This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


c  c 


C   < 


f  rv^   C 


<r  ^'  -r- 


C  c 


ce 


t*«- 


^ 


n^- 


wnOH     THl     LIBRARY    ÛF 

profc!^f.or  Karl   lieinricb  Kau 

OF  TMK   Univcrbitt  of  HcieetBiRQ 

PRESENTED     TO     THE 
UNIVERSITY     or     MICHJQAN 

0Y 

ÎÏÏr   pl^ilo  parlons 

*OF     DêTROlT 

■     1871 


T.'.mf 


'W^^f: 


^K 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


RÉIMPRESSION 


D8 


L'ANCIEN  MONITEUR. 


TOME   HUITIÈME. 


Digitized  by 


Google 


PARIS.   TYPOGRAPHIE  DE  HENRI  PLOX. 

IHPRIUEHR    DE    l'bUPIRBLR. 


Digitized  by 


Google 


RÉIMPRESSION 


DB 


L'ANCIEN  MONITEUR 

DE   LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

mm  LA  itmm  m  tim-mmi  jdsqoau  consulat 


(Mai  17S9  —  ■•«•mbM  1799) 
AVEC     DES     NOTES     EXPLICATIVES. 


ÉDITION  ORNÉE  DE  VIGNETTES,  REPRODUCTION  DES  GRAVURES  DU  TEMPS. 


Qu'il  est  utile,  6  Athéniens,  qu*il  est  bon  d'avoir  des 
archives  publiques  1  Là,  les  écrits  restent  fixes  et  ne 
varient  pas  selon  le  caprice  de  Vopinion. 

OiM.  tfEacwm  cMWrt  tlétipk^n. 


TOME  HUITIÈME. 


CONSTITUANTE. 

PARIS. 

HENRI  PLON,  IMPRIMEUR-ÉDITEUR, 

BOB  OABAIfClkBB,   8. 

1861 

Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  <>.  LE  MONITEUR  UNIVERSE. 

No  91.  Vendredi  1«'  Avia  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  4A  mari.  —  Il  est  arrifé  ici,  dans  la  naît 
dais,  un  coarrier  de  Scbistow.  Ces  courriers  font  tou- 
jours ëf énement,  tant  on  attache  d'importance  à  safoir  si 
nous  aurons  enfin  la  paix,  ou  si  la  guerre  continuera.  Rien 
d'assuré  ne  transpire  dei  dernières  dépêches.  On  doute 
que  la  Porte  Teuille  s*engager  dans  une  troisième  campa- 
gne. D*unepart  les  dispositions  de  la  Russie  sont  formida- 
bles; de  Tautre  les  alliés  de  la  Porte  sont  trop  patients. 
Cependant  le  Grand-Seigneur  fait  ses  préparatifo  avec  toute 
Tactifité  dont  ses  sujets  sont  capables  ;  mais  il  est,  dit-on , 
facile  de  comprendre  qu*en  attendant  que  ses  alliés  agis- 
sent de  bonne  foi  S.  H.  songe  moins  k  attaquer  qu'à  se 
défendre.  Les  recrues  sont  promptemeot  ordonnées  et  len- 
tement faîtes.  Les  ordres  donnés  pour  la  flotte  ont  été  exé- 
cutés a^ec  plus  de  promptitude  :  les  désastres  de  ce  côté 
oat  moins  frappé  Tesprit  des  peuples. 

Quant  à  notre  médiation  pour  la  paix  entre  la  Russie  et 
les  Ottomans,  elle  serait  plus  active  si  nous  n*étioiis  véri- 
tablement que  wiédiateitrs»  Nous  sommes  trop  partie  inté- 
ressée dans  cette  aflEaire  pour  y  aller  si  vite.  Si  T  Angleterre 
voulait  consentir  que  la  médiation  ^  plus  conforme  à  nos 
succès  dans  la  guerre,  nous  allouât  Chocsim ,  Belgrade  et 
tes  dépendances ,  et  peut-élre  encore  quelques  districts 
dans  la  Valacfaie  et  la  Croatie  turque,  alors,  nous-mêmes 
étant  aussi  débonnaires  en  faveur  de  Timpératrioe  de  Rus- 
sie, les  choses  iraient  sans  obstacles ,  et  il  ne  faudrait  pas 
douter  qu'une  paix  très-prochaine  ne  reculAt  le  projet  té- 
nébreux d*un  second  partage^  lequel  exige  beaucoup  plot 
de  soins  et  entraîne  d'énormes  diflficultés. 

Hier  Temperenr,  accompagné  de  rarchidue  palatin ,  est 
allé  k  Presboorg.  S.  If.  s'est  rendue  à  rassemblée  des  états 
et  leur  a  remis  les  articles  ratifiés.  Elle  est  revenue  ici  dans 
la  nuit,  et  cette  après-midi  elle  est  partie  pour  l'Italie,  ac- 
compagnée de  la  reine  de  Naples,  du  grand -duc  et  de  la 
grande-duchesse  de  Toscane,  et  de  l'archiduc  palatin. 

Le  7  de  ce  mois,  l'archiduc  Ferdinand  a  été  proclamé  à 
Florence  grand-duc  de  Toscane.  Une  lettre  de  Tempereur, 
«dressée  an  président  du  conseil  de  régence,  a  précédé 
l'ordre  de  la  prodamatioD*  Cette  lettre  est  conçue  en  ces 
termes: 

«  Par  un  acte  fait  à  Vienne  le  19  juillet  1700,  ayant  cédé 
la  souveraineté  de  la  Toscane  à  mon  fils,  Tarchiduc  Fer- 
dinand, et  mon  gouTemement  finissant  le  jour  même  de 
la  publication  de  cet  acte,  j'ai  cru  qu*il  était  de  mon  de- 
voir, comme  de  la  justice,  de  donner  au  militaire,  à  la  no- 
blesse, à  la  bourgeoisie,  à  la  classe  des  employés,  aux 
chels  des  départements,  nommément  au  conseil  de  régence, 
ci  enfin  k  toute  la  nation  et  à  tout  le  peuple  de  Toscane , 
lu  témoignage  public  de  ma  sensibilité ,  de  ma  reconnais- 
sance et  de  ma  gratitude  pour  l'attachement  qu*ils  ont 
montré  à  ma  personne,  ainsi  que  pour  le  xèle,  l'empres- 
sement et  la  bonne  volonté  avec  lesquels  les  employés  et 
tour  )e  public  ont  constamment  contribué  et  concouru  au 
succès  de  tout  ce  qui  a  été  entrepris  sous  mon  gouverne- 
ment. Je  me  flatte  que  les  effets  auront  convaincu  tout  le 
monde  que ,  bien  loin  d*avoir  eu  des  fins  secondaires  et 
des  vues  particulières ^ie  n'ai  eu  pour  objet,  dans  toutes 
les  peines  que  je  me  suis  données ,  que  le  bien  public  et 
raceompUssement  de  mes  devoirs.  Il  est  vrai  que  fui  été 
récompensé  de  mes  soins  par  le  zèle  et  l'empressement  du 
-ministère  et  du  public,  qui  se  sont  intéressés  au  succès  de 
mes  opérations.  C'est  ce  qui  me  donne  lieu  d'espérer  que 
Boo  fils,  auquel  je  n'ai  pas  négligé  d'inspirer  les  mêmes 
sentiments,  trouvera  dans  tous  les  ordres  cet  attachement, 
cet  amour  et  cette  docilité  qui  forment  le  caractère  de  U 
nation.  > 

Prtekomrg ,  le  IS  mars,  —  Les  députés  des  états  de 
Bongrie,  qui  ont  été  à  Vienne  faire  des  remontrances  au 
sujet  de  nouveaux  établissements,  sont  revenus  ici  le  9  de 
ce  mois.  Le  lendemain ,  l'archiduc  palatin  conmiuniqua 
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aux  états  les  réponses  du  roi  son  père  ;  elles  portent^  rela» 
tivement  aux  établissements  des  chancelleries  de  Transyl- 
vanie et  d'Illyrie ,  que  l'établissement  particulier  de  la 
première  n'était ,  d'après  le  diplôme  de  Léopold  I*%  en 
aucune  manière  contraire  aux  lois  fondamentales,  et  que 
rétablissement  de  l'autre  ne  sera  autre  chose  que  ce  qu'é- 
tait, sous  Marie-Thérèse,  la  députalion  illyrienne,  sans 
porter  préjudice  aux  juridictions  de  la  chancellerie  et  des 
autres  tribunaux  de  Hongrie.  Quant  aux  autres  réclama» 
tions  qui  étaient  purement  de  forme ,  S.  M.  a  consenti 
aux  changements  proposés. 

Les  états  ont  arrêté  de  former  pour  l'armée  six  mille 
recrues;  la  conscription  militaire  cessera  à  l'avenir,  et 
on  établira  un  autre  mode  de  compléter  les  régiments 
hongrois. 

Le  droit  d'indigénat  a  été  accordé  au  référendaire  d'Etat 
le  baron  de  Spielmann. 

Dans  les  instructions  que  les  états  ont  remises  au  comte 
d'Esterhazy,  leur  député  au  congrès  de  Schistovr,  on  lui  a 
enjoint  de  ne  consentir  à  rien  qui  puisse  blesser  la  dignité 
du  roi  et  du  royaume ,  de  rejeter  toute  proposition  qui 
pourrait  être  contraire  aux  droits  et  aux  intérêts  du  royau- 
me ,  et  de  veiller  avec  attention  aux  stipulations  des  affai- 
res commerdafes» 

De  Prafme^  leie  mars.-^  On  renouvellera  id  un  an- 
den  jeu  chevaleresque  lors  du  couronnement  du  roi  :c*est 
un  tournois  tel  qu'il  a  été  en  usage  anciennement.  Le  ma- 
réchal et  les  autres  oflklers  du  tournoi  sont  nommés  ;  le 
premier  est  le  vieux  prince  Adam  d'Anersperg;  les  cheva- 
liers jouteurs  seront  au  nombre  de  seiie  :  le  local  a  été 
choisi  au  pied  de  la  montagne  de  Cistika* 

PRUSSE. 

Dé  Bertin ,  te  1$  mors.  —  Notre  cabinet  est  très-occupé 
de  ses  nombreux  rapports  et  de  la  variété  de  ses  corres- 
pondances. Les  dispositions  de  guerre  se  continuent;  on 
est  habitué  ici  à  juge/  de  tout  par  là  seulement  :  tout 
était  autrefois  militaire  dans  nos  mœurs  politiques  et  dans 
l'esprit  du  gouvernement.  Le  mmistre  qui  travaille  au- 
jourd'hui d'après  d'autres  prindpes  n'est  guère  contrarié 
par  ce  qu'on  appelle  l'opinion  publique.  On  n'en  sait  pas 
si  loDg.  C'est  donc  à  la  cour  uniquement  que  notre  mi- 
nistre éprouve  des  difficultés  et  sent  des  épines...  Le  roi  a 
repri.«  de  la  galté  en  revoyant  If.  de  Bischoffwerder.  U  est 
agréablement  occupé  à  jouer  la  comédie.  Sa  Majesté  doit 
se  rendre  le  Si  à  Potsdam ,  où  il  restera  jusqu'à  l'époque 
des  revues. 

Les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  l'armée  dans  la  Prusse 
ont  obtenu  la  permission  de  rester  à  Berlin  jusqu'au  mois 
de  mai. 

M.  le  comte  de  Bruchl,  qui,  par  ordre  de  la  cour,  a 
quitté  son  poste  à  cdle  de  Munidi,  est  attendu  id  inces- 
samment. 

PAYS-BAS, 

De  Bruxelles,  le  S5  mars,  —  Les  écoles  publiques  ont 
repris  vigueur.  Les  études  latines ,  auxquelles  on  attache 
une  grande  importance,  vont  être  sunreillées  par  deux  ec- 
clésiastiques, M.  l'abbé  Mann,  secrétaire  perpétuel  de  TA- 
cadémie,  et  le  Père  Janssens,  Augustin.  Les  professeurs 
qui ,  pour  la  plupart^  ont  été  occupés,  dans  le  temps  des 
troubles,  à  faire  ée»pamphUts^  reprennent  leurs  fonctions 
ordinaires. 

On  commence  à  se  récrier  contre  la  déclaration  du  gé- 
néral Bender.  La  ville  de  Gand  réclame  les  privilèges  na* 
tionaux  contre  une  loi  qui  ordonne  qu'un  citoyen  sera 
exécuté  sans  jugement;  mais  cette  réclamation  n'est  point 
un  acte  du  mogistrat,  c'est  un  ressentiment  de  l'opinion 
publique.  —  Le  maréchal  Beaulieu  est  arrivé  le  20  de  ce 
mois  dans  la  petite  ville  de  Sodogne.  Les  habitants  lui  ont 
donné  une  fête  dont  les  offiders  de  hussards  en  garnison 
dans  cet  endroit  ont  fait  les  honneurs. 

Les  états  de  Brabant  seront  convoqués  pour  le  à  avril. 
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On  espère  qu^îls  se  rendront  I  ta  convocatiou  sous  la  ga- 
rantie et  sauvegarde  promises  par  le  gouveruemeut.  11  n'est 
point  probable  qu*ib  s*j  refusent,  quel  que  soit  le  plan  at- 
tribué aux  principaux  chefs  de  rancieo  congrès,  et  malgré 
les  efforts  que  ceux-ci  promettent  de  tenter  avec  la  pro- 
lecUoQ  det  puisiancet  étrangères. 


FRANGE. 

De  Paris.  —  La  Société  royale  d'Agricultare  a  fait  im- 
primer et  distribuer  gratiê  un  écrit  intitulé  :  jéviê  aux 
euUivateurê  sur  la  culture  du  tabac  en  France,  L'objet  de 
cet  écrit  est  de  feciliier  la  connaissance  de  cette  partie  de 
ragricullure  aux  personnes  qui  n*en  seraient  pas  suffi* 
samment  instruites  pour  s*y  li?rer.  Il  a  été  rédigé  par 
M.  Tabbé  Tessier,  et  Ton  peut  s'en  procurer  des  exemplai- 
res» rue  des  Fossés-Saint-Victor»  n*  iS»  en  s^adrcssant  à 
M.  Tabbé  Le  Febvre,  agent  général  de  la  Société  d*Agri- 
culture. 

CAISSE  DB  L*IXTBAOBOIllAiaB. 

n  sera  brûlé  à  la  caisse  de  Textraordinaire,  rue  Montor- 
gueil>  vendredi  i*'  avril,  à  une  heure  après  midi,  la  somme 
de  iO  millions  en  assignats,  qui ,  jointe  aux  42  millions 
d^'à  brûlés»  forme  un  total  de  53  millions. 

Dipariemtnt  de  la  Marne,  —  Chalonê^  th  mare. 

Depuis  le  S  janvier  179i  jusqa^au  34  mars,  on  a  vendu 
au  district  de  Ch&Ions  pour  3  millions  590;01J  liv.  de 
biens  nationaux,  estimés  i  million  315,848  liv.  La  vente 
se  continue  toujours  avec  la  même  activité. 

DépartemaU  de  CYanne.  —  VilleneuteAe'Eoi ,  27  maru 

«  M.  le  colonel  Ségur,  monsieur,  a  fait  insérer  dans  vo« 
tre  feuille  du  17  mars  un  détail  inexact  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  Villeneu\ele-Roi.  La  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
prochaine  feuille  la  note  suivante ,  pour  détruire  Tim- 
presaion  défavorable  qu*aurait  pu  faire  sur  le  public  celle 
de  M.  Ségur* 

f  Signé  GaiAU,  président.  • 

f  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  établie  en  cette 
ville  n*a  pu  voir  sansétonnement.M.  Ségur  faire  insérer 
dans  le  Moniteur  du  17  mars  un  détail  absolument  inexact 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville.  Elle  va  les  ré- 
tablir ici. 

«t  La  municipalité  n*a  point  défendu  les  travestissements 
pendant  le  carnaval  ;  si  M.  Coiirtot,  ci-devant  Cissey ,  les 
a  défendus  à  ses  soldats,  c^est  de  son  autorité  privée.  Le  sol- 
dat qui  n  désobéi  a  été  puni.  Quelques  citoyens  de  Ville- 
neuve-le-Roi  ont  pu  murmurer  de  cette  punition^  mais  ils 
tie  s'y  sont  nullement  opposés. 

«  Ce  sont  des  excès  dVtourderîeet  de  brutalité  auxquels 
M.  Courtot  s^est  livré  publiquement  trois  jours  après  contre 
un  autre  de  ses  chasseurs,  dont  le  patriotisme  était  le 
plus  grand  crime,  qui  ont  donné  Ijeu  à  quelques  mouve- 
ments populaires  dans  une  ville  dont  la  tranquillité  n^avait 
point  encore  été  altérée  |usqu*à  ce  moment. 

«  La  garde  nationale  ne  reçoit  point  d*éloges  pour  avoir 
rempli  son  devoir;  mais  elle  ne  peut  être  flattée  de  se  voir 
obligée  de  s*armer  contre  ses  concitoyens  par  Pimpru- 
dence  d*un  jeune  étourdi  dont  la  conduite  tendait  à  allu- 
mer la  division  entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne. 

f  Signé  GaïAv,  président  ;  Jâtor  et  BasARÇOiit 
secrétaires.  » 

Dipariemmt  de  CBwre.  —  Bvreum^  28  mars. 

L*initallatlon  de  notre  nouvel  éfêqoe  a  eu  lieu  hier  di- 
manche» au  n)ilieu  des  applaudissemente  d*no  peuple  im- 
mense. Il  a  d*abord  prèle  le  serment  civique  en  présence 
de  la  municipalité;  puis,  revêtu  de  ses  habits  pontiGcaux, 
il  a  célébré  la  grand^messe.....  Peu  de  jours  auparavant, 
radministratioo  du  département»  instruite  que  Tancieu 
€véque  devait  foire  une  ordination  de  prêtres»  loi  avait  in- 
terdit Texercka  de  lea  fonctioiii»  EUe  avait  bit  mettre  les 


scellés  sur  le  secrétariat  de  Tévédié»  et  atalt  eilloint  I  Té- 
vêque  de  laisser  libre,  dans  huitaine»  la  maison  épiscopale. 
Il  a  obéi,  et  a^est retiré cfaei  un  de  ses  neveux»  d-devant 
chanoine. 

Gisors,  le  38  mars.  —  Sur  la  réquisition  du  procureur 
de  la  commune,  les  officiers  municipaux  ont  arrêté  que  la 
lecture  des  lois  serait  faite  tous  les  dimanches,  par  Tun 
d*eux,  tour  à  tour.  Voilà  trois  dimanches  de  suite  que  celte 
lecture  se  fait»  à  la  satisfaction  du  peuple,  pénétré  d*atia« 
chement  pour  la  constitution ,  d*estime  et  de  reconnais- 
sance pour  ceux  qui  la  lui  font  connaître. 

Département  da  Gers.  •—  Auclu 

Lecl-devant  archevêque  de  cette  ville»  décrété d*ajoume- 
nent  personnel,  vient  de  faire  furtivement  pendant  la  nuit 
Tordinalion  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  (Tune  lettre  du  Cap  du  il  janvier.  —  •  Voîd 
les  chefs  d*accn «talion  contre  M.  Ogéet  ses  adhérents»  four- 
nis parles  papiers  dont  on  les  a  trouvés  saisis:  sédition  à 
main  armée»  vol,  assassinat,  projet  de  révolter  les  nègres 
esclaves,  si  ces  révoltés  eux-mêmes  étaient  poussés  à  bout; 
poison. 

c  On  a  trouvé  dans  les  papiers  de  M.  Ogé  tous  les  pro- 
cès-verbaux d^  la  députation  de  Saint-Domingue  à  TAs- 
semblée  nationale^  partie  par  extrait»  de  la  main  de  M.  Hé- 
bert» et  le  reste  d'une  autre  main.  BC.  Hébert  était  alors 
chef  du  bureau  de  la  députation.  » 

Battrait  éTune  lettre  de  rassemblée  provinciale  du  nord 
de  Saint-Domingue'  auw  députés  extraordinaires  à 
C  Assemblée  nationaie. 

Sljvrier. 

c Notre  province  jouit  d*une  tranquillité  complète  ; 

les  esprits  sont  réunis,  et  la  présence  du  général,  soutenue 
de  sa  proclamation,  va  mettre  le  sceau  de  la  paix  dans 
quelques  paroisses  qu'un  amour-propre  mal  fondé  entre- 
tenait dans  Perreur;  mais  le  voile  est  déchiré,  et  la  vérité 
parait  trop  à  découvert  pour  se  permettre  un  acte  de  ré- 
sistance ;  ainsi  comptex  sur  une  harmonie  générale  »  etc.  t 

ProeUmmtkm,  am  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi. 

Le  «février  1791. 

Philibert-François  Rouxel  Blanchelande,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  roi»  lieutenant  au  gouvernement 
général  des  Iles  françaises  de  TAmérique  Sous-le-Vent« 
et  inspecteur  général  des  troupes  «  artillerie»  milices  et 
fortiiicalions  desdites  lies. 

L'assemblée  provinciale  do  Nord,  d^abord  égarée  dans 
ses  premières  démarches  par  les  perturbateurs  du  repos 
public,  dont  les  intrigues  avaient  subjugué  la  conflance  de 
leurs  commettants,  a  ensuite  concouru  de  la  manière  la 
plus  pui<^sante  à  sauver  la  colonie  des  malheurs  que  lui 
préparaient  les  erreurs  de  rassemblée  de  Saint-Marc. 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi  ont  donné  à  l'assemblée 
provincialedu  Nord  un  témoignage  éclatant  de  satisfaction; 
des  dtoyens  dont  la  conduite  a  pu  le  provoquer  ne  sau- 
raient trouver  en  lui  qu*ttn  puissant  encouragement  à 
l'exercice  de  leu rs  vertus  civiques. 

L'assemblée  provinciale,  vivement  touchée  de  Télolgne* 
ment  dans  lequel  se  tiennent  d'elle  plusieurs  paroisses» 
m'a  engagé,  au  nom  du  bien  public,  à  employ?rles  moyens 
qui  sont  en  mol  pour  parvenir  à  la  réunion  de  tous  les  re- 
présentants de  la  province. 

J'ai  suspendu  une  démarche  qui  flattait  aussi  sensible- 
ment mon  cœur,  |usqu*à  ce  que  l'assemblée  m'eût  fait 
connaître  è  quelles  fonctions  elle  était  destinée. 

En  effet,  je  suis  instruit  qu'on  ne  cesse  d'effrayer,  sur 
les  principes  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  ceux  qui, 
par  état  ou  par  circonstances ,  ne  peuvent  suivre  avec  con< 
stanee  la  série  de  ses  travaux  ;  qu*on  annonce  ses  prin- 
cipes comme  tendant  à  réunir  dans  ses  mains  Ions  les 
pouvoirs»  et  qu'oubliant  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la 
colonie»  on  relève  avec  affectation  des  écarts  qne  le  même 
patriotisiiie  qui  eo  avait  été  le  priodpa  t *«st  10^  dt  recti- 
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L*assfinblée  m'a  fait  remettre  no  arrêté  qai  ne  laisse 
aocun  obstacle  à  rimpaUlon  du  senUment  qui  m*anime; 
jem^y  livre  sans  résenre,  etj^engage,  ao  nom  du  bien  pu- 
blic, toutes  les  paroi<»ses  de  la  dépendance  à  se  hâter  d*en- 
voyer  leurs  représentants,  dans  le  seio  de  ras$eroblée» 
pour  y  concourir  à  des  tra? aux  qui  ont  pour  objet  le  plus 
grand  bien  de  tous,  et  de  ne  pas  oublier  qa*oo  ne  défend 
point  une  pUce  en  Im  quiitanU 

Pénétré  des  intentions  paternelles  du  roi,  ne  ¥Ojant  dans 
la  conduite  passée  de  rassemblée  et  dans  Tapprobatioa 
que  loi  ont  donnée  la  nation  et  le  roi  que  le  tableau  de  sa 
conduite  à  Tenir,  que  robligation  de  ne  faire  aucune  dé- 
marche qui  puisse  troubler  Tordre  public,  je  mesenrirai  de 
tous  les  poufoirs  qui  roc  sont  conGés  pour  coopérer  avec 
elle  au  boobeur  des  habitants  de  la  prorince  du  Nord. 

La  police  est  le  premier  moyen  de  sûreté,  et  la  sûreté 
est  la  première  base  du  bonheur  public;  il  faut  que  les 
mo/ens  de  police  correspondent  k  un  point  centrai ,  qui 
leur  imprime  ce  mouvement  d*action  et  de  réaction  dont  la 
continuité  peut  seule  opérer  un  effet  avantageux  à  la  so- 
ciélé.  11  convient  donc  que  les  différents  corps  chargés  de 
la  police  partielle  des  paroisses  correspoodeot  avec  ras- 
semblée de  laprorinre,  et  je  les  j  engage  avec  Pinstance 
que  me  dicte  le  désir  du  bonheur  de  tous.  Je  n'exprimerai 
jamais  celui  de  mes  vœux,  dont  il  est  Tobjet,  avec  la  fiva- 
dté  da  seotiment  qui  me  Tinspire. 

ANGLETERRE. 

OiBATS  DU  pablutbiit* 

De  Londres  f  ie  mardi  15  morf.— M.  Toung  demande 
que  M.  Wilberforce  présente  définitivement  la  question 
sur  la  traite  des  nègres  le  12  avril  au  plus  tard.  M.  Wilber- 
force ne  s^y  oppose  pas  il  prie  seulement  qu*on  fasse  un 
appel  général  des  membres,  pour  cette  importante  affaire, 
quelques  jours  avant  la  discussion ,  afin  qu'ils  puissent  y 
Yenîr  préparés.  —  L'appel  aura  lieu  le  5,  et  Texamen  défi- 
nitif de  la  question  le  13 ,  pour  ménager  à  M.  Foi  le  temps 
de  présenter  des  considérations  importantes  sur  les  tribu- 
naux^ qu'il  axait  annoncées  pour  le  6.  — Troisième  et  der- 
nière Jeotare  du  bill  de  discipline  militaire,  envoyé  à 
l'acceptation  de  la  Chambre  haute.  —  M.  Pitt  fait  lire  pour 
la  seconde  fois  le  bill  tendant  à  appliquer  au  service  public 
la  somme  de  500,000  liv.  sterl. ,  produit  des  dividendes 
non  réclamés.  M.  Thoroton  communique  à  la  Chambre 
nue  pétition  du  gouverneur  et  des  directeurs  de  la  Banque 
contre  cette  demande,  qu'ils  combattent  par  plusieurs 
raîaoDS  puissantes,  et  notamment  par  la  crainte  d'ébranler 
le  crédit  public  Cette  pièce  est  déposée  sur  le  bureau  ; 
^knoent  encore  à  l'appui  les  réclamations  de  plusieurs 
maisons  de  commerce.  M.  Pitt  vent  que  son  bill  soit  dis- 
discnté  snr-le-champ  par  un  comité;  mais  M.  Fox  s'y  op- 
pose, et  demande  qu'on  prenne  en  considération  les  justes 
«larmes  des  pétitionnaires,  responsables  des  dividendes,  qui 
sont  pour  eux  un  dépdt  sacré;  en  conséquence  il  insiste 
pour  qu'on  ajourne  la  discussion  au  18.  M.  Pitt  assure 
que  les  membres  ont  eu  le  temps  d'asseoir  leur  opinion 
sur  cette  affaire  ;  il  représente  que  cette  opération  est  sans 
danger,  et  qu'il  le  prouvera  à  la  Chambre  dès  qu'elle 
se  lormera  en  comité  général  pourexaroioerlebill.  M.Wat- 
son  remarque,  contre  l'opinion  de  M.  Pitt«  que  tout  le 
monde  n'est  pas  convaincu  que  les  500,000  liv.  sterl.  ne 
seront  prises  qne  sur  la  balance  flottante  de  la  Banque, 
que  les  directeurs  le  nient  formellement,  et  qu'ainsi  on  ne 
risque  rien  d'ajourner.  On  risquerait  peut-être  beaucoup  en 
ne  ie  faisant  pas.  —  M.  Fox  assure  que  cette  opération  est 
dangereuse,  quand  même  elle  aurait  l'approbation  des  di- 
reeteurt  de  la  Banque. 

La  Chambre  s'étant  divisée  sor  la  question  d'a{oume* 
ment,  179  voix  contre  8S  furent  pour  que  l'on  continuât 
la  discusaion.  —  M.  Fox ,  ne  ménageant  plus  son  ad- 
Tersaire>  Uxa  le  bill  d^impolitique  et  d'injuste  :impoliUque 
tomme  destructeur  du  crédit  public,  base  de  la  prospérité 
oationalet  injuste  comme  envahissant  la  propriété  de  la 
Banque  d'Angleterre  ;  et  s'attachant  d'abord  à  développer 
cette  seconde  objection,  il  assimila  la  Banque  d'Angle- 
terre à  toute  autre  banque  particulière,  et  ses  profits  aux 
gims  légitimes  de  tout  individu  ;  les  obligations,  la  respon- 
labilité  étaieot  aussi  les  mêmes,  suivant  lui.  Qserait-on  sou« 


tenir  que  le  gouvernement  eût  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  l'argent  déposé  chez  les  banquiers  particuliers  ?  Non 
sans  doute  1  Eh  bien ,  on  n'avait  pas  davantage  celui  de 
s'emparer  du  dépôt  de  la  Banque  nationale.  Une  fois  sorti 
du  trésor  public ,  cet  argent  avait  pris  le  caractère  de  pro- 
priété individuelle,  et  certes  ce  caractère  emportait  de 
droit  l'inviolabilité  et  même  une  inviolabilité  encore  plus 
rigoureuse,  puisqu'on  n'avait  jamais  cru  pouvoir  assujettir 
les  dividendes  aux  mêmes  taxes  que  les  revenus  provenant 
des  terres  ou  des  profits  du  commerce.  Quant  au  crédit 
public,  il  est  précisément  de  la  nature  du  crédit  particulier: 
l'un  et  l'autre  ne  se  soutiennent  que  par  l'extrême  exacti- 
tude à  remplir  tous  engagements  contractés.  —  M.  Pitt 
parut  en  craindre  l'effet,  et,  pour  dissiper  les  impressions 
désavantageuses  qu'il  pouvait  donner  contre  son  plan,  il 
soutint  que  la  balance  flottante  de  la  Banque  se  montait  à 
plus  de  700,000  liv.  sterl.;  qu'elle  n'était  d*aucune  utilité 
ni  à  la  nation,  ni  même  à  la  Banque;  que  celle-ci,  recevant 
du  public  une  certaine  somme  stipulée  pour  faire  face  aux 
intérêts  de  la  dette  publique,  n'avait  aucun  droit  de  s'op- 
poser à  ce  que  la  nation  fit  usage  d'un  surplus  dont  la 
Banqne  était  obligée  de  présenter  le  compte  annuel  au  par- 
lement, ce  qui  lui  interdisait  d'en  faire  des  spéculations 
qui  pourraient  le  compromettre,  et  lui  en  rendait  dès  lors 
le  dépôtinulile.  Assurément  on  pouvait  détacher  500,000  I. 
sterl.  de  ces  700,000  liv.  en  garantissant  au  créancier  la 
rentrée  de  ses  fonds  à  volonté.  Or  toute  opération  avanta- 
geuse au  bien  de  l'État  ajoutait  de  nouveaux  moti&  de  sé- 
curité à  cette  garantie.  La  foi  publique  n'était  donc  pas 
violée;  il  en  appelait  pour  la  justification  de  ce  bill  aux  ef- 
fets qu'avait  produits  son  annonce^  La  hausse  des  fonds  pu- 
blics, depuis  celte  époque,  réfutait  victorieusement  ses 
adversaires.  Après  tout,  le  maintien  de  la  foi  publique  et 
du  crédit  national  ne  devait-il  pas  être  aussi  cher,  aussi 
intéressant  pour  les  ministres  que  pour  tout  autre  individu 
du  royaume?  Certes-,  quand  ni  l'un  ni  l'autre  ne  courait 
aucun  risque,  il  était  souverainement  injuste  de  blâmer  la 
louable  constance  d'ub  ministre  persistant  dans  un  parti 
pris  après  de  mûres  délibérations,  et  dont  l'effet  était  d'é- 
pargner de  nouveaux  impôts  au  peuple.  —  La  discussion 
continua  encore  avec  assex  de  vicacité  ;  elle  se  prolongea 
jusqu'à  minuit;  enfin  une  majorité  de  108  voix  décida  que 
le  bill  passerait  en  comité  de  toute  la  Chambre,  mais  seule* 
ment  dans  huitaine»         {La  euite  inceuammfint). 


«  Plusieurs  papiers  publics  ont  inséré  une  lettre  attri- 
buée à  mon  père  ,  relativement  à  la  pétition  que  j'avais 
faite  à  l'Assemblée  nationale  et  au  décret  qui  s'en  est 
suivi.  Je  n'ai  aucune  connaissance  personnelle  de  cette 
lettre,  mais  je  n'ai  malheureusement  aucun  moyen  d'en 
contredire  l'authenticité.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
je  n'avais  rien  dit,  dans  ma  pétition,  qui  ne  ftlt  l'effet  de 
ma  conviction  intime.  Les  événements  de  Versailles  se 
sont  passés  sous  mes  yeux  ,  et  fe  n'ai  rien  avancé  à  cet 
égard  ,  dans  l'Assemblée,  dont  ie  n'eusse  été  le  témoin. 
Quant  au  dernier  fait  que  j'ai  cité  comme  s'étant  passé  à 
Trêves,  j'étais  également  fondé  à  le  croire  et  à  le  dire.  Je 
demeure  persuadé  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
aurait  eu  l'effet  que  j'en  avais  espéré  si  des  suggestions 
étrangères ,  et  surtout  plusieurs  courriers  partis  de  Paris 
et  arrivés  aussitôt  que  la  nouvelle  du  décret,  n'en  avaient 
combattu  l'impression.  Au  reste,  j'ai  dit  ce  que  j'ai  cru  la 
vérités  j'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  mon  devoir  ;  je  ne  dirai  plus 
rien ,  je  n'écrirai  plus  rien  sur  ce  sujet.  Ceux  qui  ont  senti 
ma  démarche  jugeront  ma  position,  et  concevront  que 
le  même  sentiment  qui  m'a  fait  parler  est  cekù  qui  désor- 
mais m'imposera  silence. 

c  VicToa  BaoouB ,  député  d  CJeeembUe  nationale  • 

Le  contenu  de  cette  lettre,  et  celui  de  la  lettre  de  If.  le 
maréchal  Broglie  (1)  qui  en  est  le  sujet,  expliquent  le  parti 
que  l'on  sait  que  M.  Victor  Broglie  a  prie  de  quitter  le  lo- 
gement qu'il  occupait  dans  la  maison  de  son  père» 


i  L*0D  Tient  de  me  faire  part,  monsieur,  d*ane  lettre 

(1  )  La  doc  Victor-Prançoit  de  Broglie,  maréchal  de  France, 
né  l«  19  octobre  1718,  mort  à  Muniter,  eo  mars  1804, 
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ani  a  été  publiée  ce  matin  dans  la  Gazette  de  Pavi$ ,  en 
flatede  Valeiiciennes ,  adressée  à  M.  Du  portai,  el  signée 
Saiuevat,  Je  vous  serai  très-obligé  de  vouloir  bien  insérer 
celles  dans  votre  journal ,  afin  d'apprendre  à  mes  conci- 
toyens que  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  colonel  du  régiment 
de  rile-de-France,  ni  auteur  de  la  lettre  dont  il  s'agit. 

•  rai  prêlé,  le  A  février  i  790,  dans  l'Assemblée  nationale 
et  dans  celle  des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constilution 
décrétée  par  ^Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi , 
et  je  serai  toujours  fidèle  à  ce  serment. 

•  Saissbval^  député  suppléant  à  VÀ$sembtée  nationale, 
et  l'un  des  andenê  représentante  de  la  commune  de 
Paris,  B 


•  En  rendant  compte,  monsieur,  dans  la  feuille  du  Mo* 
niteur  du  29  mars,  du  don  offert  à  l'Assemblée  nationale 
pour  les  veuves  et  orphelins  des  gardes  nationaux  morts  à 
iNancy,  vous  laissez  entendre  que  ce  don  provient  en  entier 
(le  la  garde  nationale  de  Dijon  ;  c'est  une  erreur.  La  garde 
nationale  de  Dijon  n'a  fourni  qu*unc  partie  notable  de  ce 
don,  et  ayant  invité  se^  frères  d'armes  à  unir  leurs  offran- 
des à  la  sienne,  les  gardes  nationales  d'un  grand  nombre 
de  umnicipalités  du  déparlement  de  la  Gôte-d'Or  se  sont 
empressées  de  répondre  ù  celte  invitation.  C'est  donc  à  la 
bienfaisance  de  toutes  ces  gardes  nationales  réunies  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  bien  voulu  applaudir  à 
plusieurs  reprises.  Comme  j'ai  été  l'intermédiaire  par  le- 
quel les  bons  citoyens  ont  fait  passer  leur  tribut  à  l'Assem- 
blée nationale,  il  est  démon  devoir  de  rétablir  les  laits  dans 
toute  leur  exactitude.  D'ailleurs,  je  connais  assez  bien  la 
garde  nationale  de  Dijon  pour  être  certain  qu'elle  ne  vou- 
drait point  usurper  tout  le  mérite  de  cette  bonne  action, 
et  il  est  juste  que  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  faire  en 
recueillent  le  prix. 

t  C.-B.  Navibs,  ex-président  du  département  de  la 
Côte-WOr,  membre  du  tritmnal  de  cassation.  • 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tronchel. 

SÉANGB  DU  JEUDI  3t  MARS. 

M.  Pbuonon  ,  au  nom  du  comité  d* emplacement  : 
Une  vérité  que  chaque  jour  vient  manifester,  c'est 
qu'il  faut  très-difficilement  permettre  d'acquérir  aux 
petits  districts;  je  les  considère  comme  des  voya- 
geurs qui  doivent  se  loger  comme  on  se  loge  en 
E assaut.  Pour  une  administration  de  vingt-quatre 
cures  il  ne  faut  pas  soumettre  les  administrés  à  un 
impôt  local  de  douze  années.  Ces  corps  temporaires 
(loin  de  vous  toute  allusion  personnelle)  se  pressent 
de  jouir  des  avantages  de  la  propriété,  sans  s'occu- 
per beaucoup  de  l'avenir,  et  c'est  précisément  l'ave- 
nir que  des  administrateurs  ont  à  considérer. 

Il  est  des  hommes  qui,  ayant  leur  esprit  en  argent 
comptant,  mettent  leur  réputation  de  talent  en  via- 
ger ;  mais  une  administration  sage  doit  marcher  en 
sens  inverse,  voir  l'avenir  d'abord,  et  ensuite  le  mo- 
ment. Les  agents  doivent  s'oublier  eux-mêmes  pour 
Devoir  que  l'intérêt  des  administrés;  or  cet  intérêt 
commande  aux  administrateurs  de  Bourbon-Lancy 
de  louer,  et  il  doit  être  obéi  ;  si  ce  district  survit  a 
lîi  ré(hiclion  ,  on  l'autorisera  à  acheter  ;  mais  dans  le 
doute  l'économie  doit  gagner  sa  cause.  La  sagesse 
des  administrateurs  de  Bourbon-Lancy  nous  assure 
qu  ils  seront  les  premiers  à  y  applaudir.  Nous  vous 
présentons  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son 
«  nmité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 'Ju  dis- 


trict de  Bourbon-Lancy,  département  de  Saune-ct- 
Loire ,  à  louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, la  maison  des  Capucins  de  cette  ville,  pour 
y  placer  le  directoire  du  district  et  le  tribunal,  et  à 
y  faire  les  arrangements  intérieurs  nécessaires,  et 
sans  que  la  dépense  puisse  excéder  la  somme  fixée 

Ear  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  2  septem- 
re  dernier  ;  décrète  au  surplus  que  tous  les  dehors 
de  ladite  maison,  consistant  dans  le  jardin,  verger 
el  la  pièce  de  terre  de  deux  arpents  ou  environ  se- 
ront vendus  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Prugnon  présente  deux  autres  projets  de  décret 
qui  sont  adoptes  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  dis- 
trict d'Is-sur-Til  le  à  se  placer  à  l'hôtel  commun,  et 
a  faire  faire,  aux  frais  des  administrés,  les  réparations 
et  ameublements  nécessaires ,  suivant  les  devis  es- 
tiinatifs  qui  en  ont  été  dressés,  et  l'adjudication  au 
rabais  qui  en  sera  également  faite.  • 

—  «L'Assemblée  nationale, ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  décrète  que  les  corps  admi- 
nistratifs qui,  d'après  l'autorisation  de  l'Assemblée 
nationale,  ont  acquis  des  édifices  nationaux  pour 
leur  établissement,  pour  celui  des  tribunaux  et  bu* 
reaux  de  conciliation  ,  ne  pourront  être  contraints 
au  pavement  du  cinquième,  exigible  comptant 
qu'après  la  révolution  d'une  année,  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication ,  à  la  charge  toutefois  d'en 
payer  l'intérêt,  sans  que  ce  délai  puisse  retarder  le 
payement  des  douze  annuités,  aux  termes  des  dé- 
crets. • 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Vemier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  : 

«  10  Que  le  commissaire  proviseur  du  collège  des 
Irlandais,  dit  des  Lombards,  à  Paris,  indépendam- 
ment de  l'administration  exclusive  des  biens  de  sa 
maison  qu'il  a  eue  dans  tous  les  temps,  aura  seul  el 
provisoirement  celle  qui  concerne  les  bourses  et  fon- 
daUons  irlandaises,  ci-devant  par  lui  administrées 
conjointement  avec  le  ci-devant  abbé  de  Sainte- 
Genevicve  et  chanoine  de  Saint- Victor;  le  tout  néan- 
moins sous  la  surveillance  du  district  et  du  dépar- 
tement ;  en  conséquence,  que  les  rentes  et  autres 
revenus  destinés  auxdils  bourses  et  à  l'exécution 
desdites  fondations  lui  seront  payés  sur  ses  seules 
quittances,  sans  le  concours  des  ci-devant  coadmi- 
nistrateurs  en  cette  partie;  2©  que  les  titres  et 
papiers  concernant  tant  lesdites  bourses  que  ledit 
collège,  qui ,  en  vertu  d'arrêt  du  conseil  ou  à  quel- 
que titre  que  ce  puisse  être,  sont  déposés,  soit  entre 
les  mains  du  sieur  Dartès,  greffier  de  la  ci-devant 
commission  nommée  à  cet  effet,  soit  entre  celles  du 
ci-devant  abbé  de  Sainte-Geneviève  ou  autres  dépo- 
sitaires, seront  incessamment  inventoriés,  à  la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  département  de  Paris, 
et  ensuite  remis  aux  archives  de  ce  même  départe- 
ment, ou  le  commissaire  proviseur  dudit  collège 
pourra  en  prendre  communication  quand  bon  lui 
semblera,  ou  se  (aire  délivrer  des  copies  authenti- 
ques, et,  où  besoin  serait,  les  originaux  des  titres, 
en  s'en  chargeant  valablement.  •  ' 

,— M.  *•*  propose  les  dispositions  qui  sont  décré- 
tées en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  in- 
dispensable d'établir  pour  le  commerce  d'orfèvrerie 
^^  Joaillerie  des  règles  qui ,  en  assurant  l'exactitude 
de  la  lidelile  des  vendeurs,  inspirent  aux  acheteurs 
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la  conOanoe  sur  laquelle  repose  la  i^rospifrité  de 
cette  branche  intéressante  de  l'industrie  nationale  ; 

•  Décrète  oue  ses  comités  des  monnaies  de  l'im- 
position et  au  commerce  lui  proposeront,  dans  le 
mois,  un  projet  de  règlement  général  sur  la  police 
et  radministration  de  Torfèvrerie  dans  le  royaume. 

•  Et  néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  par 
elle  à  cet  égard ,  les  lois  et  règlements  existants  sur 
la  marque  et  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d!ar- 
gent  continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

•  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
porfer  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du 
roi.^ 

M.  Leclerc  fait,  au  nom  de  la  commission  pour  la 
iibrication  des  assignats ,  le  rapport  demandé  hier 
sur  les  détails  de  cette  fabrication.  —  Plusieurs 
membres  interrompent  l'opinant,  en  obsenrant  que 
la  faiblesse  de  son  organe  ne  lui  permet  pas  de  se 
faire  entendre. 

L'Assemblée  ordonoe  Vimpression  du  rapport. 

M.  RoBOEBEB,  au  nom  du  eomiié  des  eùntrihuiions 
publiques  :  C'est  demain  qu'en  vertu  du  décret  du 
27  de  ce  mois  la  ferme  et  la  régie  générale  cessent 
d'exister.  Le  ministre  des  finances  est  venu  cette 
semaine  au  comité  des  contributions  publiques 
ponr  faire  des  représentations  relativement  au  pas- 
sage de  l'ordre  ancien  au  nouveau.  La  ferme  et  la 
r^e  ont  encore  à  faire  divers  recouvrements  arrié- 
rés, qu'il  est  important  de  poursuivre.  C'est  en  con- 
sidération de  cette  circonstance  que  nous  avons  ré- 
digé le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  assurer  la  pleine 
exécution  du  décret  qui  supprime  les  ferme  et  régie 
générales,  et  ordonne  quelles  rendront  leurs  comp- 
tes, décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  1er.  Les  fermiers  et  régisseurs  généraux 
continueront  à  poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  divers  redeva- 
bles ,  ainsi  que  des  de'bets  des  comptables. 

«  Le  ministre  des  finances  proposera  dans  la  hui< 


seurs  généraux  et  employés  qui  pourront  y  être  né- 
cessaires. 

«  D'après  les  observations  du  ministre,  le  comité 
des  finances  proposera  le  traitement  ù  faire  aux  per- 
sonnes qui  seront  préposées  auxdites  opérations. 

•  U.  Le  ministre  des  finances  présentera  dans  le 
même  délai  Vélat  des  compagnies  et  régie&particu- 
lières  préposées  dans  les  ci-devant  pays  d'états  ou 
autres  parties  du  royaume  à  la  perception  d'impôts 
indirects  supprimés,  et  il  proposera  de  même  le 
moyen  d'opérer  les  recouvrements  et  comptabilité 
de  ces  compagnies,  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués,  le  nombre  ues  fermiers ,  régisseurs  et 
«utres  employés  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le 
traitement  qui  leur  sera  accordé.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

U.  BoBDBBEB  :  Le  décret  du  8  mars  concernant  la 
vente  du  tabac  enmagasiné  n'a  pu,  attendu  la  mala- 
die du  roi,  être  présenté  à  la  sanction  que  le  21; 
j'ignore  s'il  est  accepté  ;  mais  le  retard  qu'éprouvera 
son  exécution  nécrâite  quelques  dispositions  provi- 
soires. Vous  avez  décrète  que  le  tabac  commence- 
lait,  à  compter  du  !«'  avril,  à  être  vendu  sur  inven* 
taires  dans  les  magasins  ;  le  public  s'attend  donc  que 
dès  demain  le  taSac  se  vendra  à  36  sous  la  livre.  11 
/Smt  déterminer  le  parti  que  la  ferm^doit  prendre  à 
cet  ^ard«  Voici  le  projet  de  décret  : 


«  Art.  I«r.  Les  commissaires  qui  seront  nommés 
par  les  directoires  de  district  pour  procéder  aux  in- 
ventaires prescrits  par  l'article  H  du  décret  du  27  de 
ce  mois  commenceront  par  &ire  séparément  l'inven- 
taire des  tabacs  fabriqués  qui  se  trouveront  dans  les 
fabriques,  entrepôts,  magasins  et  bureaux  dépen- 
dant de  la  ferme  générale ,  et  les  directoires  annon- 
ceront ensuite ,  sans  délai ,  la  vente  de  ces  tabacs, 
après  deux  affiches  et  publications ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  XI  uudit  décret. 

•  11.  Ils  rendront  compte  chaque  semaine  exacte- 
ment, aux  directoires  de  département,  des  résultats 
de  leur  vente,  qui,  sans  délai ,  les  transmettront  a 
l'Assemblée  nationale. 

«  III.  Jusqu'à  la  vente  des  tabacs,  qui  doit  être 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en 
vertu  de  l'article  XI  du  décret  du  20  de  ce  mois,  les 
préposés  au  recouvrement  de  la  ferme  générale 
pourront  continuer  à  faire  vendre,  dans  les  bureaux 
généraux,  dans  les  entrepôts  et  lieux  de  débit  princi- 
paux ou  en  gros,  du  tabac  provenant  de  ses  exploi- 
tations, et  ce  au  prix  de  3ô  sous  la  livre,  à  la  charge 
que  les  entrepreneurs  et  buralistes  feront  préalable- 
ment  vérifier  par  la  municipalité  de  leur  domicile, 
d'après  les  factures  qui  leur  ont  été  délivrées  et 
leur  registre  de  vente ,  la  quantité  de  tabac  de  la 
ferme  qui*leur  reste,  sans  préjudice  à  la  vérification 
qui  aura  lieu  ultérieurement,  conformément  à  l'ar- 
ticle XU  du  décret  de  ce  mois,  lorsque  lesdits  entre- 
preneurs et  buralistes  remettront  le  restant  desdits 
taDacs  de  la  ferme  aux  directoires  des  districts.  Pour 
l'une  et  l'autre  vérification ,  les  municipalités  sont 
autorisées  à  se  faire  assister  de  personnes  qui,  ayant 
un  emploi  supérieur,  auront  les  connaissances  né- 
cessaires. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
l'acceptation  du  roi.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  lo  d*nne 
lettre  de  l'assemblée  électorale  du  département  du 
Pas-de-Calais,  qui  annonce  que  M.  Vieillard,  député 
à  l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  au  tribunal  de  cas- 
sation, et  M.  Morillon,  curé  de  Saint-Nicolas  d'Arras, 
à  l'évêché  de  cette  ville  ; 

20  D'une  lettre  de  M.  Dufresney  fils ,  qui  demande 
la  permission  de  voir  son  père  et  son  frère,  détenus 
dans  les  prisons  de  Paris  en  vertu  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  qui  prie  l'Assemblée  de 
suspendre  la  translation  de  ces  accusés  dans  les  pri- 
sons d'Orléans  jusqu'au  rétablissement  de  la  santé 
de  M.  Dufresney  père. 

M.  VoYOBL  :  Je  crois  que,  quant  au  premier  objet 
de  la  lettre  de  M.  Dufresney,  u  doit  présenter  sa  pé- 
tition au  ministre  ;  quant  au  second,  j'observe  pa- 
reillement qu'elle  ne  concerne  pas  l'Assemblée,  et 
que  les  certificats  de  médecin  que  présente  M.  Du- 
fresney ne  disent  pas  que  sa  translation  serait  funeste 
à  sa  santé. 

M.  Chapblibb  :  Il  est  étonnant  qu'on  nous  pro- 
pose de  délibérer  sur  le  premier  objet  de  la  pétition 
qui  vient  d'être  lue,  comme  si  chez  une  nation  libre 
et  humaine  on  pouvait  refuser  à  un  fils  de  voir  son 
père  !  Le  second  objet  me  paraît  du  ressort  de  l'in- 
specteur des  prisons  plutôt  que  de  celui  de  l'Assem- 
blée nationale.  Je  demande  qu'il  soit  rendu  un  dé- 
cret général  portant  :  lo  que,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  sur  les  jurés ,  les  prisonniers  ne  seront 
plus  mis  au  secret  et  seront  accessibles  à  leur  fa- 
mille ;  2<^  que  les  inspecteurs  des  prisons  seront 
chargés  de  prononcer  sur  les  demanaes  de  sursis  de 
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translation,  après  avoir  yérifié  Tétat  de  la  santé  des 
prisonniers. 

M.  VoYDBL  :  Le  projet  de  décret  de  M.  Chapelier 
me  paraît  trop  général  et  susceptible  de  quelques 
inconvénients,  llest  des  cas  graves  dans  lesquels  le 
secret  jusqu'après  l'interrogatoire  paraît  indispen- 
sable. 

Après  une  assez  longue  discussion,  M.  le  Président 
consulte  l'Assemblée  sur  la  motion  de  l'ordre  du 
jour.  —  L'épreuve  paraît  douteuse. 

M.  Lavighb  :  Le  doute  vient  de  ce  que  l'ordre  du 
jour  n'a  pas  été  motivé.  Or  voici  comment  il  doit 
s'enlendre.  L^Assemblée  a  décrété  qu'il  y  aurait  lieu 
à  accusation  contre  les  deux  personnes  détenues,  et 
l'on  sait  (]u*un  décret  d'accusation  prononcé  par  le 
corps  législatif  entraîne  la  prise  de  corps.  Les  deux 
accusés  sont  donc  entre  les  mains  de  la  justice  ;  le 
tribunal  qui  doit  les  juger  est  déterminé  :  le  minis- 
tère de  l'Assemblée  nationale  est  rempli  ;  elle  n'a 
plus  rien  à  prononcer.  Je  demande  donc  qu'elle  passe 
a  Tordre  du  jour,  ce  qui  sera  un  renvoi  naturel  au 
tribunaL 

L'Assemblée  passe  unanimement  à.  Tordre  da 
jour. 

-^  Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'attendu  les 
circonstances  et  les  troubles  qui  menaçaient  la  ville 
d'Uzès  à  l'époque  des  élections,  Télection  faite  à 
Nîmes  de  deux  juges  et  de  quatre  suppléants  pour  le 
tribunal  d'Uzès  est  bonne  et  valable,  pourvu  oue  les 
sujets  remplissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
d'éligibilité.  • 

M.  Cbapbubb:  Je  vais  maintenant,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  vous  présenter  un  projet  de 
décret  général  sur  un  objet  mfiniment  important. 
Vous  savez  que  les  villes  ne  pouvaient  autretois 
avoir  des  foires  et  des  marchés  qu'en  vertu  de  let- 
tres-patentes. Vous  sentez  qu*il  est  impossible  d'em- 
pêcher une  commune  d'établir  une  foire ,  ce  qui 
n'est  autre  chose  que  d'inviter  les  marchands  à  se 
réunir  à  un  jour  déterminé  dans  son  sein.  Cependant 
il  est  des  corps  administratifs  qui  ont  refusé  des 
permissions,  qui  ont  été  jusqu'à  interdire  des  foires 
jusque-la  en  usage.  C*est  pour  prévenir  ces  abus  de 
pouvoir  que  je  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  Il  est  libre  à  toute  commune  dVtablir  des  foires 
et  marchés,  et  de  faire  annoncer  et  publier  les  jours 
où  ils  se  tiendront,  à  la  charge  seulement  d'en  don- 
ner avis  aux  directoires  tie  département  et  de  dis- 
trict, et  de  faire  exécuter  les  formalités  prescrites 
pour  les  droits  de  patentes.  • 

M.  Prieur  :  Les  foires  et  marchés  ne  sont  autre 
chose  que  des  rassemblements  volontaires  et  spon- 
tanés de  marchands.  Suivant  le  projet  de  décret  du 
comité ,  il  semblerait  que  les  communes  auraient  le 
droit  d'empêcher  les  marchands  de  venir  dans  leur 
sein,  ou  de  leur  donner  des  permissions  qui  suppo- 
seraient ce  droit  et  ressembleraient  à  des  privilèges. 
Je  demande  que  le  décret  se  borne  à  dire  :  «  llest 
li})re  aux  marchands  de  se  réunir  et  de  vendre  où 
bon  leur  semble.  • 

M.  Martinsau  :  Et  moi ,  au  contraire ,  je  Toi8«  et 
dans  le  projet  de  décret  du  comité,  et  dans  la  confé- 
quence  que  tire  le  prëopinant  de  ses  principes  de 
liberté,  une  foule  d  inconvénients.  Je  vois  qu*il  n'y 
aura  plus  une  commune  qui  ne  veuille  avoir  des 
foires  et  des  marchés.  Je  demande  comment  alors 
on  pourra  faire  la  police  ;  comuieut  la  gendarmerie 


nationale,  chargée  de  cette  police,  pourra  se  trans- 
porter dans  sept  è  huit  lieux  à  la  rois.  Je  demande 
3 ne  ce  projet  de  décret  soit  concerté  avec  le  comité 
'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Chapelier  :  Je  réponds  que,  s'il  j  a  un  décret 
oui  favorifïe  le  commerce,  c'est  celui-ci.  Jadis  il  ne 
s  agissait  que  de  taire  un  petit  sacrifice  d'argent  pour 
obtenir  la  permission  d'établir  des  foires.  Beaucoup 
de  demandes  pareilles  sont  en  ce  moment  portées  au 
conseil,  qui  ne  les  a  pas  octroyées,  parce  qu'il  dou- 
tait avec  raison  qu'il  fallût  des  lettres  -  patentes 
pour  qu'une  commune  pût  avoir  le  droit  de  désirer 
que  des  marchands  vinssent  s'établir  chez  elle. 
L'élablissemen»  d'une  foire  n'est  en  effet  autre  chose 
que  la  manifestation  que  fait  une  commune  du  dé- 
sir que,  tel  jour,  des  marchands  viennent  lui  appor- 
ter ce  dont  elle  a  besoin.  Ne  voit-on  pas  ensuite  que 
les  inconvénients  qu'on  suppose  sont  des  chimères? 
Si  toutes  les  communes  d'un  pa^s  annonçaient  des 
foires  pour  le  même  jour,  n'est-il  pas  évident  au'il 
n'y  aurait  pas  de  foire?  puisque  et  les  marchanos  et 
les  acheteurs  resteraient  chacun  chez  eux.  En  géné- 
ral, en  matière  de  commerce,  Tintérêt  des  commer- 
çants est  le  meilleur  régulateur,  et  la  meilleure  loi 
ae  police  du  commerce  est  la  liberté. 

M.  Charroud  :  De  ce  qu'autrefois,  sous  un  gou- 
vernement corrompu ,  il  fallait  de  l'argent  et  des 
intrigues  pour  obtenir  le  droit  d'établir  des  foires,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  liberté  à  cet  égard  doive  être 
absolue.  Les  foires  sont  un  objet  de  la  haute  police, 
et  c'est  pour  cela  qu'autrefois  elles  ne  pouvaient 
exister  qu'elles  ne  fussent  avouées  par  le  gouverne- 
ment. On  me  dira  que  chaque  commune  peut  pren- 
dre des  précautions  pour  le  bon  ordre;  mais  ne 
sait-on  pas  que  les  foires  occasionnent  un  si  grand 
rassemblement  que  les  forces  ordinaires  d'une  com- 
mune seraient  insuffisantes?  Si  on  laisse  les  foires  à 
la  disposition  des  communes,  et  que,  par  impré- 
voyance, plusieurs  s'établissent  dans  un  même  dis- 
trict, sera-t-il  possible  de  disperser  ainsi  la  gendar- 
merie nationale  ?...  Les  foires  ne  sont  pas  une  chose 
assez  utile  pour  qu'il  soit  aussi  pressant  de  s'en  oc- 
cuper. Il  est  notoire  que  c'est  le  fléau  des  campagnes, 
des  mœurs  et  de  Tagriculture.  Ce  n'est  pas  tout. 
Vous  avez  assujetti  les  marchands  forains  aux  droits 
de  patente.  Je  demande  si  le  système  d'abandonner 
les  foires  aux  caprices  des  municipalités  n'apporte- 
rait pas  des  difficultés  à  la  perception  de  ces  droits. 
Je  demande,  pour  Tintérêt  de  1  ordre  public,  pour 
l'intérêt  des  mœurs  des  campagnes ,  pour  Tintérêt 
de  Tagriculture,  que  ce  décret  soit  mûrement  réflé- 
chi ,  et  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  de 
constitution,  et  d'agriculture  et  de  commerce,  réu- 
nis. 

•*  M.  Chapelier  présente ,  an  nom  du  comité  de 
constitution ,  un  projet  de  décret  additionnel  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale.  Les  arti- 
cles de  ce  projet  sont  successivement  décrétés  en  ces 
termes: 

•  Art.  Xin.  Le  haut  jury  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membres»  et  ne  pourra  juger  qu'à  ce  nom- 
bre. 

•  XIV.  Il  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés,  tirés  ao 
sort  sur  les  cent  soixante-six,  pour  servir  d'adjoints, 
dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même  forme  que  les 
jurés  ordinaires. 

«  XV.  Les  hauts  jurés  ne  seront  admis  à  propose^ 
aucune  excuse  |K>ur  être  dispensés  d'être  inscrits  sur 
la  liste  des  jurés. 
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•  XVI.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  annonce, 
par  une  proclamation,  la  formation  d'une  haute 
cour  nalioDale,  ceux  qui  auront  des  excuses  à  pro- 
poser pour  sedisfieoser  d*étrejurés  les  eoTerront  aux 
grands  juges,  qui  les  jugeront 

•ÎVlL  Si  rempéchcnaent  est  jugé  lëgtîme,  les 
noms  des  jurés  cpi  seront  excusés  seront  effacés  pour 
cette  fois  de  la  liste* 

•XVlîl.  Après  que  le  haut  jury  aura  été  déter- 
miné, il  n'y  aura  plus  lieu  à  excuse,  si  ce  n'est  pour 
maladie  grave. 

•  XIX.  Les  haute  jurés  qui  seront  convoqués,  soil 
que  leurs  excuses  n'aient  pas  été  jugées  légitimes, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  lieu  indiqué ,  sous  peine  d'une  amende 
^ale  à  la  ^contribution  directe  de  l'année  dans  la- 
quelle ils  seront  employés,  et  d'être  déchus  pour  six 
ans  des  droits  de  citoyens  actifs. 

■  XX.  Celui  qui  aura  rempli  les  fonctions  de  haut 
juré  ne  pourra  plus  être  appelé  en  cette  qualité. 

«  XXI.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  hauts  jurés  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions,  ils  seront  rempla- 
cés, savoir  :  ceux  des  vingt-quatre  membres,  par  les 
adjoints^  suivant  Tordre  où  ils  auront  été  choisis  par 
le  sort;  et  les  adjoints,  par  des  jurés  pris  au  sort  dans 
les  jurés  du  département  où  siégera  la  haute  cour 
nationale. 

«  XX11.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne 
pourront  proposer  des  récusations  sans  motifs,  qui 
seront  approuvés  par  les  grands  juges. 

«XXllI.  Les  hauts  jurés  recevront  la  même  in- 
demnité que  les  membres  du  corps  législatif.  • 

— M.  BoufQers  présente  à  Ifi  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nou- 
V elles  découvertes.  —  Nous  donnerons  demain  les 
articles  qui  ont  été  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


NoHee  de  la  séance  du  jeudi  soir. 

Les  individus  composant  ci-devant  l'assemblée  de 
Saint>Marc  se  sont  présentés  à  la  barre.  Leur  conseil, 
M.  Linguet,  a  lu ,  en  leur  nom  ,  la  première  partie 
d'un  mémoire  justificatif,  et  sur  sa  demande  l'As- 
semblée a  renvoyé  la  lecture  de  la  seconde  partie  à 
la  séance  de  mardi  soir.  H.  Lecouteulx  ayant  dé- 
posé sur  le  bureau  un  libelle  diffamatoire,  signé 
par  une  grande  partie  des  membres  de  cette  ci-de- 
vant assemblée  coloniale ,  il  a  été  décrété  que  les 
individus  présents  à  la  barre  seraient  tenus  de  don- 
ner, à  la  séance  de  mardi ,  l'aveu  ou  le  désaveu  de 
ce  libelle. 


P.  S.  Les  espérances  qu'on  avait  conçues,  mardi 
soir,  de  la  situation  de  IM.  Mirabeau  l'aîné,  ont  été 
détruites  par  son  bulletin  d'hier,  sept  heures  du  ma- 
tin. Le  mal  est  devenu  plus  grave  vers  neuf  heures, 
etle  danger  Dlus  pressant;  dans  l'après-midi,  le  ca- 
ractère éviaemment  périodique  des  accès  et  leur 
violence ,  qui  s'est  aggravée  progressivement  aux 
ionrs  impairs,  ont  déterminé  les  médecins  à  donner 
le  quinquina.  Une  crise  très-vive  a  eu  lieu  dans  la 
soirée  ;  un  assoupissement  l'a  suivie,  et  à  onze  heu- 
res l'état  dn  malade  laissait  encore  lea  pins  grandes 
inquiétudes. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

La  première  représentatioD  des  Victimm  chttrêes ,  drame 
en  Quatre  actes  et  en  prose ,  joué  pour  la  première  fois  le 
lunai  sa  mars ,  a  obtenu  le  plus  grand  snccis.  Voici  le  fond 
de  ce  drame,  dont  l'intérêt  est  terrible,  et  qui  produit  on  ef- 
fet que  toutes  les  âmea  ne  sont  point  aaset  fortes  pour  sup- 
porter, 

Eugénie,  fille  de  M.  et  de  M»*  de  Saint-Alban,  était  aimé» 
d'un  jeune  homme  riche,  sensible  et  vertueux,  c|u*on  appelle 
Dorval.  M**  de  Saint-Alban,  dévote  de  profession,  recevait 
ohet  elle  un  Père  Laurent ,  supérieur  d'un  couvent  de  moi» 
Des,  et  ce  Père  Laurent,  devenu  amoureux  d*Eugénie ,  n*a 
rien  négligé  pour  Tenlever  aui  poursuites  de  son  rival. 
M»*  de  Saint-Alban  ayant  été  appelée  à  Paris  par  des  affsi- 
res,  le  moine  lui  a  conseillé  de  mettre  sa  fille  au  couvent,  et 
Eugénie  a  été  placée  dans  une  maison  qui  n*est  séparée  que 
par  un  mur  de  celle  dn  Père  Laurent.  A  peine  la  mère  était- 
elle  partie  qa*OQ  a  répandu  que  la  fille  était  malade,  bientôt 
qu'elle  était  en  danger,  ensuite  qu'elle  était  morte  ;  enfin  un 
enterrement  somptueux  a  confirmé  ou  paru  confirmer  sa 
mort.  Le  désespoir  s'est  emparé  de  TAme  du  malheureux 
Dorval,  et  a  porté  quelque  atteinte  à  sa  raison.  Séparé  de  Tob- 
jet  qui  seul  pouvait  £sire  sa  félicité  ,  il  a  résolu  d'entrer  en 
religion ,  et  il  a  choisi  le  couvent  dont  le  Père  Laurent  est 
supérieur,  un  peu  parce  que  celui-ci  lui  a  inspiré  de  la  con- 
fiance ,  et  principalement  qu'il  habitera  une  maison  située 
auprès  du  lieu  où  il  croit  que  reposent  les  cendres  d'Eugé- 
nie. Tel  est  l'état  des  choses  quand  M.  de  Francheville ,  on- 
de  d'Eugénie  et  ami  de  Dorval,  arrive  d'un  voyage  d'outre- 
mer, après  avoir  été  nommé  maire  de  la  ville  ou  il  fait  sa 
résidence ,  et  quand  M.  et  M<"«  de  Saint-Alban  reviennent 
de  Paris,  où  ils  ont  fait  un  long  séjour.  Le  moment  où  Dorval 
va  s'enchaîner  au  cloître  approohet  encore  vingt-quatre  heu- 
res, etle  sacrifice  va  s'accomplir.  Avant  de  prononcer  ses 
vœux,  il  veut  encore  embrasser  son  ami  Francheville,  voir 
M.  et  !!■■«  de  Saint-Alban.  Il  entre.  Cette  scène  est  déchi- 
rante. Toujours  plein  de  son  amour,  quelquefob  raisonnable, 
mais  plus  souvent  en  proie  à  un  délire  tantôt  morne ,  tantôt 
exalte,  l'infortuné  rappelle  ses  douleurs,  son  infortune,  la 
mort  d'Eugénie ,  serre  dans  ses  bras  Francheville  et  Saint- 
Alban,  accable  M"«  de  Saint-Alban  d«  reproches,  lui  de* 
mande  pardon ,  l'outrage  encore ,  et  finit  par  prier  le  Père 
Laurent  de  l'arracber  à  an  séjour  où  tout  se  réunit  pour  bri- 
ser son  trop  faible  cœur.  M.  Francheville,  touché  de  la  po* 
sition  de  Dorval ,  mais  plus  eflrayé  encore  de  la  destinée 
qu'il  se  prépare  en  s'ensevelissant  dans  un  cloître ,  emploie 
tout  ce  que  la  raison  et  l'amitié  ont  d'éloquence  pour  le  dé« 
tourner  de  sa  funeste  résolution  ;  tous  ses  efforts  sont  inutiles. 
Le  Père  Laurent  a  subjugué  Dorval,  et  il  use  de  tous  les 
moyens  qui  lui  peuvent  assurer  sa  proie.  Dorval  est  riche,  et 
le  couvent  dévore  déjà  ses  richesses  Dorval  a  été  aimé  d'Eu- 
génie, et  le  Père  Laurent  veut  avoir  sous  sa  puissance  le  ri- 
val qui  lui  a  été  préféré.  Mais  le  Père  Louis,  honnête  et  res- 
Kctable  religieux ,  a  connu  par  hasard  l'amour  du  Père 
urent  pour  Eugénie ,  qu'il  croit  morte  victime  du  moine 
infâme  et  de  l'abbesse  du  couvent  où  elle'  avait  été  placée. 
En  effet,  il  régnait  entre  ces  deux  sacrilèges,  entre  ces  deui 
monstres  d'impureté ,  une  exécrable  intelligence.  Le  Père 
Laurent  a  voulu  séduire  et  violenter  Eugénie  ;  il  a  fallu  sous- 
traire ce  crime  à  la  connaissance  des  parents  ;  voilà  le  si^et 
de  la  disparition  d'Eugénie ,  et  le  Père  Louis  en  montre  ii 
Dorval  des  preuves  écrites.  Tout  ce  ^ue  la  fureur  peut  avoir 
de  transport,  de  démence,  de  cris,  l'uifortuné  l'éprouve.  Le 
Père  Louis  s'effraie;  il  fuit.  Les  moines  arrivent  ;  on  relève 
Dorval  évanoui  ;  il  ne  reprend  ses  sens  que  pour  être  indis* 
cret,  pour  démontrer  qu^îl  connaît  les  crimes  du  Père  Lau- 
rent. Aussitôt  on  le  condamne  à  vivre  au  fond  d'an  cachot 
obscur,  et  on  l'y  traîne.  Mais  Eugénie  n'est  pas  morte.  Aprèe 
avoir  inutilement  tenté  de  la  rendre  criminelle,  on  l'a  aussi 
condamnée  à  finir  sa  vie  dans  un  souterrain  contigu  à  celui 
ou  gémit  Dorval.  Celui-ci  observe,  ^perçoit  sur  la  muraille 
des  caractères  de  sang  qui  lui  apprennent  qu'un  malbeureus 
qui  a  vécu  vingt  ans  dans  le  cachot  a  enfermé  dans  une  tombe 
une  barre  de  fer  avec  laquelle  il  a  esiajé  de  percer  la  mn- 
raille.  Il  reprend  Pespérance ,  enfonce  quelques  pierres,  et 
se  trouve  auprès  d'Eugénie.  Pendant  que  les  amants  jouissent 
du  plaisir  et  de  l'horreur  de  se  reconnaître,  on  vient  à  leur 
secours.  Le  Père  Louis  a  été  trouver  M.  de  Francheville  ;  il 
lui  a  donné  connaissance  des  issues  par  lesquelles  on  par- 
vient dans  les  souterrains  du  couvent,  asile  affreux  des  ven- 
geances. Le  {maire  arrive  avec  la  garde  nationale,  en  brise 
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les  portes  ;  les  amants  te  retrouvent  dans  les  bras  de  leurs 
parents,  de  leurs  amis,  et  ils  sont  unis  pour  jamais. 

On  ne  saurait  refuser  de  très^ands  éloges  à  M.  MooTel, 
auteur  de  cet  ouTrage.  Une  grande  connaissance  du  cœur 
humain  et  du  thëAtre.  beaucoup  de  sensibilité,  de  raison, 
d  eicellents  principes,  et  un  grand  art  i  manier  les  passions 
et  leurs  effets,  voilà  ce  qu'on  y  remarque.  Nous  ne  pouvons 
pourtant  pas  nous  dispenser  d'observer  que  le  siyet  de  la 
pièce  dont  nous  venons  de  rendre  compte  est  plut6t  horri- 
ble que  terrible  ;  qu'il  y  a  du  danger  pour  Tart  dramatique 
•  accoutumer  le  public  à  des  émotions  trop  fortes;  que  d'ail- 
eurs  le  but  moral  de  Touvrage  est  inutile ,  aujourd'hui  que 
les  cloîtres  sont  renversés  et  que  le  monachisme  est  détruit 
MM  retour.  Il  n'a  pas  fallu  de  grands  coups  pour  abattre  ce 
jadis  colosse  de  superstiUon  :  la  raison  avait  préparé  sa  chute 
longtemps  avant  la  Révolution.  S'il  avait  été  nécessaire  de 

vJ!l?r  A?  "^^^  ""*  ^""*'*  •«*^««^  ^  >>i"ion  publique, 
L?»!!^*  M  •^«""'.f  courageusement  agi  en  rembrunis- 
sant  ses  lableaui,  en  développant  la  sacrilège  et  barbare  hy- 
pocrisie  de  quelques  moines.  Mais  ik  ne  sont  plus.  Quand  ils 
sont  moru,  .quoi  bon  Unt  d'efforU  pour  les  rendre  odieux? 

nir!-^°  *'***'"^?  ^î  ^^^^^  ^*«"*  représeoution  encore 
plus  oiseuse  que  révolUnte  T 

M.  Fleury  a  représenté  le  rAle  de  Dorval  avec  une  per- 
no,JlhU*'5îir*'"'f'*P*"*"T  P*"**?"*  inabordable.  Il  est  im- 
Sr„!  •!!..  t^*  P/"*  ''"''  P»"»  profond,  plus  naturel  au  fond, 
flLoVn?,-  /"•  ••  »»»"«*^  d  expression  aue  ne  l'a  été  cei 

î  IWîi'  T  '••^•""'  ■^^^"••'^  «"'^^  ^«  nouveau!  droiU 
à  I  estime  pobbque  et  aux  suffrages  des  connaisseurs 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Géographe  naiionai,  ou  Description  de  la  France  divisée 
en  départements  et  en  districu,  par  M.  J.-B.  Boucheseiche, 
maître  es-arts  et  de  pension  en  Tuniversité  de  Paris;  3  vol. 
in-8  d'euTiron  500  pages  chacun. 

Cet  ouvrage  est  principalement  destiné  ii  rinslniclîf^n  de 
la  jeunesse.  L  auteur  se  propose  de  faire  disparaître  l'aridité 
d  une  simple  nomenclature  par  des  faits  historiques  et  des 
anecdotes  intéressantes,  d'offrir  la  comparaison  des  anciennes 
provinces  avec  les  nouveaus  départements,  les  curiosités 
naturelles  qui  s'y  rencontrent,  les  monumenu  que  renfer- 
ment  la  villes.  Cet  ouvrage,  proposé  par  souscription  au  mois 
de  mai  dernier,  a  commencé  i  être  livré  au  public  par  les 
départemenu  dw  BouchesKlu.Rh6ne ,  do  Var  et  des  Êassel- 
Aipw.  L  Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  fixé  tous  les 
eublissemenu  publics  dont  il  importe  de  trouver  l'indica- 
Uon  dans  une  nouvelle  descripUon  de  la  France  ;  les  livrai- 
aonsdu  Géographe  natiotuU  furent  donc  interrompues  Pour 
•aiisfaire  à  la  jujte  impatience  des  souscripteurs,  A.  Bouche- 
seiche  en  fit  un  abrégé  qu'il  leur  distribua  gratis.  Cette  des- 
cription, qui  indiaue  exactement  les  é>échés  et  les  tribu- 
naux, forme  un  vol.  in-go  de  5S0  pages,  qui  sera  également 
distnbue  gratis  aux  personnes  qui  souscriront  avant  la  fin 

«.£!!.!^T^4*'^Î'*T"*  P^''^«  P"  caWers.  Chaque 
cahier  contiendra  les  départemenu  qui  forment  un  an2n! 
fZT*  métropolitain.  La  seconde  partie  du  prêter 
cahier  complétera  I.  description  de  Parrondissement  méî^ 
Hilam  désertes  de  I.  Méditerranée,  et  sera  m  s?  i^ 
ÇrTres'Z^M:  ";°:'^^  '"  souscripteurs  poulT.  cT 
mil  Z  i?  î;  I?  ^n  ^^  '*  ?<»»cnplion  pour  lei^  trois  volu- 
mes  est  de  1>  hv.  On  ne  paiera  que  3  liv.  en  souscrivant 
Hrrlw"^^  *■  descripUon  abrégle  de  la  Franct^ïTle  p"  I 
mier  cahier  annoncés  ci-dessus.  Ceux  qui  auront  donné  31^. 
et  qui  se  seront  fait  inscrire  pour  la  souscription  toUle  en 
prometuntde  payer  9  liv.  à  l'époque  de  la'^seconde  li v;^^- 
•on.  seront  avertis  du  jour  où  elle  paraîtra,  et  les TvriS?M 
suivantes  ne  pourront  plus  être  inteîrompues.  On  oe  loîïSS 
que  chex  Pauteor.  rue  de.  Fosséi-Saint^aeques,  no  7^ët 
ouvrage  ne  sera  remis  franc  de  port  qu'à  ParSi  w^eilT 


SPECTACLES. 

lî.n^J^'^f""  *?^i^î  **■  MiMiQut.-.Aui.  la  iTcpréscnta. 
Uon  de  la  repnsed  Aty»,  tragédie  lyrique  en  8  actes,  suivie 
du  Déserteur,  ballet  paiitomime  en  «  actes.  **'^'^*"*^ 

Tbéatri  db  la  Nation.  —  Auj.  VAvare.  ioiiMe  de 
Molière,  suivie  de  CEspnt  de  contradiction.   ^^^^  "* 

Demain  la  «•  représen talion  des  rietimeê  cloitrée$. 
drame  en  h  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  !•  représentoUon  de  Rienxi,  tragédie. 

THEATRi-lTAutif.— Auj.  C Amant  Statue;  Louise  et 
f^olsan,  et  les  Evénements  imprévus, 

AMBico-Comora,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  le 

•â^i^  rfn  point  d'honneur  détruit  par  le  patriotisme, 

pièce  à  spectacle,  en  8  actes;  CEmbarras  comique,  prol 

verbe;  la  3«  représenUtion  de  la  Pompe  funèbre  de  Cris^ 

dansw  *°  **"  ^^*  *"  ^®"*  °^'**  ^^  ^^^^  *^  ^^ 
etiï'^^L^^Fj'i^'^^'''''''-''^''^'  teHe%ei«e  malgré 

En  attendant  C Ecole  des  Prêtres. 

^  7^1!*? **?  MoM«uB.— Auj.  f«Por/e/èi«7(es,oomédîc 
précédée  de  la  ToxUtte  de  Julie,  et  d'JUeste  à  la  eamm- 
ffne.  '^ 

Demain  /(  Barbiere  di  Siviglia,  opéra  italien. 

quel  MlleSainte-James  débutera  par  le  rôle  de  Velbina. 

Lundi  la  l'*  représentation  ûtllTamburo  nottumo. 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paêsiello. 

TeiAIBB    DB    KADQfOISBLLB    MOHTANSIBR,    au     Palaîs- 

Royal.— Auj.  la  i"  représentation  du  Philosophe  marié. 
comédie  en  5  actes;  suivie  de  la  21*  du  Mariage  clande^ 
fin,  opéra  en  un  acte.  *  -^  vm*  ««««• 

THiATBB  PBAlfÇAIS  COKIQDI  BT  LYRIQUB.— Auj.  rirginie. 

comédie  en  8  actes  ;  le  Man  eorHgé,  opéra  bouffon  en  i 
actes* 

Clob  DBS  Etbargbbs,  rue  du  Mail,  nM9.  ^11  est  ou- 
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Samedi  2  Ayaii.  1791.  —  Deuœième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLSMA6NE. 

De  VteHnê^  U  14  morf.—  Le  conseil  de  guerre  a  cru 
devoir  prendre  des  précautions  très  à  l'avance  sur  les  trou- 
bles dont  on  se  croit  menacé  vers  le$  bords  du  Rhin,  On 
Ut  dans  les  gaiettes  étrangères  que  cette  prévoyance  est 
motivée  par  la  fermentation  qui  $e  déclare  enAUate.  Cest 
)a  tranquillité  de  Fribourg  que  Ton  Tcut  protéger,  ainsi 
qde  celle  de  toute  la  Souabe.  En  conséquence  Tordre  a 
Âé  donné  an  régiment  de  Newyebauér  de  se  rendre  du 
Tyrol,  où  il  était  cantonné,  dans  TAutriche  antérieure.  Ce 
mouvement  déplace  deux  autres  régiments ,  savoir  :  celui 
de  Schroader,  qui  marclie  de  Clageniurt  à  Inspruck,  et 
celui  de  Teny*  qui  de  Grats  se  rend  à  ClagenCurt.  Ou  doit 
tracer  aux  enviroos  de  Fribourg  un  camp  pour  trois  régi- 
ments. 

On  regarde  kf  Vattàirt  des  Fajs-Bas  aotricblens  comme 
tout  A  Mt  terminée.  Nous  D*avons  jamais  eu  à  Vienne  une 
grande  idée  de  cette  insurrection,  que  nous  appelons  ré- 
voile  :  nous  savions  trop  bien  que  les  mécontents  n*étaient 
que  des  nobles  et  des  prêtres»  et  que  ces  grns-là  n'agiraient 
jamûs  de  concert  en  faveur  du  peuple.  On  avait  ici  des 
notes  sur  les  principaux  instigateurs  des  troubles»  et  ces 
notes  ont  dirigé  la  conduite  de  TAutricbe  pendant  tous  les 
mouvements»  depuis  le  comité  de  Bréda.  L*inOneoce 
qu'ont  eue  les  puissances  étrangères  n*a  jamais  été  se- 
crète pour  notre  cabinet.  On  devait  donc  s'attendre  à  voir 
écbouer  nneentreprise  si  mal  noncertée  dans  des  provinces 
que  la  politique  avait  si  peo  mûries  pour  la  liberté.  Ce- 
pendant»  en  réflécfaissaot  anjourd*bui,  après  l'événement, 
on  convient  qu'il  y  a  en  plus  d'un  moment  favorable  dont 
les  Brabançons  mieux  guidés  eussent  pu  profiter»  non  pour 
devenir  tout  à  coup  un  peuple  libre  »  mais  pour  obtenir 
une  forme  de  gouvernement  qui  nous  fût  moins  subordon- 
née. Aujourd'hui,  s*il  uut  en  croire  quelques  personnes» 
nous  sommes  moins  bien  informés  de  l'état  de  ces  provin- 
ces, reprises  par  un  dmple  voyage  de  troupes  plutôt  que 
par  l'effort  des  armes.  Le  peuple ,  après  avoir  goûté  de 
rinsnrrection,  n'est  pas  encore  rentré  dans  son  état  habi- 
tuel. Il  est  vrai  qu'il  est  plus  éclairé  sur  la  perfidie  et 
Fimpuissance  de  ses  premiers  chei»»  et  qu'on  n'oublie  rien 
pour  détruire  dans  son  opinion  ces  dangereuses  idoles.  11 
revient  sur  le  compte  d'un  clergé  factieux  envers  le  prince 
et  traître  envers  la  nation,  ainsi  que  sur  le  compte  de  quel- 
ques nobles  qui  se  sont  montrés  de  trop  loin  dans  le  fort 
des  troubles»  et  s'en  sont  retirés  trop  vite  avant  la  cata- 
strophe. N'importe;  il  reste  encore  des  germes  de  turbu- 
lence» bits  poar  ae  développer  an  premier  rayon  d'une 
ohaleur  nouvelle.  VoiU  ce  qu'on  ne  sait  point,  comme  il 
conviendrait  à  notre  ministère»  quoiqu'il  ail  la  prétention, 
en  esaltant  les  vues  à»  Léopold»  de  ramener  les  Flamands 
et  les  Brabançons  par  une  législation  plus  modérée  et  par 
les  principes  d'une  administration  moins  arbitraire. 

Et  pourtant  ne  devrait-on  pas  s'étonner  de  ce  que  tou- 
tes ces  provinces,  qui,  au  fait,  et  selon  l*expr(>ssion  em- 
ployée par  la  Société  des  Amisdu  Bien-Public  à  Bruxelles, 
peuvent  se  regareer  comme  reconquises,  osaient  pas  en- 
core député  auprès  dn  prince?  En  effet,  on  n'a  encore  vu 
ici  que  des  députés  de  Hainaut;  ils  se  sont  présentés  à 
l'audience  de  l'empereur;  Léopold  les  a  récris  avec  une 
bonté  très- étudiée»  et  l'on  dit  que,  dans  le  peu  de  paroles 
qui  ont  été  proférées  dans  cette  occasion»  les  deux  premiers 
ordres  (le  clergé  et  la  noblesse]  n'ont  pas  été  plus  ménagés 
que  de  raison. 

Les  bruits  de  guerre  et  de  paix  sont  anematifs.  La  Porte 
n'est  pas  si  éloignée  de  terminer  qu'on  le  pense.  A  chaque 
réponse  du  divan  on  sait  reconnaître  qui  la  lui  a  dictée. 
La  Russie  tient  toujours  un  langage  à  la  hauteur  de  sa 
position  i  mais  d'elle  à  nous  il  y  a  beaucoup  de  choses  de 
convenues  qui  ne  se  disent  point.  Quant  a  l* Angleterre , 
noQs  savons»  à  n'en  pouvoir  douter,  que  M.  Pitt  reprend 
cette  tmée  fat  féconde  représentation  de  son  armemeut 


de  parade.  Une  escadre  de  vingt-huit  vaisseaux  s'arme  in- 
cessamment; elle  est  destinée  à  se  montrer  dans  la  Balti« 
que;  mais  la  ruse  est  plus  de  politique  que  de  guerre,  et 
les  Russes  et  les  Autrichiens  n'en  sont  point  effrayés  ;  ils 
sont  aguerris  contre  ces  manœuvres.  Qui  donc  ignore  que 
le  ministre  britannique  a  plus  besoin  de  la  paix  qu'aucun 
ministre  de  l'Europe?  La  première  augmentation  faite 
aux  taxes  sera  d'un  fftcheux  augure.  Il  y  faut  penser,  et 
M.  Pitt  y  pense  assurément.  Les  compliments  que  le  roi 
d'Angleterre  a  faits  à  M.  Burke  sur  son  gros  livre  mysti- 
que contre  la  révolution  française  n'empêchent  pas  que 
l'on  ne  pulvérise  de  toutes  paru  les  arguments  du  docteur^ 
doyen  des  ascétiques.  Plusieurs  écrivains  distingués,  parmi 
desquels  on  compte  des  femmes  instruites,  ont  paru  avec 
avantage  dans  cette  guerre  de  plume.  M.  Pitt  n'est  pas 
plus  heureux  que  M.  Burke,  dans  une  querelle  d'une 
lingtaine  de  millions,  pour  laquelle ,  après  s'être  donné 
dans  la  Chambre  une  grande  majorité,  Il  n*a  pu  se  soutenir 
et  en  acquérir  une  semblable  dans  la  Cité.  Il  se  croit  battu 
et  veut  entrer  en  composition. 

Pour  la  Prusse»  il  nous  sera  diflBclle  d'échapper  à  Pacti- 
fité  de  ses  intrigues»  et  de  ne  pas  faire  quelques  sacrifices 
à  l'amour  de  la  paix  qu'elle  a  comme  nous,  mais  qu'elle 
peu  cacher  davantage.  Il  faudra  voir  avec  la  Pologne  s'il 
y  a  moyen  de  tempérer  la  convoitise  prussienne»  et  quel 
morceav  de  galette  on  jettera  au  Cerbère  du  moment. 

On  mande  de  Ralisbonne  qu'il  a  été  question  à  la  diète 
des  indenmités  proposées  par  la  France  aux  princes  alle- 
mands possessionnés  en  Alsace.  H  est  toujours  évident  que 
cette  affaire  n'aura  d'importance»  et  surtout  d'embarras  « 
que  selon  les  circonstances  et  par  l'intrigue.  Elle  est  au 
fond  simple  «  et  elle  demeurera  telle  jusqu'à  ce  que  l'on 
veuille  s^aviser  de  Fembrouiller.  On  prétend  que  les  pro- 
positions dont  il  s'est  agi  regardent  le  duc  de  Deux- 
Ponts  f  le  landgrope  de  Darmstadt,  la  maison  de  Baden , 
ie  duc  de  fVirtemberg,  Célecteur  palatin  et  Cévique  de 
Spire.  On  n'a  que  des  conjectures  sur  la  réalité  des  échan- 
ges ou  Indemnités  proposées. 

—  L'empereur  a  voulu  voir  le  célèbre  Jf.  Blanchard^  et 
consoler  sa  gloire.  L'aéronaute  a  éprouvé  un  désastre 
dans  un  essai  malheureux  dont  sa  fortune  a  souffert. 
S.  M.  L  a  engagé  M.  Blanchard  à  reprendre  ses  expérien- 
ces; elle  l'a  assuré  de  sa  protection.  M.  le  prince  de  Ligne 
a ,  dit-on,  promis  de  faire  les  avances  des  nouvelles  tenta- 
tives. L'accident  dont  il  est  ici  question  mérite  d'être 
connu.  Il  est  curieux  de  lire  le  fait  comme  il  est  rapporté 
dans  les  gazettes  étrang^res.  C'est  M.  Blanchard  lui-même 
qui  écrit  aux  rédacteurs  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

c  Comme  c'était  hier,  9  mars,  la  veille  du  départ  du  roi 
de  Naples ,  pour  complaire  à  S.  M.,  qui  protège  les  arts  et 
qui  les  aime,  j'ai  voulu  tenter  une  expérience  aéraMati- 
que  au  Prater,  malgré  le  vent  violent  qui  régnait;  mais» 
semblable  au  capitaine  de  vaisseau  qui  serait  assex  impru- 
dent pour  se  mettre  en  mer  durant  la  tempête,  il  m'en  a 
coûté  tout  mon  équipage.  L'opération  commence;  après 
une  minute  de  travail ,  Paérostat  lève  majestueusement  la 
tête  vers  ledel;  il  veut  enlever  quantité  d'hommes  qui  le 
retiennent;  on  redouble  de  force  pour  le  retenir.  Le  vent 
qui  survient  le  tourmente,  le  déchire;  cependant  je  suis 
prêt  à  donner  le  signal  du  départ.  S.  M.  sicilienne  croit 
apercevoir  des  dangers;  elle  a  la  bonté  d'envoyer  son  am- 
bassadeur pour  me  donner  de  sa  part  l'ordre  de  descendre. 
La  cour  applaudit  à  cet  ordre,  auquel  j'obéis  à  regreU  En 
ce  moment  la  machine  colossale,  toujours  combattue  par 
le  vent,  se  brise,  et,  malgré  les  forces  qiii  la  retiennent» 
elle  quitte  l'estrade.  Aussitôt  le  peuple  accourt  en  foule  , 
s'empare  de  ce  superbe  ballon  »  de  tout  l'équipage,  le  met 
en  pièces,  et  vend  les  morceaux  sur  la  place,  finit  par  bri- 
ser et  emporter  chaises,  bancs,  gradins,  estrades»  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  m'appartenait  ;  de  sorte  qu'an  bout 
d'une  heure  il  ne  restait  plus  le  moindre  vestige  d'aérosta- 
tion  sur  la  place.  Si  mes  trente-sept  ascensions  ont  fiSlt 
quelque  bruit  en  Europe ,  celle  que  j*ai  voulu  entrepren- 
dre n'en  fera  pas  moins  sans  doute;  car  aux  yeux  des 
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IgiioranU  (et  ils  forment  le  grand  nombre)  je  serai  lou- 
joars  responsable  de  la  faute  commise  par  le  Yeol;  oe  qui 
est  aussi  raisonnable  que  si  on  reprochait  à  un  capitaine 
de  Yaisseau  qu'un  coup  de  vent  a  déchiré  ses  Toiles ,  cassé 
ses  cordages,  brisé  ses  roAts,  et  qu'ensuite  il  a  été  pillé  par 
des  pirates.  Sans  m'arréter  à  reprocher  au  peuple  le  tort 
de  6,000  ducaU  qu'il  m'a  fait,  je  vais  travailler  sur  nou- 
veaux frais  pour  exécuter  ma  trente4iuitième  ascension. 

t  Adieu ,  monsieur ,  publia  ma  lettre ,  et  soyei  con- 
vaincu, etc.,  etc.  BLAHCBàan.  t 

ANGLETERRE. 

De  Londreu  —  Les  fonds  ont  encore  baissé  ;  le  22  ils 
étaient  à  2  i;4  pour  100  de  perte,  ce  que  Ton  attribue  à 
la  crainte  d'une  guerre  prochaine.  Le  lendemain  nouvelle 
baisse  de  1;2  pour  100 ,  de  sorte  que  depuis  le  19  il  y  a 
dans  le  prix  des  lands  une  différence  de  plus  de  3  pour  100  : 
ce  qui  ne  laisse  pas  d'accréditer  ces  bruits.  —  Quelques 
personnes  assurent  que ,  le  24 ,  Tamirauté  a  expédié  des 
ordres  pour  que  plusieurs  tenden  actuellement  sur  la  Ta- 
mise fussent  disposés  à  recevoir  les  matelou  que  fournira 
la  presse  que  Ton  va  commencer  incessamment.  —  Sur  la* 
nouvelle ,  peut-être  un  peu  prématurée,  mais  qui  a  sur-le- 
champ  trouvé  croyance  à  la  Bourse ,  que  les  preu  war» 
rants  seraient  délivrés  avant  la  fin  du  jour,  et  que  Tamiral 
Hood  se  rendrait  le  mob  prochain  dans  la  Baltique  avec 
une  flotte  considérable,  les  fonds  sont  tombés  de  A  1;8  pour 
100.  —  L'amirauté  a  fait  passer  à  Portsmouth  l'ordre  de 
tenir  un  sloop  de  guerre  prêt  à  porter  à  Gibraltar  des  dé- 
pêches qui  occupent  en  ce  moment  le  cabinet.  —  Les 
lettres  de  Portsmouth  et  de  Plymouth  annoncent  toujours 
des  mouvements  de  vaisseaux  de  ces  ports.  Ces  probabili- 
tés de  guerre,  et  le  bill  de  M.  Pitt  pour  taire  verser  dans  le 
trésor  public  le  monlantdes  dividendes  non  reçus,  ont  dé- 
terminé beaucoup  de  maisons  de  commerce  bollandaises, 
qui  ont  des  fonds  dans  la  Banque  d'Angleterre ,  à  charger 
leurs  agents  de  s*en  défaire  le  plus  tôt  et  le  moins  désavan- 
tageusement  qu'il  sera  possible.  —  Les  catholiques  ro- 
mains irlandais  ont  fait  remettre,  le  lA  mars,  par  une  dé« 
putation  qui  s'est  adressée  au  secrétaire  du  vice-roi,  copie 
de  la  pétition  qu*ils  veulent  présenter  à  la  législature,  pour 
en  obtenir  la  révocation  des  lois  pénales  qui ,  quoique 
tombées  en  désuétude,  n'ont  pat  encore  été  formellement 
révoquées. 


FRANCE. 

De  Parh.  —  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Vezelise,  département  de  la  Meurtbe,  prévient  qu'elle  ne 
recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  aflranchi,  et  réciproque- 
ment qu'elle  affranchira  tous  ceux  qu'elle  pourra  expé- 
dier, à  l'exception  de  la  Société  de  Paris,  séant  aux 
JacolÉ»ins,  avec  laquelle,  comme  Société  centrale,  elle  cor- 
respondra comme  auparavant.  La  Société  établie  à  Lec- 
toure,  département  du  Gers,  annonce  seulement  qu'elle 
ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  affranchi. 

»-  Le  navire  (a  Pemylvanie,  fin  voilier,  du  port  de  220 
tonneaux  environ,  quatone  bommes  d'équipage,  très-com- 
mode pour  les  passagers,  commandé  par  le  capitaine  Har^ 
ding  9  est  actuellement  en  charge  au  port  du  Havre-de- 
Grâce  pour  aller  directement  à  Philadelphie;  il  partira  du 
10  au  15  de  ce  mois.  Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  cbar^ 
ger  des  marchandises  à  fret  s'adresseront  :  a  Paris ,  à 
MM.  Rougemont  et  compagnie,  rue  Croix-des-Petits- 
Champs,  n*  58;  à  Rouen,  à  MM.  Clavel,  Matheus  et  com- 
pagnie, rue  Saint-Eloi  ;  au  Havre,  à  MM.  Amet,  Ronits  et 
compagnie,  me  da  Grand-Croissant. 


Tout  les  religieux,  religieuses,  béoéficiers  et  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  sont  prévenus  qu'ils  ne  rece- 
vront ce  qui  doit  leur  être  payé ,  en  avril  1791,  de  leurs 
pensions  et  traitements,  qu'en  justifiant  du  payement  du 
second  terme  de  la  contribution  patriotique ,  conformé- 
ment au  décret  du  31  octobre  17U0.  Cependant,  d'après 
raotonsation  du  directoire  du  déparlement,  il  leur  sera 


accordé  la  facilité  de  payer  le  second  tiers  de  leur  conlrU 
bution  patriotique  par  nne  retenue  sur  leurs  pensions  en 
deux  payements ,  savoir  :  moitié  sur  le  terme  échu  le 
1*'  avril  ITOlf  et  l'autre  moitié  sur  le  terme  suivant. 


LITTÉRÀTDRB. 

Tableau  géographique  de  la  puUtanee  industrielle^  .. 
merciaie,  agricole,  civUe  et  militaire  de  la  nation  fra»m 

Sme^  par  départements,  districts  et  cantons,  suivant  Ter- 
re de  la  nouvelle  distribution  du  royaume ,  daos  lequel 
OD  trouve  la  démarcation  des  limites  de  chaque  départe- 
ment et  de  ses  districts ,  la  nature  des  productions  de  son 
sol ,  soo  étendue  et  sa  population  ;  l'aperçu  de  sa  contri- 
bution ,  celui  du  montant  de  son  armée  citoyenne  ;  set 
moyens  de  commerce  et  d'industrie,  minéraux,  ses  usi- 
nes, les  universités,  les  académies,  etc.;  par  M.  Couédic, 
citoyen  du  département  des  CMes-do-lford.  i**-  vol.  in-8*, 
de  plus  de  400  pages.  A  Paris,  rue  des  Mathnrins,  n*  iS. 

L'étendue  du  titre  de  cet  ouvrage  en  devient  en  quelque 
sorte  l'extraie,  et  donne  l'idée  eiacte  de  son  utilité;  nous 
•jouterons  que  Tauteur  a  sa  jeter  une  variété  intéressante 
dans  les  différentes  réflexions  que  lui  ont  inspirées  et  les  res- 
sources oliertes  au  commerce  et  à  rindustrie  dans  les  di- 
verses parties  de  l'empire ,  et  l'amour  le  plus  ardent  de  la 
liberté  et  de  la  nouvelle  constitution  qui  en  assure  la  jouis- 
sance. Citons  un  morceau  pris  au  hasard. 

«  Département  de  la  Dordogne.  Ne  quittons  pas  la  Dor- 
dogne  sans  porter  le  tribut  des  vénérations  du  genre  humain 
à  la  mémoire  de  Thomme  le  plus  vertueux  qui  ait  glorifié  le 
siècle  de  Louis XIV.  C'est  sur  les  bords  de  cette  rivière  qu'est 
né  l'immortel  auteur  de  Télémaque.  Ah  I  si  la  religion  offre 
au  culte  de  ses  enfants  la  dépouille  dont  étaient  revêtues  les 
âmes  où  elle  a  régné ,  la  société  ne  doit-elle  pas  aussi  un 
hommage  d'amour  et  de  reconnaissance  ft  ses  bienfaiteurs , 
et  par  conséquent  au  saint  et  brillant  génie  qui ,  par  ses 
exemples  et  par  ses  écriu ,  a  semé  la  verta  au  milieu  de  la 
cour  même,  qui  a  travaillé  au  bonheur  des  peuples  en  don- 
nant des  leçons  aux  rois,  qui  le  premier  a  introduit  entre  les 
nations  belligérantes  ce  système  d'humanité  dont  se  com- 
pose aujourd'hui  le  nouveau  droit  des  gens  I  0  FénélonI  que 
ton  nom  ne  soit  jamais  prononcé  qu'avec  des  larmes  de  bé- 
nédiction I  que  tes  ouvrages,  si  aimables,  si  purs,  soient  mis 
daos  les  mains  de  tous  nos  enfants  I  qu'ils  y  puisent,  en  ap- 
prenant i  lire ,  et  les  vertus  du  cosur  et  les  grâces  de  l'es- 
prK  I  Que  la  France  régénérée  multiplie  tes  statues  dans  les 
places  publiques;  que  ces  traits  touchants  où  la  bienfaisance 
rayonne,  <|ue  ton  image  placée  dans  tous  les  foyers  y  tienne 
lieu  des  dieux  pénates ,  et  en  fasse  autant  de  sanctuaires 
pour  l'humanité  et  les  bonnes  mœurs.  » 

On  trouvera  à  l'article  département  des  Câtes^du^Nord 
le  projet  d'établissement  d'une  compagnie  d'actionnaires 
pour  étendre  et  assurer  le  commerce  direct  des  draps  de  ce 
département  avec  l'Espagne  par  échange,  projet  qui  peut 
s'adapter  facilement  à  beaucoup  d'autres  départements.  Noua 
nous  permettrons,  en  finissant,  une  légère  observation. 
M.  Couédic  s'intitule  citoyen  du  département  des  Cétes-^du* 
Nord.  On  n'est  pas  citoyen  d'un  département;  tous  les  habi- 
tants de  l'empire  français,  quand  ils  ressemblent  a  M.  Coué- 
dic, sont  citoyens,  et  bons  citoyens  français. 

Le  second  volume  est  sous  presse. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  AT.  Tronchet. 

Articles  décrétés  dans  la  séance  dus  jeudi  31  aa 
maft'tt. 

TiTBB  IL 

Du  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nau^eUes 
découvertes, 

«  Art.  l«r.  Celai  qui  voudra  obtenir  un  brevet 
d'invention  sera  tenu,  conformément  à  l'article  IV 


Digitized  by 


Google 


11 


de  h  loi  du  7  janvier,  de  s'adresser  au  secrëtariat  du 
directoire  de  son  département,  pour  y  remettre  sa 
requête  au  roi,  avec  la  description  de  ses  moyens, 
ainsi  que  les  dessins  et  modèles  relatifs  à  l'objet  de 
sa  demande ,  conformément  à  l'art.  III  du  titre  I«r. 

«  11.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer 
le  procès-verbal,  de  se  faire  donner  communication 
du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  aura 
été  expéaié  des  brevets,  afin  de  juger  s'il  doit  ou 
non  persister  dans  sa  demande. 

«111.  Le  demandeur  sera  tenu,  conformëmentà 
l'article  III  du  titre  l«r,  d'acquitter  au  secrétariat  du 
département  la  taxe  du  brevet,  suivant  le  tarif  an- 
nexé an  présent  règlement  (sous  le  no  4)  ;  mais  il 
lui  sera  libre  de  ne  payer  que  la  moitié  de  cette  taxe 
en  présentant  sa  requête,  et  de  déposer  sa  soumission 
d'acquitter  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six 
mois. 

•lY.Silasoumission  du  breveté  n'estpoint  remplie 
au  terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré 
,  sera  de  nul  effet  ;  l'exercice  de  son  droit  deviendra 
libre,  et  il  en  sera  donné  âris  à  tous  les  départe- 
ments par  le  directoire  des  brevets  d'invention. 

«  V.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire 
des  changements  à  l'objet  énoncé  dans  sa  première 
demande  sera  obligé  d*en  faire  sa  déclaration,  et  de 
remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au 
secrétariat  du  département,  dans  la  forme  et  de  la 
manière  prescrites  par  l'article  I«r  du  présent  titre; 
et  il  sera  observé  à  cet  égard  les  mêmes  formalités 
entre  les  directoires  des  départements  et  celui  des 
brevets  d'invention. 

•  VI.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement 
de  l'exercice  de  ses  nouveaux  moyens  que  pendant  la 
durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expéaié,  par  le  di- 
rectoire des  brevets  d'invention,  un  certificat  dans 
lequel  la  nouvel  le  déclaration  sera  mentionnée,  ainsi 
que  la  renjise  du  paquet  contenant  la  description  de 
ses  nouveaux  moyens. 

•  U  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successivement 
de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  changements,  a 
mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou  de  les  foire  réunir 
dans  un  seul  brevet,  quand  il  les  présentera  collec- 
tiveroent. 

•  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme  que  les  brevets 
d'invention ,  et  ils  auront  les  mêmes  effet.  • 

Décret  rendu  dans  la  même  iéance. 

•  Les  inspecteurs  des  bureaux  institueront  un 
premier  commis  au  bureau  des  procès-verbaux,  qui 
sera  chargé  de  diriger  le  travail  de  ce  bureau. 

«  Les  trois  secrétaires  sortant  de  fonctions  seront, 
pendant  quinze  jours,  commissaires  de  l'assemblée, 
chargés  de  surveiller  le  bureau  des  procès- verbaux. 

•  Ils  seront  tenus,  pendant  leur  quinzaine,  de  se 
trouver  tous  les  jours  audit  bureau  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

•  La  première  fonction  qu'ils  auront  à  remplir,  le 
jour  où  leur  commission  commencera,  sera  de  com- 
pulser les  procès- verbaux  de  la  dernière  quinzaine 
)e  leur  exercice  en  qualité  de  secrétaires,  pour  s'as- 
surer si  rien  n'a  été  omis  dans  les  expéditions. 

.     •  La  direction  des  bureaux  consistera  : 

«  1<>  A  foire  mettre  chaque  jour  au  net  le  procès- 
verbal  de  la  veille  aussitôt  après  la  lecture  foite  à 
rentrée  la  séance; 

•  20  A  faire  la  distribution  des  différents  décrets  à 
expédier  lorsqu'ils  seront  complets,  et  à  veiller  é 
leur  expédition,  en  sorte  que  l  on  n'omette  aucun 
des  amendements  qui  se  trouvent  dans  les  procès- 
rerbanx; 


«  30  A  recueillir  les  articles  décrétés  des  décrets 
qui  ne  sont  pas  encore  complets,  et  à  y  joindre  les 
iidditions  subséquentes  à  mesure  qu'elles  arriveront, 
de  manière  que  les  mêmes  commis  soient  chargés  de 
ce  travail,  et  le  remettent  au  chef  du  bureau  dès 
qu*il  sera  complet; 

«  40  A  préparer  chaque  jour  les  décrets  à  porter  à 
la  sanction  ; 

•  50  A  prendre  l'heure  des  président  et  secrétaires 
pour  la  signature  des  décrets,  hors  le  temps  des 
séances  de  l'Assemblée. 

•  Les  commissaires  de  l'Assemblée  collationne- 
ront  chaque  jour  les  procès-verbaux  des  séances  de 
la  veille  avec  les  minutes  du  secrétaire-rédacteur; 
ils  collationneront  l'eipédition  des  décrets  avec  la 
minute. 

•  Ils  maintiendront  l'exactitude  du  travail  des  ex- 
péditions, de  manière  qu'il  n'y  ait  ni  omission  ni  ar- 
riéré, et  que  les  décrets  de  FAssemblée  soient  tou- 
jours expédiés  dans  Tonlre  oi^  ils  auront  été  rendus, 
à  moins  d'un  ordre  particulier  de  l'Assemblée. 

«  Us  veilleront  à  ce  que  les  ofiiciers  rapporteurs 
ne  soient  jamais  en  retard  pour  la  remise  des  décrets 
au  jour  du  renouvellement  des  commissaires  dont 
le  terme  sera  expiré  ;  ils  se  réuniront  à  leurs  suc- 
cesseurs pour  leur  faire  la  remise  de  leur  commis- 
sion, et  leur  faire  connaître  l'état  des  expéditions. 

•  Les  secrétaires  signeront  exactement  toutes  les 
minutes  des  procès- verbaux  qu'ils  auront  rédigés, 
en  parapheront  et  en  approuveront  les  corrections, 
les  ratures  et'les  renvois. 

«Nul  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourra 
ordonner,  dans  le  bureau  des  procès- verbaux,  l'ex- 
pédition des  décrets  pour  la  sanction,  qu'il  n'y  soit 
autorisé  par  rAssembiéenationale;maisils'adressera 
à  cet  effet  au  comité  des  décrets.  • 

SÉANGB  DD  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses, 
parmi  lesquelles  se  trouve  une  pétition  des  invalides, 
qui  prient  l'Assemblée  d'accorder  aux  infirmes  et 
mutilés  qui  voudraient  quitter  l'hôtel  une  gratifica- 
tion annuelle  de  100  livres  en  sus  de  la  pension. 

M.  RE6NAU1.T,  dép%Ué  de  Saint-Jean-d  Ànaely  : 
La  demande  qu'on  vous  fait  a  déjà  été  reietee  par 
deux  délibérations.  Je  demande  donc  que  1  on  passe 
sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Pbieur  :  La  proposition  du  nréopinant  est  une 
insulte  faite  à  la  justice  et  à  l'humanité  de  l'As- 
semblée. 

M.  Charles  Lametb:  Je  demande  à  prouver  que 
l'Assemblée  ne  peut,  sans  se  déshonorer,  rejeter  la 
pétition  qui  lui  est  faite. 

M.  Regnault  :  L'Assemblée  a  décrété  pour  tous  les 
invalides  en  général  qui  sortiraient  de  l'hôtel  une 
pension  de  217  liv.  La  proposition  d'une  gratifica- 
tion extraordinaire  a  été  rejetée  à  plusieurs  reprises, 
sur  les  observations  faites  par  M.  Emmery  que  ces 
gratifications  seraient  un  appât  dangereux  qui  fe- 
rait imprudemment  déserter  l'hôtel  par  ceux  qui 
ont  le  plus  besoin  de  ses  secours.  Je  demande  donc 
qu'on  ne  revienne  pas  sur  une  détermination  déjà 
prise. 

M.  Chartes  Lameth  monte  à  la  tribune.  —  Un 
grand  nombre  de  voix  demande  l'ordre  du  jour  ; 
plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  s'y  opposent. — 
L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  Lameth  :  An  nom  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
je  demande  qu'on  m'entende.  (Violents  murmures.) 
Tout  le  monde  a-til  donc  le  droit  de  parler,  excepté 
celui  qui  a  la  parole? 


Digitized  by 


Google 


12 


M.  DuBOis-CiiAifcÉ:  Je  demande  à  répondre  à 
M.  Regnault. 

M.  MuBiNAis  :  Je  demande  qu*on  rappelle  à  Tordre 
ceux  qui  nous  font  perdre  un  temps  précieux. 

Après  un  long  désordre  M.  Lameth»  ne  pouvant  se 
faire  entendre,  quitte  la  tribune. 

L'Assemblée  passe  a  Tordre  du  jour. 

—  Une  députation  des  préposés  à  l'ancienne  régie 
des  devoirs  de  Bretagne  présente  une  pétition  paria- 
quelle  ces  préposés  demandent  une  pension  pour  les 
plus  anciens,  et  des  secours  provisoires  pour  les 
autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  replacés. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation,  et  lui  per- 
met d'assister  à  la  séance.  —  La  pétition  est  ren- 
voyée au  comité  chargé  de  l'organisation  des  com- 
pagnies de  finances. 

—  Une  députation  des  individus  composant  ci- 
devant  rassemblée  de  Saint-Marc  est  introduite  à  la 
barre. 

M.  LE  Président,  à  la  députation  :  Vous  avez  dû 
vous  pénétrer  de  la  lettre  et  de  Tesprit  des  décrets 
qui  ont  été  rendus  à  votre  égard.  L'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  annulé  les  actes  et  l'existence  po- 
litique de  l'assemblée  que  vous  composiez,  vous  a 
retenus  à  sa  suite.  Votre  caractère  présent  et  les 
titres  en  vertu  desquels  vous  allez  être  entendus  par 
elle  sont  fixés  par  son  décret  du  SO  de  ce  mois,  qui 
porte  que  vous  serez  admis  à  la  barre  comme  indi- 
vidus. Vous  pouvez  être  assurés  d'être  entendus 
avec  indulgence,  tant  que  vous  vous  tiendrez  dans 
les  bornes  d'une  simple  justification. 

M.  Linguel,  conseil  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale,  porte  la  parole.  Voici  la  sub^ 
stance  de  son  discours: 

Les  longues  et  cruelles  infortunes  de  ceux  pour 
qui  j'ai  l'honneur  de  parler  en  ce  moment  sont  ter- 
minées, puisqu'ils  se  voient  admis  dans  le  sein  de 
TAssemblée  auguste  qui  seule  peut  y  mettre  fin.  Ils 
viennent  vous  présenter  des  vérités  trop  longtemps 
méconnues,  des  éclaircissements  trop  longtemps  re- 
fusés; ils  provoqueront  une  justice  exemplaire  si  le 
compte  que  vous  leur  demandez  vous  fait  connaître 
leur  innocence On  a  tait  une  distinction  singu- 
lière à  leur  égard  :  on  a  séparé  leurs  actes  de  leurs 
personnes;  on  a  cassé  les  actes,  maison  a  pensé  que 
les  personnes  pouvaient  ne  pas  être  coupables.  En-^ 
chaînés  depuis  six  mois  à  dix-huit  cents  lieues  de 
leurs  foyers,  dans  un  dénûment  absolu  de  toute  res- 
source pour  repousser  les  inculpations  ou  pour  éta- 
blir leur  inculpabilité  personnelle,  c'est  pour  eux  un 
moment  bien  précieux  que  celui  où  ils  sont  enfîu 

admis  à  cette  barre  toujours  fugitive  devant  eux 

Je  mettrai  le  plus  de  clarté  et  de  simplicité  possibles 
dans  la  discussion  où  je  vais  entrer.  En  rappelant  les 
actes  de  rassemblée  de  Saint-Marc  (je  me  servirai 
encore  de  ce  titre  pour  désigner  les  citoyens  qui  la 

composaient quand  vous  m'aurez  entendu,  vous 

serez  maîtres  déjuger  si  ce  titre  tire  à  conséquence...) 
(On  entend  quelques  murmures.) 

M.  RoBBSPiERBB  :  Jc  demande  que,  si  Torateur  pa- 
rait s'écarter  du  respect  dû  aux  décrets,  le  président 
seul  Ty  rappelle,  et  qu'aucun  membre  n'introduise 
le  désordre  dans  TAssemblée  par  d'injustes  inter- 
ruptions* 

M.  LB  PsésiDEirr,  à  Vorateur  de  la  députation: 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  quatre- 
vingts  citoyens  composant  la  ci-devant  assemolée  de 
Saint-Marc  seraient  entendus  comme  individus  pé- 
titionnaires; Tassemblée  qu'ib  composaient  étant 


dissoute  et  déchue  de  tous  pouvoirs,  ils  ne  peuvent 
plus  en  prendre  le  titre. 

L'orateur  de  la  dépuiation  :  Permettez-moi  en- 
core de  distinguer,  dans  le  compte  que  j'ai  à  vous 
rendre  des  opérations  de  l'assemblée  que  vous  avez 
cassée,  deux  époques  :  Tune  où  cette  assemblée  s'oc- 
cupait de  rédiger  des  projets  de  lois  pour  la  colonie* 
Tautre  où,  poussée  è  bout  par  des  rivaux  armés  de 
tout  ce  que  Tintérêt  personnel  et  Thabitudede  la  ty- 
rannie peuvent  suggérer,  elle  fut  enfin  obligée  ae 
repousser  la  force  par  la  force,  et  de  prendre  des 
mesures  qu'elle  se  serait  interdites  dans  toute  autre 
circonstance.  11  faut  distinguer  encore  le  moment  où 
elle  vint  demander  justice  à  vous,  au  restaurateur 
de  la  nation,  qui  terrassait  en  France  le  despotisme, 
lorsque  le  despotisme  déployait  ses  fureurs  dans  les 
colonies.  Les  actes  que  nous  serions  obligés  de  vous 
dénoncer  sous  des  qualifications  odieuses  pourraient 
étonner  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'incertitude  sur  la 
conduite  des  personnes  que  îe  défends;  jusque-là 
nous  nous  interdirons  même  de  les  rappeler.  Je  me 
renfermerai  donc  dans  la  première  époque,  la  seule 
sur  laquelle  on  ait  répandu  des  soupçons,  des  équi- 
voques, la  seule  où  les  membres  de  Tassemblée  qui 
s'appelait  alors  de  Saint-Marc  aient  agi  véritable- 
ment en  vertu  des  pouvoirs  qui  les  constituaient  re- 
présentants de  la  colonie.  Cette  époque  renferme 
tous  les  griefs  élevés  contre  eux,  et  vous  allez  voira 
quoi  ces  griefs  se  réduisent* 

Cette  assemblée  ne  pouvait  devenir  coupable  que 
de  deux  manières  :  si  elle  eût  contrarié  ou  seule- 
ment méconnu  le  vœu  de  ses  commettante,  si  elle 
eût  refusé  d'exécuter  ou  seulement  méconnu  vos 
décrets.  Or  elle  n'a  jamais  suivi  que  le  vœu  bien 
prononcé  de  la  colonie;  elle  n'a  jamais  prétendu  que 
se  conformer  à  Tespritet  à  la  lettre  de  vos  décrets. 
Je  dis  que  jamais  elle  n'a  exprimé  que  le  vœu  de  la 
colonie,  et  il  est  facile  de  le  prouver.  D'abord,  le 

Î prétexte  de  toutes  les  inculpations,  c'est  le  plan  de 
oi^  le  décret,  si  Ton  veut,  du,28  mai  1790;  c'est  là 
que  se  trouvent,  en  vingt- huit  articles,  tous  les  pré- 
tendus principes  de  rébellion  dont  on  a  fait  un  si 
grand  bruit,  dont  on  su  tirer  un  si  grand  avantage. 
Ce  monument,  devenu  si  suspect,  a  eu  dans  le 
temps  toute  la  publicité  nécessaire  ;  si  la  colonie  y  a 
adhéré  formellement;  si,  loin  de  retirer  sa  confiance 
à  ses  représentants ,  elle  a  solennellement,  et  en 
vertu  d'une  mûre  délibération,  confirmé  leurs  pou- 
voirs; si,  depuis  même  leur  absence,  et  tandis  que, 
victimes  de  leur  patriotisme,  ils  traversaient  l'Océan 
pour  venir  demander  justice  pour  eux,  protection 
pour  elle  ;  si  dans  ces  derniers  temps  leurs  opérations 
ont  encore  été  approuvées,  quelles  inculpations 
resle-l-il  à  faire?  Le  décret  est  du  28  mai  1790,  et 
sur-le-champ  il  a  été  envoyé  à  toutes  les  paroisses, 
avec  toute  l'authenticité  nécessaire.  Ce  n'est  que 
le  l«r  juin  qu'elle  a  reçu  votre  décret,  et  dès 
le  lendemain  elle  a  convoqué  les  habitants  pour 
qu'ils  décidassent  s'ils  entendaient  confirmer  ses 
pouvoirs  ou  procéder  à  une  élection  nouvelle.  Certes 
on  ne  pouvait  mettre  plus  d'empressement  à  se  con- 
former à  vos  intentions.  Elle  a  continué  provisoire- 
ment ses  fonctions,  parce  que  le  décret  du  S  mars 
Sortait  que,  dans  toutes  les  colonies  où  il  existait 
es  assemblées  librement  élues  par  les  habitants, 
elles  iPesteraient  provisoirement  en  exercice;  parce 
que,  dans  un  autre  décret,  vous  laissiez  aux  assem- 
blées coloniales  la  liberté  absolue  de  se  continuer 
elles-mêmes  si  elles  le  jugeaient  à  propos. 

L'assemblée  de  Saint-Marc  n*a  pas  voulu  user  de 
cette  faculté;  mais,  par  une  délicatesse  qui  lui  fai-^ 
sait  honneur»  elle  n'a  pas  dû  ni  pu  se  regarder  alors 
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eomme  destituée;  elle  n*a  pas  pensé  qu'en  ren- 
vopnt  à  ses  commettants  les  pouvoirs  dont  elle 
était  revêtue,  et  avant  que  ces  pouvoirs  eussent  été 
ou  confirmés  ou  révoqués,  elle  dût  livrer  la  colonie 
à  Tanarchie  et  la  priver  de  la  seule  di^ue  qui  existât 
encore  contre  la  tyrannie  toujours  prête  à  déborder. 
Elle  s*est  occupée  à  rédiger  aes  plans,  ce  qui  était 
heureusement  économiser  le  temps,  ce  qui  était  une 
opération  utile,  soit  qu*une  assemblée  nouvelle  vînt 
en  recueilWr  les  fruits ,  soit  que  la  même  fût  confir- 
mée. Par  rinappréciable  rapidité  de  la  presse,  il 
nVtait  pas  un  seul  de  ces  actes  sur  lequel  les  colons 

ne  pussent  sur-le-champ  porter  leur  jugement 

La  continuation  de  rassemblée  de  Samt-Marc  a  été 
déterminée  nar  la  majorité  des  voix.  La  légitimité 
de  cette  confirmation  était  si  solennelle,  si  peu  sus- 
ceptible de  doutes,  que,  huit  jours  après,  le  comman- 
dant pour  le  roi  dans  la  colonie,  M.  Peynier.  la  re- 
connut par  une  proclamation  solennelle.  Ce  lait  est 
certain  ;  il  est  consacré  dans  \e  rapport  du  12  oc- 
tobre; et  si  M.  Peynier  n'était  pas  Varni  de  rassem- 
blée de  Saint-Marc,  le  rapporteur  de  l'Assemblée  na 
liona/e  n'en  était  pas  l'apologiste.  C'est  donc  le  vœu 
du  peuple  de  la  colonie  que  cette  assemblée  a  ex- 
primé jusqu'au  23  juillet,  puisque  de  ce  moment  le 
gouverneur  n*apu  parler  au  peuple  que  par  la  bou- 
che de  ses  canons  et  par  l'intermédiaire  ae  ses  satel- 
lites. Mais»a-t-on  dit  et  dirait-on  peu^être  encore,  la 
majoritén'a  étéqu*apparen(0.  Jenesais  ce  que  signi- 
fie ce  mot  avec  celui  de  majorité;  s*il  signifie  indécise, 
son  application  est  démentie  par  la  proclamation  du 
gouverneur,  qui  ne  s'est  pas  déterminé  sans  doute 
sur  des  apparences,  qui  n'a  feit  sa  proclamation  qu*a- 

Krès  avoir  vérifié  les  faits^  examiné  les  procès-ver- 
aux.  Ou  bien  entend-on  que  la  majorité  était  faible? 
La  colonie  est  composée  de  cinquante-deux  pa- 
roisses ;  rassemblée  en  a  eu  quarante-quatre  pour 
elle.  Les  procès-verbaux  existent  ici  en  original; 
vous  pouvez  en  ordonner  la  vérification.  Le  couver» 
neur  lui-même,  qui  a  préféré  une  autre  méthode  de 
calcul  pour  compter  les  suffrages,  a  été  obligé  de  re- 
connaître qu'ils  ont  été,  en  faveur  de  l'assemblée  de 
Saint-Marc,  dans  la  proportion  de  73  contre  48.  Si 
c'est  là  une  apparente,  une  faible  majorité,  à  quels 
signes  reconnaitra-t-on  une  majorité  réelle  et  nom- 
breuse? Cependant,  continuera-t.on,ily  a  eu  par- 
tage, et  cette  assemblée  rivale  qui  marchait  sous  les 
étendards  du  pouvoir  exécutif,  rassemblée  du  Nord, 
a  an  moins  balancé  l'influence  de  l'assemblée  colo- 
niale. Si  la  première  est  légitime ,  irréprochable,  il 
faut  bien  que  l'autre  soit  usurpatrice.  Nous  admet- 
tons Talternative,  mais  dans  le  sens  inverse. 

Si  l'assemblée  du  Nord  a  témoigné  un  mépris  ab- 
solu de  vos  décrets,  si  elle  a  tenu  une  correspondance 
habituelle  avec  les  satellites  de  la  tyrannie,  si  les 
meilleures  de  vos  lois  ont  été  regardées  par  la  plu- 
part do  ses  membres  comme  leur  ruine,  comme  la 
destruction  de  leurs  espérances,  croyez-vous  qu'elle 
ait  jamais  été  digne  de  votre  confiance  et  de  celle  de 
la  colonie?  Or  ce  sont  là  des  faits  incontestables; 
quoique  vous  les  entendiez  peut-être  articuler  ici 

r)ur  la  première  fois,  ils  n'en  sont  pas  moins  faciles 
prouver.  D'abord,  à  la  supposer  légitime,  l'assem- 
blée provinciale  du  Nord  n  a  jamais  pu  représenter 
la  colonie.  La  partie  française  de  Saint-Domingue 
est  divisée  en  trois  départements  ;  c'est  ainsi  aue  Ton 
nommait,  dans  l'ancienne  division  politique  de  cette 
colonie,  ce  qui  s'appelait  alors  en  France  provinces; 
cette  anticipation  du  régime  de  la  liberté  est  une  fa- 
veur que  la  colonie  devait  au  despotisme,  mais  c'est 
ia  seule;  ni  l'assemblée  du  Nord ,  ni  celle  du  Sud 
n'en  pouvait  dodb  représenter  qu'une  partie.  En- 
fin ,  oans  son  département  même,  quelle  a  été  Tin- 


fluence  de  l'assemblée  du  Nord?  Survingt-dx  pa- 
roisses, vingt  seulement  ont  concouru  à  son  élection; 
le  reste  a  gardé  le  parti  de  l'assemblée  de  Saint-Marc, 
Enfin ,  ce  qui  est  bien  autrement  décisif,  ces  parois- 
ses n'ont  jamais  entendu  nommer  une  assemblée 
coloniale  ou  provinciale.  Dans  son  élection  elles  ont 
eu  uniquement  uour  objet  de  renouveler  les  mem- 
bres d'un  comité  établi  au  Cap  dès  les  premiers  mois 
de  la  révolution.  Voilà  quels  sont  les  titres  des  ri- 
vaux de  l'assemblée  de  Sdint-Marc  qui  se  sont  au- 
jourd'hui constitués  permanents,  sans  doute  par  res- 
pect pour  vos  décrets,  et  qui,  selon  les  dernières 
nouvelles  arrivées  de  la  colonie,  ont  commis  de  nou- 
veaux actes  de  rébellion,  et  se  sont  séparés  enfin  des 
satellites  du  despotisme,  dont  apparemment  ils 
étaient  lassés  d'éUre  les  compagnons. 

Cette  assemblée  était  au  commencement  modeste, 
parce  qu'elle  était  faible.  Lors  de  la  cassation  du 
conseil,  ce  qui  était  sans  doute  une  usurpation  de 
pouvoir,  elle  s'adressa  à  l'assemblée  coloniale  ;  et  ce 
recours  à  la  juridiction  de  cette  dernière  n'est-il  pas 
un  aveu  de  la  légitimité  de  ses  pouvoirs  ?  Mais  quels 
ont  pu  être  les  principes  de  cette  dépravation  éton- 
nante? Il  faut  remonter  au  premier  moment  de  la 
révolution,  à  ces  jours  à  jamais  mémorables  où  re- 
tentirent les  premiers  coups  de  canon  qui  empor- 
tèrent la  Bastille,  à  ces  moments  où  un  enthousiasme 
général  réveilla  toutes  les  têtes.  Alors  on  vit  les 
satellites,  les  agents  du  despotisme,  étourdis,  dissi- 
muler leurs  anciennes  affections.  Etre  Français  et 
libres  était  le  vœu  de  la  colonie.  Un  seul  intérêt  pa- 
raissait régner  sur  toutes  les  déterminations  :  c  est 
alors  qu'a  été  formée  primitivement,  et  par  un  ac- 
cord unanime,  l'assemblée  de  Saint-Marc.  Ainsi  in- 
stituée, elle  s'occupa  sans  délai  de  la  réforme  des 
abus,  et  se  fit  des  ennemis  de  tous  ceux  dont  les  abus 
disaient  l'existence  ;  et  comme  c'est  au  Cap  qu'é- 
taient réunis  tous  les  anciens  suppôts  de  la  tyrannie, 
tous  les  vautours  auxquels  avait  été  livrée  impi- 
toyablement la  colonie,  ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
en  Usiner  le  comité. 

Leur  audace  augmentant ,  ils  lui  su^eérèrent  de 
se  décorer  du  nom  d'assemblée  provinciale  du  Nord, 
et  d'y  ajouter  l'épithète  de  permanente.  Cette  assem- 
blée consiste  encore  dans  une  association  de  volon- 
taires qui  portent  partout ,  pour  se  distinguer,  un 
pompon  blanc,  toujours  blanc,  qui  n'a  changé  de 
couleur  que  le  23  juin,  jour  funeste  où  il  a  été  trem- 
pé dans  le  sang  de  vos  concitoyens.  Tels  sont  les  dé- 
tracteurs de  l'assemblée  de  Samt-Marc,  qui  viennent 
de  refuser  l'entrée  au  vaisseau  la  Ferme,  porteur  de 
vos  ordres,  sans  doute  parce  qu'ils  sentaient  com- 
bien leur  conduite  était  irréprochable.  Mais  cessons 
ce  triste  tableau;  ma  mission  spéciale,  l'engagement 
que  j'ai  contracté,  était  d'étaolir  que  les  membres 
qui  composaient  l'assemblée  de  Saint-Marc  n'ont 
été  que  les  interprètes  de  la  colonie,  que  leur  élection 
a  été  légitimement  confirmée ,  que  les  opérations 
dont  on  a  prétendu  leur  faire  un  crime  ont  été,  je  ne 
dis  pas  légitimes,  vous  avez  cru  devoir  les  improu- 
ver, mais  garanties  par  l'assentiment  de  la  colonie. 

Ainsi,  quand  même  vous  croiriez  devoir  continuer 
la  proscription  que  vous  avez  prononcée  contre  les 
actes  de  cette  assemblée,  les  personnes  n'en  sont  pas 
moins  irréprochables  et  irrépréhensibles.  Maintenant 
il  s'agit  de  savoir  s'ils  ont  la  même  garantie  person- 
nelle que  les  législateurs  français,  si  le  vœu  au  peu- 
ple français  de  Saint-Domingue  est  absolument  le 
même  que  celui  du  peuple  français  d'Europe.  C'est 
ce  que  je  me  propose  d'établir  dans  la  seconde  par- 
tie de  mon  discours;  mais  je  crains  de  ne  pouvoir 
remplir  ma  carrière  :  les  vengeances  du  despotisme 
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m'dnt  laissé  bien  peu  de  force.  Daignez  renvoyer  la 
suite  à  mardi  prochain. 

M.  BÉGOUBif  :  Il  fôut  faire  attention  aux  choses 
qui  sont  dites,  mais  non  pas  à  la  manière  dont  elles 
sont  déclamées.  Je  demande  que  le  mémoire  de  To- 
rateur  soit  remis  entre  les  mains  d*un  autre  lecteur. 

M.  RoBESPiBRBB  :  Il  n*est  pas  question  de  Juger  en 
ce  moment  le  fond  de  l'affaire  :  rien  ne  presse  ;  mais 
les  égards,  la  bienséance  et  rhumanite  prescrivent 
nue  vous  acquiesciez  à  la  demande  des  accusés,  qui, 
s  étant  rendus  à  la  barre  en  vertu  de  votre  décret, 
vous  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  continuer 
leur  défense. 

M.  Lecoutbulx  :  Je  crois,  comme  le  préopinant , 
qu*il  est  de  la  justice  et  de  l'humanité  que  les  indi- 
vidus qui  sont  a  la  barre  soient  entendus  comme  ils 
le  demandent  mardi  prochain ,  et  je  les  prie  de  nous 
instruire  en  même  temps  sur  un  écrit  qui  porte  leur 
signature,  daté  du  27  mars,  et  qui  a  pour  titre  : 
Adresse  de  l'assemblée  de  Saint-Mare  à  ses  consli- 
tuants.  Voici  quelques  phrases  de  cet  écrit  :  «  Nous 
reconnaissons  donc  que  nous  sommes  toujours  vos 
représentants,  parce  qu'aucune  puissance  constituée 
ou  constituante  n'a  pa  effacer  le  titre  légitime  qui 
nous  a  été  conféré  par  le  peuple  ;  nous  aurions  trahi 
votre  confiance  si,  après  en  avoir  obtenu  trois  fois 
des  témoignages,  nous  nous  laissions  abattre  par  les 
efforts  que  la  calomnie  a  dirigés  contre  nous.  Cette 
fermeté  déconcerte  beaucoup  ceux  qui  ont  intérêt  à 
nous  représenter  comme  des  individus  isolés.  On 
attend ,  pour  prononcer  définitivement  sur  notre 
compte,  que  les  paroisses  aient  émis  leur  vœu  sur  le 
décret  du  12  octobre,  de  manière  que,  si  elles  im- 
prouvent ce  jugement  extraordinaire,  l'Assemblée 
reconnaîtra  qu'il  règne  dans  les  colonies  un  esprit 

Sublic ,  etc.  •  Je  dépose  cet  écrit  sur  le  bureau,  et  je 
emande  que  les  individus  présents  à  la  barre  s'expli- 
quent mardi  sur  la  qualification  qu'ils  prennent  de 
représentants,  d'assemblée  de  Saint-Marc,  et  sur  les 
înculp^ions  qu'ils  font  contre  les  députa  de  la  co- 
lonie. 

M.  Babnaii B  :  Cet  écrit,  dont  vous  venez  d'enten- 
dre quelques  phrases,  et  dont  le  système  consiste  à 
dire  et  à  afficher  à  la  face  des  colonies  que,  malgré  le 
décret  du  12  octobre,  l'assemblée  coloniale  existe 
encore;  que  l'Assemblée  uationale,  quoique  en  qua- 
lité de  corps  constituant,  n'a  pas  pu  détruire  le  ca- 
ractère qu'une  section  de  l'empire  avait  donné  en 
vertu  d'une  émanation  du  pouvoir  constituant;  cet 
écrit  ressemble  à  ceux  qui  se  distribuent  depuis  long- 
temps avec  les  mêmes  signatures ,  et  qu'on  envoie 
dans  les  colonies  avec  une  énorme  profusion.  Il  n'est 
pas  possible  à  l'Assemblée  de  prenare  un  parti  quel- 
conque sur  cet  écrit,  qui  n'a  encore  aucun  caractère 
d'authenticité.  Je  demande,  M.  le  Président,  que, 

Sour  prévenir  de  semblables  abus,  vous  soyez  chargé 
'interpeller  les  individus  présents  à  la  barre,  et 
qu'ils  soient  tenus  de  faire  sur-le-champ  l'aveu  ou 
le  désaveu  du  libelle  qui  a  été  dénoncé. 

M.  MuBiif  Aïs  :  Dans  cet  écrit  il  existe  des  inculpa- 
tions graves  contre  les  députés  de  la  colonie.  Je  de- 
mande que  les  mêmes  individus  soient  oblige  de 
s'expliquer  sur  ces  faits. 

M.  Abtbur  Dillon  :  Je  m'oppose  formellement  à 
la  demande  de  M.  Barnave.  J'ai  été  d'avis  du  décret 
du  12  octobre ,  qui  était  devenu  le  seul  moyen  de 
rétablir  la  paix  à  Saint-Domingue  ;  j'étais  même  d'a- 
vis de  ne  pas  entendre  les  membres  de  l'assemblée 
coloniale;  mais  aujourd'hui  qu'ils  viennent  à  nous 
comme  citoyens,  comme  pétitionnaires,  je  demande 
qu'on  leur  laisse  le  temps  de  se  concerter  avec  leur 


conseil,  et  qu^on  ne  s'arrête  pas  ao  ridicule  incident 
qui  vient  de  s'élever. 

M.  Regnault,  dépuié  de  Saint-Domingue: 
Comme  je  ne  doute  pas  que  ces  messieurs  ne  fassent 
sur-le-champ  le  désaveu  de  ce  libelle,  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Barnave  soit  mise  aux  voix  ;  car 
cet  écrit ,  n'étant  pas  désavoué,  peut  répandre  le 
trouble  dans  la  colonie. 

M.  GouT  :  Les  députés  de  Saint-Domingue  ûe 
peuvent  être  suspects  dans  cette  question ,  puis- 
qu'ils sont  inculpés  dans  le  libelle  dont  il  s'agit  ; 
mais  je  demande  qu'on  laisse  aux  individus  qui  sont 
réputés  l'avoir  signé  le  temps  de  se  concerter  pour 
leur  justification. 

M.  Emmeey  :  Ce  n'est  pas  lorsque  des  pétition* 
naires  sont  présents  qu'on  peut  leur  demander  une 
explication  imprévue.  Ils  ne  sont  pas  ici  pour  subir 
un  interrogatoire  ;  et  si  vous  aviez  à  la  barre  un  ac- 
cusé qui  demandât  la  liberté  de  se  retirer  avec  son 
conseil  et  de  prendre  connaissance  des  pièces  sur  les- 
quelles il  aurait  à  s'expliquer,  lui  refuseriez-vous 
cette  justice?  Le  juge  le  moins  instruit,  le  plus  pré- 
venu, le  plus  passionné,  le  ferait.  Je  demande  qu'il 
soit  donne  connaissance  aux  individus  présents  à  la 
barre  du  libelle  dononcé ,  et  qu'ils  soient  tenus  de 
s'expliquer  dans  la  séance  du  mardi  au  soir. 

La  proposition  de  M.  Emmery  est  adoptée. 

M.  le  Président  lit  le  décret  aux  ci-devant  mem- 
bres de  l'assemblée  coloniale,  et  les  autorise  à  se  re- 
tirer. 

M.  FoLLBViLLB  :  Sur  les  doutes  que  i'avais  élev^, 
l'Assemblée  a  envoyé  ce  matin  quatre  commissaires 
pour  constater  la  remise  faite  aux  archives  des  for- 
mes, matrices ,  poinçons,  qui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion des  premiers  400  millions  d'assignats.  Nous  y 
étant  transportés  sur-le-champ,  M.  Camus  nous  a 
ouvert  le  coffre  à  trois  clets,  où  nous  avons  trouvé 
tout  dans  le  plus  grand  ordre.  Nous  avons  compulsé 
les  registres,  vérifié  les  procès-verbaux  que  l'archi- 
viste et  les  commissaires  dressent  de  jour  en  jour  sur 
l'état  du  papier  qui  y  est  déposé,  soit  avant  d'être 
livré  à  rimprimerie,  soit  avant  d'être  remis  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  Ces  papiers  sont  paraphés 
feuille  par  feuille.  En  voyant  les  archives-on  est  en- 
chanté de  l'ordre  extrême  qui  y  règne.  Le  grand 
coffre  de  fer  qui  nous  a  été  ouvert  est  seul  un  mo- 
nument précieux  de  mécanisme.  Nous  avons  dressé 
un  procès- verbal  de  notre  visite;  je  demande  qu'il 
soit  imprimé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression* 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


SéAIfCB  DU  VENDBBDl  1*'  AYBIL. 

Sur  le  rapport  fiait  par  M.  Lanjuinaîs  au  nom  du 
comité  ecclésiastique,  l'Assemblée  adopte  les  articles 
suivants  : 

«L*A8semb1ée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art  I*'.  II  y  aura  pour  la  Yîlle  de  ReoDes  et  pour  les 
campagnes  environnantes  six  paroisses,  savoir  :  i*Ia  pa* 
roisse  cathédrale,  dans  l'église  ci-devant  abbatiale  de  Sainte- 
Mélanie  ;  2*  la  paroisse  de  Toussaints  ;  8*  la  paroisse  de 
Saint-Pierre,  actuellement  en  reconstruction  ;  4*  celle  de 
Saint-Augustin,  dans  Téglise ci-devant  conventuelle  des 
Aagustins;  enfin  les  paroisses  de  Salnt-HeUier,  de  Saint- 
Laurent  ,  lesquelles  seront  considérées ,  quant  aux  traite- 
ments des  curés  et  vicaires,  comme  paroisses  de  campagne» 
quoiqu'elles  idssent  partie  de  la  manidipalilé  de  Rennes. 

«  II.  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
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caoplkpié  daiit  la  délibèoitioo  da  département  dllle^i- 
VUaine»  du  Si  mars. 

«  111.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  de  Rennes  et  de  ses 
faubourgs  sont  supprimées. 

t  lY.  Jusqu*à  i*adièf  ement  de  l'église  de  Saint-Pierre, 
le  service  de  cette  paroisse  se  fera  pro? isoirement  dans  la 
cbapelie  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Sauveur. 

t  Y.  n  7  aura  pour  la  ville  de  Bourges  et  pour  les  cam* 
pagnes  environnantes  quatre  paroisses,  savoir  :  la  paroisse 
cathédrale,  sous  Tinvocaiion  de  Saint-Etieone,  celles  de 
Saint-Pierre-le-Gaillard,  de  Saint-Pierre-le-Marché,  et  de 
Saint-Bonnet. 

«  VI.  Lesdites  paroisses  seront  drconscrites  ainsi  qull 
est  expliqué  dans  la  délibération  du  département  du  Cher 
ci-dessus  datée,  i  Texception  que  la  paroisse  de  Sainte* 
Auliegesile-du-ChAteau,  et  rarrondissementque  lui  assigne 
ladite  délibération»  feront  partie  de  la  paroisse  de  Saint- 
Etenne. 

•  VII.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs 
sont  supprimées. 

t  VIII.  L'église  de  Sainte-AuhegesUe-du-Chàteau  et 
celle  d*Asnière,  sont  conservées  comme  oratoires  des  pa- 
roisses dont  elles  dépendent  ;  U  sera  envoyé  dans  chacune, 
les  fêtes  et  dimaocfaes,  on  Wcaire  pour  y  célébrer  la  messe, 
et  y  faire  les  instructions  spirituelles  sans  y  exercer  aucu- 
nes fonctions  curiales. 

«  IX.  Il  n*jr  aura  que  trois  paroisses  dans  la  ville  de 
Moulins  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de  Saint-Pierre,  qui 
sera  desservie  dans  Véglise  ci-devant  conventuelle  des  Car- 
mes,  et  celle  de  Saint-Nicolas,  dans  Téglise  ci-devant  con- 
ventuelle des  Dominicains.  Elles  seront  circonscrites  ainsi 
qu*il  est  expliqué  dans  la  délibération  susdatée  du  direc- 
toire du  département  de  rAlKer.  Les  autres  paroisses  de 
ladite  ville  sont  supprimées.  • 

SuiU  de  la  di$eusiion  swr  les  sueeessiom  ab  intestat. 

M.  Mougios  demande  à  prononcer  an  discours  sur 
les  successions  testamentaires. 

M.  Chabboud  :  L*ordre  du  jour  est  la  suite  des 
décrets  sur  les  successions  ah  intestat  ;  je  demande 
qu'il  soit  suivi. 

M.  Danobb:  Le  projet  du  comité  est  divisé  en  deux 
parties  distinctes,  savoir  :  les  successions  ab  intestat 
et  celles  dépendantes  de  la  volonté  du  testateur» 
Lors<{ue  vous  aurez  décrété  les  principes  sur  les 
premières,  vous  arriverez  bien  plus  simplement  et 
bien  plus  facilement  à  un  résultat  sur  les  secondes  ; 
je  demande  en  conséquence  que  l'on  reprenne  la 
suite  des  articles  du  titre  I«r. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  articles  sui- 
vants sont  décrétés. 

«  XIV.  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du  royaume, 
•ont  capables  de  recueillir  en  France  les  successions  de 
leurs  parents,  même  Français  ;  ils  pourront  également  re- 
cevoir et  disposer  par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés 
par  la  loi. 

•XV.  Le  droit  des  enfants  légitimes  ne  pourra  être  con- 
testé, lorsquHls  auvonlla  possession  de  leur  état,  ou  lors- 
que leurs  père  et  mère  auront  vécu  en  possession  de  Tétat 
de  mari  et  de  femme,  sans  que  les  enfants  soient  tenus  de 
npporter  la  preuve  de  mariage.  Mais  ceux  qui  auront  été 
privés  de  fait  de  Tétat  d*enfants  légitimes  seront  admis  à 
s*y  établir  en  prouvant  ou  rapportant  la  possession  et  le 
titre  de  Tétat  de  leurs  père  et  mère,  t 

Cet  article  est  ajourné  à  la  première  législature. 

tXVI.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  dans 
tontes  les  successions  qui  s*ouvriront  après  la  publication 
du  présent  décret,  sans  préjudice  des  institutions  contrac- 
tuelles ou  antres  danses  qui  ont  été  légitimement  stipulées 
par  contrat  de  aiariage,  et  aux  articles  de  mariage,  dans 
Ks  pays  oè  ils  avaient  force  de  contrat,  lesquelles  seront 
ciéctttéei  eonforméoient  aux  anciennes  lois. 

«XVIJ.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les  succes- 
tîoosqoi  s'ouvriront  après  Tépoque  ci-dessus,  les  excep- 
tions contenues  dans  la  seconde  partie  dé  VarU  XI  du  ti- 


tre I*'  du  décret  du  45  mars  1790,  en  faveur  des  personnes 
mariées  ou  veuves  avec  enfants.  Ces  exceptions  auront  lieu 
pour  les  successions  tant  directes  que  collatérales. 

«  XVIIf.  Lorsque  les  personnes  exceptées  auront  pris  les 
parts  à  elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  leurs  cohé* 
ritiers  partageront  entre  eux  le  restant  des  biens,  en  con- 
formité du  présent  décret,  t 

M.  le  Président  annoice  la  nomination  des  nou- 
vaux  évéques  des  départements  du  Doubs,  de  la 
Marne  et  au  Morbihan. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  petite  pièce  donnée  i  ce  thëitre  le  dimanche  i7  l_^ 
sous  le  titre  des  Deux  Semtinellet,  est  une  jolie  bagatelle. 

Des  traiU  dVsprit  et  de  la  gatté  soutiennent  cette  légère 
intrigue.  La  musique  est  remplie  de  mérite;  les  airs  sont 
d*un  chant  piquant  et  agréable ,  les  accompagnemenu  pleins 
de  goût  et  d'originalité.  On  troure  dans  celte  musique  une 
imitation  trè»-heoreu8e,  mais  non  pas  servile,  des  formes  ita- 
liennes. En  suirant  des  routes  tracées  par  les  grands  maî- 
tres, Tauteur  a  su  se  frayer  un  chemin  particulier.  Cette 
pièce  ajoute  à  Pidée  avantageuse  qu^on  avait  des  talenu  de 
M.  Berton.  M.  Andrienx  est  Tauteur  des  paroles. 


M.  Develge,  concessionnaire  des  anciens  bains  de  Poite- 
vin, situés  auprès  de  la  rue  du  Bac,  au-dessous  du  Pont- 
Royal  f  voulant  éviter  aux  personnes  qui  viendront  prendre 
des  bains  le  désagrément  d*attendre  leur  tour  et  le  dérange- 
ment qui  peut  en  résulter  pour  elles,  donne  avis  <]u*il  a  (ait, 
dans  Petage  supérieur  du  bateau,  une  augmentation  de  bai- 
gnoires, à  t4  sous;  et  dans  le  cas  où  elles  seraient  toutes 
occupées ,  les  bains  ft  8  liv.,  établis  au  res-de-chaussée ,  ne 
coûteront  que  40  sous. 


On  désirerait  acquérir  une  terre  bâtie  dans  retendue  det 
départements  de  Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de 
laSarthe  et  du  Loir-et-Cher.  On  y  mettra  depuis  300,000  liv. 
jusqu*i  800,000  liv.  On  paiera  comptant  au  moins  400,000  liv., 
et  peut-être  beaucoup  plus,  selon  les  arrangements  qui 
conviendront.  Les  vendeurs  pourront  s*adresser ,  à  Blois ,  à 
M.  Gouvillier ,  contrôleur  ambulant  des  domaines,  et  i  Pa- 
ris, chei  M.  Godelroy,  me  Neuve-Saiat-Eustacfae,  n*  59. 


M.  Chirol,  instruit  que,  malgré  Tannonce  qu*U  a  fait  insé- 
rer au  mois  de  février  dans  plusieurs  joumaui,  quelques  per- 
sonnes doutent  encore  ^u*il  ait  réalisé  son  projet  d'établir 
une  maison  d'éducation ,  croit  devoir  informer  le  public  que, 
plusieurs  familles  lui  ayant  conGé  des  élèves,  il  s'est  emoressé 
d*ouvrir  les  études.  On  enseigne  actuellement  ches  lui  les 
langues  et  tout  ce^  qui  tient  à  une  éducation  soignée ,  parti- 
culièrement le  dessin  et  les  mathématiques,  aux  sujeU  qui  se 
destinent  à  servir  dans  le  génie,  l'artillerie,  la  marine  et  lea 
autres  corps  militaires.  Il  a  pour  cette  jpartie  seule  deux 
professeurs  dont  l'un  est  d'un  mérite  supérieur,  et  qui  sui- 
vent la  méthode  d'enseignement  qu'une  longue  experiencu 
a  prouvé  à  M.  Chirot  être  la  meilleure  pour  mettre  promp* 
tement  lea  jeunes  gens  en  état  d*étre  reçus  dans  les  corps 
militaires  savanU.  Ayant  partagé  pendant  vingt^deux  ans  les 
soins  de  la  direction  d'une  pension  célèbre ,  M.  Chirol  s*est 
convaincu  que  l'assiduité  eonsUnte  des  supérieurs  auprès 
des  élèves  et  des  professeurs  est  le  moyen  le  plus  efficace  de 
faire  fructifier  rinstmction,  et  c'est  sur  cette  base  qu*est  éta- 
bli l'ordre  de  sa  maison. 

Il  se  fait  déjà  chet  lui  sla  leçons  publiques  de  mathémati- 
ques par  jour. 

Un  prospectus  que  Ton  peut  se  procurer  ches  M.  Chirol, 
Grande  Rue  Verte,  faubourg  Saint-Honoré,  n«  1180,  présente 
plus  en  deuil  Tobjet  de  cet  étabUssement. 


journée 
instant 


S.  M.  Mirabeau  Talné  a  été  hier ,  pendant  toute  la 
ée,  dans  le  plus  grand  danger;  on  craignait  ft.  chaque 
it  d'apprendre  la  nouvelle  de  sa  mort.  A  dix  heures  du 


soir  le  bnlUtin  suivant  a  été  publié 
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«  Après  les  orales  de  la  Joarnée ,  la  soirée  est  ud  peu 
meilleure  ;  les  vésioatoires  du  bras ,  ranimés  avee  les  Tea» 
touses  et  l'alcali  Tolaiil,  sont  enfin  devenus  douloureux ,  e% 
dès  lors  la  respiration  t  cessé  d*étre  aussi  pénible  et  aussi 
courte  ;  le  poids  a  fait  sentir  quelques  légers  frémissements 
an  carpe,  surtout  à  celui  du  bras  droit  ;  Testomac  a  paru 
moins  affecté  de  spasmes  ;  la  voix  est  devenue  plus  ferme  et 
plus  nette  ;  la  tète  a  d*ailleurs  toujours  eu  la  même  liberté 
et  la  même  netteté  ;  les  forces  musculaires  augmentent  plu- 
tôt qu'elles  ne  diminuent.  »      * 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ConsiUuHont  des  principaujr  Etats  de  l'Europe  et  des  Etats-- 
Unis de  VAmériquet  paj  M.  Delacroix,  professeur  de  droit 
public  au  Lycée.'^Tol.  in-S»  d*environ  900  pages  ;  à  Paris, 
chex  Buisson.  Pris  :  8  liv.,  et  9  liv.  par  la  poste. 
Les  différents  extraits  que  nous  avons  donnés  des  discours 
prenoncés  au  Lycée  par  M.  Delacroix  nous  dispensent  de  nous 
étendre  sur  cet  ouvrage,  qui  en  est  la  collection.  Cu  a  vu 
quelle  carrière  Tauteur  a  parcourue.  Après  avoir  exposé  les 
opinions  des  anciens  sur  les  gouvernements,  il  est  entré  dans 
le  dédale  de  la  constitution  germaniaue  et  en  a  éclairé 
toutes  les  routes.  S'avançant  ensuite  dans  la  Pologne ,  il  • 
sondé  les  plaies  de  ce  grand  corps  politique ,  que  Rousseau 
et  Hably  avaient  entrepris  de  régénérer  par  des  conseih  que 
rorgueil  a  dédaignés.  Il  a  suivi  la  Suède  dans  ses  révolu- 
tions. 11  a  prouvé  que  les  rois  et  le  ueuple,  tour  k  tour  sou- 
verains ,  n*ont  jamais  su  conserver  leur  puissance  »  et  Tont 
toujours  perdue  par  leur  faute. 

Il  a  démontré  que  le  gouvernement  aristocratique  de  Ve- 
nise n*était  pas  le  fruit  d'une  combinaison  de  législateurs , 
mais  l'ouvra^  de  la  terreur  des  nobles ,  sans  cesse  exposés 
aux  ooojurations. 

On  voit  dans  la  eonstitntion  des  sept  provinces  que  la  Hol- 
lande n*a  jamais  eu  de  plus  grands  ennemis  de  la  liberté  que 
oeux  qui  jurent  de  la  protéger. 

Les  deux  constitutions  oue  M.  Delacroix  a  décrites  avec 
le  plus  de  soin  sont  celles  de  PAngleterre  et  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique.  En  les  comparant ,  on  n'a  pas  de  peine  à  se 
convaincre  que  la  première  a  donné  le  jour  à  un  être  qui  Pa 
bien  surpassée  en  sagesse,  en  justice,  en  respect  pour  les 
droits  de  Tbomme. 

N'osant  pas  encore  tracer  la  constitution  française.  Fauteur 
s'est  contenté  d'en  faire  connaître  lesprincipales  bases  dans  une 
eq»èce  de  oatécbisme  patriotique  composé  pour  la  classe 
des  habitants  des  campagnes.  Cet  ouvrage ,  par  son  impor- 
tance, par  ses  recherches,  par  les  autorités  qui  en  fortinent 
les  principes,  est  un  de  ceux  qui,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  étaient  devenus  nécessaires  et  manquaient  à  notre 
littérature. 

—  Cinquième  livraison  de  l'édition  complète  de  la  Bible^ 
en  français. 

ilette  cinquième  livraison  complette  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage,  dont  les  entrepreneurs  n'ont  rien  épargné 
pour  le  porter  à  la  plus  rare  perfection.  Nous  n'avons  rien  à 
igouter  a  ce  que  nous  eif  avons  dit  dans  nos  numéros  340 , 
907  et  98.  On  ne  paie  rien  d'avance  :  en  se  fait  seulement 
inscrire  à  Paris ,  chex  M.  Defer  (de  Maisonneuve) ,  libraire, 
rue  du  Foin-Saint-Jacques ,  n<*  Il ,  et  Ponce ,  graveur ,  rue 
Hyacinthe ,  n<»  19 1  et  chei  tout  les  libraires  des  départe- 
ments et  du  pays  étranger. 

Les  livraisons  paraissent  de  troU  mois  en  trois  mois ,  et 
coûtent  It  liv.  ;  elles  contiennent  douse  superbes  estampes. 
Le  texte,  imprimé  par  M.  Didot  le  jeune,  r^ond  à  la  beauté 
des  gravures. 

ERRATA. 

No  79»  séanee  du  samedi  19  mars,  p.  66t,  t«  colonne,  sub- 
stitues, aux  art.  V  et  VI  du  décret  concernant  les  baux  A 
teroM  an  delà  de  neuf  années,  les  articles  suivsnU  : 

«  Art.  V.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  IX  du  titre  !•'  du  décret  du  14  mai  les  baux  passés  par 
de  simples  bénéficiers  pour  un  terme  au  delà  de  neuf  années, 
et  jusqu'à  dix-huit  ;  mais  ces  baux  seront  exécutés  pour  ce 
qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  années,  et  même  pour 
les  années  qui  excèdent  ce  Urme ,  si  la  première  desdites 
années  excédantes  se  trouvait  commencée  au  i  novem- 
bre 1789,  et  cette  deuxième  partie  du  bail  exécutée  à  cette 
époque.  Quant  aux  baux  de  dix4mit  à  TJpglrimit  4B»|  Ua  so- 


]  ront  exécutés  pour  tel  années  qui  resteront  à  courir .  si  la 
dix-neuvième  année  se  trouve  oeanencée  lort  de  la  publia 
cation  du  présent  décret. 

a  Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf 
années,  et  jusqu'à  vingt-neuf,  et  passés  par  les  ci-devant  cha- 
pitres, corps  et  communautés. 

«  VI.  Sont  également  nuls  les  bsux  faits  par  anticipation, 
cVst-à-dire  pour  les  maisons  d'habitation  un  an,  et  pour  les 
biens  ruraux  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  ex- 
cepté néanmoins  lorsque  lesdiu  baux  auront  été  ainsi  faiu 
par  les  ci-devsnt  chapitres,  corps  et  communautés.  » 

Ces  deux  articles  ont  été  ainsi  décrétés  sur  les  observa- 
tions de  MM.  Martineau  et  Aubert. 


SPECTACLES. 

TiéATBiDiLà  Nation.— Auj.  la  8*  représentatioD  des 
Vietime$  clottréet^  4mme  en  4  actes,  en  prose  ;  sai^i  du 
àlari  retrouvé t  comédie,  avec  ud  divertissement. 

Demain  la  22*  représentation  de  la  Liberté  conquise,  ou 
te  Despotisme  renversé ,  pièce  nouvelle  en  5  actes,  en 
prose,  suivie  du  i2ét;et(  d'Bpiménide, 

Tbéatri-Itaubii.— Aug.  le  Droit  dMSeign^wr^^XUiMé' 
prises  par  ressemblance^ 

AicBi6D*CoHiQUB,  au  bonlevard  du  Temple.  — Auj. 
CAuto-dafé,  ou  le  Ttibunal  de  CInquiêiiion  dévoilé^  pièce 
à  spectacle ,  en  8  actes  ;  le  Devin  du  Village ,  opéra ,  avec 
ses  agréments;  M,  Ducaire  et  Bille  Casai  y  joueront  les 
principaux  rôles. 

Tb^atbh  ou  Palais-Rotai*.— Auj.  (es  Méneckmu  grtcê^ 
comédie  en  A  actes,  en  prose  ;  suivie  de  la  Double  InirigMt 
en  2  actes  r  en  prose. 

£n  attendant  l'Ecole  de$Prétre$. 

TaéATaa  dk  Morsibor.  — *  Auj.  Il  Barbiore  di  Siviglia, 
opéra  italien ,  musique  del  signor  Paésiello. 

Demain  le  Conseil  imprudent^  comédie,  les  Portefeuille$^ 
comédie,  tïle  MarquisTulipanQ,o^pén.  français,  dans  lequel 
Bflle  Sainte-James  débutera  par  le  rôle  de  Velbina. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  U  l'amburo  twt" 
iurno,  opéra  italien,  musique  del  signor  Paéaiello,ct  U 
V*  de  C Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin, 

THéATRB  DB  HADEIIOISBLI.B  MONTANSIER,  aU  PalalS  RojaU 

— >Auj.  la  42*  représentation  du  Roi  Théodore  à  Denise, 
opéra  en  8  actes;  suivi  de  la  7*  des  Caquets,  comédie  en 
8  actes. 

TbÂATRB  FBARÇAISCOMIQnB  BT  LTBIQUB. — Aoj.  la  73*  T^ 

présentation  de  Nicodéme  dans  la  fuite,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbanqbbs,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu^à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d*j  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-VILLE 

DB  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  senti  la  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam A87   Cadix. 17  1.  8  a* 

Hambourg 2i5   Gènes i05 1 

Londres.  ...    25  1. 1  à  7;    Livoume iiA  ' 

Madrid. 171.  As*    Lyon,  Rois  •••.•••• 

Bourse  du  1**  avril» 

Actions  des  Indes  de  1600  Ilv  •  •  • 1A50 

Emprunt  d*oct.  de  500  liv •  • 448 

Loterie  d'oct  1788  à  400  liv. 700 

Emprunt  de  déc  1782.  Quit.  de  fin  .  .  .    M,  1  î.  1  i  b. 

—  de  125 miU. déc  1784. 18  ;,  18, 12|  b 

—  Sorties.  •  .  '• |  p 

—  de  80  millions  sans  bull*  •  è 8  y,  |,  j  b 

—  sort,  en  viager,  ........    8  ^  î,  8,  7 1,  |,  J  b 

Bulletins*  •.•...••••••.••••••••    v3  '{ 

Reconnaissances  de  bulletins 100 

Actions  nouv,  des  Indes.  .....    1825,  23,  22,  21,  20 

Caisse  d*esc      4165, 70,  65,  70,  68»  65,  63, 60,  5558,  60 

Demi-caisse 2080,  84,  80, 78,  77 

Quitt  des  Eaux  de  Paris •  .  •    605 

Emprunt  de  80  mill.  d*août  1789 ^  f»  t»  î  ^ 

Assur.  c  les  incend.  •  •  686,  85, 84t  82,  81,  80,  79, 81 
—  à  vie. •  •    788, 84 
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GAZETTE  NATIOMLE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

h^  93.  Dimanche  3  Avril  1791.  —-  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fanovie,  U  9  tfiar«.  —  Les  négociations  que  le  mi- 
nistre brilanniqae,  M.  Hailes,  a  entreprises  pour  appuyer 
celles  de  la  cour  de  Berlin,  se  poursuivent  avec  activité. 
11.  le  baron  de  Reede,  ministre  des  Provinces-Unies,  ap- 
porte dans  toutes  les  conférences  relatives  aux  traités  de 
commerce,  désirés  par  les  deux  cours  de  Londres  et  de 
Beriio  avec  la  Pologne,  une  colonie  iubordonnée  ^  et  par 
conséquent  des  dispositions  conformes  à  celles  des  deux 
autres  ministres.  Cette  conformité  est  évidente:  aussi  la 
cesuon  de  Dantzig  et  de  Tborn  revient-elle  sans  cesse. 
Cet  article  est  représenté  en  toute  occasion,  sous  toutes  les 
formes,  le  plus  souvenl  k  découvert,  et  quelquefois  d'une 
manière  détournée.  Mais  les  états  paraissent  disposés  à  se 
raidir  contre  une  telle  obstination,  et  à  ne  jamais  consentir 
k  une  aliénation  contre  iague/ieies  manœuvres  mêmes  que 
Ton  fait  pour  J'obleoir  mettent  en  garde,  en  donnant  à 
entendre  aux  Polonais  qu'il  n'importe  pas  moins  à  la  di- 
gnité de  la  république  qu*à  sa  fortune  de  oe  point  se  lais- 
ser surprendre  une  pareille  condescendance,  dussent  les 
armes  ratir  un  bien  pour  lequel  on  prétend  négocier  ;  car 
la  prise  de  Danixig  et  de  Tborn  serait  un  événement  moins 
douloureux  qu'une  cession  volontaire,  la  dignité  nationale 
étant  Ja  première  base  de  la  ricbesse  publique. 

DttdO.  —La  députation  des  affaires  étrangères  mettra 
demain  sous  les  yeux  de  la  diète  son  traTail  relatif  au  traité 
de  commerce  projeté  avec  l'Angleterre.  Il  y  aura  sans 
doute  de  vifs  débats  ;  car  la  cession  de  Dantiig  est  une 
condition  du  traité.  On  Vy  représente  comme  indispensa- 
l>le,  et  Ton  s'efforcera  d'engager  les  étals  à  l'accepter 
comme  le  seul  moyen  de  conclure  et  de  procurer  ainsi  à 
la  répubfique  des  avantages  que  l'on  fera  beaucoup  valoir 
sous  la  garantie  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande»  et  même 
de  la  cour  de  Vienne. 

Le  contrat  qui  existe  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  au 
suiet  des  fournitures  de  sel  dont  était  chargée  la  Société 
maritime  prussienne,  approche  de  sa  un;  il  est  question 
aujourd'hui  de  le  renouveler. 

La  diète  a  nommé  une  commission  pour  examiner  les 
contestations  qui  subsistent  entre  le  duc  et  la  noblesse  de 
Conrlande. 

On  a  enfin  accordé  une  audience  publique  aux  délégués 
de  la  noblesse  oourlandaise.  Le  don  offert  par  une  partie 
de  cette  noblesse  consiste  en  douze  canons  de  fonle  du  port 
de  3  livres. 

Depuis  le  23  du  mois  passé  jusqu'au  1*'  de  celui-ci,  les 
séances  des  états  ont  été  employées  à  la  suite  des  objets 
qui  concernent  les  commissions  du  trésor  de  la  république. 
Il  a  été  arrêté  que  l'on  ferait  faire  l'estimation  des  dégâts 
que  les  débordements  des  rivières  ont  occasionné  dans  le 
district  de  Socbaczew,  et  qu'il  serait  accordé  un  dédom- 
magement par  les  états.  On  s'est  aussi  beaucoup  occupé 
des  moyens  d'encourager  et  de  favoriser  l'exploitation  des 
mines  de  sel  dans  différents  cantons  de  la  Pologne,  et  les 
commissions  du  trésor  ont  été  autorisées  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  ieor  paraîtraient  convenables,  même  à 
Ihire  des  avances  aux  particuliers  ou  aux  compagnies  qui 
entreprendraient  ces  exploitations,  et  Raccorder  des  primes 
lorsqu'on  serait  panrenu  à  obtenir  une  certaine  quantité 
deseL 

—  Le  roi  a  nommé  M.  Tislûewitx,  mari  d'une  de  ses 
nièces,  et  ci-devant  petit  général  de  Lilhuanic,  à  la  charge 
de  grand  trésorier  du  duché,  vacante  par  la  démission  de 
M.  le  prince  Stanislas  Poniatowski. 

—On  a  déconvertdans  le  palatinat  de  Cracovie,  auprès 
d'un  village  nommé  GosroinielL,  une  mine  d'argent,  et  on 
ertime«  d*après  le  premier  essai  qu'on  en  a  fait,  qu'elle 
fcadra  vingt  livres  de  métal  pur  par  quintal  de  minerai. 

ITALIE. 

De  Florence^  le  7  mars.  —  Le  conseil  de  régence  ayant 
fait  publier  la  dépêche  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  confir- 
l  l'acte  de  renonciation,  du  21  juillet  1790,  le  peuple 

!»•  Série.'-'Tome  FllL 


a  appris  aujourd'hui,  au  son  de  toutes  les  cloches,  la  pu- 
blication du  premier  édit  de  Ferdinand  HI»  dont  la  teneur 
suit: 

c  Nous  Ferdinand  IM,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  royal 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  archiduc  d'Autriche,  grand-duc 
de  Toscane,  etc.,  en  suite  de  la  renonciation  de  S.  M.  L» 
notre  très-auguste  père,  à  la  souveraineté  de  la  Toscane, 
suivant  l'acte  qui  en  a  été  passé  à  Vienne  le  21  juillet  1790, 
nous  chargeons  notre  conseiller  d'Etat  et  président  du 
conseil  de  régence,  le  chevalier  Antoine  Serristori,  de  pren« 
dre  par  intérim^  en  notre  nom,  possession  du  grand-duché 
de  Toscane,  de  recevoir  à  cet  effet  les  hommages  usités  et 
serment  d'inauguration  des  magistrats,  gouverneurs  mi1i« 
taires,  députés  des  province,  etc. ,  suivant  l'usuge  et  avec 
les  mêmes  solennités  pratiquées  en  pareille  circonstance. 
Nous  réservant  de  les  confirmer  atec  les  formalités  usitées 
après  notre  arrivée  à  Florence. 

«  Nous  confirmons  eu  attendant  et  jusqu'à  nouvel  ordre 
le  conseil  de  régence  et  tous  les  conseillers  d'Etat  qui  le 
composent,  chacun  dans  leurs  charges  respectives,  et  vou* 
Ions  que  les  ordres  émanés  du  même  conseil  aient  autant 
de  vigueur  comme  s'ils  étaient  signés  de  nous  -même ,  con- 
firmant à  Ci't  effet  et  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  l'autorité 
dont  il  a  été  revêtu  jusqu'à  présent. 

c  Nous  confirmons  aussi  tous  les  gooTemeors  et  com- 
missaires provinciaux  dans  leurs  places,  ainsi  que  tous  les 
employés  dans  les  secrétaireries  et  départements  respectifs, 
juges  provinciaux,  militaires,  auditeurs,  tribunaux  de  jus* 
tice,  voulant  que  leurs  gages  leur  soient  continués  sur  le 
même  pied  qu'ils  le  sont  actuellement. 

c  Nous  chargeons  le  conseil  de  régence  de  faire  connaî- 
tre le  contenu  ci-dessus  à  qui  il  appartienU 

c  Donné  à  Vienne,  le  22  février  1791. 

c  Signé  Fiaonf  and.  » 

Génesy  te  21  mars.  —  Le  général  russe  Tamare  devait 
partir  de  Vienne  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  pour 
se  rendre  à  Livoume,  et  prendre  sous  ses  ordre  la  commis* 
sion  établie  pour  les  prises  maritimes.  Lorsqu'il  aura  mis 
tout  en  règle,  il  ira  prendre  le  commandement  de  l'escadre 
légère,  et  il  aura  sous  ses  ordres  le  général  Caccioni.  Le  gé- 
néral Psaro,  qui  la  commandait  précédemment,  retournera 
à  Malle  reprendre  son  poste.  Le  contre-amiral  Gibbo,  qui 
avait  l'inspection  de  cette  escadre  et  de  la  commission,  doit 
partir  pour  Pétersbourg. 

La  cour  de  Russie  se  prépare  à  une  nouvelle  campagne, 
et  se  met  en  état  de  défense  en  cas  de  quelque  attaque  dans 
la  Baltique.  Le  prince  de  Nassau  a  été  élevé  au  grade  d'a- 
miral des  floUilIes  russes,  avec  24>000  roubles  de  traite- 
ment. 

—  Le  ministre  de  la  république  à  Turin  écrit  au  gou- 
vernement que  le  roi  de  Sardaigne  se  propose  d'aller  à  Mi- 
lan pour  y  voir  l'empereur,  lors  de  son  passage  par  cette 
ville.  Cette  nouvelle  donne  beaucoup  d'inquiétude  à  la  ré- 
publique, qui  craint  que  dans  cette  entrevue  il  ne  soit  pris 
des  mesures  contraires  à  ses  intérêts. 

—  Le  patricien  Doria  Brancaleone  est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république,  pour  aller  complimenter 
le  nouveau  grand-duc  de  Toscane  en  cette  qualité. 


FRANCE. 

De  Paris,  te  2  avril.  —  Les  six  tribunaux  institués  par 
la  loi  du  14  du  mois  dernier,  pour  instruire  et  juger  tons 
les  procès  criminels  existants  avant  le  26  janvier  dernier, 
ont  été  installés  hier  matin  au  palais^  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  « 

—  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de  France 
sont  :  25,  28,  8,  26,  63. 

—  Du  21  au  26  mars  inclusivement  «  H  a  été  vendu  è 
l'Iiôtel-de- ville  de  Paris  pour  1  million  216,600  livres  de 
domaines  nationaux,  consistant  en  dix-sept  maisons  situées 
dans  l'intérieur  de  Paris,  qui  produisent  50,451  livres  de 
loyer,  et  qui  avaient  été  portées  à  057,758  livres  dans  l'es- 
timation. 
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DirêHolfe  du  iépariemênU 
M.  Pastoret,  proeurear  général-syndic  du  département, 
a  dénoncé  jeudi  M ,  au  directoire,  uif  écrit  intitulé  :  Or- 
donnancé  dé  M.  Varekevéque  de  ParU  au  sujet  de  Vilec* 
finn  faite^  le  18  mare  4791,  de  M.  Vévéque  de  Lydda,  par 
M  Aï.  les  éleeteuTê  du  département  de  Paris ,  en  quaUti 
d'évéque  métropolitain dudit  département:  in  V  de  8  p.  A 
Paris,  derimprimerie  deCrapart,  nue  d'Enfer.  Ledirectoire 
a  chargé  M.  le  procureur  général-syndic  de  remettre  cet  im- 
primé à  Taccusateur  public,  pour  qu'on  en  poursuive  les 
auteurs,  fauteurs ,  distributeurs,  etc.  Dans  cet  écrit  «  qui 
porte  pour  date  Chambéry,  21  mars,  M.  Antoine-Eléonore- 
Léon  Juigné,  se  qualîGant  ambassadeur  de  Jé»uê^kri$t^  an- 
nonce «  qu'après  s'être  prosterné  au  pied  de  la  croix,  après 
ravoir  arrosée  de  ses  larmes,  après  avoir  imploré  les  lu- 
mières de  l*Esprit-Saint,  et  tous  les  secours  qui  lui  sont 
nécessaires ,  par  les  vœux  les  plus  ardents  et  par  la  puis- 
sante intercession  de  la  sainte  Vierge,  patronne  de  Téglise 
métropolitaine  de  Paris  et  de  toute  la  France,  il  a  dit  et 
déclaré  que  la  nomination  de  M.  Pévêque  de  Lydda  est 
radicalement  nulle  et  de  nul  effet,  et  qu'il  est  toujours  le 
seul,  véritable  et  légitime  archevêque  du  diocèse,  qu'il 
eoniinuerade  gouverner  avec  toute  l'autorité  épiscopale.  t 
—  On  ne  doit  pas  disputer  des  goûts,  parce  qu  ils  sont  in- 
contestablement du  droit  naturel  de  la  fantaisie.  Si  M.  Jui- 
ffné  simagioe  véritablement  qu'il  gouverne  ^  quil  est  am- 
îassadeur  de  Jésuê-Christ,  il  n'est  guère  possible,  en  bonne 
métaphysique,  de  lui  prouver  qu'il  ne  gouverne  pas,  quMI 
n'est  pas  membre  de  la  diplomatie  séraphique.  Ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  et  de  plus  sûr  dans  les  gouvernements  de 
oette  espèce,  c'est  que,  s'ils  ne  donnent  pas  beaucoup  de 
proût,  ils  ne  donnent  pas  non  plus  beaucoup  de  peine» 

Départêmmi  dtk  Bas'RkSn*  —  Strasbourg,  36  mars^ 

Trois  régiments  autrichiens  ont  été  envoyés  dans  te 
Brisgau  pour  y  remplacer  les  troupes  qui  en  ont  éië  tirées 
pour  passer  dans  les  Pays-Bas.  C'est  ce  mouvement  qui  a 
probablement  donné  lieu  au  brnit  qui  a  couru  qu'une  ar- 
mée autrichienne  et  dix  mille  Palatins  devait  border  les 
rives  du  Rhin.  Au  reste,  ce  bruit  ne  s'est  pu  soutenu,  ce 
qui  prouve  qu'il  n'avait  aucun  fondement* 
Dépmitwient  de  la  Seine'Inférieure.^Rouen,  le  28  mar$^ 

Le  tribunal  du  district  de  Rouen  a  rendu  le  2A  un  juge- 
meut  qui  ordonne  qu'un  libelle  imprimé»  ayant  pour  titre  s 
Instruction  pastorale  de  M.  le  cardinal  de  La  RochefoU' 
cauld,  archevêque  de  Rouen,seTà lacéré  et  brûlé  par  Texè* 
ooteur  des  jugements  criminels  au  pied  du  grand  escalier 
du  Palais,  et  qu^il  sera  informé  contre  les  auteurs  impri« 
meurt,  CDlporteon  et  distributeurs  dodit  imprimé,  etc» 

DépartemmtdêPOiêù,  -^Bêaïunds,  U  26  mars. 
On  installait  hier,  dans  le  village  d*  Alloone,  à  trois  qnarts 
de  lieue  de  Beauvals ,  le  nouveau  curé ,  élu  par  le  peuple 
à  la  place  vacante  par  la  non-prestation  de  serment.  L'é- 
vangile chaulé,  le  curé  réfractaire,  revêtu  d'une  étole,  se 
glisse  en  chaire,  et  commence  un  prône  qui  sûrement  n'eût 
pas  été  constitutionnel.  Le  nouveau  célébrant  se  préparait, 
comme  de  coutume,  à  taire  le  sien.  M.  Dupiile,  maire, 
prévoit  ce  qui  peut  arriver.  Il  s'approche  de  lui  et  lui  dit  : 
«  Monsieur,  entonnei  le  Credo.  »  Le  célébrant  entonne; 
M.  ie  maire  fait  signe  aux  chantres ,  qui  continuent  :  les 
assistants  suivent,  et  l'ancien  curé  est  obligé  de  déguerpir 
de  la  chaire,  oà  il  aurait  en  vain  essayé  de  se  faire  enten- 
dre* Tout  s'est  terminé  là;  il  y  a  eu  dessalves  de  mousqiie- 
terie;  la  garde  nationale  a  reconduit  son  nouveau  curé: 
et  cet  événement,  qui  ponvait  oœasionner  du  trouble,  n'a 
produit  que  le  rire  et  la  gaité. 


•  Tai  l*hooneur  de  vous  certifier  monsieur ,  que 
IL  Drottin«  arrêté  avec  madame  son  épouse,  la  nuit  du  8 
au  y  de  œ  mois,  et  remis  en  liberté  le  dimanche  20,  n'a 
famaisétéseoréUired^lf.  d'Autichamp,  officier  général , 
et  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  jamais  en  aucune  relation 
4kmt  al  iMUreite  avec  Bf.  d'Autichamp. 

a  L'abbé  BaAaimiiT-D'AuTmAiip, 
firàreduûi'éepautwuarquisd^Auticéuanp.ê 


c  Je  devrais  ne  pas  répondre  à  la  lettre  que  MU.  de  la 


Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Vnieneure-le-Boî, 
ont  fait  insérer  dans  le  Moniteur âui*^  avril,  puisquo  c'est 
à  la  municipalité  seulede  cette  ville  à  décider  dans  l'affaire 
de  M.  Cissey.  Quand  MBI.  les  officiers  municipaux  nieront 
les  faits,  je  croirai  que  je  me  suis  trompé  (ce  qui  peut  ar- 
river à  tout  le  monde,  surtout  n'étant  pas  sur  les  lieux)  ; 
quand  ils  accuseront  M.  Cissey,  je  pourrai  croire  qu'il  y 
a  des  reproches  à  lui  faire,  et  je  demunderai  qu'il  soit  ju{r<!'. 
Jusque-là  je  soutiens  ce  que  j'ai  avancé  dans  ma  première 
lettre. 

«  Le  colonel  Sftoua»  t 

De  Paris^  U  4«*arWI.— c  J'ai  lu,  monsieur,  Partiele  in- 
séré dans  votre  n*  00  sur  le  Club  Monarchique,  dont  je 
suis  membre. 

c  II  est  faux  qu'aucune  des  personnes  qui  se  sont  ren- 
dues à  la  séance  du  28  aient  porté  des  cocardes  blanches  ; 
tons  les  autres  détails,  copiés  par  vous,  outragent  égale- 
ment la  vérité,  que  nous  rétablirons  bientôt  légalement. 
Vous  dites  que  nous  sommes  six  à  sept  cents  gentilshom- 
mes ;  nous  sommes  plus  de  mille  citoyens.  Vous  dites  que 
nous  sommes  armés;  notre  billet  de  convocation  porte  l'in* 
vitation  expresse  de  ne  pas  Pétre.  Vous  nous  appelés  de 
lK>ns serviteurs  du  roli  nous  sommes  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi.  Vous  paries  de  notre  esprit  connu  ;  notre 
esprit  est  l'amour  de  la  liberté  et  le  mépris  des  factieux. 
Vous  dites  que  nos  chefo  sont  fiers  t  nous  n'avons  pas  de 
chelii,  mais  nous  acceptons  tous  ce  reproche;  on  est  fier 
de  la  haine  des  méchants,  et  de  la  crainte  que  leurs  excès 
même  trahissent. 

«  Je  vous  prie,  monsieur,  d^insérerma  letttre  dans  votre 
journal.  Peut-être  ceux  que  votre  récit  a  pu  tromper  ap- 
prendront-ils avec  quelque  intérêt  la  vérité  que  je  certifie* 
t  Stanislas  CLsaMoii T-ToiraïaaB.  t 

Note  du  rédacteur.  M.  Qermont-Tonnerre  a  répondu  à 
nn  fait  particulier,  en  sa  qualité  de  membre  du  Club  Mo- 
narchique :  nous  attendons  qu'il  réponde,  en  qualité  de 
législateur,  à  la  question  d'ordre  public  qui  fait  l'obijel 
principal  de  l'article  dont  il  se  plaint. 

Nous  publierons  cette  seconde  réponse  avec  autant  d'em- 
pressement que  celle-ci ,  qui  ne  nous  est  arrivée  qu'hier» 
Înoiqu'elle  fikt  imprimée  le  même  jour  dans  le  Jaurnal  da 
^aris. 


BULLETIN 

DE  L*ASSBMBLÉE  NATIONALB. 
Préêidineê  da  M.  Draiichat. 

SéAIlCB  DU  SAMEDI  2  AVRIL. 

M.  Voydel  présente,  au  nom  des  comitës  des  re- 
eherches'et  des  rapports»  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  autorise  les  membres  composant 
le  directoire  du  département  du  Bas-Bbin  à  imposer 
sur  les  contribuables  dudit  département,  en  la  pré- 
sente année,  la  somme  de  15S,930  livres,  laquelle 
somme,  réunie  à  celle  de  Î06,070  livres  qu'ils  ont  à 
recouvrer,  soit  sur  l'imposition  des  rentes ,  soit  sur 
d'autres  objets,  formera  celle  de  360,000  livres  qui 
leur  est  nécessaire  tant  pour  le  remboursement  des 
240,000  livres  d'avances  faites  aux  ci-devant  admi- 
nistrateurs que  pour  frais,  qui  seront  à  Tavenir 
payés  chaque  année,  et  qui  ne  pourront  être  rejetés 
sur  les  suivantes  ;  le  tout  à  charge  de  rendre  compte 
de  l'emploi  des  sommes  à  imposer  ainsi  que  de  celles 
à  recouvrer.* 

—  Sur  la  propodtioQ  de  M.  Versier  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sor  la  iiroposition  qni 
lui  a  été  faite  au  nom  de  ses  comités  des  rapports  et 
des  recherches ,  décrète  : 

•  Qtte  les  commissaires  civils  envoyés  à  Aîxpar 
le  roi ,  en  exécution  de  la  loi  du  24  décembre  der- 
nier, sont  autorisés  è  requérir  seuls  la  force  publia 
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que ,  UDt  A  Aîx  que  dans  toate  Téteodae  du  dépar- 
tement des  Boucbes-do-Bhône ,  pour  maintenir  et 
rétablir  au  besoin  la  tranquillité  publique  se  trans- 
porter à  cet  effet  dans  tous  les  lieux  du  département 
où  ils  croiront  leur  présence  nécessaire ,  et  faire 
toutes  proclamations  qu'ils  jugeront  convenables. 
Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  îe  jour  les  ordres  né- 
cessaires pour  Texécntion  du  présent  décret.  • 

—  M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  quelques  dispositions  qui  sont  adoptées  en 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  rentes 
dues  par  l'Etat  aux  fabriques,  écoles,  collèges,  pau- 
vres des  paroisses  et  autres  établissements,  dont  le 
payement,  aux  termes  du  décret  du  13  octobre,  doit 
«e  faire  dans  le  district,  seront  payées,  pour  Tannée 
1790  seulement,  par  les  payeurs  des  rentes  de  Thô- 
tel-de-viUe.  • 

Autre  décret. 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
centrai  de  liquidation  lui  proposera  incessamment 
lin  projet  de  décret  pour  le  remboursement  des  aug- 
mentations de  gages  et  taxations  créées  au  denier  18 
et  au-dessous.  • 

M.  l'abbé  Bourdo!«,  curé  d'Evaus  :  Je  demande 
que ,  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  le  sou- 
lagement des  électeurs,  forcés  par  les  circonstances 
actuelles  de  se  rassembler  fréquemment,  le  comité  de 
constitution  présentée  TAssemblée  un  projet  relatif 
à  un  traitement  pour  le  corps  électoral. 

M.  Cbapelieb  :  Le  comité  de  constitution  fera 
sous  trois  jours  son  rapport  sur  cet  objet. 

Suite  de  la  discusHon  sur  les  successions. 

M.  Chapelibb  :  Vous  avez  à  délibérer  sur  Tarticle 
du  titre  1er,  que  tous  aviez  ajourné.  Cet  article  est 
relatif  aux  coutumes  suivant  lesquelles  un  enfant,  en 
se  manant,  renonçait,  par  une  disposition  contrac- 
tuelle, à  la  succession  de  ses  parents  ;  il  porte  que 
ces  disuositioos  ne  pourront  leur  être  opposées  lors 
de  récnéance  de  la  succession ,  à  la  charge  par  eux 
de  rapporter  ce  qui  leur  aurait  été  donne  en  se  ma- 
riant. U  est  fondé  sur  ce  principe  qu'on  ne  peut  re- 
noncer à  une  succession  non  écnue.-D'un  autre  côté, 
on  soutient  que  les  contrats  doivent  être  exécutés  : 
c'est  à  l'Assemblée  a  décider. 

M.  Martineao  :  Jedemande  comment  vous  pou- 
vez craindre  de  rappeler  à  la  succession  une  sœur 
mariée  avec  une  clause  de  renonciation  dans  son 
contrat,  lorsque  vous  avez  dépouillé  tous  les  aînés 
de  l'expectative  qu'ils  avaient  aussi  en  vertu  de  la 
loi.  Si  les  frères  en  faveur  de  qui  la  renonciation  a 
été  faite  sont  mariés,  ils  conserveront  leurs  droits  ; 
s'ils  ne  le  sont  pi^,  ils  ne  doivent  pas  être  mieux 
traités  que  les  aînés  de  famille  ne  l'ont  été. 

M.  BozoT  :  Je  vous  prie  d'observer  qu'il  s'agit  ici, 
non  d'une  expectative  autorisée  par  les  dispositions 
d'une  coutume,  mais  d'un  contrat  exprès,  que  tous 
ne  pouvez  annuler  sans  donner  un  effet  rétroactif  à 
la  loi.  Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

M.  ***  :  En  adoptant  l'article ,  vous  réparez  au 
contraire  de  grandes  injustices.  Un  père  n'aura  pas 
pu  égorger  un  fils  en  lui  faisant  contracter  préma- 
turément un  mauvais  mariage,  cour  le  forcer,  avant 
l'âge  de  la  majorité,  à  renoncer  a  la  succession. 

M.  ViEiLLABD  :  L'article  qui  est  proposé  me  serait 
infiniment  avantageux,  et  cependant  je  le  combats. 
Qnelaues  bonnes  que  soient  les  lois  nouvelles,  il  faut 
crainore  les  commotions  funestes  qu'elles  pourraient 
produire  si  on  leur  donnait  un  effet  rétroactif. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations <le 
MM-BazotelVieilUrd* 


L'Assemblée  décide  qnll  n*y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  l'article  proposé. 

—  Un  de  MM  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Lyon,  qui  témoigne  à 
l'Assemblée  ses  alarmes  sur  la  conduite  de  M.  Des- 
champs, l'un  de  ses  membres,  absent  par  congé,  et 
la  prie  de  le  rappeler  auprès  d'ellCi, 

L'Assemblée  ordonne  le  rappel. 

M.  LE  PBÉsinEMT  :  J'ai  en  ce  moment  une  fonction 

bien  douloureuse  à  remplir (Un  murmure  sourd 

se  répand  successivement  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle  ;  on  entend  ces  mots,  plusieurs  fois  répétés  : 
Ah!  il  est  morl!)3t  dois  vous  annoncer  la  perte 

{prématurée  que  vous  venez  de  faire  de  M.  Mirabeau 
'aîné...  il  est  mort  ce  matin,  à  huit  heures  et  demie. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  applaudissements  que 
vous  avez  donnés  si  fréquemment  à  ses  talents  ;  il  a 
des  titres  bien  plus  grands  à  nos  regrets  et  aux  lar« 
mes  que  nous  versons  sur  sa  tombe.  (Un  morne  si* 
lence  règne  dans  toute  l'Assemblée.) 

M.  Babèbb  :  Mirabeau  est  mort.  Les  grands  ser- 
viees  qu'il  a  rendus  à  sa  patrie  et  à  l'humanité  sont 
connus.  Les  regrets  publics  éclatent  de  toutes  parts; 
l'Asseniblée  nationale  ne  témoignera -telle  pas  aussi 
les  siens  d'une  manière  solennelle?  Ce  n'est  pas  sur 
les  bords  de  la  tombe  qui  vient  de  s'ouvrir  que  je 
réclamerai  de  vaines  distinctions^  c'est  à  l'opinion 
publique ,  c'est  à  la  postérité  à  lui  assigner  la  place 
nonorable  qu'il  a  méritée  ;  c'est  à  ses  collègues  à 
consigner  leurs  justes  regrets  dans  le  monument 
authentique  de  leurs  travaux.  Je  demande  que  l'As- 
semblée dépose  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  fu- 
nèbre le  témoignage  des  regrets  qu'elle  donne  à  la 
perte  de  ce  grand  homme,  et  qu'il  soit  fait,  au  nom 
de  la  patrie ,  une  invitation  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  d'assister  à  ses  funérailles.  (Ce  discours 
est  prononcé  d'une  voix  altérée.  Des  députés  en 
grand  nombre  mêlent  leurs  larmes  à  celles  que  ré- 
pand l'orateur.) 

M.  Labochbfoucauld-Liancoubt  :  J'appuie  la 
motion  de  M.  Barère  par  une  considération  qui  sera, 
j'en  suis  sûr,  d'un  grand  poids  pour  l'Assemblée. 
Rappelez-vous  qu'une  des  dernières  tôis  que  le  col- 
lègue que  nous  regrettons  en  ce  moment  est  monté 
à  la  tribune,  il  a  pris  l'engagement  solennel  de  com- 
battre les  factieux,  de  quelque  côté  qu'ils  soient.  Cet 
engagement,  que  ses  grands  talents  lui  donnaient 
le  moyen  de  remplir  avec  succès,  lui  a  valu  des  ap- 
plaudissements repétés;  il  est  un  titre  de  plus,  un 
titre  bien  précieux  à  vos  regrets.  Cet  engage- 
ment a  retenti  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons 
citoyens;  il  est  l'engagement  particulier,  il  est  le 
devoir  nécessaire  de  tout  ceux  qui  sont  disposés  à 
tout  sacrifier  pour  faire  triompher  l'intérêt  public 
et  le  bien  de  l'Btat.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 

Un  ecclésiastique  du  côté  droit  :  Je  demande  que 
l'Assemblée  fasse  imprimer  le  travail  de  M.  Mirabeau 
sur  les  successions. 

M.  Beaumetz  :  Hier,  au  milieu  des  souflrances,  il 
a  fait  appeler  M.  l'évêque  d'Autun,  et,  en  lui  remet- 
tant ce  travail ,  il  lui  a  demandé ,  comme  une  der- 
nière marque  d'amitié,  qu'il  voulût  bien  le  lire  à 
l'Assemblée.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'évêque  d'Au- 
tun  ne  s'empresse  de  remplir  ce  devoir  sacré,  et  je 
ne  crois  pas  que  personne  puisse  lui  refuser  d'exer- 
cer ici  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  du 
grand  homme  que  nous  pleurons  tous. 

M.  LE  Pbésident  :  On  a  fait  la  motion  d*envoyer 
une  députation  aux  funérailles  de  M.  Mirabeau.  (Un 
très-grand  nombre  de  voix:  Nous  irons  tous,  tous  !) 
En  ce  cas,  lorsque  je  saurai  l'heure ,  je  prendrai  tes 
ordres  de  l'Assemblée;  je  vais  maintenant  mettra 
aux  Yois  les  autres  motions  qui  ont  été  faites. 
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L'Assemblée  décide  â  J^ananimité  que  ses  regrets 
seront  exprimés  dans  le  procès-verbal  ;  aiie  M.  T'an- 
«eu  évêque  d'Autun  (  r Assemblée  a  élé  pendant 
quelaues  minutes  inactive  et  agitée)  sera  invité  à 
faire  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Riquetti,  et  que  cet 
ouvrage  sera  imprimé. 

—  M.  Chapelier  soumet  à  la  discussion  le  second 
titre  de  la  loi  sur  les  successions. 

M.  Mabtineau  :  La  première  question  qui  se  pré- 
sente est  de  savoir  si  les  citoyens  pourront  disposer 
de  leurs  biens  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  des 
dispositions  testamentaires  ;  elle  se  subdivise  en  dif- 
férentes branches.  Je  demande  que  Ton  commence 
ar  les  questions  suivantes  :  La  faculté  de  disposer 
!e  ses  biens  sera-t-elie  étendue  à  tout  le  royaume? 
Cette  faculté  sera  t-elie  restreinte  aux  citoyens  qui 
ont  des  enfants? 

M.  Garât  l'ainé  :  Vous  ne  pouvez  vous  occuper 
de  toutes  ces  questions  sans  contrevenir  à  vos  dé- 
crets ,  car  vous  avez  renvoyé  la  législation  civile  à 
la  première  législature.  Vous  ne  vous  êtes  réservé 
que  les  questions  sur  les  successions  ab  intestat  que 
vous  venez  de  décider,  et  la  question  sur  les  limites 
à  imposer  ou  à  ne  pas  imposer  au  droit  actuel  des  dis- 
positions testamentaires.  Ainsi  vous  n'avez  à  décider 
qu'une  seule  chose  :  La  disposition  des  biens,  dans 
les  pays  où  elle  existe,  doit-elle  être  conservée  telle 
qu'elle  est,  ou  être  restreinte? 

M.  LE  Président  :  Le  décret  que  Popinant  vient 
de  citer  porte  que  l'Assemblée  s'occupera  des  inéga- 
lités résultant  de  la  volonté  de  l'homme;  ainsi  le 
titre  11 ,  soumis  à  votre  discussion,  est  parfaitement  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  Je  croyais  aussi  que  TAssemblée  de- 
vait renvoyer  toutes  ces  cruestions  à  la  prochaine 
législature  ;  mais  comme  elle  a  déjà  en  partie  détruit 
les  anciennes  coutumes,  il  est  nécessaire  de  mettre 
des  lois  à  la  place  de  cette  destruction.  Je  répète  que 
je  suis  fâche  qu'elle  se  soit  occupée  de  ce  travail, 
que  les  lois  de  la  prudence ,  toutes  les  règles  de  la 
cenvenance,  lui  prescrivaient  de  renvoyer  a  ses  suc- 
cesseurs. Mais  il  est  impossible  en  ce  moment  qu'elle 
ne  donne  pas  aux  pays  dont  elle  a  détruit  les 
coutumes  aes  lois  sur  lesquelles  ils  puissent  comp- 
ter. Je  demande  donc  qu'elle  décide  cette  question  : 
La  faculté  de  tester  sera-t-elle  étendue  a  tout  le 
royaume?  et  quelles  en  seront  les  limites? 

M.  Malb  :  La  question  de  l'égalité  civile,  base  de 
l'égalité  politique,  est  évidemment  une  question 
constitutionnelle  ;  je  demande  qu'elle  soit  discutée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  des  deux 
questions  suivantes  :  La  faculté  de  disposer  sera-t- 
elle  étendue  à  tout  le  royaume  ?  Quelles  en  seront 
les  limites? 

M.  Goupil  :  Je  demande  que,  pour  mettre  de  l'or- 
dre dans  la  discussion,  on  distingue  les  deux  bran- 
ches de  la  question ,  savoir  :  les  dispositions  entre- 
vifs, et  les  testamentaires. 

M.  PÉTiON  :  Vous  venez  d'établir  dans  les  succes- 
sions un  ordre  que  vous  dictait  la  raison ,  que  vous 
prescrivait  la  nature.  Tous  les  enfants  seront  main- 
tenant égaux  aux  yeux  de  la  loi.  Les  différences*qui 
existent  entre  eux  ont  disparu.  Permettrez-vous  à 
un  homme  de  déranger  cet  ordre ,  cette  harmonie  ? 
Pourra-t-il  mettre  ses  passions  à  la  place  de  la  loi  ; 
pourra-t-il  substituer  sa  volonté  particulière  à  la 
volonté  générale  ?  Pour  bien  connaître  les  effets  de 
cette  faculté  de  disposer  donnée  aux  chel^  de  famille, 
il  faut  examiner  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Là  il  est  libre  à  tout  homme  de  se  faire 
des  héritiers ,  de  réduire  ses  enfants  à  la  légitime. 
Cette  loi  facultative  est  suivie  avec  d'autant  plus  de 
vigueur  que  l'habitude  et  le  préjugé  en  ont  fait  une 
loi  positive.  Si  elle  se  trouve  quelquefois  en  opposi- 


tion avec  la  tendresse  paternelle ,  elle  est  toujours 
secondée  par  les  tyrans  communs  du  genre  humain^ 
la  cupidité,  l'avarice,  l'ambition.  C'est  toujours  l'aîné 
qui  devient  l'objet  de  cette  criminelle  préférence. 
Calculez  les  maux  qui  découlent  d'un  pareil  ordre 
de  choses.  Je  ne  dis  pas  qu'il  viole  toutes  les  lois  de 
la  nature  ;  c'est  une  vérité  du  petit  nombre  de  celles 
que  personne  n'ose  contester,  de  celles  qui  tiennent 
au  sentiment  plutôt  qu'à  la  réflexion.  Je  n'ajouterai 
pas  qu'on  ne  viole  jamais  impunément  ces  lois  fon- 
damentales :  plus  les  empires  s'en  éloignent,  plus  ils 
approchent  de  leur  destruction  ;  j'examinerai  seule- 
ment les  abus  qui  en  résultent  dans  l'ordre  social, 
et  par  lesquels  on  ne  voit  dans  une  famille  qu'un 
tyran  et  des  esclaves. 

Cependant  c'est  ensemble,  c'est  sous  le  même  toit« 
que  doivent  habiter  tous  les  enfants  d'un  même 
père.  Alors  on  voit  les  enfants,  rassemblés  autour  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie,  leur  rendre  des  hom- 
mages imposteurs, s'étudier  à  gagner  leur  amitié  par 
dos  démonstrations  mensongères  ;  alors  ils  contrac- 
tent l'habitude  de  l'hypocrisie  et  de  l'imposture. 
Chacun  cherche  à  disgracier  son  rival  pour  s'enri- 
chir de  ses  dépouilles.  C'est  cependant  dans  ces 
asiles  domestiques  que  se  forment  les  citoyens*  c'est 
là  qu'ils  reçoivent  les  germes  du  vice  ou  de  la  vertu. 
La  dépravation  des  mœurs  privées  produit  celle  des 
mœurs  publiques;  elle  agit  sur  le  moral  et  sur  le 
physique  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  les  hommes 
dégénèrent ,  que  les  nations  s'abâtardissent.  Com- 
ment voir  sans  indignation  l'opulence  d'un  frère 
contraster  avec  rindigence  d'un  frère?  L'un  con- 
tracte l'habitude  de  l'orgueil,  l'autre  languit  dans  la 
misère:  tous  deuY sont  corrompus.  Combien  ce  pré- 
jugé ne  paraîtra-t-il  pas  plus  barbare  aujourd'hui 
que  toutes  les  distinctions  de  l'orgueil  sont  anéan- 
ties? Rappelez  vous  que  la  fortune  est  une  des  bases 
de  l'exercice  des  droits  politiques.  En  privant  un 
homme  de  sa  fortune  on  le  prive  des  droits  de  la  li- 
berté, on  en  fait  un  célibataire  ;  autrefois  on  voyait 
les  cadets  s'ensevelir  dans  des  cloîtres....  C'est  une 
vérité  démontrée  que  la  division  des  propriétés  est 
la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  publique; 
elle  lait  fleurir  l'agriculture,  et  multiplie  les  hommes 
en  multipliant  les  moyens  de  subsistance.  De  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunes  il  n'y  a  qu'un  pas  à 
l'inégalité  des  droits.  L'opulence  enfante  le  luxe,  le 
luxe  enfante  tous  les  vices  et  tous  les  crimes  ;  le  lé- 
gislateur doit  donc  s'occuper  à  conserver  cet  équi- 
Fibre  que  l'ordre  des  choses  tend  toujours  è  dé- 
truire.... 

Je  respecte  autant  que  tout  autre  la  puissance 
paternelle,  qui  tient  ses  droits  de  la  nature;  mais 
chez  un  peuple  vicieux,  corrompu, où  l'intérêt  et 
l'ambition  agitent  tous  les  hommes,  comment  croire 
qu'il  n'y  aura  pas  des  pères  injustes  qui  sacrifieront 
leurs  enfants  a  leur  avarice,  à  leurs  passions,  à  des 
motifs  plus  coupables  encore?...  Ce  serait  un  étrange 
moyen  de  se  laire  chérir  de  ses  enfants,  de  les  for- 
mer à  la  vertu,  que  de  les  conduire  par  un  sordide 
intérêt,  que  de  leur  dire  :  Si  vous  n  obéissez  pas  à 
mes  volontés,  je  vous  déshérite.  L'amour  filial  est-il 
donc  un  sentiment  qui  se  paie?  Je  suppose  qu'un  en- 
fant ait  manqué  à  son  père  ;  ne  serait-ce  pas  un 
moyen  bien  absurde  de  le  corriger,  de  rectifier  ses 
penchants ,  que  de  le  priver  de  sa  fortune?  Ne  se- 
rait-ce pas  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  livrer  au  vice? 
Soyez  donc  bons  et  justes  envers  vos  enfants,  et  vous 
les  tiendrez  dans  la  seule  dépendance  que  l'homme 
puisse  attendre  d'un  autre ,  la  seule  qui  puisse  être 
durable,  et  qui  ne  dégrade  pas  celui  qui  y  est  sou- 
mis  Dans  les  circonstances  présentes,  au  milieu 

de  la  chaleur  de  l'esprit  de  parti ,  combien  n'est-il 
pas  urgent  de  porter  une  loi  qui  empêche  les  pèreà 
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de  rendre  leurs  enfants  Tîctimes  de  lenrs  passions 
et  de  leurs  préjugés?....  Je  demande  que  TAssem- 
blée  détruise  pour  Tavcnir  toutes  les  inégafités  de 
partage  résultant  de  la  volonté  art)itraire  du  chef  de 
famille. 

M.  Talleybaiid,  ancien  évêque  d'Àulun  :  Je  suis 
allé  hier  chez  M.  Mirabeau.  Un  grand  concours  rem- 
plissait cette  maison  où  je  portais  un  sentiment  en- 
core plus  douloureux  que  la  tristesse  publique.  Ce 
spectacle  de  désolation  remplissait  Fâme  de  Timage 
de  la  mort;  elle  était  partout,  hors  dans  Tesprit  de 
celui  ^ne  le  danger  le  plus  imminent  menaçait.  Il 
m  a  fait  demander.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  Témotion 
que  plusieurs  de  ses  discours  m*ont  fait  éprouver. 
19.  Mirabeau,  dans  cet  instant,  était  encore  homme 
public,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'on  peut  regarder 
comme  un  débris  précieux  ses  dernières  paroles,  qui 
ont  été  arrachées  à  l'immense  proie  que  la  mort 
vient  de  saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  la 
suite  des  travaux  de  cette  Assemblée,  il  a  su  que  Ja 
loi  sur  les  succédions  était  à  Tordre  de  teiour.  Il  a 
témoigoé  de  \b  peine  de  ne  pas  assister  à  cette  dis- 
cussion, et  c'était  avec  des  regrets  pareils  qu'il  pa- 
raissait évaluer  la  mort.  Mais  comme  son  opinion 
sur  l'objet  qui  vons  occupe  est  écrite,  il  me  Ta  con- 
fiée pour  vous  la  lire  en  son  nom  ;  je  vais  remplir  ce 
devoir.  Il  n'est  pas  un  seul  des  applaudissements 

3 ne  celte  opinion  va  mériter  qui  ne  doive  reporter 
ans  le  cœur  une  émotion  profonde.  L'auteur  de  cet 
écrit  n'est  plus;  je  vous  apporte  son  dernier  ou-' 
vrage  ;  et  telle  était  la  réunion  de  son  sentiment  et 
de  sa  uensée  également  voués  à  la  chose  publique  , 
qu'en  l'écoutant  vous  assistez  presque  à  son  dernier 
sonpir. 

M.  l'ancien  évéque  d'Autnn  lit  ce  discours. 

Nous  n'en  donnerons  point  un  extrait  ;  il  aurait 
fallu  ,  pour  recueillir  les  notes  nécessaires,  une  li- 
berté d'esprit,  un  calme  dont  nous  ne  nous  sommes 
point  rendus  coupables,  et  nos  lecteurs  doivent  at- 
tendre de  nous ,  non  pas  une  esquisse  imparfaite, 
mais  une  copie  fidèle  du  tableau  porté  aux  funérailles 
de  Raphaël  (1). 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  l'évéque  d'Autun, 

La  suite  de  la  discussion  est  ajourné  à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N.  B,  Le  discours  de  M.  Mirabeau  paraîtra  dans 
le  Numéro  prochain. 

ÂrHcUs  déerétés  dam  la  séance  du  lundi  au  soir  et 
jours  suivants. 

Suite  du  Titre  IL  —  Des  recrues. 

^  «Art.  IL  Aucun  régiment  français, soit  d'infante- 
rîe,  d'infanterie  légère,  soit  de  cavalerie,  dragons  ou 
chasseurs,  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte,  engager 
des  hommes  nés  hors  de  la  domination  française,  ni 
déserteurs  d'aucuns  régiments. 

•  111.  Les  régiments  allemands,  irlandais  et  lié- 
geois seront  seuls  autorisés  à  engager  des  étrangers 
et  à  recevoir  les  déserteurs  des  puissances  voisines, 
lorsque  des  conventions  particulières  n'en  prescri- 
roQt  pas  la  restitution  ;  il  leur  sera  libre  néanmoins 
de  recruter  en  France  ;  mais  il  leur  sera  défendu, 
tous  aucun  prétexte ,  de  prendre  des  déserteurs  des 

(1)  Oo  laii  qn*aai  funérailles  de  Raphaël,  poar  honorer  sa 
^moire ,  ob  porta  processionnellement  son  fameui  tableau 
représentant  ia  Transfiguration  de  Jésus-Christ.  Ce  tableau, 
placé  jadis  dans  Téglise  de  5an-Pietro  in  Montorio,  k  Rooie. 
viat«  en  compagnie  de  beaucoup  d'autres  chefs^l^CBUvre,  or- 
Der  le  Musée  impérial  à  Paris.  Au  commencement  de  Ja  Res* 
lauration  il  fut  renvoyé  à  Rome,  où  il  est  maintenant  exposé 
dans  lei  pleriet  du  Vatican* 


;  petit  équipement  qui  pourraient  lui  être  né- 
s,  ainsi  qu'il  sera  plus  particulièrement  | 


ipres- 


régiments  français ,  à  moins  qu'ils  n*aient  eu  leur 
amnistie. 

«  IV.  Les  régiments  suisses  continueront  les  opé- 
rations de  leur  recrutement  conformément  à  leurs 
usages  et  à  leurs  capitulations. 

•  V.  Il  est  défendu,  sous  aucun  prétexte,  à  tout  re- 
cruteur ou  particulier  faisant  recrue  ,  d'enrôler  les 
déserteurs,  les  vagabonds,  les  mendiants  d'habitude, 
les  gens  suspects  ou  soupçonnés  de  crimes ,  ceux 
poursuivis  ou  flétris  par  la  justice,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  été  chassés  des  régiments. 

Titre  IH. 
Des  engagements. 

•  Art.  1er.  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer 
à  l'homme  de  recrue  qu'il  veut  engager  le  nom  du 
régiment  et  l'espèce  de  troupe  pour  laquelle  il  l'en- 
gage. 

«  11.  La  durée  de  l'engagement  dans  toutes  les 
troupes,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  sera  fixée  à  huit  ans,  et  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  portée  au  delà. 

•  111.  Le  prix  des  engagements  sera  déterminé  en 
raison  de  la  taille  des  hommes,  et  sera  toujours 
porté  en  dépense  par  les  recruteurs  et  par  les  régi- 
ments, tel  qu'il  aura  été  payé  réellement;  il  sera  di- 
vise en  deux  parties ,  l'une  qui  pourra  être  donnée 
comptant  à  l'homme  qui  s'engagera  ,  et  l'autre  qui 
sera  toujours  réservée  pour  lui  être  payée  à  son  ar- 
rivée au  régiment,  et  servir  à  lui  fournir  tous  les 
effets  de  p"'"' ^~"" .  -  • ?._.._•  -». 

cessaires, 

crit  par  les  règlements. 

•  IV.  Le  recruteur,  après  avoir  pris  sur  la  con- 
duite, sur  l'âge  et  la  probité  de  l'homme  qui  se  pré- 
sentera pour  s'engager,  les  informations  suffisantes 
pour  s'assurer  s'il  est  admissible  au  service  ;  après 
avoir  fait  constater,  dans  les  formes  qui  pourront 
être  prescrites  par  les  règlements ,  qu  il  n'a  point 
d'infirmités  qui  puissent  l'empêcher  de  porter  les 
armes  ;  enfin,  après  avoir  pris  sur  son  compte  tous 
les  renseignements  que  la  prudence  lui  suggérera, 
lui  fera  signer  son  engagement. 

•  V.  Tout  engagement  contracté  dans  l'ivresse, 
par  surprise  ou  par  violence  de  la  part  du  recruteur, 
sera  déclaré  nul  à  la  ratification. 

•  VI.  Si  l'homme  de  recrue  sait  écrire,  il  remplira 
lui-même  l'imprimé  de  son  engagement ,  eu  y  écri- 
vant de  sa  main  ses  noms,  demeure,  âge ,  et  surtout 
les  sommes  convenues  avec  lui,  tant  payables  comp- 
tant que  payables  à  son  arrivée  au  régiment ,  les- 
quelles seront  détaillées  en  toutes  lettres  ;  il  le  datera 
de  même ,  et  le  signera  de  ses  noms  de  baptême  et 
de  famille. 

•  VIL  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  daté, 
rempli  en  toutes  lettres,  et  signé  par  la  recrue,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'article  précédent,  sera  déclaré 
nul  ;  et  pour  le  rendre  valable,  si  la  recrue  ne  sait 
pas  écrire,  elle  fera  sa  marque  au  bas,  en  présence  de 
deux  témoins,  par  l'uu  de^uels  les  blancs  de  l'en- 
gagement devront  être  remplis,  et  qui  devront  le 
signer  tous  les  deux  en  cette  qualité. 

•  VIII.  Ces  témoins  ne  pourront  être  des  militai- 
res, sous  peine  de  nullité  de  l'engagement;  ils  seront 
pris  parmi  les  domiciliés  de  l'endroit,  et  il  sera  fait 
mention,  au  bas  de  leur  signature,  de  leur  demeure 
et  de  leur  qualité. 

•  IX.  L'engagement,  quoique  signé,  soldé,  ne  sera 
valable  néanmoins  qu'après  la  ratification  faite  à  la 
municipalité  du  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

•  X.  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter,  dans  les 
trois  iours,  les  hommes  de  recrue  qu'il  aura  enga- 
gés, a  la  municipalité  du  lieu,  pour  lui  foire  rutiOr 
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leur  engagement;  mais  celte  ratification  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  la  même  journe'e  pendant  laquelle 
l'engagement  aura  été  contracté ,  ni  être  remise  au 
delà  de  trois  jonrs. 

«  XI.  Si  rhomme  de  recrue,  ad  moment  de  la  ra- 
tification, rcclame  contre  la  validité  de  son  engage- 
ment, contre  la  violence  qui  auiait  pu  être  employée 
pour  le  lui  faire  contracter,  ou  contre  son  ivresse 
dont  on  aurait  abusé,  la  municipalité  tâchera  de  vé- 
rifier le  fait  ;  s*il  est  grave,  elle  en  fera  une  informa- 
tion^ dans  les  règles;  si  cette  vérification  on  cette 
information  lui  font  juger  indispensable  de  ne  point 
ratifier  l'engagement ,  elle  le  refusera ,  mais  elle  ne 
pourra  le  faire  qu'après  avoir  appelé,  pour  être  té- 
moin des  raisons  de  son  refus ,  le  commissaire  des 
guerres,  s'il  y  en  a,  ou,  à  son  défaut,  un  officier,  soit 
en  activité,  soit  retiré  du  service. 

•XII.  Si  la  municipalité  croit  devoir  prononcer  la 
nullité  de  l'engagement,  elle  fera  restituer  en  sa 
présence  au  recruteur,  par  la  recrue,  la  somme  sti- 
pulée lui  avoir  été  payée  comptant,  telle  qu'elle  sera 
énoncée  par  son  engagement,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  puisse  prouver  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  réellement 
délivrée.  Si  au  contraire  elle  croit  devoir  procéder  à 
la  ratification ,  elle  le  fera  en  présence  de  la  recrue 
et  du  recruteur,  en  signant  au  bas  de  l'engagement 
la  formule  de  ratification  qui  y  sera  insérée.  • 

(  La  suite  inces$ammerU.) 


LITTÉRATUBB. 

Fie  prhéê  du  wutréchal  de  Richelieu  cooteoaDt  ses  amoors 
ses  intrigoei,  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  divers  rôles 
qu*a  joués  cet  homme  célèbre  pendant  plus  de  quatre- 
vingts  ans;  8  vol.  in-S^,  ic»rmantl 400  pages,  imprimés 
sur  caractères  de  M.  Didot  Prix:  13  Hv.  lOsousbro* 
cbés,  et  15  llv.  francs  de  port  par  tout  le  royaume.  A 
Paris,  chez  Bl.  Buisson,  libraire»  rue  HautefeuiUe , 
n»20. 

(2«  Extrait  ) 

Cet  honneur  de  recevoir  chei  soi  le  monarque,  sa  mat« 
tresse  et  ses  Tamiliers,  de  se  ruiner  ou  de  ruiner  de  mal- 
heureux  artistes  pour  quelques  fêtes  et  quelques  soupers» 
^lait  le  suprême  degré ,  le  née  plus  ultra  de  la  faveur.  La 
laveur  1  c*ëtail  là  le  grand  mot.  C'est  à  la  faveur  que  ten- 
daient toutes  les  actions,  tous  les  sacrifices,  Tambition 
des  succès,  les  efforts  du  courage,  les  bassesses  de  Tintri* 
gue.  Richelieu  sut  mieux  que  personne  mettre  en  œuvre 
tous  ces  ressorts  ;  ce  fut  tout  l'emploi  de  sa  vie.  Son  grand 
moyen  était  d'être  toujours  bien  avecla  favorite.  Louis  XV, 
longtemps  sage,  pour  son  coup  dressai  en  galanterie,  eut 
successiTcment  les  trois  sœurs»  M"<*  de  Mailly,  Viotimille 
et  Chûteauroux.  Cette  dernière  avait  des  sentiments  élevés, 
et  fit  son  possible  pour  en  inspirer  au  roi.  Ce  lut  elle  qui 
obtint  de  lui  qu^il  parût  k  la  têle  de  ses  armées.  Elle  le 
suivit  en  Flandre»  et  ce  fut  pour  le  voir  tomber  malade  à 
Metx,  pour  voir  les  prêtres  et  la  cabale  de  ses  ennemis  exa. 
{érer  le  mal  du  roi,  s'emparer  de  lui,  la  forcer  de  quitter* 
ion  amant,  de  repartir  la  honte  sur  le  iront,  la  douleur 
dans  Pâme,  insultée,  maudite  par  le  peuple,  qui  s*en  pre- 
nait &  elle  de  la  mort  prochaine  du  roi.  Le  roi  cependant 
u*avaiteu  qu*un  léger  coup  de  soleil,  suivi  de  quelques 
accès  de  fièvre.  Toute  la  France  fut  en  deuil,  et  quinze 
jours  après  dans  les  transports  de  la  joie,  parce  qu*une  in< 
trigue  de  cours  et  de  prêtres  avait  voulu  qu*il  quittât  sa 
maîtresse.  Il  la  reprit  peu  de  temps  après  son  retour  &  Ver 
sailles,  mais  elle  lui  fut  bientôt  enlevée  et  mourut  empoi- 
sonnée; par  qui?  Qe  n*est  pus  être  téméraire  que  d*en  ac- 
cuser la  même  cabale  qui  Pavait  fait  partir  de  Metz.  C'est 
la  seule  maîtresse  à  qui  Louis  XV  ait  donné  des  larmes.  Il 
passa  une  nuit  entière  &  la  pleurer  avec  Richelieu»  quMl 
avait  admis  dès  Torigine  dans  le  secret  et  dans  l'inlunité  dje 
SCS  amours. 


La  manière  dont  il  lui  en  fit  part  prouve  que,  dans  ce 
râle  si  envié  de  confident  d*un  roi ,  il  y  a  souvent  à  passer 
de  mauvais  quarts  d^heure.  Attendre  déguisé  dans  la  cour 
de  Marbre,  la  nuit»  pendant  l'hiver,  par  une  pluie  horrible 
et  un  vent  glacial  ;  suivre  en  silence  une  chaise  à  porteurs, 
assez  loin  pour  être  mouillé  à  lond;  monter  avec  le  monar« 
que,  mais  sans  mot  dire,  un  petit  escalier;  voirs*ouvrir  un 
appartement,  et  rester  dans  Tantichambre  à  croquer  le 
marmot  pendant  une  heure,  seul,  mouillé,  crotté,  comme 
le  plus  subalterne  des  serviteurs  ;  et  n'avoir  pour  tout  sa* 
laire,  au  retour  de  Jupiter,  qu'un  éclat  de  rire  dont  So- 
sie même  se  serait  offensé  1...  En  vérité,  messieurs  les 
courtisans,  si  vous  avez  des  âmes  faites  pour  supporter , 
que  dis-je  I  pour  ambitionner  tout  cela,  vous  avez  bien  rai* 
son  de  vous  croire  d*une  autre  nature  que  nous.  Ce  ne 
fut  qu'après  une  seconde  épreuve  qu^AIcmène  lui  fut  enfiu 
montrée;  mais  aussi,  depuis  ce  moment,  il  eut  en  elle  une 
véritable  amie.  Le  public  lui  aUribuait  cependant  un  au- 
tre rôle,  et  voulait  qu'il  eût  procuré  M**  Châteauronx  au 
roi.  Il  s'en  défend  dans  une  lettre  à  M"*  de  Mauconseit  ;  il 
nie  même  qu'il  lui  ait  jamais  fait  avoir  aucune  femme,  pas 
même  M"*  Dubarri  ;  mais  pourquoi  cela?  parce  que  le  roi 
a  tonjourt  eu  des  goûts  quUl  ne  prévoyait  pae;  car,  du. 
reste,  il  n'eût  fait  aucun  scrupule  de  porter  le  caducée  que 
lui  décernait  la  voix  publique.  cOn  donne  un  joli  tableau, 
dit-il,  un  beau  vase,  un  bijou  quelconque;  je  ne  vois 
pas  qu*on  doive  rougir  de  mettre  à  même  un  souverain  de 
jouir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  aimable  au  monde,  d'une 
femme!...  On  doit  ses  soins  en  tout  genre  au  maitre  qui 
nous  donne  des  ordres ,  et  on  peut  bien  lui  donner  une 
femme  comme  autre  chose.  »  Encore  une  petite  question 
aux  gens  de  sa  sorte,  qui,  prolessant  presque  tous  de  telles 
maximes,  n'en  étaient  pas  moins  des  grands,  des  hauts  et 
puissants,  etc.  Demandons-leur  comment  ils  nomment 
ceux  de  leurs  gens  qui,  remplissant  auprès  d*eux  à  peu  près 
les  mêmes  fonctions  qu'ils  remplissent  eux-mêmes  auprès 
du  roi,  suivent  cette  doctrine  et  agissent  en  conséquence. 

Le  début  tut  moins  pénible  avec  M"*  de  Pompadour  » 
mais  la  liaison  fut  plus  orageuse,  ou  plutôt  ce  ne  fut  ja- 
mais une  intimité  véritable.  Richelieu  ne  tut  pour  elle 
«qo'un  courtisan  très-assidu,  très-servile»qu*elle  traita  bien 
quand  il  contribuait  à  ses  plaisirs,  par  exemple  quand  il 
dirigeait  k  sa  fantaisie  les  spectacles  que  donnait  chez  elle 
au  roi  la  grande  troupe  des  gens  de  la  cour ,  devenus , 
pour  lui  plaire,  comédiens,  tragédiens,  chanteurs  d*opéra 
et  danseurs  de  chaconne.  Mais  elle  le  contraria  souvent 
sur  un  plus  grand  tbéêtre,  et  l'on  a  vu  qu'il  ne  vainquit 
qu*en  dépii  d'elle  à  Mahon  et  dans  la  guerre  de  Hanovre. 

Il  est  vrai  qu^il  s'était  permis  un  grand  tort  avec  elle  :  il 
avait  refuse  nettement  sa  flUe  bien-aimée,  sa  chère  Alexan- 
drine,  dont  elle  lui  offrait  la  main  pour  son  flis.  cLe  duc 
qui,  quoique  rampant  auprès  d'elle,  était  naturellement 
très-haut,  lui  répondit  qu'elle  lui  faisait  beaucoup  d'hon- 
neur, mais  que,  son  fils  ayant  celui  d'appartenir  à  l'empe- 
reur, il  croyait  devoir  lui  faire  part  de  cette  alliance.  >  Le 
rédacteur  ne  peut  arranger  ce  refus  delà  fille  avec  le  rôle 
que  Richelieu  jouait  auprès  de  lo  mère.  C'est  qu'il  oublie 
qu'il  y  eut  toujours  une  extrême  différence  entre  la  noblesse 
d'extraction  et  la  noDlesse  d'dme,  entre  l'orgueil  et  la  fler- 
té  ;  que  les  aleoz  n'avaient  rien  à  dire  pourvu  que  dans 
les  alliances  on  prit  garde  au  nom  des  gens  destinés  à  per* 
pétuer  leur  descendance  ;  qu'en  un  mot  on  s^avilissait  sans 
conséquence  pourvu  qu*on  ne  se  mésalliât  pas.  L'amour  de 
Tor,  le  besoin  ou  d'autres  considérations  entraînaient ,  il 
est  vrai ,  plus  d'uu  noble  loin  de  ces  maximes;  mais  elles 
u*en  subsistaient  pas  moins,  elles  n*eu  étaient  pas  moins  ce 
qu'on  pouvait  nommer  maximes  fondamentales  de  do« 
blesse. 

Le  principe  était  un  peu  moins  sévère  en  amour  qnVa 
mariage  ;  il  ne  s'adoucissait  pourtant  que  jusqu'à  un  cer« 
tain  point;  en  voici  la  preuve.  L..  |>tcùiière  duchesse  de  Ri- 
chelieu, négligée  par  son  mari,  jeta  les  yeux  sur  un  jeune 
ôcuyer  du  duc,  et  crut,  pour  l'encourager,  devoir  lui  faire 
quelques  avances,  t  11  était  gentilhomme,  cela  lui  sufli- 
suit,  »  dit  naïvement  le  rédacteui-.  Leduc  ne  fUl  pas  toul- 
à-tuit  de  cet  avis.  •  Il  aurait  voulu  qu'elle  eût  pris  un 
amant  de  sa  sorte.  Il  aurait  préféré  qu'elle  eCkt  affaire 
à  touielacour  plutôt  qu'à  cet  homme-là.  II  exigeait  qQ'une 
femme  titrée  ne  s'avilit  pas  avec  ses  serviteurs.!  Fort  bien, 
M,  le  duc  ;  mais  ce  serviteur  était  ^en<i7Aomme,  cela  sufO- 
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sait  &  M"'  la  ducLesse,  et  pour  une  liaison  de  cette 
«^p^ce  TOUS  êtes  aussi  irop  diûlcile.  Ce  genUlholume  l'eûl 
éiè  lui-même  si  dans  le  même  cas  il  n^eût  pas  permis  à  sa 
ifmme  un  roturier  aimable  et  d'un  état  honnête;  celui-ci , 
i  la  sienne,  un  simple  bourgeois;  le  bourgeois  un  artisan, 
ainsi  du  reste.  G*est  là  le  fin  de  cette  échelle  des  états  et  des 
pouvoirs  intermédiaires  quit  selon  Montesquieu,  consti- 
tuait la  monarchie* 

Si  rigide  sur  raiqnette  atee  les  amants  de  sa  femme,  et 
si  souple,  aux  mésalliances  pi:ès,  arec  les  maltresses  du 
maître,  comment  Richelieu  se  comportait^il  avec  les  sieu« 
nés?  One  femme  était  pour  lui,  comme  il  Ta  écrit  loi- 
même,  •  ce  qu'il  y  avait  de  plus  aimable  au  mondet  •  Oo 
Toi(  qu*il  en  mettait  la  possession ,  et  certes  c^était  beau- 
eoup  dire,  au-dessus  de  celle  c  d*un  joli  tableau ,  d*uD 
beauTase,  d*un  bijou  quelconque;  »  mais  on  voit  aussi 
qu'il  plaçait  à  peu  près  tout  cela  dans  la  même  catégorie. 
8*il  changeait  aussi  souvent  de  bijoux ,  de  tableaux  et  de 
vases  que  de  femmes,  on  peut  dire  que  c'était  un  grand 
brocanteur.  La  liste  de  ses  bonnes  fortunes ,  loin  d* exciter 
Tenvie,  doit  faire  pitié  à  tout  homme  assez  heureux  pour 
atoir  éprouvé  une  seule  fois  en  sa  vie  un  véritable  senti- 
ment. C'était  un  emploi,  une  charge  dont  il  s'était  Imposé 
les  fondions.  Lorsqa'/i  éiâii  las  de  J*esercer,  il  se  croyait 
au  moins  obligé  de  sauver  les  apparences,  et  tandis  qu'en- 
fermé chez  lui,  invisible  pour  tout  le  monde,  il  se  réparait 
par  de  bons  restaurants,  sa  Toilure'sortait  le  soir,  allait 
passer  quelques  heures  à  la  porte  de  Tune  des  femmes  à 
qui  il  faisait  sa  cour,  le  lendemain  à  la  porte  d'une  autre, 
et  ainsi  de  s oiCe  )osqii*à  ce  qu'il  ftkt  en  état  de  reprendre 
Joi-méme  son  service.  IJ  se  vantait  ensuite  à  ses  amis  des 
voluptés  dont  il  venait  de  jouir»  et  comme  cette  vanterle 
était  en  eflet  pour  Jui  la  grande  affaire,  il  s^apercevait  è 
peine  d'avoir  interrompu  ce  qu'il  nommait  ses  jouissan- 
ces. Ce  n*est  point  ici  seulement  le  résultat  de  ses  actions, 
mais  l'énoncé  de  ses  principes.  Il  avoue  qu'il  en  avait  fait 
ou  laiué  croire ,  sur  ses  liaisons  avec  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, plus  qu'il  n'y  en  avait  eu,  et  qu'il  eut^  même  après 
sa  mort,  la  vanité  die  conitr  det  choses  qui  ne  lui  étaient 
point  arrivées,  «  Cette  vanité,  dit-il,  entre  pour  beaucoup 
dans  la  jouissance;  on  se  fait  honneur  d'une  conquête  qu'on 
n'a  pas  eue,  quand  elle  peut  jeter  un  lustre  sur  nous  ;  on 
la  vante,  on  en  est  tout  glorieux,  comme  si  cette  préten- 
due gloire  ajoutait  quelque  chose  au  plaisir.  Elle  sa- 
tisfit J'amour^^ropre,  et  rentre  dans  la  classe  des  autres 
{ouissances  de  convention.  »  On  ne  peut  pas  professer  avec 
plus  de  sang-froid  un  système  de  noirceur,  de  mensonge 
et  de  calomnie. 

Le  mensonge  le  pins  séduisant  est  sans  doute  celui  des 
larmes  ;  on  juge  bien  que  cet  habile  professeur  ne  l'avait 
pas  oublié  dans  sa  théorie.  Il  se  donne  la  peine  de  nous  ex- 
pliquer lui-même  comment  il  était  parvenu  à  le  mettre  en 
pratique; puis  il  ajoute  avec  la  même  iranchise  :  •  J'ai  ré- 
fléchi depuis  combien  le  don  des  larmes  était  persuasif  en 
amour.  3e  me  sus  bon  gré  de  l'avoir  provoqué  en  moi,  et 
j'ai  eu  grand  soin  d'en  faire  usage  dans  plus  d'une  occa- 
•ioo.  L'habitude  contractée,  on  pleure  assez  facilement,  et 
il  y  a  des  iemmes  auprès  de  qui  cela  fait  merveille.  >  Fem- 
mes insensées  et  ennemies  de  votre  bonheur  J  voilà  donc  le 
modèle  de  celte  galanterie  qu'on  vous  entend  regretter 
tons  les  joiuv)  Femmes  raisonnables  et  sensibles  1  plaignez 
ce  aalbeurenx  et  ceux  qui  lui  ressemblent  :  Ils  ne  connu- 
rent jamaîs  ce  qu'a  de  doux  une  larme  qui  naît  du  cœur. 
Quant  aux  belles  dames  qui  formaient  sa  liste  et  qui 
a*arT«ngeaient  de  tout  cela ,  si  Ton  excepte  cette  jeune  du- 
chesse qui  lui  tut  constamment  attachée»  qui,  malgré  ses 
in6délités  continuelles»  espéra  toujours  de  le  fixer,  et  qui 
parvint  du  moins  à  lui  inspirer  autant  d'estime  et  d'atta- 
cbement  qu'il  était  capable  d*en  ressentir  ;  si  Ton  tait  peut- 
ém  encore  deux  ou  trois  exceptions  tout  au  plus,  qu'est-ce 
que  toute  oetle  s«ite  de  folles  et  de  femmes  corrompues, 
prioeesaes ,  dudbeases ,  comtesses*  marquises,  financières, 
qui  passent  dans  cette  lanterne  magique,  depuis  des  filles 
du  sang  de  France  jusqu'à  une  M"*  Capon  et  une 
M**  RoQSie?  Plaire,  céder,  être  quittées,  voilà  tout  le  ro- 
•aa  de  la  plupart  d'entre  elles.  Quelques-unes  pourtant 
fWipcM  cette  nniformité  par  des  afogularités  assez piquan- 
lOr  La  feocantre  de  M*««  deSabraa  et  de  Ouébriant  dana 
la  pcCfte maison  du  duc,  causée  par  le  quiproqno  d'un  co- 
«kcr  gui  aneiM  Toneponr  l'aptre;  chacune  d*eU#s  témoin 


des  plaisirs  de  sa  rivale,  puis  la  scène,  les  injures,  et  enfin 
l'accommodement,  dont  le  héros  de  la  fêle  se  tire  en  vrai 
rooé  de  comédie,  figureraient  très*bien  daqs  un  roman  de 
Crébillon  qui  n'a  jamais  peint  en  effet  que  des  femmes  et 
des  aventures  de  cette  espèce.  C'est  cette  M"**  de  Sabran 
qui,  lorsqu'elle  fût  admise  aux  orgies  du  duc  d'Orléans» 
ne  put  s'empêcher  de  lui  dire  «  qu'apparemment  Dieu,  en 
créant  le  monde,  avait  formé  une  masse  à  part  d'où  il  ti- 
rait les  princes  et  les  laquais.  »  Pour  M"*  de  Guébriant , 
elle  parvint  à  inspirer  par  sa  conduite  un  tel  respect  à  Ri- 
chelieu que,  lui  ayant  écrit  d'envoyer  son  carrosse  la  pren- 
dre au  Palais-Royal  dans  la  cour  des  cuisines,  elle  en  re- 
çut cette  réponse,  qu'il  ne  faut  pas  oublier  dans  les  anna- 
les de  la  galanterie  française,  c  Je  vous  conseille  de  rester 
dans  cette  cour,  pour  y  charmer  les  marmitons  pour  qui 
vous  êtes  faite.  Adieu  »  ma  chère  enfant*  » 

Ces  sortes  de  rencontres  ne  devaient  pas  être  fort  rares 
dans  la  vie  d'un  homme  qui  s'était  imposé  la  tâche  de  me- 
ner ensemble  tant  d'intrigues.  Le  hasard  ne  les  amenait 
pas  toujours  »  et  ce  fut  lui-même,  par  exemple,  qui  vou* 
lut  réunir  dans  des  plaisirs  communs,  ou  plutôt  dans  une 
honte  commune,  ces  deux  petites  bourgeoises»  M"*  Miche* 
lin  et  M"*  Renaud,  dont  la  première,  si  jolie,  si  dévote»  si 
tendre,  attachée  à  ses  devoirs  qu'elle  n'oublia  que  pour 
lui»  ne  put  soutenir  cet  odieux  partage,  et  mourut  enfin 
de  douleur  de  n'avoir  cédé  qu'au  libertinage  en  croyant 
céder  à  l'amour.  Richelieu  n'entreprend  pas  d'expliquer 
comment  on  peut  se  prétendre  honnête  homme  lorsqu'on  se 
fait  un  jeu  de  pareils  exploits;  mais  il  nous  donne ,  sans  y 
penser,  la  raison  de  l'attrait  que  les  gens  de  sa  classe  trou- 
vaient souvent  dans  la  séduction  de  femmes  d'une  condi- 
tion commune,  t  J'observai ,  dit-il ,  combien  les  gens  de 
cette  classe  s'enorgueillissent  quand  ils  ont  une  occasion 
d^avoir  quelque  inlimhé  avec  nous...  Un  rien  de  nous  au-^ 
très  séduit  les  femmes  de  cette  classe^  et  j'étais  accablé  de 
remerciements  et  de  respect  »  Reste  ft  savoir  ce  qu'il  y  a 
de  plus  misérable  devant  la  raison,  ou  d'une  femme  du 
peuple  qui  croit  qu*un  grand  est  quelque  chose,  ou  de  ce 
grand  qui  s'enorgueillit  de  cette  illusion,  et  qui  jouit  de 
voir  des  yeux  bourgeois  éblouis  de  ses  parchemins»  de  ses 
cordons  et  de  ses  titres. 

'  Ce  ne  fut  pas  dans  une  petite  maison  »  mais  au  bois  de 
Boulogne,  le  pistolet  à  la  main,  que  se  montrèrent  pour 
lui  M"«*  de  Nesle  et  de  Polignac.  Une  blessure  à  l'épaule , 
et  la  célébrité  du  moment,  furent  les  seuls  fruits  que 
M"»  le  Nesle  lira  de  cette  équipée  chevaleresque.  Ce  n'é- 
tait pas  le  tout  que  de  taire  avec  pins  ou  moins  de  bonheur 
et  d'adresse  le  coup  de  pistolet  ;  il  eût  fallu  bien  d'autres 
charmes  pour  fixer  un  homme  de  l'humeur  de  Richelieu 
qui  peut-être,  au  reste,  disait  comme  son  ami  VoKairei  et 
comme  beaucoup  d'honnêtes  gens  : 

J*aimera{8  mieux  le  soir,  pour  mon  usage 
Une  beauté  douce  commo  un  mouton,  etc. 

La  cheminée  de  !«••  de  La  Popefinlère  est  aussi  célèbre 
que  ce  duel.  Les  vertueuses  amours  dePelinetta  Brignolet 
sont  moins  connues.  Avec  tonte  son  amabilité»  toutes  ses 
ruses,  toutes  ses  séductions,  il  échoua  auprès  de  cette  belle 
et  dévole  Génoise ,  quoiqu*il  eût  pour  lui  plaire  Ceint  de 
devenir  dévot  comme  elle,  qu'il  se  fût  jeté  sous  ses  yeux, 
aux  pieds  d'un  directeur,  et  que,  sous  ses  yeux  encore,  il 
eût  poussé  jusqu'au  dernier  point  l'édification  chrétienne. 
Il  lui  arriva  plus  d'une  fois  de  couvrir  l'amour  du  man- 
teau de  la  religion.  Ce  n'est  pas  un  de  ses  moins  plaisanta 
tours  que  de  s'être  servi  à  plusieurs  reprises  d'un  bon  Père 
gardien  des  Capucins  de  Bordeaux,  qui  crut  n'être  porteur 
que  de  restitutions  de  conscience,  pour  remettre  des  lettres 
galantes  4  «ne  autre  dévote  dont  M.  le  gouverneur  finit 
par  tirer  meilleur  parti  qu'il  n'avait  (ait  de  sa  beauté  de 
Gênes»  L'archevêque  de  Bordeaux  partagea  quelque  temps 
avec  lui  les  laveurs  d'une  jolie  Américaine*  et  ne  put  tenir 
à  la  tactique  savante  qu  employa  Richelieu  pour  recon- 
duire ;  le  bâton  de  maréchal  remporta  facilement  sur  la 
crosse  et  la  mitre.  Plus  de  rivalités  pareilles,  plus  de  sa- 
trapes gouverneurs ,  corrupteurs  nés  de  toutes  les  Cemmcs 
d'une  ville,  pUM  d'opvlents  archevêques  qui  les  aidaient 
ou  les  croisaient  dans  eeUe  noWe  entreprise»  et  ne  rési- 
daient qu'aux  dépens  des  moeurs.  Notre  impitoyable  eon- 
stitution  a  retranché  pour  l'avenir»  de  la  vie  privée  des 
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functionoaires publics,  tous  ces  article»  scandaleux.  Com- 
ment ceux  qu'elle  dépouille  de  cef  honnêtes  prérogatives 
ne  crieraleni-iU  pas  à  Toppression,  à  la  fiolalion  des  pro- 
priétés ,  an  brigandage  et  surtout  au  scandale  ? 

Mais  en  voilà  bien  assez  de  cette  énumération  galante 
qui  pourrait  nous  occuper  encore  longtemps,  et  rester  ce- 
pendant imj^arraite.— Bordeaux  devint  son  Versailles,  ou, 
si  Ton  veut,  son  Parc  aux  Cerfs  Bordeaux,  pour  qui  le 
séjour  du  maréchal  est  Tépoque  de  Tamour  effréné  du 
luxe  et  du  jeu ,  lui  dut  aussi  la  ruine  des  mœurs  domesti* 
ques  ;  il  y  fut  bientôt  en  état  de  réunir  à  souper  YÎngl-neuf 
femmes  qui  toutes  avaient  eu  des  bontés  pour  lui ,  et  il 
avait  pris  un  tel  soin  de  leur  éducation  qu'il  osa  leur  faire 
h  toutes  la  confidence  de  chacune  dalles,  et  que  chacune 
cependant  finit  par  se  trouver  fort  à  Taise  avec  ses  vingt- 
huit  rivales.  Il  j  avait  donc  au  fond  plus  d'impolitesse  que 
d'injustice  dans  la  réponse  qu'il  fit  à  l'intendant  au  sujet 
des  filles  publiques;  leur  nombre,  qui  s'accroissait  de  jour 
en  jour,  porta  ce  magistrat  à  lui  représenter  qu'il  élait  à 
propos  de  faire  un  exemple  et  de  renfermer  les  plus  coupa- 
bles pour  contenir  les  autres,  c  Pourquoi  des  exemptions, 
répondit-il  ?  Toutes  méritent  une  égale  punition  ;  je  veux 
les  faire  renfermer  toutes,  et  pour  cela  je  vais  ordonner 
qu'on  ferme  les  portes  de  la  ville.  >  Notex  encore  ici ,  mes- 
dames, ce  petit  trait  honnête  de  l'un  des  coryphées  de  cette 
galanterie  de  la  cour,  objet  de  votre  admiration  et  de  vos 
regrets. 

l  La  fin  dans  Cun  des  première  numéroê.  ) 


Sur  la  proposition  de  M.  le  pocureur  général-syndic,  le 
directoire  du  département  de  Paris  a  arrêté  de  porter  le 
deuil  de  M.  Mirabeau  pendant  huit  jours. 

Des  citoyens  ont  hier  demandé  qu'il  n'y  eût  pas  de  spec* 
tacle;  leur  vœu  a  été  accueilli  par  les  administrateurs  et 
par  les  entrepreneurs  de  tous  les  théares»  qui  ont  été 
fermés. 


Natkê  de  h  séance  du  samedi  soir* 

D^aprèt  le  compte  rendu  par  M.  Broglie  de  l'affaire  de 
Toulouse,  l'Assemblée  a  cassé  la  légion  d'Aspe.  Sur  un 
rapport  fait  par  M.  Alquier,  rAsseiublée  a  déclaré  y  avoir 
lieu  à  accusation  contre  les  signataires  des  protestations  de 
Nimes  et  d'Uzès ,  excepté  contre  ceux  qui  se  sont  rétractés. 
En  conséquence,  les  premiers  seront  transférés  dans  les 
prisons  d'Ocléans. 


SPECTACLES. 


ÂCADteiB  BOTALB  DB  McsiQUR.  —  Aui.  Us  Prétendus^ 
comédie  en  un  acte,  suivies  de  Psyché^  ballet-pantomime 
en  d  actes. 

Demain»  pour  la  représentation  du  lundi  gras»  due  à 
MM.  les  locataires  du  quatrième  quart,  Armide. 

TiiiATRB  DE  LA  Natxox.  — Auj.  la  22*  représentation 
étia  Liberté  conquise^  ou  le  Despotisme  renversé ^  pièce 
nouvelle  en  5  actes,  en  prose  ;  suivie  du  Réveil  d'Èpimé- 
fiû/e,  en  un  acte,  en  vers,  avec  un  ballet  national. 

Demain  les  f^ietimes  cloîtrées^  drame  en  4  actes,  en 
prose. 

TnéATBB  iTALiBif.  — Auj.  la  20*  représenUtion  du  Con- 
valescent de  qualité^  et  Sargines. 

Demain  la  6*  représentation  d^  Camille^  ou  le  Souter- 
roiit* 

AMBiQO-ConQUB,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd. 
l'Àuto-da'féy  ou  le  Tribunal  de  C  Inquisition  divoité,  pièce 
à  spectacle  en  3  actes;  le  Devin  du  Village ^  opéra,  avec 
ses  agréments.  M.  Ducaire  et  Mlle  CazaI  y  joueront  les 
principaux  rOles. 


THéATBB  DO  Palais-Royal. — Auj,  le  Soldat  prussien ^ 
en  3  actes,  en  prose;  la  Fausse  Agnès ^  en  8  actes,  en 
prose  ,  suivie  d'un  divertissement. 

En  attendant  C  Ecole  des  Prêtres. 

TnéATBB  DB  MoifSiBUB.— Auj.  le  Conseil  imprudent  ^  le 
Marquis  Tulipano^  et  les  Portefeuilles,  Mlle  Sainte-James 
débutera ,  dans  Tulipano ,  par  le  rôle  de  Velbina. 

Demain  II  Bar  bière  di  Siviglia^  opéra  italien. — Mer- 
credi ,  la  il'*  représentation  de  II  Tambumo  notturnot 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paësiello.  —  En  atten« 
daiit  la  !*•  représeti talion  de  Vlmprimeur,  ou  la  Pète  de 
Francklin ,  comédie. 

CiBQUB  NATIONAL ,  BU  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert, 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — Mlle  MuUot  chantera  une 
scène  d^Anne  de  Boulen»  —  M.  Hubert  fils  exécutera  un 
concerto  de  forté-piano. —  M.  Chftteaufort  chaulera  une 
scène  de  Poignet.  —  Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Lefe- 
vre  chantera  un  air  de  Démophon,  —  MM.  Salentin  et  Ozxi 
exécuteront  une  symphonie  concertante  de  hautbois  et  de 
basson.  — Mlle  MuUot  et  M.  ChAteautort  termineront  par 
un  duo. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

En  attendant  C  Héroïne  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc. 

TfléATBB  DB  M ADBMOISBLLB  MONTANSIBB,  BU  PalaîS-RoyaU 

—  Auj.  la  88*  représenU  du  Sourd,  ou  V Auberge  pleine^ 
comédie  en  3  actes;  suivie  du  Milicien,  opéra  en  un  acte. 

THéATRBFBANÇAISCOinQOB  BT  LTBIQDB.— Auj. /«  BcrCCau 

d'Henri  11^,  opéra  bouffon  en  2  actes;  les  Coquettes  dU' 
pées,  comédie  en  un  acte;  Us  Parents  réunis  %  opéra 
bouffon  en  un  acte. 


PAYEMENTS  DES  BENIES  DB  L*H0TBL-DE-V1LLE 

DB  PARIS. 

Année  1790.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cowrs  des  changea  étrangère  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .....    k^\ 

Hambourg 215 

Londres. 25  1. 7; 

Madrid 17 1.4s 


Cadix 17  1.  3  s. 

Gènes 101 

Livoume ii4î 

Lyon ,  Pâques  ....    1  p 


Bourse  du  2  avril. 

Action  des  Indes  de  2500  liv 2265,  60, 62  \ 

Portions|de  4600 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 443 

Loterie  d'ocL  1783  à  400  liv 700 

Empr.  de  déc  1782.  Quit  de  fin î*  !*  1»  i  i  b 

—  Sorties. 

—  de  125  milUons,  déc  1784 12  J,  |,  i  b 

Sorties.  .    • •••.• 

—  de  80  millions  avec  bulletins 12~b 

—  sans  buU 8 1,  {»  -*,  ^  b 

—  Sortis  en  viager 8b 

Bulletins 92 

Reconnaissance  de  bulletins 100 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...... 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  .  • 

Act.  nouv.  des  Indes. 1317, 16»  17, 18,  10 

Caisse  d'esc, 4150,  55,  58,  57,  58,  60 

Demi^isse 2075,  76,  77,  78,  80 

Quilt.  des  Eaux  de  Pans 605,  8, 12 

Empr.  de  80  miil.  d'août  1789    ...      1  î*  1,  i  |»  ^  î  b 

Assurances  contre  les  inc  .  •    675,  74f  72,  71,  72,  73»  74 

75,76 

—  à  vie. 77* 
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Lundi  4  Atbil  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yUnnê^  le  49  mare.  -^  On  assure  (fue  le  léjotir  6e 
Temperear  en  Italie  te  proloogefi  Jatqu*BU  10  ou  au  S4 
du  mois  de  mal. 

L'importation  do  suere raffiné»  tenant  de  Tétratiger,  af  ait 
été  délhidne  dana  les  Btau  héréditaires;  elle  fient  d'être 
peroriae,  et  elle  aura  lieu  4  commencer  du  i"  mal  pro- 
chain* 

La  diète  de  Hon^e  est  terminée  \  8.  M.  en  a  ftiit  elle- 
ftiéme  la  ckHtire  le  18  de  ee  mois.  Il  y  a  quinze  iours  qo^on 
n*osait  espérer  que  les  choses  se  termineraient  à  la  satis- 
factioii  réciproque  du  monarque  et  des  étals.  S.  M.  avait 
IMt  dire  aui  états  qu'elle  ne  pouvait  point  donner  à  toute 
rassemblée  les  explications  nécessaire^,  sur  les  six  articles 
qui  embarrassaient  de  nouveau  lu  nation,  mais  qa*elle 
lea ferait  donner  è  an  comité  auquel  on  ferait  part  de  tous 
les  motifs  gui  ont  Mtsipier  la  convention  de  Reichenbacb. 
Les  étals  ajrant  accepté  cette  proposition,  on  nomma  un 
comité  où  se  rendit,  le  10  de  ce  mois,  le  baron  de  Spiel- 
mann,  au  nom  de  S.  M.  Les  explications  quil  a  données 
aux  membres  du  comité  ont  paru  satisfaisantes.  Le  lende- 
main les  états  envoyèrent  à  Vienne  Tévéque  d'Agram, 
cbaffé  d>  porter  tous  les  articles  consentis.  Cette  clrcon- 
scaoce  détermina  Sb  M.  à  se  rendre  elle-même  &  Pres- 
hourg,  et  à  faire  la  déture  de  la  diète.  S.  M.  a  prononcé 
en  cette  occasion  un  discours  universellement  applaudi. 
La  nation  lui  a  offert  de  mettre  sur  pied  une  armée  de 
soixanie  mille  hommes  aux  dépens  du  royaume  et  tans 
demander  aucune  remise  sur  les  subsides  ordinaires ,  si 
8.  M.  jugeait  convenable  de  continuer  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Les  Hongrois  demandent  aujourd'hui  que  les  dispo- 
sitions de  la  paix  de  Passarovitx  servent  seules  de  bases  au 
règlement  des  limites  du  royaume. 

On  mande  de  la  Valachie,  en  date  do  14  l<^rier,  quil 
légne  une  maladie  dangereuse  et  contagieuse  parmi  les 
Turcs,  aux  environs  de  BraUovr.  Pour  empêcher  qu'elle  ne 
s'étende  du  notre  côté»  on  a  pris  les  précautions  usitées  en 
pareil  cas. 

On  écrit  de  Bucharest  que  nos  commissaires  ont  reçu 
Tordre  de  tenir  les  magasins  en  bon  état,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  ordonné  autrement. 

De  Francfort,  U  S6  mare,  —  On  emmagasine,  dans  le 
cercle  de  Souabc,  les  vivres  que  des  commissaires  autri- 
chiens y  ont  achetés  pour  le  compte  de  l'empereur,  et  on 
assure  qu'il  est  question  d'assembler  dans  l'Autriche  anté- 
rieure un  corps  d'année  de  trente  mille  hommes. 

De  Copenhë^Mê,  U  IS  maru  «^  Les  frégates  l* Aigle 
hlanthe,  (e  Kitl  et  la  Pâma  sont  allées  en  rade. 

Le  comte  d'Aukviti,  ministre  de  Pologne  auprès  de  notre 
cour,  est  arrivé  de  Varsovie. 

On  assure  que  l'impératrice  de  Russie  a  accepté  la  mé- 
diation de  notre  cour  pour  l'airaiigement  de  ses  démêlés 
avec  la  Porte  ottomane. 

De^h  h  8  jusqu'hier  il  a  pané  pv  le  Sond  tteute- 
Muf  DavffCi,  la  plupart  aaglaia. 

POLOGNE* 

De  Tkarm^  U5mar$4  —  Il  est  arrivé  àOKva  du  canon, 
des  mortiers  et  des  artilleurs  prussiens}  on  travaille  sans 
reièche  aux  ouvrages  prêt  de  Neufabrarasser^  ainsi  qu'aux 
iortiiications  de  Pitlau.  Quelques  régiments  prussiens  pas- 
feront  ineeiif  asent  étàB  la  Prusse  orientale.  ( 


D9$  àoréà étUVktwU,  le IS  mari.  -^ On  assttre  que 
le  eorps  d'armée  pfuisfen  catitonné  dans  l'Ermeland  se 
iHitra  IneeMamflient  en  marehe  pouf  la  Lllbvanie  pras« 
sien«e«  o*  Voêê  a  (orme  des  msgashneottstdéfables.  Il  sera 
ClaWan  fpont  de  bateaux  près  de  Oraadentx.  | 

Le  prince  Poterokin  est  parti  de  Jassy  le  iî  février,  pour 
ae  rendre  k  Pétersbourg.  Avant  son  départ  il  a  détaché  de 
MO  année  deux  régiments  de  euirassiets»  six  decarabi-^ 

1»»5W«.— Tomaf/i/. 


niers,  trois  de  dragons,  quatre  de  grenadiers,  treize  de 
tnousquetaires  et  deux  de  chasseurs,  pour  renforcer  les 
troupes  près  de  Klovie  et  dans  la  Russie  Blanche  ;  il  lui 
reste  encore  cent  trente  huit  mille  hui^'cent  quarante  hom* 
mes  de  troupes  réglées,  sans  les  artilleurs,  les  bombardiers 
et  les  ingénieurs. 

—  On  travaille  avec  beaucoup  d^activité,  par  ordre  de 
la  cour  de  Beriin ,  à  l'éiablisseroent  d'un  pont  de  bateaux 
sur  la  Vistule,  près  de  Graudentx,  où  il  restera  dans  la 
suite,  pour  fbrmer  une  communication  commode  et  per* 
manente  entre  les  Etats  prussiens  et  polonais.  Les  proprié- 
taires des  bacs  particuliers  ont  dé|à  reçu  des  dédommage- 
ments pour  leur  possession.  Malgré  tous  les  préparatifs, 
on  se  flatte  encore  ici  de  la  conservation  de  la  paix ,  et  que 
les  cultivateurs  ne  seront  pas  assez  malheureux  pour  être 
obligés  de  transporter  (ainsi  qu*il  serait  nécessaire  en  cas 
de  rupture)  jusqu'à  Memeletaux  confins  delà  Livonie  les 
magasins  considérables  qui  ont  été  formés  dans  cette  pro« 
vince,  pour  la  subsistance  des  armées  prussiennes. 

D^Hermanêladti  le  !•'  mare»  --  Void  de  quelle  ma- 
nière s'est  faite  l'exécution  du  dernier  grand -vislr  et 
comment  ou  a  terminé  son  sorL  Le  11  février  ou  rettit  au 
grandvisir,  alorsà  Basardschik*  un  firman  de  Sa  Hautesse» 
qui  lui  enjoignait  d'assister  à  un  conseil  de  guerre  qui  se 
tiendrait  à  Schumla.  Le  divan  était  déjà  assemblé  4  son  ar» 
rivée,  et  Maurocordato,  nouvel  bospodar  de  Valachie ,  j 
était.  Une  heure  après  il  arriva  dans  la  ville  «n  capigi- 
bacbi  escorte  de  mille  Turcs.  11  8t  aussitôt  appeler  le  duf- 
fetschi-bachl,  qui  assistait  au  divan,  l'Informa  de  l'objet  de 
aa  mission,  le  chargeant  de  prendre  les  plus  justes  me- 
sures pour  empêcher  une  révolte.  Le  capigi-bachl  retourna 
au  divan ,  et  présenta  au  grand-visir  un  firman  par  lequel 
on  lui  redemandait  les  sceaux  de  l'empire*  Le  grand-vislr 
obéit;  les  membres  du  divan  se  retirèrent,  et«  le  capigi-ba- 
chi  étant  resté  seul  avec  le  grand-visir,  le  satle-bacbl  entra 
dans  la  chambre.  Alors  le  grand-visir,  voyant  de  quoi  il 
s'agissait,  lâcha  deux  pistolets  contre  le  capigi-bachi  et  le 
satie-bachi,  mais  sans  effet.  Un  Turc,  armé  d'une  carabine 
entre  aussitôt,  et  tire  son  coup  dans  la  poitrine  du  grand- 
visir ,  qui  fut  ensuite  décapltét  On  envoya  sa  tête  à  Con- 
stantlnople.  Cette  catastrophe  arriva  à  onze  heures  du 
soir.  On  publia  le  lendemain  que  le  grand-visir  avait  été 
exécuté  par  ordre  de  Sa  Hautesse,  en  expiation  de  ses 
crimes.  On  prétend  que  le  meurtre  du  prince  Maurojeni 
avait  été  l'une  des  principales  causes  de  son  malheur.  Le 
capigi-bachi  fit  subir  au  frère  et  au  fils  du  grand-virir  le 
même  sort»  dans  un  village  près  de  ScbumUu 

ANGLETERRE. 

De  Londreu  —  La  gaaette  de  la  oour  a  publié  le  M  une 
proclamation  du  roi ,  d'après  laquelle  tout  marin  expéri- 
menléqui  se  présentera  de  lui<même^  d'ici  au  81  mai  pro- 
chain, pour  servir  dans  la  marine  royalCf  recevra  3  liv. 
sterling.  On  n'en  accorde  que  2  aux  marins  ordinaires  ; 
mais  une  condition  de  rigueur  pour  ees  matelots,  c'est 
qu'ils  aient  au  moins  vingt  ans  et  ne  passent  pas  cin- 
quante* Quant  aux  hommes  de  bontie  volonté,  mais  abso- 
lument neufs,  on  ne  les  recevra  pas  au  delà  de  trenie-cinq 
ans^  et  la  gratification  sera  seulement  de  20  sbellings. 
Cette  proelamation ,  et  le  bruit  de  l'ouverture  de  la  presse, 
ont  fait  tomber,  le  samedi  20,  encore  de  pins  de  I  pour  100 
les  fonds,  qui  avaient  déjà  baissé  considérablement  la  veille* 
On  remarque  dans  la  Cité  un  découragement  de  mauvais 
augure  «  et  surtout  de  mauvais  effet.  Une  se  trouve  point 
d'assureurs  pour  les  bâtiments  qui  vont  dans  la  Baltique* 
même  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Nos  négociants  parais* 
sent  effrayés  de  la  réponse  Impérieuse  et  dèâsive  de  l'ioipé* 
ratrice  de  Russie  aux  représentatlofM  assez  vives  du  mi- 
nistre de  lu  Graode-Bietage,  et  à  la  réquisllion  pressante 
du  roi  de  Prusse  au1[>rès  de  notre  cour,  pour  le  prompt  en*' 
voi  d'imeflolte  dans  la  Baltiqne.  Probablement  celle  qu'on 
préparc  en  ce  moment  se  portera  daifsia  filer  d'Allemagne, 
et  reaiera  tout  l'été  en  sutkm  i  la  portée  du  détroit  dtf 
9wid#  fffu  Q)mmesi  ta»  mttmmmM  émptAmmim  eu 
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Nord ,  et  suKoiit  couper  le  passo}çe  aox  forces  navales  que 
fimpéralrice  pourrait  envoyer  dans  la  Médilerranée.  Au 
reste,  le.  bureau  de  la  marine  demande  six  mille  hommes 
pour  équiper  les  vaisseaux  mis  en  commission.  — La  flotte 
destinée'  pour  la  Baltique  se  rendra  dans  la  radedeLeilh; 
on  croit  qu*elle  sera  composée  de  vingt-cinq  vaisseaux  de 
ligne,  que  renforcera  Pescadre  de  Tamiral  hollandais  Kins- 
bergen,  qui  doit  s'y  joindre  incessamment  avec  douze  vais- 
seaux de  ligne  et  quelques  Irégates.  — Tous  les  comman- 
dants des  régiments  ont  reçu  des  ordres  particuliei-s, 
mesure  extraordinaire  qui  n'a  lieu  que  dans  des  circon- 
stances importantes.  -«Onest  assez  généralement  persuadé 
que  la  presse  aurait  commencé  le  23  s'il  s'était  trouvé 
des  hommes  sur  qui  elle  put  tomber;  mais  ceux  qui 
montaient  les  bâtiments  amarrés  dans  la  Tamise  avaient 
pris  la  fuite.  Nous  ne  pourrons  pourtant  pas  nous  dispen- 
ser de  recourir  k  ce  moyen  .violent  et  si  contraire  à  la 
liberté  individuelle.  —  Le  28,  le  lorfl  Grenville  a  donné 
communication  à  la  Cbambre  des  pairs,  et  M.  Pitt  à  celle 
des  communes,  du  message  du  roi  annoncé  trois  jours  au- 
paravant aux  deux  branches  de  la  législature.  Voici  cette 
pièce  officielle. 

«George,  roi.  — Sa  Majesté  croitnécessaire d'informer  la 
Chambre  des  pairs  que  les  efforts  qu'elle  a  employés,  con- 
jointement avec  ses  alliés,  pour  effectuer  une  pacification 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  ayant  été  jusqu'à  présent  in- 
fructueux, et  les  conséquences  qui  peuvent  réfuUer  des 
progrès  de  la  guerre  étant  d'une  haute  importance  pour 
les  intérêts  de  Sa  Majesté  et  de  ses  alliés,  ainsi  que  pour 
ceux  de  l'Europe  en  général,  le  roi  juge  qu'il  est  expédient, 
pour  ajouter  du  poids  à  ses  représentations,  de  taire  quel- 
ques augmentations  k  ses  forces  navales.  Sa  Majesté  se 
repose  sur  le  zèle  et  l'affeclion  de  la  Chambre  des  pairs 
pour  concourir  à  la  mettre  eu  état  de  pourvoir  aux  dé- 
pensesadditionnelles  que  ces  nouveaux  préparatifs  pourront 
occasionner,  à  l'effet  de  soutenir  les  inléiéls  de  Sa  Majesté , 
et  de  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité  géné- 
rale sur  une  base  sûre  et  durable.  •  —  Le  lord  Rawdon, 
dans  la  Chambre  haute,  et  M.  Fox,  dans  celle  des  com- 
munes, se  sont  opposés,  mais  inutilement,  à  la  promptitude 
avec  laquelle  le  lord  Grenville  et  M.  Piit  voulaient  qu'on 
répondu  à  ce  message  d'une  assez  haute  importance  pour 
exiger  un  délai  plus  long  que  le  lendemain. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  iS  mars»  —Les  députés  de  la  province 
de  Hainaut  à  Vienne,  au  nombre  de  quatre,  savoir: 
MM.  Norbert  Durieux ,  abbé  de  Saint-Feuilleri,  Charles, 
comte  deThiennes  de  Lombize,  de  Marbaix^  et  P.  Durieux, 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  aux  états  du  pays.  Ils 
écrivent  qu'ils  se  sont  présentés  le  A  de  ce  mois  chez  M.  le 
prince  de  Rosenberg,  grand-chambellan  ;  que  de  là  ils 
sont  allés  chez  M.  le  comte  de  Cobenzcl,,où ,  après  s'être 
entretenus  des  dispositions  de  l'empereur  relativement  à 
la  réintégration  du  conseil  de  Brabant  et  de  Hainaut,  ils 
ont  appris  que  M.  le  prince  de  Kaunilz  désirait  les  recevoir. 
Leur  discours  de  compliment  à  ce  premier  ministre  leur  a 
valu  de  sa  part  une  réponse  dont  ils  se  louent.  «  Je  suis 
c  charmé ,  leur  a  dit  M.  de  Kaunitz,  d'apprendre  que  la 
«  province  croit  encore  me  devoir  de  la  reconnaissance.  > 
Consulté  ensuite  par  eux  sur  le  discours  que  la  députation 
devait  adresser  ft  S.  M.  L,  il  les  assura  que  ces  sentiments 
seraient  très-agréables  à  l'empereur. 

Deux  jours  après,  les  députés  furent  introduits  devant 
Léopold.  Ils  en  reçurent  des  marques  de  bienveillance,  et 
une  réponse  favorable  à  la  demande  qu'ils  firent  de  Vou' 
bit  général» 

lis  eurent  aussi  une  audience  de  S.  A.  R.  Marie-Chris- 
tine. Ils  en  furent  accueillis  comme  ils  pouvaient  s'y  at- 
tendre après  les  témoignages  de  bonté  qu'ils  venaient  de 
recevoir  de  l'empereur. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  les  députés  de  Hainaut  té- 
moignent aux  états  de  leur  province  la  satisfaction  qu'ils 
éprouvent.  Voici  la  copie  du  discours  qu'ils  ont  remis  à 
S.  M.  L 

c  Sire,  k  la  vue  des  invitations  qu'il  a  plu  à  V.  M.  d'a- 
dresser &  ses  sujets  belgiques,  par  sa  gracieuse  déclaration 
du  12  octobre  dernier,  pour  les  engager  à  reconnaître  son 
autorité  légitime»  les  étals  du  pays  et  comté  du  Hainaut» 


dont  nous  somincst  es  organes  «  se  sont  d'abord  livrés  à  ces 
sentiments  de  sensibilité  et  de  reconnaissance  qu'inspire 
un  monarque  protecteur  des  lois,  qui  ne  veut  régner  que 
par  l'amour  et  la  confiance  des  peuples. 

«  Ces  états.  Sire,  n'ont  pas  tardé  à  consigner  dans  dif- 
férentes résolutions  l'expression  de  ces  sentiments  et  celle 
de  leur  soumission  et  de  leur  fidélité;  ils  en  ont  ensuite 
fait  remettre  l'assurance  au  ministre  plénipotentiaire  de 
V.  M.,  le  comte  de  Mercy  d'Argenteau,  alors  à  La  Haye, 
par  des  déput-'.s  qu'ils  lui  ont  envoyés,  en  les  chargeant  de 
témoigner  à  ce  ministre  que  ces  états  se  feraient  un  devoir 
de  porter  eux-mêmes  aux  pieds  du  trône  l'hommage  de 
leur  soumission  et  de  leur  fidélité  inviolable  à  V.  M.  Ils 
viennent.  Sire»  s'acquitter  de  ce  devoir  sacré,  devoir  qui 
est  le  résultat  de  l'attachement  et  de  la  confiance  sans 
bornes  que  votre  justice  et  votre  bienfaisance  ont  à  jamais 
gravées  dans  le  cœur  de  vos  sujets  hennuyer»,  rien  ne 
pouvant.  Sire,  les  toucher  aussi  sensiblement  que  la  pro- 
messe que  V.  M.  leur  a  faite  de  rétablir,  de  maintenir  la 
constitution  de  leurs  pères,  et  d'ensevelir  dans  un  oubli 
général  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  au  passé. 

«  Que  ne  peuvent-ils.  Sire,  en  vous  possédant  au  mi« 
lieu  d'eux,  et  formant  par  le  plus  auguste  des  contrats  les 
liens  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  fixé  leur  bonheur  et 
assuré  les  droits  et  l'autorité  du  prince,  donner  à  V.  M. 
des  marques  éclatantes  de  la  sincérité  de  leurs  sentiments? 
V.  M.  reconnaîtrait  alors  s'il  fut  jamais  de  peuple  plus  at- 
taché è  son  prince,  et  de  prince  plus  chéri  de  son  peuple. 

«  Puisse  cet  hommage  delà  soumission  et  de  la  fidélité 
de  la  nation  hennuyère  être  à  jamais  présent  à  la  mémoire 
de  V.  M.  1  Puisse-t-il,  Sire,  méritera  cette  nation  franche 
et  loyale  les  effets  de  votre  bienveillance,  et  lui  procurer 
rine«timable  avantage  de  pouvoir  désormais  et  sans  ob- 
stacle s'épancher  directement  dans  le  sein  paternel  de  son 
souverain!  Puisse-l-il  enfin  être  le  garant  assuré  des  vœux 
qu'elle  ne  cessera  de  former  pour  la  conservation  des  jours 
précieux  de  V.  M.,  la  gloire  et  la  félicité  de  son  règne,  et 
la  prospérité  de  son  auguste  maison  I  « 

De  niions,  le  24  mars,  —  Par  ordre  du  gouvernement,  les 
conseillers  qui  avaient  été  forcés  de  s'éloigner  pendant  les 
troubles  ont  été  réintégrés.  Quelquts-uns,  ayant  conservé 
les  sentiments  qui  ont  régné  pendant  l'insurrection,  se  sont 
retirés  pour  toujours,  après  la  réinstallalion  générale  du 
conseil.  Il  est  probable  que  ces  personnes  ont  voulu  rester 
fidèles  au  serment  qu'elles  ont  prêté  à  l'époque  où  la 
nation  s'était  déclarée  souveraine.  Cette  sorte  de  verta 
trouve  en  ce  moment  peu  d'appréciateurs  chez  les  Belges 
reconquis  ;  on  en  peut  juger  par  les  dispositions  du  Lim- 
bourg.  Cette  province,  qui  de  tous  les  temps,  et  surtout  i 
l'époque  où  l'insurrection  générale  a  donné  jes  plus  belles 
espérances,  s'est  toujours  montrée  si  dévouée  au  despo- 
tisme et  si  |>eu  capable  des  eflorts  que  commande  la  li- 
berté, s'occupe  en  ce  moment  à  taire  faire  le  pbrtrait  de 
Léopold.  Elle  en  a  chargé  M.  Lens,  de  Bruxelles.  Et 
Bruxelles  aussi  suivra  cet  exemple  ;  elle  a  demandé  un  por- 
trait de  l'empereur  à  M.  Davau* 


FRANGE. 

De  Paris^  samedi  S  avril.  —  Le  corps  municipal  a 
arrêté  qu'une  députation  de  douze  de  ses  membres,  pré- 
sidée par  M.  le  maire,  assisterait  au  convoi  de  M.  de  Mira- 
beau, et  qu'il  prendrait  le  deuil  pour  trois  jours. 

De  Versailles,  le  samedi  2  avril.  —  Le  directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise  a  arrêté  de  prendre  le  deuil 
pour  huit  jours,  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Mirabeau. 

Département  de  la  Somme»  —  Amtens. 
La  vente  des  biens  nationaux  se  fait  avec  beaucoup  de 
succès  dans  le  district  d'Amiens.  La  municipalité  de  cette 
ville,  qui  a  fait  une  soumission  de  16  millions  de  biens 
nationaux,  a  revendu,  depuis  le  7  janvier  jusqu'au  16  mars, 
moyennant  2  millions  196^475  liv.,  des  biens  estimés 
891<675  Uv.  10  s. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  Tronehei. 


SBAIICE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  Bboglib,  au  nom  du  comité  des  recherches  et 
rapports  :  Je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte  des 
événements  arrivés  à  Toulouse  les  16, 17  et  18  du 
mois  dernier.  Its  sont  funestes.  Vous  serez  doulou- 
reusement affectés  lorsque  vous  apprendrez  que  le 
sang  des  citoyens  français  a  coulé ,  mais  le  récit  que 
f  vais  faire  vous  offrira  des  motifs  puissants  de  con- 
solation dans  la  conduite  sage  des  corps  administra- 
tifs, dans  le  zèle  actif  et  courageux  des  gardes  na- 
tionales, dans  raccord  et  la  subordination  qui  ont 
ré^né  dans  les  différents  corps,  et  dans  le  vertueux 
dévouement  de  quelques  citoyens  qui  ont  sacrifié  au 
respect  pour  la  loi  le  désir  d'une  vengeance  que  sol- 
licitait la  voix  du  sang  et  de  la  nature Je  dois 

d* abord  vous  donner  connaissance  de  quelques  cir- 
constances antérieures  qui  ont  préparé  et  occasionné 
ces  funestes  événements.  Dès  la  formation  des  gar- 
des nationales  de  Toulouse,  les  habifanls  de  cette 
ville  se  divisèrent  en  quatorze  sections,  dont  cha- 
cune formait  un  corps  ou  légion.  Les  citoyens  ci* 
devant  employés  au  palais,  et  par  conséquent  les 

?>lus  maltraités  par  la  révolution,  composèrent  la 
égion  appelée  ia  deuxième  de  la  Saint- Èarlhélemi, 
et  se  donnèrent  pour  colonel  M.  d'Aspe,  ci-devant 
pre'sident  à  mortier.  Les  principes  de  cette  légion 
parurent  très-équivoques  dès  Torigine,  et  ses  démar- 
ches devinrent  suspectes.  Ses  avis  presque  toujours 
opposés  à  ceux  des  autres  légions,  ses  vues  peu  pa- 
triotinues  n'ont  que  trop  justiïié  dans  la  suite,  et  sur- 
tout aans  les  derniers  temps,  la  crainte  qu'elle 
avait  donnée  aux  véritables  amis  de  la  constitution. 
De  là  des  défiances  et  bientôt  une  inimitié  ouverte 
entre  la  deuxième  légion  de  la  Saint-Barthélemi  et 
lésa  n  très  légions;  de  là  même  s'en  étaient  déjà  suivies 
quelques  provocations  et  quelques  voies  de  tait  par- 
ticulières, lorsque,  le  16  mars,  des  membres  de  cette 
légion,  parlant  au  nom  de  M.  d'Aspe,  leur  colonel, 
annoncèrent  à  la  municipalité  qu'il  devait  se  former 
dans  la  nuit  un  rassemblement  de  malintentionnés 
dans  un  lieu  qu'ils  désignèrent,  pour  se  porter  de  là 
dans  le  quartier  de  Nazareth,  et  fondre  sur  les  habi- 
tants de  ce  quartier,  après  avoir  dispersé  et  saccagé 
le  corps  de  garde. 

D'après  cet  avis,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
dirent à  onze  heures  du  soir  à  la  maison  commune, 
on  l'un  des  légionnaires  leur  confirma  les  mêmes 
bruits,  toujours  au  nom  de  leur  colonel.  Ils  se  por- 
tèrent au  lieu  désigné  ;  ils  trouvèrent  tout  dans  le 
plus  grand  calme;  un  corps  de  garde  delà  même 
i^ion  leur  fait  encore  le  même  rapport;  on  assure 
que  l'on  a  vu  des  gens  attroupés,  et  entendu  leurs 
propos  dans  une  auoerge  voisine.  Ils  y  vont,  ils  font 
yisite  exacte,  et  ne  trouvent  personne.  Les  officiers 
•municipaux  retournent  au  corps  de  garde  pour  ras- 
surer les  légionnaires  qui  y  étaient  sur  leurs  craintes 
extraordinaires.  Ils  se  retirent  ensuite,  laissant  la 
ville  dans  la  tranquillité  la  plus  parfaite. 

Le  lendemain  17,  MM.  d'Aspe  et  Roucoul,  l'un  co- 
lonel et  l'autre  simple  légionnaire  de  la  seconde  lé- 
gion de  Saint-Barthélemi,  vinrent  à  la  municipalité 
réclamer  un  jugement  relatif  à  des  suspicions  et  des 
riies  entre  cette  légion  et  celle  de  Saint-Nicolas.  H 
leur  fut  répondu  que  les  mesures  prises  pendant  la 
nnitpréci^dente  par  plusieurs  officiers  municipaux 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  leur  légion  même, 
et  à  leur  propre  réquisition,  n'avaient  pas  permis 
de  s'assemoler  en  nombre  suffisant  pour  prendre  un 
tempérament  convenable  sur  cet  objet.  M.  d  Aspe 


répliqua  qu'il  fallait  que  cette  affaire  fdt  absolument 
décidée,  ou  que  Ton  autorisât  la  légion  à  tirer  sur 
ses  ennemis;  qu'alors  elle  n'avait  pas  besoin  de  ju- 
gement, parce  qu'elle  saurait  bien  se  faire  justice 
elle-même.  Sur  les  représentations  qu'on  lui  fit  de 
l'imprudence  d'un  tel  propos,  il  le  rejeta  sur  l'impa- 
tience de  sa  légion,  qu'il  prétendit  être  journelle- 
ment insultée,  menacée  et  maltraitée  par  certains 
individus  quMI  appelait  la  bande  noire.  A  peine  éuit- 
il  sorti  de  la  maison  comune  au'il  vint  à  la  connais- 
sance du  conseil  municipal  qu  on  disait  dans  la  ville 
que,  la  nuit  précédente,  on  avait  maltraité,  d'autres 
même  disaient  tué,  M.  Lavigne. 

il  y  avait  des  mouvements  à  Saint-Cyprien,  d'où 
l'on  voulait  se  porter  sur  la  seconde  légion  de  Saint- 
Barthélemi,  pour  tirer  raison  des  excè-s  dont  on  l'ac- 
cusait. En  même  temps  on  apprit  que  deux  citoyens 
du  faubourg  de  Saint-Guillaume  avaient  été  attaqués 
par  des  légionnaires  que  l'on  prétendait  être  de  la 
seconde  légion  de  Saint-Barthélemi,  et  qu'il  s'était 
engagé  un  combat  entre  des  légionnaires,  dans  un 
lieu  appelé /«  Soleil;  aue  M.  Seioup  y  avait  été  ar- 
rêté par  un  groupe  de  légionnaires  de  Saint-Barthé- 
lemi, qui  lui  avait  crié  :  Qui  va  là  ?  et  qu'ayant  ré- 
pondu :  Patrouille,  on  lui  avait  néanmoins  tiré  un 
coup  de  fusil  à  grenaille,  dont  il  a  été  atteint  à  la 
lèvre  supérieure  et  à  son  chapeau.  M.  Seioup  avait, 
à  son  corps  défendant,  tiré  sur  les  attroupés,  et  s'é- 
tait battu  en  retraite  pendant  qu'on  tirait  sur  lui, 
tant  de  la  rue  que  des  fenêtres.  Le  corps  municipal 
fit  mettre  aussitôt  des  patrouilles  sur  pied. 

Vers  les  dix  heures  au  soir,  un  détachement  de  la 
garde  nationale,  ayant  un  officier  municipal  à  sa  tête, 
trouva  un  cadavre  au  milieu  d'une  rue  voisine  du 
corps  de  garde  de  la  légion  de  la  Saint-Barthélemi. 
Plusieurs  des  légionnaires  du  détachement  le  recon- 
naissent pour  un  de  leurs  camarades,  lâchement  as- 
sassiné ;  ils  se  proposent  d'en  tirer  vengeance.  Deux 
-antres  citoyens  furent  trouvés  blessés;  l'un  déclara, 
au  lit  de  mort,  que,  passant  sur  la  place  de  la  Pêche- 

Sinte,  il  s'était  senti  tout  à  coup  atteint  d'un  coup 
e  fusil,  que  des  hommes  attroupés  arrêtés  sur  cette 
place  lui  avaient  tiré  par  derrière.  Cette  déposition 
fut  confirmée  par  plusieurs  autres  personnes,  qui 
furent  blessées  par  ce  même  groupe  de  légionnaires, 
qu'ils  reconnurent  pour  être  de  la  légion  d'Aspe.  Les 
coups  de  tusil  étaient  partis  tant  de  la  place  que  des 
fenêtres  et  des  boutiques,  et  tuèrent  encore  le  fils  de 
M.  Jean  François. 

On  conçoit,' après  de  pareilles  scènes,  que  l'effer- 
vescence devait  régner  dans  les  esprits.  Dans  la  ma- 
tinée du  16,  un  légionnaire  de  la  deuxième  légion 
de  Saint-Barthélemi,  antérieurement  détenu  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie,  pour  des  désordres  com- 
mis par  lui  au  spectacle,  fut  tiré  des  prisons  par  des 
légionnaires  furieux,  qui  annonçaient  leurs  projets 
de  vengeance  en  criant  :  «  Pendu ,  pendu  I  »  Les  offi- 
ciers municipaux  accoururent,  le  délivrèrent  et  le 
réintégrèrent  dans  les  prisons.  La  fureur  des  légion- 
naires, calmée  un  instant  par  les  représentations  de 
ces  courageux  magistrats,  fermenta  bientôt  avec 
plus  de  force  lorsqu'ils  eurent  vu  le  cadavre  ensan- 
glanté du  fils  de  M.Jean  François;  ils  avaient  en- 
tendu le  malheureux  père  dire  avec  une  douleur 
concentrée  :  •  Je  ne  pleure  pas  maintenant,  mais  je 

fdeurerai  mon  fils  quand  je  l'aurai  vengé.  •  Malgré 
es  défenses  expresses  du  major  général  de  sortir  des 
corps  de  garde,  une  foule  de  légionnaires  de  toutes 
les  légions  accourent  à  la  maison  commune,  en  rem- 
plissent les  cours,  les  salles  et  les  avenus,  en  criant 
a  haute  voix  «  :  Des  armes,  des  cartouches,  des  ca- 
nons! du  Quartier  df  Saint-Barthélepi  nous  ne  ferons 
qu*un  jardin!» 
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An  milieu  de  ee  tomnlte  ëponrantable,  les  officiers 
municipaux  ne  perdirent  m  le  courage,  ni  le  sang- 
firQid,  ni  Tespoir  de  ramener  le  calme  ;  ils  se  disper- 
sent dans  la  Tille;  ils  s*attachent  aux  plus  raison- 
nables et  parviennent  k  gagner  du  temps;  mais  les 
esprits  ne  paraissent  s*apaiser  un  instant  que  pour 
prendre  une  résolution  plus  embarrassante.  On  de- 
mande que  la  seconde  légion  de  Saint-Barthélémy 
remette  sur-le-champ  ses  armes  et  son  drapeau  ; 
que  Ton  fasse  la  visite  dans  tous  les  lieux  suspects 
où  Ton  prétend  qu'il  y  a  des  armes,  et  la  recherche 
des  coupables.  Le  corps  municipal  allait  la  taire  lui- 
même,  mais  il  ne  peut  rien,  et  il  est  enfin  obligé  de 
donner  les  cartouches  qui  avaient  été  demandées 
avec  instance...  La  municipalité  publie  la  loi  mar- 
tiale, et  se  fait  accompagner  d'un  détachement  nom- 
breux de  légionnaires  fidèles  à  la  loi,  aprèf  les  avoir 
harangués  et  s'être  assurée  de  leurs  sentiments.  Elle 
ordonne  d'enlever  les  armes  du  corps  de  garde  de 
la  légion  de  la  Saint-Barthélemi,  où  Ton  trouve  des 

lingots  de  plomb  et  des  balles  mâchées A  force 

d'elforts  les  ofliciers  municipaux  parviennent  à  cal- 
mer la  fougue  du  peuple,  qui  voulait  ravager  le  quar- 
tier du  Palais.  M.  Sernet,  ancien  prédicateur,  prêtre 
généralement  estimé,  se  joint  à  eux,  et  les  aide  puis- 
samment à  prévenir  de  plus  grands  malheurs 

Le  peuple  se  porte  chez  le  commandant  de  la  lé- 
gion, qu'heureusement  il  ne  trouve  pas;  mais  le 
drapeau  de  la  légion  est  enlevé  et  déchiré,  et,  mal- 
gré les  soins  de  la  municipalité,  brûlé  devant  THÔtel- 
de-Ville.  La  municipalité,  de  concert  avec  Tadminis- 
tration  du  département,  a  pris  le  parti  de  casser  la 
légion  de  Saint-Barthélemi,  de  dénoncer  au  tribunal 
les  assassins,  qui  se  sont  enfuis  dans  la  nuit  même 
de  leurs  forfaits. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  de  plus  grands  dé- 
tails sur  la  conduite  louable  de  la  municipalité,  et 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports  et  la  lecture  des  procès  •  verbaux  et  autres 
pièces  relatives  aux  troubles  qai  ont  eu  lieu  dans  la  fille  de 
Toulouse,  les  40, 17  et  48  du  mois  dernier,  approuve  les 
dispositions  contenues  dans  les  proclamations  des  corps 
administratifs  du  département  de  la  Haute-Garonne  et  de 
la  municipalité  de  Toulouse,  en  date  des  18  et  IS  mars; 
en  confluence,  décrète  ce  qui  suit: 

•  ArU  !*'•  La  seconde  l^on,  dite  de  SainUBarthi" 
iemy,  oommaDdée  par  le  sieur  d*Aspe,  est  et  demeure  sup- 
primée» 

f  IL  Ceux  des  légionnaires  qui  désireront  rentrer  dans 
la  garde  nationale  de  Toulouse  seront  tenus  de  se  foire 
inscrire  à  la  municipalité,  qui  se  concertera  avec  le  com« 
mandant  général  pour  procéder  &  leur  incorporation  et 
TépartiUoD  dans  les  autres  légions. 

«  in.  Le  roi  est  prié  de  donner  ses  ordres  pour  qu*à  la 
diligence  de  Taccusateur  public  les  procédures  et  informa- 
tions commencées  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instiga- 
teurs des  crimes  et  désordres  qui  ont  eu  lien  &  Toulouse, 
les  4  6, 17  et  18  du  mois  dernier,  soient  suivies  jusqu*à  juge- 
ment définitil;  le  ministre  de  la  justice  Iniurmera  de  hui- 
taine en  huitaine  TAssemblée  nationale  des  progrès  de  la 
procédure. 

«  IV.  L'Assemblée  nationale  déclare  quVIIe  est  satisfaite 
de  la  parfaite  intelligence  qui  a  régné  entre  les  parties  de 
Tadmmistration  et  de  la  force  publique,  de  la  prudence 
et  du  courage  qu'ont  manifesi^  dans  cette  occasion  tant 
les  membres  du  directoire  du  département  que  ceux  du 
directoire  du  district  de  Toulouse,  les  officiers  municipaux, 
le  major  général  et  la  garde  nationale,  dont  les  efforts 
concertés  ont  procuré  la  cessation  des  troubles  et  le  retoitf 
de  la  paix  parmi  les  citoyens. 

«  V.  L'Assemblée'  nationale  accorde  une  approbation 
spéciale  au  grand  exemple  de  courage,  de  respect  et  de 
dévouement  pour  la  loi,  qu'ont  donné  M.  Sernet,  prëdica* 


teur,  et  MM.  Lavigne  et  Jean  François,  firère  et  père  du 
citoyen  aasaaslné.  » 

M.  Alquibb  :  Vous  ayez  chargé  tos  comités  des 
recherches  et  des  rapports  de  vous  rendre  compte  de 
Taffaire  de  Quelques  citoyens  de  Nîmes  et  d'Uzès, 
mandés  à  la  barre  comme  nrésident  et  commissaires 
des  a'ssemblées  tenues  par  les  soi-disant  catholiques 
de  ces  deux  villes,  les  20  avril,  2  mai  et  i^r  juin 
1790.  Les  délibérations  prises  dans  ces  différentes 
assemblées,  et  qui  ont  acquis  une  célébrité  si  funeste, 
vous  sont  depuis  longtemps  connues.  Vous  les  pro- 
scrivîtes par  votre  décret  du  17  juin  ;  elles  furent 
encore  rappelées  à  votre  souvenir  dans  le  rapport 
de  Taffaire  de  Nîmes;  et  en  efiet  ces  délibérations  se 
liaient  trop  évidemment  aux  troubles  que  cette  ville 
a  éprouvés  pou  être  séparées  du  récit  de  ses  mal- 
heurs.... La  délibération  prise  à  Nîmes,  le  20  avril, 
dans  l'église  des  Pénitents-Blancs,  fut  le  développe- 
ment des  machinations  sourdes  qu'on  ménageait 
depuis  longtemps  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique; des  libelles  l'avaient  précédée,  et  tout  ce  qui 
pouvait  faire  impression  sur  la  multitude  y  était  em- 
ployé  avec  un  art  perfide.  On  troublait  les  conscien- 
ces par  de  feintes  alarmes  sur  le  sort  de  la  religion  ; 
on  effrayait  les  citoyens  en  développant  un  prétendu 
projet  ae  détruire  la  monarchie;  enfin  on  portait 
l'inquiétude  et  l'amertume  dans  tous  les  cœurs  en 
représentant  le  roi  comme  captif  à  Paris.  Ces  libelles 
eurent  Tefiet  que  leurs  auteurs  s'étaient  promis  :  une 
fermentation  assez  vive  se  manifesta  ;  des  assemblées 
nocturnes,  des  exhortations  publiques  lui  donnèrent 
plus  d'activité  ;  et  lorsqu'on  crut  pouvoir  compter 
sur  l'exaltation  des  esprits,  le  projet  de  délibération 
fut  présenté,  dans  une  église,  a  une  assemblée  très- 
nombreuse.  La  délibération  ne  portait  dans  tous  ses 
points  que  Tanalyse  exacte  des  libelles  séditieuse  <}ui 
avalent  infecté  Nîmes  ;  on  y  retrouvait  le  mène  es- 
prit; le  projet  de  troubler  l'ordre  public  et  d€  dé- 
créditer les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  y  était 
ouvertement  manifestés.  Je  ne  vous  rappellerai  point 
par  quelles  infâmes  manœuvres  on  obtint  plusieurs 
milliers  de  signatures;  tous  les  moyens  parurent 
licites,  et  tous  furent  employés  :  des  exhortations 
faites  en  chaire ,  des  invitations  pressantes  prodi- 

fuées  dans  les  cabarets,  faisaient  accourir  en  foule 
es  signataires.  Plusieurs  ne  savaient  pas  écrire  ; 
des  hommes  apostés  exprès  signaient  pour  eux.  Tou- 
tes facilités  étaient  données  :  les  uns  déclaraient  qu'ils 
signaient  pour  letur  famille,  d'autres  pour  les  gens 

de  leur  connaissance Cette  délibération,  revêtue 

de  ces  signatures,  fut  répandue  avec  profusion  dans 
le  royaume,  et  adressée  à  un  nombre  infini  de  mu- 
nicipalités. Le  29  avril  elle  fut  publique  à  Nîmes;  le 
2  mai,  il  y  eut  des  troubles  assez  violents,  et  l'ai- 
greur qu'on  avait  excitée  entre  les  deux  classes  de 
citoyens  divisées  par  leurs  opinions  religieuses  et  par 
leur  culte  ne  fit  chaque  jour  que  s*irriter  d'une  ma- 
nière alarmante. 

Le  2  mai,  une  délibération  à  peu  près  semblable 
à  celle  dont  je  viens  de  parler  fut  prise  à  Uzès,  dans 
l'église  des  Capucins,  par  des  citoyens  qui  s'appe- 
laient aussi  les  citoyens  catholiques.  Les  intentions 
étaient  les  mêmes  ;  on  chercha  aussi  à  alarmer  le 
peuple  sur  le  sort  de  la  religion;  on  prit  en  consi- 
dération les  circonstances  qui  avaient  déterminé  le 
séjour  du  roi  à  Paris,  les  changements  frappants, 
disait-on,  qu'offraient  les  entours  de  ce  prince,  et 
son  nouveau  genre  de  vie.  On  parut s'efirayer  de  la 
nécessité  où  était  l'Assemblée  nationale  de  s'envi- 
ronner de  tout  l'appareil  d'une  force  militaire,  et  on 
feignait  de  croire  que  la  contrainte  de  cette  force  ar- 
mée influait  sur  vos  décrets.  On  concluait  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi  s'éloignassent  de  Pa- 
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Hs,  et  à  ee  one  ce  monarque  revît  et  sanctionnât  les 
actes  émanes  de  rAssemblëe  depuis  le  6  octobre.  En- 
fin on  adhéra  à  la  délibération  prise  par  les  citoyens 
catholiques  de  Nîmes.  Cette  délibération  eut  bientôt 
la  plus  grande  publicités  Elle  fut  prise  le  2  mai;  le 
10,  il  y  eut  dans  la  ville  un  mouvement  d'insurrec- 
tion, mais  qui  heureusementfutpromptement  calmé. 
L*envoi  fait  aux  différentes  municipalités, par  les  pré- 
sident et  commissaires  des  catholiques  de  Nîmes, 
avait  été  repoussé  avec  horreur  ;  de  toutes  parts  cette 
production  séditieuse  fut  regardée  comme  un  atten- 
tat â  la  paix  publique  ;  des  tribunaux  la  flétrirent 
par  des  jugements;  d'autres  la  firent  lacérer  par 
l'exécuteur;  des  corps  administratifs  en  interdirent 
la  circulation.  De  toutes  parts  elle  vous  fut  dénoncée; 
de  toutes  les  parties  du  royaume  vous  parvinrent 
des  pétitions  pour  vons  demander  la  proscription  de 
rouvrage,et  la  punition  de  ses  auteurs  et  de  ses  pro- 
mulgateurs.  Ces  réclamations  presque  universelles 
n'empêchèrent  pas  que, le  1«ï  juin,  dans  J'égh'se  des 
Jacobinsde Nîmes,  lesmémescitoyensne  prissent  une 
nouvelle déJibérad'un  confirma tive  de  la  première; 
et  cette  fois  leur  audace  fut  sans  borne  :  les  calom» 
nies  les  plus  atroces  contre  TAssemblée  nationale  y 
furent  consignées.  On  ne  dissimula  point  une  cou- 
pable coaUtion;  on  annonça  hautement  l'adhésion 
la  plus  formelle  aux  principes  manifestés  à  Uzès  et  à 
Montanb^n. 

Le  bruit  courut  alors  que  quelques  membres  de 
cette  Assemblée  avaient  protesté  contre  vos  décrets; 
cette  rumeur  fut  accueillie  par  les  citoyens  catholi- 

2ues,  et  ils  adhérèrent  aussitôt  â  cette  protestation, 
ette  nouvelle  délibération  fut  envoyée  aux  corpo- 
rations d'artisans  de  la  plnpartdes  villesdu  royaume; 
maïs  celte  coupable  intrigue  fut  dévoilée,  et  de  nou- 
veaux cris  d'indignation  vons  dénoncèrent  encore 
les  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  La  délibération 
avait  été  arrêtée  le  ff  juin;  le  13  des  troubles  af- 
freux éclatèrent  i  Nîmes,  et  des  crimes  sans  nombre 
ont,  pendant  quatre  jours,  déchiré  et  souillé  cette 
cité  malheureuse.  Enfin,  le  17  juin,  vous  proscrivî- 
tes les  délibérations  prises  à  Nîmes,  et,  en  mandant^à 
la  barre  les  président  et  commissaires  des  différentes 
assemblées,  vous  satisfîtes  â  la  fois  et  a  ce  que  la 
jottice  et  à  ee  que  l'opinion  publique  exigeaient  de 
vous. 

Avant  de  proposer  une  détermination  à  l'Assem- 
blée, je  dois  la  prévenir  que  plusieurs  des  citoyens 
qni  ont  pam  devant  elle ,  dont  les  intentions  et  la 
faiblesse  avaient  été  égarées,  et  que  des  sollicitations 
avaient  déterminés  à  accepter  les  titres  de  président 
et  de  commissaires,  se  sont  depuis  longtemps  rétrac- 
tés, soit  par  lettres,  soit  par  des  actes  notariés,  et 
que  quelques-uns  même  ont  cru  devoir  renouveler 
leur  rétractation,  afin  que,  d'après  le  discours  pro- 
noncé par  Tun  d'eux  à  la  barre,  on  ne  soupçonnât 
K s  qu'ils  abjuraient  un  repentir  dont  ils  ont  donné 
I  témoignages  les  plus  forts  et  les  plus  authenti- 
nues.  Il  est  im|>ossible  de  rien  ajouter  à  la  vivacité 
oes  regrets  exprimés  dansées  rétractations.  Vos  co- 
mités ont  pensé  qu'il  fallait  établir  une  différence 
absolue  entre  des  citoyensque  des  insinuations  per- 
fides ont  égarés ,  et  qui  avouent  leurs  torts ,  et 
ceux  qui  persistent  dans  des  actes  que  vous  avez 
proscrits  comme  séditieux,  et  dont  la  publicité  a  été 
si  artificieusement  ménagée  et  la  manifestation  si  fu- 
neste.... Voici  le  projet  de  décret. 

M.  Alquier  lit  an  projet  de  décret  portant  :  lo  que 
TAssemblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
rétractations  dites  par  plusieurs  des  président  et 
eomoiissaires  des  soinlisant  catholiques  de  Nîmes  et 
d'Usés,  d^lare  qu'A  leur  é^rd  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer; 20  qu'il  y  a  lieu  a  accusation  contre  tous 


ceux  qni  ne  se  sont  pas  retractés,  et  qu'ils  seront  en 
conséquence  traduits  devant  le  tribunal  d'Orléans* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  neures. 

tàlMCE  DU  DIMANCHB  3  AVRIL. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes: 

•  L*Assemb1ée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d*aliënaiion  des  biens  nationaux,  décrète  : 

«  Art  I*'.  Les  administrateurs  des  districts  dans  te  ter- 
ritoire desquels  se  trouvaient  les  chef-lieux  des  ci-devant 
diocèses,  leurs  chambres  ou  bureaux  de  dédmes,  se  feront 
remettre  par  les  personnes  qui  en  étaiett  ci-devant  char- 
gées, et  s*il  n*a  été  déjà  fait,  les  regisU^  contenant  les  dé« 
clarations  des  ci-devant  bénéficiera ,  les  rôles  de  départe- 
ment et  répartition  des  décimes,  dons  gratuits,  et  toutes 
autres  pièces  servant  à  établir  la  consisUnce  et  le  produit 
des  ci- devant  bénéfices;  ils  feront  dresser  un  état  sommaire 
desdils  registres  et  papiers ,  et  ils  en  feront  passer  les  piè- 
ces, avec  un  double  de  Pétat  qu*ils  en  auront  dressé,  au 
directoire  de  département ,  à  l'exception  seulement  des 
registres  qui  seront  nécessaires  pour  achever  le  recouvre- 
ment des  arrérages  et  des  décimes,  dons  gratuits  et  autres 
impositions. 

«  II.  Les  départements  eoTerront  à  radmlnbtratenrde 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  par  la  voie«de  la  poste,  les 
états  qu'ils  auront  reçus  des  administrateurs  des  districts, 
et  ils  feront  charger  aux  messageries^  à  l'adresse  du  même 
administrateur,  les  regutres,  livres  et  papiers  qui  leur  au« 
rout  été  envoyés  par  les  districts,  pour  par  ledit  adminis- 
trateur se  servir  desdites  pièces  à  la  confection  du  dénom* 
brement  des  biens  ecclésiastiques  dont  il  a  été  chargé  par 
Tarticle  Vdu  tlire  I*'  du  décret  du  6  décembre  dernier,  et 
être  ensuite  lesdites  pièces  remises  dans  tel  dépôt  qui  sera 
ordonné  par  TAssemblée.  • 

M.  Danorb  :  11  vous  reste  encore  des  travaux  im- 
portants à  terminer  ;  mais  comme  ils  ne  sont  qu'une 
conséquence  naturelle  des  principes  que  vous  avea 
reconnus,  je  ne  crois  pas  qu'ils  doivent  employer 
un  temps  considérable.  Avec  de  la  bonne  foi,  avec  le 
sacrifice  de  Tintérét  particulier  et  la  tendance  de 
toutes  les  volontés  vers  le  bonheur  général,  ce  tra- 
vail n'occupera  par  plus  de  deux  séances,  l/organi- 
sation  du  ministère  est  à  l'ordre  du  jour.  Le  com- 
plément de  l'organisation  du  corps  législatif  et  les 
bases  des  conventions  nationales  ne  nous  arrêteront 

§as  longtemps.  Vous  croirez  sans  doute  convenable 
e  convoquer  la  législature  quand  ces  opérations 
seront  terminées.  Le  temps  que  cette  convocation 
exige  suffira  pour  terminer  ce  qui  vous  restera  en- 
core à  faire.  Mais,  pour  éviter  les  longueurs  et  les 
emoarras  qui  entravent  les  opérations  des  corps 
électoraux ,  je  demande  que  les  articles  IV  et  VIII 
de  la  loi  du  22  décembre ,  oui  ordonnent  que  les 
municipalités  dresseront  la  liste  des  citoyens  actifs 
et  des  éligiblesà  la  législature,  soientincessamment 
exécutés  ;  je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  aon^  président  de  se  re- 
tirer dans  le  jour  par-devers  le  roi«  pour  le  prier  de  faire 
mettre  è  exécution  les  articles  IV  et  VIII  de  la  première 
partie  du  décret  du  22  décembre  1790 ,  concernant  les 
corps  administratifs.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Brunel,  curé  d'Aubers,  district  de  Lille, 
annonce  que  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  lui  a  fait  recon- 
naître l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  en  ne 
prêtant  son  serment  qu'avec  des  restrictions.  Il 
prie  l'Assemblée  d'engager  les  corps  administratifs 
a  ne  pas  faire  procéder  à  son  remplacement ,  et  à  le 
dispenser  d*une  rétractation  publique,  qui  pourrait. 
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dit-il,  nuire  à  la  confiance  dont  il  a  besoin  pour 
remplir  utilement  ses  fonctions. 

M.  Bourdon,  curé  d^Evaux  :  Vous  avez  décrété 
que  les  ecclésiastiques  tonctionnaires  publics  qui 
n*ont  point  été  remplacés  seront  admis  à  se  rétrac- 
ter jusqu'à. leur  remplacement  ;  M.  Brunel  n*a  pas 
d'autre  parti  à  prendre  qu*à  se  conformer  à  ce  dé- 
cret. 

M.  CuRT  :  Votre  comité  central  de  liquidation  a 
entendu  différents  rapports  faits  par  le  commissaire 
du  roi  chargé  de  vérifier  la  dette  de  TEtat.  Deux 
séances  entières  ont  été  consacrés  à  examiner  l'ar- 
riéré des  ponts  et  chaassces,  par  généralités,  jus- 
Îues  et  compris  le  31  décembre  1789.  Bordeaux, 
ours,  Auch,  Montauban,  Châlons,  Rouen,  et  une 
partie  de  Caen,  présentent  ensemble  une  créance 
liquide  de  1  million  438,439  liv.  9  deniers.  Tous  les 
états  des  entrepreneurs  sont  arrêtés  par  les  ingé- 
nieurs, acceptés  par  les  entrepreneurs,  vérifiés  par 
les  ingénieurs  en  chef,  et  visés  par  les  députés  com- 
posant les  commissions  intermédiaires  de  chaque 
province. 

L'arriéré  de  la  marine  et  de  la  guerre  a  occupé 
ensuite  votre  comité.  Un  traité  fait  avec  MM.  Tes- 
tare  et  Gaschet,  pour  affrètement  stipulé  à  Bordeaux, 
rend  ces  armateurs  créanciers  de  l'Etat  pour  la 
somme  de  3,903  liv.  10  sous,  et  l'entreprise  de  la 
fourniture  des  lits  militaires  dans  les  provinces  des 
évêchés  de  Champagne  et  de  Lorraine,  accordée  a 
M.  Suby  et  compagnie^  par  un  traité  du  7  mars 
1789,  a  été  liquidée,  jusqu'au  l^f  avril  1790,  a  la 
somme  de  167,932  liv.  8  s.  3  d.  Ces  différents  rap- 
ports, faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
se  trcuvaiit  munis  de  toutes  pièces  au  soutien  et 
conformes  aux  loisde  l'Etat,  votre  comité  vous  pro- 
pose d'en  décréter  les  résultats,  qui  s'élèvent  à  la 
somme  de  1  million  610,774  liv.  l9sous. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  remboursement 
de  cette  somme. 

M.  Curt  présente  le  résumé  des  opérations  faites 
et  consommées  dans  les  bureaux  de  la  direction  gé- 
nérale de  liquidation,  depuis  son  établissement  jus- 
qu'au 31  mars  1791. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  travail. 

M.  Curt  :  Les  quittances  de  remboursement  d'offi- 
ces de  judicature  supprimés  ont  été  exemptées  du 
contrôle  par  le  décret  du  IB  novembre,  et  du  droit 
d'enregistrement  par  le  décret  du  18  février.  Les 
quittances  des  jurandes  l'ont  été  par  le  décret  même 
qui  concerne  les  jurandes,  il  paraît  juste  de  traiter 
aussi  favorablement  les  créanciers  arriérés,  pour 
gage^,  salaires  et  traitements.  L'usage  vous  y  invite. 
C'est  d'ailleurs  préjuger  vos  sentiments  que  de  dé- 
clarer que  l'arriéré  ne  peut  être  soumis  au  droit 
d'enregistrement,  puisque  ce  droit  vient  d'être  éta 
bli ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  grever  un  créan- 
cier parce  qu'on  a  retardé  son  remboursement.  Vo- 
tre comité  pense  aussi  que  les  créanciers  arriérés, 
pour  gages,  salaires  el  traitements,  doivent  être  dis- 
pensés de  rapporter  des  certificats  de  non-opposi- 
tion. La  nature  de  leurs  créances  et  l'usage  constant 
du  trésor  public  se  réunissent  pour  motiver  cette 
opinion.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  TOUS  présenter  : 

fl  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  cen- 
tral de  liquidation,  décrèle  que  les  quittances  qui  seront 
données  parles  créanciers  de  TBtal,  pour  appointements, 
gages,  salaires ,  traitements,  fournitures  et  autres  parties 
de  la  dette  arriérée,  ne  seront  point  sujettes  au  droit  d'en- 
registrement. 

c  Les  quittances  qui  seront  fournies  par  lesdits  créan- 
ciers pourront  être  sous  signalure  priv&,  ainsi  qu'il  en 
était  précédemment  usé  au  trésor  public. 


c  Les  créanciers  pour  appointeiBents^  gages,  salaires  et 
traitements  ne  seront  pas  tenus  de  rapporter  des  cerUli- 
cats  de  non-opposition  pour  les  sommes  qui  leur  seront 
allouées. 

c  Le  présent  décret  aura  lien  même  pour  les  payements 
qui  seront  faits  en  vertu  de  décrets  de  liquidation  précé- 
demment rendus.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Curt  :  A  la  suite  du  décret  qui  a  réglé  les  pri- 
mes accordées  à  la  pêche  nationale ,  vous  avez  or- 
donné qu'un  des  députés  des  Iles-du-Vent  serait 
admis  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Les  députations  se  sont  réunies  pour  faire  un 
choix  ;  mais,  considérant  qu'il  existe  entre  la  Guade- 
loupe et  la  Martini({ue  une  opposition  d'intérêts  sur 
les  rapports  commerciaux  dont  la  discussion  est  né- 
cessaire, elles  ont  arrêté  de  vous  soumettre  cette 
difficulté.  S'il  paraît  juste  d'accorder  à  chacune  de 
ces  deux  colonies  les  moyens  de  défendre  leurs  be- 
soins et  leurs  droits  dans  le  comité  chargé  de  prépa- 
rer les  matières  qui  intéressent  l'industrie  nationale, 
vous  vous  porterez  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
précision  q\je  l'assemblée  générale  de  la  Guadeloupe, 
toujours  secondée  dans  ses  vues  par  le  gouverneur 
de  cette  île ,  Vient  de  donner  un  grand  exemple  de 
désintéressement  et  de  patriotisme  ;  elle  a  fermé  ses 

f»orts  et  ses  rades  a  tous  les  bâtiments  proscrits  par 
es  lois  de  l'Etat,  et  a  déclaré  qu'elle  veut  cimenter 
plus  que  jamais  ses  liaisons  avec  le  commerce  de  la 
métropole.  Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  : 

c  L* Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  d*8gri- 
culture  et  de  commerce  sera  augmenté  de  deux  membres 
choisis  dans  içs  députations  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique;  en  conséquence,  approuve  la  nomioalion 
faite  par  lesdites  députations  respectives  de  MM.  Lachar- 
rière  et  Moreau  Saiiil-Méry,  > 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Cussy  fait,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  des  monnaies,  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  lit 
un  projet  de  décret. 

Nous  en  donnerons  incessamment  les  articles  dé- 
crétés. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  Une  députation  de  la  section  de 
la  Grange-Batelière  demande  à  être  admise  à  la 
barre,  pour  présenter  une  pétition  relative  aux  hon- 
neurs funèbres  à  accordera  M.  Mirabeau. 

L'Assemblée  décide  aue  la  députation  sera  admise; 
la  députation  est  introduite. 

L'orateur  4^  la  députation  :  Les  vrais  citoyens 
doivent  être  consternés  de  la  perte  que  vient  de 
faire  la  nation  dans  la  personne  de  M.  Mirabeau. 
D'après  l'adhésion  des  sections  de  la  capitale,  nous 
venons  vous  prier  de  déterminer  un  temps  pour  le 
deuil  de  ce  grand  homme,  et  de  décider  que  sou 
corps  sera  déposé  au  champ  de  la  fédération,  où  l'on 
prononcera  son  oraison  funèbre.  11  faut  prouver  que 
les  honneurs  rendus  jusqu'à  ce  moment  aux  rois 
appartiennent  aussi  auxhommesqui  font  le  bonheur 
et  la  gloire  de  leur  pays.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemnlée  a  déjà  manifesté 
combien  elle  est  sensible  à  la  perte  de  M.  de  Mira- 
beau, recommandable  par  un  civisme  égal  à  ses  ta* 
lents.  Ce  n'est  pointa  ceux  qui  ont  travaillé  avec 
lui  à  établir  la  liberté  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler 
ses  services  ;  l'Assemblée  va  délibérer. 

La  députation  se  retire. 

M.  Goupil  :  Les  Anglais  déposèrent  le  corps  de  New- 
ton daiis  le  tombeau  des  rois  ;  auatre  membres  de 
la  Chambre  haute,  puisqu'il  y  a  aes  Chambrer  hau- 
tes dans  ce  pays,  assistèrent  à  ses  funérailles  Voilà 
de  grands  exemples  qu'il  faut  imiter,  en  suivant  les 
règles  que  prescrivent  les  mœurs  et  les  convenances 
religieuses. 
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M.  Li  Pii^iDBifT  :  On  m'annonce  que  tedëpartc- 
ment  de  Paris  demande  à  tous  présenter  une  péti- 
tion qui  pourrait  influer  sur  votre  délibération. 

L'Assemblée  décide  que  la  délibération  sera  sus- 
pendue. 

La  députation  du  département  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

M.  Laroche fimeauld,  président^  porte  la  parole  : 
L*administration  du  département  de  Paris  a  compté 
pendant  quelques  jours  M.  Mirabeau  parmi  ses 
membres; revêtus  de  deuil,  nous  venons  aujourd'hui 
émettre  devant  vous  notre  vœu  pour  que  Tère  de  la 
liberté  soit  l'époque  d'un  honneur  rendu  à  celui  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  allons  vous  faire 
lecture  de  Tarrêté  que  nous  avons  pris. 

M.  Pastoret,  procureur  général-syndic,  lit  Tarrêté 
du  directoire  oe  département.  Cette  pièce  est  ainsi 
conçue  : 

Extrait  det  regUtres  du  directoire  de  déparie- 
ment. 

M.  le  procoreargéDéral-sjrDd/ca  dit  :  «  Messiears,  huit 
jours  sont  à  peine  écoulés  depuis  qu'assis  au  milieu  de 
nous  Mirabeau  y  présentait  avec  son  éloquente  éo<*rRic  les 
moyens  de  régénérer  la  tranquillité  publique ,  et  déjà  Mi- 
rabeau irest  plus.  Quand  la  mort  frappa  cet  Américain 
illustre  dont  le  nom  rappelle  à  la  fois  tout  ce  que  le  génie 
eut  de  plus  vafte,  la  Jiberlé  de  plus  acU(,  la  vertu  de  plus* 
BugusiCf  roraleurirançais»  dans  la  tribune  nationale,  pro* 
▼oqoa  le  deail  de  la  France  et  de  Tunlvers.  Vous  venez  de 
lai  rendre  le  fflénc  hommage  d'estime  et  de  douleur  ;  mais 
cet  hommage»  messieurs,  ne  tous  acquiUepas  entièrement. 
An  milieu  des  justes  regrets  causés  par  une  mort  qui,  dans 
ce  moment,  peat  être  considérée  comme  une  calamité  pu* 
blique.  le  seul  moyen  de  distraire  sa  pensée  est  de  cher- 
cher dans  ce  malheur  même  une  grande  leçon  pour  la 
postérité.  Les  larmes  que  fait  couler  la  perte  d'un  grand 
homme  oe  doivent  pas  être  des  larmes  stériles. 

«  Plusieurs  peuples  anciens  renfermaiem  dans  des  monu- 
ments séparés  leurs  prêtres  et  leurs  héros.  Cette  espèce  de 
colle  qu'ils  rendaient  à  la  piété  et  au  courage,  rendons-le 
aujourd'hui  à  Tamour  constant  du  bonheur  et  de  la  liberté 
des  homiDes  ;  que  le  temple  de  la  religion  devienne  le  iem« 
pie  de  la  patrie  ;  que  la  tombe  d'un  grand  homme  de- 
vienne Faotel  de  la  liberté.  On  sait  qu'une  nation  voisine 
recueille  religieusement  dans  un  de  ses  temples  les  cen- 
dres des  citoyens  dont  la  mémoire  est  consacrée  par  la  re- 
coDnaissance  publique;  pourquoi  la  France  n'adopterait- 
elle  pas  ce  snblime  exemple?  pourquoi  leurs  funérailles 
ne  deviendraient-el'es  pas  une  dépense  nationale?  Mais 
ce  vflni,  nous  ne  pouvons  que  l'exprimer;  c*est  à  nos  re- 
présentants ,  4  ceux  que  nous  arons  si  justement  chargés 
du  travail  de  nos  lois  et  du  soin  de  notre  bonheur,  à  lui 
hoprimerun  caractère  auguste.  Hâtons-nous  donc  de  le 
leur  présenter,  et  qa*uo  décret  solennel  apprenne  à  l'uni- 
vers que  /a  France  consacre  en6n  aux  amis  du  peuple  ces 
monuments  réservés  autrefois  aux  hasards  de  la  naissance 
et  des  combats,  « 

Le  procureur  général-syndic  entendu ,  le  directoire  ar- 
rête qu'il  sera  fait  une  députation  à  l'Assemblée  nationale 
pour  demander  :  1*  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Gene* 
viève  soit  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hom- 
mes, à  dater  de  l'époque  de  notre  liberté;  2*  que  l'As- 
semblée nationale  seule  puisse  juger  à  quels  hommes  cet 
honneur  sera  décerné  ;  S*  qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau 
en  est  jugé  digne;  h*  que  les  exceptions  qui  pourront  avoir 
lien  pour  quelques  grands  hommes  morts  avant  la  révolu- 
tion» tels  que  Descartes ,  Voltaire,  J.-J.  Rousseau,  ne 
poissent  être  faites  que  par  l'Assemblée  nationale  ;  5*  que 
le  directoire  du  département  de  Paris  soit  chargé  de  faire 
aiettre  promptement  l'édifice  de  Sainte-Geneviève  en  état 
de  remplir  sa  nouvelle  destination ,  et  fasse  graver  au- 
teut  da  frontooy  ces  mots  : 


an  «lAiaM 


i^  pATaii  loconiAnsAiiTi. 


(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 


M.  LR  Président  :  L'Assemblée  a  éccuté  avec  sen- 
sibililé  l'expression  de  vos  sentiments;  ollo  désire- 
rait vous  accorder  les  honneurs  do  sa  séance:  mais 
il  faut  qu  elle  délibère  sur-le-champ.  (Plusieurs  mi- 
nutes se  passent  dans  le  silence.) 

M.  Fermon  :  J*ai  remarqué  dans  l'arrêté  du  dépar- 
tement deux  objets  distincts  :  d'une  part  les  hon- 
neurs à  décerner  aux  grands  hommes  après  leur 
mort  ;  de  Fautre,  Taltribution  de  ces  honneurs  à  un 
de  nos  collègues.  La  première  idée  qui  se  présente 
aux  esprits  est  celle  de  savoir  si  le  grand  homme  que 
nous  avons  perdu  sera  soumis  à  l'examen  que  le  dé- 
partement réclame.  En  calculant  les  efietsdes  pas- 
sions humaines,  peut-être  croira-ton  que  cet  exa- 
men lui-même  ne  devra  point  être  fait  par  le  corps 
législatif;  en  conséquence  je  demande  le  renvoi  ae 
l'arrêté  du  département  au  comité  de  constitution. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi. 

M.  RoBBSPiBBEE  :  J'ai  remarqué  aussi  deux  objets 
entièrement  distincts  dans  l'arrêté  du  département* 
Quant  à  celui  qui  regarde  M.  Mirabeau,  je  pense 
qu'il  n'appartient  à  personne  d*en  contester  la  jus- 
tice. Ce  n'est  pas  au  moment  où  Ton  entend  de  tou- 
tes parts  les  regrets  qu'excite  la  perte  de  cet  homme 
illustre ,  qui,  dans  les  époques  les  plus  critiques,  a 
déployé  tant  de  courage  contre  le  despotisme ,  que 
Ton  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il  lui  fût  décerne  oes 
marques  d'honneur.  J'appu  e  de  tout  mon  pouvoir, 
ou  plutôt  de  toute  ma  sensibilité,  cette  proposition. 
Quant  au  second  objet  de  la  pétition  du  départe- 
ment ,  jl  me  paraît  lié  aux  intérêts  de  la  liberté  et 
de  la  patrie,  et  j'en  demande  aussi  le  renvoi  au  comité 
de  constitution. 

M.  Barnave  :  Les  objets  divers  dont  on  nous  oc- 
cupe éloignent  le  véritable  point  de  la  délibération 
posé  par  M.  Robespierre.  Nous  ne  pouvons  point 
nous  occuper  en  ce  moment  du  mode  qui  sera  adopté 
pour  consacrer  la  reconnaissance  de  la  nation  en- 
vers ceux  qui  l'ont  bien  servie.  Les  détails  auxquels 
nous  obligerait  une  pareille  discussion  trouble- 
raient et  dégraderaient  le  sentiment  profond  dont 
nous  sommes  pénétrés.  Ce  sentiment  juge  M.  Mira- 
beau, puisqu'il  est  le  souvenir  de  tous  les  services 
que  M.  Mirabeau  a  rendus  à  la  liberté  de  sa  patrie. 
C'est  ce  jugement  seul  qu'il  est  Question  de  pronon- 
cer en  ce  moment.  Je  propose  de  rendre  un  décret 
conçu  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
clare qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau  a  mérité  les  hon- 
neurs qui  seront  décernés  par  la  nation  aux  grands 
hommes  qni  l'ont  bien  servie.  — Renvoie  le  surplus 
de  la  pétition  au  comité  de  constitution ,  pour  en 
rendre  compte  incessamment.  • 

Ce  décret  est  adopté.  —  MM.  Duyal  (dit  d'Espré- 
ménil),  Montlosier  et  Rochebrune  s'élèvent  seuls 
contre  la  proposition. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  du  titre  III.  —  Des  Recrues. 

«  Xin.  Si  rbomme  de  recrue,  réclamant  contre  la  vali- 
dité de  son  engagement  susceptible  d'être  déclaré  nul* 
n'est  pas  en  état  de  restituer  aussitôt  les  sommes  qu'il  au* 
rait  touchées  et  qu'il  pourrait  avoir  mangées,  la  munici» 
pahté,  sur  la  réquisition  du  recruteur,  s'assurera  de  sa 
personne  iusqa'à  ce  qu'il  ait  été  en  état  d'eflfeciiier  la 
restitution  à  laquelle  il  sera  tenu,  ou  qu'il  ait  consenti  la 
validité  de  son  engagement  ;  sinon  son  engagement  sera 
déclaré  valable,  et  11  sera  ohligé  de  rejoindre  le  r^menL 

«  XIV.  Chaque  municipalité  tiendra  un  r^istre  de  re- 
cnitemait;  elle  sera  tenue  d'y  inscrire  le  nom  3e  tous  les 
recruteurs,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  qui  auraient 
fait  constater  par  elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs  pour 
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recruter ,  ainsi  (|ue  tous  les  engagemenU  préseDlés  par 
chacun  d*euz ,  qu'elle  ralifiera  ou  dont  elle  refusera  la 
ratification  ,  et ,  dans  ce  dernier  cas,  elle  y  détaillera  les 
raisons  qui  Ty  auraient  déterminée ,  ainsi  que  les  nom* 
du  commissaire  des  guerres  oa  de  Tofflcier  appelé  pour 
être  témoin  de  ce  refus  de  ratification,  lequel  sera  tenu  de 
signer  au  registre. 

«  XV.  Les  recrues  qui  se  feront  au  eorps«  soit  eti  garni- 
son, soit  en  route«  seront  engagées  avee  les  mêmes  forma- 
lités. La  municipalité  de  la  garnison  ou  du  lieu  de  passage 
sera  chargée  des  ratifications ,  et  sera  tenue  aux  mêmes 
inscriptions  sur  les  registres  de  recrutement  que  toutes  les 
municipalités  devront  avoir.  Lorsqu*un  régiment  sera  en 
route ,  les  ratifications  pourront  se  faire  dans  la  journée 
même,  si  le  régiment  n*y  a  pas  séjour. 

t  XVI.  Tout  homme  de  recrue  qui,  se  repentant  de 
sVlre  engagé,  Toudrait,  avant  la  ratification,  iaire  annuler 
son  engagement ,  sans  cependant  pouvoir  attaquer  sa  va- 
lidité, ne  pourra  y  parvenir  qu*en  portant  sa  demande  à 
ee  moment  à  la  municipalité;  celle-ci,  mais  en  présence 
seulement  du  commissaire  des  guerres*  s*il  y  en  a«  ou,  à 
son  défaut,  d'un  officier,  n'importe  de  quel  grade,  soit  en 
activité,  soit  retiré  du  service,  appelé  à  cet  eOiet,  ainsi 
(fu*en  la  présence  du  recruteur,  en  prononcera  la  résilia* 
tion  aux  conditions  prescrites  ci-après  :  une  fois  la  ratifi- 
cation consommée,  Thomme  de  recrue,  pour  faire  annuler 
son  engagement ,  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions qui  seront  prescrites  ci-après  pour  les  congés  de 
grâce. 

«  XVII.  Tout  homme  de  recrue  qui  désirera,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tariicle  précédent ,  se  faire 
restituer  son  engagement ,  pourra  le  faire  en  remettaiSt 
sur-lechamp  au  recruteur  la  somme  reçue  comptant  par 
lui  ta  s'engageant ,  et  stipulée  sur  son  engagement ,  ainsi 
que  la  somme  de  Ik  U^*  pour  indemnité  des  faux  fraisxlu 
recruteiçenL  En  remettant  par  lui  ces  deux  sommes,  le  re* 
cruteur,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  en  exiger  davan- 
tage, ni  se  refuser  à  lui  remettre  son  engagement. 

•  XVIII.  La  municipalité,  en  annulant  ainsi  œt  enga- 
gement, en  fera  mention  sur  son  registre,  et  cette  mention 
sera  signée  par  le  commissaire  des  guerres,  ou  Tofiloier 
appelé  pour  le  suppléer,  ainsi  que  par  le  recruteur. 

•  XIX.  Toutes  conventions  portées  dans  les  engagements 
ou  faites  verbalement,  tendant  à  les  annuler,  en  restituant 
les  sommes  reçues  dans  un  temps  fixé ,  ainsi  que  toute 
promesse  d'une  solde  plus  forte  que  celle  établie  par  leé 
décrets,  ou  d'un  grade  quelconque  en  arrivant  au  régi- 
ment, sont  défendues  sous  peine  de  nullité  de  rengage* 
ment. 

•  XX.  S*il  s*élevait  des  contestations  poor  raison  des 
engagements ,  soit  entre  les  recruteurs  et  les  hommes  en* 
gagés,  soit  entre  les  recruteurs  dedUTérents  régiments  « 
les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  s'adresser  à  la  muni-* 
cipalilé,  qui  jugera  de  la  validité  de  l'engagement,  mais 
en  présence  seulement  du  commissaire  des  guerres ,  s'il  y 
en  a,  ou,  à  son  défaut,  d*un  ofllcler,  n'importe  de  quel 
grade ,  appelé  oonfotmément  aut  dispositions  de  l'arti- 
cle XVIII  ci-dessus. 

t  XXI.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  les  munid- 
palilés  et  les  recruteurs,  dommissaircs  des  guerres  ou  offi- 
ciers appelés  pour  juger  de  la  validité  des  engagements  ou 
de  leurs  restitutions,  les  contestations*  sur  l'appel  du  re- 
cruteur, du  commissaire  des  guerres  ou  de  l'officier  appelé, 
seront  portées  devant  le  directoire  du  département  >  qui 
prononcera  déflnllivement,  mais  en  présence  seulement 
du  commissaire  ordonnateur  du  déparlement,  ou  de  celui 
qui  en  fera  les  fonctions. 

«XXII.  Les  recruteurs,  ainsi  que  les  recrues  dont  les 
engagements  auront  été  ratifiés,  seront  toujours  immédia* 
tement  sous  les  ordres  des  commandants  mllilaîres^  dans 
les  villes  où  il  y  en  aura  d*établify  et  teur  seront  en  eonsé* 
quence  subordonnés  pour  tout  ce  qui  ponm  Intéresser  la 
police  et  la  discipline  militaire. 

c  XXIII.  Sa  Majesté  sera  supfMe  de  preserire  pur  ses 
règlemenU  les  précautions  ultérieures  qn'il  lui  plaira  d'or- 
donner ,  iolt  aux  marécluknssées#  soii  aux  commandants 


employés  en  son  nom,  soft  ani  régiments  mêmes»  relati- 
vement au  service  des  recruteurs.  » 

(  La  êtdtê  IneéuamtÊkêHt) 


Le  convoi  de  M.  Mirabeau  partira  à  quatre  lieures,  pouf 
se  rendre  à  la  paroisse  Saint-Bustache ,  aujotfrd'hui  h 
avril. 


UVâES  NOUVEAUX. 

Proc>S'^erBal  historique  de*  acte»  du  clergé,  députe  h 
l'assemblée  des  ëuts  gënërâux«  des  aDoées  1789  et  1700.  À 
Paris,  chez  Baudoin,  rue  du  Folu-Salnt-Jacques. 

—  Roman  hUtortquê ,  phtloiophiqué  et  poUUqnê  dé  Brrl- 
tophendp  écrit  par  lui-même,  currente  calatno,  poUr  Is  pre- 
mière fois  en  17C8  ,  récrit  de  mémoire  l'année  suivante ,  en 
quinze  soirées  ;  avec  cette  épigraphe } 

Tous  les  discours  sont  des  sottises 
fartant  d'un  homme  sans  éclat  : 
Ce  seraient  paroles  exquises 
6i  c'était  un  grand  qui  parlAt« 

Amphtiryon,  Sosie,  acte  tf ,  scèno  1*^4 

Suivi  de  trois  relations,  la  première  sur  le  roysome  de  Th^ 
Jbet,  en  1 774,  par  M.  Bogie;  la  deuiième  sur  le  Japon  en  f  770, 
par  Mé  Thumberg ,  et  la  troitième  sur  Plie  de  Sumatra ,  par 
M.  Uillcr  fils.  Traduit  de  l'anglais  par  Bryltopbend.  ln-8*  de 
184  pages.  A  Paris,  chex  M«  Royer ,  libraw,  quai  des  Au- 
eustins,  près  le  Pont-Neuf,  «1  au  passage  é$  VhUmï  de  Ton- 


SPECTACLES. 

AcADisDE  aoTALi  Di  MusiQUB.— Aui«f  pour  la  repr6sen« 
talion  du  lundi  gras,  due  à  MM.  les  looataires  du  4^  quart* 
Armide. 

TBiiTii  m  LA  lfATioii.^Att}.  Relâekéé 
Demain  la  lÀberti  conquise,  ou  le  Despotiême  renverêé^ 
pièce  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Mari  retrouvée 

En  attendant  la  2*  représentation  de  Rienzi^  tragédie. 

TnéATini  Italibm.— Aoj.  la  6*  représentation  de  CamUUf 
ou  l€  Souterrain ,  précédé  des  Deux  Tuteur», 

Ambiou-Coviqub,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  l'E* 
preuve  raisonnable ,  comédie  en  un  acte  ;  VIn»urreetion 
de»  Ombre»,  ou  ta  Réifolution  dé  CElytie^  pièce  à  spec- 
tacle, en  un  acte ,  en  vers  ;  C  Homme  au  maeque  de  fêr^  on 
le  Souterrain,  pantomime  en  A  actes. 

THÉATaBDO  PALAis«4toTAL«— Au),  le»  MéntckmêÊ  grêc»^ 
comédie  en  A  notes,  en  prose  i  solvle  du  Seigneur  »uppo»éf 
en  2  actes,  en  prose,  et  d'un  divertissement. 

En  attendant  VËcoU  de»  Prêtre»^ 

TséATin  m  Uomnvtw-»  A^i.  Il  BarbitTê  M  SisigHOf 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paësiello. 

Mercredi,  la  i'*  représentation  de  //  Tamtumo  nof- 
fKmo,  opéra  italien,  musique  del  signor  PaésIellOk  -^  En 
attendant  la  i'*  représentation  de  C  Imprimeur^  ou  la  Fête 
de  Franklin^  comédie  en  S  actes»  en  prose. 

TnAATii  m  ■AtmnoiSBLLs  MoiirANSna,  au  falais- 
Royal.  — Auj.  la  12*  représentation  du  Roi  Théodore  d 
Fenisêt  opéra  en  5  actes;  suivi  de  la  V  des  Caquet» t  co« 
médie  en  S  aetes« 

TaiATaB  rRAMÇAis  conoen  iv  LTniqwa.— Atij»  la  74* 
repi-ésentaflon  de  Nicodéme  dan»  la  lunê^  ou  la  Réwoim» 
tion  pacifique^  par  le  cousin  Jacques. 

Glus  tnu  ErsAMBRS,  me  du  ftfâlt,  b^'^d.—tl est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM. 
les  abonnés  d'y  rester 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  95.  'Mardi  5  Atbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D*AM£RIQUE. 

Des  lettres  de  New-York»  en  date  da  16  mars,  annoncent 
que  Ton  ¥a  enfin  liquider  la  dette  de  l*Etar.  C*est  à  H.  Ha- 
millon  que  Ton  attribue  le  plan  auquel  on  s*est  arrêté.  Le 
8  mars,  les  deux  Chambres  ont  agréé  le  bill  relatif  à  réta- 
blissement d^une  banque  générale  ;  elle  résidera  toujours 
dans  le  même  lieu  que  le  gouvernement  fédératil,  et  aura 
sous  sa  direction  une  caisse  particulière  dans  chacun  des 
treiie  Etals.  Les  billets  de  la  Banque  seront  acceptés  comme 
comptant  par  tous  les  bureaux  de  la  république,  et  échan- 
gés ensuite  dans  les  caisses  de  chaque  Etat  contre  du  nu- 
méraire; cette  disposition  en  rendra  la  disette  moins  sen- 
sible 4  ragrkuUure  et  il  Vinduslrie ,  iaciUtera  les  relations 
de  commerce  entre  les  Etats  respectifs,  et  dispensera  les 
voyageurs  de  se  charger  d*espèces  courantes,  incommodes* 
par  leur  poids,  puisque  h  plup'art  sont  en  cuivre.  —  Le 
capital  de  la  Banque  sera  de  40  miifions  de  dollars,  répar- 
tis en  Wngt-cioq  miile  actions,  chacune  de  400  dollars. 
On  D*est  astreint  en  souscrivant  qn*àen  acquitter  un  quart; 
les  autres  payements  se  feront  de  six  en  six  mois  ;  et,  pour 
plus  de  facilités,  les  effets  de  la  dette  londée  seront  admis 
jusqu^k  concurrence  des  trois  premiers  quarts;  il  n*y  aura 
que  i*acqui(tement  du  dernier  en  espèces  qui  soit  de  ri- 
gueur* Des  particuliers  ont  déjà  souscrit  pour  dix-sept 
cents  actions.  Les  députés  du  Sud  et  les  possesseurs  de 
banques  particulières  à  Philadelphie  se  sont  opposés ,  mais 
inutilement,  à  la  passation  du  bill. 

On  parle  de  4>lusieurs  massacres  dans  le  Kentucky,  et 
d*une  invasion  peut-être  très-prochaine  dans  le  Sciolto, 
par  des  sauvages  attaqués  avec  deslorces  insuflfisantes  pour 
les  réprimer,  ce  qui  n*a  fiait  qu'aigrir  leur  fureur  contre 
des  colons  dont  les  déirichemenls,  poussés  trop  loin  à  leur 
gré,  rendent  leur  subsistance  tirès-pénible,  en  détruiiant 
des  forêts  où  la  chasse  leur  offrait  des  ressources.  L'impé- 
ritie  de  Toflider  envoyé  contre  ces  sauvage»  donne  lieu  à 
beaucoup  de  plaintes. 

ITALIJÇ. 

Extraii  ^une  lettre  de  Rome,  duiH  mars,  —  La  con- 
duite de  VÂsscmblée  nationale  de  France,  et  surtout  rin* 
concevable  sagesse  du  peuple  français,  nous  donnent  beau- 
coup à  penser.  A  quoi  doncs*amuseraristocratle  en  France, 
dtsoos-nous  id  ?  quelle  impuissance  !  Les  Français  sont-ils 
tout  à  coup  devenus  tous  des  philosophes  ?  On  n*y  entend 
rien»  Lesandens  évêques  se  sont  pourtant  démenés  àe  ma- 
nière h  se  faire  honneur  au  Vatican.  Aussi  la  reconnais- 
sance romaime  est-elle  an  dernier  degré  pour  vos  augustes' 
el  saints  prélats  réfractaires,  et  notre  mépris  est  à  son  com- 
ble pour  la  eanaiile  épiscopale  qui  leur  succède...  M.  le 
cardinal  de  Bernisne  peutconcevoir  la  durée  d'une  insur^ 
reetion  si  contraire  au  caractère  doux  et  tranquille  du  bon 
pemple  par  excellence.  Il  croit  éclipsée  la  gloire  de  la 
France,  ce  royaume  si  florissant  au  règne  de  Louis  XV. 
Mesdames  doivent  loger  dans  le  palais  de  M.  le  cardinal  ; 
ce  véritable  honneur  console  la  vieillesse  de  M.  de  Bernis, 
en  loi  rappelant  les  beaux  jours  de  sa  malheureuse  pairie. 
Car  d'inû^iner  que  tous  les  rangs  soient  confondus  quand 
les  fonctions  publiques  ou  le  talent  ne  donnent  aucune  dis- 
tinction, cette  idée  est  affligeante,  insupportable  pour  un 
esprit  Tait  h  des  mœurs  politiques  et  littéraires  si  différen- 
tes. Le  pape  est  véritablement  inquiet  de  la  tournure  que 
Icsataiies  ecélésiastiques  prennent  en  France.  L'institu- 
tion de  vos  nouveaux  évêques  Toblige  à  rassembler  une 
con%Tég^icia  de  cardinaux  pour  délibérer  sur  cet  horrible 
abus  du  soo^ 

On  a  mandé  ici  que  le  bref  du  Saint-Père  arriverait  trop 
tard,  qu*il  y  avait  déjà  deux  ou  trob  brels  eu  drculation , 
qu'il  en  paraîtrait  un  grand  nombre  d*autres  encore,  et 
^^  serait  impossible  de  distinguer  le  véritable  dans  la 
foole  :  eecdo  il  vero.  En  serait-il  de  ces  brefs  comme  des 
douze  lamemx  baucUerê  déposés  jadis  au  Gapitole  de  Tan- 
cieooeAome? 

!»•  Série.  —  Tome  FUI. 


COMTAT   VENAISSIN. 

D* Avignon ,  le  25  mars.  —  La  division  règne  toujours 
dans  le  Gomtat.  Les  deux  partis  ne  pourront  point  se  réunir; 
ils  se  conduisent  d'après  des  principes  trop  opposés.  Les 
habitants  de  Carpentras  viennent  de  prendre  dans  leur  us- 
semblée  une  nouvelle  délibération,  par  laquelle  ils  sont 
convenus  de  rappeler  leurs  électeurs  de  rassemblée  élec- 
torale d*Avignon.  Ib  invitent  tous  leurs  émigrants  à  reve- 
nir; ils  on^  arrêté  en  outre  que  de  nouvelles  assemblées 
primaires  seraient  incessamment  convoquées,  et  qu*on  in« 
viterait  les  Sociétés  patriotiques  voisines,  comme  celle 
d'Aix,  à  y  envoyer  des  députés.  Leur  vœu  est  quMI  se  tienne 
une  assemblée  générale  dans  une  ville  centrale,  au  choix 
de  commissaires  nommés  ad  hoe. 

Cependant  rassemblée  électorale  avignonaise  tient  ses 
séances  régulièrement,  el  continue  à  se  croire  la  représen- 
tation du  souverain.  Elle  agit  en  conséquence.  Déjà  elle 
ordonne  l'emploi  du  produit  des  biens  qu^elle  a  déclarés 
nationaux;  une  partie  en  est  destinée  à  organiser  une 
force  publique  :  le  militaire  y  sera  composé  de  mille  bom- 
mis  d'infanterie  et  de  trois  cents  hommes  de  cavalerie. 
Non-seulement  l'assemblée  électorale  a  déclaré  en  saisie  les 
revenus  du  pape,  mais  aussi  ceux  des  évêques  et  autres  ec- 
clésiastiques de  Carpentras.  Cette  dernière  démarche, 
quoique  précipitée,  agit  fortement  sur  Tesprit  du  peuple, 
et  augmente  la  force  d'opinion  dont  jouissent  les  électeurs* 

On  doit  d'autant  plus  s'attendre  à  de  nouveaux  troubles 
intérieurs  que  l'assemblée  de  Carpentras  a  déclaré,  de  son 
côté,  que,  si  l'état  d'Avignon  persistait  à  refuser  ses  pro- 
positions, on  lui  opposerait  la  volonté  des  communes  de 
l'Etat  vcnaissin ,  et  que,  dans  ce  cas,  lesdites  communes 
devraient  se  regarder  comme  séparées  et  formant  un  Etat 
à  part,  tout  à  fait  isolé  du  gouvernement  des  Avignonais. 

On  espère  encore  qu'il  se  trouvera  dans  les  diverses  So- 
ciétés patriotiques  voisines-quelques  hommes  éclairés,  puis- 
sants par  la  parole  et  hauts  en  crédit,  lesquels  pourroni 
ramener  les  esprits  des  deux  côtés,  et  persuader  à  tous  les 
partis  que,  s'ils  veulent  avoir  une  t)alrie,  ils  leur  faut  se 
réunir  en  bons  concitoyens,  el  que  pour  devenir  libres  ils 
n'ont  qu'un  moyen,  qui  est  de  s'entendre  et  d'agir  de  con- 
cert. C'est  à  ce  prix  que  la  France,  ayant  achevé  sa  consti- 
tution et  commençant  à  jouir  de  tous  ses  avantages,  pourra 
délibérer  avec  sagesse  et  maturité  sur  l'acceptation  d'un 
pacte  fédéraiif, 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  nouveaux  curés  ont  été  installés  hier, 
avec  la  plus  grande  tranquillité,  dans  les  différentes  pa- 
roisses, par  les  officiers  municipaux. 
Jugement  du  tnbunal  de  paix  de  la  section  du  Théâtre» 
Français,  du  ib  mars  1791. 

•  Nous,  juge  de  paix,  de  l'avis  de  nos  assesseurs ,  aprin 
avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  demandes  et  défenses 
respectives,  faute  par  M.  Buisson  d'avoir  fait  la  preuve 
des  faits  injurieux  contre  l'honneur  et  la  réputation  de 
M.  Soulavie,  insérés  dans  la  feuille  distribuée  par  M.  Buis- 
son, en  forme  de  prospectus,  et  ayant  pour  titre  :  Mémoi» 
res  secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
par  Duclos  ;  déclarons  les  faits  faux  et  calomnieux,  et 
tendant  à  déshonorer  M.  Soulavie;  faisons  défense  à 
M.  Buisson  de  récidiver,  etc. 

•  Signé  Brodtin,  Fsakcbbt  et  Thuillub*  • 


Société  des  Amis  des  Arts. 

Conformëmeat  au  prospectus  publié  sur  la  fin  de  l'année 
dernière,  cette  Société  s*est  for  née  et  est  en  pleine  activité» 

Elle  s'occupe  de  la  recherche  des  morceani  de  peinture, 
sculpture  et  gravure ,  qu'elle  destine  à  composer  fa  collec- 
tion de  la  première  série. 

MM.  les  artistes  de  l'école  française  sont  invités  à  faire  coih 
nattre  leurs  ouvrages  à  M.  Wailly,  commiasaire  général  de  la 
Société,  rue  de  Vaugirard.-n»  114. 
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Etl«  ^r^«al  mi*«tt«  «rt  «ouveaiié  de  8«  honèt  dans  êéê 
acquisitions  aux  oimensiont  inférieures  f  comme  les  plus  pro- 
pres à  Pornement  des  cabinets. . 

Les  tableaux  d^hbtoire  et  de  genre  ne  doivent  pas  excé- 
der crois  pieds  sur  quatre ,  et  les  Bgures  en  marbre  ou  terre 
ctiile,  trois  pieda  an  plus. 

La  Société  a  pense  que  l'encouragement  des  jeunes  artistes 
devait  entrer  dans  ses  Tues.  et  elle  a  destiné  un  fonds  parti- 
culier à  Tacquisition  de  cent  de  leurs  ouTrages  qu'elle  croira 
dignes  de  sa  collection. 

Pour  ne  pas  blesser  la  délicatesse,  elle  a  oru  defolr  indi- 
quer les  précautions  suivantes  î 

Tout  artiste  qui  ne  voudra  pas  se  faire  connaître  perton- 
oellement  pourra  faire  parvenir  son  ouvrage  au  commissaire 

?:énéral  de  la  Société,  en  y  joignant  un  billet  c|obeté,  con- 
enant  le  prix  qu*il  en  désire. 

H.  Wailly  donnera  un  reçu  explicatif  du  siuet.  Ce  récusera 
■uméroté ,  et  pareil  numéro  sera  mis  sur  le  billet  cacheté  et 
sur  Touvrage. 

Un  mois  après,  on  fera  présenter  le  reçu. 

8i  Touvrage  est  rendu  avec  le  billet  non  décacheté»  ce 
sera  une  preuve  qu*il  n^aura  pas  été  agréé. 

Si  le  billet  est  rendu  décacheté,  Partiste  n*aura  plus  qu*k 
e*entendre  pour  recevoir  son  payement,  ou  convenir  du  prix, 
d  celui  qu*il  a  porté  a  paru  devoir  être  modéré. 

8*adre8ser,  pour  avoir  intérêt  dans  cette  Société,  3i  M.  de 
La  Ghatime ,  notaire,  rue  Coq-Héron ,  et  au  commissaire  gé- 


Dépariemint  de  Paris.  -^  ilrr^fd  du  directalrB,  du 
i"  avril  1791. 

Le  directoire  du  département,  sur  les  réclamations  qui 
lai  ont  été  adressées,  par  les  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  la  commune  de  Paris,  contre  un  arrêté  du  corps  muni- 
cipal, du  81  janvier  dernier;  vu  ledit  arrêté,  ainsi  que 
plasieurs*aatres  pétitions  k  lui  présentées  par  des  citoyens 
de  différentes  sections,  toutes  contenant  des  plaintes,  des 
tefus  faits  par  le  corps  municipal  de  eonvoquer  rassemblée 
générale  de  la  commune. 

Considérant  que  les  fréquentes  contestations  qui  s^âè- 
?ent  entre  la  municipalité  de' Paris  et  les  citoyens  de  la 
même  ville,  assemblés  en  sections  de  commune,  ne  peu- 
vent qu*afraiblir  rattachement  et  le  respect  qu^un  peuple 
libre  doit  porte)'  à  ses  magistrats,  exciter  des  défiances  fu- 
nestes à  la  tranquillité  publique,  et  embarrasser  conti- 
onellement  la  marche  de  l'administration  ; 

Qu*uo  des  principaux  deroirs  du  département  est  de 
prévenir  de  semblables  désordres  dès  leur  source,  et  de 
rappeler  sans  cesse  lescitoyens  à  ces  principes  d*union  sans 
lesquels  le  patriotisme  perdrait  sa  plus  grande  force; 

Convaincu  qu'un  moyen  infaillible  de  rallier  aux  mêmes 
sentiments  des  hommes  qui  sont  tous  animés  du  même 
amour  de  la  liberté,  et  qui  ne  peuvent  être  divisés  que  sur 
les  différents  modes  d'exécution  de  la  loi,  c'est  de  leur  re- 
■ettre  fidèlemeiit  tons  les  yeot  les  dispositions  textuelles 
des  décrets,  et  d«  leur  montrer,  dans  toute  leur  pureté, 
les  principes  de  la  constitution  à  laquelle  tous  les  Français 
O0tjnr6d'êtr«idèles; 

Oui  le  procureur  général-syndic  ; 

Arrête  que  Part.  XXIV  de  la  lai  du  14  décembre  1789, 
félative  à  la  constitution  des  municipalités  du  royaume, 
rart  XIX  du  titre  I*'  de  la  loi  relative  h  la  constitution  de 
li  municipalité  de  Paris,  et  l'art.  I*'  du  titre  IV  de  la  même 
Kd»  seront  imprimés  à  la  suite  du  présent  arrêté» 

Et  attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  ces  lois  : 

Que  les  citoyens  ne  peuvent,  après  les  élections,  rester 
assemblés  ni  s'assembler  de  nouveau  en  corps  de  commune 
lins  une  convocation  ordonnée  par  le  corps  mimicipal  ; 

Que  le  corps  munidpal  ne  peut  refuser  celte  convoca* 
tion  lorsqu'elle  lui  est  demandée  par  le  vœu  réuni  de  huit 
sectionti 

Que  ce  vœu  n*est  censé  légalement  exprimé  que  lorsqu'il 
résulte  d*une  mijorité  de  voix  dans  l'assemblée  de  chacune 
des  sections  qui  demandent  cette  convocation; 

Bt  qu'enfin  ckaenne  de  ces  assemblées  de  section  n'est 
réputée  compétente  pour  exprimer  ce  f  csu  que  sous  deux 
conditions  t 

La  première,  d*ttreeontoquée  par  le  président  des  com- 
missaires de  la  section,  requis  à  cet  effet  par  cinquante  ci- 
tojens  actiik;  la  seconde,  d*être  composée  de  cent  dtoyeoa 
an  moins; 


Le  directoire,  désirant  assurer  IVxécotloii  de  la  loi,  et 
pourvoir,  d'une  manière  certaincf  à  ce  que  les  formalités 
exigées  par  elle  soient  fidèlement  remplies,  arrête  : 

1*  Que  chaque  procès-verbal  d'assemblée  de  section  te* 
nue  pour  obtenir  une  assemblée  générale  de  la  commune 
doit  être  signé  par  le  président  des  commissaires  de  la  sec- 
tion, lequel  doit  attester  qu'il  a  convoqué  ladite  assemblé^ 
et  qu*il  en  a  été  requis  par  cinquante  citoyens  actifs; 

2*  Que  ce  procès-verbal  doit  constater  en  outre  que 
l'assemblée  qui  a  exprimé  son  vœu  pour  la  convocation 
d'une  assemblée  générale  de  la  commune  a  été  composée 
au  moitas  de  cent  citoyens  actifli  de  la  section  ; 

8*  Que,  lorsque  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  huH 
sections,  rédigés  conforjpément  à  la  loi,  contiennent  un 
VŒU  pour  la  convocation  générale  de  la  commune,  le  corps 
municipal  ne  peut  refuser  cette  convocation  ;  mais  que 
tout  procès*verbal  d'assemblée  de  section  qui  ne  porte  pas 
aveo  lui  la  preuve  expresse  cl  authentique  que  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  ne  peut  obliger  le 
corps  municipal  à  convoquer  la  commune; 

4*  Qu'en  conséquence  le  corps  municipal  de  Paris  a  été 
fondé  à  se  refuser  à  la  convocation  génémlede  la  commune, 
sur  les  réquisitions  qui  Jui  ont  été  taites  par  des  citoyens 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et  celle  du  Tbéé- 
tre-Français ,  et  de  plusieurs  autres,  sans  que  ces  réquisi- 
tions aient  été  accompagnées  de  procès-verbaux  qui  con- 
statent que  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  observées; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  dans  la  ville  de  Paris,  et  envoyé  par  la  mu- 
nicipalité aux  quarante-huit  comités  de  section,  avec  in- 
jonction aux  commissaires  de  section  et  aux  secrétairee- 
grefl&ers  de  s'y  conformer. 

«  H  nous  fallait,  monsieur,  un  homme  en  état  de  combat- 
tre les  divers  partis  et  de  les  ramener  tous  aux  principes  con* 
stitutionnels  t  cet  homme  n'est  plus  :  Mirabeau  est  mort.  On 
permettra  sans  doute  aux  arts  de  s'offk'ir  à  ceux  qui  regret- 
tent ce  grand  homme  et  veulent  en  avoir  l'image  fidèle  sous 
leurs  yeux. 

«  Seul  de  tous  les  artiates  sculpteurs  qui  aient  vécu  dans 
l'intimité  de  M.  Mirabeau,  et  qui  aient  en  l'avantage  de  le 
modeler  deux  fois  d'après  la  nature  vivante,  la  première  fois, 
il  y  a  un  an,  lorsque  la  ville  de  Marseille  m'en  demanda  le 
buste  en  marbre ,  qui  maintenant  est  placé  dans  la  raaiaon 
commune  de  cette  ville  ;  la  deuttème  (il  y  a  six  mois),  lors- 
que, pour  répondre  aux  désirs  de  ses  amis.  Il  voulut  leur  don- 
ner son  buste  en  petit,  j'offre  à  tous  mes  concitoyens  l'image 
vivante  de  M.  Mirabeau  dans  l'une  ou  Tautre  forme  |  j'en  ai 
les  moules  en  ma  posae^ion. 

«  Les  persennes  qui  désireront  en  orner  leor  cabinet  vou> 
dront  bien  s'adresser  à  M.  Lucas,  rue  de  Mirabeau  Paiiiotê 
(ci-devant  Chanssée-d'Antin) ,  la  première  porte  coohère  à 
droite  en  entrant  par  le  boulevard,  toua  les  jours,  le  matin* 
depuis  dix  heures  jusqu'à  deux,  et  ie  soir,  depuis  quatre  jue- 
qu  i  six.  a 
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Présidence  de  M.  Tronehet. 

Discourt  de  M.  JUiraheau  Vaine  sur  i'égaUlé  des 
successions  en  ligne  directe. 

Ce  n'est  que  par  décrias  ou*on  peut  parvenir  à  la 
reforme  d]une  législation  vicieuse,  soit  que  le  légis- 
lateur craigne  de  renverser  d'un  seul  coup  le  fonde- 
ment de  toutes  les  erreursque  son  génie  lui  découvre, 
soit  qu'il  n'aperçoive  ces  erreurs  que  successivAnent, 
et  qu'il  ait  besoin  d'avoir  déjà  beaucoup  fait  pour 
connaître  tout  ce  qu'il  doit  faire.  Vous  avez  conn 
mencé  par  détruire  la  féodalité,  vous  la  poursuives 
aujourd'hui  dans  ses  effets.  Vous  ailes  comprendre 
dans  vos  réformes  ces  lois  injustes  que  nos  coutumes 
ont  introduites  dans  les  successions,  mais,  messieurs, 
ce  ne  sont  pas  seulement  nos  lois,  ce  sont  nos  esprits 
et  nos  habitudes  qui  sont  entachés  des  principes  et 
des  vices  de  la  féodalité.  Vous  devez  aussi  porter  vos 
regards  sur  les  dispositions  purement  volontaires 
qtii  en  sont  l'effet;  vous  devez  juger  si  ces  i 
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tioQt  é^hériHef  prnil^gîë,  d«  précipqf,  de  majorât, 
substitution,  fidéi-commis ,  Doivent  être  permises 
ptr  le$  lois  qui  régleront  désormais  nos  successions. 
Les  comités  de  constitution  et  d'aliénation  vien- 
nent de  vous  présenter  un  projet  qui  embrasse  toute 
.  la  matière  des  propriétés  relative  aux  successions  et 
partages. 

Les  détails  de  cette  intéressante  loi  vont  vous  oc- 
cuper successivement;  mais  ils  dépendent  d*une 
question  qu'il  importe  d'approfondir,  d'un  principe 
qu*il  faut  reconnaître.  II  nous  faut  examiner,  relati- 
vement aux  chefs  de  famille,  ce  oui  concerne  le  droit 
de  tester,  ses  fondements  et  ses  limites.  Alors  seule-» 
ment  nous  toucherons  à  la  source  de  tous  les  abus, 
alors  peut-être  nous  sentirons  la  nécessité  de  les  dé- 
truire tous  ensemble  par  le  bientait  de  la  loi  qu'on 
vous  propose. 

Voici  donc  la  question  fondamentale  qui  se  pré- 
sente :  la  lo\  doit-eWe  admettre  chez  nous  la  libre 
disposition  des  biens  en  ligne  directe,  c'est-à-dire  un 
père  ou  une  mère,  un  aïeul  oa  une  aïeule,  doivent- 
ils  avoir  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  de  leur  for- 
tune par  contrat  ou  par  testament,  et  d'établir  ainsi 
l'inégalité  dans  la  possession  des  biens  domestiques? 
C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Les  formes  et  les  règles  testamentaires  ont  varié, 
et  varieut  encore  à  l'infini  chez  les  divers  peuples  de 
)a  ierrc,  et  souvent  chez  le  même  peuple  ;  mais,  à 
quelques  exceptions  près,  la  faculté  de  tester  a  été 
accordée,  de  tous  temps,  à  tout  citoyen  qui  possède 
ouelque  propriété  transmissible ,  et  qui  n  est  pas 
dans  le  cas  particulier  d'incapacité. 

Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  ont  pu  se  mé- 
prendre sur  le  fondement  et  le  caractère  d'un  usage 
aussi  général.  Ce  qui  est  universellement  adopté 
peut  être  regardé  aisément  comme  un  principe  pris 
dans  la  nature  :  des  erreurs  bien  plus  grossières  ont 
échappé  à  la  philosophie  des  légistes. 

Si  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens,  de  disposer 
de  leurs  propriété  pour  le  temps  où  ils  ne  seront 
plus,  pouvait  être  regardé  comme  un  droit  primitif 
de  Vtiomme.  comme  une  prérc^ative  qui  lui  appar-» 
tientnar  les  lois  immuables  de  la  nature,  il  n'est  au- 
cune  loi  positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement. 
La  société  n'est  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits 
naturels,  mais  pour  en  régler  l'usage,  pour  en  as* 
surer  l'exercice.  Cette  question  sur  la  faculté  de 
disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par  testament 
n'en  serait  donc  pas  une  ;  ce  n'en  serait  pas  une 
surtout  dans  une  constitution  comme  la  nôtre,  dont 
le  premier  caractère  est  le  respect  pour  les  droits  de 
l'homme. 

H  faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononce  à  cet 
^rd;  il  faut  voir  si  la  propriété  existe  par  les  lois 
&  la  nature,  ou  si  c'est  un  bienfoit  de  la  société.  11 
faut  voir  ensuite  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
disposer  de  cette  propriété  par  voie  de  testament  en 
est  une  conséquence  nécessaire. 

Si  nous  considérons  l'homme  dans  son  état  origi* 
naire  et  sans  société  réglée  avec  ses  semblables,  il 
.  paraît  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit  exclusif  sur  aucun 
objet  de  la  nature;  car  ce  qui  appartient  également 
à  tous  n'appartient  réellement  à  personne.  11  n'est 
aneuoepartiedo  sol,  aucune  proauction  spontanée 
de  la  terre  qu'un  homme  ait  pu  s'approprier  à  l'ex- 
dosion  d'un  autre  homme.  Ce  n'est  que  sur  son 
propre  individu,  ce  n'est  tfue  sur  le  travail  de  ses 
mains,  snr  la  cabane  qn'il  a  construite,  sur  l'animal 
qu'il  a  abattu,  sur  le  terrain  qu'il  a  cultivé,  ou  plu- 
wt  sur  la  culture  même  et  sur  son  produit,  que 
llMnnme  de  la  nature  peut  avoir  un  vrai  privilège  ; 
maisdèi  It  moment  qu'il  a  recueilli  le  fruit  de  son 
travail,  le  fonds  snr  lequel  il  a  déployé  son  indus<% 


tria  retourne  an  domaine  général  et  redevient  com- 
mun à  tous  les  hommes. 

^  Voilà  ce  que  nous  enseignent  les  premiers  prin* 
cipes  des  choses.  C'est  le  partage  des  terres,  fait  et 
consenti  par  les  hommes  rapprochés  entre  eux,  qui 
peut  être  regardé  comme  l'origine  de  la  vraie 
propriété;  et  ce  partage  suppose,  comme  on  voit, 
une  société  naissante,  une  convention  première,  une 
loi  réelle.  Aussi  les  anciens  ont*ils  adoré  Cérès 
comme  la  première  l^islatrice  du  genre  humain  ; 
et  c'est  par  là,  messieurs,  <|ue  la  matière  que  nous 
traitons  est  liée  aux  lois  politiques,  puisqu'elle  tient 
au  partage  des  biens  territoriaux,  à  la  transmission 
de  ces  biens,  et  par  là  même  à  la  grande  question 
des  propriétés  dont  ils  sont  la  source. 

Nous  pouvons  donc  regarderie  droit  de  propriété, 
tel  que  nous  l'exerçons,  comme  une  création  sociale. 
Les  lois  ne  protègent  pas,  ne  maintiennent  pas  seu- 
lement la  propriété  ;  elles  la  font  naître  en  quelque 
sorte,  elles  la  déterminent,  elles  lui  donnent  le  rang 
et  l'étendue  qu'elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen. 
Mais  de  ce  que  les  lois  reconnaissent  les  droits  de 
propriété  et  garantissent  aux  propriétaires  la  dis* 
position  de  ce  qu'il  possède,  s'ensuit-il  que  ces  pro<*. 
priétaires  puissent  de  plein  droit  disposer  arbitrai* 
rement  de  leurs  biens  pour  le  temps  où  ils  ne  seront 
plus? 

H  me  semble,  messieurs,  qu*il  n'y  a  pas  moins  de 
différence  entre  le  droit  qu'a  tout  homme  de  dispo- 
ser à  son  gré  de  tout  ce  qu'il  possède  de  son  vivant, 
et  celui  d'en  disposer  après  sa  mort,  qu'il  n'y  en  a 
entre  la  vie  et  la  mort  même.  Cet  abîme,  ouvert  par 
la  nature  sous  les  pas  de  l'homme,  engloutit  égale- 
ment ses  droits  avec  lui,  de  manière  qu'à  cet  égard, 
être  mort  ou  n'avoir  jamais  vécu,  c'est  la  même 
chose.  Quand  la  mort  vient  à  nous  frapper  de  des- 
truction, comment  les  rapports  attachés  a  notre  exis- 
tence pourraient-ils  encore  nous  survivre?* Le  sup- 
poser, c'est  une  illusion  véritable;  c'est  transmettre 
au  néant  les  qualités  de  l'être  réel. 

Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de  tout  temps 
un  saint  respect  pour  la  volonté  des  morts  ;  la  poli- 
tique, la  morale  et  la  religion  ont  concouru  pour  con* 
sacrer  ces  sentiments,  llest  des  cas  sans  doute  où  le 
vœu  des  mourants  doit  faire  loi  pour  ceux  qui  sur- 
vivent; mais  ce  vœu  lui-même  a  ses  lois  aussi,  il  a 
ses  limites  naturelles;  et  je  pense  que,  dans  la  ques* 
tion  dont  il  s'agit,  les  droits  de  l'homme,  en  fait  de 
propriété,  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme 
ae  son  existence. 

La  propriété  ayant  pour  fondement  l'état  aocial, 
elle  est  assuiettie,  comme  les  autres  avantages  dont 
la  société  est  l'arbitre,  à  des  lois,  à  des  conditions; 
aussi  voyons-nous  partout  le  droit  de  propriété  sou- 
mis à  certaines  règles,  et  renfermé,  selon  les  cas, 
dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites.  C'est  ainsi 
que,  chex  les  Hébreux,  les  acquisitions,  les  aliéna- 
tions des  terres  n'étaient  que  pour  un  temps,  et  que 
le  jubilé  voyait  rentrer  au  bout  de  cinquante  années 
tous  les  héritages  dans  les  familles  de  leurs  premiers 
maîtres;  c  est  ainsi  que,  malgré  la  liberté  laissée  aux 
citoyens  en  général  de  disposer  de  leur  fortune,  la 
loi  réprime  la  prodigalité  par  l'interdiction.  On  pour- 
rait Citer  vingt  autres  exemples. 

La  société  est  donc  en  droit  de  refuser  à  ses  mem- 
bres, dans  tel  ou  tel  cas,  la  faculté  de  disposer  arbi- 
trairement de  leur  fortune.  Le  même  pouvoir  qui 
fixe  ces  règles  testamentaires,  et  annule  les  te>sta- 
mentsquandces  règles  ont  été  violées,  peut  inter- 
dire, en  cerUines  circonstances,  le  testament  iiiéme, 
ou  en  limiter  étroitement  les  dispositions  ;  il  peut 
déterminer,  par  sa  volonté  souveraine,  un  ordre 
constant  et  régulier  dans  les  successions  et  les  par- 
tagea- 
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II  ne  s*agit  donc  plus  que  de  savoir  sî,  ce  que  le 
Idgislaleur  peut,  il  doil  le  faire;  s*il  doit  refuser  au 
citoyen  qui  a  des  enfants  la  faculté  de  choisir  entre 
eux  des  héritiers  privilégiés.  Les  lois  romaines  l'ac- 
cordent, on  le  sait,  et  c'est  un  grand  argument  pour 
plusieurs  juristes.  J'ignore,  messieurs,  s'il  faut  ren- 
dre grâce  à  ces  lois  romaines,  ou  s'il  ne  faut  pas  se 
plaindre  de  leur  empire  sur  la  jurisprudence  mo- 
derne. Dans  les  siècles  de  ténèbres,  ces  lois  ont  été 
notre  seule  lumière;  mais  dans  un  siècle  de  lumières 
les  anciens  flambeaux  pâlissent,  ils  ne  servent  qu'à 
embarrasser  la  vue,  ou  même  à  retarder  nos  pas 
dans  la  route  de  la  vérité.  Peiit-étre  est-il  temps, 
après  avoir  été  subjugués  par  l'autorité  des  lois  ro- 
maines, que  nous  les  soumettions  elles-mêmes  a 
l'autorité  de  notre  raison,  et  qu'après  en  avoir  été 
esclaves  nous  en  soyons  juges  ;  peut-être  est-il  temps 
que  nous  sachions  voir  dans  ces  lois  le  génie  d'un 
peuple  qui  n'a  point  connu  les  vrais  principes  de  la 
législation  civile,  et  qui  a  été  plus  occupé  de  domi- 
ner au  dehors  que  de  faire  régner  l'égalité  et  le  bon- 
heur dans  ses  foyers  ;  peut-être  est-il  temps  que  nous 
rejetions  des  lois  où  la  servitude  filiale  découlait  de 
l'esclavage  autorisé  par  ces  lois;  où  un  chef  de  fa- 
mille pouvait  non- seulement  déshériter  tous  ses  en- 
fants, mais  les  vendre  ;  où  la  crainte  même  repous- 
sant les  enfants  du  sein  paternel  éteignait  ces  doux 
rapports,  flétrissait  ces  tendres  sentiments  cfue  la 
nature  fait  naître,  et  qui  sont  les  premiers  rudiments 
de  la  vertu. 

Peut-être  est-il  temps  que  les  Français  ne  soient 
pas  plus  les  écoliers  de  Rome  ancienne  que  de  Rome 
mQderne  ;  qu'ils  aient  des  lois  civiles  faites  pour  eux, 
comme  ils  ont  des  lois  politiques  qui  leur  sont  pro- 
pres; que  tout  se  ressente  dans  leur  législation  des 
principes  de  la  sagesse,  non  des  préjugés  de  l'habi- 
tude; enfin  qu'ils  donnent  eux-mêmes  l'exemple,  et 
ne  reçoirent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature. 
Or,  messieurs,  que  nous  dit  cette  nature  dans  la 
matière  que  nous  discutons?  Si  elle  a  établi  l'égalité 
d'homme  à  homme,  à  plus  forte  raison  de  frère  à 
frère;  et  cette  égalité  entre  les  enfants  d'une  même 
famille  ne  doit-elle  pas  être  mieux  reconnue  encore 
et  plus  respectée  par  ceux  qui  leur  ont  donné  la 
naissance?  C'est  un  axiome  de  droit  devenu  vulgaire, 
que  les  enfants  sont  les  héritiers  naturels  de  leurs 
parents  :  ce  qui  indique  à  la  fois  et  la  légitimité  du 
titre  en  vertu  duquel  une  famille  entre  dans  l'hé- 
ritage laissé  par  ses  chefs,  et  l'égalité  du  droit  que 
la  nature  donne  à  chacun  de  ses  membres  sur  cet 
liéritage. 

il  serait  superflu  de  déduire  ici  les  raisons  qui  éta- 
blissent le  droit  de  succession  des  enfants  dans  la 
propriété  des  biens  de  leur  père.  Quoi  qu'on  pût  op- 
poser à  ces  titres,  il  n'en  résulterait  rien  qui  put 
ébranler  l'opinion  commune  au  sujet  de  ce  droit 
d'hérédité,  et  affaiblir  la  juste  protection  que  la  so- 
ciété lui  accorde,  puisque  le  droit  de  propriété  sur  la 
plupart  des  biens  dont  les  hommes  jouissent  est  un 
avantage  qui  leur  est  conféré  par  les  conventions 
sociales. 

Rien  n'empêche,  si  l'on  veut,  qu'on  ne  regarde  ces 
biens  comme  rentrant  de  droit,  par  la  mort  de  leur 
possesseur,  dans  le  domaine  commun,  et  retournant 
ensuite  de  fait,  par  la  volonté  générale,  aux  héritiers 
que  nous  appelons  légitimes.  La  société  a  compris 
que,  si  les  biens  abandonnés  par  la  mort  de  leur 
possesseur  ne  doivent  pas  servir  à  grossir  les  fonds 
publics;  que,  s'il  faut  à  ceux  qui  disparaissent  d'en- 
tre les  vivants  des  successeurs  particuliers  qui  les 
remplacent  dans  leurs  possessions,  ces  successeurs 
ne  pouvaient  être  pris  que  dans  la  famille  même  qui 
était  en  quelque  sorte  copropriétaire  de  ces  mêmes 
biens.  La  société  a  senti  que,  les  propriétés  étant 


durables,  tandis  que  les  propriétaires  périssent,  la 
succession  de  père  en  fils  était  le  seul  moyen  raison- 
nable de  représenter  le  premier  acquéreur  des  biens; 
la  société  a  senti  que  c'est  moins  ici  une  nouvelle 
prise  de  possession  par  voie  d'héritage  au'une  con- 
tinuité des  mêmes  jouissances  et  des  mêmes  droits, 
résultant  de  l'état  précédent  de  communauté';  enfin 
la  société  a  senti  que,  pour  transférer  les  biens  d'un 
défunt  hors  de  sa  famille,  il  faudrait  dépouiller  cette 
famille  pour  des  étrangers,  et  qu'il  n'y  aurait  à 
cela  ni  raison,  ni  justice,  ni  convenance.  Cette  loi 
sociale  qui  fait  succéder  les  enfants  aux  pères  dans  la 
propriété  des  biens  domestiques  doit  se  montrer  dans 
toute  sa  pureté  quand  le  chef  de  famille  meurt  tn- 
leslat;  alors  les  enfants  qui  succèdent  partagent  se- 
lon les  lois  de  la  nature,  ù  moins  que  la  société  ne 
joue  ici  un  rôle  de  marâtre,  en  rompant  à  leur  égard 
la  loi  inviolable  de  l'égalité. 

II  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  disparaître  de  notre 
code  le  reste  impur  des  lois  féodales,  oui,  dans  les 
enfants  d'un  même  père,  créaient  quelquefois,  eu 
dépit  de  lui,  un  riche  et  des  pauvres,  un  protecteur 
hautain  et  d'obscurs  subordonnés  ;  lois  corruptrices 
qui  semaient  les  haines  là  où  la  natui*e  avait  créé  la 
fraternité,  et  qui  devenaient  complices  de  mille  dé- 
sordres, si  pourtant  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire 
an'elles  les  faisaient  naître.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir 
Jétruit  jusqu'au  dernier  vestige  de  ces  lois  funestes; 
il  faut  prévenir  par  de  sages  statuts  les  passions 
aveugles  qui  n'auraient  pas  des  effets  moins  perni- 
cieux que  ces  lois  mêmes;  il  faut  empêcher  l'alté- 
ration qu'elles  apportent  insensiblement  dans  Tordre 
civil. 

Voyez,  messieurs,  l'état  actuel  de  la  société  ;  con- 
sidérez-le comme  un  dernier  effet  de  nos  institutions, 
de  nos  lois,  comme  un  résultat  de  ce  qu'ont  été  et  de 
ce  qu'ont  fait  nos  devanciers.  Voyez  dans  ce  résultat 
pour  combien  on  peut  y  faire  entrer  tout  le  mal  qu'ont 
produit,  pendant  des  siècles,  le  vice  de  nos  lois  tes- 
tamentaires et,  la  monstrueuse  inégalité  de  partages 
qui  en  a  été  la  suite. 

Certainement,  vous  trouverez  par  cette  analyse 
une  ces  mauvaises  lois  ont  fortement  contribue  a 
écarter  de  plus  en  plus  la  société  de  la  nature  :  vous 
trouverez  qu'il  ne  sera  pas  indifférent,  pour  l'y  ra- 
mener, de  tarir  cette  source  d'écarts  et  de  désordres. 
Ce  serait  donc  une  résolution  juste  en  elle-même, 
conforme  à  la  nature  des  choses  et  salutaire  dans  ses 
effets,  ce  serait  une  résolution  également  sollicitée 
et  par  l'intérêt  social  et  par  l'intérêt  domestique,  que 
celle  qui  supprimerait  dans  les  familles  toute  dispo- 
sition testamentaire  dont  l'objet  serait  d'y  créer  une 
trop  grande  inégalité  dans  les  partages.         ' 

Cette  institution  ne  serait  pas  nouvelle  dans  l'his- 
toire des  lois  matrimoniales  :  on  connaît  la  législa- 
tion du  premier  peuple  de  la  Grèce;  je  ne  parle  pas 
de  ces  anciennes  lois  un  peu  sauvages  :  elles  ne  per- 
mettaient aucun  testament;  je  parle  des  lois  faites 
dans  un  siècle  civilisé,  de  celles  qui  furent  données 
par  Solon.  Eh  bien,  ce  législateur  célèbre,  en  réfor- 
mant sur  ce  point  la  loi  générale  des  Athéniens,  en 
admettant  le  droit  de  tester,  excepta  néanmoins  de  , 
ce  droit  Jes  chefs  de  famille.  Il  voulut  que  tout  fût 
ré^lé,  dans  les  successions  en  ligne  directe,  par  les 
lois  de  la  république ,  et  rien  par  la  volonté  des 
citoyens. 

En  quoi  !  n'est-ce  pas  assez  pour  la  société  des  ca- 
prices et  des  passions  des  vivants r  Nous  faut-il  en- 
core subir  leurs  passions  quand  ils  ne  sont  plus? 
N'est-ce  pas  assez  que  la  société  soit  actuellement 
chargée  ue  toutes  les  conséquences  résultant  du  des- 
potisme testamentaire  depuis  un  temps  immémorial 
jusqu'à  ce  jour?  Faut-il  que  nous  lui  préparions  en- 
core tout  ce  que  les  testateurs  futurs  peuvent  y  ajuu- 
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ter  de  maox  par  lear  dernière  volonté  trop  souvent 
bizarre,  dénaturée  même?  N*a?ons-nous  pas.vu  une 
foule  de  ces  testaments  où  respirait  tantôt  Torgueil, 
tantôt  la  vengeance,  ici  un  injuste  éloigiiementj  là 
oiie  nrédileclion  aveugle?  La  loi  casse  les  testaments 
appelés  ab  iralo;  mais  tous  ces  testaments  qu*on 

riurrait  api)eler  à  decepto^  à  moroso,  ab  imbeciUi^ 
délirante^  à  superbo^  la  loi  ne  les  casse  point  et 
ne  peut  les  casser.  Combien  de  ces  actes  signifiés 
aux  vivants  par  les  morts,  où  la  folie  semble  Te  dis- 
puter à  la  passion,  où  le  testateur  fait  telles  dispo- 
sitions de  sa  fortune  dont  il  n*ei\t  osé  de  son  vivant 
faire  confidence  a  personne,  des  dispositions  telles, 
en  un  mot,  qu*il  a  eu  besoin,  pour  se  les  permettre, 
de  se  déUcher  entièrement  de  sa  mémoire,  et  de  pen- 
ser que  le  tombeau  serait  un  abri  contre  le  ridicule 
et  les  reproches?  (Le  silence  de  TAssemblée  est  in*- 
terrompn  par  des  applaudissements.) 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  Ton  pourrait  accorder  la 
nouvelle  constitution  française,  où  tout  est  ramené 
aux  grands  principes  de  Tégalité  politiifuef  avec  une 
loi  qui  permettrait  à  un  père,  à  une  mère,  d'oublier 
à  regard  de  leurs  eniantsces  principessacrés d'égalité 
nalurelle,  arec  une  loi  qui  favoriserait  des  distinc- 
tions oue  tout  réprouve,  et  accroîtrait  ainsi  dans  la 
société  ces  disproportions  résultant  de  la  diversité 
des  talents  et  de  rindustrie,  au  lieu  de  les  corriger 
par  IVgafe  division  des  biens  domestiques.  Le  con- 
cours de  fa  foi  et  de  Topinion  a  détruit  chez  nous 
cette  prépondérance  générale  que  les  noms  et  les  ti- 
tres se  sont  arrogée  trop  longtemps  ;  il  a  fait  dispa- 
raître ce  pou  voir  magique  qu  un  certain  arrangement 
de  lettres  alphabétiques  exerçait  jadis  parmi  nous  : 
ce  respect,  cette  admiration  pour  des  chimères  ont 
fiii  devant  la  dignité  de  Thomme  et  du  citoyen.  Or 
je  ne  sais  rien  de  mieux,  pour  taire  repousser  des 
reietons  à  cette  vanité  ensevelie,  que  de  laisser  sub- 
sister des  usages  testamentaires  qui  la  favorisent, 
de  cultiver  en  quelque  sorte,  par  les  lois,  ce  fonds 
trop  fertile  d'inégalités  dans  les  fortunes. 

11  n'y  a'plus  aatnés,  plusde  privilégiés  dans  la 
grande  famille  nationale  :  il  n'en  faut  plus  dans  les 
petites  familles  qui  la  composent. 

Ne  voyez- vous  pas  quelle  est  la  manie  de  ceux  qui, 
nés  sans  fortune,  sont  parvenus  de  manière  ou  d'au- 
tre a  s'enrichir?  Enflés  de  cet  avantage,  ils  pren- 
nent aussitôt  un  certain  respect  pour  leur  propre 
nom  ;  ifs  ne  veulent  plus  le  faire  passer  à  leurs  des- 
cendants qu'escorté  d  une  fortune  qui  le  recommande 
à  la  considération;  ils  se  choisissent  un  héritier  parmi 
leurs  enfants  ;  ils  le  décorent  par  testament  de  tout 
ee  (|m  peut  soutenir  la  nouvelle  existence  qu'ils  lui 
préparent,  et  leur  orgueilleuse  imagination  se  peint, 
par  delà  même  te  tombeau,  une  suite  de  descendants 
qui  feront  honneur  à  leur  sang.  Ah  !  étouffons  ce 
Çerme  de  distinctions  futiles,  brisons  ces  instruments 
a  injustice  et  de  vanités 

Messieurs,  il  en  est  d'un  mauvais  gouvernement 
comme  d'une  mauvaise  machine  ;  les  défauts  s'y  cor- 
rigent quelquefois  les  uns  par  les  autres,  et  le  mou- 
vement se  soutient  encore  au  moyen  de  ces  miséra- 
bles compensations;  mais  une  pièce  vient-elle  a  se 
rompre,  on  ne  peut  la  refaire  sans  remanier  en  quel- 
que sorte  tout  Touvrage.  Dans  notre  précédent  gou- 
vernement une  multitude  de  victimes  étaient  sacri- 
fiées par  la  barbarie  des  lois  féodales,  ou  par  l'orgueil 
paternel,  à  la  décoration  d'un  premier  né;  alors  les 
ordres  religieux,  les  bénéfices,  les  couvents,  les  pla- 
ces de  faveur  appelaient  les  rebutés  des  familles. 
Voilà  deux  maux»  dont  l'un  servait  en  quelque  sorte 
de  remède  à  l'autre.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  sagesse 
cooraceuse  de  cette  Assemblée,  ces  lieux  de  refuge 
^nt  fermés;  mais  auss'  il  ne  faut  plus  d'opprimés 
<(iii  les  récUmeai.  Si  d'un  côté  les  spéculations  de 


l'intérêt  ne  peuvent  plus  souiller  nos  autels,  que  de 
l'autre  des  enfants  reprouvés  par  leur  propre  père 
ir'iiient  plus  à  regretter  ces  ressources  justement 
proscrites.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  des 
tribunes).  Les  avantages  domestiques  qui  naissent 
en  foule  d'un  système  parfait  d'égalité  dans  les  fa- 
milles ne  forment-ils  pas  un  des  plus  forts  arguments 
pour  l'y  établir?  Les  rapports  naturels  qui  unissent 
les  pères  à  leurs  enfants,  les  enfants  à  leur  père,  ne 
se  resserrent-ils  pas  quand  vous  écartez  ces  prati- 
ques dénaturées,  placées  entre  eux  par  une  société 
mal  ordonnée? 

Ah!  on  ne  le  voit  que  trop  :  ce  sont  les  pères  qui 
ont  fait  ces  lois  testamentaires;  mais  en  les  faisant  ils 
n'ont  pensé  qu'à  leur  empire,  et  ils  ont  oublié  leur 

fiaternité;  ils  en  ont  été  punis  en  faisant  naître  dans 
e  cœur  de  leurs  entants,  à  la  place  des  sentiments 
doux  et  sincères,  de  ce  penchant  naturel  d'amour, 
de  respect  et  de  gratitude,  des  motifs  de  crainte  et 
des  vues  secrètes  d'intérêt;  ils  en  ont  été  punis  en 
préparant  quelquefois  les  dérèglements  et  le  malheur 
de  ces  favoris  de  leur  vanité,  et  la  perte  de  leurs  au- 
tres enfants.  Je  demande  si  l'inégalité  du  sort  qui 
attend  les  enfants  du  même  père  n'est ^as  d'avance 
une  source  de  jalousie,  de  désunion,  de  haine  ou 
d'indifférence  domestique,  et  si  ces  tristes  et  naturels 
effets  ne  se  prolongent  pas  souvent  dans  la  société, 
de  manière  à  diviser  pour  toujours  les  branches 
d'une  même  famille?  Or,  vous  le  savez,  messieurs, 
le  bonheur  de  la  société  se  compose  en  plus  grande 
partie  d'affections  privées;  c'est  dans  les  foyers  do- 
mestiques que  se  forment  les  sentimetits  et  les  habi- 
tudes qui  décident  de  la  félicité  publique.  Eh  ! 
Suelle  source  féconde  de  querelles,  de  difficultés, 
e  procès  ne  serait  pas  tarie  par  ce  moyen  simple  et 
naturel  ! 

Les  tribunaux  ne  retentissent  que  trop  de  contes- 
tations causées  par  Tobscurité  des  lois,  par  le  choc 
des  usages,  l'incertitude  du  droit  entre  les  diverses 
classes  de  citoyens.  C'est  bien  pis  encore  quand  la 
discorde  traîne  les  familles  devant  les  juges  ;  alors 
l'acharnement  est  d'autant  plus  vif,  les  difficultés 
plus  interminables,  que  les  liens  du  sang  sont  plus 
étroits  ;'  la  société  en  est  déchirée,  et  le  scandale  s'a- 
joute à  la  ruine. 

11  y  a  plus,  et  je  crois  que  l'éducation  d'une  famille 
tend  à  se  régler  sur  le  sort  qui  attend  les  enfants 
dans  le  partage  des  biens  domestiques;  l'inégalité  de 
ce  partage  appelle  l'inégalité  des  soins  paternels, 
celle  même  des  sentiments  et  de  la  tendresse.  Mais 
tandis  que  le  fils  privilégié,  qui  fait  plus  particuliè- 
rement l'espoir  et  l'orgueil  de  ses  parents,  reçoit  une 
éducation  plus  recherchée ,  lui ,  de  son  côté,  sentant 
que  son  sort  est  fait  dans  le  monde,  et  qu'il  s'agit 
bien  moins  pour  lui  d'être  que  de  paraître,  de  se 
rendre  utile  que  de  jouir,  pronte,  comme  on  peut  le 
croire,  des  soins  qu'on  lui  donne.  Quant  au  reste  de 
la  famille,  voué  en  quelque  sorte  a  l'obscurité,  son 
éducation  se  ressent  ae  la  destinée  qu'on  lui  prépare. 
C'est  ainsi  que  tout  se  dénature,  que  tout  se  corrompt 
sous  l'influence  des  mauvaises  lois. 

La  société,  sans  doute,  a  droit  aussi  de  demander 
à  ses  législateurs  qu'ils  ne  la  privent  plus  des  mem- 
bres utiles  que  les  lois  testamentaires  lui  ontenlevés 
jusqu'à  ce  jour. 

Pourquoi ,  peut-elle  leur  dire,  consacreriez-vous 
à  1  oisiveté  au  dérèglement,  ce  qui  est  souvent  la 
même  chose,  ces  privilégiés  de  famille  qui  se  croient 
par  leur  fortune  faits  uniquement  pour  les  plaisirs? 
Pourquoi,  pour  favoriser  un  mariage  qui  ne  flatte 
souvent  qu'un  vain  orgueil,  en  empécneriez-vous 
plusieurs  qui  pourraient  être  fortunés?  Pourquoi  ^ 
condamnenez-vous  au  célibat  plusieurs  enfants  d>'  ^ 
la  même  famille,  en  faisant  dévorer  par  un  seul 
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d'entre  eux  rëtablisaefflent  de  tous  les  autres?  Pour- 
quoi surtout  ces  filles  tendres  et  sensibles,  dont  les 
égards  ont  contribue  plus  particulièrement  au  bon- 
heur de  leurs  proches,  pourquoi  seraient-elles  les 
premières  victimes  de  ces  prédilections  dictées  par 
l'orgueil  et  les  préjugés?  Pourquoi  ne  pourraient- 
elles  pas  donner  naissance  à  une  postérité  qui  les 
récompensâtde  leur  tendresse  par  le  même  attache- 
ment et  les  mêmes  soins?  Oui,  messieurs,  Tégalité 
de  partage  des  biens  domestiques  est  liée  avec  les 
moyens  d'accroître  la  population,  d'augmenter  le 
nombre  des  propriétés  foncières,  comme  elle  tient 
aux  movens  d'entretenir  cette  égalité  générale  qui 
est  à  la  fois  Tun  des  principes  et  Tun  des  points  de  vue 
de  votre  excellente  constitution. 
STi  l'on  vous  dit  que  la  nature  est  une  puissance 

Srotectrice  qui  combattra  suffisamment  dans  Tâme 
*un  père  l'injustice,  la  dureté,  la  partialité  envers 
ses  enfants,  je  répondrai  par  le  fatal  pervertissement  ^ 
dont  cette  foible  nature  n'est  que.trop  susceptible,  ' 
je  répondrai  par  des  exemples  qui  ne  sont  que  trop 
éclatants  et  trop  nombreux,  et  j'ajouterai  que  ce 
n'est  pas  aux  lois  à  favoriser  les  passions  dont  Tin- 
fluence  a  tant  d'étendue;  que  ce  n'est  pas  aux  lois  à 
fiiire  prévaloir  les  préjugés,  les  fantaisies,  les  injus- 
tices d'un  homme,  dans  le  temps  même  où  il  n'est 
plus,  sur  les  intérêts  de  la  génération  présentée!  sur 
ceux  de  la  postérité. 

Mais  quoi  !  un  fils  sage  et  respeetuenx  ne  pourra- 
t-il  pas  être  distingué,  par  le  testament  de  son  père, 
d'un  fila  rebelle  et  sans  conduite?  Quoi  !  ce  que  l'en- 
fant aura  dissipé  en  folles  dépenses,  son  père  ne 
pourra  pas  en  indemniser  ses  autres  enfents  et  réta- 
blir ainsi  l'équilibre? 

Messieurs ,  ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop  com- 
mun de  supposer,  dans  un  renouvellement  de  cho- 
ses^ tous  les  vices  naissant  de  l'ancien  régime,  et  de 
croire  nécessaires,  dans  l'état  de  torce  et  de  santé, 
les  mêmes  mesures,  les  mêmes  préservatils  que  dans 
l'état  de  faiblesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meil-* 
leures  lois,  en  instituant  une  éducation  vraiment 
nationale,  en  rappelant  partout  l'égalité,  en  rendant 
l'estime  publique  nécessaire,  que  ne  faisons-nous 
pas  pour  les  bonnes  mœurs»  et  pour  en  inspirer  le 
goût  au  jeune  âge  ! 

Tout  est  lié  dans  l'état  eivil  ;  si  on  voit  la  jeunesse 
se  corrompre,  c'est  que  les  sources  de  corruption 
lui  sont  ouvertes;  le  lils  privilégié  n'est-il  pas  tou- 
jours séduit  le  premier?  et  il  Téviterait  si  la  perspec- 
tive d'une  fortune  brillante  ne  s'ouvrait  devant  lui; 
mais  trop  souvent  cette  perspective  appelle  de  bonne 
heure  les  faux  amis,  elle  provoque  les  oflVes  des 
avides  séducteurs,  des  complaisants  mercenaires. 
Etablisses  l'égalité  dans  les  familles  ;  vous  écartez  le 
piège,  vous  attaques  le  désordre  dans  les  premiers 
ferments  qui  l'excitent  :  prévenir  le  mal,  c'est  mieux 
faire  qu'y  remédier. 
•Mais,  âira-t-oh  encore,  les  pères  ne  pourront-ils 
as  échapper  é^lement  à  l'intention  de  la  loi  par 
es  dons  arbitraires  faits  de  leur  vivant  aux  objets  de 
leur  prédilection.  Messieurs,  quand  la  loi  a  tout  fait 
pour  le  bon  ordre,  on  ne  peut  pas  s'en  prendre  à 
elle  si  les  hommes  sont  encore  plus  adroits  pour 
Téluder  qu'elle  n'est  puissante  pour  les  contenir; 
mais,  dans  un  gouvernement  libre,  osons  croire  à 
l'amour  des  lois  et  à  leur  empire  sur  le  cœur  de 
l'homme  ;  osons  croire  qu'un  bon  citoyen  rougira 
de  transgresser  les  lois  dans  le  sein  même  de  sa  fa- 
mille, et  qu'il  ne  se  permettra  pas,  pendant  sa  vie, 
des  préférences  injustesqui  lui  sont  interdites  après 
sa  mort.  Enfin,  il  y  a  toujours  une  grande  différence 
entre  l'état  de  choses  où  le  mal  est  permis,  favorisé 
par  la  loi,  et  celui  où  il  est  commis  malgré  hi  loi 
même.  Croyti*le,  messieurs,  l'éducation  domesti* 


K 


que,  pour  être  bonne,  doit  être  fondée  sur  des  prin- 
cipes d'exacte  iustice,  de  douceur  et  d'égalité.  Moins 
des  lois  accorderont  au  despotisme  paternel,  plus  il 
restera  de  force  au  sentiment  et  à  la  raison. 

Dites  aux  pères  que  leur  principal  empire  doit  être 
resserré  dans  l'autorité  de  leurs  vertus,  dans  la  sa- 
gesse de  leurs  leçons  et  les  témoignages  de  leur 
tendresse;  faites  leur  sentir  que  ce  sera  la  désormais 
leur  première  puissance  domestique,  et  vous  verrez 

Qu'ils  seront  d'autant  plus  excités  a  faire  usage  de  ces 
ouces  armes,  à  les  aiguiser  en  quelque  sorte,  à  les 
rendre  irrésistibles.  Ainsi  l'union,  les  soins  récipro- 
ques, l'amour  filial  et  fraternel  s'enrichiront  de  tout 
ce  qu'aura  perdu  l'intérêt;  il  n'existera  plus  alors 
qu'une  sorte  d'enfants  privilégiés,  d'enfants  qui  re-* 
cueilleron  ce  qu'il  y  a  déplus  précieux  dans  l'héri- 
tage de  leurs  pères  :  ce  seront  ceux  qui  emporteront 
le  plus  de  fruits  de  la  bonne  éducation  qu'ils  auront 
reçue. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
adopte  les  dispositions  qui  sont  la  base  du  projet 
soumis  à  son  examen,  savoir  :  lo  qu'à  l'avenir  toute 
institution  de  préciput,  majorât,  fidéi-commis,  par 
contrat  ou  testament,  soit  prohibée  entre  toutes  fitt" 
sonnes,  et  qu'à  l'égard  de  ces  institutions  actuelle- 
ment existantes  il  soit  statué  des  mesures  convena* 
blés  pour  assurer  la  jouissance  de  celles  échues,  et 
l'abolition  des  autres;  20que  toute  personne  ayant 
des  descendants  en  ligne  directe  ne  puisse  disposer 

Kar  testament  que  d'une  quotité  déterminée  de  ses 
iens;  mais  je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  à 
ce  que  cette  quotité  soit  le  quart  des  biens  du  testa* 
teur,  selon  le  projet  du  comité,  cette  proportion 
beaucoup  trop  forte  étant  contraire  aux  principes 
que  ^'ai  aéveloppés,  et  reproduisant  en  grande  partie 
les  vices  d'inégalité  dont  il  faut  extirper  ici  la  racine; 
ce  qu'il  sera  aisé  de  démontrer  quand  la  discussion 
aura  atteint  cet  article.  Je  demande  doue  que  cette 
quotité,  dont  ils  pourront  disposer  par  lestament, 
soit  bornée  à  la  dixième  partie  de  leurs  biens;  c'est 
asses  pour  ceux  qui  désirent  laisser  après  eux  quel- 
ques témoignages  d'affection,  de  reconnaissance  par- 
ticulière, et  c  est  trop  pour  ceux  qui  sont  animés 
d'autres  sentiments.  Voici  le  projet  de  décret  : 

Je  demande  :  !<>  que  l'ordre  et  le  partage  des  sue* 
cessions  en  ligne  directe  ascendante  et  descendante 
soient  invariablement  fixés  par  la  loi,  qu'il  soit  as- 
suré aux  héritiers  dans  cette  ligne  les  neuf  dixièmes 
de  la  masse  des  biens  de  celui  auquel  ils  succède» 
ront,  et  qu'en  conséquence  Tuf^se  des  donations 
entre-vifs,  institutions  contractuelles,  dispositions 
testamentaires  sans  charge  de  rapport,  et  générale** 
ment  toute  autre  disposition  tendant  à  déranger 
Tordre  des  successions  et  à  rompre  l'égalité  dans  les 
partages,  soit  prohibée  aux  ascendants  envers 
leurs  descendants,  et  respectivement,  iusqu'à  con- 
currence des  neuf  dixièmes  de  ladite  masse,  sauf  la 
libre  disposition  de  la  dixième  partie  en  foveur  des 
personnes  étrangères  à  la  ligne; 

20  Que  les  substitutions,  majorats  et  fidéi-commIs 
soient  à  l'avenir  prohibés  entre  toutes  personnes,  et 
qu'à  l'égard  des  substitutons  qui  ont  commencé  d'a- 
voir leur  exécution ,  ou  sous  la  foi  desquelles  il  a 
été  contracté  des  alliances,  elles  ne  conservent  d'el- 
fet  que  dans  un  degré  et  par  une  seule  mutation, 
toute  extention  au  delà  d'un  degré  étant  révoquée 
et  abolie. 

JCe  discours,  ëoonté  dans  un  silence  religieux,  a 
plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudisse* 
ments  qui  se  sont  renouvelés  à  la  fin  de  cette  leo* 
ture.) 

SÉANCB  DU  LUHDI  4  AVBIL. 
M.  PiuGNOif ,  au  nom  du  comité  d^emptaeement  des  tti' 
étUMiMi  »i  êorps  admimiitrûtifê:  •  Cdui  qui  se  marie,  dit 
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Baedd ,  âoaoe  des  oiafes  I  h  fortoiie.  i  Tout  district  qui 
vous  présente  une  pélition  pour  acquérir  voiu  demuide 
dans  le  fait  d^ètre  autorisé  à  donner  des  otages  an  temps  : 
c^est  nne  espèce  de  breret  d'immortalité  qoll  sollicite  ; 
est-il  conrenable  d*eii  donner  on  au  district  de  Dieppe? 

Un  port  est  le  centre  de  tous  les  intérêts  ;  les  habitants 
do  district  y  Tiennent  nécessairement  pour  acheter  ou 
poor  Yendre;  c*est  le  loyer  de  tontes  les  relations.  Il  leur 
coofienl  d*ètre  administrés  là  bù  ils  Tieunent  le  plus 
songent, 

1\  est  même  un  sens  dans  lequel  on  peut  dire  qu*un  port 
m^est  pas  précisément  une  liontière  ;  car  la  mer  est  pour 
ses  habitants  une  espèce  de  patrie.  C'est  d'après  ce  principe 
que  le  département  du  Var  a  été  placé  I  Toulon ,  et  non  à 
Dragnigoan,  quoique  cette  dernière  ville  fdt  précisément 
centrale. 

Le  district  de  Dieppe,  composé  de  deux  cents  municipa- 
lités» parait  dc»ti né  i  jouir  longtemps  de  la  vie,  et  d'ail- 
leors,  quand  on  cultive  TOcèan,  on  est  en  situation  d*a- 
éhHer  une  maison  de  Minimes. 

Malgré  ces  considérations,  voire  comité  pense  que  les 
principes  qne  vous  avez  adoptés  doivent  acquérir  chaque 
four  plus  de  roideur  et  d'inàexibiMié.  II  dit  au|  districts, 
moitié  perpétuels,  moitié  viagers:  t  Vous  prétendes  que 
vous  ne  pourex  pas  périr,  et  je  n'af  pas  la  cruauté  de  vous 
enlever  les  songes  de  l'espérance  ;  mais  la  législature  qpi 
VMS  conservera  vous  autorisera  à  acquérir,  et  vos  fînances 
seront  alors  en  meilleur  ordre  ;  et,  je  vous  le  demande ,  le 
eonsell  de  la  sagesse  est -il  de  prendre  des  mesures  déOiiiti- 
ves  pour  un  établissement  qui  n'est  pas  définitif?  Quel 
mal  vous  fiiit  un  l)ail  qui  se  convertira  en  une  adjudication 
si  le  temps  arrange  votre  destinée  au  gré  de  votre  espoir? 
Songes  combien  déjà  l'administration  est  chère  ;  pénétrez- 
vous  bien  de  tout  le  respect  qui  est  dCt  aux  finances  des  ad- 
ministrés. B 

11  semble  à  votre  comité  entendre  ces  districts  lui  répon- 
dre :  «  Nous  vous  rendons  grâce,  vous  avcx  bien  pensé  de 
nous,  et  nous  amendons  nous-mêmes  notre  pétition.  • 

M.  Pmgnon  présente  un  projet  de  décret  dont  Tobjet 
est  d'autoriser  le  directoire  de  Dieppe  à  louer  la  maison 
des  Ifinimes.  Ce  projet  est  adopté,  ainsi  que  deux  autres, 
Tun  poor  le  placement  du  district  de  Clermont,  départe- 
ment de  l'Oise  ;  l'autre  pour  le  placement  du  district  de 
Dôle,  département  dUlle-et-Vilaine. 

11.  Pacojcoii  :  D'après  la  motion  accélératriee  faite  hier 
par  M.  Dandré ,  il  devient  impossible  d'employer  des  in« 
stanls  précieux  k  de  longs  rapports  sur  des  placements  pro* 
visoires  de  districts.  Le  comité  d'emplacement  demande 
donc  à  être  autorisé  à  proposer  pour  les  locations  des  ad- 
ministrations et  des  tribunaux  de  district  des  décrets  sans 
rapports  préalables ,  comme  le  fait  le  comité  d'aliénation. 
U  vous  prie  cependant  d*en  excepter  les  placements  des  ad- 
ministrations de  département,  qui  sont  définitifs,  et  sur 
lesqu^  il  est  souvent  essentiel  de  faire  des  rapports  mo- 
tivée 

Cette  proposition  de  tf.  Prugnqp  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  tait  lecture  d'une  lettre, 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  provisoire  formé  à  Or- 
léus  pour  le  jugement  des  accusés  de  crime  de  lèse-nation 
transoiei  à  TAssemblée  le  proeès-verbal  qui  constate  Tin- 
ataUaiiou  de  oe  tribunal  le  25  mars,  ainsi  que  les  actes 
préliminaires  dont  il  s'est  occupé  depuis. 

^  If.  le  président  annonce  qu*un  membre  ecclésiasti- 
que demande  un  congé  pour  afiiaires* 

M.  BiAOZAT  :  Je  demande  que  les  permissions  de  congés 
soient  suspendues  pour  les  ecclésiastiques.  On  sait  que  ce 
a*est  pas  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  que  les  ecclé- 
siastiques doivent  aller  vaquer  à  leurs  affaires  particuliè- 
res (oD  applaudit)»  et  je  n'ai  pas  besoin  de  m*étendre 
sur  les  autres  motil^ 

M.  Foicault:  Je  m*éU*ve  contre  ce  despotisme:  je  dis 
que  la  loi  a  pourvu  à  tout,  et  |e  demande  que  Pon  passe  à 
l'ordre  du  jour ,  oo  que  du  moins  la  loi  soit  générale. 

M.  Dumai  :  Je  crois  en  effet  que  la  motion  de  M.  Biau- 
W  doit  éire  généralisée,  et  «ilors  j'y  vols  deox  avantages  : 
i*  kt  membres  de  l'Assembiet,  n'iront  plus  dans  les  dépar 


HMs  pour  y  Jeter  le  trouble  ;  2*  je  crois  que  dans  ce  mo- 
neot,  oè  tout  noua  ordonne  de  nous  occuper  de  la  fin  de 
BM  Cravaox,  où  toutes  les  circonstances  nous  commandent 
Impérieuseneiit  de  réonlr  nos  efltorts  »  PAssemblée  doit  se 


compléter  autant  qu^ll  ert  possible,  le  demande  que  nul 
congé  ne  soit  accordé  que  sur  le  rapport  motivé  du  comité 
de  vérification. 

M.  FoucAQLT  :  Et  moi ,  je  demande  la  question  préala* 
ble.  Ce  n'est  pas  que  j'ai  envie  de  m'en  aller  ;  mais  du  mo<» 
ment  où  vous  m'en  aurez  été  les  moyens,  j'en  aurai  envie. 
Ne  défendez  donc  pas  ce  que  vous  ne  pouvez  défendre.  Du 
jour  où  vous  aurez  établi  cette  défense  et  l'inquisition  d'un 
nouveau  comité  des  recherches,  ie  déclare  qu'il  n*y  aura 
pas  de  ma  part  d'infraction  à  la  loi  si  je  m'en  vais  sur-le- 
champ. 

M.***:  Je  demande  une  exception  pour  M.  Foucault. 

M.  Foucault  :  J'engage  PAssemblée  à  se  pénétrer  des 
idées  et  des  leçons  de  liberté  que  lui  a  données  M.  Mira- 
beau. 

M.  ViaiBux  :  Il  est  impossible  d'obliger  les  membres  à  al* 
1er  confesser  leurs  affaires  à  quelques  individus  de  l'As- 
semblée :  je  regarderais  cela  comme  le  raffinement  de  la  ty- 
rannie individuelle. 

M«  Cb  APBLiBB  :  Rappelez-vous  qu'au  mois  d'octobre  1789 
plus  de  deux  cents  passeports  demandés  à  la  fois  annon- 
çant une  déleclion  des  membres  de  la  minorité,  vous  dé- 
crétâtes qu'il  ne  serait  plus  accordé  de  passeports  que  sur 
des  demandes  raisonnablement  motivées.  Il  s*agit  en  ce 
moment  de  Texécution  de  ce  décret,  tombé  en  désuétude, 
puisque  depuis  longtemps  on  se  contente  d'alléguer  vague- 
ment des  affaires.  Certes  il  n'y  a  pas  d'affaires  plus  impor- 
tantes que  les  affaires  publiques;  et  plusieurs  membres 
font  un  usage  bien  étrange  des  congés  qu'ils  obtiennent 
pour  affaires.  Je  demande  qu'on  remette  en  vigueur  le  dé- 
cret qui  défend  aux  membres  de  l'Assemblée  de  s'absenter 
sans  un  congé  obtenu  sur  des  motifs  légitimes. 

M.  Foucault  :  Je  déclare,  pour  ce  qui  m*est  personnel, 
que  je  suis  aussi  convaincu  que  M.  Chapelier  que  les  affai- 
res publiques  doivent  avoir  la  préférence,  et  que  jamais  je 
n'ai  été  ni  à  aucun  spectacle  pendant  qu'il  y  avait  assem- 
blée, ni  à  aucune  maison  de  jeu. 

L* Assemblée  décide  que,  conformément  à  son  décret  du 
mois  d'octobre  1789«  il  ne  sera  accordé  aucun  congé  que 
sur  des  motifs  qu'elle  aura  jugés  légitimes* 

M.  LB  PaisiDiNT  :  Je  viens  de  recevoir  de  la  part  de 
MM.  LamarclL  et  Frocliot,  exécuteurs  testamentaires  de 
M.  Mirabeau,  une  annonce  ainsi  conçue:  iNou  avons 
l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  convoi  de  M.  Mirabeau 
sera  prêt  k  partir  à  quatre  heures.  Nous  attendons  les  or^ 
dres  de  l'Assemblée  nationale,  i  Lorsque,  samedi  dernier, 
je  m'acquittai  de  la  fonction  pénible  d'annoncer  la  mort 
de  M.  Mirabeau,  plusieivs personnes  témoignèrent  le  désir 
que  TAssemblée  entière  assistât  à  ses  funérailles.  J'obser- 
vai qu'il  me  paraissait  prématuré  de  mettre  cette  motion 
aux  voix ,  attendu  que  je  n'avais  pas  encore  une  connais- 
sance officielle  du  four  ni  de  l'heure  du  convoi.  On  de* 
mande  maintenant  si  les  membres  de  l'Assemblée  suivront 
le  convoi  comme  individus  ou  en  corps. 

Un  iréê'grand  nombre  de  voix  :  L'Assemblée  en  corps  I 

L'Assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  en  corps  au  con- 
voi de  M.  Mirabeau» 

M.  CBAPELiaa:  Votre  comité  de  constitution,  croyant 
suivre  vos  intentions  en  vous  rapportant  proinptement  la 
pétitii^n  faite  hier  par  le  directoire  du  départeroen*  de  Pa- 
ris, s'est  assemblé  le  soir  même,  afin  de  vous  présenter  ce 
matin  un  projet  de  décret  sur  cet  objet.  Il  a  mis  d'autant 
plus  d'empressement  à  cet  égard  qu'il  a  vu  que  c'était  ho- 
norer encore  plus  la  mémoire  du  grand  homme  que  nous 
venons  de  perdre  que  de  décerner  à  son  occasion  un  mo- 
nument public  aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.  Il  resterait  une  seule  diflicullé  :  M.  Mirabeau  a 
demandé,  par  une  disposition  testamentaire,  à  être  inhumé 
dans  sa  maison  de  campagne  à  Argentcuil  mais  il  ne  pré- 
voyait pas  alors  les  honneurs  que  devait  lui  décerner  la 
patrie.  Votre  comité  a  pensé  que  les  dépouilles  du  grand 
horom%  que  nous  perdons  appartiennent  à  la  patrie  comme 
il  lui  appartenait  lui-même  pendant  sa  vies  il  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nati(male,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  ArL  I*'.  Le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  sera 
destiné  à  réunir  les  cendres  des  grands  boosmest  à  dater  de 
.  l'époque  de  la  liberté  fraoçaist. 
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a  ir.  Le  corps  législatif  décidera  seul  à  quels  hommes 
CCI  lioooeur  sera  décerné. 

t  III.  Honoré  RiquelU  Miral)eau  est  jugé  digne  de  rece- 
f  oir  cet  honneur. 

•  IV.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet  honneur 
à  un  de  ses  membres  Tenant  à  décéder  ;  11  ne  pourra  être 
déféré  que  par  la  législature  suivante. 

«  V.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quel- 
ques grands  hommes  avant  la  Révolution  ne  pourront  être 
faites  que  par  le  corps  législatif. 

«  VI.  Le  directoire  du  déparlement  de  Paris  sera  chargé 
de  mettre  promptement  Tédifice  de  Sainte-Geneviéfe  en 
état  de  remplir  sa  nouvelle  destination. 

•  Seront  gravés  au-dessus  du  fronton,  ces  mots: 

Atll  tiRAMDS  BOMIfCS 
LA  PATRIE  EICOlfMAlSSAlfTI. 

■  VII.  En  attendant  que  la  nouvelle  église  de  Sainteté- 
ncviève  soit  prête,  le  corps  de  Riquetti  Mirabeau  sera  dé- 
posé, à  côté  des  cendres  de  Descaries ,  dans  le  caveau  de 
l*ancienne  église  de  Sainte-Geneviève.  • 

M.  CniLLoif  le  jeune  :  J*appuie  la  proposition  qui  vous 
est  présentée  par  voire  comité  de  constitution  ,  et  i'en  de- 
mande une  nouvelle  application.  Vous  ne  croyez  pas  que 
Je  talent  seul  mérite  une  aussi  superbe  récompense  ;  le  la 
demande  pour  la  vertu  la  plus  héroïque  et  le  dévouement 
le  plus  généreux.  Aucune  nation  nepeutsVnorgueillir  d*un 
plus  grand  acte  d^hérolsme  H  de  patriotisme  que  celui  qui 
a  coûté  la  vie  à  M.  Desilles  ;  la  nation  Ta  déjà  honoré  de 
ses  regrets  ;  je  vous  propose  de  décréter  que  les  honneurs 
rendus  par  la  nation  aux  mânes  des*  grands  hommes  qui 
Pont  utilement  servie  seront  décernés  à  M.  Desilles,  mort  à 
Nancy.  (On  entend  quelques  murmures.) 

M.  Cbabroud  :  Je  demande  que  sur  cette  oiolion  on 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Bourdon,  curé  tVEvaux:  Comme  la  nouvelle  église 
de  Sainte  Geneviève  n*est  pas  prête  ,  le  corps  de  notre  col- 
lègue pourrait  être  provisoirement  transféré  à  I  ancienne, 
où  il  y  a  un  dépôt,  et  où  il  sera  placé  à  côté  des  restes  de 
Descartes. 

L'Assemblée  consultée  décrète  à  une  grande  majorité  le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Chapelier. 

M.  Grillon  insiste  sur  sa  motion. 

M.  Cbabroud:  Cen*esi  pas  un  seul  trait  d'héroïsme  et 
de  vertu  qui  constitue  le  grand  homme.  Pour  récompenser 
tous  les  traits  d'héroïsme  que  nous  avons  vus  depuis  la  Ré- 
volution, il  Taudrait  trente  basiliques. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

L^Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour* 

(  La  suite  demain,  ) 

N,  B,  A  la  fin  de  la  séance,  M.  Broglie  a  fait  un  rapport 
à  la  suite  duquel  TAssemblée  a  décrété,  entre  autres  dispo- 
sitions, qu'il  y  a  lieu  ù  accusation  contre  MM.  le  cardinal 
Roban,  Durival  et  adhérents,  prévenus  d'avoir  fomenté 
des  troubles  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin , 
et  que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  arrêtés  et  transférés  à  Orléans. 


l.lVr.ES  NOUVEAUX. 

àïclhode  facile  pour  apprendre  la  géographie  d'Asie.  Cette 
méthode  fait  suite  à  celle  que  l'abbé  Gauthier  avait  donnée 
sur  TEurope  ;  elle  nous  a  paru  très-propre  a  réparer  le  tort 
que  celui-ci  avait  eu  de  s'en  tenir  à  une  simple  localité. 
Û.  Sironval  a  senti  avec  raison  que  la  partie  hisrorique  de- 
vait dédomnngcr  de  la  sèche  nomenclature  des  villes;  il  pa- 
rait avoir  cl*autaiit  mieux  rcussî  dans  le  choix  des  faits  histo- 
riques qu'il  a  puisé  dans  les  ouvrages  les  plus  vcridiques  en 
ce  genre.  Les  deux  tableaux  qui  en  font  partie  sont  soignés. 
On  ne  peut  qu'inviter  les  pères  de  famille  h  suivre  cette  mé- 
thode, qui,  calquée  sur  celle  de  Tabbé  Gauthier,  doit  facili- 
ter les  progrès.  A  paris,  rue  Saint-Martin,  à  VhUe\  de  la  So- 
ciété des  Sciences  et  ArU,  n«  369,  et  rue  du  Battoir,  n«  4, 
faubourg  Saint-Gernuiin. 

Lauteur  donnera  successivement  les  autres  parties  de  la 
terre* 

—  CodefrançaiSy  ou  Recueil  ginèt^l  des  dècreU  de  VAs" 
semblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi  ^  6  vol.  în-li.  Les 
deux  premiers  paraissent  actuellement  ;  les  tomes  III  et  sui- 
vants, en  avril  prochain.  On  paiera,  en  recevant  ces  deus 


premiers  voinmes  brochés,  la  somme  de  9  liv.  ;  les  autres  se- 
ront délivrés  sans  rien  payer.  Les  personnes  qui  ne  souscri- 
ront pas  remettront  pour  chacun  d'eux  la  somme  de  48  sous. 
On  souscrit  à  Paris,  chez  H.  Couret,  imprimeur-libraire,  rue 
Christine,  n®  3.  Les  particuliers  qui  voudront  le  recevoir  par 
la  poste  ajouteront  aux  prix  ëooocés  10  sous  de  plus  par  vo* 
lume. 


SPECTACLES. 

AcADteii  aoTALa  db  Mosiqob.^Auj.,  pour  la  représ* 
du  lundi  gras,  due  à  MM.  les  locataires  du  quatriéiue 
quart,  /irmidet  opéra  en  5  actes. 

Demain  la  8*  représentation  de  Corisanifre ,  comédie- 
opéra  en  3  actes,  musique  de  M.  Langlé,  —  Jeudi,  pour 
la  quatri^me  capitation  des  acteurs,  OEdipe  à  Colonne , 
et  le  ballet  de  Psyché, —  Mlle  Roi  lando  débutera  parle 
rôle  d'Anligone  dans  OEdipe, 

THéATUB  DB  LA  Natior.— Auf.  la  23*  représentation  de 
la  Liberté  conquise,  ou  le  Despotisme  renversé^  pVxe 
nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Mari  retrouvé* 

En  attendant  la  2*  représentation  de  Rienti ,  tragédie. 

Théatrb  iTALnif. — Auj.  la  6'  représentation  de  CamiUc, 
ou  le  Souterrain,  précédée  de  fa  Soirée  orageuse» 

Ambigu  Comiqlb,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
l'^Àutoda-fétOn  U  Tribunal  de  VJnquisition  de  vtnlé,  pièce 
à  spectacle  en  8  actes;  le  Devin  du  village ,  opéra,  avec 
ses  agréments.  M.  Ducaire  et  Mlle  Caial  y  joueront  les 
principaux  rûles. 

Les  personnes  qui  ont  repris  leurs  billets  samedi  dernier 
sont  prévenues  qu'ils  auront  lieu  aujourd'hui  seulement. 

TBàATBEDu  Palais-Royal. — Auj.  les  Méneehmes  grecs^ 
comédie  en  4  actes,  en  prose;  suivie  du  Seigneur  supposé^ 
en  2  actes,  on  prose,  et  d'un  divertissement* 

En  attendant  VEcole  des  Prêtres, 

TnéATRB  DB  MoNSiBUR. — Auj.  Il  Bar  Hère  di  SivigUaf 
opéra  italien,  musique  del  signer  Paësiello. 

Jeudi  la  1*^  représentation  de  /(  lamburno  nottumo, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paéslello.— En  attcn« 
dant  la  1'*  représentation  de  V Imprimeur,  ou  la  Fête  de 
Franklin ,  comédie  en  2  actes,  en  prose. 

Théatrb  db  nadbmoisbllb  Montansibr,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  l'*  représentation  du  Roi  Théodore  à  Vc' 
vise,  opéra  en  3  actes;  suivi  de  la  7*  des  Caquets,  comé- 
die en  3  actes. 

TlliATai   FRANÇAIS  COMIQUE  BT   LYRIQUE.  —  Auf.  la  71* 

représentation  de  Nieodéme  dansla  lune^  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DB  L  HOTEL-DE-VILLB 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  •  •    •  •      48? 

Hambourg 215  ■; 

Londres 25  1. 

Madrid 17  1.  4  s. 


Cadix. 171.3  a. 

Gênes. i06î 

Livoume 115 

Lyon,  Pâques.  .  •  •    i  p 


Bourse  du  4  avril. 

Action  des  Indes  de  2500  liv.  .    2262  \,  65,  67  \,  70,  80 

Portionsde  1600  liv 1A50 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ...........     àhS 

Loterie  d*oc4. 1783,  ù  400  liv. 700 

Empr.  de  déc.  1782.  Quitl.  de  Gn 1  \,  l  î,  ^  b 

—  del25mill.,déc.l78A 13, 12|b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  • •    12  {b 

-—  sans  bull  ..•«••••.*•••••.    8|,  ;»«o 
—Sort  en  viager 8,8;t8b 

BulleUn^ 92  i,  92 

Actions  nouv.  des  Indes. 1322,  2it  20,  21 

Caisse  desc 4175,78,80,  78,76,  lô 

Demi-Caisse 2080,  81,  85,  88,  89,  88,  bC 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 625,  20, 18,  20 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 1  î»  î»  !»    " 

Assur.  contre  les  inc 077,  78,  7i>,  iO 

—  à  vie 56:J,  6ô 
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N*  96.  Mercredi  6  Avril  1791,  —  Deuxième  année  delà  Liberji. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  JJfiPitdk,  U  26  mort,  ^  M.  le  comte  d*Obernsdorff, 
mioUlre  d^Etat,  eslparti  quelques  jours  plus  tôt  qu'il  nese 
Tétait  proposé.  11  va  reprendre  radminisUalioii  immédiate 
des  affaires  du  Palatjnat. 

ir.  le  baron  de  Bukler  est  arrif  é  ici  le  Sa  de  ce  mois.  Il 
est  nommé  ministre  de  Russie  en  cette  cour;  mais  il  ne 
remettra  ses  lettres  de  créance  qu*après  que  sa  souveraine 
aura  Mt  la  paix  avec  les  Turcs.  En  aUendant  il  ira  à  Stult- 
gard  pour  y  voir  sa  famille,  et  se  rendre  ensuite  auprès 
du  prince  Potemkin. 

PRUSSE. 

D«  Berlin,  U  35  tmars.  -^  Le  ni  de  Prusse  est  établi 
dans  son  cbâteau  de  Polsdam  ;  il  ne  doit  revenir  dans  sa 
capitale  que  pour  le  temps  des  manœuvres  et  des  revues 
qui  auront  lieu  cette  année  comme  par  le  passé.  Les 
troupes  cantonnées  dans  la  Marche  ajant  été  obligées  Tan- 
née dernière  de  passer  subitement  dans  la  Silésie ,  on 
n*avaU  pas  pu  en  Taire  le  rassemblement  pour  ces  exercices 
annuels. 

Le  général  Mollendorf,  qui  doit  commander  Tarmée 
formée  en  Prusse,  est  toujours  dans  cette  ville.  Elle  a  reçu 
Tordre  de  se  compléter  sans  délai  et  d^étre  prête  à  marcher 
au  1*'  mat.  On  a  versé  dans  la  caisse  militaire  3  millions 
d^écus.  —  Le  général  de  Taueniim ,  gouTemeur  de  Bres- 
lau  t  vient  de  mourir  à  ce  poste. 

ESPAGNE. 

De  CadiXt  U  h  mars,  —  Notre  cour  s*est  contentée  (le 
la  déclaration  du  cabinet  britannique  t  que  la  partie  de 
son  armement  qui  pourrait  être  conservée  dans  ses  ports 
n^aurait  nullement  pour  objet  la  cunlestalion  terminée 
entre  nous  Tannée  dernière.  »  Mais  aussi,  en  désarmant 
une  grande  partie  de  notre  flotte,  nous  avons  gardé  quel- 
ques meuires,  et  nous  avons  ;encore  dans  nos  ports  des 
viiiieaux  armés.  —  M.  de  Borja ,  commandant  de  Tesca- 
dre,  continue  de  mouiller  dans  cette  t>aie  ;  il  a  arboré  son 
pavillon  à  bord  du  SainUErménéQilde^  vaisseau  de  113 
canons,  doublé  en  cuifre. 

PORTUGAL. 

De  lÀsbonntf  U  47  mars,  —  La  reine  est  arrivée  hier 
de  Salvaierre  ;  eile  jouit,  ainsi  que  la  famille  royale,  de  la 
meilleure  santé. 

On  a  donné  ordre  d'armer  dans  ce  port  un  vabseau  de 
74,  trois  frégates,  deux  entiers  et  un  brick.  L'objet  de 
cet  armement  paraît  être  de  croiser  dans  la  iVIéditerranée 
et  de  parcourir  les  c6tes  d'Italie;  on  croit  cependant  que 
quelque^  bâtiments  en  seront  détachés  et  envoyés  à  An- 
gola, où  Von  assure  qu'une  borde  de  sauvages  a  commis 
des  bostjlilés  contre  les  établissements  portugais.  Cette 
escadre  est  commandée  par  M.  de  Mello-Brainner. 

L'escadre  qui  a  croisé  tout  l'hiver  dans  le  détroit  de  Gi- 
braltar est  rentrée  depuis  peu  dans  ce  port.  Elle  a  ordre 
de  désarmer,  à  Texceplion  de  deux  bricks  destinés  à  con- 
voyer jusqu'à  une  certaine  hauteur  les  bâtiments  qui 
transportent  les  malfaiteurs  à  Mozambique. 

M.  de  Landrezel,  qui  avait  été  chargé  de  porter  des 
présents  au  roi  de  Maroc,  relativement  au  renouvellement 
des  traités,  est  de  retour,  et  a  présenté  à  la  reine ,  de  la 
ptrt  de  Sft  Majesté  marocaine,  un  lion  et  huit  chevaux. 

ANGLETERRE. 

Débais  du  parlement.  — .  Chambre  haute. 

De  Lendreu  —  Vendredi  18  mars,  —  La  discussion  des 
!»•  Série.—  Tome  Vllh 


clauses  du  bill  des  annuités  de  Tlnde,  de  celui  de  diiict* 
pline  militaire ,  des  articles  concernant  le  commerce  de 
l'Angleterre  avec  les  États- tJnis  d'Amérique,  et  enfin  de 
plusieurs  bills  particuliers,  a  occupé  celte  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  formée  en  comité  général. 

Séance  des  Communes  du  même  jour,  —  L'élection 
d'£xeter  avait  été  contestée;  le  rapporteur  du  comité  de 
vérification  a  présenté  comme  très-suspect  de  prévarica- 
tion un  des  témoins  qui  a  déposé  dans  celte  affaire.  Ordre 
au  procureur  général  d'inrorroer  contre  le  prévenu,  que 
V orateur  fait  conduire  à  Newgaie. — La  Chambre  s'e^t  sé- 
parée, parce  qu'il  n'y  avait  pas  asseï  de  membres  pour 
choisir,  au  scrutin,  un  comité  d'élection,  comme  le  re- 
quérait  l'ordre  do  jour. 

Samedi  19.  -^  Les  bills  discutés  en  comité  dans  la 
séance  de  la  veille  sont  rapportés  dans  celle-ci  devant  les 
pairs.    . 

Les  Communes  ont  perdu  cette  journée,  trop  peu  de 
membres  s'étant  rendus  à  l'invitation  de  Vorateur. 

Lundi  21.  -^  Après  l'expédition  d'un  grand  nombre 
d'affaires  particulières,  on  a  lu  pour  la  seconde  fois  le  bill 
relali^  à  Tabrogation  dés  lois  pénales  contre  les  catholiques 
romains,  dont  la  discussion  définitive  en  comité  général  a 
été  renvoyée  au  3^.  —  La  charte  de  la  Compagnie  des 
Indes  étant  sur  le  point  d'expirer,  M.  Pitt  a  dit  qu'il  fe- 
rait, le  25,  la  motion  de  notifier  officiellement  à  celte  Com- 
pagnie la  fin  de  son  privilège,  -r  Le  secrétaire  de  la  guerre 
a  présenté  Téiat  des  dépenses  des  forces  de  terre. 

Mardi  32.  — >  La  Chambre  ordonne  l'impression  des 
états  des  sommes  accordées  pour  le  service  des  forces  de 
terre  depuis  1785  jusqu'en  i791 ,  ainsi  que  ceux  des  dé- 
penses extraordinaires  de  l'armée,  à  partir  delà  mémo 
époque. 

L'ordre  du  jour  ramenait  l'examen  en  comité  général 
des  clauses  du  bill  relatif  aux  dividendes  non  réclamés. 
M.  Whitbread  s'écria  que,  cette  mesure  ne  pouvant  avoir 
que  les  suites  les  plus  funestes,  il  s'y  opposerait  constam- 
ment; en  conséquence  il  pria  Vorateur  de  ne  point  quitter 
la  chaire,  préliminaire  indispensable  pour  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité.  L'opinant  ajouta  que,  jusqu'au  jour 
du  dernier  débat  sur  cette  désastreuse  opération  des  fi- 
nances, il  avait  toujours  espéré  que  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier, revenante  des  idées  pins  raisonnables,  renonce- 
rait de  lui-même  à  ce  plan ,  sur  la  nature  duquel  Timpro- 
bation  presque  universelle  et  les  alarmes  du  public  auraicni 
dû  Tédairer,  etc.  Après  s'être  plaint  amèrement  de  l'obsti- 
nation du  ministre,  réfuté  d'une  manière  si  péremptoirc 
par  M.  Fox,  M.  Whitbread  soutint  que  cette  mesure  était 
une  violation  scandaleuse  du  contrat  par  lequel  la  nation 
s'était  engagée  solennellement  envers  les  créanciers  de 
TÊlat,  et,  tirant  du  principe  de  M.  Pitt  les  conséquences 
les  plus  absurdes,  les  pJus  notoirement  injustes,  et  cepen- 
dant les  plus  naturelles,  du  moins  à  ce  qu'il  prétendit,  il 
demanda  pourquoi  le  gouvernement,  ayant  le  droit,  dans 
Tbypolhèse  ministérielle,  de  s'emparer  de  Targent  déposé 
à  la  Banque,  sous  le  prétexte  de  Tutilité  publique,  s'ar- 
rêterait en  si  beau  chemin,  et,  retenu  par  les  scrupules 
d'une  conscience  timorée,  n'irait  pas  jusqu'à  fouiller  dans 
les  banques  particulières  t  les  bureaux  des  citoyens,  les 
coffres  forts,  les  caisses,  les  secrets,  la  bourse,  etc. — 
L'opinant  parut  même  contester  à  M.  Pitt  que  la  garantie 
de  son  échiquier  valût  celle  de  la  Banque. 

Plusieurs  membres  reproduisirent  des  arguments  pour 
et  contre,  dont  nous  avons  déjà  donné  la  substance.  -— 
>f.  Fox  défia  tous  les  gens  de  justice  de  prouver  que  le 
principe  du  chancelier  fût  conforme  à  la  justice,  et  même 
de  réussir  à  en  colorer  Tinjustice.  -^  M.  Burke  dit  qu'on 
ne  pouvait  changer  le  gage  des  créanciers  que  contre  un 
plus  sûr  ;  or,  ce  n'était  assurément  pas  là  le  caractère  de 
celui  qu'on  voulait  substituer  à  l'ancien;  donc,  etc. — 
Enfin  la  Chambre  se  divisa  sur  la  motion  d*^ournement 
proposée  par  M.  Hemmet  :  155  voix  contre  54  décidèrent 
que  la  question  ne  serait  pas  ajournée.  On  permit  aux 
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speclaleurs,  qui  9*4t«iei|t  retirés,  snifonirusage,  pen« 
daiit  la  déiibéralion ,  de  reprendre  leurs  places  ;  ils  retrou- 
vèrent M.  Fos  attaquai^  1«  préambule  du  liill ,  i|ui  SfOH 
blait  assujettir  la  Bancfue  à  rendre  à  Téchiquier  des 
cornples  qu'il  n'a?ait  pas  le  droit  de  lui  demander.  —De 
Vives  altercations  s'élevèreni  entre  Popinant  et  M.  Pitt;  ils 
se  répliquèrent  plusieurs  fois.  Ce  dernier  essaya  de  faire 
valoir  de  nouveau  les  mêmes  raisons  qu'il  avait  défà  don- 
nées dans  la  discussion  précédente.  —Enfin,  après  des 
débals  très-chauds,  le  préambule  fut  mis  de  côté,  et  le 
comité  entra  en  matière.  MM.  Fox  et  Sheridan  s'opposè- 
rent fortement  à  une  clause  du  bill  qui  autorisait  la  tréso- 
rerie, en  cas  que  la  somme  laissée  dans  la  Banque  d'An- 
gleterre se  trouvât  réduite  au-dessous  de  100,000  livres 
sterling,  à  luîre  une  émission  de  billets  de  Téchiquier  pour 
servir  de  gage  aux  créanciers  publics.  Le  bill  a  passé  à 
l'aide  de  quelques  amendements,  et  le  comité  général  en 
a  ordonné  le  rapport  pour  le  jeudi  24« 

(La  iuiiû  ino$$HimmenU) 

SAVOIE* 

De  Chamhéryy  le  S9  mars»  -^  Le  gouvememêot  a  fait 
publier  un  ordre  du  roi ,  lequel  enjoint  à  tous  les  émi- 
grants  français  de  sortir  du  pays.  M"*  de  Conti,  M.  Tar- 
cheTéque  de  Paris  et  autres  personnes  tranquilles  ont 
été  exceptés.  Il  est  certain  que  S.  M.'  sarde  ne  recevra 
dormais  ni  M.  de  Condé,  ni  tout  autre  fogilitou  voya- 
geurs français  de  consîdérati«o ,  si  leur  suite  est  nombreuse 
et  turbulente* 

SUISSE. 

7)é  Genève ,  le  S8  fMts,  •—  Le  profet  d'édit  adopté  le  92 
au  conseil  général  forme  dix-huit  articles  :  le  i*%  du  con- 
seil souverain;  2%  de  l'élection  des  syndics;  a*,  de  l'élec- 
tion du  petit  conseil  \  6*«  <le  Téleclion  du  grand  conseil; 
S*  de  la  révision  annuelle  des  petit  et  grand  conseils;  6*  de 
l'élection  des  diverses  magistratures  conférées  par  le  conseil 
souverain;  7%  règles  générales  sur  les  élections;  8*,  des 
corres|)ond8ncci  et  pensions  étrangères  ;  9%  des  représen- 
tations et  du  redressement  des  griefs,  lois  générales  sur 
les  représentations;  des  représentations  qui  ont  pour  objet 
des  nouveautés;  des  représentations  qui  auront  pour  objet 
le  redressement  de»  affaires  publiques  ;  du  redressement 
des  grieb  dans  les  affaires  des  particuliers;  iO*,  des  pro- 
positions qui  se  Uni  dans  l'assemblée  périodique  du  grand 
conseil  ;  il*,  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  12*,  de  l'éUt  des 
personnes  de  diverses  classes  de  Génerois;  des  citoyens  et 
bourgeois;  de  l'admission  des  natifs  actuels  K  des  enfants 
des  lukbitanis  de  la  ville  aetuels  à  la  bourgeoisie  ;  de  l'ad- 
mission à  la  bourgeoisie  des  natifs  bsus  des  habitants  de  la 
ville  qui  seront  reçus  à  l'avenir  ;  des  habitants  de  la  ^lle; 
règles  relatives  à  direrses  personnes  dont  Pétat  n'était  pas 
suffisamment  fixé)  des  Genevois  de  la  campagne;  des 
étrangers,  et  de  U  chambre  chargée  de  oe  département; 
13*,  sur  les  assemblées  de  quartiers  ;  14%  sur  les  impôts  ; 
15%  sur  le  militaire  ;  jd%  serment  dea  bourgeois  tel  qu'il 
sera  prêté  à  l'avenir;  17*,  sur  le  code;  i8*t  oonfirmatloo 
de  l'acte  d'oubli  de  1781. 


FRANGE. 

Db  Paris  U  5  avril,  —  Tous  les  citoyens,  toutes 
les  Sociétés  et  clubs  patriotiques  se  sont  empressés 
de  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  de  Mirabeau.  La  So- 
ciété de^  Amis  de  U  Constitution  a  arrêté,  dimanche  : 
10  d' assister  en  corps  à  ses  obsèques;  2^  de  porter 
le  deuil  huit  jours;  3*  de  le  reprendre  périodique- 
ment chaque  année  le  2  ayril  ;  4o  de  faire  exécuter 
en  marbrt  le  buste  de  cet  homme  célèbre^  au  bas 
duquel  on  tira  ces  paroles  mémorables,  qu'il  pro- 
nonça le  jour  de  la  séance  royale  :  AUex  dire  à 
ceux  aui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici  par 
la  votonlé  du  peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons 
que  par  la  puissance  des  haîonneUes, 


La  pompe  funèbre  de  Mirtbeau  n  eu  Heu  lundi  4. 
Jamais  ccrémouie  ne  fut  plus  majestueuse.  A  cinq 
heures  le  oortége  a  commencé  à  se  former  :  un  dé^ 
tachement  de  la  cavalerie  nationale  parisienne  ou- 
vrait la  marche  ;  après  la  cavalerie  venait  une  dépu- 
ta tion  des  sapeurs  et  canonniers  des  soixante 
bataillons  ;  sur  les  côtés  on  voyait  marcher  une  dé« 
putation  des  invalides,  eompoiée  des  soldats  les 

f» lus  estropiés;  une  députation  des  soixante  batail- 
ons  de  la  garde  nationale  parisienne  marchait  sur 
seize  de  hauteur,  précédée  de  l'état-major,  à  la  tête 
duquel  était  M.  Lafayette;  les  Cent-Suisses  et  les 
gardes  de  la  prévôté  de  Thôtel  précédaient  la  musi- 
que de  la  garde  nationale.  Un  roulement  lugubre  de 
tambours  et  les  sons  déchirants  des  instruments  fu- 
nèbresrépandaient  dans  rame  une  terreur  religieuse; 
tout  le  monde  observait  un  silence  profond. 

Le  clergé  précédait  le  corps;  le  cercueil  devait 
être  conduit  dans  un  corbillard  ;  mais  le  bataillon  de 
la  Grange-Batelière,  dont  Mirabeau  était  comman- 
dant, a  voulu  se  charger  de  ce  poids  glorieux  ;  le 
corps,  entouré  de  gardes  nationaux,  les  armesbasses, 
était  porté  alternativement  par  seise  citoyens-soldats. 
Le  drapeau  du  même  bataillon  flottait  sur  le  cercueil» 
Une  couronne  civique  remplaçait  les  attributs  féo- 
daux qu*on  portait  autrefois  dans  les  cérémonies 
funèbres  de  Quelques  individus.  Après  le  deuil  ve- 
nait TAssemblée  nationale,  escortée  par  le  bataillon 
des  vétérans  et  par  celui  des  enfants.  Les  électeurs, 
les  députés  des  quarante-huit  sections,  le  départe- 
ment, la  municipalité,  les  juges  des  tribunaux  de 
Paris,  les  ofliciers  municipaux  de  divers  lieux  cir- 
convoisins,  U  Société  des  Amiâ  de  la  constitution* 
les  ministres  du  roi,  la  Société  de  1789,  toutes  les 
Sociétés  fraternelles  et  tous  les  clubs  patriotiques 
de  Paris  suivaient  l'Assemblée  nationale.  La  marche 
était  fermée' par  un  détachement  considérable  d'in- 
fonterie  et  de  cavalerie.  Ce  cortège,  qui  remplissait 
un  espace  de  plus  d'une  lieue,  marchait  dans  le  plus 
grand  ordre ,  au  milieu  dHine  double  haie  de  gardes 
nationaux  et  d'une  foule  innombrable  de  citoyens 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  tristesse  était  peinte 
sur  tous  les  visages;  beaucoup  de  personnes  pleu- 
raient, et  tous  éprouvaient  la  douleur  profonde 
qu'inspire  une  grande  perte  publique. 

Après  trois  heures  d'une  marche  religieusement 
silencieuse  on  est  arrivé  à  Saint-Eustache.  Le  tem- 
ple était  entièrement  tendu  de  noir.  Un  sarcophage 
était  élevé  au  milieu  du  chœur.  Après  les  prières 
usitées,  ^.  Cerutti  a  prononcé  un  oiscours  dans  le- 
quel il  a  considéré  Mirabeau  comme  politique  et 
comme  législateur.  En  rappelant  ses  vertus  civiques 
et  les  services  rendusà  la  patrie,  l'orateur  a  fait  ver- 
ser les  larmes  à  tous  ses  auditeurs.  Après  ce  discours, 
le  cortège  s'est  de  nouveau  mis  en  marche  pour  se 
rendre  à  Sainte-Geneviève.  Le  même  ordre,  le  même 
silence  ont  régné.  On  est  arrivé  à  minuit,  et  le  corps 
de  Mirabeau  a  été  déposé  auprès  de  celui  de  Descar- 
tes. H  y  restera  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  église, 
dont  TAssemblée  nationale  a  ordonné  l'achèvement, 
soit  en  état  de  recevoir  les  cendres  dea  hommes  qui 
seront  jugés  dignes  de  cet  honneur. 

Mouvement  de  Varméé  de  terre* 

15e  régiment  de  cayalerie  (  royai-allenand); 
deux  escadrons  sont  partis  de  Saint -Avold,  le 
1er  avril,  pour  rejoindre  le  3,  à  Stenay.  —  4©  régi- 
ment de  hussards  (Saxe)  ;  «a  escadron  est  parti  le 
29  mars  de  Thionville,  pour  se  rendre  à  Saint- 
Avold.  —  e2«  régiment  alnfanterie  (Salm-Salm)  ; 
passe  de  Béfort  au  Fort-Louis  dn  Bbin^  82*  ré- 
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àmeat  d*iitfaiiierie  (Saintonee)  $  pérti  de  Stra^oiii]|ç 
le  23  mars ,  il  devait  se  rendre  à  Bëfort  le  27,  mais 
il  paflse  à  Neubrisach.  —  &2«  régiment  d'infanterie 
(  La  Fère)  ;  passe  de  Neubrisach  a  Béfort. — 4«  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  (Franche-Comté)  ;  passe 
de  Neubrisach  à  Béfort.  —  11«  régiment  de  dragons 
(Angoulême);  passe  de  Béfort  à  Huninfi'ue.— l«r  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  (Alsace)  ;  le  fonds  du  ré- 
f' ment  reste  à  Colmar,  et  deux  escadrons  passent 
Neubrisach.  —  49^  régiment  d'inunterie  (Vinti- 
mille)  ;  parti  de  Douai  le  1«'  de  ee  mois^  pour  se  ren- 
dre an  Qaesooy,  passe  à  Aveanes,  oà  il  arrive  au- 
jourd'hui 8.  —  44®  régiment  d'infanterie  (Orléans); 
reste  an  Qnesnoy.  —  ?$•  régiment  d'infanterie 
(Royal-Comtois);  parti  d'Avesnes  le 2  avril»  pour 
arriver  le  4  à  Douai. 


BtLLETIN 

DE  VASSEMBLÉB  IfATlONALB. 
Présidence  de  M.  TroncheL 

nom  DB  LA  SSAIIGB  BU  LUNDI  4  ATBIL 

SiÊiUêëela  dUeuision  turUs  effets  de  la  disposition 
de  l'homme  dans  les  successions. 

M.  Lots  :  M.  le  Président  a  fait  un  travail  sur  la 
question  qui  nous  occupe  :  Je  demande  qu*il  soit  au- 
torisé à  le  faire  lire. 

M.  Chabroud  :  Malgré  ma  très-grande  et  très- 
juste  confiance  dans  les  lumières  de  M.  Tronchet, 
malgré  l'estime  que  je  lui  porte,  je  pense  que  l'As- 
semolée  doit  rester  fidèle  a  ses  principes  et  à  l'exé- 
cution de  son  règlement,  dont  un  article  porte  que 
le  Président  ne  pourra  jamais  donner  son  opinion. 
M.'lb  Pbésident  -.11  est  vrai  que  j'avais  préparé, 
comme  tout  membre  doit  la  faire,  un  travail  parti- 
culier destiné  oo  ^m'instruire^  ou  à  vous  être  pré- 
senté, si  ie  l'en  avais  cru  digne  ;  mais  je  l'ai  inter- 
rompu dès  que  j'ai  été  porté  à  la  présidence. 
D'ailleurs  Je  déclare  formellement  que  je  n*acquies- 
cerais  pas  à  une  demande  qui  tendrait  à  violer  le 
rè|»lement. 

M.  Emmert  :  J'ai  été  moi-même  Tobjet  d'une  ex- 
ception honorable  à  l'article  du  règlement  qu'on 
vient  de  citer;  l'Assemblée,  dans  la  discussion  sur 
les  recrulemeots ,  a  permis  que  je  Quittasse  le  fau- 
teuil pour  énoncer  mon  opinion.  Je  crois  qu'elle 
peut,  sans  inconvénient,  profiter  des  lumières  de  ses 
présidents,  pourvu  qu'ils  ne  prennent  plus  le  fauteuil 
pour  tout  le  temps  où  la  question  sur  laquelle  ils 
auront  énoncé  leur  opinion  sera  en  délibération. 

L'Assemblée  invite  M.  Tronchet  à  terminer  son 
travail  et  à  le  lui  lire,  en  se  faisant  remplacer  par 
un  ex-président. 

M.  Sahit-Martin  :  Vous  avez  aboli  le  droit  d'at- 
nrsse  et  les  inégalités  qui  en  résultaient.  Serait-il 
également  sage  de  détruire  les  inégalités  résultant 
&6  dispositions  de  l'homme?  Ne  serait-ce  pas  porter 
atteinte  au  premier,  au  plus  sacré  de  tous  les  droits, 
â  celui  de  propriété;  et  le  législateur  peut-il  trop  se 
garder  d'une  pareille  démarche  ?  Une  semblable 
prohibition  ne  serait-elle  pas  illégitime,  à  moins 
qu'elle  ne  Mt  impérieusement  commandée  par  le  be- 
soin ?  Des  lois  restrictives  de  la  propriété,  des  lois 
«omptuak^s  peuvent  être  utiles  dans  un  petit  Etat 
oh  le  commerce  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  un  grand 
peuple,  un  peuple  chez  lequel  les  besoins  sont  in- 


finiment multipliés,  lie  peut  prospérer  que  par  le 
travail,  par  l'industrie  ;  et  l'esprit  industriel  n'existe 
qu'avec  l'amour  de  la  propriété,  l'amour  de  la  pro- 

Ïjriété  qu'avec  des  lois  qui  la  respectent.  On  ne  se 
ivre  à  de  grands  travaux,  on  ne  traverse  TOcéan 
que  pour  acquérir  des  richesses  dont  on  puisse  li- 
brement disposer.  L'homme  ne  s'attache  a  sa  pro- 
priété* ne  met  de  soins  à  fertiliser  son  champ, 
qu'autant  qu'il  est  sûr  d'en  disposer.  Ajouterai-je 
que  te  législateur  doit  tendre  à  cultiver ,  en  ce  mo- 
ment, les  sentiments  nobles  et  généreux  qui  dispo- 
sent aux  grandes  vertus ,  et  que  la  bienfaisance  est 
une  des  plus  belles  jouissances  comme  des  plus  uti* 
les  vertus?..,.  Voyons  si  sous  le  rapport  des  mœurs 
il  n'est  pas  dangereux  d'ôter  au  chef  de  famille  le 
droit  de  disposer.  D'abord  une  loi  aussi  rigoureuse 
ne  serait-elle  pas  fréquemment  et  presque  toujours 
violée  ?  De  là  des  contestations,  des  querelles ,  des 
inimitiés,  qui  auraient  d'autant  plus  de  force  qu'elles 
seraient  autorisées  par  la  loi  ;  de  là  tous  les  vices 
que  ces  inimitiés  produisent. 

Ne  doit-on  pas  craindre  d'afifaiblir  l'autorité  pa- 
ternelle et  le  respect  qui  lui  est  dû  ?  C'est  par  la 
douce  et  salutaire  dépendance  de  l'autorité  pater- 
nelle que  les  enfants  s'nabituentâ  la  soumission  aux 
lois.  Craignez  d'ôter  aux  parents  les  moyens  de  ré- 
compenser leurs  enfants,  et  faites  attention  que  ce 
serait  établir  une  véritable  inégalité  que  d'empêcher 
un  père  d'avantager  un  entant  que  des  disgrâces  de 
la  nature  rendraient  impropre  au  travail,  un  enfant 
qui  serait  surchargé  d*une  famille  nombreuse,  ou 
qui  aurait  éprouvé  des  pertes  extraordinaires  dans 
sa  fortune.  Supposez,  par  exemple,  un  enfant  qui 
serait  resté  dans  la  maison  paternelle  pour  cultiver 
le  champ  d'un  père  infirme  etfaire  vivre  sa  famille  ; 
n'y  aurait-il  pas  de  l'injustice  à  faire  partager,  en 
portions  égales,  le  fruit  des  labeurs  de  ce  fils  ver- 
tueux à  ses  frères  qui  n'auraient  pas  su  partager  ses 
peines  ?.*..  La  faculté  de  disposer  de  la  propriété 
quand  on  n'a  point  d'enfants,  et  d'une  partie  de  ses 
biens  quand  on  en  a,  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  plupart  des  pays;  je  demande  qu'elle  soit  étendue 
à  tout  le  royaume,  et  que  le  père  puisse  disposer 
du  tiers  de  son  bien  en  faveur  de  l'un  de  ses  entants. 

—M.  Broglie  demande  la  parole  pour  faire  un  rap* 
port  important. 

M.  Broglie  :  Vos  comités  des  rapports ,  des  re- 
cherches, diplomatique,  ecclésiastique  et  militaire, 
m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  de  différents 
faits  importants,  de  plusieurs  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  départements  du  Rhin,  et  d'un  grand 
nombre  de  pièces  qui  ont  été  apportées  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  expédié  par  la  municipalité  de 
Strasbourg  et  par  les  administrateurs  du  directoire 
de  département  du  Bas-Rhin.  Ces  faits ,  graves  par 
eux-mêmes,  et  qui  le  deviennent  encore  davantage 
par  les  circonstances,  sollicitent  d'autant  plus  votre 
attention  qu  ils  vont  vous  dévoiler  un  complot 
soupçonné  deouis  longtemps,  et  dont  les  auteurs 
coupables,  tranis  déjà  par  quelques  indices,  étaient 
néanmoins  parvenus  jusqu  à  ce  moment  à  s'enve- 
lopper avec  habileté  des  ténèbres  favorables  au 
crime  pour  échapper  à  l'œil  viçilant  de  la  loi  et  à 
la  vengeance  publique.  Persuadé  que  vous  n'avez 
pas  perdu  de  vue  les  mesures  déjà  prises  par  votre 
sagesse  relativement  aux  départements  du  Rhin,  les 
motifs  qui  les  ont  déterminées,  et  les  éléments  de 
discorde,  de  fanatisme  et  d'agitation  qui  fermentent 
dans  cette  partie  de  nos  frontières,  je  vais  commen- 
cer par  vous  lire  plusieurs  pièces  qui  suffiront  pour 
vous  donner  une  connaissance  générale  des  faits  <jue 
J'ai  à  vous  dénoncer.  Enfin ,  je  vous  soumettrai  le 
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résulutdcs  discussions  approfondies  de  vos  comités, 
et  le  projet  de  décret  auquel  ils  se  sont  arrêtés. 

M.  Broglie  fait  lecture  des  pièces  dont  voici  l'ex- 
trait : 

1*  Lettre  adressée  par  les  officiers  municipaux  de  Stras* 
bourg  au  comité  des  rapports, 

Strtsboarg,  le  tS  mars. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  ordonné  au  corps 
municipal  de  vous  adresser  son  arrêté  du  27  du  courant 
au  sujet  d^une  moniiion  canonique  et  ordonnance  de 
M.  Roban,  et  d'une  émeute  qni  o  eu  lieu  samedi  soir,  26, 
à  la  caibédrale.  M.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  celte  paroisse, 
s'était  transporté  en  surplis  pour  y  dire  le  salut,  quoique 
M.  TéTéque  du  Bas-Rhin  en  eût  pris  possession  et  y  eût 
été  inslollé  en  grande  pompe  la  veille.  Il  ne  voulut  pas  cé- 
der ses  (uncliuns  à  on  prêtre  que  M.  Pévéqueen  avait 
chargé ,  et  il  ne  renonça  à  les  faire  que  lorsque  M.  Brendel 
se  Tui  présenté  lui-même  et  eût  eu  avec  lui  une  altercation 
assez  longue  duns  la  sacristie;  conflit  qui  a  donné  lieu  ù  un 
mouvement  irt's-violent  de  la  part  du  peuple,  qui  a  in- 
sulté et  même  frappé  Tévêque.  Sur  Pinviialion  du  conseil 
de  la  commune,  le  corps  municipal  a  pris  les  deux  arrêtés 
joints  à  la  présente.  La  moniiion  de  M.  le  cardinal ,  qui 
interdit  l'église  cathédrale,  excepte  formellement  de  celle 
interdiction  la  chapelle  de  Saint-Laurent  et  Tautel  destiné 
au  service  de  la  paroisse,  tant  qu'ils  seront  desservis  par 
M.  Jœglé,  ancien  curé.  Et  le  soir  même  où  celte  munition 
a  été  furtivement  introduite  à  Strasbourg,  le  curé  réfrac- 
taire,  qui  ne  pouvait  ignorer  la  prise  de  possession,  est 
contrevenu  au  décret  en  voulant  encore  exercer  des  fonc- 
tions  Invité,  le  6  mars,  à  faire  les  dispositions^néces- 

saires  pour  chanter  le  Te  Deum  on  actions  de  grâces  de 
l'élection  de  M.  Brendel,  it  se  refus(td  tout  ce  qui  pour- 
rait faire  soupçonner  sa  soumission  d  Cévéque  que  VAs- 
semblée  nationale  venait  de  créer.  Il  détendit  au  sacris- 
tain de  fournir  des  ornements  aux  prêtres  qne  nous  avons 
chargés  de  célébrer  le  Te  Deum.  M.  Jœglé  €l  M.  Zaigne- 
lins,  curé  de  Saint-Pierre-Ie-Vieux,  peuvent  être  considérés 
comme  les  premiers  agents  de  la  coalition  formidable  qui 
s^est  établie  sous  la  direction  de  M.  le  cardinal.  Séminaire, 
collège  royal,  monastères  d*bommes  et  de  femmes,  et  jus- 
qu'aux sœurs  grises  se  sont  ligués  pour  ne  pas  reconoaitre 
Tévêque  constitutionnel.  Les  curés,  les  Capucins  et  les 
Récollcts,  auxquels  ledéparleroent  et  la  municipalitéavaient 
enjoint  de  se  rendre  au  Te  Deum  célébré  par  5f.  Brendel 
à  l'occasion  de  la  convalescence  du  roi,  en  leur  envoyant 
le  mandement  du  nouvel  évêque  à  ce  sujet,  se  sont  tous 
refusés  à  se  rendre  à  la  cathédrale,  et  l'ont  célébré  chacun 
dans  leurs  églises  respectives. 

Dans  les  prdnes,  les  sermons  et  rinslruction  publique, 
nos  prêtres  et  nos  moines  ne  tendent  qu'à  persuader  au 
peuple  et  aux  enidnts  qu'il  n*y  aura  plus  de  religion,  plus 
de  sacrements.  Tous  ceux  qui  n*ont  pas  prêté  le  serment 
parlent  et  agissent  d'après  les  principes  de  la  mooition  de 
M.  le  cardinal  ;  ils  exaltent  le  fanatisme  au  plus  haut  d&- 
gré,  et  nous  ne  pouvons  en  imposer  que  par  des  coups 
d*autorilé  prompts.  C'est  ce  qui  a  déterminé  le  corps  mu- 
nicipal à  prononcer  l'arrestation  de  M.  Jœglé,  conformé- 
ment à  l'invitation  du  conseil  de  la  commune,  mais  à  ne 
point  penser  comme  lui  que  cette  aOaire  dût  être  instruite 
devant  le  juge  ordinaire.  Quoiqu'on  ne  soit  point  en- 
core parvenu  à  arrêter  M.  Jœglé,  il  nous  parait  indispen- 
sable que  l'Assemblée  nationale  rende  un  décret  pour  sa 
translation.  Le  tribunal  a  prononcé,  ainsi  que  le  conseil 
de  la  commune,  contre  la  monition  ;  mais  M.  le  commis- 
saire du  roi  a  cru  que  M.  Jœglé  pouvait  trouver  quelque 
excuse  de  la  sc^ne  abominable  à  laquelle  il  a  donné  lieu, 
sous  le  prétexte  frivole  qu'il  n'avait  pas  été  averti  de  ces- 
ser ses  fonctions.  Il  nous  reste  encore  à  remplir  le  vœu 
énoncé  dans  Tat-rêté  du  conseil  de  la  commune,  de  mettre 
sous  les  yeux  de  TAssemblée  nationale  les  diflérentes  let- 
tres, instruction  pastorale,  déclaration,  monition,  et 
autres  actes  qui  décèlent  la  coalition  dont  M.  de  Rohan 
est  le  chef,  pour  prier  TÀssemblée  nationale  de  le  déclarer 
déchu  de  rinviolabilité  que  la  loi  as<iure  aux  représentants 
de  la  nation,  afin  que  son  procès  lui  soit  fbit  par  la  haute 
cour  comme  criminel  de  lèse»nation.  Kous  avons  rassem* 


Mé  les  différentes  pièees*  et  nons  avons  Tbonneur  de  vont 
les  adresser....  fin  rapprochant  toutes  ces  pièces,  on  ne 
doit  pas  être  élonné  de  la  coalition  infernale  qu'elles  ont 
produite  ,  et  des  doutes  cruels  dans  lesquels  elles  ont  jeté 
les  citoyens  peu  éclairés.  Les  patriotes  ont  fait  les  elTortâ 
les  plus  puissants  pour  les  lever;  mais  les  eurés,  intimidés 
par  Taudace  avec  laquelle  M.  de  Rohan  leur  insinue  qu'iii* 
cessamment  Parmée  des  princes  entrera  dans  le  départe*- 
ment  du  Rhin  pour  y  rétablir  tout  sur  l'ancien  pied,  ou 
flattés  de  cet  espoir,  agissent  avec  tant  d'ardeur  que,  si 
le  nombre  de  nos  troupes  ne  s'augmentait  pas  incessam- 
ment, cette  coalition  aurait  les  effets  les  plus  funestes. 

Ce  détail  prouvera  sans  doute  d  l'Assemblé  nationale  fa 
nécessité  de  déconcerter  les  manœuvns  ennemies,  dans 
ce  moment  surtout  où  le  cardinal  forme  sur  ses  terres  un 
rassemblement  de  brigands  enrôlés  sous  le  nom  de  l'armée 
des  princes,  dont  quelques  rapports  portent  même  le 
nombre  è  deux  mille  hommes,  mais  qui  sont  au  moins 
neui  cents  à  mille,  dont  on  fait  les  uniformes  en  ce  mo- 
ment, que  M.  de  Condë  a  passés  en  revue  il  y  a  quelques 
jours,  et  dont  l'objet  ne  peut  être,  ainsi  que  nous  savons 
que  c'est  riutention  du  vicomte  de  Mirabeau  et  des  autres 
cheta,  que  de  tenter  une  invasion  successive  dans  quelques 
points  de  la  province,  d'effrayer  ainsi  les  esprits  irrésolus, 
d'encourager  les  traîtres  qui  se  montrent  partout  avec  une 
audace  qui  attesle  leur  sécurité  et  prouverait  presque  la 
nullilé  des  lois,  peut-être  de  surprendre  une  place  forte, 
et  de  former  ainsi  le  noyau  d'une  armée  que  les  mécon- 
tents viendraient  grossir.  Le  séminaire  vient  de  quitter, 
préposés  et  élèves,  tous  sans  exception ,  et  on  peut  assurer 
avec  vérité,  et  d'après  déclaration  laite  par  des  sémina- 
ristes, que,  s'ils  ont  pris  le  parti  de  se  refuser  au  serment 
civique ,  c'est  parce  qu'on  les  a  induits  à  jurer  le  plus  so- 
lennellement qu'ils  ne  le  prêteraient  point.  Il  y  a  même 
lieu  de  croire  qu'ils  s'y  soumettraient  avec  le  plus  sincère 
abandon  si  ou  pouvait  tianquilliser  leur  conscience  sur 
l'acte  qu'on  leur  a  extorqué.  C'est  de  cette  coalition,  dont 
le  chef  se  ni  de  la  loi  dans  sa  petite  souveraineté  de  l'autre 
côté  du  Rhin ,  que  M.  Jœglé  sVst  montré  l'un  des  zélés 
missionnaires.  Il  faut,  par  une  sévérité  trop  justement  ex- 
citée, dégoûter  de  ce  rôle  ceux  qui  ne  l'excercent  que 
parce  qu'ils  croient  qu'il  est  sans  danger  pour  eux,  et  qu'il 
peut  leur  être  utile. 

2*  Déclarations  contenues  dans  ta  monition  prétendue 
canonique  de  M,  de  Rohan  ^  pi^bliée  dans  Us  detu? 
langues. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  divin  qui  nous  a  été  donnéf 
le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  et  tout  considéré  : 

1*  Déclarons  dès  maintenant,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d*une  nouvelle  déclaration  de  notre  pari ,  François- Antoine 
Brendel  avoir  encouru,  à  l'expiration  du  terme  de  huit 
jours  &  lui  accordé,  Tanathème  prononcé  par  le  canon? 
de  la  session  23  du  saint  concile  de  Trente  ;  et  attendu  que 
ledit  F.-A.  Brçndel  a  été  ordonné  contre  toutes  \e9  règles 
de  l'Eglise,  nous  le  déclarons  dès  lors  schismatique,  intrus 
dans  notre  siège,  usurpateur  de  la  juridiction  épiscopalc 
qu'il  prétendrait  exercer  en  vertu  d'une  consécration  illi- 
cite et  sacrilège,  et,  comme  tel ,  soumis  aux  lïeines  cano- 
niques; lui  interdisons  non-seulement  l'exercice  des  fonc- 
tions épiscopales,  mais  encore  la  célébration  des  saints 
mystères. 

2*  Déclarons  en  conséquence  que  tous  les  sacrements 
qu'il  administrera  seront  des  profanations  et  des  sacri- 
lèges; et  tous  les  actes  de  juridiction,  tels  que  dispenses 
de  mariages,  attribution  de  juridiction  aux  simples  prê- 
tres ,  et  autre  actes ,  seront  nuls  et  de  nul  effeU 

8*  Déclarons  également  schismatiqucs  tous  curés  de 
notre  diocèse,  tous  vicaires  ou  prêtres,  soit  étrangers,  soit 
diocésains,  qui  recevraient  dudit  F.-A.  Brendel. l'institu- 
tion, ù  l'effet  d'exercer  aucune  fonction  pastorale;  les  sus- 
pendons ainsi  que  lui  et  de  la  célébration  des  saints  mys- 
tères, et  de  toute  juridictiop  spirituelle;  avertissons  les 
fidèles  de  notre  diocèse  que  les  absolutions  qu'ils  donne* 
ront  seront  nulles,  excepté  toulefuis  ù  l'aiticle  de  la  mort, 
auquel  cas  la  tendresse  de  l'Eglise  pour  ses  enfants  l'a 
portée  à  accorder  la  juridiction  à  tous  prêtres  sans  dis- 
tinction. 
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4*  Déclarons  que  toutes  démûsions  extorquées  des  curés 
titulaires  actuels  seront  nulles;  qu*ils  resteront  seuls  légi- 
times pasteurs*  jusqu'au  moment  où  ils  auraient  remis 
entre  nos  mains  leurs  démissions  acceptées  par  nous  ;  et 
que  ceux  qui  oseraient  s^arroger  dans  les  paroisses  le  titre 
et  les  fonctions  des  pasteurs  seraient  des  schismatiques  et 
des  intrus.  En  conséquence,  faisons  irfcs-expresses  dé- 
fenses à  tous  prêtres  et  ecclésiastiques  d^accepter  aucune 
desdites  cures,  de  s^y  laire  instituer  et  installer  par  ledit 
F.-A.  Brendel,  et  d*exeiicer,  en  ?crtu  de  cette  institution 
ou  installation»  aucune  fonction,  sow  peine  de  suspense» 
tout  curé  destitué  par  la  seule  puissance  temporelle  ne  de- 
meurant pas  moins  seul  légitime  pasteur,  qualité  qui  lui 
impose  Tobligalion  de  continuer  à  sa  paroisse  tous  les  soins 
et  secours  spirituels  que  les  circonstances  loi  permettront 
de  lui  donner. 

5*  Et  pour  empêcher  que  la  contagion  d*un  mal  aussi 
borriJMe  qae  le  schisme  ne  se  propage  et  ne  corrompe  la 
masse  des  fidèles  de  notre  diocèse,  nous  ordonnons  à  tous 
les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  el  &  tous  les  fi- 
dèles soumis  à  notre  juridiction  spirituelle,  de  se  com/)or- 
ter,  à  Végard  de  F.-A.  Brendel  et  de  tous  ceux  qui  auront 
la  témérité  d^dbérer  à  son  intrusioo,  de  la  manière 
que  PEglise  Jeprescrft  à  Végdrd  des  scbismatiques;  avec 
lesqoel>  nous  lear  défendons  de  communiquer,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  dans  Texercice  des  fonctions 
spirituelles ,  et  ce  sous  les  peines  de  droit  statuées  en  pareil 
cas ,  lesquelles  seront  encoumes  par  le  senl  fait ,  après  le 
délai  ci-dessus  prescrite 

6«  En  conséquence,  faisons  très-expresses  défenses  à  tout 
prêtre  ou  laïc,  non-seulement  de  reconnaître  F.-A.  Brendel 
pour  éfêque  légitime,  et  les  prêtres,  curés  ou  vicaires  in- 
stitués par  lui,  légitimes  pasteurs,  mais  même  d'assister  à 
leur  messe,  et  de  communiquer  avec  eux  pour  la  |Mirtici- 
pation  des  sacrements»  la* célébration  de  TofUce  divin,  ou 
de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7*  Rempli  d*uoe  sainte  indignation  et  le  cœur  nafré 
d'amertume  à  l'occasion  des  irrévérences  et  indécences  ^ui 
ont  été  commises  dans  le  lieu  saiut,  le  jour  de  dimanche 
6  mars,  nous  interdisons  par  ces  présentes,  et  déclarons 
réeliemeot  et  par  le  fait  interdite,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
par  nous  autrement  ordonné,  notre  église  cathédrale,  et 
notamment  le  chœur,  à  Texception  toutefois  de  la  chapelle 
de  Saint-Laurent  et  de  l'autel  destiné  au  service  de  la  pa- 
roisse, et  ce ,  tant  qu'elle  sera  desservie  par  le  sieur  curé  de 
Saint-Laurent  titulaire  actuel^  ou  par  un  autre  prêtre  légi- 
.timement  approuvé  et  autorisé  par  lui,  et  que  ledit  sieur 
curé  n'aura  pas  rendu  son  titre  vacant,  soit  par  sa  mort, 
soit  par  une  démission  légale,  acceptée  par  nous. 

S*  Comme  les  temps  deviennent,  hélas  I  de  jour  en  ionr 
plas  mauvais,  et  que  nous  touchons  peut-être  au  moment 
où  les  prêtres  fidèles  à  leur  conscience  seront  obligés  de  se 
cacher  dans  les  antres  et  les  forêts,  et  ne  pourront  plus  ad- 
minîslrer  les  sacrements  de  l'Eglise  qu'au  péril  de  leur  vie, 
nous  déclarons  le  temps  pascal  ouvert  dès  à  présent  pour 
tous  les  fidèles  de  la  partie  de  notre  diocèse  située  ett- 
France,  et  nous  leur  permettons,  pour  la  présente  année, 
de  recevoir  la  communion  pascale  de  la  main  de  tout  prê- 
tre qui  ne  se  sera  pas  souillé  par  la  prestation  du  serment 
abominable  exigé  d^  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics. 

9*  Af  tendu,  en  outre,  que  les  circonstances  de  persécu- 
tion notoire  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne  per- 
mettent pas  d'emplojer,  pour  la  signification  et  la  publica* 
tion  de  notre  présente  monition  et  ordonnance ,  les  formes 
nsitces,  nous  déclarons  que  nous  regarderons  icelles  pour 
SQl&sammeot  intimées  dès  qu'elles  seront  notoirement  cou- 
■ues  dans  notre  diocèse.  Et  à  cet  effet  seront  les  présentes 
.  publiées  au  prône,  affichées  aux  portes  des  églises  dans 
toute  l'étendue  de  notre  diocèse,  et  partout  où  besoin  serat 

Donné  à  Estenheim»  le  21  mars  1791. 

3*  Extrait  des  registreê  des  déliHrationt  de  ta  vilte  de 
Strasbourg^  du  28  mare  1791.  —  4*  Lettres  des  mem- 
^et  provisoires  du  département  du  BaS'Rhin  au  prési' 
deiU  de  CAssembtie  nationale,  —  ilf^e  date» 

AfH.  Zipp,  oocie  et  neveu,  curé  et  vicaire  de  Schie» 


rtcth ,  ayant  été  dénoncés  à  Mil.  les  commissaires  du  roi 
aux  départements  du  Hautetdu  Bas-Rhin  pour  a\oir  entre- 
tenu des  pratiques  très-suspectes  avec  les  ennemis  de  la 
constitution  n*ançaise,  qui  leur  faisaient  porvenir,  de  la 
rive  allemande  du  Riiin,  les  écrits  les  plus  incendiaires, 
pour  être  ensuite  par  eux  distribués  dans  le  département 
où  ils  fomentent  l'esprit  de  trouble  et  de  rébellion  à  la  loi , 
Icsdits  commissaires  donneront  commission  à  M.  Rivage 
de  prendre  des  informations  précises  sur  l'objet  de  la  dé- 
nonciation, et,  en  cas  de  vérification,  de  faire  arrêter  les 
coupables,  pour  être  ensuite  poursuivis  et  jugés  par  qui  il 
appartiendrait;  et  le  directoire  du  département,  de  ce  re- 
quiSj  donna  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  fCit  donné 
main-lurte  à  M.  Rivage  par  la  gendarmerie  et  la  garde  na* 
tionale  le  plus  à  portée. 

M.  Rivage,  sur  les  informations,  crut  devoir  faire 
arrêter  lesdits  curé  et  vicaire;  et  en  effet  il  fut  trouvé  chez 
eux  une  bonne  partie  des  écrits  séditieux  dont  ils  faisaient 
usage.  Le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  contient  l'aveu 
de  celte  distribution,  quoique  M.  Zipp,  curé,  prétende 
qu'elle  se  bornait  à  ses  amis.  Les  deux  prêtres  coupables 
ont  sur-le-champ  été  menés  et  déposés  dans  les  prisons 
royales  de  Strasbourg,  où  ils  resteront  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  nous  ait  fait  transmet- 
tre ses  ordres    leur  égard. 

Nous  devons  observer  à  rAssemUée  nationale  que  les 
tribunaux  de  districts  ne  peuvent  connaître  des  crimes  de 
lèse-nation,  et  que,  le  délit  des  deux  prêtres  détenus  étant 
aggravé  et  caractérisé  par  l'infernale  coalition  de  la  très- 
grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques, 
le  péril  où  cette  conjuration  met  la  patrie  devient  chaque 
jour  plus  instant  et  plus  grave,  en  ce  que  la  difficulté  de 
remplacer  les  prêtres  du  département  n'est  que  trop  réelle, 
parce  que  les  prêtres  de  Tintérieur  ne  peuvent  être  de  se- 
cours, la  langue  allemande  leur  étant  étrangère.  Toutes 
ces  considérations  ont  dû  déterminer  les  commissaires  du 
roi  et  le  directoire  du  df^partement  à  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  vives  pour  enfin  entamer  cette 
ligue  anominable  des  fanatiques  et  des  émigrants.  Nous 
avons  dû  les  envisager  comme  coupables  du  crime  de  lèse- 
nation,  parce  qu'en  effet  il  n'en  est  point  qui,  après  la 
guerre  ou  la  révolte  ouverte,  compromette  plus  évidem- 
ment et  menace  plus  hautement  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  le  salut  de  la  patrie...  Nous  profitons  d'un  cour- 
rier extraordinaire,  que  la  municipalité  de  Strasbourg^ 
envoie  &  Paris,  pour  remettre  pareillement  à  l'Assemblée 
nationale  les  pièces  relatives  à  l'arrestation  d'un  autre  prê- 
tre, M.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint-Laurent,  en  la  ca- 
thédrale de  celte  ville. 


5*  Lettre  de  M.  Dietriek^  maire  de  Strasbourg^ 
au  eomUé  des  reekerches» 

Ê 

Le  comité  de  surveillance  établi  sous  l'autorité  da  dé- 
partement m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser 
la  copie  ci-jointe  d'un  procès-verbal  qu'il  a  rédigé  hier  à 
l'occasion  de l'atrettation  faite  parla  garde  nationale,  au 
pont  du  Rhin ,  d*un  nommé  Durival ,  porteur  de  papiers 
d*espionnage  {  vous  en  trouverec  aussi  les  copies  sous  ce 
couvert. 

Copie  de  Sférentes  pièces  saisies  sur  M,  Durival ^  au 
pont  du  n/Un ,  le  lundi  28  mars  1791.  —  c  Mercredi  16, 
cher  ami,  et  le  jeudi  17,  le  maire  d'Huningue  vint  chex 
moi  avec  un,  je  crois,  de  ses  satellites,  pour  te  faire  visite 
et  l'entretenir,  soi-disantcomme  ayant  des  ordres  de  Paris 
sur  la  redoute  mohiie  et  lad**  cylindrique  que  tu  proposes 
au  comité  de  la  guerre.  Je  crois  que  cette  démarche,  ie  me 
le  persuade,  était  pour  voir  si  tu  étais  présent,  et  peut-être 
donner  des  ordres  en  conséquence  pour  t'enterrer.  Cepen- 
dant je  sais  que  personne  n'a  eu  connaissance  de  ce  mé- 
Dioire;  pas  nlême  celui  à  qui  tu  fis  voir  les  autres  mémoires 
dont  fe  me  repens;  car  les  Bàlols  n'Ignorent  pas  que  tu  as 
travaillé  à  la  destruction  de  leur  commerce,  et  je  crois  que 
c*est  en  partie  ce  qui  est  cause  du  refus  des  payements  qui 
nous  étaient  JégilimemeDt  dus.  • 

Autre  note,  •  Monsieur,  j'ai  observé  que,  dans  toutes 
les  idUilles  qui  ont  paru  ici,  ceUe  des  trois  ordres  réunis 
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de  la  province  de  Languedoc  y  eit  tbsotament  rare.  Une 
telle  Adresse  ne  peut  manquer  de  faire  dans  celte  province 
beaucoup  de  sensation  attendu  que  le  root!:  qui  fera  igir 
les  paysans  est  celui  de  la  religioD,  dont  PAdresse  htit 
grandement  mention.  II  ne  tant,  je  crois,  rien  négliger 
pour  monter  toutes  les  tfites  à  Pincendie,  où  Pétincelle  s*est 
déjà  attachée.  Ta!  même  observé  à  M.  Dupin,  correspon- 
dant avec  M.  le  P.  Joseph,  qu'il  serait  à  propos  d'ajouter  à 
ladite  feuille  un  supplément  pour  réponse,  et  engagemeoL 
à  toutes  les  provinces  de  suivre  un  si  digne  eiemple.  Je 
croirais  donc  très  à  propos,  monsieur,  de  faire  passer  ici 
de  ces  leuilles,  dont  je  crois  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
pourvu,  ou  d*eti  faire  imprimer  s*il  n'en  existe.  • 

Autre  note,  —  «  Vous  me  fîtes  envisager  comme  au 
nombre  des  plus  grandes  difficultés  le  moyen  d'introduc- 
tion des  Iduilles  dont  vous  me  chargeâtes;  mais  rien,  avec 
un  peu  de  précaution,  n*est  au  monde  plus  facile.  La  gar- 
nison est  enragée  démagogue;  le  seul  régiment  des  cara- 
biniers est  abhorré  des  nationaux,  elles  seuls  qui  n*ont  ja- 
mais souffert  d'être  soudoyés  dans  les  brasseries.  Selon 
Texamen  que  j'en  ai  fait,  ils  seront  prêts  à  agir  dès  qu'ils 
verront  les  offici»*rs  en  tête  ;  ce  qu'il  y  a  de  st^r  est  que  le 
colonel  est  l'antagoniste  des  municipaux,  et  que  ses  soldats 
ont  refusé,  à  l'installation  de  l'usurpateur  Brendel,  figurant 
évêque,  la  droite  aux  nationaux.  Malgré  le  peu  de  déser- 
tion (car  depuis  un  mois  on  ne  compte  pat  quatre  hom- 
mes)! je  suis  abouché  avec  divera  soldats  du  régiment  suisse 
qui  vient  de  remplacer  Saintouge,  et  dont  Bretagne  a  pris 
la  place  à  la  citadelle. 

6*  Extrait  des  registres  du  tribunal  du  district  de  Stras* 
bourg^  du  27  mar<  1791. 

Vu  par  le  tribunal  du  district  de  Strasbourg  la  requête 
t  lui  présentée  par  M*  François-Joseph  Kraufl,  faisant 
fonctions  d'accusateur  public  près  le  tribunal ,  expositive 
qu'il  lui  est  parvenu  que,  dans  la  journée  d'hier,  la  nom- 
mée Barbe,  néeZimber,  femme  de  Biaise  Bu rkner,  chantre 
à  la  cathédrale,  a  été  arrêtée  par  la  garde  nationale  postée 
au  Hhin  ;  qu'il  a  été  trouvé  sur  elle  un  paquet  contenant 
dix-sept  exemplaires  d'un  imprimé  intitulé  :  Uonition  eai* 
nonique  et  ordonnance  ;  commençant  par  ces  mots  :  t  Louis- 
Hené- Edouard,  •  et  finissant  par  ceux  :  «  Par  Son  Altesse 
sérén.  et  éminent.  Mathieu  ;  »  que,  suivant  la  déclaration 
de  ladite  Barbe  Burkner,  ledit  paquet  lui  a  été  remis  k  Of- 
fenbourg  par  M.  Jean-Nicolas  Wilhelm,  homme  de  loi, 
pour  le  porter  en  ville,  a  ordonné  et  ordonne  que  M*  Jean- 
Nicolas  Wilhelm ,  homme  de  loi ,  sera  pris  et  appréhendé 
au  corps,  et  conduit  es  prisons  de  cette  ville,  pour  être  ouï 
et  interrogé;  a  ordonné  et  ordonne  en  outre  que,  par  ledit 
sieur  commissaire  «  tous  les  papiers  duélt  JeamNicolas  Wil- 
helm, qui  se  trouveront  dans  son  étude,  cabinet  ou  autres 
dépendances  de  sa  maison,  seront  mis  sous  le  scellé,  pour 
y  demeurer  ainsi  jusqu'à  œ  qu'il  en  aura  autrement  été 
ordonné;  que  la  nommée  Barbe,  néeZimber,  (eoune  de 
Biaise  Burkner,  chantre  à  la  cathédrale,  qui  a  été  conduite 
provisoirement  à  la  maison  d*arrêt  de  cette  ville  par  ordre 
de  M.  le  maire,  accusée  du  colportage  du  susdit  Imprimé, 
sera  écrouée  es  registres  des  prisons  criminelles  de  celle 
ville ,  pour  être  pareillement  ouïe  et  interrogée  sur  les 
charges  résultant  contre  elle,  par  le  susdit  commissaire, 
circonstances  et  dépendances,  et  autres  sur  lesquelles  l*ac- 
cusateur  public  voudra  la  faire  ouïr  ;  a  ordonné  et  ordonne 
encore  que  le  susdit  imprimé,  intitulé  Bionition  canonique 
et  ordonnance f  commençant  par  ces  mots  :  c  Louis-Bené- 
Edouard ,  *  et  finissant  par  ceux-ci  :  •  Par  Son  Altesse  se- 
rènissimeet  éminentissime,  Mathieu,  »  sera  et  demeurera 
supprimé  comme  séditieux,  attentatohre  à  l'autorité  légis- 
lative, et  tendant  à  provoquer  un  schisme  dans  l'Eglise  et 
une  guerre  intestine  entre  les  citoyens. 

M.  Broglib  reprend  son  rapport  t  Vou»  venei 
d'entendre  le  récit  des  faits  qui  vous  sont  dënonoës 
nar  les  corps  administratifs  et  par  la  municipalité  de 
Strasbourg;  vous  n'avez  pu  méconnaître  leur  im- 
portance,  et,  pour  vous  mettre  à  même  de  pronon-* 
cer  sur  les  mesures  qu*il  convient  de  prendre*  il  me 
sunira  de  vous  indiquer  rapidement  la  marche  que 


vos  comités  ont  snitie  dans  Pcxamen  de  cette  affaire 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  que  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer.  Nous  avons  considéré  que 
M.  le  cardinal  de  Rohan,  prévenu  de  deux  espèces  de 
délits  trè^-distincts  et  très-graves,  était  néanmoins 
encore  revêtu  de  la  qualité  de  député  à  TAssemblée 
nationale,  puisque  sa  démission  n'avait  point  été 
acceptée ,  et  que ,  par  conséquent,  aux  termes  des 
décrets,  aucun  tribunal  ne  pouvait  connaître  des 
délits  qui  lui  étaient  imputés  avant  que  le  corps  lé- 
gislatif n'eût  décidé  s'il  y  avait  lieu  à  accusation 
contre  lui.  Cette  question  nous  a  paru  la  première  à 
examiner,  et,  pour  la  décider  unanimement  à  Taftir- 
mative  contre  M.  le  cardinal  de  Rohan,  vos  comités 
n  ont  eu  besoin  que  de  se  retracer  la  position  dans 
laquelle  il  se  trouve.  D'un  côté  il  accumule  depuis 
cinq  mois  des  protestations  contre  vos  décrets,  il 
multiplie  les  actes  de  sa  désobéissance  à  la  loi  sous 
les  formes  les  plus  incendiaires  ;  il  sème  avec  profu- 
sion parmi  le  peuple  les  germes  empoisonnés  de  la 
rébellion,  de  la  révolte  et  du  fanatisme^  et,  s'immis- 
çant  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  interdites  par 
vos  décrets,  il  couvre  ses  démarches  séditieuses  du 
masque  imposant  de  la  religion,  pour  se  coaliser 
avec  un  clergé  réfractaire,  et  pour  entraîner  de  con- 
cert dans  Terreur  un  peuple  égaré  par  leur  influence 
et  leurs  insinuations  pertides.  Si  l'on  considère  en- 
suite la  conduite  de  M.  de  Rohan  au  delà  du  Rhin, 
on  le  voit  empressé  d'accueillir  les  réfugiés  français, 
qui  ne  dissimulent  plus  leurs  intentions  hostiles;  on 
apprend  qu'il  fait  des  levées  de  soldats  dans  son 
territoire;  que  des  agents,  tels  que  M.  Dufresney, 
lui  adressent  des  recrues  engagées  même  sur  les  ter- 
res de  France;  qu'un  nombre  de  brigands,  désigné 
sous  le  nom  d'arm^a  des  princes,  est  rasseniDié 
dans  le  lieu  qu'il  habite;  qu'il  dépose  des  protesta- 
tions à  la  diète  de  Ratisbonne,  qu'il  n'épargne  au- 
cune intrigue  pour  susciter  à  la  patrie  des  eunemis 
puissants  et  nombreux. 

Une  telle  conduite,  criminelle  dans  un  simple  ci- 
toyen ,  acquiert  encore,  s'il  est  possible,  un  carac- 
tère plus  grave  dans  un  homme  revêtu  de  la  qualité 
auguste  de  député  à  l'Assemblée  nationale.  C'est 
aussi  sous  ces  deux  rapports,  qui  l'un  et  l'autre, 
présentent  maiiifestement  l'idée  du  crime  de  lèse- 
nation,  que  vos  comités  ont  pensé  que  vous  ne  ba- 
lanceriez pas  à  dépouiller  M.  de  Rohan  d'une  invio- 
labilité dont  la  présomption  seule  des  délits  dont 
il  est  prévenu  le  dépouillerait  pr  le  fait,  et  que 
vous  attribueriez  son  jugement  a  la  haute  cour  na- 
tionale. Cette  première  determioation  a  conduit  na- 
turellement vos  comités  à  examiner  quelle  qualifi- 
cation il  convient  de  donner  aux  délits  dont,  sont 
prévenus  MM.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint- Lau- 
rent; Zipp,curé  et  vicaire  deSchiericth,  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ;  Wilhelm,  homme  de  loi  ; 
Mme  Barbe  Burkner,  M.  Durival;  tous  dénommés 
dans  les  pièces  du  procès.  Quant  au  premier,  M.  Jœ- 
glé, ci-devant  cure  de  Saint-Laurent  de  Strasbourg, 
sa  coalition  avec  M.  de  Rohan  nous  a  paru  résulter  : 
1*  deTexceplionqui  le  concerne,  insérée  dans  l'ar- 
ticle 7  delà  monition  canonique;  2o de  la  publicité 
dangereuse  qu'il  a  att'ecté  de  donner,  même  par  la 
voie  de  l'impression,  à  une  lettre  adressée  à  MM.  les 
officiers  municipaux,  concernant  son  refus  de  pres- 
tation de  serment  ;  3o  des  procès-verbaux  et  déposi- 
tions, au  nombre  de  huit,  qui  tous  le  désignent 
comme  le  principal  auteur  et  instigateur  des  désor- 
dres  qui  ont  eu  lieu  le  26  du  mois  dernier  dans  la 
cathédrale  de  Strasbourg,  et  dont  le  nouvel  évêque 
eût  e^é  la  victime  sans  Tintervention  de  la  garde  na- 
4ionale.  Cette  réunion  de  faits  et  de  circonstances 
n'a  pas  permis  à  vos  comités  de  séparer  la  cause  de 


Digitized  by 


Google 


47 


II.  JcBgU  de  celle  de  M.  de  Rohan.  Ils  vous  propo- 
seut  eo  conséquence  de  renvoyer  son  jugement  à  la 
iMutecQur  nationale. 

A  r^rd  de  MM.Zipp,  cure  et  vicaire  de  Schiericth, 
vous  avez  vu,  par  la  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment du  Baa-fthin  et  le  j^rocès-verbal  qui  y  est 
joint,  qu'ils  étaient  dépositaires  d*un  nombre  consi- 
dérable d'écrits  séditieux  de  plusieurs  espèces,  et 
Sue,  de  leur  propre  aveu,  il  les  ont  distribués  :  ces 
eux  prisonniers,  impliqués  dans  la  même  coalition, 
sont  donc  aussi  dans  le  cas  d'être  transférés  dans  les 
prisons  d*Orléan$.  Pour  ce  qui  concerne  M.  Wilhelm , 
nomme  de  loi,  et  Mme  Barbe  Burkner,  il  résulte  de 
l'extrait  des  registres  du  tribunal  de  Strasbourg 
qu'ils  sont  Tun  et  l'autre  décrétés  de  prise  de  corps 
comme  fauteurs,  complices  et  distributeurs  de  la 
Moniiion  canonique  et  ordonnance  de  MM  Rohan^ 
et  qu'étant,  par  le  fait  mêmei  intimement  impliqués 
dans  le  procès,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux,  et 
ils  doiventétre  jugés  par  la  haute  cour  nationale. 

Il  reste  un  septième  accusé;  c'est  M.  Durival,  qui 
vous  a  été  ofBciellement  dénoncé  par  ia  municipa- 
lité de  Strasbourg,  qui  a  été  arrêté  le  28  au  pont  de 
Kehl ,  sur  lequel  on  a  saisi  des  lettres,  papiers  et 
notes  qui  indiquent  clairement,  comme  il  Va  avoué, 
qu'il  était  l'agent  de  MM.  Tabbé  d'Eymar  et  Rum- 
pler,  vicomte  de  Mirabeau  et  Moyeau  ;  qu'il  entrete- 
Dait  à  Bàle  4es  correspondances  suspectes  sous  des 
noms  supposés,  et  qu  il  était  particulièrement  em- 
ployé en  qualité  d'espion  par  le  parti  contre-révolu- 
tionnaire. Les  faits  qui  lui  sont  imputés  ont  une  re- 
lation trop  intime  avecies  manœuvres  attribuées  aux 
autres  accusés  pour  que  vos  comités  n'aient  pas  cru 
devoir  vous  proposer  de  citer  encore  M.  Durival  à  la 
haute  cour  nationale. 

Après  avoir  arrêté  ces  premières  dispositions,  vos 
oomi  tés  ont  cru  que,  pour  achever  d'assurer  la  tran- 

SuilJité  publique  dans  les  départements  du  Rhin,  ils 
evaient  encore  vous  proposer  d'autres  mesures  de- 
venues urgentes  par  les  circonstances,  et  contormes 
à  l'esprit  des  décrets  sur  la  constitution  civile  du 
cierge.  La  première  est  relative  au  remplacement 
des  fonctionnaires  publics  réfractaires  à  la  loi  du 
serment.  La  nécessité  indispensable  que  les  minis- 
tres du  culte,  tant  dans  les  départements  du  Rhin 
que  dans  tous  ceux  oh  il  existe  deux  langues  ou  idio- 
mes différents,  les  possèdent  l'un  et  1  autre  pour 
remplir  utilement  leurs  fonctions,  rendrait  pour  ce 
moment  ce  remplacement  très-dilficile,  si  vous  re- 
fusiez de  prononcer,  par  un  article  additionnel,  que 
pour  cette  année  seulement,  et  à  l'ettét  de  déjouer 
les  menées  du  fanatisme,  tout  prêtre,  tant  séculier 
que  régulier,  qui  aura  prêté  le  serment  civique  ou 
lait  sa  soumission  pour  le  prêter,  et  qui  connaîtra 
les  deux  langues  ou  idiomes  du  pays,  pourra  être 
élu  par  le  peuple  aux  cures  vacantes.  Cette  mçsure, 
ajoutée  aux  dispositions  des  décrets  qui  déterminent 
les  peines  qui  doivent  être  infligées  aux  fonctionnai- 
res publics  ecclésiastiques  réfractaires  à  ia  loi  et 
aux  prédicateurs  fanatiques ,  donnera  aux  adminis^ 
trateurs  des  armes  suffisantes  pour  tenir  en  respect 
cette  première  classe  de  séditieux  et  pour  rendre 
leurs  efforts  inutiles.  Mais  il  en  existe  d'autres  qui, 
Clément  salariés  par  ia  nation,  et  n'étant  pas  fonc- 
tionnaires publics,  échappent  à  la  juste  animadver- 
sion  des  lois,  bravent  impunément  toute  autorité, 
proGtent  de  leur  nombre  et  de  leur  obscurité  pour 
semer  partout  les  écrits  les  plus  séditieux  et  fomen- 
ter la  révolte  par  leurs  discours  incendiaires* 

Pour  détruire  l'influence  pernicieuse  de  ces  moi- 
■es  et  ecclésiastiques,  plus  dangereux  peut  être  dans 
les  départements  du  Rhin  que  dans  toute  autre  partie 


du  royaume,  à  cause  de  l'ignorance  superstitieuse 
dans  laquelle  ils  ont  cherché  à  entretenir  le  peuple, 
de  la  rivalité  des  religions  et  du  voisinage  du  pays 
étranger;  pour  les  attacher  à  la  constitution  par  les 
liens  pressants  de  leurs  intérêts,  il  a  paru  à  vos  co- 
mités qu'il  fallait  les  livrer  à  la  surveillance  active 
des  tribunaux  et  administrateurs,  priver  de  leurs 

Sensions  ceux  qui  se  permettraient  un  acte  public 
e désobéissance  à  la  loi,  et  les  poursuivre  extraor- 
dinairement  comme  perturbateurs  du  repos  public. 
Telles  sont  les  mesures  principales  auxquelles  vos 
comités  ont  cru  devoir  indispensablement  s'arrêter; 
telles  sont  celles  qui  leur  ont  paru  impérieusement 
commandées  et  par  la  nature  des  circonstances  et  par 
la  gravitédesdélits.  Mais,  cherchant  à  prévoir  toutce 
qui,  même  comme  accessoire ,  pourrait  encore  laisser 
subsister  dans  les  départements  du  Rhin  auelques 
motifs  dlinquiétude,  vos  comités  ont  pensé  que  les 
négociations  entamées  depuis  si*  longtemps  avec 
plusieurs  des  princes  possessionnés  en  Alsace  avaient 
une  relation  assea  intime  avec  les  intérêts  politiques 
de  cette  partie  du  royaume  pour  qu'il  pût  être  utile 
de  provoquer  votre  surveillance  à  cet  égard,  et  de 
vous  engager  à  charger  votre  comité  diplomatique 
de  vous  rendre  compte  incessamment  de  l'état  et  des 
progrès  de  ces  négociations.  Quant  aux  moyens  de 
défense  rassemblés  et  préparés  sur  cette  frontière, 
ils  vous  ont  été  détailles  en  dernier  lieu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  vos  comités  pensent  que  vo- 
tre confiance  peut  se  reposer  également  et  sur  la 
masse  imposante  des  troupes  de  ligne  et  sur  l'éner- 
gie des  nombreuses  gardes  nationales,  dont  Taccord 
et  l'union  présentent  à  la  fois  un  appui  solide  à  la 
constitution ,  et  aux  ennemis  un  rempart  redouta- 
ble. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L*Assemblée  natiooale»  après  avoir  entenda  set  comi- 
tés diplomatique,  des  rapport! ,  ecclésiastique  etdeare- 
cberches,  décrète  ce  qui  qui  suit; 

«  Art.  I*'.  Dans  les  départements  où  les  ministres  de  là 
religioD  sont  dans  la  nécessité  d'employer,  plus  d'un  idiome 
pour  donner  aux  peuples  les  secours  spirituels,  et  même 
dans  ceux  des  autres  départements  du  royaume  où,  par  des 
circonstances  particulières ,  il  ne  pourrait  pas  se  trouver 
suffisamment  de  prêtres  réunissant  toutes  les  conditions 
requises  par  le  décret  du  7  janvier  dernier,  il  suffira,  pen- 
dant la  présente  année  seulement,  pour  être  éligible  aux 
cures  et  appelé  aux  vicariats,  d'être  prêtre  régulier  ou  sé- 
culier, TAssembiée  nationale  dispensant  à  cet  effet  de  la 
seule  condition  du  temps  de  prêtrise  exi^ié  par  Fart.  11  du 
décret  du  7  janvier  dernier,  et  validant  les  èlecUons  el  les 
choix  déjà  faiu  de  semblables  eoclésiasUques. 

«  II.  L*Assemblée  nationale  charge  les  municipalités  et 
les  corps  administratif  de  dénoncer,  et  les  tribunaux  de 
poursuivre  diligemment  toutes  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les 
art,  VI,  VII  et  VIII  du  décret  rendu  le  J7  novembre  der- 
nier, relativement  à  la  prestation  du  serment  des  fonction* 
naires  publics  ecclésiastiques,  et  que  les  peines  portées 


nationale  une  copie  de  la  procédure,  pour  ÔU-e  statué  par 
elle  sur  les  cas  dont  le  jugement  devra  être  attribué  à  la 
haute  cour  nationale  établie  à  Orléans; 

«  Charge  son  président  de  se  retker  dans  le  jour  devers 
le  roi  pour  présenter  le  présent  décret  à  la  sanction,  t 

M.  MoNTLOSiBR  :  Il  me  semble  qne  l'on  devrait 
donner  plus  d'extension  au  décret  oui  vous  est  pro- 

Sosé  ;  car  la  moitié  du  royaume  s'obstinera  à  regar- 
er  ses  nouveaux  évéques  comme  des  tn^rti^.  (On 
demande  que  M.  Montlosier  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 
Je  demande  à  expliquer  ce  que  je  viens  de  dire,  et  je 
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ne  veux  pos  TatUnuer.  Je  prëlends  qu'une  partie 
du  royaume  ne  veut  pas  reconnaître... 

Les  cris  à  V  ordre!  v&io\xh\tni,^  Plusieurs  voix, 
A  TAbbaye  ! 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Montlosier  est  rappelé  à  Tordre. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  présenté  par  M.  Broglie  est  idopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


4S 


NoUcs  des  séances  du  mardi. 

Celle  du  matin  a  été  presque  entièrement  remplie 
par  la  suite  de  la  discussion  sur  les  successions. 

A  celle  du  soir,  les  membres  de  la  ci-devant  as- 
semblée coloniale  de  Saint-Domingue,  admis  à  la 
barre,  ont  fait  lire  par  M.  Linguet  la  seconde  partie 
de  leur  plaidoyer.  Dans  un  exposé  justificatif  de  la 
conduite  du  comité  colonial,  M.  Barnave  a  relevé 
plusieurs  assertions  de  l'orateur;  et,  sur  sa  de- 
mande, l'Assemblée  a  décrété  que  les  comités  de 
constitution,  d'agriculture,  de  commerce  el  de  ma- 
nne se  réuniraient  an  comité  colonial  pour  Texamen 
du  plan  d'organisation  des  colonies,  et  que  les  mê- 
mes comités  réunis  examineraient  la  conduite  per- 
sonnelle des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Marc,  et  proposeraient  à  l'Assemblée  le  parti  à 
prendre  a  leu  r  égard . 


GÉOGIIAPHIB. 


Nouvelle  carte  de  la  France,  AWxtée  en  «pialiHSYÎnet-troîs 
dëpartcnienu  et  eo  disiricU.  par  M.  Mentclle.  Prii  T  6  liv. 

La  France  comparative,  divisée  en  quatre-vingl-lrois  d^- 
partemcnts  et  en  Irenle-deux  grands  gouvernements,  par  le 
même.  A  Pana,  cbes  Paulcur,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint- 
uermaio,  n»  ST.  ^ 


UVRJES  NOUVEilUX, 

U  Guide  des  voyageurs  en  Suisse,  qui  indique  tout  ce 
auele  voyaçeur  peut  y  trouTer  digne  de  sa  curiosité:  la 
description  de  tous  les  lieux  ,  leur  distancera  maaière  d> 
voyager  coramodcment  et  économiquement,  les  prëcautioM 
à  prendre  :  précède  d'un  discourssur  Pétat  politique  du  pays. 
Siconcle  odit.on  ;  l  vol.  in-12.  Prix  :  â  liv  10  l  et  3  liv 
franc  de  port,  par  la  pos.e.  d.ns  tout  le  royaume.  A  Parii! 
n*Vo        *"'•'*'"'   «rapnmeur-libraire,   rue  Hautefeuille  ' 

-Dx-huUièmc  livraison  de  la  GaUrie  historique univettelU 
ïn^\  r-.  A^\^  livraison  contient  une  notice  historique 
etlesporlrailsd'AmiIcar,   du   Père  Bourdaloue,  de  cir- 

P^V^n'l  M  ?',"•'"«•  <»»,ï>-nte  du  prince  de  Condé.  du 
rousiin ,  de  Madeleine  Scutieri  et  de  Socrate.  Prix  •  3  liv 
18  sous  chaque  livraison.  On  souscrit  â  Paris.  chei*M   Mè 

cCuT.:i  "'tX'  r'^"""^"^!'"*^  ^  Valencienn«: 
royaume.  •*  «*»»"'I^"  ^^^^  <*«  ^"'es  du 

—  Lois  pinaUê  dans  Imr  ordre  naturel,  d*après  la  comna. 
ï"D„lrrch??rv  ^,^--'  de.  vice,  ii  d^  cri^rpi 
le;  drcc„i^!n.  *'"^'  ^"""«e  des  plus  inlëressariu  dîn, 
or  mis'Xi"'!:'  •"'"".!  P?"^•PPr^-e^  les  devoirs  et  les 
crimes  pol.l.ques;  nouvelle  édition.  A  Paris,  chei  M  Rover 
l'hraire,  quai  des  Augmiins.  ^    ' 


SPECTACLES. 

Académie  botalb  db  Musiqcb.— Auj.,  poor  la  quatrième 
^pilalian  des  acteur»,  Œdipe  à  Colonne,  elle  hadki  de 
Psyché. 

Mlle  Rolande  débutera  par  le  i^e  d^AnligoDe  dans 
Œdipe, 

.^?*V'!r  "^  "•*  NAtfow.  — Auj.  Rodogune,  tragédie. 
hmyieûe  M.  de  Crac  dans  son  petit  Ct^el. 

En  attendant  la  2«  représenUUon  de  «teiwt,  tragédie. 

Th*at»i  Italibh.  — Auj.  la  7-  rcprésenlaUon  de  Ca- 
mxlU^  ou  le  Souterrain,  précédé  des  Dettes. 

En  atlendant  la  l»»  représenlalion  àe  Guillaume  Tell. 
drame  lyrique  en  8  aclcs,  en  prose,  mêlé  d'ariettes. 

Ambico-Cowiqw,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  Es- 
telle et  Némorin,  pièce  en  2  actes,  mêlée  de  danses;  Tfi- 
prenve  raisonnable,  comédie  en  un  acte;  Pierre  de  Pro- 
vence,  pantomime  en  3  actes. 

Théatrb  do  Palais-Royal.— Auj.  la  Religieuse  malgré 
elle,  comédie  en  3  actes,  en  prose;  suivie  de  Guerre  ou- 
verte,  en  3  actes,  en  prose. 

En  attendant  CEeole  des  Prêtres, 

Thratre  ob  Monsieur.  —  Auj.  le  Marquis  Tulipano , 
opéra  français  dans  lequel  Mlle  Saint-James  continuera 
son  début  dans  le  rôle  de  Velbina  ;  suivi  de  C Histoire  uni'- 
verselte,  opéra-folie. 

Demain  la  4 '•  représentation  de  //  Tambumo,  opérst 
Italien,  musique  del  signor  Paësiello.— Vendredi,  Ial« 
représentation  de  Clmprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin 
comédie.— En  attendant  /  FiaggiatoH  felici,  opéra  italien! 
dans  lequel  la  signora  Morichelll  reparaîtra  dans  le  rôle 
de  Bettina* 

THéATREDBHADBIlOISBLlB  MONTANSIBR,  au  PalaisRoval. 

—  Auj.  la  3*  représentation  de  la  Femme  juge  et  partie, 
comédie  en  5  actes;  suivie  de  fi4po(Aicflir«,  opéra  en  3 
actes. 

Théâtre  français  comiqub  bt  lyrique.  —  Auj.  la  7A" 
représonialion  de  Nieodéme  dans  ta  lune,  ou  la  Révolu- 
tion pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  DBS  Etrangers,  rue  du  Mail,n<»  19.— Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB    L*H0TEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  pajeurt  sont  à  la  leUre  J. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  joiirs  de  date. 

Amsterdam 48  ; 

Hambourg 215 1 

Londres. 25  U 

Madrid 17  1,4  s 


CaMlix 17  I.  3  s 

Géoes 106  ; 

Livournc. lis 

Ljron,  Pâques ip 


Bourse  du  5  avril. 

Action  des  Indes  de  3500  liv 2275  77  i7«» 

Portions  de  31 J  liv.  10  s 285 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv aao 

Loud'oct.1783,  à  400  liv .'.'***   f  OO  5 

Empr.  de  déc  1782,  quitt.  de  fin 'i'  î  1  i   *  b 

-^el25miUions.déc  1784. "iiriifb 

-^«^'^«•^vecbuU \2{h 

-Sansbull. 3j   .^ 

—  Sortis  en  viager 7  '  8  b 

Acr.  nouv.  des  Indes '  isaJ,  i»,  18,  19 

S^^^.^ 4176,  72,  70,  68,  70,  67.  ÔC,  68 

nf^"^^'  '  1  \. 2084,  80 

Quitl.  des  eaux  de  Paris 625,20,  2k,  25 

Empr.  de  86  iiiill]ons,Ki'août  1789.  .1 


Assur.  contre  les  iuc  • 
~à  Tic, 


*  *t  -'   *   1   1  -  b 
677,  76,  75,  76,  77,'  76.  75,  76 

•     782,  SO 


Digitized  by 


Google- 


N«96. 


Supptémint  à  la  GazetU  Nationale  du  Mercredi  6  Avril  1791. 


VABléTÉS. 

Le  rapport  que  nous  avons  fait  de  la  lettre  du  mi- 
DJstre  de  la  guerre  à  TAssemblée  nationale  n'ayant 
pu  être  rédige  que  pendant  la  lecture  qui  en  a  été 
faite  à  rAssemblée ,  il  contient  des  erreurs  considé- 
rables. 11  nous  a  été  impossible  d*évi  ter  cet  inconfé- 
nient,  parce  que,  le  ministre  ayant  pensé  que  sa 
lettre  ne  devait  pas  être  publique ,  nous  n'avions 
pas  eu  les  moyens  derectiner  notre  extrait.  Le  fond 
de  cette  lettre  étant  aujourd'hui  rendu  public  par 
les  extraits  informes  qui  en  ont  été  donnés,  il  est  es- 
sentiel de  ne  pas  laisser  subsister  les  erreurs  de  dé« 
taiJ  qui  ont  été  publiées  dans  différentes  feuilles  ; 
nous  avons  cru  devoir ,  en  conséquence  ,  nous  pro- 
curer une  copie  exacte  de  la  lettre  du  ministre  ae  la 
guerre ,  que  nous  nous  empressons  de  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Paris,  le  t1  mars  f  101. 

«  li.  le  Président,  rAssemblée  nationale  a  décré(6,  le  8 
de  ce  mois,  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendrait 
compte  de  TeiécatioD  qui  a  dô  être  donnée  A  ses  décrets 
da  S8  jaDfier,  de  la  Biluation  actuelle  des  forces  du 
royaoïneet  des  mesoret  ultéHeares  qo*il  pourrait  y  avoir 
Heu  de  prendre  pour  la  défense  de  TEtaU 

fl  Je  fais,  en  conséquence,  avoir  Tbonneur  de  présenter 
successivement  à  TAssemblée  le  détail  des  dispositions  fai* 
tes  en  vertu  de  êCB  décrets,  et  de  celles  qui  restent  h  faire 
pour  remplir  les  vues  qu*ellea  manifestées. 

Dùpoiiiionê  faUei  pour  meUre  le  royaume  en  état 
de  défense.  ^  Déerei  du  15  décembre  1790. 
■  L*  Assemblée  nationale ,  sur  la  demande  que  je 
lui  en  avais  faite,  a  accordé,  le  15  décembre  dernier , 
au  département  de  la  guerre ,  une  somme  extraor- 
dinaire de  4  millions  pour  subvenir  aux  frais  des  tra- 
vaux et  des  approvisionnements  les  plus  pressés 
dans  les  différentes  places  de  guerre  ou  ils  seraient 
jugés  nécessaires, 

•  Les  ordres  les  plus  pr^is  ont  été  donnés  aussi» 
tôt  pour  travailler  à  mettre  les  places  dans  un  pre- 
mier état  de  défense.  L'opération  la  plus  urgente 
était  d'armer  les  chemins  couverts,  de  lespalissader, 
ainsi  que  les  autres  ouvrages  de  fortification ,  de 
faire  des  plates-formes ,  des  ponts  de  communica- 
tions,  etc. ,  etc.  Les  chcfe  du  génie  et  de  Tartille- 
rie  ont  pris  les  mesures  convenables  pour  l'achat 
des  bois  nécessaires  et  leur  transport  ;la  saison  était 
malheureusement  peu  propre  à  ces  sortes  d'opé- 
rations ;  cependant  elles  ont  été  pressées  le  plus 

âu*il  a  été  possible.  11  en  est  de  même  desréparaUons 
'ouvrages ,  du  moins  de  celles  qui  n'exigent  pas  de 
ma^nnerie;  en  un  mot,  les  travaux  sont  poussés 
avec  la  piuspande  activité  sur  toutes  les  frontières 
qu'on  regarde  comme  menacées. 

-L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  4  février 
1791  : 

•  !•  Que  ies  différents  corps  de  Tannée  seraient 
incess^ment  portés  au  complet  de  paix  :  j'avais  pré- 
venu ses  intentions  à  cet  égard ,  puisque  dès  le  mois 
de  décembre  il  avait  été  ordonné  a  tous  les  régiments 
des  différentes  armes  de  se  compléter  en  hommes  et 
en  chevaux  ; 

•  2^  Que  trente  r^roents  seraient  portés  an 
complet  de  sept  cent  cinquante  hommes  par  batail* 
Ion ,  et  vingt  régiments  de  troupes  à  cheval  à  celui 
de  cent  soixante-dix  hommes  par  escadron  :  les  or- 
dres ont  été  donnés  sur-le-champ  aux  cinquante 
régiments  désignés  par  Sa  Majesté  pour  cette  aug- 
mentation. D'après  les  comptes  qui  me  sont  rendus, 

'  Tactivité  que  ces  régiments  mettent  à  se  compléter 
aies  plus  heureux  succès  »  et  s'ils  se  soutiennent, 
j*ai  lieu  d'espérer  que  dans  le  courant  de  mai  la  plu- 
part de  ces  régiflaenta  auront  atteinl  ^  pins  grand 
coaiplel. 

1«  Séné.  -^Tome  VUU 


Situation  des  forces  du  royaume»-» Décret  du 
8  mars  1791. 

•  Par  son  décret  du  8  de  ce  mois ,  l'Assemblée  na- 
tionale demande  que  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  du  royaume  lui  soit  soumis.  Je  vais 
lui  en  représenter  successivement  tous  les  détails 

Troupes, 

•  L^effectifde  l'armée,  au  ler  mars,  montait,  sui* 
vaut  les  états  de  situation  qui  me  sont,  parvenus, 
non  compris  les  ofGciers  ,  à  130,782  hommes ,  dont 
94,929  d'infanterie,  28,255  de  troupes  à  cheval, 
7,598  d'artillerie.  Total  :  130,782. 

•  Ainsi  le  non-coniplct ,  au  1er  mars,  était  d'en- 
viron dix  mille  hommes  ;  mais  sur  ce  nombre  il  faut 
déduire  les  recrues,  qui  n'étaient  pas  encore  arrivées 
à  leur  corps ,  et  dont  une  grande  partie  ne  rejoindra 
que  le  13  avril  avec  les  semestriers. 

ArliUerie, 
«  Nous  avons  à  peu  près  autant  de  bouches  à  feu 
qu'il  en  faut  pour  j^arnir  nos  places  frontières  ;  mais 
comme  la  répartition  en  est  mal  faite ,  que  certaines 
places  en  ont  trop  tandis  que  d'autres  en  manquent, 
on  a  commencé  depuis  deux  mois  à  exécuter  tous 
les  transports  d'artillerie  nécessaires.  J'ai  même 
cru  devoir,  pour  les  faciliter,  proposer  au  roi  de 
porter  à  mille  le  nombre  de  chevaux  d'artillerie ,  qui 
n'était  que  de  trois  cents.  Les  entrepreneurs  se 
sont  engagés  à  les  avoir  pour  le  15  avril.  Cette  dé- 
pense n  est  pas  très-considérable  ;  s'il  fallait  absolu- 
ment se  disposer  à  la  guerre ,  cette  mesure  serait 
d'une  utilité  infinie. 

•  Outre  l'artillerie  destinée  à  la  défense  des  pla« 
ces  ,  nous  avons  trois  équipages  de  sièges,  et  trois 
principaux  équipages  de  campagne  pour  autant  d'ar- 
mées ;  les  ordres  sont  donnés  depuis  longtemps 
pour  mettre  ces  équipages  en  état  de  servir ,  et 
comme  il  j  avait  peu  de  réparations  à  faire,  ils  se- 
ront prêts  avant  la  saison  ou  il  devient  possible  de 
les  employer. 

«  Les  fonderies  de  canons  ont  aussi  eu  l'ordre  de 
fabriquer  au  moins  trois  cent  quarante  bouches  à 
feu  de  tout  calibre ,  ce  qui  fait  cent  quatre-vingts  de 
plus  qu'à  l'ordinaire. 

«Après  l'entière  livraison  de  fusils  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale ,  il  n'en  restera  dans  les  ma- 
gasins que  cent  quatre-vingt-quinze  mille.  Il  faut 
avouer  que  cette  quantité  doit  être  regardée  comme 
insuffisante,  puisque ,  si  nous  avions  la  ffuerre  et 
qu'on  levât  les  auxiliaires ,  il  ne  resterait  plus, après 
les  avoir  armés ,  de  fournitures  de  rechange  ;  aussi 
le  roi  a-l-il  ordonné  aux  manufactures  d'armes  d'en 
fabriquer  autant  qu'elles  le  pourraient ,  en  sus  des 
quantités  qu'elles  fournissent  annuellement. 

«  La  dépense  de  ces  approvisionnements  extraor- 
dinaires a  été  imputée  sur  les  4  millions  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  le  tf^  décembre  dernier. 
Subsistances  militaires  et  autres  parties  d^admi" 
nistration,^  Vivres, 

m  Trois  cent  mille  sacs  de  grains ,  existant  au  1*» 
mars  dans  les  différents  magasins  répartis  sur  les 
frontières  (non  compris  iesaenats  qui  se  continuent), 
assurent  la  subsistance  de  l'armée  pour  plus  d'un 
an ,  sans  rien  prendre  sur  celle  des  peuples ,  et  met- 
tent à  l'abri  des  événements  de  la  récolte  prochaine. 
Une  foule  de  considérations  de  tout  genre  m*ont  dé- 
terminé à  proposer  au  roi  cette  mesure ,  et  pour  la 
remplir  j'ai  passé  par-dessus  la  répugnance  ex- 
trême que  j'ai  de  faire  de  ipandes  dépenses  sous  un 
mode  vicieux ,  dont  je  désne  et  sollicite  la  destruc- 
tion depuis  que  je  suis  chargé  du  département  de  la 
guerre. 
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Équipage  des  vivres. 
«  J*ai  donne  dès  le  mois  de  janvier  des  ordres  pour 
repnrer  et  mettre  en  état  mille  deux  cents  caissons 
pour  le  service  des  vivres.  Ce  nombre  ,  qui  suffit  à 
c<'nt  mille  hommes ,  sera  prêt  pour  le  15  avril  pro- 
chain. 

Hùpitaux. 

«Pareils  ordres  ont  été  donnés  pour  les  caissons 
nécessaires  au  service  des  hôpitaux  ambulants. 

«  Les  hôpitaux  de  Lille ,  Metz  ,  Strasbourg ,  sont 
d*ailleurs  approvisionnés  de  fournitures  en  tout 
penre  pour  les  armées  qui  pourraient  être  rassem- 
blées sur  ces  différents  points. 

Effeis  de  campement. 

•  Il  n*en  est  pas  de  même ,  il  faut  Tavouer ,  des 
effets  de  campement.  La  répartition  qui  s*en  est  faite 
en  1788  aux  régiments,  et  les  pillages  qui  ont  eu 
lieu  en  1789  ,  ont  considérablement  épuisé  les  ma- 
gasins. D'un  autre  côté,  les  mouvements  continuels 
des  troupes  et  une  foule  d'événements  n'ayant  pas 
permis  aux  régiments  d'avoir  soin  des  effets  qui 
leur  avaient  été  remis,  ils  se  trouvent  aujourd'hui  en 
fort  mauvais  état.  Tel  est  le  fâcheux  résultat  des 
comptes,  qui  m'ont  été  rendus  de  toutes  parts.  Il  est 
donc  question  aujourd'hui  de  remplacer  ou  renou- 
veler la  majeure  ^rtie  des  effets  de  campement  né- 
cessaires à  l'armée;  la  dépense  qui  en  résultera  est 
considérable  ;  elle  forme  un  objet  de  près  de  5  mil- 
lions; mais  comme  elle  est  indispensable  et  urgente, 
j'ai  déjà  pris  les  ordres  du  roi  pour  la  fabrication  des 
tentes  et  autres  effets  de  campement,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  l'accélérer. 

Mesures  ultérieures  à  prendre  pour  la  défense 
de  tEtaU 

•  Je  vais  maintenant ,  conformément  au  décret  du 
8  de  ce  mois,  exposer,  aussi  succinctement  que  je  le 
pourrai ,  les  mesures  ultérieures  que  je  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat. 

«  P  Hâter  la  levée  des  cent  mille  auxiliaires.  Il 
me  semble  qu'il  y  a  quelques  dispositions  à  ajouter 
a  celles  contenues  dans  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale  sur  cet  objet ,  car  ils  ne  hxent  pas 
la  (quantité  d'auxiliaires  dont  chaque  département 
doit  s'assurer  ;  ils  ne  constituent  personne  de  vrai- 
ment compétent  pour  examiner  si  les  individus  qui 
se  présentent  ont  les  conditions  requises  pour  le  ser- 
yice  militaire.  Des  points  aussi  importants  ne  peu* 
vent  être  déterminés  que  par  l'Assemblée  nationale, 
^t  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  prendre  sur  luid'y 
suppléer. 

«  20  L'autre  objet  très-pressant  est  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale  ;  les  raisons  importantes 
relatives  à  l'armée  sont  que ,  la  gendarmerie  étant 
complète ,  nous  aurons  besoin  d'une  moindre  quan- 
tité de  troupes  de  ligne  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  nous  pourrons  alors  éviter  de  morceler ,  comme 
nous  y  sommes  obligés  présentement,  nos  régiments 
d'infanterie,  et  encore  plus  ceux  de  cavalerie,  d'une 
manière  vraiment  fatale  à  la  discipline  et  à  l'instruc- 
tion. 

«Peut-être  me  dira-t-on ,  d'après  le  décret  du  16 
de  ce  mois ,  que  c'est  à  moi  de  hâter  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale ,  après  laquelle  tout  le 
monde  soupire;  je  n'ignore  même  pas  que  quelques 
personnes  me  reprochent  de  ne  pas  voir  ce  travail 
plus  avancé  ;  mais  je  prie  l'Assemblée  d'observer 
que  ses  précédents  décrets  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  ont  attribue  au  corps  lé- 

Sislatif  la  répartition  des  compagnies  et  briga- 
es ,  et  aux  corps  administratifs  le  choix  des  su- 
jets ;  qu'ils  nont  laissé  au  pouvoir  exécutif  que  la 


nomination  des  colonels,  sur  la  présentation  et 
d'après  le  vœu  manifesté  par  les  départements ,  et 
qu'ainsi  je  n'ai  que  très-peu  de  mojrens,  et  pour 
ainsi  dire  point  de  droits ,  de  concourir  à  cette  opé- 
ration. Mais  l'Assemblée  nationale,  par  son  décret 
du  16,  m'enjoint  d'y  prendre  une  part  active  ;  je 
répondrai  à  ses  intentions  de  tout  mon  pouvoir  ;  je 
presserai  les  corps  administratifs  ;  je  leur  offrirai 
mon  aide ,  mes  idées ,  tous  les  moyens,  enfin  ,  dont 
je  puis  disposer,  sans  autre  prétention  que  celle 
d'être  utile  a  l'Etat  ;  je  me  saisirai  toujours  avec  em- 
pressement de  toutes  les  occasions  qui  seront  offer- 
tes à  mon  zèle. 

Organisation  des  commissaires  de  guerre. 

«  Je  ne  puis  entretenir  l'Assemblée  nationale  de 
l'armée  sans  lui  témoigner  mon  impatience  de  voir 
organiser  le  corps  des  commissaires  des  guerres.  Il 
faut  observer  que  ce^  ofHciers  sont  des  agents  né- 
cessaires de  l'administration  du  département  de  la 
guerre  ;  que  cette  administration  doit  être  établie 
sur  des  principes  différents  des  anciens  ;  qu'elle  doit 
subir  des  formes  nouvelles.  Or  je  demande  si  cette 
opération  est  bien  facile ,  si  on  peut  espérer  d'être 
secondé  dans  son  exécution  avec  bien  du  zèle  et  de 
l'empressement  par  les  commissaires  des  guerres  ac- 
tuels ,  lorsqu'ils  craignent  d'être  réduits ,  réformés, 
ou  d'éprouver  de  grands  changements  dans  leur 
existence. 

«  Cette  observation  est  applicable  à  quelques  au- 
tres parties  de  mon  administration  ,  et  on  sent  com- 
bien cette  circonstance  doit  augmenter  mon  travail 
et  mes  embarras. 

Code  pénal  militaire, 

«  Les  commissaires  det  guerres,  juges  en  même  temps 
qu'ils  sont  agenls  de  l'administration,  m*amènent  naturel- 
lement à  dire  un  met  des  tribunaux  militaires.  Permettez- 
moi,  M.  le  Président,  de  rappeler  à  l'Assemblée  nationale 
qu'an  code  pénal  a  été  annoncé  il  y  a  déjà  longtemps,  mais 
qu'il  n'existe  pas  encore.  Cependant  les  cours  martiales 
entrent  en  actifité,  et  bientôt  peut-être  vont  s'élever  de 
grandes  diflkullés.  Nos  lois,  nos  idées  ont  subi  de  grands 
changements  depub  quelque  temps.  Autrefob  une  coupa- 
ble indifférence  (peut-être  je  pourrais  dire  plus)  pour  une 
certaine  classe  d'hommes  foisait  qu^on  s'embarrassait  peu 
d'apprécier  leurs  fautes  et  leurs  délits  et  d'établir  de  justes 
proportions  dans  les  peines  qui  y  étalent  attachées;  ainsi 
les  plus  sévères  sont  paiement  prononcées  pour  des  délits 
d'une  très-inégale  gravité.  Présentement  celte  espèce  de 
partialité  est  sentie  par  des  hommes  qui  ont  appris  à  s'es- 
timer eux-mêmes.  Il  suit  de  U  que  les  peines  attachées  par 
les  anciennes  ordonnances  à  différentes  espèces  de  fautes 
ou  de  crimes  paraîtront  maintenant  trop  sévères,  peut-être 
même  injustes.  Cependant  il  faut  bien  que  les  cours  mar- 
tiales suivent  ces  ordonnances  tant  qu'elles  ne  sont  pas  ab- 
rogées,  et  dès  lors  nous  pontons  craindre  dans  les  troupes 
des  mécontentements,  peut-être  des  insurrections.  Si  les 
juges  prennent  sur  eux  de  modifier  la  loi  ou  de  l'adoucir , 
Ils  tombent  alors  dans  l'arbitraire.  Ces  obserrations  suffi- 
sent pour  montrer  combien  il  est  important  que  le  Code 
pénal  soit  achevé  le  plus  promptement  possible. 

«  Je  reviens  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  dé- 
fense de  l'ElaU  Aucune,  M.  le  Président,  n'est  plus  efficace 
que  celle  qui  me  reste  à  proposer  à  l'Assemblée. 

fl  La  France  est  toute  en? ironnée  de  places  fortifiées. 
C'est  on  avantage  précieux;  car  la  seule  objection  de 
quelque  valeur  qu'on  peut  faire  contre  ce  nombre  de  for* 
teresses,  c'est  qu'elles  exigeaient  une  multitude  de  garni- 
sons dont  la  réunion  aurait  formé  une  armée  capable  d'a- 
gir oOensivement,  au  lien  de  se  réduire  h  la  défensive. 
Mais  depuis  que  tous  les  citoyens  se  regardent  comme  nos 
soldaU,  que  l'usage  des  armes  leur  est  devenu  familier,  « 
chaque  ville  de  guerre  contiendra  dans  son  sein  une  grande 
partie  de  ses  défenseurs  ;  ainsi  elle  n'aura  plus  besoin  que 
d'une  quantité  de  troupes  de  ligne  bien  inférieure  à  ce 
qu'il  lui  fallait  autrefois  ;  mab  pour  jouir  vraiment  de  cet 
avantage»  il  faut  que  nos  places  soient  dans  un  état  coove- 
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noble  de  défense.  Les  tra?aai  que  j*ai  déjà  proposés,  et 
qu^on  exécute  présentement ,  n*ont  pour  objet  que  de  les 
mettre  à  Tabri  d'un  coup  de  main  ;  mais  beaucoup  d'elles 
resteront  incapables  de  résisler  à  une  attaque  régulière 
pendant  un  temps  suffisant  :  Yoilà  à  quoi  il  faut  remédier. 
Qu*on  ne  craiguepas  que,  pour  remplir  ce  but,  je  propose 
d'entreprendre  des  travaux  immenses,  de  faire  de  chaque 
place  un  chef-d'œuvre  de  l'art:  cela  n'est  nullement  né- 
cessaire. Comme  les  moyens  de  l'ennemi  ne  sont  pas  infi- 
nie ,  nos  moyens  de  résistance  n'ont  pas  l)esoin  de  l'être. 
Ainsi,  chaque  place  suivant  sa  position,  doit  avoir  un  cer- 
tain degré  de  force,  passé  lequel  le  reste  serait  pour  ainsi 
dire  superflu.  C'est  dans  ses  vues  que  le  plan  que  j'indique 
ici  doit  être  formé;  déjà  il  a  été  combiné  ainsi ,  même  cal- 
culé, et  un  premier  résultat  me  ferait  croire  que  son  exé- 
cution ne  coûterait  guère  plus  de  20  millions.  En  prenant 
cinq  années  pour  les  employer,  ce  serait  h  millions  d'ex- 
traordinaire pour  chaque  année.  Cette  dépense  ne  parât* 
tra  pas  fort  considérat>te  quand  on  la  comparera  avec  les 
avantages  quelle  procurerait  En  effet  nos  places  de  guerre 
éUnt  dans  l'éUt  que  je  propose,  Tennemi  qui  voudrait 
nous  attaqaer  est  obligé  de  commencer  la  campagne  par 
les  opérations  qui  les  terminent  seulement  après  de  grands 
succès,  je  veux  dire  par  des  si^es  difficiles  et  longs.  Ainsi 
nous  senons  toujours  sûrs  de  ne  point  le  voir  tout  à  coup 
pénétrer  dans  le  royaume,  d'avoir  le  temps  de  préparer  nos 
moyens  de  défense  ;  par  conséquent  nous  pourrions  être 
plus  indifférents  sur  ce  qui  se  passe  au  dehors  :  les  moin- 
dres mouvements  de  nos  voisins  ne  seront  plus  dans  le  cas 
de  nous  causer  une  inquiétude  qui  pourrait  inspirer  à 
quelques  portions  de  l'empire  des  résolutions  d'une  dan- 
gereuse conséquence;  enfin  nos  alarmes  ne  naîtraient  plus 
alors  que  de  dangers  réels^  et  ce  ne  seraient  pas  les  dangers 
qui  naîtraient  d'alarmes  conçues  d'abord  sans  fonde- 
ment. » 

MÉLANGES. 

D«  Bonrneville,  le  91  mars  f  791* 
t  VoQS  avex  inséré ,  messieurs,  dans  U  Moniteur  du  48 
'de  ce  mois,  l'extrait  d'une  Histoire  de  la  Révolution  de 
France,  Je  n'entre  point  dans  Texamen  du  mérite  de  cette 
histoire;  je  sais  seulement  que  l'ouvrage  qui  transmettra 
à  la  postérité  le  souvenir  de  cette  belle  et  grande  révolu- 
tion ne  doit  pas  être  écrit  au  milieu  des  passions  qui  nous 
agitent  et  qui  dénaturent  tous  les  faits.  Si  les  témoins  des 
événements  ne  disaient  que  ce  qu'ils  ont  vu ,  que  ce  dont 
ils  sont  stkrs,  ils  ne  feraient  pas  une  histoire  ;  car  ils  ne 


an  grand  mal  à  tout  cela  :  ce  ne  serait  qu'un  roman  de 
plus,  si  la  calomnie  pouvait  n'y  pas  jouer  un  rôle  et  choi- 
âr  ses  victimes.  Cette  dernière  réflexion  m'a  été  inspirée 
par  Texlrait  dont  je  vous  parle.  L'auteur,  ayant  fait  en- 
trer dans  son  système  l'existence  de  ce  qu'il  appelle  un 
pacte  de  famine,  et  voulant  sans  doute  justifier  par  là  le 
crime  que  le  peuple  égaré  a  commis  dans  la  personne  de 
MM.  Foulon  et  Bertier,  associe  à  cet  abominable  traité  un 
des  andens  lieutenants  de  police ,  M.  Lenoir ,  accablé  par 
une  foule  d'ennemis  malheureux,  et  par  cela  seul  respecta- 
ble, quand  même  il  n'aurait  pas  d'autres  droits  àobte- 
m>  justice.  Je  ne  suis  assurément  pas  suspect  sur  son 
compte;  j'ai  dû  l'occasion  de  le  connaître  à  un  acte  de 
rancien  despotisme  dont  sa  place  le  rendait  l'instrument 
et  dont  j'éUis  la  victime.  Renfermé  très-injustement  à  la 
Bastille,  pour  une  affaire  qui  ne  m'était  pas  personnelle, 
lorsqu'il  était  lientenant  de  police,  j'ai  béni  cent  fois  le  ciel 
de  ce  qu'on  ministère  de  rigueur  était  confié  à  un  magis- 
trat aussi  doux  par  caractère  que  modéré  par  principes* 
Pai  constamment  trouvé  en  lui  un  juge  intègre ,  un  conso- 
iateor ,  un  conseil ,  et  cependant  je  n'avais  d'autre  appui 
que  mon  innocence.  Le  temps  où  je  parle  est  à  peu  près  le 
Bême  que  celui  où  une  illustre  victime  do  despotisme, 
M.  de  Mirabeau  ,  dédiait  à  M.  Lenoir  son  excellent  ou- 
vrage sur  les  prisons  d'Etat,  et  déclarait  qu'il  ne  devait  les 
aèoQciasements  de  sa  captivité  qu'à  la  bonté  de  M*  Lenoir^ 
par  l'éloge  doqoet  il  avait,  disait-il,  commencé  cet  ou* 
Trage. 
«  Af.  Lenoir  est  mon  bienfaiteur;  je  le  dis  d'avance  à 


•  ceux  qui  liront  cette  seconde  partie;  mais  je  sais  que  des 

•  motifo  particuliers  de  reconnaissance  ne  suffisent  pas 
«  pour  autoriser  l'éloge  d'un  homme  public,  et  c'est  sur 

•  les  preuves  les  moins  équivoques  que  je  crois  pouvoir 
c  vanter  la  bonté  naturelle  et  l'équité  de  ce  magistrat  sen- 

•  sible  qui,  pour  faire  du  bien,  se  met  au-dessus  des  pré- 
«  jugés  et  même  des  clameurs.  Qu'on  ne  lui  impute  donc 
t  pas  les  iniquités  que  }e  Vais  dévoiler.  Si  M.  Lenoir  ne  re- 

•  garde  pas  d'asf^i  près  à  l'administration  de  ces  maisons 
«  de  douleur  et  d'oppression,  c'est  une  faute;  mais  c'est 
t  plutôt  relie  des  circonstances  que  la  sienne:  il  est  trop 
ff  surchargé.  Telle  partie  capable  d'occuper  un  homme 
fltoul  entier  n'est  qu'un  point  dans. la  masse  de  ses  do 

•  voirs  et  de  ses  fonctions  ;  il  se  voit  donc  forcé  de  donner 
«  beaucoup  à  la  routine  des  bureaux  ;  d'ailleurs  le  rom- 
c  missaire  départi  pour  l'administration  des  prisons  d'Etat 
«  est  fort  loin  de  pouvoir  changer  arbitrairem.nl  les  me- 

•  thodes  reçues  ;  il  ne  peut  que  rapporter,  proposer  et  de- 

•  mander.  Je  crois  M.  Lenoir  incapable  de  taire  la  vérité 
c  quand  elle  frappera  ses  regards;  et  voilà  pourquoi  je  lui 
«dédie  celte  partie  de  mon  ouvrage,  lequel,  j'esi)ère, 
«  prouvera  suffisamment  combien  Tadulation  est  loin  de 

•  mon  caractère  et  de  mes  principes.  Au  reste,  ce  magis- 

•  trat,  quelque  fortune  que  ses  talents  méritent  et  lui  pro« 
«  mettent,  ne  pourra  probablement  plus  rien  pour  moi  au 
«  moment  où  ce  livre  sera  public.  Mon  hommage  est  donc 
a  uniquement  fondé  sur  mon  respect  pour  sa  personne.  a> 
(  Des  Lettres  de  cachet  et  des  Prisons  d'Etat,  Hambourg, 
178Î  ) 

«  Depuis  ma  captivité,  la  reconuaissanoe  m*a  attaché  à 
ce  magistrat,  que  je  vois  depuis  quelques  années  en  butte 
à  des  inculpations  encore  plus  ubsurdes  qu'atroces.  J'ai 
bien  entendu  la  haine  le  traiter  d'accapareur  pour  le  faire 
haïr  du  peuple  ;  mais  j'avais  la  certitude  positive  que  ja- 
mais ce  honteux  négoce  n'a  souillé  son  administration. 
L'ouvrage  que  vous  citez  le  dénonce  comme  ami  de  M.  de 
Breteuil  qui  le  baisait,  comme  créature  de  M.  deBrienne 
qui  l'a  persécuté;  enfin,  oubliant  toutes  les  dates,  il  en 
parle  comme  s'il  eût  occupé  encore  en  1788  la  place  de 
lieutenant  de  police,  qu'il  avait  quittée  en  1785* 

flComment  n'être  pas  indigné  de  voir  un  tel  acharnement? 
Le  riche  accapareur  dont  sans  doute  on  voudrait  faire  une 
nouvelle  victime  a  occupé  longtemps  de  grandes  places;  il 
a  joui  de  traitements  considérables ,  et  sa  fortune  person- 
nelle, que  j'ai  été  à  portée  de  connaître,  est  restée  si  mé- 
diocre que  je  n'oserais  espérer  d'être  cru  si  je  disais  la  sim- 
ple vérité.  Des  hommes  perdus  de  mœurs,  flétris  ou  dignes 
de  l'être,  qu'il  a  été  obligé  de  réprimer  comme  magistrat, 
et  dont  quelques-uns  ont  reçu  de  lui  des  bienfaits,  l'ont 
poursuivi,  l'ont  dénoncé,  ont  excité  contre  lui  ce  même 
peuple  qui  l'avait  honoré  et  chéri  tant  qu'il  est  resté  enr 
place;  ce  n'est  que  pour  se  dérober  à  cette  injuste  persécu- 
tion qu'il  s'est  éloigné  de  Paris,  de  cette  capitale  où  il  a 
laissé  des  monuments  durables  d'une  administration  bu* 
maine  et  éclairé.  Relégué,  non  hors  delà  patrie,  mais  aux 
confins  delà  France,  il  y  vit  dans  une  obscurité  qui  con- 
vient à  sa  modestie  ;  il  y  vit  des  restes  de  la  plus  modique 
fortune;  il  y  a  prêté  son  serment  civique,  il  y  attend  avec 
résignation  la  tardive  justice  de  ses  concitoyens. 

•  L'auteur  de  votre  extrait,  messieurs,  renchérit  encore 
sur  l'autour  de  l'ouvrage;  il  dit  sans  restriction  que  M.  Le- 
noir était  à  la  tête  du  pacte  de  famine^  tandis  que  l'auteur 
de  l'ouvrage  n'en  parle  que  comme  d'un  oui-dire.  Vous 
êtes  trop  justes,  messieurs,  pour  ne  pas  donner  place  dans 
votre  feuille  à  ma  réclamation  ;  il  faut  du  moins  que  la  vé- 
rité ne  soit  pas  muette  lorsque  la  calomnie  a  tant  d'audace. 
Vous  n'êtes  pas  faits  pour  accréditer  l'imposture,  la  recon- 
naissance  et  l'amitié  vous  invoquent,  et  le  témoignage  que 
je  rends  ici  à  un  agent  de  cet  ancien  régime  dont  je  fus  moi- 
même  la  victime  ne  doit  pas  paraître  TécusaWe  de  la  part 
d'un  des  plus  sincères  et  des  plus  constants  défenseurs  de 
la  constitution  nouvelle,  dont  j'attends  le  bonheur  et  la 
gloire  de  ma  patrie.  Pbéaodsau  Chimillt.  • 


Sur  le  droit  de  pédtionm 

te  droit  de  pétition  n'est  autre  chose  que  fa  faculté 
laissée  tus  simples  citoyens  de  communiquer  leurs  pensées 
aux  corps  représentatifs,  dépositaires  des  difl'ërenlt  pouvoirs 
cenititnés. 
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Dès  tort  ee  droit  est  anni  sacré  que  eelui  de  parler  et 
dimprimer ,  ei  il  est  dn  nombre  de  cens  auxqneu  uoe  mh 
«iëté  d*hommet  libres  De  peut  prescrire  de  bornes ,  et  qui 
ne  doÎTeot  être  génës  par  aucunes  formes  réglementaires. 

Mais  il  n*est  pas  moins  évident  aue  des  citoyens  pétition- 
naires  ne  parlent  jamais  qu'indiviauellement,  et  ne  penvent 
jamais  prétendre  eiprimer  le  vœu  d^autrui.  Agir  on  parler 
pour  autrui,  o*est  représenter,  et  des  citoyens  non  fonction- 
naires n*ont  aucune  représentation  à  eiercer. 

11  résulte  de  ce  principe  que  des  citoyens  réunis  pour  ré- 
diger des  Adresses  ou  pétitions  ne  peuTont  former  arrêté. 

Ce  qui  caractérise  un  atTité ,  c*est  qu*il  suppose  une  to- 
lonté  unique  dana  la  collection  d'hommes  qui  a  formé  ou  dû 
former  rassemblée  délibérante.  Ainsi  un  arrêté  a  Teffet  : 
\^  de  lier  la  minorité  ,  et  de  confondre  ou  d*anéantir  sa  vo- 
lonté dans  celle  exprimée  par  la  m^gorité  ;  3»  d*étre  IVxpres- 
aion  du  vau  même  de  ceux  qui  n*y  ont  pas  concouru  et  qui 
n*ont  pas  délibéré ,  mais  qui  éuient  légalement  représentés 
par  rassemblée  délibérante ,  soit  parce  qu'elle  avait  leurs 
pouvoirs  à  cet  effet  »  soit  parce  qu'ils  avaient  le  droit  d'en 
faire  partie. 

Les  citoTCns  assemblés  pour  une  fonction  publique  quel- 
conque doivent  former  arrêté^  car  sans  cela  la  fonction  pour 
laquelle  ils  sont  réunis  ne  serait  pas  exécutée. 

Les  corps  représentatifs  doivent  délibérer  et  former  ar- 
rêté, et  leurs  arrêtés  expriment  le  voeu  légal  :  1®  de  la  mi- 
norité, qui  était  d'avis  difTérent;  t«  des  membres  de  rassem- 
blée absents  ;  3®  des  représentés,  bien  entendu  toutefois  que 
l'objet  de  délibération  n'excède  pas  le  pouvoir  confié  à  ces 
représentants. 

Les  simples  ottoyena  rassemblés  pour  exercer  des  fono- 
tions  publiques  »  et  dès  lors  indispensables,  c'est-à-dire  réu- 
nis en  assemblées  primaires  pour  élire,  doivent  former  arrêté. 
Le  Y9U  de  la  majorité  lie  la  minorité  présente ,  et  même 
les  citoyens  absents  qui  avaient  le  droit  de  concourir  à  l'as- 
semblée. 

Mais  des  citoyens  réunis  pour  rédiger  nnt  pétition  ne  doi- 
vent ,  sons  aucun  prétexte ,  former  arrêté»  U  n'y  a  pas  né- 
cessité d'avoir  un  vmu  commun  ;  ils  ne  peuvent  lier  la  mi- 
norité aux  pensées  et  aux  désirs  de  U  majorité  ;  ils  ne  peu- 
Tent  parler  pour  les  absents. 

Toute  pétition  est  nn  acte  individuel  des  citojens  qui  con- 
aenlent  à  la  signer. 

Il  est  contre  toute  liberté,  contre  tous  prineipes,  d^airê^ 
ter  une  pétition  k  la  pluralité  des  Yoix  ;  d  intituler  un  acte 
de  cette  sorte  :  Pétition  d'une  section,  pétition  d'une  corn- 
mune,  k  moins  que  tous  les  citoyens  de  cette  section  ou  de 
cette  commune  n'aient  été  présents  et  d*avia  unanime  ;  ce 
qui  doit  être  constaté  par  leurs  signatures, 

U  est  contre  toute  liberté  que  cinquante  citoyens  oisifs 
eu  remuants ,  parce  qu'ils  sont  dans  mon  voisinage ,  aient  le 
droit  de  m'enlever  matin  et  aoir  à  mes  affaires  et  à  mon  com- 
merce, au  gré  de  leur  fantaisie,  aous  peine,  en  cas  d*ab- 

lidée 


e,  d'être  réputé  complice  de  leurs  idées  extravagantes. 

Où  prennent-ils  le  droit  de  représenter  les  absenU  et  de 
parler  pour  eux ,  droit  que  la  nécessité  seule  peut  rendre 
légitime  ches  des  hommes  libres?  Cinquante  ou  soixante  ci- 
toyens fatigués  de  leur  oisiveté ,  et  conduits  souvent  par  un 
braillard  intrigant ,  peuvent-ils  s'arroger  le  droit  de  parler 
pour  quatre  ou  cinq  mille  citoyens  occupés  k  leurs  affaires 
ou  retirés  .dans  leur  famille? 

Que  Ton  médite  avec  attention  cette  distinction  si  essen- 
tielle à  faire  entre  des  citoyens  exerçant  des/onctions  pu» 
bliques  et  des  citoyens  pétitionnaires  ;  on  y  trouvera  la  solu- 
tion de  toutes  les  difficultés ,  le  remède  i  tous  les  abus  qu'a 
fait  naître  l'exercice  du  droit  de  pétition;  on  y  trouvera  le 
moyen  de  concilier  les  principes  de  la  plus  parfaite  liberté 
avec  les  règles  qu'exige  une  administralion  paisible  et  bien 
ordonnée* 


Avis  aux  propriétaires  ^ofûcts  et  do  mattrises  supprimés^ 
et  aux  pensionnaires  de  ta  nation  et  autres,  qui  ont  des 
affaires  à  Paris, 

Le  commissaire  dj  roi  pour  la  liquidation  des  pensions, 
offices  et  maîtrises  du  royaume ,  a  composé  ses  bureaux  de 
clercs  de  notaires,  comme  étant  plus  au  fait  de  ce  travail 
que  toutes  autres  personnes.  Quoique  le  nonibre.de  ses  com- 
mis soit  considérable,  si  eux  seuls  étaient  chargés  de  le  faire 
en  entier,  il  leur  faudrait  au  moins  quatre  ou  cinq  ans  pour 
l'achever. 

M.  Marchand ,  ayant  travaillé  douze  ans  dans  des  études 
de  notaires  à  Paris  «  dont  trois  en  qualité  de  premier  clerci 


et  conséqucmment  éunt  an  folt  de  la  liquidation,  n  formé  un 
bureau  aussi  composé  de  clercs  de  notaire,  où  l'on  s*occupe 
de  la  liquidation  de  tous  les  offices,  maîtrises  et  pensions. 
Aussitôt  que  M.  Marchand  reçoit  les  titres  des  offices,  mat- 
trises et  brevets  de  pensions,  il  envoie  à  ses  commettants  une 
reconnaissance  des  pièces,  avec  nn  modèle  de  procuration, 
et  il  dispose  le  travail  qu'il  y  a  à  faire ,  de  manière  qu'on 
n*ait  au  bureau  de  liquidation  qu'à  délivrer  le  bordereau 
de  liquidation;  ensuite  il  fait  opérer  le  remboursement 
et  en  fait  passer  le  montant  à  ses  commettants.  U  se  charge 
aussi  de  la  recette  des  rentea  dues  par  la  nation  et  par 
des  particuliers,  et  de  toutes  autres  recettes,  et  des  af^ 
faires  de  finances  et  autrea.  Pour  donner  toute  confiance  I 
ses  commettants ,  il  a  établi  son  bureau  en  la  maison  de 
M.  DeuMutorl,  notaire  à  Paris,  et  l'un  des  administrateura 
du  département  de  cette  ville.  U  a  travaillé  deux  ans  comme 
clerc  chez  ce  notaire,  et  c'est  en  son  étude  où  les  quittances 
de  remboursement  se  passent. 

Les  personnes  qui  Tondront  bien  honorer  M.  Marchand  de 
leur  confiance  pourront  lui  adresser  leurs  pièces  et  leurs 
lettres,  franches  de  port,  chez  M.  Demautort ,  notaire ,  rue 
Vivienne,  et,  moyennant  des  honoraires  médiocres,  elles  au- 
ront la  satisfaction  de  Toir  terminer  leurs  affaires  sans  se 
donner  la  moindre  peine.  Si  aucunes  d'elles  avaient  des  in- 
quiétudes, elles  pourraient  écrire  directement  k  M.  Demau- 
tort, qui  leur  donnerait  toute  tranquillité,  ou  envover  leurs 
procurations  à  d'autres  personnes  pour  toucher  les  rem- 
boursements. 


LIVRBS  MOUTBAUX. 

Méthode  metsveUê  de  traiter  Us  maladim  vénérUnnm  pai 
les  gâteaux  toniques  mercuriels ,  sans  clàture,  et ,  parmi 
Us  troupes,  sans  séiour  d'hàpital,  etc,  par  M.  Brû.  Ou- 
vrage fait  et  publié  par  ordre  du  gouvernement,  approuvé 
par  l'Académie  royale  de  Chirurgie;  t  vol.  in-8«.  Prix  : 
6  Ut.  11  s.  A  Paris,  ches  l'auteur,  rue  du  Coq-Saint-Ho- 
noré,  la  maison  au  grand  balcon,  et  chez  M.  Croullebois,  li- 
braire, me  des  Mathurios. 

L'antear,  «o  publiant  tous  ses  moyens,  tant  snr  la  manière 
de  préparer  son  remède  que  snr  celle  de  l'administrer ,  a 
voulu  faire  jouir  le  public  d'une  méthode  aussi  simple  que 
salutaire.  Mais,  malgré  cette  publicité,  on  lui  écrit  journel- 
lement pour  s'informer  où  l'on  trouve  son  remède ,  et  s'il  en 
fait  préparer  sous  sa  direction.  Jusqu'à  présent  il  n'avait  pas 
jugé  convenable  d'établir  aucun  entrepôt;  mais,  d'après  les 
demandes  réitérées  et  la  confiance  particulière  des  gens  de 
l'art  pour  le  remède  préparé  sous  sa  surveillance,  il  prévient 
qu*autant  pour  y  répondre  que  par  le  désir  de  propager  la 
pratique  de  sa  méthode ,  il  en  a  établi  un  à  Paris,  même 
adresse  que  l'ouvrage,  rue  du  Coq-Saint-Honoré,  où  on  dé- 
livrera les  gâteaux  aux  personnes  de  l'art  au  prix  le  plus  mo- 
déré, afin  qu'elles  puissent  les  employer  dans  les  hôpitaux  et 
infirmeries  régimentalres,  dans  ceux  de  charité,  et  générale- 
ment dans  tous  les  lieux  où  il  faut  user  d'une  sévère  écono- 
mie. On  impose  pour  condition  seulement  de  les  prendre  par 
millier,  ce  qui  fait  le  traitement  commun  de  quatre  on  cinq 
malades. 

Quant  aux  personnes  étrangères  à  l'art  de  guérir,  qui  vou- 
draient se  traiter  elles-mêmes  à  Paide  de  l'ouvrage,  la  botte, 

contenant  un  traitement,  leur  coûtera  f  4  liv Celles  qui 

n'auraient  encore  aucune  connaissance  des  bons  effets  de  la 
méthode  des  gâteaux  pourront  en  prendre  uoe  idée  dans  ce 
qui  suit,  qui  est  extrait  d'un  des  procès-verbaux  des  essais 
faita  k  Brest  en  1781,  rapportés  dans  le  second  volume. 
«  Nous,  etc....,  certifions  que  la  méthode  de  M.  Brû  a  eu  un 
«  effet  curatif  dans  les  cas  des  maladies  ci-dessus ,  et  dont 
«  quelques-unes  étaient  des  plus  graves  ;  qu'elle  a  opéré  les 
«  cures  sans  être  accompagnées  d'accidents  d'aucune  es- 
«  pèce  ;  que,  loin  de  diminuer  les  forces,  quelques-uns,  qui 
«  étaient  dans  un  état  de  fièvre  on  de  scorbut  au  premier 
«  degré,  ont  éprouvé  les  meilleurs  effets  de  l'action  légère- 
«  ment  purgative  dans  le  premier  temps,  etc.  » 

Quant  au  mérite  classique  de  l'ouvrage,  non-seulement  les 
gens  de  l*art  y  trouveront  les  vrais  principes  de  la  théorie 
et  de  la  pratique  médicale,  mais  les  philosophes,  les  physi- 
ciens et  les  amateurs  de  la  bonne  médecine  y  découvriront 
un  système  ingénieux  d'où  découleAt  des  vérités  qui  n'avaient 
point  encore  été  aperçues. 
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Jeudi  7  AvBiL  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté» 


POLITIQUE, 

DANEfilARK. 

De  Copenhague^  U  19  mare,  -^  Noire  cour  est  li  déci- 
dée à  garder  la  neutralité  qu^elle  prend  les  précautions  né- 
cessaires pour  la  iaire  respecter.  Elle  a  donné  des  ordres 
pour  nn  armement  con?enable«  La  circonstance  est  criti- 
que; loQt  le  Nord  est  attristé;  le  commerce  gémit  d'une  si 
longue  et  si  sanglante  querelle,  dans  laquelle  de  nouvelles 
puissances  menacent  de  se  montrer.  11  y  a  longtemps  que 
la  Baltique  n'a  été  effrayée  par  tant  de  flottes  étrangères. 
Les  négociants  ont  déjà  souffert  assez  des  commencements 
d*uoe  guerre  où  cette  mer  a  été  troublée...  Notre  arme« 
ment  est  résolu  s  il  n'excédera  pas  celui  de  Tété  dernier. 
Il  sera  enrôlé,  tant  dans  les  lies  du  Danemark  que  daos  les 
docbés  de  Sleswick  et  de  Holslein  »  seize  cents  hommes 
pour  équiper  Tescadre.  Par  ordre  de  J*amirau té  ia  Norwége 
tiendra  quinte  cents  matelots  prêts  pour  le  service.  —  Le 
ministre  de  Pologne,  M*  le  comte  d'AnJûewiu,  est  arrivé 
ici  araoC-iiier. 

SAVOIE. 

De  Turin  ^  U 15  mars.  —  Le  gouTemement  est  très-tV 
teotif  à  tous  les  sajets  de  mécontentement  que  le  peuple 
peut  aroir,  mais  les  réformes  sont  difficiles.  On  a  donc  le 
projet  de  s'arrêter  aux  abus  les  plus  graves  et  les  mieux 
aperçus.  Ons^attachera  à  contenir  les  personnes,  en  atten- 
dant que  l'on  soit  forcé  de  réformer  tout  à  fait  les  choses» 
Cependant  il  y  a  des  articles  importants  sur  lesquels  il  a 
ibliu  agir  avec  précipitation,  surtout  fers  les  frontières,  où 
le  noiBfeau  régime  de  France  donne  de  grandes  (acililés 
pour  Huder  Timpùt  de  la  gabelle  et  celui  du  tai>ac.  Le 
gouvernement  a  donc  supprimé  la  gabelle  ;  il  se  dispose  « 
par  la.  même  raison,  k  abandonner  Timpdt  du  tabac  t  sans 
lavoir  comment  se  feront  les  deux  remplacements. 

tf.  d'Artois,  étant  revenu  ici  de  Venise,  a  été  au-devant 
de  âieêdamtê^  ses  tantes,  jusqu'à  la  Novalèse,  au  bas  du 
mont  Genis.  Le  prince  et  la  princesse  de  Piémont  ont  été 
jusqu'à  Rivoli.  Us  étaient  accompagnés  d*iin  nombreux 
oonégeii*. 

PATS-BAS. 

De  BruxeUee^  U 1  avriL  —Le  gouvernement  parait  fa- 
tigué des  excts  de  la  superstition  ;  il  en  a  juré  la  perte.  La 
raison  publique  ainsi  favorisée  dans  nos  provinces  peut 
faire  des  progrès  rapides;  car,  sitôt  que  la  bonne  foi  du 
prince  encouragera  le  bon  sens  du  peuple ,  il  faudra  s'at- 
tendre à  un  mùéiileur  ordre  de  choses.  La  ville  d'Hervé 
vient  de  nous  donner  une  première  espérance  de  ce  genre. 
On  s'y  est  assemblé,  bourgeois  et  habitants  ;  cette  assem- 
blée publique  a  été  présidée  par  le  bourgmestre  Elias.  Là 
on  a  délibéré,  et  l'on  a  pris  des  résolutions  relatives  aux 
circonstances  ;  oo  y  a  rédigé  une  Adresse  à  Léopold ,  la- 
quelle réunit,  aux  éloges  qu'on  a  coutume  de  donner  aux 
rois,  des  demandes  sages,  réfléchies,  et  dignes  de  fixer 
l'ailention  des  amis  do  bien  public  Ces  habitants  recher- 
chent la  cause  vraiment  politique  des  derniers  troubles! 
c'est,  disent-ils,  la  vicieuse  organisation  de  nos  états  qui  a 
attiré  sur  noire  province  les  calamités  que  nous  avons  es- 
suyées. Cet  ouvrage  du  hasard,  et  non  de  la  raison,  est  la 
source  de  tous  nos  maux. 

Ils  s'attachent  aux  vices  particuliers  des  Irois  ordres  et 
s'expriment  ainsi:  sDeux  hommes,  ignorant  par  devoir 
iesaffaires  d*Etat,  ne  pouvant  s'en  occuper  sans  violer  les 
serments  qu'ils  ont  feits  à  l'Etemel,  ayant  fait  voeu  de  re- 
noncer au  monde  pour  ne  s'occuper  que  de  l'éternité  ;  ces 
deux  hommes.  Sire,  avec  un  député  du  chapitre  royal 
d'Aix-la-Chapelle,  composent  notre  état  primaire.  Dès 
que  les  moines  ont  choisi  leur  supérieur,  il  devient  no- 
tre représentant,  notre  mandataire.  Leur  mépris  pour 
les  choses  périssables  n'a  cependant  point  empêché  l'am* 
t>ltion  de  se  glisser  dans  leurs  cœurs,  ^t  dans  ces  derniers 
temps  ces  humbles  cénobites  voulurent  joindre  la  couronne 
^dacaie  à  la  mitre ,  etc. ,  etc.  Ces  états,  loin  de  remplir  le 

V*  Série.  ^Tome  nU. 


but  pour  lequel  Ils  ont  été  constitués,  qui  est  le  bonlieor 
de  leurs  concitoyens,  travaillent  directement  pour  le  dé- 
truire ,  etc.  •  Celte  sage  représentation  est  terminée  par 
les  sii  articles  suivants  : 

1*  La  réforme  de  l'organisation  actuelle  des  états  ; 

2*  L'abolition  des  trois  ordres  aux  états,  et,  si  les  cir- 
constances étaient  obstatives  à  cette  abolition ,  de  vouloir 
organiser  les  états  sur  le  pied  repris  dans  la  présente  sup- 
plique ,  avec  le  vote  par  tête  ; 

3*"  Que  les  EtaU  soient  obligés  de  clôturer  chaque  année 
les  comptes  de  leur  administration  en  présence  d'un  com- 
missaire de  V.  M.,  et  que  la  balance  de  ce  compte  soit  im- 
primée et  affichée,  de  même  que  les  représentants  du  peu- 
ple à  l'état  rendent  à  leurs  commettants,  après  chaque 
assemblée,  un  compte  exact,  par  écrit,  muni  de  leur  si* 
gnature,  de  tout  ce  qui  y  aura  été  traité; 

4*  De  vouloir  accorder  à  la  ville  de  Hervé  un  dépoté 
aux  états  de  même  de  désigner  Hervé  pour  le  lieu  de  leur 
assemblée  et  de  leur  députaiioo  ; 

5<*  La  cassation  de  l'union  du  Limbourg  avec  le  Brabant 
pourvu  que  les  privilèges  de  celte  ville  restent  intacU; 

6*  Que  le  peuple  soit  déchargé  du  payement  de  tous  les 
frais  faits  pendant  l'insurrection. 

Tel  est  l'esprit  de  cette  pétition.  Il  n*est  pas  douteux  que 
cette  franchise  n'ait  obtenu  d'avance  le  privilège  du  roi. 
En  effet,  les  provinces  belgiques  sont  encore  tourmentées 
par  des  cheis  fanatiques.  l>e  fbyer  de  leur  intriguer  occupe 
la  ville  d^ Anvers,  Le  peuple  y  est  tenu  dans  une  agitation 
toujours  extrême  ;  il  y  éclate  en  propos  odieux  et  en  mena- 
ces suivies  quelquefois  de  mouvements  qu'il  faut  se  hâter 
de  réprimer.  Le  général  Starray  a  dernièrement  fait  bra- 
quer vingt  pièces  de  canon  sur  la  ville.  Les  magistrats  fu- 
rent eOrayés  de  cet  appareil  ;  on  envoya  sur-le-champ  vers 
M.  Mercy  d'Argenteau.  La  rumeur  était  grande.  Ou  avait 
proclamé  la  loi  martiale  du  général  Bender.  Ces  précau- 
tions n'ont  point  empêché  que  des  groupes  de  peuple  n'in* 
sultassent  des  patrouilles <4le  hussards,  qui  firent  feu  et 
blessèrent  un  homme  que  le  peuple  emporta  en  fiiyant  et 
se  dispersant. 

Louvain  n'est  guère  plus  tranquille.  Les  professeurs  v 
aont  très-remuants  ;  ils  cherchent  à  s'emparer  de  Tesprit 
des  étudiants  en  droit  et  en  médecine.  La  plupart  des  jeu- 
nes gens  leur  échappent.  Cette  jeunesse  attend  sans  doute 
une  occasion  de  montrer  comme  on  aime  autrement  la  li- 
berté... Les  théologiens,  professeurs  et  écoliers,  ont  tous  le 
roêmeesprit,  la  même  fureur;  cardans  cette  partie  de  Tin- 
struction  publique,  le  jeune  homme,  gâté  de  bonne  heure, 
a  déjà  toutes  les  habitudes  d'une  nature  viciée. 

Le  dernier  mandement  de  l'évêque  d'Anvers  est  rédigé 
dans  un  esprit  de  démence  bien  opposé  à  la  folie  de  la 
croix,,.  Il  y  exhorte  ses  diocésains  à  imiter  dans  leur  jet^ne 
la  courageuse  Judith,  Il  invoque  l'apôtre  saint  Paul  et  les 
saints  Pères  contre  un  nouvel  Holopherne^  et  finit  par  per* 
mettre  de  manger  de  la  graisse  fondue  au  Heu  de  beurre^ 
certains  jours  de  la  semaine.    - 

De  Liège ,  te  26  mars,  —  Le  cabinet  de  Prusse  est  fidèle 
à  son  système  comminatoire.  Son  ministre,  baron  de 
Senfft,  s'est  retiré  de  ce  pays  en  notifiant  l'ordre  qu'il  en 
avait  reçu ,  et  il  a  pris  la  route  de  Berlin  sans  prendre 
congé  de  l'évêque  ;  démarche  dont  les  manières  jettent  une 
faible  et  dernière  lueur  d'espérance  dans  l'esprit  des  Lié- 
geois mécontents.  Peut-être  le  moment  de  cette  retraite 
ministérielle  esl-il  bien  choisL  La  présence  destronpes  au- 
trichiennes entretient  une  sorte  de  fermentation ,  d'autant 
plus  qu'on  s'attendait  à  les  voir  incessamment  se  retirer 
par  ordre  de  l'empereur.  D'ailleurs  c'est  une  dépense  très- 
forte  «  et  les  habitants  savent  qu'on  ne  manquera  pas  de 
leur  faire  supporter  tous  les  frais  de  la  fatale  exécution. 
Aussi  le  mécontentement  des  Llégeob  parait  augmenter  à 
mesure  que  cette  dette  s'accrotU  Ils  tiennent  des  assem- 
blées paiticulières;  il  se  forme  quelques  petits  attroupe- 
ments dans  les  rues.  On  murmure  moins  bas.  Il  a  donc 
fallu,  au  nom  de  la  commission  impériale^  faire  ici  ce  que 
le  général  Bender  a  fait  à  Bruxelles, et  Ton  vient  de  pro- 
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clamer  (le  18)  ane  espèce  de  toi  martiaUt  La  haute  eom* 
mission  déclare  que  les  ordres  ont  été  donnés  au  comman- 
dant général  des  troupes  de  redoubler  d'attention,  et 
dVmployer  au  besoin  la  rigueur  contre  les  attroupements 
et  les.  paroles  séditieuses. 

«La  commission  impériale  ordonne  en  outre  à  celte  oc- 
casion, h  tous  et  un  chacun  qui  seraient  munis  d'ar- 
mes, etc.,  d*obéir  sans  plus  de  délai ,  en  rapportant  à  la 
citadelle  ou  à  Thôtel-de-vilie  toutes  ces  armes,  etc. ,  et  ce 
duii?  trois  jours  de  la  publication  des  présentes,  sous  peine 
de  40  florins  d'or  pour  chaque  fusil,  etc.,  ladite  amende 
devant  être  partagée  entre  le  dénonciateur  et  Tofficier  qui 
nura  fait  son  deroir,  etc.  • 


FRANGE. 

# 
De  Paris,  —  L'obsenration  de  Téclipse  de  soleil ,  du 
8  avril,  a  parfaitement  réussi  à  Paris.  M.  Lefrauçais,  à 
l*observatoire  de  PEcole  Militaire,  a  vu  le  commencement 
à  midi  33  minutes  33  secondes,  et  la  fin  à  3  heures  17  mi- 
nutes 31  secondes.  Cest  la  même  minute  que  suivant  le 
calcul  des  tables.  Lalandb. 

CAIISI  DB  L*BXTaAORDIRAIRB« 

Il  sera  brûlé ,  vendredi  8  de  ce  mois ,  à  une  heure,  è  la 
caisse  de  Pcxtraordinaire ,  rue  Montorgueil,  pour  6  mil- 
lions en  assignats,  qui,  joints  aux 52 millions  déjà  brûlés» 
formeront  la  somme  de  58  millions. 

Département  de  Loif'ei'Cher,  —  Saint^Dié'Sur'Loiret 
le  31  mars. 

Le  décret  sur  la  suppression  des  aides  vient  d'ajouter  à 
la  reconnaissance  dont  tous  les  citoyens  de  ce  pays  sont  pé- 
nétrés pour  TAssembiée  nationale.  Le  peuple  et  les  cultiva- 
teurs admirent  et  bénissent  ces  dignes  représentants  de  la 
nation,  dont  les  lumières,  le  zèle  et  le  courage  viennent  de 
faire  disparaître  cette  toule  d'abus  qui  depuis  si  longtemps 
désolaient  toutes  les  parties  de  Tempire.  Ici  comme  ail- 
leurs les  ennemis  de  la  liberté  publique  ont  eu  recours  aui 
plus  Infftmes  calomnies  pour  affbiblir  la  confiance  du  peu* 
pie  en  ses  représentants  ;  mais  toutes  ces  manœuvres  ont 
été  illusoires.  -^  On  a  voulu  persuader  aux  vignerons 
quMIs  seraient  assujétis  à  des  patentes  pour  cultiver  leurs 
héritages.  Cette  imposture,  où  la  haine  se  montre  dans 
toute  son  absurde  bêtise ,  a  été  dénoncée  à  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  qui  sur-le-champ  a 
rédigé  une  Adresse  au  peuple ,  qu*elle  a  envoyée  dans  les 
paroisses  des  campagnes.  Elle  expose  dans  cet  écrit,  avec 
clarté  et  fidélité,  toutes  les  espèces  de  biens  dont  la  nation 
en  général  et  le  peuple  des  campagnes  en  particulier  est. 
redevable  aux  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  et 
dévoile  toutes  les  manœuvres  qu'emploient  ses  ennemis 
pour  troubler  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  qui  ont  régné 
dans  ce  pays  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 
Cette  Adresse  a  été  lue  avec  le  plus  grand  intérêt,  et  a 
produit  Teffet  qu'il  était  naturel  d'en  attendre.  Lorsqu'on 
songe  à  tous  les  moyens  dont  se  servent  les  ennemis  do 
peuple  pour  l'inquiéter  et  Fégarer,  on  ne  doit  pas  être  sur- 
pris de  la  haine  qu'il  leur  voue  à  Tinsfant  où  il  est  éclairé 
sur  leurs  projets.  On  se  rappelle  que  des  manœuvres  du 
même  genre  exécutées  il  y  a  quelque  tempsdans  le  dépar- 
lement d'Eure<^>Loir,  pour  persuader  au  peuple  des  cam- 
pagnes que  l'Assemblée  nationale  avait  rétabli  la  gabelle  y 
ont  été  déjouées  par  le  même  moyen.  (Woyei  le  n**  42  du 
Moniteur,  )  C'est  sous  ce  point  de  vue  surtout  que  les  So- 
ciétés des  Amis  de  la  Constitution  ont  été  et  peuvent  être 
si  utiles  ;  c'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  qu'elles  méritent 
si  bien  la  haine  des  ennemis  de  la  constitution.  — Notre 
Société,  afin  de  rendre  plus  générale  la  connaissance  des 
décrets  de  l'Assemblée,  tient,  à  l'issue  des  vêpres,  les  di- 
manches et  fHes,  une  séance  publique,  où  sont  admis  tous 
les  citoyens  pères  de  familles  et  les  jeunes  gens  inscrits  sur 
la  liste  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  commissaires  sont 
chargés  par  la  Société  de  taire  la  lecture  et  l'analyse  des 
leuilles  patriotiques.  La  salîe,  quoique  très-vaste,  est  tou- 
jours remplie  et  on  y  voit  régner  léplus  profond  silence  et 
la  plus  grande  attention. 

M.  Grégoire I  évêquedu  département,  a  gagné  tousl»^ 


cœurs.  Nous  éprouvons  déjà  les  effets  de  ses  lumières  et  de 
sa  douce  et  active  philanthropie.  Plusieurs  ecclésiasliques 
qui  avaient  refusé  le  serment  se  disposent  aie  prêter. 
Département  du  Lot, — Saint-Jère,  du  2  otiriL 

Le  remplacement  des  curés  réfractai res  à  la  loi  du  ser- 
ment vient  de  se  faire  ici  sans  obstacle  et  aux  acclamations 
du  peuple.  Les  ennemis  de  l'ordre  publie  tâchaient  depuis 
quelque  temps  de  secouer  sur  cette  partie  de  notre  dépar- 
tement les  torches  du  fanatisme;  mais  la  fermeté  de  l'as- 
semblée électorale  a  triomphé  de  leurs  coupables  efforts. 
Trente-six  ecclésiastiques  ont  été  élus.  L'harmonie  qui  rè- 
gne entre  l'administration  du  district,  la  garde  nationale 
et  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  nouvellement éla* 
blie  en  cette  ville,  nous  assure  le  maintien  de  la  paix ,  que 
nos  ennemis  cherchent  depuis  si  longtemps  à  troubler. 
Département  de  V'Aveyron*  —  Rkodeu 

Il  n'est  aucun  département  peut-être  où  les  patriotes 
aient  eu  plus  à  lutter  contre  le  fanatisme  que  dans  celui- 
ci.  La  loi  du  27  novembre  avait  servi  de  prétexte  aux  mé- 
contents, et  il  n'est  pas  de  moyens  qu'ils  n'aient  employés 
pour  exciter  le  peuple  à  la  révolte.  Los  lettres  pastorales» 
les  pamphlets  de  tout  genre  répandus  avec  profusion,  la 
démission  du  président  et  celle  du  procureur  général  syn- 
dic, données  dans  un  moment  où  les  esprits  étaient  dans  la 
plus  grande  fermentation ,  tout  semblait  annoncer  les  évé- 
nements les  plus  désastreux.  Si  ce  département  n'a  pas  été 
livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  c'est  à  la  fermeté 
kiébranlable  du  directoire,  c'est  à  l'énergie  de  la  municiv 
palité  de  Rbodez,  à  la  courageuse  vigilance  de  la  garde  na- 
tionale, au  zèle  infatigable  des  amis  de  la  constitution,  que 
nous  devons  le  bonheur  d'avoir  échappé  aux  manœuvres 
les  plus  perfides  et  les  plus  fortement  combinées. 

Le  corps  électoral  a  été  convoqué  dans  cette  ville  le 
20  mars,  pour  procéder  à  la  nomination  du  nouvel  évê- 
que.  Presque  tous  les  électeurs,  en  se  rendant  àRliodex, 
ont  été  assaillis  par  des  prêtres  fanatiques  qui  s'étaient  por- 
tés sur  leurs  chemins,  et  qui,  après  avoir  cherché  à  les 
alarmer  sur  le  sort  de  la  religion ,  remplissaient  leurs  po- 
ches de  libelles  contre  l'Assemblée  nationale  et  la  nouvelle 
constitution  du  clergé  qu'elle  a  décrétée.  Il  a  fallu  lutter 
longtemps  contre  plusieurs  de  ces  électeurs,  dont  la  con- 
science avait  été  troublée  par  ces  discours  hypocrites.  En- 
fin le  patriotisme  et  la  raison  l'ont  emporté. 

M.  Bertié,  curé  de  La  Guiolle,  prêtre  recommandable 
par  ses  vertus  civiques  et  religieuses ,  a  été  élu  évêque.  A 
l'instant  où  le  secrétaire  de  l'assemblée  électorale  a  annoncé 
cette  nomination ,  les  voûtes  de  l'église  ont  retenti  d'ap- 
plaudissements. Les  décharges  de  l'artillerie,  le  son  des 
cloches,  tout  manitestait  la  joie  publique.  On  entourait  le 
nouveau  prélat,  on  se  pressait  autour  de  lui  pour  le  voir 
et  l'embrasser.  Le  lendemain,  la  proclamation  du  nouvel 
évêque  s'est  faite  dans  la  paroisse  cathédrale,  au  milieu 
d'un  peuple  immense. 

Le  soir  toute  la  ville  a  été  illuminée  \  des  feux  de  joie  sur 
toutes  les  places ,  des  danses  dans  toutes  les  rues,  une  mu- 
sique bruyante,  des  décharges  continuelles  d'artillerie  an- 
nonçaient la  satisfaction  générale  et  portaient  la  consterna- 
tion dans  Tàme  des  mécontents.  On  n'a  pas  d'idée  du  dé- 
sespoir où  cet  enthousiasme  patriotique  a  jeté  les  factieux, 
dont  les  vœux  et  les  manœuvres  appelaient  sur  nos  têtes 
toutes  les  fureurs  d'une  guerre  religieuse. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tronchet, 

SÉANCB  DU  MARDI  5  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux. 

M.  Pelletier  :  Je  demande  au'au  décret  relatif 
aux  honneurs  dûs  à  la  mdmûire  des  grands  hommes 
on  ajoute  que  les  mêmes  honneurs  pourront  être  dé- 
cernés à  la  mémoire  des  rois  après  la  mort  de  leurs 
successeurs.  (Il  s'élève  quelques  rumeurs.) 
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Plusieurs  voix  :  J'appuie  !d  motion. 

D'autres  :  A  Tordre  du  jour  ! 

M.  BuzoT  :  Il  me  semble  que  la  proposition  du 
projet  est  absolument  inutile  :  ^uand  on  a  parlé  hier 
des  hommes,  on  a  parlé  des  rois  comme  des  particu- 
liers, et  par  le  mot  grand  homme  on  roulait  dire 
que  c^étaient  tous  les  grands  hommes ,  dans  toutes 
ks  classes  de  la  Société  ,  a  partir  de  la  houlette  jus- 
qu'au sceptre.  Pourquoi  nous  proposer  de  faire  des 
rois  une  classe  à  part?  S'ils  sont  aes  hommes  ordi- 
naires, tout  rois  qu'ils  sont,  ils  ne  sont  que  cela  ;si 
au  contraire  ce  sont  des  grands  hommes,  ils  ne  sont 
sous  ce  rapport-là  que  ce  que  sont  les  autres  grands 
hommes;  ainsi,  ce  mot  voulant  dire  absolument 
tout,  Taddition  qu'on  vient  de  proposer  est  absolu- 
ment inutile. 

M.  Goupil  :  Il  est  bien  étonnant  que  la  grande  et 
belle  idée  que  Ton  vient  de  vous  proposer  irouye  un 

contradicteur (Quelques  voix  :  Uni  plusieurs.) 

trouve  un  ou  plusieurs  contradicteurs.  Rappelez- 
vous  la  sagesse  de  votre  décret  d'hier  :  reportez  vos 
regards  sur  les  exemples  de  h  plus  haute  antiquité, 
de  Vantiquité  la  plus  respectable...  {Ungrandnom- 
bre  de  vota  :  A  J'ordrc  du  jour  !) 

M.  Pbieur  :  L'ordre  du  jour  est  d*écouter. 

M.  Goupil  :  Est  d*écouter...  Cette  idée  judicieuse 
tend  à  empêcher  que  Padulation  servile  ne  décerne 
a  un  roi  les  honneurs  qu'ils  n'aura  pas  mérités,  puis- 
qu'on vous  propose  de  décréter  que  cet  honneur  ne 
sera  décerne  qu'à  la  fin  du  règne  suivant  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  constitution...  (Il  s  élève  de 
grandes  rumeurs.) 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vemier ,  T Assemblée  ordonne 
que  le  mol  et  vothcres,  omis  dans  l'expédition  du  décret 
qui  ordonne  aux  adjudicataires  du  bail  des  messageries 
d'acquérir  les  ustensiles  serrant  à  l'exploitation  des  an* 
dens  fermiefi»  j  sera  rétabli. 

M.  Labocbbpoucauik-Liancourt  :  Lorsqu'à  one 
de  vos  dernières  séances  vous  décrétâtes  que  les 
fonds  payés  jusqu'ici  par  le  trésor  public  pour  les  en- 
fants trouvés,  dépôts  de  mendicité  et  secours  à  quel- 
ques hôpitaux,  continueraient  provisoirement,  et 
pour  Vannée  1791  seulement  à  être  acquittes  dans  la 
même  quantité  et  de  la  même  manière  c\ue  par  le 
passé,  vous  résolûtes  de  pourvoir  aussi  pour  le 
même  temps  au  remplacement  des  pertes  qu'éprou- 
Taient  par  quelques-uns  de  vos  décrets  les  revenus 
d'un  grand  nombre  d'hôpitaux ,  maisons  ou  fonda- 
tions de  charité  ;  vous  réparâtes,  sur  le  rapport  de 
votre  comité  de  contribution  publique,  la  perte  des 
octrois  par  l'imposition  des  sous  additionnels ,  et 
vous  chargeâtes  vos  comités  de  mendicité,  ecclésias- 
tique, d'aliénation  et  de  contribution  publique,  de 
vous  présenter  incessamment  des  vues  pour  couvrir 
les  perles  d'autre  nature,  provenant  de  la  suppres- 
sion, par  yos  décrets,  de  diverses  branches  de  reve- 
nus de  ces  établissements. 

Ce  sont  ces  moyens  que  les  comité  réunis  vien- 
nent vous  soumettre  ici. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  pris  sur  l'organisation 
générale  des  secours  un  parti  qui,  embrassant  toutes 
les  parties  de  l'empire,  assigne  à  chacune  ce  que  la 
justice,  l'humanité,  les  considérations  politiques  les 
mieux  entendues  feront  juger  devoir  leur  être  dévo- 
lu, nous  ne  vous  proposerons  pas  le  moindre  chan- 
gement dans  le  système  ancien,  bien  que  l'adminis- 
tration et  la  situation  d'un  grand  nombre  de  vos 
hôpitaux  aillassent  avec  nâessité  une  grande  ré- 
forme. 

C'est  dans  rcnseroble  qu'il  faut  voir  et  vouloir  un 
meilleur  ordre  de  choses,  et  il  est  incontcstnblcment 


préférable  d'en  retarder  l'entreprise  que  de  la  rendre 
incomplète,  que  de  la  morceler. 

Alors,  comparant  le^  besoins  des  villes,  des  cam- 
pagnes, des  départements  entiers,  avec  leurs  res- 
sources, vous  répandrez  sur  tous  des  secours  dans  la 
proportion  que  votre  sagesse  vous  fera  trouver  équi- 
table. 

Jusque-là  vous  devez  faire  jouir  les  hôpitaux  à 
présent  existant  des  revenus  Qu'ils  avaient  avant  la 
révolution,  et  que  plusieurs  oe  vos  lois  ont  dimi- 
nués. C'est  |M>ur  vous  un  devoir  strict  que  vous  vous 
êtes  imposé  à  vous-mêmes. 

Ces  revenus  consistent  principalement  en  rentes 
sur  les  domaines,  en  rentes  ou  aumônes  fondées  sur 
les  biens  nationaux,  en  dîmes,  en  droits  sur  les  mar- 
chés, sur  les 'passages  de  rivières  et  de  ponts,  droit 
dont  vous  avez  sagement  et  heureusement  aflFranchi 
tous  les  habitants  et  toutes  les  productions  de  ce 
beau  royaume.  Vos  comités  ont  pensé  que  la  nation, 
ayant  proHté  de  ces  droits,  devait  incontestablement 
les  remplacer  par  une  évaluation  équitable.  Le  mode 
le  plus  simple,  le  plus  complet  de  cette  évaluation, 
celui  qui  pourrait,  en  ne  faisant  payer  que  ce  qui  est 
légitimement  dû ,  amener  moins  de  contestations 
entre  les  administrateurs  de  ces  hôpitaux  et  les  corps 
administratifs,  a  été  principalement  l'objet  de  nos 
recherches. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  cfu'il  est  important 
pour  la  plus  grande  tranquillité  dans  les  hôpitaux 
que  votre  comité  ecclésiastique  vous  présente  promp* 
tement  ses  vues  sur  les  congrégations  religieuses 
attachées  au  services  des  pauvres  et  des  malades. 
Ignorons  quelles  elles  sont.  Qu'elles  soient  fixées.  11 
en  est  de  plusieurs  espèces,  et  si  nous  avons  à  rendre 
hommage  au  zèle,  au  dévoueoient,  à  l'oubli  de  tout 
intérêt  particulier  de  quelaues-unes,  il  en  est  d'au- 
tres où  cet  esprit  de  charité ,  première  vertu  de  leur 
état ,  n'est  pas  si  habituellement  exercé  ;  il  en  est 
qui ,  se  regardant  comme  l'objet  principal  de  l'éta- 
blissement, ne  regardent  les  pauvres  que  comme 
accessoires.  L'incertitude  où  sont  de  leur  sort  toutes 
les  congrégations  ne  pourrait  que  refroidir  le  zèle  de 
celles  qui  en  montrer!  un  aussi  estimable,  s'il  pou- 
vait être  refroidi,  et  ne  peuvent  exciter  le  dévoue- 
ment de  celles  qui  n'en  ont  que  rarement  fait  paraî- 
tre. Les  circonstances  actuelles  exigent  plus  impé- 
rieusement que  vous  prononciez  à  cet  égard.  C  est 
avec  bien  du  regret  que  nous  sommes  obligés  de 
vous  révéler  que  l'esprit  d'opposition  à  <][uelques- 
uns  de  vos  décrets  a  dans  les  hôpitaux  une  influence 
fâcheuse.  11  n'est  que  trop  vrai  que ,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  maisons  de  charité  les  pauvres  et 
les  malades  sont  tourmentés  de  l'effroi  de  voir  leurs 
secours  physiques  compromis,  et  le  salut  de  leur 
âme  en  danger  par  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ce 
sont  ceux  qui  leur  doivent  des  soins  consolateurs 
qui  leur  inspirent  criminellement  cette  erreur.  Cer- 
tes, ils  ne  seront,  ceux-là,  justifiés  par  personne. 
Cette  situation  de  choses,  qui  n'est  cependant  pas 
général  et  à  laquelle  contribuent  aussi  un  grand 
nombre  de  sœurs,  mérite  votre  prompte  attention  ; 
et  l'incertitude  où  sont  toutes  les  congrégations  de 
leur  sort  doit,  encore  une  fois,  être  promptement 
fixée  ;  car  on  profite  de  cette  incertitude  pour  les 
rendre  des  instruments  dangereux. 

M.  Liancourt  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  !•'•  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont  joids- 
saieiit  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations  pour 
les  pauvres,  en  vertu  de  titres  authentiques  et  constatés, 
continueront  à  être  payées  à  ces  divers  établissements,  aux 
époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient ,  dans  les  fornies 


Digitized  by 


Google 


66 


et  d*après  la  condition»  indiquées  ci-après»  et  ce  provisoi- 
f^ent  jusqu'au  !•»  janvier  1792. 

«  IL  II  en  sera  de  même  k  Tégard  des  dîmes  dont  jouis- 
saient ces  établissements,  et  dont  la  valeur  leur  sera  payée 
conformément  aux  baux  antécédemment  faits. 

•  III.  Ceux  des  divers  établissements  qui  étaient  dans 
i*usiige  d'adjuger  les  dîmes  annuellement  k  la  criée  ou  au- 
trement ,  recevront  pour  Tannée  1791  la  valeur  d^une  an- 
née commune,  prise  sur  les  dix  dernières.  Ceux  de  ces 
établissements  dont  les  baux  portaient  la  valeur  des  dîmes 
indistinctement  réunie  avec  celle  d'autres  biens  recevront 
la  valeur  d*une  année  de  leurs  dîmes,  d'après  la  ventilation 
qui  sera  faite  en  conséquence. 

c  IV.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés  des  di- 
rectoires de  districts  où  sont  situés  ces  biens,  revue  par  les 
directoires  eux-mêmes,  approuvée  et  certifiée  par  les  di- 
rectoires de  départements. 

«  V.  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres,  recevront  également,  aux  mêmes  titres, 
et  toujours  provisoirement,  pour  Tannée  1791  seulement, 
l'équivalent  des  pertes  annuelles  qu'ils  éprouvent  par  la 
suppression  des  droits  de  havage,  minage,  brassage  sur  les 
boissons,  des  droits  de  contrôle,  des  droits  de  péage. 

«  VI.  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  pajés  en  nature 
sera  estimée,  par  les  ordres  du  directoire,  sur  une  année 
commune  des  dix  dernières  »  et  payée  en  compensation  en 
espèces  courantes. 

fl  Vil.  Les  états  qui  constateront  les  indemnités  dnes 
aux  hôpitaux,  maisons  de  charité,  fondations  pour  les  pau- 
vres, en  conséquence  des  articles  précédents,  seront  pré- 
sentée aux  districts  par  les  municipalités,  certifiés  par  les 
directoires  de  districts,  visés  par  ceux  des  déparlements, 
et  envoyés  par  eux  au  ministre  de  Tinlérleur,  qui  en  fera 
présenter  la  demande  à  TAssemblée  nationale ,  par  un  ou 
plusieurs  états.  L* Assemblée  nationale  décrétera  les  som- 
mes nécessaires»  qui  seront  en  conséquence  fournies  par 
le  trésor  publie  an  trésorier  des  districts  chargé  des  paye- 
ments 

fl  Vlll.  Le  ministre  de  Tintérieur  sera  autorisé,  sous  sa 
responsabilité,  à  ordonner  provisoirement,  et  avant  le  dé- 
cret de  TAssemblée,  Tavance  pour  les  hôpitaux  de  la  moi- 
tié des  sommes  reconnues  par  lui  sur  les  délibérations  des 
municipalités,  districts  et  départements»  dues  en  indemni- 
tés  à  ces  établissements,  a 

Suite  de  la  dUeussion  sur  let  inégalilés  dans  lei 
suceemons^  résultant  de  la  volonté  de  l'homme. 

M.  BoBBSPiERBis  :  Vous  avez  dëcrëtë  que  IVgalité 
serait  la  base  des  successions.  Permettrez-vous  que 
cette  loi  soit  violée  par  la  volonté  particulière  de 
rhomroe?  Conserverez-vous  la  faculté  de  disposer, 
et  quelles  en  seront  les  bornes?  Il  est  bon  de  jeter 
un  coup  d*œil  sur  Tétat  actuel  de  la  législation  sur 
ce  point.  Dans  certains  pays  la  faculté  de  tester  a  la 
plus  grande  latitude;  dans  d'autres  elle  est  interdite 
avec  rigueur.  C'est  entre  ces  deux  coutumes  que 
vous  devez  opter;  car  votre  intention  n'est  pas  de 
conserver  deux  lois  et  deux  principes  contradictoi- 
res. L'une  de  ces  lois  est  fondée  sur  le  vœu  de  la  na- 
ture, qui  semble  exiger  l'égalité  entre  les  enfants; 
mais  ce  n^est  pas  là  le  principe  fondamental  de  cette 
loi  ;  il  en  existe  on  autre  d'une  importance  majeure 
dans  l'état  politique,  et  qui  s'applique  même  aux 
successions  collatérales.  Ce  principe,  c'est  que  la 
trop  grande  inégalité  des  fortunes  est  la  source  de 
l'inégalité  politique,  de  la  destruction  de  la  liberté. 
D*aprèsee  princi|)e,  les  lois  doivent  toujours  tendre 
à  diminuer  cette  inégalité,  dont  nn  certain  nombre 
d'hommes  font  Tinstrument  de  leur  orgueil,  de  leurs 
passions,  et  souvent  de  leurs  crimes.  Les  grandes  ri- 
chesses corrompent  et  ceux  qui  les  possèdent  et  ceux 
qui  let  envient.  Avec  les  grandes  richesses  la  vertu 
est  en  horreur  ;  le  talent  même ,  dans  les  pays  cor- 
rompus par  le  luxe,  est  regardé  moins  comme  un 
moyen  d  être  utile  à  la  patne  que  comme  un  moyen 
d'acquérir  de  la  fortune.  Dans  cet  état  de  choses,  la 


liberté  est  une  vaine  chimère;  les  lois  ne  sont  plus 
qu'un  instrument  d'oppression.  Vous  n'avez  donc 
nen  fait  pour  le  bonheur  public  si  toutes  vos  lois,  si 
toutes  vos.  institutions  ne  tendent  pas  à  détruire 
cette  trop  grande  inégalité  des  fortunes.  Vous  avez 
déjà  fait  une  loi  pour  Tes  successions  ;  laisserez-vous 
au  caprice  d'un  individu  à  déranger  cet  ordre  établi 
par  la  sagesse  de  la  loi  ?  Voyez  ce  qui  se  passe  dans 
le  pays  de  droit  écrit.  La  loi  de  Tégalité  des  succes- 
sionsV  règne  ;  mais  une  autre  loi  permet  à  Thomme 
d'éluder  par  un  testament  la  disposition  de  la  loi,  et 
la  loi  est  nulle  et  sans  effet.  Et  quel  est  le  motif  de 
cette  faculté?  L'homme  peut-il  disposer  de  cette 
terre  qu'il  a  cultivée  lorsqu'il  est  lui-même  réduit 
en  poussière?  Non ,  la  propriété  de  Thomme ,  après 
sa  mort,  doit  retourner  au  domaine  public  de  la  So- 
ciété. Ce  n'est  que  pour  l'intérêt  public  qu'elle 
transmet  ces  biens  à  la  postérité  du  premier  proprié- 
taire :  or  l'intérêt  public  est  celui  de  Tégalité.  H  faut 
donc  que  dans  tous  les  cas  l'égalité  soit  établie  dans 
les  successions. 

Quel  motif  encore  pour  préférer  la  sagesse  du  tes- 
tateur a  la  sagesse  Se  la  loi  ?  Consultez  Ta  nature  des 
choses,  et  les  circonstances  où  se  trouvent  ceux  qui 
font  des  testaments.  N'est-il  pas  dans  la  nature  de 
Thomme  d'être  toujours  disposé  à  éloigner  dans  son 
imagination  le  terme  de  son  existence  ?  Son  testa- 
ment lui  rappelle  l'heure  de  la  mort,  et  il  ne  se  dé- 
termine à  le  faire  que  lorsqu'il  est  affaibli  par  l'âge, 
absorbé  par  la  maladie  ;  mais  dans  tout  temps  la  cu- 
pidité, l'intrigue  lui  tendent  des  pièces.  Les  testa- 
ments sont  Técueil  de  la  faiblesse  et  de  la  crédulité, 
le  signal  de  la  discorde  dans  les  familles.  Ajoutez  que 
presque  toujours  à  la  faiblesse  se  joint  le  préjugé, 
cette  habitude  des  chimères  qui  a  encore  ses  racines 
sous  les  débris  de  la  féodalité ,  cette  vanité  qui  porte 
l'homme  à  favoriser  Tun  de  ses  enfants  pour  soute- 
nir la  gloire  de  son  nom.  Mais,  dit-on,  l^utorité  pa- 
ternelle sera  anéantie.  Non  ,  qu*on  ne  se  persuade 
pas  que  la  piété  fi  haie  puisse  reposer  sur  d'autres 
bases  que  sur  la  nature ,  sur  les  soins ,  la  tendresse , 
les  mœurs  et  les  vertus  des  pères.  Croit-on  que  la 
plus  belle  des  vertus  puisse  être  entée  sur  l'intérêt 
personnel  et  la  cupiaité?  Celui  qui  ne  respecte 
son  père  que  parce  qu'il  espère  une  plus  forte  part 
de  sa  succession ,  celui-là  est  bien  près  d'attendre 
avec  impatience  le  moment  de  la  recueillir,  celui-  là 
est  bien  près  de  haïr  son  père.  Voyez  ces  procès 
éternels,  voyez  ces  manœuvres  et  ces  artifices  par 
lesquels  la  cupidité  abusait  de  la  faiblesse  des  pères  ; 
voyez  l'opulence  d'un  frère  insultant  à  la  misère 
d'un  autre  frère.  Cette  loi  qui  produit  d'aussi  funes- 
tes effets,  qui  tend  à  anéantir  les  mœurs  privées,  et 
par  conséquent  les  mœurs  publiaues,  je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  que  le  hasard  seul  Ta  transplantée  chez 
nous.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  chez  les  Ro- 
mains la  puissance  d'un  père  sur  Ses  enfants  repré- 
sentait celle  d'un  maître  sur  ses  esclaves,  que  cette 
puissance  était  marquée  par  le  pouvoir  atroce  de  vie 
et  de  mort.  Cette  puissance  était  si  révoltante  que 
toutes  les  lois  de  Rome  se  sont  par  la  suite  appli- 
quées à  la  modifier,  parce  qu'en  effet  elle  était  l'op- 
probre des  lois  sociales ,  et  «qu'elle  n'eût  jamais  été 
admise  chez  une  nation  policée.  Je  dirai  qu'il  n'y  a 
de  sacré  dans  la  puissance  paternelle  que  l'autorité 
qui  lui  est  confiée  ;  «jue  cette  autorité  est  bornée  par 
la  nature  aux  besoins  de  ceux  pour  qui  elle  est  in- 
stituée, et  non  pas  pour  l*utilité  personnelle  des  pre- 
miers protecteurs  ae  l'enfance.  Je  dirai  que  le  légis- 
lateur viole  la  nature  lorsqu'il  franchit  ses  bornes 
sacrées  ;  lorsque,  par  le  plus  absurde  de  tous  les  sys- 
tèmes, il  prolonge  inutilement  l'enfance  de  l'homme, 
et  le  ravit  et  à  lui-même  et  à  sa  patrie Je  conclus 
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de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  qae  Tëgalitë  des  suc- 
cessions ne  peut  être  dérangée  par  les  dipositions  de 
Vhomroe  ;  mais  je  n*eo  conclus  pas  c^ue  la  faculté  de 
tester  doive  être  entièrement  anéantie.  Je  crois  que 
le  citoyen  peut  être  le  maître  de  disposer  d'une  par- 
tie de  sa  fortune,  (pourvu  qu'il  ne  dérange  pas  ce 
principe  d'égalité  envers  ses  héritiers.  Mon  avis  est 
donc  qu'on  ne  puisse  favoriser  aucun  de  ses  héritiers 
au  préjudice  de  Tautre,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale ,  sauf  les  cas  qui  seront  déterminés 
par  la  loi. 

M.  Jessé  ayant  pris  le  fauteuil,  M.  Tronchet  monte 
à  la  tribune,  où  il  est  accueilli  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements. 

M.  Tronchet  :  Si  les  représentants  de  la  nation 
pouvaient  être  soupçonnés  de  n'être  conduits  à  cette 
tribune  que  par  un  puéril  mouvement  d'amour- 
propre,  j'aurais  plus  qu'un  autre  à  redouter  la  sévé- 
rité d'un  jugement  que  provoquerait  un  pareil  mou- 
vement. Je  ne  puis  me  dissimuler  combien  il  m'est 
impossible  de  répondre  à  Tintérét  <fue  quelques 
membres  de  cette  Assemblée  ont  témoigné  de  con- 
naître mon  opioioti;  mais  ne  faisant  quobéir  à  vos 
ordres,  j'ai  droit  à  votre  indulgence. 

Tout  nomme  en  société  s'occupe  peu  des  principes 
de  la  pro()riété;  cette  recherche  purement  philoso- 
phioue  lui  est  inutile,  et  pour  son  bonheur  il  lui  suf- 
fît aavoir  de  bonnes  lois.  Le  magistrat  qui  se  borne 
à  exécuter  la  loi  n'a  pas  plus  besoin  de  connaître  ces 
principes  élémentaires  de  la  propriété.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  lé^istateur  qui  entreprend  de  réfor- 
mer les  lois;  il  risque  de  s'égarer  s'il  ne  distingue 
pas  la  loi  positive  de  la  loi  naturelle,  et  l'une  et  l'au- 
tre des  principes  qui  y  sont  accessoires,  s'il  ne  sonde 
pas  toute  la  profondeur  des  motifs  des  anciennes  in- 
stitutions. Vous  devez  donc  remonter  aux  premiers 
principes  de  la  propriété,  et  c'est  par  la  recherche 
de  ces  princi|>es  généraux  que  je  vais  commencer. 

Si  Vou  considère  l'homme  dans  l'état  de  nature,  il 
est  difficile  de  concevoir  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, moins  encore  une  propriété  transmissible  à 
des  successeurs.  La  nature  a  donné  à  l'homme  la 
terre  en  commun  ;  elle  l'a  doué  de  toutes  les  facultés 
nécessaires  pour  faire  valoir  les  trésors  qu'elle  ren- 
ferme ;  mais  elle  n'a  donné  à  aucun  homme  aucune 
portion  de  terre  en  particulier.  En  le  jetant  au  ha- 
sard sur  telle  ou  telle  partie  du  globe,  elle  n'a  pas 
entendu  le  renfermer  dans  un  domaine  particulier, 
puisqu'elle  lui  a  donné  le  droit  de  se  transporter  par- 
tout où  bon  lui  semblerait,  et  de  recueil hr  les  fruits 
de  la  nature  partout  où  il  les  trouverait.  L'homme 
prend  ce  qui  lui  convient.  La  propriété  dans  l'état  de 
nature  est  moins  un  droit  qu'un  fait  ;  elle  est  d'au- 
tant moias  un  droit  qu'elle  résulte  de  la  force.  Or, 
s*il  est  impossible  d'accorder  à  l'homme  dans  l'état 
de  nature  un  droit  de  propriété,  encore  moins  est-il 
possible  de  lui  accorder  un  droit  de  transmissibilité. 
Sa  propriété  précaire^  ou  plutôt  sa  possession,  n'é- 
tant que  Teffet  de  l'occupation ,  cesse  du  moment 
que  Fhomme  cesse  d'occuper  ;  l'individu  qui  vient 
après  la  mort  du  premier  occupant  a  le  même  droit 
qu'avait  celui-ci  oe  jouir  de  ce  qu'il  trouve  vacant. 

C'est  donc  l'établissement  de  la  société,  ce  sont  les 
lois  conventionnelles  qui  sont  la  véritable  source  du 
droit  de  propriété  et  de  transmissibilité.  Il  aurait  été 
impossible  aux  hommes  en  société  de  laisser  subsis- 
ter la  loi  naturelle,  qui  ne  reconnaît  ^ue  des  pro- 
priétés communes.  On  a  dû  permettre  a  chaque  so- 
ciétaire de  retenir  ce  qu'il  possédait.  La  première 
convention  sociale  a  donc  été  le  droit  de  propriété. 
Cest  par  la  société  que  le  droit  de  conserver  et  d'ac- 
quérir est  garanti*  puisque  c'est  d'elle  seule  qu'il 
dérive. 


La  seconde  convention  sociale  est  celle  qui  accorde 
aux  sociétaires  le  droit  de  transmcltre.  Comme  la 
société  ne  pouvait  se  former,  dans  le  principe,  que 
par  la  distinction  du  tien  et  du  mien ,  de  même  elle 
n'aurait  pu  se  conserver  dans  un  ordre  régulier  si 
ce  que  l'homme  eût  acquis  n'eût  été  transmissible  à 
quelqu'un  après  Sun  décès.  Tout  serait  retombé  dans 
un  état  de  désordre  et  de  confusion  si,  à  la  mort  de 
chaque  propriétaire,  ses  propriétés  étaient  restées 
vacantes,  ou  la  proie  du  premier  occupant,  ou  même 
s'il  avait  pu  les  partager  entre  tous  les  membres  de 
la  société.  Si  le  citoyen  n'eût  pu  transmettre  a  sa  fa- 
mille, l'industrie  eût  été  détruite  dans  son  principe, 
et  chacun  se  serait  contenté  de  chercher  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  de  cultiver  son  champ  à  la  jour- 
née, plutôt  que  de  l'améliorer  pour  ses  descendfants. 
Il  a  donc  fallu  déterminer  un  mode  de  transmission. 

Il  s'en  présentait  deux  :  l'ordre  réglé  par  la  loi. 
Tordre  réglé  par  la  volonté  du  propriétaire.  L'inter- 
vention de  la  loi  était  indispensable  lorsque  l'homme 
serait  mort  sans  avoir  déclaré  sa  volonté;  mais  il 
s'agissait  dedéterminer  si  la  volonté  du  propriétaire 
devait  avoir  la  prépondérance,  et  si  la  loi  ne  devait 
être  qu'un  mode  subsidiaire.  La  même  convention 
sociale  qui  a  accordé  le  droit  de  propriété  et  de  trans- 
missibilité  devait  encore  prononcer  à  qui  il  apparte- 
nait de  régler  cette  transmission.  Plusieurs  publi- 
cistes  très-profonds  n'ont  point  hésité  à  donner  à  la 
volonté  de  l'homme  la  prépondérance  sur  celle  de  lu 
loi.  Le  droit  de  propriété,  ont-ils  dit,  est  par  sa  nature 
perpétuel.Lamortquifaitcesserlajouissancen'éteint 
pas  le  droit  de  propriété,  qui  autrement  ne  serait  plus 
qu'un  usufruit.  Pourquoi  l'homme  qui  peut  disposer 
pendantsa  vie  de  la  chose  comme  il  lui  plaît,  n'anrait- 
il  pas  le  droit  de  la  transmettre  après  lui  à  uni  il  lui 
plaît?  L'équité  veut  que  l'homme ,  en  rendant  les 
fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie,  ait  au  moins 
la  consolation  d'en  gratifier  celui  qui  est  l'ohjet  le 
plus  direct  de  son  affection.  Telle  est  en  effet  li  base 
fondamentale  sur  laquelle  le  droit  romain  paraît 
avoir  élevé  tout  le  système  de  ses  règlements  relatifs 
à  la  transmission  des  propriétés.  Ici  c'est  la  volonté 
de  l'homme  qui  fait  les  héritiers:  la  loi  ne  vient  qu'à 
défaut  de  cette  volonté,  et  elle  ne  gêne  cette  volonté 
que  par  des  entraves  très-légères.  Le  droit  français  a 
pris  une  route  tout  opposée  ;  il  ne  reconnaît  d'autres 
héritiers  légitimes  que  ceux  de  la  loi.  La  volonté  de 
l'homme  ne  peut  donner  le  titre  d'héritier  ;  mais  le 
législateur  doit  s'élever  au-dessus  des  préjugés  de 
l'habitude  :  il  doit  remonter  aux  sources  de  toutes 
les institutionshumaines, jusqu'aux  premières  véri- 
tés dont  ces  institutions  ne  peuvent  être  que  des 
conséquences  ou  des  modifications  nécessaires.  Sous 
ce  point  de  vue,  je  n'hésite  point  à  dire  que  l'esprit 
du  droit  français  est  plus  coniorme  aux  vrais  prin- 
cipes et  à  la  droite  raison ,  et  je  fonde  cette  opmion 
sur  plusieurs  réflexions. 

10  La  loi  immuable  de  la  nature,  qui  a  créé 
l'homme  mortel ,  borne  invinciblement  son  droit  de 
propriété,  sinon  à  un  simple  usage,  au  moins  dans 
les  limites  de  son  existence.  Le  droit  de  transmettre 
après  lui  n'est  donc  qu'une  exception  à  la  loi  natu- 
relle primitive,  et  une  concession  nécessaire  que  la 
loi  civile  a  faite  à  l'homme ,  moins  pour  son  avan- 
tage personnel  que  pour  l'intérêt  commun  de  la 
société. 

2<»  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  est  le  seul 
titre  du  droit  dont  jouit  l'homme  social  de  trans- 
mettre après  sa  mort  ses  propriétés,  il  est  évident 
que  cette  convention  sociale  doit  en  régler  le  fond  et 
la  forme  ;  et  il  est  évident  que  la  volonté  de  l'homme 
est  nécessairement  subordonnée  à  celle  de  la  société; 
il  est  évident  que  la  volonté  de  la  loi  est  supérieure 
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et  pr^r^rable  à  celle  qui  ne  peut  agir  que  eoUs  elle 
et  par  elle. 

30  Dans  un  établissement  social ,  ta  transmission 
successive  des  propriétés  dans  un  ordre  légal  et  car-* 
taiu  était  devenue  une  institution  nécessaire  et  in- 
dispensable; le  mode  de  transmission  par  la  volonté 
arbitraire  de  Thomme  n^était  point  nécessaire  pou^ 
Tintérêt  commun  qui  est  le  soutien  de  la  société.  Là 
loi,  plus  sage  que  la  volonté  de  l'homme,  ne  doit-elle 
^as  avoir  la  préférence?  Un  erand  nombre  de  socié- 
es,  Athènes,  jusqu'à  la  législation  de  Solon,  les  Ger- 
mains, etc. ,  ont  existé  sans  connaître  l'usage  des 
testaments.  C'est  la  loi  de  la  nature  qui  nous  pre- 
scrit que  celui  oui  a  donné  Tétre  à  un  individu  doit 
non-seulement  lui  assurer  sa  subsistance ,  mais  même 
lui  procurer  les  avantage»  qui  doivent  l'assurer; 
c*esl  la  voix  de  la  nature  qui  a  dit  :  Celui-là  sera 
l'héritier  auquel  tu  auras  donné  l'être  ;  c'est  elle  qui 
a  gravé  dans  qos  cœurs  ce  sentiment  naturel  d  éga- 
lité entre  tous  les  enfants  d'un  même  père,  que  vous 
venez  de  reconnaître  d'une  manière  si  solennelle. 

C'est  la  loi  de  la  nature  qui  a  donné  aux  enfants 
Tamour,  le  respect  et  la  reconnaissance  envers  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  bienfait  de  la  vie,  et  celui  en- 
core plus  précieux  de  ^éducation;  c'est  la  nature  qui 
unit  par  un  lien  plus  étroit  les  individus  issus  d'une 
source  commune,  qui  n'en  fait  qu'une  famille,  qui 
leur  impose  l'obligation  de  s'aider  et  de  se  secourir, 
et  qui  les  appelle  successivement  à  recueillir  les  biens 
li'S  uns  des  autres.  Mais  ces  motifs,  puisés  dans  le  vœu 
de  la  nature,  sont  susceptibles  d'exceptions  fondées 
sur  ce  même  vœu  de  la  nature.  Dans  la  ligne  directe 
même  des  descendants,  le  plus  favorable  de  tous  les 
modes  de  successions»  il  peut  exister  des  raisons 
très- légitimes  qui  autorisent  le  père  de  famille  à 
changer  la  distribution  légale.  Pourrait-on  lui  refu- 
ser de  récompenser  par  un  témoignage  d'affection 
plus  particulière  l'entant  qui  se  sera  le  plus  distingué 

Sar  son  respect  et  sa  tendresse  filiale,  qui  se  sera 
évoué  à  secourir  la  vieillesse  infirme  du  père  com- 
mun ,  qui  par  son  travail  aura  contribué  sans  inté- 
rêt à  augmenter  le  patrimoine  qui  devient  commun  ? 
Un  père  qui  voit  l'un  de  ses  enfants  assailli  dans  sa 
fortune  par  des  malheurs  qu*il  ne  peut  se  reprocher, 
et  les  autres  au  contraire  enrichis  par  le  hasard,  peut- 
il  être  privé  du  droit  du  venir  au  secours  de  ce  fils 
infortuné?  Les  fils  pourraient-ils  légitimement  lui 
envier  cet  acte  de  justice?  Il  7  a  plus:  si  la  nature 
unit  par  un  lien  sacré  le  père  et  les  entants,  les  rap- 
ports de  la  société  civile  ne  forment-ils  pas  entre  un 
père  de  famille  et  des  étrangers  des  relations  infimes 
dont  il  résulte  des  actes  de  bienfaisance  qui  légiti- 
ment eeux  de  la  reconnaissance?  Le  collatéral  qui 
distingue  dans  une  nombreuse  parenté  celui  que  la 
nature  a  moins  favorisé  de  ses  dons,  et  qui  le  préfère 
à  un  parent  plus  proche ,  mais  plus  riche,  ne  rem* 
plit-il  pas,  bien  loin  de  le  violer,  le  droit  que  la  na- 
ture lui  prescrit? 

L'homme  propriétaire,  le  père  de  famille  lui-même 
peut  dooe  se  trouver  dans  mille  positions  différentes 
qui  doivent  l'autoriser  à  distraire  une  partie  de  son 
patrimoine  en  fiiveur  d'un  de  ses  enflants,  ou  même  à 
en  distraire  une  portion  eo  faveur  d'un  étranger. 
La  loi  oe  pouvait  prévoir  toutes  les  exceptions  ;  elle 
ne  pouvait  donc  enlever  à  l'homme  la  faculté  abso- 
lue de  disposer,  ce  qui  Taurait  privé  du  droit  de 
remplir  des  devoirs  sociaux  et  naturels. 

Le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  na- 
turels et  eirils  est  celai  de  la  piété  filiale.  N'espérez 
pas  faire  un  bon  eitoven  d'un  fils  dénaturé.  Vous 
a'aurez  prévenu  que  de  grands  crimes  si  vous  n'op- 
poeei  è  l'éctreflieDt  des  enfants  que  les  peioec  se» 
Tères  de  la  loJ«  Vous  n'aurez  pas  sans  doute  formé  | 


des  enlhtits  selon  h  nature,  vous  n*«uréft  pasfbrmé 
d'excellents  citoyens  avec  ceux  qu'un  motif  d'intérêt 
aura  seul  contenu  dans  les  bornes  extérieures  du 
devoir:  mais  vous  aurez  du  moins  évité  un  grand 
scandale  à  la  société,  et  le  danger  des  exemples 
contagieux.  Vous  risquez  de  placer  dans  les  mains 
du  père  un  pouvoir  clont  quelques-uns  abuseraient 
peut-être;  mais  sans  examiner,  d'après  l'expérience, 
de  quel  côté  est  le  plus  grand  danger,  le  remède 
contre  l'abus  est  dans  la  limite  du  pouvoir.  Ce  qui 
aurait  été  immoral  à  l'égard  du  père  de  famille  ne  le 
serait  pas  moins  à  l'égard  des  collatéraux,  la  société 
civile  formant  entre  tous  les  citoyens  d'un  même  Etat 
un  lien  de  fraternité  qui  leur  impose  des  devoirs  res- 
pectifs; et  le  droit  de  succéder  n'est  strictement  que 
l'indemnité  de  l'accomplissement  présumé  de  ses 
devoirs.  Vous  détruisez  ce  lien  précieux  d'humanité 
si  l'héritier  présomptif  peut  regarder  la  succession 
qu'il  convoite  avec  avidité  comme  une  proie  qui  ne 
peut  lui  échapper  sous  aucune  considération ,  et  qui 
est  soustraite  à  la  volonté  de  celui  qu'il  aura  négligé, 
méconnu ,  et  peut-être  outragé  et  persécuté. 

Vous  détruisez  même,  a-t-on  dit,  la  population,  si 
vous  entravez  ainsi  la  volonté  expirante  de  l'homme, 
si  vous  réduisez  la  propriété  à  un  usufruit,  si  vous  lui 
ôtez  le  droit  de  la  bienlaisance  dont  il  est  si  jaloux. 
Il  se  présente  une  considération  très-importante. 
Un  ordre  légal  de  successions  maintient  plus  facile- 
ment la  balance  et  la  division  des  propriétés;  il 
forme  un  obstacle  naturel  à  l'accroissement  de  ces 
propriétés  privées  qui  eflfraient  par  leur  masse  énor- 
me, qui  scandalisent  par  leur  faste,  qui  enfantent 
presaue  tou3  ces  vices  entés  sur  une  distinction  en- 
tre aes  hommes  égaux ,  et  qui  peuvent,  par  leur 
contre-poids,  mettre  en  danger  la  liberté  publique. 
On  peut  dire  avec  quelque  raison  qu'un  ordre  de 
successions  purement  légal ,  c'est  le  règlement 
qui  convient  le  plus  â  un  peuple  qui  fonde 
une  constitution  libre ,  et  qui  est  résolu  à  la 
conserver  et  à  la  défendre.  Des  philosophes  ont  ob- 
servé qu'après  que  Solon  eut  introduit  a  Athènes  In 
libre  disposition  testamentaire  en  collatérale  on  vit 
bientôt  aes  particuliers  acquérir  des  richesses  im- 
menses, tandis  que  d^autres  languissaient  dans  la 
SI  us  extrême  misère,  et  que  cette  inégalité  dans  la 
istribution  des  richesses  produisit  bientôt  des  dis- 
sensions publiques,  la  tyrannie  des  hommes  puissants 
et  le  renversement  de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  très-fortes,  maïs  elles  sont 
susceptibles  de  plusieurs  réponses.  En  premier  lieu, 
l'inconvénient  qui  peut  résulter  de  la  trop  grande 
masse  de  fortunes  n'est  pas  aussi  considérable  dans 
un  Et;.t  monarchique  et  dans  un  empire  puissdnt 
que  dans  une  république  et  dans  un  petit  État.  De 
grandes  fortunes  privées  peuvent,  dans  un  empire 
monarchique,  former,  pendant  quelque  temps,  un 
obstacle  qui  ralentit  l'accélération  d'une  révolution 
commencée  ;  mais  quand  une  fois  cette  révolution 
est  consommée,  consolidée,  quand  elle  est  devenue 
l'objet  de  l'attachement  du  plus  grand  nombre,  la 
puissance  purement  pécuniaire  de  quelques  indivi- 
dus ne  peutpas  devenir  bien  redoutable. 

En  second  lieu,  l'ordre  légal  peut  produire  un 
même  inconvénient  que  les  disposilions  testamen- 
taires, puisqu'il  peut  arriver  que  plusieurs  fortunes 
ou  une  fortune  immense  s'absorbent  dans  la  même 
main  p^r  l'effet  de  l'ordre  1^.  Mais  quelles  seront 
les  limites  que  l'on  posera  à  la  faculté  de  tester?  On 
a  toujours  cru  injuste  d'autoriser  un  père  à  placer  la 
moitié  de  sa  fortune  dans  la  main  d'un  seul  enfant, 
en  réduisant  cinq  ou  six  autres  &  la  plus  grande  mé- 
diocrité. Il  serait  barbare  d'autoriser  un  père  à  en- 
richir un  étranger  du  patrimoine  de  ses  enbntB.  La 
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fteolUde  dispôseridansleti  maitis  d*un  père,  né  doit 
être  qu*un  moyen  de  bienfaisance  légitime,  et  non 
une  arma  deatinée  à  servir  sa  passion  ou  sa  ranité. 
Confier  à  sa  sagesse  un  quart  de  sa  fortune,  etréser^ 
Tsr  à  ses  enftnu»  comme  un  patrimoine  de  la  nature 
et  de  la  loi,  les  trois  quarts  de  sa  portion  hërëdiuire, 
telle  est  la  mesure  la  moins  forte  que  Tou  puisse  ad* 
mettre.  Je  crois  que  TAssemblée  devrail  arrêter  d'a- 
bord quelques  principes  généraux ,  comme  bases 
fondamenfiiesd^  lois  qu^l  s*aglt  de  porter.  C*est 
pourouoi  Je  lui  propose  le  résumé  de  moB  opinion 
dans  les  quatre  prineipes  que  voici. 

Premier  principe  :  L'homme  tenant  du  droit  na- 
turel la  faculté  de  transmettre  cnirc-Tifs  son  bien 
comme  il  lui  plaît,  la  faculté  de  disposer,  à  titre 
gratuit,  entre-Tifs,  n*aura  d'autres  limites  que  celles 
qui  seront  prescrites  en  faveur  des  héritiers  qui  au- 
ront droit  de  légitime,  et  relativement  aux  substitu- 
tion*. 

Sêe&nd  principe  :  La  Acuité  qne  la  loi  accordera  à 
rhomme  de  régler  la  transmission  de  sa  propriété 
après  son  décès  sera  subordonnée  à  des  limitations 
qui  seront  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens  et  dans 
tout  le  royaume. 

Troid/me  principe;  Les  limites  que  la  loi  pre- 
scrira seront  différentes  et  graduées,  suivant  les  dif- 
férents degrés  de  faveur  avec  lesquels  la  volonté  de 
rbomme  peut  se  trouver  ep  opposition, 

Qualrième principe  :  S*il  y  a  une  légitime  en  fa- 
veur de  tous  les  héritiers  en  ligne  directe  descen- 
dante ou  ascendante,  laquelle  ne  nourra  être  moin- 
dre que  les  trois  quarts  de  la  portion  hérédltaifc  de 
chaque  héritier  en  collatérale,  il  n'y  aura  de  légitime 
qu'en  fayeur  des  frères,  du  neveu  et  de  roncle,  et 
celle  légitime  sera  de  la  moitié  seulement  des  biens 
•  qui  seront  échus  au  défunt  par  succession.  Au  sur- 
plus le  propriétaire  jouira  de  la  pleine  facalté  pe 
disposer  de  aes  biens. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  ce  discours* 

M.  GâSALis  :  J'ai  lu  avec  attentioa  le  projet  de  décret 
qni  vous  est  soumis,  et  n'ai  pu  m'cmpéchcr  d'être  effrayé 
du  nombre  et  de  rioiportancc  des  cbang;ement$  qui  vous 
sont  propoiéi.  Ce  projet  de  décret  renfiprmiiQt  dans  ses 
dispositions  les  règles  des  donations,  des  successions  de 
tontes  les  espèces»  c'est-ft-diré  presque  toutes  les  lois  sur 
lesquelles  repose  la  propriété,  eml)rasse  dans  ses  rapports 
direcu  Ou  Indirects  toutes  les  parties  du  Code  dvlU  A  quel 
point s*ett-on  joué  de  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  avait  dédarè  qu'elle  voulait  renvoyer  à  la  législature 
prochaine  la  réforme  du  Code  civil»  quand  on  l'a  epgagée 
à  adopter  un  projet  de  loi  qui,  s*il  était  adopté  dans  ion 
entier,  changerait  toutes  les  lois  civiles  de  l*empirel  C'est 
de  la  bonté  des  lôii  civiles  que  dépend  essentiellement  la 
t>onbeur  du  peuple.  Les  lois  politiques  ne  sont  pour  lui 
que  des  lois  du  seoond  ordre;  et  qu'importe  aux  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation  française  d^étre  ré- 
gis par  un  roi,  par  on  sénat,  par  une  Assemblée  nationale 
OQ  par  un  parlement?  (U  s*élève  de  violenU  murmures.) 

Toutes  les  questions  politiques,  dont  nous  faisons  si  grand 
brait,  n'intéressent  guère  que  quelques  milliers  d^intrigants 
qui ,  voulant  domineir  les  autres,  cherchent  à  faire  préva- 
loir le  genre  de  gouvernement  qui  offre  le  plus  de  chances 
a  leur  ambition.  Si  de  bonnes  lois  politiques  n'étaient  pas 
nèeetsalres  pour  que  les  lois  civiles  fussent  respectées,  si 
elles  ti'en  étaient  pis  les  gardiennes,  elles  seraient  sans  in- 
léi^  pour  rnnivérSalité  presque  de  la  nation.  Les  loisci^ 
vttes,  étant  eellés  qui  éublissent  et  ordonnent  la  propriéié, 
atteignent  généralement  tout  les  citoyens;  le  bonbeur  de 
tous  en  d^eods  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  tous 
qii*elles  soient  diseotées  avec  la  plus  profonde  roaturiié, 
[PiuUitri  voix  :  Bhl  qu'est-ce  que  nous  faisons?  )  Cban« 
ger  les  lois  dvjles  d*un  empire  est  donc  le  travail  le  plus 
important  dans  son  objet ,  le  plus  difficile  dans  son  execu- 
tioo  ;  diAdIe  à  cause  de  cette  foule  de  rapporu  qui  s'y 
lient  y  et  que  des  législateurs  vulgaires  n'aperçoivent  sou«* 


tant  qo^aprts  les  avoir  détroUs  \  dtffletle  ft  eauie  de  rameur 
eitrême  que  les  peuples  ont  pour  leurs  coutumes  et  pour 
leurs  lois.  Je  ne  sais  si,  au  milieu  des  agitations  politiques 
qui  nous  divisent,  si,  au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent ,  des  législateurs  sages  devaient  entreprendre  un 
travail  aussi  important;  mais  ee  que  je  sais,  c'est  qu'au 
parlement  d'Angleterre*  au  milieu  du  calme  profond  dont 
Jouit  cet  empire,  de  pareUles  lois  seraient  discutées  des  an* 
nées  entières  avant  d*étreadoptée8...Ce  que  jesais,  e^esit  que 
lorsque  vos  pères,  sur  la  demande d'Honorius,  rédigèrent  le 
oode  sallque.  Ils  discutèrent  dans  trois  assemblées  consé- 
cutives de  la  nation ,  ils  réfléchirent  pendant  trois  années 
ces  mêmes  lois  que  vous  avec  détruites  en  trois  quarts 
d'heure.  Cependant  c'est  après  une  session  de  vingt-deux 
mois,  session  la  plus  longue  dont  Thlstoire  du  monde  ait 
laissé  le  souvenir,  c'est  h  une  époque  où  les  forces  physi- 
ques et  morales  de  la  plupart  des  députés  de  cette  Assem- 
blée sont  épuisées ,  c'est  à  une  époque  où  la  nation  vous 
demande  avec  Impatience  la  fin  d'une  eonsUtution  trop 
longtemps  prolongée..*  (Il  s*élève  de  la  gauche  de  violents 
murmuras.  ^^  On  demande  Perdre  du  Jour.) 

K.  Lanjoivais  I  II  faut  le  rappeler  à  l'ordre;  ee  sont 
des  déclamations  oontrt  la  oonitilution* 

M.  CASAiis  !  C'est  à  une  époque  où  il  était  de  votre  de- 
voir de  vous  renfermer  strictement  dans  l'achèvement  de 
cette  eonsUtution  tant  promise ,  constitution ,  quoi  qu'en 
puissent  dire  ceux  qui  yeulent  éterniser  et  leurs  fonctions 
et  nos  travaux.»..  (les  murmures  redoublent),  qui  n'est  et 
ne  peut  être  autre  autre  chose  que  la  départition  des  pou- 
voirs politiques,  qu'on  vous  propose  un  travail  de  cette 
importance,  qu'on  vous  propose  des  changements  touiours 
dan^cereux,  et  qui  certainement  ne  doivent  être  ordonnés 

2u'aprés  la  discussion  la  plus  lente  et  la  plus  réfiécbiet 
;*esth  celle  époque  que  rou  vous  propose...  {À  gauche, 
pluiteurt  voit  :  il  y  a  un  décret) 

M.DvsMsuNitas:  M.  le  Président,  pour  engager  M.  Ca- 
lalès  à  vouloir  bien  traiter  la  question,  le  lui  demande  la 
permiision  de  rappeler  ce  qu'il  a  oublié  i  que  c'est  lui- 
même  qui  a  demandé  ^ue  le  comité  présentât  ce  travail. 
On  avait  donné  un  projet  de  loi  pour  les  sucoessions  ab  !>• 
t$$W  ;  le  comité  de  constitution,  aussi  pressé  et  plus  pressé 
que  personne  d'accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée,  s'é« 
tait  borné  uniquement  &  cet  otget,  qui  encore  lui  avait  été 
demandé  antérieurement.  M.  Cazalès,  à  oelte  époque,  de- 
manda le  titre  sur  les  testaments  que  nous  diseulons  en  ce 
moment.  Il  se  joue  donc  de  l'Assemblée  nationale?  (On 
applaudit.) 

Af«  CasalIs  t  Si  If.  Desmeuniers,  dont  la  mémoire  me 
paraît  très^dèle,  voulait  le  rappeler  en  totalité  de  mon 
opinion  à  cette  époque,  Il  dirait.. 

Un  trés'grand  nomkre  dé  voix:  A  l'ordre  du  jouri  à 
bas  de  la  tribune! 

M.  CâXALte  :  M.  le  Président,  veuillei  bien  m'obtenir 
du  silence.  Le  fait  est  que  j'ai  réclamé  la  diieussion  du 
titre  sur  le  droit  de  tester  parce  que  j'étais  persuadé  que 
l'Assemblée  serait  réellemeut  effrayée  de  la  niasse  de  ce 
travail  et  qu'elle  le  laisserait  ia« 

M.  BiACiAt  î  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  mettre 
aux  voix  si  l'on  passera  ou  non  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  DumeU  s'élève  avec  violence  contre  M.  Caialès.  — 
De  bruyantes  réclamations  s'élèvent  du  côté  droit. 

M.  CASAbls  :  Mais  puisque  PAssemblée  a  fait  de  ee  tra* 
vail  l'ot^jet  de  ses  délibérations,  puisque  je  suis  forcé  mal* 
gré  moi  à  discuter  œlleloi,  que  je  persiste  à  croire  que 
toutes  les  règles  de  la  prudence,  toutes  les  lois  de  la  con« 
venance  vous  commandaient  de  renvoyer  à  une  autre  lé* 
gislature,  je  vous  proposerai  le  parti  qui  pourra  produire 
le  moins  de  bouleversemeni ,  et  qui  fera  le  moins  de  mé- 
contents. Ce  parti  est  d'étendre  les  lois  romaines  à  tout 
le  royaume.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Puisque  l'As- 
semblée, se  laissant  aller  au  syst^me  séduisant,  mais  dsm- 
gereux,  de  tout  réformer,  condamne  toutes  les  provinces 
du  royaume  à  être  gouvernées  par  les  mêmes  lois  (violents 
murmures)  t  système  d'où  ilsuit  queles  lois  civiles,  comme 
un  système  de  morale  ou  de  géométrie,  ne  doiven  l  être  ac- 
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commodées  ni  au  climat,  dI  au  nombre*  ui  au  géoie«  ni 
aux  mœurs  des  habitants  desprorinces...  (Les  rumeurs  re« 
doublent.)  N'est-il  pas  évident  que,  lorsqu*on  donnera  les 
mêmes  lois  à  des  provinces  aussi  différentes  sous  tous  les 
rapports  que  la  Provence  et  la  Normandie,  il  arrivera  que 
Tun:*  des  deux  sera  mal  gouvernée? 

J'examinerui  les  lois  sur  les  successions  dans  leur  in- 
fluence >ur  les  mœurs  des  citoyens,  sur  Tagriculture,  sur 
la  multiplication  des  denrées,  dans  leurs  effets  sur  Tamour 
de  la  patrie,  sur  la  prospérité  nationale  ;  j'examinerai  si  le 
droit  de  tester,  tel  qu'il  est  établi  par  les  lois  romaines, 
u^est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la  puissance  pa- 
ternelle, à  qui  Rome  a  dû  cinq  cents  ans  de  gloire  et  de 
vertus;  enfin  si  votre  principal obje^ n'est  paa  de  contenter 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens;  car  il  est  impossible 
qu*il  existe  un  seul  propriétaire,  un  seul  chef  de  famille, 
qui  ne  soit  satisliiit  de  la  loi  qui  étendra  les  droits  de  la 
propriété  jusqu^au  delà  même  des  bornes  de  la  vie,  Cest 
dans  Rome  que  cette  loi  a  pris  naissance.  Vous  en  trouve- 
rez Torigioe  dans  ce  sentiment  religieux  qui  respectait  les 
derniers  moments  de  Thomme,  dans  ce  sentiment  politique 
et  civil  qui  voulait  que  tout  citoyen  laissât  en  mourant  un 
citoyen  à  la  patrie.  C'est  à  ce  mélange  de  sentiments  reli- 
gieux et  civils  qu'est  dû  Tusage  des  substitutions,  bien 
digne  de  revivre  cbex  un  peuple  libre  ;  de  celte  loi  patenta 
paternù,  materna  mater nii,  portée  par  Homulus,  et  dont 
l'esprit  a  été  le  même  que  celui  qui  a  présidé  au  partage 
des  terres,  c'est-à-dire  que  chaque  citoyen  eût  une  pro- 
priété qui  l*attacbat  à  la  patrie,  et  que  ce  qui  appartenait 
ù  plusieurs  ne  put  s^englontir  dans  les  mains  d*un  seul. 

.Mais,  m*obiec:e-t-on,  Tinégalité  des  partages  est  un  des 
plus  grands  vices  du  gouvernement;  et  pour  vous  rendre 
cette  inégalité  odieuse  votre  comité  de  constitution  vous 
Ta  reprèîentée comme  une  conséquence  du  système  féodal. 
Eh  bien,  voulez- vous  savoir  que  l'inégalité  des  partages  est 
antérieure  de  dnq  cents  ans  à  la  loi  des  fiefs?  Elle  existait 
dans  les  forêts  de  la  Germanie,  dans  les  temps  où  vos  pères 
les  iiubitaient.  (M.  Cuzalès  cite  Tacite  et  Montesquieu.)  Le 
comité  de  constitution  a  confondu  la  loi  des  fiefs  et  la  loi 
s.ilique;  mais  il  n^est  pa^  un  paysan  de  Normandie  qui  ne 
lui  apprenne  les  principes  de  celte  inégalité;  car  vousdira- 
t-i),  est -il  juste  qu'une  fille  vienne  partager  mon  champ , 
à  la  culture  et  par  conséquent  à  la  propriété  duquel  j'avais 
teulement  associé  mes  garçons?  (11  s'élève  des  murmures.) 
Il  n'est  pas  un  paysan  qui  ne  vous  apprenne  ce  que  vous 
ignorez...  Puisque  vous  m'interrompez...  je  veux  dire  ce 
principe  qui  dit  que  celui  qui  n'a  pas  cultivé  n'a  pas  le 
droit  de  recueillir  les  fruits.  Loin  d'avoir  son  origine  dans 
le  système  féodal,  ce  principe  a  pour  base  que  la  propriété 
est  fondée  sur  le  travail;  principe  trop  juste,  trop  sage 
pour  avoir  été  connu  par  vos  comités ,  mais  qui  est  connu 
par  tons  les  paysans,  qui  ne  suivent  que  les  règles  du  bon 
sens.  Vingt  siècles  n'en  ont  pu  faire  perdre  la  connais- 
sance, etc.  (  La  tuite  d  demain,  ) 

iV.  B.  Un  supplément,  qui  paraîtra  demain,  nous  mettra 
à  jour. 

Dans  la  séance  d'hier,  la  diicnssion  sur  les  successions  a 
été  ajournée.  On  a  repris  celle  de  l'organisation  du  minis- 
tère, et  l'Assemblée  a  décrété  que  «  le  corps  législatif 
pourra  présenter  an  roi  telle  déclaration  qu'il  jugera  con- 
venable sur  la  conduite  des  ministres,  et  même  lui  décla- 
rer qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  » 


La  Moraté  univeneUe^  tirée  des  livres  sacrés ,  rédigée 
pour  la  jeunesse.  A  Paris,  de  l'imprimerie  et  chez  M.  L.-P. 
Couret,  rue  Christine,  n*  2;  chez  MM.  Leclerc,  libraire, 
rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours;  Méquignon  ju- 
nior, place  Sorbonne,  et  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré, 
barrière  des  Sergents. 


SPECTACLES. 

Tb<atbb  m  la  Iîatioh.— Auj.  la  Coqwtte  eairigée^ 
comédie,  suivie  du  BoutTU  bienfaiêant» 

£n  attendant  la  3*  rcprésenUtion  de»  f^ietimêê  etottréet. 


TaiATait  Italien. — Auj.  Jean-Jaequei  Bonsteait^  ta  Co' 
lonie,  el  tes  Higueurs  du  Cloître. 

Samedi,  la  i'*  représentation  de  Guillaume  Tell,  drame 
lyrique  en  3  actes,  en  prose,  mêlé  d'ariettes. 

Ambigu-Comiqui,  au  boulevard  du  Temple.^  Auj.  (et 
Deux  Ckaaeur»  et  la  Lnt/ieVe,  opéra  comique  en  un  acte; 
la  Clochette,  comédie  en  un  acte, mêlée  d'ariettes; /a  Ba$^ 
euUy  pièce  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes^  avec  un  divertis» 
sèment. 

En  attendant  Myrtil  et  Lyeorie ,  opéra  en  un  octe. 

TasATRi  DO  Palais-Rotal.  —  Auj.  Calas  y  oxkle  Pana* 
titme,tn  3  actes,  en  prose,  suivi  de  Crispin  rival  de 
son  maître  y  en  un  acte. 

En  attendant  CEcole  des  Prêtres. 

TaiATBB  DI  Monsieur.  —Auj.  la  V*  représentation  de  H 
Tambumo  nottumo ,  opén  italien,  musique  del  signor 
Pa&iello. 

Demain  la  1**  représentation  de  r/mprtmeur,  ou  la  Fête 
de  Franklin t  comédie  en  2  actes,  en  prose.— En  allen* 
dant  /  Viaggiatori  felici,  opéra  italien,  dans  lequel  la  si- 
gnera Morichelli  reparaîtra  dans  le  rôle  de  Bettina. 

CiBQOE  NATIONAL,  AU  Palais-Rotal.— Auj.  Concert, 
Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera  une 
scène  de  Piccini  et  un  air  de  Cimarosa. — M.  Caillard 
chantera  pour  la  première  fois  un  air  de  ta  Caravane, — 
L'ouverture  iV Henri  lf\  et  son  entr'acle.  —  M.  Caillard 
lerroinoru  par  une  scène  de  Phèdre, 

Ensuite  i^a/ jusqu'à  onze  heures  el  demie. 

Incessamment  C Héroïne  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc. 

Théatbe  de  mademoiselle  Montansiee,  au  Palais-RoyaL 
— Auj.  la  90*  représentation  du  Sourd ,  ou  l'Auberge 
pleine,  comédie  en  3  actes;  précédée  de  la  24«  de  6i  Com- 
munauté  de  Copenhague,  opéra  en  3  actes» 

TaéATRB  FaANÇAis  COMIQUE  ET  LTEiQUE.— Auj.  la  75*  re- 
présentation de  Nieodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  , 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etbanoers,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  platl  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PATBMBNTS  DES  BBNTES  DB  L^HOTBI.-DE-TILLB 
DB  PABIS* 

Anoéo  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  I. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam kS  \\  Cadix 17  l  8  s. 

Hambourg 215  1 1  Gênes 406  | 

Londres  ......    25  1.    Livoume.  .....     iih  { 

Madrid.  .  •  .  •    17  1.  4  s*  I  Lyon ,  Pâques,  •  .  •  *.     ~  p 

Bourse  du  6  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .    2280,  82  f,  85,  87  | 

Portions  de  812  liv.  10  s. 287 

^  de  100  liv , 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  Ilv. 448 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv 705,  6 

Empr.  de  déc  1782.  Quit.  de  fin    ...    Il,  i,  2, 1 1,  ^ b 

—  de  125  miU.,  déc  1784 12  !,  13  b 

—  de  80  mill.  avec  buil 12  ^,  13, 42 1 b 

—  sans  bull 3 1,  !,  4>  3 1  b 

^    Sort,  en  viager 8  b 

Bulletins 92  ^ 

Rc'^onnaissanoe  de  bulletins  ....• 100 

Actions  nouv.  des  Indes. 1820, 19 

Caisse  d'esc 4165,  60,  55,  60 

Demi-caisse. 2082 

QuitL  des  Eaux  de  Paris.  .  .  •    635,  80,  83,  35,  38,  40 
Emprunt  de  80  mill.,  d'août  1789.  .  .     1  Jr?.  2,  2  ^,  J  b. 

Assur.  contre  les  inc 672,  73,  74,  78,  72 

—  à  vie.  •  •  •  •  • 776.  78,  77 
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Vendredi  8  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.     * 

ALLEMAGNE. 

Dt  Munkk,  —  Les  reltiSoDS  politiques  entre  cette  cour 
et  celle  de  Berlin  D*opt  point  été  interrompues  par  le  dé- 
part de  If.  le  comte  de  BrubI ,  ministre  prussien.  Il  est 
resté  ici  un  chargé  d^affaires  qui  est  accrédité  &  noire  ooar 
depuis  plusieurs  années. 

De  Frtmefort^  le  29  mars.  —  Le  baron  de  Bubler, 
conseiller  d^Btat  de  rimpératrice  de  Russie,  est  arrivé  de 
U»y  è  Stntigard  pour  y  régler,  dit-on,  des  affaires  de  fa- 
mille; il  n*j  restera  qu'autant  de  temps  que  le  prince  Po- 
temkin  sera  à  Pétersbonrg  ;  il  le  rejoindra  ensuite  en  pre- 
nant la  route  de  Varsovie. 

Le  nombre  des  pensionnaires  ecdésiasiiqnes,  dans  les 
Etals  autrichiens,  s*est  diminué  Tannée  dernière  de  trois 
cent  quarante-six  ;  c'est  on  soulagement  pour  la  caisse  de 
religion. 

Le  goufemement  fait  k  Vienne  Tapprofisionnement  des 
bsors  pour  maintenir  le  prix  de  la  viande  è  une  taxe  très- 
modérée  ;  Tannée  dernière  il  a  perdu  sur  cet  article  de  con- 
sommation près  de  2  millions. 

ITALIE. 

De  FenUe^  le  23  mm*».  — L'empereur  est  attendu  ici 
demain  vers  midi,  ainsi  que  le  roi  et  la  reine  de  Naples« 
qui  voyagent  sous  le  nom  de  comte  et  comtesse  de  Castel- 
lamare.  LL.  MM.  ont  annoncé  qu'elles  étaient  dans  l'in- 
tention de  garder  le  plus  strict  incognito ,  et  qu'elles  dési- 
raient que  la  république  ne  fit  aucune  dépense  à  leur 
occasion.  On  se  dispose  cependant  à  leur  donner  des  as- 
semblées ,  des  concerts  et  des  régates  ;  mais  on  n'observera 
aucune  étiquette,  et  ces  princes  y  assisteront  comme  sim- 
ples particuliers.  Le  procurateur  Pcxaro  est  chargé  par  le 
gouvernement  de  se  concerter  avec  Tatnbassadeui  impé* 
rial  pour  procurer  à  l'empercnr  et  à  LL.  MM.  siciliennes 
tout  ce  qui  pourra  leur  être  agréable  pendant  leur  séjour. 
L'ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  la  république  est 
parti  d'ici  il  y  a  deux  jours  pour  voyager  dans  les  Etals 
vénitiens.  M.  le  cberalier  del  Campo<,  secrétaire  de  Tam- 
bnssade,  reste  chargé  des  affaires  pendant  son  absence. 

Le  sénat  s'est  assemblé  samedi  dernier,  et  a  décrété  un 
emprunt  de  I  million  de  ducats  courants.  Gel  emprunt, 
dont  le  but  est  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  doit  être 
ouvert  pendant  six  mois. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  •—  On  met  toujours  beaucoup  d'activité 
clans  les  préparatlK»  de  guerre  à  Portsmoulb.  Les  ouvriers 
de  chantier  travaillent  à  la  double  tftcbe.  On  a  reçu  à  Ply- 
raouth  l'ordre  d'embarquer  sur-lecbamp  quinte  mille  gal- 
lons de  vin  pour  la  flotte  de  Spithead  ;  on  arme  plusieurs 
vaisseaux  du  premier  rang,  mais  on  manque  de  matelots; 
les  marins  se  cachent,  et  la  gratificallon  en  engage  si  peu 
à  se  présenter  qu'on  ne  va  pas  tarder  d'avoir  recours  ft  la 
presse.  — Le  lord  Hood  arborera  le  pavillon  amiral  sur /e 
Fidoriff  de  100  canons. 

BiBATS  DO  FABLEMBNT. 

Mercredi^  23  mare.  —  Le  roi  Tait  sanctionner  par  com- 
mission, dans  la  Chnmbre  des  pairs,  les  bills  de  disdplhie 
pour  Tarméif  et  la  marine,  le  bill  relatil  aux  commissaires 
qoi  percevront  TiropAl  territorial ,  celui  des  annuités  des 
Indes,  et  enfin  les  rapports  de  commerce  entre  ta  Grande- 
Bretagne  et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  ainsi  que  quelques 
jutres  bOls  d'un  hitérét  moins  général.— l)n  a  ordonné 
que  les  traités  conclus  par  la  GompagnSe  avec  ie  père  de 
Tippoo-Salb  seraient  mis  sur  le  bureau. 

Le  même  jour,  une  dépulation  des  Communes,  con- 
duiie  par  Coraleur^  s'est  présentée  à  la  barre  de  la  Ghambre 
hante,  pour  être  témoin  de  la  sanction  royale  donnée  ft 
dfiréreols  bilb  admis  par  le  parlement.  —  Le  colonel 
PMpps  a  réclamé  l'indulgence  de  la  Ghambre  en  faveur  du 
repettlîr  de  Jliomne  convaincu  de  paijura  de? ant  an  co« 

V  Série.  -^Tame  VllU 


mité  d'élection,  et  qui  pour  ce  crime  avait  été  enTojé  à 
Newgate.  Décidé  qu'il  comparaîtra  à  la  baire,  paiera  une 
amende,  et  sera  mis  en  liberté.  —  Réclamations  contre  le 
bill  sur  le  commerce  des  grains  ;  la  discu*'Sion  ajournée  an 
k  avril.— La  Chambre  consent  à  différer  de  quelques  jours 
la  dernière  lecture  du  bill  qui  révoque  les  lob  pénales 
contre  les  papistes.  — Des  conseils  se  plaignent,  au  nom 
des  habitants  du  Canada  inférieur,  de  ce  que  le  parlement 
parait  vouloir  mettre  la  législature  à  la  disposition  des  an- 
ciens habitants,  fort  attachés  aux  anciennes  lois  françaises, 
insuffisantes  pour  la  garantie  des  propriétés  et  le  payement 
des  dettes  de  la  province.  Celle  pétition  est  remise  sur  le 
bureau  ;  M.  Fox  en  demande  le  renvoi  à  un  comité;  M.  Pitt 
insiste  pour  que  le  rapport  du  bill  soit  ajourné  à  huitaine, 
temps  suffisant  pour  prendre  en  considération ,  comme 
elles  le  méritent,  les  ob}ections  des  habitants  du  Canada 
inférieur.  L'alderman  Watson  attaque  le  bill  même;  mais 
la  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  pas^  commet  l'or^ 
dinaire ,  et  la  discussion  ultérieure  est  remise  au  80. 

HOLLANDE. 

D^AmtterdaM^  le  M  mars. —  Les  lettres  de  Hambourg, 
du  23  de  ce  mois,  contiennent  les  particularités  suivantes  : 
•  Après  quelques  jours  de  printemps  fort  agréables,  la 
journée  d'hier  fbt  désastreuse.  Dès  le  malin  nous  eûmes 
un  fort  tent  du  sud-ouest,  qoi  vers  le  soir  se  changea  en 
une  violente  tempête,  et,  prenant  sa  direction  au  nord- 
ouest,  occasionna  une  marée  et  inondation  si  haute,  si 
rapide ,  que  l'élévation  de  l'eau  surpassait  de  cinq  è  six 
pouces  celle  de  l'année  1756.  Divers  quartiers  de  la  ville 
se  trouvaient  inondés.  Plusieurs  caves,  boutiques,  ateliers 
et  magasins,  dans  les  endroits  les  plus  exposés,  étaient 
remplis  d'eau,  laquelle  s'ouvrit  même  un  passage  et  se 
précipita  à  IraTers  quelques  maisons.  Le  dommage  occa- 
sionné par  cette  catastrophe  est  d'autant  plus  grand  que  la 
haute  marée  afflua  avec  une  telle  rapidité  pendant  la  nuit 
que  l'on  ne  put  presque  rien  sauver,  que  même  deux  en- 
fants périrent  dans  une  cave.  Beaucoup  de  bétail  aussi 
s'est  noyé.  La  perte,  selon  une  estimation  modérée,  est 
évaluée  à  environ  160,000  écus.  Par  bonheur,  plusieurs 
navires  marchands ,  arrivés  peu  auparavant,  n'avaient  pas 
encore  débarqué  leurs  cargaison^,  sans  quoi  le  dommage 
essuyé  dans  les  magasins  eût  été  beaucoup  plus  considé- 
rable. Quant  aux  navires  même,  ils  ont  pîeu  souffert.  La 
ville  d' Alloua  et  les  environs  n'ont  pas  été  épargnés  davan- 
tage. Un  chaufour,  éloigné  à  une  petite  distance  de  celte 
dernière  ville,  et  dans  lequel  l'eau  atteignit  la  chaux  vive, 
s'enflamma  et  fut  réduit  en  cendres;  dans  la  ville  même 
quatre  des  plus  grands  fours  de  boulangerie  croulèrent  ; 
quantité  de  dignes  d'alentour  n'ont  pu  résister  aux  vlolenu 
efforts  de  la  hante  marée,  et  toute  la  campagne  ne  forme 
qu'une  espèce  de  lac  A  Hambourg  l'écluse  s'est  fort  bien 
soutenue,  quoique  l'eau  ait  coulé  par-dessus.  Les  nou- 
velles du  Holslein  ne  sont  guère  plus  consolantes;  car 
autour  d'BImsbom  et  de  Gluckstadt  le  ptal  pays  se  trouve 
presque  entièrement  submergé  :  la  désolation  est  générale, 
et  la  perte  immense.  « 


FRANCE. 

De  Parle*  —  Le  navire  le  Paquebot^  de  Bordeaux,  do 
port  de  500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  directe- 
ment pour  le  Cap -Français  du  15  au  20  avril ,  et  prendra 
du  fret  et  des  passagers  qui  seront  commodément  logés, 
ayant  dunette  à  galerie  et  logement  très-grand  et  très- 
agréable  pour  les  recevoir.  S'adresser,  à  Paris,  à  M.  J.-B. 
Salom,  banquier,  rue  Boucher,  n*  85;  et  à  Bordeaux,  à 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 

DiparUmênt  du  Nord.  —  LUle^  2  avril. 

Les  membres  du  département  du  Nord ,  qui  étaient  ve- 
nus se  placer  à  Lille  à  l'époque  de  l'émeute  de  Douai, 
sont  retournés  hier  matin  dans  cette  ville,  pour  y  conti- 
nuer les  travaux  de  l'administration  pubUque  dont  ils  sont 
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chargél.  Le«  ré^meitfl  de  VîDtimille,  inftiflterle»  et  de 
Besancon,  artillerie,  dont  on  accusait  quelques  soldats 
d*avoir  beaucoup  contribué  au  soulèvement  des  Douai- 
siens,  sont  partis  hier  de  Douai,  le  premier  pour  se  rendre 
ou  Quesnoj,  le  second  à  La  Fère,  Les  brgves  soldats  de  ces 
deux  corps  ont  chassé  avant  leur  départ  ceux  qui  avaient 
concouru  à  fdvoriser  cette  émeute. 

BULLETIN 

DS  L'ASSBMBLÉB  NATIONALE. 
Préêidêncê  de  M.  Tranekii. 

8UITII  DB  LA  SÉANCE  DU  MARDI  5  AVBtt, 

Suilê  de  la  diiçuiiion  iur  le$  iné§aliléi  dam  Uê 
$U€eeiêion»9ré$uUani\de  la  voloniédê  l*  homme, 

SuUe  de  l'opinion  de  M.  Cazalès. 

Je  croit  aroir  prouvé  que  les  lois  sur  les  succes- 
sions en  général,  que  la  loi  palema  palemis  en 
particulier  et  que  rinëgalité  des  partages  sont  des 
institutions  purement  républicaines,  par  lesquelles 
les  législateurs  ont  voulu  donner  au  patrimoine  des 
citoyens  cette  fixité  qui  empêchât  que  les  biens  de 
plusieurs  familles  ne  fussent  cumulés  dans  une 
seule.  Ainsi  votre  comité,  égaré  par  sa  haine  pour  le 
régime  féodal,  ressemble  à  ces  anciens  paladms  qui 
se  battaient  avec  des  fantômes;  il  les  combat  jusque 
dans  les  institutions  qui  lui  sont  le  plus  étrangères  ; 
il  lui  aflilie  Tinégalile  des  portages,  tandis  que  cette 
inégalité  a  devancé  en  France  de  plusieurs  siècles  le 
régime  féodal ,  etc. ,  etc* 

Je  n'eiaminerai  pas  la  loi  sur  les  successions  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  naturel.  «  Le  droit  naturel, 
dit  Montesquieu,  impose  au  père  l'obligation  de 
nourrir  ses  enfents,  mais  non  pas  de  les  taire  ses  hé- 
ritiers. •  Le  partage  des  terres  ayant  une  influence 
direct  sur  Tinteréf  public,  c'est  sous  rapport  que  je 
vais  Texaminer.  Le  plus  important  de  ces  rapports 
est  celui  qui  lie  Tbomme  à  sa  patrie  par  Tamour  de 
la  propriété.  C'est  par  Tamour  de  la  propriété  qu'on 
s'élève  ù  l'amour  de  son  pays  ;  c'est  par  l'amour  de  sa 
famille  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  ses  concitoyens.  Il 
fautquelapropriétéaitcettefixitéquiattaoherhomme 
à  la  yie.Or,à  quoi  tendrait  ce  partage  égal, cette  divi- 
sion de  propriétés  ?  Chaque  portion  de  terre  ne  suf- 
firait plus  pour  nourrir  celui  qui  la  posséderait. 
(Violents  murmures.)  A  la  mortdechaaue  chef  de 
famille  on  serait  obligé  de  vendre  son  champ  pour 
en  partager  le  produit,  ou  ae  le  morceler;  qansce 
dernier  cas,  l'attachement  à  la  propriété*  l'amour  de 
la  patrie  est  détruit  dans  ses  éléments  ;  dans  le  pre* 
mier,  on  verra  s'établir  de  grandes  propriétés  aussi 
nuisibles  que  les  petites  ;  car  lorsque  toutes  les  for- 
tunes sont  dans  un  petit  nombre  de  mains,  un  grand 
nombre  de  citeyens  sont  indifférents  à  la  chose  pu- 
blique (on  applaudit)  et  ne  sont  pas  même  citoyens. 
Toutes  les  lois  doivent  donc  tendre  à  donner  aux 
propriétés  cette  fixité  oui  prévienne  les  deux  incon- 
vénients que  je  viens  d'indiquer,  etc.. 

En  examinant  maintenant  le  droit  de  tester  sous 
le  rapport  de  la  culture  et  de  la  plus  grande  multi- 
plication des  denrées,  il  vous  est  facile  de  voir  que 
toutes  les  lois  que  vous  pourrez  faire  à  cet  égard  se- 
ront utiles  ou  funestes,  selOD  la  nature  des  terrains. 
Dans  les  terres  d'une  culture  recherchée,  la  division 
des  propriétés  serait  utile  ;  maïs  dans  les  pacages, 
dans  les  pays  de  forêts,  datià  tous  ceux  où  la  nature 
des  exploitations  exige  de  grands  frais,  la  division 
des  propriétés  en  serait  la  ruine.  C'est  d'après  ce 
])riucipe  qu>n  Angleterre  Tlnégallté  des  partages 
est  admise  ;  c'est  par  ce  principe  qu'elle  doit  l'être 
dans  une  partie  de  vos  provinces.  Demandée  aux 
Bourguignons  ce  qu'avec  la  division  des  propriétés 
devietidraient  leurs  vignobles;  ils  vous  répon- 


dront que  cette  branche  de  commerce  serait  anéan- 
tie. (M.  Cazalès  examine  les  lois  nécessaires  aux 
différentes  espèces  de  terrains,  depuis  ceux  de  la 
Bresse  jus(iu  a  ceux  des  Antilles.)  Si  vous  examinez 
maintenant  ces  marnes  lois  sous  le  rapport  du  com- 
merce, si  vous  considérez  les  progrès  de  l'industrie 
dans  nos  pays  de  droit  écrit,  en  Angleterre,  où  les 
mêmes  lois  testamentaires  sont  admises,  vous  juge- 
rez de  leur  utilité.  Enfin,  lorsque  l'impôt  ne  peut 
atteindre  que  le  superflu,  il  est  impossible,  avec  des 
propriétés  trop  divisées ,  de  concevoir  l'impôt  di- 
rect, il  est  impossible  de  concevoir  de  grandes 
améliorations  dans  les  terrains;  les  manufactures 
manqueront  et  d'ouvriers,  et  de  consommateurs,  et 

d'hommes  pour  les  exploiter (  M.  Cazulès  entre 

encore  dans  de  très-volumineux  développements  sur 
l'influence  funeste  de  la  division  des  propriétés  sur 
l'agriculture  et  le  commerce.) 

Etablissons  la  loi  romaine  par  tout  le  royaume, 
avec  les  exceptions  qu*exigent  les  circonstances  t\ 
les  convenances  locales.  Ne  balançons  pas  de  confier 
aux  propriétaires  la  loi  des  exceptions.  La  faculté  de 
tester ,  laissée  par  la  loi  romaine  aux  pères  de  fa- 
mille, est  la  conséquence  nécessaire  de  la  puissance 
paternelle ,  que  sans  doute  vous  ne  voulez  pas  dé* 
truire.  C'est  par  cette  faculté  qu'ils  régissent  leur 
famille  et  qu'ils  en  obtiennent  du  respect.  Ceci  tient 
essentiellement  au  système  de  l'éducation ,  et  c'est 
par  l'éducation,  dit  Jean-Jacques  Rousseau,  que  les 
Athéniens  firent  de  si  grandes  choses.  Chaque  mai- 
son était  une  école ,  et  un  père  de  famille  était  plus 
craint  dans  sa  famille  que  le  magistrat.  Si  quelqu'un 
doutait  de  Theureuse  mfluence  de  l'éducation,  qu'il 
vienne  dans  ces  heureuses  contrées  des  provinces 
méndionales,  où  le  père  de  famille  ne  meurt  Jamais. 
Celui  qni  lui  succède  le  remplace  dans  ses  affections 
comme  dans  ses  droits.  11  est  sans  exempte  dans  ces 
contrées  que  la  maison  du  fils  aîné  ne  soit  pas  la 
maison  commune  de  toute  la  famille;  et  s'il  en  était 
un  seul  qui  s'y  refusât,  il  serait  repoussé  avec  hor- 
reur. Comparez  ces  mœurs  avec  celles  du  pays  que 
nous  habitons  :  les  tribunaux  y  retentissent  de  scan- 
daleux débats  entre  les  pères  et  les  enfants  ;  ces  der* 
niers  ne  conservent  ni  respect  ni  égard  pour  des  pa- 
rents  dont  la  morale  leur  déplaft  et  dont  la  longue 
vie  les  importune*  L'orgueil  d'une  fblle  indépen- 
dance a  détruit  en  eux  les  plus  doux  sentiments  de 
la  nature.  Législateurs  d'une  nation  corrompue... 
(Un  cri  d'indignation  se  hit  entendre  dans  la  partie 
gauche  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.^  Plu- 
sieurs voix  deê  înbunèi  :  A  bas  !  à  bas  !)  On  a  blas- 
phémé la  puissance  paternelle;  et  cependant,  où 
trouvera*t-ôn  des  moyens  plus  sûrs  pour  régénérer 
les  mœurs?  Ces  aperçus,  quoique  présentés  en  masse, 
doivent  fournir  une  abondante  matière  de  réflexions 
à  ceuit  qui  savent  douter,  et  qu'une  présomptueuse 
ignoratice  ne  rend  pas  inaccessibles  à  toutes  les  rai- 
sons. Si  vous  détruisez  la  faculté  de  tester,  il  n'y  a 
pas  un  propriétaire  qui .  par  le  seul  fait  de  cette  loi, 
ne  devienne  ennemi  de  la  révolution.  Vous  ne  savez 
pas  à  quel  point  de  déscspoif  vous  réduirez  les  pro- 
vinces méridionales.  Rappelez-vous  que  vous  avez 
été  esclaves  quatre  cents  ans,  parce  que  vos  ancê* 
très  ont  abuse  d'un  moment  de  liberté*  Due  cet 
exemple  voua  effraie  I  Ne  vous  Otez  pas  des  lois  qui 
depuis  deux  nTille  ans  régissent  nos  provinces.  (Plu- 
sieurs voix  ;  Ce  sont  les  provinces  elles-mêmes  qui 
le  demandent.)  Il  est  vingt  personnes  hors  d'état 
d'avoir  aucune  conception  qui  m'interrompent  sans 
cesse  ]  il  n'y  a  rien  de  si  bete  que  cette  manière.  Je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  déclare  que  tout  le 
royaume  sera  régi  par  la  loi  romaine. 

La  séance  est  levée  i  trois  heures, 

{ta  séance  du  soir  après  ta  suivante,) 
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SEANCE  DU  VSBOIBDI  6  AVaiU 

Sur  le  compte  rendu  par  M.  Gossin.  le  décret  soi-* 
Tflot  est  adopta  t 

•  L*Ai8«niblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap** 
port  du  comité  de  constItuUon ,  déclare  nulle  l^élection  àé 
M.  Qoinet  eomme  suppléant  du  tritwnal  du  district  d^ 
Neuleliàtceu  ;  déclare  en  outre  comme  non  avenue  la  dé4 
libéfalion  du  directoire  da  déparlement  des  Vosges,  qui  ar4 
réte  que  M.  Quioet  doit  remplacer  M«  Qarnier«  nommé 
commissaire  du  roi,  et  décrète  que  M.  Floriat,  suppléent, 
obtiendra  des  lettres-patentes  en  qualité  de  juga  de  ce 
tribunal,  à  la  place  de  M.  Gamier»  » 

~~  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L*As8emblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique  d*un  arrêté  du  direc- 
toire du  départem«>nt  de  TBure,  du  4  du  courant,  sur 
l'avis  de  Tévéqne  du  même  département  et  du  directoire 
de  district  d^Bvveux,  relativement  &  la  furmaiion  et  cir- 
eenscription  de  la  paroiHe  cathédrale  de  la  ville  d*Evreuz, 
décrète  ce  qui  sait  : 

€  Art.  ]•',  Il  n'y  aura  dans  la  ville  d*Evreai  que  h  seule 
paroisse  cathédrale,  dont  rarroadissemen  sera  fbrmé  du 
teniloire  des  neuf  paroisses  de  Saiot-Gerroaio,  Saint- Aqui- 
lin,  la  Ronde,  Saio(-OenJs,  Saint n\icolas,  Sainl*6illes, 
Saiot-Tlioroas,  Saioi-PierreeCSaint-L^er,  lesquelles  sont 
et  demeurent  supprimées. 

«  II.  Le  territoire  de  la  paroisse  d^vreuz  sera  borné 
au  nord  par  le  territoire  des  paroisses  et  municipalités 
d* Aviron  et  de  Gravigny,  au  sud  par  celui  de  la  paroisse 
et  muBidpafiléde  Gauville  et  d'Asnières,  et  &  Pest  par  le 
terriloin  des  pamisact  et  municipalités  de  Parville  et  du 
Coudrai. 

t  III.  Les  deux  églises  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 
Léger  seront  conservées  comme  sneeursales  de  la  paroisse 
épiscopale. 

•  IV.  Sont  également  conservées ,  mais  seulement 
comme  oratoires,  les  deus  églises  de Saini-Taurio  et  des 
Capudns,  • 

-^  M.  Camus  fait,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidatioo»  une  propositioD  qui  eat  adoptée  eaces 
termes: 

«  L'Assemblée  nationale  «  oui  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation,  décrète  que  les  porteurs  des  billets 
des  d-devaot  administrateurs  des  domaines,  qui  font  par- 
tie de  raniéré  de  la  dette  de  TEtat ,  seront  tenus,  pour  en 
obtenir  le  payement,  de  les  rapporter  au  bureau  des  ci- 
devant  administrateurs,  pour  être  vus  et  timbrés,  avant 
d*étre  présentés  dans  les  bureaux  des  commissaires  du  roi. 
à  radffiinjstration  de  la  caisse  de  rextraordinaire*  » 

M.  PfiUêNON  :  Une  venté  qui,  comme  la  lumière, 
se  Yoit  sans  qu*on  la  regarde,  c'est  que  le  père  est  le 
premier  magistrat  de  sa  fiamitle  ;  c'est  que  cette  ma- 
gistrature ausâ  ancienne  que  le  monde ,  et  sur  la* 
quelle  la  pensée  s'arrête  avec  tant  de  douceur,  doit 
être  modérément  armée  du  droit  de  punir  et  de  ré- 
compenser. Il  ne  lui  faut  sans  doute  ni  hache ,  ni 
Jjcteurs,  mais  un  frein  pour  contenir  dans  se$  limites 
le  fils  qui  serait  tenté  d'en  sortir,  mais  un  prixi 
donner  à  celui  qui  a  soigné  et  consolé  sa  vieillesse 
que  ses  autres  enfants  ont  négligée.  Nul  danger  à  le 
revêtir  tle  ce  pouvoir,  non  -  seulement  parce  que 
l'amour  paternel  est  le  plus  profond  et  le  plus  déli- 
cieux sentiment  de  la  nature,  mab  parce  que  le  père 
s'aime  lui-même  dans  son  fils,  et  qu'en  général^ 
pour  les  enfants,  le  lien  de  l'espérance  est  aussi  fort, 
pour  le  moins,  que  celui  de  la  reconnaissance.  Qu'il 
donne  de  son  vivant,  répondra-t-on  d'abord,  et  je 
a>nvjendrai  volontiers  que  la  vraie  libéralité  est  la 
donation  entre-vifs.  Hais  plus  d'un  père  se  trouve 
dans  une  situation  trop  étroite  pour  pouvoir  s^impo- 
w  d^  pri vatîoDs«  et  le  priverez-vous  du  droit  d'être 
Iijéral  et  juste  précisément  parce  qu*il  n'est  pas  ri- 
che? Plus  d'une  expérience  a  appris  aux  vieillards 
queroa  était  un  peu  négligé  lorsque  l'on  avait  don- 
^4  tout,  et  ils  sout  assez  généralement  pleins  de  cette 
idée;  ainsi ,  dépouiller  un  père  du  droit  de  tester. 


c  est  le  priver  de  la  prdrof(âtive  la  {tlui  précieuse  et 
la  plus  utile  aux  mœurs ,  puisque  ce  serait  évidem- 
ment affaiblir  le  pouvoir  paternel ,  et  une  loi  qui  lui 
ravirait  ce  droit  aurait  contre  elle  l'autorité  de  la 
raison  universelle  appuyée  de  quarante  siècles;  car 
si  c'est  Solon  qui  a  introduit  les  testaments  dans  Athc- 
nés,  ce  n'est  sûrement  pas  lui  qui  les  a  inventés. 
Quatre  objections  s'élèvent  contre  ce  droit  en  lui- 
niéme  ;  la  première  est  la  crainte  de  l'abus ,  même 
de  la  part  d'un  bon  père,  qui  ti^estpas,  après  tout, 
sans  passions,  et  qui  peut  malheureusement  tester 
dans  un  moment  oh  elles  l'agitent;  la  seconde  est 
l'existence  connue  de  quelques  maurais  pères;  la 
troisième  est  le  danger  d'environner  la  vieillesse 
d'inlnçanls  qui  spéculent  sur  l'instant  où  ils  pour- 
ront  faire  signer  un  testament  qu'ils  combinent  avec 
un  notaire  j  la  quatrième  enfin  est  que  c'est  donner 
à  l'homme  le  droit  de  commander  après  sa  mort. 

La  première  est,  dans  mille  occasions,  une  calom- 
nie contre  la  nature;  et  k  qui  se  fiera-t-on,  grand 
Dieu  I  si  l'on  se  défie  d'elle?  Mais  d'ailleurs  on  rend 
l'abus  impossible  en  traçant  autour  du  père  un  cercle 
dont  on  ne  lui  permettra  pas  de  sortir;  la  seule 
question  est  de  savoir  quel  en  sera  le  diamètre.  En- 
suite vous  attaquez  le  principe  par  le  côté  des  ex- 
ceptions. 10  Les  exceptions  sont-elles  et  assez  fré- 
quentes et  assez  fbrtes  pour  être  aperçues?  Est-on 
bien  sûr,  est-il  bien  établi  que  les  testaments  dont 
on  s'est  plaint  étaient  des  monuments  de  colère  ou 
d'injustice?  Quand  l'Ame  d'un  père,  cette  âme  tou- 
jours ouverte  aux  impressions  de  la  tendresse,  vient 
à  se  fermer,  croyez-vous  que  ce  soit  sans  motifs? 
Croyez-vous  que  le  premier  besoin  de  cet  être-là  ne 
soit  pas  d'être  père  ?  La  nature  en  a-t-elle  donné  un 
seul  à  l'homme  qui  soit  et  plus  pressant  et  plus  ' 
agréable  à  satisfaire  ?  2o  Si  les  pères  dont  les  testa- 
ments ont  été  attaqués  avaient  pu  être  rappelés  à  la 
vie  et  faire  certaines  révélations,  quelle  terrible  ré- 
ponse ils  eussent  fourni  contre  les  ennemis  des  testa- 
ments !  Encore  une  fois,  de  quoi  ne  vous  défîerez-vous 
pas  si  vous  vous  défiez  de  la  nature?  Qu'elle  est  tou- 
chante dans  sa  colère!  N'a vez-vous  pas  applaudi  cent 
fois  au  théâtre  à  l'élan  de  ce  père  qui ,  après  avoir 
dit  à  son  fils,  qui  vient  de  franchir  les  bornes  envers 
lui  :  «  Sortez!  je  vous  donne  ma  malédiction  ,»  s'a- 
percevant  oue  ce  fils  obéit ,  se  précipite  vers  Ul  et 
lui  crie  :  «  Où  vas-tu,  malheureux? «Si  ce  trait  vous 
a  toujours  émus,  c'est  qu'il  était  l'imiution  vraie  de 
la  nature. 

H  y  a  de  mauvais  pères;  oui ,  comme  ît  y  a  dea 
hommes  auxquels  la  nature  a  oublié  de  donner  uq 
cœur.  Le  législateur  les  tait-il  entrer  comme  élément 
dans  ses  calculs  ?  Un  mauvais  père  est  une  erreur  de 
la  nature  et  ressemble  fort  h  un  monstre  ;  or  l'exis- 
tence des  monstres  est -elle  une  juste  obiectiog 
contre  la  Providence?  Et  que  dirait-on  de  celui  qui 
partirait  de  l'existence  du  serpent  à  sonnettes  pour 
nier  la  sagesse  et  la  bonté  du  Créateur?  Que  pro- 
duirait une  loi  qui  refuserait  h  un  père  le  droit  de 
tester  jusqu'à  une  juste  mesure?  Elfe  inviterait  à  la 
fraude,  et  elle  conduirait  au  parjure. 

Un  père  qui  aurait  deux  fils,  dont  l'un  aurait  rem» 
pli  sa  vie  de  consolation  et  l'autre  d'amertume,  et 
qui  voudrait  laisser  au  premier  une  récompense  lé- 
gitime de  sa  piété  filiale,  ou  lui  aliénerait  un  de  ses 
immeubles,  ou  en  achèterait  un  sous  son  nomi  oii 
reconnaîtrait  lui  devoir  une  somme  quelconque,  s'il 
était  établi  ou  chef  de  famille  iui-mem^.  Voua  donc 
un  çerme  d'immoralité  que  la  loi  jetterait  dans  toutes 
les  familles. 

^  A  côté  de  ce  grand  inconvénient  se  place  celui  da 
l'Indépendance  absolue  des  61s.  indépendance  que 
tous  les  peuples  libres  ont  reffardée  comme  mortelle 
pour  les  tnœurs  publiques.  Tous  avaient  cru  devoir 
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donner  deux  contre-poids  aaz  passions  des  hommes  : 
le  premier  était  la  censure  exercée  par  les  vieillards, 
et  qui  était  un  germe  de  force;  le  second  était  le 
pouvoir  trop  absolu  sans  doute  qu'ils  avaient  donné 
aux  pères  sur  les  enfants,  et  qui  certainement  en 
était  un  autre.  Le  peuple  chinois  n'a  passé  pour  le 
plus  saee  du  globe  que  parce  qu'il  est  le  seul  où  l'es- 
prit de  famille  soit  un  principe  d'Etat  et  un  culte  de 
religion. 

Un  homme ,  répondra -t-on ,  commandera  donc 
après  sa  mort!  L'objection  n'est  pas  très-imposante. 
Je  puis  donner  entre-vifs ,  et  stipuler  que  le  dona- 
taire ne  jouira  qu'à  une  époque  que  je  déterminerai, 
et  à  la  révolution  de  tant  d'années.  Rien  de  plus  per- 
mis :  or  quelle  différence  bien  nette  y  a-t-il  à  établir 
entre  cette  donation  et  un  testament?  Je  pouvais 
donner  le  jour  même  où  j'ai  testé ,  je  pouvais  don- 
ner la  propriété  nue ,  en  indignant  le  jour  auquel 
l'usufruit  s'y  réunirait.  Que  fais-je  par  mon  testa- 
ment? Jindique  le  jour  de  mon  décès  pour  celui  de 
la  jouissance  de  l'être  à  qui  je  donne.  Seulement  je 
ne  dispose  pas  d'une  manière  irrévocable  ;  mais  à 
cela  près  la  disposition  est  exactement  la  même.  Je 
me  reserve  le  droit  de  méditer,  et  de  voir  si  celui  sur 
lequel  je  verse  mon  bienfait  continue  à  en  être  di- 
gne. Je  ne  commande  pas  après  mot  ;  cela  a  signifié 
seulement  que  celui  à  qui  je  donne  n'a  action  que 
du  moment  où  j'ai  fermé  les  yeux.  Prenons  un 
exemple  bien  ordinaire  et  bien  commun.  Pierre  est 
au  chevet  de  mon  lit  à  l'instant  où  je  vais  perdre  la 
vie.  Je  lui  dis  :  Dès  que  je  ne  serai  plus,  vous  pren- 
drez mon  diamant,  c|ui  vaut  10,000  liv.,  je  suppose, 
et  vous  le  donnerez  à  Paul,  mon  ami.  Je  meurs,  et  il 
exécute  ma  volonté.  Direz-vous  que  par  là  j'ai  com- 
mandé après  moi  ?  Et  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
disposer  verbalement  d'un  diamant  de  10,000  livres, 
ou  par  écrit  d'un  immeuble  de  même  prix?  Je  con- 
çois et  j'avoue  que  celui  qui  faisait  une  substitution 
commandait  après  lui  ;  mais  peut-il  être  question  de 
ces  dispositions  bizarres  d'apiès  laquelle  la  famille 
subsistait  dans  un  seul  homme?  Il  n'y  a  plus  de 
castes,  plus  de  familles  proprement  dites;  il  ne  s'agit 
plus  de  faire  des  tiges.  Depuis  que  vous  avez  nivelé 
les  hommes  et  les  droits,  on  ne  doit  plus  parler  que 
de  dispositions  de  justice  et  de  bienfaisance.  Par 
votre  droit  de  tester  vous  entourez  le  vieillesse  et 
1«5  infirmités  d'intrigants  qui  spéculent  sur  l'instant 
où  uli  citoyen  pourra  disposer;  vous  jetez  par  là  une 
immense  hypocrisie  dans  les  familles;  le  frère  de- 
vient l'ennemi  secret  de  son  frère,  et  le  parent  celui 
de  son  parent.  Je  réponds  :  1»  décrétez  que  tout 
testament,  pour  être  valable,  sera  antérieur  de  deux 
mois  à  la  mort  :  la  loi  sera  sage  et  rarement  nuisi- 
ble. Deux  mois  sont  une  proportion  raisonnable,  et 
un  testament  qui  n'a  pas  cette  date  est  très-proba- 
blement fait  dans  la  dernière  maladie.  Par  cette  pré- 
caution vous  empêcherez  les  intrigants  de  prospérer. 
20  Décrétez  ensuite  que  chaque  citoyen  sera  tenu  de 
renouveler  son  testament  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ; 
alors  vous  êtes  sûrs  que  vous  posséderez  la  vraie  vo- 
lonté du  testateur.  Quand  l'homme  prend  la  place 
de  la  loi,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  maturité  dans  son 

f^rocédé,  et  le  législateur  fait  un  acte  de  sagesse  en 
ui  disant  :  Vous  relirez  votre  testament,  vous  répé- 
terez votre  ordre  tous  les  cinq  ans  ;  je  ne  vous  ac- 
corde qu'à  cette  condition  le  droit  de  commander. 
Par  là  l'intrigue  est  déconcertée ,  et  ses  combinai- 
sons porteront  presque  toutes  à  faux.  Mais  qu'est-ce 
que  cette  crainte  de  l'intrigue  et  de  l'hypocrisie,  si 
vous  la  comparez  à  l'insubordination ,  et  dans  un 
êgc  que  Von  peut  appeler  la  zone  torride?  Répondre 
qu'il  se  fera  une  révolution  dans  les  mœurs,  c'est 
opposer  à  l'expérience  des  siècles  un  roman  de  philo- 
sophie. Il  faut,  pour  la  réaliser,  commencer  par  aller 


«4 


habiter  un  autre  globe;  jusque-là  nous  devons  espé- 
rer que  les  mœurs  s'épureront;  mais  ce  n'est  pas  sur 
une  espérance  que  Ton  peut  asseoir  une  loi.  Com- 
bien tous  les  spéculateurs  malhonnêtes  n'exerce- 
raient-ils  pas  leurs  talents  sur  des  fils  de  famille 
auxquels  ils  connaîtraient  une  fortune  assurée  d'une 
manière  immuable  !  quel  jeu  cela  ne  donnerait-il 
pas  aux  passions?  Tout  dicte  donc  qu'il  faut  conser- 
ver au  père  le  droit  de  disposer  ;  mais  où  seront  pour 
lui  les  Colonnes  d'Alcide  ?  Sans  doute  la  disposition 
du  droit  romain  ne  convient  ni  à  nos  mœurs,  ni 
mêine  à  la  justice.  Ce  n'est  pas  une  bonne  chose  en 
général  que  l'absence  des  bornes,  et  il  ne  faut  pas 
qu'un  pouvoir  soit  à  peu  près  indéfini.  S'il  pouvait 
V  avoir  un  despotisme  tolérable ,  ce  serait  celui  de 
la  nature;  mais  celui-là  même  ne  vaut  rien.  Le  droit 
commun  coutuinier  avait  fait  une  espèce  de  transac- 
tion entre  la  puissance  paternelle  et  le  droit  des  en- 
fants, la  légitime  était  la  moitié  de  la  portion  hé- 
réditaire ab  inieêlal.  Cela  pouvait  convenir  à  nos 
iaees  d'alors  ;  mais  cela  n'est  plus  d'accord  avec  nos 
idées  d'aujourd'hui  :  les  limites  doivent  être  plus 
étroites.  ^ 

11  paraîtrait  d'abord  assez  simple  d'interdire  à  un 
père  la  disposition  de  ce  qu'il  ..  reçu  de  ses  père  et 
mère ,  en  lui  abandonnant  la  libre  disposition  dcîî 

f>roduits  de  son  industrie.  Mais  d'un  cOlé  ce  serait 
Bisser  subsister  entre  les  biens  des  distinctions 
qu'il  importe  d'effacer,  et,  de  l'autre,  celui  qui  n'aii- 
rait  aucun  bien  industriel  serait  privé  du  droit  de 
lester,  et  celui  qui  n'aurait  que  de  ces  biens-là  se- 
rait une  manière  de  despote,  ou  pourrait  l'être.  C'est 
donc  sur  la  masse  de  la  fortune  que  doit  porter  In 
faculté  de  disposer.  Le  projet  du  comité  réduit  celte 
faculté  à  une  part  d'enfant;  mais  la  proportion  est 
sensiblement  trop  faible.  Un  père  qui  aurait  dix  en- 
fants ne  pourrait  disposer  que  d'un  onzième,  et 
alors  le  droit  de  tester  serait  illusoire,  ou  à  peu  près. 
Celte  mesure  cesse  à  la  fois  d'être  un  aliment  pour 
la  bienfaisance  et  un  frein  contre  les  écarts  des  en- 
fants. Si  la  France  n'était  composée  que  de  pays 
coutumiers,  je  proposerais  de  n'accorder  la  disposi- 
tion que  du  cinquième  au  quart  ;  mais  quel  désor- 
dre ne  jetterait  pas  peut-être  cette  réduction  dans  les 
parties  de  l'empire  régies  par  les  lois  romaines.  Elles 
ne  sont  pour  le  surplus  du  royaume  que  des  étrangè- 
res que  l'on  ne  naturalise  que  lorsque  les  lois  indigè- 
nes sont  muettes;  mais  là  r  Iles  ont  leurs  racines  dans 
le  cœur  des  habitants  ;  elles  font  partie  des  mœurs, 
elles  forment  une  espèce  de  foi  oomeslique  autant 
(|ue  nationale  ;  et  si  vous  dérangez  brusquement 
I  économie  dt  tous  ces  rapports-là ,  quel  trouble  ne 
jetez-vous  pas  dans  le  sein  de  chaque  Tamille  !  Cette 
considération  me  décide  à  proposer  la  libre  disposi- 
tion du  quart  au  tiers  en  ligne  directe,  soit  en  faveur 
des  enfants,  soit  au  profit  des  étrangers. 
^  Observez  que  le  jugement  paternel  mérite  aujour- 
d'hui plus  de  confiance  et  doit  en  inspirer  davantage 
que  dans  l'ancien  régime.  Dégagé  des  entraves  que 
mettaient  à  ses  dispositions  les  préjugés  de  la  no- 
bl'»<se  et  les  prérogatives  de  l'aînesse,  le  père  ne 
disposera  plus  qu  en  faveur  de  celui  de  ses  enfants 

3UI  sera  le  plus  digne  de  ses  dons; il  n'y  aura  plus 
e  ces  testaments  écrits  bien  plus  sous  la  dictée 
de  l'orgueil  que  sous  celle  de  la  nature  ou  de  la- 
mour.  Que  pouvez-vous  risquer  en  lui  accordant 
une  juste  portion  de  pouvoir?  la  plus  sage  des  lé- 
gislations n'est-elle  pas  celle  oui  honore  le  plus  la 
nature  et  qui  consacre  le  plus  1  autorité  paternelle? 
Un  fils  a-t-il  donc  besoin  du  ressort  de  l'intérêt 
pour  chérir  et  respecter  son  père  ?  Cela  peut-être 
exact  dans  un  certain  sens,  et  pour  beaucoup  de  fils; 
mais  c'est  avec  ces  généralités  et  ces  théories-là  que 
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les  médeoDS  raisonneurs  eipëdient  leurs  malades  ; 
ou  ne  peut  leur  redire  assex  :  Mestiêurit  la  prali- 
qu4t  la  pratique!  elle  sourit  souvent  à  la  f  ue  d'un 
docteur.  Je  me  réduis  à  un  mot  :  ce  que  je  propose 
est  un  frein  de  plus,  et  il  n'y  en  a  pas  trop. 

J'adopterais  pour  la  ligne  collatérale  ia  disposi- 
tioD  du  tiers  à  moitié.  A  la  rigueur  on  ne  doit  rien  à 
un  coWaléral  ;  et  si  les  collatéraux  étaient  des  héri*> 
tiers  nécessaires,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  eu  ou 
nui  n'auraient  plus  la  douceur  d'êtres  pères  seraient 
délaissés  par  leurs  parents  au  milieu  de  l'isolement 
et  des  maux  de  ja  Tieille^se*  L'histoire  du  cœur  hu- 
main nous  dit  et  l'expérience  nous  répète  qu'il  est 
bon  d'avoir  un  peu  a  espérer.  Pourquoi  d'ailleurs 
enchaîner  un  homme  qui  est  sans  enfants^  et  mettre 
des  entraves  au  doux  commerce  des  bienfaits?  Pour- 

3iJoi  affliger  celui  qui  quitte  la  vie ,  et  l'empêcher 
'acquitter  une  dette  à  laquelle  la  médiocrité  de  ses 
moyens  Ta  empêché  de  satisfaire  pendant  sa  vie.  Au 
reste ,  pour  l'honneur  de  la  paternité,  qu'intéresse 
essenlieiltment  cette  discussion,  il  faut  convenir  que 
s'il  y  a  eu,  ainsi  que  J'expose  M.  Mirabeau,  des  testa^- 
ments  faits  à  moroso,  à  superbo,  à  délirante,  il  s*en 
est  rencontré  un  nombre  infini  qui  ont  été  faits  à 
justOy  à  6ono,  àb  amante^  Quoi  (jue  Ton  fasse,  une 
galerie  de  portraits  de  mauvais  pères  ne  sera  jamais 
ni  riche  ni  vaste,  et  la  plus  immense  collection  sera 
toujours  celle  des  bons  |»ères.  La  chose  dont  par  sa 
nature  il  sera  lé  moins  possible  d'abuser  dans  le 
monde  «  ce  sera  toujours  le  pouvoir  paternel  ;  les 
*  lois  ont  appelé  le  jugement  des  pères  la  justice  par 
essence ,  jueta  ienlentia  judicium  pàtemum.  Ces 
mots  :  à  délirante,  à  êuperbo,  semblent  affliger  la 

nature Hais  je  me  reproche  de  combattre  l'au^ 

teur  de  cette  objection ,  et  je  me  rappelle  à  ce  mo-> 
ment  la  réponse  que  fit  mylord  Bolingbroke  aux 
détracteurs  de  Mariborough  :  «  Cétait  un  si  habile 
homme  que  J*ai  oublié  ses  défauts.  •  (On  applau- 
dit.l 

m.  YAttURCuiL  :  On  a  toujours  remarqué  dans  le 
pays  de  droit  écrit  que  tous  les  enfants  étaient  plus 
atbichés  à  leurs  père  et  mère  et  a  leurs  antres  pa- 
rents, qu'ils  avaient  plus  soin  d'eux  dans  leur  viei^ 
lesse.  Les  dispositions  qu'on  vous  propose  vont  jeter 
le  désespoir  dans  toutes  les  familles;  je  demande 
que  vous  ne  changiez  rien  aux  lois  subsistantes  sur 
le  droit  de  tester.  (On  applaudit) 

M.  Lanjuiiiais  :  Je  vous  ai  démontré  que  la  fa- 
culté de  tester  n*a  point  de  fondement  dans  le  droit 
de  la  nature»  qui  est  la  source  essentielle  de  toutes 
les  bonnes  lois.  11  serait  bien  facile  de  prouver  avec 
autant  d'évidence  qu'on  peut  satisfaire  aux  motifs 
d'équité  et  d'intérêt  public  présentés  hier  par  un  ha«- 
bile  jurisconsulte  sans  dispositions  à  cause  de  mort. 
On  pourrait  ajouter  que,  si  vous  retranchez  les  tes- 
taments, vous  retranchez  la  moite  des  lois  civiles  et 
des  traités dejun8prudence,conséquemment la  moi- 
tié des  procès,  des  haines  et  des  discordes,  la  moitié 
des  études  de  nos  léffistes ,  la  moitié  de  leur  patri- 
moine, la  moitié  de  rimmense  proie  de  la  chicane. 
Quels  développements  on  pourrait  donner  à  ces  ob- 
servations I 

Mais  les  lois  doivent  être  les  meilleures  qu*un 
peuple  puisse  porter  :  il  y  a  tant  de  gens  à  qui  l'ha- 
oitude  et  l'irréflexion  donnèrent  letbl  orgueil  i  la 
manie  de  vouloir,  après  leur  mort,  exister  encore 
sur  cette  terre  et  y  faire  respecter  leurs  caprices, 
qn*il  f^ut,  je  crois,  laisser  à  d  autres  temps  cette 
grande  moisson  de  gloire  et  de  bonheur,  réservée  à 
la  génération  aui  verra  suprimer  tous  les  testaments. 
Je  me  réduis  aonc,  malgré  moi,  au  système  de  la  fa- 
culté de  tester  limitée.  Quelle  sera  cette  faculté 
pour  les  pères  et  mères,  soit  &  l'égard  de  leurs  enfants, 
iOTtâl'c^d  des  étrangers  ?  Quelle  sera-t-eile  pour 


ceux  dont  la  succession  doit  8*euyrir  en  eollaténlef 
La  même  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  ^ 
e'est  un  avantage,  un  bonheur  de  disposer  par  tes« 
tament  d'une  partie  de  sa  fortune  ;  si,  en  la  reuÂsr- 
roant  dans  de  certaines  bornes,  celte  faculté  peut,  à 
un  certain  point,  se  concilier  avec  la  prospérité  pu** 
blique,  il  ne  fout  pas  la  ravir  aux  chefs  de  famille,  à 
ceux  ()ui  ont  supporté  les  charges  de  ia  vie,  qui  ont 
donne  à  l'Etat  les  citoyens  les  plus  utiles,  des  hom- 
mes nés  en  légitime  mariage.  Pou rouoi  cette  inéga- 
lité? Elle  serait  trop  injuste,  trop  impolitique.  Ëh 
quoi  !  des  privilèges  aux  célibataires  sur  les  hommes 
mariés  1  La  loi  ici  doit  être  égale  pour  tous,  en  dé- 
terminant la  auotité  des  dons  testamentaires.  Mais 
le  père  et  la  mère  ne  pourront  par  prédilection  avan* 
tager  leurs  enfants  m  pardon  entre-vifis,  ni  par  don 
à  causede  mort.  Les  frères  sont  égaux  devant  le  père 
comme  devant  la  loi.  Ici  se  présentent  des  réflexions 
qui  font  disparaître  la  plupart  des  objections;  c'est 
qu'il  faut  embrasser  lesuietdans  toute  son  étendue, 
le  suivre  dans  toutes  ses  branches.  11  y  a  une  grande 
omission  dans  le  projet  du  comité  ;  il  faudra  y  ajou« 
ter  quelques  articles  relatife  au  rapport.  Les  avanta- 
ges que  les  pères  et  mères  peuvent  faire  sont  directs 
ou  indirects.  Les  avantages  directs  sont  les  disposi- 
tions entre^vifs  ou  6  cause  de  mort.  Les  avantages 
indirects  sont  les  dépenses ,  les  pensions,  les  usu- 
fruits; ceux-ci  ne  sont  par  rapportables....  Les 
dons  rémunératoires,  telsque  société,  vente,  ferme, 
rentes  constituées,  doivent  être  placés  dans  la  même 
classe.  Un  génie  dont  vous  pleurez  la  perte  vous  a 
proposé  de  bornera  un  dixième  la  quotité  des  biens 
dont  on  pourra  disposer;  mais  un  père  pourra  don* 
ner,  de  son  vivant,  dépenses, pensions,  usufruits;  il 
pourra  fiiire  des  dons  rémunératoires  ;  ainsi  la  dis* 
position  d'une  quotité  quelconque  est  inutile.  Mais 
point  d'autres  dons  entre-vifs ,  point  de  dons  testa- 
mentaires; sans  cela  l'égalité  est  violée.  Le  droit 
d'aînesse  rétabli  parla  volonté  de  l'homme  au  mé- 
pris de  la  loi ,  les  mœurs  sont  corrompues  ;  le  toit 
paternel  ne  couvre  plus  que  des  hypocrites,  des  es- 
claves ou  des  flatteurs  ;  la  haine  et  la  discorde  ré- 
gnent entre  les  frères  et  les  sœurs,  des  procès  rui- 
neux tourmentent  des  familles,  et  les  divisent  encore 
par  le  souvenir  pendant  plusieurs  générations.  Tou- 
tes ces  vérités  sont  frappantes;  elles  n'ont  point  été 

attaquées  partes  déclamations  de  M.  Cazalès 

(Il  s'élève  des  murmures.)  Oui,  des  déclamations; 
ctes  phrases  éloquentes  qui  attirent  l'admiration, 
mais  qui  blessent  la  raison  et  la  justice,  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  déclamations.  (On  applaudit.) 
Qu'on  ne  m'oppose  pas  la  puissance  paternelle  ;  elle 
n^estqu*une  tutelle  naturelle,  c'est  à  dire  le  droit  de 
garder  la  personne  et  d'administrer  les  biens....  Si 
vous  voulez  simplifier  vos  lois ,  vous  devez  borner 
les  dispositions  testamentaires  aux  legs  ;  ainsi  voud 
diminueriez  nos  études  et  nos  procès.  Plus  d'insti- 
tutions d'héritiers,  plus  de  substitutions,  ni  par  tes- 
tament, ni  par  contrat;  je  ne  dirai  pas:  plus  de  majo- 
rât', car  je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  en  France,  et  le 
majorât  appartient  a  la  succession  ab  intatat.  Cette 
succession  est  la  règle  générale,  le  reste  n'est  qu'ex- 
ception ;  l'exception  sera  mieux  marquée,  les  procès 
seront  plus  rares  si  Vous  ne  connaissez  que  des  héri- 
tiers de  la  loi,  si  l'homme  ne  peut  faire  que  des  léga- 
taires. On  vous  a  proposé  de  mettre  une  grande 
différence  entre  les  acquêts  et  les  propres;  mais 
qu'est-ce  que  des  acquêts  et  des  propres  f  11  faut  des 
volumes  in-folio  pour  le  savoir.  De  là  de^  difficultés 
sans  nombre  sur  la  auotité  des  reprises;  de  là  des 
questions  interminables  qui  seront  la  proie  de  tous 
les  praticiens....  Celte  discussion  s'est  oéjà  très-oro- 
longée,  et  l'on  va  vous  proposer  un  ajournement  en 
se  bornant  à  supprimer  les  substitutions;  Je  ne  crois 
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p9S  qae  TOUS  prenies  ee  parti.  Le  projet  du  comité 
est  bon  ;  en  y  ajoutant  quelques  articles  sur  les  rap- 
ports et  sur  les  dons  rëmuneratoires,  vous  aurez  sur 
cette  matière  le  code  le  plus  complet  qui  soit  dans 
le  monde.  Je  demande  qu*on  aille  aux  voix,  article 
par  article,  sur  le  projet  de  décret, 

M.  Mougins  paraît  a  la  tribune. 

M.  LE  Pbbsident  :  On  demande  Tajournement. 

M.  Prieur  :  Cette  propusitiun  est  maintenant  dé- 
placée; si  elle  avait  été  laite  avant  que  la  discussion 
fût  ouverte ,  on  aurait  pu  Tentendre  et  Texauiinfr; 
mais  après  quatre  jours  d*une  discussion  trèsappro- 
fondie,  lrès-luuiineuse....(  Pluiieun  membres  de  la 
droite',  Très*ténébreuse!)  trcs-Iumineuse,il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  nécessité  d'abolir  une  inégalité 
monstrueuse.  (On  applaudit.^  Je  ne  crois  pas  nue 
des  législateurs  dont  la  destinée  est  d'établir  la  féli- 
cité publique  sur  les  mœurs  puissent  balancer  k 
éteindre  ce  foyer  de  discorde  qui  dévore  les  familles. 
(On  applaudit.  )  Je  n*ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  : 
c'est  que  jusqu'à  présent  on  n'a  montré  les  inconvé- 
nients de  l'inégalité  résultant  du  droitde  tester  que 
dans  des  raisonnements  plus  ou  moins  spécieux.  Je 
vais  citer  des  laits  incontestables  :  le  pays  où  je  suis 
né  jouit  depuis  un  temps  éternel....  de  la  loi  de  l'é- 
galité ;  les  pères  sont  chéris  et  les  fils  sont  respec- 
tueux. (On  applaudit.) 

M.  Chapelier  :  Si  le  peu  de  mots  que  le  préopi- 
naiit  vient  de  dire  me  garantissaient  que  le  décret 
passera,  je  demanderais  qu'il  lût  porté  ;  mais  s'il  doit 
rester  aux  parents  la  moindre  faculté  d'avantager 
leurs  enfants,  je  demande  l'ajournement.  Les  ci-de- 
vant nobles  de  Bretagne  diraient  à  leurs  Dis  :  je  ne 
Euis  te  taire  aîné;  mais  je  testerai  en  ta  faveur;  et 
ientôt  vous  verriez  renaître  les  abus  tunestes  du 
régime  féodal.  Pendant  la  durée  de  l'ajournement 
Topinion  publique  s'éclairera  ;  le  temps  que  nous 
avons  employé  à  la  discussion  ne  sera  pas  perdu 
pour  la  nation.  Vous  ferez  imprimer  en  collection 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière ,  et  vous  por- 
terez ensuite  un  décret  que  sa  maturité  rendra  plus 
respectable  et  plus  respecté.  Les  départements  qui 
jouissent  du  funeste  avantage  que  nous  avons  en- 
tendu réclamer  pour  eux  sentiront  eux-mêmes  la 
iustice  de  vos  lois  et  votre  bienfaisante  sagesse.  Avec 
rajournenient  nous  ne  risquerons  pas,  au  détriment 
de  la  constitution,  de  perdre  la  question. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  serait  dangereux  de  mon- 
trer de  l'incertitude  sur  cette  matière  après  des  dis- 
cussions où  l'on  a  prouvé  que  l'objet  qui  vous 
occupeattaqjie  l'égalité,  la  constitution  et  les  mœurs. 
J'aurais  désiré  qu  il  ne  fût  pas  mis  en  délibération, 
afin  d'avancer  d'un  pas  plus  rapide  vers  l'achève- 
ment de  vos  travaux;  mais  du  moment  où  la  discus- 
sion s'est  ouverte,  vous  avez  jeté  des  agitations,  des 
incertitudes,  dans  la  nation  ;  ne  perpétuez  pas  les  in- 
certitudes; elles  empêcheraient  d*acheter  les  biens 
nationaux,  parce  que  celui-là  n'achète  point  qui  ne 
connaît  pas  les  lois  sous  lesquelles  il  possédera,  sous 
lesquelles  il  vivra.  (On  applaudit.) 

M.  FoLLEViLLB  :  Je  n  ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a 
dit  N.  Chapelier;  mais  je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  avant  qu'on  se  livre  de  nouveau  a  la  discussion. 

M.  Malès  :  J'appuie  l'ajournement,  mais  je  de- 
mande qu'il  soit  divisé  et  qu'il  ne  porte  pas  sur  les 
substitutions. 

M.  Buzot  appuie  cette  division. 

M.  Beaumbtz  :  Je  demande  que  Tajoiirnement  de 
la  double  question  soit  fixé  après  la  convocation  de 
la  première  lésislature.  Nous  aurons  aiors  eu  le 
temps  de  nous  éclairer,  d'éclairer  les  départements, 
et  d  arriver  à  ce^  résultats  du  calme  et  de  la  médi- 
tation :  la  justice  et  la  vérité.  Je  vomirais  sans  doute 
pouvdir  taire  tomber  aujourd'hui  les  substitutions  et 


les  successions;  mais  je  craindrais  que,  la  matière 
n'étant  pas  assez  éclairée,  ces  questions  ne  tussent 
compromises.  Cette  raison  porte  sur  les  deux  ques- 
tions, et  me  détermine  à  appuyer  l'ajournement  de 
l'une  et  de  l'autre. 

M.  Mougins  :  Mousperdons  beaucoup  de  temps  à 
ces  questions  d'ordre.  11  faut  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  l'on  ajournera. 

M.  Martinbau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  division  de  l'ajournement.  Les  substitutions 
sont  une  dépendance  de  la  faculté  de  disposer.  Je 
demande  que  l'ajournement  frappe  indistinctement 
sur  toutes  ces  matières. 

M.  Legrand  insiste  sur  la  division. 

M.  Mougins  :  Je  m'oppose  à  la  division  ;  en  pays 
de  droit  écrit ,  on  définit  les  substitutions  une  se- 
conde institution  d'héritiers;  il  en  est  que  vous 
conserverez  peut-être  dans  votre  sagesse.  (Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Vous  ne  (iouvezdu  moins 
disconvenir  de  la  tendance  directe  et  de  l'impossi- 
bilité de  séparer  la  question  des  substitutions  de  celle 
sur  la  faculté  de  tester. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  division  de  l'ajournement. 

M.  le  Président  :  Ou  a  fait  trois  motions  d'a- 
journement :  l'ajournement  pur  et  simple ,  l'ajour- 
nement à  un  mois,  rajournement  après  la  convoca- 
tion de  la  législature.  La  priorité  est  demandée  pour 
rajournement  pur  et  simple;  je  vaiis  la  mettre  aux 

VOIX. 

La  priorité  est  accordée,  et  l'Assemblée  ajourne 
purement  et  simplement  les  deux  questions  ;  elle  or- 
donne par  le  même  décret  l'impression  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  cette  matière. 

M.  Francovillb  :  Je  désirerais  que  M.  le  Prési- 
dent nous  apprît  si  l'on  a  porté  à  la  sanction  le  pro- 
jet de  décret  sur  les  successions  ab  inlesiaL 

M.  Perdrix  :  11  y  avait  dans  la  première  rédac- 
tion ces  mots  :  •  de  même  mariage  ou  de  plusieurs.  • 
Ils  ne  se  trouvent  plus  dans  le  décret. 

L'Assemblée  décide  que  les  commissaires  et  le  rap- 
porteur vérifieront  le  clécret,  et  qu'après  cette  véri- 
ncation  il  sera  porté  à  la  sanction. 

Diicuision  sur  V organisation  du  ministère. 

M.  Desmeuniers  :  Quand  le  comité  de  constitution 
a  fait  son  rapport,  l'A-^semblée  a  désiré  de  nouveaux 
développements.  Elle  a  demandé  notamment  qu'on 
lui  présentAt  en  détail  les  délits  dont  les  ministres 
peuvent  4tre  coupables,  les  peines  qui  peuvent  leur 
être  infligées,  et  le  mode  d'accusation.  Je  dirai  d'a- 
bord que  le  projet  de  Code  pénal  est  à  peu  près  ter- 
miné. Il  contient  un  chapitre  sur  les  délits  que  les 
ministres  peuvent  commettre  et  les  peines  qu'il  doi- 
vent encourir.  Le  mode  d'accusation  tient  a  la  hau- 
te-cour nationale;  ainsi  rien  ne  peut  vous  arrêter 
en  ce  moment.  Le  comité  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  décider  dès  à  présent  si  les  ministres  entre- 
ront dans  le  corps  législatil.  Cette  question  se  pré- 
siuitera  incessamment ,  lorsque  vous  aurçz  à  vous 
occuper  du  compicinent  de  l'organisation  du  corps 
législatil.  Voici  le  premier  article. 

«  Art»  I*%  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révoca- 
tion des  ministres.  » 

M.  Robespierre  :  Il  est  impossible  d'être  assez 
préparé  pour  examiner  ce  projet  qu  on  présente  à 
l'improviste.  {Plusieurs  voix:  Il  est  présenté  depuis 
deux  mois.)  Je  suis  eff^rayé  de  ce  projet,  et  plus  en- 
core de  la  précipitation  avec  laquelle....  (On  mur- 
mure.) Je  le  dis  avec  l'eflroi  que  m'inspire  l'esprit 
qui,  depuis  quelque  temps,  préside  à  vos  délibéra- 
tions. (Les  murmures  augmentent  ;  on  crie  :  A  l'or- 


Digitized  by 


Google 


67 


ère!)  Hais  Je  De  in*effraie  pas  de  cette  manière 
d'étouffer  la  roix  de  ceux  qui  veulent  dire  la  vérité. 
Pourquoi  vient-on  nous  présenter  ici  des  projets  à 
rimprpviste?  On  compte  bien  s*appnyer  sur  un  mo- 
tif qui  produira  toujours  un  très-grand  effet;  on 
vous  dira  qu*il  faut  accélérer  vos  travaux.  {Un  très- 
grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  !  )  Autant  il  est 
vrai  qu'il  faut  accélérer  vos  travaux ,  autant  il  est 
criminel  de  présenter  è  Timprovistc,  et  sur  ce  pré- 
texte, un  projet  de  décret  qui  tend  à  détruire  les  ba- 
ses de  la  liberté.  Le  caractère  de  ce  projet,  caractère 
imprimé  dans  chaque  li^ne,  est  d'anéantir  la  liberté 
et  les  principes  constitutionnels  établis  par  les  pré- 
cédents décrets,  en  donnant  aux  ministres  un  pou- 
voir immense.  Voilà  Tinstruction  essentielle  que  je 
présente  à  l'Assemblée  nationale.  (On  entend  quel- 
ques applaudissements.) 

M.  Chablbs  Lambth  :  Je  ne  m'élève  pas  contre 
l'article  proposé, mais  je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  l'ordre  du  travail.  Ce  serait  compromet- 
tre la  liberté,  et  le  corps  législatif  hii-m^me  que  de 
décréter  ce  premier  article  avant  d'avoir  statué  sur 
le  mode  d'accusation  des  ministres.  On  vous  a  pro- 
posé, il  j  a  quelque  temps,  et  cette  motion  n*a  pas 
passé,  oe  déclarer  au  roi  que  les  ministres  avaient 
perdu  la  confiance  publitjue.  Voyez  cependant  ce 
que  nous  serions  devenus  si  ces  ministres  étaient  res- 
tés en  place.  Si  cet  article  eût  été  décrété ,  si  Ton 
avait  conservé  en  place  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  autres,  la  contre-révolution  serait  con- 
sommée. (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures  et  quel- 
ques applaudissements.} 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  Tordre. 

M.  CBABtBS  LAMsni  :  11  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  manière  dont  on  travaillait  l'armée,  dont  on  pro- 
tégeait Taristocratie  dans  Tarmée...  Il  y  avait  beau- 
coup d'aristocrates  dans  l'armée...  (Il  s'élève  beau- 
coup de  murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  Chapeubr  :  Notre  constitution  est  la  liberté  ; 
elle  ne  tient  ni  à  un  aristocrate,  ni  à  un  factieux. 

M.  Chablbs  Lambth  :  Vous  aurez  beau  jeter  du 
ridicule  sur  ce  mot ,  je  déclare  que  je  m'en  servirai 
souvent,  parce  que  je  le  trouve  fort  juste  et  fort 
commode.  On  n'avait  qu'à  persécuter  les  patriotes, 
qn*à  protéger  les  commissaires  du  roi  choisis  par  le 
ministre;  l'homme  qui  s'est  mis  à  la  tête  des  trou- 
bles de  Perpignan  éuit  un  commissaire  du  roi.  (On 
applaudit.)  Comment  peut-on  vouloir  que  vous  dé- 
crétiez l'article  qu'on  vous  propose  quand  vous  n'a- 
vez encore  rien  statué  sur  les  moyens  de  faire  pour- 
suivre et  punir  les  ministres  ?  Je  demande  donc  que 
l'artide  ne  soit  pas  décrété  avant  la  responsabilité 
des  ministres  et  la  manière  de  l'exercer. 

M.  Pénoif  :  Le  premier  article  présente  de  très- 
grandes  difficultés.  Je  me  suis  occupé  d'un  travail  qui 
n'est  pas  terminé,  et  qui  sans  doute  n'eût  pas  été 
très-utile  à  l'Assemblée ,  mais  dans  lequel  j'aurais 
établi  que  l'article,  qui  au  premier  coup  d*ceil  paraît 
extrêmement  simple ,  ne  pourrait  être  adopté  en  ce 
moment  sans  de  tres-grands  dangers.  11  faudrait  exa- 
miner d'abord  si  les  ministres  seront  nommés  par  le 
roi  ;  il  est  de  principe  que,  quand  les  commis  préva- 
riquent,  on  nes'aoresse  point  au  commis,  mais  au 
chef,  parce  que  le  chef  est  responsable.  Le  roi ,  chef 
du  pouvoir  exécutil ,  n'est  pas  responsable  ;  les  mi- 
nistres, tes  commis ,  doivent  donc  l'être  ;  c'est  une 
exception  au  principe.  Si  les  ministres  pouvaient  être 
ihoisis  par  le  roi ,  ils  choisiraient  leurs  commis,  et 
vous  n'auriez  pas  besoin  de  vous  occuper  de  l'orga- 
nisation du  ministère:  cependant  les  ministres  sont 
les  hommes  de  la  nation. 

Si  vous  dictez  des  lois  au  ministère ,  pourquoi  ne 
pis  voasconformerentièrementàcette  exception  que 


vous  consacrez?  pourauoi,  dis-ie ,  feriez- vous  nom- 
mer les  ministres  par  le  roi?  Il  est  une  autre  ques- 
tion très-importante  à  examiner  :  les  ministres  se- 
ront-ils nommés  à  temps  ou  a  perpétuité?  L'habitude 
du  pouvoir  est  ce  qui  corrompt  tous  les  hommes; 
toujours  les  vieux  ministres  ont  été  des  hommes 
corrompus,  toujours  les  vieux  ministres  ont  été  les 
tyrans  de  leurs  maîtres  et  les  oppresseurs  des  na- 
tions. (  On  applaudit.  )  Ne  vous  rassurez  pas  sur  la 
responsabilité  ;  c'est  une  bien  faible  ressource  ;  com- 
bien de  moyens  pour  échapper  !  combien  d'actes  se- 
crets pour  miner  la  constitution!  Instruisez-vous 
Ï»ar  l'exemple  de  vos  voisins,  par  l'exemple  de  toutes 
es  nations.  Compte-t-on  beaucoup  de  ministres  qui 
aient  été  poursuivis?  Le  choix  des  hommes  est  ta 
chose  -à  laquelle  vous  devez  attacher  le  plus  d'im- 
portance :  je  pense  donc  que  les  ministres  ne  doi- 
vent être  nommés  que  pour  un  temps  limité.  (On 
applaudit)  La  réélection  est  une  des  bases  que  vous 
avez  admises  pour  toutes  les  fonctions  publiques;  il 
faut  qu'un  homme  quitte  son  poste  pour  se  purger 
de  l'autorité  qu'il  a  eue  sur  ses  concitoyens.  Je  ne 
m'éloignerai  pas  de  la  réélection  des  ministres,  mais 
je  voudrais  que  le  corps  législatif  fût  autorisé  à  dé- 
clarer s'il  y  a  ou  non  lieu  à  la  réélection  ;  par  ce 
moyen  le  ministre  serait  intéressé  à  conserver  l'opi- 
nion publique.  Quand  le  corps  législatif  aurait  dé- 
claré ôu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nouvelle  nomina- 
tion, le  roi  serait  le  maître  de  nommer  le  même 
ministre.  Je  vous  enga^  donc  è  ne  pas  aller  aux 
voix  d'une  manière  précipitée  sur  cet  article;  car 
vous  voyez  qu'il  doit  être  précédé  par  la  discussion 
d'une  foule  de  questions  très-importantes  à  la  con- 
stitution et  à  la  liberté.  Si  cependant  la  discussion 
s'ouvre  aujourd'hui,  je  demande  qu'on  prenne  en 
considéretion  les  idées  peut-être  un  peu  désordon- 
nées que  je  viens  de  présenter.  (On  applaudit.) 

M.  Chapelibb  :  11  me  semble  que  l'opposition  ne 
devrait  pas  porter  sur  le  premier  article,  qui  paraît 
réunir  l'assentiment  général.  L'article  établit  la 
différence  qui  existe  entre  une  république  et  une 
monarchie  ;  dans  la  première  les  ministres  sont  nom- 
més par  le  peuple,  et  dans  la  seconde  ils  le  sont  par 
le  roi.  Il  est  bien  étrange  que  l'on  veuille  une  répu- 
blique sans  les  moyens  de  l'organiser.  Je  ne  pense 
pas  non  plus  que  les  minstres  doivent  être  nommés 
pour  un  temps,  et  que  pour  continuer  ils  aient  be- 
soin de  l'approbation  du  corps  législatif.  Je  passe  à 
Topinion  In  plus  raisonnable,  celle  de  ceux  qui,  sans 
contester  le  principe,  veulent  ou'on  établisse  aupa- 
ravant la  responsabilité.  Le  Code  pénal,  qui  est  tout 
prêt,  contient  un  chapitre  entier  des  peines  oui  doi- 
vent  être  infligées  aux  hommes  publics  prévarica- 
teurs ;  et  malgré  qu'il  soit  plus  raisonnable  de  com- 
mencer par  le  commencement,  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  s'occupe  d'abord  de  la  responsaDililé  ;  mais 
n!oublions  pas  que  c'est  une  maxime  qui  tient  à  la 
monarchie  que  le  roi  doit  nommer  ses  agents. 

L'Assemblée  décide  que  l'on  s'occupera  d'abord  du  ' 
titre  sur  la  responsabilité. 

On  fait  lectore  de  plasieurs  demandes  de  oongé.  L*At* 
semblée  en  renvoie  Pexainen  à  son  oomilé. 

M.DBSMBimiBBs:  Le  titre  sur  la  responsabilité 
contient  neuf  articles,  dont  je  vais  vous  Caire  lec- 
ture. 

Re$pon$abilUé. 

t  Art.  I''.  Aucan  ordre  du  roi  relatif  à  Tadoiiolslration* 
aucune  délibération  du  conseil  ne  poorroat  élre  exéctilés 
8*ils  ne  «ont  contresignét  par  le  aifoislre  eharfé  de  la  divi- 
sion à  laquelle  appartiendra  la  nature  de  Taffaire. 

«  Dan»  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  Tun  des  minis- 
tres, celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  intérim  répondra 
de  ses  signatures  et  de  set  ordres. 

•  IL  Bo  aoau  cas  Tordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit. 
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non  iiluf  qoe  lai  MibénitioDt  du  e&m^,  m  poorrool 
soustraire  an  ministre  à  la  respoiis«ilHliié. 

•  IIL  Soit  que  la  léf  isiature  ait  accordé  ou  Doo  un  ? ota 
de  crédit,  et  goelle  que  soit  Purgeuca  des  circoostances, 
aucun  ministre  ne  pourra,  en  l'absence  du  corps  législatif, 
ordonner,  dans  son  département,  des  dépenses  extraordi- 
naires sans  avoir  demandé  et  obtenu  Tapprobation  du  con- 
seil. La  délibération  du  conseil  sera  mise  par  écrit  ;  les 
ninistres  qui  auront  été  d'avis  de  la  prendre  la  signeront^ 
et  chacun  dVuz  en  demeurera  responsable. 

t  IV.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  eomple,  en  c« 
qui  concerne  radministraiion  du  royaume,  tfuitda  leur 
conduite  que  de  l'état  des  dépenses  et  alfeiraa,  tnatet  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif, 

•  V.  Les  ministrat  flMt  raspoosablesau  gorps  législatirt 
t  !•  De  tous  actes  oontre  la  sûreté  nationale  et  la  ponsti- 

tution  du  royaume; 

fl  3*  De  tptttgltwt^t  k  la  liberté  et  à  la  propriété  indivi- 
duelles; 

f  3®  De  loutes  dissipations  dc9  fonds  publics  qu'ils  au- 
raient faites  ou  faTorisèes, 

t  VL  Les  délits  des  ministres^  les  réparations  et  les  pei- 
nes qui  pourront  être  prononcées  contre  les  ministres  cou- 
pables, seront  déterminés  dans  le  Code  pénal. 

•  VII,  Aucun  ministre  en  place,  ou  bors  de  place,  ne 
pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être  traduit  en 
justice,  en  matière  criminelle,  qu'après  un  décret  du  eorps 
législatif  pronengant  qu'il  y  a  lieu  a  accusation* 

t  Tout  ministre  contre  lequel  il  sert  Intervenu  un  décret 
du  corps  légisIalUf  déclarant  qu'il  y  a  lieu  h  accusation, 
pourra  être  poursuit i  en  dommages  et  intérêts  par  les  ci- 
toyens qui  éprouveront  une  lésion  résultant  du  ftût  qui 
aura  donné  lieu  au  décret  du  corps  législatif, 

f  VIII,  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'action 
nocessoire  en  dommages  et  inté^Hs,  pour  faits  d'adminis- 
tration d'un  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout 
de  trois  ans,  à  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  de  celui 
des  colonies,  et  au  bout  de  deux  ans  à  l'égard  des  autres. 

t  IX.  L'acte  d'accusation  porté  par  le  eorps  législatif 
contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de  ses  fondions»  s 

M.  Menou  :  Il  me  semble  qu'il  n'est  nullement 
question  dans  ce  titre  de  la  responsabilité  des  minis- 
tres relativement  à  Fusage  qu'ils  pourraient  faire 
des  choix  secondaires.  Cet  objet  est  dfe  la  dernière  im- 
portnnce,  dans  le  d<<partement  des  affaires  étrangères 
principalement:  car  de  là  dépend  la  tranquillité 
non-seulement  de  la  France,  mais  de  l'Europe  en- 
tière. Dans  ce  moment  le  ministre ,,M.  Montmorin, 
vient  de  faire  les  choix  les  plus  extraordinaires.  (On 
applaudit  dans  la  très-grande  majorité  de  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  En  ma  qualité  de  bon 
citoyen  et  de  membre  du  comité  diplomatique^  j'ai 
cru  pouvoir  lui  faire  des  représentations.  Je  lui  ai 
demandé  pourquoi,  parmi  tous  les  nouveaux  ambas- 
sadeurs, il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  homme  qui  se 
fût  bien  prononcé  pour  la  révolution.  (On  murmure 
dans  la  partie  droite;  les  applaudissements  de  la 
partie  gauche  recommencent.)  Je  lui  ai  demandé 
pourquoi  il  ne  les  avait  pas  choisis  indistinctement; 
pourquoi  il  les  avait  tous  pris  dans  ce  qui  composait 
ci-devant  l'ancien  ordre  ae  la  noblesse.  (Nouveaux 
applaudissements.  —  Une  vois  de  la  partie  droite  ; 
M.  Bonnc-Carrère.)  Je  lui  ai  représenté  que  la  tran- 
quillité de  la  France  tenait  à  ce  que  nos  envoyés 
hssent  respecter  dans  les  cours  étrangères  la  consti- 
tution, la  révolution  et  le  roi,  qui  s'est  déclaré  le 
restaurateur  de  la  liberté.  Je  lui  ai  représenté  que, 
lorsqu'il  était  important  que  toutes  les  cours  sus- 
sent que  le  roi  marchait  de  concert  avec  l'Assemblée 
nationala,il  était  incroyable  qu'il  eût  choisi  des  per- 
sonnes aussi  prononcées  contre  la  révolution.  Je 
viens  de  remplir  un  devoir  sacré  ;  je  sais  qu'il  me 
fera  beaucoup  d'ennemis.  (P^^eurt  veim:  Beau- 
coup d'amis,  beaucoup  d'amis!)  Mais  j^  suis  venu 
ici  non  pas  pour  me  faire  des  amis,  mais  pour  soute- 
nir la  liberté.  Je  ne  veux  pas  vous  dire  que  M,  Mont- 
morin m'a  répondu  qu'il  regardait  couimc  un  bon 


patriote  un  d'entre  eux,  choisi  dans  certaine  Société 
qu'il  est  inutile  de  rappeler.  (On  applaudit.)  Jeda^ 
mande  donc  que  l'on  ajoute  un  artu^le  sur  la  ma- 
nière d'exercer  la  responsabilité  contre  les  ministres 
qui  auront  Cait  deacaoiz  absolumeiit  anti  pfitrioti-» 
quas. 

M,  Bosar  t  U  reprends  l'observation  du  préof^aant, 
pour  montrer  qu'il  est  beaucoup  de  circonstances  où  la 
responsabilité  ne  peut  s'exercer  d'une  manière  active,  et 
qu'il  faut  réserver  gu  corps  législatif.  Je  n'aurais  point  à 
faire  ces  observations  si  dan^  le  nouveau  projet  du  comité 
le  retrouvais  l'article  précieux  qui  accordait  au  corps  légis- 
latif la  faculté  de  demander  an  roi  le  reafoides  ministres*.* 

M.  DisMBDNisBs  :  On  l'a  bué. 

M.  BuioT  :  S'il  pouvait  faire  au  roi  des  représentations 
contre  les  ministres  qui  se  conduiraient  aussi  mal  que 
M.  Montfloorin  a  dit  dans  cette  drconstanoe.  (On  applau- 
dit.) Je  crois  donc  qu'il  est  intéressant  de  rétablir  ici  cet 
article,  et  peut-èirt  aures^ous  besoin  d'en  faire  usage.  I^es 
art.  VU  et  VIII  du  nouveau  projet  que  vient  de  lire  M.  Pet- 
meuniers  me  paraissent  manquer  leur  buL  Je  conçois  bien 
quels  motifs  ont  porté  le  comité  k  vous  proposer  de  décré» 
ter  qu'aucun  ministre  ne  pourra  être  traduit  en  iustica 
qu'après  un  décret  du  corps  législatif.  Tout  le  monde  con« 
çoil  cependant  tout  le  danger  qni  résulte  de  pareilles  en- 
traves. Ia  corps  législatif  ne  s'arrêtera  pas  k  de  petits  actes 
qui  insensiblement  ruinent  la  liberté.  Je  me  rappelle  avec 
effroi  l'affaire  de  HasUngs  au  parlement  d'Angleterre ,  qui 
a  déjà  coûté  a  ou  iO  millions,  et  peut-être  les  longueurs 
de  la  procédure  et  diverses  intrigues  décourageront  les 
Communes,  qui  cesseront  leur  poursuite.  Je  veux  bien 
qu'un  ministre  ne  puisse  être  accusé  que  par  le  corps  lé^ 
gislatif  lorsqu'il  est  en  place;  mais  quand  le  ministre  n'est 
plus  rien,  il  doit  compte  non-seulement  à  la  nation ,  mais 
encore  à  cbaque  particulier  lésé,  et  c'est  alors  que  je  veux 
que  l'accusation  soit  permise  à  tous.  C'est  renouveler  Tu- 
sage  de  l'ancienne  Rome,  où  si  un  citoyen  lésé  n'était  point 
assez  opulent  pour  poursui? re  un  délit,  des  citoyens  plus 
riches  se  taisaient  un  devoir  de  le  poursuivre  en  sa  place* 
Voilà  le  moyen  d'empêcher  le  despotisme,  de  rétablir  les 
mœurs  et  d'avoir  une  véritable  patrie.  Je  demande  donc 
le  rétablissement  de  l'article  qui  porte  que  le  corps  législa* 
tii  pourra  s'adresser  au  roi  pour  lui  demander  le  ren? oi  des 
ministres ,  et  que  l'action  en  maUère  criminelle  soit  per^ 
mise,  à  tous  les  citoyens  qui  se  eroiront  lésés,  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  lorsque  le  ministre  ne  sera  plus  en 
place.  (On  applaudit.) 

M.  CBAaLSs  Lavith  :  Il  est  possible  de  prouver  que  tous 
les  articles  sur  la  responsabilité  ne  serviront  à  rien  si  on 
n'y  ajoute  ceux  du  Code  pénal  relatifs  à  cetle  même  res- 
ponsabilité. En  disant  que  le  roi  pourra  seul  révoquer  ses 
ministres,  comme  il  n'y  a  rien  que  de  très-vague  dans  tous 
les  articles  sur  la  responsabilité,  il  faudrait  ou'ils  fussent 
bien  peu  exercés  à  la  tyrannie  pour  ne  pas  s  y  soustraire. 
Je  ne  vols  pas  qu'il  y  ait  aucun  genre  de  peine  pour  le  dé- 
lit, par  exemple,  que  vient  de  commettre  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  est  cependant  des  plus  graves,  car  il 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  atUrer  les  foudres  de  la  guerre 
sur  une  nation  qui  est  prête  à  jouir  de  la  tranquillité,  de 
la  liberté.  On  dit  toujours  qoe  le  ministre  sera  responsa* 
ble.  Il  idut  dire  que  pour  telle  prévarication  il  sera  empri* 
sonné  pour  dix  ans,  pour  quinze  ans;  il  sera  pend,*]  si  le  cas 
l'exige.  /'Oneiitend  quelques  applaudissements  dans  la  par- 
tie gauche  et  dans  les  tribunes.) On  cherche  à  induire  de  là 
que  je  veux  faire  déclarer  la  peine  de  mort,  et  j'at>sui  e  que 
ce  n'est  point  mon  avis.  Vous  n'aurez  rien  fait  pour  la  res- 
ponsabilité si  vous  n'admettez  l'amendement  de  M.  Buzot  ; 
il  n'y  a  pas  de  consUtution,  et  tout  ce  que  vous  avez  tait 
est  dérisoire.  {Une  voix  de  la  partie  droite  :  Cela  est  vrai.) 

M.  CAiALàs  t  Gomme  je  ne  sais  et  que  eVst  qu'une  res- 
ponsabilité morale,  comme  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'un 
choix  anti-conslilutionnel  lorsqu'il  tombe  sur  dei^  hommes 
qui  ont  prêté  le  serment  civique,  et  que  je  sans  bien  qu^il 
f^ut  que  la  pouvoir  eiécutil  soit  indépendant,  le  demande 
que,  pour  ne  pas  pgrdre  plus  de  temps,  l'Asienfblée  passe 
k  l'ordre  dM  jour. 

M.  Goupil  :  Non-seulement  j'appuie  la  proposition  qi|i 
tend  à  attribuer  au  lorps  législatif  le  droit  de  déclarer  au 
roi  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  I9  nation, 
mais  j'en  ajoute  une  seconde,  que  je  regarde  comme  le 
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pallaâîam  de  U  liberté  ;  c*est  que  si,  après  la  première  dé- 
claration dn  corps  lé^slatif,  le  roi  conserye  ses  ministres , 
et  que  la  suivante  l^islature  vienne  à  faire  la  même  dé* 
claration,  les  fonctions  dp  ministre  demeurent  suspendues 
à  l'instant. 

M.  BBAmicTi  ;  Je  désire  que  cet  esprit  de  sunreillance 
et  de  défiance  des  ministres  dure  longtemps.  C*est  là  qu'il 
faudra  toujours  avoir  les  yeux,  car  ce  sera  toujours  de  là 
que  partiront  les  attaques  portées  à  fa  liberté;  mais  à  me- 
sure que  noosacqufrrons  Tusage  du  goufemement  repré- 
sentatif, nous  distinguerons  les  accusations  légUimes  des 
déclamations  qoe  feront  saus  cesse  ceux  qui,  après  avoir 
intrigué  dans  les  cours,  essaieraient  bien  de  souiller  aussi 
le  saiiptoaire  du  corps  législalii.  (Une  voix  :  Abi  1  abi  I  — 
On  applaudit,  )  Je  n'ai  remarqué  que  deux  amendements 
qui  méritassent  un  sérieux  examen,  savoir  :  celui  qui  per- 
met la  poursuite  des  ministres  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  celui  qui  attribue  au  corps  légîslatfl  la  uculté  jle 
déclarer  au  roi  que  ses  ministres  ont  perdu  la  confiance 
publique.  Quant  à  la  mesure  proposée  fîar  M.  Goupil,  elle 
me  paraît  insuffisante  et  irrégulière  :  iasuffisante,  parce  que 
le  ministre  pourrait  faire  impunément  pendant  deux  ans  le 
mailieur  de  la  nation.  Je  répète  que,  lorsque  nous  aurons 
acquis  l*usage  do  gouvernement  repré<(en(atii,  nous  saurons 
qu'il  est  impossible  qu'un  ministre  marqué  du  sceau  de  la 
réprobation  nationale  conserve  plus  longtemps  sa  place. 
Elle  est  irrégulière,  parce  qu'elle  donnerait  au  corps  légis- 
latif la  même  influence  sur  la  durée  du  ministère  que  sur 
la  formation  de  la  loi.  Je  me  réduis  donc  à  appuyer  les 
devx  propositions  laites  par  M.  Boxot. 

M.  DuMsimiias  t  Nous  voyons  avec  plaisir  qu'on  de- 
mande le  rétablissement  de  l'art.  XXVIII  de  notre  ancien 
plan.  On  avait  paru  le  rejeter  la  première  fois,  parce  que, 
di!«it-«n,  il  exprimait  un  droit  si  incontestable  qu'il  était 
inutile  d'en  Taire  mention.  Il  est  bon  d'observer  que,  lors- 
que vous  en  avex  usé  vous-métoes,  il  s*est  trouvé  beaucoup 
de  membres  dans  cette  Assemblée  qui  le  contestaient.  Un 
des  préopinants  a  demandé  le  détail  des  délits  qui  pour- 
raient être  commis  par  les  ministres.  Il  n'était  pas,  sans 
doute,  à  cette  Assemblée  lorsque  f  al  dit  que  le  titre,  com- 
posé  de  quarante  articles,  était  prêt,  et  que  Bf.  Saint*Far- 
geao  le  lirait  aussitôt  que  l'Assemblée  Taurait  jugé  néces- 
saire. 

M.  GasalAs  :  Vous  ne  voulex  point  que  le  pouvoir  exécu- 
tif ioit  dépendant  du  pouvoir  législatif ,  at  c'est  ce  qui  ar- 
riverait cependant  si  Particle  passait  tel  qu'il  est  proposé. 
Le  principe  me  parait  évident  :  toutes  las  fols  que  le  corps 
législatif  parle  aux  rois,  au  nom  du  peuple,  les  rois  sont 
obligés  d'obéir  ;  mats  il  importe  que  le  corps  législatif  n'ex- 
prime pas  un  vœu  qui  ne  soit  pas  celui  du  peuple.  Il  est 
un  moyen  pour  le  distinguer  :  c'est  celui  d'accorder  au  roi 
le  pouvoir  de  dissoudre  la  législature.  (On  murmure  dans 
la  partie  gauche.)  Cette  assertion  excite  des  murmures. 
Taurai  cependant  l'bonneur,  lorsqu'il  s^agira  du  complé- 
ment dn  pouvoir  exécutif,  de  la  proposer,  en  obligeant 
toutefois  le  roi  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
en  rassembler  sur-le-champ  une  autre  et  prendre  son  vœu. 
Si  l'Assemblée  veut  m'acrorder  un  moment  de  silence,  je 
prouverai  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté,  pas  de  bonbeurpublic, 
si  le  roi  n'a  pas  ce  droit  Je  conclus  à  l'ajournement  de 
l'article  iusqu^après  la  discussion  de  ma  proposilioq ,  qui 
faut  bien  la  peine  d'être  établie. 

U,  CwAFiLiEB  :  Ce  i)*est  pas  lorsque  la  constitution  s'é- 
tablit, et  lorsque  la  première  législature  va  avoir  à  la  dé- 
Undre  coplre  les  attaques  qui  pourraient  lui  être  poriées, 
que  nous  accorderions  a»  roi  le  droit  de  la  dissoudre. 
Autant  raudrait-il  lui  accorder  celui  de  détruire  la  copsti- 
totiou. 

M,  Mo«TU>ST<9  ;  J'ai  à  proposer  uo  amendement  qui 
accordera  tous  les  partis,  ^e  ne  m'oppose  poipt  à  l'article 
proposé  p«r  H,  Buxot;  mais,  pour  consacrer  l'Indépeni* 
daoce  du  pouvoir  exéciuii,  j>  proposerai  une  addition. 
S  il  arrivait  qu'une  législature  séditieuse  voulût  troubler 
la  paix  du  royaumcct  renverser  la  consiitmion  dont  le  roi 
est  le  défenseur,  je  demande  qu'il  soit  permis  au  roi  de 
faire  une  proclamation  conçue  en  ces  termes  ;  Je  4éciarê 
q^  la  ligiilaiure  n'n  plm  la  confiance  de  la  nation.  (On 
rig  |$0Q  amendement  cft  appuyé  ■  il  faut  \$  mettra  aux 

JU»  dMdWiOD  ^t  fennée» 


M.  MonTLosiii  :  Jlnsiste,  M.  le  président,  pour  qna 
vous  mettiex  mon  amendement  aux  voix. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

L'ariicle  présenté  par  M.  Buzot  est  rériigé  en  ees termes i 

t  Le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi  telle  décla- 
ration qu'il  jugera  convenable  sur  la  conduite  des  minis» 
très,  et  même  lui  déclarer  qu'ils  ont  perdn  la  confiance  de 
la  nation, 

La  séance  est  levée  à  trois  beores, 

i^AifOB  DU  MAaai  AU  son» 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  rechercheila  dé* 
nonciation  dVne  lettre  pastorale  du  ci-devant  évéque  de 
Tprlies, 

—  Sur  le  rapport  du  comité ecclésiasUqna,  elle  décrète 
la  réduction  des  neuf  paroisses  d*Evreux  à  una  seule,  avao 
deux  succursales, 

—  M.  Tixicr,  joaillier,  admis  à  la  barre,  présente  la  des* 
sin  d^une  couronne  civique  en  émaux,  qu'il  propose  h 
TAssemblée  nationale  d'oCTrir  |  Louis  XVI,  à  la  fin  de  la 
session, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  t 
l'une  annonce  que  M.  Martin  est  élu  évoque  du  départe-» 
ment  du  Haut-I^hin  ;  une  autre  annonce  que,  dans  le  dis* 
tricf  de,...,  sur  cent  quarante-six  curés  et  vicaires ,  il 
n'y  a  qu'un  seul  curé  et  trois  vicaires  qui  aient  refusé  le 
serment* 

«*  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  rapports  un 
procès-verbal  du  directoire  du  département  du  Gard ,  au 
sujet  de  quelques  troubles  suscités  à  La  Causie, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  les  six  député*»  extraordinaires  de  la  partie  du 
nord  de  Saint-Domingue  répondent  aux  imputations  aux<* 
quelles  s'çst  livré,  contre  l'assemblée  provinciale  du  Nord, 
l'orateur  des  ci-devant  membres  de  l'assemblée  de  Saint* 
Marc» 

Nota.  Nous  donnerons  celte  lettre  dans  un  prochain 
popplémenL 

Les  pétitionnaires ,  cf-devant  membres  de  l'assemblée 
générale  de  Bainl-Domingue,  sont  admis  à  la  barre.  M.  le 
président  accorde  la  parole  à  M.  Linguet,  leur  conseil. 
Voici  l'extrait  de  son  discours  : 

M.  LiROuiT  :  Dans  la  dernière  séance  que  vous  nous 
avex  accordée,  j'ai  établi  que  l'assemblée  de  Saint-Marc , 
d'abord  légitimement  élue,  s'étant  soumise  à  un  nouveau 
scrutin ,  a  été  confirmée  à  une  très-grande  m  «jorité  ;  que, 
le  48  juillet,  cette  confirmation  a  été  légalisée  en  quelque 
sorte  par  la  proclamation  du  gouverneur.  J'en  ai  conclu 
que  dès  lors  tous  les  actes  publics  de  l'assemblée  générale 
ont  été  ratifiés  par  la  colonie,  et  quç,  quand  ces  actes  eus- 
sent été  réprébensibles,  les  personnes  n'étalent  rien  moins 
que  criminelles.  Là  devait  finir  leur  justification;  mais  on 
a  fait  des  objections.  Quand  on  n'a  pu  calomnier  les  actes, 
on  a  calomnié  les  intentions.  Sans  examiner  s'il  pst  bien 
juste,  bien  équitable,  de  faire  répondre  à  l'assemblée  de 
Saint-Marc  de  ses  intentions,  je  l&s  justifierai,  puisque  j'en 
ai  pris  l'engagement  ;  je  prouverai  que  ses  actes  n^onl  été 
que  l'exécution  littérale  de  vos  décrets.  Si  cette  conduite 
est  un  crime,  ce  n'est  pas  à  vos  yeux  sans  doule  qu'elle 
doit  conserver  ce  funeste  caractère.  Quelle  a  été  la  base 
des  soupçons,  des  inculpations?  C'est  son  décret  du  28  mal, 
appelé  en  effet  par  elle  la  base  fondamentale  des  droits  de 
Saint-Domingue.  Peut-être  une  dénomination  moins  dilB- 
cultueuse  aurait  mieux  convenu  ;  mais  il  est  bien  peu  di- 
gne de  vous  de  métamorphoser  une  cause  nationale  en  une 
subtilité  grammaticttle*  Si,  au  commencement  de  l'année 
dernière,  à  dix-huit  cents  lieues  d'Ici,  quoique  en  adoptant 
pour  ses  actes  le  mot  décret ,  elle  n'en  déclare  pas  moins 
rester  toujours  soumise  à  l'autorité  nationale,  vous  ne  lut 
feras  pas  un  reproche  pour  son  idiome.  D'ailleurs ,  vous 
l'avies  autorisée  à  taira  des  lois  provisoires  pour  le  légime 
intérieur  de  la  colonie,  et  des  lois  provisoires  n'en  sont 
pas  moins  des  lois.  Mais  c'est  dans  le  fond  de  ce  même 
décret  du  98  mai  qu*on  a  préttndu  trouver  le  geme  de  la 
rébellion  et  de  rindépandanae  i  or  voici  le  principe  de  ce 
décret. 

Dans  votre  instrvetion  annoneée  au  décret  do  8  mars, 
vous  dites  i  «  L'Assamblée,  considérant  que  les  colonies  sont  ' 
une  partie  de  Tempire  français,  et  voulant  les  fïilre  jouir 
duiégintjlelalibertérn'apaseiitendulasassujattiràdes  • 


Digitized  by 


Google 


70 


loif  IncofkipatiblfsaTce  leur  sy&tème  local;  «que  les  assem- 
blées coloniales,  en  s*occapant  da  Iratail  de  la  coDStiiU' 
lion,  distingueront  les  pouvoirs,  examineront  dans  quelles 
(ormes  il  conyienl  qu*ils  soient  exercés  dans  la  colonie  ;  en 
un  mol,  qu'elles  s'occuperont  de  tout  ce  qui  peut  entrer 
dans  la  composition  d'un  gouvernement  le  plus  propie  à 
assurer  les  intérêts  et  le  bonheur  des  colonies;  que  les  lois 
destinées  au  régime  intérieur  peuvent  et  doivent  être  pré- 
parées dans  leur  sein  ;  qu'elles  pourront ,  dans  les  cas  ur- 
gents, être  provisoirement  exécutées,  etc.  «Il  laui,  conti- 
nuiei-tous ,  que  les  avanlngci^  des  transactions  de  la 
métropole  avec  elles... •  Transactions  avec  elles,,.  Que  ce 
mot  est  remarquable!  qu'il  est  significatif  1  Une  transac- 
tion exige  le  consentement  des  deuxparties  contractantes, 
(Il  s'élève  de  Tiolenles  rumeurs.)  Vous  ajoutez  :«  L'Assem- 
blée nationale  ji'eniend  pas  livrer  les  colons  aux  intérêts 
(ta  la  tyrannie  de  quelques  administrateurs  ;  leurs  affaires 
doivent  être  gérées  par  eux-mêmes  ou  par  ceux  qu'ils  au- 
ront choisis.!  Ainsi,  par  votre  décret,  vous  permettiez  for- 
mellement aux  colonies  dr  faire  au  pouvoir  exécutif,  et  à 
(ous  les  tyrans  qui  s'opposaient  à  la  révolution ,  la  même 
réponse  que  vous  avez  faite  à  ceux  qui  s'opposaient  à  la 
vdtre,  c'esl-à-dire  à  leur  ôter  la  faculté  d'abuser  de  leurs 
forces,  à  soutenir  les  lois  s'iN  osaient  les  violer,  à  défen- 
dre l'autorité  des  représentants  du  peuple  s'ils  osaient  les 
méconnaUre. 

Quel  reproche  auriei-vous  donc  maintenant  à  faire  à 
l'assemblée  de  Saint-Marc  si  elle  vous  disait  :  Notre  gou- 
vernement était  oppressif;  tout  gouvernement  oppressif 
doit  être  (létruit  :  vous  l'avez  décrété;  nous  l'avons  exé- 
cuté. C'est  cependant  ce  qu'elle  a  eu  la  sagesse  et  la  mo- 
dération de  ne  pas  faire;  elle  s'est  contentée  de  se  servir 
de  l'autorisation  que  vous  lui  donniez  pour  préparer  les 
matériaux  du  complément  de  la  révolution  française.  Puis- 
qu'elle s'unissait  à  vous,  elle  était  donc  bien  loin  de  la  ré- 
bellion. Elle  a  toujours  sous  les  yeux  ce  principe  que  rien 
de  ce  qu'elle  faisait  ne  devait  être  exclu  de  votre  examen  ; 
que,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  transaction  entre  vous  et 
cette  partie  importante  de  Tempire,  elle  voua  devait 
compte  de  toutes  les  idées  sur  le  régime.des  colonies.  Vous 
avei  décrété  que  les  affaires  des  colons  ne  seraient  gérées 
que  par  ceux  qu'ils  auraient  librement  élus  ;  c'est  pour 
cela  ausai  qu'elle  a  refusé  d'associer  à  sa  législation  le 
gouverneur,  l*état-major,  les  préposés  à  l'administration, 
les  suppôts  de  la  tyi-annie  de  toute  couleur  et  sous  toutes 
les  dénominations  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  n'a  pas  \oulu 
que,  dans  les  cas  urgents,  le  goufemeur,  oppoaé  à  l'éta- 
blissement du  nouveau  régime,  pût  arrêter,  par  un  refus 
de  sanction ,  l'exécution  de  ses  délibérations.  Je  vais  vous 
lire  ce  décret  du  28  mai,  et  vous  serez  sans  doute  bien  plus 
frappés  de  la  conlonnité  de  ses  idées  avec  celles  de  l'As- 
semblée nationale  que  de  It  différence  qui  peut  se  trouver 
dans  les  expressions. 

M.  Linguet  fait  faire  la  lectare  de  ce  décret,  qui  porte 
que  t  le  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  concerne  Saint-Do- 
niingne ,  réside  dans  l'assemblée  de  ses  représentants , 
constituée  en  assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  ;  qu'aucun  acte  législatif  ne  pourra  être 
regardé  comme  loi  définitive  s*il  n'est  fait  par  les  repré- 
sentants de  lu  colonie  et  sanctionné  par  le  roi  ;  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ne  seront  point  exécutés  s'ils 
n'ont  été  préalablement  adoptés  par  l'assemblée  coloniale, 
etc.,  etc.  •  (Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue 
par  des  rnmeurt.) 

M.  LiNGoiT  :  Dans  le  rapport  du  iS  octobre  on  a  ob- 
servé que  rassemblée  générale  prenait,  le  titre  de  législa- 
ture, et  qu'elle  se  réservait  pour  les  actes  intérieurs.  Je  ne 
dirai  rien  sur  le  rapprochement  qu'on  pourrait  faire  du 
mot  législature  avec  la  réserve  d'une  législation;  mais  je 
remarquerai  qu'il  follait  bien  des  mots  pour  exprimer  des 
idées  nouvelles ,  et  que  le  mot  assemblée  coloniale  n'était 
pas  plus  connu  alors  que  celui  de  législature,  (Murmu- 
res.) Si  les  marques  d'improbation  que  j'éprouve  viennent 
des  membres  de  cette  Assemblée,  ceux  qui  se  les  permet- 
tent ne  voudront  pas,  sans  doute,  être  juges  dans  la  cause. 
(On  applaudlL)  Ao  reste,  la  totalité  de  ce  décret  n'était 
qu'un  plan,  un  projet  ;  si  l'assemblée  coloniale  se  réservait 
la  législation  intérieure ,  elle  ne  se  la  réservait  que  sous 
votre  aveu  ;  elle  ne  devait  l'exercer  qu'après  que  vous  l'y 
eusiiex  çoi^titutioiuiellenient  «utoriiée.  On  a  gardé  un 


profond  silence  sur  tout  ce  qnl  pouvait  joitiBer  ce  décret  t 
faire  voir  qu'il  n'était  effectivement  qu'un  projet  soumis  à 
votre  approbation  ;  on  vous  Ta  présenté  tout  nu,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  et  cependant  il  avait  été  expédié  au  co- 
mité colonial  avec  une  enveloppe  qui  doit  être  encore  aa 
comité  colonial.  Celte  enveloppe  est  une  lettre  officielle  de 
l'assemblée  générale;  celte  lettre  est  l'explication  do  fait 
que  j'alléguais  il  y  a  uu  instant,  et  il  y  est  consigné  d'une 
manière  formelle  que  les  articles  proposés  ne  devaient  être 
exécutés  qu'autant  que  vous  les  auries  adoptés;  cepen* 
dant  elle  ne  vous  est  point  connue.  Ce  n'est  pas  la  seule 
soustraction  dé  ce  genre  que  j'aurai  à  vous  révéler  ;  mais 
vou^  allez  bientôt  juger  quelle  devait  être  la  conduite  des 
citoyens  qui,  le  8  juin  1790,  vous  adressaient  des  preuves 
de  leur  |»triotisme  et  de  leur  soumission,  que  nous  allons 
vous  faire  entendre  pour  la  première  fois* 

M.  Linguet  fait  lecture  de  celte  lettre,  dont  voici  la  sub- 
stance. 

c  L'assemblée  générak  de  Saint-Domingue,  constituée 
par  les  décrets  des  25  mars  et  44  avril,  présente  l'hom- 
mage de  son  respect  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  a  reçu 
avec  salislaction  la  lettre  qui  lui*a  été  adressée  au  nom  de 
TAssemblée  par  son  président.  Elle  attendait  avec  impa- 
tience et  elle  a  reçu  avec  joie  le  décret  du  8  mars,  dont 
quelques  dispositions  cependant  sont  incompatibles  avec 
les  localités.  Vous  verrez  par  les  articles  que  nous  vous  re- 
mettons que  l'assemblée  générale  a  déjà  tourné  ses  regards' 
sur  l'amélioralion  du  régime  intérieur  de  la  colonie;  qu'elle 
a  senti  le  besoin  de  rapprocher  les  tribunaux  des  justicia- 
bles. La  distriinition  des  terres  était  un  objet  d'agiotage 
pour  les  commis  des  bureaux  ;  elle  a  cru  devoir  arrêter  un 
partage  aussi  vicieux;  %lle  a  cru  aussi  devoir  adopter  l'é- 
tablissement des  municipalités  comme  étant  le  seul  moyen 
<le  prévenir  les  troubles.  Elle  s'est  conduite  ainsi  jusqu'au 
28  mai ,  époque  à  laquelle  elle  s'est  posé  des  bases  ponsti- 
tutionnelles  adaptées  aux  localités  ;  malheureuitement  il 
s'y  est  opposé  des  obstacles  de  la  part  du  dépositaire  du 
pouvoir  exécutiC 

«L'Assemblée  nationale  a  dû  voir  dans  le  décret  du  S 
mars  que  nous  avons  adopté  toutes  ses  mesures,  à  Texeep- 
lion  de  celles  que  les  localités  rendaient  impraticables. 
Depuis,  il  n*est  pas  un  de  nos  décrets  qui  ne  porte  les  mar- 
ques du  patriotisme  et  de  notre  attachement  à  la  mère- 
patrie Nous  ne  nous  souviendrons  jamais  de  notre  in* 

fluence  sur  le  commerce  que  pour  jurer  à  la  France  que 
nous  ne  séparerons  jamais  nos  intérêts  des  siens,  et  que  la 
justice  nous  dirigera  dans  toutes  nos  actions  et  nos  démar- 
ches. Eh  bien,  messieurs,  acceptes  et  décrétez,  présente! 
k  l'accepta  lion  et  à  la  sanction  du  roi  les  bases  constitu- 
tioimelles  que  nous  vous  présentons  ;  par  là  vous  repous- 
serez ces  projets  destructeurs  qui  ne  nous  promettent  pas 
de  n'être  pas  bientôt  en  proie  à  de  nouveaux  abus.  Nous 
bornons  là  nos  demandes,  et  nous  le  faisons  avec  d'autant 
plus  de  confiance  que  l'assemblée généraleespère  que  vous 
voudrez  bien  lui  faire  parvenir  le  journal  de  vos  précieux 
travaux,  afin  qu'elle  puisse  les  prendre  pour  modèles.  At- 
tachement inviolable  à  la  nation,  soumission  respectueuse 
aux  lois,  amour  pour  le  roi  des  Français,  tels  sont  les 
sentiments  que  nous  venons  épapcher  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale.  •  (On  entend  quelques  applaudisse- 
ments.) • 

Peut-être  dira-t<on  que  ces  sentiments,  étalés  avec  soin, 
ont  été  démentis  par  sa  conduite.  Eh  bien,  voici  la  preuve 
que  dans  son  pays  elle  tenait  le  même  langage.  Par  des 
allégations  de  système  d'indépendance,  on  avait  cherché  à 
la  rendre  suspecte  à  la  colonie;  en  envoyant  son  décret  da 
28  mai  à  toutes  les  paroisses,  void  comment  elle  s'exprima 
à  cet  égard. 

M.  Linguet  cite  cette  lettre  du  2i  fuillet,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  proteste  de  sa  soumission  à  la  métro- 
pole. Il  lit  une  autre  lettre,  adressée  quelques  jours  après 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle  les  colons  compo- 
sant l'assemblée  générale  renouvellent  à  la  France  les  té- 
moignages de  leur  attachement,  rappellent  le  compte 
qu'ils  avaient  déjà  rendu  de  leurs  travaux,  demandent  que 
l'Assemblée  suspende  un  moment  ses  opérations  pour  en- 
tendre leurs  réclamations,  répètent  qu'ils  adhèrent,  en 
tout  ce  qui  se  concilie  avec  les  localités .  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  lui  dénoncent  l'assemblée  provin- 
ciale du  Nord  et  les  mauvais  traitcaeots  qa'eo  oêH  reçus 
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In  qnaire  comnisnires  pacificateurs  qii*il$  avaient  en- 
tO}és  dans  c<^lte  partie  de  la  coioiiie. 

11  Uil  lecture  de  plusieurs  autres  paquets,  qu*il  dit 
atoir  été  soustraits  par  le  rapporteur  du  comité  colonial. 

M.  BAanATE  :  Je  ne  yeux  ni  interrompre  la  défense  des 
pétitionnaires ,  ni  demander  à  relever  des  erreurs  de  lait 
qui  oDt  été  déjà  fréquemment  commises;  mais  Torateur 
vient  de  dire  que  neuf  paquets  remis  au  comité  colonial 
n*avaienl  pas  été  lus.  Je  déclare  d'abord  quMl  n'est  pas  une 
seule  pièce  importante ,  qu'il  n'esi  pas  un  seul  acte  pou- 
vant servir  à  la  justiBcalion  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
nérale qui  n*alt  été  lu  dans  celte  AssemMée.  Je  demande 
mainienant  à  l'orateur  de  dire  quel  est  celui  de  ces  actes 
dont  vous  n'avex  point  eu  connaissance.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  invile  M.  Linguet  à  répondre  à  l'inter- 
pelladon. 

M.  LmcoiT  :  L*incident  qu'on  vient  d'élever  nécesnte- 
rait  le  renvoi  de  la  séance  à  un  autre  jour.  (11  s'élève  des 
murmures.  ) 

M.  Babby  :  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  entendre  les 
sottises  de  M.  Linguet* 

M.  LmauiT  :  N'ayant  point  prévu  nncfdent  qui  vient 
de  s*élever»  je  ne  pourrais  pas,  dans  ce  moment,  parler  en 
détail  SQF  les  écJairdssemenls  que  Ton  me  demande;  mais 
i*ai  une  oomendature  préparée  ;  je  la  dépose  sur  le  bu- 
reau, avec  l'engagement  de  déposer  demain  les  pièces  jus- 
tificatives.  . 

Maintenant,  législateurs  suprêmes,  restaurateurs  de  la 
liberté  d'une  grande  nation ,  illustres  amb  de  lu  justice, 
proCecleurs  des  droits  de  Tbomme,  réformateurs  de  la  ju 
risprudeoce,  destructeurs  du  despotisme,  dont  le  premier, 
dont  le  plus  grand  crime  était  de  juger  sans  entendre^ 
pouvei-vous  croire  que  vous  fussiex  assex  instruits  au 
mois  d'octobre  dernier  ?  Dans  l'ancien  régime,  où  les  abus 
étaient  si  nombreux,  où  surtout  ils  environnaieni  les  tri- 
bunaux de  la  justice,  les  décisions  étaient  rétractées,  on 
revenait  sur  un  jugement  lorsque  des  pièces  nouvelles 
étalent  produites  ;  et  sans  doute  c'était  un  grand  avantage 
pour  le  légitime  possesseur  dépouillé ,  pour  Tinnocence 
opprimée.  NeseraitHX  pas  ici  une  circonstance  où  de  plus 
grandes  lumières  rendent  nécessaires  un  nouveau  juge- 
BMot  ?  N'y  aurait-il  point  ouverture  à  la  requête  civile, 
cet  expédient  qui  lut  souvent  la  ressource  du  mauvais  droit, 
mais  qui  en  fut  une  aussi  contre  la  négligence  ou  la  préva- 
rication des  défenseurs  ou  des  rapporteurs  ? 

Avec  quelle  facilité  avei-vous  été  également  trompés 
sur  ks  circonstances  postérieures  1  par  exemple,  sur  le  dé- 
cret concernant  le  licenciement  des  troupes,  mesure  deve- 
nue lndispensai)ie  pour  prévenir  les  plus  grands  malheurs, 
pour  empêcher  une  municipalité  d'être  égorgée  par  des 
mutins  qui  venaient  de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Sur 
le  décret  concernant  l'ouverture  des  ports,  on  a  dit  que 
Passemlklée  générale  avait  voulu  ouvrir  les  ports  indistinc- 
tement k  tous  les  vaisseaux  étrangers,  qu'elle  violait  ma- 
nifestement toutes  les  lois  du  commerce.  Eb  bien,  ce  même 
décret  porte  avec  lui  le  démenti  de  ces  calomnies.  Ce  ne 
sont  pas  tous  les  ports  qu'elle  a  fait  ouvrir,  mais  seulement 
ceux  où  il  y  avait  des  municipalités,  parce  qu'elle  les  char- 
geait spécialement  de  veiller  à  Texéculion  des  lois  prohibi- 
tives contre  les  étrangers.  Ainsi  elle  s'est  littéralement 
conformée  aux  lois  de  commerce;  seulement  elle  a  laissé 
entrer  des  farines  étrangères;  mais  personne  n'ignore  que 
la  colonie  en  était  alors  absolument  dépourvue ,  et  que  la 
TnœCt  qui  elle-même  en  avait  alors  la  plus  grande  di- 
sette, ne  pouvait  lui  en  fournir.. ...  Elle  a  fait  exécuter  ce 
décret,  dit  on,  malgré  le  refus  de  sanction  du  gouverneur  ; 
■nais  cette  disette  subite  o'était-elle  pas  alors  une  spécula- 
tion du  gouverneur  dans  leS  ordres  duquel  entrait  peut- 
être  ce  refus?  Remarque!  que  la  famine  paraissait  au  des- 
potimie  un  moyen  sftr  contre  un  peuple  qui  commençait  ù 
parler  de  liberté.  L'assemblée  coloniale  a  donc  fait  ce 
qu'elle  devait  A  la  sûreté  de  la  colonie;  elle  a  eu  tous  les 
égards  qu'elle  devait  avoir  pour  les  lois  commerciales  qui 
la  lient  à  la  métropole...  On  vous  a  fait  une  lecture  de  ce 
décret  sur  l'ouvertare  des  ports,  mais  une  lecture  rapide, 
.>i^  une  lecture  dont  on  a  supprimé  le  préambule,  qui 
en'  cbnUent  les  notifii  et  la  iusiificatlon*  (M.  Linguet  lit  ce 
préambule.) 
Ce  fui  au  moment  que  le  gouverneur  vit  ses  projets  ren- 


versés par  l'introduction  des  subsistances  étrangères  que 
sa  fureur  éclata;  preuve  certaine  qu'on  avait  atteint  le 
despotisme  dans  son  endroit  sensible.  Ne  pouvant  plus 
faire  périr  les  citoyens  par  la  famine,  il  résolut  d'employer 
la  torcedes  armes.  C'est  le  19  iuillet,  quinze  jours  après 
qu'il  avait  proclamé  la  nomination  de  l'assemblée,  qu'il  la 
proscrivit ,  qu'il  la  jugea  digne  de  mort  Le  lendemain  il 
mil  à  exécution  cet  arrêt  de  la  force.  A  minuit  une  muni- 
cipalilé  avait  été  attaquée;  une  garde  nationale  régulière, 
allachée  au  service  militaire,  fui  assaillie  dans  sou  poste, 
assassinée  par  des  soldats  furieux.  On  avait  amené  des  ca- 
nons pour  cette  expédition  ;  mais  on  avait  oublié  de  pren- 
dre des  canonniers  experU,  et  une  lettre  de  l'un  des  chefs 
contient  des  regrets  de  ce  que  les  canons  avaient  été  poin- 
tés trop  haut;  mais  la  mousqueterie  avait  été  plus  heu- 
reuse. Le  gouverneur ,  ivre  de  ce  triomphe ,  donna  sur- 
le-champ  des  ordres  pour  marcher  contre  l'assemblée  de 
Saint-Mdrc  Elle  tenait  alors  ses  séances.  De  toutes  paris 
on  lui  offrait  des  secours  ;  des  détachements  de  gardes  na- 
tionales arrivaient  de  toutes  les  parties  de  la  <  olonie  ;  mais, 
jaloux  d'épargner  le  sang  de  leurs  concitoyens,  ses  mem- 
bres dédaignèrent  des  projets  de  vengeance  auxquels  11 
leur  eût  été  facile  de  se  livrer.  La  liberté  et  la  justice  r^ 
gnenten  France,  disent-ils;  allons-y  chercher  Tune  et 
l'autre,  allons-y  puiser  des  instructions,  des  lois  sages, 
pour  rapporter  le  bonheur  dans  notre  patrie  où  nous  ne 
pourrions  rester  sans  cimenter  notre  autorité  méconnue 
par  le  sang  de  nos  concitoyens...  Deux  heures  après  ils 
partirent,  dans  la  saison  la  plus  dangereuse;  ils  abandon- 
nèrent leurs  lamilles,  leurs  plantations  pour  servir  leur 
pays.  Tels  étaient  ces  élans  de  confiance  envers  les  repré- 
sentants de  la  nation  :  qu'ils  ont  été  cruel lemenl  déçus  1... 
11  nous  reste  à  vous  communiquer  un  monument  pré- 
cieux dont  vous  n'avez  point  eu  connaissance  :  ce  sont  les 
motifs  de  l'embarquement  de  l'assemblée  générale ,  dé- 
taillés et  rédigésà  bord  du  Léopard^  au  milieu  du  tumulte 
des  manœuvres  et  du  mouvement  qu'éprouve  un  vaisseau 
sur  la  mer.  (M.  Linguet  lit  cette  pièce,  qui  annonce  l'in- 
tention de  venir  recueillir  des  lumières  en  France  sur  les 
meilleures  lois  à  donner  à  la  colonie ,  de  porter  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  des  connaissances  locales,  et 
de  prendre  des  moyen»  de  ramener  la  paix.) 

J'éprouve  à  prendre  des  conclusions  un  embarras  très- 
grand.  Il  y  a  ici  deux  objets  très-distincts  :  l'un,  c'est  de 
rendre  la  liberté  et  l'honneur  k  des  citoyens  irréprochables 
qui  n'ont  pas  désespéré  une  minute  de  votre  justice  ;  l'au- 
tre, c'est  la  nécessité  urgente  de  rétablir  la  paix  dans  la 
colonie;  que  dis-jel  de  porter  un  prompt  remède  au  dés- 
ordre affreux ,  au  débordement  de  la  ô^rannie  qui  la  dé- 
vaste. 

Quant  à  la  paix  que  l'on  vous  dit  y  régner,  on  vous 
trompe ,  messieurs  :  ce  calme  terrible ,  c'ea  celui  de  la 
mort.  Au  moment  oùfe  vous  parle,  il  se  développe  de  nom- 
breux effets  d'un  despotisme  qui  ne  se  cache  plus;  au  mo- 
ment où  ces  lettres,  arrivées  avant-hier,  sont  parties  de 
Saint-Dommgue,  douze  cents  citoyens  avaient  été  jetés  dans 
les  cachots  et  les  tribunaux  se  bftlaient  de  prononcer  sur 
leur  sort.  Les  arrêts  s'y  combinent  avec  les  armes  pour 
chasser  les  vrais  citoyens  de  leurs  héritages  ;  mais  ce  qui 
est  surtout  remarquable,  c'est  que  tout  cela  se  fait  au  mé> 
pris  de  vos  propres  décrets,  puisque  vous  avez  statué  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  aucune  inculpation  contre  les  citoyens  des 
colonies. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  vous  représenter  les  funestes  sui- 
tes d'un  pareil  abus  de  la  force  ;  mais  la  cause  de  ceux  que 
je  détends  est  devenue  la  mienne ,  et  nous  avons  du  moins 
le  droit  de  vous  dénoncer  ces  abus,  d'appeler  sur  eux  votn; 
attention  et  votre  vigilance.  Vous  prendrez  sans  doute  des 
mesures  promptes  et  sûres  pour  parvenir  au  but  que  vous 
vous  proposes  :  peut-être  même  les  plus  promptes  et  les 
plus  sûres  seraient  d'adopter  le  projet  du  28  mai,  revu, 
corrigé  et  modifié  par  des  membres  non  intéressés  de  cette 
assemblée.  Ce  moyen  serait,  je  pense ,  le  plus  prompt ,  le 
plus  sûr,  le  plus  honorable,  et  surtout  le  moins  coûleui. 

De  l'aveu  de  ceux  que  je  défends,  je  consigne  roainli- 
nant  devant  vous  la  promesse  solennelle  qu'ils  font  de  s'en 
rapporter  entièrement  à  votre  équité.  Examen  approfondi, 
impartial,  justice  sévère  et  inflexible  envers  les  vrais  cou- 
pables, voilà  où  se  renferment  les  demandes  que  je  suis 
chargé  de  vous  faire. 
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M.  1.1  PRéstftMTi  mm  pititiônnÊtrtê  :  L* Assemblée  na- 
tionale a  décrété  que  tous  lui  leriei  aujourd'hui  l*aveu  ou 
le  désiTeu  du  lilielle  gui  lui  fut  dénoncé  jeudi  dernier  en 
voira  présence» 

M.  LtKQtntt  î  Nous  n^atons  point  pet-du  de  Vue  le  décret 
(fui  fut  retidu  jeudi  dernier  au  soif;  mais  PAssetflblée  na- 
tionale n*exigef>a  pas  de  nous  un  aveu  ou  désaveu  sans  en- 
tendre les  explications  qui  doivent  le  précéder.  L'Assem- 
blée tiaiidnalc  teui-elle  que  ce  soit  un  incident  nouveau  ? 
Si  elle  vi'Ul  le  joindre  au  procès,  nouseti  parlerons  quand 
nous  nnus  occulterons  du  ïond  de  Taflalre.  Au  reste,  celte 
détionciailon  a  paru  ridicule  à  duelques-uns  $  tous  Tout 
trouvée  vicieuse  ;  pont  mol,  je  mVngage  à  prouver  qu'elle 
est  criminelle.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Mais  elle 
devient  l'objet  d*un  nouvel  incident ,  et  je  ne  donnerai  un 
aveu  ou  un  désaveu  qu'en  remettant  l^cxplicatlon  qui  doit 
précéder.  Si  TAssemblée  veut  ordonner  la  remise  de  cette 
pièce  au  fond,  nous  nous  en  occuperons  lorsque  nous  se- 
rons parvenus  à  la  discussion  du  fond.  (Longs  murmures.) 

M.  La  PaisjDBif T  :  L'Assemblée  a  entendu  votre  expli- 
cation I  elle  dé  ibéreru.  Vous  pouvei  vous  retirer.  {Un 
tréêifrand  nombre  de  vous:  Non,  ooni  qu'ils  répondent  1) 

MMi  les  pétitionnaires  se  retirent. 

M.  Lbcoutiulx  :  Je  n'entreprendrai  pas  de  répondre  aux 
qualifications  que  s'est  permises  une  partie  interpellée  et 
embarrassée  dans  ses  réponses.  Je  laisse  à  l'Assemblée  k 
décider  quel  est  l'intérêt  qu'elle  doit  y  attacher.  Je  de- 
mande seulement  la  permission  de  déclarer  que  mes  inten- 
tions, dans  la  dénonciation  que  j'ai  faite,  n'ont  été  que 
celles  d'un  juge  qui  veut  s'éclairer*  Au  moment  où  les  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue ont  été  admis  pour  se  justifier,  il  m'a  été  remis  un 
écrit  dont  je  supplie  l'Assemblée  de  prendre  connaissance, 
soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit  en  chargeant  un  de 
se^comitésde  lui  en  faire  le  rapport;  elle  verra  que»  dans 
le  moment  où  les  pétitionnaires  étaient  Admis  à  se  justifier 
devant  elle,  ils  signaient  un  écrit  qui  contrariait  dans  tou- 
tes ses  expressions  et  dans  toutes  ses  phrases  ce  qu'ils  vous 
débitaient  à  la  barre^  J'ai  désiré  d'autant  plus  un  éclair- 
cissement que  cet  écrit  m*avait  été  remis  par  les  personnes 
les  plus  reoommandables,  et  qu'on  me  l'a  annoncé  en 
même  temps  comme  devant  mettre  le  plus  grand  troubla 
dans  la  oolonle,  et  oomme  ayant  déjà  arrêté  les  expéditions 
dans  nos  ports*  C'est  dans  ces  sentiments-là  «  et  non  pas 
dans  des  intentions  criminelles*  que  j'ai  détiré  les  explioi* 
UoQi  que  J'ai  demandées,  (On  applaudit,) 

[Là  suite  déthain,) 
(Noas  donnerons  encore  un  supplément  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

CouildSfations  sur  ta  cherté  dei  grains,  et  tattcau  dé  la 
Valeur  du  marc  d'argent  et  do  prix  du  blé  depuis  1504  jus- 
qu'en 4170,  avec  distinction  des  années  abondantes,  médio*- 
ereseiUkSttJBsantes. 

^Éimmret  sur  Us  distinctions  qu'on  peut  accorder  aux 
riches  laboureurs,  avec  des  moyens  d'augmenter  l'aÎMnce  et 
la  population  dans  les  campagaet;  pièce  qui  a  obtenu 
cesût  au  prix  de  l'Académie  de  Gaen  en  1766;  secon< 
tion. 


unac- 
seconde  ëdi- 


««•  Itltn  à  M.  Necker  sur  son  traité  de  la  léglslatlott  et 
du  oottmerce  des  grains 

Ces  irais  ouvrages ,  du  même  auteur ,  en  «ne  seule  bro* 
chure  lo^o.  Prix  :  t  Ut.  A  Paris,  ches  M.  Achille  Knapeo, 
libraire-imprimeur,  rue  8aint*André-des-ArcS,  n*  I, 


SPEGTAGLE8. 

AcAbénta  aOYALi  ba  KusiOve.  — AuJ.  ta  8*  représenta- 
tion de  la  reprise  à^Jtys,  trag<îdie  lyrique  en  $  actes; 
suivie  du  Déserteur,  ballet^pantomimeen  8  actes. 

Demain,  pour  la  cinquième  capiiation  des  acteurs,  la9« 
représentation  de  Corisandre  «  suivie  du  ballet  de  Psyché, 

TnéATftx  DB  ti  NAtioif.  —  Au).  Zaltt,  tragédie  de 
Voltaire,  suivie  ù" Heureusement ,  comédie. 

En  attendant  la  S*  représentation  des  Victime»  clottrieê^ 
retardée  par  l'indiposition  de  M.  Fleury. 

TnéATBB  iTALisn.-^Auj.  Félix ^  qvl  l'Enfant  trouvé ^ 
et  te  Droit  du  Seigneur» 

Samedi,  la  i'*  représentation  de  Guillaume  Te//,  drame 
lyrique  en  S  actes,  en  prose,  mêlé  d'ariclles,  précédé  des 
Arts  et  CÀmitiéé 

AvBiou-CoMiQDii  au  boulevard  du  Terople«-^Anj. 
VEnragé,  pièce  en  un  acte  ;  le  Malentendu,  comédie  en 
un  acte  ;  la  Mort  du  capitaine  Cook^  pantomime  bislori* 
que,  en  4  actes. 

En  attendant  Myrtil  et  Lyeoris ,  opéra  en  un  acte. 

TnéATBi  DU  Palais-Rotau — Auj.  les  Jeux  de  C Amour 
et  du  Bûzard^  en  S  actes,  en  prose;  suivis  de  RiccOf  eu 
2  actes,  en  prose,  avec  un  divertissement* 

En  attendant  V Ecole  des  Prêtres, 

TBéATRB  DB  MoNSiBUB.  —  Auj.  la  !'•  représentation  de 
VImprimeur,  ou  ta  Fête  de  Franklin,  comédie  en  S  aries; 
précédée  de  la  Toilette  de  Julie,  suivie  des  Portefeuilles. 

Demain  la  V  représentation  de  //  Tamburno  nofturno, 
^ En  hiietiAnni  l  /^'iaggiatori  fetici,  opéra  italien,  dans 
lequel  la  signera  Moridielli  remplira  le  rôle  de  Betlina. 

TbIatrb  DB  MADBMOiSBLLB  MottTAïfSiKa ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  la  !'•  représentation  d* Arlequin  sauvage, 
comédie  en  3  actes,  en  prose  ;  précédée  de  la  3*  de  C Ap- 
parence trompeuse,  comédie  en  un  acte,  terminé  par  le 
Mariage  clandestin ,  opéra  en  un  acte. 

TnéATsa  rnARÇAis  comiqub  bt  LTBiQUB«->-Aujé  la  IV 
représentation  de  Nicodèmedans  la  lunCiOix  la  Révolution 
pacifique  f  par  le  cousin  JaoqueSé 

CtuB  DÈS  ETRAifGBSS,  aU  Panthéon^  rue  de  Chartres, 
-^11  est  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  platt 
à  MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS    DBS    DEiNTES  DB    L'uÔTEL-DE-VILLB 
DB    PABIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  Sont  1 1«  lettre  I. 
Contrées  changes  étrangère  à  60  jtmtB  de  date, 

Amsterdam.  *  *  •    48  ^  è  ^  l  Cadix 17  1.  4s 

Hambourg.  ,  é  •    215 ^ à |l  Gènes 107 

Londres.  •»••••    25  1.1  Livourne 115 

Madiid.  •  •  •  •  «    17  1.  5  s.  1  Lyon,  Pâques,.  .  •  •    \p 

Bourse  du  7  avril. 

Action  des  Indes  de  i,5001iv 2287^ 

Portions  deieoOliv 1450 

—  de  312  llv.  10  s i     285 

—  de  lOO  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  llv 448 

Loterie  d'ocl.  1783,  à  400  liv 766,  7 

Empr.  de  déc  1782,  qulu.  de  fin 4  î.  *»  1.  2  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784  ......    12  J,  j,  7,  î  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 18  b 

—  sans  bull. 4,  8Î,  f,  4  b 

—sort,  en  viager 8  b 

ËulletinS •  •  •  .  .     92 

Act  nouv.  des  Indes  .  •    1317, 18, 17,  IS,  10, 12, 18, 14 

13,12,11,10,8,5 

Caisse  d*esc 4155,  50 

Demi-Caisse 2075,  72 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 635,  80,  85,  40 

Empr.  de  80  mill.  d'aoQt  1789 2,  i  }  b. 

Assur.  contré  les  iocend  •  .  •     070,  08,66,  65,  63,  64*  68 

60,  67,  58,  69,  58,  55,  52 

—  âViCi *..#....     770,68^65 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONlTEll  MVERSEL. 

M*  99.  Samedi  9  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Lonéreê,  -—  Il  j  a  eu,  le  19,  une  assemblée  des  to- 
tionnaires  de  la  Banque,  pour  prendre  conuaissance  du 
rapport  des  directeurs  chargés  d'entrer  en  pourparler  avec 
le  mînisire  au  sujet  du  bill  des  ditidendes  non  réclamés. 
Enfin  ils  se  sont  décidés,  non  sans  peine ,  à  s*exécuter  ;  en 
conséquence,  le  président  et  le  Ticei[>résident  de  la  direc- 
tion proposeront  à  M.  Pitt  un  emprunt  de  500,000  liy.  st. 
sans  intérêt,  et  qui  ne  pourra  être  remboursé  tant  que  la 
Banque  gardera  par  devers  elle  une  balance  de600,000  Ut. 
iterl.  On  croit  que  les  deux  mandataires  de  la  Banque  ont 
eu  le  jour  même  avec  le  ministre  une  conrérence  dont  on 
ignore  encore  le  résultat  •—  Le  roi  a  reçu ,  le  30 ,  une 
doable  députation  parlementaire  chargée  de  TAdresse  de 
leur  Chambre  respective  en  réponse  au  message  de  S.  H. 

Il  est  parti  le  28,  pour  Pétersbourg,  un  courrier  porteur 
de  dépêches,  qu^il  serait  ridicule  d'appeler,  avec  le  Mor* 
ning^Chronieie,  un  premier  ultimatum,  ce  terme,  en  lan- 
guge  dJpfomalique,  devant  signifier  le  dernier  mot,  le  prix 
en  conscience.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  feuille  ajoute  qu'on 
ne  saurait  guère  le  revoir  ici  avant  la  mi-mai,  et  que,  s'il 
faut  attendre  un  second  et  un  troisième  v/fima(iim ,  c'est- 
à-dire,  toujours  très-judicieusement,  une  seconde  et  ane 
troisième  dernière  décision ,  Tété,  qui  n'aura  pas  la  com- 
plaisance d'attendre,  s'écoulera,  et,  lauted'un  Josué,  la 
belle  saison  se  trourera  si  près  de  sa  fin  que ,  comme  le 
graod-maltre  de  Parlillerie  l'a  dit,  il  laudrait  que  les  mi- 
nistres eussent  perdu  la  tête  pour  en? ojer  une  flotte  dans 
la  Baltique. 

FRANCE. 

De  Paria.  — >  M.  Godard  a  remis  an  roi,  mercredi  6,  le 
rapport  de  sa  commission  dans  le  département  du  Lot,  en 
présence  de  M*  le  garde  du  sceau ,  et  présenté  par  lui. 
Lettre  de  M,  LavoUier,  commissaire  de  la  trésorerie,  d 
HL  Delessart,  minutre  de  l'intérieur* 

Du  7  avril  1791. 

«  En  me  résignant  aux  ordres  du  roi,  en  me  dévouant 
à  dos  fonctions  pénibles  qui  sont  peut-être  au-dessus  de 
mes  forces ,  enfin  en  renonçant  au  genre  de  vie  dont  je 
m'étais  formé  le  plan,  je  crois  donner  la  preuve  la  plus 
forte  qui  soit  en  mon  pouvoir  de  mon  dévouement  à  la 
chose  publique. 

c  Pour  prix  de  ce  sacrifice,  je  ne  demande  qu'une  seule 
grAce  :  c'est  qu*il  me  soit  permis  de  remplir  gratuitement 
les  nooTelles  fonctions  qui  me  sont  confiées.  Les  émolu- 
ments dont  je  jouis  comme  régisseur  des  poudres^  précisé- 
ment parce  qu'ib  sont  modiques ,  conviennent  à  ma  ma- 
nière de  vivre,  à  mes  goûts,  4  mes  besoins,  et,  dans  un 
moment  où  tant  de  citoyens  honnêtes  perdent  leur  état,  je 
ne  pourrais  pour  rien  ao  monde  consentir  à  profiter  d'uo 
donbie  traitement. 

•  Appelé  par  la  confianee  do  roi  à  des  fonctions  publi- 
ques importantes,  c*est  maintenant  que  s'agrandit  à  mes 
jeux  le  serment  imposant  que  j'ai  prêté,  comme  député 
suppléant  à  TAssemblée  nationale,  le  à  février  de  l'année 
dernière;  époque  à  jamais  mémorable,  où  les  vrais  Fran- 
çais, à  l'exemple  d'un  roi  citoyen,  à  l'exemple  du  restau- 
rateur de  la  liberté  française,  se  sont  ralliés  sous  l'étendard 
de  la  constitution,  et  ont  juré  de  la  détendre  jusqu'à  leur 
dernier  soupir. 

«  A  quelque^  fbnctions  que  je  sois  appelé ,  cet  élan  do 
patriotisme  que  j'ai  si  vivement  partagé,  qui,  de  l'Assem- 
blée nationale ,  s'est  répandu  dans  toute  la  France,  ne 
sortira  jamais  de  ma  mémoire,  et  ma  vie  entière  ne  sera 
qu'une  exécutioo  habituelle  de  l'engagement  que  j'ai  con- 
tracté.» 

COLONIES  FRANÇAISES. 
Lettre  de  MM.  tes  députés  extraordinaires  de  Cassembtée 
Vmnndale  du  nord  de  Saint-Domingue  à  VAtêembUe 
«ofionale, 

Farii,  5  avril,  1791. 
■  MoiBieQr  le  Président,  nous  avions  oppris  que  TA»- 
V*  Série,^TimtVUU 


semblée  nationale  s'était  déterminée  à  entendre  la  justifi* 
cation  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue.  Nous  désirions  bien  sincèrement  qu'ils 
pussent  excuser,  par  la  pureté  de  leurs  intentions,  des  ac^ 
tes  dont  nous  avons  dû  être  alarmés,  et  que  l'Assemblée 
nationale  n*a  pu  s'empêcher  de  condamner.  Pleins  de  con« 
fiance  dans  la  justice  et  la  prudence  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  nous  croyions  ne  devoir  prendre  aucun  rôle  actif 
dans  cette  discussion ,  et  nous  attendions  avec  tranquillité 
le  parti  que  lui  indiqueraient  et  le  sentiment  paternel  que 
tous  les  citoyens  français  ont  le  droit  d'attendre  d'elle,  et 
le  soin  non  moins  intéressant  de  conserver  la  paix  et  le  res- 
pect des  lois  dans  la  plus  importante  des  colonies. 

•  C'est  avec  ces  dispositions  que  nous  nous  sommes  em- 
pressés d'assister  à  l'audience  que  nos  compatriotes  avaient 
obtenue.  Mais,  M.  le  Président,  nous  n*avons  pas  été  moins 
surpris  qu*aflligés  en  voyant  le  défenseur  de  ces  colons, 
au  lieu  de  se  borner  à  justifier  leurs  vues  et  leurs  motifs, 
se  livrer  aux  imputations  les  plus  graves  et  les  plus  Ci^lom- 
nieuses  contre  l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

1 11  ne  nous  est  pas  permis  de  garder  le  silence  sur  ce 
point.  Les  citoyens  fidèles  et  irréprochables  qui  nous  ont 
députés  auprès  de  l'Assemblée  nationale  nous  accuse- 
raient à  juste  litre  de  trahison  si  nous  laissions  avancer, 
sans  les  démentir,  des  récits  où  leur  patriotisme  est  atta- 
qué, et  où  des  faits  notoirement  faux,  prononcés  avec  la 
plus  ferme  assurance ,  pourraient  faire  naître  des  doutes 
sur  une  conduite  qui  n'a  jamais  eu  pour  but  que  le  bien , 
pour  guide  que  les  décrets  de  rAsseroblée  nationale  et  la 
voix  impérieuse  des  devoirs,  et  dont  le  résultat,  confirmé 
et  déterminé  par  votre  décret  du  12  octobre,  a  été  la  tran- 
quillité de  la  colonie  et  son  retour  aux  véritables  principes 
de  la  constitution. 

«  Nous  nous  bornons  en  ce  moment  à  très-peu  de  mots; 
notre  cause  a  été  déjà  examinée,  et,  s'il  était  nécessaire 
qu'elle  le  fût  encore,  nous  ofi'rons  de  présenter  à  TAssem* 
blée  nationale,  non  des  assertions  sans  base ,  mais  tous  les 
éclaircissements,  toutes  les  pièces  authentiques  qu'elle 
pourra  désirer,  à  l'appui  d'une  conduite  qu'elle  n'aura  ja- 
mais à  se  repentir  d'avoir  approuvée. 

«  L'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  a  repro- 
ché à  l'assemblée  provinciale  du  Nord  d'avoir  commis  des 
actes  irréguliers,  de  s'être  arrogé  des  pouvoirs  qui  ne  pou- 
vaient lui  appartenir.  Il  n'est  malheureusement  que  trop 
vrai  qu'à  Tépoque  où  l'assemblée  du  Nord  s'est  formée 
elle  est  tombée  dans  bien  des  écarts  ;  mais  il  est  également 
vrai  qu'elle  était  alors  conduite  et  dirigée  par  quelques 
membres  qui,  depuis,  ont  passé  dans  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  et  7  ont  porté  les  mêmes  erreurs. 

t  L'assemblée  provinciale,  plus  calme  depuis  leur  dé- 
part, ne  s'est  plus  distinguée  que  par  sa  soumission  à  vos 
décrets,  par  son  union  avec  un  gouverneur  qui,  comme 
elle,  en  désirait  Texécntion,  par  son  opposition  constante 
à  tout  ce  que  l'assemblée  coloniale  a  voulu  tenter  de  con- 
traire. Sa  conduite  n'a  cessé  d'être  tranquille  et  modérée 
jusqu'au  moment  où  le  salut  de  la  colonie  lai  a  fiiit  un  de- 
voir du  dévouement  le  plus  courageux. 

■  L^orateur  de  la  ci-devant  assemblée  colonia1e«lui  r^ 
proche  d'avoir  voulu  élever  une  rivalité  contre  l'assemblée 
coloniale,  et  de  s'être  qualifiée  d'assemblée  permanente.  Il 
est  constant  par  les  actes  que  l'assemblée  provinciale  da 
Nord  n'a  cessé  de  jurer  et  de  garder  fidélité  à  l'assemblée 
coloniale  en  tant  qu*elle  se  conformerait  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  il  est  constant  par  les  actes  qne 
l'assemblée  provinciale  dn  Nord  s'est  déclarée  simplement 
administrative  dès  le  moment  où  l'assemblée  générale  a  été 
formée  à  Saint-Marc,  et  qu'elle  s'est  qualifiée  permanente 
parce  que  ce  titre  est  donné  par  vos  décrets  aux  assem* 
blées  de  département  et  de  district. 

t  L'orateur  n'est  pas  plus  exact  quand  il  avance  que 
l'assemblée  provinciale  n'est  soutenue  que  parune  associa* 
tion  de  volontaires  aux  pompons  blancs.  Nous  affirmons 
formellement  que  le  pompon  blanc  n'a  jamais  paru  auCapt 
que  les  volontaires,  ainsi  que  toutes  les  autres  troupes  pa« 
tnotiques  de  la  province  du  Nord,  n'ont  jamais  porté  d'au- 
tre signe  que  la  cocarde  nationale ,  que  toutes  sont  prêtes 
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à  exposer  War  fie  aoimiie  eltoi  r<mt  ^è  ftit  pour  te  main  • 
tien  de  la  conslitulion«  pour  Tunion  indissoluble  de  Saint* 
Domingue  à  la  FYance,  et  pour  assurer  le  respect  dû  aux 
décrets  de  TAssemblée  natlonile  par  tout  ce  qui  poHe  le 
Qom  français.  Ces  sentimenu  sont  communs  à  toutes  les 
ti  uupes  patriotiques  des  autres  proTincei  qui  ont  défendu 
les  mêmes  principes. 

t  Quant  au  refus  de  laisser  entrer  le  Taisseau  la  FemUf 
notre  justification  se  bornera  an  rétablissement  des  faits. 

«  Les  troubles  de  la  Martinique,  des  rapports  vrais  ou 
feux  de  la  conduite  du  ?  aisseau  la  Ferme ,  ont  inspiré  des 
Inquiétudes ,  d*après  lesquelles  l'assemblée  provinciale  a 
cru  devoir  arrêter  t  que  le  gouverneur  général  serait  io« 
tlté,  au  nom  du  bien  public ,  à  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  pas  laisser  entrer  ce  vaisseau*  »  Ce  sont 
les  termes  précis  de  Tarrêté. 

t  M.  de  Gambefort,  qui  commande  au  Cap  en  Tabseoce 
de  M.  de  Vincent^  a  fait  à  rassemblée  des  observations  dic- 
tées par  la  prudence  ;  l'assemblée  en  a  reconnu  la  sagesse, 
et  a  déclaré  sur-le-cbamp  n'avoir  famais  entendu  porter 
atteinte  au  pouvoir  législatif  et  exécutif,  et  qu'elle  n'avait 
eu  d'autre  vues  que  d'indiquer  un  danger,  s'en  rapportant 
sur  les  moyens  de  le  prévenir  a  tu  personnes  à  qu«  le  roi 
avait  confié  son  autorité  dans  cette  partie. 

t  II  est  également  faux  que  l'assemblée  provinciale  ait 
6it  scission  avec  le  gouverneur  général;  la  proclamation 
de  cet  oflScier,  du  S  février,  est  la  preuve  la  plus  évidente 
du  contraire;  eUe  Test  encore  des  intentions  de  cette  as- 
semblée de  se  borner  aux  seules  fonctions  qoi  peuvent  lui 
être  attribuées. 

«  Vainement  chercberait-on  à  répondre  des  calomnies 
contre  cette  assemblée  ;  elles  ne  peuvent  résister  &  l'exa- 
men des  actes  qui  lui  ont  déj4  mérité  l'approbation  de 
}\\  •^comblée  nationale  ;  elles  viendront  toutes  se  briser  aux 
pieds  de  ce  monument  qu'elle  élève  au  meilleur  des  rois, 
et  dont  les  quatre  faces  doivent  offrir  à  la  reconnaissance 
éternelle  des  vrais  colons  vos  décrets  où  les  communes  se 
sont  constituées  Assemblée  nationale,  où  les  trois  ordres 
ont  été  réunis  et  n'ont  plus  formé'  qu*une  nation ,  ainsi 
que  ceux  des  8  et  18  mars  et  12  octobre  cooceraantles  co- 
lonies ;  monument  de  reconnaissance  pour  la  mère-patrie 
et  pour  ses  augustes  représentants,  et  d'attacbement  à  cette 
constitution  qui  donne  à  la  France  une  gloire  nouvelle. 

t  Tels  sont,  M.  le  Président,  les  brefs  éclaircissements 
que  noos  avons  crn  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  soumet- 
tre en  ce  moment  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  nous 
sommes  prêts  à  justifier  par  toutes  les  preuves  qu'elle  vou- 
dra nous  demander.  Nous  n'ajoutons  rien  ni  sur  les  autres 
faits  allégués  par  l'orateur  de  la  d-devant  assemblée  colo- 
niale, ni  sur  la  situation  de  Saint-Domingue,  où  la  sagesse 
de  vos  mesures  a  rétabli  la  tranquillité,  et  où  cette  même 
sagesse  nous  garantit  qu'elle  sera  conservée  ;  c'est  à  vous 
messieurs,  à  puiser  dans  la  connaissance  des  faits,  dans 
les  dispositions  des  individus,  les  motUs  de  la  résolution 
que  vous  croirez  devoir  prendre  ;  c'est  à  nous  de  l'attendre 
avec  confiance.  Nous  n'avons  que  deux  vœux  à  former  s 
puisse  la  conduite  de  nos  compatriotes  n*être  pas  jugée  ri- 
goureusement! puisse  notre  patrie  n'être  pas  de  nouveau 
la  victime  de  Pesprit  de  parti,  de  la  résistance  aux  décrets, 
de  la  persévérance  dans  les  prétentions  qui  y  port^aient 
encore  la  discorde  I  La  France  jouit  enfin  de  la  paix  ;  elle 
commence  i  peine  pour  nous  ;  quelques  mois  vont  décider 
de  la  destinée  de  la  plus  belle  des  colonies;  quelques  mois 
y  verront  vos  lois  établies  ou  l'anarchie,  et  peut-être  la 
guerre  civile  à  la  place  des  lois  méprisées.  LégUuteurs  de 
la  France,  vous  à  qui  sont  confiés  le  bonheur  et  la  tran^ 
quillilé  de  tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire,  c'est  h 
vous  de  prononcer» 

a  Lêê  éépuiéê  ^strmrdhmbrm  de  Vaesemklée  pto^ih* 
mtUêdunorédeSûbU^Domingwêt 

•  Signé  AevEAT,  prhideHf  éê  le  ééjmtoHon; 
TwÈmomamn'Danuiùànt  LAamiaB,  Basais, 
Ladbbat*  » 

Département  du  Boê^Un.  -^  Straibourg^  a  â»riL 

Les  comalssaires  du  roi  arrivent  de  Landau.  Ils  ont 
donné  partent  des  preuves  du  plus  grand  tèle,  et  ont  dé- 
eoQcerté  toos  les  proJeU  des  malveiUants.  Gomme  Pobjet 
de  leur  nisslM  est  i  peu  près  leopH ,  fls  demandent  leur 


DipanenUnf  de  ta  ChafèHte^InfirUiitè.  —  La  EoekeUe , 
!•»  awriL 

Dimanche  27  mars ,  les  électeurs  du  district  de  La  Ro- 
chelle ont  commencé  leur  assemblée  pour  le  remplacement 
des  curés  qui  n'ont  point  prêté  serment.  Après  quatre 
jours  de  séance,  ils  ont  arrêté  qtie  la  proclamation  des 
pasteurs  élus  se  ferait,  le  jeudi  81,  dans  l'église  de  Saint- 
Sauveur.  Tous  les  eorps  de  la  ville  ont  assisté  par  députa- 
tion  à  cette  cérémonie,  où  tout  s*eit  passé  avec  beaucoup 
de  décence  et  de  tranquillité. 

Vipartemeni  de  Clndre*  —  ChéUeam'au»,  29  «tara, 

{Note  du  rédaeteur*  Nous  avons  inséré  dans  le  n*  68  de 
cette  feuille  un  article  sur  ChÀteauroux,  que  nous  avons 
extrait  du  n*  52  du  Journal  générât  du  département 
du  Loiret ,  qui  s'imprime  à  Orléans.  La  municipalité  de 
ChSleauroux  vient  de  nous  adresser  sur  ce  sujet,  dsns  une 
lettre  du  29  mars,  l'arrêté  suivant  du  directoire  du  dépar- 
tement de  rindre.) 

c  Nous ,  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  l'Indre,  et  en  outre  électeurs  de  diflérenU  districts, 
certifions ,  en  notre  qualité  d'électeurs ,  que  nous  avons 
concouru  à  l'élection  de  l'évèque  de  ce  département  ;  que 
les  électeurs  du  district  d'Issoudun  y  ont  également  con* 
couru  ;  que  le  peuple  de  la  ville  de  Chàteauroux  n'est 
point  entré  dans  l'église  pendant  cette  élection,  qu'il  n'y 
a  été  eommb  aucune  vole  de  fliit ,  et  que  nous  n'avons 
point  connaissance  qu'il  en  ait  été  exercé  au-dehors  de  l'è-  ^ 
glise. 

f  Fait  au  bureau  du  Arectoire  du  département  de  fin- 
dre,  cela  mars  1791*  • 

{Signé  dfortginaL) 

BULLETIN 

DE   L'ÂSSBMBLÉB   NATIONALE. 
^éiidenee  de  Jf .  l^onehet. 

SmiB  DB  LA  SEANCE  DO  MABDI  &  ATUL  AU  80IB. 

M.  Barnavr  :  Je  ne  soumettrai  à  rAssemblëe  qae 
de  très-courts  développements ,  pour  arriver  promp- 
tement  aux  conclusioos  cjiie  je  me  propose  de  lui 
soumettre.  Ce  qui  a  été  dit  par  Torateur  des  ci-de- 
vant membres  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue peut  se  dîTÎser  en  deux  parties  distinctes  : 
1^  le  r(<cit  des  événements  qui  se  sont  passés  dans 
la  colonie ,  et  la  conduite  de  rassemblée  coloniale  ; 
20  les  allégations  d'actes  oppressifis  et  despotiques 
commis ,  dit-on ,  depuis  l'absence  de  cette  assem- 
blée. Ce  dernier  objet  n'a  aucun  rapport  avec  l'af- 
faire dont  vous  vous  êtes  occup^  jusqu'ici  ;  tout  ce 
que  je  puis  dire,  d'après  les  notions  que  j'ai  acqui- 
ses, d'après  des  lettres  particulières  adressées  dans 
plusieurs  villes  de  commerce ,  d'après  les  lettres 
adressées  au  ministre ,  d'après  celles  que  le  comité  a 
reçues  tant  de  l'assemblée  provinciale  que  du  com- 
mandant général ,  c'est  que  ces  faits  ne  sont  nulle- 
ment exacts.  On  a  pu  exercer  des  actes  trop  ri- 
goureux ,  sans  doute  «contre  des  citoyens  qui  se  sont 
Sortes  à  rinsurrection  au  milieu  de  reffervescence 
es  premiers  moments  de  la  révolution,  et  l'Assem- 
blée a  déjà  déclaré  formellement^  dans  son  décret 
du  mois  de  janvier  dernier ,  que  son  intention  était 
qu'on  usât  de  la  plus  grande  modération  à  cet  égard, 
qu'on  épuisât  tous  les  moyens  de  la  conciliation. 
Elle  a  décrété  qu'il  serait  envoyé  des  commissaires 
dans  la  coloniç ,  non-seulement  pour  la  préparer  à 
recevoir  la  nouvelle  organisation  coloniale ,  mais 
pour  y  porter  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix. 
J'observe  donc  sur  cette  partie  du  discours  des  ci- 
devant  membres  de  rassemblée  de  Saint-Domingue 
et  que  les  tableaux  ont  été  extraordinairement  exa- 
géra ,  et  que  l'Assemblée  a  pris ,  par  son  décret  du 
20janvier,  toutes  les  dispositions  convenables.  Son 
décret  va  être  exécuté.  J'écarte  donc  ce  premier 
oljet. 
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Passons  au  point  important ,  è  celui  qui  doit  seul 
nous  occuper  en  ce  momeut.  Jetons  un  coupd'œil 
rapide  sur  la  conduite  de  rassemblée  de  Saint-Marc, 
et  sur  les  reproches  qu'elle  fait  à  votre  comité.  Dès 
les  premiers  moments  de  son  existence,  égarée,  par- 
tageant l'exagération  des  premiers  temps  de  la  révo- 
lution ,  elle  excite  «  par  des  usurpations  de  pouvoir 
3 ne  la  seule  ignorance  de  la  loi  pouvait  excuser, 
es  troubles  dans  la  colonie.  L'Assemblée  nationale 
lui  donna  les  moyens  de  se  justifier  ;  elle  annonça 
l'intention  d'oublier  tous  ses  égarements ,  pourvu 
qru'elié  se  conformât  au  décret  du  8  mars.  En  bien, 
c'est  après  avoir  eu  connaissance  de  cette  loi  que 
l'assemblée  coloniale  rendit  son  décret  du  28  mai, 
décret  par  lequel  elle  refuse  de  soumettre  ses  ac- 
tes à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale  ;  par  le- 
3nel  elle  s'arroge  même  l'autorité  de  faire  les  lois 
u  régime  intérieur,  exécutoires  provisoirement 
sans  la  sanction  du  roi  même ,  sans  celle  du  gouver- 
neur ;  par  leauel  elle  dit  que  les  lois  de  commerce 
ne  pourront  être  exécutées  dans  la  colonie  qu'après 
le  consentement  formel  de  l'assemblée  coloniale  ; 
d'où  il  résulterait  qu'indépendante  dans  son  régime 
intérieur,  elle  serait  à  l'égard  de  la  France  une  na« 
tion  étrangère  ,  puisqu'elle  ferait  avec  elle  des  trai- 
tés de  commerce.  Il  est  vrai  qu'elle  dit  que  ce  dé- 
cret sera  présenté  à  l'acceptation  de  l'Assemblée  na- 
tionale; mais  quand  le  mot  acceptation  n'exclurait 
pas  le  consentement  libre ,  je  vais  faire  voir  que  cette 
clause  n'aurait  été  qu'une  vaine  formalité. 

Le  31  mai ,  elle  reçut  officiellement  vos  décrets 
des  8  et  23  mars ,  qui  renvoyaient  aux  colonies  à 
hire  le  plan  de  leur  ol*ganisation ,  mais  qui  leur 

Ï prescrivait  de  se  conformer  aux  bases  étabfies  dans 
es  instructions  jointes  au  décret.  Ces  bases  étaient, 
relativement  au  régime  intérieur,  que  la  colonie 
proposerait  des  lois,  qu'elle  pourrait  faire  des  règle- 
ments qui,  dans  les  cas  urgents,  |)ourraient  être 
rendus  exécutoires  par  la  seule  sanction  ou  gouver- 
neur, sauf  à  être  ensuite  présentés  à  la  confirmation 
de  l'Assemblée  nationale  et  à  la  sanction  du  roi  ; 
que,  quant  au  régime  extérieur,  toutes  les  lois  de 
commerce ,  de  protection  et  autres,  ne  pourront  être 
décrétées  que  par  le  pouvoir  législatil  français.  Le 
premier  juin ,  rassemblée  de  Saint-Marc,  défibérant 
sur  la  notification  qui  lui  avait  été  laite  de  ce  décret, 
déclara  y  adhérer  en  ce  qui  ne  contrarie  point  les 
droits  et  les  principes  constitutionnels  de  la  partie 
française  de  oaint-Domingue ,  déjà  consacrés  dans 
son  décret  du  28  mai.  Elle  alla  plus  loin.  Dans  la 
suite  de  ses  travaux ,  de  ses  opérations ,  elle  porta 

Î>lusieur8  décrets  sur  le  régime  intérieur  de  la  co- 
onie ,  et ,  toujours  fidèle  aux  principes  de  son  dé- 
cret du  28  mai ,  elle  en  ordonna  l'exécution  et  ne 
Toulut  pas  les  soumettre  è  la  sanction  du  gouver- 
neur. Il  n*est  pas  inutile  de  remarauer  qu'eue  don- 
nait une  si  grande  latitude  aux  règlements  sur  1q  ré* 
fîme  intérieur  qu'elle  y  comprenait  son  décret  sur 
ouverture  des  ports  et  celui  sur  le  licenciement 
des  troupes.  Elle  dit,  à  la  vérité,  que  le  licen- 
ciement des  troupes  n'a  été  hasardé  par  elle  au'au 
moment  où,  la  haine  du  gouverneur  ayant  éclate , 
elle  avait  l>esoin  de  cette  mesure  pour  sa  sû- 
reté. Mais  d'abord  il  n'existe  aucun  acte  du  gouver- 
neur contre  l'assemblée  de  Saint-Marc  avant  ce 
même  décret  sur  le  licenciement  des  troupes  ;  se- 
condement, ce  décret  avait  été  annoncé  très-long^ 
temps  avant  qu'aucune  hostilité  se  fût  manifestée 
entre  elle  et  le  gouverneur;  la  motion  en  avait  été 
(sôte  par  un  de  ses  membres  et  ajournée.  Ainsi  elle 
n'a  point  pris  naissance  dans  la  situation  critique  où 
se  trouvait  l'assemblée  générale. 

ie  ne  vous  rappelle  point  les  autres  actes  qui  ont 
servi  de  base  a  votre  décret  du  12  octobre.  Voici 


maintenant  la  forme  dans  laquelle  notre  travail  a  été 
bit.  Les  actes  dont  je  viens  de  vous  parler  ont  été 
successivement  envovés  à  votre  comité;  il  en  avait 

8 ris  connaissance  ;  il  se  disposait  à  vous  proposer 
e  mesuresà  cet  égard  lorsque  les  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingue  sont 
arrivés  ici.  Ils  ont  été  entendus  à  cette  barre ,  sur 
la  demande  même  du  comité  colonial ,  quoique  l'o- 
rateur qui  vient  de  parler  en  leur  nom  vous  ait  dit 
au'arnvés  depuis  su  mois  ils  n'avaient  pu  encore  se 
faire  entendre.  Nous  leur  avons  proposé  d'assister 
au  comité,  d'y  discuter  avec  nous  l'objet  qui  les  re- 
gardait. 11  y  ont  été  entendus  pendant  quatre  heu- 
res. Nous  les  avons  vivement  sollicités  cte  nous  re- 
mettre les  pièces  ;  ils  s'y  sont  constamment  refusés. 
Ils  nous  ont  dit  qu'il  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  les 
mettre  en  ordre.  A  cela  nous  avons  répondu  qu'il 
était  surprenant  que,  pendant  un  trajet  de  six  se- 
maines, et  depuis  trois  semaines  qu'ils  étaient  ici, 
ils  n'eussent  pas  encore  mis  en  ordre  les  pièces  de 
leur  justification.  Nous  leur  avons  offert  de  recevoir 
ces  pièces,  de  les  mettre  en  ordre  nous-mêmes,  de 
signer  le  reçu  de  chaque  pièce;  ils  ont  encore  re- 
fusé ;  ils  nous  ont  remis  à  quinze  jours.  Cependant 
nous  étions  instruits  que  les  plus  grands  troubles 
menaçaient  la  colonie.  Il  était  urgent  de  prendre  des 
mesures.  La  colonie  sollicitait  vivement  que  vous 
portassiez  vos  regards  sur  les  troubles  qui  l'agi- 
taient; vous-mêmes  pressiez  notre  rapport.  Nous 
avions  toutes  les  pièces  importantes  de  cette  affaire, 
qui  nous  avaient  été  adressées,  soit  par  le  gouver- 
neur, soit  par  l'assemblée  générale,  soit  par  dififé- 
rentes  paroisses.  Nous  avons  donc,  le  12  octobre,  fait 
notre  rapport.  Les  pièces  ont  été  lues  en  entier, 
quelle  qu'en  fût  la  longueur.  On  doit  se  rappeler  que 
cette  lecture  a  duré  sixheures.  Nous  n*en  avons  point 
faits  d'extraits,  nous  ne  les  avons  point  raisonnées  ; 
car  je  savais  très-bien  ce  que  l'on  ferait  pour  accu- 
ser la  véracité  du  rapport  11  n'est  donc,  je  le  répète, 
pas  une  seule  pièce  importante,  servant  à  la  iusUfi- 
cation  de  l'assemblée  de  Saint-Marc ,  qui  n  ait  été 
lue.  Quelques-unes,  à  la  vérité  de  peu  d'importance, 
n'ont  été  qu'indiquées  dans  le  rapport;  mais  je  les 
tenais  en  main;  tout  le  monde  pouvait  en  prendre 
connaissance,  et  plusieurs  ensuites  ont  été  lues,  sur 
la  demande  de  M.  Cocherel. 

C'est  d'après  cette  connaissance  entière,  et  non 
sur  des  raisonnements,  c'est  d'après  des  actes  au- 
thentiques, adressés  par  l'assemblée  coloniale  elle- 
même,  que  vous  vous  êtes  déterminés  à  rendre  le 
décret  qui  l'a  dissoute.  Et  quel  a  été  votre  langage? 
Vous  avez  dit  qu'il  était  nécessaire  de  faire  respecter 
la  loi,  de  mettre  la  paix  dans  la  colonie  ;  vous  aviez 
sous  les  yeux  les  registres,  les  actes  de  rassemblée 
qui  y  avaitporté  le  trouble;  vous  avez  dû  annuler 
ces  actes.  Quant  aux  personnes,  nous  avons  pensé 
qu'il  n'était  jamais  trop  tard  pour  entendre  leur  jus- 
tification. Nous  avons  demandé  Qu'elles  vous  la  don- 
nassent, soitpar  l'explication  de  leur  conduite  passée, 
soit  par  1  exemple  de  leur  conduite  à  venir.  Nous  sa- 
vions quels  sont  les  éeards  que  l'on  doit  à  des  hom- 
mes qui  ont  eu  la  connance  de  leurs  concitoyens,  et 
vous  leur  avez  accordé  tout  le  temps  et  tous  les 
moyens  de  se  justifier. 

Les  instructions  sur  votre  décret  du  8  mars  étaient 
depuis  longtemps  parvenues  dans  les  colonies  ;  mais, 
au  lieu  de  se  conformer  A  ces  instructions ,  les  as- 
semblées coloniales  s'étaient  plus  occupées  d'user  du 
pouvoir  que  les  circonstances  leur  avaient  donné 
que  de  former  des  plans  d'organisation  des  colonies. 
L'Assemblée  a  donc  chargé  son  comité  de  s'occuper 
de  cette  organisation.  Alors  nous  avons  dit  aux  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  coloniale  :  Vous 
u*étes  plus  que  simples  citoyens  ;  en  cette  qualité 
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vous  pouvez  être  entendus  ao  comité';  nous  vous  in- 
vitons à  venir  nous  communiquer  vos  lumières.  Un 
grand  nombre  d*entre  eux  sont  effectivement  venus 
au  comit(^.  Nous  avons  pensé  que,  connaissant  les 
int(^réts  de  la  colonie,  ils  saisiraient  avec  empresse- 
ment l'occasion  d*étre  utiles  à  leur  pays.  Nous  nous 
flattions  de  pouvoir  dans  peu  venir  vous  dire  à  cette 
trilMine  :  Ces  hommes  ont  e'té  égarés  dans  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  chez  eux  ;  mais,  depuis  qu'ils 
sont  arriva,  ils  ont  donné  des  preuves  multipliées 
de  la  pureté  de  leurs  intentions  ;  ils  ont  amplement 
répare  les  maux  qu'ils  avaient  pu  causer  à  leur  pays  ; 
nous  venons  solliciter  un  décret  qui  les  y  renvoie 
honorablement.  Ils  seraient  alors  retournes  dans  la 
colonie,  porteurs  de  ce  même  décret;  ils  auraient  dit 
à  leurs  concitoyens  :  Nous  avons  été  trompés;  nous 
nous  sommes  mépris  sur  les  moyens  de  faire  votre 
bonheur  ;  mais,  éloignés  du  théâtre  des  troubles  et 
des  objets  de  dissension,  nous  avons  reconnu  notre 
erreur;  nous  vous  apportons  des  lois  bienfaisantes, 
à  la  confection  desquelles  nous  avons  coopéré;  les 
malheurs  mêmes  dont  nous  avons  été  la  cause  sont 
la  source  de  notre  bonheur,  puisque  c'est  oar  l'effet 
de  ces  malheurs  que,  réfugiés  dans  le  sein  des  repré- 
sentants de  la  nation,  nous  avons  concerté  avec  eux 
les  lois  qui  doivent  vous  rendre  la  tranquillité.... 

Tel  était  le  calcul  heureux  de  votre  comité.  Un 
grand  nombre  des  membres  de  l'assemblée  colo- 
niale ont  longtemps  adopte  ces  idées,  lorsque,  je  ne 
sais  par  quelle  étrange  fatalité,  par  quelle  intrigue, 
des  homme  poussés,  les  uns  par  des  naines  person- 
nelles, les  autres  par  l'envie  défaire  revivre  des  ta- 
lents depuis  longtemps  oubliés,  les  ont  arrachés  aux 
vues  bienveillantes  aue  nous  avions  sur  eux,  et  ont 
entraîné  la  plupart  d  entre  eux  dans  des  démarches 
tout  à  fait  opposées  aux  sentiments  qu'ils  avaient 
d'abord  manifestés.  C'est  alors  que,  dans  des  écrits 
tantôt  revêtus  de  leurs  signatures,  tantôt  seulement 
de  celle  d'un  de  leurs  membres,  ils  n'ont  cessé  de 
soutenir  et  dédire  à  leurs  commettants  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  pas  eu  le  droit  de  les  dissou- 
dre, que  leur  existence  politique  n'était  pas  anéan- 
tie ;  et  s'ils  avaient  eu  encore  la  confiance  de  la 
colonie,  voyez  combien  ces  écrits  auraient  pu  être 
dangereux!  C'est  aussi  alors  que,  soit  par  des  impri- 
més soit  par  des  lettres  adressées  à  votre  président  ou 
lues  à  cette  tribune,  ils  n'ont  cessé  d'inculper  votre 
comitécolonial,  tandis  qu'il  travaillaitpoureux,ou'il 
travaillait  pour  le  bonheur  de  leur  patrie,  qu'il  leur 
présentait  tous  les  moyens  de  regagner  l'estime  de 
leurs  concitoyens,  et  la  confiance  de  la  nation.  (On 
applaudit.) 

Le  décret  du  8  mars  avait  paru  éloigner  les  trou- 
bles dont  la  colonie  était  menacée;  cependant  ils 
avaient  recommencé  à  s'y  faire  ressentir  :  votre  dé- 
cret du  12  octobre  lui  a  rendu  enfin  sa  tranquillité. 
Si  quelques  abus  ont  été  commis,  ces  abus,  extrê- 
mement partiels,  n'ont  pas  troublé  la  tranquillité 
générale.  Votre  décret  y  a  été  reçu  avec  reconnais- 
sance, et  Ton  attend  avec  impatience  l'organisation 
des  colonies.  Ce  n'est  pas  en  effet  par  des  mesures  de 
circonstance,  par  la  force  des  armes,  ou  même  par 
l'envoi  de  commissaires,  que  vous  donnerez  la  tran- 
quillité au  peuple  ;  c'est  par  de  bonnes  lois  que  Ton 
soumet  les  hommes,  et  c'est  le  seul  moyen  par  lequel 
les  Français  doivent  être  soumis.  (On  aoplaudit.) 

Les  instructions  sur  l'organisation  aes  colonies 
sont  rédigées,  et  nous  vous  demandons  aujourd'hui, 
comme  nous  l'avions  déjà  annoncé,  l'adjonction  des 
comités  de  constitution ,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  de  marine,  pour  examiner  notre  travail. 
Mais  il  ne  sullit  pas  que  ces  instructions  soient  bon- 
nes ;  pour  qu'elles  soient  utiles  aux  colonies,  il  faut 
qu'elles  y  trouvent  la  paix,  et  non  pas  des  ferments 


de  troubles.  Votre  décret  du  12  octobre  a  rendu  la 
tranquillité  à  Saint-Domingue;  il  a  préparé  les  au- 
tres colonies  à  recevoir  vos  lois;  nous  recevons  de  la 
Guadeloupe  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes. 
Quanta  la  Martinique,  la  seule  qui  ait  véritablement 
souffert  des  troubles  qui  ont  agité  la  colonie,  vous 
avez  entendu,  il  y  a  quelques  jours,  la  lecture  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale ,  qui  annonce 
la  soumission  la  plus  formelle.  C'est  ainsi  que  toutes 
vos  lois  seront  reçues  avec  einpressement  et  recon- 
naissance, parce  que  chacun,  las  des  troubles  et  ou- 
bliant ses  erreurs,  en  reconnaîtra  le  bienfait.  Mais  si 
vous  voulez  rétrograder,  si  vous  voulez  faire  fléchir 
la  justice  et  l'autorité ,  dispensez-vous  d'envoyer  à 
dix-huit  cents  lieues  d'ici  des  lois  qui  n'y  trouveront 
que  le  mépris.  Soyez  justes ,  mais  soyez  fermes  ; 
soyez  justes,  mais  soyez  constants.  Pour  que  vos  lois 
soient  exécutées,  envoyez-les  à  des  hommes  qui  vous 
respectent;  elles  ne  seront  que  le  jouet  de  ceux  qui 
auront  une  fois  fait  fléchir  vos  volontés.....  Je  suis 
loin  de  provoquer  une  inutile  sévérité;  je  suis  loin 
de  croire  que  l'usage  de  la  force  soit  nécessaire; 
mais  je  demande  que  vous  preniez  des  mesures  quel- 
conques pour  que  ceux  qui  ont  troublé  leur  patrie 
n'y  ramènent  pas  le  désordre,  pour  que  vos  lois 
soient  reçues  par  l'esprit  public,  par  le  patriotisme 
pur,  et  non  par  le  ressentiment  et  l'amour-propre  hu- 
milié. 

Il  viendra  un  moment  où  j'entrerai  dans  de  plus 
grands  détails;  car  le  comité  colonial,  et  moi  per- 
sonnellement, nous  désirons,  nous  exigerions,  si 
nous  avions  le  droit  d'exiger,  qye  notre  conduite 
fôt  scrupuleusement  examinée  par  un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  assemblée.  Je  me  borne,  dans 
ce  moment,  à  deux  dispositions  :  la  première,  que 
les  comités  de  constitution,  de  marine,  d'agriculture 
et  de  commerce,  soient  réunis  au  comité  colonial 
pour  examiner  les  instructions  rédigées  pour  l'orga- 
nisation des  colonies;  la  seconde,  que  les  comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  et  de  marine,  compo- 
sés l'un  de  vingt-deux,  l'autre  de  dix-huit  membres, 
et  qui  ont  une  connaissance  particulière  des  affaires 
coloniales,  nous  soient  adjoints  pour  examiner  la 
conduite  personnelle  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  générale  de  Saint-Domingue,  et  pour  sou- 
mettre à  l'Assemblée  les  dispositions  qu'il  convien- 
dra de  prendre  à  leur  égard.  (Une  très-grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Robespierre  parle,  au  milieu  des  murmures  qui 
l'interrompent,  contre  la  proposition  d'adjoindre 
trois  nouveaux  comités  au  comitécolonial. 

M.  Arthur  Dillon  demande  que  l'assemblée  colo- 
niale soit  décrétée  comme  les  autres  corps  admini- 
stratifs du  royaume  accusés  de  prévarication,  et  qu'il 
soit  déclaré  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  été  dit,  dans 
le  décret  du  12  octobre ,  que  rassemblée  de  Saint- 
Marc  était  retenue  à  la  suite  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Pampelunb  :  Je  demande  que  l'on  renvoie  aux 
mêmes  comités  une  lettre  écrite,  dit-on,  parM.Gouy 
à  un  de  ses  amis  de  Saint-Domingue,  en  mars  1790, 
et  dénoncée  à  l'.Assemblée  nationale  en  septembre, 
même  année,  par  M.  Curt. 

M.  CtJRT  :  J'ai  eu  la  modération  de  garder  jus- 
qu'ici le  silence  sur  la  dénonciation  que  j'avais  faite; 
mais  j'offre  de  la  prouver,  et  je  suis  porteur  d'une 
lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  Guadeloupe  qui 
vient  à  l'appui  de  celte  dénonciation. 

M.  GouY  :  Vous  n'avez  pas  oublié  que,  le  20  sep- 
tembre dernier,  à  l'occasion  d'un  décret  rendu  con- 
tre l'assemblée  de  Saint-Marc,  M.  Curt  dénonça  un 
imprimé  coUationné,  disait-on,  snr  une  lettre  privée 
que  j'avais  adressée  à  un  colon.  Je  déclarai  alors  que 
je  ne  pouvais,  sans  imprudence,  avouer  ni  désavouer 
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les  expressions  de  Fextrait  isolé  d*une  prétendue 
lettre  écrite  depuis  six  mois. 

Depuis  cette  époque,  six  autres  mois  se  sont  écou- 
lés, et  mon  accusateur  a  gardé  le  silence  ;  je  l'aurais 
rompu  pour  demander  justice  contre  lui  si  je  ne 
m'étais  fait  scrupule  de  dérober,  pour  une  si  miséra- 
ble affaire»  des  moments  précieux  aux  travaux  im- 
portants de  l'Assemblée.  Mais  aujourd'hui,  puisqu'à 
roccasion  de  rassemblée  de  Saint-Marc  on  en  reparle 
encore,  je  suis  bien  aise  de  rendre  compte  publique- 
ment que  j'ai  cru  me  devoir  à  moi-même  d'écrire  à 
Saint-uomingue  pour  prendre  des  éclaircissements 
snr  cet  objet. 

D'après  ces  éclaircissements  récemment  arrivés , 
je  déclare  formellement  que  j'avoue  bien  hautement 
récrit  dont  l'extrait  a  été  présenté  à  l'Assemblée; 
que  ma  main  l'a  tracé  tel  qu'il  a  été  produi  ;  que  je 
me  glorifie  du  passage  dont  on  a  fait  une  application 
maligne,  et  que,  dans  tous  les  cas  semblables,  j'é- 
crirai toujours  dans  le  même  sens.  D'après  cet  aveu, 
la  calomnie  disparaît,  Vaccusation  commence,  et  la 
justification  complète  ne  tardera  pas  ;  elle  ne  saurait 
m'embarrasser.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces 
la  motion  ^ui  renvoie  cette  affaire  aux  quatre  comi- 
tés désignes;  je  demande  seulement  par  amende- 
ment qu'on  y  adjoigne  le  comité  des  recherches,  et 
que  mon  accusateur  siège  au  nombre  de  mes  juges. 

L'Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable, 
l'amendement  de  M.  Gouy  ;  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  M.  Barnave  est  adopte  ainsi  qu'il  suit  :  • 

•  L'Assemblée  oallonale  décrète  :  i*  que  les  Comités  de 
consUlutioD ,  de  la  marine,  d'agriculture  et  de  commerce, 
se  réooiroiit  au  comité  colonial  pour  examiner  les  instruc- 
tions qui  y  ont  été  rédigées  pour  Torganisation  des  oo« 
lonies; 

«  !•  Renvoie  aux  mêmes  comités  réunis  la  pétition  à 
elle  présentée  par  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générvie  de  Saint-Marc,  pour  présenter  à  TAssembiée  les 
dispositions  qo'il  conviendra  prendre  à  leur  égard*  a 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SBANCB  DU  JEUDI  7  AVIIIL. 

Un  de  ira.  les  secréUiires  fait  lecture  des  détails  de  la 
pompe  funèbre  de  M.  Mirabeau. 

M.  Lanjuinais  présente  plusieurs  décrets  de  liquidatiOD| 
que  TAssemblée  ajourne  à  la  séance  du  lendemain. 

Suite  de  la  dUcussion  sur  VorganîscUion  du 
minislêre, 

M.  KoBESPiBBBE  :  J*ai  à  faire  une  proposition  sim- 
ple qui  ne  peut  être  adoptée  que  dans  ce  moment, 
un  philosophe  dont  vous  honorez  les  principes  di- 
sait :  que,  pour  inspirer  du  respect  et  de  la  con- 
fiance, le  législateur  devait  s'isoler  de  son  ouvrage. 
C'est  l'application  de  cette  maxime  que  je  veux  vous 
proposer,  et  je  fais  la  motion  qu'aucun  membre  de 
cette  Assemblée  ne  puisse  être  porté  au  ministère 
pendant  les  quatre  années  qui  suivront  cette  session. 
(On  applaudit.) 

M-  Bouche  :  Je  trouve  que  M.  Robespierre  ne 
donne  pas  assez  d'étendue  à  sa  motion  très-judi- 
cieuse. Je  demande  en  conséquence  que,  portant 
vos  regards  sur  l'avenir,  vous  ajoutiez  a  la  proposi- 
tion de  M.  Robespierre  que  les  membres  de  cette 
Assemblée  et  des  législatures  prochaines  ne  pour- 
ront recevoir  aucun  don,  traitement  ni  pension  du 
gouvernement.  (On  applaudit.)  Je  n'ai  pas  tout  dit. 
Je  demande  que  cette  disposition  soit  appliquée  aux 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  a  ceux  de  la 
baute  cour  nationale.  11  est  important  de  se  prému- 
nir contre  tout  ce  qui  approche  de  la  cour,  (bn  ap- 
plaudit) '>*'»'  VF 

M.  Dandbb  :  En  appuyant  toutes  ces  motions,  je 
propose  d'y  ajouter  une  recommandation  pour  tous 


les  membres  de  cette  Assemblée,  et  mon  propre 
exemple  la  rend  nécessaire,  car  je  suis  tombé  dans 
ce  tort  que  je  veux  prévenir.  Je  demande  donc  qu'a-> 
près  avoir  dit  que  l'on  ne  pourra  recevoir  aucun 
traitement,  don  ni  pension  (ce  n'est  pas  là  le  tort 
dans  lequel  je  suis  tombé),  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  prennent  l'engagement  de  ne  jamais  sol- 
liciter de  place  pour  qui  que  ce  soit.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

M.  Garât  laine:  Pour  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion ne  puissent  être  trahis  ni  directement  ni  indi- 
rectement, il  faut  étendre  la  disposition  du  décret 
qui  vous  est  proposé,  non-seulement  aux  députés, 
mais  à  leurs  ascendants,  descendants  et  collatéraux. 
C  est  le  seul  moyen  de  laisser  subsister  dans  toute 
sa  pureté  le  décret  qu'on  vous  propose. 

M  PÉTioN  :  L'Assemblée  se  livre  à  des  sentiments 
généreux  avec  un  abandon  qui  lui  fait  honneur  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  principes.  11  est  par 
trop  évident  que  les  membres  de  cette  Assemblée  ne 
peuvent  accepter  aucune  place  du  pouvoir  exécutif 
pour  que  cela  souffre  contradiction.  Quant  à  la  pro- 
position de  M.  Dandré,  c'est  une  recommandation 
qui,  pour  nous,  vaudra  le  décret  le  plus  solennel; 
mais  l'Assemblée  ne  doit  pas  aller  plus  loin. 

M.  Tract  :  Les  propositions  qu*on  vient  de  faire 
me  paraissent  avoir  aes  inconvénients.  Je  ne  parle 
pas  pour  moi  qui  ne  veux  rien,  et  qu'on  ne  viendra 
chercher  pour  rien.  C'est  réduire  le  pouvoir  exécu- 
tif à  choisir  ses  agents  parmi  les  personnes  qu'il  est 
le  moins  à  portée  de  connaître,  tandis  que  ses  prin- 
cioales  fonctions  sont  de  faire  de  bons  choix.  Je  de- 
mande en  conséquence  le  renvoi  des  diverses  pro- 
positions au  comité  de  constitution. 

M.  Reaumetz  :  Quand  on  suit  le  mouvement  de 
son  cœur,  on  ^t  sûr  de  n'être  pas  trompé.  Quand 
même  les  propositions  qui  sont  faites  pourraient  en- 
traîner des  inconvénients,  pourraient-ils  être  com- 
pensés avec  le  danger  d'intecter  d'intrigues  les  lé- 
fislateursPIl  est  nécessaire  que  nous  allions  prendre 
ans  nos  départements  des  leçons  de  cette  égalité 
que  nous  avons  établie,  et  qu'il  est  si  aisé  d'oublier. 
Empressons  -  nous  d'adopter  les  propositions  de 
MM.  Robespierre  et  Rouche.  Ce  n'est  peut-être  pas 
la  seule  précaution  que  nous  ayons  à  prendre  pour 
éviter  l'inconvénient  des  intrigues  ministérielles,  et 
peut-être  le  danger  non  moins  grand  d'une  fausse 
popularité.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

c  L* Assemblée  nationale  décrète  eonstitutionnellement 
que  ses  membres  et  ceux  des  législatures  à  venir  ne  pour- 
ront recevoir  du  pouvoir  exécuUt  aucuns  emplois,  places, 
dons,  gratifications,  traitements  et  commissions  d'aucun 
genre,  que  quatre  ans  après  la  durée  de  leur  session,  ni 
les  solliciter  pour  d'autres  personnes.  • 

M.  Rouche  fait  lecture  de  sa  rédaction. 

M.  RoBDBRBB  :  Faire  une  loi  prohibitive  ne  serait 
rien,  si  ceux  qui  y  contrevienaraient  n'étaient  pas 
punis.  Je  demande  donc  que  le  comité  s'occupe  des 
peines  à  infliger  aux  prévaricateurs. 

M.  Regnault,  député  de  Saint- Jean-d'Àngely  : 
Cette  disposition  me  paraît  ne  devoir  s'appliquer 
qu'aux  comités  et  aux  présidents  des  comités  ;  sans 
cela,  vous  ôtez  la  faculté  de  désiener  quelles  sont  les 
personnes  dont  les  lumières  et  Te  patriotisme  pour- 
raient être  utiles;  c'est  un  moyen  assez  sûi  d'écarter 
le  mérite  de  toutes  les  places. 

M.  RoisDAiGùiBR  :  Pour  ne  laisser  aucun  accès  à 
l'intrigue,  il  faut  ajouter  encore  qu'un  militaire,  s'il 
est  député,  ne  pourra  être  envoyé  dans  les  grades 
d'avancement  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la  ses- 
sion. 

M.  Louis  NoARLBS  :  On  peut  parvenir  aux  gra- 
des militaires  de  deux  manières,  par  le  droit  d'avan- 
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eeiDênt  et  par  le  choix  du  roL  Je  pense  qu'il  est  sage  . 
de  décider  que  le  choix  du  roi  ne  pourra  tomber  sur  ' 
des  oficiers  séant  è  la  législature  que  quatre  ans 
après  la  fin  de  leur  session;  mais  il  serait  injuste 
d  adopter  la  proposition  de  M.  Lecrand,  qui  prive- 
rait les  militaires  du  bénéfice  de  Ta  loi,  et  qui  les 
empêcherait  de  donner  des  preuves  de  leurs  talents 
dans  Tordre  qu'elle  prescrite 

La  discussion  est  fermée. 

Les  propositions  faites  par  MM.  Bouche,  Dandré 
et  Robespierre  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  naticoale  décrète  eonstitutioDnellemenl 
que  ses  membres  et  ceux  des  législatures  à  venir»  que  les 
membres  du  trIboDal  de  cassation  ne  pourront,  pendant 
quatre  ans  après  avoir  quitté  rexerdce  de  leurs  fooctions , 
Ctre  nommés  au  ministère,  ni  recevoir  du  pouvoir  exécu- 
tif ou  de  ses  agents  aucuns  emplois,  places,  dons,  gratifi- 
cations, traitements  et  commissions  d'aucun  genre.  Aucun 
membre  du  corps  législatif  ne  pourra  solliciter  aucune  place, 
grâce  du  gouvernement  ou  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
ni  pour  autrui,  ni  pour  lui-même.  Le  comité  de  constitu- 
tion proposera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  contrevien- 
dront au  présent  décret.  • 

M.  Desheuniebs  :  Avant  de  continuer  la  discus- 
sion sur  la  responsabilité,  peut-être  désirez-vous, 
§our  éclairer  la  délibération,  entendre  la  lecture 
es  articles  du  Code  pénal  î  M.  Saint-Fargeau  est 
tout  prêt. 

M.  Lepelletieb  (dit  Saint-Fargeau)  :  Les  princi- 

8 es  de  la  responsabilité  sont  consignés  dans  la  partie 
u  Code  pénal  oui  comprend  les  délits  qui  peuvent 
compromettre  1  intérêt  public.  Avant  de  faire  cette 
lecture,  j'ai  à  vous  offrir  quelques  observations  sur 
la  forme  et  sur  Tordre  que  nous  avons  adoptés.  La 

Eremière  est  relative  à  la  classification  des  crimes, 
'extrait  que  je  vous  présente  ne  forme  pas  dans  le 
Code  pénal  un  titre  particulier.  Les  comités  de  ju- 
risprudence criminelle  et  de  constitution  ont  pensé 
3 ne  les  crimes  devaient  être  classés  plutôt  à  raison 
e  leur  nature  qu'à  raison  de  la  qualité  des  coupa- 
bles. Ma  seconde  observation  a  rapport  aux  peines. 
Vous  aurez  à  décider  la  question  de  savoir  si  la 
peine  de  mort  sera  maintenue.  Cette  question  res- 
tera entière,  et  notre  travail  ne  préjugera  rien  sur 
la  théorie  des  peines.  Voici  donc  quelle  est  notre 
marche.  Après  avoir  dit  :  Ce  crime  sera  funi  de  la 
peine  capitale;  nous  ajoutons  :  ou  de  la  peine  qui 
lui  sera  substituée.  D'après  les  règles  que  nous  nous 
sommes  faites,  la  qualité  de  ministre  ne  sera  pas  un 
brevet  d'impunité.  Nous  avons  même  cru  entrer 
dans  vos  vues  en  prononçant  des  peines  plus  graves 
pour  les  ministres  que  pour  les  autres  fonctionnaires 

Ïmblics,  et  pour  les  fonctionnaires  publics  que  pour 
es  simples  particuliers.  Voici  l'extrait  que  nous 
vous  annonçons. 

Délits  que  peuvent  commettre  tes  ministres ,  etastés  dan» 
te  titre  des  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  VEtat: 

.  Pour  machinations  avec  les  puissances  étrangères ,  soit 
la  peine  capitale,  soit  la  peine  qui  la  remplacera;-»  pour 
toutes  agressions  hostiles  tendant  à  allumer  la  guerre, 
même  peine;  ~pour  le  ministre  qui  aura  donné  ou  contre- 
signé Tordre,  ou  le  commandant  du  corps  qui  Taura  exé- 
enté,  même  peine;— >pour  quiconque  aura  violé  mécham- 
ment ou  traîtreusement  le  secret  des  opérations  militaires, 
même  pdne  ;*-  Pour  tout  ministre  qui  aura  méchammeiit 
ou  trattrensement  relusé  d*exéuter  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatif ou  les  ordres  du  pouvoir  exécuUi,  même  peine. 

Délits  des  ministres  contre  la  comtitution  : 

Pour  tout  complot  tendant  à  empêcher  la  réunion  ou  à 
opérer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  électo- 
râle,  la  pdne  capitale,  ou  la  peine  qui  j  sera  subsUluée. 
—Si  des  troupes  de  ligne  investissent  ou  pénètrent  dans 
Tenceinte  de  ces  assemblées,  le  ministre  qui  en  aura  ligné 
Tordre,  les  chefs  et  soldats  qui  l'auront  exécaté,  seront 


punis  de  la  peine  eapiule,  on  de  ceDe  qni  lui  sera  lubstl* 
tuée.  ^  Pour  toute  conspiration  ou  attentat  tendant  à  em- 
pêcher la  réunion  ou  à  procurer  la  dissolution  du  corps  lé- 
gislatif, et  pour  toute  atteinte  à  la  liberté  iodividnelled'un 
de  ses  membres,  même  peine;  —  pour  celui  qui  aura 
donné  cet  ordre  ou  qui  Taura  fait  exécuter,  même  peine. 
—Si  les  troupes  de  ligne  s*approchent  à  plus  de  vingt  mil- 
les du  lien  des  séances  du  corps  législatif,  le  ministre  qui 
qui  en  aura  donné  Tordre,  le  commandant  ou  le  chef  de 
chaque  corps  seront  punis  de  la  peine  des  galères  à  perpé- 
tuité, ou  des  travaux  qui  les  remplaceront.-* Quiconque 
investira  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  ou  intro* 
duira  des  hommes  armés  dans  son  enceinte,  sera  puni  de 
la  peine  capitale,  etc.  Il  en  sera  de  même  du  ministre  qui 
aura  donné  Tordre,  et  des  cheCi  et  soldats  qui  Tauront  exé- 
cuté.-—Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi  sans  être 
émané  du  corps  législatif,  le  ministre  qui  Tauralt  contre* 
signé  subira  la  même  peine. — ^Pour  n'avoir  pas  revêtu  un 
acte  émané  du  corps  législaUf  des  formes  coosUtutionnel* 
les,  galères  à  perpétuité,  ou  la  peine  qui  y  sera  subsUtuée. 
—En  cas  de  publication  d'une  loi  falsiOée,  s'il  est  prouvé 
que  cette  falsification  soit  faite  à  dessein,  la  peine  capitale, 
ou  celle  qui  y  sera  subsUtuée.  —S'il  est  publié  un  acte  qui 
soit  un  impôt  ou  un  emprunt,  sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif, le  ministre  qui  aura  contresigné  cet  acte,  et  qui 
aura  donné  des  ordres  en  conséquence,  subira  la  même 
peincTout agent  qui  aura  exécuté  cet  acte  sera  condamné* 
aux  galères  à  perpétuité.— Tout  ministre  qui  aura  contre- 
signé un  acte  tendant  à  donner  un  pouvoir  contraire  à  la 
coosliluUon,  ou  à  rétablir  un  corps  détruit  par  la  consU- 
tuUoo,  sera  puni  de  la  peine  capitale,  ou  de  celle  qui  la 
remplacera.  Tout  homme  qui  acceptera  ces  pouvoirs,  ou 
des  places  de  celle  nature ,  subira  les  galères  pendant  cinq 
ans,  ou  la  peine  qui  les  remplacera.— Sur  un  acte  qui  ten- 
dra à  détruire  un  corps  ou  à  détruire  un  pouvoir  conféré 
parla  constitution,  la  même  peine.— Pour  avoir  contre- 
signé ou  donné  l*ordre  de  la  desUtotion  illégale  d'un  fonc- 
tionnaire public ,  les  galères  à  perpétuité.  — S'il  émane  du 
pouvoir  exécutif  une  nominaUon  à  un  emploi  qui  ne  peut 
être  conféré  que  par  une  élection  libre,  le  ministre  qui 
aura  contre  signé  l'acte  subira  la  même  peine.  Celui  qui 
aura  accepté  cet  emploi  sera  puni  des  galères  pendant 
cinq  ans.  —  Pour  toute  machination  ou  violence  tendant  à 
empêcher  la  réunion  ou  à  opérer  la  dissoluUon  d'une  as- 
semblée de  commune,  municipalité,  administration ,  éta- 
blissement judiciaire,  cinq  ans  de  galère. — Trois  années 
de  bannissement  si  cette  violence  est  exercée  sans  armes. 
Tout  ministre  qui  aura  donné  Tordre  de  cette  violence  su- 
bira les  galères  à  perpétuité.  —Tout  ministre  qui,  en 
temps  de  paix,  aura ,  sans  un  décret,  augmenté  les  trou- 
pes nationales  ou  étrangères,  même  peine.— Quiconque 
aura  exercé  des  violences  contra  les  citoyens  sans  réquisi- 
tion légale  subira  la  même  peine,  ainsi  que  le  ministre  qui 
en  aura  donné  Tordre. 

Toute  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle  sera  punie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme  qui  arrêtera  un  citoyen  sans  le  remettre  à 
la  police,  conformément  à  la  loi,  sera  puni  de  chiq  années 
de  galères.  Le  ministre  qui  en  aura  donné  Tordre,  les 
galères  à  perpétuité.— Quiconque  aura  détenu  un  citoven 
dans  sa  maison ,  ou  prêté  sa  maison  pour  le  détenir,  daq 
années  de  galères.  Le  ministre  qui  en  aura  donné  Tordre, 
les  galères  à  perpétuité.— Tout  fonctionnaire  public  qui 
meturaitdes  obslLcIesàla  liberté  d'agir,  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer,  hors  les  limites  qui  pourront  être  établies  par 
hi  loi,  sera  puni  des  galères  à  perpétuité.  Si  ces  aUentals 
sont  commis  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un  ordre  d'un  minis- 
tre, ce  ministre  subira  la  même  peine.— Quiconque  aura 
volontairement  brisé  le  cachet  d'une  lettre  confiée  à  la 
poste  subira  la  peine  du  carcan.  Si  ce  crime  est  commis, 
sur  Tordre  du  pouvoir  exécutif,  par  des  agents  du  pou- 
voir exécutif  ou  par  des  agents  du  service  de  la  poste,  le 
ministre,  l'exécuteur  de  ses  ordres,  Tagentdu  service  de 
la  poste  subiront  les  galères  pendant  neufans.— Tout  acte 
fait  ponr  s'opposer  à  la  poursuite  ou  à  Texécutlon  de  la 
responsabilité  sera  puni  des  galères  à  perpétnitét 

Délits  qnê  tes  mUdstres  peuvent  commettre  sous  la  quali" 
fieation  de  fonctionnaires  publics» 
Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  trafiqué  de  son  opi- 
nion on  de  ses  fonctions  ponr  de  Targent  sera  pnoi  de  la 
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ptine  en  earean,  tanipréjadke  des  retlltutidnf  et  des  peî- 
ues  péeuniairet.— Tool  fonctionnaire  publie  qui  aura  d6- 
toarné  i  son  profit  des  deniers  publics  dont  il  sera  comp- 
table subira  la  peine  des  galères  à  perpétoité»  sans  pr^o- 
diœ  des  restUuiions  et  des  peines  pécuniaires» 

M.  DESMBUtiiBBS  :  Vous  avez  décrété  qae  la  dis- 
Gussioa  commencerait  par  la  responsabilité.  Lf  s  ar- 
ticles dont  vous  avez  hier  entendu  la  lecture  ne  me 
paraissent  pas  devoir  souffrir  de  difficulté.  Avant  de 
soumettre  le  premier  à  la  discussion,  j'observe  qu'il 
ne  faut  pasconfondre  la  responsabilité  avep  la  comp- 
Ubiiité. 

M.  Desmeimiers  ftit  lecture  des  deux  premiers  articles 
rapportés  dans  la  séanoe  d*hier.  —  Ils  sont  déerétés  sans 
a«icun  cbangemenU 

H.  Desmeoniers  fait  leetuie  de  rartide  III. 

M.  Bbiumbtz  :  Il  me  semble  que  l'on  doit  retran- 
cher de  l'article  d'abord  ces  mots  :  «  soit  oue  la  lé- 
gislature ait  accordé  ou  non  un  vote  de  crédit;  •  ces 
expressions  ne  sont  pas  même  connues  dans  la  Jan- 

fue;  et  ceux-ci  :  «aucun  ministre  ne  pourra,  en 
abÂence  dn  corps  législatif,  mil  le  pourra  encore 
bien,  moins  en  aa  présence.  En  examinant,  j'ai  peine 
a  croire  que  l'article  soit  bon  dans  son  entier.  Le 
plus  im  prévu  des  besoins  serait  le  cas  de  guerre.  Eh 
bien  Ton  n'a  pas  encore  besoin  de  fonds  sur-le- 
champ  ;  car,  d'après  les  marchés  avec  les  fournis- 
seurs, ils  font  les  avances;  en  conséc[nence  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'article.  J'observe 
que  c'est  ici  le  lien  d'en  placer  un  antrl^  que  j'ai  vai- 
nement cherché.  Lors  de  l'organisation  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  il  s'est  élevé  une  question, 
non  pas  sur  les  fonds  qu'ils  auraient  entre  leurs 
mains,  mats  sur  l'époque  de  leur  délivrance.  On  a 
renvoyé  cet  article  à  l'examen  des  comités  de  finan- 
ces et  de  constitution.  Il  (but  le  placer  ici,  et  dire 
que  les  ministres  présenteront  un  état  aperçu  des 
sommes  dont  ils  auront  besoin  et  des  époques  aux- 
qoeJies  elles  devront  leur  être  remises  ;  que  cet  état 
sera  visé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  qui 
feront  leurs  observations,  et  ensuite  présenté  à  l'As- 
seffiblée  nationale,  qui  fixera  par  un  décret  l'époque 
des  payements. 

M.  PénoN  :  J'appuie  la  question  préalable.  L'ar- 
ticle serait  dangereux  dans  ses  conséquences;  il  se- 
rait de  plus  inutile;  car,  quoique  le  corps  législatif 
puisse  s'ajourner,  il  sera  censé  toujours  présent. 

M.  fil ADZAT  :  Je  suis  du  même  avis,  mais  ie  de- 
mande la  conservation  de  la  fin  de  l'arttde,  depuis 
ces  mots  :  •  la  délibération  du  conseil  sera  mise  par 
écrit,  •  etc.,  pour  être  représentée  en  forme  d'article, 
s^il  est  décidé  qu'il  y  aura  un  conseil* 

M.  DAiiBRi  :  En  adoptant  la  question  préalable,  je 
pense  que  ce  serait  le  cas  de  décréter  que  les  minis- 
tres ne  pourraient  faire  aucune  disposition  de  fonds 
sans  un  acte  du  corps  législatif. 

M.  GoupiL  :  Je  dois  vous  rappeler  que  la  déclara- 
tion du  23  juin  1789,  surprise  par  des  conseils  auli- 
oues  et  mmistériels  au  plus  juste  et  au  meilleur 
des  rois,  portait  le  vote  de  crédit.  J'appuie  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article,  et  je  demande  une  dis- 
position qui  oblige  les  législatures  à  ne  prendre 
pas  de  vacance  sans  avoir  pourvu  aux  bescnns  im- 
prévus. 

M.  Desmevnlers  letirt  ruricfe,  sur  leqnd  l*Âssemfalée 
prononce  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer. 

I  de  M.  Beaunets  est  adoptée  sauf  rédac- 


Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  adressée  à 
M.  le  président  par  M.  Montmorin;  elle  est  ainsi 
conçue: 

Paris,  le  17  avril  1791. 

«  U^hméàtm,  fal  appris  qu'on  avait  dénoncé  hier 
^l'AsMBUétaitiOMle  les  choix  q«e  8a  Majestta  adoptés 


sur  ma  proposition  pour  remplir  les  différentes  places  qui 
élaient  vacantes  dans  la  carrière  politique.  Cette  espticc  de 
dénonciation,  m.'a-t-on  dit,  à  la  vérité,  ne  contenait  que  quel- 
ques déclamations  vagues,  et  l'Assemblée  n'a  paru  y  pren- 
dre  aucune  part.  (On  entend ,  au  miUeu  de  beaucoup  de 
murmures,  ces  mots  plusieurs  fois  répétés  :  Cela  nVsf 
pas  vrai.)  Je  pourrais  donc  la  reléguer  dans  la  classe  de 
ces  moyens  employés  pour  épouvanter  les  ministres,  et, 
celui-ci  ne  remplissant  en  aucune  manière  son  objet ,  me 
regarder  comme  dispensé  d'y  répondre.  Cette  même  dé- 
nonciation, déjà  préparée  ailleurs, était  depuis  plusieurs 
jours,  répandue  dans  quelques  journaux,  et  {e  n^avais  pas 
songé  à  rompre  le  silence;mais  il  me  sui&t  qu'elle  ait  été  pro- 
noncée dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  prendre 
à  mes  yeux  un  caractère  important.  La  confiance  dont  l'As- 
semblée m*a  donné  des  preuves,  qui  me  sont  toujours 
présentes,  m'est  trop  précieuse  et  trop  nécessaire  pour 
que  je  ne  m'occupe  pas  avec  le  plus  grand  soin  d'écarter 
tout  ce  qui  pourrait  l'altérer,  et  dissiper  loaqn'à  Tappa- 
rence  des  nuages  qu'on  voudrait  élever  sur  ma  conduite. 
Ce  sentiment  me  servira  d'excuse,  je  Tespère,  auprès  de 
l'Assemblée,  si  je  viens  un  instant  interrompre  ses  tra* 
vaux.  Les  cboîx  qu'on  me  reproche  d'avoir  proposés  à  Sa 
Mafestéont  été  faits,  pour  la  majeure  partie,  parmi  ceux 
qui  étaient  déjà  dans  la  carrière,  et  qui,  dans  le  temps, 
avaient  prêté  avec  empressement  le  serment  prescrit  par 
l'Assemblée;  nulle  raison  ne  les  excluait  donc  d'un  avan- 
cement auquel  des  services  précédents  leur  avaient  acquis 
des  titres.  Enfin ,  parmi  les  trois  nouveaux  ministres,  un 
seul  a  été  désigné  comme  étant  inscrit  sur  la  liste  de  l'une 
de  ces  Sociétés  qui  doivent  leur  existence  aux  circonstan- 
ces actuelles.  Mais  serait^il  juste  qu'une  simple  inscrtp* 
tion  sur  la  liste  d'une  Société,  au  moment  même  où  elle 
commençait  à  se  former,  pût  exclure  de  toutes  fonctions 
publiques  on  dtoyen  qui  n'a  assisté  à  aucune  de  ses  as- 
semblées et  qui  dans  le  cours  de  la  révolution  a  donné  les 
preuves  les  plus  marquées  de  son  patriotisme  9 

M.  l'abbâ  Macrt  :  M.  le  Président,  je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour;  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  prendre  connaissance  de  ces  détails  ;  l'As- 
semblée n'a  rien  décrété  sur  M.  Montmorin. 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  la  lettre  : 

•  Des  deux  antres,  l'un ,  quoique  jeune,  }ooit  d'une  ré- 
putation qui  n'a  été  attaquée  par  personne,  et  joint  à  ce 
mérite  celui  d'être  fils  d'un  des  membres  de  l'Assemblée 
qui,  dans  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ses 
travaux,  a  rendu  des  services  essentiels,  et  venait  d'en 
recevoir  le  prix  par  la  place  honorable  à  laquelle  l'avaient 
porté  les  suffrages  de  l'Assemblée.  Le  patriotisme  du  troi- 
sième ne  saurait  être  suspecté.  Je  sais  que  j'aurais  pu 
par  d'autres  choix  me  garantir  peut-être  de  quelques  at- 
taques particulières,  mais  la  conviction  qu'ils  n'auraient 
pas  été  aussi  utiles  à  l'Etat  me  console  de  celles  que  fé- 
proQveii 

«  J'ajouterai,  M.  le  Président ,  qn*il  est  des  circon- 
stances où  un  ministre  peut  avouer  qu'il  est  attaché  au 
ministère  ;  ce  sont  celles  où  ce  ministère  n'offre  pas  seule- 
ment des  dangers  et  des  désagréments,  mais  des  moyens 
de  servir  son  pays.  La  tranquillité  dont  nous  jouissons  au 
dehors  depuis  le  eommenoement  delà  révolution  me  per- 
met de  croire  que  mes  serrices  ne  sont  pas  inutiles  à  la 
chose  publique,  et  mon  ancien  et  inviolable  attachement 
à  la  personne  du  roi  me  fait  un  devoir  de  rester  auprès  de 
lui  tant  qu'il  m'accordera  ja  eoofiaace»  t  (On  entend 
quelques  applaudissements*) 

M.  le  président  annonce  que  le  scrutin  a  donne  à 
M.  Talleyrand,  ancien  évéque  d'Àutun,  une  très- 
grande  majorité  pour  remplacer  M.  Mirabeau  au  co- 
mité diplomatique.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  La- 
marrène,  homme  de  loi,  présente,  au  nom  des  an- 
ciens exécuteurs  des  jngementsdestribnnaui crimi- 
nels dn  royaume,  une  somme  de  1 ,700  Ht. 

Les  trois  articles  suitants  sont  décrétés  presque 
sans  discussion. 

c  Art  XXXL  Les  ministre»  seront  tenus  de  rendre 
compte,  en  ce  qui  concerne  leur  administration  <ant,  de 
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Icar  conduite  qae  de  l'état  des  dépenses  et  affaires,  toutes 
les  rots  quMIs  en  seront  requis  par  le  corps  législalif. 

c  XXXII.  Les  ministres  seront  responsables  :  i*  de  tous 
délits  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  du 
royaume;  2«  de  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
indif  iduelles  ;  3*  de  tout  emploi  des  fonds  publics  sani 
décret  du  corps  législatif,  ainsi  que  de  toutes  dissipations 
des  fonds  publics  qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées* 

c  XXXIII.  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  minis- 
tres coupables,  seront  déterminées  dans  le  Gode  pénal.  » 

La  séiaiDce  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dès  Adresses, 
parmi  lesauelles  on  remarque  celle  des  corps  admi- 
nistratifs de  Rouen,  ainsi  conçue  : 

•  Mirabeao  est  mort*  La  France  perd  un  grand  homme; 
la  liberté  perd  nn  de  ses  plus  zélés  appuis.  Patriote  zélé 
dans  un  temps  où  nous  n'avions  pas  de  patrie,  son  ftme  de 
feu  lui  inspirait  le  courage  d'attaquer  de  front  le  despo- 
tisme dont  il  avait  si  souvent  été  victime.  Les  tjrans  fré- 
missaient en  Usant  ses  écrits,  et  les  peuples  engourdis 
sortaient  de  leur  assoupissement  à  sa  voix  éloquente.  C'est 
ainsi  que,  par  la  puissance  de  son  génie,  il  devançait  les 
années,  et  préparait  les  esprits  à  Theureuse  révolution 
dont  il  a  été  l'un  des  prindpaux  agents.  Appelé  enfin  sur 
un  théâtre  digne  de  ses  talents  sublimes,  on  l'a  vu  fou- 
droyer l'aristocratie,  on  Ta  vu  démasquer  les  factieux, 
et.  par  le  sort  le  plus  fatal,  il  meurt  au  moment  qu'il 
avait  pris  l'engagement  sacré  de  les  poursuivre  et  de  les 
combaUre.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  appartient 
de  réaliser  cette  promesse.  > 

Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et 
celui  du  district  de  Rouen  ont  arraé  de  porter  pendant 
huit  jours  le  deuil  de  cet  homme  célèbre. 

On  fait  lecture  d'une  délibération  du  directoire  do 
département  du  Loiret,  dont  voici  l'extrait  : 

M.  le  procureur  général  syndic  a  dit...  «  Mirabeau 
n'est  plus...  Législateur,  il  remplira  la  première  place 
dans  les  fastes  de  la  révolution  ;  administrateur  du  dépar- 
tement de  Paris,  il  eût  été  notre  guide  et  notre  modèle; 
sous  ce  rapport  nous  faisons  une  perte  incalculable.  Ce 
n'est  point  par  de  stériles  regrets,  par  la  vaine  ostentation 
d*un  deuil,  que  je  vous  propose  de  manifester  votre  pro- 
fonde vénération  pour  ce  grand  homme.  Je  requiers  qu'au 
bas  de  son  buste  soit  rappelé  rengagement  qu'il  avait 
contracté  de  combattre  les  factieux  de  tons  les  partis. 
L'accomplissement  de  ce  vœu  est  un  legs  que  revendiquent 
tous  les  bons  citoyens,  etc.  » 

Sur  ces  conclusions,  le  directoire  du  département  a  ar^ 
rèté  que  le  buste  à' Honoré  Riquettif  dit  Mirabeau,  sera 
placé  dans  la  salle  de  ses  séances,  au-dessus  de  la  repré- 
sentation de  la  Bastille,  et  qu'au  bas  du  buste  de  ce  grand 
homme  seront  gravées,  comme  un  avertissement  et  un  de- 
voir pour  les  bons  citoyens,  ces  paroles  prononcées  à 
l'Assemblée  nationale  du  i*'  mars  :  Je  combattrai  les  fae* 
tieiiXt  de  quelque  parti  et  de  quelque  câtéqu^Utêe  trouvent» 

M.  Barêrb  :  Pour  obtenir  de  vous  des  actions  jus- 
tes il  ne  faut  point  d'art;  mes  paroles  seront  sim- 
ples. Je  vais  parler  en  faveur  de  l'unique  enfant  du 
célèbre  capitaine  Thurot.  Vous  avez  reçu  ce  matin 
son  Adresse  imprimée,  dans  laquelle  elle  vous  ex- 
pose son  état  de  dënûment.  Prononcer  le  nom  de 
Thurot,  c'est  rappeler  à  la  France  un  grand  marin, 
qui  fut  la  terreur  des  Anglais,  qui  l'honorent,  et  la 
gloire  de  la  marine  française,  qui  le  perdit  à  trente- 
trois  ans.  11  laissa  une  fille  au  berceau  :  elle  a  ob- 
tenu 300  liv.  de  pension  sur  les  économats,  à  cause 
de  l'abjuration  de  la  demoiselle  Smith,  veuve  Thu- 
rot, sa  mère.  Cette  pension  a  servi  à  son  éducation  : 
die  demande  une  existence  plus  facile,  aujourd'hui 
qu'elle  est  parvenue  à  sa  trentième  année.  Ecoutez 
l  opinion  contemporaine  de  la  mort  du  capitaine 
Thurot;  c'est  une  opinion  prononcée  a  la  cour  de 
Louis  XV,  et  ces  paroles  sont  peut-être  les  seules 
de  ce  temps-là  qui  peuvent  être  citées  à  l'Assemblée 
nationale. 


Une  femme  puissante  éerivait  à  un  maréchal  de 
France  :  <  Je  suis  bien  sensible  à  la  catastrophe  du 
pauvre  Thurot.  On  m'a  recommandé  sa  famille,  et 
malgré  le  malheur  du  temps,  yt  ferai  tout  mon  pos- 
sible pour  la  consoler  un  peu  de  la  perte  de  ce  brave 
homme,  qui  méritait  un  meilleur  ^ort.  Il  a  fait  des 
prodiges  avec  trois  petites  frégates,  et  tenu  en  échec 
tes  flottes  anglaises  pendant  plus  d*un  an.  Tai  dans 
Vidée  que,  s'tl  avait  eu  le  commandement  de  celle  de 
Brest j  les  choses  auraient  pris  un  meilleur  train. 
11  a  vécu  £t  il  est  mort  en  héros.  Les  Anglais  même 
le  craignaient  et  l'admiraient.  C'en  est  assez  pour  sa 

floire,  mais  ce  n'en  est  pas  assez  pour  celle  de  la 
rance.  Il  était  la  dernière  espérance  de  notre  ma- 
rine, et  malheureusement  il  n'est  plus.  Je  le  répète, 
je  veux  prendre  soin  de  sa  famille.  Les  grands  hom- 
mes sont  rares  ;  il  faut  honorer  leur  mémoire,  et  in- 
viter par  là  les  autres  à  le  devenir.  • 

Tel  fut  rhomme  dont  la  611e  unique  n'a  pu  re- 
cueillir d'autre  bien  que  la  gloire  attachée  à  son 
nom.  Il  aurait  fait  une  fortune  brillante  s'il  se  fût 
plus  occupé  de  ses  intérêts  que  de  ceux  de  sa  patrie  ; 
et  sa  fille  connaît  le  besoin.  Elle  est  sans  biens  et 
sans  autre  protecteur  que  les  représentants  de  la 
nation.  Elle  jouit  de  cent  écus  de  pension  sur  les 
économats,  pension  qui  n'a  d'autre  cause  que  l'ab- 
juration de  sa  mère Que  fera  la  patrie  recon- 
naissante pour  l'unique  rejeton  de  ce  marin  célè- 
bre?... S'il  fût  né  dans  une  caste  privilégiée,  sa 
famille  auraif  été  comblée  de  bienfaits  et  de  la  mu- 
nificence de  la  cour  et  des  ministres.  Thurot  était  un 
héros  sorti  de  la  classe  appelée  alors  plébéienne; 
c'est  aux  représentants  du  peuple  à  venger  sa  mé- 
moire et  à  soutenir  sa  famille.  Je  demande  que  l'As- 
semblée, en  considération  des  services  rendus  à  l'E- 
tat par  le  capitaine  Thurot,  décrète  ç[u*il  sera  donné 
à  mademoiselle  Thurot,  sa  fille  uniijue,  la  somme 
de  1,000  liv.  à  titre  de  pension  viagère,  en  y  com- 

Î prenant  les  300  liv.  de  pension  dont  elle  jouit  sur  * 
es  ci-devant  économats.  (On  applaudit.) 

M.  Bouche  appuie  cette  proposition.  —  Plusieurs  mem* 
brea  en  demandent  le  renvoi  au  comité  des  pensions* 

M.  Vernier  :  Je  demande  que  jamais  l'on  ne 
vienne  surprendre  la  générosité  des  représentants 
de  la  nation  pour  aucune  demande,  quelque  juste 

Qu'elle  soit.  L'Assemblée  ne  peut  sans  doute  refuser 
e  récompenser  les  services  du  célèbre  Thurot; 
mais,  pour  que  toutes  les  formalités  soient  obser- 
vées, j'appuie  la  demande  du  renvoi  au  comité  des 
pensions. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  l'examen  du 
comité  des  pensions. 

Les  articles  suivants,  sur  la  propriété  des  auteurs 
de  nouvelles  découvertes,  ont  été  décrétés. 

c  VII.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  per- 
fection pour  une  invention  déjà  brevetée,  elle  obtiendra, 
sur  sa  demande,  un  brevet  pour  iVxercice  privatif  dudit 
moyen  de  perfection ,  sans  qu'il  lui  soit  permis ,  sous  au- 
cun prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention 
principale^ et  réciproquement,  sans  que  l'inventeur  puisse 
faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfec- 
tion. 

•  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  indus* 
triellcs  les  changements  de  formes  ou  de  proportions,  non 
plus  que  les  ornements,  de  quelque  genre  que  ce  puisse 
être. 

«  VIII.  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un 
objet  que  les  tribunaux  auront  jugé  contraire  aux  lois  du 
royaume,  à  la  sûreté  publique,  ou  aux  règlements  de  po- 
lice, sera  déchu  de  son  droit,  sans  pouvoir  prétendre  d'in- 
demnité, sauf  au  ministère  public  &  prendre,  suivant  l'im- 
portance du  cas,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

t  IX.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  croira  devoir 
exercer  le  droit  de  saisie,  qui  lui  est  donné  par  Tarticle 
XII  de  la  loi  sur  les  conUrefaçons,  des  objets  dont  il  a  l'exer- 
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fatif,  il  sert  tena  de  présenter  une  requête  ao  tribunal  de 
district,  h  Vettei  d*(^tre  autorisé  k  ladite  saisie,  et  le  tribu* 
ual  appointera  sur-le-champ  cette  requête*  en  se  eonlor- 
mant  aadii  article  XII  de  la  loi,  relatiremeot  à  la  caution 
qui  doit  en  pareille  circonstance  être  fournie  par  le  requé- 
rant. (Cet  article  est  ajourné  et  renvojré  au  eooiité*  ) 

•  X.  Pourront  être  saisis,  en  rertu  de  l'article  2UI  de 
la  loi,  et  en  suite  des  formalités  d-dessos  prescrites,  tous 
lesdits objets  contrefaits,  partout  où  ils  seront  frauduleu- 
sement fabriqués  et  débités;  et  le  ditiit  de  saisie s*éten« 
dra  non-seulement  sur  les  objets  trou? es  dans  leur  entier, 
mais  encore  sur  les  parties  sqiarées,  ainsi  que  sur  les  ma- 
chines, instruments  et  outils  appropriés  auxdites  fabrica- 
tions, mais  uniquement  lorsque  ces  dlrers  objets  seront 
d*invaBlfon  ntovcUe,  et  eoaiprto  daaa  la  dasariptlon  insé« 
réetubreref. 

«  XL  Dans  ie  cm  où  uns  saisie  jvidiqve  B*aurait  pa 
fiùre  décourrir  aocan  objet  labriqué  ou  dârité  en  fraude, 
le  dénoodateor  supportera  les  peines  énoncées  dans  l*aiw 
tJcle  XIII  de  la  loi,  à  moins  qu*il  ne  légitime  sa  dénoo- 
dation  par  des preuTes  Utiérales ou  testimoniales;  auquel 
cas  U  sera  exempt  desdites  peines,  sans  pouîoir  n^pniyminf 
prétendre  aucuns  dommages-intérêts. 

c  m.  Bn  cas  de  contestalfoos^'uridiques  entre  an  pr^ 
fenu  de  oontreAçon  et  un  brereté,  cdui^  continuera  de 
jouir  eadusirfCTif  jusqu'à  jagemcnt  définttir. 

c  XllL  fin  cas  de  coatesUlioM  entre  deux  propriétairts 
de  bref  et  »  s'ils  ne  peufent  noonoatlre  amiablement  leurs 
droits  respeetiii  ei  s*aceorder  entre  en«  Us  devront  cba- 
cnn  nommer  no  om  plosîeujs  arbitres,  et  oe«x-d  «a  sur«> 
arbitre;  mais,  au  refus  dei*une  des  parties,  elles  se  pour- 
▼oiront,  suirant  les  fermes  prescrites,  par-devant  les  tri- 
bunaux de  districts,  qui  nommeront  des  experts  pour  la 
tértteation  des  faits. 

c  XIV.  Le  propriétaire  d*uii  brevet  pourra  contracter 
telli  soelété  qu'il  lui  plaira  pour  Texerdcè  de  son  droit,  en 
iteoBfoniant  aux  «sages  du  ooDunerce  i  mais  il  lui  sera 
interdit  d'établir  sou  eolreprfse  par  actions,  à  peine  de 
déahèaaet  de  Tctticioe  de  son  brevet* 

•  XV.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  eédé 
aoD  droit  en  tout  ou  partie  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  que 
par  un  acte  notarié) ,  les  deux  parties  contractantes  seront 
teooes,  a  pdne  de  nullité,  de  foire  enregistrer  ce  trans- 
port (soiraol  la  modèle  sous  le  n*  5)  su  secréUriat  de  leurs 
départeoKnU  respectiiiiy  lesquels  en  informeront  aussitôt 
le  directoire  des  brerets  d'invention  »  afin  que  celui-ci  en 
Instruise  les  autres  départements. 

«  XVI.  En  exécution  de  rarticlc  XVII  de  la  loi  du  7  jan* 
fier,  tous  les  possesseurs  de  privilèges exdusifs  maintenus 
par  ledit  aitide  seront  tenus ,  dans  le  délai  de  six  mois 
apès  la  publication  du  présent  règlement,  de  fîdre  enre- 
gistrer au  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  privi- 
lèges, et  d*7  déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiést 
eoufarmémcnt  à  rartide  l*»  du  présent  titre;  le  tout  à 
peine  de  décbéasoe.  • 

M. le  Tupporleur  fait  lecture  de  Vartide  !«'  du  titre 
ni,  portant  que  le  directoire  des  brcTCts  d'invention 
sera  placé  à  Paris,  dans  un  ëdiCce  national,  où  les 
archives  et  les  bureaux  seront  établis. 

M.  Pbibub  a  La  surveillance  de  ce  directoire  sera 
nulle  ;  ses  fonctions  ne  serviront  qu'.î  faire  renaître 
un  priril^e  fetal  au  commerce;  je  demande  qu*on 
passe  à  Tordre  du  Jour,  et  même  qu'on  ordonne  le 
rapport  de  tous  les  articles  décrétés. 

M.  FoLLBViLLB  :  J'appuîe  cette  proposition  d'au- 
tant plus  que,  depuis  <iue  les  visites  domiciliaires 
sont  impossibles^  cette  institution  devient  inutile  ou 
ne  servira  qu*à  faire  naître  des  procès. 

M.  DiOBis  :  U  me  semble  en  eiïéi  que  le  projet  du 
comité  mangue  dans  un  point  essentiel,  et  le  void  : 
si  le  directoire  des  brevets  n'était  établi  que  pour  re- 
cevoir de  Targent^il  n'iraurait  point  dloeonvénients; 
s*U  était  juge  arbitraire  des  découvertes.il  seraitdes* 
tructeur  de  Tiodustrie  ;  si,  comme  le  propose  le  co* 
nûté,il  ne  peut  refuser  les  brevets,eet  établiaaement 
donne  lieu  à  m>^  foule  d^inconvéDienti  •  chMiie 

i^     Séries  Tom  fW, 


efaarlatao,  chaque  imposteur  s'appropriera  despri* 
viléges  exclusifs,  et  de  là  une  foule  de  contestations. 
Que  faut-il  donc?  c'est  un  contradicteur.  Autrefois 
le  lieutenant  de  police  convoquait  la  communauté 
du  métier  auquel  était  relatif  le  brevet  qu'on  deman- 
dait. 11  faut  un  moyen  quelconque.  Je  demande  que 
tous  les  articles  relatifs  à  cette  distribution  de  bre* 
vets  soient  renvoyés  au  comité. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi,  et  ordonne  que  le 
projet  de  décret  sera  concerté  avec  le  comité  de  con^ 

stitution. 

—  M.  Merle  fait  le  rapport  de  différentes  pétitions 
par  lesquelles  les  aveugles  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  demandent  une  reddition  de  comptes  de  la 
part  de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  ancien  administra- 
teur; et  les  anciens  sous-administrateurs,  destitués 
par  M.  le  cardinal,  à  être  réintégrés.  U  propose  un 
projet  de  décret  qui,  amendé  par  M*  Uartineau,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

€  L*AssembIée  nationale,  ort  lerapport  de  ses  comités 
eedésiastiqoe  et  de  mendicité,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  I*'.  En  exécution  de  Part.  XllI  du  Utre  I*'  de  la 
loi  du  5  novembre,  la  maison  de  secours  desQuinie-Yingls 
continuera  d*étre  administrée  comme  par  le  passé» 

•  IL  Les  administrateurs  de  ladite*  maison  rendront 
compte  de  leur  adminktration ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle XIV  du  même  Utre  de  la  même  loi. 

«  III.  L*As8€mblée  nationale,  sans  s'arrêter  aux  arrêts 
rendus  au  conseil  sur  les  diverses  contestations,  postérieu- 
rement aux  lettres-patentes  qui  portent  qu^il  serait  procédé 
4  la  vente  des  bétel  et  enclos,  autorise  les  diverses  parties 
à  se  pourvoir  parnlevant  les  tribunaux*  i 

Liféanoe  est  levée  à  neuf  heures. 

siAIlCB  DU  VENDBBDI  8  AVBn.. 

M.  MicHiLoii  :  Messieurs,  vont  aves  fiiil  une  men* 
tion  honorable  dans  votre  procès-verbal  de  Tacts 
généreux  d'un  citoyen  ci-devant  noble.  U  a  prêté  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  des  prêtres 
fonctionnaires  de  son  district.  Eh  bien,  messieurs, 
M.  Joly,  receveur  du  district  de  Montmarant,  dans  le 
département  de  l'Allier,  a  donné,  au  commencement 
de  cette  année,  la  même  preuve  de  civisme.  N'en 
doutez  pas,  l'esprit  public  s'étend,  et  va  faire  ger- 
mer toutes  les  vertus  sur  le  sol  heureux  de  la  France. 

Je  demande  que  le  nom  et  l'action  de  M.  Joly 
soient  inscrits  au  procès-verbaL 

Cette  proposition  est  adoptée* 

—  On  fait  lectore  du  proeès- verbal  de  la  séance 
de  la  veille. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Arthiur  Dillon  » 
r  Assemblée  décrète  la  disposition  suivante  à  ajouter 
au  décret  rendu  hier  pour  interdire  aux  membres  de 
l'Assemblée  toutes  grâces  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant quatre  ans. 

•  Les  militaires,  membres  de  fÂssemblée,  pourront 
néanmoins  être  employés  dans  le  grade  dont  ils  sont 
maintenant  pourTus;  ils  avanceront,  pendant  les  quatre  ans, 
à  ceux  qui  leur  seraient  dévolus  par  ancienneté;  mais  ils 
ne  pourront  profiter,  pendant  ce  temps ,  du  choix  du  roi 
pour  obtenir  un  grade  sapériev  à  celui  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui,  t 

—  Sur  les  observations  faites  par  M.  Boudie,  Tar- 
ticle  suivant  est  décrété  : 

«  L*Assembtée  national^  déerM  qw  le  mlalltre  de  la 
marine  sera  tenu  de  justi&r,  dans  trois  jours,  de  la  radia* 
tion,  des  étaU  d*appoioteraenu  de  son  département,  des 
personnes  qui  y  ^ient  employées  sous  la  dénominatloo 
de  directeurs-intendants,  et  tous  autres  officiers  Inlermé- 
diairesds  la  marina  qui  ont  «té  supprimés  par  le  décret  du 
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39  décembre  deroier;  de  Justifier  aussi  derexécuUon  du 
surplus  du  décret*  » 

— M.  Camus  prësente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  décrète  qu*il  sera  payé  par  le  trésor  public, 
tant  pour  les  années  arriérées  que  pour  Tannée  courante, 
et  aui  termes  portés  par  Tarticle  II  de  Tédit  du  mois 
d*août  1786,  la  somme  de  18,000  liv.,  portée  audit  article, 
pour  être  ladite  somme  employée  conformément  aux  dis- 
positions de  redit  » 

Ce  décret  est  adopté» 

—  M.  Merlin  présente  des  articles  additionnels  à 
ceux  déjà  décrétés  sur  les  successions  a6  inUstaê. 

Addition  à  Farticle  I«r  : 

•  Art.  I*'.  Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  dans  le  partage  des  biens  tant  meubles 
quMmmeubles,  d*un  même  père  ou  d'une  même  mère, 
(Tiin  même  aïeul  ou  d'une  même  aïeule,  établissent  des 
différences  entre  lesenranls  nés  de  divers  mariages. 

«  II.  La  représentation  aura  lieu  à  Tinfini  en  ligne  di- 
recte descendante  dans  toutes  les  coutumes,  saroir: 
dans  celles  qui  la  rejettent  indéfiniment,  k  compter  du 
iour  de  la  publiéation  du  présent  décret;  et  dans  celles  qui 
la  rejettent  seuleyient  pour  les  personnes  et  les  biens  d- 
deTant  nobles,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
décret  du  15  mars  1790.  » 

Les  articles  II! ,  IV  et  V  ont  été  précédemment  décrétés* 

•  VI.  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées  que 
lies  personnes  qui,  à  Pouverture  des  successions,  se 

trouveront  encore  engagées  dans  des  mariages  contractés 
OTant  la  publication  du  décret  du  15  mars  i790,  s*jl  s'agit 
de  biens  ci -devant  féodaux  ou  autres  sujets  au  partage 
noble;  et  avant  la  publication  du  présent  décret,  s^il  s'agit 
d'autres  biens,  ou  auxquelles  il  restera  des  enfants  ou 
petits-eniants  issus  de  mariages  antérieurs  à  ces  époques 
respectives. 

«  VII.  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  k 
elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  leurs  cohéritiers 
partageront  entre  eux  le  restant  des  biens»  en  conformité 
du  présent  décret 

«VIII.  Le  mariage  d*un  puîné,  njla  Tiduité  avec  enfants, 
ne  pourront  servir  de  titres  à  son  cohéritier  afné  non 
marié,  ni  veuf  avec  enfants,  pour  jouir  du  bénéfice  desdites 
exceptions. 

«  IX.  Nul  putné  devenu  aîné  depuis  son  mariage  coa. 
tracté  avant  ou  depuis  la  publication ,  soit  du  présent  dé- 
cret, soit  de  celui  du  15  mars  1790,  ne  pourra  réclamer, 
en  vertu  desdites  exceptions,  les  avantages  dont  l'expecta- 
tive était,  an  moment  où  il  s'est  marié,  déférée  par  la  loi  à 
Bon  cohéritier  présomptii  atné*  » 

Ces  articles  sont  adoptés* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
communiquée  par  M.  Montmorin,  et  adressée  au  roi 
par  les  Ligues  Grises,  qui  demandent  que  jusqu'à 
une  nouvelle  capitulation  les  troupes  qu'elles  ont 
au  service  de  la  France  soient  traitées  de  la  même 
manière  que  les  troupes  suisses. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre, 
et  d'une  autre  adressée  à  l'Assemblée,  mais  écrite 
en  allemand ,  à  ses  comités  militaire  et  diploma- 
tique. 

Suite  de  la  diseusiion  sur  l^organitaiion 
du  minUtère» 

Les  articles  suivants  sont  décrétés . 

•  VIL  Aacnn  ministre  en  plaee  ou  hors  de  place  ne 
pourra,  pour  faiu  de  son  adminisU-ation,  être  traduit  en 
justice,  en  matières  criminelles,  qu'après  un  décret  du 
corps  législatif  prononçant  qu'il  j  a  lien  à  accusation. 
Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret  du 
corps  législatif,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  4  accusation,  pourra 
être  poursuivi  en  dommages  et  intérêts  parles  citoyens  qui 


éprouveront  une  lésion  résultant  du  fait  qui  aura  donné 
lieu  au  décret  du  corps  législatiC 

•  VIII.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  Taction 
accessoire  en  dommages  et  intérêts  pour  faits  d'adminis- 
tration d'un  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout 
de  trois  ans  à  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  de  celui 
des  colonies ,  et  au  bout  de  deux  ans  à  l'égard  des  autres* 
La  prescription  n*aura  jamais  lieu  pour  les  atteintes  portées 
à  la  liberté  indiriduelle. 

•  IX.  Le  décret  du  corps  législatif  déclarant  qa*il  y  a 
lieu  k  accusation  contre  un  ministre  suspendra  celni-d  de 
ses  fonctions.  ■ 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Bouche  :  Avant  la  convocation  des  états  gé- 
néraux, nous  avons  vu  passer  une  foule  de  ministres 
qui  voltigeait  et  disparaissaient  comme  des  ombres. 
Puis  ils  emportaient  chez  Tétranger  leurs  vices, 
leurs  passions,  leur  incapacité ,  et  notre  or.  Appelés 
au  ministère,  ils  étaient  aussitôt  déplacés  pour  être 
remplacés  par  d'autres  qui  ne  restaient  pas  long- 
temps en  place.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
i'e  vais  vous  proposer  un  article  additionnel.  D*a- 
)ord  il  paraîtra  dur  ;  mais  il  est  juste.  Le  voici. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  ministre,  soit 
qu'il  ait  été  révoqué,  soit  qu'il  se  soit  démis  volontaire- 
ment, ne  pourra  quitter  le  Ueu  de  la  résidence  du  corps 
législatif  avant  qu*tl  ait  présenté,  rendu  et  fait  apurer  le 
compte  de  son  administration*  »  (On  applaudit.) 

M.  Barnavb  :  La  proposition  de  M.  Bouche  ne  me 
paraît  devoir  souffrir  aucune  difficulté  ;  il  en  est  une 
autre  que  je  ne  crois  pas  moins  essentielle.  Elle  tend 
à  fixer  un  mode  pour  poursuivre  le  ministre  en  dom- 
mages et  intérêts  sans  un  jugement  de  la  haute  cour 
nationale;  sans  cela  vous  ouvrez  la  porte  à  toutes 
les  oppressions  particulières,  qui  sont  toujours  les 

ftlus  fréquentes,  parce  qu'elles  ne  frappent  que  sur 
e  fiaible. 

Ces  deux  dispositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  constitution. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  écrite  par  M.  Delessart  à  M.  le  Président. 

c  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  nationale  que  le 
roi  a  nommé  commissaires  du  comité  de  trésorerie  MBL  Du- 
tremblay,  Condorcet,  Devaysne,  Rouillé  -  Delétang,  Lavoi« 
sier  et  Huber.  En  même  temps  que  Sa  Majesté  est  assurée 
de  leur  patriotisme,  elle  a  pensé  que  la  réunion  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  talents  serait  infiniment  propre  à 
remplir  le  but  que  l'Assemblée  nationale  s'est  proposé»  i 

M.  Dbsmeunibbs  :  Il  faut  déterminer  maintenant 
Tordre  de  travail  que  vous  avez  à  adopter.  Nous  vous 
proposerons  d'abord  de  statuer  sur  la  nomination 
des  ministres,  puis  sur  leur  nombre  et  leurs  fonc- 
tions. En  conséquence  c'est  l'article  l^r  du  projet 
de  décret  qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  mettre  en  dé- 
libération* 

L'article  I^^  mis  aux  voix  est  adopté  en  ces 
termes. 

«  Art  I*'.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo- 
cation des  ministres.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  II. 

«  n.  Les  ministres  seront  au  nombre  de  six,  savoir  :  le 
ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieus,  le  ministre 
des  colonies,  le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine, 
et  celui  des  affaires  étrangères*  » 

M.  Dbsmeunibbs  :  Le  comité  ne  met  presque  au- 
cune importance  au  nombre  des  ministres.  Je  ne 
vous  répéterai  pas  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mon 
rapi)ort.  Nous  avons  pensé  qu'il  devait  y  avoir  un 
mmistre  des  colonies;  c'est  a  l'Assemblée  à  exami' 
ner.  Le  comité  écoutera  et  se  rendra  de  bonne  foi  si 
on  lui  donne  de  bonnes  raisons.  Nous  dirons  seule- 
ment qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  troubles 
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ÎiQÎ  agitent  en  ce  moment  fes  colonies,  et  qu*ii  ne 
ant  pas  oublier  aue  de  tont  temps  elles  se  sont 
plaintes  d'avoir  été  gonvernées  militairement  par  le 
ministre  de  la  marine.  Je  n*ai  plus  au*une  observa- 
tion; elle  concerne  le  ministre  de  lintérieur.  Cest 
avec  peine  qne  le  comité  s*est  vn  obligé  de  conOer  à 
nn  seul  homme  tout  ce  qui  concerne  les  corps  ad- 
ministratifs; mais  l'administration  doit  être  une 
comme  la  constitution.  Nous  proposerons  des  direc- 
teurs généraux.  Peut-être  nous  sommes-nous  trom- 
pés; nous  TOUS  prions,  avec  toute  la  défiance  que 
nous  avons  de  nous-mêmes,  d*écouter  avec  attention 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

M.  Monneron  adopte  la  création  d'un  ministre  par- 
ticulier pour  les  colonie^  et  appuie  son  opinion  sur 
les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  nos 
possessions  lomtaines,  et  pour  parvenir  à  la  cessation 
oes  dilapidations. 

M.  knson  :  Je  ne  suis  point  de  Vavls  du  >.omité. 

M.  Pbiccr  :  L*article  présente  un  grand  nombre 
de  questions;  si  on  les  discute  toutes  à  la  fois,  nous 
arriverons  difficilement  à  un  résultat.  Il  faut  se 
borner  à  celle-ci  :  Y  aura-t-il  un  ministre  des  co- 
lonies? 

M.  Chapelier  :  Je  demande  aussi  à  dire  un  mot 
d'ordre.  Tout  ceci  n'est  ni  constitutionnel  ni  légis- 
latif :  il  y  a  trois  choses  constitutionnelles  :  la  pre- 
mière est  la  responsabilité;  la  seconde,  que  les  mi- 
nistres soient  connus  du  corps  législatif  :  il  faut  pour 
cela  que  leurs  départements  et  leurs  fonctions  soient 
déterminés;  la  troisième,  que  le  traitement  soit  fixé. 
Hors  de  ià  il  n'y  a  rien  de  constitutionnel  ni  de  lé- 
gislatif dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Y  aura-t-il 
six  ministres?  y  aura-t-il  des  directeurs  généraux? 
Ce!i  deux  questions  ne  sont  ni  constitutionnelles  ni 
législatives.  Je  pense  qu'il  est  convenable  de  décré- 
ter, an  lien  de  tout  cela,  que  le  roi  enverra  l'état  de 
ses  ministres,  de  leurs  fonctions  et  des  limites  de 
leurs  départements.  Nous  délibérerons  ensuite  sur 
les  traitements  à  accorder. 

M.  AifsoN  :  Je  snis  absolument  de  cet  avis.  Si  la 
iiuestion  ne  porte  pas  sur  le  nombre  des  ministres, 
je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  Chapelibb  :  Ce  n*est  ici  qu'une  initiative  à 
donner  au  roi  ;  c'est  un  renvoi  que  nous  lui  faisons 
du  plan  d'organisation  du  ministère,  avec  réserve 
à  nous  d'examiner  si  ce  plan  ne  nuit  pas  à  la  res- 
ponsabilité. 

M.  DANDBi:  Je  demande  le  renvoi  à  demain,  à 
cause  de  Vheure  trop  avancée  et  de  la  nouvelle  face 
sous  laquelle  on  vient  de  présenter  la  question. 

M.  Desmeuniers  appuie  ce  renvoi,  que  1* Assemblée 
décrète. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Suites  dei  décrets  eur  VorganUation  milUaire, 

Tnaa  Vf.  —  De$  rengagement». 

«  Art  !•'•  Tout  soat-officier  on  soldat,  tant  dans  rinftin- 
terie  que  dans  les  troupes  à  cheval,  qui  sera  reconnu  en 
état  de  continaer  ses  services ,  et  qui  aura  servi  de  ma- 
nière I  feire  désirer  de  le  conserver,  sera  admis  I  se  ren- 
nger  de  nouveau  pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus,  c'est-à- 
dire  pour  un  quart  ou  un  demi-rengagement  de  huit  ans, 
le  .tout  à  son  choix,  et  il  pourra  le  faire  k)rsqu*il  ne  lui 
restera  plus  que  deux  ans  de  service  de  son  engagement 
courant;  il  pourra  le  faire  aussi  pour  quatre  ou  pour  huit 
au,  nais  dans  le  moment  seulement  où  il  serait  dans  le 
cai  4*oblcoir  son  congé  absolv. 


•  La  demande  en  sera  faite  en  son  nom  au  conseil  d'ad- 
ministration du  régiment,  qui  prononcera  en  conséquence 
sur  Tacoeptation  ou  sur  le  refbs. 

•  II.  Les  prix  des  rengagements  seront  payables  de  deux 
manières,  an  choix  de  Thomme  rengagé:  ou  en  argent 
comptant ,  ou  en  haute-paye  pendant  toute  la  durée  du 
rengagement  Us  seront  les  mêmes  pour  tous  les  grades  ; 
il  sera  en  conséquence  stipulé  sur  le  certificat  de  renga- 
gement si  la  valeur  en  a  été  convenue  payable  en  argent  ou 
en  haute-paye. 

«  III.  Les  prix  des  rengagements  en  argent,  ainsi  que 
les  hautes-payes  qui  en  seront  représentatives,  augmente- 
ront progressivement  du  premier  an  second  et  du  second 
au  troisième  rengagement,  c'est-à-dire  de  huit  ans  en  huif 
ans;  le  troisième  rengagement,  qui  n'aura  lien  qu'aprèi 
vingt-quatre  ans  de  service  révolu,  ne  sera  plus  qu^annuel* 

c  IV.  Les  rengagements,  tant  en  argent  comptant  qu'en 
hautes-payes  représentatives,  seront  fixés  pour  toutes  les 
les  armes  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  Infanterie  franeaiee ,  étrangère  et  Ugére^  —  Premier 
rengagement:  en  argent  comptant,  100  liv.  pour  huit 
ans;  12  liv.  10  sous  par  an;  en  haute-paye:  9  den.  par 
jour;  18  liv.  18  sous  9  den.  par  an.  Second  rengagement  : 
180  liv.  pour  huit  ans;  16  liv.  5  sous  par  an  ;  en  haute* 
paye:  i  sou  par  jour,  i8  liv.  5  sous  par  an.  —  Troisième 
rengagement  :  20  liv.  par  an;  en  haute-paye ,  1  sou  6  den» 
par  jour  ;  2*}  Uv.  7  sous  6  den.  par  an« 

€  Artillerie^  mineure,  ouvrière^  cavalerie^  carabinier». 
—  Premier  rengagement  :  en  argent  comptant ,  120  liv* 
pour  huit  ans;  15  liv.  par  an;  en  haute-paye;  11  dèn* 
par  jour;  10  liv.  lA  sous  7  den.  par  an.  —  Second  renga- 
gement :  150  liv.  pour  huit  ans  ;  18  liv,  15  sous  par  an  ;  en 
haute-paye  :  1  sou  2  den.  par  jour;  21  liv.  5  sous  10  den. 
par  an.  — >  Troisième  :  24  liv.  par  an  ;  en  haute-paye,  1  sou 
B  den.  par  jonr;  80  liv.  8  sous  4  den.  par  an« 

•  Dragone^  cAoïieurs,  hu»»ard$.  — >  Premier  rengage- 
ment :  en  argent  comptant,  110  liv.  pour  huit  ans  ;  18  liv, 
15  sous  par  an  ;  en  haute-paye,  10  den.  par  jour  ;  15  liv. 
4  sous  2  den.  par  an.  —  DÎeuxième  rengagement:  140  liv. 
pour  huit  ans;  17  liv.  10  s.  par  an  ;  en  haute-paye  :  1  sou 
7  den.  par  jour;  28  liv.  17  sons  11  den.  par  an. 

•  V.  Le  montant  de  ces  hautes -payes  sera  cumulé  avec 
la  solde  de  l'homme  pour  établir  le  calcul  des  grâces  dont 
il  pourrait  être  susceptible  pour  sa  retraite,  lorsqu'il  les 
aura  préférées  aux  rengagements  payés  comptant  Ceux  qui 
en  auraient  touché  la  valeur  de  cette  dernière  manière  ne 
seront  point  admis  à  réclamer  la  cumulation  des  hautes- 
payes  dont  ils  auraient  pu  se  trouver  susceptibles  par  leurs 
rengagements. 

•  VI.  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désormais 
dans  aucune  arme.  Ceux  néanmoins  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas  en  exécution  de  l'ordonnance  du  20  juin  1788, 
concernant  le  recrutement,  resteront  assujettis  aux  renga- 
gements contractés  en  conséquence,  comme  ayant  reçu  en 
indemnité  le  prix  stipulé  pour  ce  rengagement  par  celte 
ordonnance» 

c  VII.  Les  adjudants  dans  toutes  les  armes,  les  sergents- 
majors  dans  rinfaoterie  française,  étrangère,  légère  et 
suisse,  ainsi  que  dans  rarlillerie,  les  mineurs  et  les  ouvriers, 
les  maréchaux  des  logis  en  chef  dans  toutes  les  troupes  à 
cheval ,  ne  seront  plus  engagés  à  compter  du  jour  où  ils 
parviendront  à  ce  grade,  et  ils  seront  libres  d'abandonner 
ces  emplois  de  la  même  manière  que  les  officiers  au  moyen 
de  leurs  démissionSf  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
pour  ceux-ci. 

c  En  acquérant  ainsi  leur  liberté,  Ils  ne  seront  pas  tenus 
de  rendre  la  somme  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pour  le 
rengagement  anticipé  qu'Us  auraient  pu  contracter  ;  mab 
ils  cesseront,  à  compter  de  ce  jour,  de  jouir  de  la  haute- 
paye  qu'ils  auraient  pu  obtenir  à  ce  titre. 

•  Les  présentes  dispositions  auront  leur  effet  à  compter 
du  jonr  de  la  publication  du  présent  décret,  en  ftveor  de 
tous  ceux  revaos  à  présent  de  ces  grades.  • 
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LimS  IVOOTSAOX* 

Londres  et  ses  environs ,  oo  Guide  des  vofogmttê,  curieux 
et  amateurs  dans  cette  partie  de  l'Angleterre,  oui  Cul  con- 
nattre  tout  ce  qui  peut,  intéresser  et  esciter  la  curiosité 
des  vojra^eurs,  des  curieux  et  des  uaateurs  de  tous  les 
ëtAts ,  avec  des  ioslnictions  indispensables  à  conoaltre 
aTiot  d'entreprcndr»  ce  voyage ,  et  une  notice  des  prin- 
cipales villes  les  plus  commerçantes  et  les  plus  manufac- 
turières des  Trois-Royaumes.  On  y  a  Joint  dii  vues  des  prin- 
cipaux édifices  et  maisons  royales ,  et  une  carte ,  le  tout 
fravé  en  taille-douce;  ouvrage  fait  èLondreti  par  M.  D. 
•  D.  L.  Seconde  édition  ;  S  vol.  in-lf .  Prix  :  tf  liv.,  bro- 
ché ,  et  6  liv. ,  franc  de  port ,  par  la  poate.  A  Ptriti  ebei 
If.  Buisson,  libraire,  rue  Uantefeuille,  n*  10. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  ouvrage ,  anssi  bien  exécuté 
pour  la  partie  typographique  et  les  gravures  qu*il  l'est  pour 
la  dispositioD  des  matièret  et  le  style,  avec  la  foale  de  cem- 
pilaiions'insignifiantes  ou  inexactes  portant  le  même  titre. 
C'est  dans  son  genre  un  bon  livre,  un  livre  utile  de  plus  que 
le  public  doit  à  M.  Buisson,  qui,s'attachant  particulièremeot 
aux  productions  intéressantes,  «  conçu  la  première  idée  de 
celle-ci,  que  pourraient  suivre  plusieurs  autres.  En  effet,  on 
trouve  dans  cet  ouvrage  les  directions  les  plus  sûres  pour 
faire  le  voyage  de  Londres  et  des  principales  villes  d*Angle- 
terre  avec  fruit  et  sans  dangers.  Sans  dangers  1......  malheu- 
reusement ce  mot  n*est  pas  de  trop ,  car  dans  toutes  les 
grandes  capitales,  et  surtout  dans  Londres,  celle  du  monde 
commerçant ,  Tinexpérience  en  court  de  plus  d'une  sorte. 
Quinze  années  de  séjour  ont  mb  l'auteur  ft  portée  de  les 
connaître  et  de  les  faire  éviter  aux  Français,  aesoompa' 
triotet. 

Travaillant  pouf  deux  citsseï  de  lecteon,  eetix  que  la  sim- 
ple curiosité  peut  attirer  en  Angleterre,  et  ceux  que  le  com- 
merce y  conduit,  il  a  consulté  les  intérêts  et  le  go6t  de  tous 
les  deux,  eu  donnant  dei  descriptions  piquantes  et  des  lumiè- 
res précieuses. 

Après  avoir  tracé  uB  aperçu  rapide,  mais  suflbant,  du  ea- 
ractère  du  peuple  tnglais,  de  la  manière  dont  on  peut  vivre 
à  Londres,  de  l'antiqiiité,  de  la  situation,  de  retendue  et  de 
la  eiroonférenoe  de  cette  ville ,  il  donne  des  deuils  aussi 
exacts  que  curieux  sur  le  palais  et  le  parc  de  Saint^James, 
Vabbaye  de  Westminster  et  sa  grande  aalle,  bâtie  en  1099 
par  6uillaume-le-Roux,  fils  de  Guillaume-le-Conquérant,  et 
rétablie  en  1397  par  Richard  11.  11  en  résulte  que,  quoique 
ce  ne  soit  pas  la  plus  grande  qui  existe  en  Europe,  c*est  iw» 
contestablement  la  plus  remarquable ,  puisque ,  dans  les  di- 
mensions de  quatre-vingt-dix  pieds  de  hauteur  sur  deux  cent 
•oixantenlii  de  longueur  et  soixante-quatorze  de  largeur,  son 
•omble  n*eit  supporté  par  aucun  pilier ,  hardiesse  inconnue 
auparavant  «t  depuis  en  architecture.  Comme  o*est  auprès 
de  eette  aalU ,  qui  sert  au  couronnement  des  rois  de  la 
Grande-Breugne  et  anx  jugemenu  des  pairs  da  rovaume  , 
que  lea  deus  Chambres  du  parlement  ii*aasemblent,  il  a  occih 
sion  de  traiter  de  la  manière  dont  ces  deux  branches  de  la 
législature  tiennent  leurs  séances,  ce  qu'il  fait  en  y  lyoutant 
des  particularités  qui  ne  se  trouvent  point  ailleurs.  Les  gens 
les  plus  instruiu  trouveront  dans  ce  livre,  qui  peut  à  lui  seul 
tenir  lieu  d'un  mnd  nombre  d'autres  par  lesquels  il  ne  sau- 
rait élre  suppléé,  une  foule  d'observations  et  de  notices  his- 
toriques propres  à  compléter  les  connaissances  qu'ils  se  se- 
raient proouréee  sur  Londres  et  ses  environs. 

—  Le  véritable  Homme  au  masque  de  fer,  ouvrage  dans 
lequel  on  fait  connaître,  sur  preuves  incontestables,  à  qui  ce 
célèbre  infortuné  dut  le  jour,  quand  et  où  il  naquit;  par 
M.  Saint-Mibiel.  A  Strasbourg,  à  la  librairie  académique;  et 
k  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  me  Hautefeuille,  n^  30. 
Prix  :  S  liv.  8  s. ,  broché ,  et  3  liv. ,  franc  de  port ,  par  la 
poste. 

*-  Almûnack  de§  tribunaux  du  département  de  Paris, 
contenant  leur  arrondissement,  les  noms  et  demeures  des 
personnes  oui  les  composent;  précédé  des  décrets  concer- 
nant leurs  différentes  attributions;  in-l«.  Prix  :  1  liv.  4  s., 
broché.  A  Paris,  chez  MM.  Vaquer,  huissier,  rue  de  TAn- 
denne-Comédie-Françalse,  n»  15,  et  Pain,  libraire,  au  Pa- 
lais-Royal, tt«  145. 


SPECTACLES. 


AcADéni  lOTALB  M  MiMiQUi»— *Aaj.,  poir  la  dnqnième 
eapiution  des  acteun,  la  9*  représeotatioD  de  Caritandre^ 
MÛTie  du  ballet  de  Psyché» 

TfliATRB  DB  LA  Natioii.  —  Aii|»  PkédTêf  tragédie, 
Hûvie  de  la  Pupille ,  eomédie. 

Eo  attendant  la  3*  rerpréieotation  des  Fietfmsi  etùUrées^ 
retardée  par  nndispoiition  de  U,  Fleary« 

TfliATRi-lTALiBir.— Au),  la  ir«  représentation  de  GuiU 
laume  Tell^  drame  lyriqae  en  8  actes  f  en  prose,  mêlé 
d'ariettes,  précédé  des  Arts  et  VAmitié* 

AMBiair-GoioQOR;  —  Anj.  le  Sourd,  pièce  en  nn  acte; 
U  Comédien  de  sociétéf  proverbe;  la  i'*  représentation  de 
Myrtilet  Lyeoris,o^%^  dans  lequel  M.  Ducaire  et  la 
demoiselle  Caul  joueront  les  principaux  rôles. 

Demain  C Insurrection  des  Ombres  ^  ou  la  Réeolution 
de  C  Elysée  ^  avec  la  scène  nouvelle  de  Mirabeau. 

TuiATBi  DO  Palais-Rotal.*- Auj.  les  Bonnes  Gens^  en 
un  acte;  Cernant  femme  de  chambre f  en  un  acte;  (e5o(- 
dat  prussien  t  en  9  actes. 

En  attendant  C  Ecole  des  Prêtres* 

TniATRB  DB  MoRsiBOR.  —  Auj.  la  2*  représentation  de 
Il  Tambumo  noiiurnOf  opéra  italien^  musique  dei  signor 
Paësiello. 

Demain,  la  S*  représentation  de  Clmprimeur^  ou  ta 
Fête  de  Franklin,  comédie  en  2  actes  ;  précédée  d* Amélie^ 
ou  le  Couvent ,  et  C  Histoire  aniterselle» 

Lundi,  /  Fiaggiatori  feliei,  opéra  Italien,  dans  lequel 
la  sigora  Morichelli  remplira  le  rôle  de  Bettlna. 

TaiATRB  DB  HADiKOiSBiLB  MoRTAiisiBR,  BU  Palaîs-Royal. 
—Auj.  la  Z*  représentation  de  CEtnbarras  imprévu ,  co- 
médie nouvelle  en  2  actes;  précédé  de  CArt  d'aimer  au 
village,  opéra  eo  un  acte  ;  terminé  par  le  Milicien ^  opéra 
en  un  acte. 

TséATRE  raAHÇAIS  COKIQUB   IT  LTRIQUB*  —  Auj.  la  77* 

représentation  de  Nieodéme  dans  la  lune^  ou  la  Révolu^ 
tlon  pacifique^  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbangbbs,  rue  du  Mail,  n«  19.—  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  platt  à 
MM.  les  Abonnés  d*/  rester» 


PATBMBNTS  DBS  REItTES  DB  L*HOTBL-DE-VILLB 

DB  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangère  à  60  ;oiira  de  date, 

Amsterdam.  ...    48  J  à ||  Cadix •    17  1. 4s. 

Hambourg.    .  .  .  215 1  à  |    Gènes 107 

Londres 25 1.  I  Livoume. 115 

Madrid 17 1.5s.  I  Lyon,  Pâques  •  .  •        {  p 

Bourse  du  8  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •  •  .    fi290,  87  i,  90,  92  \ 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv. 446 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  lîv. 707,  6,  7 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 2\h 

—de  125  millions,  déc  1784 12  ^,  M  b 

—de  80  millions  avec  bulletins  •  • 13  b 

—Sans  buU , .    4,  3  f  b 

—  Sortis  en  viager  ••••••••• 7  ff  8  b 

Act,  D.  des  Indes  ....    1300,  1295,  88,  85,  83,  85,  88 
90,  95,  98, 1300, 1298,  95,  94, 98,  92,  98,  94,  95 

98,  97,  98 
Cals,  d^esc  •••••••.••    4i46,  42,  40,  35, 38,  85 

DemiH^isie •  •    2070 

Quitt.  des  Baux  de  Paris.  •••••• 635 

Emprunt  de  80  millions  d'août  1789.  •    1  },  2, 1  i,  \,  {  b 
Assur.  contre  les  iocend.  ••••••*•••    650, 45, 40 

—à  vie. •  •  •  •  •    760 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEIl  UNIVERSEL. 

N*  100.  Dimanche  10  Avbil  1791.  —  Dmxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pitenbourg^  UiO  mars.  —  Notre  conr  est  trèSH>o- 
copèe  à  mettre  en  quelque  sorte  dans  ses  confidences  la 
plupart  des  coors  d*Europe  ;  c^est  là  depai*  quelque  temps 
son  soin  particulier.  Elle  a  envoyé  des  instructions  et  des 
notes  à  tous  ses  ministres  chez  l'étranger  ;  elle  fait  valoir 
auprès  de»  puissances  du  Nord  les  considérations  qui  tou- 
ebent  Je  plus  leur  tranquillité,  et  d'après  lesquelles  il  leur 
est  facile  de  saisir  que  la  plus  parfaite  neutralité  doit  se 
trouver  dans  leurs  convenances.  Notre  cabinet  leur  insinue 
quil  n*est  plus  à  craindre  de  voir  paraître  dans  les  mers 
du  Nord  les  vaisseaux  de  la  Grande-Bretagne,  dont  le  mi- 
nistre prépare  $an»  ctêu,  promet  ioujourt^  et  rCexéeute 
famaU  ;  que  le  ministre  tnitannique  n^a  point  de  vrai  sys- 
tème»  si  ce  n*est  celui  des  préparatifs;  que,  forcé  d'occu- 
per sa  nation  de  mouvements,  il  n'oserait  ia  compromettre 
en  actions.  VoiJàprês  de  deux  ans,  disoos-nous,  qu'il  ef- 
fraie au  dehors  quand  il  tremble  lui-même  au  dedans. 
C'est  pour  lui  qu'il  travaille.  Il  n'a  point  de  plan  général  ; 
il  suit  un  régime  qui  lui  est  particulier.  La  dette  de  son 
pays  est  immense,  et  le  crédit  chancelle  à  l'aspect  de  la 
nouvelle  guerre  dans  l'Inde  où  la  puissance  anglaise  croule. 
Nous  prétendons  qu*il  faut  juger  cet  homme  sur  le  machia- 
▼éUsme  de  ses  ressources  et  Tégolsme  de  ses  moyens. 
Qui,  l'année  dernière,  a  cherché  avec  taut  de  mauvaise  foi 
à  engager  TEspagne  dans  une  guerre  absurde,  si  ce  n'est 
M.  Pitt?Par  quel  ordre  les  Anglais  ont-ils  prodigué  l'or 
depuis  deux  années,  tantôt  chez  des  peuples  en  insurrec- 
tion contre  leurs  princes,  pour  y  fomenter  des  troubles  ci- 
vils, tantôt  pour  corrompre  les  efforts  de  l'insurrection 
mteie  chez  une  grande  nation  qui  relait  en  entier  son  gou- 
vernement et  ses  lois?  Par  quel  ordre,  si  ce  n*est  par  celui 
de  Pittf  Cet  homme  a  voulu  être  présent  partout,  dans  la 
résolution  de  n'agir  nnlle  part. 

A  ees  plaintes  notre  cabinet  ajoute  d'autres  considéra- 
tions qu'il  adresse  également  aux  cours  du  midi  de  l'Eu- 
rope. Partout  il  cherche  à  exciter  indignation  contre  le  mi- 
nistère britannique.  C'est  I  lui  que  l'on  doit  celte  longue  et 
cruelle  guerre  contre  les  Turcs  dans  laquelle  les  deux  cours 
impériales  se  sont  vues  forcées  d*aliier  leurs  triomphes. 
Bn  effet,  è  en  iuger  par  les  premiers  efforts  de  la  Suède  et 
ses  premiers  succès,  qui  pouvait  douter  que  l'Angleterre 
n'eût  des  desseins  redoutables?  L'impératrice  fait  remar- 
quer en  cette  occasion  quelle  idée  elle  avait  alors,  elle  et 
l'Autriche  son  alliée,  des  espérances  que  le  ministre  de 
Londres  semblait  avoir  fondées  sur  ses  liaisons  avec  la  Hol- 
lande, alliance  si  funeste  à  l'empire  français,  et  pour  la- 
quelle la  Prusse  n'avait  pas  dédaigné  de  prot^r  une 
femme  contre  toute  une  nation.  Enfin  notre  cabinet  s'ef- 
force de  fixer  raltention  sur  le  nouveau  système  politique 
que  la  Prusse  paraît  avoir  adopté.  II  croit  démontrera  plu- 
sieurs puissances  que  celle-ci,  quelle  que  soit  l'issue  des 
négociations  présentes  ou  de  la  continuation  de  la  guerre 
actuelle,  est  sortîe  des  limites  de  sa  véritable  position; 
que,  faite  pour  se  conserrer  par  les  armes»  elle  se  fatigue 
en  vain  par  les  intrigues,  et  que  rien  ne  peut  la  perdreque 
l'ambition  de  s'agrandir. 

^  Nous  ne  sommes  pas  Clément  bien  informés  des  dispo* 
sHions  des  puissances  à  notre  égard  dans  cette  querelle 
d'armes  et  d'opinions  entre  nous  et  nos  ennemis,  mais 
nous  croyons  au  moins  devoir  compter  sur  la  neutralité  du 
Danemark  et  de  la  Suède.  Celle  de  la  Pologne  nous  sem- 
ble assurée  en  tout  état  de  cause.— Quant  à  notre  alliance 
avec  la  maison  d'Autriche,  elle  sera  durable;  elle  doit  l'ê- 
tre en  eflél  si  l'on  considère  que  la  position  de  cette  puis- 
sance a  de  grands  rapports  avec  celle  où  nous  nous  trou- 
vons. D'ailleurs  nos  dispositions  de  guerre  sont.formidables. 
I^  généraux  Soltikow  et  Van  Suchtelen,  qui  viennent 
d'arrivé/  de  la  Livonie  et  de  la  Russie  Blanche,  ont  rendu 
on  compte  satlsfelsant  de  Télat  de  nos  frontières.  Nous  ne 
pouvons  craindre  une  attaque  du  côté  de  terre  ;  le  côté  de 
la  mer  n'est  pas  moins  en  état  de  défense.  Nous  sommes 

i^Série.'^TomeniU 


donc  également  prêts  à  poursuivre  la  guerre  en  ayant 
même  de  nouveaux  ennemis  à  combattre,  et  à  rendre  la 
paix,  si  nous  la  faisons»  indépendante  de  Tinfluence  étran- 
gère. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  10  miir».— Nous  apprenons  aveenne  sorte 
d'étonnemeot  que  les  Turcs  ont  passé  de  la  terreur  que 
tant  de  revers,  et  surtout  l'assaut  d'ismall,  leur  avaient  im- 
primée, à  toute  l'exaltation  que  donne  aux  Ames  fières  le 
désir  de  se  venger.  Il  parait  que  le  nouveau  grand-vishr 
sait  manier  les  esprits;  il  les  remplit  d'une  ardeur  nou- 
velle. On  parle  maintenant  à  Constantiiiople  de  continuer 
la  guerre,  du  ton  de  l'espérance,  comme  si  l'on  devait  s'at- 
tendre à  des  événements  heureux  et  certains.  Il  était  ré- 
servé à  Jussuf-Pacha  d'enflammer  les  Asiatiques;  il  se 
flatte  d'en  attirer  incessamment  plus  de  cent  mille  sous  ses 
drapeaux  ;  alors  son  armée  se  monterait  à  deux  cent  mille 
hommes.  Il  ne  serait  pas  douteux  qu'avec  tant  de  ressour- 
ces les  Ottomans  ne  pussent  encore  se  relever,  si  parmi 
eux  la  discipline  servait  mieux  le  courage.  Le  soldat  turc 
est  valeureux,  intrépide;  mais  au  commencement  d'une 
action  il  se  gêne  lui-même  dans  les  rangs,  et,  l'action  com- 
mencée, son  ardeur  l'aveugle  ;  il  n'entend  plus  le  comman- 
dement; il  se  précipite  et  ne  sait  plus  combattre;  il  veut 
tuer  et  mourir.  Au  contraire,  le  soldat  russe,  aussi  brave 
et  plus  endurci  aux  travaux  de  tout  genre,  est  obéissant  et 
attentif.  Sa  fureur  croit ,  se  calme  ou  s'arrête  à  comman- 
dement. Ce  caractère  lui  donnera  toujours  un  prodigieux 
avantage  sur  son  ennemi;  car  c'est  moins  encore  la  diffé- 
rence d'habileté  entre  les  généraux  des  Russes  et  ceux  des 
Ottomans  qui  favorise  tant  les  premiers,  que  la  discipline 
du  soldat  russe  opposée  à  l'mdiscipline  du  soldat  turc  Ce- 
pendant les  dispositions  des  chefs  sont  aussi  devenues  d'une 
grande  importance.  Les  Russes  sont  maîtres  du  Danube 
lusqu'à  BraHow,  et  c'est  en  cet  endroit  qu'il  sera  difficile 
aux  Turcs  de  forcer  le  passage,  à  la  vue  d'une  nombreuse 
flottille  qui  a  eu  le  temps  de  connaître  où  il  lui  fout  empê- 
cher l'établissement  des  ponts  et  des  autres  ouvrages  dont 
l'ennemi  a  besoin  ;  car  les  Autrichiens  ocenpant  toujours  la 
Valachie,  l'armée  du  grand-visir  ne  pourra  prendre  d'au* 
tre  route  pour  se  porter  en  Moldavie. 

La  réception  que  la  ville  de  Presbonrg  a  faite  à  l'empe- 
reur a  été  des  plus  éclatantes.  Le  peuple  s'est  porté  sur  son 
passage,  et  lui  a  prodigué  les  témoignages  accoutumés 
d'une  adoration  servile.  Léopold,  an  moment  où  des  hom- 
mes ont  dételé  les  chevaux  de  sa  voiture  pour  la  traîner 
eux-mêmes,  a  voulu  s'opposer  à  la  marque  d'affection  la 
plus  dégradante  pour  l'espèce  humaine;  mais  les  représen- 
tations de  S.  M.  I.  ont  été  inutiles  ;  le  peuple  s'est  attelé  et 
a  traîné  son  carrosse.  ^.    , 

La  diète  a  accordé  à  S.  M.  six  mlfle  recrues  extraordmal- 
res  ;  des  ordres  ont  été  expédiés  en  conséquence  pour  tous 
les  comitats;  chacun  d'eux  fournira  sa  quote-part  selon  sa 
population.  Celte  augmentation  pour  l'armée  est  extraor- 
dinaire à  une  époque  où  l'on  parle  de  paix.  On  en  donne 
pour  motif  la  possibilité  d'une  guerre  générale  dans  le 
Nord,  et  la  nécessité  de  mettre  en  défense  l'étendue  des 
frontières  ;  d'autres  pensent  que  ces  précautions  sont  des 
préparatifs^  et  qu'il  pourra  y  avoir  de  plus  grands  mouve- 
ments encore,  lesquels  il  faudra  foire  respecter  les  armes 
à  la  main,  et  par  une  position  formidable  de  la  part  des 
deux  puissances.  ^       ^        -,,,._ 

L'archiduc  Trançols  est  resté  chargé,  pendant  l  absence 
de  l'empereur,  de  toutes  les  expéditions  qui  regardent 
l'adminfstraUon  intérieure.  Les  ministres  ont  ordre  de  s  a- 
dresser  à  S.  A.  R.,  qui  ne  prendra  conseil  que  de  la  con- 
férence Intime  d'Etat  .       .      ^. 

On'parle  d'un  prisonnier  d'Etat  que  l'on  vient  d'amener 
à  Vienne  ;  on  présume  qu'U  arrive  des  Pays-Bas.  (On  dit  de 
Bruxelles.  )  Le  bruit  court  que  cette  personot  est  une  femme 
qui  s'est  foit  remarquer  en  France  pendant  la  révolution  j 
on  l'appelle  mademoiselleThéroîgne  deMéricourt.  On  lient 
à  ce  sujet  d'étranges  propos;  on  présume  que  cette  demoi- 
seUc»  étant  impliquée  dan»  la  procédure  commencée  k  l  an- 
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cfen  Châtelet  de  Paris  sur  les  journées  ténébreuses  des  5 
et  6  octobre  1789,  et  ayant  pris  la  fuite,  Tempereur  a  eu  le 
droit  de  la  faire  saisir  dans  ses  Etats,  et  que  S.  M.  a  le  droit 
de  la  Tuire  juger  par  ses  tribunaux,  el  même  de  la  faire 
condamner  au  dernier  supplice.  Cette  absurdité  révoltante 
ne  mérite  point  quton  la  combatte.  Il  serait  ignominieux 
pour  des  sujets  de  Fempereur  de  soupçonner  même  S.  M.  I. 
d*étre  capable  d*uD  attentat  où  rindlgnité  s*alUerait  à  la 
barl>arie. 

DANEMARK/ 

De  Copenhague f  le  29  mars.  -»  Le  roi  a  donné  des  or- 
dres pour  lever  et  former  un  corps  de  Bosniaques. 

L'amirauté  a  fait  partir  des  ordres  pour  la  Norwége* 
afin  de  tenir  prêts  quinze  cents  matelots  pour  le  service  de 
la  marine  royale;  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  dans 
les  duchés. 

LVseadre  que  Ton  arme  sera  de  même  nombre  de  vais- 
seaux que  celle  de  Tannée  dernière. 

Le  nombre  de  bâtiments  de  diverses  nations  arrivés 
dans  le  Saod  depuis  huit  jours  monte  à  cent  trenle-six. 

POLOGNE « 

De  Varsovie ,  le  16  mars,  —  Les  états  ont,  dit-on, 
décidé  quMI  est  nécessaire  d'envoyer  un  ministre  au  con- 
grès de  Schistow. 

M.  le  comte  de  Woyna,  ministre  de  la  république  à  la 
cour  de  Vienne,  a  enroyé  ici  une  note  qui  lui  a  été  com- 
muniquée relativement  à  un  nouveau  projet  de  démembre- 
ment des  domaines  de  la  république  et  de  la  cession  de 
Dantiig  et  de  Thorn.  Cette  allégaiion  a  occasionné  des 
débats  irès-vifs  à  rassemblée  des  états  ;  quelques  membres 
ont  demandé  la  lecture  de  la  pièce;  mais  leur  proposition 
a  été  rejetée  comme  impolitique  et  dangereuse.  D'ailleurs, 
M.  le  comte  M alacbowski ,  maréchal  de  la  confédération 
de  W  couronne ,  et  M.  le  comte  Potocki,  maréchal  de  celle 
de  Lithuanie ,  se  sont  élevés  contre  cette  demande.  Ils  ont 
prolesté  sur  leur  honneur  qu'une  pareille  pièce  ne  se  trou- 
vait point  dans  les  dépêches  de  M.  de  Woyna. 

Le  prince  Potemkin  a  dû  arriver  à  Pétersbourg  le  7  de 
ce  mois. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  SO  mars,  -^  Le  prince  Louis  de  Prusse  a 
reçu  du  roi  Texpectatlve  sur  la  prévôté  de  la  cathédrale 
de  Magdebourg. 

M.  le  comte  de  HohenzoUern  est  parti  pour  Oliva ,  et 
If.  le  baron  de  Lutxow,  ministre  de  S*  A.  S.  monseigneur 
le  duc  de  Mecklenbourg,  vient  d'arriver. 

On  pense  que  les  troupes  qui  sont  en  Silésie  y  resteront 
sur  le  même  état  jusqu'à  ce  que  la  paix  y  soit  rétablie. 

HOLLANDE. 

De  La  Eat/e^  U  8  avril.  —  L'Angleterre  parait  décidée 
à  prendre  part  à  la  guerre.  Son  ambassadeur  a  déjà  eu 
plusieurs  conférences  avec  les  principaux  membres  de  nos 
états.  Ce  qui  s'est  préparé  dans  le  mystère  se  divulgue  en* 
fin  :  c'est  un  pas  de  fait.  Le  ministre  britannique  annonce 
que  sa  cour  ne  peut  plus  supporter  les  hauteurs  de  l'impé- 
rabice  de  Russie,  et  qu'elle  doit  s'opposer  è  l'agrandisse- 
ment d'une  puissance  déjà  si  menaçante  pour  Véquilibre 
en  Europe.  Mais  avant  de  faire  partir  l'armement  que 
l'Angleterre  dispose,  il  faut  attendre  encore,  dit-on,  si 
Vuliimatum,  dont  un  dernier  courrier  est  chai^,  sera  ac- 
cepté ou  rejeté. 

Les  états  généreux  sont  disposés  à  seconder  le  ressenti- 
ment du  cabinet  britannique.  Déjà  des  ordres  sont  arrivés 
au  Texel  pour  qu'an  premier  signal  la  flotte  soit  prête  à 
partir  sous  le  commandement  du  vice-amiral  de  Kinsber- 
gen;  une  autre  escadre,  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
▼an  Braam ,  sert  desUnée  à  UAre  voile  pour  la  Méditerra- 
Dte. 

SUISSE. 

De  Bâle^  U 15  mars.  —  Les  Bàlois  ne  cessent  de  mani- 
fester leur  amour  pour  la  France,  et  le  vif  intérêt  qu'ils 
prennent  à  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer  dans  ce 
royaume.  Ils  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  le  passage 
«ocordé  il»  troupes  autrichiennes,  et  conservât  du  res- 


sentiment contre  l'évêque,  qui  s'obstine  à  préférer  Tappa* 
reil  de  la  force  aux*voies  de  conciliation.  Ils  se  persuadent 
que  cette  conduite  de  Tévêque  est  concertée  avec  le  chef 
de  l'Empire,  et  qu'il  existe  un  projet  de  protéger  de  ce  côté 
un  rassemblement  des  fugitifs  de  France. 

Les  habitants  de  Porentrui  doivent  s'assembler  le  18  de 
ce  mois;  leur  dessein  est  d'envoyer  des  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  de  France,  pour  réclamer  l'exécution  du 
traité  de  1780 ,  par  lequel  le  roi  s'est  engagé,  en  cas  d*at- 
taque  ou  de  soulèvement ,  à  y  envoyer  des  troupes.  Les 
droits  et  les  dispositions  du  peuple  sont  consigné»  dans  la 
délibération  suivante,  prise  le  11  de  ce  mois. 

c  Les  soussignés,  députés  des  sujets  de  la  ville  de  Po- 
rentrui ,  ainsi  que  des  seigneuries  d*Ajoie ,  de  la  Franche- 
Montagne  et  de  la  prévôté  de  Saint-Ursanne,  composant 
en  population  passé  la  moitié  des  sujets  de  la  prinapauté 
de  BSle,  s'étant  rendus,  par  ordre  exprès  de  leurs  com- 
mettants, près  de  S.  A.  monseigneur  l'évêque  de  Bàle, 
prince  du  Saint-Empire ,  à  l'eCTet  de  protester  contre  les 
frais,  suites  et  dommages  qui  pourraient  résulter  du  pas- 
sage des  troupes  autrichiennes  par  le  Rhin  pour  entrer 
dans  cette  principauté,  et  demander  en  même  temps  à 
S.  A.  la  convocation  d'une  assemblée  des  états,  déclarent, 
étant  prêts  de  l'affirmer  par  serment  en  cas  requis,  que 
Sadite  Altesse  leur  a  annoncé  positivement  que,  du  con- 
sentement delà  Suisse,  ou  du  moins  de  la  majeure  partie 
d'icelle,  lesdites  troupes  autrichiennes  passeraient  le  Rliin 
et  viendraient  à  Porentrui  pour  maintenir  l'ordre  public 
et  la  sûreté  de  sa  personne. 

c  Les  députés  desdites  villes  et  seigneoriei  ayant  m  le 
présent  rapport,  et  ne  pouvant  plus  douter  de  l'intention 
manifeste  où  est  S.  M.  de  rompre  et  enfreindre,  sans  au- 
cune considération ,  le  traité  d'alliance  conclu  en  l'année 
1780  entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  cette  principauté; 
considéré  en  outre  qu'il  n'y  a  aucun  trouble,  aucune  in- 
surrection dans  ce  pays,  qui  puisse  nécessiter  un  secoursde 
troupes  exécutrices  ou  auxiliaires  ;  considéré  enfin  qu'il 
court,  parmi  le  public  et  dans  différentes  gazettes,  le  bruit 
fondé  d'une  contre-révolution  prochaine  en  France ,  qui 
doit  s^pérer  au  moyen  desdites  troupes  qu'on  voudrait 
faire  entrer  dans  cette  principauté,  quoique  rempart  in- 
violable entre  la  France  et  l'Empire,  pour  s'approcher  des 
firontières,  et,  à  l'aide  des  mécontents,  remplir  leur  vœu , 
si  longtemps  formé  par  certains  princes  de  l'Empire,  pos- 
sessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine^  d'y  opérer  ladite  con- 
tre-révolution ; 

c  Par  toutes  ces  raisons,  la  majeure  partie  des  sujets  de 
la  principauté  de  Bàle  estime  être  de  son  devoir,  comme 
fidèle  alliée  de  la  France,  de  remplir  de  son  côté  ledit  traité 
d'alliance,  qui  semble  être  méconnu  par  leur  prince  el  les 
cooseite  qui  le  dirigent,  et  d'en  faire  avertir  incessamment 
les  chefs  et  commandants  des  places  voisines  de  France, 
pour,  sur  cet  avis,  être  par  eux  pris  teb  arrangements  que 
le  bonheur  de  la  France  et  la  sûreté  de  ce  pays ,  garantie 
par  l'art  III  dudit  traité  d'alliance,  peuvent  et  doivent 
exiger.  A  l'effet  de  tout  quoi  un  double  de  la  présente  dé- 
claration et  réquisition  sera  présenté  incessamment  à  cha* 
cun  desdits  chefs  ou  commandants  de  France,  avec  prière 
d'en  accuser  la  réception ,  au  moyen  de  leurs  signatures 
apposées  au  bas  pour  servir  à  la  justification  des  soussignés, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  appartiendra. 

è  Fait  et  passé  à  Porentrui ,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus; 

t  Et  ont  signé  sur  l'original  Fbarçois  Tabubet,  L. 
Lasmb,  Cbbcolas  BBUYàBB,  Jban  Ciaibb,  Martin  Godât. 

c  La  présente  copie  est  conforme  à  l'original ,  avec 
lequel  elle  a  été  collationnée ,  attesté  à  Porentrui,  le  il 
mars  1791. 

m  B.  J.  BUTHOD  notaire. 

c  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Louis  db  Eodx*  a 


FRANCE. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARI& 

De  Paris,  —  Le  corps  municipal  fient  de  rendre  vne 
proclamation  à  l'oocasion  des  désordres  qqe  plusieurs  per> 
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sonnes  ont  tenté  de  eommettre  dins  les  eofiTents  de  ta  ea« 
piltle  habités  par  des  religieuses.  On  prétendait  panir  par 
des  corrections  indécentes  la  confiance  qu'elles  ont  cru  de- 
voir coosf  rrer  à  des  ecclésiastiques  attachés  à  leurs  mai- 
sons, mais  réf  ractaires  à  la  loi  du  26  décembre.  Le  corps 
municipal,  persuadé  qu*ii  n'appartient  qu'à  Tautorité  pu- 
blique de  poursuivre  et  de  punir  ceux  qui  se  montrent  ré- 
fraclaires  aui  lois,  a  hautement  témoigné  Tindignation 
que  doit  inspirer  à  tous  les  bons  citoyens  toute  démarche 
qui  tendrait  à fûre  méconnaître  ce  principe,  et  à  soumet- 
tre U»  personnes  aux  mooTements  inconsidérés  de  la  mul- 
titude. En  conséquence,  la  proclamation  porte  défenses  à 
toutes  personnes  de  s*attrouper  devant  les  maisons  et  égli- 
ses des  communautés  religieuses,  et  de  commettre  aucuns 
excès  contre  qui  que  ce  soit,  et  que  le  corps  municipal  dé- 
noncera aux  tribunaux  quiconque  aura  été  arrêté  en  at- 
troupement ou  prévenu  de  s*élre  porté  à  des  voies  de  fait  ; 
enjoint  au  commandant  général  détenir  la  main  à  Texécu- 
tlon  do  présent  arrêté,  et  de  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Le  corps  municipal  a  é|pilemenl  arrêté  que  M.  Tévêquc 
métropolitain  du  département  de  Paris  sera  invité  k  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  raoforité  spiri- 
tuelle pour  empêcher  que  des  ecclésiastiques  sans  pouvoirs 
a*lmmiscen(  dans  aucune  fonction  publique  eociésiastiqae, 
et  ii*abuseo(  à  cet  dfef  des  églises  des  maisons  religieuses. 


fl  Tal  reçQ,  monsieur,  une  lettre  anonyme,  passablement 
injurieuse,  sans  esprit  et  sans  orthographe,  dans  laquelle 
on  prétend  répondre  à  une  antre  lettre  anonyme  adressée 
par  moi  je  ne  sais  à  qui.  Le  particulier^  quel  qu'il  soit,  que 
Ton  y  désigne,  est  peut-être  le  seul  qui  ait  asse»  peu  d'es- 
prit pour  croire  qu'un  homme  de  lettres  dont  les  produc- 
tions n'annoncent  dans  ses  sentiments  rien  de  méprisable 
en  prenne  tout  I  coup  d'aysez  bas  pour  écrire  anonymement 
des  injures.  Ce  particulier  ne  vaut  pas,  selon  toute  appa* 
rence,  la  peine  que  je  prends  de  ledétromper;  maiscomme 
il  pourrait  chercher  h  répandre  son  erreur,  je  me  crois 
obligé  de  la  détruire,  et  de  l'assurer  publiquement  que  je 
n'ai  de  ma  vie  écrit  ni  k  lui,  ni  à  personne,  aucune  lettre 
anonjrme,  et  que  je  ne  sais  pas  un  mot  dece  qu*il  veut  dire 
par  mes  menaces,  ma  cotère,  et  celte  légion  nombreuse  dont 
il  me  fait  le  commandant.  Ma  vie  paisible,  studieuse  et  re- 
tirée, me  rend  fort  étranger  à  tout  cela.  Quant  à  la  des- 
cription grotesque  dans  laquelle  il  s'est  lourdement  égayé, 
je  me  borne  à  le  prier  de  m'en  faire  connaître  l'auteur.  Me 
supposant  couYert  du  voile  de  l'anonyme,  il  s'est  cru  au- 
torisé h  s*en  couvrir  à  son  tour.  Je  lui  été  cette  ressource 
en  me  nommant,  et  {'espère  qu'il  suivra  l'exemple  que  je 
loi  doone.  GuiGUBMi.  • 


BULLETIN 

DB  L*ASSBMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  di  M.  Tronehet. 

Arlideê  décréUi  à  la  séance  de  vendredi,  mr  le 
comble  rendu  par  M.  Lanjuinais.    • 

•  L*  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qni  lui  a  été  fait 
an  nom  du  comité  central  de  tiquidalion,  décrète  ce  qui 
soit: 

Tirai  !•».  —  Des  créances  exigibles. 

•  Art.  I*'.  Tous  les  créanciers  sans  distinction ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit^  des  maisons,  corps,  communau- 
tés et  éUblissemenU  supprimés,  seront  tenus,  outre  les 
formalités  auxquelles  ils  sont  assujettis  parle  titre  IV  delà 
loi  du  5  novembre  dernier,  de  soumettre  la  liquidation  de 
leurs  créances  an  commissaire  du  roi  directeur  général  de 
la  liqoidalloo  des  créances  sur  l'Etat,  dans  les  formes  et 
sous  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

«  IL  Les  créanciers  pour  cause  de  procédures  conthiue- 
Jf»nt  de  se  pourvoir  devant  le  directoire  du  district  dans 
rarrondissemeot  dtiquel  éUit  le  tribunal  où  elles  ont  été 
lailes. 

•  m.  Les  créanciers  pour  tontes  autres  causes  se  pour^ 
loiroui  pareillement  dans  les  mêmes  formes;  mais  ib  se- 


ront tenus  de  le  faire  derant  le  directoire  du  district  où  so 
trouvera  l'établissement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers 
pourront  néanmoins  se  dispenser  de  remettre  leurs  titres  et 
pièces  au  directoire  susdit,  en  par  eux  les  déposant  dans 
celui  de  leur  domicile,  lequel,  après  les  avoir  examinés, 
en  fera  passer  au  directoire  du  district  de  l'établissement 
des  copies  ou  des  extralb  certifiés  ;  le  tout  sans  frais,  sans 
qu'il  puisse  être  perçu  aucun  droit  d'enregistrement,  ni 
qu'on  soit  assujetti  k  se  servir  de  papier  timbré  pour  ladi- 
tes copies  ou  reconnaissances  de  dépôt  seulemeoU 

«IV.  L'Assemblée  nationale  attribue  à  la  municipalité 
et  au  département  de  Paris  exclusivement  toutes  les  opéra- 
tions à  faire  par  les  corps  adminbtratifs  en  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  XXIV  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novem- 
bre dernier.  Pour  ce  qui  reste  à  acquitter  des  dettes  des  ci- 
devant  Jésuites,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  payer  lesdites  dettes 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  ap- 
partenaient à  ces  religieux;  on  ne  pourra  induire  le  oon« 
traire  ni  de  la  disposition  précédente,  ni  de  la  loi  du  5  no- 
vembre. 

•  V.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  liquidations,  vérifications  ou  arrêtés  confiés  aux 
directoires  de  district  et  de  département  par  le  titre  IV  de 
la  loi  du  5  novembre  dernier,  ne  sont  réputés  que  prépa- 
ratoires; la  liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il  suit: 

•  VI.  Chaque  créancier  enverra  au  commissaire  du  roi 
liquidateur  général,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  mémoire  de  sa  demande  et  les  pièces  justificati- 
ves, ou,  en  cas  qu'elles  ne  puissent  être  déplacées,  un  ex- 
trait certifié,  comme  il  est  dit  à  l'art.  III,  par  le  directoire 
do  district  où  elles  auront  été  déposées. 

«VII.  Les  directoires  de  département  enverront  au  com- 
missaire du  roi ,  chaque  quinsaine,  des  éuts  des  créances 
qu^ils  auront  arrêtées. 

«  VIII.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport ,  et  don- 
nera son  avis  motivé  an  comité  central  de  liquidation,  aux 
termes  du  décret  des  16  et  17  décembre  dernier,  sur  cha- 
cune des  créances  qui  auront  été  arrêtées  par  les  directoires 
de  département  ;  ensuite  le  comité  en  fera  le  rapport  au 
corps  législatif,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

«  IX.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de  liquidation 
définitive .  les  créanciers  seront  tenus  de  donner,  par  eux 
ou  leurs  i^ndés  de  procuration,  quittance  du  montant  de 
leurs  créances,  à  la  décharge  de  l'Etat ,  entre  les  mains  du 
commissaire  du  roi,  et  par-devant  les  notaires  de  Paris;  ils 
remettront  avec  cette  quittance  les  originaux  de  leurs  ti- 
tres et  pièces,  et  les  certificats  nécessaires  pour  constater 
qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition. 

«  X.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent  cesse- 
ront à  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  sanction  du  décret 
de  liquidation ,  conformément  à  celui  du  7  mars  dernier. 
Ils  cesseront  pareillement  à  compter  du  i*' novembre  179i 
si  on  ne  s'est  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation  géné- 
rale avant  cette  époque.  ^ 

•  XL  Les  créanciers  en  sous-ordre,  qui  auraient  formé 
des  oppositions  au  payement,  seront  tenus  de  les  renouve- 
ler entre  les  mains  des  conservateurs  des  oppositions  sur 
les  finances,  dans  deux  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  pendant  ce  temps  le  commissaire  du 
roi  ne  délivrera  aucune  reconnaissance  de  liquidation  dé- 
finitive sans  un  certificat  de  non-opposition  du  receveur  du 
district  dans  lequel  était  l'établissement  débiteur.  Les  no- 
taires et  lesjconservateurs  des  oppositions  sur  les  finances 
de  l'Etat  ne  pourront  prendre  pour  les  actes  nécessaires  à 
la  liquidation  des  créances  mentionnées  au  présent  décret 
que  les  taxations  fixées  par  les  précédents  décrets  pour  la 
liquidation  des  offices  de  judicature. 

«XII.  A  compter  du  !•' janvier  i79î,  aucun  payement 
ne  pourra  être  fait  que  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«XIII.  Les  créanciers  qui,  d'ici  à  cette  époque,  parrien- 
dron»  à  se  faire  liquider  définitlTement  sur  le  rapport  du 
commissaire  du  roi,  seront  payés  de  leurs  capitaux  et  des 
intérêts  qui  leur  seront  dus  par  la  même  caisse. 

«  XIV.  A  Pégard  de  ceux  qui  ne  parviendraient  pas  à  se 
faire  liquider  comme  dessus  avant  le  i*' janvier  179S,  ils 
seront  payés  des  intérêts  qui  seront  reconnus  leur  être  dus, 
échus  soit  pendant  l'année  1790,  soit  pendant  la  présente 
année,  par  le  receveur  du  district,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  direc;oire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
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district  aaqnel  Hs  «lUODt  dû  adresser  le  mémoire  de  leur 
demande 

«  XV.  Les  Intérêts  des  créances  qui  n'en  portent  pas  de 
lenr  nature  courront  du  jour  que  les  créanciers  auront  dé- 
posé leurs  pièces  et  leur  mémoire  au  directoire  do  district 
devant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir, 

t  XVI.  Les  directoires  de  déparlement  pourront,  au  sur- 
plus,  sur  l'avis  de  ceux  de  district,  en  vertu  de  IVt  XXIII 
du  litre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  aussitôt  aprfs 
la  vérification  par  eux  faite,  ordonner  le  payement  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  des  créances  qui  auront  pour  cause 
des  salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  marchandises,  ou- 
vrages ou  autres  causes  également  argentés,  sauf  à  se  con- 
former, pour  le  payement  définitit,  h  tout  ce  qui  est  ci" 
dessus  prescrit. 

TiTBB  II»  -•  D$$  nntH  perpétuetUi  et  viagireu 

«  Art.  !•».  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  créées  par 
les  maisons,  corps,  communautés  et  établissements  suppri* 
mes ,  continueront  d'être  acquittées  aux  termes  portés  par 
les  titres  de  leurs  création. 

«II.  Pour  la  liquidation  desdites  rentes,  soit  les  pro- 
priétaires dMcelles,  soit  les  directoires  de  département,  soit 
le  commissaire  du  roi ,  seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  I ,  III,  IV,  V.  VI ,  VII  et  VIII  du 
titre  I**  du  présent  décret,  et,  pour  constater  la  légitimité 
tant  desdites  rentes  que  des  dettes  exigibles  mentionnées 
au  même  titre,  seront  observées  les  règles  établies  par  le 
titre  IV  delà  loi  du  5  novembfi  dernier. 

SéANCB  DU  SAMBDI  9  ATBIL. 

M.  PBUGNOif  :  Je  vieos  vous  foire,  au  nom  da  eo^ 
mité  dVmplacement,  plusieurs  rapporUi. 

Premier  rapport.  Le  directoire  du  dëpartement 
du  Cher  demande  à  acquérir  l'intendance  de  Bourges 
pour  y  établir  l'administration  du  département  et 
celle  du  district.  La  demande  ne  paraît  pas  sortir 
de  la  ligne  de  la  modération.  Ce  bâtiment  n'était  pas 
somptueux,  et  une  administration  succède  à  une  ad- 
ministration; mais,  en  succédant  à  cesproconsuls  que 
Ton  nommait  intendanU^  les  administrateurs  s'atta- 
cherontsans  doute  à  ne  jamais  faire  dire  qu'ils  n'of- 
£reut  que  des  fractions  de  ces  sous-despotes;  ils  se 
souviendront  que  le  plus  insupportable  despotisme 
est  celui  qui  emprunte  le  costume  de  la  liberté,  et 
que  leur  nom  ne  doit  réveiller  que  des  idées  conso- 
lantes pour  les  peuples. 

Second  rapport.  Il  existe  dans  la  ville  de  Laval 
une  maison  de  Jacobins  qui  est  demandée  pour  les 
deux  directoires;  elle  est  neuve  et  à  peine  achevée, 
mais  ni  trop  spacieuse  ni  trop  chère.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  se  rappeler  le  sic  vos  non  vobiij  en 
remarquant  que  cette  maison  a  été  bâtie  depuiis  le  4 
mai  1789.  Plus  que  probablement  rintention  du  fon- 
dateur, en  posant  la  première  pierre,  n'était  pas  de 
bâtir  pour  des  directoires  ;  mais ,  quel  que  soit  le 
respect  dû  à  Tintention  des  fondateurs ,  on  est  bien 
réduit  à  s'en  écarter  ici ,  si  toutefois  c'est  la  blesser 
beaucoup  cjuc  de  substituer  d'utiles  administrateurs 
à  des  religieux  qui  Tétaient  un  peu  moins,  etc. 

TroiHme  rapport.  L'Assemblée  a  dispensé  son 
comité  de  tons  rapports  préalables  lorsqu'il  ne  s'agi- 
rait que  des  districts;  mais  elle  ne  lui  a  pas  inter- 
dit de  mettre  en  lumière  la  modestie  de  ceux  qui  en 
feraient  preuve.  Le  directoire  du  district  d'Abbeville 
uecoûtera  guère  aux  administrés  au  delà  de4,000  liv. 
pour  son  éublissement,  et  il  est  riche,  et  il  a  127,060 
âmes  de  population.  Le  vœu  le  plus  vif  de  votre  co- 
mité est  que  cet  exemple  devienne  bien  eontagieux, 
et  que  cette  contagion  devienne  incurable.  Il  vous 
propose  donc  d'autoriser  cette  acquisition. 

QuatHème  rapport.  Le  directoire  du  département 
de  Paris  demande  à  s'établir  dans  la  portion  du  Pa- 
tlais  connue  sous  le  nom  du  bailliage  du  Palais. 
Pour  bien  sentir  tout  ce  que  cette  proposition  a  de 


modéré,  il  est  juste  de  faire  les  réflexions  suivantes. 
Paris  est  sans  doute  au  niveau  du  département  du 
Puy-de-Dôme  ou  de  la  Lozère;  cependant  il  succède 
plus  qu'un  autre  à  toutes  les  administrations;  c'est 
relativement  à  lui  plus  qu'à  un  autre  que  tout  est 
détruit,  que  tout  est  à  faire  ou  à  re&ire.  Il  fait  pour 
Paris  les  fonctions  de  district,  et  il  a  un  directoire 
dos  impositions  pour  lequel  le  jour  D*a  pas  assez  de 
ses  vingt-quatre  heures.  11  est  le  centre  d'une  grande 
dépense  nationale,  et  dans  un  sens  le  plus  grand 
marché  du  royaume.  11  a  radininistration  d'une  foule 
de  monuments  publics.  C'est  parce  qu'il  est  le  centre 
du  mouvement  général  qu'il  doit  être  l'exemple  des 
départements,  et  il  ne  doit  user  de  cette  circonstance 
que  pour  les  vaincre  tous  en  économie  ;  c'est  ce  qu'il 
a  très-bien  conçu. 

Si  cette  nouvelle  Athènes  faisait  autrefois  le  mo- 
nopole des  convenances  et  du  goût,  si  elle  méritait 
réloge  qu'un  mnd  historien  donnait  à  Pétrone 
lorsqu'il  l'appelait  elegantiœ  arlriter,  il  faut  qu'elle 
échange  aujourd'hui  tes  moeurs  contre  des  mœurs 
noureïles. 

L'orateur  Lycurgue  (qu'il  ne  font  pas  confondre 
avec  le  législateur),  ayant  gouverné  la  république 
de  Lacédémone,  fit  afficher  a  une  colonne  le  compte 
de  son  administration.  C'était  un  modèle,  et  non  une 
apologie.  Je  dis  à  tous  les  administrateurs,  et  sur- 
tout à  ceux  de  Paris  :  Soyex  des  Lycurgues  ;  que,  par 
le  premier  compte  que  tous  rendrez,  il  soit  bien 
établi  que  votre  département  est  celui  qui  a  le  moins 
coûté,  qui  a  le  moins  dépensé  :  c'est  là  votre  pre- 
mière recommandation  à  1  estime  et  à  la  reconnais- 
sance publiques. 

Le  beau  iour  que  celui  oii  l'on  verra  s'engager  un 
combat  d'économie  entre  toutes  les  administrations 
de  département  1  Quelle  lutte l  et  qu'il  sera  honora- 
ble d  être  vainqueur  dans  une  telle  arène  1 

Juvénal  parle  d'une  statue  de  bronze  qui  était  à 
Rome,  et  dont  le  peuple  avait  presque  usé  les  mains 
à  force  de  les  baiser;  telle  est  la  récompense  réser- 
vée à  ceux  qui  auront  le  plus  respecté  les  finances 
des  administrés. 

Sur  ces  différents  rapports»  je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co* 
mité  d'emplacement,  autorise  :  !<>  le  directoire  du 
département  du  Cher  à  acquérir,  aux  frais  des  admi- 
nistrés et  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  Thôtel  de  la  ci-devant  inten- 
dance, pour  y  placer  les  corps  administratifs  du  dé- 
partement et  du  district  ;  excepte  néanmoins  de  la 
présente  permission  d'acquérir  les  parties  de  bâti- 
ments qui  servaient  de  remises  et  d'écuries,  pour 
être  vendues  séparément  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites; 

•  2^  Le  directoire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  à  acquérir,  dans  les  (orihes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  aux  frais  des  administrés,  la 
maison  des  Jacobins  de  la  ville  d'Angers ,  pour  s'y 
placer  ;  l'autorise  pareillement  à  faire  taire  toutes  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessaires, 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera  préalablement 
dressé,  et  d'après  l'adjudication  au  rabais  qui  en 
sera  laite,  et  dont  le  montant  sera  supporté  par  les- 
dits  administrés; 

•  3«  Le  directoire  du  district  d'Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme,  à  se  placer  dans  la  partie  du  pa- 
lais de  justice  de  cette  ville  désignée  au  plan  qui 
sera  à  cet  eftèt  joint  à  la  minute  du  présent  décret, 
pour  v  tenir  ses  séances;  l'autorise  pareillement  a 
faire  taire  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
mentionnés  au  aevis  estimatif  fait  par  M.  Jamel-Bey* 
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Hier,  le  19  janvier  dernier,  snr  lequel  devis  il  sera 
procédé  à  1  adjudication  au  rabais  desdites  répara- 
tions et  arrangements  intérieurs,  pour  en  être  le 
montant  supporté  par  les  administres; 

■  40  Le  directoire  du  département  de  la  Mayenne 
à  acquérir,  conjointement  avec  le  directoire  du  dis- 
trict de  Laval,  les  parties  de  l'ancien  couvent  des 
Jacobins  et  dépendances  désignées,  au  plan  qui  sera 
joint  k  la  minute  du  présent  décret,  sous  les  numé- 
ros 1,  î,  3, 4,  5, 6, 7, 8,  9, 10, 11  et  12,  pour  y  tenir 
leurs  séances  respectives;  l'autorise  pareillement  à 
faire  faire  les  ouvrages  intérieurs  mentionnés  au 
devis  estimatif  fait  par  les  sieurs  Tellot  et  Bruneau, 
le  l^r  de  ce  mois,  sur  lequel  il  sera  procédé  à  Tad- 
jiidication  au  rabais  desdits  ouvrages  %t  arrange- 
ments, pour  Hre  le  prix  de  ladite  acquisition  et  le 
coût  des  ouvrages  supportés,  sayoir  :  pour  les  deux 
tiers  par  les  administrés  du  département,  et  pour 
Tautre  tiers  par  ceux  des  districts,  dans  la  propor- 
tion destinée  par  ledit  devis ,  sans  que  les  membres 
de  Vun  et  de  l'autre  directoire,  leurs  secrétaires, 

Î greffiers,  archivistes  et  tous  autres,  puissent  être 
ogés  dans  lesdits  bâtiments,  etc.  Excepte  néanmoins 
de  la  présente  permission  d'acquérir  les  jardins, 
église,  maison,  terrains  et  bâtiments  formant  le  sur- 
plus audit  couvent ,  lesquels  seront  vendus  séparé- 
ment dans  les  formes  prescrites. 

•  50  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  portion 
da  palais  de  Justice  connue  sous  la  dénomination  de 
Baiîliasedu  Palais,  et  ses  dépendances,  sera  occupée 

§ar  le  directoire  du  département  de  Paris,  à  la  charge 
'en  faire  supporter  par  les  administrés  les  répara- 
tions, conformément  à  l'article  IV  du  décret  du 
16  octobre  dernier.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
~  Sur  le  rapport  de  M.  Legrand ,  l'Assemblée  dé- 
crète la  circonscription  des  paroisses  d'un  grand 
sombre  de  villes. 

Suiêê  de  la  dtêeuêsion  sur  rorganisation  du 
miniitire. 

M.  Desmcunicrs  :  Le  membre  qui  avait  fait  hier 
U  motion  de  prier  le  roi  de  faire  présenter  à  l'As- 
lemblée  le  plan  de  la  distribution  du  ministère  a 
reconnu  hier  au  soir  au  comité  que  son  zèle  pour 
accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée  l'avait  porté  à 
jne  proposition  directement  contraire  à  son  but. 
^ous  vous  rappelez  que,  lors  de  l'organisation  de 
l'armée,  vous  attendîtes  fort  longtemps  le  plan  du 
ministre  de  la  guerre  ;  que,  sur  le  rapport  de  votre 
comité  militaire,  vous  Tmvitâtes  à  en  présenter  un 
second  oui  fut  aussi  très-longtemps  attendu ,  et 
qu'enfin  le  comité  fit  adopter  un  plan  tout  à  fait  dif- 
férent de  ceux  du  ministre.  Je  ne  dis  pas  que  la 
même  mesure  entraînât  aujourd'hui  les  mêmes  len- 
teurs ;  car  le  plan  de  votre  comité  de  constitution 
est  imprimé  depuis  deux  mois ,  et  les  ministres  l'a- 
doptent; mais  toujours  en  entraînerait  elle  beau- 
coup. Je  dois  ensuite  observer,  sur  les  autres  pro- 
risitions  oui  ont  été  faites,  qu'il  y  aurait  du  danger 
ne  pas  déterminer  toutes  les  fonctions  des  diffé- 
rents ministres;  car  ils  seraient  alors  toujours  em- 
barrassés, inquiets,  chancelants  dans  leur  marche , 
toujours  incertains  pour  savoir  si  telle  ou  telle  chose 
est  de  leur  ressort.  J'ajoute  qu'alors  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité' ne  serait  pas  complète  et  qu'elle  serait 
illusoire.  Mais  ce  qu'il  est  surtout  important  de  re- 
marquer, c'est  qu  aujourd'hui  la  plupart  des  corps 
admmistratifs  ont  pris  l'habitude  de  s'adresser  à 
l'Assemblée  nationale  pour  des  objets  qui  regardent 
naturellement  le  pouvoir  exécutif.  Je  ne  citerai 
qu'on  seul  exemple  :  c'est  le  refus  que  font  la  plu- 
part d'entre  eux  de  communiquer  avec  le  mimstre 


de  l'intérieur  pour  ce  qui  concerne  les  ponts  et 
chaussées.  11  est  donc  nécessaire,  si  vous  voulez  que 
les  ministres  agissent  avec  assurance  et  fermeté ,  et 
que  les  corps  administratifs  ne  s'écartent  pas  de  la 
ligne,  de  déterminer  avec  précision  lesionctions  mi- 
nistérielles. Telles  sont  les  raisons  qui  nous  fout 
Eersister  dans  notre  projet.  Je  demande  que  la  déli- 
era tion  continue,  sauf  a  écarter,  si  l'on  veut  épar- 
gner le  temps ,  la  question  de  la  séparation  du  uii- 
nislère  des  colonies  de  celui  de  la  marine. 

M.  Anthoine  :  Les  premières  idées  que  fait  naître 
le  titre  soumis  à  votre  discussion  s'arrêtent  naturelle- 
ment sur  plusieurs  défauts  extrêmement  saillants. 
Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  l'on  voit  attribuer  au 
ministre  de  la  justice  le  droit  d'interpréter  en  quel- 
que façon  la  loi,  et  de  faire  adopter  ses  inlerpréta- 
lions  dans  tout  le  royaume ,  comme  si  toute  inter- 
prétation de  la  loi  n'appartenait  pas  essentiellement 
au  législateur  ;  ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  voit 
ce  même  ministre  chargé  d'influencer  par  son  opi- 
nion le  tribunal  de  cassation  dans  les  causes  des 
particuliers ,  comme  si  alors  il  n'était  pas  le  maître 
de  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  ses  proté- 
gés ,  en  surchargeant  le  droit  de  la  partie  favorisée 
ae  tout  le  poids  de  son  autorité  et  de  son  crédit.  On 
n'est  pas  moins  étonné  de  le  voir  exercer  une  police 
d'administration  et  de  surveillance  sur  tous  les  corps 
judiciaires  et  sur  les  individus  qui  en  font  partie, 
comme  si  les  juges  pouvaient  être  contenus  autre- 
ment que  par  la  loi,  comme  si  toute  administration 
de  police  était  autre  chose  que  l'arbitraire  substitué 
a  l'inflexibilité  de  la  loi.  La  surprise  redouble  quand 
on  voit  les  lettres  de  cachet  rétablies,  comme  si  le 
ministre  de  la  justice  n'avait  pas  à  ses  ordres  les  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  nationale,  les  juges  de  paix; 
les  accusateurs  publics,  pour  faire  arrêter  et  pour- 
suivre sur  toute  la  surlace  de  la  France  les  prévenus 
de  ces  grands  délits  qui  compromettent  la  sûreté  de 
l'État.  On  le  charge  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  comme  si  la  loi  n'avait  pas  pourvu  a  tout  ce 
qui  concerne  cette  partie,  comme  si  chaque  délit 
n'était  pas  prévu  et  puni.  On  met  dans  sa  main  les 
assemblées  primaires  et  les  corps  électoraux,  qui  ne 
doivent  recevoir  d'influence  que  celle  qui  émane  du 
corps  législatif. 

Ces  erreurs,  la  complication  de  travail  me  déter- 
minent à  appuyer  la  proposition  faite  de  renvoyer 
l'organisation  du  ministère  au  roi.  Constamment  fi- 
dèles à  tous  les  principes  de  la  monarchie,  vous  avez 
attaché  le  roi  à  toutes  vos  institutions,  sans  en  excep- 
ter une  seule  ;  partout  aussi  vous  avez  fixé  par  des 
lois  précises  le  mode  d'influence  du  pouvoir  exécutif 
sur  chaque  partie  des  établissements  constitution- 
nels. 

Mettez  cette  autorité  en  action.  De  vous  dépendait 
la  circonscription  du  pouvoir  ;  de  lui  seul  dépend  le 
mode  de  son  exercice .  Séparer  constitutionnel  lement 
le  pouvoir  exécutif  délégué  au  roi  des  fonctions  à 
départir  à  ses  ministres ,  c'est  créer  une  monstruo- 
sité, un  pouvoir  double ,  un  pouvoir  exécutif  secon- 
daire et  indépendant  ;  en  un  mot,  c'est  altérer  la  loi 
de  la  responsabilité.  Au  contraire,  dans  mon  système, 
un  ministre  a-t-il  fait  un  acte  suspect ,  on  compare 
cet  acte  avec  le  texte  de  la  loi  qui  fixe  les  limites  du 
pouvoir  exécutif. 

Tous  les  rapports  de  la  loi  avec  son  exécution  sont 
ou  vont  être  déterminés  par  les  décrets  mêmes  qui 
forment  chaque  division  de  la  constitution.  La  con- 
stitution finie,  le  pouvoir  exécutif  sera  complet,  et  il 
sera  impossible  de  citer  une  seule  disposition  légis- 
lative ou  constitutionnelle  qui  ne  porte  avec  elle  le 
mode  précis  d'après  lequel  elle  doit  être  exécutée. 

Comparez  la  simplicité  de  cette  idée  avec  l'iuutue 
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el  dangereuse  action  que  voire  comité  veut  vous 
donner  sur  la  distribution  des  Tonctions  ministé- 
rielles. Considérez  le  corps  législatif  perpétuelle- 
ment arrêté  dans  sa  marche  par  des  difticultés  sans 
cesse  renaissantes,  occupé  a  examiner  si  tel  acte 
appartient  ou  non  à  tel  département,  si  tel  ministre 
n'a  pas  fait  ce  qu'un  autre  devait  faire.  Quel  déluge 
de  plaintes  et  de  réclamations,  tant  de  la  part  des 
citoyens  contre  les  ministres  que  de  celle  des  minis- 
tres les  uns  contre  les  autres.  Voyez  une  lutte  éter- 
nelle, scandaleuse,  funeste  au  bien  public,  entre  les 
législateurs  et  le  pouvoir  exécutif.  Voyez  le  temps 
consumé  en  débats,  la  coniiance  publique  altérée,  la 
tranquillité  compromise,  la  dignité  du  monarque 
avilie.  Quel  danger,  dira-t-on,  y  a-t-il  à  rassembler 
dans  un  seul  décret  toutes  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif,  déjà  fixées  à  la  vérité,  mais  éparses 
dans  toutes  les  ramifications  de  la  constitution  ?  Ce 
rapprochement  formerait  le  code  des  ministres.  Je 
réponds  qu'il  y  a  toujours  du  danger  à  répéter,  a 
varier,  à  combiner  et  à  décomposer  le  texte  des  lois. 
Plus  on  emploie  de  phrases  et  de  paroles,  et  plus  on 
donne  carrière  à  l'arbitraire ,  aux  interprétations 
erronées  ou  perfides.  C'est  surtout  dans  les  tables 
imposantes  ou  sont  gravées  les  destinées  des  hommes 
et  des  empires,  qu'il  faut  être  avare  de  mots;  trois 
mots  forment  six  combinaisons,  mais  quatre  mots  en 
offrent  vingt-quatre.  Cette  vérité  mathématique 
n'est  pas  sans  application  en  politique  ;  et  d'ailleurs, 
quand  vous  jugeriez  nécessaire  de  compiler  en  un 
seul  corps  tous  les  décrets  d'exécution,  il  n'en  résul- 
terait pas  la  nécessité  d'en  taire  vous-mêmes  le  clas- 
sement. Je  demande  la  question  préalable  sur  la  to- 
talité du  titre  concernant  les  fonctions  des  ministres, 
et  je  propose  d'y  substituer  les  articles  suivants. 

«  Art.  I*'.  Les  législatures  Axeront  les  sommes  quelles 
croiroDt  nécessaires  d*aflecter  annuellement  à  chaque  dé- 
partement pour  subvenir  aux  salaires  des  employés  subal- 
ternes, aux  frais  de  bureaux,  et  auti*e8  dépenses  jugées 
nécessaires. 

«  II.  Au  roi  appartient  la  distribution  des  fonctions  exe- 
cutives entre  les  départements  établis  par  la  constitution , 
de  même  que  rorganisaliou  intérieure  de  chaque  départe- 
ment. 

«  III.  Chaque  ministre  dans  son  département  exercera 
sous  sa  responsabiUié,  f*t  conformément  à  la  constitution, 
la  portion  du  pouvoir  exécutif  qui  lui  sera  départie  par  le 
roi.  ■ 

M.  Robespierre  :  Je  crois,  comme  le  préopinant, 
que  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de  créer  un 
nouveau  pouvoir  ministériel.  Si  vous  regardez  le 
ministère  comme  faisant  un  pouvoir  distinct  de  celui 
du  roi,  vous  portez  une  véritable  atteinte  aux  prin- 
cipes monarchiques,  à  ces  principes  qu'on  a  toujours 
opposes  avec  emphase ,  lorsque  nous  réclamions  les 
prmcipes  de  U  liberté,  à  ces  principes  généraux, 
applicables  à  toutes  les  espèces  de  gouvernement.  Si 
au  contraire  les  ministres  ne  sont  que  les  agents  du 
roi,  leurs  fonctions  doivent  leur  être  distribuées  par 
le  roi.  C'est  pour  le  maintien  des  principes  de  la 
constitution ,  des  principes  de  la  monarchie ,  que  je 
m'oppose  au  plan  du  comité,  et  que  je  me  fais  un 
devoir  de  vous  représenter  le  danger  d''ine  loi  qui 
servirait  de  texte  aux  ministres  pour  agrandir  leur 
pouvoir.  Il  n'y  a  que  trois  choses  qui  puissent  vous 
occuper  :  la  fixation  des  appointements,  les  règles  de 
la  responsabililé  ;  en6n ,  les  moyens  nécessaires 
pour  déterminer  les  personnes  sur  qui  doit  porter 
cette  responsabilité.  Quant  aux  fonctions,  elles  sont 
fixées  par  tous  les  décrets  qui  définissent  le  pouvoir 
exécutif.  En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau 
qu'on  a  prétendu  faire  des  fonctions  ministérielles , 
vous  sentirez  le  danger  de  faire  des  articles  qui,  inu- 


tiles en  eux-mêmes,  comme  je  viens  de  le  prouver, 
sont  encore  conçus  en  termes  tellement  vagues 
qu'ils  deviendront  une  source  d'usurpations  de  pou- 
voirs. On  donne,  par  exemple,  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  droit  d'éclairer  les  juges  sur  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'application  de  la  loi,  à  la 
charge  de  présenter  ensuite  au  corps  législatif  les 

Questions  qui,  dans  l'ordre  du  pouvoir  judiciaire, 
emanderaient  une  interprétation.  Avec  ces  termes 
vagues  d^ëclairer  sur  les  doutes^  on  accorde  au 
ministre  une  interprétation  provisoire,  maisqui  sera 
définitive  dans  son  effet.  N'est-il  pas  évident  que 
res[)rit  de  cet  article  est  de  donner  au  ministre  le 
droit  d'influer  sur  les  jugements  ?  Je  ne  m'étendrai 
pas  davantage  sur  les  inconvénients  du  projet.  J'ap- 
puie la  demande  du  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Dandré  :  II  me  semble  qu'il  faut  distinguer  le 
pouvoir  royal,  qui  participe  à  la  législation,  et  le 
pouvoir  executif,  c'est-à-dire  les  fonctions  d'exécution 
remplies  par  des  agents  du  roi  responsables.  Or, 

f»our  que  ces  agents  soient  responsables,  il  faut  que 
eurs  fonctions  soient  déterminées;  et  ce  qui  prouve 
surtout  que  leurs  fonctions  doivent  être  déterminées, 
c'est  que  les  préopinants  ne  sont  pas  d'accord  avec 
le  comité  sur  la  nature  de  ces  fonctions  mêmes.  La 
proposition  faite  hier  par  M.  Chapelier  entraînerait 
évidemment  des  longueurs  ;  mais  le  projet  des  préo- 
pinanls,  qui  est  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  définitivement,  et  sans  la  participation  du  corps 
législatif ,  l'organisation  du  ministère ,  est  bien  au- 
trement dangereux.  Le  roi  serait  maître  de  ne  nom- 
mer, parexemple,  qu'un  seul  ministre,  et  je  demande 
si  les  amis  de  la  liberté,  qui  disaient,  il  n'y  a  qu'un 
moment,  que  le  plan  du  comité  attribue  au  mitiistre 
des  pouvoirs  qui  devraient  être  séparés  ;  je  demande 
si  le  cas  que  je  viens  de  présenter  ne  doit  pas  alar- 
mer bien  davantage  leur  patriotisme.  On  dit  :  Il  faut 
décréter  qu'il  y  aura  six  ministres  ;  ensuite ,  qu'un 
tel  sera  chargé  de  la  marine,  un  autre  de  la  guerre, 
un  autre  de  l'intérieur  ;  et  l'on  ne  sent  pas  qu'en 
reculant  ainsi  de  retranchement  en  retranchement 
on  revient  au  projet  du  comité  ;  car  si  vous  décrétez 
qu'il  y  aura  un  ministre  de  l'intérieur,  il  faut  définir 
ce  que  c'est  que  l'intérieur  ;  il  faut  donc  déterminer 
les  fonctions  de  ce  ministre ,  et  par  la  même  raison 
celles  de  tous  les  autres.  Ne  voit-on  pas  que  les  préo* 
pinants,  en  reprochant  du  vague  au  comité,  en 
mettent  bien  davantage  dans  leur  système  qui  ive 
définit  absolument  rien?  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité, 
sauf  tous  les  amendements  dont  il  est  susceptible. 

M.  Lan^uinais  :  J'ajoute  que ,  si  les  fonctions  des 
ministres  ne  sont  pas  déterminées  par  la  loi,  vous 
aurez  bien  une  responsabilité  pour  ce  qu'ils  auront 
fait,  mris  vous  n'en  aurez  pas  pour  ce  qu'ils  auront 
omis. 

M.  Barnave  :  La  question  est  de  savoir  si  la  divi- 
sion des  fonctions  ministérielles  appartient  au  pou- 
voir législatif;  or,  il  me  parait  ae  toute  évidence 
que  la  démarcation  des  différents  départements  et 
leurs  limites  respectives  doivent  être  déterminées 
par  la  loi.  La  constitution  a  établi  le  roi  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif;  elle  lui  a  donné  le  droit  do 
nommer  ses  agents  ;  mais  elle  n'a  pas  donné  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  se  constituer.  Il  est  évident 
3ue  de  la  manière  dont  le  ministère  sera  constitué 
épend  son  utilité ,  qu'il  peut  devenir  nul  ou  abso- 
lu et  s'arranger  de  façon  à  éluder  la  responsabilité. 
C'est  donc  à  la  législation  que  tient  essentiellement 
l'organisation  du  ministère.  On  a  proposé  de  donner 
au  roi  l'initiative  ;  mais  par  une  succession  de 
propositions  et  de  refus  ne  parviendrait-on  pas  à 
perpétuer  ce  travail  ?  Je  crois  donc  que ,  il  n'y 
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a  aucune  difficoltë  sérieuse ,  et  que  nous  devons 
commencer  par  nous  déterminer  sur  ce  point  :  qu'au 
corps  législatif  appartient  de  déterminer  les  fonc- 
tions générales  du  ministère.  (  On  applaudit.)  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  constitutionnellemeiit 
«  qu'au  corps  lé^slatif  appartient  de  statuer  sur  le 
nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  départe- 
ments du  ministère,-  et  que,  partant  de  ce  décret 
rendu,  nous  passions  à  la  délibération  sur  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  proposition  de  M.  Bamave  est  adoptée. 

M.  MoRBAU  (dit  Saint-Méry)  :  Lorsque  la  France 
conçut  la  pensée  de  favoriser  les  entreprises  de  quel- 
ques hommes  hardis  qui  avaient  été  chercher  dans 
le  Nouveau-Monde  des  ressources  pour  leur  indus- 
trie ou  de  Taliment  pour  ce  sentiment  qui  pousse 
rhomme  vers  les  choses  nouvelles,  ce  fut  Richelieu, 
alors  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de 
la  navigation  et  du  commerce  de  France,  et  pre- 
mier ministre,  qui  dirigea  ces  essais.  Malgré  leur 
timidité  ils  annonçaient  que  cet  homme,  avide  de 
puissance,  voulait  que  celle  de  la  France,  qu'il  gou- 
yernait,  franchit  les  bords  de  TOcéan,  et  qu  elle  allât 
contenir  et  balancer  celle  des  autres  nations  de  l'Eu- 
rope dont  l'ambition  avait  déjà  abordé  la  terre  de 
FAmérique.  Mais,  soit  qu'on  crût  à  cette  époqne  que 
les  Français  qui  allaient  s'établir  aux  colonies  au- 
raient à  traiter  avec  les  naturels  du  pays,  soit,  et  ce 
3 ni  est  plus  vraisemblable,  qu'on  craignît  qu'à 
'aussi  erandes  distances  des  entreprises  faites  par 
des  individus  qui  agissaient  plutôt  en  conquérants 
qu'en  colons  n'occasionnassent  des  démêles  politi- 
ques, on  donna,  en  1628,  c'est-à-dire  deux  ans  après, 
le  département  des  colonies  à  Bouthilier,  secrétaire 
d'Ktat  chargé  des  aftaires  étrangères,  et  qui  le  trans- 
mit à  trois  de  ses  successeurs.  Les  colonies  passèrent 
quarante  et  un  ans  dans  cet  état,  qui  tenait  de  la 
nullité,  lorsqu'un  homme  dont  le  génie  était  sans 
cesse  occupé  de  Fagraudissement  du  commerce  sen- 
tit qu'une  colonie  ultra-marine  n'était  autre  chose 
qu'un  établissement  commercial, et  entrevit  la  pros- 
périté de  la  France  dans  ces  points  éloignés  dont  la 
faiblesse  accusait  alors  l'ignorance  du  gouverne- 
ment. Mais  Colbert,  en  saisissant  cette  première  vé- 
rité, ne  fut  pas  moins  frappé  du  rapport  essentiel  que 
la  nature  a  mis  entre  les  colonies,  qui  entretiennent 
et  aifgmentent  la  marine,  et  la  marine  qui  protège, 
défend  et  conserve  les  colonies.  11  jugea  qu'elles  ne 
devaient  former  qu'un  seul  ministère;  et,  comme  si 
son  esprit  eût  pressenti  que  la  prospérité  des  princi- 
pales puissances  européennes  se  mesurerait  un  jour 
sur  le  degré  de  splendeur  de  leurs  colonies,  il  choisit 
en  1669  un  ministère  qui  devait  féconder  des  germes 
aussi  heureux  et  aussi  utiles  au  bonheur  de  la 
France. 

Malgré  l'instabilité  qui  s'est  fait  remarquer  dans 
tous  les  points  de  l'administration  du  royaume  , 
malgré  tout  ce  que  l'ambition  des  grands  et  des  pro- 
tégé n  fait  imaginer  pour  multiplier  les  faveurs  par 
la  division  et  par  la  multiplication  des  places,  il  n'a 
jamais  été  question  de  séparer  le  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  semblait  que  l'ombre  de  Col- 
bert dût  épouvanter  ceux  qui  auraient  ainsi  entrepris 
de  censurer  sa  pensée ,  à  laquelle  je  ne  paie  pas  un 
tribut  idolâtre ,  parce  que  je  sais  qu'il  ne  faut  pas 
croire  à  rinfaillinilité  ministérielle ,  même  dans  les 
Colberi,  mais  oui  me  semble  un  grand  argument 
lorsqu'une  expérience  de  cent  vingt-deux  ans  lui  a 
ajouté  tout  son  poids.  Le  comité  de  constitution  n'a 
pas  daigné  nous  donner  une  raison  qui  blâmât  cet 
ordre  de  choses  qu'il  faudrait  cependant  n'abandon- 
ner qu'autant  qu  il  serait  sujet  à  des  inconvénients  ; 
car  je  ne  puis  prendre  pour  un  motif  suffisant  le  dé- 


sir de  prouver  aux  colons  l'affection  de  l'Assemblée 
nationale  parce  qu'ils  auront  un  ministre  des  colo- 
nies ,  et  la  crainte  qu'un  seul  ministre  ne  soit  acca- 
blé  à  l'avenir  sous  le  faix  de  ces  deux  départements. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  tel  qu'il 
subsistait  au  moment  de  la  révolution,  comprenait 
la  marine,  les  galères,  toutes  les  colonies,  même 
celles  de  l'Inde,  les  pêches,  les  consulats  et  le  com- 
merce maritime.  11  est  essentiel  de  dire  que,  par  rap- 
f»ort  aux  colonies,  le  ministre  en  était  le  législateur, 
echancelier,  lecontrôleur  général,  et  qu'il  y  réunis- 
sait à  lui  seul  toutes  les  autorités ,  avec  cette  cir- 
constance remarquable  que  son  pouvoir  y  était  tel 
qu'une  de  ses  dépêches  équivalait  à  une  loi.  Eh 
bien,  avec  tant  de  soins  et  de  détails,  un  seul  minis- 
tre suilfisait.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  fût  de  son 
impuissance  à  les  remplir  que  les  colons  se  plai- 
gnaient :  c'était  presque  toujours  de  ce  qu'il  ne  s'oc* 
cupait  d'eux  que  pour  les  tenir  sous  le  joug,  que 
pour  maintenir  et  consacrer  des  actes  de  despotisme 
que  des  chefis  employaient  toujours  avec  impunité 
jusqu'à  ce  que  la  faveur  qui  les  avait  nommés  leur 
fît  donner  des  successeurs  également  soutenus ,  à 
cause  de  la  maxime  de  ce  temps-là  :  que  l'autorité, 
même  tyrannique ,  ne  devait  pas  rétrograder.  Au- 
jourd'hui vous  avez  appelé  les  colons  a  participer 
aux  bienfaits  de  la  régénération  de  l'empire,  eux 

Su'on  repoussait  autrefois  avec  une  sorte  de  dédain 
e  toutes  les  places  de  leur  administration.  Vous 
avez  fait  asseoir  aux  milieu  de  vous  leurs  représen- 
tants, désormais  confondus  avec  ceux  de  la  nation 
entière. 

Que  de  peines  cet  heureux  changement  épargnera 
au  ministre  quelconque  à  qui  le  département  des 
colonies  sera  confié  !  Et  ne  faut  il  pas  aussi  compter, 
parmi  les  économies  faites  sur  le  temps  des  minis- 
tres, celui  que  vous  les  avez  dispensé  de  perdre  en 
intrigues,  en  fausses  protestations,  en  démarches 
viles  et  quelquefois  déshonorantes  !  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  rappeler  ici  la  réponse  d'un  ex-ministre 
en  réputation  ,  à  qui  l'on  disait  que  le  ministère  de- 
vait être  bien  pénible  à  remplir,  à  cause  de  son  im- 
portance ,  surtout  quand ,  comme  lui ,  on  avait  eu 
la  réputation  d'un  grand  travailleur  :  •  Ah  !  répon- 

•  dit-il,  j'ai  consommé  plus  de  temps  pour  me  main- 

•  tenir  dans  ma  place  que  je  n'en  ai  employé  à  la 
«  remplir ,  et  cependant  cette  place  m'a  échappé 

•  lorsque  je  m'en  doutais  le  moins.  -  Les  colonies 
supposées  en  département,  pour  les  comparer  à  ceux 
du  royaume,  pourraient  faire  dix-huit  départements, 
c'est-a-dire  moins  du  quart  du  nombre  des  départe- 
ments du  royaume,  et  cependant  le  comité  de  con- 
stitution ,  qui  a  donné  le  soin  des  quatre-vingt-trois 
départements  à  l'un  des  cinq  directeurs  généraux 
S0U6  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  ne  les  compte 
visiblement  que  pour  le  cinquième  de  ce  ministère*, 
pense  qu'avec  moins  du  quart  de  ce  cinquième  ,  ou 
moins  d'un  vingtième  du  total,  on  peut  faire  un  mi- 
nistère des  colonies.  Le  comité ,  non  content  d'avoir 
réuni  au  département  de  l'intérieur  proprement  dit 
ie  département  des  finances,  a  encore  été  dépouiller 
d'autres  ministères  comme  pour. accumuler  tout  sur 
un  seul  point  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  attribué  au  ministre 
de  l'intérieur  le  commerce  maritime  et  les  pêches , 
qu'il  enlève  ainsi  à  l'ancien  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  demande  s'il  est  rien  d'aussi 
choquant  qu'une  disposition  qui  veut  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  du  royaume  de  France  ait  dans  ses 
détails  le  commerce  maritime  de  l'Inde!  Le  mot  de 
pêche  maritime  ne  choque  pas  moins  que  celui  de 
commerce  maritime,  lorsqu'il  faut  le  faire  rapporter 
au  ministre  de  l'intérieur ,  avec  leçiuel  la  pêche  ne 
.^aurait  avoir  aucun  rapport  immédiat. 
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Le  comité  donne  encore  au  ministre  des  affaires 
étrangères  les  négocierions  avec  les  puissances  de 
rinde  et  de  TAfrique.  On  est  tenté  de  se  demander  si 
le  comité  de  constitution  a  fait  sur  ce  dernier  objet 
une  proposition  sérieuse ,  c^uand  il  crut  enrichir  la 
diplomatie  par  des  négociations  avec  les  puilisances 
de  TAfrique.  Les  rois  et  les  princes  de  l'Inde  sont,  à 
la  vérité,  d'une  antre  espèce,  et  le  pouvoir,  d'une 

Îmissance  rivale  dans  cette  partie  du  monde  rend 
eur  politique  plus  intéressante  pour  nous;  mais, 
quel  danger  n'y  aurait-il  pas  qu'uni  agent  diploma- 
tique isole,  qui  aurait  son  chef  a  un  aussi  grand  éloi- 
fnement,  et  qui  serait  en  quelque  sorte  indépendant 
es  administrateurs  coloniaux  placés  par  un  autre 
ministère,  ne  compromît  par  une  négociation  indis- 
crète le  sort  des  établissements  français  de  l'Asie  !  Le 
gouverneur  de  l'Inde  ne  saurait  quelquefois  que  par 
des  hostilités  que  la  paix  est  rompue  entre  les  Fran- 
çais et  un  prince  indien ,  ou  entre  les  Français  et  les 
autres  nations  européennes  établies  dans  l'Inde;  il 
n'y  aurait  nul  concert  entre  le  préposé  du  ministre 
des  affaires  étrangères  et  ceux  d'un  autre  ministère; 
et  la  France  se  trouverait  peut-être  en  guerre  avant 
d'en  avoir  même  conçu  la  possibilité  ou  la  cause. 

Je  n'entends  pas  comment  l'article  de  la  direction 
des  forces  navales  et  des  opérations  militaires  de  la 
marine,  et  ceux  de  la  correspondance  avec  les  con- 
suls et  agents  du  commerce  de  la  nation  française 
au-dehors,  et  de  la  correspondance  avec  les  direc- 
toires des  départements  en  ce  qui  concerne  les 
classes  et  la  police  des  gens  de  mer ,  seront  exécu- 
tables dans  les  colonies,  désormais  séparées  du  mi- 
nistère de  la  marine.  (La  suite  demain,) 

N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance,  TAssemblée  nationale 
a  décrété  que  la  marine  et  les  colonies  ne  feront  qu'un 
seul  département  du  ministère.  Elle  a  rendu  le  décret  sui- 
vant sur  deux  lettre)  du  ministre  xle  la  marine,  dénonoé 
comme  ayant  conUrev enu  an  décret  do  S9  décembre  der* 
nier. 

t  L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  du  ministre  de  la 
marine  aux  comités  réunis  de  la  marine  et  des  pensions, 
pour  lui  faire  son  rapport  incessamment ,  et  décrète  que 
M.  Bonsour  remettra  auxdits  comités  la  lettre  par  laquelle 
un  des  employés  intermédiaires,  supprimé  par  le  décret  du 
29  décembre  dernier,  lui  a  demandé,  de  la  part  du  minis- 
tre de  la  marine,  la  réponse  écrite  dé  la  main  du  ministre  ; 
et  cependant  M.  Bonsour  est  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
lot  • 

Notice  de  la  eianee  du  samedi  soir» 

Sur  le  rapport  de  M.  Courménil,  l'Assemblée  a  rendu 
un  décret  relatif  à  l'empreinte  des  nouvelles  monnaies. 
Tontes  porteront  VetRgie  du  roi,  avec  ces  mots  :  Louis  XH, 
roi  des  Français,  Sur  le  revers  des  pièces  d*or,  des  écus, 
demi-écus,  il  sera  représenté  un  génie  gravant  la  constitu- 
tion uançaise  sur  une  table,  et  un  coq  et  un  faisceau ,  em- 
blèmes, l*un  de  la  V  gilance,  l'autre  de  TUnion  et  de  la 
force  armée.  Ces  espèces  porteront  pour  exergue  ces  mots  : 
Le  régne  de  la  loi;  et  sur  le  tranchant,  ceux-ci  :  La  nation, 
la  loi  et  le  roi.  Sur  les  petites  pièces  d'argent  il  n'y  aura 
ni  le  coq  ni  le  faisceab.  Sur  les  pièces  de  cuivre,  le  faisceau 
sera  traversé  par  une  pique  surmontée  du  bounet  de  la  li- 
berté, et  entourée  d'une  couronne  civique. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Monneron  des  violences 
exercées  dans  la  colonie  de  Cayenne  contre  plusieurs  ci- 
toyens, il  a  été  décrété  que  ces  citoyens  seront  remis  en 
liberté,  que  ceux  qu'on  a  forcés  par  un  jugement  illégal  de 
sortir  de  la  colonie ,  pourront  y  rentrer,  et  qu'ils  seront  in- 
demnisés de  leur  voyage. 


SPECTACLES. 

ThUtn  m  la  Nation.  —  Auj.,  pour  la  ctdture  et  an 
profit  des  pauvres  f  U  Père  dêFttmiUe,ti  Us  FoUes  amou- 
reuses^ 


M.  Dnpont  Jouera  les  rôles  de  8eiBt«AlWn  et  d'Braale* 

L*ouverlure  du  théâtre  se  fera  le  lundi  de  Paquet. 

Tbéatrb  Itaubn.  — Au},  le  Déserteur^  et  U  ti*  reprè* 
sentation  du  Convalescent  de  qualité» 

Demain  les  Epoux  réunis;  Guillaume  TelL 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple. ^Auj.  Car- 
magnole^  pièce  en  un  9Cie  ;  C Insurrection  des  Ombres , 
avec  une  scène  nouvelle  de  Mirabeau,  pièce  épisodiquecn 
un  acte  ;  la  2*  représentation  de  Myrtil  et  Lyeoris^  opéra, 
dans  lequel  M.  Ducaire  et  la  demoiselle  Caia)  fouerout  les 
principaux  rôles. 

Tbéatrb  du  Palais-Royal.— a oj.  le  Dragon  de  Thion- 
ville  t  en  un  acte,  en  prose  ;  la  Fausse  Agnès  ^ea  3  actes, 
en  prose;  le  Revenant  t  en  3  actes  en  prose. 

Demain  l* Ecole  des  Prêtres, 

THéATRB  DB  MONSIEUR.  —  Auf.  la  f  représentation  de 
C Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin ,  la  iO*  ^Amélie,  ou 
le  Couvent ,  et  le  Français  d  Londres» 

Demain  /  Fiaggiatori  felieL 

CfBQUB  NATIONAL,  BU  Palals-Royal. — Au],  Concert, 
Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Baudiot  exécutera  un  con- 
certo de  violoncelle.  —  Mlle  Mullot  chantera  une  scène  de 
Catel.  —  M.  Murgeon  chantera  un  air  de  Sarti,  et  un 
rondeau  del  signor  Porta.  •—  VioUi  exécutera  un  concerto 
de  violon.— Mlle  Mullot  et  M.  Lefèvre  termineront  par  le 
duo  des  Danaxdes, 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onie  heures  et  demie. 

Incessamment,  CHéroine  française^  drame  lyriquet 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc. 

TaéATRB    DB     MADBMOISBLLB     MONTANSIBR,    aU    Palais- 

Boyah  —  Auj.  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  comédie  en 
S  actes;  précédé  de  la  6*  dn  Maître  de  danse  supposé, 
opéra  en  S  actes. 

TfléATRB    fRANÇAIS  COMIQUE  ET   LYRIQUE.  —  Auj.  la  73* 

représentation  de  Nicodemedans  la  iune»  ou  la  Révolution 
pacifique  t  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  i9.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  BEIITES  DB  L*HÔTEL-DE-yiLLB 
DB  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  I. 
Cours  des  ehanges  étrangers  à  60  jours  de  ^dale. 


Amsterdam 48  î 

Hambourg 216 

Londres 24  I.  tÎ 

Madrid.  .  .  .  '-'   ' 


Cadix 171.  à  s. 

Gênes. 107} 

Livournp.  .....    115  \ 

17  1.  5  s    Lyon,  Pâques  ....     ^  b 

Bourse  du  9  avril. 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv. .  .....  2295,  97  {,  300 

—  Portions  de  1600  liv.  ...  « 1^55 

—  de  312  liv.  10  s 287 

—  de  100  liv  ..  • 90,  !)1 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •  ...  • 448 

Loter.  d'oct  1783,  à  400  liv 708,  10,  12,  15 

Emprunt  de  déc  1782,  quitt.  de  fin •  .     1,  2  b 

—  de  125 millions,  déc.  1784  ....      12  {,  î,  {,  J,  î  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins •    18  b 

-uns  bulletin 4,  3  7  b 

—  Sorties,  en  viager 7 7,  8b 

Bulletins 91  1,  } 

Act.  nouv.  des  Indes.  •  •  •  1296,  97,  98,  1300, 1,  2,  3,  4 

6,  6,  8,  9,  7,  8,  6,  7 

Caisse  d'escompte 4150,  40,  45, 43, 40 

Demi-caisse 2078,  75,  72 

Quitt.  des  Haut  de  Paris 635,  40, 45,  42 

Emprunt  de  80  millions ,  d^aoOt  1789 2, 1  7  b 

Assurances  contre  les  incend.    648,  50,  55,  58,  60,  58,  51 

62,  54,  55,  54,  58,  59,  60,  63,  60 

^èfto «••» 760 
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Lundi  U  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Dé  Copenhague  t  U  29  mar»,  —  M,  de  Mumsen,  graiK^ 
maréchal  de  la  cour,  a  donné  sa  démission  de  celte  place, 
et  va  se  retirer  à  Elseneor,  où  il  conlinuera  d'exercer  U 
charge  de  directeur  de  la  douane  du  Sund,  quMl  9*est  ro- 
ter?^ et  qui  lui  vaut  3,000  riidalers  d'appointements. 

—  M.  Loveuom,  capitaine  de  yaisseau  et  aide  de  eamp 
du  uA  de  Danemark,  est  chargé  par  S.  M.  de  remettre  de 
ta  part  à  l'empereur  de  Maroc  des  présents  d'étoffes  et 
d*argeoterie.  11  fera  voile  incessamment  sur  la  frégate  le 
Gtrner^  qu'il  commande,  pour  aller  s'acquitter  de  cette 
commission. 

-»  Le  comte  Ank^ei,  envoyé  eiUraordinaire  et  minisire 
plénipotentiaire  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne  en 
cette  cour,  a  remis,  le  23  de  ce  mois,  à  Sa  Majesté  danoise, 
ses  lettres  de  créance  en  cette  qualité. 

— La  cour  a  pris  avant-hier  le  deuil  pour  quatorze  jours, 
à  l'occasion  de  la  mort  de  la  margrave  d'Anspach  eldeBai- 
reotb.  La  grossesse  de  la  princesse  rojale  est  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiemnê^  U  16  mari,  —  Les  dernières  nouvtllei  de 
Schistow  portent  que  les  conférences  y  manquent  tout  à 
fait  dVtlviié,  chaque  minisire  attendant  de  sa  cour  des 
réponses  particulières.  On  y  a  reçu  l'avis  que  le  ministre 
de  Prusse  à  Coostantinople  avait  déclaré  au  divan  que,  si 
la  Porte  pouvait  s'arranger  avantageuumcnt  avec  la  Ruv 
sie  sans  Tentremise  du  roi  son  maître,  S.  M.  n*v  mettrait 
aucun  obstacle.....  Le  comte  d'Esterhazy  n'avait  pas  en- 
core déployé  au  eongrès  le  caractère  dont  il  est  revêtu.  On 
lirésume  quMl  a  ordre  de  ménager  son  activité  pour  une 
occasion  où  oo  aura  besoin  d*un  embarras.  D'ailleurs 
rarmisUce  fait  entre  nooi  et  la  Parle  a  dû  être  prolongé 
pour  quatre  moit. 

Od  tait  par  la  même  volt  que  rambaiiadeor  de  Pologne 
auprès  de  la  Porte  ^  reçu  de  nonvellef  instructions  rela- 
tives au  projet  de  traité  d*alliance  et  de  commerce  avec 
cette  puissance,  et  qu'ausiitét  les  négociations  ont  été  re- 
prises à  ce  sujet. 

—  Le  s;énéral  d^Bntienberg  ifuitte  le  commandement 
dans  la  Valachie;  il  y  est  remplacé  par  le  général  Mi- 
trowsky,  lequel  a  pour  successeur  dans  la  Transylvanie 
le  général  de  Wenkheim  l'alné. 

On  a  reçu  des  lettres  de  la  Servie*  où  Ton  mande  que  le 
Grand- Seigneur  a  élevé  le  pacha  de  Scutarl  à  la  dignité  de 
léraakier  de  la  Servie  et  de  la  Nalolie. 

—  Les  juifs  de  Vienne  ont  fait  à  Tempereur  des  remon- 
trances  retativemeot  à  la  nouvelle  loi  de  domicile  qui  les 
concerne.  Cette  démarche  a  produit  l'effet  que  S.  M.  a 
ordonné,  la  suspension  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'elle  Ait  eia- 
miné  le  contenu  de  la  pétition  des  juifs  et  qu'elle  ait  pro- 
noncé. 

On  vient  de  publier  un  édlt  de  l'empereur  lequel  modi* 
fie  et  change  plusieurs  lois  dans  le  nouveau  code  civil,  dont 
on  s*ooeupe  à  ftiire  une  révision  générale. 

De  Hatiêbonne^  U  25  muarê.  —  L'abbé  des  Prémontrés 
de  Wadgars,  dans  la  Lorraine  allemande,  vient  d*augmen- 
ter  le  nombre  des  réclamanu  à  la  diète  de  l'Empire  contre 
les  décreU  de  l'Assemblée  nationale  de  France;  il  a  fait 
préKnter  un  mémoire  dans  lequel  il  articule  eee  griefs  et 
demande  Tasaistance  de  ^'Empire. 

Le  baron  de  Llnker»  ministre  de  Télecteur  de  Trêves  à 
b  diète,  est  revenu  ici  du  voyage  qu'il  avait  frit  à  Vienne; 
00  Igooie  CQCore  Tobjet  de  sa  mission. 

ANGLETERRE. 

De  londree,  —  La  presse  a  commeDcé  le  i«'  avril  ft 
PortuDoath. 

!»•  Sérk.-^  Tme  VDU 


Le  même  jour,  les  négociants  anglais  qui  fbnt  des  affaires 
avec  la  Russie  se  sont  assemblés  à  Londres  pour  délibérer 
sur  le  parti  le  plus  sage  à  prendre  dans  les  conjonctures 
présentes;  le  résultat  de  ce  conseil  a  été  d'envoyer  une 
députation  au  ministre  pour  le  prier  de  considérer  que, 
de  tous  les  genres  de  traQc  que  la  Grande-Bretagne  faisait 
avec  l'étranger,  celui  qui  avait  lieu  avec  la  Russie  était 
•ans  contredit  le  plus  avanlageui,  et  qu'une  guerre  contre 
cette  puissance  entraînerait  la  ruine  de  plusieurs  manu* 
factures,  et  porterai  un  coup  mortel  ù  la  marine  mar- 
chande de  l'Angleterre.  —  On  assure  que  le  minbtre  de 
Russie  auprès  du  cabinet  de  Saint-James  a  expédié  le  30 
du  mois  dernier,  de  très-grand  matin,  un  courrier  à  Pé- 
tersbourg,  pour  fhire  part  à  sa  oour  de  ce  qui  s'était  passé 
la  veille  dans  les  deux  Chambres  du  parlement.  Le  lende- 
main le  ministère  a  aussi  envoyé  un  courrier  anglais  à  Pé« 
tersbourg;  maisU  est  probableiqu'il  n'arrivera  qu'après  le 

f)rince  Potemkin,  et  que,  l'impératrice  ayant  conféré  avec 
e  vainqueur  des  Turcs,  le  parti  qu'elle  doit  prendre  sera 
si  définitivement  arrêté  que  les  dépêches  du  cabinet  de 
Londres  n'y  changeront  rien. 

Des  lettres  de  Portsmouth,  en  date  du  i*'  avril,  annon* 
cent  que  Ton  met  la  plus  grande  célérité  à  l'équipement 
de  l*IUustriou8,  du  Saint-George ,  du  Duke  et  du  Formim 
dable.  On  se  flatte,  peut-être  à  tort,  que  les  marins,  qui  se 
sont  cachés  aux  premiers  mouvements  de  la  presse,  vien- 
dront s'offrir  d'eux-mêmes  de  peur  de  perdre  la  gratifica- 
tion que  leur  promet  la  proclamation  royale. — A  Plymouth 
on  a  embarqué  le  39  mars  trois  mille  sacs  de  biscuit  pour 
la  flotte  mouillée  à  Spithead  ;  on  prépare  aussi  pour  elle 
mille  tonneaux  de  bière  qu'on  enverra  successivement  à 
Portsmouth  à  mesure  qu'ils  seront  brassés.  Les  équipages 
ne  consomment  guère  que  de  la  viande  fraîche,  afin  de 
conserver  les  provisions  salées,  dont  ils  ne  feront  vraisem* 
blablement  usage  que  trop  tôt,  et  trop  longtemps  pour  leur 
santé.  Suivant  ces  mêmes  lettres,  cinq  vaisseaux  du  prc« 
mier  rang  ont  dû  mettre  à  la  voile  le  2  de  ce  mois  pour  se 
rendre  à  Spithead. 

HOLLANDE. 

La  Baget  U  5  ovriL  —  Un  courrier  venu  de  Londres 
flst  arrivé  ici  jeudi  dernier,  et  a  remis  des  dépêches  ù 
milord  Auckland,  qui,  après  les  avoir  lues,  a  eu  une  longue 
conférence  avec  le  stathouder  et  les  ministres  de  la  répu- 
blique, Le  oourrier  a  suivi  sa  route  le  lendemain  pour 
Berlin,  d'où  il  doit  se  rendre  à  Pétersboorg.  On  a  formé 
diverses  conjectures  sur  l'objet  de  cette  conférence.  L'o- 
pinion la  plus  probable  est  constamment  que  l'Angleterre, 
peu  satislidte  des  moyens  de  conciliation  proposés  par  le 
Danemark,  insiste  sur  la  nécessité  d^amener  l'impératrice 
de  Russie  à  f^ire  la  paii  avec  la  Porte  dans  l'état  du  êtatu 
quo  absolu.  On  va  même  iusqu'à  dire  que  son  ministre  à 
Pétersbourg  aura  ordre  de  déclarer  à  l'impératrice,  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  que  sa  cour  est  dans  Tintentlon  de 
soutenir  cette  mesure  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  que  le  ministre  de  Leurs  Hautes  Puissances  et 
celui  de  Berlin  tiendront  à  Pétersbourg  un  langage  abso- 
lument conforme  à  celui  du  ministre  anglais. 

PAYS-BAS. 

De  BrkxeUee^  4  avriU — Nos  états  généralement  convo- 
qués se  sont  assemblés  au  lieu  et  en  la  manière  accoutu- 
més. On  y  a  vu  arriver,  au  grand  étpnnement  de  quelques 
personnes,  M.  Tévéque  d*Anvers,  M.  le  boron  de  Hove  et 
M.  le  baron  de  Romerswal.  La  réintégration  s'est  faite  sans 
troubles;  il  n'y  a  eu  de  foule  que  celle  des  curieux.  M.  le 
chancelier  Crnmpipen,  en  se  présentant  au  nom  de  S.  M.  L. 
a  ouvert  la  séance.  Il  y  a  communiqué  les  volontés  du  roi 
et  empereur  son  maître.  Son  discours  a  paru  fort  étudié. 
Les  personnes  qui  ont  été  on  peu  avant  dans  les  intrigues 
de  Vinsurreetion  belgique  on  treoonnu  dans  la  harangue 
de  M.  le  chancelier,  pleine  d'exhortations  à  la  paix,  aa 
bon  ordre,  oombien  M.  Cmmplpeo  eu  oonaorniné  daaila 
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métier  d'admlnistratear  et  expert  dans  la  science  ministé- 
rielle. 

Il  fa  paratlre  incessamment  dans  cette  ville  un  ouvrage 
dont  on  vante  déjà  Tlmpoi tance;  il  a  été  composé  par  la 
Société  de»  Àmn  du  Bien-Public.  Il  a  pour  titre  :  Obtev' 
rations  sur  la  coitslitution  primilive  et  originaire  des  trois 
états  de  Brabant, 

On  écrit  defierg-op-ZoomqucM.  Van-Eupen commence 
à  y  perdre  deson  crédit,  et  qu*ii  est  quelquefois  obligé  de 
changer  de  domicile.  Cependant  on  répund  dans  le  public 
que  I* Angleterre  est  disposée  à  taire  encore  des  sacriGces 
d'argent  en  foveur  des  auciens  ctiefs  de  rinsurreclion  des 
Belges, 


FRANCE. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

De  Paris,  ^-  Le  tribunal  de  police  vient  de  rendre  un 
jugement  qui  ordonne  que  les  ordonnances  et  règlements 
de  police  qui  font  défenses  de  vendre  et  débiter  des  livres 
et  images  obscènes  seront  exécutés  sui\aut  leur  forme  et 
teneur,  et,  pour  y  avoir  contrevenu,  condamne  \f .  Doublet^ 
solidairement  avec  M"*  Uultin,  sa  caution,  en  l'amende, 
modérée  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence,  delà 
somme  de  15  liv.;  fait  défense  à  M.  Doublet  de  récidiver, 
sous  plus  grande  peine;  ordonne  que  les  livres  dont  il  s'a- 
git seront  brûlés  en  présence  des  commissaire  de  ta  section 
de  Bonne-Nouvelle,  dont  il  <:cra  dressé  procès-verbal,  lequel 
sera  envoyé  au  procureur  de  la  commune. 

Fente  des  domaines  nationaux,  —  Depuis  le  28  mars 
jusqu'au  2  avn'l  inclusivement  il  a  été  vendu  à  Pbôtelde- 
ville  de  Paris  pouri  million  306,100  liv.  de  domaines  na- 
tionaux, consistant  en  quinze  maisons  situées  dans  Tinté- 
rieur  de  Paris,  dont  les  loyers  s'élèvent  à  53,225  liv.  et 
qui  dans  l'estimation  avaient  été  portées  à  811 ,85A  liv. 

—  C'est  rue  Saint-Hyacinthe,  ù  Paris,  n*  53,  le  matin 
fusqu'à  9  heures,  et  le  soir  jusqu'à  9,  que  l'on  doit  s'adres- 
ser pour  trouver  M.  Colon,  médecin  et  ancien  chirurgien 
de  Bioélre,  et  non  pas  à  sa  maison  de  santé  à  Gentilly,  où 
il  ne  peut  se  rendre  à  des  heures  marquées. 

Département  de  l'Yonne.'-'yitleneuve'le'Roi^  7  avrilllMU 

«  Le  colonel  Sègur,  monsieur,  ayant  fugé  à  propos  de 
répondre  à  1&  note  que  notre  Société  vous  a  prié  d'insérer 
dans  votre  feuille  du  1*'  avril,  elle  tous  prie  encore  de 
▼ouluir  bien  y  insérer  la  réponse  suivante,  qui  sera  la  der- 
nière. 

«  M.  Ségur  a  commis  une  indiscrétion  en  disant  qu'il  ne 
devait  pas  répondre  à  la  Société  ;  il  a  commis  une  erreur 
en  disant  que  la  municipalité  seule  avait  le  droit  de  déci- 
der dans  l'affaire  de  M.  Cissey. 

«  C'est  d'après  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  que 
la  Société  a  répondu  à  M.  Ségur,  et  c'est  justement  parce 
que  la  municipalité  a  négligé  de  rétablir  les  faits,  qu'elle  a 
cru  de  sou  devoir  de  le  faire. 

«  Pour  ne  rien  laisser  ù  désirer  à  M.  Ségur  à  cet  égard, 
la  Société  prend  vis-à-vis  de  lui  l'engagement  formel  de  lui 
prouver  tout  ce  qu'elle  a  avancé. 

t  Jaudbt,  président  ;  Bn arçon,  secrétaire.  > 

Département  du  Loiret»  —  Orléans^  6  avril. 

Le  directoire  du  district  d'Orléans  a  arrêté  qu'il  prendra 
le  deuil  pour  huit  jours,  à  l'occasion  de  la  mort  d'Honoré 
Riquetti  Mirabeau. 

Le  directoire  du  district  a  adjugé,  pendant  lerours  du 
luois  de  mars,  pour  i  million  649,919  liv.  de  biens  natio- 
naux, en  deux  cent  trente-six  articH>s.  Le  total  des  esti- 
mations ou  évaluations  de  ces  biens  montait  à  962,988  liv.; 
l'excédant  est  de  686,936  liv^  —  La  somme  totale  des  ob- 
jets adjugés  par  ce  même  directoire,  depuis  l'ouverture  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  jusqu'au  80  mars,  inclu- 
sivement, s'élevait  à  5  millions  335,845  liv.,  en  sept  cent 
seite articles;  le  montant  desestimationsélait de 8 millions 
25,611  liv.;  l'excédant  a  été  de  2  millions  810,234  \tf. 

Département  de  Seine-et-Marne,  —  Melun^  7  avriU 

V  Sur  la  proposition  du  procureur  général  syndic,  le  di» 


rectoire  du  département  t  arrêté  de  prendre  le  deuil  pour 
huit  jours  à  cause  de  la  mort  de  M.  Mirabeau.  —  La  So- 
ciété des.  Amis  de  la  Constitution  établie  ùMelun  a  fait  un 
semblable  arrêté,  et  a  fait  célébrer,  le  6,  un  service  solen- 
nel dans  l'église  paroissiale  de  Saint- Aspais. 

Département  des  Hautes-Pyrénées*  —  Tarbcs, 

L^assemblée  électorale  vient  de  nommer  à  l'évêché  de  ce 
département  M.  Molinier,  prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne 
et  recteur  du  collège  de  Tarbes.  —  M.  Barère,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  membre  du  tribunal  de 
cassation  ;  M.  Caries,  homme  de  loi,  est  nommé  son  sup- 
pléant —  Le  ci-devant  évèque  de  Tarbes,  M.  Gain ,  fo- 
mente le  trouble  et  excite  le  fanatisme  par  des  lettres  pas- 
torales et  des  sermons  qui  ont  donné  lieu  à  une  plainte  de 
l'accusateur  public  et  à  un  décret  du  tribunal  de  district. 
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DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tronchet. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vorganisaîion 
du  ministère. 

Suite  de  V opinion  de  M.  Moreau  (ditSaini-Méry.) 

Il  est  très-peu  raisonnable  de  proposer  de  faire 
un  ministre  des  colonies,  qui,  d'après  le  projet  du 
comité ,  dont  Ton  peut  inférer  que  la  partie  de  la 
justice  dans  les  colonies  appartiendra  au  ministre  de 
la  justice  du  royaume,  n'aurait  pas  de  quoi  em- 
ployer douze  commis,  ni  de  quoi  s'occuper  lui- 
même.  11  est  très-peu  raisonnable  de  faire  un  minis- 
tère pour  la  marine  seulement,  lorsque  ce  ministère 
ne  présente  plus  (]ue  des  opérations  moins  nombreu- 
ses qu'autrefois,  indépendamment  même  du  retran- 
chement qui  en  détacherait  les  colonies.  J'irai  même 
plus  loin  sur  ce  point,  et  je  dirai  qu'il  y  aurait  peut- 
être  un  grand  inconvénient  politique  à  former  ac- 
tuellement un  ministère  qui  ne  comprendrait  que  la 
marine ,  parce  que  ce  système  tenarait  en  quelque 
sorte  à  faire  de  la  force  navale  un  corps  absolument  à 
part,  et  qui  contrarierait  même  toutes  vos  vues  sur 
la  marine  et  les  bases  constitutionnelles  que  vous  lui 
avez  déjà  données.  Je  suis  tout  aussi  susceptible  (]u'un 
autre  de  payer  un  tribut  ù  l'amour- propre  qui  con- 
seille à  des  colons  de  trouver  flatteur  d'avoir  un  mi- 
nistère des  colonies  ;  mais  si  la  France  nous  aime, 
comme  j'en  suis  convaincu,  il  en  est  une  preuve  écla- 
tante, et  qu'elle  ne  peut  refuser  à  notre  amour  pour 
elle;  c>st  de  vouloir  nous  conserver;  et  si  tel  est 
son  désir,  comme  c'est  son  intérêt,  qu'elle  n'oublie 
pas  que  l'unique  moyen  conservateur  des  colonies, 
c'est  la  marine,  et  qu'au  lieu  de  nous  éloigner  de  ce 
moyen  il  faut  le  rendre  inséparable  de  son  objet.  Le 
comité  sépare  les  ressources  des  besoins  ;  il  voit  sans 
frémir  les  lenteurs,  1rs  indécisions,  les  rivalités  qui 
peuvent  s'élever  entre  deux  ministres,  tandis  que 
l'effet  d'une  seule  volonté  fait  disparaître  ces  obsta- 
cles, dont  reflet  est  incalculable. 

On  donne  au  ministre  des  colonies  leur  défense 
intérieure,  et  à  celui  de  la  marine  leur  défense  ex- 
térieure; mais  l'esprit  conçoit-il  que  ces  deux  dé- 
fenses puissent  être  séparées  et  distmctes?  Dira-ton 
que  les  mesures  auront  été  concertées  entre  les  deux 
ministres?  Mais  il  y  aura  rinconvénientde  l'attente 
et  de  la  nécessité  de  rétmir  deux  opinions.  On  m'ob- 
jectera peut-être  que,  chez  un  peuple  libre,  qui  veut 
que  l'intérêt  de  l'Etat  l'emporte  sur  toutes  les  con- 
sidérations individuelles,  des  punitions  éclatantes, 
des  responsabilités  solennellement  exercées,  appren- 
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dront  a  cciii  ^i  auront  ëconté  leurs'passions  que  la 
patrie  n>st  pas  impunément  négligée.  Insuffisante 
ressource  quand  elle  est  tout  ce  qui  reste  pour  tenir 
lieu,  par  exempte,  de  (a  perte  d'une  importante  co- 
lonie !  Mais  rintérét  même  de  cette  responsabilité 
est  quil  y  ait  unité  lorsqu'il  faut  Texercer.  Com- 
ment, avec  le  concoursde  plusieurs  ministres,  P9ur- 
rcz-vous  toujours  discerner  ce  qui  sera  justement 
imputable  à  I  un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  dans  des 
f.'iits  qui  se  seront  passés  à  plusieurs  mille  lieues? 
Plus  il  y  aura  de  volontés  agissantes,  plus  il  sera 
difficile  de  séparer  ce  qui  sera  Teffet  de  chacune 
d'elles,  et  cette  responsabilité,  qui  sera*  plutôt  un 
mal  n^essaire  qu'un  bien  réel,  puisqu'elle  n'aura 
lieu  qu'à  cause  de  maux  déjà  proauits,  vous  échap- 
pera le  plus  souvent.  D'ailleurs  ilj  a  tant  de  maniè- 
res d'employer,  même  sans  les  laisser  apercevoir,  la 
malveillance,  le  défaut  d'intérêt,  pour  faire  avorter 
un  projet  qu*on  n'a  pas  conçu  ou  auquel  Ton  est 
contraire,  qu'il  est  dangereux  de  laisser  à  plusieurs 
volontés  la  faculté  de  se  contrarier.  Le  projet  du 
comité  porte  que  l'administration  et  la  police  des 
classes  aes  gens  de  mer  et  la  police  des  ports  et 
rades  des  colonies  continueront  d'appartenir  au  dé- 
partement de  la  marine.  Il  est  certain  que  sur  ce 
point  le  comité  a  eu  des  renseignements  fautifs,  puis- 
que sur  cet  objet  la  possession  appartient  au  con- 
traire au  département  des  colonies. 

L'administration  des  classes  a  toujours  été  et  est 
encore  entre  les  mains  d'ofBciers  coloniaux  très- 
distincts  des  commissaires  aux  classes  de  Franco,  et 
sous  les  ordres  de  l'intendant  et  ordonnateur  des 
colonies.  Il  serait  trop  extraordinaire  en  effet  que, 
dans  l'intérieur  d'un  département,  il  y  eût  des  offi- 
ciers sédentairement  établis,  qui  fussent  autorisés  à 
régir  une  administration  aussi  importante  que  celle 
des  classes,  avec  l'indépendance  de  l'autorité  locale* 
Cela  est  de  plus  impossible  depuis  que,  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  le  concours  des  mu- 
nicipalités est  nécessaire  dans  la  partie  des  classes. 
Suant  à  la  police  des  ports  et  rades  dans  les  colonies, 
e^t  vrai  que  les  officiers  de  la  marine  ont  souvent 
cherché  à  s  en  emparer;  mais  cette  tentative,  qui  a 
donné  lieu  à  plus  d'une  contestation  grave,  a  tou- 
jours échoué,  et  celte  police  est  constamment  restée 
à  l'autorité  locale,  qui  a  encore  pour  elle  le  bénéfice 
de  la  possession.  Comme  il  n'y  point  de  ports  dans  la 
plupart  des  colonies,  il  a  été  établi  que  les  bâtiments, 
avant  leur  déclaration  d'arrivée  aux  amirautés,  et 
après  avoir  pris  les  expéditions  pour  leur  départ, 
seraient  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  les  ra- 
des de  France,  et  que,  pendant  le  reste  de  leur  sé- 
jour, ils  seraient  regardés  comme  étant  dans  un  port 
où  la  marine  militaire  ne  peut  avoir  aucune  espèce 
d'inspection.  Et  que  va  devenir  cette  inspection  mi- 
litaire dans  les  rades  mêmes  de  France?  Partout  les 
bâtiments  marchands  ne  vont  plus  être  soumis  qu'à 
la  loi;  et  certes  c'est  au  département  des  colonies, 
aux  administrateurs  et  aux  tribunaux  des  colonies, 
que  doit  appartenir  dans  les  colonies  l'exécution  des 
lois  qui  les  intéressent  essentiellement.  Il  serait  in- 
finiment difficile  de  déterminer  les  colons  à  s'in- 
terdire la  police  des  ports  et  rades  dans  son  influence 
sur  la  paix  intérieure  des  colonies,  parce  qu'il  faut 
remarquer  que,  dans  une  île,  les  ports  et  les  rades 
forment  leurs  abords  extérieurs,  et  sont,  si  je  puis  le 
dire,  leurs  grands  chemins;  il  y  a  donc  un  intérêt 
majeur  d'employer  une  surveillance  active  dirigée 
de  l'intérieur  et  appliquée  par  la  puissance  locale. 

Le  comité  enlève  encore  au  département  des  co- 
lonies les  consulats,  pour  en  enrichir  le  département 
de  la  marine.  Je  me  aemande  sous  quel  point  de  vue 
le  comité  a  pu  considérer  les  consulats  pour  les  pla- 


cer ainsi  :  s'il  les  a  vus  comme  des  établissements 
causés  par  le  commerce,  il  devait,  pour  être  coiisé- 
c|uent  avec  lui-même,  les  donner  au  u}inistère  de 
1  intérieur,  qu'il  a  gratifié  du  commerce  maritime; 
s'il  les  a  aperçus  comme  des  agences  chargées  de 
négociations  politiques,  il  devait  les  accorder  tous 
au  ministre  des  affaires  étran;;ères,  comme  les  négo- 
ciateurs de  r Afrique  et  ceux  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ;  mais  il  me  semble  qu'il  est  impossible  de 
considérer  les  consulats  autrement  que  des  dépen- 
dances du  commerce  extérieur.  Si  le  parcours  l'édit 
du  mois  de  juin  1778,  qui  a  attribué  aux  consuls 
des  fonctions  contenlieuses,  je  vois  que  c'est  tou- 
jours à  l'occasion  du  commerce  qu'ils  sont  mis  en 
action,  et  au'ils  ont  une  véritable  juridiction  civile 
et  criminelle;  pourquoi  donc  les  unir  à  la  marine? 
Est-ce  à  cause  de  la  protection  qu'elle  leur  donne? 
Mais  si  c'est  là  le  principe  du  comité,  comment  se 
sauverait-il  de  l'inconséquence  de  ne  le  pasappliquer 
aux  colonies,  au  moins  aussi  protégées  par  la  marine 
que  les  consulats?  C'est  par  les  consuls  que  le^  ad- 
ministrateurs des  colonies,  qui  ont  avec  eux  une 
correspondance  très- exacte,  sout  avertis  des  arme- 
ments faits  pour  ces  dernières  dans  le  continent 
américain.  Ils  visent  les  étals  de  chargement  et  sur- 
veillent le  déchargement  au  retour  ;  ce  qui  est  d'une 
grande  conséauence  pour  la  métropole,  à  cause  de 
la  contrebande  que  les  retours  peuvent  favoriser. 
S'il  est  sorti  un  bâtiment  que  l'on  suspecte  de  fraude, 
l'avis  en  est  donné  des  colonies  aux  consuls  qui  l'in- 
spectent; ils  examinent  sur  les  lieux  mêmes  les  re- 
lations commerciales  qui  s'établissent  entre  le  con- 
tinent et  les  îles,  et  leur  inspection  déconcerte  ou 
découvre  des  manœuvres  ou  des  opérations  nuisibles 
au  commerce  national. 

Je  crois  avoir  montré  que  Tidée  de^éparer  le  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies  n'offrait  que  des 
inconvénients  et  pas  un  seul  avantage.  Il  serait  im- 
possible d'arriver  à  une  combinaison  plus  malheu- 
reuse. Il  y  manquait  peut-être  une  dernière  singu- 
larité, et  j'avoue  à  regret  que  le  projet  ne  l'a  pas 
laissé  échapper  :  c'était  celle  de  recommander  au 
ministre  des  colonies,  après  l'avoir  livré  à  une  hon- 
teuse impuissance,  de  surveiller  et  de  seconder  les  . 
progrès  ae  l'agriculture  et  du  commerce  des  colo- 
nies. Et  quel  est  donc  ce  commerce  différent  de  celui 
dont  on  gratifie  le  ministre  de  l'intérieur?  Quelle  est 
donc  la  protection  qui  reste  pour  ce  commerce  lors- 
que l'on  n'a  plus  à  sa  disposition  ni  les  opérations 
navales,  ni  les  convois  des  flottes  marchancles,  ni  les 
croisières  sur  les  côtes  des  colonies,  ni  les  moyens 
contre  la  contrebande,  ni  les  correspondances  qui  la 
surveillent  ou  qui  assurent  des  subsistances?  Qu'a- 
t-on  eu  en  vue  dans  cette  étrange  organisation? 
Est-ce  l'intérêt  du  commerce?  Ecoutez  les  commer- 
çants, et  vous  saurez  qu'ils  réclament  eux-mêmes 
contre  elle.  Vous  avez  pu  lire  ce  que  M.  Lasnier, 
parlant  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, a  fait  imprimer,  et  vous  connaissez  par  là  les 
plaintes  du  commerce.  Est-ce  l'intérêt  des  colons? 
Je  le  répète,  nous  n'en  avons  qu'un,  c'est  de  ne  pas 
cesser  d'être  Français;  et  si  nous  en  avions  d'autres, 
celui-là  les  ferait  taire  tous  impérieusement.  Je  de- 
mande,' moi  colon,  moi  député  colonial,  que  les  co- 
lonies et  la  marine  ne  forment  qu'un  seul  ministère, 
et  ce  VŒU,  que  j'ai  imprimé  depuis  six  mois,  répond 
assez  à  l'espèce  d'injure  que  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  a  faite  aux  colons,  en  paraissant 
croire  qu'ils  désireraient  une  désunion  qui  pourrait 
produire  la  séparation  des  colonies.  N'otbliez  paSf 
je  vous  en  conjure,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  que 
les  colonies  de  la  France  ont  besoin  de  toute  la  ma^ 
rine;  que  leur  conservation,  et  môme  la  sécurité  d  • 
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Iptirs  habitants,  seront  toujours  dépendantes  des 
combinaisons  navales,  puisque  la  supérioritë  des 
escadres  tixera  presque  toujours  leurs  destinées; 
songez  enfin  que  la  puissance  qui  vous  envie  le  plus 
CCS  riches  possessions  est  une  puissance  toute  navale, 
que  ses  nombreux  vaisseaux  courent  les  mers,  et 
que  la  faute  la  plus  funeste  que  vous  puissiez  com- 
mettre, c>st  de  croire  que  vous  puissiez  garder  vos 
colonies  si  vous  faites  porter  la  responsabilité  de 
leur  conservation  sur  plus  d'une  tête.  Je  vous  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  :  >  Les  ministres  se- 
ront au  nombre  de  cinc|,  savoir  :  le  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  Tinterieur,  le  ministre  de  la 
marine  et  de^  colonies,  le  ministre  de  la  guerre,  et 
celui  des  affaires  étrangères.  Le  ministère  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies  sera  divisé  en  deux  sections,  à 
la  tête  de  chacune  desquelles  il  y  aura  un  directeur 
général.  •  Je  me  réserve  de  proposer  les  détails  de 
cette  division  à  TAssemblée  lorsque  le  moment  en 
sera  venu.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Rarnave  :  La  seule  question  à  agiter  en  ce 
moment  est  celle  de  la  réunion  du  ministère  de  la 
marine  et  de  celui  des  colonies.  On  pourra  examiner 
ensuite  la  aueslion  subsidiaire  des  directeurs.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.)  Je  ne  m'oppose  point  a  ce 
que  la  discussion  soit  continuée.  Seulement  je  de- 
mande à  répondre,  dans  le  cas  où  Ton  soutiendrait 
Favis  du  comité. 

M.  Desmeuniers  :  J*ai  déjà  prévenu  l'Assemblée 
que  le  comité  n'insistait  pas  sur  cette  division,  et, 
sans  donner  mon  avis,  je  vais  résumer  les  raisons 
pour  et  contre.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Il 
est  de  rimpérieux  devoir  du  comité  de  vous  faire  rc- 
marquerque,dansrétatd'agitationoiisetrouvcntles 
colonies,  agitation  qui  a  sa  source  dans  la  crovance 

Î[ue  vous  n*a|5porlerez  aucune  modification  a  vos 
ois;  il  est,  dis-je,  du  devoir  du  comité  de  vous  pro* 
poser  d'examiner  si  ce  préjugé,  perpétué  par  les 
malveillants,  ne  serait  pas  une  source  de  désordres. 
La  réunion  à  d'autres  époques  serait  sans  inconvé- 
nients; mais  en  ce  moment  peut-être  les  colons  ver- 
raient-ils avec  intérêt  que  l'Assemblée  nationale  a 
classé  dans  un  département  particulier  tout  ce  qui 
les  regarde.  La  seconde  observation  que  j'ai  à  faire 
sera  encore  plus  courte  que  celle-ci  ;  elle  est  relative 
à  la  comptanilité  et  à  la  dépense.  Peut-être  serait-il 
bon  que  TAssemblée  examinât  si,  pour  prévenir  les 
dissipations  de  fonds  publics,  il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  diviser  les  deux  départements  de  la  marine 
et  des  colonies. 

M.  Barn AVE  :  Je  demande  que  TAssemblée  aille 
aux  voix  sur  cette  proposition  :  La  marine  et  les  co- 
lonies Forment  un  seul  département. 

La  oroposition  de  M.  Darnave  est  décrétée. 

— ;■  On  rail  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Pleurieu, 
ministre  de  la  marine.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Première  lettre,  i  II  est  de  mon  devoir  de  donner,  le 
plus  tôt  qu*il  m'est  possible,  ^  TAssemblée  nationale  les 
éclaircissements  qui  ont  été  demandés  hier  k  la  tribune  par 
un  de  MM.  les  députés,  et  qu'elle  peut  désirer,  sur  les 
fonds  qui  doivent  rest  t  en  caisse,  de  ceux  qui  avalent  été 
affectés  annuellement  au  conseil  de  la  marine,  supprimé 
par  la  loi  du  S5  janvier  dernier.  Je  joins  une  note  qui 
entre  dans  des  détails  dont  il  suflBt  ici  de  présenter  les  ré- 
sultats. Conlbrmément  au  règlement  du  conseil  de  la  ma- 
rine, dont  un  eiemplalre  accompagne  cette  lettre,  il  avait 
été  affecté  à  ce  conseil  un  fonds  annuel  de  150,000  livret) 
•ur  ce  Tonds,  90«000  liv.  devaient  être  prélevées  pour  les 
honoraires  des  membres  et  des  secrétaires,  et  les  frais  de 
bureau.  Les  60,000  iiv.  restant  étaient  remisas»  d'après 
le  règlement,  à  la  disposition  du  conseil,  pour  les  missions 
qu'il  lui  plairait  donner,  soit  à  des  officiers  militaires  ou 
d'administration,  soit  à  da  artistes.  Le  montant  de  ce 
fonds  annuel  produiti  pour  deoi  ans  et  neaf  mois,  durée 


derétablissementdacooidl,  la  somme  totale  de  165,0001., 

sur  laquelle  il  a  été  employé,  pour  les  objets  de  dépense 
autorisés  par  le  règlement,  celle  de  A2,109  Uv.  11  ne  devrait 
donc  rester  en  caisse  que  492,891  livres}  mais  le  restant» 
par  l'effet  de  quelques  épargnes  sur  les  honoraires^  ex- 
jpliquées  dans  la  note  ci-joiote,  s'élève  à  la  somme  de 
1J8,275  liv.  17  s.  6  den. 

1  Celte  somme  existe  dans  la  caisse,  oû«  en  conformité 
du  dernier  arrêté  du  conseil  de  la  marine,  dans  sa  séance 
declôture,  elle  doit  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  roi.  La  reconnaissance  du 
trésorier,  dont  copie  est  à  la  suite  de  la  note,  en  constate 
l'existence.  L'emploi  de  cette  somme  n'a  point  encore  été 
déterminé  ;  j'avais  le  projet  de  proposer  au  roi  de  la  desti» 
ner  à  soulager  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui,  en 
conséquence  d'une  décbion  de  1785,  a  été  chargée  de 
pourvoira  toutes  les  dépenses  de  l'expédition  de  M.  La  Pey- 
rouse.  L'incertitude  du  sort  de  cet  officier  a  décidé  à  pu* 
blier  le  journal  qu'il  a  adressé,  et  qui  comprend  sa  navi- 
gation jusqu'à  Botany'Bay,  A  ce  journal  est  joint  on 
grand  nombre  de  caries,  de  plans  et  de  dessins  dont  il  im- 
porte de  fisire  jouir  les  navigateurs  et  les  savants.  11  pouvait 
être  pris  sur  les  épargnes  du  conseil  de  la  marine  les  fonds 
nécessaires  pour  la  dépense  de  la  gravure  et  de  l'impres- 
sion, sauf  à  remplacer  ces  avances  sur  le  produit  de  la 
vente,  à  moins  que  la  nation  fhinçaise,  à  qui  l'on  n*a  point 
à  citer  des  eiemples  quand  U  s^agit  d'un  acte  de  générosité 
et  de  bienfoisance,  n'eût  voulu  eo  foire  don  à  M.  La  Pey« 
rouse,  si  les  recherches  de  ses  concitoyens  le  rendent  à  sa 
patrie,  ou,  si  nous  devons  y  renoncer,  à  la  personne  à  qui 
sa  perte  rendrait  plus  nécessaires  les  consolations  de  tous 
genres.  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  destination  de  ces 
fonds,  ils  peuvent  être  remis  aussitôt  qu'elle  sera  connue.  • 

Seconde  lettre*  «  Je  suis  informé  que  j'ai  été  dénoncé 
hier  à  TAssemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  d'un 
commis  en  sous-ordre  des  bureaux  de  la  marine,  pour  avoir 
ordonné  le  payement  d'un  premier  quartier  des  appointe- 
ments de  ceUc  année  des  ci-devant  directeurs  et  intendants 
des  bureaux  de  la  marine,  supprimés  par  le  décret  dn 
99  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  6  de  janvier. 
Mon  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  l'ambition  de 
mériter  son  estime  et  de  justiffer  la  confiance  du  roi,  le 
lèij  qui  ne  m'abandonnera  jamais  pour  la  prompte  et  en- 
tière exécution  des  lois,  l'amour  de  mes  devoirs,  et  peut* 
éire  ce  que  je  me  dois  à  moi-même  et  au  poste  que  j'ai 
l'honneur  d*t>ccuper,  me  prescrivent  également  de  ne  pas 
attendre  le  délai  de  trois  jours  qui  m'est  fixé  pour  rendre 
compte  de  ma  conduite.  J'ose  assurer  l'Assemblée  natio* 
nale  que  |e  n'aurai  jamais  besoin  d'un  délai  quand  il  s'agira 
de  répondre  à  une  dénonciation.  Je  m'empresse  donc  de 
répondre  à  celle  qui  a  été  faite  hier. 

c  II  a  été  rendu,  le  29  décembre,  sur  le  rapport  duco- 
mitéde  la  marine,  un  décret  sanctionné  le  6  janvier,  qui 
porte  :  1*>  «  A  compter  du  1*'  janvier  1791 ,  le  conseil  de  la 
marine  sera  supprimé;  •  il  l'a  été;  2*  i  les  places  de  di- 
recteur et  d'intendants  des  bureaux  de  la  marine  seront 
supprimées,  sauf  aux  titulaires  aciui  Is  de  ces  places  à  con- 
tinuer de  servir  avec  les  qualités  et  le  traitement  qui  seront 
déterminés  par  l'organisation  nouvelle  des  bureaux  de  ce 
département,  s'il  y  a  lieu;  »  8*  enfin,  «  le  ministre  de  la 
marine  présentera  incessamment  le  plan  de  Torganisation 
de  ses  bureaux.  • 

1  Le  second  article  est  le  seul  qui  soit  relatif  à  l'objet  de 
la  dénonciation;  mais  il  importait  de  n'en  pas  séparer  le 
troisième. 

i  Par  ce  dernier,  le  ministre  de  la  marine  doit  présen- 
ter le  plan  de  l'organisation  de  ses  bureaux.  Il  serait  inu- 
tile de  faire  observer  à  l'Assemblée  nationale  que  i'organi- 
sation  des  bureaux  ne  peut  être  proposée  qu'après  que 
celle  da  ministère  aura  été  décrétée,  puisqu'il  est  certain 
que  celle-ci  peut  déterminer  de  grandes  nSductions  dans 
certaines  parties  des  bureaux,  et  peut-être  des  augmenta- 
tions dans  quelques  autres. 

t  L'art.  II  annonce,  sans  terme  ûie^  la  suppression  d« 
directeur  et  des  intendants,  et  ajonle  :  c  sauf  aux  titulaires 
«  actuels  de  ces  places  à  continuer  de  servir  avec  les  qua-* 
t  liiés  et  le  traitement  qui  seront  déterminés  par  I'organi- 
c  sation  nooveUe  des  bureaux.  •  Mais  cette  organisation 
n*étant  pas  enooiie  faite  et  n'ayant  pu  l'être,  en  supprimant 
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les  titres,  f  ai  dû  consenrer  provisoiremeiit  les  foDCtionsné- 
cessairest  et,  en  consenrant  les  fonctions»  je  n^ai  pas  pu  sup- 
primer les  appointements  qui  y  étaient  attachés.  Sif  ai  mal 
interprété  le  décret,  je  suis  prêt  à  me  réformer;  mais  je  ne 
dois  pas  penser  que,  dans  le  temps  où  Texécution  des  lois 
exige  la  plus  grande  actif  ité  dans  toute  les  parties  de  mon 
département,  Pintentionde  PAssemblée  nationale  ait  été 
de  supprimer  tout  à  coup  les  quatre  personnes  qui  s*en 
partagent  tous  les  délails^et  qui>  par  leurs  services,  leurs 
connaissances  leur  intégrité  et  leur  patriotisme,  méritent 
la  confiance  pulilique. 

1  J'ai  rhonneur  d*ob8er?er  au  surplas  &  TAssemblée  na- 
tionale que  ces  quatre  personnes,  qui  étaient  membres  du 
conseil  de  la  marine,  ne  jouissent  plus,  depuis  le  i*' jan- 
vier, des  appointements  qui  étaient  attachés  à  cette  fonc- 
tion, et  que  les  pensions  que  les  services  antérieurs  de 
quelques-unes  d*entre  elles  leur  avaient  acquises  ont  été 
également  supprimées. 

1  Je  joins  ici,  M.  le  Président,  la  copie  certifiée  de  la 
pièce  qui  a  donné  lieu  à  la  dénonciation. 

1  11  fut  dit  hier  ik  la  tribune  que  cette  pièce  a  été  commu- 
niquée et  remise  en  original.  Je  ne  puis  me  dispenser  d'ob- 
server, au  nom  des  ministres  du  roi,  que  toutes  nos  déci' 
«iofu,  ainsi  que  les  bons  et  les  approuvés  de  Sa  Majesté, 
étant  déposés  et  dispersés  dans  nos  divers  bureaux,  Tinfi- 
4éilré  d*an  commis  qui  se  permet  de  déplacer  une  pièce 
originale  rst  une  violation  de  dépôt.  Ces  pièces  ont  toujours 
été  et  doivent  être  considérées  comme  des  minutes  de  no- 
taires; et  s'il  pouvait  être  libre  au  dépositaire  de  les  dépla- 
cer sans  une  autorisation  supérieure,  les  intérêts  et  la  for- 
tune des  citoyens  seraient  sans  cesse  compromis,  et  la 
responsabilité  des  ministres,  cette  égide  contre  les  abus, 
ne  pourrait  être  exigée  sans  injustice  » 

M.  DoucBB  :  M.  le  raoporteur  de  la  loi  n*ëtant 
pas  satisfait  de  cette  justincation,  tout  le  monde  doit 
rester  dans  la  même  méfiance. 

M.  Gaeat  Vaine  .'Je  demande  qu'aucun  membre 
de  VAssemblée  ne  puisse  recevoir  des  commis  des 
bureaux  les  pièces  originales  qui  doivent  y  rester. 
M.  Regkavlt  ,  député  de  SainlJean  d'Ànaely: 
Je  crois  qu'il  est  dangereux  de  faire  ainsi  des  dénon- 
ciations ma)  fondées,  qui  affaiblissent  Paction  du 
gouvernement  cl  accoutument  les  ministres  eux- 
mêmes  à  en  faire  peu  de  cas.  Ce  n'est  pas  pour  leur 
intérêt  que  je  parle,  mais  pour  celui  de  la  nation 
même  ;  la  lettre  du  ministre  me  paraît  le  justifier 
pleinement. 

M.  Prieur  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver  le 
contraire. 

M.  Begnault  :  Je  demande  qu'on  ordonne  le  ren- 
voi de  sa  lettre  au  comité,  pour  qu'il  nous  fasse  son 
rapport, et  j'insiste  sur  la  motion  de  M.  Garât. 
M.  Prieur  :  On  lit  dans  la  lettre  du  ministre... 
(Beaucoup  de  membres  de  la  partie  gauche  et 
toute  la  partie  droite  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité.) 

M.  Camus  :  Vous  ne  voulez  pas  entendre  aue  le 
décret  que  cite  le  ministre  n'est  pas  exact  ;  faites- 
vous-le  rapporter. 

M.  Prieur  :  On  a  fait  une  victime  :  c'est  le  ci- 
toyen généreux  qui  vous  a  dénoncé  l'infraction  à  la 
loi.  (L*extrémité  de  la  partie  gauche  et  toutes  les 
tribunes  applaudissent.)  Le  ministre  de  la  marine  a 
cru  avoir  le  droit  de  contittier  les  appointements 
des  ci-devant  intendants  de  la  marine.  Un  citoyen 
généreux  a  vu  avec  chagrin  que  l'on  prodiguait 
ainsi ,  contre  vos  décrets ,  des  24,000  liv.  a  des  indi- 
vidus inutiles.  11  a  trouvé  la  pièce  de  conviction , 
et  il  l'a  envoyée  à  l'Assemblée  nationale.  Je  de- 
mande que  sa  conduite  soit  approuvée.  (Quelques 
membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  et  toutes 
les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Dandré.  Je  demande  que  le  fait  soit  éclairci. 
Sur  le  rapport  du  comité ,  nous  saurons  s'il  y  a  lieu 
à  poursuivre  le  ministre.  Qnant  au  commis  qui ,  dit- 


on  ,  s'est  permis  d'enlever  une  pièce  originale ,  il 
faut  encore  éclaircir.... 

M.  Camus  :  Je  demande  à  éclaircir ,  car  c'est  a 
moi  que  la  pièce  a  été  apportée.  (Les  applaudisse- 
ments recommencent.) 

M.  Dandré  :  Les  applaudissements  me  prouvent 
que  ma  demande  a  la  faveur  de  l'Assemblée;  je  de- 
mande donc  que  le  fait  soit  éclairci. 

M.  Camus  :  Les  travaux  du  comité  des  pensions 
l'ont  mis  en  correspondance  avec  les  ministres  et 
avec  les  commis  chargés  du  bureau  des  fonds. 

RI.  Bonjour  ,  chef  du  bureau  des  fonds  de  la  ma- 
rine, nous  a  plusieurs  fois  donné  des  renseigne- 
ments, et  nous  avons  vu  avec  peine  que  cela  lui  avait 
attiré  l'animadversion  du  ministre  ,  malgré  le  dé- 
cret qui  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  assez  de  courage  pour  dénoncer  les 
déprédations.  C'est  ainsi  que  nous  avons  appris  que, 
contreles  termes  précis  d'un  de  vos  décrets ,  et  en 
s'écartant  des  dispositions  des  lettres-patentes, 
dans  un  emprunt  où  Ton  ne  devait  recevoir  que  des 
effets  publics ,  on  a  reçu  de  M.  Lecoulteux-Lanerayc 
une  quittance  de  finance  de  700,000  francs  pour  une 
affaire  particulière.  Voilà  comme  on  se  conduit  dans 
les  bureaux. 

M.  BiAuzAT  :  Je  dois  rendre  compte  d'un  fait  dont 
j'ai  eu  connaissance.  Un  des  quatre  ofKciers  qui  a 
touché  les  sommes  dont  il  est  question  a  écrit  à 
M.  Bonjour  pour  lui  redemander  la  pièce  qui  con- 
state le  fait  qui  vous  est  soumis.  Je  demande  que 
M.  Bonjour  rapporte  cette  lettre ,  et  qu'il  soit  mis 
sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée. 

M.  le  président  fait  le  résumé  de  toutes  les  propo- 
sitions. 

M.  FoLLEViLLE  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  celle  qui  tend  à  mettre  M.  Bonjour  sous  la 
sauvegarde  de  T  Assemblée. 

M.  Bouche  :  On  cherche  à  le  punir ,  et  si  vous 
ne  déclarez  pas  qu'il  est  sous  la  protection  de  la  loi... 
(L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  Bureau  :  Le  mettre  sous  la  protection  de  la 
loi ,  c'est  préjuger  qu'il  est  menacé  et  qu'il  a  besoin 
d'une  protection  spéciale.  On  dit  que  Von  veut  lui 
ôter  sa  place  ;  mais  vous  n'avez  pas  encore  décidé 
jusqu'où  s'étendait  l'autorité  des  ministres  sur  les 
agents  subalternes.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Duquesnoy  :  Je  suis  plus  disposé  que  qui  que 
ce  soit  à  applaudir  à  toutes  ces  sortes  de  dénoncia- 
tions. Mais  sous  quelle  protection  voulez-vous  met- 
tre M.  Bonjour?  Dites  qu'il  ne  pourra  point  être  dé- 
placé avant  qi)e  l'affaire  soit  jugée  ;  à  la  bonne 
heure... 

M.  Laréveillère-Lépaux  :  Je  demande  qu'on 
rejette  la  question  préalable  proposée  par  M.  folle- 
ville.  Vous  ne  voulez  pas  contredire  une  loi  déjà 
faite ,  qui  accorde  protection  à  tous  ceux  qui  font  de 
pareilles  dénonciations.  Il  est  bien  extraordinaire 
qu'on  nous  oblige  à  ne  plus  parler  des  ministres 
qu'avec  un  certain  respect.  Lorsqu'il  y  a  deux  jours 
Tun  d'eux  s'est  permis  d'insulter,  d'une  manière  in- 
directe ,  il  est  vrai,  quelques  patriotes  de  l'Assem- 
blée ,  personne  n'a  osé  prendre  la  parole.  (L'extré- 
mité de  la  partie  gauche  et  toutes  les  tribunes  re- 
commencent leurs  applaudissements.) 

M.  le  président  métaux  voix  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Folleville. 

La  question  préalable  est  rejetée.  —  La  majorité 
de  la  partie  gauche  ne  prend  aucune  part  à  la  déli- 
bération. 

1  L'Assemblée  rcnvoîc  les  deux  lettres  du  mînisU^  de  la 
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ivarine  aux  comUée  réunis  de  la  narine  et  des  pensions, 
pour  lai  ftiire  son  rapport  incessamment,  el  décrète  que 
M.  Bonjour  remettra  auxdits  comités  la  lettre  par  laquelle 
BD  des  employés  Intermédiaires,  supprimé  par  le  décret 
du  ?9  décembre  dernier,  lui  a  demandé,  de  la  part  du  mi- 
nisire  de  la  marine,  la  réponse  écrite  de  la  main  du  minis- 
nlstre  ;  et  cependant  If.  Bonjour  «tmia  sous  la  saufegarde 
é$  la  loi.  »  . 
La  séance  est  levëe  à  trois  heures. 

SÉAlfCB  DU   SAMEDI   AU    80». 

M.  BetZAis-CouRMéNiL ,  au  nom  du  comité  des 
monnaies  :  Par  Tari.  V  de  votre  décret  du  1 1  janvier, 
sur  réuiission  d*uue  nouvelle  monnaie ,  vous  avez 
invité  les  artistes  à  proposer  le  modèle  de  IVmpreinte 
oui  doit  servir  à  sa  fabrication,  et  vous  avez  or- 
aonnë  à  votre  comité  de  vous  rendre  compte  de  leurs 
travaux.  Je  viens  en  son  nom  vous  apprendre  que 
les  hommes  les  plus  célèbres  dans  Tart  cle  la  gravure 
vous  ont  offert  avec  rempressoment  du  patriotisme 
le  tribut  de  leurs  talents.  Tous  sont  connus  pai  des 
productions  savantes  qui  fixeront  les  regaras  de  la 
postérité  ;  et  il  suffira  de  les  nommer  pour  vous  faire 

aarla^r  cette  opinion.  Ce  sont  principalement: 
IM.  Duvivier,  graveur  général  des  monnaies  de 
France;  fiemier ,  graveur  particulier  de  celle  de 
Paris;  GaUeau ,  ffupré ,  graveurs;  Lorlhior  et 
Dehue j  sculpleur  du  roi,  et,  en  dernier  lieu, 
M.  Roca.  Avant  de  vous  rendre  compte  de  leur  tra- 
vail ,  je  dois  vous  soumettre  une  réflexion  générale 
qui  .nraît  devoir  influer  sur  votre  détermination. 
Le  style  qui  convient  aux  monnaies  nVst  pas  celui 
des  médailles  ;  celles-ci ,  destinées  à  transmettre  à 
la  postérité  des  faits  mémorables ,  exigent  une  com- 
position plus  variée  ;  l'artiste  peut  orner  son  sujet 
par  des  détails,  embellir  Tidée  principale  par  ies 
idées  accessoires  ;  il  est  à  cet  égard  d'autant  plus  à 
son  aise  aue ,  si  un  seul  coup  de  balancier  ne  suffit 
pas  à  l'exécution,  il  peut  les  multiplier  à  volonté.  La 
D)onnaie,au  contraire,  exige  une  fabrication  ra- 
pide ;  l'empreinte  est  mal  choisie  si  un  seul  coup  ne 
suffit  pas  pour  l'exécuter  ;  on  est  parvenu  à  frapper 
soixante  pièces  par  minute,  et  le  bien  du  service  et 
récouomie  exigent  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  faut  donc 
éviter  une  trop  grande  complication  dans  le  sujet. 
Si  l'idée  est  grande  ,  quoique  simple ,  si  elle  supplée 

aux  détails  par  la  pensée  ,  l'objet  est  rempli 

Avant  de  se  livrer  à  l'examen  des  diflférents  sujets, 
le  comité  a  cru  que  l'Académie  des  Inscriptions , 
dont  un  des  membres  avait  concouru  avec  beaticoup 
de  zèle  et  de  savoir  à  ses  premiers  travaux ,  ne  lui 
refuserait  pas  le  secours  de  ses  lumières  dans  une 
matière  qui  paraissait  aussi  particulièrement  de  son 
ressort.  Cette  compagnie  savante  a  justifié  toutes 
ces  espérances;  mais  votre  comité  a  craint  que  la 
complication  de  quelques-uns  des  sujets  Qu'elle  avait 
adoptés  ne  oût  se  concilier  avec  la  célérité  néces- 
saire à  la  fabrication  des  monnaies.  C'était  aux  ar- 
tistes eux-mêmes  à  lever  cette  incertitude.  Le  co- 
mité invita  quelques-uns  des  professeurs  et  mem- 
bres de  l'Académie  de  Peinture  et  de  Sculpture  à 
lui  donner  leur  avis  ;  MM.  Pajou ,  David ,  Moëtle'et 
6oys,  dont  les  noms  et  les  talents  vous  sont  connus, 
se  rendirent  à  votre  comité  et  examinèrent  avec 
beaucoup  de  soin  les  divers  projets.  Votre  comité  a 
toujours  pensé  que  toutes  les  monnaies  du  rovaume 
devaient  jporter  l'effigie  du  roi  avec  la  légende  : 
Louis  Xrl ,  rot  des  français.  Cet  usage ,  qui  re- 
monte chez  toutes  les  nations  aux  temps  les  plus  re- 
culés ,  tient  d'ailleurs  aux  principes  de  notre  consti- 
tution ,  et  ce  n'est  pas  quand  les  rois  protègent  la 
liberté  qu'on  pourrait  regretter  de  l'avoii  établi.  H 
ne  fut  donc  question  que  de  l'empreinte  des  revers- 


ions pensèrent  que  l*idée  d*asseoir  la  justice  sur  le 
trône  était  une  belle  conception,  mais  qu'une  figure 
assise  ralentirait  plus  l'exécution  qu'une  figure  de- 
bout. Il  en  fut  de  même  des  trois  figures  qui  devaient 
représenter  la  nation ,  la  loi  et  le  roi ,  et  rappeler 
l'idée  si  chère  de  la  fédération.  C'est  aux  médailles, 
et  non  aux  monnaies,  à  consacrer  oe  jour  qui  doit 
marquer  dans  les  annales  du  monde....  C'est  une 
chose  diçne  de  remarque  que  l'accord  qui  règne 
dans  Topinion  de  ces  artistes  célèbres.  11  semble  que 
le  beau  ait  des  principes  qui  échappent  aux  yeux 
vulgaires ,  mais  (|ui  dirigent  les  hommes  de  génie.  Us 
pensèrent  unanimement  aue  le  revers  de  la  tête  du 
roi ,  sur  la  monnaie  d'or ,  les  écus  et  demi^cus,  de- 
vait avoii  poiiT  empreinte  un  des  sujets  proposés 
par  M.  Dupré ,  savoir  :  le  génie  de  la  France  debout 
devant  un  autel  fort  simple,  gravant  la  constitution 
sur  des  tables,  avec  le  sceptre  de  la  Raison ,  désigné 
par  un  œil  ouvert  à  son  extrémité.  Ils  crurent ,  avec 
votre  comité ,  que  Ton  pouvait  ajouter  à  côté  de 
Tautel  un  coq ,  symbole  de  la  vigilance ,  et  un  fais- 
ceau ,  emblème  ae  l'union  et  de  la  force  armée.  Il 
fut  observé  que  les  arts  avaient  souvent  employé  le 
coq  comme  emblème  de  la  France.  Si  vous  adoptez 
cette  empreinte ,  votre  comité  vous  demandera  d'y 
mettre  la  légende  ;  réj^tu  de  la  loi ,  proposée  par 
l'Académie  oes  Inscriptions,  et  que  les  mots  la  malto», 
la  loi  et  le  rot ,  soient  marqués  sur  tranche.  Alors 
vous  aurex,  pour  ainsi  dire ,  formé  un  faisceau  d'i- 
dées salutaires,  qui  rappelleront  sans  cesse  aux  Fran- 
çais un  roi  qu'ils  chérissent ,  la  liberté  qu'ils  idolâ- 
trent ,  et  la  soumission  aux  lois ,  sans  laquelle  ce 
présent  du  ciel  ne  saurait  subsister.  Deux  raisons 
paraissent  ^'opposer  à  ce  que  les  pièces  de  30  et  de 
15  sous  portent  absolument  la  oaéme  empreinte. 
Elle  serait  trop  compliouée  peut^tre  pour  les  pièces 
de  15  sous ,  dont  le  volume  sera  peu  considérable  : 
et  d'ailleurs  il  faut  craindre  au'une  trop  grande  res- 
semblance avec  les  louis  n  excite  les  faux  mon- 
nayeurs  à  ajouter  celle  de  la  couleur.  La  chimie  fait 
des  pas  si  rapides  vers  la  perfection  qu'en  prévoyant 
tous  les  avantages  que  cette  science  peut  procurer  à 
la  société  on  doit  se  permettre  de  calculer  les  abus 
qu'on  en  peut  faire.  Votre  comité ,  toujours  aidé  des 
lumières  de  l'Académie  de  Peinture,  a  donc  pensé 
qu'en  conservant  le  sujet  principal  on  pouvait  sup- 
primer le  coq  et  le  faisceau.  L'empreinte  sera  belle, 
et  cependant  assez  diSiTcnte  de  celle  des  louis  pour 
n'avoir  à  craindre  aucune  confusion.  La  monnaie  de 
cuivre  est  particulièrement  la  monnaie  du  pauvre, 
et  sous  ce  rapport  elle  vous  inspirera  un  grand  inté- 
rêt; car  il  faut  que  les  malheureux ,  si  dédaignés 
par  les  mauvaises  lois ,  aient  sous  le  régime  des 
bonnes  le  sentiment  de  leur  dignité  . 

Votre  comité  a  pensé  au'un  faisceau  traversé  par 
une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  en- 
tourée d'une  couronne  civique ,  devait  former  le  re- 
versdessous,  des  demi-sous  el  des  liards  :  c'est  encore 
M,  Dupré  qui  vous  offre  le  si^et  de  cette  empreinte. 
Nous  vous  proposons  pour  légende  ces  mots  :  La 
nation ,  la  loi  el  le  roi.  Elle  exprime  à  la  fin  le 
droit  et  les  devoirs  du  peuple....  Dans  peu  la  fabri- 
cation pourra  commencer.  Nous  allons  vous  propo- 
ser dans  notre  projet  de  décret  les  moyens  d'accélé- 
rer et  de  perfectionner  l'exécution. 

M.  Courménil  lit  le  projet  de  décret. 

M.  l'abbé'**  ;  Vous  proposera-ton  toujours  de 
supprimer  ce  oui  porte  quelque  empreinte  de  la  re- 
ligion ?  (II  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  qu'oii 
conserve  quelque  chose  de  ces  anciens  emblèmes  qui 
nous  rappellent  nos  devoirs  envers  la  Divinité.  U 
n'est  personne  qui  ne  sache  que  les  plus  anciens 
peuples  ont  U)i\iQurs  mis  le  nom  de  Dieu  sur  leun 
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aonnaiet.  Uo  Etat  doit ,  comme  un  individu  «  don* 
ner  publiquement  des  preuves  de  sa  religion  ;  ce 
que  je  vous  propose,  cest  de  conserver  un  usage 
consacré  parmi  nous,  car  on  ne  doit  changer  les 
choses  qui  subsistent  que  pour  leur  en  substi- 
tuer de  meilleures.  On  a  cherché  à  calomnier  TAs- 
semblée;  craignei  de  donner  de  nouvelles  armes 
(violents  murmures  )  ;  craignez  de  donner,  je  ne  dis 
pas  denouvelles raisons,  mais  de  nouveauxprëtextes. 
SI  la  religion  venait  malheureusement  à  s  affaiblir , 
les  ennemis  du  bien  public  marqueraient  l'époque 
de  sa  décadence  au  temps  de  notre  session  par  fa  des- 
truction de  ses  emblèmes  sur  les  monnaies.  Que  si- 
gnifie cette  précieuse  inscription  :  SU  nomen  De* 
mini  htnedielum ,  que  le  nom  de  Dieu  soit  béni  ? 
C*est  un  témoignage  public  de  reconnnaissance  en- 
vers la  Providence  paternelle  qui  multiplie  tous  les 
signes  nécessaires  à  nous  procurer  des  subsistances. 
Je  demande  que  cette  inscription  soit  conservée. 

M.  Chatrau-Rcnaud  :  Je  demande  au  contraire 
que  Ton  adopte  l'empreinte  du  génie  de  la  France , 
id^  qui  me  paraît  sublime  et  religieuse. 

M.  Goupil  :  C'est  une  ancienne  idée  sur  laquelle 
ont  été  fondées  des  usurpations  bien  dangereuses  que 
celle  par  laquelle  on  a  voulu  établir  que  les  lois  de 
la  souveraineté  ont  pour  fondement  une  autre  doc- 
trine  que  la  justice  que  Dieu  a  gravée  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes ,  quel  que  soit  leur  culte.  Dans 
réioquent  discours  que  vous  fit  Tautrejour  M.Thou- 
ret  ^  il  vous  fit  observer  que  dans  la  liturgie  on 
avait  établi  cette  maxime  :  rex,  per  hanc  iradilio' 
nem  noslram, . .  comme  si  un  roi  ne  gouvernai t  qu*en 
vertu  de  la  volonté  cléncale.  Quana  nous  réclamons 
)a  raison ,  la  Justice,  on  nous  dit  que  nous  oublions 
la  Divinité.  Est-ce  bien  un  théologien  qui  peut  met- 
tre en  doute  que  le  Verbe  divin  est  la  raison  uni  ver» 
selle?..  On  vous  propose,  sous  la  faveur  de  son  an- 
tiquité, une  légende  latine  ;  cette  légende ,  tout  le 
monde  Ta  dansson  cœur;  mais  tous  les  sentiments  que 
rhomme  porte  en  lui-même  doivent-ils  être  gravés 
sur  ses  monnaies?  mais  le  peuple  entend-il  une  lé- 
gende latine  ;  et  la  raison  ne  doit-elle  pas  mettre  un 
terme  k  cet  usage  absurde  de  célébrer  le  nom  de  la 
Divinité  dans  une  langue  que  nos  frères  ne  connais- 
sent pas ,  et  qui  ne  leur  transmet  ni  idées  ni  senti- 
ments? fOn  applaudit.)  Je  demande  si  cetusaffe, 
parce  qu  il  subsiste  encore  dans  nos  temples ,  doit 
être  consacré  pour  nos  nonvelles  monnaies,  et  je 
demande  si  c'est  par  aversion  pour  les  idées  ae  jus- 
tice et  de  patriotisme  que  nous  représenteront  les 
nouvelles  inscriptions  »  qu'on  veut  rappeler  des  lé- 
gendes qui  n'ont  pas  t>esoin  d'être  rappelées ,  et  re- 
vendiquer un  langage  inintelligible  pour  la  plupart 
des  hommes?...  Je  demande  qu^on  aille  aux  voix  sur 
le  projet  du  comité  des  monnaies. 

M.  CoutMÉNiL  :  Je  crois  bon  de  relever  une  er- 
reur gui  semble  avoir  fait  la  base  de  l'opinion  du 
firemier  opinant  11  a  cru  qu'il  serait  de  quelque 
conséquence  de  supprimer  une  légende  consacrée  de- 
puis le  commencement  de  la  monarchie.  Je  me  fais 
un  plaisir  de  rassurer  sa  conscience ,  qui  me  paraît 
un  peu  timorée.  Dans  un  siècle  où  le  cierge  était 
très-instruit,  où  il  avait  beaucoup  d'influence ,  sous 
Louis  XIV  .  on  a  mis ,  au  lieu  du  Sit  nomen  Do- 
mini  heneaictum ,  les  mots  Dicant  nominis  tut  ofo- 
riam ,  ce  qui  était  une  fade  adulation  en  faveur  d*un 
roi  qu*on  a  appelé  grand,  ie  ne  sais  trop  pourquoi. 
Mais  ce  qui  tranche  la  difbculté ,  c'est  que  par  vo- 
tre dëeret  du  il  janvier  vous  avez  formellement 
décidé  que  la  légende  actuelle  serait  changée. 

M.  Bouon:  Onn'a  pas  dit  la  bonne  raison; c'est 
que  le  StI  namem  Domini  bênedielum  est  bon  pour 
ceux  qui  out  beaucoup  de  louis  daus  leur  poche ,  et 


nous  n'avons  que  du  papier.  Je  pense  au  reste  <. 
si  la  nouvelle  monnaie  ne  plaît  pas  aux  ecclésiâstî 
ques,  ils  feront  bien  de  s'en  passer. 

L'Assemblée,  consultée  sur  l'amendement  de 
M.  l'abbé  ***,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ces 
termes  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comilé 
des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

t  An.  l*\  L'effigie  du  roi  sera  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  rojaume»  avec  la  légende  :  Louis  XH,  roi 
des  Français, 

•  II.  Le  revers  de  la  monnaie  d*or,  des  écus  et  demi- 
éeus,  aura  pour  empreinte  le  génie  de  la  France,  debout 
devant  uo  autel,  et  gravant  sur  des  tables  la  constitution , 
avec  le  sceptre  de  la  Raison,  désigné  par  un  œil  ouvert  à  . 
son  extrémité.  11  y  aura  à  côté  de  Taulel  un  coq,  symbole 
de  la  vigilance»  et  un  faisceau»  emblème  de  Tunion  et  de  la 
force  armée. 

«  III.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  :  Bégne 
dsla  lûU 

«  IV,  Il  sera  gravé  sur  la  tranche  t  La  nation,  la  loi  et 
le  roû  ' 

«  V.  Les  pièces  de  SO  sous  et  de  15  sous  porteront  les 
mêmes  empreintes  et  la  même  légende»  à  TexcepUon  du 
coq  et  du  faisceau. 

■  VI.  La  monnaie  de  cuivre  portera  la  mêmeeflBgie  du 
roi  et  la  même  légende  ;  le  revers  seul  sera  dilTérent. 

«  VIL  L'empreinte  du  revers  sera  un  faisceau  traversé 
par  une  pique,  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  autour 
une  couronne  de  chêne,  avec  la  légende  :  La  nation,  la  loi 
et  te  roL 

1 VIII.  Sur  toutes  les  monnaies  le  millésime  sera  en 
chiffres  arabes,  suivi  de  Tannée  de  la  liberté. 

t  UL  II  sera  sans  délai  procédé  à  la  formation  de  nou- 
veaux coins  et  matrices. 

•'^  X»  Tons  les  artistes  pourront  concourir  à  leur  gravure, 
et  la  préférence  sera  jugée  sur  Tavis  de  l'Académie  de 
Peinture  et  de  Sculpture. 

c  XI.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  son  comité  des  monnaies,  elle  prononcera  sur  Tim 
demniié  qui  pourra  être  due  aux  artistes  dont  le  travail  ne 
serait  pas  jugé  utile. 

1  XII.  Le  ministre  de  Tlntérieur  et  la  commission  dea 
monnaies  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
la  iabricalion  ordonnée  par  le  décret  du  4i  janvier;  en 
conséquence ,  il  sera  remis  an  ministre  copie  collationnée 
des  offres  faites  au  comité  des  monnaies  relativement  à  la 
laurnlture  des  flaons  pour  la  monnaie  de  cuivre,  et  la  com- 
mission rendra  compte  à  TAssemblée  de  ses  vuci  sur  la 
simplification,  l'économie  et  la  perfection  du  monnayage. 

«XIII.  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  dans 
le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du  roi.  • 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Malouet,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale»  interprétant  Partlde  II  do  dé- 
cret dn  8  décembre»  confirme  la  défense  portée  par  ledit 
décret  d'eiécuter  la  pèche  aux  bœufs  avec  des  filets  dont 
les  mailles  seront  au-dessous  de  neuf  lignes  dans  la  partie 
inférieure*  L'usage  même  de  ces  filets  pour  la  pèche  aux 
bœuis»  et  toute  espèce  de  pêche  à  la  traîne,  ne  pourra  être 
permis  depuis  le  1*'  avril  jusqu'au  V*  iuillet.  Dans  toute 
autre  saison,  et  en  se  confbrmaot  aux  dimensions  prescrites 
pour  les  mailles  des  filets,  la  pêche  aux  bœufs  et  celle  dite 
à  la  traîne  pourront  s'exécuter  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  juridiction  des 
prud'hommes  établie  dans  la  ville  de  Cette  sera  commune 
à  tous  les  pêcheurs  du  quartier  des  classes  de  la  même 
ville,  et»  en  conséquence,  les  patrons  pêcheurs  des  étangs, 
ayant  en  propriété  leurs  filets  et  barques  de  pêche  montées 
de  trgis  hommes  au  moins,  mousse  compris*  concourront 
avec  ceux  de  la  mer  aux  places  de  prud'hommes,  et  joui- 
ront des  mêmes  prérogatives  énoncées  dans  le  décret  du 
8  décembre  dernier*  > 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Montmorin  des  arresta- 
tions illégales  faites  l'année  dernière  lors  de  la  tenue 
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ûes  assemblées  primaires  dans  la  colonie  de  Cayenne, 
l'As  j emblée  porte  le  décret  suivant  : 

fl  {•  Que  M^r.  Leblond,  Nicolas  Benoît,  Malbélin,  etc.» 
embarqués  pendant  les  troubles  de  Cayenne,  sont  libres  de 
rciourner  dans  cette  colonie  ;  i^  qu*il  leur  sera  fourni  par 
le  trésor  public  une  somme  suffisante  |K>ur  les  frais  de  leur 
voyage;  S»  que  les  commissaires  envoyés  aux Iles-du- Vent 
prendront  toutes  les  informations  nécessaires  pour  le  rap- 
port être  fait  à  TAssemblée.  » 

—  M.  le  président  annonce  que  le  premier  scrutin 
pour  l'élection  de  son  successeur  a  doniié  la  majo- 
rité absolue  à  M.  Chabroud. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Mougins, 
curé  de  Grasse,  Goupil  et  Roger. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

N,  B.  Le  décret  suivant  a  été  rendu,  et  les  premiers 
paragraphes  de  l'article  II!  du  projet  de  décret  ont 
été  décrétés. 

1  L*Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministère  de  la 
luttice,  celui  de  la  marine  et  des  colonies ,  celui  de  la 
guerre,  celui  des  afTuires  étrangères,  formeront  chacun  un 
département  séparé;  décrète  en  outre  que  le  département 
proposé  par  le  comité  de  constitution  sous  le  litre  de  mi- 
nistre de  l'intérieur  sera  divisé  ;  charge  le  comité  de  consti- 
tution de  lui  proposer  incessamment  le  mode  de  cette  di- 
vision. 

«  Art.  III.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront: 
!•  de  garder  le  sceau  de  TElal,  et  desceller  les  lois,  les 
traités,  les  lettres-patentes  de  provisions  d'olBces,  les  com- 
missions, patentes  et  diplômes  du  gouvernement; 

fl  2"  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction  des  décrets 
du  corps  législatif^  à  la  promulgation  et  à  Texpédition  des 
lois; 

«  8*  D'entretenir  une  correspondance  habituelle  avec  kt 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi.  • 


THÉÂTRE  DU  VAUDEVILLE. 


Mtf.  Piis  et  Barre  ont  conçu  Tidëe  d'ouvrir  un  ttile  au 
genre  de  Taudeville,  que  la  musique  italienne,  le  drame  et  les 
pièces  dites  à  tentiment  ont  exclu  depuis  quelques  années  de 
tous  nos  grands  théAtres,  et  qui  cependant  est  analogue  au 
génie  de  la  nation. 

Le  Français,  né  malin  »  créa  le  vaudeville. 

BOILEAV. 

Ils  ont  en  conséquence  déclaré  par-devant  la  municipalité 
de  Paris  vouloir  établir  incessamment  dans  cette  capitale  un 
spectacle  sous  le  titre  de  Théâtre  du  VaudeT.  ille;  on  y  jouera  : 
1*  les  opéras-vaudevilles  qu'ils  ont  composés  et  fait  représen* 
ter  aulrefob  sur  le  Théitre-ltalien  ;  S»  les  pièces  à  vaude- 
villes choisies  de  Piron ,  Panard  ,  Ansaaume,  Dorneval,  Va- 
dé,  etc.,  el  jouées  à  la  foire  Satnt-Laurent,  mais  retouchées 
dans  l'esprit  actuel ,  et  rajeunies  par  des  romances  et  petits 
airs  nouveaux  ;  3»  les  opéras»vaudevillesque  MM.  les  auteurs, 
qui  travaillent  dans  ce  genre,  voudront  bien  confier,  et  ceux 
que  MM.  Piis  et  Barré  ont  dans  leurs  portefeuilles;  4^  et  se 
proposent  de  faire  jouer  les  nouvelles,  les  anecdotes  du  jour, 
mises  en  vaudevilles  par  différents  auteurs ,  mais  seulement 
lorsqu'on  les  croira  nécessaires  à  la  variété  du  spectacle,  et 
convenables  au  goût  général  du  public. 

On  espère  que  le  théAtre  sera  construit  au  Panthéon ,  rue 
de  Chartres. 

Les  sujeu  qui  doivent  composer  ce  spectacle  ont  été  ras- 
semblés et  choisis  par  une  personne  dont  l'expérience  «t  les 
talents  sont  connus,  et  que  MM.  Piis  et  Barré  s'associent  en 
qualité  de  directeur,  n'entendant  se  réserver  personnelle* 
meut  que  celle  de  fondateurs  de  l'entreprise. 

C'est provisoiremeut  à  M.  BoutUlier,  secrétaire  du  ihéitre 


du  Vaudeville ,  rue  de  Marivaux ,  n*  7 ,  qu*on  est  prié  d*a« 
dresser  toutes  les  demandes  relatives  à  cet  établissement* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Usages  de  la  sphère  et  des  globes  céleste  et  terrestre, 
selon  les  hypothèses  de  Ptolémée  et  de  Copernic ,  précédés 
d'un  abrégé  analytique  sur  leur  origine  et  sur  les  diflérents 
systèmes  du  monde. 

"-  Description  de  la  sphère  armillaire ,  dénombrement 
âtt  constellations  anciennes  et  modernes ,  avec  l'ascension 
droite  et  la  déclinaison  des  principales  étoiles,  réduites  pour 
l'année  1790,  wivant  l'atlas  de  Plamsteed,  corrigé,  augmenté 
de  plus  de  doute  cents  étoiles,  par  M.  Méchain,  de  TAcadc- 
mie  royale  des  Sciences. 

—  Description  et  usages  de  la  machine  nommée  giocy-' 
clique,  qui  donne  l'eiplication  des  phénomènes,  selon  le  sys- 
tème de  Copernic. 

—  Analyse  historique  et  géographique  des  quatre  parties 
du  monde,  suivie  d'un  précis  sur  l'invention  et  la  perfection 
des  cartes  géographiques,  etc.,  etc.  ;  1  vol.  in*8®  contenant  : 
1<*  des  planches  et  figures,  les  tables  des  constellations  tant 
anciennes  aue  modernes ,  et  des  constellations  zodiacales  ; 
S»  la  carte  ae  la  France  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements; la  table  alphabélique  de  ces  départements,  avec 
les  noms  des  principiiux  chefs-lieux ,  le  nombre  des  districts 
et  l'indication  des  tribunaux  ;  3<^  la  table  de  la  différence  des 
méridiens  ou  longitudes  entre  l'observatoire  de  Paris  et  les 
principaux  lieux  de  la  terre,  avec  leur  latitude  ou  hauteur 
de  pôles  ;  par  M.  C.-P.  Delamarche,  géographe.  Cet  ouvrage 
se  trouve  à  Paris  et  au  collège  de  M.  Gervais,  rue  duFoin- 
Sain^-Jacques,  Prix  :  broché,  4  liv. 

"-  Préservatif  contre  le  schisme ,  ou  questions  relatives 
an  décret  du  37  novembre  1790.  Prix  :  3  liv.  8  s.,  et  3  liv., 
franc  de  port ,  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  H.  Leclerc ,  li- 
braire, rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours,  a^  354. 


SPECTACLES. 

AcADteiB  ROTALB  DB  MusiQUB. — Auj.,  pour  le  rempla- 
cement du  4*  quart  du  lundi  gras,  Alceste, elles  Pommien 
et  le  Moulin  »  comédie  en  un  acte. 

TniATBi-lTALiBif.  —  Auj.  les  Époux  réunie,  et  la  2*  re- 
présentation de  Guillaume  TelL 

Ambigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
3«  représentation  de  Myrtil  et  Lyeoris,  opéra,  dans  lequel 
M.  Ducaire  et  la  demoiselle  Caxal  joueront  les  principaux 
rôles  ;  précédé  du  Manteau,  comédie  en  un  acte ,  el  de  la 
Bascule  t  pièce  en  un  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  du  Palais-Rotal.--Auj.  lai'*  représentation 
de  C Ecole  des  Prêtres,  en  3  actes,  en  prose;  suivi  des 
Méneehmes  grecs ,  comédie  en  4  actes,  en  prose. 

Tbéatrb  db  Mohsibur.— Auj.  /  ViaggiatoH  feliei, 
opéra  italien,  dans  lequel  la  signora  Morichelli  reparaîtra 
dans  le  rôle  de  Velbina. 

Demain  la  S*  rcpr.  de  /(  Tamburno  fiof^iimo,— Mer- 
credi la  3*  représenlaUon  de  Vlrrprimeur,  ou  la  Fête  de 
Franklin,  et  la  10*  d'Amélie,  ou  le  CouvenU 

TniATBB  DB  M ADBMOiSBLLB  MoNTAHSiBB,  au  Palals-RoyaU 
—  Auj.  la  2*  représentation  à* arlequin  Sauvage,  com.en 
8  actes;  précédée  de  C  Apothicaire,  opéra  en  2  acies. 

TfltATBB  rBARÇAIS  COMIQOB    BT  LYBIOtH.— Auj.   la  W 

représentation  de  Nicodéme  dans  la  /une,  ou  la  Rivx>lution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbancbbs,  rue  do  Mail,  n*  19.— H  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heurequll  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d*y  rester* 
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Mardi  12  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE.* 

De  Pttersbourgt  le  14  mars.  — Ce  D*est  pas  une  des 
choses  les  moins  remarquables  dans  la  crise  actuelle,  dont 
semble  dépendre  en  ce  moment ,  vers  le  nord  de  TEurope, 
la  destinée  de  l'équilibre  prétendu  des  puissances,  que  d'y 
Yoir  dominer  lu  d(slinéed'un  seul  bomme,  lequel,  né  su- 
jet dans  un  gouvernement  arbitraire,  n'a  point  donné  iiux 
antres  hommes  Tidée  d'une  supériorité  qu*il  fallait  avouer, 
ni  aux  autres  cours  des  marques  d'un  talent  politique  fait 
pour  régir  leurs  volontés.  Cette  importance  extraordinaire 
lient,  comme  le  destin  de  la  guerre  qui  Ta  produite,  à  tous 
les  hasards  dont  celui-ci  se  compose  lui-môme.  M.  le  prince 
Potemkin  est  enfin  arrivé  ici  ;  il  a  paru  devsrnt  Timpéra- 
trice  ;  c^est  un  grand  événement  :  tous  les  cabinets  d'Eu- 
rope doivent  en  être  occupés. 

Quelques  conjectures  qu'on  ait  pu  former,  il  est  bien  évi- 
dent qu'on  n'a  rien  avancé  qui  puisse  résoudre  le  problème 
«1  l'on  aura  enfin  la  paix,  $i  Con  aura  encore  la  guerre. 

Les  deux  cours  impériales  alliées  ,ont  des  secrets  impé- 
nétrables. Le  temps,  les  obstacles,  les  projets  ont  resserré 

leurs  liens.  Ce  fait  est  notoire.  Au  delà  on  ignore  tout 

On  a  voulu  des  médiateurs  ;  cette  médiation  est  devenue 
une  ligue.  Des  ministres  de  Londres,  de  Berlin ,  de  La 
Haye,  les  ans  disent  :  Nous  armons;  d'autres  :  Nous  «om- 
mes  armés»  Tous  ont  prétendu  négocier  comme  oo  atta- 
que, rédigeant  sans  cesse  des  conditions  de  paix  en  style  de 
•  manifeste  de  guerre.  Les  puissi^nces  neutres  n'ont  point 
non  plus,  à  Tezception  da  Danemark  peol-étre,  un  parti 
parfaitement  prononcé;  elles  n'ont  pu  donner  leur  parole 
•vec  assurance,  au  milieu  d'âne  négociation  si  peu  rassu- 
rante et  d'une  fol  si  peu  Terme.  La  Pologne;surtout«  an  mo- 
ment même  où,  en  la  comblant  de  prévenances,  on  solli- 
cite son  amitié,  est  essentiellement  menacée  de  la  même 
tnain  qui  la  flalte,  et  compromise  gravement  par  ceux-là 
«néme  qui  la  recherchent.  Tout  à  l'hieure  encore  elle  a  reçu 
la  nouvelle,  douteuse  11  est  vrai ,  mais  probable  pourtant, 
de  la  part  d'un  de  ses  ministres,  qu'elle  est  l'objet  de  la 
convoitise  d'un  allié  qui  n'est  que  son  ennemi. 

Quant  à  la  puissance  ottomane»  on  ne  peut  guère  dou- 
ter qu'elle  n'ait  été  le  jouet  de  ses  amis  comme  la  proie  de 
ses  ennemis.  Peut-être  peut-on  assurerque«  la  cession  d'A- 
kierman  et  d'OcxakovF  suffisant  pour  la  paix,  les  aHiés  de 
la  Porte  l'y  eussent  déjà  déterminé  si  l'on  voulait  vérita- 
blement la  paix. 

Qui  dénouera  le  fil  de  ce  labyrinthe  politique?  Ceoe 
sera  point  le  recueil  de  prétendus  actes  ministériels  de  la 
part  de  telle  ou  telle  puissance,  puisqu'on  les  avoue  ou 
qu'on  les  désavoue  à  volonté,  selon  les  événements  et  les 
convenances  ;  et  puisqu'il  n'est  pas  rare  de  voir  un  cabinet 
se  servir  des  gazettes  pour  embarrasser  ou  déjouer  ses  voi- 
sins mal  informés  ou  malintentionnés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  doute  est  sage,  et  la  prudence 
conseille  de  ne  point  précipiter  un  jugement  d'après  des 
considérations  plus  raisonnables  peut-être  que  les  desseins 
dont  la  prudence  du  prince  Poiemkhi  à  Pétersbourg  ne 
peut  manquer  de  dévoiler  le  mystère. 

ANGLETERRE. 

OiBATS  DU  PAILBMBRT* 

De  tondre»^  Itmài^  S8  mars,  —  Nous  renverrons,  pour 
la  séance  de  ce  jour  dans  la  Chambre  des  pairs  et  dans  celle 
des  communes,  au  numéro  de  cette  feuille  où  nous  avons 
donné  la  traduction  du  message  du  roi.  Nous  nous  conten- 
terons d'ajouter  que  les  Communes  s'étant  formées  en.co- 
milé  général  pour  s'occuper  des  dépenses  auxquelles  la  le- 
vée des  compagnies  indépendantes  a  donné  lieu,  après  de 
longs  débats  sur  cette  question,  on  a  fini  par  adopter  l'a- 
vis du  secrétaire  de  la  guerre,  comme  quelques  heures  an- 
piravam  ou  avait  adopté  celui  de  M.  Piu  relativement  au 

!»•  Série.  -^Tome  FUI. 


message  du  roi ,  auquel  il  voulait  que  la  Chambre  rt^pon- 
dit  dès  le  lendemain. 

SéAIfCB  DIS  PAIBS. 

Mardi  29  mars,  ^-  Le  lord  Grenville,  tout  en  gémissant 
de  la  fâcheuse  nécessité  de  mettre  encore  des  impôts  sur  un 
peuple  déjà  surchargé,  n'en  fit  pas  moins  la  motion  de  vo- 
ter une  humble  Adresse  de  remerciements  à  S.  AI.  pour 
son  gracieux  message ,  et  Passurer  que  tous  les  subsides 
qu'exigerait  le  rétablissement  d'une  paix  durable  entre  la 
Russie  et  la  Porte  lui  seraient  accordés  avec  empresse- 
ment par  sa  fidèle  Chambre;  il  ajouta  qu'intimement 
persuadé  que  tous  ses  collègues  y  concourraient  d'une  voix 
unanime,  il  ne  croyait  pas  que  cette  proposition  pût  même 
faire  la  matière  d'un  débat.  —  Le  noble  cousin  de  M.  Pitt 
s'était  trompé:  car  le  lord  Fitz-Wiliiam  répliqua  vivement 
que  les  pairs  sedésb<moreraient  en  se  rendant  complices  de 
l'insouciance  et  de  la  légèreté  cruelles  avec  lesquelles  les 
ministres  allaient  embarquer  la  nation,  écrasée  de  taxes, 
dans  une  guerre  non  nécessaire,  et  dont  ils  avaient  l'indé- 
cence de  ne  communiquer  ni  les  causes,  ni  les  motifs,  sa- 
chant bien  d'ailleurs  qu'il  leur  serait  impossible  d'en  pré- 
senter les  avantages  seulement  probables  pour  la  Grande- 
Bretagne;  en  conséquence,  il  était  d'avis  d'ajouter  pour 
correctif  à  la  motion  qu'il  fullaii  au  préalable  que  les  mi- 
nistres fournissent  des  informations  ultérieures  à  leurs  sei- 
gneuries, sans  quoi  elles  ne  pouvaient  voter  de  subsides  en 
faveur  d'aucun  armement. 

(  La  suite  incessamment,  ) 


FRANCE. 

• 

De  Paris,  <-  M.  Jolivet,  me  des  Deux-Ponts,  Ile  Saint- 
Louis,  se  diarge  des  diligences  à  la  liquidation  et  rem- 
boursement des  offices  et  des  maîtrises  savoir  :  un  prix  mo- 
déré iM>ttr  les  offices»  et  àfi  liv.  pour  la  liquidation  de  cha- 
que maîtrise. 

— M.  Tessier,  sculpteur,  demeurant  à  l*aDcien  Dépêt 
des  Gardes-Françaises,  boulevard  de  la  Chanssée-d'Antin, 
a  obtenu  de  la  famille  de  Bf.  Mirabeau,  commandant  du 
bataillon  dont  il  était  volontaire,  la  permission  de  mouhïr 
son  visage;  son  opération  ayant  parfaitement  réussi,  on 
peut  s'adresser  à  lui  pour  en  avoir  le  portrait  en  busie. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  vu  le  masqiie  qu'il  en  a  Uré 
sont  convaincues  des  vérités  de  nature  et  de  ressemblance 
que  M.  Tessier  pourra  donner  au  buste  qu'il  a  tàii  en 
plâtre. 

Le  masque  de  If.  Mirabeau,  pris  sur  nature,  peut  se  voir 
à  l'adresse  indiquée,  le  matin,  depuis  neuf  heures  jusqu'à 
midi ,  et  depuis  trois  heures  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

M.  Tessier  sera  en  état  de  livrer  au  commencement  du 
mois  prochain,  à  MM.  ies  souscripteurs,  des  bustes  de 
M.  Mirabeau  à  raison  de  18  liv.,  tout  parés. 

Le  même  artiste  s'occupe  de  la  composition  d'un  mé- 
dailler  qui  comprendra  les  médailles  de  la  Révolution  qu'il 
offre  aussi  au  public  par  souscription. 

Lettre  écrite  par  M.  DeUssart,  ministre  de  Pintirieur, 
au  directoire  du  département  de  Paris* 

9  avril  1791. 

«r  Le  roi,  messieurs,  n'a  pu  apprendre  sans  une  peine 
extrême  les  mauvais  traitemenU  exercés  sur  des  personnes 
à  qui  leur  sexe  et  leur  état  auraient  dû  servir  de  défense. 
Les  mœurs  et  les  lois  sont  également  blessées  par  des  vio- 
lences  de  cette  nature;  et  si  cette  coupable  licence  n'était 
pas  enfin  réprimée,  si  à  chaque  événement,  à  chaque  cir- 
constance; si  dans  la  capitale,  sous  loi  yeux  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale,  desembiables  scènes  devaient  se  re- 
nouveler, il  n'y  aurait  effectivement  ni  liberté,  ni  sûreté, 
et  la  constitution  ne  s'établirait  jamais.  C'est  donc  au  nom  . 
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de  la  constitution  nênsf ,  c^est  an  nom  dé  Tordre  et  pour 
i*lionneur  du  gouvernement,  que  le  roi  vous  enjoint  d*em- 
ploycr  les  moyens  les  pius  prompts  et  iei  plus  sûrs  pour 
faire  poursuivre  et  punir  les  auteurs  de  ces  délits.  Mais  en 
même  temps  que  S.  M.  vous  recommande  d*opposer  la  se* 
vérité  des  lois  à  ces  excès,  elle  désire  encore  davantage  que, 
par  l'autorité  de  la  raison,  vous  puissiez  faire  régner  cet 
esprit  de  tolérance  et  de  modération  qui  convient  à  des 
hommes  éclairés  et  libres,  et  qui  doit  être  un  des  plus 
beaui  résultats  de  notre  constitution.  • 

Département  de  ta  Mo»eHe,—TkionvHte^  !•»  avrils 

Il  est  assez  dilBcile  de  savoir  exactement  ce  qui.  se  passe 
à  Luxemt>0urg.  Quand  un  Français  qui  n'a  point  de  let* 
très  de  recommandation  pour  nos  chefs  militaires,  ou  qui 
D'en  est  pas  connu,  arrive  en  cette  ville,  on  lui  demande 
l'objet  de  son  voyage;  on  lui  donne  à  peine  quelques  heu^ 
res  pour  vaquer  ù  ses  affaires;  puis  on  le  renvoie.  On  en 
use  de  même  à  Trêves.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
les  préparatifs  de  guerre  continuent  toujours. 

De  Biett^  le  7  avril,  —  Le  receveur  du  district  de  Metz 
a  annulé,  pendant  les  mois  de  février  et  mars  derniers, 
pour  233,747  liv.  d'assignats  et  promesses  d'assignats, 
provenant  de  la  recette  par  lui  faite  du  prix  des  domaines 
nationaux  et  de  leurs  revenus.  La  vente  des  t)iens  natio- 
naux se  continue  toufours  ici  avec  tieaucoup  d'actkité; 
une  ferme  estimée  20,000  liv.  a  été  vendue  dernièrement 
79,500  liv. 

L'atelier  publie  que  fa  municipalité  avait  formé  cet  hi- 
ver, pour  le  comblement  des  fosses  de  la  citadelle,  vient 
d'être  fermé  Jusqu'à  l'hiver  prochain.  L'ouvrage  a  été  tel- 
lement avancé  cette  année  que,  si  les  ouvriers  continuent 
ù  montrer  la  même  ardeur,  les  citoyens  ne  tarderont  pas  à 
jouir  des  nombreux  avantages  que  cette  démolition  doit 
leur  procurer. 

Département  du  Bai-Rhin.  —Strasbourg^  le  16  mars. 

Nous  avons  été  sur  le  point  de  voir  une  émeute  considé- 
rable dans  nos  murs.  Mardi  dernier  M.  Brendel^  notre 
nouvel  évêque»  se  préparait  dans  la  sacristie  de  la  oatbé- 
drale  pour  la  cérémonie  duiSa/va,  Hegina.  M.  Joeglé,  ci- 
devant  curé,  s'avance  et  conteste  à  l'évêque  le  droit  de 
faire  les  tondions  curiales.  Celui-d  lui  dit  avec  beaucoup 
de  calme  que  son  élection  à  l'évêché  du  département,  sa 
proclamation  et  son  installation  oflicielies  en  qualité  d*é- 
vêque  et  de  curé,  sont  des  titres  asseï  suffisants  pour  prou- 
ter  la  légitimité  des  fonctions  qu'il  remplit  ;  M.  Jceglé  lui 
répond  comme  à  un  intrus,  et  lui  propose  de  rétracter  son 
serment  «i  d'abdiquer  l'épiscopat.  Pendant  cette  contesta- 
tion, une  parUe  du  peuple  qui  éUit  assemblé  crie  en  alle- 
nand  Â  Vkéréti^uel  etc.  Le  tumulte  augmentaiL  Heureu- 
sement It  municipalité,  instruite  à  temps,  envoie  un  déta- 
chement de  carabiniers,  et  les  factieux  sont  aussitôt  dissi- 
pés. Le  lendemain  M.  Jœglé  a  été  décrété  de  prise  de  corps, 
tuais  il  a  eu  le  lenps  de  se  soustraire  aux  poursuites. 

Nous  allons  être  incessamment  témoins  ici  d'un  juge- 
ment militaire  dont  le  sujet  a  déjà  occupé  l'Assemblée  na- 
tionale. — En  conséquence  d'une  lettre  ministérielle  du  18 
de  ce  mois,  MM.  Bonnard  frères,  Roubiu  et  Honnières, 
officiers  au  régiment  de  Bretagne,  ioranterie,  ont  rendu 
plainte,  mardi  22,  par-devant  un  de  MM.  les  commissaires 
auditeurs  des  guerres,  contre  M.  J.-B.  Gilles^oéUosquet, 
colonel  au  régiment  de  Bretagne,  en  garnison  à  la  cita- 
delle de  cette  ville.  Cette  affaire,  dont  la  première  cause 
est  une  chanson,  a  pris»  comme  on  Hit,  un  caractère 
très-grave.  Elle  doit  s'instrub^  par  la  forme  de  jurés  à  la 
maison  commune,  suivant  le  décret  concernant  la  cour 
martiale.  L'intérêt  qu'iuspire  cette  singulière  affaire,  la 
nouveauté  de  la  procédure,  où  de  simples  soldats  si^eront 
^ur  la  première  fois  à  cÔlè  de  leurs  généraux ,  toutes  ces 
circonstances  attireront  un  grand  nombre  de  spectateurs. 
—  Il  ne  sera  peut-èu-e  pas  inutile  au  progrès  de  la  consti- 
tution que  notre  nombreuse  garnison  soit  témoin  d*un  ju- 
gement célèbre  où  va  se  déployer  cette  auguste  impartia- 
lité qui  est  le  caractère  distinctif  de  la  loi. 

Département  du  BautRhin.  ^Cotmar,  SO  mars. 

On  •  posté  des  détacbemtnU  de  troupes  de  ligne  dans 
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piQftIeurs  villages  qui  bordent  le  Abin,  afin  desnrveiller 
les  démarches  de  nos  voisins.  Si  on  nous  attaque,  on  allu- 
mera les  fanaux  qui  ont  été  placés,  par  ordre  de  MM.  les 
commissaires  du  roi,  sur  la  rive  du  Rhin,  depuis  Hunin- 
gue  jusqu'à  Strasbourg.  L'armée  de  M.  Condé  est  dispei^ 
sée  le  long  du  Rhin ,  de  sorte  qu'il  est  assez  difficile  d'en 
connaître  très- exactement  la  force;  les  uns  la  portent  à 
dix  mille  hommes,  les  autres  à  six;  mais  un  officier  intelli- 
gent et  sûr  que  M.  Louis  Noailles,  membre  de  l'Assemblée 
nationale  et  colonel  des  chasseurs  d'Alsace,  vient  d'en- 
voyer de  l'autre  côté  du  Rhin ,  s'est  assuré  que  toutes  ces 
oandés  noires  i\  formidables  se  réduisent  à  deux  mille  trois 
cents  personnes,  et  ceux  qui  connaissent  le  noble  orgad/ 
de  M.  Condé  doutent  t)eauconp  qu'ils  compromette  sa  hau- 
teur militaire  avec  cette  poignée  d'habits  noirs  et  de  vestes 
et  culottes  jaunes. 

Nous  avons  ici  beaucoup  de  gens  qui  multiplient  ces  sol- 
dats à-peu-près  comme  le  révérend  Père  Pétau  multipliait 
les  hommes  à  coups  de  plume.  Ils  disent  que  le  landgrave 
de  Hesse>Darmstadt  a  offert  de  Joindre  six  mille  hommes  à 
cette  armée  de  MM.  Condé  et  Dautichamp.  — Les  régi- 
ments de  Mlgazzi  et  deNewgbauêr,  intdnterie,  et  deux  ré- 
giments de  dragons,  vont,  dilon,  ioindrc  à  Porentruiles 
quatre  cents  hommes  du  r^iment  de  Genemengeu,  cavale- 
rie, qui  y  ont  été  envoyés  il  y  quelque  temps. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  nécessité  de  diviser  U  ministère  de  la  marine,  ou  Faut» 
il  un  ministre  des  colonies?  brochure  de  32  pages  ;  chez 
M.  Gattey,  libraire.  auPaUis-Royal;  par  M.  ValentinDe- 
Gulllon,  ci-devant  député  à  l'Assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue. 

Cet  ouvrage  se  fiiit  remarquer  par  la  sagesse  de  la  diseus-* 
slon  et  la  facilite  du  style.  L'auteur  ne  parait  point  étranger 
à  la  science  du  gouvernement,  et  il  est  à  souhaiter  qu'il  n'a< 
bandonne  pat  la  carrière  politique,  où  sa  Jeunesse  et  ses  ta- 
lents  lui  promettent  de  véritables  succès.  H  a  eru  la  division 
de  la  Burioe  et  des  colonies  praticable,  avanUgeuse  et  në- 
otssaire.  Le  déoret  de  l'Assemblée  nationale  est  contraire  à 
l'opinioD  de  l'auteur  ;  mais  l'imporUaoa  que  les  législateurs 
ont  mise  à  cette  discussion  prouve  au  moioi  que  la  question 
pouvait  être  défendua. 

L'amour  de  la  paiz  et  de  l'ordre  a  AieU  à  M.  Yalentin  D*. 
cullion  une  lettre  dont  l'estrait  se  trouve  dans  une  note  de 
son  ouvrage;  elle  est  adressée  aux  celons  de  Saint-Domingue. 
Les  instructions  <|ui  vont  être  incessamment  présentées  par 
le  comitée  coluniat  sont  annoncées  avec  de  grands  éloges.  Un 
citoyen  instruit  des  lient  et  des  devoirs  réciproques  de  la  co- 
lonie et  de  la  mère-patrie  ne  pouvait  être  insensible  à  ce 
nouveau  bienfait.  Aussi  M.  Vafentio  Decullion  met-il  tout 
son  espoir  dans  ces  instructions  qui  ne  peuvent  partir  trop 
promptement.  «  Je  me  plais  à  croire,  dit-il  à  ses  concitoyens, 
que  vous  ne  rejetterez  pas  l'offre  d'une  constitution  conser- 
vatrice du  lien  social  et  protectrice  des  propriétés  et  des 
personnes ,  c*est-li^Ire  l'cm-e  du  bonheur,  delà  tranquillité 
et  de  l'abondance.  » 
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8ÉANCB  DU  DIMANCHE  10  AVBIL. 

M.  ReoNAULT,  étépulé  de  Saint-Jean  d'Àngeîy  : 
Vous  avet  excepté  ûes  emplois  que  vos  membres  ue 
pourront  recevoir  du  pouvoir  exécutif  les  grades 
militaires  déférés  à  rancienneté.  Je  demande  que 
cette  exception  soit  étendue  aux  employés  civils  qui, 
au  même  titre,  auront  droit  a  leur  avancement. 

M.  Lkbois-Daiouieb  :  Les  employés  civils  n*ont, 
dans  la  consUtution  des  pouvoirs,  aucuns  grades 
d'ancienneté. 
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M.  Rnif  AULT ,  dépuié  de  SaM-Jêan  é^A%g$\y  : 
Vnssefûblét  a^apprendra  pas  sans  iutérét  que  les  ré- 
fugiés français  ne  trouvent  pas  partout  des  partisans. 
Voici  une  traduction  fidèle  du  mandat  du  prince  de 
Lœvensteia,  publié  dans  ses  Btats,  le  30  marsder* 
nier. 

M.  RegnattU  £ût  lecture  du  mandat»  dont  voici  la 
substance  : 

«  Dan»  DOS  Etats,  les  baillis  da  prineene  aoairnront  aa« 
con  Français,  à  nôins  quMl  ne  soit  mani  d*un  passeport 
de  sa  municipalité.  Ils  surveilleront  ceux  des  tugitife  qui 
tentent  une  invasion  ft  main  armée,  et  leur  défendront  toute 
empletle  d'armes,  etc.  Ils  ne  laisseront  point  engager  dana 
le  projet  des  rebelles  aucun  de  nos  sujets.  Il  est  enjoint' à 
tous  les  officiers  de  se  comporter  de  manière  à  mériter  la 
bienveillance  des  législateurs  de  la  France.  ■ 

(L'Assemblée  apiilaudit  à  plusieurs  reprises.) 

—M.  Regnauld(ditd'Epercy)  présente,  au  nom  du 
comité  de  judicature,  uu  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

t  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  ouf  son  comité  de 
judicature,  et  voulant  prévenir  les  exienslons  qui  pour- 
raient être  données  au  décret  par  lequel  elle  a  fait  courir 
les  intérêts  de  remboursement  accordés  aux  officiers  minis- 
tériels, à  compter  du  1*'  juillet  1790,  déclare  que  ledit 
décret  n*est  applicable  qu'à  ceux  des  olBciers  ministériels 
qui  sont  dénommés  dans  celui  des  31  et  34  décembre  der- 
nier. • 

M.  BtjzoT  :  Mon  caractère  me  rend  inGniment  pé- 
nible le  rôle  dedénonciuleur;  cependant  unedénon» 
dation  peut  ^tre  un  devoir  quand  il  s'agit  d*un  objet 
aussi  intéressant  que  le  crédit  public.  Parmi  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  il  en  est  un  sur  leauel  il 
s'est  élevé  des  inquiétudes.  L'administration  oe  l'ar- 
gent du  peuple  ne  doit  être  confiée  qu*à  des  mains 
pures  et  irréprochables.  L'un  de  ces  commissaires, 
dont  les  fonctions  sont  si  importantes,  n'a  point  de 
domicile  en  France;  il  passe  pour  un  banqueroutier, 
pour  un  agioteur.  Je  m'établis  donc  son  dénoncia- 
teur. Je  ne  ie  nommerai  point  ici,  quoique  ces  faits 
soient  constates  parles  pièces  que  j*ai  entre  les  mains. 
Je  demande  nue  l'Assemblée  renvoie  au  comité  des 
finances  ma  dénonciation  et  les  pièces  à  l'appui. 

M.  Dandbé  :  Je  rends  justice  à  l'intégrité  de 
M.Buzot,  mais  il  me  semblerait  dangereux  qu'on  pût 
diffamer  un  citoyen  à  la  tribune  eu  disant  qu'on  a 
les  preuves  dans  sa  poche.  Je  demande  que  M.  Buzot 
lise  les  pièces  dont  il  nous  parle,  et  qu  il  nomme  la 
personne  qu'il  dénonce.  Il  doit  craindre  d'envelop* 
per  les  six  commissaires  de  la  trésorerie  dans  sa  dé- 
nonciation. 

M.  Buzot  :  Le  commissaire  dont  il  s'agit  est 
M.  Hubf  r.  Les  faits  qui  lui  sont  imputés  ont  été  con- 
signés dans  un  journal,  et  M.  Huber  a  fait  assez  peu 
de  cas  de  sa  réputation  et  de  l'opinion  publique 
pour  ne  pas  y  répondre.  Pour  être  oigne  de  la  place 
qui  lui  esl  confiéie,  il  faut  qu'il  soit  irréprochable;  et 
quand  on  l'attaque  rien  ne  peut  le  dispenser  de  se 
défendre  et  de  se  montrer  sans  reproche.  Le  crédit 
public  tient  trop  essentiellement  au  crédit  des  pre- 
miers agents  des  finances,  pour  que  la  délicatesse  sur 
l'honneur  ne  soit  pas  de  strict  de?oir  pour  eux.  Le 
silence  de  M.  Huber  avait  jeté  dans  mon  esprit  des 
doutes  fâcheux  que  la  lettre  d'un  homme  digne  de 
confiance  a  confirmés.  M.  Clavière  m'a  écrit  pour 
m'iuformer  que  M  Huber  est  Suisse,  qu'il  n'a  point 
de  domicile  en  France,  qu'il  a  fai»  à  Londres  une 
^  banqueroute  dans  laquelle  ses  créanciers  ont  perdu 
25  pour  100,  qu'enfin  il  s  est  livré  en  France  aux 
naeàées  de  l'agiotage.  Une  dénonciation  me  répu- 
gnait; je  craignais  toujours  qu'elle  ne  fût  indiscrète, 
et  j  ai  pris  moi-même,  à  la  Bourse,  des  informations 
qui  sontoonformcs  à  ces  prcmièrea  ÎDStmetions.  ie 


différais  encore  ;  mais  hier  j'at  reçn  de  M.  ClaTÎère 
une  seconde  lettre;  il  m'accuse  d'indifférence  pour 
la  chose  publique  ;  il  se  rend  responsable  de  la  dé- 
nonciation dont  il  me  charge,  et  que  je  viens  enfin 
de  vous  faire.  Je  déposerai  au  comité  des  finances  la 
lettre  que  j'ai  reçue,  et  je  communiquerai  les  ren- 
seignements <]ue  j'ai  pris.  (On  applaudit.) 

M.  Dandrb  :  La  dénonciation  que  fait  M.  Buzot 
étant  motivée,  je  ne  m'oppose  plus  au  renvoi  au  co* 
mité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus  le  décret  sui- 
vant est  adopté  : 

«  L*Assemblée  nationale  décrète  que  les  parties  des  dif^ 
férents  emprunts  qui  sont  sortis  en  remboursement  par  la 
voie  des  derniers  tirages ,  pour  être  payées  dans  le  cours 
de  la  présente  année,  seront  payées  k  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  en  suivant  les  formes  établies  par  les  lois 
de  TBlat  pour  le  paiement  des  autres  parties  semblables 
déjà  sorties  en  remboursement  pour  les  années  précé« 
dentés.  ■ 

Suite  de  la  discussion  sur  VorganisaliondH 
ministère. 

M.  Desmeunîers  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 
«  Les  ministres  seront  au  nombre  de  cinq ,  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  celui  des  affaires  étrangères.  • 

M.  Anson  :  C'est  sur  les  fonctions  du  ministre  de 
l'intérieur  que  je  me  propose  uniquement  de  vous 
entretenir  aujourd'hui.  On  dirait  que  le  comité  de 
constitution  ne  l'a  accablé  de  tant  de  fonctions  di- 
verses que  pour  avoir  une  occasion  d'amener  la  né- 
cessité de  lui  donner  cinq  adjudants,  sous  le  nom 
de  directeurs  généraux,  cfonl  l'existence  me  paraît 
devoir  être  entièrement  étrangère  au  corps  législatif, 
qui  ne  doit  connaître  que  le  ministre  nomme  par  le 
roi  et  responsable  à  sa  place.  La  double  responsa- 
bilité du  ministre  et  du  directeur  général,  proposée 
par  le  comité,  me  paraît  inconstitutionnelle,  illusoire 
et  injuste  :  inconstitutionnelle. puisque  la  législature 
ne  peut  ni  ne  doit  donner  la  consistance  qui  naîtrait 
de  la  responsabilité  à  des  agents  secondaires  dont 
l'importance  ramènerait  cet  ancien  et  dangereux 
empire  des  bureaux  ;  illusoire,  puisque,  dans  le  la- 
byrinthe inextricable  d'une  double  responsabilité,  le 
minisire  rejetterait  ses  fautes  sur  le  directeur,  et  ce- 
lui-ci sur  le  ministre  ;  inuiste  enfin,  puisque,  le  mi- 
nistre ne  nommant  pas  les  chefs  de  ses  bureaux,  et 
ceux-ci  devenant  par  là  beaucoup  moins  dépendants, 
il  serait  trop  dur  aussi  de  rennre  un  ministre  res- 
ponsable des  fautes  des  directeurs  généraux,  qui  se- 
raientdevraiscommissairesduroi,quideviendraient 
les  véritables  ministres  sous  un  autre  nom.  Ils  par- 
viendraient aisément  à  faire  du  ministre  de  l'intérieur 
une  machine  inutile,  une  vaine  représentation  ;  ou 
si  quelquefois  un  homme  de  génie  était  appelé  à  ce 
ministère,  alors  ce  serait  une  espèce  de  premier  mi- 
nistre; qualité  quef  vous  voulez  avec  raison  pro- 
scrire, autorité  que  prudemment  vous  devez  redou- 
ter. Tout  conduit  donc  à  former  plusieurs  divisions 
du  département  de  Fîntérieur,  et  mon  avis  est  de  le 
partager  en  trois.  Ne  vous  alarmez  point  de  cette 
augmentation  du  nombre  des  ministres  ;  car,  sous  le 
rapport  de  la  dépense,  il  est  aisé  de  réduire  leur  trai- 
tement au-dessous  de  ce  que  propose  le  comité.  L'on 
économise  méme^celui  des  craq  directeurs  généraux, 
et  tout  cela  avec  un  seul  ministre  de  plus  que  n'en 
proposait  le  comité.  Vous  réuniriez  à  tous  ces  avan- 
tages celui  de  diviser  l'autorité  d'un  ministre  qui 
pourrait  devenir  trop  prépondérant|  celui  enfin  de 
classer  les  matières  et  les  (onctions. 
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Cest  à  cette  classiGcation  qac  je  mets  la  plus 
grande  importance;  car  c'est  Pancienne  confusion 
aobjets  hétérogènes  qui  rendait  autrefois  les  minis- 
tres dépendants  de  leurs  bureaux,  qui,  en  les  sur- 
chargeant d'occupations  dont  les  principes  n^étaient 
pas  analogues,  les  conduisaient  à  tout  décider  préci- 
pitamment et  superficiellement. 

La  certitude  de  leur  marche,  la  facile  exécution 
de^  lois,  l'expédition  des  affaires,  la  simplicité  dans 
les  comptes  dépendent  absolument  d'une  nonne  divi- 
sion de  matières.  J'ajoute  même  que  les  erreurs 
alors  deviennent  moins  excusables,  que  la  responsa- 
bilité est  plus  sûre,  plus  juste  et  moins  dangereuse  ; 
car  enfin  nous  devons  prévenir  jusqu'aux  fautes  des 
agents  du  pouvoir  exécutif.  11  nefaut  pas  se  faire  une 
espèce  de  jouissance  patriotique  et  constitutionnelle, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  de  les  voir  tomber  dans 
des  pièges  politiques  ;  nous  devons  désirer  que  no- 
tre Code  pénal,  à  leur  égard  comme  à  l'égard  des 
autres  citoyens,  soit  rarement  ouvert. 

La  première  division  qui  se  présente  naturelle- 
ment dans  les  fonctions  attribuées  au  ministre  de 
l'intérieur,  c'est  d'en  séparer  totalement  ce  qui  a 
rapport  aux  contributions  et  aux  autres  branches 
i\es  revenus  publics.  C'est  une  vieille  erreur  de 
croire  qu'il  y  ait  une  grande  analogie  entre  les  fonc- 
tions du  pouvoir  executif  à  cet  égard  et  les  autres 
objets  d'administration  générale  intérieure,  surtout 
depuis  que  la  sage  division  des  pouvoirs  a  réservé 
au  corps  législatir  le  droit  de  rendre  tous  les  règle- 
ments en  matière  de  contribution,  de  commerce» 
d'agriculture,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'admi- 
nistration du  royaume,  et  surtout  relativement  aux 
dépenses  de  cette  nature.  Celui  qui  serait  chargé  de 
faire  exécuter  les  lois  en  matière  de  contributions 
publiques  n'aurait  plus  des  rapports  très-habituels 
avec  celui  ((ui  sera  chargé  de  maintenir  les  établisse- 
ments publics  et  politiques  dans  leur  état  constitu- 
tionnel ;  ce  serait  au  comité  de  trésorerie  qu'il  serait 
obligé  de  s'adresser  pour  le  payement.  Ce  sont  des 
lois  diverses  à  faire  exécuter,  ce  sont  même  des  con- 
naissances de  détail  tout  à  fait  différentes  qu'il  est 
possible  de  posséder  partiellement,  très-rare  de 
réunir,  et  utile  dVxercer  séparément. La  surveillance 
d'une  maison  d'éducation  ou  d'un  hôpital,  les  con- 
structions publiques,  les  grandes  routes,  les  canaux, 
tout  cela  est  étranger  aux  devoirs  d'un  ministre 
chargé  de  faire  arriver  au  trésor  public  les  revenus 
de  l'Etat.  Si  vous  compliquez,  vous  partagez  Tatten- 
tion  du  ministre,  qui  se  perd  dans  des  détails  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  et  ne  peut  plus  suivre  la 
chaîne  de  ses  devoirs,  c|u'une  division  raisonnable 
rend  plus  aisés  à  remplir.  Vous  détruisez  la  rapidité 
de  l'action  sur  les  corps  administratifs,  qui  devient 
si  nécessaire;  vous  retardez  l'exécution  de  vos  nom- 
breux décrets.  Ce  n'est  pas  trop  d'un  seul  homme 
pour  faire  marcher  la  répartition  et  la  perception  de 
vos  nouvelles  contributions  directes  ou  indirectes, 
et  des  autres  branches  de  revenus,  dans  quatre-vingt- 
trois  départements  et  cinq  cent  quarante  districts. 
Pendant  plusieurs  années  cet  ouvrage  sera  im- 
mense. 

Vous  avez  changé  la  nature  des  contributions,  et 
c'est,  après  la  division  du  royaume,  le  plus  beau,  le 
plus  imposant  de  vos  travaux.  Mais,  pour  en  assurer 
le  succès,  décidez  qu'un  ministre  sera  uniquement 
chargé  et  responsaole  de  l'exécution  de  vos  instruc- 
tions pleines  de  lumières,  mais  dont  les  détails,  sans 
des  soins  habituels,  échapperaient  a  l'attention  no- 
vice de  nos  nouveaux  administrateurs.  Une  de  vos 
lois  y  conduit  naturellement.  Vous  avez  voulu  que 
le  comité  de  trésorerie,  ce  comité  utile,  dont  il  est  si 
important  de  bien  organiser  les  agents  secondaires, 


n'eût  d'autorité  sur  la  distribution  des  deniers  pu» 
blics  qu'au  moment  où  ils  auraient,  pour  ainsi  dire, 
touché  le  seuil  d'une  caisse  de  district.  Vous  avez 
sagement  fait.  Les  cinq  cent  quarante  caisses^es  tré- 
soriers de  district,  ainsi  que  celles  des  régies,  sont 
une  extension  des  canaux  du  trésor  national  qui 
correspondent  au  centre  et  qui  en  font  partie  ;  mais 
il  faut  y  faire  parvenir  les  contributions  et  autres  re- 
venus. Le  chemin  par  lequel  ils  y  arrivent,  des 
mains  des  contribuables ,  est  encore  tortueux  et 
glissant  ;  il  faut  un  conducteur  habile  qui  l'apla- 
nisse, qui  aide  les  subordonnés  des  corps  adminis- 
tratifs et  ces  corps  eux-mêmes  à  y  marcher  avec  as- 
surance et  rapidité.  Cette  fonction  importante,  qui 
cependant  n'offre  aucune  autorité  dangereuse,  puis- 
qu'elle ne  donne  la  disposition  d'aucun  fonds,  doit 
faire  l'occupation  d'un  seul.  Je  demande  donc  un  mi- 
nistre chargé  de  faire  parvenir  aux  caisses  publiques 
les  contributions  et  autres  revenus  publics.  C'est 
déjà  avoir  fait  un  grand  pas  que  d'avoir  ôté  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ce  fardeau  trop  au-dessus  de  ses 
forces  s'il  était  ajouté  à  tant  d'autres.  Il  lui  reste 
toute  l'administration  générale,  les  assemblées  poli- 
tiques, l'envoi  des  lois  aux  corps  administratifs,  le' 
commerce  intérieur,  les  manufactures,  l'agriculture, 
les  établissements  et  constructions  publiques,  et  en- 
fin tout  ce  qui,  dans  notre  constitution  actuelle,  sera 
relatif  à  l'exécution  des  lois  administratives.  C'est  un 
beau  et  grand  ministère  ;  les  objets  en  sont  bien  ana- 
logues, et  un  seul  homme  pourra ^ans  témérité  en 
répondre,  quand  on  en  aura  séparé,  comme  je  vais 
vous  le  proposer,  une  partie  qui  jusqu'à  présent  a 
été  mise  presque  à  l'écart  par  1  insouciance  des  gou- 
vernements; qui,  dans  le  nôtre,  devient  à  mes  yeux 
une  fonction  neuve,  étendue,  importante  ;  laquelle 
enfin,  dans  mon  opinion  peut  être  regardée  comme 
le  premier  des  ministères  :  c'est  l'instruction  publi- 

3ue.  Considérée  dans  toutes  ses  branches,  elle  va 
evenir  une  portion  importante  de  l'exécution  de^ 
lois  constitutionnelles ,  attendues  avec  impatience 
comme  le  complément  de  notre  constitution.  Il  ne 
suffit  pas  de  faire  de  sages  lois,  il  faut  que  de  bonnes 
mœurs  les  soutiennent,  et  les  bonnes  mœurs  nais- 
sent des  institutions.  Les  institutions  sont  supérieu- 
res aux  lois,  dont  elles  diminuent  la  nécessité,  dont 
elles  augmentent  la  puissance.  Les  institutions,  dont 
les  anciens  faisaient  le  principal  ressort  de  leurs  gou- 
vernements, étendront  principalement  leur  influence 
sur  les  maisonsd'éducation,  si  négligées  depuis  long- 
temps; sur  les  séminaires,  par  conséquent,  dont  il 
est  bien  important  de  simplifier  le  régime  ;  sur  les 
académies,  si  vous  en  conservez  ;  sur  les  fêtes  publi- 
ques, si  imposantes;  sur  les  spectacles,  dont  l'impres- 
sion est  si  vive  et  si  propre  à  concourir  au  maintien 
des  lois. 

Tout  cela,  me  dira-t-on,  fera  partie  des  fonctions  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  c'est  là  ce  dontje  me  plains. 
C'est  celte  confusion  de  fonctions  sans  analogie  qui 
empêche  de  classer  les  hommes  et  de  les  mettre  à 
leur  véritable  place.  Je  sais  que  les  corps  adminis- 
tratifs réunissent  tous  les  objets;  mais  ils  ont  aussi 
la  faculté  de  classer  les  matières  entre  leurs  mem- 
bres; et  d'ailleurs,  c'e^t  pour  éviter  la  confusion 
parmi  eux- mêmes  qu'il  est  bon  de  diviser  habilement 
les  détails  entre  plusieurs  membres  correspondant 
avec  eux.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  construc- 
tion d'une  chaussée,  la  perception  d'une  contribu- 
tion, et  lesgrandes  idées  qu'entraîne  tout  ce  qui  tient 
à  une  éducation  vraiment  nationale?  Celui  qui  fera 
construire  de  superbes  routes ,  peut  fort  bien  être 
étranger  aux  finances,  et  celui-ci  incapable  de  s'éle- 
ver jusqu'aux  institutions,  qui  font  une  si  vaste  por- 
tion de  l'administration.  Considérez  combien  il  serait 
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intéressant,  surtout  dans  ce  moment,  qii  on  seul 
homme  se  dévouât  tout  entier  a  faire  concourir  en- 
semble toutes  les  institutions  à  instruction  publi- 
que, sans  laquelle  vos  lois  ne  pourront  avoir  de  du^- 
rée.  Ne  laissez  point  votre  ouvrage  imparfait,  for- 
mez une  génération  digne  de  concevoir  les  grands 
principes  sur  lesquels  notre  législation  politique  a 
été  fondée  ;  donnez  enfin  un  grand  exemple  de  plus 
à  l'Europe  entière,  en  environnant  vos  lois  de  tout 
ce  oui  peut  influer  sur  Tinstruction  générale.  Si  une 
seule  des  institutions  que  nous  serons  peut-être  for- 
cés de  laisser  subsister  est  discordante  nvec  Tensem- 
ble  de  votre  législation,  il  est  à  craindre  qu'il  n'en 
soit  ébranlé.  Un  minisUre  vraiment  patriote,  charsé 
de  cet  ensemble,  préviendra  cette  discordance.  Je 
suis  frappé  vivement  de  cette  idée;  je  la  soumets  à 
votre  sagesse:  mais  je  ne  crains  pas  ainsister  forte- 
ment pour  qu  un  ministre  soit  destiné  spécialement 
et  "uniquement  occupé  à  suivre  TexécuUon  des  lois 
qui  seront  faitessur  1  éducation  nationale,  d^  tout  ce 
qui  aura  rapport  aux  maisons  d'éducation  c|uelcon- 
ques,  aux  spectacles,  et  à  toutes  les  institutions  mo- 
rales et  politiques  qui  influeront  sur  l'instruction 
générale* 

Cette  division  du  ministère  intérieur,  en  trois  dé- 
partements très^istincts  par  la  nature  et  la  classifi- 
cation précise  des  objets,  me  paraît  suffisante  ;  cha- 
3ue  division  peut  occuper  un  homme  tout  entier, 
uant  aux  cnefe  de  ses  bureaux,  nous  ne  devons 
point  les  cunnaître  ;  il  suflit  que  le  corps  législatif 
fixe  la  somme  à  laquelle  doivent  monter  les  frais  né- 
cessaints  à  chaque  division.  Avec  ce  plan  tombe  le 
conseil  d'administration  proposé  par  le  comité,  que  Je 
réprouve  absolument,  et  sur  lequel  je  ne  m'étendrai 
pas  dans  ce  moment,  me  réservant  de  m'expliquer 
davantage  à  cet  égard  quand  on  délibérera  sur  les 
articles  qui  y  ont  rapport. 

Je  me  suis  servi,  dans  tout  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, de  deux  expressions  que  j'aurais  voulu 
bannir  des  articles  que  nous  décrétons  depuis  quel- 
ques jours  :  la  première  est  la  dénomination  de  mi? 
nistre  ;  je  ne  prétends  assurément  pas  l'enlever  à  la 
langue  française;  c'est  une  expression  générique, 
qu'il  est  quelquefois  commode  aemployer  pour  dé- 
signer ceux  qui  sont  les  premiers  agents  du  pouvoir 
exécutif.  On  ait  qu'elle  est  convenable  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères ,  à  la  bonne  heMre  ;  mais  c'est 
sous  ce  nom  qu'ont  été  anciennement  commis  tous 
les  délits,  tous  les  égarements  d'un  régime  arbi- 
traire ;  c'est  sous  ce  nom  que  les  peuples  verront  en- 
core longtemps  paraître  avec  une  terreur  involon- 
taire les  actes  destinés  à  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
oui  devrait  inspirer  autant  d'amour  que  de  respect. 
J^aurais  désiré,  je  l'avoue,  qu'en  régénérant  l'admi- 
nistration nous  eussions,  législativement  au  moins, 
donné  aux  agents  du  gouvernement  un  nom  moins 
discrédité,  un  nom  qui  leur  rappelât  qu'il  sont  fonc- 
tionnaires de  i'Etat.  Déjà  le  nom  de  garde  du  sceau 
de  l'Etat  a  été  adopté  ;  j'adopterais  volontiers  la  dé- 
nomination de  secrétaire  d^Etat  au  lieu  de  celle  de 
ministre.  Je  ne  prétends  pas  mettre  à  cette  idée  trop 
d'impoi  tance;  mais  souventlamultitudeest  conduite 
par  des  mots  aux  meilleures  choses.  Je  penserais 
ensuite  qu'il  ne  faudrait  pas  se  servir,  pour  désigner 
les  détaifs  confiés  aux  secrétaires  d'Etat,  du  mot  dé- 
parlemeni^  qui  a  été  choisi  par  la  constitution  pour 
caractériser  une  division  territoriale  substituée  à 
celle  des  provinces.  Cette  confusion  d'expressions  à 
double  sens  rend  quelquefois  le  style  des  léglements 
pins  obscur;  il  surlirait,  ce  me  semble,  dédire  :  le 
secrétaire  d'Etat  charge  de  tels  objets. 

Le  très-court  projet  de  décret  que  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  fire  sera  le  résumé  natorel  de 


mes  observations.  Si  tous  remarquez  que  je  place  le 
dernier  celui  des  secrétaires  d'Etat  qui  est  chargé 
des  affaires  extérieures,  cela  pourra  paraître  surpre- 
nant à  ceux  qui,  habitués  à  lui  voir  tenir  autrefois 
le  premier  rang,  ne  peuvent  perdre  le  respect  qu'ils 
ont  conçu  pour  cette  politique  que  l'on  mettait  au- 
trefois au  nombre  des  connaissances  supérieures.  La 
raison  la  fait  descendre  de  plus  en  plus  à  la  place 
qu'elle  doit  occuper,  c'est-à-dire  bien  après  l'adauni- 
stration  intérieure  de  l'empire ,  de  laquelle  dépend 
véritablement  la  félicité  de  ses  habitants.  Je  n'hésite 
pas  à  donner  la  première  place ,  après  le  chef  de  la 
justice,  au  secrétaire  d'Etat  qui  doit  être  chargé,  dans 
mon  plan ,  des  grands  objets  relatifs  à  l'instruction 
publique.  Ses  utiles  et  intéressantes  fonctions  sont  à 
mes  yeux  les  premières  ;  elles  contribueront  plus 
que  les  autres  détails  du  gouvernement  intérieur  à 
former  des  hommes  et  des  citoyens.  Voici  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

•  L'Assemblée  Dstionale  décrète  œ  qui  soit  s 

•  Art.  I*'.  Le  conseil  d'Etat  sera  composé  da  garde  du 
sceau  de  l'Etat  et  de  six  secrétaires  d'ËUt. 

«  n.  Le  garde  du  sceau  sera  chargé  de  l'envoi  des  lois 
aux  tribunaux  ,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  justice  ci- 
vile et  criminelle. 

•  IlL  Le  premier  secrétafre  d*Etat  sera  chargé  des  ob- 
jets relatifs  à  rinslrucllon  générale,  des  maisons  d'éduca- 
tioo,  des  séminaires,  des  académies,  des  f^pectacles,  et  enfin 
de  toutes  tes  institutions  morales  et  politiques. 

•  IV.  I^  second  sera  chargé  des  conU-ibulions  tant  di- 
rectes qu'indirectes ,  et  des  autres-  revenus  publics ,  jus- 
qu'au versement  de  ses  deokrs  dans  les  caisses  soumises 
au  comité  de  trésorerie« 

«  V.  Le  troisième  sera  chargé  de  tous  \w  autres  objets 
d^adminislration  générale  intérieure,  ce  qui  comprend  les 
assemblées  politiques  et  administratives,  les  établissements 
publics  relatifs  aux  pauvres  valides  ou  invalides,  les  ponts, 
chemins ,  canaux  et  autres  constructions  nationales  ;  l'a- 
griculture, le  commerce,  les  manufactures,  eic 

«  VI.  Le  quatrième  sera  chargé  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; 

a  VIL  Le  cinquième,  de  ramée  de  terre  ; 

f  VIII.  Le  sixième,  des  affaires  extérieures*  s 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.Anson. 

M.  RoEDEREB  :  La  quali6cation  de  ministre  de  Tin- 
térieur  est  une  dénomination  trop  vague.  Je  crois 
que  dorénavant  il  faut  nommer  ainsi  les  ministres  : 
ministre  des  lois  politiques ,  ministre  des  lois  de  la 
guerre,  ministre  des  lois  de  la  marine,  etc. 

M.  Dupont  appuie  le  projet  de  décret  de  M.  Ân- 
son. 

M.  Desmeuniers  :  La  dénomination  des  ministres 
n'intéresse  ni  la  liberté  civile,  ni  la  liberté  politique. 
Ainsi  peu  nous  importe  quelle  sera  la  détermination 
de  l'Assemblée.  M.  Anson  vient  de  vous  proposer  de 
diviser  en  trois  départements  ce  qui  regarde  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  de  faire  disparaître  les  direc- 
teurs généraux.  Si  vous  divisez  le  département  de 
l'intérieur ,  il  est  évident  que  les  directeurs  ne  sont 
plus  nécessaires,  et  il  doit  en  résulter  que  la  respon- 
sabilité sera  plus  assurée.  Après  a  voir  établi  un  nou- 
veau mode  de  contributions  publiques,  il  peut  être 
utile  d'avoir  un  ministre  attaché  à  celte  partie  exclu» 
sivement;  On  peut  donc  consulter  l'Assemblée  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exécution  des  lois  sur  les 
contributions  et  revenus  publics  sera  réservée  à  un 
ministre  particulier. 

M.  RoeoEREB  ;  Je  demande  qu*on  aioume  la  ques* 
tion  très-importante  de  savoir  si  le  département  da 
l'intérieur  sera  divieé,  et  s'il  y  aura  un  ministère  des 
contributions  publiques. 

Cet  ajournement  est  rf^é« 

Sur  la  rédaction  proposée  par  M.  Bamare,  le  dé» 
cret  suivant  est  ranau  ; 
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•  L*A88eroblée  nationale  décrète  que  le  ministère  de  la 
justice  ,  celui  de  la  marine  et  des  colonies ,  celui  de  la 
guerre,  celui  des  affaires  étrangères  formeront  chacun  un 
département  séparé  ;  décrète  en  outre  que  le  département 
proposé  par  le  comité  de  constitution,  sous  le  litre  de  mi- 
nistre de  rintérieur,  sera  divisé  ;  charge  le  comité  de  con- 
stitution de  lui  proposer  incessamment  le  mode  de  cette 
division*  »  » 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  de  Tarticle  III ,  dont 
les  trois  premiers  paragraphes  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

Foncliont  des  ministret. 

f  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront  : 

«  1*  De  garder  le  sceau  de  TEtat  et  de  sceller  les  lois, 
les  traités ,  les  lettres-patentes  de  provisions  d*oflices ,  les 
commissions,  patentes  et  diplômes  du  gouvernement  ; 

c  2*  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction  des  décrets 
du  corps  législatif,  à  la  promulgation  et  à  Texpédition  des 
lois; 

9  8*  D*entretenir  une  correspondance  habituelle  avec  les 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi.  • 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  le  quatrième  para* 
graphe,  conçu  en  ces  termes  : 

«  4*  De  les  éclairer  sur  les  doutes  et  diiBcoUés  qui  pen- 
Tent  s'élever  sur  Tapplicatioirde  la  loi ,  mais  à  la  charge 
de  proposer  au  corps  législatif  les  questions  qui,  dans  Tor- 
dre judiciaire,  demanderaient  une  interprétation* 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11  AVRIL. 

M  ***  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  tribunal  de 
cassation  serait  r^uni  au  l^r  avril,  et  qu*à  cette  épo- 

Sue  le  conseil  des  parties  cesserait  ses  fonctions.  Je 
emande  que  ce  décret  soit  rappelé  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  que  l'assemblée  nomme  dès  ce  soir  deux 
commissaires  pour  assister  à  Finstallation  de  ce  tri- 
bunal. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décide 
que  le  20  de  ce  mois  sera  fixe  pour  la  dernière  épo- 
que de  la  formation  du  tribunal  de  cassation. 

M.  Dbsmeuniebs  :  Le  comité  de  constitution  s* est 
assemblé  hier  soir,  et,  après  avoir  examiné  le  para- 
graphe ajourné  dans  la  dernière  séance,  il  a  senti 
3u*il  était  nécessaire  d*en  supprimer  les  premières 
ispositions,  et  il  Ta  réduit  à  ces  termes  simples. 

•  4*  De  soumettre  au  corps  législatif  les  questions  qui 
lui  seront  proposées  relativement  à  Tordre  judiciaire,  et 
qui  exigeraient  une  interprétation  de  la  loi*  • 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  autres  paragra- 
phes, ainsi  quede  Tarticle  IV,  qui  sontdécrétés,  après 
une  très-légère  discussion,  en  ces  termes  : 

«  5*  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district ,  aux 
tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  et  de  com- 
merce, tous  les  avertissements  nécessaires  ;  de  les  rappeler 
à  la  règle,  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
nistrée ; 

<  6*  De  transmettre  au  commissaire  dn  roi  près  le  tri- 
bunal  de  cassation  les  pièces  et  mémoires  concernant  les 
affaires  qui  lui  auront  été  déférées,  et  qui  &eront  de  na- 
ture à  être  portées  à  ce  tribunal  ;  d'accompagner  ces  pièces 
et  mémoires  des  éclaircissements  et  observations  dont  il  les 
croira  susceptibles; 

<  7*  De  rendre  compte  à  la  législature,  au  commence- 
ment de  chaque  session ,  des  «bus  qui  auraient  pu  s'/  in- 
troduire, et  de  la  conduite  des  juges  et  des  officiers* 

<  IV*  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gar^ 
des  et  un  officier,  qui  veilleront  sur  le  sceau  de  l'Etat  Les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont  supprimés  ;  sont 
pareillement  supprimés  les  officlen  en  chancellerie,  à  Tex- 
ceptioo  de  deux  huissiers,  lesquels  serviront  près  la  pcr- 

,  sonne  da  ministre,  à  Taudience  du  sceau  >  et  pourront 
*  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation.  • 

M.  Goupil  :  Je  prie  M.  Desmeuniers  de  nous  dire 


si  le  con^  de  constitution  s'occupe  d*iiD  projet  de 
sceau  constitutionnel. 

M.  Desmeuniebs  :  Conformément  à  votre  décret 
du  mois  d'octobre  1789,  le  sceau  de  TEtat  a  été 
changé.  Le  comité  se  Test  fait  présenter  ;  je  Tai  vu, 
et  il  porte  ces  mots  :  Louis,  par  la  loi  eonsaiulton- 
nelle  de  VEtat^  roides  Français. —  Sceau  de  VEtaî, 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres.  Tune  du  pré- 
sident de  la  section  Grange -Batelière,  qui  demande 
la  permission  de  paraître  à  la  barre  pour  lire  les 

Erocès-verbaux  de  l'ouverture  du  corps  de  M.  Mira- 
eau.  On  observe  qtie  ces  procès- verbaux  sont  con* 
nus. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*nne  let- 
tre de  M.  Huber  l'un  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie ;  en  voici  Textrait  : 

•  J'apprends  qu'il  a  été  fait  à  la  séance  d*hler  des  obser- 
vations dont  je  suis  l'objet.  Comme  ma  conscience  est  tran- 
quille, je  supporte  avec  courage  cette  peine  passagère.  J'ai 
déjà  sollicité  le  comité  des  finances  de  m'indiquer  un  mo- 
ment pour  entendre  ma  justification;  je  Tattends avec  im* 
patience.  » 

M.  LE  Président  :  Je  riens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Clavière.  Je  la  crois  relative  au  même  objet: 
voulez-vous  en  entendre  la  lecture  ? 

L'Assemblée  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  de  M.  Cla- 
vière. Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  rapprends  en  arrivant  de  la  campagne  que  M.  BuxoC 
s'est  appuyé  de  mon  ténK>lgnage  en  dénonçant  hier  à  TAs- 
semblée  nationale  M.  Huber,  nommé  commissaire  de  la 
trésorerie,  nonobstant  sa  banqueroute  dont  il  ne  s'est  pas 
réhabilité.  Ce  fait ,  dont  plusieurs  citoyens  m'ont  prié 
d*instruire  quelques  membres  de  l'Assemblée,  n'a  pas  be- 
soin de  preuves  matérielles  de  ma  part;  il  est  trop  connu 
dans  le  commerce.  M.  Montesquiou  en  fut  informé  par 
une  de  ses  relations  avant  que  j'eusse  pu  me  convaincre 
moi-même  de  l'identité  de  la  personne,  tant  ce  choix  m'a 
paru  surprenant  après  la  belle  loi  qui  exclut  les  faillis 
des  fonctions  de  citoyen  actif.  Je  m'étonne  même  que 
M.  Périssc-Duiuc,  qui,  en  sa  qualité  de  commerçant  lyon* 
nais,  doit  en  savoir  autant  que  personne ,  ait  gardé  le  si- 
lence ;  l'Assemblée  peut  l'interpeller.  Il  s'agit  d'un  fait  où 
l'ignorance  du  ministre,  responsable  des  choix,  est  d'au* 
tant  plus  extraordinaire  que ,  les  rapports  habituels  de 
M.  Huber  étant  avec  des  commerçants,  c'est  auprès  d'eux 
que  M.  Delessart  pouvait  trouver  des  lumières  sûres. 

•  Eu  m'apprenant  la  circonstance  qui  me  concerne,  on 
ne  m'a  pas  laissé  ignorer  que  mon  nom  avait  occasionné 
des  murmures  contre  moi.  Faut-fl  donc  que  les  lâches  et 
perfides  calomnies  auxquelles  je  suis  en  butte  trouvent  en- 
core des  hommes  crédules?  Il  y  a  trente  ans  que  je  défie  in- 
utilement mes  ennemis  de  citer  un  seul  Tait  de  ma  vie  publi- 
que ou  privée  qui  puisse  faire  rougir  un  honnête  homme.  On 
s'étonne  de  Tachamement  et  du  nombre  de  mes  ennemis  t 
mais  doit-on  s'étonner  que  le  citoyen  éclairé,  actif,  franc 
et  courageux,  qui  n'a  cessé  de  démasquer  les  ignorants  et 
les  charlatans  accrédités ,  et  qui ,  dans  cette  révolution,  a 
heurté  tant  d'intérêts ,  tant  d'hommes  en  place,  ait  un  si 
grand  nombre  d'ennemis  ?  J'ai  Torgueil  de  croire  que  mon 
nom  ne  doi^as  être  indifférent  aux  patriotes  de  l'Assem- 
blée. Qu'ils  se  rappellent  mes  nombreux  écrits  sur  les  opé- 
rations les  plus  importantes  dans  les  finances;  qu'ils  les 
jugent.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  hautement  :  jamais  mon 
intérêt  particulier  ne  m'a  fait  sacrifier  un  instant  l'intérêt 
public  ;  jamais  je  ne  me  snis  souillé  de  ces  spéculations 
avides  où  tant  d'hommes,  qui  devraient  en  rougir,  cher- 
chent le  motif  de  mes  écrits.  Oui,  depuis  sept  ans  je  m!oc* 
cupe  publiquement  à  rendre  aux  Français  le  bien  pour  le 
maU  Que  mes  calomniateurs  fassent  les  mêmes  preuves  1 

«  Je  réclame  encore  un  instant  Tattention  de  TAssenn 
blée.  On  m'accuse  de  n'avo\r  parlé  à  M.  Buxot  du  scanda- 
leux choix  de  M.  Huber  que  par  un  motif  bas  de  jalousie} 
que  j'ambitionnais  sa  place:  que  je  l'ambitionne  encore. 
Je  ne  connais  d'ambition,  et  mes  amis  le  savent,  que  celle 
d^ê'.re  utile;  je  ne  connais  de  place  désirable  que  celle  qui 
est  décernée  par  l'estime  publique.  Oui,  j'en  eusse  accepté 
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«ne  dans  Tadministration  ;  mais,  je  Tai  tonjoun  dit  et  pu- 
blié, c'eût  été  à  la  coodition  expresse  de  n'avoir  pour  col- 
laborateurs  que  des  hommes  purs  et  avec  lesquels  le  tnen 
aemedeftnt  pas  impossible...  Mais  penser  qu'aujourd'hui 
je  puisse  conceruir  le  dessein  d*aspirer  à  la  trésorerie  lors< 
que  fatlaque  le  choix  du  ministre,  cela  est  par  trop  in- 
sensé... Si  mes  ennemis  me  connaissaient  aussi  bien  que 
mes  assis,  ils  sauraient  du  moins  me  respecter»  et  en  cela 
ils  se  respecteraient  eux-mêmes. 

•  Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion  im- 
portante. En  dénonçant  M.  Hol)er,  j'ai  rempli  une  obliga- 
tion sacrée,  et  les  Français ,  avançant  dans  la  carrière  de 
la  liberté ,  jie  tarderont  pas  à  connaître  que  la  dénoncia- 
tion, chex  un  peuple  libre,  est  le  plus  saint  des  devoirs  et 
on  des  plus  sûrs  remparts  de  ses  droits.  » 

M.  Desmeunibrs  :  Le  comité  de  constitution  a 
déjà  tracé  les  fonctions  qui  doivent  être  attribuées 
au  ministre  des  contributions  publiques  ;  mais,  au- 
paravant de  vous  les  présenter,  il  lui  a  paru  conve- 
nable d'en  conférer  avec  le  comité  des  bnances  ;  en 
conséquence,  nous  allons  passer  a  ce  qui  regarde  le 
ministre  de  la  guerre. 

•  XL  Le  ministre  de  fa  guerre  aura  : 

•  1*  La  surveillance  et  la  direction  dea  troupes  de  li- 
gne^ et  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les 
milices  ; 

•  2*  DeTartillerie,  du  génie,  des  fortifications,  des  pla- 
ces de  guerre  et  des  oflficiers  qui  y  commanderont ,  ainsi 
que  de  tous  les  officiers  qui  commanderont  les  troupes  de 
Jj^ne  et  les  iroopes  auxiliaires  ; 

(  3^  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  du 
mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les 
ennemis  de  l'Etat ,  pour  la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure,  mab  en  se  conformant 
suîctement,  dans  ce  dernier  cas,  aux  régies  posées  par  la 
constitution; 

4  4*  Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  direction  de 
la  gendarmerie  nationale,  mais  seulement  pour  les  com- 
missions d'avancement ,  la  tenue  et  la  police  militaire; 

«  5*  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et  avance* 
meuts  militairei,  et  sur  les  récompenses  dues,  suivant  les 
lois ,  à  Tarmée ,  ainsi  qu'aux  employés  de  son  départe- 
ment; 

«  6*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des 
fonds  de  son  déparlement,  et  il  en  sera  responsable; 

«  7*  Il  présentera  chaque  année ,  à  la  législature,  l'état 
détaillé  des  forces  de  terre  et  des  fonds  employés  dans  les 
diverses  parties  de  son  département;  il  indiquera  les  éco- 
nomies et  les  améliorations  dont  telle  partie  serait  suscep- 
tible. • 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Desmbunibrs  :  Nous  allons  passer  à  ce  qui  re- 
garde le  ministre  des  affaires  étrangères. 

c  Art  XIII.  Le  minisUre  des  affaires  étrangères  aura  : 

«  1*  La  correspondance  avec  les  ministres,  résidents  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puis- 
sances étrangères; 

«  2*  Il  rapportera  au  conseil  et  dirigera  ce  qui  sera  rela- 
tif aux  négociations  avec  les  puissances  de  l'Afrique  et 
d'an  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  (Ce  paragraphe  est 
ajourné.) 

«  5*  Il  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités  ; 

•  4*  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  intérêts  po- 
litiques et  commerciaux  de  la  nation  française  ; 

1 5^11  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  les  instruc- 
tions relatives  aux  affaires  extérieures ,  dans  les  cas  et  aux 
époques  déterminées  par  la  constitution,  et  notamment  par 
le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre. 

«  6*  Conformément  au  décret  du......  il  rendra  chaque 

année  à  la  législature  un  compte  détaillé,  et  appuyé  de 
pièces  justificatives,  de  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  dé- 
penses publiques  de  son  département. 

•  XIV.  Tous  les  ministres  seront  membres  des  conseils 
du  roi,  et  il  n'y  aura  point  de  premier  ministre. 

•  XV.  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les  procla- 
■kitions  relatives  à  leur  département  respectif,  savoir  : 

•  Celles  qui,  sous  la  forme  d'instructions ,  prescriront 


les  détails  nécessaires,  soit  à  rexécut}pn  de  la  loi,  soit  à  la 
bonté  et  à  l'activité  du  service;  celles  qui  ordonneront  ou 
rappelleront  l'observation  des  lois  en  cas  d'oubli  onde  né» 
gligence  ;  celles  qui ,  aux  termes  du  décret  du.....  annu- 
leront les  actes  irréguliers,  ou  suspendront  les  membres 
des  corps  administratif.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier  l'Assemblée 
décrète  Tarticle  additionnel  suivant  : 

c  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n*entend  rien  préjuger  sur 
la  correspondance  avec  les  consuls ,  et  charge  son  comité 
de  constitution  d'examiner  si  l'on  peut  fixer  le  nombre  des 
ambassadeurs.  » 

M.  Dbsmbuniebs  :  Nous  demandons  Tajournement 
à  demain  de  ce  qui  regarde  le  ministère  de  Fintérieur 
et  celui  de  la  marine,  et  nous  vous  soumettons  main- 
tenant la  question  de  savoir  si,  outre  le  conseil  du 
roi,  que  nous  appelons  intime,  il  y  aura  encore 
un  conseil  d^administration. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  con- 
seil, et  décrète  les  articles  suivants  : 

c  Art.  XVII.  Il  y  aura  un  conseil  d'Etat  composé  du  roi 
et  de  ses  ministres. 

f  XVIII.  11  sera  traité  dans  ce  conseil  de  l'exercice  de  la 

{missance  royale  donnant  son  consentement  ou  exprimant 
e  refus  suspensif  sur  les  décrets  de  la  législature,  sans  qu'à 
cet  égard  le  contre-seing  de  l'acte  entraîne  aucune  respon- 
sabilité. 

•  Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil  : 

f  1*  Les  invitations  au  corps  législatif  de  prendre  en 
eonsidération  les  objets  qui  pourront  contribuer  à  l'activité 
du  gouvernement  et  à  la  bonté  de  l'administration  ; 

«  2*  Les  plans  généraux  des  négociations  politiques; 

•  3*  Les  dispositions  générales  des  campagnes  de 
guerre. 

«  XIX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le 
corps  législatif  seront  contre-signes  par  on  ministre. 

•  XX.  Chaque  ministre  contresignera  la  partie  de  ces 
actes  relative  à  son  département. 

«XXI.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnelle* 
ment  le  roi  et  sa  famille,  Iç  contre-seing  sera  apposé  par 
le  ministre  de  la  justice. 

•  XXII.  Un  des  secrétaires,  nommé  par  le  roi ,  dressera 
le  prooès-verbal  des  séances  et  tiendra  registre  des  délibé- 
rations. 

«  XXIII.  Les  fonctions  du  oonseil  d'Etat  seront  : 

•  1*  L'examen  des  difficultés  et  la  discussion  des  affaires 
dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir  exécutif,  tant 
à  l'égard  des  objets  dont  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux sont  chargés ,  sous  l'autorité  du  roi ,  que  sur  toutes 
les  autres  parties  de  l'administration  générale  ; 

•  2*  La  discussion  des  motife  qui  peuvent  nécessiter 
l'annulation  des  actes  irréguliers  des  corps  administratif 
et  la  suspension  de  leurs  membres,  conformément  à  la  loi; 

f  8*  La  discussion  des  proclamations  royales  ; 

c  4*  La  discussion  des  questions  de  compétence  entre 
les  départements  du  ministère,  et  de  tontes  autres  qui  au- 
ront pour  objet  les  forces  ou  secours  réclamés  d'une  sec- 
tion du  ministère  à  l'autre.  ' 

«  XXIV.  Si ,  après  la  délibération  du  conseil  et  l'ordre 
'du  roi ,  un  ministre  voit  du  danger  à  concourir,  par  les 
moyens  de  son  département,  à  l'exécuiioii  des  mesures 
arrêtées  par  le  roi  a  l'égard  d'un  autre  département,  après 
avoir  fait  constater  son  opinion  dans  le  registre,  il  pourra 
procéder  à  l'exécution  sans  en  demeurer  responsable ,  et 
alors  la  responsabilité  passera  sur  la  tête  du  ministre  re- 
quérant. 

c  XXV.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'Etat 
sont  supprimés.  > 

L'Assemblée  charge  ses  comités  de  constitution 
et  de  l'imposition  d'examiner  la  question  de  la  sup- 
pression aes  décisions  du  conseil  au  sujet  des  con- 
tributions.     ^ 

M.  DBSMBimiBRS  :  Nous  passonsà  Tarticle  du  pro- 
jet qui  concerne  le  traitement  des  ministrea. 

•  XLIL  Le  traitement  des  ministres  sera ,  savoir  :  ponr 
I  Celui  des  affaires  éUungères,  de  150,000  liv.  par  année,  et 
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pour  chacun  dei  •aUes  de  100»  000  II? .»  payées  par  le  tré- 
for  public.  • 

M.  BOBESPIERRE  :  A  moins  qu'on  ne  me  prouve 
qu'il  est  nécessaire  d*accor<ler  aux  ministres  un  trai- 
tement extraordinaire  pour  les  dîners  qu'ils  donnent, 
je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  besoin  d'une  somme  aussi 
considérable,  et  je  ne  crains  pas  de  demander  que 
leur  traitement  soit  réduit  à  la  moitié  de  ce  que  pro- 
pose  le  comité. 

M.  Garât  Valné  :  Le  traitement  que  propose  le 
comité  me  parait  nécessaire,  non  pas  pour  le  minis- 
tre, mais  pour  la  nation,  qui  veut  que  les  principaux 
agents  soient  purs.  Vous  n'ignorez  pasaue,  de  tou- 
tes les  places  du  royaume,  les  places  du  ministère 
sont  celles  où  les  prévarications  pourront  être  les 
plus  lucratives;  il  est  absolument  essentiel  de  met- 
tre ceux  qui  en  seront  charge  à  l'abri  de  la  tenta- 
tion. 

M.  Prieur  :  L'Assemblée  ne  balancera  pas,  sans 
doute,  quand  il  s'agit  de  remplir  le  premier  de  ses 
devoirs,  quand  il  faut  économiser  sur  l'argent  du 
pauvre  et  ménager  le  snng  du  peuple.  Ce  n'est  pas 
par  le  faste  de  llidtel  des  affaires  étrangères,  c'est 
par  la  vigueur  de  nos  opérations,  c'est  par  le  fer  de 
nos  soldats  que  nous  devons  obtenir  le  respect  des 
puissances.  On  dit  qu'il  faut  éviter  aux  ministres 
tout  ce  qui  pourrait  les  conduire  à  des  prévarica- 
tions; mais  ce  n'est  pas  par  de  l'or  qu'on  achètera  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  ;  la  soif  de  l'or  va  tou- 
jours en  croissant;  la  possession  de  ce  métal  dange- 
reux en  fait  connaître  le^  jouissances  et  donne  le  dé- 
sir d'en  posséder  davantage.  (Quelques  membres 
applaudissent.)  J'ai  entendu  répéter  souvent  que  les 
ministres  avaient  une  table  somptueuse,  etau'il  était 
nécessaire  de  la  leur  conserver;  et  moi  je  dis  que  la 
table  des  ministres  n'est  qu'un  moyen  de  corruption; 
celte  espèce  de  représentation  relarde  l'expédition 
des  affaires.  Un  grand  homme  voyageant  en  Prusse 
vit  un  ministre  gui  portait  une  perruque  de  travers 
et  un  habit  perce  au  coude  ;  et  cependant  jamais  roi 
ne  fut  plus  respecté  que  le  roi  de  Prusse.  Je  demande 
que  le  traitement  des  ministres  soit  de  60,000  liv., 
excepté  celui  du  ministre  des  aftiaires  étrangères,  qui 
sera  de  75 ,000  liv.  (  La  suite  demain.  ) 

N.B.  La  séance  s'est  terminée  par  le  décret  sui- 
vant : 

«  Le  traitement  des  ministres  sera ,  savoir  :  pour 
celui  des  affaires  étrangères,  de  150,000  liv.  par  an- 
née, et  pour  chacun  des  autres  de  100,900  liv., 
payées  nar  le  trésor  public,  déduction  faite  des  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  traitement.  • 


Suite  aux  considérations  sur  les  arts  du  dessin  en  France^ 
ou  réflexions  criiiaues  sur  le  projet  de  statuu  et  règlemeots 
de  la  majorité  de  1  Académie  de  Peinture  et  Sculpture  ;  par 
M.  Quatremère  (de  Quincy).  A  Paris,  chez  M.  Deseone ,  li- 
braire, au  Palait-Royal. 


SPECTACLES. 

THéATiBlTAUiif.—Ai]Û*  Renaud  (PAei^^Raoul^  sire 
de  Criqui^ 

'  Demain  le  Mort  marié,  et  la  5*  repré^entatiOD  de  GuU- 
taume  TelL 

En  attendant  la  l**  représentatloo  de  Mirabeau  awc 
Champs-Elysées ,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 
AuBioD-GoMiQimy  au  boulevard  du  Temple.-*- A uj.  la  9, 


représentation  dei  Deux  Cliasseurs  et  la  Laitière,  opéra 
comique  en. un  acte;  la  Clochette,  comédie  en  un  acte» 
mêlée  d^arieltet;  U  Devin  au  Village,  opéra,  a?eo  tes  di« 
Terlissements. 

MM.  Ducaire,  Thomassin,  Duchaume  etla  demoiselle 
Cazal  joueront  les  principaux  rôles. 

THiAT»  DO  Palais-Rôtal.— Au).«  la  2*  représenta* 
tion  de  C Ecole  des  Prêtres,  comédie  en  8  aclet,  en  proseï 
précédée  de  la  Gouvernante ,  en  5  acle^  «  en  vert. 

TaiATii  Di  Momuui.  —  Au|.  la  8«  représentation  de 
//  Tamtmmo  notturno,  opéra  italien,  musique  del  signor 
Paésiello. 

Demain  la  8*  représentation  de  Clmprimeur,  ou  laFfte 
de  Franklin,  ei  la  10*  d^ Amélie,  ou  le  Couvent, 

Jeudi ,  CltaHana  in  Londra ,  opéra  italien ,  dans  lequel 
la  signora  Moilchelli  remplira  le  rôle  de  Livia. 

CiBQOB  ifATiovAL,  BU  Palais-Royal. — Jeudi  ih,  CHé- 
raine  française^  drame  lyrique,  avec  les  évolutions  mili- 
taires, attaque  d'un  Tort,  suivant  les  règles  de  Part,  bal- 
lets, eUu 

On  trouvera  des  lo^res  très-commodes  pour  six  personnes, 
à  8  liv.  par  place.  S*adresser  au  Cirque,  depuis  huit  lieu- 
res  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

TaéATEB  DR  MADBMOisBLLB  MoNTANSiBB,  BU  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  92*  repiésentation  6\ï  Sourd,  ou  C  Auberge 
p/ei'ne, comédie  en  3  actes;  précédée  de  Tom  Jones  àLon* 
dres ,  comédie  en  5  actes. 

TbÉATBB    FBANÇAIS      COMIQUB    BT    I.TBIQVbI  — -  Auj.  BU 

proUt  des  pauvres,  Us  Deux  Contrats,  comédie  en  un 
acte;  les  ^aux  forcés,  drame  en  2  actes  i  le  Mari  corrigé^ 
opéra  bouffon  en  2  actes. 

M.  Fbarconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
ses  enidnts,  ses  élèves  et  trente  chevaux.  Il  commencera 
ses  exercices  jeudi,  44  de  ce  mois,  à  six  heures  précises, 
dans  ramphilhéfttre  de  M.  Astley,  rue  du  faubourg  du 
Temple. 


PATEMBNTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-YILLE 
DE  PABIS. 

Abd^  iT89.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  I. 
'  Cours  des  changes  étrangers  à^Oiours  de  date. 


Amsterdam  ....  48îà|. 
Hambourg.  .  .  .  216  ^  ft  |. 
Londres 24  1. 1. 


Cadix     ....    17  1.  5  s. 

Gênes 107  J 

Livoume 415 1 

hyon,Rois.  •  .  #  •  •   |b. 


Madrid  •  •  •  •  •    17 1«  6  s. 

Bonrse  du  il  avril, 

Act.  des  Indes  de  2500  Ut. 2295,92  },  90,  92  \ 

Portions  de  1600  livres •.•....  1455,  60 

—de  812  liv.  10  s 287,  85 

—de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 446 

Loterie  d'octobre,  1783,  à  400  liv 716,  20, 18 

Empr.  dedéc  1782,  quitt  de  fln .  .  •  .    1 1,  2,  2  J,  1  '^  b 

—  de  125  mUI.  déc.  1784 12  {,  18  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ...    18, 12|b 

—  sans  buU 4,  8  },  2  |  b 

^  sort.en  viager 8,  8  J,  J,  {,  *,  b 

Action  toouv.  des  Indes 1810, 11, 12, 13, 14, 15 

Caisse  d'escompte 4i40,  42, 45,  42,  40  , 

Demi-caisse. 2072, 70  ' 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  .  .    655,  60,  5%  55,  50,  52,  55 

Emprunt  de  noTembre  1787,  à  5  p.  ^ 945 

Emprunt  de  80  millions  d'août  1789 2, 1  {  2  b 

Assur.  contre  les  inc  ,  .  .    662,  63,  62,  60,  58,  55,  56 

57,  58,  60,  62,  61,  62 
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GAZETTE  NATIONALE  ««  LE  MONITEUR  IINIVERSEL. 


NO  103. 


Mercredi  13  Avbii.  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

La  perte  d*mi  défenseur  de  la  liberté  Tient  de  faire  épron- 
▼er  pour  la  première  fois  à  !\n  peuple  libre  le  noble  besoin 
de  racqnitler  par  des  hommages  publics  envers  ses  bien- 
faiteurs, et  de  perpétuer  leur  sonrenir  par  des  monuments 
qui  deviendraient  les  leçons  durables  de  la  postérité. 

L*A88emblèe  nationale  a  choisi  le  temple  deSainte-Ge- 
oerlèTe  pour  en  faire  le  réceptacle  des  monuments  érigés 

Ear  la  reconnaissance  publique.  L*opinion  générate  sem- 
lait  avoir  devancé ,  sur  remploi  de  cet  édifice,  le  décret 
de  rassemblée.  Beaucoup  d'artistes  cependant  ne  Pavaient 
point  partagée,  et  quelques-uns  se  proposaient  de  la  com- 
battre :  1*  parce  qu^un  tel  exemple  ramènerait  l^usage, 
déjà  proscrit  par  la  raison,  de  changer  nos  temples  en  ca- 
tacombes; 2*  parce  que  rien  n^est  plus  incompailble  que 
ce  mélange  d'idées  avec  Tunité  d*ob|et  que  doit  avoir 
un  temple  ;  S*  parce  que  rien  n*a  moins  été  disposé  pour 
ce  nouvel  usage  que  i*ioténeur  de  Tëglise  de  Salote-Gene- 
iriève;  A*  parce  que  son  caractère  intérieur  et  extérieur 
contraste  trop  fortement  aux  yeux  de  Tbomme  de  goût 
avec  la  destination  lugubre  d*un  hypogée;  5*  parce  que 
Texemple  de  Westminster,  cité  avec  enthousiasme  par  ceux 
qui  n*en  parlent  que  sur  récits,  n'est  propre  qu*à  en  dissua- 
der rimitalion. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  observations,  la  sublime 
folention  de  l'Assemblée  nationale  suflQrait  à  la  dérense  du 

Erojet  qu'elle  a  adopté.  Mais  comme  il  n'embrasse  que  les 
onneurs  à  rendre  aux  grands  hommes  qu*un  décret  na- 
tional décorera  de  ce  titre;  comme  beaucoup  d'hommes 
célèbres,  sans  avoir  acquis  tant  de  titres  à  la  gratitude 

Îmblique,  pourront  toujours  prétendre  aux  hommages  que 
es  sentiments  particuliers  leur  consacreront  ;  comme  i*in- 
suffisance  de  toutes  nos  ressources  à  cet  égard,  les  usages 
de  nos  sépultures,  leur  réforme  et  leur  amélioration  sem- 
blent appeler  sur  cet  objet  important  l'attention  de  i'ad- 
ministralioo ,  j'ai  cra  ne  contrarier  en  rien  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale ,  mais  tirer  simplement  une  consé- 
quence du  beau  principe  qu'elle  vient  dépoter,  en  rendant 
publiques  à  cette  époque  intéressante  les  observations  que 
rai  consûrnées,  il  y  a  plus  d'un  an,  dans  VEneyclapédiêf  à 
l'article  Ciitutiére  du  Dictionnaire  d'Architecture. 

•  Déjà  l'œil  vigilant  de  quelques  princes  (Joseph  II  et 
l^éopold)  a  porté  la  réforme  dans  les  usages  des  sépultures 
pubuques.  Des  lois  salutaires,  en  repoussant  les  cimetières 
hors  des  villes ,  leur  ont  ^é  ce  que  les  anciens  abus  of- 
fraient de  rebutant  et  de  dangereux.  Cependant  les  peu* 
pies  ont  murmuré  de  la  rigueur  inutile  du  législateur  qui, 
en  contrariant  sans  objet  d'antiques  habitudes  fondéessur 
les  sentiments  les  plus  naturels,  n'a  pas  su  concilier  avec 
la  saine  police  des  villes  des  usages  respectables  en  eux- 
mêmes  ,  et  qu'il  anrait  pu  ûûre  tourner  au  profit  de  la 
chose  publique. 

•  Mais  les  amis  des  arts  et  des  tendres  sentiments  qui 
leur  sont  attachés  ont  vu  avec  peine  des  règlements,  sages 
en  eux-mêmes,  combattre  sans  aucun  intérêt  cet  doux  et 
utiles  préjugés  qui  laissent  à  l'homme  l'espoir  de  revivre 
au  milieu  des  siens,  qui  prolongent  en  quelque  sorte  celte 
courte  existence,  et  consolent  de  la  brièveté  de  la  vie  par 
Tespérance  de  pouvoir  rappeler  qu'on  a  vécu. 

«  Si  une  sage  politique  ne  sait  plus  aujourd'hui  tirer  du 
souvenir  des  morts  et  du  respect  pour  les  cendres  des  an- 
cêtres ces  grandes  leçons,  ces  sublimes  moyens  que  les 
anciens  savaient  si  habilement  mettre  en  œuvre  pour  la 
défense  et  le  salut  de  la  patrie,  en  plaçant  autour  des  murs 
et  sur  les  rempartt  des  villes  les  sépulcres  des  héros  ;  si  les 
grands  bommes  qui  ont  honot-é  leur  pays,  et  dont  les  flmes 
divines  bablient  et  conversent  encore  avec  nous  dans  leurs 
ouvrages,  u'obtieunent  pas  même  de  leur  patrie  une  lé* 
gère  marque  de  souvenir  au  lieu  de  leur  sépulture ,  du 
moins  que  la  trbte  amitié  puisse  quelquefois  leur  payer 
ce  tribut!  qu'elle  puisse,  dans  le  marbre  qu'elle  animera, 
nourrir  sa  douleur  des  traits  d'une  image  chérie  ;  qu'elle 
Mcbe  du  moins  où  elle  doit  aller  verser  ses  larmes. 

i^Sériê.'^TamêriIt. 


•  Les  vnies  de  la  Grèce  se  disputaient  les  tombeaux  det 
grands  hommes,  et  Thonneur  de  posséder  leur  dépouille 
autant  que  celui  de  leur  avoir  donné  le  jour.  De  nombreux 
cénotaphes  trompaient  le  voyageur  et  la  postérité  sur  le 
lieu  véritable  de  leur  sépulture.  Les  distinctions  les  plus 
flatteuses  attendaient  après  le  trépas  des  citoyens  dont  la 
vie,  signalée  par  d'importants  services,  s'était  passée  dans 
la  plus  parfaite  égalité.  Et  l'on  voudrait  aujourd'hui,  sous 
un  vain  prétexte  d'égalité ,  confondre  et  anéantir  indis- 
tinctement tous  les  bommes  dans  le  même  abîme  de  l'ou- 
bli I  Sans  doute  la  mort  égalise  tous  les  hommes,  et  c'est 
précisément  l'injustice  de  ce  niveau  que  les  hommes  doi- 
vent réparer. 

•  Je  suis  donc  bien  loin  d'approuver  c^  règlements 
austères  autant  que  puérils,  qui  tendent  à  n'opérer  de  ni* 
veau  entre  les  hommes  que  lorsqu'ils  ne  sont  plus,  qui  dé* 
truisent  l'émulation  entre  les  vivants  pour  établir  l'égalité 
entre  les  morts,  qui  étouffent  l'expression  touchante  de  la 
sensibilité  et  éloignent  les  salutaires  affections  de  la  recon- 
naissance particulière  et  publique,  qui  amortissent  le  gé- 
nie des  peuples,  qui  enlèvent  des  monuments  aux  villes, 
appauvrissent  les  arts,  et  tarissent  les  sources  de  l'histoire. 
Mais  je  suis  loin  d'approuver  aussi  les  usages  jusqu'à  pré- 
sent reçus  d'étaler  dans  nos  temples  tous  ces  trophées  de 
la  vanité,  de  défigurer  leur  aspect  par  ces  étalages  désor* 
donnés  de  compositions  fantastiques,  dont  l'idée  seule, 
comme  le  coup  d'œil,  contraste  si  souvent  et  si  indiscrète 
ment  avec  la  nature  et  la  furme  du  lien. 

«  En  cherchant  donc  à  restituer  aux  temples  la  dignité 
qui  leur  convient  et  à  les  purger  de  tous  les  emblèmes  de 
mortalité;  en  cherchant  encore  à  concilier  la  salubrité  des 
villes  avec  les  intérêts  de  la  politique  et  des  arts ,  je  n'ai 
trouvé  qu'en  Italie  des  modèles  de  cimetières  publics  o6 
toutes  les  bienséances  relatives  à  ce  genre  soient  ménagées 
de  manière  à  ne  plus  rien  laisser  à  désirer. 

t  Les  villes  de  Naples  et  de  Pise  renferment  chacune  un 
cimetière  dont  les  usages ,  les  dispositions  et  les  formes 

Eourraient  se  réunir  pour  former  ce  que  le  bon  ordre,  la 
ienséance,  l'Intérêt  de  l'humanité,  celui  des  arts  peuvent 
exiger. 

«  Le  grand  cimetière  de  Naples ,  dans  sa  disposition ,  a 
moins  en  vue  la  décoration  que  la  salubrité.  Une  vaste 
enceinte ,  creusée  en  autant  de  souterrains  que  l'année 
compte  de  jours,  offre  trois  cent  soixante-cinq  ouvertures 
rangées  et  distribuées  symétriquement  sur  la  superficie  ; 
chaque  ouverture  est  fermée  par  une  pierre  qui  lui  sert  de 
couvercle.  C'est  à  ce  dépôt  commun  que  de  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  on  amène  les  corps  à  inhumer.  Chaque 
jour  on  ouvre  une  de  ces  lusses  qu'on  referme  et  qu'on 
scelle  chaque  tour;  mais  on  prend  soin  de  jeter  dans  la 
fosse  une  certaine  quantité  de  chaux,  qui,  avant  que  l'an- 
née soit  révolue ,  a  consumé  les  corps  de  manière  que 
lorsque,  l'année  suivante,  on  procède  à  une  nouvelle  ou« 
Terture,  on  n'a  plus  rien  à  craindre  des  effets  de  la  putré- 
ftctioB« 

«  On  ne  propose  à  imiter  cette  méthode  d'Inhumation 
qu'aux  villes  dont  l'immense  population  ne  permet  pas 
de  mettre  aucun  intérêt  avant  celui  be  la  salubrité.  Mais 
le  cimetière  de  Pise  va  nous  présenter  le  plus  beau  monu- 
ment que  les  siècles  modernes  aient  réalisé  en  ce  genre. 

•  Le  Campo-SaniOf  ou  le  cimetière  de  Pise,  construit 
en  beaux  marbres,  la  plupart  tirés  des  montagnes  du  pays, 
est  un  grand  rectangle  de  près  de  cinq  cents  pieds  de  lon« 
gueur,  dont  la  décoration  extérieure  n'a  que  la  simplicité 
»qui  convient  au  caractère  du  lieu*..  L'intérieur  offre  une 
grande  cour  de  quatre  cent  cinquante  pieds,  environnée 
de  portiques  formés  par  soixante-deux  arcades.  Les  galeries 
sont  pavées  de  beaux  marbres  et  remplies  d'ouvrages  pré- 
cieux en  tout  genre.  De  beaux  sarcophages  antiques,  éle- 
vés tantôt  sur  des  consoles ,  tantôt  sar  un  soubassement  à 
la  hauteur  d'appui,  en  ornent  le  pourtour.  La  reine  Chris* 
Une  donnait  à  ces  belles  galeries  le  nom  de  Af  iiietim.  Mais 
ce  qui  est  ftiii  pour  arrêter  le  spectateur  sous  ces  portiques 
funèbres,  t'est  la  f  iw  des  hommes  célèbres  dont  la  répu« 
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bliquc  de  Pise  a  consenré  les  imafes  et  honoré  la  mémoire. 
Le  dernier  qui  y  ait  reçu  les  honneurs  d*uu  mausolée  est 
le  Voltaire  de  TltaHe,  le  célèbre  Âlgorotti. 

•  Le  cimetière  de  Pise  remplit  bien  Tidée  grande,  sim- 
ple et  funèbre,  qa*OQ  peut  se  formerxl^un semblable  édi- 
fice* Tout  y  inspire  celle  mélancolie  douce  et  profonde 
qui  accompagne  Tidée  de  la  mort  quand  rien  de  rebutant 
ne  s*offre  à  la  rue,  quand  aucun  mélange  d'idées  étrangè- 
res ne  Tient  distraire  la  pensée.  Ces  anciennes  peintures 
entremêlées  de  monuments  modernes,  ces  tombeaux  an- 
tiques, ces  inscriptions  de  tout  genre,  ces  effigies  de  grands 
hommes,  tout  vous  relient  dans  ce  séjour  de  la  mort. 

«  S'il  existait  dans  toutes  les  villes  de  semblables  monu- 
ments, où  Ton  pût  se  trouver  au  milieu  des  restes  de  ses 
parents  et  de  ses  amis  sans  qu'aucune  image  rebutante  vint 
flétrir  Timagination  et  attrister  les  sens,  qui  n'aimerait  à 
s'y  promener?  Qui  ne  trouverait  un  plaisir  sensible  à  Tisi- 
ter  ces  galeries ,  soit  pour  y  trouver  des  leçons  et  des  ob- 
jets d'éroulalion,  soil  pour  y  éprouver  les  douces  émotions 
que  le  spectacle  de  la  mort ,  accompagnée  de  l'image  du 
repos  et  de  l'éternité,  ne  manque  jamais  de  produire?  Qui 
n'aimerait  enfln  à  venir  s'y  entretenir  avec  les  grands  hom- 
mes que  le  ciseaa  aurait  su  faire  parler  encore  après  leur 
mort? 

c  G'ett  donc  dans  la  forme  et  sur  le  modèle  du  cimetière 
de  Pise  que  je  pense  qu'on  devrait  établir  près  des  grandes 
Tilles  un  ou  plusieurs  cimetières,  en  raison  de  leur  popu- 
lation. L'enceinte  du  milieu  constituerait  plus  particuliè- 
rement le  cimetièi-e  ;  on  pourrait  la  diviser,  comme  à  Na- 
ples,  en  différents  souterrains;  on  y  pratiquerait  des  fosses 
communes  et  d'autres  particulières,  dont  les  distinctions^ 
selon  les  mœurs  de  chaque  pays,  pourraient  se  réserver  à 
ceux  qui  auraient  les  moyens  ou  l'envie  de  les  payer. 

«  Les  portiques  qui  environneraient  l'enceinte  seraient 
creusés  eux  mêmes  en  souterrains  ou  caveaux  particuliers. 
Une  portion  serait  réservée  aux  grands  hommes  dont  la 
reconnaissance  publique  consacrerait  la  mémoire  dans  les 
monuments  que  ces  galeries  renfermeraient.  Une  enceinte 
particulière  recevrait  les  monuments  de  l'amitié»  delà 
reconnaissance  et  de  tous  les  sentiments  paiticuliers.  Nos 
temples  se  dégageraient  enfln  de  tout  cel  attirail  si  étran- 
ger à  leur  objet,  de  monuments  sépulcraux  qui,  par  le 
peu  de  convenance  et  d'étendue  du  local,  disparaiss(nt 
souvent  pour  faire  place  à  d'autres ,  et  échappent  enfin 
aux  recherches  mêmes  des  curieux.  Ces  galeries  devien- 
draient des  dépôts  précieux  pour  l'histoire,  et  des  monu- 
ments durables  du  goût,  de  la  gloire  et  de  la  vertu  des 
Dations.  • 

Dans  un  moment  où  la  stagnation  de  tous  les  travaux 
attire  l'attention  de  l'administration  sur  les  moyens  de  ra- 
nimer l'industrie;  dans  un  moment  où  de  grands  terrains 
pourraient  s'offrir  à  Texécution  de  semblables  projets  ;  à 
l'instant  où  un  nouTel  ordre  de  choses  doit  établir  sur  une 
prévoyance  uniTerselle  et  dés  points  de  Tue  plus  Tastes 
les  entreprises  d'utilité  générale,  j'ai  cru  concourir  aux 
Tues  du  département  et  satisfaire  à  l'intérêt  du  jour  en 
proToquantPattenlion  publique  sur  un  projet  accueilli  par 
l'homme  même  que  nous  regrettons. 

QOATlEMàai-QciJICT. 

POLOGNE. 

Varêocie ,  29  mar».  — >  Nous  commençons  à  nous  apei^ 
ccToir  qu'une  nation  croit  en  dignité  à  mesure  que  \eê  lu- 
mières s'y  étendent»  et  qu'il  s'y  forme  en  conséquence  un 
esprit  public  plus  ouvert  à  de  nouvelles  conceptions.  Déjà 
une  liberté  de  la  presse  plus  étendue  a  propagé  parmi  nous 
une  doctrine  plus  saine  dans  la  connaissance  de  notre  si- 
tuation intérieure^  ainsi  que  dans  l'examen  de  nos  rela- 
tions politiques  externes.  Il  serait  utile  que  ces  deux 
branches  de  l'instruction  se  cultivassent  à  la  fois,  et  qu'at- 
tentib  à  notre  organisation  administrative  et  gouvernante 
nous  comprissions  Timportance  d'opposer  la  force  d'un 
corps  social  robuste  auxchocs  extérieurs  dont  nous  menace 
incessamment  la  crise  de  nos  rapports  actuels  avec  diver- 
ses puissances  étrangères.  « 

On  ne  peut  plus  douter  que  la  Pologne,  malgré  l'essor 
nouveau  qu'elle  parait  tenter  vers  une  indépendance  légi- 
time ,  ea  la  qualité  de  puitMonu^  ne  soit  autant  exporte 


qu'autrefois  à  des  secousses  violentes ,  effet  probable  de  1i 
convoitise  d'un  voisin  ambitieux.  Telle  est  même,  à  cet 
égard,  notre  situation,  qu'au  milieu  des  embarras  qui  agi- 
tent le  Nord  la  paix  conclue  la  paix  conclue  entre  les 
puissances  qui  combattent  peut  nous  devenir  plus  funeste, 
à  nous  qui  sommes  tranquilles,  qu'une  guerre  même  dans 
laquelle,  d'après  des  événements  encore  redoutables,  nous 
pourrions  être  entraînés.  Il  semble  que  l'on  nous  tienne  lit 
en  panne,  à  la  vue  des  négociateurs,  comme  une  proie  de 
convenance,  pour  terminer  commodément,  s'il  faut'enfin 
finir  :  politique  mensongère,  abus  révoltant  de  la  ruse  d 
de  la  force  combinées,  dont  s'indigne  la  nation  polonaise. 

fin  eflet,  cette  perverse  obstination  delà  Prusse  à  voler 
ouvertement  Tborn  et  Danliig,  que  la  filouterie  miublé- 
rielle  n'aura  pu  ravir,  est  dès  ce  moment,  et  demeurera , 
quelque  chose  qu'il  arrive,  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
une  de  ces  actions  déshonorantes  dont  il  semblait  que  la 
politique  ruropéanne  commençât  à  rougir.  Cependant 
rien  n'est  plus  certain  que  les  deux  cours  impériales  ne  ba- 
lanceront point,  si  la  Prusse  parvient  à  soutenir  ses  me- 
naces jusqu'à  l'extrémité,  à  favoriser,  comme  une  condi- 
tion qui  leur  sera  devenue  nécessaire,  l'abandon  des  villes 
de  Danliig  et  de  Tborn ,  disposant  ainsi  d'un  patrimoine 
étranger  avec  une  sorte  de  bienveillance  sauvage  et  ra- 
pace.  '  - 

En  vain  la  Prusse  a-t-elle  désavoué  offieieUemeni  la 
nouvelle  éventée  de  ces  menées  perfides  ;  en  vain  pourrait- 
on  prouver  que  les  dépêchée  de  M.  fVuyna^  notre  ministre 
à  Vienne,  ne  contiennent  point  cette  découverle  impor- 
tante; que  feront  les  paroles  quand  les  faits  déposent? 

Nous  croyons  donc  devoir  nous  tenir  sur  nos  gardes , 
observant  tout  avec  prudence ,  et  résolus  à  mettre  dans 
notre  conduite  toute  la  fermeté  qui  convient  au  caractère 
natioiiaL  Si  donc  l'on  en  croit  quelques  hommes  dont  les 
conseils  sont  en  crédit ,  Thom  et  Dantxig  nous  resteront 
jusqu'à  ce  que  la  force  ouverte  ait  consommé  la  honte 
d'une  conquête  dont  l'opinion  et  des  court  et  des  peuples 
se  chargera  peut<étre  de  faire  justice. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  U  30  mare,  ~~  L'approche  d'une  guêtre 
dans  laquelle  nos  états  vont  apporter  leur  complaisance 
coutumière  effraie  notre  commerce,  qui  aurait  besoin  de 
prendre  des  habitudes  plus  indépendantes.  Notre  arme- 
ment actuel  a  commencé  dans  le  secret  :  cela  est  sûr  ;  il 
est  aux  convenances  de  l'Angleterre  (fu'il  se  hâte  avec  pu- 
blicité :  on  le  presse,  et  il  est  public  Jusqu'à  quand  durera 
cette  subordination  révoltante  et  ruineuse  ?  La  main  avide 
de  l'administration  a  déjà  fouillé  dans  le  trésor  national , 
abus  dont  le  pouvoir  arbitraire  pourra  se  ressentir.  Le  Hol- 
landais, attaché  à  son  négoce,  aime  la  paix  intérieure,  à 
condition  qu'elle  servira  sa  fortune  ;  mais  sitôt  que  parmi 
eux  le  petit  nombre  qui  désire  être  libre  fera  voir  que  les 
intérêts  du  commerce  entrent  dans  les  spéculations  en  fa- 
veur de  la  liberté  :  Debout!  dira  l'avarice.  Et  ne  craint-on 
pas  qu'alors  l'intérêt  personnel  ne  prenne  les  couleurs  du 

ftatrioiisme?  Les  hommes  ont  toujours  besoin  d'ennoblir 
es  motifs  qui  les  font  agir.  Quand  M.  Van  den  Spiegel, 
grand  pensionnaire  de  Hollande,  a  envoyé  annoncer  aux 
ourgmestres  de  Rotterdam  les  dispositions  de  l'Angleterre 
envers  la  Russie,  et  qu'il  leur  a  uniquement  rappelé  le 
traité  de  commerce  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  la  ré- 
publique, cette  nouvelle  a  rassemblé  les  principaux  négo- 
ciants; et,  quoique  le  gouvernement  se  fût  assuré  parmi 
eux  de  quelques  hommes  importants,  les  signes  de  désap- 
probation n'ont  point  été  équivoques  ;  seulement  il  ne  se 
sont  point  manifestés  comme  dans  une  terre  libre» 

ANGLETERRE. 

D<BA1S  DU  PAaLBMBlIT. 

Suite  de  ta  séance  du  mardi  29  nutr$»  • 

De  Londreê,  ~~  Le  ricomte  de  Stormont  (ci-devant  am* 
bassadeur  en  France)  dit  que  pour  le  moment  il  ne  vou- 
lait qu'adresser  une  question  aux  serviteurs  du  roi,  se  ré- 
servant, avec  la  permission  de  la  Chambre,  de  développer 
ses  idées,  soit  qu^ils  répondissent,  soit  qu'ili  refusassent  de 
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If  faire.  Il  iaterpella  les  ministres  de  déclarer  «^ils  enlen- 
daient  présenter  une  explicalioo  plus  salisfaisanle  que  Tin- 
duclioo  vague  et  généïrale  que  la  Chambre  pouvait  tirer  du 
message  de  S.  M;  Dans  le  cas  où  ils  garderaient  le  silence 
(qu'ils  gardaient  en  effetj,  il  les  sommerait  de  dire. s'ils 
avaient  formé  le  coupable  projet  d'abuser  de  la  patience  de 
cette  auguste  assemblée  en  appelant»  par  une  formalité 
dérisoire,  les  pairs  du  royaume  à  Texamen  d'une  question 
de  la  plus  grande  importance,  et  leur  cachant  néanmoins 
tout  ce  qui  pou?ait  l'éclaircir.  —  Le  lord  Porchester  alla 
plus  loin  ;  il  qualifia  cette  guerre  de  la  plus  absurde  et  la 
plus  dispendieuse  dans  laquelle  on  eût  jamais  e*  le  projet 
insensé  d'entraîner  ia  Grande-Bretagne,  qu'elle  ne  pouvait 
jamais  intéresser  en  rien ,  et  demanda  aux  ministres  s'ils 
prétendaient  ainsi  dissiper  Pargent  de  la  nation  au  gré  de 
leurs  caprices  et  de  leurs  vues  ambitieuses;  car  il  leur  re- 
procha que  la  guerre  de  Tinde  n'avait  été  entreprise  que 
dans  le  dessein  d'envahir,  c  Je  serais  presque  tenté  de  sou- 
iiuiter,  ajouta-t-il,  que  la  France  eût  recouvré  sa  vigueur, 
pour  arrêter  ces  conquérants  dans  la  vaste  carrière  que 
leur  orgueil  se  promet  de  fournir  Rien  n'est  sacré  pour 
eux  1  Le  crédit  tutélaire  de  la  fortune  publique  ils  l'ébran- 
lent  jusque  dans  ses  fondements;  ils  époisent  le  trésor  de 
l'Etat  et  portent  une  main  ovide  sur  les  dividendes  dus  à 
ses  créanciers;  mais  lis  me  trouveront  constamment  sur 
leur  chemin  :  je  les  barrerai,  nonseulement  aujourd'hui, 
maia  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  dans  cette  Chambre 
de  subsides  pour  un  projet  aussi  gauche  que  la  guerre  de 
l'Inde  et  la  restitution  d*Ocxakow  aux  Turcs  ?  •  —  Le  lord 
Carlisie  fit  à  peu  près  les  mêmes  objections  ;  il  demanda 
aux  ministres  n  ia  manière  dont  ils  avaient  fait  la  conven- 
tion avec  l'Espagne  leur  avait  mérité  cette  foi  aveugle  et 
implicite  qu'lb  exigeaient  aujourd'hui  de  la  Chambre,  in- 
sultée par  le  silence  dédaigneux  dans  lequel  ils  persistaient* 
Leur  sagacité  prévoyante  devait-elle  beaucoup  rassurer  la 
natioo?  S*agissait-il  d'une  guerre  défensive  ou  offensive? 

«  Ce  n'est  en  vertu  d'aucun  traité  subsistant  que  l*on 
arme,  répondit  le  lord  Grenville,  qui  sentit  bien  que  son 
obstination  4  se  taire  indisposait  les  esprits;  la  convenance 
seule  a  décidé.  —  Eh  bien  t  reprit  le  vicomte  de  Stormont, 
c'est  donc  une  guerre  qnl  a  tout  l'odieux  de  l'agression  ;  ie 
n'jr  aurais  jamais  consenti  si  j'eusse  assisté  an  conseil  de 
S.  AL  »  (La  êaite  incesêommenuy 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Adjudication  définitive ,  en  l'étnde  de 
M*  Drugeon,  notaire,  rue  Sainte-Marguerite-Saint-Ger- 
main, le  mardi  19  avril,  à  quatre  heures  de  relevée,  d'une 
maison  sise  à  Auleuil,  avec  jardin  de  trois  arpents,  sur 
l'enchère  de  S5,000  liv.,'qui  ne  sera  reçue  que  par  pro- 
cureur. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Les  religieux  et  religieuses  sont  avertis  que  tous  parti- 
ciperont à  la  faculté  accordée i)ar  l'arrêté  du  département; 
qu'en  conséquence  il  leur  sera  retenu  seulement ,  sur  le 
quartier  d'avril,  la  moitié  du  second  terme  de  leur  contri- 
bution patriotique,  et  Tautre  moitié  leur  sera  retenue 
au  quartier  de  juillet ,  l'intention  du  directoire,  auquel  il 
tu  inutile  qu'ils  adressent  aucuns  mémoires  à  cet  ^rd, 
étant  que  le  second  terme  de  la  contribution  patriotique 
des  religieux  et  religieuses  soit  acquitté  au  quartier  de 
luillet,  sans  espoir  d'aucun  autre  délai* 

DépartmBmi  de$  Câtes-du-Nord.  —  Lann(on ,  8  avril. 

Lettre  au  Bédaetewr. 

t  Ce  ne  sera  pas  sans  horreur  que  vous  apprendre! , 
asoosieiir,  que  le  courrier  de  la  malle  de  Paris  à  Brest  a 
été  attaqué  et  volé,  le  96  mars  dernier,  à  sept  heures  du 
sphr,  près  Landivisiau ,  petite  ville  disUiile  de  sept  à  huit 
lieuet  de  Brest*  Trois  particuliers  qui  demeurent  dans  l'é- 
tendue du  district  de  Lannion ,  département  des  Côtes-du- 
If#rd,  sont  violemment  soupçonnés,  par  des  Informations 
sommaires  fûtes  sur  les  lieux  t  d'avoir  commis  ce  forfait* 


La  dénonciation  s'est  faite  le  28  mars,  à  dix  heures  dn 
soir,  et  aussitôt  les  juges  du  tribunal  de  ce  district  se  sont 
assemblés  sur  ma  plainte  présentée  au  même  instant  ;  ils 
les  ont  décrétés  de  prise  de  corps,  et  celte  nuit  un  piquet 
de  gardes  nationaux  et  des  gendarmes  de  notre  ville  se 
sont  hâtés  sur  mon  réquisitoire,  de  se  mettre  en  marche 
pour  les  arrêter.  Malgré  le  lèle  et  l'activité  qu'ils  ont  mis 
dans  leurs  recherches,  ils  n'ont  pu  saisir  qu'un  des  accu- 
sés, nommé  Cathelinay,  natif  de  Chateaubriand,  ci-de- 
vant commis  aux  devoirs  à  Lannion ,  qu'ils  ont  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt;  les  deux  autres  n'étaient  point 
dans  leurs  demeures,  et  sont  dans  ce  moment  fugitifs.  S'ils 
sont  encore  dans  ce  pays,  ils  n'échapperont  certainement 
pas  à  notre  surveillance. 

«  Les  officiers  de  justice,  en  faisant,  dans  la  demeure 
des  malflbiteurs,  la  perquisition  des  actes,  papiers  et  autres 
effets  relatifs  au  vol  de  la  malle,  ont  trouvé  différents  assi- 
gnats et  plusieurs  lettres  de  change  qui  sont  actuellement 
dépo*<és  au  greffe. 

c  La  nature  de  ce  délit,  l'atteinte  qu'il  porte  k  la  sûreté 
publique,  m'imposent  le  devoir  indispensable  de  vous  le 
faire  connaître  et  de  le  publier  par  la  voie  de  votre  jour- 
nal. Vous  voudrex  donc  bien ,  monsieur,  y  insérer  ma  let« 
tre,  afin  que  les  personnes  qui  auraient  pu  charger  dans 
ce  courrier  des  assignats ,  enlevés  par  ces  trois  scélérats, 
puissent  m'en  donner  avis  et  m'adresser  les  numéros. 

«  Je  joins  ici  les  signalements  des  deux  autres  accusés 
qui  ont  pris  la  fuite  ;  il  est  instant  de  les  faire  circuler;  ce 
sera  le  moyen  de  découvrir  le  lieu  de  leur  retraite  et  de  les 
capturer.  Votre  attachement  à  la  chose  publique  vous  fera 
sentir  sûrement  combien  il  est  important  de  donner  à  la 
France  connaissance  d'un  attentat  aussi  criminel. 

t  Toussaint  Pbiobiit,  aecuêateur  pulfUc  préê  lé 
irilfunal  de  Lannion.» 

Signalemeniu 

Jean  Peyron  ou  Peron ,  Agé  de  trente-huit  à  quarante 
ans,  taille  de  cinq  pieds  six  à  sept  pouces,  le  corps  délié, 
mais  bien  constitué;  visage  allongé  et  un  peu  coloré;  les 
cheveux  châtains  ;  sourcils  châtains,  épais  et  rapprochés; 
la  barbe  claire;  le  front  bas;  les  yeux  petits,  bleuâtres  et 
enfoncés;  ne»  un  peu  aquilin;  bouche  ordinaire;  belle 
prestance,  la  jambe  bien  faite,  et  une  marche  décidée*^ 

Ce  particulier,  Normand  d'origine,  a  servi  dans  les  dra- 
gons, et  était  marchand  de  vin  au  bourg  de  Plestin,  district 
de  Lannion,  département  des  C6tes-du-Nord. 

Tves-Alexis  Lebaron,  âgé  d'environ  trente-quatre  ani», 
taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  quelques  lignes;  gros  et 
fortement  constitué;  les  épaules  un  peu  arrondies  et  voû« 
tées  ;  la  figure  ronde  et  pleine  ;  le  nex  court  et  bien  fait  ;  la 
barbe ,  les  sourcils,  les  faces  et  les  cheveux  noirs  et  four^ 
nis;  le  teint  brun  et  uni  ;  les  yeux  bleus  et  moyens,  le  re- 
gard sombre  ;  la  bouche  grande  et  plate;  le  front  bas;  la 
démarche  pesante }  les  genoux  rapprochés^  les  jambes 
fortes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE* 
Présidence  de  U>  Chabroud. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  11   AVRIL. 

M.  Lanjuinais  :  Maintenant  que  vous  avez  des' 
ministres  à  100,000  liv.,  vous  avez  aussi  plusieurs 
commis  à  50,000  liv.,  et  des  douzaines  d'autres 
commis  à  30,000  livres.  La  distance  d'un  ministre  à 
un  autre  citoyen  fonctionnaire  public  n*est  pas  infi- 
nie ;  et  cependant,  si  vous  adoptiez  le  projet  qu'on 
vous  propose,  elle  serait  comme  2  à  3,000  liv.  est  à 
100,000  livres.  Lorsque  vousavez  porté  cette distKH 
sition  provisoire ,  vous  n'aviez  pas  toutes  les  kkca 
d'économie  publique  que  vos  décrets  ont  consacrées. 
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II  ne  fant  ps9  que  cette  disproportion  snbsiste  ;]*a|)- 
puierais  I  amendement  de  M.  Robespierre ,  si  je 
•croyais  qu'il  fût  admis.  (  Plusieurs  voix  dé  Vexlré- 
mité gauche  :  Oui,  oui  !) 

M.  BuzoT  :  L'Assemblée  s'occupe  en  ce  moment 
d*uue  idée  secondaire.  La  première  question  à  exa- 
miner est  celle-ci  :  Les  ministres  doivent-ils  ou  non 
être  payés  sur  la  liste  civile  ?  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Cette  Question  doit  être  examinée,  et  non 
renvoyée  par  ae  simples  murmures.  J>n  demande 
le  renvoi  au  comité ,  et  je  le  prie  de  rapporter  à  cette 
idée  ce  qu'il  trouvera  de  semblable  chez  une  nation 
voisine.  Il  s'agirait  encore  de  savoir  si,  dans  le  cas 
où  la  liste  civile  serait  chargée  de  ce  traitement,  il 
faudrait  que  l'Assemblée  en  déterminât  la  c^uotité. 
Cette  proposition  bien  entendue  répondra  a  ceux 
qui  craignent  que  ce  ne  soit  un  moyen  de  plus  pour 
gagner  les  ministres.  Si  l'Assemblée  veut  qu'on 
traite  en  ce  moment  cette  première  questionne  dé- 
velopperai mon  opinion.  Le  roi,  charffé  du  pouvoir 
exécutif,  n'est  pas  responsable;  il  lui  rautdes  agents 
responsables  pour  remplir  ses  fonctions  :  il  semble 
naturel  que  ses  agents  soient  payés  par  lui.  Au  reste, 
cette  conséquence  ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'aux 
bureaux  du  ministère.  Si  vous  tirez  du  trésor  public 
les  150,000  liv.  qui  seront  données  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  ce  sera  une  chance  de  plus  pour 
la  corruption.... 

M.  Dandrb  :  Je  demande  si  la  motion  du  renvoi 
des  questions  que  présente  l'opinant  au  comité  est 
appuyée.  (Plusieurs  voix  de  Vexirémiié  gauche: 
Oui, oui!  ) 

M.  Martinbau  :  Si  le  préopinant  s'était  rappelé 
vos  décrets,  il  n'aurait  pas  présenté  la  motion  inci- 
dente. Vous  avez  décrété,  d'une  voix  unanime  et 
par  acélamation,  une  liste  civile  de  25  millions,  et 
c'est  postérieurement  que  vous  avezGxé  à  100  et 
150,000  liv.  le  traitement  des  ministres....  J'entends 
dire  que  ces  décrets  sont  provisoires  ;  mais  mon  in- 
duction n'en  est  pas  moins  faite.  Je  demande  donc 
|u'il  n'y  ait  pas  lien  à  délibérer  sur  la  proposition 
le  M.  Buzot. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très-grande  majorité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
M.  Buzot. 

M.  DBSMBUNifiRs  :  Les  divers  amendements  sont 
des  articles.  Je  demande  la  priorité  pour  le  comité. 

M.  Dandrb  :  Vous  n'avez  décrété  que  pour  1791. 
{Plusieurs  voixt  Non,  non!  pour  1790.)  Dès  qiie 
vous  avez  décrété  pour  celte  année  le  traitement  des 
ministres,  il  est  Inutile  de  vous  en  occuper  encore  ; 
les  législatures  seront  chargées  de  cet  objet.  {Plu- 
sieurs voix:  Le  traitement  n'est  pas  décrété  pour 
1791.)  Il  faut  vériOer  si  votre  décret  porte  sur  1791  ; 
je  le  crois,  et  je  le  prouve.  En  effet,  l'état  sur  lequel 
vous  imposez  pour  1791...  {Plusieurs voix:  Cela  ne 
prouve  rien.)  M.  le  président,  il  y  a  autour  de  moi 
des  personnes  qui  ne  veulent  pas  qu'on  opine  ;  elles 
gesticulent,  elles  menacent,  elles  interrompent; 
cela  ne  peut  pas  se  tolérer. 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  y  a  deux  ans  qu'on  nous 
traite  comme  eda  ;  il  a  bien  fallu  le  souffrir. 

M.  Dandré  :  L'état  de  1791,  sur  lequel  vous  im- 
posez, porte  les  ministres  au  même  taux  que  le  co- 
mité. Je  puis  en  induire  que  votre  disposition  s'étend 
sur  1791  comme  sur  1790  ;  dire  le  contraire,  ce  n'est 
pas  le  prouver.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  l'article. 

M.Lbgoutbolx  :  Le  provisoire  s'étend  seulement 
jusqu'au  moment  où  il  plaira  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  rendre  un  décret  différent. 

M.  Rbwbbll  :  Quand  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété les  fonds  pour  1791 ,  elle  lésa  décrétés  en 
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masae,  et  non  article  par  article  ;  la  qu<^stion  est 
donc  encore  entière.  Mais  d'ailleurs,  quand  vous 
avez  fixé  provisoirement  le  traitementdes  ministres, 
ils  avaient  des  brevets  de  retenue  dont  ils  payaient 
les  intérêts.  A  présent  que  vous  avez  remboursé  les 
brevets  de  retenue,  il  est  très-naturel  de  diminuer 
sur  leur  traitement  ce  qu'ils  étaient  obligés  de  payer 
pour  l'intérêt  du  montant  de  ces  brevets. 

M.  Chantairb  :  Je  demande  que  le  taux  du  co- 
mité soit  diminué  d'un  quart 
-  M.  Fauciont  :  Il  ne  faut  pas  mettre  ces  places  au 
rabais,  car  elles  ne  seront  pas  très-recherchées  de- 
puis qu'elles  offrent  la  perspective  de  la  potence  et 
du  carcan. 

M.  Goupil:  L'évêque  métropolitain  de  Paris  a 
50,000  liv.;  les  maréchaux  de  France  ont  30,000  liv. 
D*après  ces  deux  points  de  comparaison,  50  et 
75,000  livres  me  paraissent  devoir  sufQre  à  des  mi- 
nistres. (On^pplaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Armand  :  Je  demande  en  amendement  que  le 
traitement  soit  de  60  et  de  80,000  livres 

M.  Tract  :  J'observe  que  les  places  de  ministre 
sont  singulièrement  passagères  ;  je  remaroue  en  on- 
ire».. {Plusieurs  voix  de  l  extrémité  gauche:  La  dis- 
cussion est  fermée.)  Je  demande  donc  que  la  der- 
nière enchère  soit  le  taux  du  comité. 

M.  Bewbell  :  Quand  vous  avez  donné  100,000  1., 
vous  avez  compté  20,000  liv.  pour  les  intérêts  des 
brevets  de  retenue.  11  est  juste  au  moins  de  diminuer 
cette  somme  des  quotités  fixées  par  le  comité. 

M.  BsTOURMBL  :  L'intérêt  des  brevets  de  retenue 
était  une  somme  à  part  que  l'on  payait  aux  ministres. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

M.  BLACOff  :  Quand  M.  Montmorfn  a  succédé  à 
M.  Vergennes,  l'intérêt  des  400,000  liv.  n'a  pas 
cessé  d  être  payé  en  dehors  du  traitement.  {Plu- 
sieurs voix  :  Non,  non  !) 

M.  Rbwbei.l  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  cen- 
tral pour  vérifier  le  fait.  S'il  est  prouvé  que  les  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue  ont  été  payés  en  dehors 
du  traitement  des  ministres,  je  retirerai  mon  amen- 
dement. 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  minis- 
tère de  l'intérieur  sera  divisé.  S'il  y  a  trois  ou  qua- 
tre ministres  de  l'intérieur,  recevront-ils  chacun 
100,000  liv.  ?  Je  demande  qu'il  ne  soit  rien.statué 
en  ce  moment  à  l'égard  du  ministère  de  l'intérieur. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  la  priorité  pour  mon 
amendement  sur  les  autres  amenaements. 

M.  Camus  :  Je  n'ai  vu  nulle  trace  des  intérêts  des 
brevets  de  retenue  payés  aux  ministres.  Ceux  qui 
recevront  des  remboursements  «  du  moment  de  la 
remise  de  leurs  brevets,  se  plaignent  et  disent  que 
leurs  successeurs  auront  plusqu  eux. 

M.  Dandrb  :  M.  Rewbell  et  tous  ceux  qui  appuient 
son  avis  demandent  que,  pour  cette  année,  le  traite- 
ment des  ministres  soit  diminué  du  montant  des  in- 
térêts des  brevets  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient 
Pris  en  dedans  du  traitement.  C'est  dans  ce  sens  que 
article  doit  être  rédigé. 

Le  comité  adopte  celte  observation,  et  l'Assem- 
blée rend  le  décret  suivant  : 

«  Art.  XLU.  Le  traitement  des  ministres  sera ,  sa* 
voir  :  pour  celui  des  affaires  étrangères,  de  150,000 1. 
par  année,  et  pour  chacun  des  autres  de  100,000  l. 
payées  par  le  trésor  public,  déduction  faite  des  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  traitement.  • 

La  séance  eH  levée  à  trois  henreB. 
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.   M.  Prrignoii  présente  trois  projets  de  décrets  qui 
sont  adoptés  en  ces  termes: 

m  L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  di'- 
partemrnt  de  la  Creuse  à  acquérir,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, et  dans  les  foruies  prescrites  par  les  dé- 
crets de  r Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  maison  des  Bécolletsde  la  ville 
de  Guéret>  pour  y  placer  les  corps  administratils  du 
département  et  du  district;  excepte  néanmoins  de  la 
présente  permission  d'acquérir  le  jardin  du  Midi,  de 
sept  cent  soixantenJix-sept  toises  trois  pieds ,  pour 
être  lesdits  jardins  et  prés  vendus  séparément,  dans 
les  formes  ci -dessus  prescrites.  • 

—  •  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  district  de  Sens,  déparlement  de  TTonne,  à  ac- 
quérir, aux  frais  des  administrés,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  de  TAssemblée  nationale 

Ïiour  la  vente  des  biens  nationaux,  Içs  bâtiments  de 
a  bibliothèque  du  ci-devant  chapitre  de  Sens  et  dé- 
pendances, ainsi  qu'ils  sont  désignés  sur  le  plan  qui 
sera  Joint  a  la  minute  du  présent  décret  ;  l'autorise 
pareillement  à  faire  faire  les  rét)arations  et  arrange- 
ments intérieurs  portés  au  devis  estimatif  qui  en  a 
été  dressé  le  25  mars  dernier,  d'après  l'adjudication 
au  rabais,  qui  sera  faite  en  la  manière  accoutumée, 
et  dont  le  moutant  sera  supporté  par  lesdits  admi- 
nistrés. • 

—  «  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  département  de  la  Corrèze  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  maison  des  Feuillants,  jardins  et 
bâtiments  en  dépendant,  contenant  en  totalité  un 
arpent  ou  environ,  pour  y  placer  l'administration  du 
département;  autorise  pareillement  ce  directoire  à 
faire  faire  le^  réparations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires  pour  ledit  emplacement,  d'après  les  de- 
vis estimatifs  qui  ont  été  dressés  des  ouvrages  à  faire 
à  l'administration,  au  rabais  desquels  il  sera  pro- 
cédé, et  le  montant  supporté  par  les  administrés.  • 

M.  Gareschb,  au  nom  du  comité  des  finances: 
J'ai  fait  imprimer  mon  rapport  sur  les  dettes  des 
pays  d'états;  je  vais  vous  en  lire  le  précis. 

Laisserez-vous  les  départements  qui  faisaient  ci- 
devant  les  pays  d'états  sous  le  poids  de  ces  dettes? 
ou  jugerez-vous  plus  convenable  d'accroître  les 
vôtres  par  l'addition  de  celles  des  pays  d'états? 

Pour  vous  mettre  à  même  de  prononcer  sur  cette 
intéressante  question,  pour  vous  faire  connaître  l'é- 
tendue du  sacrifice  que  vous  t^tcs  appelés  à  faire  ou  à 
éviter,  nous  avons  détaillé  Tétat  de  ces  dettes,  leur 
oriçine,  les  réductions  qu'elles  ont  éprouvées  jus- 
qu'à ce  jour,  les  causes  auxquelles  elles  appartien- 
nent, les  intérêts  auxquels  elles  sont  soumises,  et 
enfin  la  somme  générale  à  laquelle  s'élève  leur  to- 
talité. 

En  élevant  dans  ce  rap|K)rt  a  environ  160  millions 
la  totalité  des  dettes  des  ci-devant  pays  d'états,  nous 
croyons  vous  avoir  présenté  une  masse  plutôt  supé- 
rieure cju'inférieure  à  leur  montant  ell'ectif. 
^  L'addition  des  dettes  des  pays  d'états  à  la  dette  na- 
tionale a  ses  partisans  et  ses  ennemis.  Voici  le  précis 
des  raisons  qui  ont  été  présentées  à  votre  comité  des 
finances  par  les  défenseurs  de  Tun  et  de  l'autre  sys- 
tème. 

Les  ennemis  de  cette  addition  invoquent  votre  dé- 
cret du  22  décembre  dernier,  qui,  section  III,  art.  X, 
semble  préjuger  cette  question,  en  ordonnant  que 
les  dcparlcments  représentant  les  pays  d'étals  nom- 


meront des  commissaires  pour  arrêter  l'état  de  la 
dette  commune  et  la  répartir  entre  les  départements 
intéressés.  Pourquoi,  ajoutent-ils,  appeler  au  sup- 
port d'une  nouvelle  charge  d'environ  160  millions 
les  départements  qui  n'appartenaient  pas  à  des  pro- 
vinces de  pays  d'états?  D  où  viennent  ces  dettes  des 
pays  d'étals?  de  ce  qu'ils  ont  voulu  tout  d'un  coup, 
par  des  emprunts,  se  racheter  pour  toujours,  ou  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  de  riinpositioii 
que  Ton  exigeait  d'eux.  Venez  aujourd'hui  à  leur  se- 
cours, chargez-vous  de  leurs  dettes;  ils  se  trouve- 
ront  n'avoir  supporté  au'à  pou  près  l'intérêt  de  Tini- 
position,  pendant  qu'elle  aura  pesé  tout  entière  sur 
vous.  Comparez  ce  que  payait  une  province  ordinaire 
et  une  province  des  pays  d'états  ;  vous  verrez  l'indi- 
vidii  de  la  première  soumis  à  environ  25  livres  par 
an,  el  celui  de  la  seconde  à  environ  17  livres. 

La  jouissance  de  cette  constante  diminution  de- 
viendrait-elle un  litre  pour  en  obtenir  une  nouvelle, 
surtout  au  préjudice  de  concitoyens  égaux  devant  la 
loi  et  devant  la  justice? 

Pour  détruire  ces  raisons,  les  partisans  de  la  réu- 
nion disent:  L'Assemblée  nationale,  par  tous  ses  tra- 
vaux, par  tous  ses  décrets,  a  annoncé  que  son  vœu 
était  de  faire  disparaître  pour  toujours  de  la  France 
cette  diversité  de  régimes,  de  droits,  de  dénomina- 
tions, qui  rendait  une  partie  de  la  nation  étrangère 
à  l'autre,  et  qui  continuellement  était  un  levain  de 
haine  et  de  jalousie. 

Quelques-uns  des  pays  d'états,  en  apportant  à  la 
masse  commune  une  augmentation  de  revennsetdc 
ressources,  y  apportent  aussi  une  augmentation  de 
dettes;  serait-il  juste  de  les  priver  di*s  premiers  et 
de  les  laisser  sous  le  poids  des  secondes?  D'ailleurs, 
la  réunion  de  leurs  dettes  à  celles  de  l'Etat  n'en  ac- 
croît pas  la  masse  de  plus  de  2  à  2  ];2  pour  100,  tandis 
que  leur  association  au  support  de  la  dette  générale 
allège  le  fardeau  de  celle-ci  de  18  à  20  pour  100  pour 
tous  les  autres  départements. 

La  plupart  des  fonds  empruntés  par  les  pays  d'é- 
tats ont  servi  aux  besoins  de  la  nation  ;  le  gouverne- 
ment en  était  si  convaincu  que,  pour  aider  à  les 
rembourser,  il  cédait  annuellement  à  la  Bourgogne 
les  droits  d'octrois  de  la  Saône  ou  une  portion  sur 
les  crues  de  sel  ;  au  Languedoc  une  somme  de  1  mil- 
lion 693,000  livrer  par  ans;  à  la  Bretagne,  une  de 
700,000  livres.  En  rentrant  en  possession  des  droits 
et  des  impositions  aliénés  pendant  la  paix  en  faveur 
des  pays  d'états,  la  nation  a  contracté  l'obligation 
de  se  charger  de  leurs  dettes.  Ce  poids  se  trouve  al- 
légé par  l'union  de  leurs  moyens  et  de  leurs  ressour- 
ces, par  l'abandon  de  tous  leurs  effets  actifs,  de 
toutes  leurs  propriétés  publiques,  mobilières  et  im- 
mobilières. Voudriez-vous  que,  pour  subvenir  à 
leurs  dettes,  ils  établissent  des  droits  sur  les  voitu- 
res, sur  Ic^  canaux,  c'est-à-dire  voudriez-vous  en- 
core pour  ces  provinces  l'ancien  régime  qui  les 
séparait  de  vous,  au  lieu  du  nouveau  qui  les  en  rap- 
proche, et  qui,  par  l'identité  d'intérêts,  vous  montre 
en  leurs  habitants  des  frères,  des  amis,  et  non  pas 
des  rivaux  ? 

En  admettant  le  reversement  sur  chaque  départe- 
ment de  la  portion  de  dettes  que  les  commissaires 
liquidateurs  croiraient  leur  appartenir,  que  de 
plaintes  vous  feriez  naftre,  que  (l'ennemis  nouveaux 
vous  appelleriez  à  votre  constitution!  Que  répon- 
drez-vous  aux  départements  qui  se  diront  étrangers 
aux  emprunts,  étrangers  à  leur  emploi,  étrangers  à 
leurutilité?Querépondriez-voussnrtoiitaux  plaintes 
des  départements  qui,  pour  achever  de  se  former, 
ont  été  obligés  de  prendre  une  partie  de  leur  arron- 
dissement dans  des  provinces  qui  n'étaient  pas  pays 
d'états? 
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.Jl:  Pyn^^hsfairc  â  la  jusHce,  vous  ordonniez  de 
«Justraire  les  nouveaux  incorporés  au  pavement  des 
dettes  qui  leur  sont  étrangères,  quel  embarras  pour 

i'inmHÎîf  "'*"'?' "'"S  *•«  .8"'"««  «>e  querellas  et 
diaimitiés  entre  les  administrés,  queUe  complica- 
ttoi.  dans  toutes  les  opérations!  «-«""P"»^ 

«.„S  j*  *^"'"''^  ''**  finances,  après  un  examen  sé- 
neuxdes  raisons  pour  et  contre  la  réunion  desdettes 
d^paj-s  d'états  à  la  dette  naUonale,  a  cru  que  îf 
Sih  l-*^  publique,  la  facilité  de' l'assiette  d« 
Si'*T'"*"®'  '*"?■  a"<"8ement  pour  le  peuple  et  la 
sûreté  des  perceptions  voulaient  qu'en  oubliant  les 
f  «'f^.^  °"  '^''  ^^  ''"  •^'■ne  ""cien  on  le  suppléit 
en  tout  par  ce  régime  uniforme,  fraternel  et  amical 

fff^^cH^''"TP'?  ""i"  '«'"'S  vos  cœurs  et  dontlw 
effets  doiven  naître  de  vos  décrets.  C'est  d'après  cm 
principes  qu'il  vous  propose  de  mettre  à  la  cha«K 
de  la  nation  toutesjes  dettes  des  pays  d'états.3 
tract«Bs  pour  des  dépenses  d'utilité  générale  et  pu^ 

M.  le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret  dont  Ip 

SS; "!*''!?•  'P^  ""«courte  discu«ion de  rï 
daciion,  est  adopté  en  ces  termes: 

„«Îa^Ï^'  ''Î'  "  ?f"  incessamment  procédé  à  la  li- 
quidation de  celles  des  dettes  des  ci -devant  pays 
d  états  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation.  • 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  II  et  111. 

■  II.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à  la 
ch.-.rge  de  la  nation  toutes  celles  qui  auront  ëé 
contractées  pour  des  dépenses  dutiïité générale 2 

-  ni.  Néanmoins,  il  ne  sera  admis  au  rans  desdites 
form^,''.W'n*»"' »"■:«"»  «"*  «i'toriséefdalfS 

«n's^pmK.r'^"'"*'  ''''''''  •*""?  '•»*'«- 

.  M.  RâMBL-NoGARBT  :  La  plupart  des  pindrutils  iîm 

Temênu  ou^L'*'!? "^  T  *'•"'  '"'?  P»« 'î?«  S2s- 
sements  publics ,  des  chemins,  des  canaui.  dont  la 
aation  a  prohté,  et  que  ces  pays  étaient  oblieéi  d? 

Si^f^'  •"•%*"  «onver^eWnt  IM  i,,Tau, 
autres  provinces.  Si  vous  voulles .  commeTcomité 

I^uJL^?^'  ^^^''  ""«  «iistinction  ewHes 
liptr^n  "*'*^*»  Ç?"'  *«  «l«P''"»«î  d'utilité  Véné- 
mi?„."^"f  P°"'  *»  établisiinionte  d'une  u«lilé 
Sen  dffi*"^!*'  *î?  °«  ]««"«!»  calculer  dans  com- 
bien de  détails  cette  opération  vous  jetterait.  Il  feu- 
drait  discuter  ces  intérêts  particuliers  de  DrovInrA 
peotnnee,de  villeà  ville.rt&blŒisUncSpon 

penses  d'utilité  absolumeS?  léSo  n^**  '^'^^^ 
association  nouvelle  sous  les  ausoic^Q  H*i  la  i;k-!:» " 

qu'on  voudrait  laisser  à  leur  cj£aiS. 
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M.  EsTOUBMBL  :  Vous  ne  pouvez  tous  disoenserde 
comprendre  dans  le  mêmrarlicle  les  deti"s  dw 

Ces  d^u^'^Z't"""""'*  "'*"*""'  ««Cainbrési^ 
tes  dettes  ont  été  reconnues  ors  de  la  réunion  à 
la  couronne,  et  sont  garanties  par  les  capitulatioo^ 

I,  l**"''  '  j  ^'■*"''  réputées  dettes  des  pays  d'états  à 
a  charge  de  a  nation  toutes  celles  quYJnt  été  au- 

t  ll«difféi'n^'r?"'!'-'''^«"'P'''^"'°"'"^^^ 
nf/plt^l       •  "'^^  provinces,  ou  reconnues  à  l'épo- 
que de  leur  incorporation  à  la  France. ,  '  "P" 

sion!"  ""**''*  '"'"'"''  ■""'  •'"^""^**  ""S  «i'scM- 

sernnM.î!.'.;'^''''  "''-^«''«»»  trésoriers  des  pays  d'états 

décret  do  î/hZ^h  «'«««''ts.P'y».  «n  «écuUon  du 
ditMH«i?«î.  j  ?'^ï^''^'"'"'  un  état  exact  des- 
dites dettes  et  des  Intérêts  qui  leur  sont  alloués  et 

iioer  lesdits  états,  et  de  représenter  les  dëlihi^ra- 

A'M     "'  POrteu"  oe  contrats  et  les  propriétaires 

dLsleA<te^i^'''^''""''°"  "•'  '«  liquidât^ 
hfnH  ilL  •  "ÎS  T"  "!""'  «'  ue  seront  admis  à  en 
toucher  les  intérêts  qu'après  la  liquidation. 
1-.,' j -**'"'*'■*'* ''«=*<'''es  «Jettes  ainsi  vérifiées  et 
liquidées  seront  payésaux  mêmes  caisses  que  l«  di- 
verses rentes  constituées  sur  l'Etat,  et  l«  crtandm 
tTJ^T  J""'™"''  ^""^'  «^"^  de?EtaM?ta 
[êurslmble  "  '•*''"*''^""  '«""  créances,  si  bon 


•  yi.  En  conséquence  des  articles  ci-des!.us.  tou- 
ssles  propriétés,  tant  mobilières  qu'immobilières 

-ctif  sont  déclarées  domaines  nationaux.  » 

«i!i"*j!r'"  "««"bres  demandent  que  la  faveur  du 
même  décret  s'étende  à  différentes  vilVSant 
ci-devant  du  régime  des  pays  d'états,  et  à  d  CtS^ 
généralités  soumises  à  des  administrations  prZ^ 

nrh'fnf!'"'''*  '^^^'^î  «?"  «°*'»é  ^cs  finances  de  lui 
céfpéUW  '"■"•'*'  "*  «"«^'«««'"^'«««ur  l'objet  dé 

lo  î?:»  ""■^'*  lejnttu:  Vous  venez  de  classer  parmi 
la  dette  nationale  celles  des  pars  d'états  :  vous  av^ 

de olîta*''?"',"'" •"."'^««'té de  leu  millions 
d'.&.'*"8""*-  •**  <=""»  •!»«  'e  monient  est  venu 
S  «u"  "•*•?.!?  •>"*  ■««  P""»»  importante,  et 
Jp^^-S-""  "°"  'honneur  de  vous  soumettre.  Je 
regarde  comme  une  vérité  incontestable  que  les  as- 

I«  métaux  les  plus  précieux.  (On  applaudit.)  Mais 
plus  leur  valeur  est  réelle,  plus'il  importe  de  pren- 
dre des  précautions  pour  empêcherqu'elle  ne  puisse 
être  justement  affaiblie.  Il  règne  une  latitude  im- 
mense dans  I  évaluation  des  domaines  nationant  •  il 
n  est  pas  rare  de  les  entendre  le  même  jour  estimer 
depuis  t  msqu'à  S  milliards;  les  directoires  de  dis- 
tncta,  qui  depuis  cinq  mois  travaillent  avec  activité 
„»„„'*""  ™  '^  t"*"*'  doivent  a  voir  maintenant  une 
vSTZp''*  '*"'  ™'t"'  trtsapproehante  de  la 
H«  ..H.  Ai'if  ï.''';  «"J'"'P'us  qu*".  les  erreursen  plus 
îutT  u!3l  "i'.'".".*^*?  P"  "«  '*■'""  en  moins  des 
tJ^'  '* '^"'t?»  lotal  approchera  beaucoup  de  la 
venté,  et  ne  laissera  plus  du  moins  ce  vaeue  oui 
peut  être  très-pn^judiclSble  è  I.  conHan  J^iL  mT 
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ritent  les  assignats.  D'après  ce9  considérations ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

f  L'Assemblée  nationale,  désirant  eennaître  par 
approximation  la  valeur  des  domaines  nationaux 

3U]  servent  de  gage  aux  assignats,  décrète  que  les 
irectoires  de  tous  les  districts  du  royaume  seront 
tenus  d'envoyer  an  comité  d'aliénation ,  dans  un 
mois  au  plus  tard  à  compter  de  ce  jour,  Tétat  de  la 
valeur  présumée  des  domaines  nationaux  compris 
dans  leur  circonscripliont  Ils  sépareront  dans  leur 
évaluation  la  valeur  des  biens  dont  la  venle  a  été 
ordonnée  par  les  décrets,  et  celle  des  forêts  et  do- 
maines incorporels  dont  les  décrets  ont  ordonné  la 
conservation,  »  (On  applaudit.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Legiu^nd, au  nom  4u  comité  eeclMastiquei 
Deux  de  vos  décrets  sur  le  traitement  des  curés  sup- 
primés soit  qu'ils  acceptent  des  jfonctions  publiques 
dans  le  ministère,  soit  qu^ila  renoncent  à  ces  fone* 
tions,  sont  interprétés  d'une  manière  très-abusive, 
et,  il  idut  en  convenir,  la  lettre  de  ces  décrets  pa- 
raît se  prêter  à  cette  interprétation.  Par  le  titre  III 
de  votre  décret  du  24  août  1790,  vous  avez  fixé  les 
différents  traitements  des  ministres  de  la  religion. 
Dans  la  fixtition  du  traitement  des  curés  vous  avez 
considéré  |a  population  des  villes  et  bourgs  de  leur 
résidence,  et  yous  l'avez  gredqé  d'après  celte  popu- 
lation. Bien  de  si  juste  nue  cette  graduation  relatif 
venient  aux  pasteurs  des  cures  conservées.  Mais, 
par  votre  décret  du  18  octobre  1700,  vous  avez  pris 
en  considéralion  les  curés  des  paroisses  supprimées, 
et  vous  avez  fixé  leur  traitement  dans  deux  cas  hy- 
pothétiques : 

1®  Dans  le  cas  oh  ils  voudraient  accepter  des  fonc- 
tions de  vicaires,  soit  près  des  évéques,  soit  près  des 
curés,  lorsque  leurs  cures  se  trouvaient  comprises 
dans  la  circonscription  de  l'église  cathédrale  ou  de 
la  paroisse  conservée  ; 

20  Dans  celui  où  ils  ne  youdraient  point  accepter 
les  fonctions  de  vicaires. 

Dans  le  premier  cas,  par  l'art.  Vil  vous  leur  avez 
accordé  la  totalité  du  traitement  dont  ils  auraient 
joui,  ainsi  que  des  logements  et  jardins  dont  ils  au- 
raient conservé  la  jouissance  s'ils  n'eussent  pas  été 
supprimés.  Dans  le  second,  vous  avez  réduit  leur 
traitement  aux  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraient 
joui  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés,  en  fixant  néan* 
moins  le  maximum  de  ce  traitement  à  2,400  livres. 
La  difficulté  qiii  s'élève  sur  l'exécution  de  ces  dis- 
positions est  de  savoir  si,  par  la  jouissance  conser- 
vée en  totalité  dans  le  premier  cas ,  et  réduite  aux 
deux  tiers  dans  le  second?  TAssemblce  nationale  a 
entendu  le  traitement  qui  a  été  déterminé  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  ou  seulement  le  trai- 
tement dont  jouissaient  les  curés  avant  cette  con- 
stitution. 

En  effet,  dans  une  infinité  de  villes  dont  la  popu- 
lation n'excède  pasdix  à  quinze  mWe  âmes,  il  existait 
quinze  et  même  vingt  paroisses.  Elles  se  trouvent 
aujourd'hui  réduite  à  trois  ou  quatre.  La  plupart  de 
ces  curés  jouissaient  à  peine  d'un  revenu  de  T  à 
800  livres.  Serait-il  juste,  lorsqu'ils  sont  sans  fonc- 
tions, de  doubler,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
le  traitement  qu'ils  avaient  ci -devant  lorsqu'ils 
étaient  fonetionnairesecclésiastiques? 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucuns  rapports  vons  PC 
devez  ani  prêtres  ci-devant  fonctionnaires  dont  les 
églises  sont  supprimées  un  revenu  plus  considérable 
que  celui  dont  i|s  jouissaient  quanq  ils  remplissaient 
ces  fonctions, 

Hf  Legrand  présente  un  projet  de  décret  qui» 


après  avoir  éprouvé  quelques  amendements ,  est 

adopté  en  ces  termes  : 

f  An.  pr.  Le  traUement  aecordé  par  les  artldes  VI  et 
VIII  du  déeret  du  48  odohn  1790,  dans  les  cas  portés  par 
lesdits  articles,  ne  doit  et  ne  peut  être  fixé  que  sur  les  re- 
venus dont  jouissaient  les  curés  supprimés,  a?ant  la  fixa<- 
tion  du  traitement  accordé  au  clergé  futur  par  le  décret  du 
34  août  1790, 

<  Ut  Dans  la  fixation  du  revenu  des  curés  supprimés  ne 
sera  pas  compris  le  casuel  qu'ils  percevaient  avant  la  sup* 
pression. 

fl  III.  néanmoins  rarticle  X  du  litre  I"  do  décret  dn 
24  juillet  1790  sera  exécuté  vis-à-vis  lesdits  curés  suppri- 
més. En  conséquence,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  vou- 
draient pas  accepter  des  places  de  vicaires,  leur  traitement 
n'éprouvera  aucune  réduction  lorsque  leurs  revenus  n'ex- 
céderont pas  1,000  liv.,  sans  quMls  puissent  préiendro 
celte  somme  lortqne  leurs  anciens  revenus  ne  ratielgnaient 
pas,  mais  seulement  la  somme  de  SOû  Uv.»  qui  sera  le 
minimum  pour  tous  les  curés  supprimés. 

c  IV.  Ils  jouiront  pareillement,  en  conséquence  dodit 
article,  de  l'excédant  de  la  totalité  du  revenu  qu'ils  avaient* 
à  condition  toutefois  que  la  totalité  de  leur  traitement  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  6,000  liv. ,  quel  qu'ait  été 
leur  revenu ,  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des  places  de 
vicaire;  et  dans  le  cas  où  ils  préféreraient  de  n'exercer  au- 
cune fonction,  le  maximum  de  leur  pension,  quel  qu'ait 
été  aussi  leur  revenu,  sera  de  2,400  livres,  aux  ternes  de 
TarU  VI  du  décret  du  18  octobre  1790. 

•  V.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  du  piécédent 
article  ceux  qui,  ayant  obtenu  de^  pensions  de  retraite  sur 
des  bénéfices  dont  ils  éUiient  titulaires,  autres  que  des  cu- 
rés, accepteraient  des  places  de  vicaires  des  évéques  ou  cu- 
rés, ou  qui  seraient  pourvus  de  cures  ;  ils  conserveront  les 
portions  de  leurs  pensions  qui  leur  sont  conservées  par  les 
précédents  décrets .  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des 
fonctions  ecclésiastiques,  et  les  réuniront  aux  traitements 
aUachés  ^  ces  fonctions. 

«  VI,  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  applica- 
bles qu'auK  curés  qui  ont  prêté  ie  serment  prescrit  par  les 
décrets  de  PAssemblée  nationale.  9 

M.  Brulart,  dit  8illery,  fait  un  rapport  sur  Torga- 
nisation  de  la  marine.  -^  La  discussion  est  ajournée 
à  la  séance  prochaine. 

Nous  donnerons  demain  Textrail  de  oe  rapport. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  d'un 
étranger  qui  demande  U  permission  de  joindre  se^ 
regrets  a  ceux  de  rAssemblée  nationale  sur  la  mort 
de  M.  Mirabeau. 

La  lettre  est  signée  ainsi  :  Joieph-Désiré  Wolf^ 
ci'dêvmi  (quoique  étranger)  prince  i^érédHciir^  4e 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre.  En  voici  Tejftrpit  ; 

«Cest  avec  douleur  que  j'informe  TAssemblée  na- 
tionale des  scènes  qui  n'auraient  jamais  dû  se  re- 
nouveler. Les  soldats  du  67^  régiment,  ci-devant 
de  Lan^uedoe,  viennent  de  s'emparer  de  la  caisse 
du  régiment,  qui  renfermait  Î5,000  livres.  L'As- 
semblée verra  avec  plaisir  que  les  officiers  et  sous- 
ofOciers  ont  tout  fait  pour  rappeler  les  soldai  à 
l'honneur;  mais  ils  n'ont  pu  réussir.  Le  roi,  vu 
l'importance  de  cette  affaire,  m'a  ordonné  de  la  com- 
muniquer à  TAsseinblée  nationale,  parce  que ,  les 
anciennes  ordonnances  n*ayant  pas  prévu  ce  cas ,  et 
le  Code  pénal  n'étant  pas  fini ,  le  pouvoir  exécutif 
ne  trouve  pas  de  bases  siu-  lesquelles  il  puisse  se  re- 
poser.» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  et 
des  pièces  qui  y  sont  jointes  à  ses  comités  réunis  des 
rapports  et  militaire. 

La  sé^Rc^  §st  levée  à  trois  b^nresct  ûcmk* 
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Notice  de  la  téance  du  soir. 


Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  il  a  été  dëcrëlë 

3ueju$qu*à  la  prochaine  assemblée  des  conseils  de 
ëpnrtement  et  de  district,  les  membres  du  conseil 
qui  devront  remplir  les  places  vacantes  dans  le  di- 
rectoire seront  nommés  par  les  membres  restant  du 
directoire.  —  Sur  le  compte  rendu,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  de  plusieurs  contestations 
subsistant  entre  deux  légions  ci-devant  établies  à 
Saint-Chignon,  département  de  THérault»  FAssem- 
blée  a  annulé  un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment, contraire  aux  décrets  sur  Findivisibilité  des 
gardes  nationales.  —  Elle  a  ensuite  décrété  les  deux 
derniers  titres  du  décret  concernant  la  liquidation 
des  créances  des  particuliers  sur  les  maisons,  corps, 
communautés  et  établissements  supprimés,  et  sur 
les  diocèses  ou  chambres  syndicales. 


ARTS. 


GBAVUBE8. 


Depuis  quatre  mois  M.  Sicardi  était  occupé  à  peindre 
II.  Mirabeau,  qu*il  avait  reprëteoté  parlant  à  la  tribune.  Ce 
portrait  était  dès  lort  destiné  à  être  graté  ;  la  tète,  de  deui 
pouces  de  hauteur ,  est  terminée ,  et  M.  Sicardi  avait  tout 
disposé  pour  les  dernières  séances  (|U*il  devait  prendre  pour 
le  corps,  lorsoue  la  mort  nous  a  rapidement  enlevé  ce  légis- 
lateur. Pressé  de  satihfaîre  aux  diverses  demandes  qui  lui 
avaient  été  déjà  faites,  et  qui  lui  sont  réitérées  dans  la  cir- 
constance présente ,  M.  Sicardi  s'est  déterminé  à  réduire  le 
portrait  en  buste ,  dans  un  ovale  d'environ  sept  pouces  sur 
cinq.  La  gravure,  dans  la  manière  anglaise,  confiée  à  un  Lé- 
bile  artiste  qui  travaille  sous  ses  yeuz/ne  tardera  pas  à  être 
portée  à  sa  perrection.  Chaque  estampe  coûtera  5  lir.  au« 
aouscripteurs,  et  il  n*/  aura  de  tirées  avant  la  lettré  <^ 
celles  nécessaires  pour  corriger  les  épreuves. 

L'on  souscrit  cbea  l'auteur,  M.  Sicardi,  rue  Notre-Dame* 
des*  Victoires,  n*  19,  où  le  tableau  sera  visible  tous  les  jours, 
de  midi  à  deui  heures,  jusqu'au  15  présent  mois  inclusive- 
ment, époque  à  laquelle  il  sera  rendu  au  graveur  pour  ter- 
miner, et  les  premières  épreuves  être  livrées  de  suite  aux 
souscripteurs,  par  ordre  de  numéros. 

—On  s*empresse  d'annoncer  au  public  que  M.  Boze,  pein- 
tre du  roi.  a  fait  du  célèbre  Mirabeau  le  seul  portrait  en  pied 
qu'il  j  ait  de  lui ,  de  grandeur  naturelle  et  d'une  ressem- 
blance frappante.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bordeaox  ayant  demandé  une  copie  de  ce  portrait  avant  la 
mort  de  ce  grand  homme,  plusieurs  autres  Sociétés  patrioti- 
ques faisant  la  même  demande,  on  s'est  empressé  de  le  faire 
graver  par  un  très-habile  artiste.  La  gravure  aura  vingt^leui 
pouces  de  hautsurseiie  de  large;  on  y  verra,  comme  dans 
le  tableau,  Mirabeau  dans  la  salle  de  Versailles,  au  moment 
de  sa  sublime  réponse  à  M.  de  Brézé,  et  pour  accessoires  la 
France  et  la  Liberté,  deux  bas-reliefs  représentant  Minerve 
dictant  les  lois  aux  législateurs,  et  la  Vérité  brisant  les  chaînes 
du  Despotisme. 

La  souscription  de  cette  gravure,  pour  laquelle  on  ne  re- 
cevra que  des  lettres  affranchies ,  est  toujours  ouverte  chei 
M.  Rameau,  notaire,  place  des  Victoires,  n^  157,  et  l'on  voit 
le  portrait  en  pied  et  en  buste  à  toute  heure  du  jour,  chez 
M.  Boze,  même  place,  n9  15. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Beau  Jour  des  Fiançais ,  ou  la  Fiance  régitiérie , 
poème  en  deux  chanU,  avec  des  notes  historiques  sur  la  Ré- 
Tolutioo,  dédié  à  la  nation,  et  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  séance  du  tO  janvier  1791  ;  par  M.  Lafargue,  des 
Académies  royales  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  ArU  de 
Bordeaux,  deCaen  etde  Lyon.  A  Paris,  chez  M.  Langlois 
fils,  imprimeur-libraire,  rue  du  Blarché-Palu,  au  coia  du  Pe- 
til-PouU 


SPECTACLES. 


AcADivii  aoTALB  DB  MùsiQuc^Auj.,  au  profit  des  paa« 
vres ,  Nephié,  reine  d'Egypte^  tragédie  lyrique  en  5  actes» 
suivie  du  ballet  de  Psyché. 

Théatib-Italîbk.  — -  Auj,  le  Mort  wMtrié^  cl  la  8«  re- 
présentalion  de  Guillaume  Tell, 

Demain,  la  4'*  représentation  de  Mirabeau  aux  Ckampê' 
Elyséest  comédie  eu  un  acte,  en  prose,  précédée  de  la 
Colonie, 

Ambigu-Comiqoi,  au  boulevard  da  Temple.— A iij.  laA* 
représentalion  de  Myrtil  et  Lycorit,  opéra  dans  lequel 
M  Ducaire  et  la  Dlle  Caial  joueront  les  piincipaux  rôles; 
précédé  de  Clnturreclion  des  Ombres^  avec  une  scc'ne  de 
Mirabeau ,  pièce  épisodique,  en  un  acte ,  è  spectacle,  et 
du  Corsaire  comme  il  n*y  en  a  point ,  comédie  en  'à  acies. 

TaéATBB  DU  Palais-Royal. — Auj.  la  Religieuse  malgré 
elle,  comédie  en  9  actes,  en  prose;  précédée  des /Nfit- 
gauU ,  en  S  actes ,  en  prose,  et  un  divertisseroenU 

TniATBB  DB  MoNsiBtB.  —  Auj.  la  ?*  représentation  de 
C Imprimeur^  ou  la  Fête  de  Franklin  ^  pr^dée  des  Par» 
tefeuilteSf  et  de  C Histoire  unitersélle. 

Demain  Citaiianain  Londra,  opéra  italien,  dans  lequel 
la  signora  Morichelli  remplira  le  rôle  de  Livia. 

CiBQVB  NATIONAL,  BU  Palals-Royal.— Demain  Vfféroine 
française f  drame  lyrique,  avec  les  évolutions  militaire!i, 
attaque  d'un  lort  suivant  les  r^gles  de  Tait,  ballets ,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commmodes  pour  six  per- 
sonnes, à  5  liv.  par  place.  S*adresser  au  Cirque  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

TaéATBE  DB  VADBMOisBLLB  MoNTARSiBB,  BQ  Palais-RoyaK 
—Auj.  la  1'*  représentation  de  CÀvare^  comédie  en  5  ao* 
tes,  de  Molière;  suivie  du  Mariage  clandestin ,  opéra  en 
un  acle* 

TaiATRB    FRANÇAIS    COVIQIIB    BT    LTBIQUB.    —    Auj.    lo 

80  *  repr.  de  Nieodéme  dans  la  lune^  ou  la  Révolution  pa» 
ci  figue,  par  le  cousin  Jacques. 

Cldb  DBS  Etbangebs,  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

M.  Fbanconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
tes  enfants,  ses  élèves  it  trente  chevaux.  Il  commencera 
ses  exercices  demain  ih  de  ce  mois,  à  six  heures  prërises, 
dans  ramphitbé&tre  de  M.  Aslley,  rue  du  Faubourg  du 
Temple. 


PAYEMENTS  DES  SENTES  DE  L*HOTEL-D£-VJLLC 
DE  PABIS. 

Anne*  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  du  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 48; 

Hambourg 316^ 

Londres. SA  1.  -f 

Madrid 17  1.7  s. 


Cadix 17  1.  6  s. 

Gènes 108 

Livoume 115  | 

Lyon,  Pâques  .  •  •  •    ;P» 


Bourse  du  12  avril. 

Act  des  Indes  de  2,500  Ut 2295,  97  {„  800 

Portions  de  1600  liv.  •  • 1465 

—  de 812  liv.lO  s  •  •  •  , 285 

Loterie  d'octobre  1788,  à  400  liv 718,  10 

Empr.  de  déc.  1782.  Quih  de  fin.  .  .  .    1  î,  ;,  1,  2, 1  J  b 

—de  125  mill.  déc  1784 18  ;,  !,  î,  î  b 

—de  80  mill.  avec  bulletins 18, 12  {  b 

— Sansbull r«.«     4«8;b 

— Sortis  en  viager..  ••..•.........    8  J,  ib 

Act  nouv.  des  Indes. 1320,  21,  22>  23 

Caisse  d*esc. 4150,  48 

Demi-caisse 2075, 74f  72,  74 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris.. .     660,  62.  70,  75,  80,  85,  82 

Empr.  de  80  mill.,  d'août  1789 1,  2  |  2, 1  J  b 

Assuraoc  contre  les  incend.    670, 72,  78,  68,  66,  C 8,  60 

70,  67,  70,  71,  72.  78 

— àvie...,#,««,,«.«.,,    785,  80,  82, 88 
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Jeudi  14  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  1*'  avriL  —  Le  gouvernement  a  pris  des 
précautions  contre  les  étrangers  ;  mais  il  n*y  a  point  ici  de 
fermentation.  La  cour,  contre  Tusage  immémorial  d*assis- 
ter  à  Madrid  aux  cérémonies  de  la  Semaine-Sainte,  est 
partie  pour  Aranjuex.  11  n*est  pas  question  du  temps  au- 
quel l'Ile  reviendra. 

M.  de  Herona,  ministre  des  finances,  a  refusé  à  la  Com- 
pagnie des  Philippines  de  faire  garantir  par  le  gouverne- 
ment des  billets  au  porteur  pour  4  millions,  refusés  dans 
quelques  caisses  publiques,  quoique  autorisés  par  une  ce- 
dule  royale.  Cette  Compagnie  a  retiré  ses  billets  en  circu- 
lation,  et  repris  600,000  piastres  destinées  pour  un  vaisseau 
armé  dans  ce  port ,  et  prêt  à  passer  à  Manille ,  de  sorte 
qu*une  grande  entreprise  maritime  et  commerdaie  s'est 
trouvée  par  là  tout  à  coup  anéantie. 

La  cour  attend  des  gaJIioos  qui  apportent  du  Mexique 
et  du  Pérou  M  millions  de  piastres.  Don  François  de  Bo- 
rir,  commandant  de  Tescadre  de  Cadix,  a  fait  des  disposi- 
tions relatif  es  au  rassemblement  d'une  forte  escadre,  ce  qui 
semble  annoncer  quelque  armement  pressé. 

APiGLETERRE. 

De  Londreu^Des  lettres  de  Portsmoutb,  en  date  du 
5  de  ce  mois,  annoncent  que  les  préparatifs  continuent 
avec  la  plus  grande  activité.  Les  5%  30'  et  31*  régiments 
ont  reçu  Tordre  de  se  tenir  prêts  à  s'embarquer  :  on  leur 
fera  faire  sur  la  flotte  le  service  des  soldats  de  marine.  — 
Les  ouvriers  du  chantier  de  Pljmoutb  travaillent  à  la  dou- 
ble tàcbe,  et  l'on  va  construire  six  nouveaux  fours  pour 
cuire  deux  mille  sacs  de  biscuit  qu'on  ajoutera  au  trois 
mille  déjà  commandés.  Cependant  on  ne  presse  pas  encore 
les  matelots  qui  sont  à  terre;  il  n'y  a  d'enlevés  que  ceux 
qui  se  trouvent  sur  les  vaisseaux.  Quoiqu'on  se  soit  assuré 
d'un  grand  nombre,  cette  pres^^e  a  beaucoup  moins  de  suc- 
ées qu'elle  en  aurait  eu  si  quelques  personnes  n'eussent 
pris  la  précaution  d'a«erlir  les  gens  sur  qui  elle  tombe,  des 
ordres  envoyés  par  Pumirauté.  — A  Portsmoutb,  l'amiral 
King  vient  d'arborer  son  pavillon  sur  le  Marlborough,  de 
74  canons  ;  l'amiral  Faulkner  montera  le  Barfleur^  de  98. 
— Une  lettre  de  la  baie  de  Funcball,  dans  l'Ile  de  Madère, 
porte  que  les  commissaires  inspecteurs  des  fortifications 
anglaises  dans.les  Antilles  n'ont  mb  que  buit  jours  à  s'y 
rendre;  ib  étaient  partis  de  llle  de  Portland  sur  le  Niger, 
capitaine  Berkeley. 

Le  duc  de  Leeds  a  répondu  ft  la  députation  des  négo- 
cianU  qui  commercent  avec  la  Russie,  et  qui  désirent  sa- 
voir s'ils  peuvent  continuer  à  y  faire  des  enrois  sous  pavil- 
lon anglais,  que,  dans  les  conionctures  présentes,  on  ne 
pouvait  rien  déterminer  relativement  à  cette  destination  ; 
que  les  ministres  s'empresseraient  de  communiquer  au 
gouverneur  de  la  Compagnie  de  Russie  les  informations 
qu'ils  seraient  à  même  de  donner  à  cet  égard  ;  mais  qu'il  y 
avait  encore  beaucoup  d'incertitude  sur  l'époque  à  laquelle 
le  cabinet  aurait  ces  renseignements.  —  Les  négociants  ont 
pris  le  parti  d'employer  des  navires  et  des  équipages  amé- 
ricains pour  le  transport  de  leuis  marchandises. 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUeSf  te  8  avriU — On  avait  bien  tardé  à  pu- 
blier l'exécution  de  la  convention  de  La  Haye,  du  10  dé- 
cembre 1790;  elle  Tient  de  nous  être  annoncée  avec  toutes 
les  déclarations  qui  y  sont  relatives.  Du  nombre  de  ces 
dernières  est  une  déclaration  de  Léopold ,  f  au  sujet  des 
<  présentations  accordées  aux  tribunaux  supérieurs  de  jus- 
■  lice,  en  cas  de  vacance  d'une  place,  ainsi  qu'au  sujet  de 

•  TinamoTibilité  des  emplois  des  juges  des  mêmes  tribu- 

•  nanx.  » 

La  teneur  de  cet  acte  est  remarquable  en  ce  que  S.  M. 
dédare  eoustUutionnel  ce  qui  ne  l'était  point*  eu  déclarant 
inamovibles  tous  les  emplois  des  juges  des  conseils  supé- 
rieurs de  iustice,  et  conùraiîkni  irréooeablement  ce  que  la 
constitution  et  la  jurisprudenu  de  chaque  nrofince  ont 
«iUi  A  cet  égard. 

V  Série.^Tome  VllU 


Il  a  encore  été  rendu  deux  autres  déclarations  concert 
nant  l'université  de  Louvain;  l'une  la  réintègre  dans  son 
droit  de  nomination  ;  l'autre  porte  suspension  des  ordon- 
nances qui  exigent  que  les  décrets  de  licence  soient  pris 
dans  Tuniversité  de  Louvain. 

Nous  plaçons  ici  la  déclaration  de  l'empereur  du  1 9  mars 
1791,  concernant  la  convention  de  La  Haye,  du  10  décem- 
bre 1790. 

«  Léopold,  par  la  grflce  de  Dieu  empereur  des  Romains, 
toujours  auguste,  etc.,  etc.,  etc. 

M  Notre  couMn  le  comte  Florimond  Mercyd'Argenteau, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or,  etc.,  a  conclu  à  La  Haye,  le 
10  du  mois  de  décembre  dernier,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  et  sous  notre  ratification,  une  convenlion  avec 
les  ministres  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Hollande,  sur 
l'exécution  des  engagements  que  nous  avons  pris  à  Rei- 
cheobach  le  27  juillet  précédent,  au  sujet  du  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  nos  prorioces  belgiques.  Cette 
convention  renferme  en  outre  différentes  concessions  aux- 
quelles notre  amour  pour  nos  sujets  belgiques  nous  a  porté 
volontairement ,  quoique,  par  une  suite  de  manœuvres  et 
de  violences  qui  ont  produit  et  entretenu  ûes  troubles 
dans  ces  provinces,  la  soumission  à  notre  autorité  légitime 
n'ait  pas  eu  lieu  au  terme  fixé  par  notre  déclaration  du  14 
octobre* 

«  Et  quoique  nous  ayons  la  douleur  d*apprendre  que  le 
calme  n'est  pas  aussi  généralement  rétabli  dans  nosdites 
provinces  que  nous  devions  nous  le  promettre  des  efforts 
de  notre  sollicitude,  nous  aimons  à  croire  qu'un  reste  de 
fermentation  nourri  par  des  esprits  inquiets  et  turbulents, 
qui  n'ont  rien  à  gagner  que  dans  les  calamités  publiques, 
ne  tardera  pas  à  se  dissiper.  Dans  cet  espoir,  ne  voulant 
rien  négliger  de  ce  qui  peut  nous  ramener  la  confiance  et 
les  cœurs  de  tous  nos  sujets  indistinctement ,  et  ne  voulant 
plus  différer  de  tranquilliser  la  nation  sur  le  prompt  accom- 
plissement des  engagements  que  nous  avons  contractés  ù 
Lm  Haye;  voulant  au  contraire  assurer  à  nos  sujets  belgi- 
ques, d'une  manière  stable  et  permanente,  la  joui.<sance 
des  concessions  et  avantages  que  nous  avons  bien  voulu 
leur  accorder,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre  conseil  privé 
et  à  la  délibération  de  notre  très-cber  et  féal  cousin  Flori- 
mond ,  comte  Mercy  d*Argenleau ,  résolu  de  faire  publier 
en  la  manière  accoutumée,  par  les  voies  légales,  ladite 
convention ,  qui  les  renferme  tous,  avec  l'instrument  de 
notre  ratification.  • 

—  On  écrit  de  Berg-op-Zoom  qu^il  est  venu  de  La  Haye 
un  ordre  au  gouverneur  de  la  place  d>n|oiiidre  à  M.  Van 
Eupen  de  sortir  de  la  ville  et  du  marqultat  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Le  même  gouverneur  prend  des  notes  exactes 
de  tous  les  réfugiés  brabançons ,  et  doit  les  envoyer  inces- 
samment à  La  Haye. 

De  Uége,  le  7  /ivn7. —Le  ministre  de  l'emperenr,  M.  le 
comte  de  Metlernich,  a  manifesté  que  le  désir  de  Léopold 
était  que  l'on  s'en  tint  aux  modifications  apportées,  dans 
les  conférences  électorales  à  Francfort,  à  la  rigueur  exécu- 
toire des  décrets  de  la  chambre  de  Wetziar.  Il  y  a  déclaré 
quesiron  s'y  refusait.  Sa  Majesté  se  croirait  obligée  de 
retirer  ses  troupes  de  la  ville  et  de  la  prindpaulé.  Déjà 
une  partie  des  Autrichiens  s'est  retirée,  c'est-à-dire  le  ré- 
giment de  Latterman  avec  deux  autres,  et  deux  cents  ca« 
nonniers  qui  ont  pris  la  route  de  Luxembourg  ;  mais  cette 
retraite  partielle  tient  à  des  circonstances  particulières  ;  ce 
n'est  point  une  suite  de  la  déclaration  de  M.  de  Metter- 
nich« 

FRANCE. 

De  Partie  Le  navire  le  Paquebot ,  de  Bordeaux,  du 
port  de  500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeanx'directe- 
ment  pour  le  Cap-Français ,  du  15  au  20  avril ,  et  prendra 
du  fret  et  des  passagers  qui  seront  commodément  logés, 
ayant  dunette  à  galerie  et  logement  trfs-grand  et  très- 
agréable  pour  les  recevoir.  S'adresser  à  Paris,  à  M.  J.-B. 
Salom,  banquier,  rue  Boucher,  n*  35,  et  à  Bordeaux,  à 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 


Digitized  by 


Google 


118 


Dépfii'têMêtit  de  PâTfê» 
Le  directoire  du  département  vient  de  prendre  un  arrêté 
concernant  les  églises  paroissiales^  elc,  de  la  ville  de  Pa* 
ris.  Cet  arrêté  porte,  entre  autres  dispositions,  qu'il  sera 
nommé  par  la  municipalité,  pourc|)aqueégli!>e  paroissiale, 
un  officier  public  sous  leppm  de  préposé  laie,  lequel  aura 
la  garde  de  Tédifice,  ctc,  et  le  soin  de  la  police  iniérieuret 
et  sera  chargé  d'empécl^er  qu*aucune  fonction  ecclésiasti- 
que ne  soil  exercée  dans  celte  église  par  d*aulres  que  p^r 
les  fonclionnqires  publics  ecclésiastiques  salariés  parla  na- 
tion, nominativement  attachés  à  ladite  église  paroissiale, 
et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de  la 
sacristie.  Nous  iqsérerons  eq  ion  entier,  dans  la  feuille  de 
demain,  cet  arrêté,  dont  la  prompte  publicité  est  néces- 
saire, non^seulement  pour  le  département  où  il  doit  être 
exécuté,  mais  pour  Içs  aulrçs  départements  dq  royauuie, 
qui  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  (^  en  adopter  let  sages  et 
nécessaires  dispositions, 

Déparlement  éc$  Lanéfi.'^Da^,  9  ovriL 
L*aecusateur  public  ayant  dénoncé  au  tribunal  du  di^ 
triot  de  Dax  un  écrit  intitulé:  Leilre  pastorale  de  M»  Ci- 
vique d^/éetfê,  le  tribunal  vient  de  supprimer  cet  écrit  par 
jugement  du  21  mars  et  a  motivé  ce  jugement  par  les  rai- 
sons suivantes  i  «  Que  si  la  loi  constitutionnelle  de  TBlat  ne 
permet  pas  que  personne  soit  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  elle  en  a  excepté  le  cas  où  leur  manifes- 
tation troublerait  Tordre  établi  par  la  loi)  que  Pécrit  dé- 
noncé par  Taccusateur  public,  dans  lequel  on  s^est  efforcé 
de  prouver  que  la  constitution  civile  du  clergé  est  impie, 
sacrilège  et  schismalique^  est  un  attentat  à  la  loi  et  une 
violation  du  respect  et  de  Pobéissance  qui  lui  est  due,  etc.  » 
Département  du  Bas-Rhin,  — Strasbourg^  (e  9  avril, 
M,  d* Artois  et  le  maréchal  de  Broglie  vont  se  rendre  h 
Worms,  près  de  M,  de  Condé,  Le  premier  occupera  le 
château  ae  M.  d'Oberndorf,  ministre  palatin  à  Lamers- 
beim ,  et  sa  suite  sera  logée  h  Dirnstein  ;  le  second  logera 
nu  Lion-Blanc,  près  la  porte  de  Mayence,  à  Worms,  Tou- 
tes leurs  entreprises  seront  aussi  impuissantes  que  ridi- 
cules. Landau  est  depuis  quelque  temps  devenu  redouta- 
ble: il  est  défendu  par  \v  général  KeUerm$ini  et  Tpn  no 
craint  rien» 


POLICE- 

Ce  n^est  point  asses,  pour  une  administration  paternelle, 
de  punir  les  égarements  du  peuple  par  le  blâme  et  les  châ- 
timents de  la  foi  ;  son  devoir  est  encore  d^aller  au  devant 
des  eauses  connues  de  corruption,  et  de  prévenir  des  sug- 
gestions qui  ne  manquent  jamais  de  porter  la  multitude  à 
des  actes  dont  peut-être  elle  ne  sent  point  toute  Tinjustice, 
et  dont  toujours  Pinlention  secrète  lui  est  inconnue. 

Les  derniers  désordres  contre  les  maisons  religieuses, 
contre  les  individus  qui  les  habitent ,  portent  un  caractère 
de  grossièreté  et  d'abrutissement  indigne  d*un  peuple 
éclairé,  qui  connaît  les  égards  dus  à  Page,  an  sexe  et  uu 
ciiraotère  des  personnes  \  ils  rappellent  les  persécutions  du 
fanatisme,  et  sont  aussi  coupables  que  dangereux* 

Le  ministère,  la  municipalité,  les  Sociétés  particulières 
ont  témoigné  leur  indignation  pour  celte  brutalité  et  ce  mé* 
pris  des  lois  et  de  la  décence  publique;  mais  aucune  des 
causes  n*a  encore  été  indiquée  :  on  n*a  désigné  aucun  des 
instruments  dont  ignorance  ou  la  méchanceté  se  servent 
pour  égarer  le  peuple,  et,  au  moment  où  Pon  s*y  attendra 
Je  moInSf  peut?étre  des  scandales  aussi  intolérables  et  plus 
dangereux  encore  viendronlviU  prendre  P^utorité  publique 
au  dépourfu ,  et  trop  tard  pour  porter  un  remède  utile  au 
mal. 

Il  existe  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée,  par 
rapport  à  Pordre  social,  entre  les  actes  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  ceux  de  Pautorjté  publique. 

C'est  donc  une  règle  d'ordre  public  qu'en  aucun  cas 
l'action  indifiduplle  ne  doit  prendre  la  place  du  pouvoir 
politique,  et  qu'à  peine  d'anarchie  et  de  licence  Intoléra- 
bles aucun  homme  privé  ne  peut  faire  d'actes  réservés  à  la 
puissance  des  ministres  de  la  loi  ;  c'est  un  délit  contre  PB- 
lat  et  la  tranquillilé  publique  que  de  s'arroger  des  droits 
ou  s'immiscer  dans  des  fonctions  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'aux  officiers  ou  magistrats  de  l'Etat  ;  c'est  une  impar* 
donnable  faiblesse,  une  grande  pusillanimité  que  de  cher- 
cher dans  les  circonstances  des  motifs  de  tolérer  des  dés* 


ordres  qui  perpétuent  eux-mêmes  les  circonstances  dont  on 
argumente  pour  les  tolérer. 

Les  citoyens  paisibles  et  honnêtes,  ceux  qui  aiment  la 
révolution  j>our  les  lois  et  la  liberté  pour  tout  le  monde, 
ont  donc  qualité  pour  demander  qu'on  réprime  les  haran- 
gueurs publics  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  jour  à  Pa- 
ris. Placés  sur  les  ponts,  aucoip  des  rues,  ils  attendent 
les  ouvriers,  les  hommes  simples,  pour  les  endoctriner; 
ils  les  égarent  par  des  récits  menteurs  et  des  systèmes 
de  superstition  et  d'intolérance  politiques.  Ils  corrom- 
pent le  sens  des  décrets  par  des  interprétations  fanatiques 
et  insensées;  ils  exaspèrent  les  sentiments  de  la  multitude 
par  des  calomnies  contre  les  personnes  ;  ce  sont  eux  qui 
répandent  çt  fpnt  germer  dans  Pesprit  du  peuple  toutes  ces 
semences  de  désordres  dont  les  effets  sont  si  fbnestes  et 
dont  on  ignore  si  souvent  le  principal  ferment, 

Ces  sermons  politiques  sont  aussi  dangereux  que  ridiou- 
le<;  ils  versent  dans  Pâme  de  ceux  qui  les  écoutent  un 
poison  lent  qui  y  éteint  la  raison  et  le  respect  des  lois  :  on 
y  confond  la  souveraineté  nationale  avec  la  volonté  des 
groupes  populaires,  la  liberté  avec  le  pouvoir  de  désobéir 
aux  lois  de  l'Etat,  la  constitution  avec  un  système  incolié* 
rent  de  prétentions  fanatiques  et  de  licence  jonmallère. 
De  le  ces  arrestations  des  messageries,  ces  violations  de  do- 
micile, ces  entreprises  séditieuses,  ou  tout  au  moins  Pex- 
trême  facilité  que  Pon  trouTe  dans  la  multitude  pour  l'en- 
traîner à  ces  délits. 

Ce  n'est  point  aller  contre  la  liberté  d'écrire  que  d'inter- 
dire sous  de  rigoureuses  peiqei  oes  lectures  publiques,  ces 
écoles  en  plein  air,  où  tous  les  écarts  de  Popinion  d'un  ha- 
rangueur ignorant  deviennent  autant  de  maximes  perni- 
cieuses pour  le  peuple,  qu'il  est  affligeant  de  voir  livré  ù 
Penseignemeql  ()'hommes  inconnus  et  par  conséquent  sus- 
pects. 

Cette  indifférence  de  la  puissance  publique  est  double- 
ment coupable  :  1*  elle  suppose  un  grand  noépris  du  peu- 
ple; 2®  un  oubli  des  devoirs  aue  la  loi  prescrit  sur  les 
moyens  de  conserver  Perdre  et  la  tranquillité  public^ue.  La 
crainte  des  méchants  ne  doit  jamais  retenir  les  magistrats, 
dont  la  première  obligation  est  de  les  combattre,  et  de  sa- 
crifier, s  il  le  faut,  une  existence  entièrement  coqsacrée  au 
l)onheur  des  citoyens*  {Article  de  Af,  Peuchet.  ) 

BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLfiB  NATIONALB. 
Présidence  de  M»  Chabroud. 
Exirail  du  rapport  fail  par  U.  Brûlard,dil  Silleryt 
sur  i  organUaUon  d$  la  marins. 
Je  m^attends  que  le  projet  d'organisation  qui  tous 
est  présenté  par  votre  comité  de  la  marine  sera  vi- 
vement cormoattu  ;  il  contrarie  d'anciens  préjugés, 
des  prétentions  que  Ton  n'a  pas  encore  abjurées  de 
bonne  foi;  et,  à  ces  différents  titres,  il  oevait  dé- 
plaire i  beaucoup  de  personnes.  Uu  point  essentiel 
a  juger,  le  seul  digue  de  votre  attention,  c*est  d'exa- 
miner si,  dans  le  plan  qui  voi|s  est  proposé,  vos  dé* 
crets  constilutionriels  ont  été  respectés,  et  si  le  bien 
du  service  n'est  pas  compromis.  Vos  décrets  ne  nous 
permettent  plus  de  connaître  cette  distinction  de 
marine  militaire  et  de  marine  commerçante.  L'or- 
ganisation de  la  marine  française  est  le  travail  que 
nous  soumettons  à  votre  discussion.  Nous  n'avons 
pas  cru  que  quelaues  intérêts  particuliers  pussent 
arrêter  notre  marcne;  nous  ne  sommes  occupés  que 

du  salut  de  Pempire;  vous  allez  être  nos  ju^es 

Il  existe  deux  collèges,  Pun  à  Vannes,  Pautrc  a  Mais, 
où  les  jeunes  citoyens  qui  se  destinent  au  service  de 
la  marine  sot|t  élevés.  |^  oi)  ^  établi  qp  concours  où 
tous  les  citoyens  sont  admis.  Les  examinateurs  pro- 
noncent de  la  capacité  des  sujets,  at  ils  sont  reçus 
dans  le  corps  des  aspirants  de  la  marine  en  sortant 
de  ces  collèges.  Dès  oe  moment  leur  admission  dans 
le  corps  est  certaine,  ils  parviennent  successivement 
dans  les  différentes  classes  d'aspirants, et  deviennent 
ofYiciers  lorsqu'ils  ont  la  quantité  de  ipois  de  mer 
prescrite  par  Tordonnance,  et  qu'ils  ont  subi  {e^ 
examens  exigés.  Votre  comité  a  rejeté  ce  mode  d'ad- 
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Charles  Chabrond,  député  du  Dauphiné  à  l'Assemblée  consUluanie, 
président  en  avril  1791. 
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mission»  qui  n'était  favorable  qu'i  quelques  îndi- 
yidus,  et  qui  privait  i'Etal  des  talealsde  cette  nom- 
breuse jeunesse  qui  se  destine  au  métier  pénible  de 
la  nier.  Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions  vous 
proposer  d'admettre  dans  un  service  aussi  intéressant 
que  des  ofticiers  dont  les  talents  seraient  reconnus, 
et  que  la  faveur  ne  devait  plus  présider  au  choix  des 
sujets.  Nous  avons  pensé  que  le  concours  qui  a  lieu 
maintenant  était  insuflisant  pour  constater  les  con- 
naissances du  ieune  aspirant,  que  Ton  ne  pouvait  le 
comparer  qu'a  un  prix  de  mémoire,  et  que  souvent 
un  jeune  nomme,  a  quinze  ans,  pouvait  répondre 
aux  questions  de  l'examinateur  et  n'être  qu'un  sujet 
médiocre  au  service.  Nous  avons  été  persuadés  que 
l'Etat  ne  devait  plus  courir  ces  hasards,  et  que  les 
premiers  grades  de  la  marine  devaient  dorénavant 
être  les  écoles  où  se  formeront  les  marins  expéri- 
mentes, dignes  d'être  choisis  pour  être  défenseurs  de 
la  patrie.  Vous  avez  établi,  messieurs,  une  conscri^ 
tion  militaire  pour  le  service  de  la  mer,  et,  d'après 
cette  loi,,  depuis  le  mousse  jusqu'à  l'amiral,  la  chaîne 
ne  peut  être  interrompue.  Tous  les  marins,  sans  dis- 
tinction, forment  la  masse  imposante  de  la  marine 
française,  séparée  en  plusieurs  sections  :  l'une  est 
employée  au  commerce,  l'autre  à  l'honorable  fonc- 
tion de  le  protéger  et  de  le  défendre»  La  conduite 
d'un  vaisseau  de  guerre  ou  celle  d'un  vaisseau  de 
commerce  exige  les  mêmes  connaissances  théori- 
aues.  Voire  comité  a  cru  ne  devoir  faire  aucune 
aistiuction  sur  le  mode  d*admission  dans  le  service 
de  la  marine.  Nous  croyons  devoir  vous  proposer 
d'établir  dans  tous  les  ports  des  écoles  gratuites 
d'hydrographie.  Tous  les  citoyens  qui  se  destineront 
âu  service  de  la  mer  y  seront  instruits  des  connais- 
sances théoriques  que  l'on  est  dans  l'obligation 
d'exiger  de  ceux  qui  veulent  embrasser  cet  état; 

Ces  établissements  dans  tous  les  ports  donneront 
aux  roarins  la  facilité  de  donner  à  leurs  enfants  urte 
éducation  qu'ils  seraient  dans  I  impossibilité  de  leur 
procurer  si  ces  écoles  étaient  établies  dans  les  seuls 
grands  ports,  ainsi  que  j'en  ai  entendu  faire  la  pro- 
position. Deux  fois  par  an  ,  à  des  époques  fixes,  on 
fera  un  examen  public.  Les  citoyens  de  toutes  les 
parties  du  royaume  y  seront  reçus,  et  ceux  qui  au- 
ront les  connaissances  exigées  seront  admis  dans  la 
marine  française  comme  aspirants  de  la  troisième 
classe.  Leur  carrière  est  commencée;  l'égalité  a 
présidé  à  cette  première  admission  ;  la  nation  a  les 
regards  fixés  sur  eux,  et  désormais  leurs  talents  déci- 
deront de  leur  avancement  et  de  l'emploi  qu'ils  rem- 
pliront. Votre  comité  vous  a  proposé  de  faire  em- 
barquer les  aspirants  de  la  troisième  classe  comme 
novices,  et  de  leur  faire  faire  sur  les  vaisseaux  les 
fonctions  de  gabiers  et  de  timoniers.  Votre  comité  a 
cru  devoir  exiger  dix-huit  mois  de  navigation  pour 
faire  passer  les  aspirants  de  la  troisième  classe  dans 
la  seconde.  A  cette  époque  nous  vous  proposons  de 
les  laire  passer  par  tous  les  crades  d'ofliciers  mari- 
niers, celui  de  maître  excepte.  Ce  genre  d'éducation 
leur  apprendra  tous  les  détails  si  nécessaires  è  sa  voir 
pour  être  en  état  déjuger  un  jour  si  leurs  subordon- 
nés s*acquittent  exactement  de  leurs  devoirs.  Nous 
vous  proposons  de  ne  les  recevoir  aspirants  de  la 
première  classe  qu'après  deux  ans  et  demi  de  navi- 
gation, et  avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  un 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique.  Un  aspirant, 
parvenu  à  la  première  classe  par  les  connaissances 
qu*il  aura  acquises^  pourra  être  embarqué  dans  les 
vaisseaux  de  commerce  comme  officier.  Mais  votre 
comité  vous  propose  de  fixer  sota  rang  dans  (es  vais- 
seaux de  TEtat  après  les  maîtres  d'équipages  et  les 
maîtres  canonniers.  L'aspirant  n'est  encore  qu'un 
objet  d'espérance  pour  la  nation»  et  le  maître  l'a  déjà 
réalisé. 


Dans  le  premier  plan  qui  vous  avait  été  proposé 
par  voire  comité,  on  ne  fixait  point  le  nombre  des 
aspirants  de  la  troisième  et  seconde  classe;  mais  le 
nombre  de  la  première  classe  était  fixé.  Celte  opinion 
conserve  encore  des  partisans;  elle  tend  à  faire  re- 
naître les  anciennes  formes  d'admission.  11  est  évi- 
dent que,  si  l'on  fixait  la  première  classe  des  aspi- 
rants, ce  serait  l'établissement  d'une  compagnie  de 
gardes  de  la  marine,  sous  une  dénomination  diffé- 
rente ;  qu^à  ce  grade  commencerait  la  hiérarchie  des 
grades  du  corps  militaire»  et  que,  ce  mode  accepté, 
l'on  ne  pourrait  se  dispenser,  en  fixant  les  rangs  de 
la  marine  commerçante,  lorsqu'ils  seraient  appelés 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  de  aistinguer  deux  corps 
de  marine» 

Souvent  l'on  m'a  fait  l'objection  quêy  louê  les  ei- 
(oytm  étant  cutmii  a»  eoneourt,  le$  droits  de  tous 
étaient  respectés.  Je  conviens  du  principe  ;  mois  vous 
allex  juger  vous-mêmes  combien  cette  égalilc^,  dont 
je  n'entends  jamais  réclamer  les  droits  que  lorsque 
l'on  veut  l'annuler,  est  illusoire.  En  fixant  le  nom- 
bre de  la  première  classe  des  aspirants,  il  est  évident 
Sue  l'on  a  le  projet  d'établir  les  écoles  dans  les  ports 
e  guerre  de  l'Etat  ainsi  qu'elles  le  sont  maintenant. 
Les  troisième  et  seconde  classes  des  aspirants  n'étant 
ni  limitées,  ni  entretenues,  il  estcertam  que  très-peu 
de  citoyens  seraient  en  état  de  fournir  aux  frais  de 
l'éducation  de  leurs  enfants,  éloignés  souvent  de 
plus  de  cent  lieues  de  leur  demeure.  Les  enfants  des 
gens  riches  auraient  tout  l'avantage,  et,  avec  Tap* 
parence  de  la  justice  par  la  forme,  vous  éloigneriez 
par  le  fait  du  service  cette  classe  respectable  de  ci* 
toyens  si  longtemps  et  si  injustement  repoussés. 
Nous  avotts  dont  cru  devoir  vous  pi^oposer  de  dé- 
terminer qu'aucune  des  places  des  aspirants  ne  fAt 
fixée.  Les  aspirants  ne  seront  point  à  la  chargée  de 
l'Etat;  ils  ont  tous  la  faculté  de  se  livret  h  celui  des 
.deux  services  qu'ils  voudront  suivre^  Chacun,  dans 
leur  port  respectif,  naviguera  dans  les  vaisseaux  de 
commerce,  et  ils  seront  appelés  à  leur  tour  dans  les 
vaisseaux  de  l'Etat.  Lorsque  Ton  fera  un  armement, 
on  commandera  le  nombre  d'aspirants  de  toutes  les 
classes  nécessaire  pour  chaque  vaisseau,  et  chacun, 
suivant  la  classe  où  il  sera,  remplira  les  fonctions 
qui  y  seront  fixées. 

Nous  avobsjusQU'à  pre'sent  suivi  nos  jeunes  as- 
pirants dans  les  différentes  classes  ;  votre  comité  a 
pensé  que,  lorsqu'ils  seraient  parvenus  dans  la  pre- 
mière, et  qu'ils  auraient  quatre  ans  de  navigation, 
dont  une  au  moins  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  en 
qualité  d'aspirants,  après  avoir  satisfait  à  l'examen 
qui  sera  prescrit»  ils  seraient  élevés  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau.  Quoique  votre  comité  vous  pro- 
pose d'établir  des  enseignes  entretenus,  il  ne  regarde 
cependant  pas  ce  grade  comme  celui  qui  fixera  pour 
toujours  un  marin  au  service  militaire,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  n'a  point  fixé  le  concours  pour 
l'obtention  de  ce  grade.  H  a  eu  particulièrement  en 
vue,  en  vous  proposant  de  décréter  qu'il  y  aurait 
des  enseignes  entretenus,  d'en  faire  la  juste  récom- 
pense des  marins  parvenus,  par  leur  mérite,  au  rang 
de  maîtres  d'équipage.  Au  moment  où  nous  nous 
occupons  de  reparer  tes  anciennes  injustices,  au- 
rions-nous pu  oublier  cette  classe  de  citoyens  si  es- 
timablesPQui  plusque  moi  peut  vous  renare  compte 
de  l'infatigable  constance  des  braves  marins?  Elevé 
parmi  eux  dès  ma  plus  tendre  jeunesse,  les  hasards 
de  la  mer^  les  combats  multipliés  où  je  me  suis 
trouvé  avec  eux,  chaque  année  de  ma  vie  me  dicte 
les  justes  éloees  que  je  leur  donne  en  ce  moment. 
AiTcun  travail ,  aucun  service  ne  leur  est  étranger 
quand  le  bien  de  la  patrie  l'exige.  J'ai  acqtiis  le  droit 
de  parler  en  leur  faveur,  et  Troque  est  arrivée  en- 
fin où  les  honneurs  et  les  d^oranons  doivent  devc- 
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nîr  le  prix  de  If  ors  travaux  et  de  leur  dévouement 
à  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  personnes  sont  de  l'avis  que  le  grade  de 
capitaine  de  navire  peut  être  obtenu  sans  robliga- 
tion  de  passer  par  les  grades  d'aspirants  et  d'ensei- 
gnes; je  m'oppose  formellement  à  ce  projet.  A  l'é- 
poque où  nous  sommes  heureusement  arrivas, 
chaque  citoyen  doit  être  soumis  aux  m^mes  lois; 
l'Etat  ne  peut  être  servi  que  par  ceux  qui  auront 
rempli  les  règles  que  vous  allez  prescrire;  sinon 
vous  formeriez  par  le  fait  deux  classes  de  marins, 
et  vous  détruiriez  l'égalité  qui  doit  exister  dans  la 
hiérarchie.  Vous  avez  déjà  vu  combien  les  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  fécondent  toutes  vos  in- 
stitutions, facilitent  tous  vos  travaux,  simplifient  tous 
vos  décrets.  Admettez  des  distinctions  :  les  diflicultés 
vont  renaître,  les  prétentions  vont  se  multiplier,  et 
toutes  les  vertus  civiques  vont  s*évanouir.  Votre 
comité  vous  propose  donc  de  décréter  qu'à  l'avenir 
on  ne  pourra  obtenir  le  commandement  des  vaisseaux 
de  commerce  au  long  cours  que  lorsque  l'on  aura 
obtenu,  suivant  les  formes  que  vous  allez  prescrire, 
le  grade  d'enseigne  de  vaisseau.  Mais  en  même  temps 
il  vous  propose  de  fixer  à  vingt-quatre  ans  l'âge  de 
ceux  qui  pourront  commander  les  vaisseaux  de 
commerce. 

Il  faut  maintenant  organiser  la  marine  militaire, 
c'est-à-dire  le  corps  d*officiers  permanents,  sans 
cesse  entretenus  aux  dépens  de  l'Etat.  Abandonnant 
toute  spéculation  commerciale,  et  destiné  dans  tous 
les  temps  au  commandement  et  à  l'armement  des 
vaisseaux  de  guerre,  votre  comité  a  pensé  que  ce 
corps  devait  être  composé  des  ofliciers  les  plus  in- 
struits dans  la  théorie  et  la  pratique.  En  consé- 
quence, ayant  fixé  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
pour  le  premier  grade  constamment  entretenu,  il  a 
cru  devoir  vous  proposer  d'admettre  au  concours 
tous  les  enseignes  de  vaisseaux  ayant  quatre  ans  de 
navigation.  Ces  concours  auront  lieu  chaque  année, 
et  les  enseignes  qui  auront  montré  dans  la  théorie 
les  connaissances  les  plus  étendues  seront  admis.  Le 
comité  a  cru  devoir  reserver  quelques  places  de  lieu- 
tenant que  Ton  pourra  obtenir  sans- concours,  et 
elles  sont  destinées  à  l'avancement  des  maîtres  d'é- 
quipage (|ui  auront  obtenu  le  grade  d'enseigne,  et 
aux  ofliciers  oui,  ayant  fait  quelque  action  d'éclat, 
auraient  un  droit  légitime  aux  récompenses  de  la 
nation.  Nous  avons  également  pensé  qu'il  fallait 
fixer  à  trente  ans  Và2e  où  Ton  pourrait  se  présenter 
à  ce  concours  :  la  nécessité  de  Taire  arriver  promp- 
tement  aux  grades  supérieurs  les  ofticiers  en  état  de 
commander  T'exigeait.  Le  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau suivra  immédiatement  celui  de  lieutenant  de 
vaisseau,  et  votre  comité  vous  propose  que  le  rem- 
placement se  fasse  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
choix  du  roi,  sans  avoir  égard  à  l'âge  des  sujets, 
mais  cependant  exigeant  invariablement  deux  ans 
de  navigation  dans  le  grade  de  lieutenant  avant  de 
pouvoir  être  élevé  au  grade  de  capitaine.  Nous  avons 
cru  devoir  vous  proposer  que  I  ancienneté  ne  soit 
plus  un  titre  pour  les  lieutenants  de  vaisseau  qui  se- 
raient Sigés  de  cinquante  ans,  et  qui  ne  seraient  point 
encore  parvenus  au  grade  de  capitaine  :  il  faut  par- 
venir à  ce  grade  supérieur  dans  Tâge  de  la  force  et 
de  l'audace. 

Lorsqu'il  y  aura  des  places  de,  contre-amiraux 
vacantes,  votre  comité  vous  propose  d'en  accorder 
un  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux  autres  au  choix 
du  roi.  Cependant,  dans  aucun  cas  oh  ne  pourra  ob- 
tenir ces  grades  qu'après  avoir  commandé  des  vais- 
seaux de  l'Etat  au  moins  douze  mois  dans  celui  de 
capitaine.  Les  vice-amiraux  seront  pris  à  l'ancien- 
nctë  parmi  les  contre-amiraux  ;  c'est  le  grade  où 
Ton  ne  peut  parvenir  qu'après  une  longue  et  péni- 


ble carrière  ;  il  nous  a  paru  qu'il  devait  être  la  ré- 
compense des  fatigues  et  des  travaux  multipliés  de 
nos  Draves  marins.  A  l'égard  des  amiraux,  grade 
éminent  qui  ne  peut  être  confié  ou'à  l'oflicier  en  état 
de  le  remplir  dignement,  les  ofliciers  qui  y  seront 
élevés  étant  destinés  à  commander  les  armées  nava- 
les, votre  comité  a  cru  qu'ils  pouvaient  être  égale- 
ment choisis  parmi  les  vices-amiraux  et  les  contre- 
amiraux.  Ils  auront  tous  l'ambition  d*y  parvenir,  et 
3 ne  ne  doit-on  pas  attendre  quand  on  présentera  à 
es  Français  libres,  pour  objet  d'émulation,  la  gloire 
et  Tamour  de  lapatrie! 

Dans  le  projet  que  nous  vous  proposons  d*adop- 
ter,  tous  les  marins,  sans  distinction,  forment  la 
masse  imposante  de  la  marine  française  ;  séparée  en 
sections,  l'une  est  employée  au  couiinerce,  l'autre 
doit  le  protéger,  le  défendre.  Examinons  ces  sections 
dans  leur  véritable  point  de  vue.  Nous  ne  sommes 
plus  dans  le  siècle  de  l'illusion,  et  nos  définitions 
auront  maintenant  un  caractère  de  vérité  qu'elles 
n*ont  point  encore  eu.  Plaçons  la  marine  commer- 
çante a  la  place  où  elle  doit  être;  trop  longtemps 
on  a  voulu  l'humilier  et  être  injuste  envers  elle  ;  l'é- 
quilibre est  rétabli,  et  nous  devons  le  conserver, 
©ans  le  commerce,  tous  les  peuples  séparés  par  l'O- 
céan seraient  étrangers  les  uns  aux  autres;  vivant 
chacun  de  leurs  productions  territoriales,  ils  ne 
formeraient  que  des  hordes  divisées  d'intérêts,  con- 
centrant leurs  besoins  et  leurs  facultés  dans  le  lieu 
3ui  les  aurait  vus  naître,  et  n'ayant  aucune  branche 
'industrie,  puisqu'ils  n'aur«iient  aucune  possibilité 
d'échange.  Le  commerce  réunit  tous  les  habitants 
du  monde,  et,  s'il  existe  encore  des  nations  sauvages, 
chaque  siècle  ajoute  par  le  commerce  à  la  civilisation 
du  genre  humain,  et  nos  descendants  finiront  par 
voir  la  terre  également  instruite,  et  les  nations  réu- 
nies par  les  mêmes  intérêts,  communiquant  entre 
elles  pour  se  partager  leur  industrie,  et  ne  formant 
qu'une  famille  habitant  des  lieux  différents.  C'est 
pour  défendre  nos  braver  concitoyens  qui  embras- 
sent cet  honorable  métier  que  la  force  navale  a  été 
établie.  Aurions-nous  pu,  sans  manquer  à  la  plus 
sainte  de  vos  lois,  vous  proposer  une  ligne  de  dé- 
marcation humiliante  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
ce  service  pénible?  Vous  nous  auriez  avec  justice  sé- 
vèrement réprimandés;  vous  nous  auriez  dit  :  Re- 
tirez-vous; la  loi  que  vous  nous  proposez  est  injuste; 
tous  les  habitants  de  l'Océan  ne  jouissent-ils  pas 
tous  également  de  son  immense  domaine?  (L'Assem- 
blée applaudit  à  plusieurs  reprises  et  ordonne  Tim- 
pression  de  ce  rapport.) 

SÉANCE  DU  MABDI  AU  SOIB* 

M.  Mbrltn  :  L'Assemblée  a  excepté  de  son  décret 
d'accusation  contre  la  municipalité  de  Douai  M.  Pi- 

3uet,  officier  municipal,  absent  par  commission  lors 
es  troubles  de  cette  ville.  Les  motifs  qui  vous  ont 
porté  à  en  excepter  cet  ofBcier,  connu  par  son  pa- 
triotisme, doivent  vous  engager  à  le  réintégrer  dans 
ses  fonctions,  et  je  demande  qu'il  soit  adjoint  aux 
huit  commissaires  qui  remplaceront  la  municipalité. 
Je  dois  apprendre  aux  amis  du  bien  et  de  l'ordre 
qu'à  peine  ces  commissaires  ont  été  en  fonctions 
que  les  six  bateaux  de  grains  qui  étaient  restés  ar- 
rêtés sous  l'ancienne  municipalité  ont  été  relâchés, 
que  les  diligences  ont  repris  leur  libre  cours,  et  que 
1  argent  qui  avaitété  saisi  a  été  conduit  par  lescitoyens 
eux-mêmes  à  sa  destination;  ce  qui  prouve  l'in- 
fluence heureuse  du  patriotisme  des  administrateurs 
sur  le  peuple  qu'ils  dirigent.  (On  applaudit.) 
La  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée. 
M.  Mermn  :  Par  une  suite  des  malheurs  arrivés  à 
Douai,  trois  membres  du  directoire  du  département 
ont  donné  ou  vont  donner  leur  démission,  ce  qui 
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ralentit  la  marehe  des  affaîres.  Vous  avex  dëcrëtë 
que  les  conseils  de  département  nommeront  aux 
places  vacantes  ;  mais  comme  les  conseils  ne  tien- 
nent qu*une  session  très-courte  dans  Tannée,  et 
que  la  multiplicité  des  affaires  qui  accablent  cette 
année  les  directoires  exigent  qu'ils  soient  toujours 
complets,  je  tous  proposa  une  mesure  provisoire  en 
ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que^  fusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  des  conseils  de  département  et  de  district 
les  places  qui  sont  actuellement  ou  defiendront  vacantes 
par  mort,  démission  ou  autrement,  dans  leurs  directoires 
respectifs,  seront  remplies  par  ceux  des  membres  desdits 
conseils  qui  seront  nommés  par  les  membres  restant  des 
directoires.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  le  président  lit  une  note,  par  laquelle 
M.  Montmorin  annonce  la  prestation  de  serment  de 
trois  ambassadeurs*  (il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  Vextrémité  gauche.  —  Plusieurs  voix:  Pour* 
quoi  une  note?  pourquoi  un  billet  ?) 

M.  Cbajpelieb  :  la  dignité  du  corps  législatif,  le 
respect  qui  lui  est  dû,  ne  permettent  pas  que  les  mi- 
nistres, ou  tous  autres  fonctionnaires  publics,  lui 
donnent  connaissance  des  actes  ofticiels  de  leurs  dé- 
partements par  un  simple  billet.  Je  demande  que  le 
billet  de  M.  Montmorin  lui  soit  renvoyé ,  avec  une 
note  du  président ,  portant  la  déclaration  que  l'As- 
semblée ne  reçoit  point  de  billets.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M»  Chapelier  est  sur-le-champ 
i^ise  aux  voix  et  décrétée  à  Tunanimité. 

— Sur  le  rapport  de  dififérentes  contestations  sub- 
sistant dans  la  ville  de  Saint-Chinon  entre  deux 
lésions,  dites  la  légion  verU  et  la  légion  bleue^  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«V Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité 
des  rapport*^  sur  les  divisions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  ci- 
toyens de  Saint-Cbioon ,  et  sur  les  contestations  survenues 
à  cet  éifard  entre  la  municipalité  de  cette  ville  et  le  direc- 
toire du  département  de  THérault,  et  voulant  mettre  fin 
aux  troubles  qui  pourraient  en  résulter,  décrète  que  Tor- 
ganisation  de  la  f^rde  nationale  de  Saint-Chlnon,  qui  a 
été  formée  les  19  et  20  août  dernier,  sera  provisoirement, 
conservée,  et  enjoint  à  tous  les  citoyens  qui  Teront  le  ser 
vice  de  la  garde  nationale  de  6*y  conformer.  » 

—  Les  titres  II  et  III  du  décret  relatif  à  la  liquida- 
tion des  dettes  des  maisons  religieuses  sont  mis  en 
délibération.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  pres- 
que sans  discussion. 

TiTRB  II. 

Des  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

«  Art,  !•'.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  créées  par 
Icb  maisons,  corps,  communautés  et  établissements  sup« 
primés,  continueront  d*étre  acquittées  aux  termes  portés 
par  les  litres  de  leur  création. 

•  IL  Pour  la  liquidation  desdits  rentes,  soit  les  proprié* 
taires  d^icelles,  soit  les  dirpctoires  de  département,  soit  le 
cooMnissaire  du  roi,  seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  I",  UI ,  lY,  V,  VI ,  VII  et  VIII 
do  titre  I*'  du  présent  décret;  e(,  pour  constater  la  légi- 
timité, tant  desdites  rentes  que  des  deUes  exigibles  men** 
tjonnées  au  même  titre  •  seront  observées  les  règles  établies 
par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier. 

«  IIL  Après  le  décret  de  liquidation  desdites  rente<t,  les 
propriétaires  dNoelles  seront  tenus  de  donner,  par  eux  ou 
leurs  fondés  de  procurations,  une  quittance  de  rembour- 
lementy  par-devant  des  notaires  de  Paris,  au  comissaire 
du  roi,  à  la  dëobaree  de  TElat,  du  montant  de  leurs  capi- 
taux^  avec  stipulation  de  cessation  des  arrérages  à  compter 
du  premier  jour  de  semestre  de  janvier  ou  de  iuUiet,  dans 
lequel  ils  donneront  leur  quiUance  ;  ils  remettront  avec 
cette  quittance  les  orginaui  de  leurs  titres ,  et  les  certificats 
d'oppositions  ou  de  non-oppositions  ;  le^  créanciers  de 
rentes  viagères  y  joindront  leur  acte  de  baptême  et  uu 
certificat  de  fie  en  hmuQ  forme, 

«  IV,  Ba  écbaage  de  leur  quittance  de  remboursement , 


il  sera  déliYTé  aux  propriétaires  des  rentei  perpétaétlas  et 
viagères  une  reconnaissance  de  liquidotion  valaiH  contrat, 
au  nom  du  commissaire  du  roi  stipulant  pour  l*Etat,  la- 
quelle reconnaissance  portera  le  même  capital  et  le  même  ' 
taux  que  la  rente  liquidée.  Les  arrérages  courront  à  comp- 
ter du  jour  auquel  la  cessation  en  aura  été  stipulée,  sui* 
Tant  Partiele  III  ci-dessus. 

•  V.  Les  payeurs  de  rentes  ducs  par  TEtat  acquitteront 
les  arrérages  de  celles  dont  il  s*agit ,  tant  perpétuelles  que 
viagères,  à  compter  du  4*'  janvier  i79S,  et  après  qu'elles 
auront  été  liquidées  définUivement. 

«  VI.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  re- 
cevaient les  arrérages  dans  les  ci-devant  provinces  pour- 
ront, même  après  le  4*' janvier  1793,  et  lorsqu'ils  auront 
été  liquidés  définitivement,  en  être  payés  dans  les  districts 
qu'ils  voudront  choisir,  en  se  conformant  à  œ  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  VIII,  IX  et  X  du  décret  du  15  août- 
dernier,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant  corps 
du  clergé  et  les  pays  d'états. 

«  VIL  D'ici  au  complément  de  leur  liquidation ,  même 
après,  en  eas  qu'elle  eût  été  faite  avant  le  !■'  janvier  4799» 
jusqu'à  cette  époque,  soit  pour  les  arrérages  échus  en  4790, 
soit  pour  ceux  échus  et  qui  écherront  en  4791,  les  proprié* 
taires  desdites  rentes  seront  payés  par  les  receveurs  des 
districts  de  la  situation  des  établissements  débiteurs,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  directoire  du  département ^ 
sur  l'avis  de  celui  du  district,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  XIV  du  titre  I**"  du  présent  décret» 

cVlII.  Pour  l'acquittement  des  arrérages  mentionnés  en 
l'article  VII  ci-dessus,  ainsi  que  pour  les  payemeuls  or- 
donnés par  les  articles  XIV  et  XVI  du  titre  I*'  du  présent 
décret,  il  sera  félt  des  fonds  suffisants,  à  Tinstant  que  les 
directoires  de  déparlement  en  feront  la  demande ,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  an  trésor  put>lic,  et  p^r  celui  «cl 
à  chaque  receveur  de  district,  pour  tous  les  capitaux,  et 
pour  les  intérêts  et  arrérages  écbus  en  4790  et  antécédem* 
meoL  Quant  aux  intérêts  et  arrérages  de  l'année  i79i  « 
les  fonds  en  seront  faits  par  le  trésor  public  aux  rrccveuii 
de  district,  sur  ceux  ordonnés  pour  les  dépenses  de  4 791. 

€  IX.  Les  receveurs  de  district  enverront  incessamment, 
pour  les  payements  déjà  faits  eu  vertu  des  précédents  dé- 
crets, et  an  fur  et  mesure  de  ceux  qu'ils  feront  ci-après, 
en  conséquence  du  présent  décret,  au  commissaire  du  roi, 
liquidateur  général,  un  état  desdits  payements,  en  expli- 
quant la  nature  des  dettes,  et  les  ordonnances  sur  les- 
quelles ils  les  auront  payées. 

cX.  La  liquidution  définitive  des  arrérages  de  rentes  qui 
auront  été  payées  par  lesdits  receveurs  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi  liquidateur,  dans  les  formes  prescrites  ;. 
et,  après  les  décrets  de  liquidation,  les  payements  des- 
dites dettes  seront  portés  en  dépenses  sur  les  livres  auxi- 
liaires, tenus  à  cet  effet  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  lequel  se  chargera  en  recette  de  sommes 
pareilles  en  l'acciuit  desdits  receveurs. 

c'XI.  Aucune  des  créances  ou  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères mentionnées  au  présent  décret  ne  pourra  être  reçue, 
quant  à  présent,  en  payement  de  domaines  nationaux. 

f  XI L  En  cas  que  les  receveurs  de  district  en  eussent  reçu 
quelques-unes,  les  payements  seront  r^ardés  comme  nuls 
et  non  avenus.  Les  titres  seront  rendus  aux  acquéreurs,  et 
œux-ci  seront  tenus  de  faire  leurs  payements  en  argent, 
en  assignats,  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  les 
décrets  de  l'Assemblée,  quinialne  après  la  remise  de  leurs 
titres,  et  aux  termes  des  décrets,  sinon  les  biens  par  eux 
acquis  seront  revendus  à  leur  folle  enebère.  Les  receveurs 
des  districts,  ainsi  que  les  administrateurs,  qui  auraient 
reçu  ou  ordonné  de  semblable  payements,  seront  garants 
et  responsables  des  événements. 

«XIII.  Tout  ce  qui  est  prescrit,  tant  par  le  présentdécret 
que  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  pour 
les  créances  sur  les  maisons,  corps,  communautés  et  éta* 
blissements  supprimés,  sera  observé  pour  les  créances, 
tant  exigibles  que  constituées  sur  les  diocèses  ou  chambres 
diocésaines  { les  créances  sont  également  déclarées  dettes 
nationales. 

«  XIV.  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établis^ 
seroents  supprimés,  et  par  les  diocèses  ou  ciiambres  syn- 
dicales, I  des  établissements  conservés,  seront  payée«  ^ 
ces  derniers  en  par  eux  se  soumettant  à  tout  ce  qui  est  ci- 
devaut  prescrit  pour  la  liquidation.  .  ^ 
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«  XV.  Les  créances  et  les  rentes  ducs  par  des  établisse- 
mcnls  supprimés  et  par  les  diocèses  à  d'autres  élablisse- 
ments  égulemenl  supprimés  et  à  des  diocèses  sont  et 
demeuri-ruiit  umorlics  ;  lorsque  les  administrateurs  de  dis- 
trict ou  les  officiers  municipaux  rencontreront  des  titres 
relatif»  à  ces  mêmes  créances  ou  renies,  ils  les  enverront, 
conrormément  à  la  loi  du  25  janvier  dernier,  au  trésorier 
de  Texlraordinaire,  pour  être  par  celui-ci  annulés,  à  la 
forme  do  la  même  loi. 

«XVI.  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions 
sur  aucun  des  établissements  supprimés  et  sur  les  dio- 
cèses ou  chambres  diocésaines,  se  pourvoiront  au  comité 
des  pensions  de  PAssembléc  nationale,  pour  en  être  la  li- 
quidation Cdile  de  même  manière  que  de  celles  à  la  charge 
de  TEtat.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  AVRIL. 

M.  Louis  Noailles  :  Vous  avez  témoigné  te  désir 
de  traiter  avec  les  princes  possessionnés  en  Alsace 
pour  les  droits  qui  leur  avaient  été  garantis  par  le 
traité  de  Weslphalie,  et  dont  vos  décrets  les  ont  pri- 
vés. Souvent  vous  avez  demandé  qu*il  vous  fût  rendu 
conipte  de  Tétat  de  cette  négociation.  Plusieurs  des 
princes  ont  formé  des  prétentions  exagérées,  d'au- 
tres ont  montré  des  dispositions  plus  favorables.  Ja- 
mais il  n'a  été  question  dans  cette  Assemblée  de  TE- 
tat  de  Bâle,  de  cet  estimable  allié  de  la  France,  qui 
s'est  présenté  à  vous  comme  un  peuple  libre  qui  ne 
veut  point  tirer  avantage  des  circonstances,  m  favo- 
riser les  mauvaises  intentions  de  quelques  hommes 
intéressés  à  entretenir  des  dissensions  entre  le  corps 
germanique  et  la  France.  L'Etat  de  Bâle  a  écrit  au 
roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  mai  1790,  et  sa 
lettre  n'a  pas  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
et  il  n'a  reçu  aucune  réponse.  Étonné  de  ce  silence, 
TElat  de  Baie  a  renouvelé  ses  propositions  au  mois 
d'août  suivant  ;  le  corps  législatif  n'en  a  point  été  in- 
formé ,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  fait 
aucune  réponse.  Cependant  les  mesures  prises  avec 
cette  république  auraient  pu  servir  de  base  aux  dif- 
férents traités  que  nous  aurons  à  faire  avec  les  prin- 
ces qui  forment  des  réclamations,  et  je  crois  impor- 
tant de  s'en  occuper  incessamment.  Je  demande  que 
le  comité  diplomatique  rende  compte  à  l'Assemblée, 
dans  trois  jours,  de  la  négociation  qui  a  dû  être 
faite,  entre  la  France  et  l'Etat  de  Bêle,  relativement 
aux  possessions  dont  ledit  Etat  jouissait  en  Alsace 
avant  les  décrets  du  4  août  et  jours  suivants  ;  en 
outre ,  que  le  comité  rende  com()te  à  l'Assemblée 
nationale  du  mémoire  qui  lui  a  été  envoyé  par  l'E- 
tat de  Bâle,  et  des  dispositions  qui  peuvent  y  être 
relatives. 
La  proposition  de  M.  Noailles  est  décrétée. 

—  M.  Merlin  présente  le  classement  des  décrets 
sur  les  droits  féodaux,  rendus  dans  le  courant  des 
mois  de  janvier  et  de  février  derniers. 

—  M.  MoREL  :  Je  prie  le  comité  des  contributions 
publiques  de  faire  incessamment  son  rapport  sur  la 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  départements  :  sans  cela  nous  n'aurons 
point  d'impôt  cette  année. 

M.  Fermon  :  Le  comité  s'occupe  sans  relâche  des 
objets  qiji  lui  sont  confiés;  il  est  presque  toujours 
assemblé  et  prolonge  ses  séances  jusqu'au  milieu  de 
la  nuit.  On  ne  peut  donc  pas*lui  reprocher  de  négli- 
gence. Le  rapport  dont  on  vous  parle  est  à  l'impres- 
sion, et  vous  sera  incessamment  présenté. 

M,  MoREL  :  Le  comité  de  constitution  a  annoncé 
la  lin  de  nos  travaux  pour  le  milieu  du  mois  de  juil- 
leL  Je  crois  qu'il  est  temps  que  l'on  décide  si*  les 
membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus. 

M.  Desmeuniers  :  Les  travaux  du  comité  de  con- 
stitution sont  presque  achevés,  et,  pourvu  que  nous 
ne  perdions  pas  de  temps  en  discussions  longues  et 
oiseuses,  nous  sommes  cerlainî  que  nous  pourrons 


céder  la  place  vers  la  mi-juillet  a  nos  successeurs. 
(On  applaudit.)  Le  travail  le  plus  important  que 
nous  ayons  encore  à  vous  présenter,  c'est  le  com- 
plément de  l'organisation  du  corps  législatif;  ce  tra- 
vail est  presque  achevé  au  comité,  et  l'on  y  trouvera 
la  question  que  vient  d'élever  le  préopinant.  En  gé- 
néral,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  les 
principes  constitutionnels;  il  serait  à  propos  qu'on 
ne  remît  pas  toujours  en  question  des  choses  déci- 
dées, qu'on  ne  s'étendit  point  en  discussions  inutiles 
sur  des  principes  soumis  depuis  si  longtemps  à  notre 
méditation.  Alors  nous  accélérerions  nos  travaux. 
La  constitution  terminée  n'aurait  plus  rien  à  redou- 
ter des  efforts  de  ses  ennemis,  et  chacun  de  nous,  en 
retournant  dans  ses  foyers,  aurait  la  consolation  d'a- 
voir fait  pour  sa  patrie  tout  ce  qui  était  en  sou  pou- 
voir. (On  applauait.) 

M.  LE  Président  :  Je  prierai  aussi  l'Assemblée  de 
commencer  ses  séances  à  neuf  heures,  au  lieu  de 
dix. 
Cette  proposition  est  accueillie. 
—Sur  la  proposition  de  M.  Barère,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«L* Assemblée  nationale,  ne  voulant  laisser  aucun  doute 
sur  rintcntion  qu'elle  a  manifestée  par  son  décret  du  6 
aoôt,  concernant  rabolition  du  droit  d'aubaine  et  d'extrac- 
tion, déclare  qu'il  doitéire  exécuté  dans  toutes  les  posses- 
sions françaises,  même  dans  les  deux  Indes.  » 

—  M.  Desmeuniers  présente  les  articles  ajournés 
relatifs  à  l'organisation  du  ministère  de  la  marine. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sansdi^ 
cussion  : 
a  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura  : 

•  Art.  1".  L'administration  des  |)orls,  arsenaux,  ap- 
provbionnements  et  magasins  de  la  marine,  et  dépôt  des 
condamnés  aux  travaux  publics,  employés  dans  les  ports 
du  royaume; 

^  cil.  La  direction  des  armements,  constructions,  répa- 
rations et  enu-etieo  des  vaisseaux ,  navires  et  bâtiments  de 
mer; 

■  IIL  La  direction  des  forces  navales  et  des  opérations 
militaires  de  la  marine  ; 

«  IV.  La  correspondance  avec  les  consuls  et  agents  du 
commerce  de  la  nation  française  au  dehors  ; 

«  V.  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lie^  dans 
le  cours  des  grandes  pécbes  maritimes  à  l'égard  des  navires 
et  équipages  qui  y  seront  employés,  ainsi  que  l'exécution 
des  lois  sur  cet  objet. 

«  VI.  Il  sera  chargé  de  Texécution  des  lois  sur  les  classes, 
les  grades,  l'avancement,  la  police  et  autres  objets  con- 
cernant la  marine  et  les  colonies.  Les  directoires  de  dépar- 
lement correspondront  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les 
classes  et  la  police  des  gens  de  mer. 

«  VH.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution 
des  tonds  assignés  à  son  département,  et  il  en  sera  respon- 
sable. 

•  VllI.  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses 
dues ,  suivant  les  lois,  à  l'armée  navale  et  aux  employés 
de  son  déparlement  ; 

•  IX.  L'exécution  des  lois  touchant  le  régime  et  l'admi- 
nistration de  toutes  les  colonies ,  dans  les  Iles  cl  sur  le  con- 
tinent d'Amérique,  à  la  côte  d'AfKque  et  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  ; 

«  X.  La  surveillance  et  la  direction  des  établissements  et 
comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique,  à  la  réserve  de 
ceux  qui  sont  situés  dans  les  Etats  de  la  Porte  ottomane, 
les  régences  do  Barbarie  et  lempire  de  Maroc,  lesquels 
continueront  d'être  du  diipartement  delà  marine; 

•  XI.  Les  détails  relatifs  aux  approvisionnements,  aux 
contributions,  aux  concessions  de  terrains,  et  à  U  force 
publique  intérieure  des  colonies  et  établissements  français  ; 

«XII.  Les  détails  relatifs  à  la  défense  locale  et  inté- 
rieure des  colonies  et  établissements  français,  ce  qui  com- 
prend les  foriitications,  les  batteries  des  côtes,  les  maga- 
sins de  l'artillerie,  et  tous  les  objets  qui  en  dépendent. 
Quant  à  la  disposilion  des  forces  navales  relativement  à  la 
protection  du  commerce  et  à  la  défense  extérieure  des  ce* 
|onies,  les  établissements  et  magasins  fails  et  à  faire  pour 
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la  marine,  ainsi  que  l*admlnistration  et  la  police  des  classes 
desgeDt  de  mer,  et  la  police  des  ports  et  rades  des  colonies, 
ils  continueront  d'appartenir  an  département  de  la  marine  ; 

c  XIII.  Le  travail  concernant  ceux  des  emplois  civils  et 
mililaires  dont  la  nomination  appartiendra  au  roi  ; 

cXlV.  Le  travail  concernant  les  récompenses  dues, 
snivant. les  lois,  aux  fonctionnaires  publics. 

I XV.  Il  sunreillera  et  secondera  les  progrès  de  Tagri* 
culture  et  du  commerce  des  colonies. 

•  XVI.  Il  rendra  compte  chaque  année  au  corps  légis- 
latii  de  la  situation  des  colonies ,  de  Tétai  de  leur  admi- 
nistraiion,  ain^i  que  de  la  conduite  des  administrateurs, 
et  en  particulier  de  Taccroissement  ou  du  décroissement 
de  leurs  cultures  et  de  leur  commerce. 

«XVII.  Il  présentera  aussi  chaque  année  à  la  législature, 
et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits,  Télat  détaillé  des 
fonds  employés  pour  le  service  public  des  colonies,  éta- 
blissements et  comptoirs  français.  11  répondra  des  ordon- 
nances qui  en  auront  réglé  la  distribution,  et  il  indiquera 
les  économies  dont  chaque  partie  serait  susceptible. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  aura  dans 
son  département  :  1*  les  détails  relatifs  à  Texécution  des 
lois  touchant  l'assiette  des  contributions  directes  et  leur 
répartition,  sans  qu'il  puisse  juger  des  contestations  qui 
surviendraient  à  cet  égard  touchant  le  recouvrement  dans 
Je  rapport  des  contribuables  avec  les  percepteurs ,  et  dans 
le  rapport  de  ces  derniers  avec  les  receveurs  de  district, 
touchant  la  régularité  de  la  nomination  des  percepteurs 
et  du  receveur  de  chaque  district  ;  la  surveillance  tant  de 
la  répartition  que  du  recouvrement  et  de  Tapplication  des 
sommes  dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  législature, 
pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la  charge  des  dépar- 
tements ; 

«  2*  Les  détails  relatifs  à  la  perception  des  contributions 
indirectes  et  à  Tinspeclion  des  percepteurs  de  ces  contri- 
butions; à  l'inspeciion  des  monnaies  et  de  tous  les  établte- 
sements,  baux,  régies  ou  entreprises  qui  rendront  une 
somme  quelconque  au  trésor  public  ;  les  détails  relatifs  à 
la  conservation  ei  administration  économique  des  forêts 
nationales,  domaines  nationaux  et  autres  propriétés  pu- 
bliques, produisant  ou  pouvant  produire  une  somme  quel- 
conque au  trésor  public. 

3*  Il  sera  chargé  de  faire  parrenir  toutes  les  lois  aux 
corps  administratifs:  d*exécuter  et  de  faire  exécuter,  sous 
les  ordres  du  roi,  les  lois  relatives  aux  objets  compris  dans 
les  divisions  cindi'ssus,  et  particulièrement  de  surveiller  par 
lui-même  Texécution  des  lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  de  Tintérieur  de  PEtat. 

«  4*  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
il  donnera  aux  corps  administratits  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  Texactitude  du  serrice  des  receveurs. 

«5*  Il  rendra  compte  au  corps  législatil,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  et  toutes  les  fois  quMl  sera  né- 
cessaire, des  obstacles  qu^aurait  pu  éprouver  la  perception 
des  contributions  et  revenus  pnblics.  • 

M.  BczoT  :  Dans  Tarticle  suivant  on  soumet  au 
ministre  la  force  publique  intérieure.  Entend-on 
préjneer  par  un  article  vague  et  mal  conçu  la  ques- 
tion de  Tor^anisation  des  cardes  nationales,  ou  en- 
tend-on seulement  parler  ae  la  gendarmerie  natio- 
nale? Mais  ignore-t-on  que  si,  en  Angleterre,  il  n*y 
a  pas  de  force  publique  intérieure,  c'est  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  corps  administratifs  pour  la  diriger; 
c'est  que  les  Anglais  ont  senti  le  danger  qu'il  y  au- 
rait pour  la  liberté  de  mettre  la  force  publique  inté- 
rieure dans  les  mains  des  ministres  ? 

M.  Regnault,  député  de  Saint^Jean-d' Àngely  : 
C'est  précisément  pour  le  maintien  de  la  liberté  pu- 
blique que  le  ministre  doit  avoir  la  surveillance  et 
le  pouvoir  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des 
lois.  Il  ne  doit  pas  diriger  les  gardes  nationales,  mais 
bien  veiller  au  maintien  des  lois  constitutionnelles 
relatives  aux  gardes  nationales.  Il  est  arrivé  à  Mon- 
tauban,  au  camp  de  Jalès,  que  des  corps  de  gardes 
nationales  se  sont  élevés  contre  les  lois  :  la  surveil- 
lance du  ministre  ne  sera-t-elle.pas  utile  pour  préve- 
nir de  semblables  mouvements? 

M.  DcsMKONiBits  :  Le  comité  n'a  pas  voulu  parler 


des  gardes  nationales,  sur  lesquelles  on  ne  doit  rien 
préjuger,  mais  bien  de  la  gendarmerie  nationale.  11 
faut  que  le  ministre  en  surveille  les  mouvements;  il 
faut  surtout  qu'il  puisse  maintenir  les  corps  admi^ 
nistralife,  auxquels  vous  avez  donné  constitutionnel- 
lement  un  si  grand  pouvoir,  dans  les  limiter  de  leurs 
fonctions.  Il  doit,  par  exemple,  avoir  le  droit  d'an- 
nuler leurs  actes  lorsqu'ils  feront  agir  la  gendarme- 
rie nationale  contre  les  lois. 

M.  BuzoT  :  Entre-t-il  dans  votre  système  de  tou- 
jours calomnier  les  corps  administratif  pour  attri- 
buer tout  le  pouvoir  aux  ministres? 

M.  DesMEUNiBRs  :  Je  prie  le  préopinant  de  ne  pas 
calomnier  lui-même  un  rapporteur  avant  de  l'avoir 
entendu.  Je  dis  que  vous  avez  rendu  des  décrets  pour 
la  gendarmerie  nationale,  et  qu'il  faut  que  le  roi 
soit  chargé  de  l'exécution  de  ces  décretis  comme  de 
tous  les  autres. 

M.  Prieur  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  expressé- 
ment que  le  ministre  ne  pourra  mettre  la  gendar- 
merie nationale  en  activité. 

M.  Menou  :  J'appuie  cet  amendement.  Si  les  An- 
glais n'ont  pas  de  gotidarinerie  nationale,  c'est  parce 
qu'ils  ont  senti  combien  cette  troupe  serait  dange- 
reuse dans  les  mains  du  ministre.  Aussi  à  Londres 
les  personnes  chargées  de  la  police  ne  sont  armées 
que  de  bâtons. 

M.  Dandré  :  Il  est  une  foule  de  circonstances  où 
il  est  indispensable  que  le  ministre  puisse  faire  trans- 
mettre à  la  gendarmerie  nationale  des  ordres  par  la 
voie  des  corps  administratifs.  Tel  est,  par  exemple, 
le  cas  où  il  s'agirait  de  faire  escorter  un  convoi.  Je 
demande  que  l  on  se  borne  à  dire  que  le  ministre 
mettra  directement  la  force  intérieure  en  activité. 

M.  RoRESPiERRE  :  Ne  voyez-vous  pas  quels  moyens 
on  a  employés  avant  cette  discussion  pour  fermer  la 
bouche  à  ceux  qui  veulent  défendre  les  principes  du 
patriotisme?  L'intention  du  comité  est  de  donner 
tout  le  pouvoir  aux  ministres.  Je  demande  qu'ils 
n'aient  cl'influence  ni  directe  ni  indirecte  sur  la  mise 
en  activité. 

M.  Beaumetz  :  Ce  système,  qui  tend  à  refuser  au 
gouvernement  toute  espèce  d'action,  m^me  médiate, 
sur  la  force  publique,  est  un  système  fédératif  qui 
mène  à  détruire  1  unité  monarchique.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.)  Le  point  de  la  qtiestion  e^t  de 
concilier  cette  unité  avec  la  liberté  ;  or,  ce  système 
est  que  jamais  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  a^ir  que 
par  l'intermédiaire  des  corps  administratifs.  Si  la  ré- 
oiiisition  ministérielle  est  conforme  aux  lois ,  elle 
doit  être  exécutée;  si  elle  y  est  contraire,  non-seu- 
lement les  corps  administratifs  pourront  se  refuser 
à  être  les  instruments  d'un  ministre  prévaricateur 
qui  menacerait  la  liberté,  mais  la  désobéissance  sera 
alors  pour  eux  un  devoir.  C'est  ainsi  que  vous  éta- 
blirez une  sage  balance  entre  les  pouvoirs.  J'appuie 
donc  l'amendement  de  M.  Dandré. 

M.  Dlrois-Crancé  :  Ce  système  fédératif  n'est 
dans  l  esprit  d'aucun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée ;  mais  le  système  de  l'amendement  de  M.  Dan- 
dré est  illusoire  et  dérisoire  :  ie  puis  l'appeler  un 
système  anarehique.  En  vain  dit-on  que  les  corps 
administratifs  pourront  arrêter  l'impulsion  que  le 
ministre  voudrait  donner  à  la  force  publinue.  Il  y  a 
une  loi  qui  autorise  le  ministre  à  suspendre  les  di- 
rectoires quand  ils  n'obéiront  pas  à  ses  ordres  ; 
ainsi ,  par  la  crainte  de  perdre  leur  état  et  la  con- 
fiance publique,  de  mettre  leur  pays  en  insurrection, 
ils  seront  forcés  d'obéir.  H  faut  sans  doute  que  le 
ministre  puisse  faire  protéger  un  convoi  ;  mais  alors 
il  faut  seulement  qu'il  donne  avis  du  passage  du 
convoi  aux  corps  administratifs,  et  c'est  à  ceux-ci, 
sous  leur  responsabilité,  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  sa  sûreté.  (On  applaudit.^ 
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M.  Buzot  :  C'est  vraiment  une  chose  dérisoire  que 
de  venir  parler  de  système  fëdératif  à  une  Assemblée 
qui  a  mis  toute  la  ibrce  publique  extérieure  entre 
les  mains  du  roi,  qui  a  consolidé  la  monarchie,  oui 
a  donné  au  ministère  une  si  grande  influence  sur  les 
corps  administratifs.  J'aime  a  faire  cette  observation 
pour  qu*ou  ne  vienne  pas  à  chaque  instant  inculper 
les  meilleurs  patriotes. 

M.  Desmeunibrs  :  Dans  le  projet  de  décret  sur  l'or- 

Fanisation  des  gardes  nationales,  il  y  a  un  titre  sur 
emploi  de  la  force  publique  intérieure;  ainsi  il  n*y 
a  pas  d'inconvénient  à  ajourner ,  dans  l'article  que 
nous  vous  présentons,  ce  qui  concerne  la  force  pu- 
blique intérieure. 
L'Assemblée  décrète  l'ajournement* 
Les  articles  du  projet  de  décret  du  comité  sont 
successivement  adoptés  en  ces  termes  : 

ÀUribuHons  du  minUlrê  de  l'irUérimr. 

•  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  :  i^  de 
faire  parvenir  aux  corps  administratifs  toutes  les  lois; 
2^  de  maintenir  le  régime  constitutionnel  touchant 
les  assemblées  des  communes  par  communautés  en- 
tières ou  par  sections,  les  assemblées  primaires  et 
les  assemblées  électorales,  les  corps  administratifs, 
les  municipalités,  la  constitution  civile  du  clergé, 
l'instruction  et  l'éducation  publiques ,  sans  néan- 
moins que  la  présente  disposition  puisse  jamais  in- 
duire que  les  questions  déhnitives  sut*  la  validité  des 
élections  et  sur  l'activité  et  l'éligibilité  des  citoyens 
puissent  être  soumises  au  nouvoir  exécutif. 

Attribution  du  paragrapne  11,  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

<*Les  détails  relatifs  au  maintien  du  régime  con- 
stitutionnel, touchant  les  assemblées  des  communes 
par  communautés  entières  ou  par  Sections  ;  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électorales;  les 
corps  administratifs  ;  les  municipalités  (il  y  avait  ici 
la  force  publique  intérieure,  mais  cette  proposition  a 
été  ajournée)  ;  la  constitution  civile  du  clergé ,  Tin- 
struction  et  l'éducation  publia ues  provisoirement, 
sans  néanmoins  que  de  la  prt^sente  disposition  on 
induise  que  les  questions  définitives  sur  la  validité 
des  élections,  et  sur  l'activité  ou  éligibilité  des  ci- 
toyens, puissent  être  soumises  au  jugement  du  pou- 
voir exécutif; 

«  Les  détails  relatifs  aux  mines  et  minières ,  à  la 
direction  des  travaux  pour  la  confection  et  entretien 
des  routes,  ponts,  canaux,  ports  de  commerce,  et 
autres  ouvrages  publics  qui  seront  autorisés  dans 
les  départements  :  à  la  conservation  de  la  navigation 
et  du  flottage  sur  les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs^ 
bords  ;  à  celle  des  bâtiments  et  édifices  publics,  tels 
que  prétoires ,  églises  et  presbytères ,  maisons  d'ar- 
rêt, maisons  de  justice,  maisons  de  correction  et  pri- 
sons; les  détails  relatifs  aux  hôpitaux,  établissements 
de  charité,  ateliers  de  charité,  et  à  la  répression  de 
la  mendicité  ; 

«  Les  détails  reiatifis  à  l'agriculture,  aux  produits 
des  pêches  sur  les  côtes  et  des  grandes  pêches  mari- 
times, à  l'industrie,  aux  arts  et  inventions,  fabriques 
et  manufactures  ;  au  commerce  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu'aux  primes  et  encouragements  qui  pourront 
avoir  lieu  sur  ces  divers  objets  ; 

-  30  De  correspondre  avec  les  corps  administra- 
tifs ,  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs .  de  les  éclairer 
sur  les  moyens  de  faire  exécuter  tes  lois,  à  la  charge 
de  s'adresser  au  corps  législatif  dans  tous  les  cas  où 
elles  auront  besoin  d'interprétation  ; 

«  40  De  rendre  compte  tous  les  ans,  au  corps  lé- 
gislatif, de  l'état  de  1  administration  générale,  des 
abus  qui  auraientpu  s'y  introduire,  et  en  particulier 
de  la  conduite  des  membres  des  corps  administra- 
tifs et  des  municipalités.  » 


M.  Dbsmbuntbrs  :  On  peut  maintenant  mettre  en 

délibération  l'article  suivant  : 

«  Les  ministres  seront  au  nombre  de  six,  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  des  colonies  et  de  la  marine,  le  ministre  de 
la  guerre ,  le  ministre  des  contributions  publiques , 
et  celui  de  l'extérieur.  • 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suUe  demain,) 

SPECTACLES. 

THiATu-lTALUN.— Auj.  la  23*  représentation  du  Com 
vaiescent  de  qualité^  et  Renaud  d^Â$t. 

Ambigu-Coioqub,  au  boulevard  du  Temple. — ^Auj., 
au  profit  des  pauvres,  la  dernière  représentation  de 
CAuto-dafé, ou  le  Tribunal  de  Plnguisition dévoilé^  pièce 
à  spectacle ,  en  8  actes  ;  la  Bascule ,  pièce  en  un  acte,  mè« 
lée  d^ariettes  ;  la  Mort  du  ChevaUerd^Assoi^  pantomime 
historique  et  mililalre  en  on  acte. 

TBiATBB  DU  Palais-Rotal.— Âuj.  la  8*  repr.  de  l'Ecole 
des  Prêtres, com.  en  8  actes,  en  prose;  préc.  des  Jeux  dt 
t^  Amour  et  du  Hasard ^  comédie  en  3  actes,  en  prose. 

THÉATaa  DE  MoNSiBUB.  —  Auj.  VUaliana  in  Londra^ 
opéra  italien,  dans  lequel  la  signora  MoricheUi  remplir! 
le  rôle  de  Livia. 

Demain  la  4*  représentation  de  Vlmprimeur^  ou  la  Fête 
de  Fran/r/itt.^-Samedi  pour  la  clôture,  l  f^iaggiatori  fe» 
licif  opéra  italien. 

GiBQUB  NATIONAL,  au  Palais-Rojal.  —  Auj.,  (iHe ex- 
traordinaire t  VUéroxne  fi-ançaise^  drame  lyrique,  avec 
les  éfolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les 
règles  de  Tari,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  six  person- 
nes, à  Sliv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque  pour  la  loca» 
tMn, 

TniATiB  DB  HAOBMOiSBLLftlIONTANSiEB,  au  Palais  Royal. 
«—Auj.  la  03*  représentation  du  Sourd ^  ou  C Auberge 
pUine^  comédie  en  8  actes,  en  prose  \  précédée  des  No» 
ses  cauchoises ,  opéra  en  2  actes. 

TBiATRBrBANÇAiscoMiQUB  BT  LTBiQUB.— Auj.  la  8i*  re- 
présentation de  Nicodéme  dans  la  lune^  ou  la  Révolution 
pacifique  t  par  le  cousin  Jacques. 

Club  obs  Etbarobbs,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou* 
tert  tons  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*U  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

M.  Fkancomi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
ses  entrants,  ses  élèves  et  trente  chevaux.  Il  commencera 
ses  exercices  aujourd'hui  44  de  ce  mois,  à  six  heures 
précises,  dans  Tamphithéàtre  de  M.  AsUey,  rue  du  Fau- 
bourg du  Temple. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MOMTEUR IIVERSËL. 

OP  iOfî.  Vendredi  15  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

P0L06?I£. 
De  Varsovie  t  le  26  mare*  —  La  diète  fient  enfin  de  ter- 
miner la  rérorme  de  diélines.  Cette  opération  importante 
a  eu  lieu  aYant-bier;  elle  est  faite  sur  une  très-bonne  base^ 
et  les  principes  en  sont  excellents  ;  mais  on  a  encore  laissé 
un  vice  à  cette  réforme  :  on  y  admet  trop  de  formalités. 
L*amour  de  la  liberté  est  parmi  nous  un3  sorte  de  super- 
stition, et  toute  super&iilion  a  des  pratiques  et  recberche 
les  minutiei.  Cest  un  défaut  que  nos  ennemi)  ont  su  plus 
d*uoe  luis  employer  contre  notre  liberté  même.  Le  discours 
éloquent  de  M.  Kicinski,  nonce  de  Liwa,  dans  la  séance  du 
21  du  mois  dernier,  a  produit  à  ce  sujet  une  impression 
vive  et  durable.  Il  se  plaignait  de  la  malheureuse  forme  de 
délibérer  que  nous  prescrit  la  loi  de  1708.  «Croyes-vous, 
a  dit  Toraleur  en  s^adressant  aux  états,  quMl  tous  sera  de 
quelque  avantage  d'avoir  cassé  la  garantie,  d'avoir  cou- 
vert vos  frontières  de  troupes,  cl  m(^me  d^avoir  embrassé 
ralliancedo  roi  de  Prusse?  La  Russie  voit  toutes  ces  choses 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  La  Russie  vous  permet 
d'aller  plus  loin  encore;  elle  n'a  point  à  redouter  vos  me- 
naces; elle  en  méprisera  Teffet  tant  qu*elle  sera  sûre  que 
vos  délibérations  se  terminent  sans  qu'on  y  décide  rien , 
tant  que  la  politique  de  cette  puissance  réussira  à  prolon- 
ger vos  opérations,  tant  que  les  hommes  chargés  d'entrete- 
nir pamu  nous  cet  esprit  funeste  se  verront  protégés  par  la 
loi  désastreuse  que  la  Russie  elle-même  a  donnée  k  la  Po- 
logne. Sacbei  donc ,  illustres  états,  que  la  Russie  se  per- 
suade qu'à  la  paix  tout  doit  rentrer  ici  dans  Tordre  accou- 
tumé, et  qu'il  lui  fiera  facile  d'imposer  aux  Polonais  un 
joug:  plut  rigoureux  encore  que  celui  dont  ils  ont  cru  s'être 
relevés,  t 

On  a  traité  dans  la  dernière  séance  des  {nitrueliom  ou 
mandats.  La  question  était  de  savoir  s'ils  devaient  être 
impératifs  ou  seulement  indicatifs.  Le  nonce  de  Liwa, 
M.  JCiciiiski,  a  pris  avec  éloquence  la  parti  des  manduts 
indicatifs.  Il  lui  a  fallu  du  courage  pour  heurter  ainsi  des 
préjugés  si  chers  aux  superstitieux  amis  de  la  liberté,  et 
pour  soutenir  une  doctrine  qui,  étant  la  seule  convenable 
aux  vrais  principes  d*un  gouvernement  représentatif,  est 
en  apparence,  aux  yeux  de  la  multitude  ignorante,  une 
doctrine  aussi  anti-populaire.  L'orateur  a  obtenu  un  nou-^ 
veau  succès  en  faisant  décider  que  les  mandats  ne  seraient 
qu*tiiitca/t/«. 

Quant  è  nos  rapports  extérieurs,  notre  inquiétude  aug- 
mente. Notre  destin  «  dans  cette  partie,  est  de  ne  pouvoir 
compter  sur  notre  sagesse,  et  de  nous  voir  livrés,  nous  et 
notre  prudence,  à  Taveugle  impulsion  des  événements  qui 
se  passent  loin  de  nous  et  hors  de  nous.  Les  deux  cours 
impériales  agissent  de  concert;  elles  ont  un  plan  :  leur 
union  sera  durable.  Les  médiateun  alliés  sont  moins 
unis  I  leur  système  est  vague  ;  leur  mutuelle  amitié  est  dé- 
vorée de  soucis  et  rongée  d'inquiétudes.  Ces  deux  partis 
recherchent  en  ce  moment  les  puissances  du  Nord,  surtout 
la  Suède,  auprès  de  laquelle  ils  sont  en  rivalité  ouverte. 
La  Suède,  que  nous  croyons  décidée  ù  demeurer  neutre, 
use  envers  ces  prétendants  qui  la  flattent  d'une  sorte  de 
coquetterie;  elle  ne  montre  point  encore  sa  détermination 
fixe. 

Nos  regards  sont  particulièrement  attachés  sur  l'Angle- 
terre. L*esprit  du  ministère  qui  la  gouverne  attire  notre 
attention.  Nous  savons  à  n'en  pouvoir  douter  qu*ll  s'en 
luut  bien  que  son  intelligence  avec  la  Prusse  soit  cordiale 
et  sincère ,  et  nous  avons  à  cet  égard  des  consolations 

Kuri'aflaire  des  villes  de  Thom  et  de  Dsutiig,  lesquelles 
iUf  lais  ne  verrait  pas  volontiers  sous  la  domination  prus» 
sienne.  On  dit  en  ce  moment  que  l'Angleterre  a  quarante 
▼aisseaux  destinés  pour  la  Baltique,  et  douxe  pour  la  Mé- 
diterranée» Ils  ne  sont  point  encore  partis;  et  mieux  nous 
sommes  informés  de  l'état  de  l'opiuion  publique  dans  la 
Grande-Bretagne,  plus  nous  pensons  que  le  premier  coup 
de  canon  des  Anglais  dans  la  Baltique  pourra  retentir 
d'une  mahière  funeste  sur  les  côtes  de  TAugleterre  elle- 
uiùmc* 

!'•  Série.  --Tome  Fil  h 


ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  81  matt.  ->•  Le  miftistre  anglais  8*épuîse 
en  vaines  subtilités  auprès  de  notre  cour;  il  y  a  été  déjoué 
fortement  par  le  ministre  de  Russie.  Ce  n'est  pas  que  no- 
Ire  ministère  se  laisse  prendre  aux  prétentions  qu'a  Timpé- 
ratrice  de  paraître  généreuse  et  désintéressée,  lorsqu'elle 
se  bornera  à  retenir  OcMkow  et  tout  le  pays  adjacent,  jus- 
qu'à  la  rive  du  Dniester;  mais  il  s'arrête  moins  à  considé- 
rer les  hauteurs  de  la  Russie,  qui  se  trouve  offensée  des 
menaces  prussiennes ,  etc.,  qu'à  Juger  Parti Hcieuse  politi- 
que de  TAngleterre  elle-même,  qui,  après  avoir  troublé  le 
Nord  par  l'borrible  guerre  actuelle,  s'agite  en  cet  Instant 
pour  soulever  d'autres  querelles,  et  étendre  â  son  gré  d'ef- 
froyables hostilités  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe. 

Nous  pensons  donc  ici  que  tout  l'artifice  du  ministre  an- 
glais est  principalement  dirigé  contre  la  France,  demeurée 
notre  alliée  en  dépit  du  cabinet  de  Saint-James;  et  nous 
raisonnons  ainsi  :  L'Angleterre  volt  avec  terreur  la  révolu- 
tion française,  non  de  la  manière  dont  on  Tenvisage  chcs 
d'autres  puissance,  comme  chez  la  nôtre,  où  Taristocratie 
noMliaire  domine  et  frémit  du  sort  qui  l'attend,  mais  à  la 
manière  anglaise,  par  rapport  à  la  splendeur  du  commerce, 
et  à  l'état  florissant  auquel  les  Français  sont  appelés  par 
leur  étonnante  révolution.  Le  projet  de  M.  Pitt,  qui  ne 
peut  plus  s'opposer  à  la  constitution  nouvelle  de  la  France, 
est  donc  de  prolonger  chex  celte  puissance  les  tortures  de 
la  révolution  même,  et  de  lui  susciter  promptement  une 
guerre  avant  qu'elle  se  soit  relevée  tout  à  fait  de  la  se- 
cousse salutaire,  mab  terrible,  que  sa  régénération  lui 
imprime. 

Telle  est  l'opinion  d'nn  petit  nombre  d*Espagnols,  qui 
ne  sont  point  grande  iC Espagne^  et  qui  pourtant  ont  pu 
s'informer  de  quelques  conversations  qui  ont  en  lieu  entre 
M.  Florida^Rlanea  et  M.  de  FitK-Herbert. 

Quant  à  notre  nation,  elle  est  tranquille  dans  le  fuit.  Il 
est  bien  vrai  que  les  mesures  sévères  que  le  gouvernement 
a  prises  oontre  les  papiers  et  les  discours  qui  touchent  la 
révolution  de  France  ont  agité  quelques  esprits;  cela  peut 
mûrir  Toplnlon;  mab  l'esprit  de  réflexion  ne  pénètre  guère 
encore  dans  les  classes  du  peuple,  dont  toute  insurrection 
légitime  9i  besoin.  Il  ne  s'agit  point  de  faire  verser  des  tor- 
rents de  sang  pour  faire  parler  de  soi  ;  attendons  la  matu- 
rité de  l'opinion  publique  en  ce  pays;  servons-la  avec 
quelque  intirêpidité;  mais  attendons,  avant  de  mourir  pour 
la  liberté,  que  son  heure  fortunée  soit  venuei 

ANGLETERRE. 

DiSATS  BV  PABLOiailT» 

De  Londru.  •—  Le  duc  de  Riehmond ,  grand  maître  de 
l'artillerie,  écartant  cette  dernière  qualité,  dit  qu'il  allait 
déclarer  ses  sentiments  d'une  manière  constitutionnelle,  et 
uniquement  comme  membre  du  parlement.  Je  ne  vols, 
ajoute-t-il,  dans  la  proposition  des  ministres,  que  ce  qui  s'y 
trouve  3  la  demande  d'augmenter  nos  forces  navales  pour 
donner  plus  de  poids  aux  négociations  que  l'état  de  TEu- 
rope  pourra  vraisemblablement  nous  obliger  d'ouvrir;  la 
confiance  réclamée  à  cet  égard  neme  parait  point  injuste  ou 
excessive  ;  vous  ne  vous  engages  en  rien  à  appuyer  les  mesu- 
res subséquentes,  et  moi-même  j'entends  bien  restreindre 
mon  consentement  è  la  première  demande  des  ministres. 

Le  lord  Lougbborougb,  envisageant  la  chose  d'une  ma- 
nière toute  différente,  soutint  que,  si  l'on  avait  la  guerre, 
on  la  devait  au  ton  aigre  d'un  mémoire  envoyé  par  le  ca- 
binet à  Timpératrice,  qui  y  avait  répondu  avec  une  hau- 
teur provoquée.  L'opinant,  après  avoir  témoigné  son  indi- 
gnation au  sujet  de  la  guerre  entreprise  daus  l'Inde  par 
une  ambition  insatiable,  ne  trouva  guère  moins  injuste 
celle  qu'on  paraissait  se  disposer  à  commencer  en  Europe. 
Combien  ne  pèserait-^le  pas  sur  ses  malheureux  conci* 
loyeosl  Elle  viendrait  à  la  suite  d'un  poids  effrayant  d'im* 
péts  couronnés  par  la  taxe  mise  récenraient  sur  le  ma//, 
détestable  invention  de  finance  qui  privait  la  classe  la  plu* 
laborieuse,  et  par  conséquent  la  plus  utile  de  la  i     ' '' 
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celle,  des  cultiTatcurs ,  de  ru<(age  d*une  buisson  saine  cl 
restanranle  pendant  une  partie  de  Tannée.  Assurément  il 
connaissait  et  respeciaitia  prérogative  royale;  mais  les 
ministres  ne  respectaient  guère  la  Chambre  en  voulant 
qoVIle  les  crût  sur  parole,  rflativement  à  la  convenance 
de  Parmement  actuel.  Puisqu'ils  s*obstinaient  à  refuser  des 
explications,  du  moins  il  aurait  mieux  aimé  qu'ils  soutins- 
sent que  celle  guerre  éiait  indispensable.  On  ploie  plus 
docilement  sous  le  jong  de  la  nécessité  que  sous  le  caprice 
ou  Pavis  particulier  d'un  individu. 

Le  lord  chuncelier,  promoteur  de  la  motion,  justifia  son 
refus  de  détails  explicatifs  sur  les  mesures  que  le  gouver- 
nement pourrait  prendre  dans  les  conjonctures  présentes, 
par  l'importance  du  secret,  la  nécessité  même  de  le  garder, 
sous  peine  d*écliouer  dans  les  disposition^  les  plus  judicieu- 
ses. Retrancbé  derrière  cette  raison  d'Etat,  il  accusa  ses 
adversaires  de  manquer  eux-mêmes  de  respect  à  la  Cham- 
bre en  la  faisant  parler  à  leur  gré,  en  lui  prêtant  leurs  opi- 
nions particulières;  en  un  mot,  en  exigeant  impérieuse- 
ment en  son  nom  des  explications  que  la  majorité  de  ses 
membres  était  trop  sage  pour  demander,  puisqu'elles  pou- 
vaient compromettre  la  chose  publique.  Le  lord  Grenville 
nia  de  plus  que  la  Russie  fût,  comme  le  lordSlormont  l'a- 
vait soutenu,  l'allié  naturel  de  l'Angleterre,  et  qu'il  im- 
portât peu  à  celte  dernière  puissance  et  à  la  Prusse  que 
l'impératrice  gardât  ou  non  les  forteresses  d'Oczakow  et 
d'Akierman;  enfin  cette  assertion  de  son  adversaire,  que  la 
France  avait  longtemps  eu  la  Turquie  à  sa  disposition 
comme  un  outil  dont  on  fait  tout  ce  que  l'on  veut,  il  la 
releva ,  en  soutenant  que  la  France  avait  abusé  étrange- 
ment de  cet  allié,  au  point  même  de  lasser  sa  patience; 
qu'elle  avait  Vendu  ses  domaines  pièce  à  pièce  à  la  Russie 
pour  une  vieille  chanson  ;  en  un  mot,  qu'elle  avait  traité 
la  Turquie  d'une  manière  indigne.  11  finit  par  dire  qu'at- 
tendre des  réponses  aux  questions  adressées  aux  minisires 
et  donner  ces  réponses  aurait  été  d'un  côté  une  preuve 
d'une  extrême  présomption,  et,  de  l'autre,  celle  d'une 
étrange  impéritie,  d'une  folie  inexcusable. 

Le  marquis  de  Lansdown,  présentant  cette  guerre  comme 
ruineuse,  dit  que  l'Angleterre  n'y  trouverait  que  du  fer 
trempé  et  des  Cosaques.  Ce  ne  serait  plus  l'heureux  temps 
où  Ton  s'emparait  de  gallions chargés  d'or;  il  s'appuya  de 
Tautorité  de  Frédéric-ie-Grand,  qui  avait  avancé  dans  ses 
Mémoires  qu'autrune  puissance  ne  pouvait  attaquer  1h  Rus- 
sie avec  avantage.  Abl  les  avantages  seraient  tous  pour 
elle,  et  les  pertes  pour  la  Grande-Bretagne.  Ces  ministres 
si  confiants  devraient  pourtant  craindre  de  porter  au  dés- 
espoir un  peuple  pressuré  sans  relftche.  Voulaient-ils  expo- 
ser lu  patrie  aux  convulsions  déchiruntes  qui  auraient 
anéanti  la  Frjince  si  elle  n'avait  trouvé  des  ressources  in- 
appréciables dans  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine et  dans  la  suppression  des  privilèges  de  la  noblesse  ; 
moyens  qui,  réunis,  pouvaient  être  portéssans  exagération 
ù  plus  de  200  millions  sterling?  La  constitution  fran- 
çaise était  un  vieux  bâtiment  tombant  en  ruines  de  toutes 
parts,  et  qu'il  avait  fallu  raser  pour  le  reconstruire  sur  un 
nouveau  plan.  Celle  de  la  Grande-Bretagne,  au  contraire, 
édifice  un  peu  gothique,  il  est  vrai,  mais  passablement  com- 
mode, n'avait  besoin  que  d'être  entretenu  pour  durer  en-- 
core  dfs  siècles.  Les  ministres  feraient  bien  de  profiler  de 
cet  avis,  et  de  ne  pas  compromettre  sa  sûreté  par  des  in- 
novations téméraires.  —  Le  secrétaire  au  département  des 
affaires  étrangères,  ayant  assuré  la  Chambre qu*il  y  avait 
des  raisons  majeures  pour  entrer  en  guerre,  mais  qu'elles 
exigeaient  le  secret,  et  qu'il  y  aurait  la  plus  haute  et  la 
plus  coupable  imprudence  à  le  vipler,  l'amendement  fut 
rejeté  à  une  majorité  de  62  voix ,  et  ia  motion  du  lord 
Grenville  passa.  Le  même  jour,  les  mêmes  raisons  pour  et 
contre  ont  donné  le  même  résultat  dans  la  Chambre  des 
communes. 


Département  de  Parlé. 


FRANCE. 

CAISSE  DE  L*EXTRAOBDINAIBE. 

De  Paria.  —  Il  sera  brûl<!  à  la  cahse  de  l'extraordinaire, 
rue  Montorgueil,  vendredi  15  avril,  à  une  heure  après 
midi,  la  somme  de  10  millions  en  assignats,  qui,  jointe 
aux  58 millions  déjà  brûlés,  forme  un  total  de  68  millions. 


Arrêté  du  directoire  concernant  tee  égliuê  paroissiales , 
les  chapelles  et  autres  édifices  religieux  de  la  ville  de 
Paris. 

Il  avril  1791. 

Le  directoire,  pénétré  de  l'obligation  où  il  est  de  con- 
courir de  toutes  ses  forces  à  l'établissement  de  la  constitu- 
tion, de  prendre  toutes  les  mesures  administratives  qui 
doivent  assurer  la  pleine  exécution  des  lois,  et  en  particu- 
lier pressé  par  les  circonstances  d'employer  des  moyens 
prompts  et  eflBcaces  pour  maintenir  l'ordre  public  dans  tout 
ce  qui  concerne  le  service  du  culte  catholique  ; 

Vu  son  précédent  arrêté  du  8  de  ce  mois,  par  leqticl,  en 
confirmant  les  mesures  provisoires  prises  par  la  municipa- 
lité, il  requérait  qu'il  lui  f&t  rendu  compte  de  Tétat  des 
églises  paroissiales  de  Paris,  et  de  leur  suffisance  ou  insuf- 
fi«iance  pour  le  service  public  du  culte  catholique; 

Vu  le  compte  présenté  par  la  municipalité  ù  la  séance 
de  ce  jour,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  général 
syndic  : 

Le  directoire,  considérant  que  la  nation,  en  se  chargeant 
des  fi-ais  du  culte  ratliolique,  n'entend  pas  y  consacrer 
plus  d'édifices  qu'il  n'est  nécessaire  pour  l'entSer  et  com- 
plet exercice  de  cette  religion  ; 

Que  le  trésor  nntional  doit  profiter  de  la  vente  de  toutes 
les  propriétés  nationales  devenues  inutiles  à  l'établisse- 
ment public; 

Que  la  liberté  do  citoyen  dans  ses  opinions  religieuses 
et  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  Tordre  public  doit  lui  être 
garantie  contre  toute  espèce  d'atteinte; 

Voulant  en  même  temps  réprimer  efljcacement  les  dés- 
ordres publics  journellement  suscités  par  de  mauvais  ci- 
toyens sous  prétexte  de  diversité  d'opinions  : 

Arrête  ce  qui  suit  : 

4*  La  municipalité  nommera,  pour  chaque  église  pa- 
roissiale, un  officier  public  sous  le  nom  de  préposé  laïc,  le- 
quel aura  la  garde  de  l'édifice,  celle  de  la  sacristie,  le  dé- 
pdt  des  ornements,  etc.,  et  le  soin  de  la  police  intérieure. 

2*  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura  sous  ses  ordres 
le  nombre  d'employés  qui  sera  jugé  suffisant  pour  le  ser- 
vice lafc  de  l'église. 

5*  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  se- 
ront tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'empêcher  qu'au- 
cune lonction  ecclésiastique  ne  soit  exercée  dans  leur 
église ,  sacristie  ou  bâtiments  en  dépendant  par  d'antres 
que  par  les  fonctionnaires  publics  eccl(.^sia'>tiques  sahiriés 
par  la  nation,  nominativement  attachés  à  Indite  église  pa- 
roissiale, et  in<icrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la 
porte  de  la  sacristie. 

4»  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à  l'article  précédent 
qu'en  (uveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront  mu- 
nis d'une  licence  particulière,  accordée  par  l'évêque  du 
département,  visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  paroisse, 
laquelle  permission  aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les 
trois  mois. 

5*  Toute  autre  église  ou  chapelle  appartenant  à  la  na- 
tion, dans  la  ville  de  Paris,  sera  fermée  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  si  elle  n'est  du  nombre  de  celles  qui  sont  expres- 
sément exceptées  par  l'article  suivant 

6®  Sont  exceptées  les  chapelles  des  hôpitaux,  et  autres 
maisons  de  charité,  des  prisons  et  autres  maisons  de  dé- 
tention î 

Les  chapelles  des  couvents  de  religieuses  cloîtrées  qui 
n'ont  pas  été  supprimées; 

Celles  des  collèges  de  Paris  en  plein  exercice  ; 

Cellê<«  enfin  des  séminaires,  en  attendant  qu'ils  soient 
tous  réunis  en  un  seul,  aux  termes  des  décrets. 

Toutes  ces  exceptions  ne  sont  que  provisoire^ ,  et  en  at- 
tendant ce  que  l'Assemblée  nationale  décrétera  touchant 
l'instruction  publique,  les  maisons  de  secours  et  celles  de 
détention. 

7*  Les  exceptions  portées  en  l'article  précédent  n'auront 
lien  qu'aux  conditions  suivantes  :  que  ces  chapelles,  ne 
devant  servir  qu'à  l'usage  pariiculier  de  la  maison,  ne  se* 
ronten  aucun  cas  ouvertes  au  public;  qu'aucune  fonction 
ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui 
auront  à  cet  effet  une  mission  particulière  de  l'évêque  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  la  parci^^c,  laquelle  mission 
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n^aura  pu  être  accordée  qoe  sar  la  demande  dçs  sopérieurs 
de  ces  maisons. 

8*  Il  sera  présenté  incessamment  une  requête  oflSdelle 
à  rassemblée  nationale,  pour  demander  que  la  loi  pro- 
nonce» en  cas  de  contravention,  la  peine  de  destitution 
pour  les  supérieurs,  et  même  de  suppressiou  des  chapelles, 
suivant  les  cas. 

9*  Les  religieuses  dottrées  qui  ne  Toudraient  pas  profi- 
ler de  la  faveur  qui  leur  est  accordée  pur  Tart.  VI  sonl  li- 
bres d*en  faire  la  déclaration  &  la  municipalité.  A  cette 
condition  elles  régleront  seules  ce  quVIIes  jugeront  conve- 
nable à  Texercicede  leur  culte,  en  se  servant  des  chapelles 
intérieures  de  leur  couvent.  S*il  n*y  a  pas  de  chapelle  inté- 
rieure dans  leurs  couvents,  elles  s'adresseront  à  la  munici- 
palité, qui  pourra,  après  la  visite  des  lieux ,  leur  accorder 
la  disposition  de  la  chapelle exlérieurp,  ou  seulemeut d'une 
partie  de  cette  chapelle,  si  elle  se  trouve  plus  grande  qu'il 
n*est  néccs.*>aire  pour  leur  usage  particulier;  mais,  dans 
ce  cas  toute  communication  extérieure  sera  fermée,  et  les 
religieuses  cloîtrées  seront  dispensées  de  la  seconde  condi- 
tion exigée  par  l'art.  VII  ci-dessus. 

10<>  Les  églises  et  chapelles  qui  auront  été  fermées  en 
Tenu  de  l'art.  V  seront,  aux  termes  des  décrets,  mises  en 
veuteau  prolit  de  la  nation,  ou  réservées  ù  toute  autre 
destination  qui  pourrait  être  déterminée  par  rAssemblée 
nationale.  Les  acquéreurs  de  ces  édifices,  resteront  libres 
d'en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  à  propos. 

li*  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice  que  des  particuliers 
Youdront  destiner  à  réunir  un  grand  nombre  d'individus 
pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque  portera 
sur  la  principale  porte  extérieure  une  inuription  pour  in- 
diquer M)n  usage,  et  le  distinguer  de  celui  des  églises  pu- 
bliques appartenant  ft  la  uatiooi  et  dont  le  service  est  pajfé 
par  elle. 

12*  Cette  inscription  ne  pourra,  pendant  le  cours  de 
cette  année  1791,  être  placée  qu'après  avoir  été  Tue  et  au- 
torisée par  le  directoire  du  déparlcmcni. 

13*  Seront  exempts  de  Viiiscription  les  maîtres  des  mai- 
sons qui  ont  déjà  ou  auront  des  chapelles  particulières 
pour  l'usage  seulement  intérieur  de  leurs  maisons. 

ià*  Il  est  expressément  défendu  de  mêler  aux  exercices 
de  quelque  culte  que  ce  soit  des  provocations  contre  la  con- 
stitution, contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  établies.  A 
ce  signe  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui  se  réunissent 
paisiblement  pour  leur  religion  ceux  qui,  sous  ce  prétexte, 
s'assembleraient  dans  des  vues  criminelles,  et  pour  tenter 
des  coalitions  factieuses  contre  rétablissement  de  la  coubti- 
tution. 

15*  Toute  contravention  aux  art.  XI,  XII  et  XIV  sera 
réprimée,  la  première  fois  par  1rs  moyens  et  les  peines  or- 
dinaires de  police,  et  la  seconde  fois  par  telle  autre  peine 
plus  sévère  prononcée  par  la  loi,  le  directoire  du  départe- 
ment se  réservant  de  s'adresser  à  l'Assembiée  nationale 
pour  avoir  à  cet  égard  une  loi  pénale. 

16*  Le  directoire  ordonne  expressément  à  la  municipa- 
lité d'employer  tous  ses  moyens  pour  réprimer  efficacement 
les  coupables  eflets  de  l'odieuse  intolérance  qui  s'est  ré- 
cemment ma  niiesiée,  et  pour  prévenir  les  mêmes  délits, 
sous  quelque  forme  qu'ils  se  reproduisent,  contre  la  pleine 
liberté  religieuse  reconnue  et  garantie  par  la  nouvelle  con- 
stitution. 

17*  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  municipalité  de 
Paris,  pour  qu'elle  ait  à  veiller  à  son  exécution,  et  il  sera 
imprhné  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

^t^n^LABOCBiFOucAULD,  présifUitt  ; 
Blondkl  ,  secrétaire. 
Département  du  Nord,  —  Lille,  9  avril. 

On  vient  de  publier  le  premier  état  des  domaines  natio- 
naux vendus  au  directoire  du  district  de  Lille,  pendant  les 
mois  de  janvier,  février  et  mars.  Il  en  résulte  que  le  mou- 
lant des  estimations  a  été  de  1  million  129,36)  liv.,  et  ce- 
lui des  adfudications  de  1  million  975,008  liv.  L'excédant 
est  de  851,646  liY. 

De  Dunker^ue,  6  avril,  —  La  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  cette  ville,  dans  une  Adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  lue  à  la  séance  du  soir  du  22  mars,  avait  accusé 
le  commandant  des  troupes  en  garnison  dans  cette  ville  de 
traiter  avec  duraé  les  soldats  et  les  bas-officiers  qui  assis- 


tent aux  séances  de  cette  Société.  Cette  Adresse  avait  été 
renvoyée  au  comité  militaire,  après  une  courte  discussion. 
Voici  la  lettre  écrite  sur  ce  sujet,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, par  M.  Alexandre  La meth,  présideul  de  ce  comité, 
à  MlVI.  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Dun- 
kerque,  en  date  du  28  mars. 

«  M,  Merlin,  l'un  de  nos  estimables  collègues,  a  fait  pas- 
ser, messieurs,  aux  membres  du  comité  militaire,  la  lettre 
que  vous  lui  avex  adressée  relativement  aux  obstacles  ap- 
portés à  ce  que  les  militaires  puissent  assister  aux  séances 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  Le  comité  me 
charge  d'avoir  Thonneur  de  vous  répondre,  ainsi  qu'il  l'a 
déjà  fait  en  plusieurs  occasions,  qu'aucun  décret  de  s'op- 
pose à  ce  que  les  militaires  assistent  aux  séances  des  Amis 
de  la  Constitution;  que  le  xèle  connu  de  ces  associations 
patriotiques  pour  maintenir  Tordre  public  et  le  respect  des 
lois  ne  i)eut  qu'avoir  une  influence  utile  pour  faire  connaî- 
tre à  tous  les  militaires  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  qu'ils 
puiseront  dans  la  discussion  d'hommes  éclairéHet  amis  de 
la  chose  publique  la  connaissance  de  la  constitution,  et 
qu'ils  apprendront  d'eux  qu'ils  doivent  la  maintenir  par 
leur  dévouement  aux  lois  générales  de  l'Etat  et  aux  lois 
particulières  décrétées  pour  les  militaires.  Le  décret  sur 
lequel  est  fondée  la  lettre  de  M.  Duportail  défend  seulement 
aux  corporations  et  associations  d'entretenir  des  corres- 
pondances avec  les  régiments,  et  votre  attachement  aux  dé- 
crets nous  assure  de  votre  exactitude  à  vous  y  conformer; 
mais  ce4lécret  ne  défend  nullement  aux  militaires  d'assis- 
ter aux  séances  et  comme  T Assemblée  nationale  a  envoyé 
au  comité  militaire  la  pétition  que  vous  lui  avez  adressée, 
le  comité  lui  proposera,  soit  dans  un  décret  particulier, 
soit  dans  celui  qui  doit  lui  être  présenté  relativement  au 
service  des  places,  de  prononcer  d'une  manière  positive. 

€  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  Alexandre  Lahrth, 

président  du  comité  militaire,  • 

Département  des  f^osges,  —  Epinal,  29  mews. 

Les  biens  domaniaux  se  vendent  toujours  ici  avec  l)eau- 
coup  de  succès  et  d'activité.  Qnelques-uns  de  ces  biens  ont 
déjà  été  vendus  à  un  prix  excédant  des  deux  tiers  celui  de 
Testimation. 

Département  de  la  Meurt he,  —  Lunéoille^  81  mars, 

La  municipalité  de  cette  ville,  dont  les  soumissions  pour 
les  biens  nationaux  remontent  an  Mx  mai  de  Tannée  der- 
nière, vient  d'obtenir  trois  décrets  d'aliénation  à  son  pro- 
fit, pour  3  miliious  200,000  liv.  environ;  mais  déjà  plu- 
sieurs mises  faites  par  divers  particuliers  avaient  accéléré 
les  ventes.  —  La  valeur  des  biens  avait  été  portée  par  les 
estimations  ou  les  mises  particulières,  lors  des  adjudications 
définitives,  à  la  somme  de  1  million  47,871  liv.  Le  prix 
de  la  vente  a  été  de  1  million  819,595  liv.,  et  l'excédant, 
de  803,224  liv. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jtf.  Chabroud. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  MERCBEDI   13  AVRIL. 

Uti  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.Montmorin,  qui  notifie  à  T Assemblée  nationale 
les  mêmes  prestations  de  serment  dont  il  s'agissait 
dans  le  billet  qui  lui  a  été  renvoyé  dans  la  séance 
d'hier  soir. 

Discussion  sur  l'organisation  de  la  marine. 

M.  Rtcard  :  Le  mode  d'admission  pre'senté  par  le 
comité  de  la  marine  et  l'application  ae  ce  mode  dé; 
trtiisentjtisqu'à  l'espoir  de  tons  les  militaires  qui 
n'appartiennent  pas  a  la  marine  royale.  Nos  rivaux 
attendent  avec  une  impatience  mêlée  de  crainte  le 
résultat  de  vos  opérations  sur  cet  intéressant  objet, 
et  ils  verraient  avec  joie  décréter  un  mode  qui,  eu 
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conservant  tons  les  onciens  privilèges  de  la  rcerinc  ( 
royale,  conserverait  aussi  des  abus  auxquels  ils  sa-  ^ 
vent  bien  qu'il  faut  attribuer  nos  revers  dans  plu- 
sieurs guerres.  Mon  opinion  particulière  serait 
qu'on  adoptât  la  question  prëatable  sur  le  plan  du 
comité,  et  aue  Ton  fît  une  nomination  de  membres 
de  TAssemblée  ad  hùc^  pour  présenter,  dans  Tespace 
de  quinze  jours,  un  plan  dont  la  discussion  sérail 
suivie  sur-le-champ.  Mais  puisqu'il  faut  présenter 
un  projet,  je  le  ferai  ;  avant  de  le  lire,  je  dois  préve- 
nir FA^seniblée  que  j'ai  rassemblé  tout  ce  que  je 
connais  d'hommes  instruits  sur  cette  matière.  Je  me 
suis  dit  :  Si  d*un  mousse  je  puis  faire  un  amiral  ;  si 
le  mérite  est  sûr  de  parvenir  aux  plaees  ;  si  les  plus 
anti-patriotes  trouvent  dans  mon  plan  de  la  consola- 
tion etdeTespoir,  j*ai  rempli  mon  but. 

M»  Ricard  présente  un  projet  de  décret  tout  à  Tait  diffé* 
rent  de  celui  du  comité.  **  l«*As$ei»blée  en  ordonne  rim« 
pression. 

M.  Galbert  fait  aussi  lecture  d^on  projet  de  décret  diffé- 
rent de  celui  du  comité  dans  le  mode  d'admission,  et  parce 
qu'il  propose  une  marine  exclusivement  militaire. 

M.  Vaudreuil  présente  Tétat  actuel  de  notre  marine» 
demande  qu'en  temps  de  paix  le  tiers  d^  officier»  de  ma- 
line  reste  dans  les  départements. 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures.  ^ 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  AYB1L* 

M.  Livré,  au  nom  du  comité  de  salubrité  :  Vo- 
tre comité  travaille  s^ns  cesse  à  remplir  la  tâche  ho- 
norable et  laborieuse  qu'il  s*est  imposée;  bientôt 
il  vous  rendra  compte  du  plan  de  ses  opérations.  Le 
plan  réunit  tous  les  moyens  de  perfectionner  l'en- 
seignement public  de  l'art  de  guérir.  Il  embrasse 
également  la  police  de  cet  art  précieux  et  les  quali- 
té nécessaires  pour  exercer  la  médecine,  la  chirur- 
gie et  la  pharmacie,  avec  bien  plus  d'avantages 
pour  rhumanité  que  du  temps  où  le  despotisme  en- 
chaînait les  talents  par  la  manière  dont  il  disposait 
des  places.  Votre  comité  vous  aurait  déjà  présenté 
ce  plan  s'il  n'eût  été  obligé  d'attendre  que  votre  co- 
mité de  constitution  vous  eût  fait  adopter  avant  les 
bases  de  l'éducation  nationale  qu'il  est  chargé  de 
vous  présenter  ;  mais  des  plaintes  adressées  de  tou- 
tes parts  h  votre  comité  de  salubrité,  sur  un  abus 
qui  s'introduit  dans  la  pharmacie  du  royaume,  l'ob- 
lige à  rompre  le  silence,  pour  vous  rendre  compte 
de  cet  abus  et  des  suites  funestes  qui  en  résultenL 

Par  une  busse  interprétation  de  l'article  Udu  dé- 
cret du  2  mars  dernier  sur  les  patentes,  des  gens 
sans  connaissances,  comme  sans  autorisation  quel- 
conque, s'immiscent  dans  l'exercice  de  la  pharmacie, 
pr(^parent  et  vendent  impunément  toutes  sortes  de 
drogues  et  médicaments,  tant  simples  que  com- 
poses. Cet  abus,  pernicieux  sous  tous  les  rapports, 
mérite  votre  attention  et  votre  vigilance.  Le  mal  est 
pressant,  et  les  malheurs  qui  en  résultent  sont  très- 
fréquents.  Votre  comité  ne  saurait  vous  exprimer 
combien  il  est  instant  de  le  réprimer.  11  reçoit  jour- 
nellement des  lettres  de  différents  départements  qui 
lui  annoncent  de  nouveaux  malheurs,  occasionnés 
par  impé ritie  ou  par  toute  autre  cause  qu'on  ne  peut 
que  soupçonner. 

L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  cesse  du 
bonheur  et  des  intérêts  de  vingt-cinq  millions  d'in- 
dividus, ne  sera  point  interrompue  dans  ses  travaux 
en  «'occupant  un  instant  de  leur  conservation.  Elle 
y  contribuera  de  tout  son  pouvoir  en  rétablissant 
Tordre  et  la  confiance  dans  la  pharmacie.  Vous  de- 
ve;i  cet  acte  de  justice  et  votre  surveillance  à  cette 
profession  uniquement  dévouée  à  l'utilité  publique. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  auiv^itt  ; 


c  L* Assemblée  nationile*  après  avoir  entendu  son  ce 
mité  de  salubrité  sur  un  abus  qui  sMntroduit  dans  Texerciee 
de  la  pharmacie,  considérant  l'objet  et  rulilité  de  cette 
profession,  décrète  que  les  lois,  statuts  et  règlements  exis- 
tants au  S  mars  dernier,  relatifs  à  Texercice  et  èreoselgnc* 
ment  de  la  pharmacie,  pour  la  préparation,  vente  et  dis« 
tribution  des  drogues  et  médicaments,  rontioneront  d'être 
eiéoulés  suivant  leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines  por- 
tées par  lesdites  lois  et  règlements ,  jusqu'à  ce  que,  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  ait  statué  à  cet  égard.  En 
conséquence,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patente  pour  la 
préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  ei  médica- 
ments, dam  retendue  du  royaume,  qu'à  ceux  qui  auront 
été  reçus  pour  Texercice  de  la  pharmacie,  suivant  les  sta- 
tuts et  règlements  concernant  cette  profession.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

<—  Sur  le  rapport  de  M.  Régnier,  au  nom  du  comité  gé* 
néral  de  liquidation,  TAsseniblée  confirme  différentes  li- 
quidations d'oCPces  faites  par  le  commissaire  royal  de  la 
liquidation,  pour  la  sunune  de  39  Qiillions  940494  livres 
18  s.  6  d. 

M.  DBsmeuNiEns  :  L'Assemblée  a  renvoyé  au  co- 
mité de  constitution  la  partie  de  notre  projet  sur 
l'organisation  du  ministère  qui  contient  des  disposi- 
tions relatives  à  la  sûreté  intérieure  du  royaume,  et 
qui,  dans  Icscas  qui  intére^eront  la  sûreté  de  l'Etat 
ou  la  personne  du  roi,  donne  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  toute  l'étendue  du  royaume,  le  caractère 
et  l'autorité  de  juge  de  paix  en  matière  de  police  de 
sûreté.  Un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assem* 
blée  se  sont  rendus  hier  au  soir  au  comité  pour 
discuter  ce  projet.  Nous  avons  senti  que  ce  droit  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  que  cette  action 
pouvait  être  nécessaire  ;  mais  àqui  cette  action  doit- 
elle  être  conliée?  C'est  sur  cette  question  surtout 
que  s'élèvent  les  difficultés.  Comme  il  règne  à  cet 
égard  un  étrange  dissentiment  entre  les  membres 
de  l'Assemblée  ;  comme  d'ailleurs,  puisque  nous  tou- 
chons k  la  fin  de  nos  travaux  constitutionnels,  le 
comité  de  révision  doitétre  en  activité,  et  que,  pour 
se  déterminer  sur  cette  matière,  il  faut  embrasser 
l'ensemble  des  principes  constitutionnels,  je  croie 
qu'on  pourrait  ordonner  au  comité  de  révision  de  se 
réunir  au  comité  de  constitution,  pour  examiner  ce 
travail  si  important  pour  la  sûreté  publique. 

11.  PÉTiON  :  Déjà  plusieurs  foisces  articles  ont  été 
renvoyés  par  des  ajournements;  il  est  temps  enfin 
de  s'en  occuper.  Le  comité  prétend  qu'il  y  a  encore 
trop  de  dissentiment  dans  l'Assemblée.  Est-ce  un 
motif  pour  l'empêcher  de  présenter  son  projet?  Les 
dispositions  qu'il  a  mises  dans  son  projet  imprimé, 
relatives  à  la  sûreté  de  l'Etat,  ne  sont  pas  une  chose 
indifférente  ;  mais  il  y  a  unjpoint  qui  ne  peut  faire 
aucune  difficulté.  H  est  en  effet  évident  que  ce  projet 
est  essentiellement  vicieux,  en  ce  qu'il  donne  au 
ministre  de  la  justice  le  pouvoir  judiciaire,  en  ce 
qu'il  en  fait  un  juge  de  paix  universel,  et  lui  donne 
le  pouvoir  de  délivrer  par  tout  le  royaume  des 
mandats  d'amên$r,  et  même  de%mandàl$  d'arrêt. 
Le  comité  a  si  bien  senti  que  tout  autre  homme 
qu'un  juge,  qui  pourrait  faire  arrêter  arbitraire- 
ment les  citoyens,  serait  un  despote,  qu*il  a  faildti 
ministre  un  juge  de  paix.  H  a  commencé  par  lui 
donner  le  pouvoir  de  délivrer  des  lettres  de  cachet, 
et  ce  n'est  que  pour  donner  à  cette  idée  une  forme 
un  peuplus  légale  qu'il  lui  donne  le  caractère  de  juge. 
Or,  je  dis  que  vous  ne  pouvez  donner  au  ministre  le 
pouvoir  judiciaire  :  l'Assemblée  ne  doit  pas  souffrir 
même  l'idée  de  l'ajournement  d'une  pareille  ques- 
tion. Je  demande  qu'il  soit  décidé  sur-le-champ  que 
le  ministre  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  exercer  1rs 
fonctions  judiciaires.  (Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit et  demande  les  voix.) 
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M.  Desmeuniers  réclame  la  parole  au  milieu  des 
murmures  qui  l'interrompent. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Desmenniers  sera  en- 
tendu. 

M.  DBSMEUifiBBS  :  Ce  n'est  point  la  proposition 
d'un  ajournement  pur  et  simple  que  j'ai  faite  ;  je  pro- 

Sose  que  la  question  de  savoir  si  vous  décréterez  des 
ispositions  relatives  à  la  sûreté  générale  du  ro^raume 
soit  renvoyée  à  un  nouvelle  examen  du  comité  de 
constitution,  réuni  au  comité  de  révision.  MM.  Pétion 
et  Ruzot,  qui  se  sont  élevés  avec  le  plus  de  chaleur 
contre  notre  projet ,  sont  membres  du  comité  de  ré- 
vision ;  comment  peuvent-ils  se  refuser  à  une  dis- 
cussion approfondie  dans  les  comités,  qui  facilitera 
ensuite  celle  de  l'Assemblée? 

MM.  Prieur  et  Robespierre  insistent  avec  chaleur 
pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  que 
les  questions  relatives  à  la  sûreté  générale  du  royau- 
me seront  rapportées  par  les  comités  de  constituUon 
et  de  révision  réunis. 

-»  Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

•  Art.  I*'.  Le  triboDal  de  cassation  sera  installé  le  20  de 
ce  mois. 

«  U.  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  élus  membres 
du  tribunal  de  cassation  pourront  être  installés,  mais  ils  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions  de  juges  qo*après  la  pré- 
sente session. 

•  IH.  Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  feront 
mettre,  le  19  de  ce  mois ,  en  leur  présence,  les  scellés  sur 
les  greffes  et  autres  dépôts  de  papiers  et  minutes  des  con* 
seils  des  partieSt  et  des  diflérentes  commissions  et  bureaux 
de  conseils. 

«  IV.  Les  proeès  en  cassation  pendant  au  conseil  des 
parties  et  aui  commissions  du  conseil  sont  renvoyés  au 
tribunal  de  cassaUon,  pour  y  être  instruits  et  jugés  sans 
qu*il  soit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise  d*in- 
staoce. 

«  V.  Les  ofltees  des  avocats  au  conseil  seront  suppridiés  ; 
ceux  qui  étaient  pourvus  seront  admis  à  faire  les  fonctions 
d*avourâ  au  tribunal  de  cassation  ;  et  jouiront  aussi  du 
droit  dVxercer  auprès  du  tribunal  de  cassation  les  procu- 
reurs au  grand  conseil,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée 
la  faculté  de  remplir  les  fonctions  d*avoués  auprès  des  tri- 
bunaux de  district;  mais  ils  seront  tenus  d'opter,  et  ne 
pourront  exercer  en  même  temps  auprès  des  tribunaux  de 
district  et  auprès  du  tribunal  de  cassation,  t 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Martineau ,  l'Assem- 
bli'C  décrète  que  les  différents  ministres  fourniront 
incessamment  un  état  de  Torganisation  et  un  tableau 
des  trais  de  leurs  bureaux. 

Suite  de  la  diseusiion  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine. 

M.  MoNHSBON  :  11  &ut  à  des  nations  commerçantes, 
vous  a  dit  le  rapporteur  du  comité,  une  armée  de 
mer  pour  protéger  leurs  côtes,  défendre  leurs  colo- 
nies et  leur  commerce,  source  de  richesse  et  d'indus- 
trie. Une  marine  militaire  et  permanente  est  donc 
nécessaire  à  la  France.  Votre  comité  croit  devoir  éta- 
blir une  -différence  entre  cette  marine  militaire  et  la 
marine  marchande,  en  disant  nue  Tart  de  la  guerre 
de  mer  n'est  pas  le  même  que  1  art  de  la  navigation. 
Un  membre  de  ce  comité  a  ajouté  que  dans  tous  les 
temps  un  intervalle  immense  séparait  la  marine  mi- 
litaire de  la  marine. marchande  ;  que  celle-ci  n'est 
fias  habituée  aux  manœuvres  militaires,  quelapro- 
ession  du  commerce  est  absolument  étrangère  au 
métier  de  la  guerre.  Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  y  a 
une  similitude  complète.  Le  marin  marchand  reçoit 
dans  toutes  les  villes  maritimes  les  premiers  principes 
d'hydrographie,  comme  la  marine  guerrière  dans  les 
ports  de  la  marine  militaire.  En  mer.  il  a  sur  ce  der- 


nier l'avantage  de  faire  tout  par  lui-même ,  de  s'a- 
malgamer avec  son  état,  par  la  nécessité  du  travail 
continuel  qu'exigent  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment de  son  vaisseau, la  direction  de  sa  route,  la  ma- 
nœuvre, les  observations  astronomiques,  les  relève- 
ments; enfin,  tout  ce  qui  tient  à  l'art  de  la  navigation. 

La  guerre  survient  :  le  marin  marchand  se  trouve 
dans  la  position  ou  d'éviter  l'ennemi  ou  de  le  coih- 
battre.  Dans  le  premier  cas,  il  emploiera  toutes  les 
ressources  de  son  art  à  calculer  ses  avantages  ou  ses 
désavantagea;  dans  le  second,  il  aura  sous  ses  ordres 
des  hommes  instruits  à  manier  le  canon ,  puisqu'ils 
servent  également  sur  des  vaisseaux  militaires^  il  ar- 
rive enfin  dans  un  port  de  France  ;  il  arme  un  cor- 
saire. Ce  n'est  point  ici  une  image  de  la  guerre,  c'est 
la  guerre  même  dans  tous  ses  détails  et  dans  toutes 
ses  fureurs.  Après  une  ou  plusieurs  campagnes,  dans 
lesquelles  il  a  développé  les  plus  grands  talents  et  le 
plus  grand  courage,  je  demande  à  tous  les  génératLX 
de  marine,  instruits  et  dégagés  des  préjugés,  si  un 
vaisseau  de  ligne  confié  à  un  pareil  homme  ne  serait 
pas  en  bonnes  mains,  surtout  s'il  avait  à  son  choix 
des  officiers  subalternes  pour  le  seconder.  On  m'ob- 
jectera qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  com- 
mandement a'un  vaisseau  ordinaire  et  d'un  vaisseau 
à  deux  batteries.  Je  répondrai  que  cette  différence 
n'existe  point,  que  la  manœuvre  est  partout  la  même, 
aue  les  officiers  destinés  à  la  commander  et  les  bras 
destinée  à  la  servir  sont  en  proportion  des  difficultés 
à  surmonter. 

Si  le  service  de  l'Etat  exige  que  l'homme  dont  je 
viens  de  parler  soit  employé  pendant  la  guerre,  il 
ne  doit  pas  l'être  en  qualité  o  enseigne,  comme  votre 
comité  vous  le  propose;  on  devrait  lui  confier  le 
commandement  d'un  vaisseau ,  en  lui  laissant  le 
choix  de  ses  officiers,  et  à  la  paix  il  lui  serait  libre  de 
prendre  son  rang  dans  la  marine  militaire  à  compter 
de  la  date  deson  orevet.  Si  vous  adoptez  au  contraire 
le  projet  du  comité,  vous  ne  verrez  jamais  un  offi- 
cier de  mérite  se  présenter  pour  être  admis  en  qua- 
lité d'enseigne  ;  les  sujets  qui  se  présenteront  seront 
des  capitaines  sans  talent,  qui  aviliront  leur  pre- 
mier état  au  lieu  de  l'élever  et  de  l'ennoblir Le 

marin  que  je  désire  voir  appelé  au  commandement 
d'un  vaisseau  de  ligne  est  celui  qui,  par  le  liant  de 
son  esprit  et  parla  fermeté  de  son  caractère,  sait 
captiver  les  hommes  destinés  à  servir  sous  ses  ordres 
et  maîtriser  les  dangers  qui  l'environnent,  qui  réunit 
à  une  très-grande  pratique  une  théorie  profonde. 
Tous  1rs  écrits  que  j'ai  vu  publier  sur  cette  question 
représentent  la  marine  marchande  comme  une  horde 
destinée  à  sillonner  les  mers,  pour  aller  trafiauer 
dans  quelques  parties  du  g.lobe.  On  n'a  pasconsiaéré 
qu'un  homme  de  génie,  rorcé  par  les  premiers  be- 
soins de  la  vie  à  parcourir  l'océan,  peutaonner à  l'in* 
struction  tout  le  temps  qu'il  est  en  mer,  et  éclairer 
la  pratique  par  la  théorie,  avec  les  attraits  que  lui 
présentent  chaque  jour  et  à  chaque  instant  l'astrono- 
mie, la  géographie  et  toutes  les  sciences  exactes;  car 
aucune  n'est  étrangère  à  l'art  de  la  navigation. 

Si  les  hommes  dont  je  parle  sont  rares,  n'en  accu- 
sons que  l'ancien  régime.  Il  n'y  avait  d'espoir  d'a- 
vancement et  de  considération  qu'en  perdant  un 
temps  précieux  dans  les  antichambres  des  ministres^ 
ou  en  flattant  les  caprices  et  les  passions  des  gouver- 
neurs, des  intendants  et  des  chefs  de  corps.  Autant 
ces  mesures  devaient  déplaire  à  un  homme  fort  de 
ses  talents,  et  le  décourager,  autant  les  principes 
que  vous  avez  établis  inviteront  à  leur  donner  le  plus 
grand  essor...  On  alléguera  que  l'adoption  de  mon 
projet  portera  le  découragement  dans  le  corps  de  la 
marine  militaire  permanent  J'aime  à  croire  que  le 
ministre,  sensible  à  la  gloire  et  à  la  dignité  du  dépai* 
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temeiit  qai  lui  est  confié,  n*a|)pellera  à'ce  service  que 
des  hommes  désignés  par  Topinion  publique;  et,  dans 
ce  cas,  ce  choix  ne  pourra  déplaire  à  un  corps  qui 
sVmpressera  sans  doute  de  se  distinguer  par  son  pâ- 
li i  )iisraeet5es  talents.  8*11  était  nécessaired*ittvoquer 
l'expérience ,  je  citerai  Jean  Bart ,  Duguay-Trouin , 
Labourdonnais,qui,  sortis  de  la  marine  marchande, 
oot  servi  l^Btat  avec  autant  de  gloire  que  de  succès. 
Si  ces  hommes  n'eussent  été  admis  dans  la  marine 
que  diaprés  le  plan  de  votre  comité ,  ils  n'honoreraient 
point  aujourd  hui  l'histoire  de  leur  pays  ;  car  ils  aU" 
raient  consumé  dans  rin&ction  leur  Jeunesse,  et  |)er- 
du  le  fruit  de  leur  expérience.  Quant  aux  offlciefs 
subalternes  de  la  marine  marchande,  on  doit  obser-» 
ver  qu'en  temps  de  guerre  plusieurs  sont  sans  ser-^ 
vice,  parce  que  le  commerce  maritime  n'a  plus  la 
même  activité.  11  faut  donc  qu'ils  puissent  faire  Je 
service  d'enseignes  à  bord  des  vaisseaux,  ets*ilsse 
distinguent  par  quelques  actions  éclatantes  ils  se^ 
ront  admise  entrer  dans  le  corps  de  la  marine  mili-^ 
taire. 
Je  crois  que  vous  satisferez  la  marine  marchande, 

?ue  voussere^  conséquents  au  principe  que  vous  a  vet 
tabti  :  que  tout  homme  est  admissible  aux  emplois 
publics,  suivant  sa  capacité,  et  sans  autre  distinction 
que  celle  de  ses  vertus  et  de  ses  talents,  si  vous  adop- 
tez le  projet  de  décret  suivant  ! 

«  Lorsque  le  service  de  l'Ëtat  exigera  que  les  Officiers  de 
la  marine  du  commerce  soient  employés  à  l)ord  des  fait- 
seaut  de  guerre,  ils  y  seront  admis  comme  il  suit  : 

0  1*  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  commerce  qui  ont 
commandé  pendant  trois  voyages  dans  nos  colonies  orien- 
tales ou  occidentales  pourront  obtenir  16  commandement 
d'un  vaisseau  de  ligne,  d'une  frégate  ou  de  tout  autre  \A^ 
timent;  Ils  jouiront  des  honneurs  et  des  émoluments  atta* 
chés  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau»  cl  ils  prendront 
rang  dans  le  corps  de  la  marina  militaira  à  oompter  de  la 
date  de  leur  brevet. 

«  2<>  Les  autres  officiers  de  la  marine  du  commerce  joui- 
ront, seulement  pendant  qu'ils  seront  employés,  des  non* 
neurs  et  des  émoluments  attachés  au  grade  d  enseignes  de 
Vaisseau,  sauf  ft  récompenser  par  des  honneurs,  des  gra- 
des ou  des  pensions,  les  services  distingués  quils  auront 
pu  remire  à  l'Etat.  » 

M.  Lacoudrayb  t  Le  premier  projet  du  comité  de 
marine  ayant  été  généralement  combattu,  vous  le 
renvoyâtes  à  un  nouvel  examen  du  comité,  augmenté 
de  six  membres  ;  vous  lui  enjoignîtes  même  de  con> 
sulter  des  officiers  de  marine  ;  mais  la  moitié  des 
membres  adjoints  n'a  pas  assisté  à  Ces  séances  ;  mais 
MM.  Galberl  et  Périgny  en  ont  été  constamment  éloi- 
gnés; les  autres  ont  â  peine  été  consulté;  on  s*est 
contenté  pour  la  forme  de  discuter  devant  eux.  Aussi 
le  résultat  a  été  le  même,  ou  plutOt  a-t-il  été  dété- 
rioré. Aujourd'hui  comme  alors  son  système  est  la 
réunion  funeste  de  la  marine  marchande  à  la  marine 
militaire;  c* est  pour  cela  qu'il  ne  veut  aucune  école 
«épnrée  pour  la  marine  militaire  ;  qu'il  n'attache 
aucun  oîncier  inférieur  exclusivement  au  service  de 
la  guerre  ;  qu'il  permet  à  ceux  de  la  marine  militaire 
de  servir  sur  la  marine  marchande,  et  réciproque- 
ment à  récole  militaire.  Il  substitue  à  des  concours 
quatre  examens  :  il  ne  voit  pas  que  ces  examens 
multipliés  entraveront  souvent  les  embarquements, 
qu'il  est  injuste  autant  qu'inutile  de  soumettre  les 
marchands  à  cette  instruction  dispendieuse.. « 

Les  deux  seuls  marins  qui  existent  au  comité  ré- 
prouvent ce  plan  comme  destructeur  de  la  marine 
militaire.  Ett  effet,  l'ôfflcier  de  guerre  doit,  dès  son 
enfance,  être  exercé  aux  évolutions,  à  ta  tactique  de 
Çuerre,  à  cet  ensemble  dans  les  combats  qui  fait  la 
force  des  armées  navales.  Il  fautqu'il  soit  dirigé  a  la 
gloire,  que  Jamais  il  ne  doit  livre  à  des  spéculations 
commerciales,  à  des  vues  d'intérêt Un  ministre 


célèbre,  M.  Choiseul,  abusé  par  les  déclamations  in- 
sensées des  écrivains  du  temps,  conçut,  en  1769,  le 
projet  de  réunir  les  deux  marines  ;  fi  fit  servir  les 
ofGciers  de  l'État  sur  les  vaisseaux  de  ta  Compagnie 
des  Indes  ;  mais  bientôt  il  s*aperçut  qu'ils  n'y  acqué«> 
raient  pas  l'Instruction  nécessaire,  qu'ils  consu- 
maient une  partie  de  leur  temns  dans  les  comptoirs , 
et  qu'ils  perdaient  le  goût  de  rétude  pour  s'adonner 
à  des  spéculations  commerciales.  11  fUt  obligé  de  re*^ 
noncer  à  son  projet,  etc. 

M.  Lacoudraye  combat  différentes  dispositions  de 
détail  du  projet  du  comité  de  marine»  et  conclut  par 
le  projet  ae  décret  suivant  t 

•  AH,  I*^  L^Etat  entretiendra  une  marine  tntlhàire  per- 
manente. 

■  II.  Il  sera  établi  des  écoles  potir  Plnstructlon  de  CeUt 
qui  prétendront  an  service  de  U  maHne  militaire. 

«  III.  Tout  citoyen  aura  on  droit  égal  hêtre  admis  dam 
ces  éooK»,  en  uUiOiUant  aux  oondltlons  qui  atroot  pres- 
crites* 

•  IV*  Le  ministre  dt  la  marine  fera  un  plan  dVirganlia- 
tion  de  la  marine  mUitaire,  pour  être  présenté  4  la  prt» 
mière  législature,  t 

— M.  le  Président  fait  lecture  d*une  lettre  des  com- 
missaires de  la  trésorerie. En  voici  l'extrait  :  «Chargés 
t!e  veiller  sur  le  trésor  public,  nous  sentons  l'impor- 
tance des  fonctions  qui  nous  sont  contiées.  Nous  nous 
rappellerons  toujours  que  les  dons  du  peuple  ne 
peuvent  être  dépensés  que  par  lui  et  par  les  ordres 
de  ses  représentants.  La  certitude  du  bon  ordre  dans 
le  trésor  public  est  le  seul  moyen  de  lui  rendre 
agréables  les  sacrifices  qu'il  a  faits.  Nous  vovons 
avec  plaisir  la  surveillance  immédiate  de  l' Assemblée 
nationale  et  du  peuple  sur  notre  conduite,  et  ce  qui 
nous  console  dans  nos  arides  fonctions,  c'est  de  sa- 
voir que  les  gardiens  du  trésor  publie  sont  aussi  les 
soldats  de  la  liberté  ;  car  Si  la  liberté  ne  veille  sans 
cesse  sur  le  dépôt  précieux  de  la  fortune  publique, 
on  voit  bientôt  que  c*e8t  avec  Tor  des  Hâtions  que  la 
perfidie  forge  leurs  fers  et  que  la  tyrannie  les  rive. 
D'après  ces  considérations  nous  demandons  à  l'As- 
semblée nationale  de  donner  à  la  caisse  qui  nous  est 
confiée  le  nom  de  trésorerie  nationale.  Ce  nom  nous 
rappellera  toujours  qu'il  n'en  doit  rien  sortir  que 
pour  le  bien  public.  • 

Cette  lettre  est  signée  de  MM.  Lavoisier,  Condor^ 
cet,  Rouillé-Delétang,  Devayneset  Dutremolay. 

L'Assemblée  applaudit ,  ordonne  l'impression  de 
cette  lettre,  et  décide  que  la  caisse  confiée  aux  com- 
missaires portera  le  titre  de  trésorerie  nMonale. 

^  M.  Lagalisionniére  établit  que  pour  avoir  une  marine 
véritablement  protectrice  du  commerce,  il  faut  que  ce  soit 
une  marine  militaire  ;  que  sa  bonne  organisation  dépend 
du  mode  d'admission,  et  que  ce  mode  ne  peut  être  que  ré- 
tablissement d'un  concours  dès  l'entrée  dans  la  carrière; 
que  le  nombre  des  officiers  entretenus  doit  étratel  que  Ton 
puisse  armer  les  deux  tiers  des  vaisseaux  sans  avoir  besoin 
d'auxiliaires.  -»  Il  présenté  un  projet  de  décret  conforme 
à  ces  bases,  et  dont  1^ Assemblée  ordonne  l'impression. 

-*>  Un  de  MM.  les  secrétairei  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Amelot,  qui  fait  passer  à  l'Assamblée  nationale  une 
copie  de  l'état  de  la  caisse  de  rextraordinairei  pour  la  mail 
de  mars. 

L* Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des  fi- 
nances. 

M.  Maloubt  :  Le  projet  du  comité  est  composé  de 
quarante -neuf  articles;  quarante  au  moins  sont  ad* 
missibles  dans  tous  les  plans  :*ils  ne  présentent  ni 
vues  nouvelles,  ni  obstacles  a  Torganisation  d*un 
bon  système  militaire.  Il  n*en  est  pas  de  même  des 
articles  absolument  neufs  qui  expriment  l'intentiou 
et  les  moyens  du  nouveau  plan.  En  vain  vous  a-t-on 
dit  qu'ils  sont  une  conséquence  nécessaire  des  prin- 
cipes de  notre  codstitution ,  qu'il  n'existe  pas  d*au- 
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trf s  moyens  de  coQfe??er  pour  lei  marins  Tëgalité 
des  droits,  de  détruire  dans  le  corps  de  la  marine 
tous  les  préjugés,  toutes  les  prétentions  anciennes, 
ot  d'assurer  enfin  à  la  Franco  la  meilleure  armée 
na?ale.  Je  conteste  toutes  ces  assertions  ;  je  soutiens 
^ue  le  plan,  tel  au'il  est,  est  mauvais,  inconséquent 
à  8€8  propres  principes  et  dérogatoire  à  ses  motifs. 
Je  soutiens  qu  il  est  inconstitutionnel  et  extrême- 
ment dangereux  de  transporter  dans  un  état  tel  que 
la  profession  du  marin  commerçant  les  prétentions, 
les  mœurs  et  Fesprit  militaire.  Je  n*ai  vu  jusquici 
dans  toutes  nos  discussions  que  des  vauités,  des  pré- 
tentions nouvelles  combattant  d'anciennes  .vanités , 
d^anciennes  prétentions.  La  marine  commerçante 
était  dans  un  état  de  servitude  et  d'avilissement  ;  il 
faut  l'en  affranchir  :  voilà  ce  que  la  justice  et  le  bien 
public  vous  commandent.  La  marine  commerçante 
constitue  essentiellement,  par  ses  matelots,  la  puis- 
sance navale;  elle  peut  encore  lui  fournir  de  bons 
officiers  :  il  faut  leur  ouvrir  un  libre  accès,  exciter 
leur  émulation ,  assurer  leur  avancement;  voilà  ce 
que  la  raison,  la  justice,  rexpe'rience  vous  conseil- 
lent ;  mais  attacher  à  l'action  et  au  service  du  com- 
merce  maritime  des  grades  militaires,  instituer  dans 
Tartnée  navale  une  classe  d'ofûcierS}  les  enseignes 
de  vaisseau  •  par  la  seule  considération  de  décorer 
de  ce  titre  tous  les  eaniuiines  du  commerce ,  c'est 
rétablir  sur  les  ruines  aes  anciens  préjugés  de  plus 
dangereuses  prétentions  ;  c'est  manquer  complète- 
ment le  but  qu'on  se  propose  d'allier  la  marine  du 
commerce  à  la  marine  militaire,  de  les  rendre  auxi- 
liaires l'une  de  l'autre,  puisqu'on  ne  veut  plus  en 
former  qu'un  seul  corps  :  c'est  enfin  consacrer  par 
des  lieux  communs  et  des  déclamations  le  plus  dan- 
gereux des  excès  :  celui  d'ériger  en  principe  le  res- 


struction ,  la  distribution  des  grades  et  des  modes 
d*avancement.  Le  comité  de  la  marine  a  dû  considé* 
rer  l'armée  navale  sous  ces  trois  rapports ,  et  vous 
proposer  les  changements  et  améliopations  dont 
chacun  d'eux  est  susceptible  ;  car  vous  ne  lui  avez 
pas  ordonné  de  changer  pour  changer,  mais  pour 
être  mieux. 

La  discipline  des  gens  de  mer,  officiers,  matelots, 
soldats,  a  été  longtemps  négligée  ;  les  dernières  in- 
stitutions l'ont  rétablie,  et,  jusqu'au  moment  où  des 
traits  multipliés  d'insubordination  ont  excité  votre 
sollicitude,  le  service  sur  les  vaisseaux  et  dans  les 
ports  s'exécutait  avec  régularité  ;  l'instruction  des 
jeunes  officiers  s'était  fort  perfectionnée  depuis  vingt 
ans  ;  à  une  théorie  trèi*étendue  ou  avait  Joint  la 
pratique  des  manœuvres  nautiques  et  la  nécessité 
d'un  nombre  d'années  de  navigation  pour  avancer 
de  grade  en  grade.  Les  examinateurs  des  élèves  ont 
été  choisis  parmi  les  savants  les  plus  distingués,  et 
leurs  cours  d'étude  embrasse  les  différentes  parties 
des  sciences  abstraites.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fut  utile 
de  rien  changer  à  cet  égard,  d'autant  que  vous  avez 
reconnu  la  nécessité  de  respecter  dans  l'armée  de 
terre  de  semblables  instructions  pour  l'artillerie  et 
le  génie,  et  d'avoir  dans  l'infanterie,  comme  dans  la 
cavalerie,  différentes  routes  à  l'émulation  et  à  l'a- 
vancement. 

Les  ans  doivent arrivet  aux  grades  parla  pratique 
assidue  des  exercices  militaires  dans  les  emplois 
subalternes;  les  autres,  par  une  instruction  plus 
soignée,  par  des  talents  cultivés  et  plus  promptement 
développîés,  doivent  le^  devancer.  Il  est  abusif  d'ac*» 
corder  cette  faveur  à  une  classe  d'hommes  ;  il  est  in» 
dispensable  de  l'assurer  h  une  classe  dinstruction  et 
de  talents,  Je  dis  plus  ;  comme  il  ne  peut  exister 


d'armée  sans  discipline,  comme  la  discipline  consiste 
essciitiellemeut  dans  une  inviolable  subordination, 
si  l'on  parvient  à  détruire  cette  subordination  morale* 
des  esprits  incultes  aux  lumières  et  à  la  capacité  pré" 
suméedeceuxqui  les  commandent,  il  n'y  aurait  plus 
d'armée,  car  jamais  on  ne  verra  une  arméee  de  sa- 
vants ou  de  philosophas.  Il  faudrait  donc,  dans  l'État 
le  plus  démocratique  qui  ne  serait  pas  en  délire,  in- 
stituer une  éducation  particulière  pour  le  comman* 
dément  ;  et  tous  les  hommes  obligés,  pour  subsister, 
de  se  vouer  aux  travaux  grossiers,  seront^  non  pas 
exclus,  mais  éloignés  de  ce  ^enre  d'éducation  ;  ainsi 
il  y  aura  toujours,  il  y  a  toujours  eu,  mémo  dans  les 
démocraties,  ce  qu'on  peut  appeler  aujourd'hui  des 
privilégiés,  lorsque  parle  fait  et  par  le  droit  il  n'existe 
plus  de  privilégiés* 

Comment  donc  peut^on  se  permettre  d'attacher  à 
un  mode  d'instruction  et  d'avancement  dans  un  corps 
militaire  le  reproche  et  la  défaveur  d'un  privilège, 
s'il  n'y  a  d'exclusion  pour  personne,  si  les  titres 
d'admission  ne  peuvent  être  déterminés  que  par  un 
concours?  Comment  vous  prouve-t-on ,  par  exem- 

Sle^  que  la  constitution  est  violée,  que  l'égalité  des 
roits  est  blessée  par  les  marins,  en  limitant  la  pre- 
mière classe  des  aspirants  au  grade  d'officiers,  en  les 
admettant  au  concours  après  un  temps  de  navigation 
déterminé?  Comme  c'esf  là  l'article  fondamental  du 
nouveau  système,  c'est  sur  celui-là  particulièrement 

3ue  portent  mes  observations.  11  y  a  deux  manières 
e  constituer  le  corps  militaire  de  la  marine  ;  l'une, 
complètement  favorable  aux  navigateurs  commer- 
çants, pouvait  se  concilier  fortuitement  avec  le  bien 
de  rstat.  et  présentait  au  moins  un  système  consé- 
quent; Tautre,  sans  lésion  pour  les  navigateurs 
commerçants,  mais  uniquement  combinée  sur  des 
principes  militaires ,  présentait  un  système  complet 
tement  militaire.  On  n'a  suivi  aucun  de  ces^eux 
plans.  Pans  le  premier,  on  pouvait  considérer  I9 
marine  commerçante  comme  la  base  et' la  pépinière 
de  l'armée  navale,  et  ne  prendre  que  dans  cette 
classe  les  officiers  comme  les  matelots.  Il  fallait  bien 
se  garder  alors  de  créer  des  enseignes  de  vaisseau 
honoraires.  H  suffisait  que  tous  les  marins,  avertis 
des  conditions  d'instruction  et  de  navigation  néces* 
saires  pour  être  admis  à  prendre  rang  dans  le  corps 
militaire,  pussent  librement  se  présenter  au  concours 
pour  remplir  les  places  vacantes.  C'est  dans  oe  sys- 
tème que  des  écoles  gratuites,  distribuées  dans  tons 
les  ports,  et  un  nombre  d'aspirants  illimité,  navigant 
indifféremment  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  du 
commerce,  pouvait  conduire  au  but  proposé. 

U  n'y  avait  rien  d'inconséquent,  rien  de  dange- 
reux à  faire  refluer  sur  les  navires  du  commerce  tous 
les  prétendants  aux  grades  militaires  avant  de  les 
avoir  obtenus.  Ce  serait  une  perspective  commune 
à  tous,  et  cependant  ils  exerceraient  utilement  pour 
eux-mêmes  et  pour  la  chose  publique  une  profession 
distincte  de  celle  des  armes  ;  ils  n'y  porteraient  pas 
des  prétentions  anticipées,  et,  en  passant  de  l'une  à 
l'autre,  leur  avancement  effectif  satisferait  leur  am- 
bition,au  lieu  quele  grade  inutile  d'enseigne  de  vais* 
seau, prodigieusement  multiplié  par  le  projet  de  dé- 
cret, ne  feraque  tourmenter  la  vanitésansassureràau- 
cun  des  titulaires  un  état  sol  ide  ni  dans  l'armée,  ni  dans 
le  commerce.  Enfin,  dans  ce  systèmeje  vois  un  objet, 
des  motifs,  des  moyens  conséquents  ;..,  ce  n  est  pas,  à 
mon  avis ,  la  meilleure  organisation  militaire  ;  mais 
on  peut  la  défendre  avec  avantage,  on  peut  l'amélio- 
rer ;  elle  n'offense  ni  les  principes  de  l'état  civil ,  ni 
ceux  de  l'état  militaire;  elle  n'a  ni  la  faveur  ni  l'au* 
torité  de  l'expérience,  mais  on  peut  lui  concilier  Vune 
et  l'autre,  Elle  est  simple,  elle  est  économique  ;  la 
certitude  de  trouver  toujours  sur  les  navires  du  coin- 
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merce  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  aspi- 
rent aux  grades  militaires,  qui  se  rendent  capables 
d'y  parvenir,  peut  faire  réduire  le  nombre  des  en- 
tretenus pendant  la  paix.  La  nécessite  et  la  facilité  du 
tringe,  par  l'examen  et  le  concours,  présentent  aussi 
Tespérance  d'avoir  des  sujets  instruits,  et  d'en  lais- 
ser encore  beaucoup  à  la  navigation  commerciale. 

Aucun  de  ces  avantages  ne  se  trouve  dans  le  plan 
qu*on  vous  propose.  11  est,  comme  je  l'ai  dit,  incon- 
séquent à  son  objet,  qui  est  de  lier  les  deux  marines; 
il  n'en  fait  qu'une,  qui  est  toute  militaire,  et  ce  grade 
d'enseigne,  distribué  à  tous  dès  le  début,  donne  des 
espérances  et  des  prétentions  qui  ne  peuvent  plus 
être  satisfaites  que  pour  un  petit  nombre.  11  tient 
dans  une  longue  attente  les  titulaires,  et«  en  décou- 
rageant les  plus  impatients  d'obtenir  leur  avance- 
ment, il  répand  une  sorte  de  démérite  sur  ceux  qui 
vieillissent  sans  y  parvenir.  Le  capitaine  de  navire 

3ui  peut  être  aujourd'hui  à  cinquante  ans  un  homme 
istingué  comme  navigateur  et  comme  citoyen,  quoi- 
qu'il n'ait  aucun  grade  militaire,  parce  qu'il  ne  les  a 
jamais  recherchés,  sera  réputé  un  homme  très- 
médiocre  si,  étant  fait  enseigne  de  vaisseau  à  vingt 
ans,  il  n'est  pas  lieutenant  à  quarante  ans;  et  cepen- 
dant combien  y  en  aura-t-il  qui  ne  pourront  pas  y 
parvenir!  Comment  empéchera-t-on  que,  dans  le 
grand  nombre  de  jeunes  gens  qur  seront  reçus  aspi- 
rants, il  n'y  en  ait  qui  se  vouent  obstinément  à  la 
carrière  militaire,  et  qu'ils  n'obtiennentau  concours, 
)ar  une  instruction  plus  soignée,  la  préférence  sur 
es  navigateurs  commerçants?  Ce  n'est  donc  pas  leur 
avantage,  c'est  encore  moins  celui  de  l'Etat  qu'on 
vous  propose  ;  c'est  une  innovation  bizarre  et  dan- 
(^creuse,  provoquée  d'une  part  par  des  prétentions 
inconsidérées,  et  de  l'autre  par  la  popularité  dans 
ses  écarts. 

Le  plan  très-populaire  qne  je  viens  aussi  de  vous 
indiquer,  mais  qui  ne  me  paraît  pas  le  plus  militaire, 

{)révient  toutes  les  objections,  toutes  les  observations 
ailes  et  à  faire  à  l'appui  des  prétentions  des  naviga- 
teurs commerçants.  Celle  cjui  fournit  le  plus  à  l'arj^u- 
iuentation  est  la  conscription  de  tous  les  marins, 

3 ni  les  assujettit  à  un  service  militaire,  et  qui  leur 
onne  droit  conséquemment  aux  titres  et  aux  hon- 
neurs militaires.  Je  ne  conteste  point  cette  proposi- 
tion ;  mais  je  l'explique  dans  le  sens  naturel,  dans  le 
seul  sens  raisonnable  qu'elle  puisse  avoir.  Certaine- 
ment ,  un  homme  qui  remplit  un  service  militaire 
doit  oarticiper  aux  avantages,  comme  il  participe 
aux  charges  et  dans  la  même  proportion  ;  si  son  ser- 
vice est  continuel,  c'est  alors  son  état,  sa  protession, 
et  il  convient  de  lui  assurer  le  complément  des  avan- 
tages de  cette  profession ,  de  manière  que  nul  autre 
ne  soit  mieux  traité  que  lui  à  mérite  égal.  Si  le  ser- 
vice est  instantané,  il  faut  deux  choses  pour  être 
juste  avec  celui  qu'on  soumet  par  intervalle  à  un  tel 
service  :  lui  laisser  la  liberté  et  les  moyens  de  quitter 
ou  de  poursuivre  sa  carrière,  lui  assurerune  somme 
d'avantages  équivalents  à  la  nature  et  à  la  durée  de 
son  service.  Si  ces  conditions  peuvent  être  remplies 
pour  les  capitaines  et  oHiciers  marchands,  et  se  con- 
cilier avec  une  bonne  organisation  militaire,  ils  n'ont 
point  à  se  plaindre.  (La  suiie  à  demain.) 
N.  B,  La  discussion  n'a  pas  été  terminée. 

TiotUe  de  la  séance  du  eoir,  * 

n  a  été  décrété  :  4  «  que,  les  offices  d^agents  et  courtiers  de 
change  éiant  supprimés,  tout  citoyen  pourra  exercer  cette 
profession,  en  se  pourvoyant  de  patentes  et  en  remplissant 
les  formes  qui  seront  prescrites  por  un  règlement;  2*  que 
l'Assemblée  sVcupera  de  ce  nouveau  r^lemcnt  dans  la 
féance  du  samedi  soir,  etque  JQsqu*à«a  promulgation  les 
oncleosseroDt  exécutés. 


SPECTACLES. 


AcADimi  BOTALB  DB  MosiQUB. -^  Demain  l«  clôture  ; 
pour  la  sixième  capitution  des  acteurs,  la  4*  représ,  de 
la  reprise  d'Atys^  tragédie  lyrique  en  S  actes,  tuivie  de 
Peyché,  ballel-pantomime  en  3  actes. 

Thbatrb  Italien.— Auj.  la  il*  représentation  du  Fraii« 
Breton;  la  Dot^  et  la  V*  représentation  de itftra^tfatt  aux 
Champs-Elysées,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Demain,  pour  la  clôture,  la  4*  représentation  de  Guil» 
laume  TelL 

Ambioo-Coiiiqub,  au  k>oo1eTard  du  Temple.  —  Auj.  la 
Clochette,  comédie,  mêlée  d'ariettes,  jouée  par  MM.  Du- 
caire,  Thomassin  et  la  DlleCazal;  précédée  du  Maleti" 
tendu  y  pièce  en  un  acte;  terminé  par  la  Mort  du  capi- 
taine Cook ,  pantomime  co  4  actes. 

Demain  la  clôture. 

Théâtre  du  Palais-Rotal. — Auj.  la  4*  représentation 
de  C Ecole  des  Prêtres,  comédie  en  3  actes,  en  prose;  pré- 
cédée des  Jeux  de  V Amour  et  du  Hasard^  comédie  en  3 
actes ,  en  prose. 

Théatrb  ob  Monsibub.— -Auj.  la  4*  rep.de  r/mprtm«ur, 
ou  la  fête  de  Franklin,  com.;  préc  du  Français  à  Londres, 
suivi  du  Marquis  Tulipano^  opéra  français,  dans  lequel 
Mlle  Sainte-James  remplira  le  rôle  de  Velbina. 

Demain,  pour  la  clôture |r//a/tana  in  tondra,  opéra 
italien,  dans  lequel  la  signora  Morichelli  remplira  le  rôle 
de  Livia.  ^Dimanche  Concert  spirituel  dans  la  même 
salle,  dans  lequel  la  signora  Morichelli  et  M.  Simon! chan- 
teront. 

TaiATRB  DB  MADBMOiSBLLB  MoNTANSiBB,  au  Palais-RojaU 
— Auj.  Relâche,  pour  faciliter  aux  ouTriers  les  moyens  d'a- 
vancer et  de  perfectionner  les  travaux  de  la  salie. 

ThiSatbb  français  comiqub  et  ltriqub.  —  Auj.  la  82* 
repr.  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ou  la  Révolution  padfi" 
que^  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etrangers,  rue  du  Mail ,  n«  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  iieure  qu'il  plaît  à  MM. 
les  abonnés  d'y  rester. 

AMPBiTHiATRB  DB  M.  AsTLET,  faubourg  du  Temple.  — 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enlants,  et  ses  élèves,. et  par  des  chevaux  dres^ésde  ma- 
nière à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  <!c 
Tart  de  la  cavalerie. 


PAtBHENTS  DES  RENTES  DB   L  HOTEL-DE-YILLB 
DE  PARfS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  è  la  lettre  J. 
CouTi  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 48 

Hambourg 317 

Londres 24  1.  H 

Madrid. 17  1.7  s 


Cadix 17  I.  6  s 

G^nes 108 

Livourne 110 

Lyon,  Pâques ;  p 


Bourse  du  14  avril. 

Action  des  Indes  de  3500  liv S295,  97  i 

Portions  de  319  liv.  10  s 287 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  li? 455 

Lot.d'oct.  1788,  à  400  liv 716, 18 

Empr.  de  déc  1782,  quilt.  de  (in.  .    2  î,  2,  2  J,  2, 1  J.  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  ...    13  ^,  14, 13  \,  \  b 

—  de  80  mill.  avec  buU 13,  13  ^  b 

—  Sans  buU 4î,  {.  l\  b 

—  Sortis  en  viager * 8,  7 1  b 

Bulletins. 61  i 

Act.  Douv.  des  Indes  .  1321,  23,  24,  35,  24»  23,  22,  21 

20,  18 

Caissed'esc 4158,  60,  58,  57,  58, 55 

Demi-caisse 2080,  78 

Quitl.  des  eaux  de  Paris 685,81,80,  78 

Empr  «de  80  millions,*d*aoûtl789 2  J«  ;,  2  b 

Aseor  .contre  les  iuc  • •  •    668,  G9,  68 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  106. 


Samedi  16  Avril  1791.  -^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  fé  19  mars,  —  Le  prince  Galitiin,  ambas- 
sadeur de  Russie,  a  reçu  des  dépéclies  de  sa  cour;  leur 
contenu  doit  avoir  élé  important ,  puisque  immédiatement 
aprf-s  leur  réception  il  a  eu  une  longue  conférence  avec  le 
cbaiicelierde  rÉlal  le  princedeKaunils,  à  Tissue  de  la- 
quelle on  expédia  un  courrier  à  Tempereur, 

Extrait  (Tune  lettre  de  Ratisbonne^  du  Si  mars.  —  Les 
réclamations  des  princes  allemands  possessionnés  en  Al- 
sace se  ressemblent  toutes,  à  la  rédaction  près,  qui  varie 
selon  les  liaisons  particulières  et  les  rapports  que  quelques- 
uns  de  ces  princes  ont  actuellement  avec  les  fugitifs  de 
France  et>les  intrigants  qui  les  accompagnent.  Maison 
commence  à  croire  ici  qu^on  ne  cherchera  point  à  fermer 
Poreille  aux  propositions  raisonnables  qui  seront  présen- 
tées pour  le  dédommagement  d'un  chacun.  Peut-être  n'est- 
il  pas  moins  de  Tintérét  de  ces  princes ,  qui  crient  comme 
on  tes  fait  crier,  de  ne  point  exposer  l'Empire  à  des  hosti- 
lités absurdes,  dont  eux-mêmes  seraient  les  premières  vic- 
times ;  ce  qui  les  ferait  crier  tout  de  bon  et  pour  quelque 
chose. 

Le  voyage  que  Tempereur  fait  en  ce  moment  est  un 
pronostic  favorable  à  la  pacification  prochaine  du  Nord, 
cl  fait  rejeter  toute  idée  de  préparatifs  inquiétants  pour 
attaquer  les  Français. 

Cependant  il  est  à  désirer  que  le  roi  des  Français  dè- 
dare  enfin  à  toutes  les  puissances  de  TEurope  qu'il  est  vé- 
ritablement le  restaurateur  de  ta  liberté  et  de  ta  nation. 
Ce  titre  est  assez  honoriible ,  assez  grand ,  pour  qu'il  s'cu 
pare  aux  yeux  du  monde  entier.  Cette  démarche  éclatante 
est  devenuenécessaire.  La  révolution  de  France  n'est  point 
assez  connue  chez  les  autres  nations,  et  elle  est  telle 
qu'aux  extrémités  du  monde  il  ne  faut  pas  qu'on  l'ignore. 
Que  Louis  XVI  se  montre  éclairé  du  premier  rayon  de 
vraie  gloire  qui  ait  jamais  lui  sur  une  tête  couronnée  !  Ce 
manifeste  vraiment  royal  ira  frapper  d'étonnement  et  de 
respect  les  autres  rois,  et  surtout  leurs  ministres ,  ces  hom- 
mes qui,  dans  tous  les  pays,  sont  les  ennemis  naturels  des 
peuples. 

C'est  aujourd'hui  que  s'est  faite  ici  la  prestation  de  ser- 
ment de  foi  et  d'hommage  du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie 
de  cette  ville  libre  et  impériale  &  S.  M.  l'empereur.  Le 
prince  de  La  Tour-Taxis  a  reçu  ce  serment  au  nom  de  Sa 
Majesté  impériale. 

De  Francfort,  te  5  avril,  —  Plusieurs  événements  ré- 
cents, écrit-on  de  Vienne,  ont  déterminé  l'empereur  à  faire 
revivre  pour  certains  crimes  la  peine  de  mort  dans  la  Tos* 
cane  et  la  Lombardie  autrichienne. 

Les  troupes  autrichiennes  qui  restent  dans  la  Toscane, 
5  la  solde  du  grand-duc,  sont  au  nombre  de  quatre  mille 
hommes. 

On  prétend  aufourd'hui  que  le  comte  d'Esterhazy,  mi- 
nistre pour  la  naiion  hongroise  au  congrès  de  Sistow  y  a 
déclaré  que  celte  nation  demandait  la  cession  de  Chockzim, 
Orsowa  et  Belgrade,  pour  le  dédommagement  des  frais  de 
guerre.  C'est  toujours  un  bruit  qui  n'est  point  confirmé; 
les  dernières  nouvelles  de  Sbtow  même  disent  le  con- 
traire. 

Les  érêques,  dans  les  Etats  autrichiens,  invités  par 
Léopold  à  lui  faire  connaître  leurs  observations  sur  les  ré- 
formes que  l'empereur  Joseph  II  avait  jugé  à  propos  de 
faire  dans  les  églises  de  sa  domination,  lui  ont  adressé  des 
mémoires  sur  cet  objet  ;  toutes  ces  pièces,  à  l'exception  de 
deux«  sont  écrites  dans  l'esprit  connu  delà  hiérarchie; 
on  s'y  élevé  fortement  contre  ces  réformes.Les  évêques  de 
Koeniggratz  et  de  Lintz  étaient  les  seuls  qui  eussent  osé  en 
prendre  la  défense,  et  ils  les  ont  déclarées  conformes  à 
l'esprit  de  l'Évangile  et  k  la  pratique  de  la  primitive 
Église.  On  avait  inféré  de  la  démarche  de  l'empereur  qu'il 
allait  révoquer  ces  réformes,  et  supprimer  la  commission 
ecclésiastique  établie  par  Joseph  II  ;  mais  rien  de  tout  cela 
n'est  arriva,  et  cette  commission  a  élé  confirmée  de  nou- 
veau. 

i^  Sine. -^Tome  FUI. 


PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  34  mars,  —  Notre  cabinet  est  alarmé  de 
la  tournure  que  prennent  les  affaires  de  la  pacification.  En 
effet,  il  se  trouve  dans  une  position  fausse  et  très-éti-an^e  : 
l'Angleterre,  son  alliée ,  n'est  point  son  amie  ;  la  bl«^surc 
que  lui  a  faite  au  cœur  la  manœuvre  de  M.  Pitt,  lors  de  la 
convention  de  Reichenbach,  n'est  point  refermée  :  M.  le 
baron  de  Hertzberg  en  conserve  un  ressentiment  que  la 
dissimulation  à  laquelle  il  est  forcé  irrite  encore.  Escobard 
Pilt  s'est  montré  plus  habile  en  celte  occasion  que  Machia» 
vel  Herlzberg.  On  s'est  bien  raccommodé  depuis  ;  mais  de 
part  et  d'autre  on  regarde  ce  retour  comme  une  réconei" 
tiation  normande.  Aujourd'hui  même  que  nous  ne  pouvons 
sortir  de  tous  ces  embarras  d'une  manière  honorable , 
comme  on  dit  dans  les  bureaux  du  ministre,  qu'en  obte- 
nant la  cession  de  Thorn  et  de  Dantzig ,  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  que  l'Angleterre  nous  y  serve  de  bonne  foi  :  elle 
n'aimera  point,  pour  tes  intérêts  de  son  commerce,  que  ces 
villes  passent  sous  la  domination  prussienne.  On  parle  , 
beaucoup  ici  de  la  dernière  déclaration  que  notre  envoyé 
à  la  Porte  a  faite  au  divan.  On  a  l'air  d'en  conclure  qu'il 
faille  s'attendre  avoir  l'arrangement  définitif  entre  les  cours 
impériales  et  les  Ottomans;  aussi  affecte-l-on  de  prévoir 
que  l'empereur  conservera  une  bonne  partie  de  ses  con- 
quêtes, et  que  la  Russie  gardera  la  plus  grande  partie  des 
siennes  ;  on  ajoute  que,  dans  ce  cas ,  les  villes  de  Thorn  et 
Dantzig  nous  appartiendront,  et  que,  quant  aux  autres 
puissances  médiatrices,  elles  seroni  satisfaites  de  quelques 
avantages  mercantiles  du  cdté  du  Levant. 

Cependant  on  ne  peut  ignorer  que  le  crédit  du  ministre 
de  Suède  augmente  à  Constantinople,  et  qu'il  y  fait  bien 
valoir  le  parti  que  peut  prendre  sa  cour,  sollicitée  ù  la  fois 
par  la  Russie  et  par  les  alliés  delà  Porte.  Aussi  vient-on  de 
faire  partir  des  courriers  à  Londres,  à  Varsovie  et  ù  Con- 
stantinople. 

Le  lieutenant  général  de  Posadowski  est  mort  dans  sa 
terre  de  Pilgramsdorf  en  Silésie,  dans  la  soixante-sixiènie 
année  de  son  âge. 

Le  roi  a  confère  le  gouvernement  vacant  de  Breslau  au 
prince  de  Hohenlohe,  et  celui  deNeisse  au  général  de  Wen- 
deraen. 

On  assure  que  le  général  de  Schlieffen  se  rendra  à 
Vienne  en  qualité  d^envoyé  extraordinaire  et  de  ministre 
plénipotentiaire. 

Aucun  régiment  de  cette  garnison  n^a  reçu  l'ordre  de  se 
préparer  à  marcher.  —  Les  semestriers  arrivent  successi- 
vement ici  pour  la  revue  ;  le  quatrième  régiment  d'artillc- 
rieresteraen  Prusse.  —  Les  régiments  en  Silésie,  conservés 
sur  l'état  de  campagne,  seront  continués  sur  ce  pied  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  paix  entre  l'empereur,  la  Russie 
et  la  Porte. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
DeNeuhVorek,  te  iO  février,  — Les  dernières  nouvelles 
que  l'on  a  eues  ici  de  la  colonie  française  du  Sciotto  sont 
des  plus  satisfaisantes.  La  Compagnie  qui  est  à  la  tête  de 
celle  entreprise  a  cru  devoir  faire  des  sacrifices  pour  favo- 
riser cet  établissement  naissant.  Elle  a  commencé  par  faci- 
liter aux  émigrants  les  moyens  de  fuire  le  voyage;  elle  a  fait 
ensuite  distribuer  sur  le  lieu  même  une  quantité  assez  con- 
sidérable de  rations  de  pain,  de  viande,  d'eau*de-vie  et 
d'autres  provisions  de  ce  genre,  pour  que  les  colons  fussent 
dans  le  cas  d'attendre  leur  récolle.  Elle  entretient  à  ses 
frais  cinquante  chasseurs  dont  l'unique  occupation  est  de 
leur  procurer  du  gibier.  Enfin  elle  a  envoyé  un  grand 
nombre  d'ouvriers  américains  pour  aider  à  la  coupe  des 
bois  et  à  la  construction  des  maisons. 

Aidés  par  toutes  ces  ressources,  les  colons  se  sont  livrés 
au  travail  avec  la  plus  grande  ardeur,  et  ils  ont  déjà  lieu 
de  se  promettre  les  plus  grands  succès.  La  fécondité  de  la 
terre  surpasse  encore  l'idée  qu'on  leur  en  avait  fait  con- 
cevoir. Les  végétaux  y  sont  en  général  de  la  meilleure 
qualité.  L'érable  à  sucre  y  croit  dans  une  telle  abondance 
que  l'on  pourra  se  passer  de  faire  venir  cette  denrée  des 
Antilles,  et  qu'il  se  fait  même  déjà  des  spéculations  pour 
en  exporter  le  superflu. 
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Les  colons  ont  déJ6  contracté  des  marioges  avec  dés 
femmes  du  Kentucky.  La  colonie  est  composée  d'environ 
sept  cenU  colons,  qui  paraissent  tous  fort  contents  de  leur 
sort,  à  Pexception  cependant  de  ceux  qui ,  fuyant  un  peu 
de  fortune,  ont  cm  qu'ils  jouiraient  d'un  plus  grand  de- 
gré de  considération  :  ceui-lk  se  sont  absolument  trompés 
dans  leur  calcul*  Malgré  le  luxe  de  leur  table  et  de  leur 
ameublement,  leur  maison  se  trouve  déserte,  et  on  leur 
marque  fort  peu  d'égards.  Les  laboureurs  sont  ceux  qui 
jouissent  de  la  plus  grande  estime,  et  la  considération  se 
mesure  en  général  sur  Tulilité  de  |a  profetsion. 

Le  chef-lieu  des  établissements  Irançais  est  sur  la  rive 
septentrionale  de  TOhio,  en  face  de  T'emboucbure  du 
grand  Kanhawa,  rivière  qui  facilite  la  communication  avec 
la  Virginie.  Il  ne  faut  pas  plus  de  quinze  jours  pour  s'y 
rendre  de  New-York.  Le  principal  de  ces  établissements  se 
nomme  Gallipoliê  s  un  autre  déjà  commencé  6*appellera 

Il  n'y  a  point  encore  de  gouvernement  proprement  dit  i 
mais  il  est  déjà  facile  de  remarquer  une  tendance  générale 
vers  le  gouvernement  démocratique.  En  attendant  qu'on 
s'occupe  à  faire  des  lois,  les  colons  ont  désigné  parmi  eux 
quelques  personnes  en  qui  ils  ont  reconnu  de  la  capacité 
et  de  la  prudence  pour  accommoder  les  différends  qui 
peuvent  survenir  ^nire  eux, 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement —  Chambre  de$  pairs^ 
De  Londres.  —  Mercredi,  80  mars,  ^  Le  lord  Rawdoo, 
ramenant  à  la  discussion  sa  motion  de  nommer  un  comité 
pour  l'examen  des  recettes  et  dépenses  depuis  le  commen- 
cement de  i786  jusqu'à  celui  de  1789,  assura  que  \t$  mi- 
nistres, bien  loin  d'avoir  payé,  comme  ils  le  prétendent, 
i  million  par  an  de  la  dette  nationale,  au  moyen  d*un  sur- 
plus, avaient  laissé  agrandir  le  déficit  depuis  trois  ans  ;  et 
cette  assertion  si  contraire  ù  la  leur,  il  offrit  d'en  fournir 
la  preuve.  -«  Le  lord  Grenville  avant  soutenu  qu'il  dé- 
montrerait, sans  qu'il  fdt  besoin  d'un  comité  de  vériGeation, 
que  pendant  ces  trois  années  on  avait  éteint  pour  8  mil« 
lions  sterling  de  la  dette  nationale,  le  lord  Rawdoo  lui  re- 
partit vivement  :  f  Oui ,  on  a  remboursé  d*un  côté  en 
empruntant  de  l'autre.  Je  m'engage  sur  mon  honneur  aie 
faire  voir  évidemment  Egalement  éloigné  d'inspirer  aux 
créanciers  publies  de  fausses  terreurs  ou  une  fbusse  sécu- 
rité, je  crois  indispensable  d'examineren  ce  moment  l'état 
réel  de  nos  finances  i  j'ai  pour  garant  de  Putilité  de  cette 
opération  la  répugnance  même  de  nos  mlnistret,  qui,  plus 
habiles  travailleurs  en  finances  qu'amis  de  la  lustlce,  ont 
préféré  de  surcharger  la  classe  indigente  à  la  soulager  par 
des  économies.  Les  Français  viennent  cependant  de  don- 
ner un  exemple  qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  les  autres 
peuples.  Certes,  il  est  temps  que  les  agenu  de  l'adminis- 
tration confessent  qu'il  ne  doit  point  exister  d'intérêt  dis- 
tinct de  l'intérêt  général  ;  il  est  temps  qu'ils  rendent  hom- 
mage à  ce  principe  en  y  conformant  leur  conduite.—  Le 
cousin  de  M.  Piii,  qn  peu  déconcf  rté  de  cette  sortie,  con- 
vint que  le  million  sterling  employé  à  la  liquidation  de  la 
dette  public^ue  n'était  pas  uniquement  le  produit  du  sur- 
plus ;  mais  il  persista  à  soutenir  que  ce  million  avait  été 
certainement  remboursé,  tant  au  moyen  de  ce  produit 
qu'avec  d'autres  ressources  qu'on  avait  su  se  ménager.  — . 
LelordStormont,  fidèle  à  son  plan  de  harceler  les  ministres 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  affecta  de  re- 
garder leur  silence  et  le  voile  mystérieux  derrière  lequel 
ils  cachent  l'état  des  finances  comme  très-alarmant,  et,  pre- 
nant plus  de  soin  de  la  réputation  de  ses  adversaires  que 
ceux-ci  ne  lui  en  demandent,  il  conjura  la  Chambre,  dans 
sa  tendre  sollicitude,  de  vouloir  bien  les  forcer  à  s'expli- 
quer, et  les  sauver  aibsi,  matgré  eux-mêmes,  des  imputa- 
tions auxquelles  ils  exposent  de  gatté  de  cœur  le  respec- 
table caractère  d'agents  de  l'administration. — Une  majorité 
de  trente-deux  toix  a  consolé  les  ministres  de  ces  sar* 
casmea. 

Séance  des  communes  du  mémejour^ 
Rien  d'intéressant,  -*  Ajournement  du  bill  du  Canada 
h  huitaine.  -^  Réponse  du  roi ,  content  du  tèle  et  de  l'af- 
fection de  ses  fidèles  communes  qui  s'empressent  à  secon- 
der les  vues  de  S,  M.  dans  les  circonstances  présentes  et 
prochaines.  —  M.  Powys  demande  desreiueigDementssur 


l'état  de  l'agriculture  on  Angleterre  et  en  Irlande; 
éprouve  un  refus. 

Jeudi  81  mars,  «—  Encore  un  délai  de  huitaine  pour  la 
troisième  lecture  du  bill  concernant  les  dividendes  non  ré<» 
clamés.  —  M.  Grey  prévient  la  Chambre  qu'il  fera  mer- 
credi suivant  la  motion  de  nommer  un  comité  pour  preodre 
en  considération  l'état  politique  de  l'Angleterre.  Cette 
proposition  est  admise  et  reculée  au  lundi,  suivant  la  mo- 
tion de  M.  Fox,  relative  aux  libelles. 


FRANCE. 
Département  du  Nord,  -^  Li7/#,  Il  wriL 

La  place  de  Lille  se  garnit  de  munitions  de  guerre.  La 
semaine  dernière ,  il  nous  est  arrivé  deux  bélandres  char« 
gées  de  boulets  et  de  bombes,  et  deux  bélandres  chargées 
de  poudre,  qui  a  été  emmagasinée  avec  les  plus  grandes 
précautions)  car,  pendant  le  transport  des  bélandres  au 
magasin ,  la  porte  de  la  Barre  a  été  fermée  et  personne  ne 
pouvait  en  approcher. 

Les  ouvriers  employés  à  l'atelier  publie  ont  paru  vouloir 
se  révolter}  ilsexigeaient  impérieusement  qu'on  leur  payât 
20  sous  par  jour  au  lieu  de  14  ;  mais  l'administration  du 
département  a  pris  des  mesures  efficaces  pour  empêcher 
une  nouvelle  insurrection  dans  cette  tille,  qui  a  déjà  trop 
à  gémir  de  ses  malheurs  passés. 


«  Il  serait  Inluste,  monsieur,  de  laisser  tomber  dans 
l'oubli  le  trait  die  véritable  courage  dont  je  vais  vous  faire 
part ,  en  vous  priant  de  le  rendre  public  par  la  vole  de 
votre  journal. 

•  Le  jour  des  funérailles  de  M.  Mirabeau ,  M"*  Montes» 
son  avait  offert  de  recevoir  dans  sa  maison,  pour  v  attendre 
le  moment  du  départ  du  convoi,  tous  ceux  qui  devaient 
composer  le  cortège,  savoir;  l'Assemblée  nationale,  les 
ministres,  le  département  et  les  représentants  de  la  com- 
mune. Comme  la  maison  pouvait  à  peine  contenir  tant  de 
personnes,  on  avait  donné  l'ordre  le  plus  précis  de  ne  pas 
laisser,  entrer  d'autres  citoyens.  Un  chevalier  de  Saint* 
Louis  se  présente  et  trouve  mauvais  qu'un  grenadier, 
alors  chargé  de  cet  ordre,  refuse  de  le  laisser  passer  ;  il  in- 
siste avec  rudesse,  et  répond  par  des  injures  aux  observa- 
tions justes  et  fermes  du  cilQ^en-soldat;  il  s'emporte  même 
jusqu^à  le  frapper. 

•  Malheureux  I  s'écrie  aussitôt  le  grenadier,  pâle,  trem- 
blant de  colère,  et  agitant  involontairement  son  fusil, 
bénis  le  bras  Invisible  qui  me  retient,..*!  Sans  le  respect 
que  m'inspirent  la  solennité  de  ce  jour  et  tous  ceux  que 
renfermecette  maison,  tu  serais  déjà  puni  de  ta  brutalité  et 
de  ton  mépris  pour  l'autorité  publique.  Va,  tu  ne  peux 
être  qu'un  mauvais  citoyen  1  • 

•  Madame  Montesson  versait  des  larmes  en  fhlsant  le 
réolt  de  cette  victoire  honorable }  elle  sentait  tout  le  prix 
d'une  modération  pénible,  avilie  sous  le  règne  du  faux 
honneur,  mais  infiniment  recommandable  aux  yeux  de  la 
patrie  et  de  Thumanlté.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabrouél» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  14  AYRIi* 

SuUe  de  l'opinion  de  M.  MaloueU 
II  est  Juste  que  les  capitaines  de  navire  aient  le 
rang  d'officiers  dans  Tarmée  navale  aussitôt  qu*ils  ]r 
sont  appelés  ;  il  est  Juste  que  ceux  qui  auront  servi 
en  celte  qualité  en  obtiennent  le  brevet,  et  qii'ila 
aient  les  moyens  de  poursuivre  la  carrière  aiilitaire 
en  se  présentant  au  concours  pour  les  places  de 
lieutenants  entretenus;  il  est  juste  que  tous  les  na«^ 
vigateurs  du  commerce  qui  se  sont  distingués  a  la 
guerre  par  des  actions  éclatantes  obtiennent  dès  ce 
moment  tous  les  grades ,  toutes  les  récompenses 
auxquels. ils  ont  droit;  mais  aussi  il  n*y  a^ue  cela 
de  juste  :  le  reste  est  inutile  ou  dangereux. 
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Et  que  Yoû  ne  croie  pus  qn*en  éloignant  toute 
prétention  je  nuise  à  la  considération  qu  il  convient 
raccorder  à  l'état  de  capitaine  de  navire.  G^est  ec 
qu'on  vous  propose  qui  nuira  te  plus  à  cette  classe 
en  général,  en  en  favorisant  quelques*uns.  Il  est  de 
toute  évidence  qu'aussitôt  que  la  profession  de  marin 
sera  réputée  uniquement  militaire,  ceux  qui  ne 
pourront  dépasser  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
auront  dans  la  navigation  marchande  et  dans  Tar- 
mée  navale  l'existence  la  plus  subalterne* 

Le  projet  de  votre  comité  vous  conduit  à  un  gou- 
verneuicni  militaire,  le  plus  détestable ,  le  plus  ty- 
rannique  de  tous,  en  transportant  dans  les  navires 
et  les  ateliers  du  commerce  maritime  l'esprit  et  les 
prétentions  de  lu  marine  militaire.  Voilà  les  produits 
de  la  vanité  revêtue  des  enseignes  de  la  philosophie 
et  de  la  popularité... 

La  circonscription  maritime  doit  être  un  titre 
pour  donner  un  grade  militaire  permanent  à  tous  les 
marins  ;  elle  ne  peut  être  distinguée  à  cet  égard  de 
la  conscription  généralCf  à  laquelle  sont  soumis  au- 
jourd'hui tous  les  Français,  ou  ce  qu'elle  a  de  parti*- 
culier  est  indestructiblement  attaché  à  la  {irolession 
de  marin,  lesgensde  mer  étant  les  seuls  qui  puissent 
labourer  et  défendre  le  champ  de  leur  industrie  et 
de.  leurs  moissons.  Je  vais  vous  rendre  ceci  plus  sen- 
sible par  un  exemple.  Supposes  sur  Tune  des  fron- 
tières de  la  France  une  mine  qui  en  soit  la  richesse, 
exposée  à  Tinvasion  de  l'ennemi.  Les  habitants  de 
cette  frontière  sont  tous  entrepreneurs  ou  employés 
dans  l'exploitation  de  la  mine  ;  ils  ont  une  part  aU 
profit,  et  l'autre  part  appartient  à  la  nation,  qui  en- 
tretient constamment  un  camp  pour  la  garde  de  la 
mine.  L'ennemi  arrive  ;  tous  les  mineurs,  entrepre- 
neurs, artistes  et  ouvriers  sont  appelés  pur  renfor- 
cer ta  garde  du  camp ,  et  chacun  est  placé  suivant 
son  rang  et  son  intelligence  parmi  les  troupes  de 
ligne»  L  ennemi  se  retire  ;  la  garde  militaire  rentre 
dans  son  camp,  et  les  mineurs  retournent  à  leurs 
travaux  ;  ceux  qui  ont  fait  de  belles  actions  ou  qui 
montrent  de  l'aptitude  au  service  militaire  sont 
admis  au  concours  pour  les  emplois  vacants  ;  mais 
il  reste  une  démarcation  naturelle  et  nécessaire  entre 
les  exploitateursde  la  mine,  servant  temporal l'ement 
dans  le  camp ,  et  ceux  qui  l'habitent  toujours.  Que 
diriex-vous  si  Ton  prétendait  vous  prouver  qu*il  n*y 
a  point  d'autre  camp  que  la  mine,  et  qu'il  ne  faut 
point  d'autres  gardes  que  les  miueurs.  Voilà  cepen- 
dant ce  qu'on  vous  propose ,  et  les  grands  mots 
d*arii<orrâ(itf,  de  eimêlitulion,  û'égalité  de  droits  y 
qui  se  prêtent  è  tout,  viennent  à  l'appui  de  sophismes. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M»  nalouet  présente  d'autre  développements,  et 
propose,  pour  premier  article  du  décret, l'article 
suivant  : 

■  1«  Le  corps  militaire  delà  marine  de  France  êera  corn* 
posé  des  amiraux^  vice -amiraux,  contre-amiraux,  capi- 
taines, lieutenants,  enseignes  de  vaisseau,  officiers  mari- 
niers, canonniers  entretenus,  etd^un  nombre  d'aspirants 
détermiDé,  lesquels  m  reoevront  une  ftolde  que  lors  de  leur 
embarquemeot  sur  tes  valBseettK  de  TÉtat» 

2*  Il  y  aara  des  4ool«i  gratuites  pour  Ici  marins  dans 
tous  les  ports»  et  des  éoolfi  militairts  navales  à  Brest, 
Toulon  et  Roclierort» 

■  a*  Lc6  navigateurs  d«  ^mmerce  et  les  oflBciers  mari* 
niers  pourront,  ainsi  q«e  les  aspirants i  après  un  temps  de 
Mvifitioa  dMerailD4»  concourir  pour  les  places  d'en* 
teignes  de  vaisseau.  »  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  dlscoufe  et 
duptojetdeM.Malouet. 
La  léittce  est  levée  &  trois  heures. 

séàhcê  m  jstmi  au  âotn. 
On  fait  lectar«de  {rtusieuirs  Adresses»  entre  autt*es 


d'une  Adresse  des  électeurs  du  district  de  Cusset, 
dont  voici  l'extrait  :... 

«Nous  venons  d'effacer  la  honte  qu'une  faction  de 
treite  curés  réfractaires  à  la  loi  du  serment  constitu- 
tionnel s'efforçait  de  répandre  sur  un  district  vrai- 
ment patriotique.  Sans  doute  la  plupart  de  ces  in- 
sermentaires  n*ont  été  égarés  que  par  l'influence 
d'un  mauvais  voisinage.  Cependant,  aprè»  avoir 
vainement  attendu,  aussi  longtemps  que  la  prudence 
pouvait  le  permettre ,  que  la  réflexion  et  1  exemple 
de  nos  pnHres  citoyens  amenassent  à  résipiscence 
CCS  aveugles  ou  perfides  dissidents ,  on  leur  a  enfin 
donné  pour  successeurs  des  vicaires  éprouvés ,  de 
mœurs  pures,  d'un  caractère  ferme,  et  qui  les  feront 
bientôt  oublier.  QuVlle  paraisse  maintenant  cette 
bulle  ultramontai ne.  fabriquée  avec  des  intentions 
si  perverses  dans  les  fallacieux  bureaux  du  Vatican  ; 
tous  nos  fonctionnaires  publics  sont  prêts  à  la  com- 
battre avec  les  armes  d'une  saine  doctrine,  et  nous, 
à  la  fbuler  aux  pieds....  Us  sont  passés  ces  temps  où 
des  prêtres  fanatiques,  l'œil  en  pleurs ,  le  visage  en 
convulsion ,  montrant  une  poitrine^  desséchée ,  un 
crucifix  en  main,  entraînaient  sur  leurs  pas  un  peu- 
ple trop  crédule.  Nous  ne  respirons  plus  que  réga- 
lité  et  ta  liberté  que  nos  représentants  nous  on* 
données....  C'est  surtout  dans  les  campagnes  que  la 
constitution  nouvelle  a  fait  de  rapides  progrès.  Ce 
sont  ces  hommes  que  l'orgueil  flétrissait  du  nom  de 
paysam  et  de  iiilatns  qui  ont  embrassé  avec  le  plus 
d'ardeur  cet  immortel  et  sublime  ouvrage.  C'est  là 
qu'en  dépit  des  détracteurs  intéressés,  vous  trouverez 
autant  de  défenseurs  de  vos  lois  qu'il  y  a  d'indivi- 
dus  Quelques  dévotes  abandonnées  du  monde 

pourront  encore  se  laisser  attendrir,  mais  fanatiques 
et  dévotes  seront  conspuées  et  chassées  par  nos  seuls 
enfants;  et  nous  vous  jurons  que  nous  mourrons 
plutôt  que  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte  à  la 
personne  de  nos  représentants,  ou  aux  lois  bien* 
faisantes  quMls  ont  si  courageusement  substituées 
au  régime  le  plus  barbare  et  le  plus  oppresseur.  • 

—  M.  Poincot  admis  à  la  barre ,  fait  hommage  û 
l*Assemblée  d'une  nouvelle  édition  des  œuvres  de 
J.-J.  Rousseau,  imprimée  avec  les  caractères  de 
M.  Didot,  et  ornée  oe  planches  gravées  d'après  les 
dessins  de  MM.  Moreau,  Marlller  et  Le  Barbier. 

M.  RoGssiLLOif ,  au  nom  du  Comité  d*agricultura 
et  de  commerce  :  Depuis  longtemps  le  commerce  se 
plaint  de  l'abus  du  régime  actuel  des  agents  de 
change.  L*ancienne  administration  avait  senti  la 
nécessité  d'une  réforme;  mais  sa  lenteur  à  faire  le 
bien,  la  dépendance  dans  laquelle  le  besoin  d'argent 
la  mettait  envers  les  agents  de  change  qui  étaient 
aussi  ses  agents,  l'intrigue,  les  combats  de  l'intérêt 
personnel ,  auguerie  gouvernement  ne  savait  pai 
résister,  l'empêchèrent  de  remplir  le  vœu  des  places 
de  commerce.  La  profession  qui  devait  être  la  plus 
libre  fut  entravée  par  le  régime  fiscal.  C^est  à  vous  à 
faire  uUe  réforme  que  l'ancien  gouvernement  n'a- 
vait pu  foiré...  Les  offices  d'agente  de  change  avoués 
par  le  gouvernement ,  offices  que  vous  avez  déjà 
supprimés ,  n'étaient  pas  les  seuls  ;  il  y  a  encore  deS 
agents  ou  courtiers  de  change  avoués  auprès  des 
municipalités,  des  entremetteurs,  des  affréteurs,  des 
interprètes  de  navires,  etc.,  dont  plusieurs  ont  ac- 

3uis  leur  office  moyennant  une  rétribution;  ceux-là 
oivent  s'adresser  au  comité  (le  liquidation  pour  les 
indemnités  qu'ils  réclament....  Cependant  la  sûreté 
du  commerce  s'oppose  à  ce  que  tout  particulier 
puisse  faire  des  négociations  sans  aucune  formalité  ; 
il  faut  quMls  soient  admis  auprès  des  tribunaux  de 
commerce  ;  mais  il  faut  que  tout  le  monde  puisse  y 
êtfce  admis;  la  prospérité  du  commerce  repose  sur 
la  liberté  et  sur  la  concurrence.  Nous  vous  proposons 
un  règlement  d'après  lequel  les  agents  de  change 
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seront  patentes  et  assermentés  auprès  des  tribunaux 
de  commerce  ;  ils  s'engjageront  à  garder  le  secret  sur 
les  opérations  de  contiaiice;  et  comme  ils  sont  les 
intermédiaires  enjtre  les  agriculteurs ,  les  commer- 
çants, les  banquiers,  et  tous  ceux  dont  ils  pourront 
faire  les  affaires,  il  importe  qu'ils  n'aient  aucun  in- 
térêt personnel  dans  ces  affaires ,  et  que  par  consé- 
quent ils  soient  tenus  de  s'abstenir  de  faire  eux- 
mêmes  aucune  espèce  de  commerce.  11  faut  enfin 
que  leur  registres,  qui  doivent  faire  foi  en  commerce, 
soient  timbrés,  cotes  et  paraphés  à  chaque  page  par 
le  juge  de  commerce,  et  écrits  sans  blanc,  etc.;  telles 
sont  les  principales  formalités  que  nous  vous  pro- 
posons. 

M.  Roussillon  lit  un  projet  de  décret  dont  les  deux 
premiers  article&^noncent  le  principe  de  la  liberté 
delà  profession  des  agents  de  change,  et  les  quinze 
suivants  contiennent  un  projet  de  règlement  pour 
l'exercice  de  cette  profession. 

M.  BuzoT  :  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  établit 
la  liberté  des  professions ,  et  ce  décret  a  été  reçu 
avec  reconnaissance.  La  nécessité  d'une  patente, 
quelques  formalités  pour  un  petit  nombre  de  pro- 
fessions seulement ,  sont  les  seules  conditions  que 
vous  ayez  mises  à  l'exercice  dei'industrie.  Cependant 
voilà  une  classe  d'individus  qui  demande  une  ex- 
ception ;  voilà  les  soixante  courtiers  du  gouverne- 
ment qui  veulent  qu'on  les  mette  au-dessus  des  lois. 
Pour  colorer  cette  étrange  demande ,  ils  allèguent 
l'importance  de  leurs  fonctions.  A  les  entendre,  le 
crédit  public ,  les  fortunes  particulières  dépendent 
de  la  conservation  de  leur  privilège.  11  faut,  disent- 
ils,  pour  être  agent  de  change, des  connaissances, 
une  expérience  que  nous  seuls  avons.  Tels  sont  les 
calculs  de  l'intérêt  personnel  contre  la  loi  de  l'éga- 
lité. Devez-vous  vous  arrêter  à  ces  calculs?  devez- 
vous  faire  de  ces  accapareurs  d'affaires  un  corps 
privilégié  dans  l'Etat? 

Aujourd'hui  qu'ils  voient  la  liberté  des  profes- 
sions établie ,  ils  prétendent  être  des  fonctionnaires 
publics,  et  à  ce  titre  ils  demandent  encore  la  conser- 
vation de  leur  privilège  ;  mais  les  entremetteurs  sont- 
ils  autre  chose  que  des  agents,  des  hommes  de  con- 
fiance, qui  tacilitent  par  leur  entremise  les  affaires 
de  commerce?  Il  faudrait  donc  regarder  aussi  les 
banquiers,  les  commissionnaires,  tous  ceux  (]ui  font 
les  affaires  d'autrui ,  comme  des  fonctionnaires  pu- 
blics? Cependant  a-t-ou  jamais  pensé  donner  à 
tous  ce^  individus  des  privilèges?  a-t-on  jamais  pré- 
tendu en  limiter  le  nombre  ?  Ces  limites  sont-elles 
compatibles  avec  une  fonction  de  pure  confiance? 
Les  f<)nctionnaires  publics  sont  salariés  par  le  public, 
et  font  les  affaires  des  particuliers  gratuitement; 
proposer  cette  condition  aux  agents  de  change,  ce 
serait,  je  crois,  mettre  leur  patriotisme  à  une  rude 
épreuve.... 

On  nous  parle  beaucoup  de  la  confiance  publique. 
Ne  voit-on  pas  qu'il  faut  que  les  particuliers  puissent 
se  confier  librement,  et  non  qu'ils  soient  obligés  de 
se  livrer  à  une  classe  privilégiée  d'individus?  Ceux 
pi  justilieront  cette  confiance  ne  tarderont  pas  à  se 
^ire  une  réputation  ,  et  cette  réputation ,  que  leur 
probité  et  leurs  lumières  leur  acquerront,  sera  leur 
privilège.  On  parle  de  la  confiance  publique  ;  et 
quand  donc  a-t-on  vu  les  agents  de  change  mériter 
cette  confiance?  L'ont<ils  méritée  par  leurs  intri- 
gues, leurs  banqueroutes,  les  fortunes  scandaleuses 
qu'on  les  voyait  accumuler?  Cependant,  pour  pré- 
tendre qu'ils  doivent  continuer  à  faire  une  corpora- 
tion ,  il  faudrait  que  l'expérience  parlât  en  leur  fa- 
veur. Comment  se  fait-il  au  contraire  que, depuis  la 
nouvelle  formation  des  aecnts  de  change  surtout,  on 
se  plaigne  de  tant  d'infidélités ,  de  tant  de  spécula- 
tions hasardées ,  de  tant  de  marchés  absurdes,  de 


la 


tant  de  banqueroutes?  D'où  vient  qu'on  les  a  vus  si 
souvent  se  concerter  pour  tromper  ceux  dont  ils 
usurpaient  la  confiance,  et  combiner  à  leur  ffré  les' 
résultats  de  la  Bourse?  D'où  vient  que,  depuis 
qu'ils  forment  une  corporation,  on  les  a  vus  être  tou- 
jours les  instruments  de  l'agiotage  d'un  ministère 

déprédateur? La  liberté  seule  peut  mettre  fin  à 

ces  abus. 

Mais ,  dira-t-on ,  lorsque  tout  le  monde  s'immis- 
cera dans  l'exercice  de  ces  fonctions  ,  comment  le 
secret  des  affaires  sera-t-il  maintenu  ?  Je  réponds  que 
le  secret  était  nécessaire ,  sans  doute ,  pour  cacner 
aux  yeux  du  public  longtemps  crédule  les  honteuses 
spéculations  des  ministres.  Il  fallait  du  secret  pour 
seconder  les  intrigues  cruellement  perfides  par  les- 
quelles ces  agents  élevaient  leur  fortunes  sur  les 
malheurs  publics;  c'est  par  le  secret,  sans  doute, 
qu'ils  ont  ruiné  tant  de  commerçants  obligés  par  la 
loi  de  leur  confier  leurs  affaires,  qu'ils  ont  porté  la 
désolation  dans  tant  de  familles.  Mais  désormais 
l'intégrité,  la  lovauté,  voilà  quel  sera  le  premier  se- 
cret nécessaire  dans  la  gestion  des  affaires....  Mais, 
ajoute-t-on,  souvent,  dans  dés  négociations  particu- 
lières, le  secret  est  nécessaire  pour  soutenir  le  crédit 
d'un  commerçant.  Eh  bien,  qu'un  agent  ait  alors  ta 
vertu  de  garder  le  secret;  mais croira-t-on  qu'un 
privilège  sollicité  par  la  cunidité  leur  donnera  les 
qualités  morales  qu'une  moacste  patente  leur  enlè» 
verait?  Ce  secret,  au  contraire,  que  la  loi  ne  l'auto- 
rise jamais,  sous  peine  de  se  rendre  complice  deà 
infamies  qu'il  favorisera  ! 

Maintenant,  quelles  sont  les  connaissances  né- 
cessaires pour  exercer  les  fonctions  d'agent  de 
change  ?  Ces  connaissances,  je  ne  crois  pas  qu'elles 
soient  si  rares  ;  mais  l'expérience  même  des  agents 
actuels  est  plutôt  une  objection  contre  eux  qu'un 
titre  en  leur  faveur.  Que  peut-on  désirer  de  mieux 
dans  les  nouveaux  agents,  sinon  qu'ils  ignorent  ces 
honteuses  manœuvras  de  l'agiotage,  qu  ils  ne  con- 
naissent pas  cette  science  funeste  de  faire  des  mar- 
chés sur  le  cours  fictif  des  effets,  de  faire  des  négo- 
cia.tions  de  100,000  liv.  là  où  il  n'y  a  pas  20,000  Tiv. 
d'effets  véritables?  Dans  tous  les  cas,  croyons  que 
les  vraies  connaissances ,  c'est  la  liberté ,  c'est  la 
concurrence  qui  nous  les  donnera.  Si  les  agents 
actuels  croient  mériter  la  confiance  publique,  qu'ils 
ne  redoutent  pas  la  perte  de  leur  privilège  :  la  con- 
fiance le^  suivra  sous  le  régime  de  la  liberté,  et  ils 
conserveront  le  premier  rang.  Chez  les  nations 
étrangères  il  y  a  des  «agents  de  change  instruits;  ils 
ont  la  confiance  publique,  et  ils  n'ont  pas  un  brevet 
d'accaparement...  Je  demande  ({ue  tout  individu  qui 
se  pourvoira  d'une  patente  puisse  exercer  les  fonc- 
tions d'agent  de  change.  (On  applaudit.) 

Une  jurande  partie  de  l'Assemblée  demande  d'aller 
aux  voix. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  du  comité 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  cominerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  Les  oflkes  et  oommissionsdes  agents  et  cour- 
tiers de  change,  de  banque,  de  comaierce  et  d'assurance, 
tant  de  terre  que  de  nirr,  conducteurs,  interprèles  dans 
les  ports  de  mer,  tant  français  qu'étrangers,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénominaiion  quMs  aient  été  créés, 
sont  supprimés  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  do 
présent  décret. 

•  il.  Conformément  à  l'article  VII  du  décret  sur  les  pa- 
tentes, du  2  mars  dernier.  Usera  libre  à  toute  personne 
d'eicrcer  la  profession  d^agent  de  change»  de  banque,  de 
commerce  et  d'assurance,  tant  de  mer  que  de  terre ,  mais 
à  lachargedese  conformeraux  dispositions  des  règlements 
qui  seront  incessamment  décrétés,  'sans  que  personne 
puisse  être  forcé  d'employer  leurministèrct  • 
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M.  Buzot  propose  que ,  dès  demaîn ,  toat  citoyen 
puisse  exercer  les  fonctions  d*agent  de  change. 

M.  BoussiLLON  :  11  faut  préalablement  que  ces 
nouveaux  agents  se  pourvoient  de  patentes ,  et  le 
bureau  des  patentes  n*est  pas  encore  ouvert.  D'ail- 
leurs ce  serait  jeter  dans  de  justes  alarmes  toutes  les 
places  de  commerce  de  TEurope  qui  ont  des  rapports 
avec  celle  de  Paris,  aue  de  confier  pendant  quel(|ues 
jours  les  changes  à  aes  hommes  qui  ne  rempliraient 
aucune  des  lormalités  indispensables  pour  Texercice 
de  celle  profession. 

M.  Anson  :  J'ajoute  que  les  agents  de  change  ac- 
tuels ont  des  patentes  provisoires ,  celles  en  vertu 
desquelles  ils  ont  exercé  jusqu'ici,  et  qu'on  ne  con- 
trevient donc  pas  au  décret  qui  porte  qu'à  compter 
d'aujourd'hui  on  ne  pourra  exercer  sans  patente,  si 
on  laisse  exercer  provisoirement  les  agents  actuels, 
d'après  les  anciens  règlements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  samedi  du 
projet  de  règlement  du  comité  de  commerce,  et  que 
iusqu'à  la  promulgation  de  ce  nouveau  règlement 
les  anciens  seront  exécutés. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

séANGB  DO  VENDREDI  15  ATRIL. 

M.  Pruonon  :  Les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont-Audemer  exposent  qu'ils  se  sont  pro- 
yisoirenfent  établis  dans  le  presbytère  de  la  paroisse, 
mais  oue ,  dans  ce  bâtiment ,  ils  sont  actuellement 
exposes  aux  réclamations  des  paroissiens,  sur  le 
préjudice  que  les  allées  et  venues  du  public  font  aux 
escaliers  et  planchers. 

Il  faut  doue  quitter  le  presbytère  ;  mais  oii  ira  le 
district?  oà  s'ëtablira-t-il ,  ainsi  que  le  tribunal? 
11  demande  à  être  autorisé  à  acquérir  la  maison  des 
Carmes. 

Un  de  Tos  décret  ordonne  au  comité  de  préférer 
en  général  les  loyere  aux  acquisilione, 

La  résolution  définitive  de  votre  comité  est  de  ne 
plus  proposer  à  l'Assemblée  des  décrets  d'autorisa- 
tion d'acquérir  (|ue  pour  quatre  districts  par  dépar- 
tement, c'est-à-dire  pour  ceux  qu'il  lui  paraîtra 
évidemment  impossible  de  ne  pas  conserver.  Cette 
mesure  paraîtra  dure,  sans  doute,  à  plusieurs  corps 
administratifs  de  l'ancienne  province  de  Normandie; 
mais ,  d'un  côté  il  ne  faut  pas  voir  la  France  dans 
la  Normandie ,  et ,  de  l'autre ,  une  autorisation  de 
louer  n'est  nullement  une  interdiction  d'acquérir 
dans  le  cas  où  le  corps  administratif  serait  con- 
servé :  cela  ne  préjuge  rien  sur  son  existence  future 
ni  sur  sa  suppression.  Une  considération  devant  la- 
quelle tout  se  tait,  c'est  que  les  administrés  des  dis- 
tricts supprimés  auraient  en  dernier  terme  une 
double  charge  à  supporter  jusqu'au  moment  de  la 
revente,  qui  pourrait  ne  pas  être  prompte  et  se  faire 
avec  perte. 

Un  saçe  a  dit  :  «  Dans  le  doute,  abstiens  toi  ;  •  voilà 
le  code  oe  votre  comité. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  lecture  du  projet  de 
décret  ;  il  sera  suivi  de  deux  autres,  qui  n'éprouve- 
ront sans  doute  aucune  difficulté. 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  dislricl  de  Pont-Audemer,  dé- 
partemenl  de  TBure,  à  louer,  à  dire  d'experts,  pour  deux 
ans,  am  frais  des  administrés,  la  maison  des  Carmes  de 
eette  ville,  et  dépendances,  pour  y  placer  le  corps  admi- 
nistratif du  district  et  le  tribunal,  à  la  charge  de  verser  an- 
BtteUeiDent  le  prix  du  loyer  à  la  caisse  du  district.  • 

—  •  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
nité  d'emplacement ,  autorise  le  directoire  du  district  de 
Chateao-Chinon ,  département  de  la  Nièvre,  à  louer,  aux 
frais  des  administrés  et  à  dire  d'experts,  la  maison  des  Ca- 
pucins de  cette  ville,  pour  y  placer  le  corps  administratif 
do  district  et  le  tribunal  ;  excepte  néanmoins  de  la  pré- 


sente permission  de  louer  les  jardins  et  antres  terrains  dé- 
pendant de  ladite  maison ,  ainsi  que  l'église,  pour  être, 
ces  objets  réservés,  vendus  séparément»  dans  les  formes 
prescrites.  ■ 

— •  c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  département 
du  Puy-de-Dôme  à  louer,  à  dire  d'experts,  pour  s'y  placer, 
la  partie  du  collège  de  Clermont  où  était  ci-devant  établie 
l'administration  provinciale  d'Auvergne  ,  et  Tétage  au- 
dessus,  pour  être  le  prix  versé  à  la  caisse  de  l'administra- 
tion du  collège,  sauf  à  prendre  des  mesures  ultérfcuii s 
dans  le  cas  où  la  totalité  des  bâtiments  deviendrait  néces- 
saire à  riostruction  publique  ;  décrète  en  conséquence  que 
le  décret  provisoire  du  17  janvier,  qui  autorisait  le  direc- 
toire à  s^établir  dans  la  ci*devant  cour  des  aides  de  Cler- 
mont, sera  regardé  comme  non  avenu,  et  ledit  édifice 
vendu*  • 

Ces  trois  projets  de  décret  sont  adoptés. 

—  M.  Chapelier  fait  lecture  de  trois  articles  addi- 
tionnels au  décret  du  22  mars,  sur  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics. 

c  Art.  P%  Toutes  personnes  chargées  d'une  fonction 
publique,  dans  le  département  de  Tinstruction  publique , 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  26 
décembre  et  22  mars  derniers,  sont  déchues  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  il  doit  être  provisoirement  pourvu ,  sMl  est  né* 
cessaire^  à  leur  remplacement  par  les  directoires  de  dépar- 
tement 

•  II.  Pour  rempUr  les  chaires  de  professeurs  et  toutes 
autres  places  vacantes,  ou  qui  viendront  ft  vaquer  dans 
le  département  de  Plnstruction  publique,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  en  aura  décrété  la  noufelle 
organisation ,  le  directoire  de  département  ne  sera  pas 
astreint  à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés  des  universilâ}» 

«  III.  Les  places  purement  ecclésiastiques,  autres  que 
celles  dont  Texistence  et  le  traitement  sont  assurés  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  qui  néanmoins  n'ont  pas 
été  supprimées,  telles  que  les  places  de  chapelains  ou  des- 
servants d'hôpitaux,  de  prisons  et  autres,  seront,  en  cas  de 
vacance  par  non-prestation  de  serment  ou  autrement,  sup« 
primées  si  elles  sont  superflues ,  ou  remplies  provisoire- 
ment, si  le  service  public  l'exige,  par  les  directoires  de  dé- 
partement ,  en  attendant  que  l'Assemblée  naUonale  ait 
réglé  par  ses  décrets  le  genre  de  service.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

SuUe  de  la  discussion  sur  Vorganisation  de  la 
marine. 

M.  Lanjuinais  prononce  un  discours  destiné  à  ap- 
puyer le  plan  du  comité,  pour  lequel  il  demande  la 
priorité. 

M.  Fermon  :  Les  armées  navales  sont  une  partie 
trop  intéressante  de  la  force  publique  pour  ne  pas 
mériter  toute  votre  attention  ;  leur  composition  exige 
des  vaisseaux  et  des  hommes.  Tout  ce  qui  concerne 
les  premiersjusqu'au  moment  où  ils  sont  remis  entre 
les  mains  des  hommes  de  mer,  est  confié  à  l'admi- 
nistration, dont  vous  ne  vous  occupez  pas  en  ce 
moment  ;  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  ces  hommes 
qui  doivent  monter,  faire  mouvoir  et  diriger,  les 
vaisseaux.  Vous  apercevez  aisément  en  quoi  différent 
le  plan  de  votre  comité  et  les  opinants  qui  l'ont 
combattu.  Ces  différences  se  réduisent  principale- 
ment aux  points  suivants  :  1<>  par  son  premier  ar- 
ticle ,  le  comité  vous  propose  de  décréter  que  tous 
les  citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime  sont 
compris  dans  la  marine  française. —  On  ne  veut  pas 
de  cet  article.  —  2©  Le  comité  vous  propose  de  ne 
point  limiter  le  nombre  des  aspirants  de  la  marine. 
—  On  veut  que  vous  le  limitiez.  —  3®  Le  comité 
vous  propose  de  faire  subir  à  tous  ceux  qui  voudront 
commander  des  bâtiments  au  long  cours  l'examen 
d'enseigne,  et  de  leur  donner  des  brevets.  —  On  ne 
veut  pas  de  celte  disposition.  —  4®  Enfin,  le  comité 
vous  demande  de  fixer  le  concours  au  grade  de  lieu- 
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tenant,  et  de  n*|  admettre  (fue  les  marins  reçus  en- 
seignes, ayant  de  dix-huit  à  trente  ans.  —  On  vous 
demande  au  contraire  de  fixer  le  concours  au  grade 
d*aspirant  de  quinze  a  dix-huit  ans. 

L  examen  de  ces  diverses  dispositions  vous  mettra 
à  portée  de  prononcer  entre  le  comité  et  ceux  qui 
Fattaquent.  Premièrement,  est-il  vrai  que  tous  les 
citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime  sont 
compris  dans  la  marine  française?  Je  dis  que  c'est 
une  vérité  de  fait  incontestable.  La  marine  est  en 
effet  composée  des  chefs  et  des  équipages  des  armées 
navales.  On  ne  pouvait  raisonnablement  dire  que  les 
chefs  seuls  la  composent. 

Laissez,  vous  a-t-on  dit,  aux  militaires  leur  fierté; 
ne  les  avilissez  pas  par  une  union  qui  n*est  pas  pure- 
ment militaire  ;  il  en  résulterait  des  inconvénients 
incalculables.  Ce  langage  excita  votre  improbation, 
au  moment  même  où  vous  veniez  d*applaudir  quel- 
ques idées  heureuses  de  celui  qui  le  tenait.  J*ai  peine 
à  concevoir  comment  il  s*est  permis  de  proposer 
d*exciter  la  fierté  des  uns  aux  dépens  des  autres.  La 
fierté  de  Tâme  libre  ne  consiste  pas  à  humilier  ses 
semblables ,  mais  à  s*en  faire  estimer,  à  se  les  atta- 
cher. Les  chefe  de  nos  armées  navales  devront  être 
plus  fiers  de  commander  à  des  marins  qui  s'honore- 
ront d'être  compris  dans  la  marine  française  qu*à 
des  hommes  qui  n'iraient  à  ce  service  que  comme 
des  esclaves.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  nos 
chefs  des  armées  navales  calculaient  leur  mérite  sur 
le  nombre  d'années  de  leurs  parchemins.  Qu'ils  ac- 
quièrent des  talents  et  des  vertus  ;  ils  auront  une 
fierté  qui  ne  blessera  personne ,  et  ils  verront  avec 
plaisir,  et  non  avec  envie,  ceux  qui  partageront  leurs 
travaux  et  leurs  dangers  partager  la  gloire  de  se  dire 
de  la  marine  franj^aise. 

Je  suis  donc  bien  loin  de  voir  des  inconvénients 
dans  l'admission  du  premier  article  du  plan  du  co- 
mité. Qu'on  admette  si  on  veut  une  autre  rédaction, 
qu'on  dise  en  termes  plus  précis  :  -  La  marine  fran- 
çaise sera  composée  ae  tous  les  citoyens  soumis  à  la 
conscription  maritime  ;  •  mais  qu'on  ne  refuse  pas  à 
des  milliers  de  citoyens  ce  que  pourrait  leur  envier 
la  vanité  de  quelques  chefs  qui  ne  connaissent  pas 
leur  véritable  gloire. 

Je  passe  au  second  point  de  discussion  :  (7oii9t>itl- 
il,  ou  non,  de  limUer  te  nombre  des  aspirants  de  la 
marine?  On  avoue  dans  tous  les  systèmes  que  les 
aspirants  sont  des  jeunes  gens  qui  souvent  n'ont  pas 
commencé  à  naviguer,  et  n'ont  encore  ni  les  lumiè- 
res de  l'expéxience,  ni  une  théorie  bien  complète. 
Personne  n'ignore  que  la  profession  de  marin  est 
celle  dont  se  dégoûtent  le  plus  aisément  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  dès  leur  enfance  Thabitude  de  la  mer. 
Les  services  des  aspirants  sont  assez  peu  intéressants 
pour  qu'on  ne  propose  pas  de  les  entretenir,  mais 
seulement  de  les  paver  pendant  leur  service.  Enfin 
on  est  d'accord  d'aamettre  les  aspirants  à  l'âge  de 
quinze  ans.  C'est  d'après  ces  faits  reconnus  que 
1  Assembla  nationale  peut  se  décider  sur  la  ques- 
tion. 

Je  passe  à  la  troisième  question  :  Convient-il,  ou 
non ,  que  tous  ceux  gui  votidront  commander  au 
long  cours  subissent  Vexamen  d'enseigne  et  en  ob- 
tiennent le  brevet?  L'importance  qu'on  attache  à 
cette  question  demande  encore  un  moment  de  votre 
attention.  Vous  ne  m*avez  entendu  rappeler  ni  les 
mots  de  constitution,  ni  ceux  d'aristocratie  ;  on  vous 
a  dit  que  ces  grands  mots  étaient  un  épouvantail 
dont  on  se  servait  pour  entraîner  les  esprits  faibles  ; 
ce  n'est  pas  ainsi  que  je  crois  qu'on  peut  vous  déter- 
miner :  mais  il  ne  faut  pas  aussi  qu'on  compte  fixer 
votre  opinion  autrement  que  par  des  vérités  incon- 
testables :  c'est  à  vous  rappeler  celles  qui  tiennent  a 
la  question  que  je  vais  me  borner,  if  a  fallu  dans 


tous  les  temps ,  pour  être  admis  à  commander  au 
long  cours,  avoir  fait  preuve  de  capacité  par  un 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  mari- 
time. Un  capitaine  de  navire  doit  encore  avoir  un 
âge  mûr;  on  n'a  pas  voulu  exposer  les  hommes 

3u'il  commande  à  être  victimes  ae  son  ignorance  et 
e  sa  jeunesse.  Personne  n'a  contesté  qu'il  fallait 
encore  cet  examen  et  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  et  le 
comité  ne  vous  propose  rien  de  nouveau  que  le  nom 
qu'il  donne  à  ceux  qui  l'auront  subi.  On  les  appelait 
capitaines  de  navires ,  et  l'on  convient  qu'A  n'est 
plus  possible  de  les  commander,  comme  on  le  faisait 
autrefois,  pour  être  matelots.  On  dit  même  qu'on 
veut  les  traiter  honorablement  et  convenablement, 
et  qu'appelés  au  service  ils  ne  le  doivent  pas  être 
dans  une  autre  qualité  que  celle  d'enseigne.  Eh  bien, 
c'est  d'après  ces  vérités  reconnues  que  le  comité  vous 
propose  de  leur  donner  le  nom  qui  peut  et  doit  leur 
rappeler  les  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir  au 
service  public. 

L'utilité  de  cette  disposition  devient  plus  sensible 
en  vous  en  faisant  l'application  par  l'exemple  de 
M .  Malouet.  Tous  vos  marins  arrivent  à  bord,  comme 
les  mineurs  dans  le  camp.  Ici  les  maîtres  mineurs 
sont  à  la  tête  de  leurs  ouvriers;  là  les  enseignes  à  la 
tête  des  matelots;  les  chefs  entretenus  par  TElat 
pour  commander  sont  placés  au  dessus  des  uns  et 
ae^  autres;  mais  chacun  est  placé  suivant  son  grade, 
chacnn  est  à  sa  place  ;  et  ici  je  dois  vous  rappeler  que 
vous  avez  décrété  aue  les  marins  seraient  appelés 
au  service  public  chacun  dans  son  grade  :  il  faut 
donc  fixer  les  grades ,  afin  que  chacun  sache  com- 
ment il  peut  être  appelé. 

Voyons  maintenant  les  prétendus  inconvénients 
de  donner  à  des  officiers  de  commerce  le  brevet 
d'enseigne.  On  vous  a  dit  que  ce  serait  en  faire  des 
militaires,  et  leur  donner  un  esprit  de  prétention  qui 
nuirait  infiniment  au  commerce.  On  vous  a  dit  que 
le  grand  nombre  d'enseignes  dont  tous  les  ports  se- 
raient inondés  nuirait  également  au  bien  du  service 
militaire.  Je  re'ponds  à  ces  deux  objections;  et  d'a- 
bord je  demande  si  c'est  le  nom  d'enseigne  qui  fera 
un  militaire  de  celui  qui  a  subi  l'examen  prescrit  à 
ceux  qui'veiilent  commander  un  long  cours.  Quoi  ! 
ce  même  individu  serait  appelé  au  service  sous  le 
nom  de  capitaine  de  navire  comme  sous  celui  d'en- 
seigne ;  il  aurait  le  même  grade ,  les  mêmes  fonc- 
tions, et  on  veut  lui  refuser  le  nom  d'enseigne, 
crainte  d'en  faire  .un  militaire  !  Ne  l'est-il  pas  dès 
qu'il  fait  partie  de  l'armée  navale  par  la  conscrip- 
tion? 

D'après  toutes  ces  considérations,  nous  pensons 
que  le  plan  présenté  par  le  comité  est  celui  qui  doit 
être  adopté. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 

M.  Champagny  :  La  discussion  me  paraît  se  ré- 
duire à  des  principes  si  simples  qu'il  est  inutile,  pour 
porter  un  bon  jugement  dans  cette  question,  d'avoir 
des  connaissances  particulières  sur  la  marine.  On  a 
discuté  la  question  de  savoir  s'il  n'v  aurait  qu'une 
seule  marine,  ou  s'il  fallait  séparer  la  marine  mili- 
taire de  la  marine  du  commerce.  Ce  pourrait  bien 
n'être  là  qu'une  question  mal  posée.  Que  veulent 
ceux  qui  prétendent  qu'il  faut  les  confondre  ?  Pré- 
tendent-ils que  le  service  des  bâtitnents  du  commerce 
doit  être  assimilé  à  celui  des  vaisseaux  de  guerre? 
Non.  Il  y  a  de  la  différence  entre  un  service  public 
pour  l'Etat  et  un  service  particulier  pour  l'intérêt 
individuel.  N'est-ce  pas  présomption  de  penser  que 
les  mêmes  hommes  peuvent  être  employés  à  l'un  et 
à  l'autre  ?  Je  ne  répéterai  rien  sur  la  différence  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes  ;  je  me  borne  à 
deux  observations.  Si  le  commerce  emploie  pour 
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capitaines  huit  à  dix  mille  individus,  et  que  le  ser- 
TÎce  de  '*Etat  nVn  exige  que  deux  mille,  pourquoi 
Toudriez-'ou  vous  imposer  cette  charge  de  plus? 
Mais,  en  repoussant  la  confusion,  je  ne  suis  pas  non 
plus  de  Tavis  de  ceux  qui  veulent  mettre  entre  la 
marine  militaire  et  la  marine  du  commerce  une  bar- 
rière insurmontable.  La  marine  militaire  n'aura  ja» 
mais  tous  les  talents  :  le  commerce  a  formé  et  for- 
mera encore  de  véritables  grands  hommes  ;  il  faut 
leur  donner  un  accès  facile  dans  la  marine  militaire. 
La  même  raison  défend  l'admission  des  sujets  mé 
diocres.  La  m.irine  commerçante  cherche  la  fortune, 
et  la  marine  militaire  rhoiineur.  Quel  est  alors  Tin- 
iétH  de  TElat?  le  même  que  celui  du  négociant, 
eVst-à-dire  de  choisir  les  hommes  les  plus  propres  à 
son  service ,  et  non  pas ,  comme  on  propose  de  le 
faire,  à  tour  de  rôle,  ceux  qui  exercent  la  même  pro- 
fession. La  marine  militaire  doit  être  Télite  de  la 
marine  marchande. 
Nous  voilà  donc  arrivés  à  la  nécessité  de  choisir 

Ï»armi  les  navigateurs  ceux  oui  doivent  être  spécia- 
ement  attaches  au  service 'de  l'Etat.  En  organisant 
le  corps ,  il  faut  avoir  en  vue,  non  pas  l'utilité  des 
ofBciers  exerçant  telle  ou  telle  profession,  mais 
Futilité  publique  ;  il  faut  que  le  corps  de  la  marine, 

fiour  être  bien  constitué,  soit  renfermé  dans  de  justes 
imites,  qu'il  soit  composé  d'hommes  qui  pourront 
être  raisonnablement  présumés  les  plus  habiles,  et 
que  ces  hommes  aient  la  certitude  d'améliorer  leur 
sort  en  prolongeant  leur  service.  Le  comité  a  limité 
le  nombre  dans  les  grades  supérieurs,  et  sur  ce 
point  tout  le  monde  est  d'accord.  11  n'en  est  pas  de 
même  de  ce  qui  concerne  les  lieutenants  et  les  en- 
seignes. Ces  derniers  n'auront  besoin,  pour  obtenir 
leur  grade ,  que  de  subir  un  examen.  Uu  examen 
sans  concours  n'est  qu'une  forme  communément 
illusoire.  Un  examen  ne  peut  être  une  épreuve 
qu'autant  qu'on  peut  répondre  mieux  qu'un  autre. 
Le  nombre  des  aspirants  sera  d'autant  plus  grand 
qu'ils  voudront  s'affranchir  d'être  matelots.  Le  co- 
mité n'a  donc  pas  présenté  une  bonne  loi  pour  l'ad- 
mission. Voyons  maintenant  l'encouragement.  Les 
connaissances  théoriques  qu'exige  le  comité  ne  prou- 
vent rien.  Un  examen  sur  la  pratique  n'est  que  sur 
la  règle  de  la  pratique,  ce  qui  est  aussi  facile  à  con- 
naître que  difhcile  a  employer.  Le  talent  d'un  offi- 
cier de  marine  est  dans  sa  tête  et  dans  ses  yeux  :  il 
faut  le  voir  agir  pour  en  juger. 

La  méthode  du  concours  proposé  par  le  comité 
est  donc  absurde  et  injuste.  On  apprend  à  parler 
plutôt  qu'à  agir,  et  l'enseigne  de  vaisseau  oui  re- 
viendra d'une  campagne  pénible ,  où  ses  devoirs 
l'auront  empêché  de  faire  ses  études,  verra  un  jeune 
homme  exercé  à  l'art  de  parler  obtenir  plutôt  q^ue 
lui  le  grade  de  lieutenant.  Ainsi  la  Jeunesse  conduira 
ce  qu'exà;uteront  en  subalterne  1  âge  et  le  -talent. 
L'homme  expérimenté ,  voyant  mieux  dire  ce  qu'il 
faudra  mieux  faire ,  détestera  un  service  qui  ne  lui 
offrira  aucun  espoir  d'avancement ,  ne  viendra  au 
service  public  que  quand  il  y  sera  forcé,  ou  bien  on 
aura  des  hommes  médiocres  qui  n'auront  pas  trouvé 
d'armateurs  qui  les  aient  jugés  dignes  de  leur  con- 
fiance. Le  comité  a  donc  trouvé  le  moyen  de  dévouer 
au  service  public  des  personnes  qui  y  sont  le  moins 
propres.  En  temps  de  guerre,  les  enseignes  des  vais- 
seaux seront  disperses  sur  toutes  les  parties  du 
globe,  tandis  qu'un  autre  se  présentera  au  concours 
en  France  et  obtiendra  le  grade  inaccessible  à  celui 
qui  servira  d'une  manière  active ,  et  recevra  la  ré- 
compense d'un  babil  facile  et  agréable.  Tel  est  ce- 
penaant  l'effet  que  produira  la*  réunion  de  la  marine 
commerçante  et  de  la  marine  militaire.  Le  grade  de 
lieutenant  est  le  prix  des  services  ou  du  talent  ;  il 
doit  être  donné  non-seulement  aux  entretenus,  mais 


aussi  aux  capitaines  de  commerce  qui  auront  rendu 
des  services.  Il  ne  faut  pas  qu'un  seul  homme  de  ta- 
lent dans  la  marine  marchande  puisse  échapper  à  la 
marine  militaire. 

Il  me  reste  à  parler  des  aspirants.  Le  comité  les  a 
conservés.  Sont-ils  utiles  par  le  service  qu'ils  font  à 
bord  ou  par  l'éducation  qu'ils  y  reçoivent?  Les  aspi- 
rants sont  quatre  mille;  ils  s'écoulera  huit  ans  avant 
que  chacun  ait  pu  faire  une  campagne  sur  un  vais- 
seau de  guerre.  11  faut  donc  les  limiter  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  être  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Il  faut  que  nul  n'obtienne  de  préfé- 
rence qu'autant  qu'il  l'aura  méritée.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  dire  comme  autrefois  :  Quoique  tu  n'aies 
pas  vu  la  mer,  tu  deviendras  vice-amiral  si  tu  vis  assez 
pour  atteindre  ce  grade. 

Il  reste  à  parler  des  capitaines  de  commerce.  C'est 
avec  satisfaction  que  je  rends  justice  à  cette  classe 
estimable.  Lorsqu'il  est  question  de  commerce ,  il 
ne  £siut  parler  que  de  liberté.  Vous  favorisez  cette 
classe  en  la  dérobant  à  la  dépendance  du  corps 
militaire.  Les  capitaines  de  commerce  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics  ;  mais  l'Etat ,  pour  ne  pas 
compromettre  sa  sûreté,  doit  les  surveiller.  C'est 
avec  raison  qu'on  exige  d'eux  six  ans  de  navigation; 
mais  je  ne  sais  pourquoi  on  a  étendu  à  douze  mois 
le  temps  qu'ils  doivent  passer  sur  les  vaisseaux  de 
guerre.  11  faut  qu'un  capitaine  de  commerce  sache 
sur  quel  pied  il  servira .  On  ne  peut  lui  donner  moins 
que  le  grade  d'enseigne.  Voilà  en  quoi  le  plan  du 
comité  est  oppresseur  :  c'est  qu'à  vin^t-quatre  ans 
un  capitaine  pourra  être  enseigne,  et  il  pourra  en* 
core  l'être  à  soixante.  N'est-ce  pas  faire  injure  à 
ceux  qui  exercent  cette  profession  de  croire  qu'ils  ont 
besoin  d'une  école  étrangère?  Les  professions  les 
plus  utiles  sont  maintenant  les  plus  honorables; 
celle-ci  conduit  à  la  fortune  par  le  plus  beau  che- 
min ,  le  travail  et  les  dangers.  Je  vais  maintenant 
vous  faire  lecture  de  mon  projet  de  décret  : 

•  L'Etat  entretiendra  un  corps  d^ofBciers  de  mer  de  tout 
grade,  pour  être  spécialement  voués  à  son  senrice. 

c  Le  nombre  des  aspirants  sera  limité.  Ce  titre  sera 
donné  au  concours  ;  on  ne  pourra  être  aspirant  plus  de  six 
années. 

«  Le  grade  d'enseigne  sera  donné  par  un  examen  au  con- 
cours sur  la  théorie  et  la  pratique.  Seront  admis  à  ee  con- 
cours tous  les  capitaines  decomroerce  et  les  aspirants  a  jant 
un  temps  déterminé  de  navigation.  Les  enseignes,  et  ceux 
qui  parviendront  à  ce  grade  par  celui  de  maître,  seront 
constamment  entretenus. 

«  Les  enseignes  parviendront  au  grade  de  lieutenant  par 
rang  d'ancienneté  de  navigation  faite  en  cette  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  passé  l'âge 
de Cette  ancienneté  déterminera  aussi  le  rang  des  en- 
seignes entre  eux* 

«  Il  y  aura  un  sixième  des  places  d'enseignes  laissé  au 
choix  du  roi.  Ce  choix  pourra  porter  sur  les  enseignes  et 
sur  les  capitaines  du  commerce  qui  se  seront  distingués 
par  leurs  talents  ou  leurs  services  en  commandant  des  bâ- 
timents de  commerce. 

<  Les  navigateurs  pourront  être  reçus  capitaines  après 
six  années  de  navigation,  un  examen  public,  et  à  un  âge 
déterminé. 

«  Les  capitaines  reçus  ne  pourront  être  appelés  au  ser- 
vice public  dans  une  qualité  inférieure  à  celle  d'enseigne, 
et  seulement  dans  le  cas  déterminé  ci-après. 

c  A  l'époque  d'armements  extraordinaires  pour  lesquels 
le  corps  des  officiers  de  mer  entretenus  par  l'Etat  serait  in- 
suffisant, le  corps  législatif  décidera,  sur  la  proposition  du 
roi ,  s'il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  service  en  augmen- 
tant  par  le  concours  le  corps  des  entretenus,  et  en  appe- 
lant au  service  les  capitaines  du  commerce. 

c  Les  capitaines  appelés  au  service  prendront  rang  avec 
les  autres  enseignes»  suivant  leur  ancienne  .é  respect) vo. 
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et  parriendront  de  même  au  grade  de  lieutenant.  Ceux  qui 
auront  é'.é  employés  deux  ans  de  suile  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  seront  de  droit  eotreteons,  sans  être  assujettis  à 
la  condition  du  concours. 

c  Les  capitaines  de  navires  pourront  être  faits  lieute- 
nants sans  passer  par  le  grade  d*enseigne,  dans  les  tas  dé- 
terminés ci-ayant,  » 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonna rimpression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret. 

—  M.  le  président  Tait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Des- 
champs, absent  par  congé,  et  dont  TAssemblée  avait  or- 
donné le  rappel.  11  prévient  que  le  mauvais  état  de  sa  santé 
l'engage  à  se  retirer  k  la  campagne  et  à  y  rester  jusqu'à  la 
fin  delà  session* 

M.  PopuLus  :  Je  compare  la  conduite  de  M.  Descbampa 
à  celle  d'un  officier  qui  écrirait  au  ministre  qu'il  ne  peut 
retourner  à  l'armée  qu'après  la  guerre.  Je  demande  que 
sa  l(  Itre  soit  regardée  comme  une  démission  ,  et  que  son 
suppléant  soit  admis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Chapblibi  :  Je  demande  que  ron  mette  aux  voix 
l'article  I*'  en  ces  termes  : 

a  Art.  I**.  La  marine  française  sera  composée  de  tout 
les  citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime. 
.  Cet  article  est  décrété» 

M.  Maloubt  :  Je  demande  actuellement  la  priorité  pour 
les  articles  de  M.  Champagny. 

M.  Chimpaort  :  Je  vais  faire  lecture  d'un  article  que  je 
crois  nécessaire  de  décréter  à  la  suite  de  celui  de  M.  Cha- 
pelier. 

«  L'Etat  entretiendra  un  corps  d'officiers  de  marine  de 
tous  les  grades,  spécialement  voués  à  son  service.  • 

M.  Chapblibr  :  Cet  article  me  paraît  préjuger  que  tout 
le  système  de  M.  Chnmpagny  sera  adopté  ;  c'est  pour  ce 
motif  que  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Crillon  :  La  proposition  de  M.  de  Champagny 
contient  un  fait  incontestable,  et  tant  que  la  France  aura 
un  commerce  et  des  colonies»  il  faudra  qu'elle  entretienne 
une  marine. 

M.  de  Broglie  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
M*  Champagny. 

M.  DANDaft  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Le  comité  et  M.  Champagny  diffèrent  en  trois 
points  :  le  nombre  des  aspirants  serat-il  déterminé  ?  quel 
sera  le  mode  d'avancement  pour  le  grade  d'enseigne  et 
pour  le  grade  de  lieutenant?  Ces  questions  doivent  être 
traitées  quand  vous  examinerez  le  mode  d'admission;  mais 
comme  il  n'en  est  pas  question  maintenant,  et  que  l'article 
de  M.  Champagny  semble  les  préjuger,  je  demande,  non 
pas  la  question  préalable,  car  je  pourrais  bien  être  de  son 
avis,  mais  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cbampagnt  :  Il  y  a  beaucoup  d'erreurs  de  ftiit  dans 
ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  ;  il  n'a  pas  saisi  mou 
système.  Vous  venex  de  décréter  que  tous  les  citoyens  sou- 
mis à  la  conscription  maritime  sont  compris  dans  la  marine 
française.  Cette  expression  est  vague.  Les  emploierez«vous 
tous  ?  non,  sans  doute.  Il  faut  donc  exprimer,  comme  je  le 
dis  dans  mon  article,  qu'il  sera  choisi  dans  la  masse  totale 
de  la  marine  française  un  corps  d'officiers  de  mer  de  tous 
les  grades ,  spécialement  voués  au  service  de  l'Etat.  Il  me 
paraît  important  de  déterminer  d'abord  cette  conséquence, 
qui  peut  d'ailleurs  s'attacher  à  tous  les  projets. 

(  La  suite  demain,  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

BclaircUsênunU  sur  la  constitution  civiU  au  clergé  de 
Ftancet  par  M.  Francoii  Torcy,  prêtre  de  U  doctrine  chré- 
tienne, et  recteur  du  collège  de  Saint-Omer;  S*  édition. 
Pris  :  13  s. 

—  Exposition  des  difficultés  que  présente  la  nouvelle  con- 
stitution du  clergé,  et  réponse  à  ces  difficultés.  Pris  :  6  s. 

A  Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saiot^Martin,  près 
celle  aux  Ours,  ù9  i54. 


SPECTACLES. 


AcAD^iB  lOTALB  HE  McsiQOB.  —  Auj.  la  cldture.  Pour 
la  6*  capitation  des  acteurs,  la  4*  représentation  d'A/ys, 
tragédie  lyrique  en  trob  actes»  suivi  de  Psyché^  ballet-pan- 
tomime en  8  actes. 

Thratrb  Italibii.— Auj.,  pour  la  clôture,  la  4*  repré- 
sentation de  GuUtaume  Tell,  et  la  2*  de  Mirabeau  aux 
Champs-Elysées  t  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

La  Dlle  Jolivet,  qui  n'a  paru  sur  aucun  théâtre,  se 
propose  de  débuter  après  l'ouverture  des  spectacles,  et  se 
fera  entendre  aujourd'hui  dans  une  ariette  entre  les  deux 
pièces. 

Ambigu-Coiuqub,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd., 
pour  la  clôture,  le  Devin  du  Village ^  opéra,  avec  ses  di- 
vertissements; t Insurrection  des  Ombres^  avec  la  sccne 
nouvelle  de  Mirabeau ^  pièce  épisodique  en  un  acte  ;  Myr* 
lit  et  Lyeoris,  opéra. 

MM.  Ducaire,  Duchaume  et  la  Dlle  Cazal  joueront 
les  principaux  rôles. 

Tbéatbb  du  Palais-Rot  al. —Auj.,  pour  la  clôture,  la  5* 
représentation  de  la  Mère  de  Famine^  comédie  en  4  actes, 
en  prose;  suivie  de  Crispin  rival  de  son  maître ^  en  un 
acte,  en  prose. 

ThéatbbdbMqjisibob.— Auj.,  pour  la  clôture,  VUaliana 
in  Londra,  opéra  italien,  dans  lequel  la  signora  Morichelli 
remplira  le  rôle  de  Livia. 

Demain  Concert  «ptVif  Me(  dans  la  même  salle  «  dans  le- 
quel la  signora  Morichellictle  signer  Viganoni  chanteront. 

THéATRB  DR  MADBMOISBLLE  MONTANSIER,  aU  PalaiS-Rojnl. 

—  Auj.  Relâche  f  pour  faciliter  aux  ouvriers  les  moyens 
d'avancer  et  de  perfectionner  les  travaux  de  la  salle. 

Théatbx  français  coioqux  et  lteiqub.  —  Auj.  la  83* 
représentation  de  Nieodéme  dans  la  («ne,  ou  la  Révolu» 
tion  pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Ampdith^atrb  db  m.  Astlby^  faubourg  du  Temple.— 
Au). ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfknts  et  ses  élèves  et  par  des  chevaux  dressés  de  manièi;^ 
à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de  l'art 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  8  liv. ,  36  s.  >  24  s.  et  13  s. 

Ahdsbmbnts  pbtsiqubs,  et  nouveaux  tours  d'adresse 
d'un  genre  unique,  au  théâtre  des  Délassements  comiques. 

Les  expériences  que  M.  Perrin  avait  coutume  de  donner 
dans  la  quinzaine  de  Pftques  n'auront  lieu  cette  année  que 
pendant  huit  jours.  L'ouverture  s'en  fera  le  dimanche  des 
Rameaux,  et  elles  continueront  jusqu'au  jour  de  Pâques. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DE  L*H0TEL-DE-V1LLE 

DE  PARIS. 

Année  1 790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 4*7; 

Hambourg     ....    lil\ 

Londres. 24  l.f 

Madrid 171.8s 


Cadix 17 1.  7  s. 

Gènes 109 

Livourne 116^- 

LyODy  Pâques  .  .  •  •    îp 


Bourse  (/u  15  avril. 

AcUon  des  Indes  de  2500  llv 2297  \,  00, 92  \ 

Portions  de  1600 1470 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

Loterie  d'oct.  1783  à  400  liv 717,  20, 18 

Empr.  de  déc  1782.  QuiL  de  fio  •  •    2  J,  1  *.  {,  1, 1  î  b 

—  de  125  millions,  déc  1784 18  ?,  {,  J,  î,  |  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins ^^\^ 

—  sans  bull  ...••••• 4ï»ib 

—  Sortis  en  viager 8, 7  t  b 

BuUeUns »^  t 

AcL  nouv.  des  Indes 181, 48, 16, 17,  18 

Caisse  d'esc  .••••« 4150,  45,  42 

Demi-cai!«se S070,  72 

Quitt.  des  Baux  de  Paris  .  .    680,  65,  60,  50,  55,  60,  58 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 î*  2  î,  2, 1  ;  b 

Assurances  conure  le»  inc  •  •  •  •    665»  6J4  60. 61,  63, 62 
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Dinuunche  17  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 
De  Stockholm^  le  il  mors.  —  Uoc  partie  de  l'escadre 
légère  a  reçu  Tordre  de  se  préparer  à  mettre  en  mer  vert 
leiimaU  ^  , 

NoU«  cabinet  tient  dans  ce  moment  une  conduite  très- 
babile.  Il  est  ? ifement  sollicité  par  tous  les  partis  :  il  se 
Aiisse  rechercher  et  se  garde  bien  de  conclure  afec  per- 
sonne. Tant  que  sa  parole  ne  sera  point  engagée,  sa  Ik- 
teur  paraîtra  d'un  plus  grand  prix.  Toute  TEurope  sait 
que  nous  nous  sommes  bien  montrés  au  commencement 
de  la  guerre  ;  nous  avons  été  des  alliés  utiles,  si  nous  n'a- 
tons  pas  été  des  alliés  consUnts.  La  triple  allliance  nous 
reproche  secrètement  aujourd'hui  de  nous  être  raccom- 
modés trop  vile  avec  la  Russie,  et  surtout  de  n'avoir  pas 
dédaigné  l'or  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  la  veille  de 
notre  raccommodement  avec  Timpératrice.  Mais  que  de- 
vions-nous penser  de  l'insignifiante  activité  de  l'Angleterre 
elle-même  et  de  son  ministre  M.  Pitt,  lequel,  auteur  de 
cette  guerre-ci,  se  contentait  d'armer  quand  nous  nous 
battions?  A  l'entendre,  la  Baltique  allait  être  couverte  de 
ses  vaisseaux  et  d'une  escadre  des  Hollandais  devenus  ses 
ilote$  de  mer.   Sans  doute  qu'à  cette  époque,  s'il  e&l 
voulu  déployer  ses  forces  et  tenir  ses  promesses ,  la  Russie 
n'eût  pas  tardé  à  faire  la  paix.  La  Prusse,  de  son  côté, 
n'eût  pas  manqué  de  pousser  les  Russes  à  des  dispositions 
pacifiques;  car  alors  cette  puissance  ne  demandait  pas 
mieux^  que  déjouer  son  personnage,  ayant  pris  un  rôle  im- 
portant; rien  de  tout  cela  ne  s'est  exécuté.  Notre  ministère 
a  donc  deviné  que  l'Angleterre,  si  prompte  à  mettre  les 
armes  à  la  main  d'aulrul  et  si  lente  à  les  prendre  elle- 
même,  avait  d'autres  desseins  que  la  paix  au  Nord  ;  il  s'est 
arrangé  en  conséquence.  Le  moment  nous  était  très-favo- 
rable ;  nous  étant  battus  avec  quelque  gloire,  on  était  dis- 
posé à  nous  tenir  compte  de  l'estime  que  nous  venions 
d'inspirer;  en  effet,  notre  prompt  arrangement  avec  la 
Russie,  en  annulant  les  taches  de  la  paix  iCAbo ,  nous  a 
permis  de  nous  croire  les  maîtres  dans  notre  politique  in- 
térieure, et  nous  nous  sommes  retirés  sans  conquêtes, 
mais  non  pas  sans  honneur Maintenant  tout  a  chan- 
gé hors  de  nous,  excepté  l'esprit  cauteleux  du  ministère 
britannique.  L'Anglais  enverra-t-il  dans  nos  mers  ses  qua- 
rante vaisseaux  qu'il  promet  encore?  en  a-t-il  en  même 
temps  destiné  douxe  pour  la  Méditerranée?  La  marine 
hollandaise  est-elle  enchaînée  à  ces  projets?  La  Prusse 
n'attend-t-elle  que  le  moment  pour  attaquer  par  terre  la 
formidable  Russie?  Voilà  ce  qui  est  encore  dans  l'urne  des 
deslins.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  cours  impériales  font 
bonne  contenance  :  elles  ne  se  sépareront  point.  Elles  sa- 
vent que  les  alliés  leurs  ennemis  supportent  l'amitié  qui 
les  unit  comme  un  joug  qui  leur  pèse,  et  que  leur  alliance 
est  généralement  vue  de  mauvais  œil  dans  toute  l'Europe, 
et  surtout  en  Pologne,  où  les  Prussiens  négocient  comme 
des  preneurs  de  villes,.,.  D'ailleurs,  qui  ignore  aujour- 
d'hui que  la  guerre  actuelle,  si  longue,  si  sanglante,  si 
ruineuse,  a  fatigué  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  et  qu'en 
ce  moment  ce  ne  soit  un  mauvais  exemple  à  suivre  pour 
l'Angleterre  qui  ne  doit  pas  être  dupe  de  son  ministère, 
lequel  a  seul  besoin  d'exposer  son  pays  pour  sauver  sa 
propre  fortune  ?  Quant  à  la  Prusse,  elle  a  ses  soldats  et  la 
Hollande  h  risquer  dans  cette  affaire,  et  peut-être  même 
s'exposerait-elle  pour  son  propre  compte,  à  la  suite  de 
certains  revers,  à  sortir  du  rang  distingué  où  Frédéricle- 
Grand  l'a  placée  par  son  génie  entre  les  puissances  de 
l'Europei 

Pour  nous ,  dans  Tespoir  que  le  temps  débrouiUera  tous 
ces  mystères  ou  justifiera  toutes  ces  conjectures,  nous  de- 
meurons neutres  ^  en  nous  reposant  sur  nos  lauriers  moitié 
politiques,  moitié  militaires* 

ANGLETERRE. 

Débats  Hm  parUmenU  —  Séance  des  pahrs. 
De  Londres.-'Fendredi,  !•»  avrU.-^lB  lord  FiH-Wl- 
!'•  5cVw.—  Tome  FUI. 


liam,  après  avoir  demandé  et  obtenu  lecture  du  traité  conclu 
entre  l'Angleterre  et  la  Prusse,  a  fait  la  motion  de  déclarer 
•  que  le  traité  d'alliance  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Hol- 
lande et  la  l'russe  n'exigeait  point  de  sa  part  des  mesures 
hostiles  pour  contraindre  l'impératrice  de  Russie  à  renoncer 
aux  avantages  qu'elle  s'est  assurés  par  la  prise  d'Oczakow, 
ainsi  que  dans  la  Tartarie  et  la  Bessarabie;  que  les  pro- 
grès des  armes  russes  n'autorisaient  point  la  Grande-Bre- 
tagne à  se  déclarer  l'ennemie  de  l'impératrice,  à  laquelle 
elle  n'aurait  pas  plus  le  droit  de  faire  la  guerre,  quand 
même  elle  refuserait  de  souscrire  aux  conditions  qu'une 
puissance  médiatrice  lui  proposerait.  »  L'opinant  a  préparé 
cette  motion  par  des  idées  que  nous  n'indiquerons  que 
sommairement  :  existence  d'un  déficit  récent,  de  l'aveu 
même  des  ministres  ;  usage  constant  de  la  part  du  roi  de 
motiver  ses  demandes  de  subsides,  observé  encore  l'année 
dernière  dans  l'armement  contre  l'Espagne;  violation  de 
cet  usage  à  l'instant  où  il  semblerait  mériter  le  plus  de  con« 
tinuer  à  être  respecté;  doctrine  étrange  du  lord  Grenville, 
qui,  sur  la  simple  possibilité  qu'un  de  nos  alliés  soit  atta- 
qué, transforme  par  le  fait  un  traité  purement  défensif  en 
une  alliance  offensive,  en  décidant  que  ce  danger  suffit 
pour  attaquer  la  puissance  qui  inspire  des  craintes;  dan* 
ger  bien  plus  réel  qu'une  pareille  opinion  manifestée  dans 
la  Chambre  haute  par  le  chancelier  ne  reçoive  une  sorte 
de  sanction  qui  autorise  le  reste  de  l'Europe  à  regarder 
cette  façon  de  penser  particulière  comme  la  base  ma- 
chiavélique de  la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James  ; 
inconvénient  de  s'engager  dans  une  guerre  qui  pourrait 
coûter,  comme  la  convention  avec  l'Espagne,  i  million 
sterling,  et  peut-être  beaucoup  plus,  etc.  —  Le  chancelier 
prétendit  que  le  préopinant  avait  fait  plusieurs  contre-sens 
en  traduisant  son  opinion  ;  il  se  borna  à  soutenir  que  cer- 
taines conjonctures  pouvaient  exiger  qu'on  s'attachât  plu- 
tôt à  l'esprit  qu'à  la  lettre  d'un  traité.  »  Le  lord  Grenville 
demanda  la  question  préalable  sur  la  motion  du  lord  Fitx* 
William,  que  défendirent  le  cumte  de  Derby,  le  lord  Por- 
chester  et  le  comte  de  Guilford  C ci-devant  lord  North.)  — 
Le  duc  de  Leeds  fit  observer  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
guerre  possible,  mais  non  encore  existante  ;  que  la  publicité 
pouvait  nuire  aux  négociations,  amener  nécessairement 
celte  même  guerre  qu'elles  cherchaient  à  prévenir,  et  la  faire 
faire  avec  plus  de  désavantage.  —  Le  comte  de  Hurdwick, 
s'adressant  aux  membres  de  l'opposition,  dit  que  leurs 
seigneuries  n'avaient  point  le  droit  de  se  plaindre  d'une 
surprise,  ni  de  trouver  si  nouveau  le  sujet  qui  occupait  la 
Chambre;  le  roi  l'avait  fait  pressentir  dans  son  discourt 
d'ouverture;  dans  le  fait,  il  avait  annoncé  que  sa  média* 
tion  n'avait  pu  amener  la  paix  ;  on  avait  si  bien  compris 
alors  le  sens  de  ces  paroles  qu'il  avait  été  voté  une  aug- 
mentation des  forces  navales.  Au  reste,  point  de  reproches 
à  faire  aux  ministres  ;  ils  trahiraient  leurs  devoirs  si, cédant 
à  une  fausse  honte  et  piqués  par  des  sorties  insignifiantes , 
quoique  diffuses,  il  révélaient  prématurément  plus  de 
choses  que  n'en  contenait  le  message. 

{La  suite  incessamment,) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de 
France  sont  :  67,  3,  83,  85, 8. 
Copie  de  la  lettre  circulaire  du  ministre  de  la  guerre 

aux  directoires  des  quatre-vingt-trois  départements. 
Paris,  le     avril  1791. 

«Il  est,  messieurs,  très-instant  pour  le  rétablissement 
et  le  maintien  du  bon  ordre  que  le  corps  de  la  gendarme- 
rie nationale,  créé  en  remplacement  de  la  maréchaussée,  ^ 
soit  promptement  organisé  et  mis  en  activité,  selon  les 
dispositions  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi;  ces  décrets 
vous  ont  été  adressés,  et  vous  avex  dû  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art.  IV  du  litre  Vil  les  directoires  de  dépar- 
tements doivent  me  faire  parvenir  leurs  observations  sur 
les  Inspecteurs  et  prévôU  ^néraux  du  ci-devant  corps  de 


Digitized  by 


Google 


142 


la  maréchaussée  qui  servent  dans  leur  arrondissement.  Il 
n'y  a  encore  qu*un  petit  nombre  de  directoires  qui  me  les 
aient  adressées  ;  cependant ,  c^est  du  compte  que  j^aurai  à 
rendre  au  roi  de  Pensemble  de  ces  observations  que  doi- 
vent résulter  les  retraites  à  donner  à  ceux  des  inspecteurs 
et  préiôts  généraux  qui  ne  pourront  point  être  compris 
dans  les  vingt-huit  places  de  colonels  attachés  aux  divisions 
dpnt  le  corps  de  la  gendarmerie  vient  d'être  formé. 

«La  gendarmerie  nationale ^  messieurs,  est  celle  por- 
tion de  la  force  publique  dont  les  fonctions  s'exercent  dans 
rinlérleur  de  la  société  et  envers  les  citoyens  eux-mêmes; 
elle  ne  remplirait  pas  entièrement  son  but  si  elle  ne  pro- 
tégeait point  ;  aussi  efScacement  qu'il  se  peut,  la  personne, 
les  propriétés  et  la  tranquillité  de  tout  homme  dont  la  con- 
duite est  conforme  à  la  loi;  elle  outre-passeraitce  but, 
elle  violerait  même  les  droits  du  citoyen ,  si ,  pour  préve- 
nir ou  pour  arrêter  les  entreprises  de  celui  qui  attente  ou 
parait  attenter  aux  jours  ou  aux  possessions  d'autrui,  elle 
employait  des  moyens  illégaux ,  des  formes  non  permises, 
une  rigueur  inutile. 

m  Cette  observation  fait  assez  sentir  combien  remploi  de 
la  force  publique  intéresse  la  liberté  individuelle;  elle 
montre  que  ceux  qui  dirigent  cet  emploi  doivent  avoir  un 
sentiment  profond  et  une  connaissance  parfaite  du  droit 
naturel  et  des  lois;  qu'il  leur  (uut  beaucoup  de  jugement, 
de  sagacité,  d'expérience,  pour  en  faire  une  juste  appli- 
cation aux  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  de  ma- 
nière à  satisfaire  également  dans  leur  conduite  à  ce  qu'exige 
d'un  cêté  le  maintien  de  la  loi,  de  l'autre  l'humanité, 
quelquefois  même  une  trop  juste  commisération. 

•  Ces  qualités  ne  sont  pas  les  seules  nécessaires  aux 
chefs  delà  gendarmerie  nationale;  il  laotse  ressouvenir 
qu'ils  ont  des  hommes  à  commander....  Ils  doivent  donc 
avoir  les  talents  propres  au  commandement  :  ceux  de  se 
faire  obéir  et  respecter  de  leurs  subordonnés;  il  leur  faut 
encore  l'activité  et  tous  les  autres  moyens  physiques  indis- 
pensables pour  l'exercice  d'un  état  qui  exige  beaucoup  de 
travail  d'esprit  et  de  corps;  ainsi,  il  est  inutile,  messieurs, 
de  vous  inviter  à  donner  vos  suffrages  aux  plus  dignes.... 
Votre  propre  sûreté,  celle  de  vos  concitoyens  peuvent  dé- 
pendre des  choix  que  vous  ferez,  et  de  si  grands  intérêts  ne 
vous  permettront  certainement  pas  d'écouter  dei  considé- 
rations étrangères  au  bien  général. 

«  Aussitôt  que  j'aurai  été  à  portée  de  proposer  au  roi  de 
nommer  les  colonels  de  la  gendarmerie,  et  immédiate- 
ment après  cette  nomination,  leurs  commissions  leur  se- 
ront expédiées  et  délivrées  ;  et  j'aurai  l'honneur  de  vous 
en  donner  avis ,  afin  que  vous  puissiez  concerter  avec  eux 
les  opérations  relatives  à  l'organisation  du  corps,  à  la  dis- 
tribution de  son  service  dans  les  parties  qui ,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi ,  doivent  être  combinéet  entre  les  di- 
rectoires et  les  colonels. 

«Ensuite,  messieurs,  je  vous  ferai  connaître  ceux  des 
lieutenants  et  sons-lieutenants  du  d-devanl  corps  de  la 
maréchaussée  qui,  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  et  aux 
termes  des  aHicles  VI,  VII  et  VIII  du  titre  VII  de  la  loi, 
devront  être  élevés  aux  grades  de  lieutenants-colonels,  ca- 
pitaines et  lieutenants ,  et  servir  dans  votre  déparlement* 
«  Je  vous  invite  cependant  à  vous  occuper  sans  délai  du 
choix  des  cinq  officiers  et  sous-ofliciers  des  troupes  de 
ligne,  ou  du  ci-devant  corps  de  la  maréchaussée,  qui, 
suivant  les  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  du  titre  VII, 
seront  dans  le  cas  d'occuper,  dans  votre  département,  l'un 
la  place  de  capitaine,  et  les  quatre  autres  les  places  de 
lieutenant  de  la  gendarmerie.  Vous  voudrez  bien  m'en 
faire  part,  en  m'envoyanl  l'état,  les  certificats  de  services 
et  les  extraits  baptistères  des  sujets  désignés. 

«  Comme  il  est  essentiel,  messieurs,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  VII,  VIII  et  IX  du  titre  VII 
de  la  loi  sur  le  temps  et  la  qualité  des  services  des  ofliciers 
ou  sous-officiers,  et  ensuite  des  cavaliers  que  vous  aurez  ft 
indiquer,  je  pense  que,  si  vous  avez  quelques  doutes  sur 
la  nature  et  le  temps  de  ces  services,  ainsi  que  sur  les  cer- 
tificats produits,  vous  jugerez  convenable  de  me  les  com- 
muniquer, afin  que  ie  puisse  les  faire  vérifier  sur  les  regis- 
tres (^ui  sont  ù  ma  disposition, 

«J'aurai,  messieurs,  k  me  concerter  avec  vous  sur  l'é- 
tal lissement  des  auxiliaires  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nales mail  il  lui  reste  quelques  dispositions^  déterminer;  I 


dès  qu'elles  le  seront,  je  m'empresserai  de  vous  en  faire 
part,  et  de  prendre  avec  vous  les  moyens  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cette  opération  importante  et  pressée.  » 
Département  de  Parié. 
Le  département  de  Paris  vient  de  dire  publier  l'avif 
suivant  : 

•  D'après  les  ordres  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
on  va  travailler,  tant  à  Paris,  qu'à  Saint  Denis  et  à  Choli^y- 
le-Roi,  aux  tentes,  manteaux  d'armes,  bidons,  gamelles, 
marmites,  outils,  étuis  d'outils,  bois  et  piquets  de  tentes* 
nécessaires  pour  le  campement  des  troupes. 

«Comme  on  ne  peut  se 'dissimuler  que  des  personnes 
malintentionnées  ne  laissent  échapper  aucun  prétexte  de 
semer  parmi  le  peuple  de  fausses  terreurs,  afin  de  l'égarer 
et  de  le  porter  à  des  excès  dont  elles  espèrent  tirer  parti 
contre  lui-même,  le  directoire  du  département  croit  utile 
que  les  citoyens  soient  prévenus  de  cette  fabrication ,  et  de 
l'objet  auquel  elle  est  destinée.  En  conséquence,  il  mande 
aux  directoires  des  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la- 
Reine,  et  à  la  municipalité  de  Paris,  de  faire  afficher  et 
publier  le  présent  avis.  » 

Département  de  VAube.  —  Troyei,  0  avriL 
Dimanche  8,  les  électeurs  du  district  ont  continué  la 
Domination  aux  cures  vacantes  par  mort  ou  par  défaut  de 
serment.  Parmi  les  trente-six  curés  dont  le  serment  avait 
été  prêté  d'abord  avec  restriction,  quinze  l'ont  depuis 
prononcé  sans  réserve,  deux  autres  l'ont  adressé  à  l'As- 
semblée pendant  qu'elle  procédait  aux  élections,  qui  ont 
été  terminées  le  même  jour.  — Dans  ces  nominations  les 
électeurs  ont  particulièrement  consulté  chacune  des  pa- 
roisses, et  se  sont  conformés  au  vœu  qu'elles  ont  exprimé 
d'une  manière  non  équivoque.  * 

Département  du  Lot,  —  Gourdon,  6  avrils 
Tout  se  maintient  dans  l'état  le  plus  parfait  de  tran- 
quillité depuis  le  départ  des  commissaires  du  roi.  Le  peu- 
ple attend  avec  empressement  et  résignation  le  décret  ad- 
ditionnel qu'on  espère  que  l'Assemblée  nationale  rendra 
sur  les  droits  féodaux,  d'après  le  rapport  des  commissaires. 
— >  Le  fanatisme  a  fdit  dans  ce  pays  des  tentatives  infruc- 
tueuses. On  a  remplacé  les  curés  qui  avaient  refusé  le  ser- 
ment. Tous  les  nouveaux  pasteurs  ont  la  confiance  do 
leurs  paroissiens. 

Paris,  11  avril  4791. 
«L'Assemblée  nationale,  monsieur,  ayant  renvoyé  la 
dénonciation  de  M.  Buzot  à  son  comité  des  finances,  je 
m'y  suis  présenté  lundi.  Vy  ai  fait  lecture  d'un  récit  dont 
l'exactitude  est  connue  des  principales  malsons  de  com- 
merce de  France  et  d'Angleterre.  Je  l'ai  déposé  entre  les 
mains  du  président  du  comité ,  en  y  prenant  l'engagement 
de  l'appuyer  de  preuves  légales  sous  le  plus  court  délai 
possible. 

•  Telles  sont,  monsieur,  les  démarches  que  l'ai  faites 
et  que  fe  vous  prie  de  rendre  publiques,  afin  d'éviter 
toute  fausse  interprétation  d'un  retard  inévitable. 

«  Hdbbb.  t 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI   15  AVRIL. 

M.  Chapelier  :  Il  faudrait  nous  supposer  bien  peu 
de  raison  pour  croire  que  nous  proposons  que  tous 
les  officiers  de  la  marine  française  feront  tour  à  tour 
le  service  militaire  et  le  service  du  commerce.  Il  est 
clair  par  les  articles  XXV  et  XXXU ,  qui  portent , 
l'un ,  que  les  places  d'enseignes  entretenus  seront 
données  aux  maîtres  entretenus,  l'autre,  que  les 
lieutenants  seront  entretenus  et  particulièrement  * 
voués  au  service  de  l'Etat  ;  il  est  clair,  dis-je,  que 
nous  voulons  une  marine  entretenue.  L*article  de 
M.  Champagny  est  dangereux  s*il  tend  à  conserver 
l'ancienne  ligne  de  dcmarcatiou  entre  la  marine 
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marchande  et  la  marine  militaire.  On  dit  que  c'est 
ici  la  place  de  cet  article  ;  mais  à  quelque  époque  que 
vous  le  décrétiez,  vous  le  placerez  où  il  doit  être 
quand  vous  connaîtrez  bien  de  quels  mots  il  faut  se 
servir  pour  déterminer  le  système  que  vous  aurez 
adopté.  Il  est  nécessaire  de  renvoyer  cet  article,  pour 
qu'après  vous  avoir  fait  décréter  au'il  y  aura  un  corps 
le  marine  entretenu  on  ne  vous  dise  pas  que  la  ligne 
de  démarcation  est  préjugée. 

M.  Lacoudrate  :  h  y  a  là  une  subtilité  dont 
il  faut  prévenir  rAssemblée.  Le  comité  veut  bien  des 
officiers  entretenus,  mais  il  faudra  qu'ils  soient  lieu- 
tenants, et  qu'ils  aient  au  moins  trente  ans.  Le  plan 
du  comilé  est  donc  de  n'entretenir  que  très-tard,  et 
cependant  il  estimporUnt  d'entretenir  de  très-bonne 
heure.  Il  est  indispeiisable  de  placer  Tarlicle  proposé 
par  M.  Champaeny  immédiatementaprès  l'article  !«' 
que  vous  avez  déjà  décrété. 

M.  Chapelier  :  Si  l'article  que  propose  M.  Cham- 
pagny  ne  veut  rien  dire, il  est  inutile  ae  s'en  occuper; 
s'il  veut  dire  quelque  chose,  il  sera  toujours  temps 
de  le  placer.  Cet  article  sera  renvoyé  au  moment  op- 
portun en  passant  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
On  demande  la  priorité  pour  le  plan  du  comité. 
M.  Malouet  :  En  décrétant  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  vous  n'avez  pas  déterminé  votre  ordre  de  tra- 
vail. On  demande  h  priorité  pour  le  plan  du  comité, 
qui  est  attaqué  depuis  trois  jours  sans  qu'on  Tait  dé- 
fendu; quarante  aes  articles  au'il  contient  portent 
sur  des  détails  qui  sont  admissibles  dans  tous  les  pro- 
jets; mais  il  en  renferme  neul  qui  en  forment  les  bases 
principales  et  qui  ne  pourront  jamais  être  admis. 
Comment  demande-t-on  la  priorité  pour  un  pareil 
plan!  Nous  nous  retrouvons  à  la  difficulté  dont  l'ar- 
ticle de  M.  Champagny  donne  la  solution.  Si  vous  ne 
prononcez  pas  sur  cette  difficulté,  il  faut  donc  don- 
ner la  priorité  au  comité  ;  mais  est-il  digne  de  l'As- 
semblée de  donner  la  priorité  à  un  plan  mathémati- 
quement démontré  contraire  à  tous  les  principes  mi- 
litaires? Abordez  nettement  ces  questions  :  Yaura- 
t-il  un  nombre  d'aspirants  illimité?  Le  grade  d'en- 
seigne sera-t-il  illimité?  Arrivera-t-on  par  le  con- 
cours? Le  concours  commencera-t-il  au  premier 
grade?  Si  vous  décidez  ces  deux  questions  négative- 
ment, vous  consacrerez,  non  la  réunion,  mais  In 
confusion  des  deux  marines  et  la  subversion  du 
système  militaire  naval. 

M.  Chapelier  :  Ceci  me  paraît  raisonnable  ;  il  faut 
discuter  ces  questions.  M.  Malouet  dit  qu'on  n'a  pas 
détendu  les  articles  du  comité;  nous  sommes  au  pair, 
car  moi  je  dis  qu'on  ne  les  a  pas  attaqués.  On  peut 
décréter  aujourd'hui  les  premiers  articles  du  comité, 

3 ni  ne  sont  pas  susceptibles  de  difficultés.  Vous  vous 
onnerez  ainsi  le  temps  de  réfléchir  sur  les  questions 
contestées ,  et  par  celte  marche  vous  n'aurez  point 
accordé  de  priorité,  vous  n'aurez  rien  préjugé. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  question  incidente. 

L'Assemblée  décide  qu'on  mettra  d'abord  à  la  dis- 
cussion les  articles  susceptibles  de  contestation. 

Ces  articles ,  mis  successivement  aux  voix ,  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  IL  Nul  ne  pourra  6tre  embarqué  comme  mousse  sur 
les  bâiiment^  de  TElat  que  de  dix  à  seiic  ans* 

«  111.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  après 
seize  ans,  et  n^auront  pas  satisfait  à  Texamen  exigé  par 
Tarlicle  XIV,  seront  novices. 

«  IV.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qualité 
de  novices  pourront,  après  douze  mois  de  navigation ,  6lre 
admis  à  l*état  de  matelot. 

«V.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps  et  la 
nature  de  leurs  services,  des  augmentations  de  paye,  et  à 
cet  effet  la  paye  des  matelots  sera  graduée  en  plusieurs 
classes. 


«  Vf.  Aucun  matelot  oe  pourra  être  porté  à  la  haute 
paye  sans  avoir  passé  par  les  payes  intermédiaires. 

«  VII.  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant  autorité  sur 
les  matelots;  ils  seront  divisés  en  plusieurs  classes.  Ce 
grade  ne  sera  accordé  qu*aux  matelots  ou  ouvriers-mate- 
lots parvenus  à  la  plus  liante  paye,  et  seulement  lorsqu'ils 
auront  les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  rempUr  les 
fonctions. 

«  VIII.  On  ne  pourra  être  Tait-officier  marinier  de  ma- 
nœuvre sans  avoir  pris  pendant  une  année  de  navigation 
du  service  en  qualité  de  gabier. 

«  IX.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et  avancements 
en  grade  pour  les  gens  de  Téquipage  seront  faits  pour 
chaque  vaisseau  par  son  commandant,  qui  se  conformera 
aux  règles  établies  à  cet  égard. 

«X.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage  qu'il 
n*ait  le  temps  de  navigation  et  satisfait  à  Texamen  qui  sera 
prescrit.  Ces  maîtres  seront  employés  an  moins  comme  ti- 
moniers. 

«  XL  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote-côtier  s*il  n  a 
commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité  de  maître  au  petit 
cabotage  et  satisfait  à  Texamen  qui  sera  prescriu 

«  XII.  Les  officiers  mariniers  parvenus  par  leurs  services 
au  premier  grade  de  leur  classe  pourront  être  constam- 
ment entretenus,  et  le  nombre  des  entretenus  sera  déter- 
miné d'après  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque  départe- 
ment, seront  donnés  à  Tancienneté,  et  l*autre  Uers  au 
choix  du  roL  L'anciennlé  des  maUres  ne  sera  évaluée  que 
par  le  temps  de  navigation  fait  sur  les  vaisseaux,  frégates 
et  corvettes  de  TEtat,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les 
fonctions  de  premier  maitre. 

«XIII.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  ca- 
nonnagè  deviendront  officiers ,  conformément  aux  règles 
ci-après  énoncées ,  encore  qu'ils  eussent  passé  Tftge  auquel 
l'admission  aux  différents  grades  d'officiers  pourrait  avoir 
lieu.  » 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   16  AVBIL. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin ,  au  nom  du  comité 
de  constitution ,  les  décrets  suivants  sont  rendus. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  consUtution  sur  les  pétitions  des  administra- 
tions des  départemenU  du  Haut-Rhin,  de  la  Manche,  de 
la  Loire-Inférieure,  des  Bouches-du-Rhône ,  des  Hautes- 
Pyrénées  et  de  TAriége,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  Colmar,  Annonay,  Aubenas  et  Cherbourg. 

«  Celui  formé  à  Nantes,  en  exécution  de  la  loi  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  aura  quatre  suppléants  ;  il  sera  in- 
cessamment procédé  à  leur  élection,  ainsi  qu'au  rempla- 
ment  des  deux  membres  qui  ont  donné  leur  démission. 

«  Il  sera  établi  dans  la  vUle  de  Martigues  une  juridiclion 
de  prud'hommes  pécheurs  pour  les  communautés  des  pa- 
lroi»s  pêcheurs  dîtes  de  la  pêche  à  la  tartane  et  de  laH 
menu,  lesquelles  n'en  formeront  qu'une  à  Tavenir,  qui  sera 
régie  par  les  statuU  de  la  communauté  des  pécheurs  de 
Marseille.  ^  .  ,   ,    « 

c  Les  communes  des  ci-devant  fiefs  de  La  Goy,  Romany, 
Saint-Didier,  Beauchamps  et  Canillac,  sont  réunies  aux 
municipalité  et  territoire  de  Saint-Remy,  et  seront  sou- 
mises à  son  administration.  ^    .    «. 

«  Les  communes  de  Hehac,  La  Grasse ,  Soube-Clause  et 
Barbazan  composeront  ensemble  une  seule  cl  même  muni- 
cipalité, à  la  formation  de  laquelle  il  sera  incessamment 
procédé  dans  le  lieu  de  Soube-Clause.    ^        ,    ^ 

•  La  municipalité  qui  s'est  formée  dans  e  bourg  de 
Sainte^uitlerie  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Taras- 
con  ;  en  conséquence  les  citoyens  actifs  de  ces  deux  lieux 
s'assembleront  dans  celle  ville  pour  procéder  à  l  élecUoo 
d'une  nouvelle  municipalité.  »  ... 

—  M.  Menou  présente  ,  au  nom  du  comité  mili- 
taire ,  quelques  dispsitions  servant  de  complément 
a  Torganisation  de  Tarmée  auxiliaire; elles  sont  dé- 
crétées en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comiUS 
militaire,  décrète  ce  qui  suit: 


Digitized  by 


Google 


144 


c  Art.  I*'.  Les  cent  mille  soldats  auxiliaires  que ,  par 
son  décret  du  28  janvier  dernier,  T Assemblée  nationale  a 
(leslinèi  pour  être  répartis  dans  chaque  département,  lors* 
que  les  circonstances  l*exigeront,  dans  les  régiments  qu'il 
s(  ru  jugé  nécessaire  de  porter  au  grand  pied  de  guerre, 
s(>iont  levés  et  entretenus  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse pour  la  dérense  et  la  tranquillité  du  royaume  ;  de 
sorte  que,  dans  chaque  département,  il  en  soit  enrôlé  un 
nombre  proportionné  à  sa  population  et  à  sa  position  plus 
ou  moins  rapprochée  des  côtes  ou  des  frontières. 

«  II.  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article  ci-des- 
sus, le  ministre  de  la  guerre  adressera  dans  le  plus  court 
délai  à  TAssemblée  nationale  un  projet  de  répartition  par 
département  des  cent  mille  soldats  auxiliaires. 

«m.  Ledit  état  de  répartition ,  ayant  été  définitivement 
décrété  par  PAsseniblée  nationale  «  sera  ensuite  adressé  par 
le  ministre  de  la  guerre  aux  directoires  de  départements , 
qui ,  conlormément  aux  articles  III,  IV  et  VI  du  décret  du 
28  janvier,  recevront ,  chacun  dans  son  département  rcs- 
pectir,  un  nombre  de  soumissions  pour  contracter  un  en- 
gagement égal  à  celui  des  auxiliaires  qui  leur  aura  été 
affecté. 

«IV.  Le  roi  sera  prié  de  faire,  conformément  à  l'ar- 
ticle IV  du  décret  du  28  janvier,  les  règlements  nécessaires 
sur  la  réforme  des  engagements  que  devront  contracter 
pour  trois  ans  les  hommes  qui  voudront  servir  comme 
soldats  auxiliaires,  sur  la  réception  desdits  auxiliaires, 
sur  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  l'admission, 
sur  les  contrôles  qui  devront  être  dressés  pour  s'assurer  de 
leur  existence.  Les  contrôles  contiendront  l'état  de  paye- 
ment à  faire  aux  auxiliaires  admis,  et  les  ordonnances  de 
payement  seront  délivrées  en  conséquence  de  ces  étals  dCt- 
meot  visés  et  enregistrés. 

«ArL  V.  Les  soldats  auxiliaires  recerront  tous  les  trois 
mois  leur  solde,  fixée  par  l'article  V  du  décret  du  28  jan- 
vier à  3  sons  par  jour  ;  ils  en  seront  payés,  sans  retenue, 
dans  le  chef-lieu  du  district  de  leur  domicile  et  conformé- 
ment aux  règlements  qui  seront  faits  par  le  roi. 

«  VI.  Lorsque  les  soldats  auxiliaires  seront  incorporés 
dans  les  régiments,  ils  recevront  la  même  paye  et  le  même 
traitement  affectés  par  les  décrets  aux  troupes  de  ligne,  et 
cette  solde  commencera  pour  eux  à  dater  du  jour  de  leur 
départ  pour  les  régiments  qui  leur  auront  été  désignés. 

«  VII.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  dans  chaque 
département  un  commissaire  des  guerres  qui  sera  chargé 
spécialement  de  veiller  à  l'exéculioD  des  disposilioni  près* 
crites  par  le  présent  décret.  » 

M.  LouisNoAiLLBs:  Plusieurs  personnes  ont  craint 
que  le  sort  avantageux  que  vous  avez  fait  aux  trou- 

Ïes  auxiliaires  ne  nuisit  au  recrutement  de  l'armée, 
'observe  au  contraire  que,  si  vous  ne  prenez  des  mesu- 
res pour  accélérer  la  formation  du  corps:d*auxiIiaires, 
il  ne  se  formera  pas.  Je  cite  pour  exemple  la  ci-devaiit 
province  d*Alsace,  qui  de  tout  temps  a  fourni  le  plus 
de  recrues  à  Tarmée  ;  elle  a  dans  ce'  moment  com- 
plété en  très-grande  partie  tous  les  régiments  qui  s'y 
trouvent  ;  les  recrues  s*y  multiplient  étonnamment , 
et  cependant  il  ne  s'est  encore  présenté  qu'un  seul 
homme  pour  l'armée  auxiliaire.  Il  est  donc  vrai  que, 
si  l'autorité  civile  n'intéresse  pas  des  personnes  pour 
décotivrir  les  hommes  susceptibles  d  entrer  dans  les 
auxiliaires,  ce  corps  ne  se  formera  jamais.  Les  per- 
sonnes propres  à  ce  service  ne  sont  pas  celles  qui  li- 
sent vos  décrets;  il  faut  que , pour  la  formatign  d'un 
corps  nouveau  ,  il  y  ait  des  personnes  chargées  de 
les  leur  expliquer,  de  leur  en  faire  connaître  les 
avantages,  d'avertir  leur  zèle  et  d'éclairer  leur 
intérêt.  . 

M.  Mbnou  :  Je  suis  certain  que  dans  plusieurs  dé- 
partements il  8*est  déjà  présenté  trois  cents,  quatre 
cents  et  même  cinq  cents  individus.  Cependant  je 
trouve  la  proposition  de  M.  Noailles  très-sage;  elle 
pourra  faire  Pobjel  d'un  article  de  l'instructioo  que 
vous  décréterez  pour  l'organisation  des  auxiliaires. 
L'Assemblée  décrète  que  l'instruetion  contiendra 
les  dispositions  proposées  par  M.  Noailles. 


M.  Alexandre  Lameth  ,  vrésident  du  eomilé  mi^ 
h'/atre  :  Lorsque  vous  avez  décrété  les  lois  générales 

3ui  devaient,  pour  l'avenir,  diriger  l'avancement 
ans  l'armée,  le  comité  militaire  vous  a  proposé  de 
ne  pas  prononcer  sur  l'artillerie  et  le  génie,  les  corps 
à  talentsdevant  nécessairement  exiger  quelques  mo- 
difications. L'avancement  du  génie  vous  a  été  sou- 
mis ,  il  ne  nous  reste  plus  qu  a  statuer  sur  celui  de 
l'artillerie.  Si  vous  avez  examiné  le  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  distribué,  vous  aurez  vu  qu'il  était 
fondé  sur  les  mêmes  principes,  et  qu'il  contenait ,  à 
peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  dispositions  que 
celles  que  vous  avez  décrétées  pour  le  reste  de  rar- 
mée,  dispositions  qui  ont  obtenu  un  assentiment  gé- 
néral. En  lisant  ce  projet  de  décret,  dans  lequel  on  a 
rapporté  tous  les  articles  décrétés  pour  les  autres 
troupes  de  la  ligne  et  applicables  à  l  artillerie,  vous 
n'aurez  trouvé  dans  le  premier  titre  de  dispositions 
nouvelles  que  celles  relatives  aux  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers  ;  encore  sont-elles  des  consé- 
quences des  mêmes  principes,  et  se  bornent-elles  à 
statuer  qu'on  y  choisira  les  sous-officiers  par  com* 
pagnie,  au  lieu  de  les  choisir  par  régiment,  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d'ouvriers  faisant  pour  ainsi 
dire  des  corps  à  part,  et  étant  destinées  à  servir  se* 
parées  du  reste  de  rartillerie.  La  nomination  aux 
places  d'ofliciers  est  soumise  aux  mêmes  règles 
pour  l'artillerie  que  pour  les  autres  troupes  de  la  li- 
gne ,  avec  cette  difierence  que  le  quart  attribué  aux 
sous-officiers  présente  pour  eux  plus  d'avantages,  le 
nombre  des  olticiers  étant,  dans  l'artillerie,  dans  un 
rapport,  à  l'égard  des  soldats,  beaucoup  plus  favora- 
ble. Quant  aux  règles  d'avancement  pour  parvenir 
du  grade  de  lieutenant  aux  premiers  grades  de  l'ar- 
tillerie, après  nous  être  occupés  longtemps  de  savoir 
si  la  nature  de  ce  service  nécessitait  des  modifica- 
tions ,  nous  nous  sommes  tous  réunis,  à  l'exception 
de  M.  Thiboutot,  à  penser  que  ce  corps  devait  être 
soumis  aux  lois  générales  qui  dirigeront  l'avance- 
ment du  reste  de  l'armée*.  Le  troisième  titre ,  relatif 
aux  replacements  des  officiers  réformés,  a  pour  objet 
d'assurer  le  sort  des  lieutenants  en  troisième ,  oAi- 
ciers  dont  les  services  et  le  mérite  réclament*toute 
votre  attention,  ensuite  de  prononcer  sur  celui  des 
officiers  généraux.  Comme  je  crois  que  ce  projet 
de  décret  ne  doit  pas  trouver  d'opposition ,  je  ne 
l'appuierai  pas  de  développeinents  plus  étendus.  Si , 
dans  le  cours  de  la  délibération ,  il  se  présente  des 
objections,  je  tâcherai  d*y  répondre. 

M.  Alexandre  Lameth  lit  le  projet  de  décret.  Le 
titre  l«f  et  les  onze  premiers  articles  du  titre  11 ,  sont 
adoptés  sans  discussion. 

(Les  articles  I*%  II,  III,  IV,  V,  VI  et  VII,  relatifs  à  la 
nomination  aux  places  de  sous-officiers  et  de  caporaux 
dans  les  compagnies  de  canonniers,  contiennent  les  mêmes 
dispositions  que  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  VI II.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers, il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination 
aux  places  de  caporal  ;  et  lorsqu'ils  en  vaquera  une  dans 
une  de  ces  compagnies,  les  caporaux  de  ladite  compagnie 
présenteront  chacun  à  leur  capitaine  celui  des  soldats  de  la 
compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au 
grade  de  caporal. 

«  IXb  Le  capitaine  choisira,  parmi  les  sujets  qui  lui  se- 
ront présentés  par  les  caporaux ,  celui  qui  devra  remplir 
la  place  vacante.  » 

(Les  arUcles  X .  XI ,  XII ,  XIII ,  XIV,  XV  et  XVI,  sur  la 
nomination  des  caporaux-fourriers  dans  les  compagnies  de 
canonniers,  des  caporaux-fourriers  dans  les  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers, et  des  sergents  dans  les  compagnies 
de  canonniers,  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  XVII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers, il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination 
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dessergents,  et  lorsqu'il  Taquera  une  place  de  sergent  dans 
une  de  ces  compagnies ,  les  sergents  de  ladite  compagnie 
piéseoteront  chacun  à  leur  capitaine  celui  des  caporaui 
de  la  compagnie  qu*ils  jugeront  le  plus  capable d^étre  élevé 
au  grade  de  sergent. 

c  XVlli.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  sergents  celui  qui  devra  remplir  la 
place  vacante,  b 

(  Les  articles  XIX,  XX,  XXI,  XXII  et  XXIIL  cnncernant 
la  nomination  des  sergents-majors  d.ms  les  compagnies  de 
canonniers,  contiennent  les  mêmes  dispositions  que  pour 
la  troupe  de  la  ligne.  ) 

■  Art.  XXII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d*ou- 
vriers,  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergeut-major,  le  ca* 
pilaine  de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante  choisir.), 
parmi  les  sergents  de  sa  compagnie,  celui  qui  devra  la 
remplir.  » 

(  Le^  articles  XX11I,  XXIV  et  XXV,  concernant  les  no- 
minations des  adjudants,  contiennent  les  mêmes  di^^posi- 
tions  que  cell«  s  qui  oui  été  décrétées  pour  les  autres  trou- 
pes de  la  ligne.) 

TiTBB  n. 

(  Les  articles  I*',  II  et  III,  concernant  la  nomination  aus 
grades  d'odiciers,  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.  ) 

■  IV.  L^ancienneté  se  prendra  dans  les  régiments. sur 
tous  les  sergents  indistinaement  du  même  régiment,  à  da- 
ter de  leur  nomination. 

«  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers,  snr 
tous  les  sergents  indistinctement  de  chacune  desdites  com- 
pagnies, également  à  dater  de  leur  nomination. 

•  V.  Le  choix  aura  lieu  dans  les  régiments  sur  tous  les 
sergents  du  même  régiment ,  et  il  sera  fait  par  tous  les  or- 
Cciers  ayant  vingt-cinq  ans  d^age,  et  par  les  oflkiers  supé- 
rieurs, i  la  majorité  a Ihol ne  des  suffrages; 

f  Dans  les  ci>mpagnies de  mineurs,  en  temps  de  paix, 
parmi  tuus  les  sergents  desdiles  compagnies,  et  en  temps 
de  guerre  parmi  tous  les  sergents  de  chacune  des  compa- 
gnies ;  il  sera  Tait  par  tous  les  oODciers  de  ces  compagnies 
ayant  vingt-cinq  ans  d'âge,  et  par  le  commandant  d^artil- 
lerie,  k  la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 

«  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  let  sergents  de 
la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant;  et  il  sera  tait  par  les 
officiers  de  ladite  compagnie  ayant  vingt-cinq  ans  d'âge,  et 
par  le  directeur  de  l'arsenal  ou  le  directeur  du  parc,  à  la 
majbrité  al>-olue  des  suffrages. 

tVI.  Quant  aux  auties  places  de  seconds  lieutenants, 
elles  seront  données  à  ceux  qui  auront  é'é  reçus  élèves. 

■  VIL  Nul  ne  pourra  être  élève  du  corps  de  l'artillerie 
qu'il  n'ait  subi  les  examens  qui  seront  prescrits  pour  Tad- 
mission  au  service,  etoeox  qui  sont  particuliers  ù  l'école 
de  rartillerie. 

«  VI IL  Les  élèves  do  corps  de  l'artillerie  auront  rang  de 
sous-lieulenanis. 

•  IX.  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  examens  particuliers  à  ce  corps  (  lesquels  seront 
conservés  ou  modiliés  s'il  y  a  lien),  parviendront  aux  em- 
plois de  seconds  lieutenants  suivant  le  rang  qu'ils  auront 
obtenu  par  ces  examens. 

fl  X.  Les  seconds  lieutenants  parviendront,  à  leur  tour 
d'ancienneté  dans  le  régiment ,  dans  la  compagnie  de  mi- 
neurs ou  d'ouvriers  dont  ils  font  partie,  aux  emplois  de 
premier  l'^ienanL 

•  XI.  Les  premiers  lieutenants,  sans  aucune  exception, 
parviendront,  en  temps  de  pais,  à  leur  tour  d'ancienneté 
sur  tout  le  corps,  aux  emplois  de  capitaine. 

■  A  la  guerre,  les  officiers  rouleront,  jusqu'au  grade  de 
capitaine-commandant  exclusivement,  dans  le  régiment 
ou  bataillon,  dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d'ouvriers 
à  laquelle  ils  sont  attachés.  • 

(Les  articles  XII,  XIII  et XIV,  concernant  la  nomina- 
tion anx  pliices  de  quartier-maître,  contiennent  les  dispo- 
sitions décrétées  pour  les  troupes  de  la  ligne.) 

11.  Tbiboutot  :  A  IVgard  des  talents  nécessaires 
dans  Fartillerie ,  je  crois  qu'il  irest  plus  temps  de 
chercher  à  les  encourager  depuis  la  nouvelle  organi- 
sation de  ce  corps,  depuis  que  le  nombre  desoÛiciers 
supérieurs  est  st  étonnamment  réduit  ;  mais  si  vous 


voulez  achever  de  porter  dans  ce  corps  le  découra-* 
gement,  voits  n*avez  qu'à  adopter  la  proposition 
qtii  vous  est  faite  aujourd'hui  par  votre  comité  mi- 
litaire ,  de  donner  le  tiers  des  places  de  rartillerie  au 
choix  dit  roi.  Autrefois  les  avancements  très-rares 
qui  se  faisaient  hors  de  la  ligne  n'étaient  que  le  prix 
des  charges  que  vous  avez  supprimées;  mais  n  au- 
rez-vous  proscrit  la  vétialité  que  pour  y  substituer 
rintrigue  et  la  bassesse?  Au  lieu  d'être  le  prix  des 
talents  et  la  récompense  des  services  rendus  à  TÉlat, 
les  places  ne  serotit-elles  donc  oiie  le  fruit  de  la  fa- 
veur et  de  la  protection  ?  Consiaérez  qu'on  ne  peut 
acquérir  du  talent  qu'avec  de  la  peine ,  et  qu'on  ne 
se  donne  de  la  peine  que  dans  l'espoir  de  satisfaire 
son  amour  propre  ;  or  l'amour-propre  d'un  officier 
ne  sera-t-il  pas  cruellement  blessé  lorsau'il  verra  des 
jeunes  gens  sans  aucun  mérite  que  celui  de  la  flat- 
terie el  de  la  protection  lui  passer  sur  le  corps?  Si 
vous  encouragez  les  sujets  favorisés ,  ce  qui  est  très- 
incerlain ,  n'est-il  pas  certain  au  contraire  que  vous 

découragez  les  detix  autres  tiers? L'artillerie 

avait  adopté  elle-même  ,  en  1776 ,  le  mode  d'avan- 
cement qu'on  propose  aujourd'hui  ;  vous  ne  savez 
pas  à  combien  d'injustices  il  a  donné  lieu,  combien 
cesinjusticesontalorsfaitperdreà  1  artillerie  de  bons 
officiers  qu'elle  regrette  encore.  Ellea  reconnu,  mais 
trop  tard  ,  qtie  le  meilleur  moyen  d'exciter  les  ta- 
lents était  d'attacher  les  individus  à  leur  état  par 
la  perspective  certaine  d'un  avancement  ;  et  croit-on 
que  les  militaires  doivent  être  moins  attachés  à  leur 
fortune  militaire  que  les  autres  particuliers  a  leur 
fortune  civile?... 

L'artillerie,  ayant  autrefois  beaucoup  d'officiers 
généraux,  choisissait  pour  les  commissions  impor- 
tantes ceux  qui  étaient  les  pluspropres  à  les  remplir, 
et  récompensait  ainsi  les  services  émineiits.  et  trou- 
vait des  officiers  capables ,  quoique  les  grades  ne 
fussent  donnés  qu'à  l'ancienneté.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  intéresser  les  officiers  à  se  rendre  agréables  à 
l'Etat  par  leurs  services  plutôt  qu'à  se  rendre  agréa- 
bles au  ministre.  Je  crois  donc  que ,  vu  la  différence 
de  rorganisation  du  corps  de  l'artillerie, et  attendu 

3u'il  est  important  d'encourager  les  talents  et  d'in- 
eniniser  des  frais  d'une  longue  instruction  par  la 
certitude  et  la  célérité  de  l'avancement ,  il  soit  dé- 
crété qu'à  partir  du  grade  de  lieutenant  en  second 
toutes  les  places  seront  données  à  l'ancienneté  ou 
pour  prix  de  services  éminents  rendus  à  l'État,  mais 
qu'il  n'y  en  ait  point  un  tiers  au  choix  des  ministres. 
Je  demande  ensuite  que  les  inspecteurs  généraux 
actuels  de  l'artillerie  soient  tous  conservés ,  et  que, 
si  l'on  craint  aue  leur  zèle  en  entraîne  quelques- 
uns  à  exercer  des  fonctions  dont  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  les  rendraient  incapables,  il  soit  décrété 

3ue  le  terme  des  services  pénibles  aue  les  officiers 
e  rartillerie  rendent  à  l'État  est  lixé  à  l'âge  de 
soixante-quinze  ans. 

M.  BuRKAU  fde  Puzy)  :  Les  objections  du  préopi- 
nant ont  déjà  été  plusieurs  fois  produites  et  rejetees 
après  de  longues  discussions.  Il  prétend  que  ne  don- 
ner qu'un  tiers  des  places  à  l'ancienneté  c'est  dé- 
truire l'émulation  ;  or  je  dis  au  contraire  que.  si  l'a- 
vancement par  tour  d'ancienneté  a  été  regardé  dans 
tous  les  corps  comme  le  moyen  d'y  porter  la  stu- 
peur ,  il  serait  particulièrement  nuisible  à  l'artille- 
rie ,  s'il  y  était  exclusif  ;  car  c'est  dans  une  profes- 
sion qui  exige  une  instruction  continuelle  cpie  le 
talent  doit  toujours  être  stimulé.  Je  demande  si  l'an- 
cienneté ,  qui  favoriserait  la  médiocrité  et  la  iiégli- 
g(*nce  autant  que  le  mérite  réel ,  seiait  un  stimu- 
lant... A  l'égard  des  inspecteurs  généraux,  je  crois 
que  le  miuistre  conservera  les  plus  capables  :  mais 
les  conserver  tous  en  activité  par  une  loi ,  c'est  leur 
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accorder  une  faveur  que  tous  n*avez  pas  donne'e  aux 
autre»  olBciers  généraux  de  l'armée.  Cependant  toua 
ces  ofliciers  généraux ,  qui  peuvent  être  fâchés  de 
Q*étre  pas  eqtnloyés,  ne  se  croient  pas  dégradés; 
à'nn  moment  a  Tautre  il  peuvent  reprendre  leur  ao<r 
livité.  Je  ne  vois  pas  Qu'il  faille  aexception  pour 
rarlillerie,  et  je  demande  la  question  préalable  sur 
les  deux  amendements. 

M.  NoAiLLBS  :  Je  croîs  aussi  que  M.  Thiboutot , 
dont  Je  respecte  inGniment  les  lumières ,  se  laisse 
égarer  par  son  attachement  envers  le  corps  de  Far- 
ullerie,  dont  il  est  membre.  Je  vois  dans  les  motifs 
mâmes  qu*il  vous  a  donnés  une  raison  pour  rejeter 
sa  proposition.  Il  vous  a  dit  que  Tartillerie  est  un 
corps  a  talent  «  (|u*il  faut  y  entretenir  Tëmulation  ; 
or  je  demande  si  Témulation  subsistera  lors(|u'il  suf- 
fira d'avoir  une  bonne  santé  pour  parvenir  à  tous 
les  grades?....  il  faut  que  Ton  puisse  récompenser 
ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  mérite  :  je  ne 
vois  pas  d'autre  moyen  d'encouragement.  Nous  ne 
destinons  à  ces  encouragemennts  qu'un  tiers  des 
places  :  les  autres  seront  données  à  l'ancienneté.  On 
peut  8*en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi ,  au  patrio- 
tisme du  ministre:  il  faudra  qu'on  ne  consulte  dans 
le  choix  que  Futilité  du  service  Vous  avec  mis  dans 
le  génie ,  un  tiers  des  places  au  choix  du  roi  ;  pour- 
quoi n'adopleriex^vous  pas  la  même  disposition  pour 
rarlillerie  ?  Je  demande  la  question  préalable  sur  les 
4eux  propositions  de  M.  Thiboutot. 

M.  Mbiionvillb  :  Je  demande  la  division  de  la 
qui'stlon  préalable  ;  car  les  places  d'inspecteurs  gé- 
néraux de  l'artillerie  sont  des  grades:  leur  ôter  leur 
activité ,  ce  serait  véritablement  les  dégrader. 

M.  Albxandrb  Lameth  :  Je  m'oppose  à  la  divi- 
sion de  la  question  préalable,  l'opinion  deM.Menon- 
Tille  n'étant  pas  appuyée  sur  des  raisons  solides  ,  et 
les  motils  qu'il  a  allégués  n'étant  pas  exacts  M.  Me- 
non  ville  veutécarler  la  question  préalable  de  la  partie 
de  l'opinion  de  M.  Thiboutotrelative  aux  inspecteurs 
généraux ,  en  disant  que  ces  inspecteurs  sont  ina- 
movibles et  que  leurs  places  sont  des  charges  ;  mais 
les  places  de  directeur  dans  le  génie  étaient  aussi 
inamovibles  ,  et  cependant  vous  ne  les  avez  pas  re- 
gardées comme  des  propriétés  des  directeurs  du  gé- 
nie ;  mais  les  places  de  colonels  généraux  de  la  ca- 
Talerie ,  de  l'infanterie  et  des  dragons ,  étaient  des 
charges,  et  cependant  vous  les  avez  supprimées. 
Vous  avez  fait  alors  ce  que  vous  ferez  encore  en  ce 
moment;  vousn*avez  consulté  que  l'intérêt  géné- 
ral ;  TOUS  avez  voulu  que  les  officiers  les  plus  capa- 
bles fussent  choisis ,  et  c'est  pour  que  cela  puisse 
être  dans  l'artillerie  que  nous  vous  proposons  que 
le  choix  des  inspecteurs  soit  fait  parmi  tous  les  om- 
dcrs  généranx  de  l'artillerie.  Je  demande  donc  que 
la  question  préalable  porte  sur  les  deux  propositions 
de  M.  Thiboutot,  et  je  prie  M.  le  président  de  la 
mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  fun  ni  sur  l'autre  des  amendements 
de  M.  Thiboutot. 

l.es  autres  articles  du  projet  du  comité  sonMuc- 
cessivement  décrétés. 

(Les  art.  XV,  XVJ  et  ^VIT,  concernant  la  nomioatioD 
■m  emplois  de  lieutenants-colonels,  et  les  art«  XVI U,  XIX 
et  XX,  concernant  la  nomination  aux  emplois  de  colonels, 
sont  alMolument  cooiumes  à  ce  qui  a  été  décrété  pour  les 
troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  XXI.  Lee  eolonels  parviendront  aux  places  de 
eommandanU  d'aHlUerie  par  ancienneté. 

«  XXII.  Le  oorpa  de  fariillcrfe  roulera  sar  lui-même 
pour  les  grades  d^olpciers  générauxi  en  oonséfluence,  H  y 
mm  attaché ,  tous  le  titre  d*iBsp«cte«rs  généraux,  quatre 
Ucolenants  gsMraux  et  oioq  «saiéolMnix 


nombre  parmi  les  olBciers  de  ces  deux  grades  conservés  en 
activité  dans  Tarmée.  • 

(Les  articles  XXIU,  XXIV  et  XXV,  sur  la  nomination 
au  (çrade  de  maréchal  de  camp,  et  les  art.  XXVI,  XXVII 
et  XXVIII ,  sur  la  nominaiion  an  grade  de  lieutenant  gé* 
néral,  sont  absolument  conformes  à  ee  qui  a  été  décrété 
pour  les  troupes  de  la  ligne.) 

•  XXIX.  Dorénavant  il  n'y  aura  pour  les  élèves  des  corps 
de  rarlillerie  et  du  génie  qu'un  même  cours  dMnsiruciion, 
un  même  examen  et  les  aiéaies  examinateurs.  Les  élèves 
qui  seront  admis  choisiront,  selon  Leur  rang  de  promotion, 
celui  des  deux  corps  dans  lequel  ils  voudront  sertir.  Bn 
conséquence,  les  trois  années  d'études  préliminaires  à  rad« 
mission  dans  le  corps  de  rarlillerie  oompleront  aux  élèves 
de  ce  corps  pour  obtenir  la  décoration  militaira  et  la  pen- 
sion de  refaite* 

Da  reptaeement  des  offUiers  réformée^ 

•  Art.  I*'.  Les  Heutenants  en  troisième,  réformés  par  le 
décret  d'organisation  de  rartillerie,  rempliront  les  places 
de  second  lieutenant  vacantes  par  la  nouvelle  organisa iîon« 

«  Ceux  de  ces  ofliciers  qui  excéderont  le  nombre  de  pla« 
ces  à  remplir  seront  employés  comme  lieutenants  surnu- 
méraires jusqu'à  leur  replaceasent,  et  ils  jouiront  dès  ce 
moment  des  appointements  de  lieutenants  en  second. 

«  II.  Ceux  des  lieutenants  eu  troisième  qui  n*auront  pas 
été  peplaoés  le  seront  aux  easplois  de  lieutenants  qui  vien- 
dront à  vaquer  alCeruativemeut  avec  les  élèves»  les  lieute- 
nants en  troisième  ayant  le  premier  tour. 

c  III.  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième  sera  promu  au 
grade  de  second  lieutenant,  U  prendra  rang  narmi  leso^ 
ficiers  de  ce  grade  en  datant  de  son  premier  brevet  d'offi- 
eier  { et,  diaprés  cette  disposition,  il  suivra  son  avancement 
au  grade  de  premier  lieutenant,  dans  lequel  U  prendra 
rang  de  la  date  de  ee  nouveau  brevet. 

•  IX.  Les  lieutenants  en  troisième  qui  peuvent  ou  pour* 
root  par  la  suite  justifier ,  par  Pexamen  d'usage ,  qu'ils 
possèdent  I9  connaissances  théoriques  exigées  pour  Tad- 
mission  dans  l'arUllerie,  prendront  rang  même  parmi  les 
premiers  lieutenants  suivant  la  date  de  leur  premier  brevet 
d'officier. 

•  V.  Ceux  qui  sont  ou  seront  dans  le  cas  du  précédent 
article  obtiendront  des  lettres  d'examen  pour  jouir  de  cet 
avantage  dès  le  moment  de  la  présente  organisation ,  ou 
aux  époques  des  examens  réglés  pour  les  élèves  de  rar- 
tillerie. 

c  VI.  Les  officiers  de  tous  grades  do  eorps  de  rarUllerie 
ayant  plus  de  vingt  ans  de  service ,  qui  à  Hnstant  de  la 
nouveUe  organisation  voudront  ne  pas  continuer  leurs  ser* 
vioes,  seront  libres  dt  se  retirer,  et  obtiendront,  pour  ce 
moment  S(*ulenient,  les  deux  tiers  de  leurs  appointements 
pour  retraite,  à  moins  que  leurs  services,  d'après  les  règles 
fixées  par  le  décret  du  a  août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  k  un  traitement  plus  considérable.  Ceux  de  ces  offi* 
clers  ayant  au  moins  quinze  ans  de  servire  et  an-dessous 
de  vingti>quatre,  qui  voudront  également  ne  pas  conUnuer 
leurs  services,  conserveront  néanmoins  leur  activité  pour 
la  décoration  militaire. 

«  VII.  Le  premier  choix  des  neuf  inspecteurs  généraux 
de  rartillerie  sera  fait  par  le  roi  parmi  tous  les  oflleiers 
généraux  de  ee  corps. 

c  Ceux  desdiis  officiers  généraux  qui  ne  serant  pasdioi* 
ils  pour  remplir  les  places  d'inspecteurs  généraux  recevront 
des  pensions,  suivant  le  décret  du  S  ao6t  dernier;  néan» 
moins  ils  seront  susceptibles  de  rentrer  en  activité,  comme 
inspecteurs  génératu,  dans  le  nemhira  de  ces  places  laissé 
au  choix  du  roi.  • 

M.  Lanjdirais  :  Je  demande  qne  l'Assemblée  s^oc- 
cnpe  incessamment  de  régler  les  dépenses  qu*il  con- 
vient de  mettre  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

M.  BiAUZAT  :  J'appuie  cette  proposition  t  <*^  J^  • 
crois  qu'il  est  très-instant  de  faire  ce  règlement  de 
manière  à  ne  pas  laisser  au  pouvoir  exécutif  un  im- 
mense superflu ,  que  déjà  on  emploie  en  construc- 
tions à  Versailles  pour  le  logement  des  prêtres  ré- 
fractaires. 

L* Assemblée  décrète  que  le  comité  des  finances 
fera  vendredi  son  rapport  sur  cet  objet. 
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M.  Lanjuihais  :  Le  projet  de  loi  sur  les  émigra- 
tions ,  que  r Assemblée  avait  ajourné  à  un  délai  très- 
prochain  ,  né  lui  a  noint  encore  élë  présenté.  Ce- 
pendant ce  silence  ae  l'Assemblée  excite  les  inquié- 
tudes d*un  grand  nombre  de  citoyens ,  qui  s'alar- 
ment sur  les  mouvements  très-actifs  des  Français 
réfugiés.  Je  demande  que  TAssemblée  s*occupe  in- 
cessamment de  cet  obiet  t  qui  mérite  toute  Tatten- 
tioQ  des  amis  de  la  liberté ,  et  que  le  projet  de  loi 
aoit  présenté  et  discuté,  quel  que  doive  ea  être  le 
résultat. 

Plusieurs  voix  :  Après  la  cobstitution. 

M.  ***  :  Celte  loi  est  impossible;  la  cbercher,  ce 
serait  yéritàblementselivrer  à  un  travail  d*alcbimie. 

L'Assemblée  puse  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussUm  sur  Vorgamsati9n  4$  la 
niaHnt. 


M.  BfttttABt)  (dit  SItlery)  :  Les  articles  que  voUs 
a?e«  décrétés  hier  n'ont  encore  rien  préjugé  sur  l'a- 
doption du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité  de  la  marine.  La  question  est  en- 
core entière ,  et  tes  opinions  restent  flottantes  entre 
le  projet  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité , 
et  celui  qui  vous  a  été  successivement  oflért  par 
MM  Galbert ,  La  Galissonnière ,  Lacoudraye ,  Vau- 
dreuil ,  Malouet  etChampagny  ;  car  je  ne  fais  de  dif- 
férence entre  leurs  opinions  que  par  la  manière  dont 
elles  vous  ont  été  présentées.  MM.  Malouet  etCham- 
pagny ont  souvent  obtenu  vos  applaudissements;  et 
quoique  ie  sois  entièrement  opposé  au  résultat  de 
leur  système ,  c*est  avtec  les  raisons  qu'ils  ont  allé- 
guées que  je  me  confirme  dans  Topinion  où  je  suis 
que  vous  serez  inconséquents  aux  principes  que  vous 
avez  adoptés  si  vous  prononcez  ae  la  manière  dont 
on  vous  le  propose  la  démarcation  entre  la  marine 
militaire  et  la  marine  commerçante.  Vous  allez  pro- 
noncer sur  le  sort  de  plus  de  cent  mille  citoyens  ; 
cinq  ou  six  cents  d'entre  eux  réclament  un  aécret 
que  le  reste  réprouve.  &camiuonsles  raisons  respec- 
tives; et  si  le  bien  de  TÉtat  exige  une  décision  con- 
traire à  la  majorité  des  vœux,  prononcez-la  sans  ba- 
lancer. 

L'opinion  de  M.  Cbampagny  vous  a  expliqué  d'une 
manière  franche  un  vœu  qui  paraît  être  celui  du 
corps  de  la  marine*  Il  d^ire  que  le  nombre  des  aspi* 
rants  soit  fixé  ;  il  ad^et  au  concours  avec  eux  tous 
les  capitaines  de  navire, et  il  fike  le  premier  grade 
entretenu  de  la  mar  Ae  à  Celui  d'enseigne.  11  de  faut 

Ïias  se  dissimuler  que ,  le  mode  d'admission  décrété, 
'organisation  est  faite. 

M.  Cbampagny  a  répété  qu'il  né  regardait  pas  les 
aspirants  comme  faisant  partie  de  la  marine ,  qu'ils 
n'étaient  que  des  objets  d'espérance  pour  la  patrie; 
cependant  il  les  admet  au  concours  pour  le  grade 
d'enseigné  avec  tous  les  capitaines  de  navire.  Je  lui 
représenterai  qu'ordinairement  un  concours  n'a  d'ob- 
iet  que  de  choisir  entre  des  citoyens  de  même  classe 
les  plus  instruits ,  pour  parvenir  au  grade  qui  en  est 
l'objet.  Je  dois  donc  en  conclure  qu  il  met  entière- 
aient  sur  la  même  ligne  les  aspirants,  qu'il  a  déclarés 
ne  pas  faire  encore  nombre  dans  lecorpsde  lii  marine, 
et  les  capitaines  de  navire,  qui  déjà  ont  prolivé  leurs 
talents  et  ont  reçu  des  marques  d'estime  et  de  con- 
fiance de  leurs  coticitoyens  en  commandant  leurs 
vaisseaux.  Si  vous  fixez  le  nombre  des  aspirants ,  ce 
Sera  sans  cesse  parmi  eux  que  tous  les  choix  seront 
faits ,  et  vous  établirez  sur  l'Océan  une  classe  de 


i 


privilégiés  qui ,  ne  pouvant  plus  exister  parmi  nous, 
auront  trouvé  le  secret  d'avoir  un  asile  au  séjour  des 


tempêtes.  Je  ne  ptiis  croire  que  votis  prononciez  un  tel 
décret. On  vous  présente  sans  cesse  la  même  idée  :qu'il 
est  indispensable  d'avoir  un  corps  militaire  ^rma- 
nent.  Avons-nous  jamais  contredit  une  vérité  aussi  dé^ 
montrée  ?Quelie  est  la  différence  du  plab  du  comité  et 
de  celuique  l'on  vous  propose? Elle  n'existe  quedani 
l'admission  ;  car  nous  voulons  également  des  lieute'^ 
nants ,  des  capitaines,  des  contre^miraux  ,  des  vi« 
ce-amiraux  et  des  amiraux.  Nous  voulons  que  les 
différents  grades  soient  constamment  entretenus ,  et 

ri  rofficiér  qui  parviendra  au  grade  de  lieutenant 
ndonne  toute  spéculation  commerciale  poul*  se 
livrer  entièrement  aux  manœuvres  guerrières.  Peui>< 
on  craindre  que  ce  corps  ne  soit  pas  composé  d'offi« 
oiers  expérimentés,  puisque  nous  vous  proposoilâ 
de  choisir  parmi  tous  les  marins  ceux  dont  les  ta<* 
lents  seront  les  plus  reconnus  ? 

Je  pourrais ,  ainsi  que  M.  Malouet ,  me  servir  de 
l'élégante  comparaison  qu'il  a  employée ,  mais  dâni 
un  sens  différent.  Je  comparerai  comme  lui  la  ma* 
rine  commerçante  à  cette  mine  abondante  qu*il  est 
en  votre  disposition  d'exploiter.  Bile  vousoffre,  pour 
composer  le  corps  de  la  marine  militaire,  sans  firais 
d'exploitation  ,  ses  métaux  épurés  ;  et  vous  voulez 
préférer ,  au  lieu  d'un  argent  pur  qui  vous  est  offert^ 
une  mine  brute  dont  vous  ne  connaissez  point  la 
valeur,  et  qui  trompera  peut-être  vos  espérances? 
fin  admettant  le  concours  au  grade  d'enseigne,  vous 
allez  juger  vous-mêmes  que ,  ce  décret  porté ,  la  sé^ 

riaration  entre  la  marine  commerçante  et  celle  mi- 
itaire  est  Irrévocablement  prononcée;  et  pouvez- 
vous  prévoir  les  suites  d'un  pareil  décret?  Il  est  évi- 
demment contradictoire  avec  la  conscription  mari» 
time  que  vous  avez  établie. 

Peut-on  dire  de  bonne  foi  que  la  marine  cessera 
d'être  instruite  en  admettant  le  concours  à  une  épo^ 

3ue  où  l'instruction  et  la  pratique  auront  mûri  et 
émontré  les  connaissances  théoriques  que  nos  ma- 
rins auront  acquises  ?  Non ,  je  ne  puis  le  croire,  fin 
accordant  au  contraire  le  grade  d'enseigne  à  tous  les 
navigateurs  qui ,  après  avoir  subi  des  examens ,  ont 

auatre  années  de  navigation ,  croyez-vous  manquer 
e  sujets  pour  le  remplacement  de  trente  ou  qua« 
raute  lieutenants  de  vaisseau  qu'il  faudra  chaque 
année?  Croyez-vous  que  tous  auront  la  prétention 
de  concourir  ?  et  dans  le  nombre  des  marins  n'ea 
existe*t-il  pas  un  grand  nombre  oui  préféreront  le  ser- 
vice paisible  du  commerce  aux  hasards  de  la  guerre? 
n'êtes-vous  pas  également  assurés  que  tous  ceux 
qui  se  présenteront  au  concours  seront  instruits  ? 
Peutêtre  ne  serez-vous  embarrassés  que  du  choix. 
Ce  n'est  plus  le  moment  des  faveurs  et  des  prédi-» 
lections;  on  ne  croit  plus  qu'aui  véritables  talents , 
et  lorsque  la  carrière  des  honneurs  sera  également 
ouverte  à  tous  les  citoyens ,  que  ne  doit-on  pas  at« 
tendre  deJeur  émulation  ?  Si  de  nombreux  arme- 
ments exigent  le  secours  de  quelques  officiers  du 
commerce ,  ils  se  rendront  avec  transport  dans  not 
arsenaux  pour  partager  les  dangers  de  leurs  cama- 
rades ;  mais  s'ils  y  sont  encore  appelés  même  par  un 
décret  du  corps  législatif,  ainsi  qu'on  vous  Ta  pro- 
posé ,  et  qu'ils  y  soient  traités  comme  dans  les  der- 
nières guerres  ,  je  doute  que  des  hommes  libres  sup- 
portent une  telle  humiliation. 

Si  vous  prononcez  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre la  marine  militaire  et  la  marine  commerçante , 
je  plaindrai  mes  compatriotes  de  ne  pas  s'élever  à  la 
hauteur  de  la  révolution  et  de  se  contenter  d'un  état 
subordonné ,  lorsque  nos  décrets  ont  prononcé  l'é- 

f alité  politique  entre  tous  les  hommes.  Je  conclus 
la  rejection  de  tous  les  plans  qui  ont  été  présentés, 
et  à  l'admission  des  articles  proposés  dans  le  pian  du 
comité. 
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(Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
applaudissements.) 

M.  Blin  :  Je  me  présente  pour  défendre  le  projet 
de  décret  proposé  hier  par  M.  Champajçny.  Je  pense 
avec  lui  qu*il  tant  entretenir  pour  la  marine  militaire 
une  pépinière  de  sujets  admis  dans  un  concours ,  et 
que  ce  concours  soit  ouvert  à  tous  les  citoyens  ;  car 
tous  les  navigateurs ,  selon  moi ,  sont  dos  aspirants 
à  la  marine  militaire.  Le  comité  de  marine  au  con- 
traire veut  que  les  capitaines  de  navires  marchands 
puissent  être  admis  sur-le-champ  comme  enseignes 
dans  la  marine  militaire  J'avoue  que  je  suis  étonné 
de  voir  le  comité  dispenser  ces  capitaines dt  navires 
du  concours  pour  les  places  d^nsei^nes  de  la  ma- 
rine milit'iire;  je  ne  sais  comment  ils  peuvent  être 
enseignes  de  Tarmée  navale  lorsqu*ils  n*auront  ja- 
mais fait  que  le  service  des  vaisseaux  marchands ,  et 
n'auront  pas  même  monté  à  bord  d*un  vaisseau  de 
pierre.  Poun|uoi  donner  des  grades  sans  fonc- 
tions?.... On  n*a  pas  assez  insiste  sur  une  raison  pé- 
remptoire.  Il  nVst  personne  de  nous  qui  n*ait  vu 
tontes  les  gardes  nationales  du  royaume,  et  particu- 
lièrement celle  que  nous  avons  sous  nos  yeux,  faire 
un  service  inHiiiinent  pénible  et  assidu  ;  cependant 
personne  n*a  encore  dit  que  le  service  de  ganle  na- 
tionale rAt  un  titre  pour  prétendre  aux  grades  de 
r.irmée  de  lign«*.  La  garde  nationale  aurait  peut- 
être  plus  de  motifs  à  élever  des  prétentions  que  iren 
a  la  marine  commerçante ,  qui  fait  un  service  lu- 
cratif. 

Il  ne  s*agit  pas  de  tracer  une  démarcation  odieuse 
entre  les  deux  marines ,  mais  qu*au  moins  les  offi- 
ciers  de  la  marine  commerçante  ne  soient  admis 
aux  grades  de  Tautre  qu'en  se  présentant  aux  con- 
cours, et  qu'un  capitaine  de  navire  ne  puisse  pas 
franchir  le  concours  pour  passer  sur-le-champ  au 
grade  d*eiiseigiie  dans  Tarmee  navale....  D'après  ces 
observations,  j'appuie  l'article  proposé  par  M.  Cham- 
pagny. 

M.  •*•  appuie  le  projet  de  décret  du  comité  de 
marine ,  et  demande  que  la  carrière  des  grades  mi- 
litaires de  la  marine  soit  ouverte  à  tous  les  indivi- 
dus ,  et  que  les  oHiciers  de  la  marine  commerçante 
puissent  être  récompensés  par  des  grades  des  servi- 
ces qu'ils  auront  rendus  à  l'Etat. 

M.  MoBEAU  (dit  Saint-Méry)  :  Tout  le  monde  doit 
s'apercevoir  que  la  discussion  se  prolonge  en  diva- 
gations, sans  ajouter  aucune  idée  nouvene  à  ce  qui 
a  été  dit. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  restreinte  à  ces 
deux  questions  principales  :  !<>  Le  nombre  des  as- 
pirants sera  til  limité  ou  illimité  ?  2^  Le  grade  d'en- 
seigne de  la  marine  militaire  sera-t-il  donné  à  tous 
les  capitaines  de  navire  non  entretenus? 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  etia  délibé- 
ration porteront  successivement  sur  les  deux  ques- 
tious  posées  par  M.  Morean. 

(La  suite  demain.) 

N.  Bl  L'Assemblée  n'a  rendu  aucun  décret. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Le  tombeau  de  Mirabeau  te  Patriote,  âéâ'ié  «vx  Français, 
composé  pour  le  forté-piaoo  par  M.  Frédério-Augiule  Le* 
mière.  Prix  :  I  liv.  16  sout.  A  PArit,  chez  Tauteur,  au  erand 
h  A  tel  do  Toulouse,  rue  du  Jardinet,  presque  TÎs-è-via  U  rue 
de  TEperon. 


CONCERTS. 


Théatii  db  Monsiiva.— Anj.  Concert  tpiritueU  Une 
symphonie  de  M.  Haydn.— -Mme  Moricheili  et  M.  Viga- 
noni  chanteront  un  duo. — M\f.  Delcambre  et  Frédéric 
exécutercint  une  sympbunie  roncerianie  de  cor  et  de  bas- 
son.—Mme  Morichflli  chantera  un  air  de  M.  GiordanicHo. 
— Symphonie  de  M.  Haydn.— M.  Viftanuni  chiiiiera  une 
Mïèiiede  M,  Zingarelli. — M.  Janeisvirk  exécutera  uncon* 
certo  de  ?îolon.  —  Mme  Morichelli  chantera  un  rondeau 
del  signor  Blanchi.  On  commencera  ft  six  heures. — Prix  des 
places  :  6  Ht.  ,  4  liv*  4  s. ,  3  liv. ,  et  1  Uv.  16  s* 

Mercredi  le  iÛisercre.  —  Jeudi  le  Stabat, 

CiRQUB  R\TioifAL,  BU  Palais-Roval.  —  Auî.  Cbnc^f* 
Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera  une 
s«ène  française.  —  M.  Volty  exécutera  un  concerto  de  vio- 
lon.—  VI.  Platel  chantera  une  scène  patriotique.  —Sym- 
phonie de  M.  Huydn.— Mlle  Mullot  cliantera  la  cantate 
de  Circe.  — MM.  Lebmn,  Salenlin,  Oui  et  Dcvi«niie exé- 
cuteront une  S)  .iiplionie  concprtante.  —  M.  Chàteaufort  et 
Mlle  Mullot  termineront  par  un  duo. 

Demain  CHéroïite  française^  redemandée.  Il  y  aura 
Concert  tous  les  deux  jours  pendant  la  quinzaine. 

Amdsbmbnts  PHTsiQues,  et  nouveaux  tours  d^adressede 
M.  Perrin.  mécanicien  ingénieur  et  démonstrateur  de 
phjrsique  amu*>aiite. — Aui.,  à  six  heures  et  demie,  théâtre 
des  Délassements  comique»^  boulevard  du  Temple,  la 
Pendille  incompréh*  nsible;  le  Prophète  de  la  Chine  ;  le  Fu* 
sil  unique;  TEncrier  incomprélirnsible  ;  la  Tour  enchan- 
tée; le  grand  tour  de  lit  Colombe,  suivi  de  quantité  d*au- 
très  tours.  —  Prix  des  places  :  S  liv. ,  i  liv.  10  s.  et  20  s. 
On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

Clob  DBS  F.TnANQBBS,  rop  du  Mal,  n®  19.— -Il  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusque  telle  beurequ*ll  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

AifPHTTHéATRB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.  — 
Auj.,  à  six  heu*  es  précises,  grands  exercices  d*équilation, 
exécutés  par  M.  FranconI,  éciiyer  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière ft  causer  lu  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
Tart  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  ;  S  liv.»  56  s. ,  24  s.  et  12  s. 


PATBMEIfTS  DES  SENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam   ....      47? 

Hambourg 217] 

Londr 24  I*  | 

Madrid 17 1.  8  s. 


Cadix. 17 1. 7  s. 

Gènes 110 

Livoume 116  J 

Lyon,  Pâques.  ...    ~  p 


Bourse  du  td  avril. 

Actions  des  îndes  de  2500  liv  .....  .    2290,  87  1,  85 

Portions  de  1600  liv 1470 

—  delOO  iiv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450,  52 

Loterie  d*ocl.  1789,  ft  400  liv. •  •  •  •    71  8 

Empr.  dedéc.  1782.  Quitt.  de  fin 2  ^,  2,  1  ^b 

—  del25mill.,décl784 i3,  if;'b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 18  *,  {,  î^  b 

—  sans  bull 4il> 

— Sort  en  viager 8  ^,  7  J,  J,  7, 7  ^b 

Rulletins.  . 91 

Actions  Doav.  des  Indes. 1817,  18, 19,  20, 19 

Caisse  d'esc 4140,  35,80,25,  90,  27.  28,  30 

Demi-Caisse 2065,  69,  65,  64 

QuitU  des  Eaux  de  Paris  •  •    669,  70,  75,  70,  68,  67,  70 

68,  65 
Emprunt  de  DOT.  1787  à  5  p.  ^.  .  •  • 945 

—  Idem  4  p.  !  •  •  •  • 800 

Empr.  de  80  roill.  d*août  1789 2,  2  ^,  2  '.  b 

Assur.  contre  les  inc. •  •  .  ■    661,  62,  61 

-a  fie 773 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  17  Avbil  1791. 


VARIÉTÉS. 

Diseoun  fn'ononeé  dans  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte,  au  nom  de 
Fadminittration^  le  29  mars  1791^  et  délibération 
prise  en  IcLdile  assemblée. 

Mpssîeurs ,  dans  un  temps  où  la  dette  publique 
nVtait  pas  consolidée,  où  la  possibilité  des  rembour- 
sements paraissait 'un  problème,  votre  administra- 
tion crut  devoir  limiter  les  avances  de  la  Caisse  aux 
trois  quarts  de  In  valeur  primitive  des  effets  natio- 
naux quand  ils  excédaient  ou  soutenaient  le  pair,  et 
lorsqu'ils  e'taient  au-dessous  du  pair,  on  déduisait, 
sur  ces  trois  quarts,  une  somme  égale  à  la  perle  que 
le  capital  éprouvait  à  la  vente. 

Cette  proportion  ,  messieurs ,  que  votre  adminis* 
Iration  avait  la  liberté  de  changer  suivant  les  cir- 
constances ,  est  devenue  une  loi  positive ,  dont  elle 
ne  peut  s'écarter  depuis  votre  aélibération  du  29 
janvier  dernier. 

Cependant  le  public,  eXTaêrne  plusieurs  actionnai- 
res, réclamenr  contre  <a  fixation  dont  il  est  question, 
et  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  leurs  réclama- 
tions ne  soient  bien  fondées. 

La  dette  publique  a  acquis  une  si  grande  solidité 
que  les  effets  qui  perdaient  le  plus  se  négocient  au- 
jourd'hui au  pair,  et  que  plusieurs  autres  gagnent 
sur  le  capital  primitif. 

Ne  plus  offrir  dans  ces  circonstances  a  ceux  qui 
désirent  emprunter  que  les  trois  quarts  de  la  valeur 
primitive  des  effets  nationaux,  ce  serait  les  repousser, 
ce  serait  tarir  une  des  sources  des  produits  de  la 
Caisse  d'escompte. 

.Nous  pensons  donc,  messieurs,  que  Ton  peut  au- 
jourd'hui, sans  compromettre  les  fomls  de  votre  éla- 
Dlissenient,  avancer  jusqu'à  concurrence  de  3,600  I. 
par  action  de  la  Caisse  d'escompte,  90  pour  100  du 
capital  primitif  de  tous  les  effets  nationaux  ;  et  à 
l'égard  des  portions  d'intérêts  dans  quelques  éta- 
blissements particuliers,  il  est  à  propos  que  vous 
TOUS  en  rapportiez  à  la  prudence  des  administra- 
teurs, en  limitant  néanmoins  1rs  avances  ou'ils  se- 
ront autorisés  à  faire  sur  ces  différents  effets  a  90 
pour  100  au  plus  de  leur  valeur  intrinsèque  ;  et  pour 
les  rentes  viagères  constituées  sur  un  nombre  de 
têtes  choisies ,  votre  administration  pense  que  les 
avances  ne  doivent  jamais  excéder  75  pour  100  du 
ea|iitnl  que  représentent  ces  rentes,  calculées  à  rai- 
sou  de  9  pour  100. 

En  autorisant  votre  administration,  par  Fart.  VII 
de  votre  délibération  du  29  janviir,  à  employer  10 
millions  eu  achat  de  rentes  sur  TEtat ,  soit  perpé- 
tuelles ,  soit  viagères,  vous  avez  arrêté  que  les  ac- 
quisitions seraifMit  graduées,  de  manière  qu'il  ne 
reste  jamais  à  la  char^  de  la  Cuisse  d'escompte  plus 
de  4  millions  en  capital  desdite.s  rentes.  Le  bien  de 
Totré  établissement  sollicite  aujourd'hui  qu'on 
puisse  porter  ces  achats  jusau'à  10  millions,  non 
compris  les  reventes,  avant  de  vous  exposer  l'em- 

{»loi  le  plus  utile  qu'il  vous  paraîtra  possible  d'en 
iaire. 

Si  nous  provoquons,  messieurs,  ces  divers  chan- 
gements à  votre  délibération  du  29  janvier  dernier, 
ce  n'est  que  pour  faciliter  et  étendre  les  avantages 
des  opérations  nouvelles  que  vous  avez  adoptées. 

Nous  vous  annonçons  avec  une  véritable  satisfac- 
tion que  déjà,  dans  l'exécution,  le  succès  a  répondu 
à  nos  espérances.  Les  comptes  courants  sont  aug- 
ipentés ,  les  dépôts  libres  et  de  confiance  se  mul- 
tiplient; ceux  qui  ont  pour  objet  des  prêts  et  des 
e^iranties  sont  nécessairement  limités  par  la  situation 
de  vos  caisses ,  parce  que,  fidèles  à  la  première  des- 
tination des  fonds  de  votre  établissement,  à  l'objet 

h'*  Série. ^Ttmemi. 


primitif  de  sa  recette ,  c'est  au  service  de  l'escompte 
que  n  us  consacrons  les  rentrées  journalières;  mais 
nous  avons  été  a  portée  de  reconnaître  que  le  nou- 
veau moyen  que  vous  avez  sagement  adopté  sera 
susceptible  de  toute  l'extension  que  pourra  per- 
mettre Tescompte  du  papier  de  banque  et  de  com- 
merce. . 

C'est  pour  mettre  les  propriétaires  des  assignats 
et  ceux  des  effets  au  public  au  porteur  «î  Tabri  des 
vols,  des  contrefaçons,  de  l'incendie;  c'est  pour  faci- 
liter aux  particuliers  qui  ont  des  rentes  sur  l'Etat,  ou 
qui  possèdent  quelques  titres  de  créances  sur  la  na- 
tion, les  moyens  d'emprunter  à  bas  prix  et  pour  peu 
de  temps  une  partie  du  capital  représenté  par  ces  ren- 
tes et  ces  créances,  que  la  Caisse  d* escompte  a  adopté 
le  29  janvier  dernier  un  nouveau  régime  pour  l'em- 
ploi de  ses  fonds.  Un  capital  de  140  millions,  une 
administration  publique  et  continuellement  surveil- 
lée, une  comptabilité  et  un  ordre  qui  n'éprouvent 
jamais  la  moindre  altération ,  offrent  au  public  la 
réunion  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  fonder  sa 
coufiance  et  établir  sa  sûreté.  Les  actionnaires  et  les 
particuliers  qui  désireraient  avoir  des  renseigne- 
ments sur  les  opérations  dont  il  s'agit ,  et  par  les* 
?uelles  la  Caisse  d'escompte  devient  un  véritable 
tablissement  national,  peuvent  consulter  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  générale  du  29  janvier  1791  ;  il 
est  imprimé,  et  se  distribue  gratuitement  à  l'hôtel  de 
la  Caisse  d'escompte. 

Vous  verrez  donc,  messieurs,  se  réaliser  bientôt 
le^  effets  utiles  pour  Icpublic,  et  avantageux  pour  In 
Caisse,  qu'on  s'est  promis  des  opérations  approuvées 
dans  votre  dernière  assemblée  générale. 

Ces  succès  sont  indépendants  de  tous  les  projets  de 
nouveaux  établissements  analogues  au  vôtre,  et  dont 
les  annonces  réitérées  semblent  avoir  eu  pour  but 
de  discréditer  la  Caisse  d'escompte.  Votre  adminis- 
tration vous  assure  de  l'activité  et  des  soins  qu'elle 
apportera  pour  anéantir  les  effets  d*unc  concurrence 
trop  directe. 

Lors  de  votre  assemblée  du  29  janvier  dernier, 
nous  vous  avons  donné  des  espérances  sur  la  latitude 
des  produits  de  l'année  courante  ;  aujourd'hui  nous 
pouvons  vous  assurer  que  l'emploi  de  vos  fonds 
continuera  à  être  dirigé  de  manière  que  la  totalité 
de  ce  qui  est  disponible  sera  produetifd'intéréts,  en 
sorte  que  vous  n'avez  pas  à  craindre  de  décroisse- 
ment  uans  les  dividendes.  Cette  déclaration ,  mes- 
sieurs, qui  n'est  pas  faite  légèrement,  balancera  sans 
doute  ces  bruits  mal  fondés  et  détruits  par  le  fait, 
que  la  Caisse  d'escompte  conservait  une  grande  par- 
tie de  ses  fonds  inutile. 

Votre  administration  était  autorisée,  par  l'art.  XIIl 
de  votre  délibération  du  mois  de  janvier  dernier,  à 
baisser,  lorsqu'elle  le  jugerait  convenable  ,  le  tiiix 
de  l'escompte  à  4  t/2  pour  100.  Si  nous  avons  sou- 
tenu les  escomptes  à  4  1/2,  si  nous  ne  les  avons  pas 
baissés  à  4  pour  100,  c'est  la  preuve  la  plus  certaine 
et  la  plus  évidente  que  nous  n'avons  p  is  de  fonds 
inutiles  ou  stagnants,  et  cette  observation  répond 
d'avance  à  toutes  les  réflexions  qu'on  aurait  pu  faire 
à  cet  éfirard. 

Avant  de  vous  proposer  de  délibérer  siir  les  diffé- 
rents points  que  votre  administration  a  l'honneur  de 
vous  soumettre,  elle  croit  devoir  vous  prévenir 
qu'elle  s'est  occupée  de  l'émission  des  billets  de  con- 
fiance, qui  aurait  déjà  eu  lieu  si  leur  fabrication 
n'avait  exigé  des  précautions  multipliées.  Cette 
émission  aura  son  exécution  d'un  instant  à  l'autre. 
Nous  avons  cru  devoir  la  borner,  quant  à  présent,  a 
des  billets  de  250  et  de  200  livres,  qui  seront  échan- 
gés contre  des  billets  de  2,000  livres,  dont  le  capi- 
tal trop  considérable  rend  la  circulation  peu  aisée, 
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et  fait  désirer  au  public  les  moyens  d*en  faciliter 
IVmploi  aux  propriétaires  qui  les  ont  en  leur  pos- 
session. 

Délibéralion. 

L^assemblée  a  adopté  à  Punan imité  les  dispositions  sui- 
vantes, et  il  a  été  arrêté  que  ces  noufelles  dispositions  se- 
raient rendues  publiques  par  la  voie  de  ^impression  et  an- 
noncées dans  les  papiers  publics. 

Art.  i*'.  Les  effets  nationaux  que  la  Caisse  d^escompte 
est  autorisée  à  recevoir  en  nantissement  y  seront  admis  à. 
raison  de  90  pour  100  de  leur  capital  primitif,  lorsque  le 
cours  sera  supérieur  à  ce  capitale 

H.  A  Pégard  de  la  ûiation  des  portions  d*intérétB  des 
établisiemenis  publics,  elle  demeure  subordonnée  à  la  pru- 
dence  de  ^administration,  sans  cependant  qu*elle  puisse 
avancer  sur  ces  effets  plus  de  90  pour  100  de  leur  valeur 
primitife» 

III.  L'avance  sur  les  actions  de  caisse  pourra  être  por- 
tée à  d,600  livres,  etcellesurles  rentes  viagères  constituées 
sur  un  nombre  de  têtes  choisies  ne  pourra  excéder  75  pour 
iOO  du  capiulque  représentent  ces  rentes,  calculées  à  rai- 
son de  9  pour  100. 

IV.  Les  achau  que  radministratiôn  a  été  chargée  de 
fhire  en  rentes  viagères  et  perpétuelles ,  et  qui  devaient 
être  gradués  de  manière  que  jamais  il  n*y  eût  plus  de 
4  millions  au  compte  de  la  Caisse,  pourront  être  portés 
jusqu'à  iU  millions,  et  non  compris  les  reventes* 

Koufjeau  Prospectai  pour  Vintelligencê  de  la  Ton- 
tine du  Père  de  famille ,  confondue  pat  erreur 
avec  celle  des  Vieillards  ;  avec  une  instruction 
pour  les  actionnaires  qui  passeraient  Vdge  de 
trente  ani  jusquà  quatre-vingt-dix,  ainsi  que 
pour  la  manière  de  placer  pour  ceuâs  qui  ne  con- 
cevraient pas  VétaoUssement ,  n^  1,  rue  Sain-^ 
tonge. 

Un  capital  de  600,000  livres  forme  la  masse  de 
cette  tontine,  divisé  en  vingt-cinq  mille  actions, 
chacune  de  24  livres.  On  recuit  lés  mises  jusqu'au 
l«r  juin  1791.  Les  intérêts  seront  payés  d^  la  pre- 
mière année  révolue,  en  janvier  1792,  à  raison  de  5 
pour  100  dlntérét,  et  les  accroissements  en  outre 
résultant  des  décès  ;  et  les  actionnaires  qui  auront 

Ï\t\s  leurs  actions  avant  le  l«r  juin  1791  recevront 
es  intérêts  de  leurs  mises  pour  Tannée  entière  1791; 
et  quant  à  ceux  qui  auront  attendu  après  cette  épo- 
que, les  intérêts  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  de  leurs  mises. 

«  L'on  peut  être  admis  à  tous  les  âges  dans  la  classe 
qu  il  plaira  de  choisir,  attendu  que  cette  admission 
ne  préjudicie  point  aux  actionnaires  dans  la  classe 
dans  laquelle  on  se  serait  fiait  enregistrer.  On  admet- 
tra donc  des  individus  de  tous  lésâmes,  jusqu'à  qua- 
tre-vingts ans  et  plus,  dans  les  viugt-cinq  classes 
ci-dessus;  et  attendu  le  désavantage  qu'éprouve- 
raient les  actionnaires,  pour  les  dédommager,  on 
leur  paiera  les  intérêts  de  leurs  mises  dans  les  pro- 
portions ci-anrès,  indépendamment  des  accroisse- 
ments de  la  classe  dans  laquelle  ils  se  seront  fait  en- 
registrer, dont  ils  auront  le  choix,  et  ce  en  raison  du 
capital  qu'ils  auraient  placé. 

Depuis  vingt-cin(}  ans  jusqu^à  trente,  5  pour  100; 
depuis  trente  jusqu  à  quarante,  5  1;4;  depuis  qua- 
rante jusqu'à  cinquante  ,6  1;2  ;  depuis  cinquante 
jusqu'à  soixante  ,7  1;*^  ;  depuis  soixante  jusqu'à 
soixante-dix,  9  1;4;  depuis  soixante-dix  jusqu'à 
soixante-quinze,  10  1;2;  depuis  soixante-quinze  jus- 
qu'à quatre-vingts.  Il  3;4;dequis  quatre-vingts  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix,  13  pour  100. 

Comme  différentes  personnes  confondent  cette 
tontine  avec  celle  des  Vieillards^  Ton  prévient  le 
public  : 

t^  Que  la  base  et  les  principes  de  ces  deux  établis- 
sements ne  sont  nullement  les  mêmes. 

2<>  L'on  observe  que  cette  Tontine  du  Père  de 


Famille  donne  &  ses  actionnai^  une  hypothèque 
sur  des  biens  de  campagne ,  libres ,  d*UDe  valeur 
beaucoup  plus  grande  que  les  deniers  reçus; 

3*>  Que  tous  les  actionnaires  ont  privilège  pro 
modo  sur  lesdits  biens,  par  acte  devant  notaire,  du 
10  janvier  1791,  au  moyen  duquel  ils  sont  alié- 
nés au  profit  des  actionnaires  jusqu'à  l'extinction 
du  dernier,  lequel  acte  a  été  rapporté  par-devant 
M^  Bonomet,  notaire  à  Paris,  chez  lequel  sont  dépo- 
sés tous  les  titres  de  propriété  desdits  immeubles,  qui 
consistent  en  superbes  biens  de  campagne,  pour  un 
capital  de  plus  ae  700,000  livres  ; 

i^  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  à  Paris, 
entre  les  actionnaires,  qui  auront  le  droit  de  vérifier 
les  livres  et  de  veillera  la  répartition  des  accroisse- 
ments progressif ,  afin  qu'il  ne  puisse  s'introduire 
aucun  abus  volontaire. 

11  résulte  du  plan  de  cet  établissement,  par  ce 
qu'on  vient  de  dire,  que  les  actionnaires  recevront 
tous  les  ans,  en  janvier,  aux  différents  taux  ci-des- 
sus exprimés,  depuis  5  jusqu'à  13  pour  100,  selon 
leur  âge,  tant  les  intérêts  de  leurs  mises  que  les  ac- 
croissements progressifs  résultant  des  mutations  par 
décès,  jusqu'au  dernier  terme,  qui  est  de  30,000  liv» 
de  revenu  par  an,  pour  le  dernier  survivant  de  cette 
tontine. 

50  Enfin ,  pour  faire  mieux  connaître  aux  action- 
naires le  plan  de  cet  établissement,  Ton  va  donner 
l'exemple  ci-après. 

L'on  suppose  qu'un  père  de  famille  yeuille  placer 
un  capital  de  12,000  livres  et  qu'il  ait  sa  femme, 
plus  trois  enfants;  l'on  admet  encore  qu'il  ait  placé, 
de  ce  capital,  600  livres  sur  la  tête  de  chacun  de  ses 
enfants ,  et  divisé  le  surplus  du  capital  restant,  qui 
est  de  10,200  livres,  en  deux  parties  égales,  savoir  : 
5,100  livres  sur  sa  tête,  et  pareille  somme  sur  la  tête 
de  sa  femme,  en  ayant  l'attention  de  se  faire  colio- 
quer  Tun  et  l'autre  dans  deux  jeunes  classes  séparé- 
ment. Supposons  encore  que  le  mari  et  la  femme 
aient  soixante  ans  passés.  Il  est  certain  qu'ils  auront 
colloque,  en  s'y  prenant  ainsi,  leur  capital  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  tirer  le  plus  grand  parti  possi- 
ble de  rétablissement;  premièrement,  relativement 
à  leurs  enfants,  attendu  que,  si  ces  derniers  vivent 
seulement  dix  années,  le  père  et  la  mère  auront 
reçu,  à  cette  époque,  au  moins  le  capital  de  1,800  I» 
place  sur  leurs  trois  enfants;  et  par  les  accroisse- 
ments progressifs  dans  la  suite ,  qui  nécessairement 
arrivent  cnaane  année,  ils  ont  la  certitude  démon- 
trée de  toucner  une  infinité  de  fois  le  capital  placé 
sur  la  tête  de  ces  derniers,  et  dans  des  délais  qui  se 
rapprocheront  toujours  progressivement  jusqu'au 
dernier  terme  des  accroissements,  qui  est  de  30,000 
livres  de  rente  ;  et  quant  au  restant  du  capital  de 
10,200  livres  que  l'on  a  supposé  placé  par  éffAleft 
portions  sur  la  tête  du  père  et  de  la  mère ,  il  y  a 
gros  à  parier  que,  si  ces  derniers  vivent  six  à  sept 
ans,  ils  auront  été  remboursés  de  leur  capital ,  et 
peut-être  avant  ce  terme,  résultant  de  la  prime 
accordée  et  des  accroissements  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'être  sensibles  dans  les  classes  où  ils  se  se- 
raient fait  colloquer,  attendu  l'expérience  reconntie 
?ue ,  dans  un  court  intervalle ,  il  doit  périr  peut- 
tre  la  moitié  de  toutes  les  jeunes  têtes  dont  Vexi- 
stence,  plus  chancelante  que  celle  d'un  vieillard 
bien  constitué,  ne  tient  qu'à  un  fil.  Additionnez 
donc  les  accroissements  qui  résultent  de  ces  héri- 
tages au  revenu  des  9  1;4  d'intérêt  pour  100»  à 
cause  de  la  prime  accordée  aux  actionnaires  qui 
passent  soixante  ans  ;  il  est  évident  qu'ils  recevront 
a  celte  époque  environ  14  1;2  pour  100  d'intérêt  du 
capital  de  10,200  livres  qu'ils  auraient  placé* 

Il  faut  encore  observer  que,  comme  les  autres  ac« 
tionnaires  qui  ont  passé  trente  ans  ont  aussi  les 
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mêmes  raisons  de  se  faire  enregistrer  dans  les  jeunes 
classes,  après  avoir  lutté  avec  les  enfants  de  la  classe 
que  Ton  a  choisie,  et  hëritë  peut-être  de  la  moitié 
de  cette  classe  dans  un  délai  très-court,  on  a  encore 
la  perspective  de  rhérédité  des  autres  actionnaires 
d*un  ftge  exlrêmemenl  avancé,  avec  lesquels  on 
joue  à  chance^  égales.  11  est  certain  que  Textinction 
de  ces  derniers  actionnaires  concourt  à  rendre  la 
progression  des  accroissements  infiniment  plus  sen- 
sible ,  résultant  de  l'importance  des  capitaux  que 
lesdits  actionnaires  auraient  placés. 

L*on  prévient  encore  que  les  actionnaires  qui  pla- 
cent sur  deux  têtes,  depuis  Tâge  de  trente  ans  jus- 
qn*^  quatre-vingt-dix ,  un  capital  qui  excéderait 
1,000  livres ,  la  tête  qui  survivra  héritera  de  la 
prime  accordée  au  défunt,  suivant  son  âge.  Par 
exemple,  on  supposeiiue  Pierre  ait  soixante-douze 
ans,  que  sa  femme  ait  le  même  âge,  et  qu'il  place  de 
ce  capital  2,800  livres  sur  sa  tête,  et  pareille  somme 
sur  celle  de  sa  femme  ou  d'un  parent;  celui  des 
deux  qui  survivra  héritera  de  la  prime  dont  jouissait 
le  défunt ,  o*est-à-dire  qu'il  recevra ,  en  outre  des 
10  1;2  pour  100 d'intérêt  de  son  capital,  puisqu'il 

Sasse  soixante-dix  ans,  la  prime  dont  jouissait  le 
éfunt,  qui  était  de  5  lyî.  Cette  réversion  de  prime 
élèverait  Tintërêt  du  capital  de  celui  qui  survivrait 
à  raison  de  16  pour  100,  et  les  accroissements  en 
outre. 

.    Quant  aux  autres  S  pour  100,  ils  retourneraient  à 
la  classe  dans  laquelle  il  était  enregistré. 

Averti  ssementm 

Chaque  actionnaire,  après  avoir  payé  le  prix  de  son  ac- 
.tion,  fera  enregistrer  son  nom,  ou  celuidePindividusurla 
tôle  duquel  il  aurait  placé,  et  son  aclion  lui  sera  remise  en 
même  temps,  numéroiée  et  signée  parradminislraleur  de 
cette  Tontine.  Quant  aux  étrangers  et  autret  particuliers 
des  provinces  qui  n*ont  point  de  connai-ssances  à  Paris,  ib 
peuvent  s'adresser  direciement  au  bureau,  n*  7,  rue  Sain- 
tonffp,  et  instruire  Tadministrateur  de  la  somme  qu'ils 
veulent  placer,  de  leur  âge,  noms  et  demeures,  et  si  c*est 
sur  plusieurs  tètes,  en  oser  de  même,  et  enlin  donner  tous 
les  reospîgnements  suffisants  pour  quVm  puisse  leur  expé- 
dier leun  actions* 

On  fera  parvenir  aux  étrangtrs  et  particuliers  des  pro- 
viooeileur  argent,  quitte  des  frais,  tous  les  ans,  dans  le 
courant  de  janvier,  avec  un  bordereau  des  accroissements 
et  des  extinctions  dans  diaque  classe,  fait  par  les  commis- 
saires nommés  à  Paris.  Il  faudra  avoir  rattention  d'en- 
voyer tous  les  ans,  dans  le  courant  de  décembre,  un  certi- 
ficat de  vie  de  rindividn  sur  la  tète  duquel  on  aura  placé, 
on  de  la  sienne;  et  pour  éviter  les  frais,  il  suffira  que  ledit 
cerillicat  soit  délivii  sur  papier  libre  et  signé  parle  juge  de 
paix  du  district;  et  s)  ce  sont  des  étrangers^  bors  du 
royaume,  aussi  sur  papier  commun,  signé  d  un  officier  pu« 
blic  quelconque  ;  et  moyennant  i  sou  pour  livre  de  la 
recette,  le  bureau  se  chargera  de  faire  parvenir  tous  les  ans, 
aux  actionnaires  des  provinces  ou  aux  étrangers,  même 
hors  le  royaume,  leur  argent  quitte  de  frais. 

Les  étrangers  adresseront  leurs  lettres  franches  de  port, 
Goomie  de  coutume,  aiiisi  que  leur  argent,  à  M.  l'admi- 
nistrateur de  la  Tontine  du  Père  de  Famille  i  et  comme  il 
peut  se  trouver  quelques  particuliers  qo|  pourraient  être 
embarrassés  pour  faire  parvenir  leur  argent,  ils  peuvent  le 
toîre  passer  au  bureau,  soit  par  lettres  de  change,  la  mes- 
sagerie, la  poste,  ou  enfin  par  ia  voie  des  assignats.  Ces 
BMyfBssont  également  sûrs  et  bons,  et  on  leur  enverra  en 
retour  leurs  aàloos,  portant  quittqince  des  capitaux  qu'ils 
auront  pHicés. 

On  recevra  pour  comptant  des  assignats  pour  leur  valeur 
positive,  ou  effets  nalionapx,  de  toile  natiire  qu'ils  puis- 
MBt  être,  même  des  offices  supprin)ès  iont  le  rembourse- 
ment aura  été  décrété  et  fixé.  On  s*adressera,  pour  toutes 
ces  opérations,  à  l'administrateur  0e  la  Tontine  du  Père  de 
Famille,  n*  7,  rqe  SaintongCf  an  M^is»  auquel  les  ao* 
ttonnalrea  vei|eroM  lew  mif^h  ^«à  l'W  4é>i?ra  lai 
actiMs, 


Note  de  M.  ChemarUn 


Plusieinrs  «nnonces  ont  été  intërëet  depuis  quelques  temps 
dans  les  pspiers  publics,  relativement  aui  dents  «i  râteliert 
•rtiûciels,  où  les  tubslanoes  que  Toii  propose  pour  remplaoer 
les  denu  naturelles  sont  déguisées  de  manière  i  faire  pré- 
sumer que  j*ai  communique  ou  qu*on  a  découvert  le  secret 
de  ma  composition,  qui  seule,  à  raison  des  avantages  qu'elle 
rassemble,  sans  être  sujette  à  aucun  inconvénient ,  a  réuni 
les  snttrages  et  Tapprobation  do  TAcadémio  des  Soienees,  et 
de  la  Pacullc  et  Société  de  Médecine.  Pour  éviter  que  le 
public  soit  induit  en  erreur  et  trompé  par  les  contrefacteurs, 
je  crois  devoir  1^  prévenir  que  je  n*8i  oommuniqué  ma  dé« 
couverte  à  personq^,  que  c'est  à  moi  seul  quMl  laut  8*adree> 
ser.  J*envorrai  en  conséquence  i  ohaeun  de  vos  abonnés  et 
je  délivrerai  gratis  ohes  moi  une  disaeKatien  qui  fait  eoonal- 
tre  la  différence  des  donis  de  ma  pâte  minérale  d*aveo  celle 
faite  avec  4e  la  porcelaine,  dont  les  inooavénicnts  ont  été 
reconnus  par  M.  Dubois,  dentiste  du  roi.  ie  réitère  donc  la 
publication  analytique  des  rapports  insérés  dans  les  registres 
des  savantes  compagnies  que  je  viens  de  oiter.  La  réputa- 
tion des  commissaires  qui  les  ont  rédigés  et  signés  fixeront, 
je  pense ,  le  degré  de  confiance  que  Ton  doit  avoir  à  mes 
procédéa,  et  établiront  sans  doute  la  différence  du  vrai  ta- 
lent au  obarlaUnisme. 

Rafiport  de  l'Académie  des  Sciences  sur  les  ràiêr 
liers  et  dents  de  la  nouvelle  composition  de  M.  Du" 
hoiS'Chemant, 

Extrait  des  registres  de  1^ Académie  royale  des  SciençeSf 
du  10  Juin  1789. 

Nous  avons  été  chargés,  M.  Darcet  et  moi,  d^eiamîner  les 
rAteliers  et  dents  de  nouvelle  composition  que  M.  Duboia- 
Chemaot  a  présentés  à  TAcadémie,  et  de  lui  en  rendre 
r-ompte.  La  oompaenie  a  pu  juger,  comme  nous,  que  ces  râ- 
teliers et  dents  imitent  de  très-près  la  nature ,  tant  par  la 
forme  et  la  couleur  que  par  celle  des  portions  de  gencives 
artificielles  qui  les  soutiennent,  et  auiqueUes  M.  Chemant 
sait  ausû  donner  beaucoup  de  ressemblance  avec  les  gen- 
cives naturelles.  Mais  ce  qui  leur  mérite  une  préférence 
marquée  sur  ceux  qu'on  a  fabriqués  jusqu'ici,  c'est  qu'ils  sont 
d'une  substance  dure,  sur  laquelle  la  salive  et  les  restes  dV 
liments  qui  peuvent  séjourner  dans  la  boucbc  n'ont  aucune 
action,  au  lieu  que  les  autres,  faits  avec  des  substances  ani^ 
maies,  et  peu  semblables  d'ailleurs  à  desdenU  naturelles, 
s'altèrent  aisément ,  prennent  une  couleur  sale ,  et  contrac- 
tent une  odeur  plus  ou  moins  désagréable,  et  qui  peut  être 
nuisible  h  la  santé.  La  matière  dont  M.  Chemant  se  sert  est 
une  pâte  minérale  i  laquelle  il  est  parvenu,  après  divers  es- 
sais, à  donner  une  couleur  semblable  è  celle  ^es  dents  qu'il 
se  propose  de  remplacer.  Il  sait  lui  faire  prendre  toutes  les 
formes,  pour  en  faire  des  râteliers  complets,  des  dcmi-râte- 
liers  pour  la  mâchoire  supérieure  ou  inférieure  ;  des  por- 
tions de  râteliers,  lorsqu'il  reste  en  haut  ou  en  bas  des  dents 
qui  peuvent  être  conservées  et  des  dents  uniques,  dont  les 
triples  ou  quadruples ,  suivant  Je  besoin.  Les  râteliers  coin- 

Îlets  se  meuvent  au  moyen  do  ressorts  de  l'invention  de 
1.  Chemant,  lesquels  sont  très-différents  de  ceux  qu'on  avait 
eonUime  d'employer,  et  qui  non-seulement  en  écartent  les 
parties  lors  de  l'écartement  des  mâchoires,  mais  encore  per- 
mettent les  mouvemenu  de  cèté.  Ces  ressorts  s'appliquent 
aui  deux  râteliers ,  même  à  eeux  d'en  haut ,  d'une  manière 
aussi  simple  qu'elle  est  ingénieuse.  Une  mécanique  également 
simple  joint  les  râteliers  partiels  aux  dents  naturelles  <pi 
restent,  et  les  dents  uniques,  doubles,  ou  autres,  s'ajustent 
avec  la  plus  grande  facilité,  parce  que  M.  Chemant  a  trouvé 
le  moyen  de  percer  sa  pâte  pour  y  placer  ée»  goupilles  et 
d'y  pratiquer  les  rainures  qu'il  juge  convenables. 

La  manière  dont  il  prend  ses  mesures  pour  les  dents  «p'il 
veut  remplacer  ajoute  beaucoup  au  mérite  de  son  invention. 
Son  procédé  est  tel  aue  chaque  pièce  est  comme  moulée 
pour  la  place  qu'elle  eoit  occuper,  et  que,  s'il  s'agit  de  râ« 
teliers  compleU  et  de  demi-râteliers ,  de  râteliers  partiels, 
leur  base  embof  te  le  bord  alvéolaire  ou  la  portion  de  ce  bord 
sur  lequel  on  les  applique,  ee  qui  assure  la  solidité  de  leur 
position  et  prévient  les  pressions  douloureuses  qu'ils  pour- 
raient f  tire  Ce  procédé  lui  donne  la  facilité  de  conserver 
de  même  qu'il  le  veut  des  moules  de  toutes  ses  pièces ,  de 
de  même  qu'il  lui  est  aisé  de  faire  prendre  des  mesures  justes 
et  précises  pour  des  personnes  éloignées  qu'il  n'a  Jamais 
vues;  et  pourvu  qu'on  lui  indique  exactement  la  couleur  ée$ 
denU,  s'il  en  reste,  il  est  sûr  d'envoyer  des  pièces  qui  s'ajuste- 
ront avec  la  plus  grande  exactitude,  et  qui  iront  aussi  bien  quo 
s^n  avaiâprislesttesortset^  leseftt  ap|>liqaéep  lui-méinc. 
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1a  phc  de  M.  Chemant  est  très-solide  ;  on  ne  peut  la  cas- 
fer  ealre  les  mains  qu*en  j  mettant  une  grande  force.  Cette  | 
matière  fait  feu  avec  le  briquet;  elle  est  inaltérable  par  les 
acides.  Sa  pesanteur  est  moindre  que  celle  de  la  porcelaine. 
M.  Brisson,  qui  a  bien  voulu  la  déterminer,  trouve  qu^el le 
est  d'une  once  deux  gros  soisante-neuf  grains  par  pouce  cube, 
au  lieu  que  la  porcelaine  de  Sèvres,  la  plus  légère  des  dis- 
ippt  espèces  de  porceUines  qu*il  ait  soumises  à  la  balance , 
pesé  une  once  trois  gros  neuf  grains. 

Après  avoir  eiammé  les  râteliers  et  dents  que  fabrique 
M.  Chemant,  après  avoir  vu  la  manière  dont  il  prend  ses  mesu- 
res  et  forme  ses  moules,  avoir  pris  connaissance  de  »es  ressorts 
et  de  la  monture  des  pièces  qu^il  emploie^nous  avons  cru  que, 
pour  répondre  à  la  confiance  de  TAcadémie,  nous  devions  voir 
de  ses  fùèces  en  place;  nous  nous  sommes  transportés  en  con- 
séquence ches  plusieurs  personnes  qui  en  font  usage ,  et  qui 
ont  consenti  à  se  faire  voir  et  à  répondre  à  nos  questions  ; 
nous  avons  vu  des  dents  de  toutes  espèces.  Les  personnes 
ches  qui  M.  Chemant  nous  a  conduits  sont  presque  toutes 
d'un  état  distingué,  et  par  là  hors  de  soupçon  d*avoir  eu 
d^autres  motifs  dans  ce  qu*elles  nous  ont  dit  que  celui  de 
rendre  justice  à  la  vérité  ;  elles  nous  ont  assuré  qu'elles 
n'éprouvaient  aucune  incommodité  de  la  part  des  pièces 
dont  elles  font  usage ,  et  qu'elles  s'y  sont  accoutumées  en 
peu  de  temps  et  avec  facilité.  Elles  s'en  servent  pour 
manger,  et  trouvent  que  ces  pièces  favorisent  autant  la  mas- 
tication que  l'action  de  parler,  en  même  temps  qu'elles  cor- 
rigent la  difTormiié  qui  résulte  de  la  privation  des  dents. 
Kous  n'en  avons  pas  vu  ehez  qui  les  pièces  dont  il  s'agit  aient 
éprouvé  la  moindre  altération  pour  la  couleur,  ni  la  moindre 
brisure  ;  et  quand  cela  arriverait  et  qu'il  s'en  mêlerait  quel- 
ques éclats  avec  les  aliments,  nous  croyons  pouvoir  assurer 
qu'il  n'en  résulterait  rien  de  ficheui ,  et  que  ces  éclats  tra- 
verseraient le  canal  alimentaire  sans  faire  plus  de  mal  que 
les  portions  d'os ,  les  arêtes  de  poisson  et  autres  corps  durs 
que  l'on  est  exposé  à  ava  er  en  mangeant.  Il  n'y  a  donc  rien 
i  craindre  des  dents  et  râteliers  faits  par  M.  Chemant,  qui 
réunii^eiit  d'ailleurs  tous  les  avantages  que  Ton  peut  désirer. 
L'Académie  nous  permettra  sans  doute  de  conclure,  de  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  les  râteliers  et  dents  artificiels  de 
Ù.  Chemant  méritent  d'être  approuvés  par  elle,  et  qu'il  se- 
rait à  propos  qu'il  fût  fait  mention  dans  l'histoire  de  l'appli- 
cation heureuse  qu'il  a  faite  d'une  matière  dure  et  incorrup- 
ble  à  un  objet  aussi  utile  que  celui  de  remplacer  les  dents 
lorsqu'elles  viennent  à  manquer. 

A  l'Académie  royale  des  Sciences,  le  10  juin  1789. 
Signé  Darcet  et  Sabatier. 

Je  certifie  le  présent  extrait  conforme  à  l'original  et  au 
jugement  de  l'Académie. 

A  Paris,  le  SI  juin  1789.  Signé  Coudorcet. 

M.  Chemant,  pour  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance  du 

Sublic,  et  le  convaincre  que  les  nouvelles  dents  et  râteliers 
e  sa  composition  conservent  leur  beauté  et  solidité,  s'en- 
gage à  garantir  ceux  de  sa  composition  pour  Ja  vie,  de  ma- 
nière que  les  personnes  qui  en  feront  usage  ne  seront  point 
obligées  de  les  faire  refaire  tous  les  ans,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  ceux  faits  avec  la  dent  de  cheval  marin  ou  autre 
substance  quelconque. 

M.  Chemant  a  l'honneur  de  prévenir  les  personnes ,  de 
quelque  pays  que  ce  soit,  qui  voudraient  avoir  recours  à 
son  art,  qu'elles  peuvent  le  faire  sans  se  déplacer,  en  en- 
voyant seulement  des  modèles  justes  et  exacU,  tels  qu'il  leur 
prescrira. 

Son  adresse  est  :  A  M.  Chemant ,  chirurgien  et  dentiste, 
hôtel  Sillery,  quai  et  place  Conty,  à  Paris.  11  est  visible  de- 
puis midi  jusqu'à  deux  heures,  et  de  trois  à  six. 

M.  Chemant  prévient  le  public  qu'il  partira  pour  Londres 
du  SO  au  30  de  ce  mois,  et  qu'il  sera  de  retour  à  Paris  du  15 
au  20  juin  prochain. 

AVIS. 

Ueste  de  bail  de  trois  ans,  avec  facilité  de  renouveler, 
d'une  maison  ci-devant  seigneuriale,  à  vingt  lieues  de  Paris, 
près  de  Uontereau ,  toute  meublée ,  avec  parc  de  soixante 
arpents,  attenant  à  la  maison;  chasse  très-étendue  et  gi- 
boyeuse en  perdrix ,  cailles  et  grives;  deux  beaux  potagers 
en  bon  rapport.  On  y  va  par  les  coches  d'ean. 

S'adressera  M.  Touzé,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n^  15t;,  près  le  boulevard. 

Méthode  pour  se  traiter  soi-même  et  se  guérir  en  peu  de 
temps'des  plaiesj  des  ulcères  et  des  autres  maux  de  la  peau, 


aans  l'emploi  du  linge  et  des  onguents  :  eHe  consiste  dans 
Pusage  d'un  liniment  spiritueux  et  sulfureux  analogue  aux 
boues  des  eaux  thermales ,  dont  la  propriété  est  reconnue 
pour  ces  sortes  de  maas.  Ce  remède ,  éprouvé  par  M.  Delà? 
bastais,  médecin  des  hôpitaux  militaires,  dans  les  commis- 
sions dont  il  a  été  chargé  par  le  gouvernement,  est  préféra- 
ble à  tous  les  autres  moyens  curatifs.  Il  se  trouve ,  avec 
l'instruction  qui  apprend  à  s'en  servir,  chex  M.  Steinacher, 
apothicaire  ,  rue  Dauphine.  Si  on  veut  consulter  l'auteur ,  il 
faut  lui  écrire,  ou  le  demander  à  son  adresse,  rue  des  Deux* 
Portes-La-Uarpc ,  n*  iK. 


Avis  au  public.    -  Commerce  et  débit  des  eaux  minérales. 

Le  pouvoir  ministériel ,  il  y  a  environ  dix-huit  ans,  s'est 
appesanti  jusque  sur  le  paisible  commerce  et  fidèle  débit 
des  eaux  minérales  ,  pour  en  déposséder  MM.  Allcaume  et 
Barrau,  qui  le  régi^tsaient,  par  heriuge  de  leurs  pères,  de- 
pub  plus  de  cent  années. 

M.  Alleanme  a  succombé  moins  par  son  grand  âge  que  par 
le  chagrin  d'avoir  perdu  un  état  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres, 
et  qu'il  se  proposait  de  transmelire  à  ses  enfants. 

L'abolition  de  tous  les  privilèges  et  la  liberté  qui  est  ren- 
due à  tous  les  citoyens  honnêtes  ont  engagé  une  infinité  de 
Eersonnes  respectables  à  inviter  M.  Barrau ,  qui  a  le  bon- 
eur  de  survivre,  à  reprendre  son  commerce. 

Le  bureau  que  H.  Barrau  a  rétabli,  rue  de  la  Monnaie,  la 
porte  cochère  en  face  de  la  rue  Boucher,  n®  41 ,  sera  per- 

Eéiuellement  ouvert  au  public,  et  à  l'inspection  de  ions 
IM.  les  médecins,  ainsi  que  le  précédent,  rue  des  Prouvai- 
res,  n'a  cessé  de  s'y  soumettre. 

Le  public  y  trouvera  toutes  sortes  d'eaux  minérales  qui 
sont  en  usage  ;  chaque  bouteille  sera  coiffée,  ficelée  et  scel- 
lée du  cachet  de  sa  source,  nevarittur^  et  délivrée  au  même 
prix  fixé  par  les  anciennes  lettres-patentes  de  1769. 


VetUe  de  la  collection  des  Minéraux  de  feu  B1.  Romé-Delisle, 
rue  Copeau^  maison  du  Bureau  des  Cutrs, 
La  collection  des  Minéraux  de  M.  Romé-Deli»le  est  une 
des  plus  précieuses  et  des  plus  complètes  qui  aient  été  faites 
en  France.  On  y  trouvera  tous  les  morceaux  qui  ont  servi  à 
ce  savant  à  faire  un  ouvrage  généralement  estimé,  sa  Cris» 
taliographie  t  ou  Description  des  formes  propres  à  tous  les 
corps  du  règne  minérul^  en  quatre  vol.  in-8».  Comme  cette 
collection  est  connue  de  loua  ceux  qui  pourraient  avoir  en- 
vie de  l'acquérir,  on  s'est  dispensé  d'en  faire  le.calalogue. 
Il  n'y  a  point  de  minéralogiste  qui  ne  sae.he  que  M.  H  orné- 
Delihle  a  employé  plus  de  vingt  années  à  rassembler  toutes 
les  productions  du  règne  minéral ,  et  qu'il  a  constamment 
apporté  des  soins  à  choisir  des  échantillons  dont  les  carac- 
tères extérieurs  étaient  bien  déterminés,  et  à  réunir  toutes 
les  variétés  que  chaque  sel-pierre ,  ou  minéral  quelconque  , 

fiouvait  prendre  dans  Vk  crislMllisation.  Il  y  a  dans  cette  col- 
ection  plusieurs  diamants  diversement  cristallisés,  qui  fout 
partie  d'une  superbe  «uiie  de  gemmes  ou  pierres  précieuses 
cristallisées  ;  beaucoup  de  morceaux  de  mines  d'or  et  d'ar- 
gent cristallisés  ;  en  outre  une  collection  complète  de  mines 
de  métaux,  dans  lesquelles  se  trouvent  plusieurs  échantillons 
de  tungstène,  de  woli'rant,  de  molybdène,  d'uranite,  etc.,  etc. 
Il  y  a  aussi  beaucoup  de  minéraux  que  M.  Romé-Deiisle  ne 
s'était  procurés  que  depuis  la  publication  de  son  ouvrage. 
Ils  sont  accompagnés  de  notes  écrites  de  sa  main,  et  ces  notes 
sont  autant  de  descriptions  de  cristallisations  nouvelles  qu'il 
rassemblait  pour  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  ;  l'on 
y  trouvera  de  plus  deux  superbes  collections  de  cristaux  en 
terre  ;  l'une  est  en  terre  non  cuite ,  exécutée  avec  le  plus 
grand  soin,  d'après  laquelle  les  planches  de  son  ouvrage  ont 
été  dessinées  et  gravées  :  la  deuxième  collection  est  en  terre 
cuite  exécutée  sur  les  premiers  modèles.  Il  y  a  encore  beau- 
coup de  modèles  de  cristaux  qui  ne  sont  pas  décrits  dans 
l'ouvrage  de  M.  Romé-Delisle  ;  ils  sont  accompagnés  de  notes 
qui  étaient  destinées  à  la  nouvelle  édition  de  son  ouvrage. 

Les  personnes  qui  désireront  acquérir  cette  collection  sont 
invitées  de  s'adresser  à  M.  Pelletier,  apothicaire,  rue  Jacob, 
ou  à  M.  Besson,  rue  du  Coq-Saint-Uonoré.  On  prendra  avec 
elles  un  jour  pour  la  leur  faire  voir. 

La  dernière  publication  et  l'adjudication  définitive  est  in- 
diquée au  l«r  juin  prochain,  rue  Copeau,  à  quatre  heures  do 
relevée. 

Les  personnes  qui ,  d'ici  Si  ce  temps ,  voudront  faire  det 
offres  de  cette  collection,  pourront  s'adres&er  à  M.  Mionnet, 
huissier-prweur,  me  de  la  Mortellerie,  n*  140. 

On  donnera  des  facilités  à  l'adjudicataire  pour  le  paye« 
ment. 
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N*  108.  Lundi  18  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


De  f^arsovie^  U  23  mars,  —  On  a  entendu  dans  les 
séances  du  18  et  du  21  le  rapport  de  la  commission  pour 
Tenamen  des  comptes  du  trésor  de  la  Litbuanie  ;  on  a  lu 
son  projet  sur  la  réunion  de  ce  trésor  à  celui  de  la  cou- 
ronne, et  un  autre  sur  le  cliangement  de  la  loi  qui  attribue 
àTElat  les  peaux  de  bœuf;  la  délibération  sur  ces  objets 
a  été  aloumée.  On  a  encore  lu  une  lettre  du  roi  de  France 
qui  notifie  la  nomination  d*an  minbtre  français  qui  rési- 
dera ici. 

La  nouvelle  qui  a  été  répandue  îd  d^un  nouveau  proiet 
de  démembrement  des  possessions  de  la  république  a  été 
déclarée  fbusse  et  controuvée  malicieusement. 

Le  ministre  impérial  au  congrès  de  Scbistow  a  déclaré 
aux  autres  ministres  qu*il  ne  pouvait  point  consentir  que 
Ton  fit  mention  de  la  convention  de  Reichenbech  dans  le 
traité  de  paix  avec  la  Porte. 

Le  prince  Polemkin ,  écrit-on  de  Pétersbourg,  y  est  ar- 
rivé le  ii  de  ce  mois;  on  a  observé  qu*il  a  été  plusieurs 
fois  chci  le  ministre  d'Angleterre,  et  qu'ils  ont  diué  ensem- 
ble chez  le  banquier  de  la  cour. 

De  la  yisiule,  le  26  mars.  —  Les  régiroenU  du  corps 
d*armée  dans  ia  Prusse  orientale  se  concentrent  de  plus  en 
plus;  les  régiments  dans  la  partie  occidentale  les  joignent. 
D*ict  au  15  avril  tous  ces  régiments  seront  prêts  à  se  por- 
ter où  Ton  voudra. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  10  de  ce  mois ,  tous  les  ministres 
ont  assisté  à  un  conseil  tenu  à  Whilehall  ;  il  a  duré  depuis 
midi  jusqu'à  quatre  heures,  et  Ton  a  fait  passer  sur-le- 
champ  au  roi  les  résultats  des  délibérations.  Les  ministres, 
dit-on,  ont  consulté  M.  Ewart^  par  lequel  le  traité  avec  la 
Prusse  avait  été  négocié  et  conclu.  Ce  qui  a  donné  lieu  à 
cette  idée ,  c'est  que  le  lord  Grenville  Ta  mandé  de  Buxton 
où  sa  santé  l'avait  obligé  d'aller  prendre  les  bains.  Au  res- 
te, cet  envoyé  est  reparti  le  11  de  Londres,  pour  se  rendre 
à  Berlin,  et  y  rentrer  dans  ses  fonctions.  —  Le  8,  les  fonds 
publics  ont  haussé  de  70  ^  à  77  î,  et  ils  sont  restés  à  77  ^. 
Ce  mouvement  à  la  Bourse  est  le  résultat  du  bruit  qui  y  a 
coum  que  le  ministre  avait  fait  prévenir  la  Compagnie  de 
Russie  qu'elle  pouvait  continuer  son  commerce  dans  la 
Baltique  sans  aucune  inquiétude,  parce  que  l'Angleterre 
était  à  la  veille  de  voir  terminer  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse les  négociations  entamées  avec  la  cour  de  Russie. 

L'amirauté  a  fait  passer  k  Chaiham  des  ordres  pour 
équiper  avec  la  plus  grande  célérité  possible  le  Leoiathan^ 
de  74  canons  et  à  Falmouth  pour  suspendre  le  départ  des 
paquebots  qui  ont  pour  destination  la  Jamaïque,  les  Antil- 
les et  l'Amérique;  on  veut  qu'ils  attendent  les  dépêches 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  propose  d'envoyer 
aux  gouverneurs  des  Iles  et  pavillons  britanniques» 

HOLLANDE. 

Extrait  tCune  lettre  de  Jm  Baye^  le  8  avril»  —  Notre 
gouvernement  persiste  sans  effort  à  servir  d'intermédiaire 
aux  intelligences  qui  existent  entre  la  Prusse,  que  nous 
pouvons  regarder  comme  notre  souveraine  et  l'Angleterre 
queoous  pouvons  nommer  notre  protectrice.  L'armement, 
qni  a  été  commencé  à  Tinsu  des  états  se  continue  mainte- 
nant d'après  leur  vœu.  Quoique  l'opinion  publique  n'ait 
ici  aoeone  influence  bien  directe  sur  les  déterminations  du 
souverain^  cependant  on  ne  dédaigne  pas  tout  à  fait,  soit 
dans  les  bureaux  du  ministère ,  soit  dans  les  conférences 
pariienlières  auxquelles  veulent  bien  se  prêter  les  princi- 
paux membres  des  états,  de  calculer  jusqu'où  la  guerre 
pourrait  entraîner  LL.  HH.  PP.  Ce  n'est  pas  que  l'on  crai- 
gne ni  tumulte  ni  insurrection  de  la  part  des  citoyens  ;  on 
redoute  encore  moins  le  parti  d'une  populace  toute  s/af- 
koudérienne;  ce  serait  montrer  trop  de  prévoyance;  mais 
à  l'aspect  imposant  des  probabilités  que  réalise  une  cer- 
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laine  rédesion ,  quand  on  considère  le  cours  que  les  cho- 
ses peuvent  prendre,  les  plus  hardis  champions  de  la  politi- 
que de  la  maison  d'Orange,  les  plus  fermes  appuis  du  pro' 
teetorat  prussien  chancellent  et  regardent  par  fois  en 
arrière.  Heureusement,  de  quoi  s'agit-il?  de  l'intérêt  na- 
tional, en  cas  de  malheur,  mais  aussi  de  la  fortune  écla- 
tante de  ceux  qui  gouvernent  la  nation ,  en  cas  de  succès. 
Aussi  les  agents  de  l'Angleterre  ont  encore  beau  jeu  ,  et  ils 
trouvent  prise  en  mainte  occasion  sur  nos  meilleures  têtes. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que  nous  ne  suivions  aveuglé- 
ment les  destins  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  arme,  nous 
armons  ;  elle  promet  de  partir,  nous  le  promettons.  Se  bal- 
tra-t-ellc,  nous  nous  battrons;  enfin,  dût-elle  se  ruiner, 
nous  nons  ruinerons.  On  n'a  jamais  porté  plus  loin  les 
mœurs  de  l'intimité  dans  une  liaison  politique;  nous  espé- 
rons qu'il  en  restera  souvenir  dans  l'histoire  de  ce  siècle  à 
son  déclin,  et  que  bien  des  gens  (l'Angleterre  est  si  riche!) 
en  recevront  la  récompense  dans  le  siècle  qui  succédera, 
pourvu  qu'il  y  soit  encore  question  de  notre  malheureuse 
république» 

ITALIE. 


Extrait  d'une  lettre  de  Rome,  du  30  mars,  —  Il  ne  faut 
pas  croupir  dans  l'erreur  de  ces  faibles  esprits  qui  s'imagi- 
nent que  Rome  sera  toujours  le  siège  des  Saints-Pères.  La 
vicissitude  des  choses  humaines  est  bien  grande:  régner  sur 
les  murs  de  Tancien  Capitule,  c'est  être  dans  une  silualion 
qui  rappelle  que  tout  change.  Mais  ne  sait-on  pas  que  les 
habitants  les  plus  voisins  des  volcans  destructeurs  ne  se 
lassent  point  d'oublier  les  désastres  de  leurs  pères  et  de  re- 
lever sans  cesse  leur  héritage  sur  le  sol  bouleversé  qui  sert 
de  tombe  à  leurs  aïeux ,  et  qui  menncc  encore  eux  et  leur 
postérité  de  leur  servir  de  monument?  L'esprit  de  propriété 
est  aveugle;  celuide  domination  l'est  davantage.  Les  papes 
n'ont  plus  rien  de  commun  avec  l'empire  romain  que  de 
demeurer  dans  Rome;  leur  puissance  aujourd'hui  n'a  plus 
sur  les  peuples  de  la  terre  cet  universel  ascendant  qui  re- 
présentait en  quelque  sorte  la  domination  romaine;  mais, 
semblables  aux  derniers  empereurs  de  l'ancienne  Bome  près 
de  leur  décadeocc,  ils  se  croient  loin  de  leur  chute.  Cepen- 
dant, en  Italie  même,  leur  puissance  colossale  décroît  ;  on 
ose  y  parler  de  leur  grandeur  en  prévoyant  leur  abaissement. 
Ce  symptôme  de  leur  décrépitude  est  frappant. — On  vient 
défaire  imprimer  k  Venise  un  traité  sur  Cinterdit;  il  est 
moins  remarquable  par  l'érudition  que  par  le  raisonne- 
ment: c'est  comme  un  faetum  dans  le  grand  et  vieux  pro^ 
ct^'S  de  la  papauté  avec  la  royauté.  Cette  querelle  antique 
de  la  chaire  de  Saint-Pierre  avec  tous  les  trônes  du  monde 
se  rapporte  dans  un  moment  où  l'opinion  des  hommes  est 
bien  favorable  aux  princes  chrétiens.  Heureusement  que  les 
esprits  ne  sont  point  tournés  à  la  persécution,  et  qu'en  fait 
d'opinions  religieuses  il  faut  que  chacun  soit  libre,  même 
le  pape. 

Noos  sommes  toujours  ici  fort  étonnés  de  la  tranquillité 
dont  jouit  la  France.  En  vérité ,  en  vérité  ^  l'on  peut  dire 
que  le  règne  de  la  raison  arrive,  et  que  les  foudres  du  Va- 
tican ne  prévaudront  point  contre  elle.  M.  le  cardinal  de 
Remis  s'en  console  dans  une  considération  douce  dont  il 
jouit  et  dans  une  grande  aisance  qui  lui  reste.  La  présence 
de  Mesdames  de  France  sera  comme  un  dernier  hommage 
rendu  à  la  dignité  du  Saint-Siège;  cela  procurera  au  peu- 
ple romain,  dans  la  sainte  semaine,  un  spectacle  tout  6  fait 
digne  de  sa  curiosité  et  de  son  amour  pour  les  (êtes  d'E- 
glise... On  espère  pourtant  encore,  dans  la  société  des  car- 
dinaux, que  la  conduite  terme  du  pape  pourra  amener  un 
f  chisme  chez  les  Français,  d'abord  sans  troubles,  puisqu'il 
faut  s'y  résigner,  mais  portant  en  lui-même  un  germe  de 
discorde  que  Toccasion  pourra  peut-être  encore  dévelop- 
per un  jour.  C'est  Ift  notre  digne  espérance.  On  en  a  bien 
une  antre  qui  vaut  mieux  ;  mais  elle  est  faible.  On  a  fait 
d'ici  des  démarches  pour  que  le  roi  des  Français  pût  être 
saintement  engagé  dans  le  saint  temps  des  Pâques  à  ne  pas 
recevoir  la  communion  des  mains  sacrilèges  dun  infâme 
assermenté^  etc.  Celles  de  nos  Emineuees  qui  aiment  à  se 
flatter  ainsi  savent  bien  peu  que  Louis  XVI,  n'eût-îl  que  le 
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bon  esprit  fu*<m  lui  consalt,  est  liicap«l>k  iH»  mW^^^ 
prendre  à  ce  piège  ullraaioolaiD«  etc. 


FRANCE. 

UUr4  putcaraU  de  M.  l'évéque  de  Pmis  au  clergé  eomiti- 
iutiQnnel  et  auj^  fidélei  de  $on  diocèse. 

c  Pierre-François Gobbt,  parla  miséricorde  divine,  et, 
dans  la  communion  du  Saint-Siège  apostolique,  évéque 
conslitutionncllement  élu  du  département  de  Paris,  à  nos 
vén  râbles  coopérateurs  dans  le  saint  ministère  «  et  à  tous 
les  fidèles  de  notre  diocèse,  salut  et  bénédiction  en  notre 
Seigneur  Jésus-Christ. 

f  Que  la  paix  soit  «u  milieu  de  vous,  nos  très-chers  frè- 
res ;  que  la  paix  étende  sa  douce  inOuence  sur  le  diocèse 
que  la  Providence  vient  de  m*assigner,  sur  le  troupeau  qui 
avec  une  confiance  si  honorable  m*a  choisi  pour  son  pas- 
teur 1  Que  la  paix,  celte  fille  du  ciel,  soit  donc  toujours 
avec  tous!  Lorsque  nous  irons  vers  vous  pour  y  exercer 
notre  saint  ministère,  nous  ne  cesserons  de  U  maintenir 
par  nos  discours  et  par  nos  œuvres,  C*est  une  des  fonctions 
que  Jésus-ChrLst  nous  a  le  plus  recommandées,  O  mes 
chers  frères  I  qui  que  vous  soyez,  quelque  opinion  que  vous 
ayez,  restez  au  moins  oob  par  le  cœur,  si  vos  esprits  sont 
toujours  divisés  1  L*amour  de  son  semblable  n*e&t-ilpas 
tout  à  la  fois  le  plus  doux  coaune  le  plus  grand  précepte 
dei*Evaogile? 

<c  Vous  nous  avez  appelé,  dos  très-cbers frères,  «n  goo- 
Ternement  de  votre  Eglise  ;  vous  n*avezpas  voulu  croire  uu 
tel  tardeau  au-dessus  de  nos  forces  ;  vous  «ves  pensé  que 
la  grâce  de  Dieu  les  augmenterait,  et  nous  élèvei ait  au^ 
dessus  de  nous-mème.  Nous  ferons  tous  noseObrts  pour  que 
ce  consolant  espoir  ne  soit  point  trompé,  et  nous  allons 
nous  livrer  tout  entier  aux  travaux  que  nous  commandent 
la  religion  et  votre  confiance. 

«Le  premier  des  devoirs  de  votre  évéque  est  de  vous  dé- 
fendre de  Terreur,  de  vous  aCtèrmir  dans  la  foi,  et  de  vous 
prêcher  perpétuellement  la  cbaritéi  sans  laquelle  la  foi  est 
nulle. 

«  C'est  surtout  dans  ces  circonstanoes  critiques,  où  des 
grands  changements  portent  Teffroi  dans  toutes  les  Ames 
faibles,  que  nous  devons  rasseiqbier  toutes  nos  forces  pour 
fermer  toute  issue  aux  illusions  du  mensonge  et  au  poison 
de  l'erreur, 

«  On  vous  fait  craindre  pour  la  foi,  nos  très-chers  frères, 
de  téméraires  entreprises  ;  on  assiège  avec  le  soupçon  vos 
cœurs  religieux  ;  on  vous  trompe.  La  foi  vient  de  Dieu  ; 
comme  lui  elle  est  immuable  ;  il  n'est  pas  permis  aux  hom- 
mes d'y  porter  la  main,  et  nous  devons  immoler  nos  plus 
plus  chers  intérêts,  et  jusqu^à  notre  vie,  pour  la  maintenir 
et  la  déreodre.  Mais,  en  conservant  ce  précieux  dépôt,  il 
faut  bien  le  distinguer  de  tout  ce  qui  n'est  pas  k  loi  ;  o*est 
en  refusant  de  Taire  ces  distinctions,  que  tant  de  conscien- 
ces se  laissent  aller  aux  alarmes  et  à  des  craintes  chiméri- 
ques. La  crainte  de  voir  altérer  la  pureté  de  la  foi  est  le 
tourment  des  unes,  et  plus  souvent  le  prétexte  des  autres. 

«  Avant  qu'il  fût  question  du  serment  des  ecclésiastiques, 
les  Français  étaient  divisés;  Us  paraissent  actuellement 
Tètre  davantage;  on  croit  suivre  la  vérité  «  et  on  ne  suit 
que  Pimpulsion  secrète  de  l'esprit  de  parti.  Cette  cérémo- 
nie religieuse,  qui  réunit  annuel lemeut  les  catholiques  au 
pied  des  autels  kfs  y  appelle  eo  ce  moment;  il  iaut  se  faire 
absoudre  de  ses  fautes,  et  les  imes  timorées  hésitent  et 
tremblent  dans  le  choix  de  leurs  directeurs.  Alarmes  diimé- 
Tiques  I«.  EnCdUls  du  même  père,  éclairons-nous  avec  dou- 
ceur, et  n'oublions  jamais  que  U  bonté  est  l'essence  d'un 
Dieu  mort  pour  nous,  d'un  Dieu  dont  la  morale  pure  et 
précise  repousse  ces  querelles  religieuses,  ces  subtilités 
scolastiques  qui  causèrent  jadis  tant  de  troublée,  an  grand 
scandale  de  la  rdigion.  Et,  N.  T.  C.  F.,  s'il  vous  reste  en- 
core la  moindre  inquiétude,  n'avei-vous  pas  un  guide  sûr, 
un  guide  invariable,  le  Symbole  des  Apôtres,  qui  explique 
tout,  répond  à  tout?  A  l'aide  de  ce  divin  flambeau,  vous 
marcherez  d'un  pas  ferme  dans  la  route  du  Seigneur,  et, 
remplis  d'une  sainte  confiance  vous  seits  sourds  aux  mur- 
mures de  ceux  qui  voudraient  lalentif  voire  marahe,  et 
vous  prierez  pour  eux. 


f  Les  ennemis  de  la  aopstltatiev  ebfrebeat  I  lasplrer  dr^ 
doutes  sur  la  légalité  des  élections  ecclésiastiques  ;  ils  veu- 
lent vous  rendre  suspect  fotra  propre  ouvrage.  Ib  osent 
avancer  que  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  constitution- 
nellement  élus  sont  des  intrus,  des  schismatiques,  etc.  Les 
malheureux,  aveuglés  par  la  haipe,  ne  s'aperçoivent  pu 
que  leurs  folles  assenions  tombent  d'elles-mêmes. 

«  En  effet,  N.  T.  C  F.,  ouvrei  ThUtoire  de  TEglise;  vous 
y  verrez  que  saint  Mathias  fut  élevé  à  l'apostolat  par  le  peu- 
ple ;  sept  diacres,  au  nombre  desquels  était  saint  Etienne, 
hirent  élus  par  le  peuple.  Saint  Jacques-le-Mineur  parvint . 
au  siège  de  Jérusalem  par  le  suffrage  unanime  do  peuple; 
saint  Cyprien  fût  proclamé  évêque  par  le  peuple  deCar- 
thage,  etCécilien  rut  enfin  porté  au  même  siège  par  le  peu- 
ple. Le  concile  d*Orléans,  de5S4,  veut  que  le  métropoli- 
tain, élu  par  ses  co-provinciaux ,  par  ses  clercs  ou  par  le 
peuple,  soit  ordonné.  Saint  Grégoire-leGrand  écrit  au 
sous-diacre  Antonin  d'avertir  le  peuple  de  Salonne  pour 
qu'il  élise  son  évêque. 

f  II  serait  superflu,  N,  T.  G.  F. ,  d*accumuler  les  auto- 
rités ;  elles  sont  aujourd'hui  assez  généralement  connues. 
Celui  qui  cherche  la  vérité  est  bientôt  convaincu ,  mais  la 
mauvaise  foi  ferme  les  yeux  et  détourne  la  tête.  Ne  déses- 
pérez pourtant  pas  de  les  ramener.  Et  vous,  nos  chers  coo- 
pérateurs, unissez-vous  à  moi  de  cœur  et  d'esprit  ;  prêchons 
i  notre  troupeau  la  paix  et  la  concorde;  dites-lui  bien 
qu'après  la  loi  divine  rien  n'est  plus  sacré  que  la  loi  de  TE- 
tat,  que  c^est  manquer  à  la  première  que  de  ne  pas  obéir 
à  la  seconde  ;  dites  à  nos  ouailles  que  leurs  plus  grands 
ennemis  sont  les  passions,  que  c'est  elles  surtout  quMl  fhut 
vaincre,  et  que  chacun  s'efforce  de  surmonter  les  siennes. 
Voilà  les  vraies  macérations  qui  doivent  sanctifier  le  ca- 
rême et  le  sacrifiée  le  plus  agréable  à  Dieu. 

«  Sera  la  présente  lettre  adressée,  etc.,  eto» 

fl  Donné  à  Paris,  le  i6  avril  i791, 

f  Signé  t  P.  F. ,  évêque  du  département  de  Pariu  i 

drréti  d»  directoire  du  déptirtement  dé  Pariée 
du  16  avrU  1791. 

Sur  les  oflVes  faites  an  bureau  de  l'agence  générale,  à  la 
municipalité  et  au  directoire,  pour  acheter  la  maison  eti'é- 

J^lise  desThéatins,  et  attendu  les  délais  nécessaires  pour  la 
brmalité  de  la  vente,  pour  prendre  k  loyer  ledit  local  jus- 
qu'au moment  où  la  vente  pourra  être  consommée; 

Le  procureur  général  entendu,  le  directoire  autorise  la 
municipalité  à  faire  estimer  dès  demain  la  valeur  localivc 
de  l'église  et  maison  des  Théatins,  pour  le  demi-terme  de 
six  semaines,  à  en  recevoir  le  prix  d  avaocet  et,  ce  Wt,  à  li- 
vrer la  clef  sans  autre  délai. 

Sur  la  soumission  fhite  par  la  Société  des  Amie  de  la 
Constitution  t  séant  aux  Jacobins  de  cette  ville,  à  reflet 
de  prendre  à  loyer  Téglise  des  Jacobins,  le  chœnr  et  ses 
dépendances  I  à  tel  prix  et  sous  telles  conditions  qu'il 
plaira  ; 

Vu  l'estimation  faite  de  la  location  desdits  lieux  à  la 
somme  de  i,200  liv.,  le  procureur  général  entendu  ; 

Le  directoire  autorise  la  municipalité  k  consentir  cette 
location,  à  condition  qu'elle  cessera  et  que  les  lieux  seroLt 
rendus  libres  au  moment  où ,  par  suite  des  soumissions 
déjà  faites  ou  à  faire,  ou  par  d'autres  dispositions,  les  ter- 
rains et  bâtiments  serateot  rendus  oa  employés  à  une  des- 
tination publique. 


BULLETIN 

DB   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chabroud. 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  SAMB»!   16  AVBIL. 

M.  Maloubt  ;  Si  ron  ne  8*allache  jja'aax  iirincj- 
pes  généraux,  dont  ou  fait  une  application  si  arbi- 
traire, la  question  ne  sera  jamais  éclaircie;  car,  tn 
adoptant  tous  les  principes  généraux  proposés  par 
le  comité,  je  n'adopte  aucun  de  ses  résultats.  One 
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des  grandes  difficuUéi  prorlent  de  cd  qu'on  trans- 
porte les  Tices  de  l'ancieD  régime,  que  noui  hab* 
lons  tou8|  au  nouvel  ordre  de  choaes.  S'il  ^Uit  ques- 
tion de  soumettre  encore  Tadmission  aux  grades  de 
la  marine  i  des  privil^^,  ce  serait  une  idée  insou- 
tenable aujourd'hui.  La  constitution  a  trop  nette* 
ment»  trop  sagement  prononcé  sur  cette  question 
pour  que  TAssemblée  puisse  se  prêter  sur  ce  point  à 
aucune  détriation.  Pour  avoir  un  bon  système  d'ar* 
mée  navale,  il  faut  que  vous  fassiez  ce  que  vousaves 
£iit  pour  rartillerie  :  il  (kut  entretenir  dea  élèves, 
leur  donner  une  éducation  militaire  ;  il  est  donc  im^ 
podHiible  que  le  nombre  des  aspiranu  soit  illimité  » 
mais  que  tous  les  citoyens  soient  admissibles  a  ces 
places.  On  dira  que  c*est  rétablir  l'ancien  régime, 
recréer  les  gardes  de  la  marine;  mais  Ton  ne  se  rap^ 
pelle  pas  que,  si  ce  corps  des  gardes  de  la  marine 
était  devenu  odieui,  c*éuit  parce  qu'il  était  privilé* 
gié,  parce  que  les  concours  n'étaient  ouverts  qu'à 
une  classe  d'hommes»  On  m'objectera  encore  l'an- 
lissement  où  étaient  réduits  les  officiers  de  la  morine 
du  commerce  lorsqu'ils  étaient  appelés  sur  les  vais* 
seaux  de  l'fitau  Bn  entrant  comme  roturiers  dansun 
corps  noble,  ils  étaient  en  effet  regardés  comme  des 
intrus;  mais  il  ne  faut  plus  argumenter  de  ces  dis^ 
tinctions  déjà  détruites.  Ils  parviendront  à  tous  les 
grades  en  se  faisant  recevoir  au  concours,  en  rem« 
plissant  les  formalités  qui  seront  prescrites.  Il  ne 
faut  pas  rendre  trop  facile  l'admission  aux  emplois 
publics.  Il  importe  de  mettre  une  juste  proportion 
entre  toutes  les  professions.  Je  demande  donc  que 
le  nombre  des  aspirants  de  la  marine  soit  limité* 

M.  Fbbmoii  :  Je  pense  avee  les  préopinants  qu'il 
doit  y  avoir  un  concours  pour  le  grade  d'enseigne  ; 
mais  est-ce  entretenir  Témulation  que  de  faire  une 
classe  particulière  d'aspirants  qui  se  présenterait  au 
concours  comme  une  classe  privilégiée^  et  avec  les 
prétentions  que  leur  inspirerait  la  distinction  déjà 
niite  en  leur  faveur?  Pour  que  les  concours  soient 
utiles,  il  faut  qu'ils  offrent  la  plus  eraiide  latitude, 
que  tous  les  manns  puissent  s  y  pr&enter  sans  au- 
cune distinction.  Je  demande  dune  qu'il  n'y  ait  point 
de  corps  privilégié  d'aspirants  sous  le  titre  dVi^et, 
ce  qui  serait  reuroduire  les  anciens  gardes  de  la  mS* 
rine,  mais  que  te  nombre  des  aspirants  soit  illimité. 

M.  NoAaLBs  :  La  question  est  de  savoirs'il  y  aura 
un  nombre  ûxe  d'aspirants,  ou  s'il  sera  illimité.  On 
a  dit  que,  déclarer  ce  nombre  fixe,  ce  serait  un  dés- 
avantage pour  les  pauvres.  On  n'a  donc  point  ob- 
servé que  c'est  un  concours  où  tous  les  citoyens 
indistinctement  auront  droit,  et  qu'assez  générale- 
ment dans  les  concours  ce  ne  sont  pas  les  plus  ri-* 
ches  qui  obtiennent  les  prix.  Je  trouve,  moi,  que  ce 
concours  est  d'une  grande  utilité ,  surtout  pour  l'é- 
ducation,  et  je  pense  que  ce  projet  doit  être  décrété. 

M.  Chapelier  persiste  à  demander  que  le  nombre 
des  asoirauts  ne  soit  pas  limité. 

M.  Champagny  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  M*  Champagny  sera  en*- 
tendu  avant  de  fermer  la  discussion. 

M.  Cbampagny  :  Mon  opinion  a  éprouvé  de  la  dé- 
faveur dans  cette  assemblée  parce  qu'on  a  confondu 
l'acception  générale  du  mot  aspirant  avec  l'appli- 
cation particulière  qui  en  a  été  f^ite  par  le  comité. 
Il  ne  s'agit  ici  que  aune  classe  d'élèves  à  qui  la  na^ 
tiondoit  donner  une  éducation  maritime  et  militaire. 
On  ne  peut  en  attendre  ni  l'adresse  des  matelots,  ni 
les  lumières  d'un  officier,  mais  seulement  des  talents 
dont  l'Btat  pourra  un  jour  recueillir  les  fruits.  Si 
vous  avez  un  très*graud  nombre  d'aspirants,  il  en 
résultera  qu'il  s'écoulera  plus  de  dix  années  avant 
que  chacun  ait  pu  faire  une  seule  campagne;  ainsi 


l'éducation  sera  nulle  :  pour  avoir  voulu  élever 
trop  de  sujets,  l'Btat  n'en  aura  formé  aucun.  On  se 
rappelle  qu'en  fixant  le  nombre  des  aspirants  j'ai 
aussi  fixé  le  temps  pendant  lequel  on  pourra  rester  à 
ce  grade.  Ainsi  ce  ne  sera  qu'une  école  passagère,  et 
après  une  époque  déterminée  on  rentrera  dans  la 
foule  des  navigateurs.  Ma  proposition  ne  choque 
donc  pas  les  principes  de  l'égalité.  Bn  un  mot,  il 
faut  limiter  le  nombre  des  aspirants,  ou  renoncer  à 
en  avoir. 

M.  DuQUBSNOi  :  Bn  limitant  le  nombre  des  aspi- 
rantS)  ne  donnes-vous  pas  une  préférence  à  ceux  qui 
seront  élevés  aux  dépens  de  l'Etat  sur  ceux  qui  au- 
ront été  élevés  par  leur  femit  te?  On  a  dit  que  l'édu- 
cation était  pénible,  et  que  l'Etat  devait  profiter  des 
dépenses  ou  il  aura  faites;  mais  ne  doit-il  pas  profi* 
ter  aussi  aes  talents  de  ceux  pour  l'instruction  des- 
quels les  parents  auront  £iit  de  la  dépense  ?  (On  ap- 
plaudit.) 

M*  GutNBSAVD  :  Je  demande  que  Ton  décrète 
comme  principe  constitutionnel  que  nul  ne  pourra 
être  admis  aspirant  qu'après  avoir  subi  l'examen 
proposé  par  le  comité>  et  qu'après  avoir  navigué  pen- 
dant douée  mois  sur  quelque  vaisseau,  et  en  quel- 
que qualité  que  ce  soit. 

M.  Anmun  Dillon:  Prétend*«n  qu*il  faut  armer 
sur-le-champ  des  vaisseaux  de  guerre  pour  l'éduca- 
tion des  aspirants,  ou  que  les  propriétaires  des  vais- 
seaux marchands  auront  la  bonté  de  les  recevoir? 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  t^M  lecture  de  la  pmpositloû  de  M.  Ma- 
louet  t  Le  nombre  des  élèves  aspirants  sera  borné  à  trois 
cents.  Il  y  aura  une  école  navale  dans  lous  les  grands 
ports.  Tout  capitaine  de  navire  ayant  cinq  ans  de  naviga- 
tion sera  admis  en  concurrence  avec  les  élèves  aspirants»  t 

M.  Champagny  :  Cette  proposition  n'est  pas  la 
mienne.  11  est  dans  mon  intention  défaire  entrer  en 
concurrence  tous  les  navigateurs  ;  mais  je  pense 
que  le  nombre  des  aspirants  doit  être  limité,  et  que 
Ton  doit  fixer  le  temps  pendant  lequel  ils  pourront 
étreupirants. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  BauLAST  (dit  Sillery):  Ainsi  vous  établissez 
une  ligne  de  démarcation  entr^  la  marine  commer* 
çante  et  la  marine  militaire. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  poser  ainsi  la  question  : 
T  aura-t-il  un  nombre  déterminé  d'aspirants  ? 

M.  Emmery :  Il  est  bon  de  donner  dabord  à  ce 
mot  une  juste  signification.  Si  l'on  ne  veut  donner 
à  celui  d  aspirant  d'autre  interprétation  que  celle 
qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire  le  désir  d'arriver  à 
une  place,  je  pense  que  tout  le  monde  est  d'avis  que 
le  nombre  des  aspirants  doit  être  illimité;  mais  si 
c'est  un  degré  dans  le  corps  de  la  marine,  il  faut 
bien  que  ce  degré  soit  limite. 

M.  Dandré  :  Selon  la  première  interprétation 
donnée  par  M.  Emmery,  tous  les  citoyens  français 
sont  aspirants  :  ce  point-là  est  déclaré  par  la  con- 
scription de  la  marine  ;  mais  il  v  a  équivoque,  parce 
que  le  comité  a  substitué  de  tait  le  mot  aspirant  à 
celui  d'élève.  Il  vous  a  beaucoup  parlé  de  la  crainte 
qu'il  avait  de  voir  renouveler  les  privilèges;  mais 
lorsque  lui-même  il  vous  propose  d'établir  une 
classe  de  citoyens  qui  parviendront  au  grade  d*offi- 
ciers  mariniers  par  des  travaux  moindres  que  ceux 
du  reste  des  navigateurs,  n'établit-il  pas  aussi  dans 
son  sens  un  privUége?  Que  l'on  cesse  de  s'effrayer 
de  ces  mots  répétés  &nt  de  fois  avec  tant  de  succès  ! 
Si  le  nombre  des  aspirants,  dans  le  sens  proposé  par 
le  comité,  n'est  pas  limité,  vous  accordez  une  véri- 
table préférence  aux  gens  riches;  car,  conime  vous 
ne  pourrez  point  entretenir  ceux  qui  iront  dans  les 
écoles,  vous  exclurez  ton.'  les  enfants  de  ceux  qui 
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n^auront  pas  assez  de  fortune  pour  les  y  envoyer. 

D*uo  autre  côté,  vous  faites  tout  à  Tavantagedcs 
dëparteoients  maritimes,  aux  dépens  des  autres,  par 
la  même  raison  que  le  citoyen  peu  aisé  ne  pourra 
soutenir  à  ses  frais  un  enfant  dans  des  écoles  qui  ne 
seront  établies  que  dans  les  grands  uorts.  Je  de- 
mande donc  que  Ton  détermine  le  mode  par  lequel 
Ton  parviendra  au  grade  d*élève;  que  ce  soit  par  le 
concours,  et  que,  pour  aspirer  ensuite  au  grade 
d*enseigne»  il  faudra  encore  un  concours.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Champagoy  fait  lecture  d*une  nouvelle  rédac- 
tion: 

•  Parmi  tous  les  navigateurs  il  y  aura  un  nombre 
d'élèves  déterminé  pour  aspirer ,  au  concours  avec 
tous  les  autres  navigateurs ,  à  tous  les  grades  de  la 
marine.» 

Quelques  membres  de  Textrémité  de  la  partie 
gauche  demandent  Tajournement  de  celte  nouvelle 
rédaction  ;  d'autres  en  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité; d'autres,  la  question  préalable. 

M.  le  président  métaux  voix  la  question  préala- 
ble sur  l'ajournement.  —  L'ajournement  est  écarté. 

L'extrémité  gauche  de  la  partie  gauche  propose  le 
renvoi  au  comité. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

Deux  épreuves  successives  excitent  les  réclama- 
tions de  la  même  partie  de  la  salle. 

M.  le  président  tait  une  troisième  épreuve,  et  pro- 
nonce qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renvoi 
au  comité. 

L'extrémité  gauche  de  la  partie  gauche  demande 
l'appel  nominal. 

M.  Lucas  :  Que  risque-t-on  de  renvoyer  au  co- 
mité? 

La  même  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  applau- 
dissent. 

M.  Lebois-Daiguieb  :  Je  demande  que  la  séance 
soit  levée. 

M.  Larochefoucauld-Ltancourt  :  Il  ne  faut  pas 
rompre  la  séance  sans  avoir  jugé  la  question. 

M.  BosTAiNG  :  Je  demande  que  la  question  soit 
jugée  sans  désemparer. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  je  dois  lever  la  séance. 

L'Assemblée  décide  que  la  séance  ne  sera  pas  le- 
vée. 

M.  CoTTiN  :  Je  ne  veux  pas  concourir  au  déshon- 
neur du  nom  français...  (  L'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Dandrb  :  Si  on  veut  dissoudre  l'Assemblée,  on 
n'a  qu'à  favoriser  l'insurrection  de  la  minorité  con- 
tre la  majorité.  (On  entend  des  applaudissements.) 
^  M.  ***:  Dix  membres  ont  le  droit  de  demander 
l'appel  nominal,  et  nous  sommes  cent. 

M.  Mathieu  Montmorency  :  Je  réponds  au  préo- 
pinant par  Tusage  constant  de  T Assemblée,  invoqué 
souvent  par  ceux  mêmes  qui  s'opposent  à  ce  qu'on 
le  suive  aujouicrhui.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que 
le  président,  après  deux  épreuves  douteuses,  a  été 
sommé  par  ces  mêmes  messieurs...  (L'extrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  murmure  ;  on  applau- 
ilit.) 

M.  le  président  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'usage, 
en  consultant  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  availdu  doute;  l'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y 
en  avait  pas.  C'est  se  jouer  de  ses  décisions,  c'est 
compromettre  tous  les  décrets  que  de  souflrir  la  ré- 
sistance de  la  minorité  contre  la  majorité.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  que  la  délibération  soit  conti- 
nuée. 


M.  Rbwbell  et  l'extrémité  gauche  de  la  partie 
gauche:  Nous  n'avons  pas  entendu. 

M.  Mathieu  Montmorency  :  Il  m'est  impossible 
de  ne  pas  ajouter  uite  observation.  Après  avoir 
écouté  avec  calme  une  longue  discussion,  quand  la 
délibération  approche  de  sa  fin  et  qu'on  peut  entre- 
voir l'opinion  de  la  majorité  ,  on  met  les  déclama- 
tions à  la  place  des  raisons,  et  l'on  ne  cherche  plus 
qu'à  appeler  les  applaudissements  des  tribunes.  (On 
applaudit.) 

M.  Dubois-Crancé  :  L'agitation  de  cette  Assem- 
blée est  sans  doute  très-aluigeante  (on  murmure, 
on  applaudit);  au  moins  ne  dira-t-on  pas  que  c'est 
nous  oui  interrompons. 

M.  Salles  :  Dix  des  vôtres  ont  parlé  tant  qu'ils 
ont  voulu,  et  vous  nous  interrompez. 

M.  Dubois-Crancé  :  Je  demaude comment  cette 
agitation  pourrait  ne  pas  exister  quand  il  s'agit  de  la 
conséquence  à  tirer  de  l'opinion  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle contre  In  constitution.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent ;  l'Assemblée  murmure.)  Nous  oublions  trop 
aisément  le  grand  caractère  que  nous  a  donné  le 
peuple.  11  est  aisé  de  traiter  de  factieux  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  votre  avis.  Nous  désirons  maintenir  la 
constitution,  voilà  notre  faction.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent ;  l'Assemblée  murmure.)  Je  ne  sais 
pourquoi  ces  rumeurs  s'élèvent;  c'est  sans  doute 
l'effet  de  la  chaleur,  de  la  contradiction.  Nous 
sommes  tous  du  même  avis;  nous  voulons  achever 
la  constitution  ;  laissez-nous  donc  prouver  que  nous 
sommes  de  bons  citoyens  et  non  des  factieux.  (On 
murmure.) 

M.  le  Président  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion. 

M.  Dubois-Crancé  :  M.  le  président,  je  n'ai  pas 
Gni,  et  je  dois  avoir  la  liberté  de  dire  mon  opinion. 
La  France  entière  a  les  yeux  sur  nous.  C'est  parce 

3ue  je  sens  que  notre  dissentiment  peut  lui  coûter 
es  larmes  de  sang  que  je  veux  que  nous  délibérions 
paisiblement.  Une  partie  de  l'Assemblée  a  demandé 
l'appel  nominal;  c'était  un  appel  à  la  raison,  à  la 
réflexion.  Quand  il  a  été  question  du  renvoi  des  mi- 
nistres, une  partie  de  l'Assemblée,  qui  savait  être 
en  minorité,  a  demandé  l'appel  nominal,  et  la  ques- 
tion a  été  perdue.  Eh  bien,  aujourd'hui  une  autre 
partie  de  l'Assemblée,  convaincue  qu'il  s'agit  d'atta- 
quer les  principes  de  la  constitution  et  de  recréer 
les  privilèges....  (Il  s'élève  des  murmures.)  Nous 
nous  estimons  tous  ;  ce  sentiment  est  nécessaire  au 
bonheur  du  royaume,  etceux  qui  croient  qu'adopter 
la  proposition  de  M.  Chainpagiiy  ce  serait  commet- 
tre unaêlit,jugentlcschosesaaprès  leurs  principes, 
et  ne  se  permettent  pas  de  juger  avec  sévérité  leurs 
collègues  ;  mais  ils  en  appellent  au  raisonnement  et 
à  la  raison.  Je  persiste  donc  à  demander  l'appel  no* 
minai. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Prieur  :  J'ai  demandé  la  parole.  Je  veux  d'a- 
bord vous  dire  un  mot  de  la  situation  de  l'Assemblée. 
(On  murmure.)  L'embarras  de  l'Assemblée....  (Les 
murmures  recommencent.) 

M.  Moreau  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  cet  incident. 

M.  Prieur:  U  y  a, depuis  trois  jours,  a  l'examen 
de  l'Assemblée,  une  question  intéressante,  que  nous 
aurions  déjà  jugée  si  elle  n'avait  changé  de  face,  et 
si  tout  à  coupelle  ne  se  trouvait  pas  remplacée  par 
une  question  nouvelle  très-compliquée  et  très-em- 
barrassante. U  s'agissait  d'abord  de  savoir  si  les 
aspirants  seraient  en  nombre  illimité.  M.  Champa- 
gny,  a  mis,  au  lieu  d'a^ptran^,  le  mot  élève.  On  a 
demandési  ces  élèves  seront  des  ofGciers  de  marine; 
on  n'a  pas  répondu  à  cette  question,  et,  par  la  ma- 
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nîèrc  d'établir  la  délibération  on  a  voulu  faire  dé- 
cider qu'ils  seraient  des  officiers  de  marine.  Je  de- 
mande rajournement  à  demain. 

jM.  Dandré  :  U  est  un  moyen  simple  de  faire  cesser 
le  trouble  qui  règne  dans  l  Assemblée  ;  c'est  d'ap- 
porter demain  des  questions  où  sera  exprimé,  en 
termes  clairs  et  précis,  le  sens  des  propositions  du 
comité  et  de  M.  Champagny.  (On  applaudit,  et  la 
séance  se  lève.) 

U  est  quatre  heures  et  demie. 

{Il  n'y  a  point  eu  de  séance  samedi  au  soir.) 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  17  AVRIL. 

M.  Poulaiw-Bootancoubt:  Parmi  les  districts 
qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  patriotisme  et 
leur  zèle  pour  l'exécution  de  vos  décrets,  on  peut 
citer  celui  de  Bhétel ,  déi)artement  des  Ârdennes. 
La  vente  de^  domaines  nationaux  montait,  au  12  de 
ce  mois,  à  6  millions  14,475  livres;  la  première  éva- 
luation ne  s'élevait  qu*à  3  millions  1,012  livres  16  s.; 
ainsi  le  prix  de  la  vente  a  plus  que  doublé. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  TAssemblée  con- 
firme pour  4  millions  de  liquidation,  et  décrète  la 
disposition  suivante  : 

•  L*Aiseiiiblëe  nationale  décrète  qae  le  directeur  du 
trésor  public^  et  après  lai  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
ne  seroDt  tenus  de  donner  d*autres  certificats,  relativement 
aux  Doo-payements  des  particuliers  compris  dans  les  états 
ordonnança  ou  dans  les  ordonnances  en  masse,  sinon  que 
Tordonnancc  n'a  pas  été  acquittée,  ou  qu*ellene  Ta  été 
que  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme. 

—  M.  Camus  annonce  que  le  brûlement  d'as- 
signats de  celte  semaine  sera  de  12  millions. 

M.  LANJt3iNAis,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation: Je  vais  vous  faire  le  rapport  d'une  diffi- 
culté importante  qui  s'est  élevée  dans  votre  comité. 
11  s'a^t  de  savoir  Quelle  sera  l'autorité  des  arrêts  du 
conseil  sur  les  liquidations.  Il  est  aisé  de  sentir  com- 
bien de  déprédations  seraient  couvertes  par  ces  arrêts 
du  conseil,  surtout  par  ceux  du  propre  mouvement, 
si  leur  autorité  était  irréfragable  en  matière  de  fi- 
nances. Le  principe  en  cette  matière  doit  être  :  i^  que 
tout  arrêt  qui  n  a  point  été  rendu  contradictoire- 
ment  avec  ceux  qui  sont  cbareés  des  intérêts  de 
l'Etat  ne  peut  avoir  l'autorité  d^un  jugement.  Tous 
ces  actes  oe  la  volonté  ministérielle  n'ont  aucun  ca- 
ractère légal;  ils  ne  portent  avec  eux  aucune  pré- 
somption suffisante  de  justice  et  de  vérité  pour  faire 
autorité  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gou- 
vernement se  jouait  lui-même  de  ces  arrêts,  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  trois  ou  quatre  arrêts  du  con- 
seil se  contredire  sur  la  liquidation  de  la  même 
créance.  Ainsi,  point  de  doute  que  l'Assemblée  ne 
puisse  aussi  revenir  sur  ces  sortes  de  liquidation. 

Mais  lorsque  les  arrêts  ont  été  rendus  contrâdic- 
toirement  avec  le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  alors 
on  avait  observé  au  moins  les  formes,  et  la  question 
de  savoir  si  de  pareils  arrêts  sont  une  autorité  irré- 
fragable est  plus  difiicultueuse.  On  dira  que  ce  con- 
trôleur des  bons  était  un  bomme  dévoué  au  ministre; 
mais  toujours  est-il  vrai  que,  présent  aux  jugements 
du  conseil ,  il  y  a  servi  de  contradicteur,  et  que, 
suivant  les  lois  alors  subsistantes,  sa  présence  a 
donné  à  l'arrêt  tous  les  caractères  de  légalité.  Les 

Earties  ne  pouvaient  employer  contre  ces  arrêts  que 
I  voie  de  la  requête  civile  ;  les  ministres  eux-mêmes 
n'avaient  contre  ces  arrêts  que  la  voie  de  la  cassa- 
tion. Le  pouvoir  arbitraire  gardait, il  est  vrai,  entre 
ses  mains  les  lettres  de  cachets,  les  bastilles,  et 
d'autres  moyens  de  se  dédommager  de  cette  gêne; 
mais  ce  frein,  il  se  l'était  donné  Ini-même  pour  faire 
respecter  l'autorité  publique,  et  il  le  respectait 


Il  existe  donc  une  différence  entre  les  arrêts  rendus 
au  commandement^  dont  je  viens  de  parler,  et  ceux 
qui  ont  été  rendus  contradictoirement.  Ces  derniers, 
le  comité  peut-il  se  permettre  de  les  réviser,  comme 
il  en  a  évidemment  la  faculté  à  Tégard  des  premiers? 
ou  peut-il  se  servir  contre  eux  des  moyens  juridi- 
ques, peut-il  en  faire  poursuivre  la  cassation  par  le 
ci-devant  contrôleur  des  bons?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Première- 
ment, il  est  évident  que  l'on  doit  avoir,  comme  l'on 
a  toujours  eu,  les  moyens  de  réformer  ces  arrêts, 
lorsque  la  violation  de  quelmies  formes  donne  ou- 
verture à  la  cassation.  Mais  dans  tous  les  autres  cas 
pouvons-nous  les  réformer?  Pour  se  décider  là- 
dessus,  il  suffit  peut-être  d'observer  que,  dans  l'an- 
cien régime,  plusieurs  de  ces  arrêts  ont  été  réfor- 
més d'après  le  seul  motif  d'une  injustice  sur  le  fond. 

On  peut  ensuite  observer  que,  dans  les  anciens 
principes  du  gouvernement,  le  conseil  du  roi  u'élait 
pas  compétent  pour  rendre,  même  contradictoire- 
ment, des  jugements  en  première  instance:  c'était 
le  conseil  domestique,  et  lorsaue  le  roi  l'érigeait  en 
commission  pour  lui  évoquer  oes  affaires,  il  exerçait 
une  autorite  réprouvée  par  les  lois  du  royaume. 
Ainsi  ces  arrêts,  irréfragables  en  apparence,  étaient 
dans  le  fait  réformés  souvent,  non-seulement  pour 
des  vices  de  forme,  mais  pour  des  injustices  au  fond  ; 
et  ils  étaient  d'ailleurs  réformables,  d'après  les  lois 
anciennes  du  royaume,  comme  rendus  par  un  tri- 
bunal incompétent. 

Mais  votre  décision  est  préjugée  par  vos  propres 
décrets.  Le  20  octobre  1785,  vous  avez  interdit  au 
conseil  les  arrêts  du  propre  mouvement  ou  du  com- 
mandement, et  les  évocations  avec  retenue  des  af- 
faires. Par  un  autre  décret  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  liquidation  de  Texainen  de  toute*  les  par- 
ties de  la  dette,  et  vous  lui  avez  ordonne  de  vous 
faire  un  rapport  particulier  de(oti(e<  les  liquidations 
qui  paraîtraient  susceptibles  de  contestation.  Le  con« 
seil  lui-même  reconnut  son  incompétence  lorsqu'il 
s'adressa  à  vous  au  commencement  de  janvier  1790, 
et  vous  décidâtes  qu'il  pourrait  faire  des  apure- 
ments de  comptes,  mais  que  ces  comptes  seraient 
revus  par  l'Assemblée,  et  que,  si  elle  y  trouvait  des 
méprises,  elle  statuerait  ce  qui  lui  paraîtrait  conve- 
nable. Ce  décret  ne  distingue  aucune  espèce  d'arrêts 
ni  de  méprises;  il  comprend  tout.  Ainsi  les  arrêts  du 
conseil,  en  matière  de  finances,  ne  sont  plus,  à  l'é- 

fard  de  l'Assemblée  nationale,  nue  ce  ()ue  sont  les 
élibérations  des  directoires  de  district  a  l'égard  des 
directoires  de  département,  auxquels  vous  avez 
donné  le  droit  de  recevoir  et  de  confirmer.  Par  un 

autre  décret  du vous  avez  dit  que  les  jugements 

par  lesquels  les  ordonnateurs,  les  chambres  des 
comptes,  le  conseil,  les  tribunaux  rejetteraient  des 
créances,  seraient  seuls  définitifs,  et  que  les  parties 
seraient  non  recevables  à  se  pourvoir  à  l'Assemblée 
nationale;  mais  que  toutes  les  liquidations  effectives 
devaient  être  revues  au  comité  de  liquidation  prépa- 
ratoirement,  et  définitivement  arrêtées  à  l'Assem- 
blée.... La  question  est  donc  jugée  pour  les  arrêts 
rendus  depuis  la  date  de  ces  décrets  ;  quant  aux  ar- 
rêts antérieurs,  pourquoi  l'Assemblée  ne  reverrait- 
elle  pas  des  arrêts  qu»*  le  conseil  lui-même  s'est  per- 
mis quelquefois  de  réformer  çiuant  an  fond?  Après 
la  constitution,  l'objet  principal  de  votre  mission 
n'est-il  pas  de  juger  toutes  les  parties  de  la  dette  de 
l'Etat? 

Cependant  il  y  a  eu  à  cet  égard  une  grande  divi- 
sion d'opinions  dans  votre  comité.  La  majorité  s'est 
réunie  à  un  avis  mitoyen  qui  consiste  a  soumettre  à 
la  révision  tous  les  arrêts  de  liquidation  rendus  de- 
puis votre  décret  du  15  janvier  1790,  ci  de  regarder 
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comme  dMaitif  es  lôotes  les  liquidations  intérieu- 
res, faites  par  des  arrêts  rendus  contradiotoirement» 
•t  suirant  les  formes  alors  preaorites« 

H.  Lanjuinais  lit  un  projet  de  décret. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  Tajourne- 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  MONTBSQUtou  :  Votre  décret  du  18  férrier  flxe 
à  582  millions  700,000  livres  la  dépense  de  Tannée 
à  la  charge  du  trésor  public.  Cette  somme  doit  y  être 
Tersée  en  1791  ;  d'une  manière  quelconque  vous  de- 
vez y  pourvoir,  et  à  l'avenir  vos  revenus  bien  réglés 
doivent  suffire  a  l'acduitter.  C'est  de  cette  double  sur* 
veillance  que  vous  a  Iles  charger  spécialement  le  nou- 
veau comité  de  trésorerie.  Pour  que  l'exécution  de 
ce  plan  soit  simple,  pour  qu*aucune  confusion  de 
mots  ne  soit  favorable  à  la  confusion  des  choses,  il 
faut  que,  sans  nuire  à  la  fidélité  due  aux  engage- 
ments, quelle  que  soit  leur  date,  le  trésor  public  ne 
soit  plus  chargé  de  ceux  antérieurs  à  la  présente 
année.  Toute  recette  autre  que  la  recette  ordinaire 
lui  est  interdite,  toute  dépense  autre  que  celle  de 
l'année  doit  de  même  lui  être  soustraite.  Tels  sont 
les  principes  généraux  d*où  vont  dériver  les  dispo- 
sitions pnrticulières  que  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  proposer  ;  nous  en  re|>orterons  l'exécution  au 
lar  janvier  dernier,  pour  qu'enfin  nous  ayons  établi 
d'une  manière  précise  l'ordre  qui  doit  subsister,  et 
pour  que  nous  ne  laissions  è  nos  successeurs  aucune 
partie  du  chaos  à  débrouiller.  Ce  que  le  trésor  pu* 
Dlic  n'acquittera  pas,  il  faudra  bien  que  la  caisse  de 
rextraorainaire  en  soit  chargée. 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  capituler  avec  des  engage- 
ments; vous  voulex  que  toutes  les  dettes  soient 
payées  ;  vous  voulez  seulement  qu'elles  soient  bien 
constatées,  qu'elles  ne  puissent  plus  vous  être  re- 
produites, et  que  leur  acquittement  ne  nuise  pas  au 
service  courant.  Nous  vous  proposons  donc  d'ordon* 
ner  que  toutes  les  dépenses  de  l'année  1790  non  ac- 
quittées au  !«'  janvier  dernier  soient  payées  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  que  le  compte  final  de 
tous  les  intérêts  de  rentes  échues  au  l«r  iuillet  1790 
êoit soldé  par  la  même  caisse.  Alors  l'état  annuel 
ccra  composé,  en  dépense,  de  toutes  celles  que  vous 
aurex  décrétées  pour  être  faites  depuis  le  l«r  Janvier 
d'une  année  jusqu'au  l«r  janvier  de  l'année  suivante, 
et,  en  intérêts  de  rentes  et  pensions,  du  dernier  se- 
mestre de  l'année  précédente  et  du  premier  se- 
mestre de  l'année  courante*  Cumulant  une  foule 
d'objets  faits  pour  être  séoarés ,  le  trésor  public  a 
des  besoins  immenses  qui  aérangent  sans  cesse  vos 
combinaisons,  et  vous  êtes  toujours  dans  l'impossi- 
bilité d'apercevoir  d'un  ooupd'œil  votre  véritable 
état  de  situation.  Vous  voulez  sortir  de  cette  éter- 
nelle perplexité;  vous  avez  raison  de  le  vouloir; 
c'est  à  nous  à  vous  en  présenter  les  moyens.  Vous 
les  trouvères  dans  la  seule  disposition  de  renvoyer 
à  l'arriéré,  c'est^-dire  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, toutobjet  étranger  au  service  de  cette  année. 

Pour  l'exécution,  vous  avec  trois  choses  à  ordon- 
ner: la  première,  que  le  trésor  public  restitue  im- 
médiatement k  la  caisse  de  l'extraurdinaire  toutes 
les  sommes  qu'il  en,a  reçues  depuis  le  l«r  janvier, 
et  que  cette  restitution  soit  faite  argent  ou  en  récé- 
pissé des  différents  payements  qull  a  faits  depuis 
cette  époque  sur  les  restes  de  Tannée  dernière,  et 
sur  les  arrérages  de  rente  appartenant  au  premier 
semestre  1790;  la  deuxième,  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire verse  au  trésor  public  la  somme  de 
75  millions  610,000  livres,  pour  suppléer  aux  re- 
cettes du  quartier  de  janvier;  la  troisième,  que  la 
caisse  de  l'extraordinnire  remplace  au  trésor  public 
toutes  les  avances  qu'il  a  faites  et  qu'l  fera ,  tant 


pour  le  traitement  du  clerséde  1790  que  nour  les 
objets  énoncés  dans  l'article  IV  du  décret  au  18  fé- 
vrier dernier.  L'effet  de  ces  trois  décisions  sera  d« 
mette  à  l'instant  même  toutes  les  choses  à  leur  vé- 
ritable place.  Alors,  si,  pour  la  commodité  du  ser* 
vice,  on  juge  utile  de  faire  foire  au  trésor  public  même 
les  payements  dont  il  ne  doit  plus  être  chargé,  et  dont 
la  caisse  de  l'extraordinaire  devra  fournir  les  fonds« 
l'ordre  établi  n'en  sera  pas  moins  invariable.  Le 
trésor  public,  remboursé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire en  masse,  à  mesure  qu'il  lui  remettra  la 
Sreuve  des  payements  en  détail,  n'agira  que  comme 
épositaire,  et  n'aura  plus  h  vous  fatiguer  de  ses  con- 
tinuelles réclamations. 

Vous  sentez  combien  les  trois  dispositions  précé- 
dentes vont  porter  d'ordre  et  de  clarté  dans  l'état 
habituel  du  trésor  public;  mais  il  ne  faut  pas  nous 
dissimuler  l'immensité  des  charges  oue  la  disette  des 
revenus  accumule  sur  la  caisse  de  Fextraordinaire. 
Les  assignats  qu'elle  renferme  sont  l'espoir  de  la 
France,  etontassuré  le  succësde  la  révolution;  c'est 
une  raison  déplus  d'en  être  économe,  et  de  hâter  le 
rétablissement  des  revenus  publics,  sans  lesquels  il 
ne  peut  exister  ni  ordre  durable,  ni  liberté,  ni  con- 
stitution. Vous  savez  qu'au  l«r  janvier  dernier  la 
caisse  de  l'extraordinaire  avait  fourni  au  trésor  pu- 
blic, y  compris  ce  qui  lui  restait  à  rembourser  des 
anciens  billets  de  la  Caisse  d'escompte  et  des  pro- 
messes d'assiffnate,  534  millions  95,000  livres;  nous 
vous  avons  démontré  qu'en  terminant  les  comptes 
antérieurs  au  service  de  la  présente  année  il  faudrait, 

f>our  achever  de  payer  l'arriéte  des  rentes,  90  mil- 
ions  S0,500  llv.,  et,  pour  l'arriéré  des  dépenses 
de  1790, 48 millions 537,750 livres;  total:  138  mil- 
lions 588,250  livres.  Cette  somme,  jointe  ft  la  pré- 
cédente, forme  un  total  de 862  millions 863,250  liv., 
évidemment  consommé  au  l«r  janvier  dernier,  sur 
les  1^200  millions  d'assignats  créés  par  vos  décrets 
d'avril  et  de  septembre  1790  II  est  vrai  que,  dans  cette 
sommede  882  millions  683,250  liv.,  se  trouvent  com- 
pris 238  millions  d'anticipations  remboursées  dans 
les  années  1789  et  1790,  et  les  sommes  qui  ont  opéré 
le  rapprochement  de  toutes  les  rentes;  mais  cette 
observation  ne  sert  qu'à  repousser  les  calculs  exa- 
gérés que  l'on  se  plaît  à  faire  des  dépenses  auto- 
risées par  l'Assemblée  nationale,  et  ne  change  rien 
au  calcul  vrai  et  important,  qui  réduit  à  537  mil- 
lions 336,750  liv.  la  somme  des  assignats  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  émission,  dont  vous  pouviez 
encore  disposer  au  l«r  janvier  1791. 

Vous  avez  vu  dans  le  cours  de  ce  japporl  combien 
le  service  de  cette  année  exigerait  encore  de  secours; 
vous  n'hésiterez  pas  à  les  donner,  mais  vous  presse- 
rez le  travail  dont  le  résultat  sera  de  mettre  un 
termeàcedangereux  emploi  de  nos  capitaux.  Heureu- 
sement le  patriotisme  et  la  sagesse  de  vos  combi- 
naisons ont  élevé  le  prix  des  domaines  nationaux  & 
une  valeur  qui  remplacera  toutes  nos  avances  ;  mais 
les  contribuables  eux-mêmes  doivent  sentir  que,  si 
l'on  prodiguait  plus  longtemps  ce  trésor,  le  poids 
des  charges  qu'il  est  destiné  à  éteindre,  et  qu'il  n'é- 
teindrait pas,  retomberait  tout  entier  sur  eux  et  les 
acccablerait.  C'est  donc  leur  propre  intérêt  ({ui  sol- 
licite de  vous  une  prompte  répartition  de  TimpOt,  et 
qui  leur  ordonne  de  s'y  soumettre  avec  le  même 
qu'ils  ont  déployé  pour  la  cause  de  la  liberté. 

M.  Montesquiou  lit  trois  projets  de  décret. 

M.  Bdzot:  Vous  vous  rappelez  de  la  dernière  de* 
mande  faite  par  le  trésor  public  d'une  somme  de 
150  millions.  M.  Camus  observa  alors  qu*une  somme 
de  20  millions  suffisait  provisoirement,  si  le  trésor 
oublie  se  bornait  à  acquitter  les  dépenses  de  rannéo. 
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Vous  dëcrëtâtes  un  seeouN  provisoire  de  50  millions  ; 
mais  personne  ne  répondit  à  U  remarque  ^ue  fit 
il.  Camus,  que  la  caisse  de  l'extrordinaire  a?ait  rem- 
bouKé  11  million  indûment  payés  par  le  trésor  pu- 
blic. Comme  cette  remarque  a  Jeté  de  Tinquiétude 
dans  quelques  esprits,  Je  désirerais  que  !(•*  Camus 
nous  aonnat  des  éclaircissements  à  ce  sujet. 

M.  Camus:  Jusqu'ici,  malgré  les  intentions  aue 
▼ousavies  manifestées,  le  trésor  public  demandait 
continuellemenl  des  fonds  qu'il  appliquait  arbitrai- 


C'est  pour  arrêter  ce  désordre  que  tous  ayei  rendu, 
le  mois  dernier,  un  d^retpar  lequel  tous  ordonner 

3ue  le  trésor  public  ne  paierait  plus  aucune  espèce 
'objetarriére,elque  même  la  caisse  de  rextraor- 
dinaire  lui  rembourserait  tous  les  objets  de  cette  na« 
turc  qu'il  aurait  déjà  acquittés.  C'est  en  exécution 
de  ce  décret  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  fourni 
au  trésor  public  U  millions,  mais  que  le  trésor  pu- 
blic avait  indûment  payés. 

Les  articles  des  projets  de  décret  présentés  par 
M.  Noutesquiou  éprouvent  quelques  amendements 
et  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

fl  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rappoH  de  ses  eomités 
des  fioaocei  et  de  la  caiwe  de  rextrawrdîDaire^  décrète  oe 
qui  suit  : 

fl  Art  1*'.  Tontes  les  dépenses  de  l'État  faites  avant  le 
I*'  îanfier  1791,  maisnon  encore  soldées  à  ladite  époque, 
et  les  arr^ases  des  renies  et  pensions  dus  par  TÊtat  à  Té- 
ehéaBce  du  i*' juillet  ITM,  non  soldés  an  !•'  |aD?)erder« 
nier,  seront  acquittés  en  nasse  par  la  caiSBe  de  l'extraor^ 
éinaira 

t  n.  Les  états  eontenant  ce  %Qi  restait  dû,  an  1**  jan* 
▼ier  1791,  desdites  dépenses ,  et  au  i*'  iuillft  1790  dat* 
dites  renies  et  pensions,  certifiés  par  les  difTérenU  payeurs 
et  visés  par  les  ordonnateurs  du  trésor  publie,  seront  remis 
au  commissaire  du  roi  de  la  caisse  de  rextraordiuaire,  qui 
sera  tenu  d'en  faire  verser  lei^  fonds  an  trésor  public ,  à 
mesure  des  besoins. 

«nu  Le  trésor  publie  rendra  à  la  caisse  de  l'esUraordi- 
naîre  les  sommes  qu'elle  lui  a  versées  depuis  le  !•»  janvier 
1791  ;  cette  restitution  sera  faite  t  soit  en  nature  t  soit  en 
récépissés  des  différents  payeurs  chargés  d'exi^uter  les 
paiements  compris  dans  lesdUs  états* 

«  IV»  Le  comité  oeotnl  de  liquidation  et  les  commis- 
saires de  la  caisse  de  Texlraordinaire  surveilleront  Texécu- 
tioadn  présent  décret,  et  seront  tenus  de  faire  iip primer, 
au  moins  chaque  mois ,  un  rapport  4q  ce  qu'ils  auront  fait 
pour  surveiller  cette  exécntion.  » 

Deawiéme  déêfFtU 

f  L'Assemblée  nationale*  voulant  établir  mi  ordre  per- 
maoeot  dans  Padminisiration  des  iaaoccs  et  séparer  en- 
tièrement les  dépenses  qu'elle  a  décrétées  pour  rannée 
1791  d'avec  les  dépenses  des  années  antérieures,  oui  le 
rapport  des  eomités  des  finanocs  et  de  l'extraordinaire, 
décrète  ce  qui  suit  i 

■  Art.  !«'•  Le  directeur  général  dn  trésor  publie  présen- 
tera Tétat  général  de  toutes  les  sommes  qui  y  ont  été  ver- 
aées  avant  le  i*'  janvier  i791 ,  provenant  tant  des  recettes 
ordinaires  que  des  enpronlfl,  des  dons  patriotiques,  de  la 
eoBUribation  patriotique,  de  la  caisse  de  Textraordinaire  et 
autres  reeeuvremnla*  ainsi  que  de  tous  les  verseasenu 
faiu  sons  ses  ordres  dsM  les  difièrcales caisses,  et  des  paye- 
menu  faits  directement  par  le  trésor  public,  tant  pour  les 
dépenses  de  VÈî%t,  jusqu'au  d«'jaovier  1791  «  que  pour  les 
intérêts  de  créances  de  toijf  genre  juqi&'au  i**  jaiUet  1790* 

•n.  Le  service  du  trésor  publie  dans  Pennée  1791  sera 
composé  de  toutes  les  dépenses  décrétées  par  l'Assemblée 


nationale  pour  elfe  foites  depuis  le  t**  janvier  1791  jus- 
qu'au 1*'  janvier  1792 ,  et  de  tous  les  intérêts  de  renies  et 
pensions  depuis  le  i«' juillet  1790  jusqu'au  i*'  juillet  1791. 

fl  IIL  La  somme  desdites  dépenses  et  desdits  intérêts  de 
rentes  et  pensions  étant  fixée ,  par  le  décret  du  18  février 
dernier»  à  58t  milUons  700,000  llv.  pour  l'année  1791 ,  le 
quart  de  ladite  sonune,  montant  à  145  mUllons  075,000 1., 
sera  versé  au  trésor  public  dans  les  trois  mois  de  chaque 
quartier,  soit  par  les  revenus  ordinaires  de  TBlal,  soit  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  vertu  des  déoceU  de  TAs- 
semblée  nationale. 

fl  IV.  D'après  l'état  des  recettes  ordinaires  qui  seront 
eflfectuées  mois  par  mois,  l'Assamblée  nationale  jugera ,  à 
la  fin  de  chaque  quartier,  des  besoins  du  trésor  public,  et 
décrétera  des  secours  s'il  y  a  lleu« 

f  V,  L'aperçu  des  recettes  présenté  par  le  ditcoteur  du 
trésor  publie  pour  les  trois  premiers  mois  de  la  présenta 
année  nes'élevant  qu'S  la  somme  de  70  milliQnse50,000l.« 
la  caisse  de Teviraordinaire  versera  audit  trésor»  par  sup- 
plément, celle  de  79  miUlons  600,000  liv. 

fl  VI.  Le  directeur  do  trésor  publie  sera  tenu  de  fournir 
dans  le  courant  de  ce  moi»  l'élact  exact  des  sommes  qui 
ont  été  réellement  perçues  afin  que  l'excédant  de  ce  qui 
a  aé  présumé  devoir  l'être  soit  déduit  sur  les  fonds  S  four* 
nir  au  trésor  public  dans  le  présent  trimestre.  —  Il  sera 
hïi  dans  cet  état  de  recettes  un  tableau  disiinctpour  celles 
qui  appartiennent  aux  années  antérieures*  Le  même  ordre 
sera  observé  pour  chaque  trimestre.  » 

TrQifidme  détreU 

f  Art.  I*'.  La  dépense  du  culte*  de  Tannée  entlèro  1790, 
et  les  pensions  des  ecclésiastiques  suppriméi  pendant  les 
six  premiers  mois  de  ladite  année,  seront  palpées  par  la 
caisse  de  Textraordinaire  sur  les  revenus  des  biens  ecdé* 
siustiques  et  sur  les  dîmes  de  Tannée  1790. 

fl  n.  La  caisse  deTextraordinaire  fera  l'avance  des  som* 
mes  qui  seront  nécessaires  pour  acquilter  lesdils  payements 
sans  délai,  sauf  à  les  reprendre  sur  les  revenus  qui  lui 
rentreront,  et  dont  elle  pressera  le  recouvrement.  En  cas 
d'insuffisance  desdils  revenus,  la  caisse  de  Textraordinaire 
y  suppléera. 

•  III.  Les  dépenses  énoncées  dans  Tart  IV  du  décret  do 
18  février  dernier,  sous  le  nom  de  dépenses  parliculières  à 
Tannée  1791 ,  seront  remboursées  au  trésor  public  par  la 
caisse  de  Textraordinaire. 

«'  IV.  L'Assemblée  nationale  Sxera  par  nn  déeret,  an 
commencement  ou  dans  le  cours  de  chaque  quartier,  la 
somme  qui  devra  être  versée  an  trésor  publie  pour  acquit* 
ter  lesditcs  dépenses,  m 

*-  On  fait  lecture  de  deux  lettres  dn  ministre  de  la 
guerre.  Par  la  première  il  fait  part  des  réclamations  de 
M.  Descombier,  qui  demande  a  être  mis  en  liberté,  confor< 
iBément  aux  articles  II  et  III  de  la  loi  du  S  mars.  La  mi* 
nistre  prie  TAssemblêe  nationale  de  vouloir  bien  déclarer , 
en  interprétant  celte  loi,  si  elle  a  prétendu  que  le  bienfait 
4e  Tamnistie  devait  s'étendre  sur  tous  les  accusés  indistine* 
teneot.  **•  Par  la  seconde  il  fait  part  des  détails  d'un  évé- 
ment  qui  a  été  occasionné  à  Weissembourg  par  nne  diffé- 
i^oce  d'opinion  sur  l'admission  des  soldats  du  rteiment 
oMevant  dit  de  Deauvoisis  au  club  des  Amis  de  la  Consti- 
tution. Par  nn  décret  dn  J9  septembre ,  il  est  défendu  k 
tonte  association  d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
troupes  de  ligne.  Les  uns  ont  pensé  que  ce  décret  interdi- 
sait aux  soldats  l'entrée  dans  toute  association  ;  d'autres  au 
contraire  ont  cru  que  la  loi  n'avait  voulu  parler  que  des 
correspondances  secrètes.  Le  ministre  énonce  le  désir  de 
voir  TAssemblêe  s'expliquer,  parce  que  le  soldat  doit  obéir 
noivseulement  à  l'esprit,  mais  k  la  lettre  de  la  loi.  Il  ver* 
rait  avec  plaisir  qu'en  laissant  aux  chefs  le  droit  defoiredes 
règlemenu  de  discipline,  les  sddaU  allassent  dans  ces  So- 
ciétés avec  les  sons-officiers  et  ofiiciers,  afin  d'établir  entre 
les  uw  et  les  antres  oet  esprit  de  fraternité  qui,  n'exdaant 
pat  la  diflérence  des  grades,  doit  nnir  des  concHoyens. 

Le  ministre  Joint  as»  lettre  nne  copie  deceBe  qol  lui  est 
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atlressée  par  M.  Kellerman«  commandant  les  troupes  de 
ligne  dans  la  région  des  sources. 

M.  Kellerroan  annonce  que  plusieurs  officiers  atten- 
daient les  soldats  à  la  sortie  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  et  qu'ils  les  ont  envoyés  en  prison,  en  tenant 
des  propos  Clément  injurieux  pour  cette  Société  et  pour 
les  soldats.  Ces  derniers  ont  été  chez  leur  colonel  pour  de- 
mander grâce  pour  leurs  camarades,  et  ils  n*ont  pu  Tobr 
tenir.  Le  désordre  a  commencé  après  î^appel  ;  on  a  battu 
la  caisse;  Taction  s'est  engagée  ;  sept  à  huit  soldats  et  cinq 
à  six  officiers  ont  élé  blessés,  ^f .  Kellerman  a  reçu  des  dé- 
positions sur  cette  affaire,  et  promet  de  les  faire  passer  au 
ministre.  —  Une  seconde  lettre  de  M.  Kellerman  annonce' 
qu*il  a  rétabli  le  calme,  que  les  soldats  font  leur  devoir, 
qu'ils  sont  attachés  religieusement  à  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  constitution,  mais  qu'ils  ne  feulent  pas  entendre  parler 
de  quelques  officiers  qui,  disent -ils,  ont  les  premiers  mis 
Tépée  à  la  main  contre  eux.  >-  M.  Kellerman  annonce 
que  Landau  est  en  bon  état  de  défense. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres ,  et  des 
pièces  qui  y  sont  jointes,  à  ses  comités  de  constitution, 
des  rapports,  des  recherches,  et  militaire. 

—  Le  ministre  de  la  marine  annonce  la  retraite  de 
M*  Labentinaye,  qui  a  perdu  un  bras  au  combat  de  la 
Surveillante, 

—  On  fait  lecture  d*nne  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Nantes,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  na- 
tionale qu'un  événement  a  troublé  la  fête  de  l'inaugura- 
tion du  pavillon  national.  Les  citoyens  assistant  à  la  céré- 
monie ont  prétendu  que  le  colonel  du  84*  régiment  s'était 
refusé  aux  cris  universels  de  vive  la  nalion  !  Tout  à  coup 
une  lutte  s'est  élevée,  et,  pour  prévenir  le  danger ,  les  offi- 
ciers municipaux  ont  pris  le  parti  d*engager  le  colonel  à 
t^éloigner  ;  ce  qu'il  a  fuit  à  la  seconde  sollicitation. 

•«Sur  le  rapport  fait  par  M*  Brogliet  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  a?oir  entendu  le  rapport 
de  son^omité  militaire,  décrète  que,  sur  les  quarante-deux 
capitaines  destinés  à  ôtre  détachés  et  employés  au  service 
des  places  de  guerre,  quatorze  seulement  seront  de  la  troi- 
fième  classe,  et  vingt-huit  de  la  quatrième,  t 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Mn«  ***  demeure  au  faubourg  Sainl-ÀDtoîae  ;  elle  n'a  pour 
toute  fortune  qu'une  pension  alimentaire  de  600  liv.  A  la  fin 
de  janvier  dernier  elle  reçoit  un  assignat  de  500  liv.,  attendu 
avec  impatience.  Ne  pouvant  faire  usage  de  cet  effet  qu'au- 
tant qu'une  partie  au  moins  serait  convertie  en  argent,  elle 
charge  de  cet  objet  un  commissionnaire  nommé  Bagamus , 
homme  fidèle*  plein  d'intelligence  et  de  zèle.  Bagamus,  as- 
sure que  dans  un  cabaret  de  sa  connaissance  il  trouvera  i 
faire  son  échange,  s*y  rend,  et  pour  son  billet  de  300  liv.  se 
fait  donner  un  autre  billet  de  300  liv.  et  100  liv.  en  argent. 
Ba^mus  imagine,  avant  de  sortir  du  cabaret,  de  placer  son 
assignat  de  âOO  liv.  dans  un  de  ses  cants,  espérant  que,  s'il 
était  attaqué  par  des  voleurs,  le  billet  pourrait  échappera 
leur  recherche;  mais  sa  précaution  fut  vaine.  Sans  doute  il 
avait  élé  vu  et  devancé.  Au  tournant  d'une  rue  on  lui  donne 
un  coup  de  bâton  si  violent  qu'on  le  jette  par  terre  sans 
connaissance  ;  on  lui  vole  et  les  tOO  liv.  et  le  billet  caché 
dans  son  gant.  Bagamus,  qui  n'avait  été  qu'étourdi  du  coup, 
reprend  ses  sens,  se  relève,  et  s'achemine  fort  triste  vers  sa 
demeure.  Il  sait  la  cruelle  position  de  la  dame  qui  lui  avait 
donné  son  assignat  à  changer.  Bagamus  est  plein  d*honneur; 
qu'on  juge  de  son  désespoir  !  Il  n'a  rien  que  ce  que  ses  com- 
missions Ini  produisent  Comment  pourra-t -il  réparer  la  perte 
de  l'assignat  ?  Mais  la  probité  ne  trouve  rien  d'impossible. 
Quoique  Bagnmus  ioit  marié  et  qu'il  lui  en  coûte  de  s'éloi- 
gner de  sa  famille,  il  prend  un  parti  qui ,  en  lui  procurant 
un  plus  ffrand  gain,  le  mettra  à  portée  de  s'acquitter  :  il  va 
trouver  le  commissaire,  fait  entre  ses  mains  l'engagement  de 
rendre  en  trois  ans  la  somme  de  300  liv.,  valeur  de  l'assi- 
gnat et  de  Targent  qu'on  lui  a  volé,  et  te  met  en  condition, 
au  moina  pour  un  temps.  La  personne  à  laquelle  appartenait 
l'assignat  est  dans  la  plus  grande  douleur  d'être  obligée  d'ac- 
cepter un  engagement  si  noble ,  si  généreux  ;  mais  elle  est 


Aece,  infirme,  et  sans  ressources.  Les  personnes  qui  voudront 
abréger  la  peine  et  l'espèce  d'exil  du  vertueux  Bagamus  peu- 
vent s'adresser  à  M.  Dérivai,  n»  34  ,  cloître  Notre-Dame. 
Touché  de  ce  récit ,  il  s'est  chargé  des  pièces  qui  en  assu- 
rent l'authenticité.  Il  recevra  les  sommes  qu'on  voudra  bien 
lui  envoyer  ;  les  plus  légères  contributions  seront  reçues 
avec  recfonnaissance. 


Un  Français  a  trouvé  le  secret  de  soustraire  nos  billets  de 
banque  à  la  rapacité  des  brigands,  dans  leur  transport  d'une 
ville  à  une  autre.  Son  procédé,  que  les  papiers  publics  nous 
ont  apporté,  a  été  universellement  approuvé  ici,  et  nous  l'a- 
doptons. Voici  en  quoi  consiste  cette  heureuse  découverte  : 
on  déposera  dans  toutes  les  villes  et  villages  d'Angleterre 
deux  timbres,  dont  l'un  portera  ces  mots  :  Suspendu  data 
sa  circulation  pour  Jf.  de  **•  ;  et  l'autre  portera  ceux-ci  : 
Rendu  à  la  circulation.  Supposons  que  H.  Thelusson  ,  de 
Londres,  veuille  envoyer  à  M.  Fector,  de  Douvres,  un  billet 
de  banque  ;  il  se  transportera  au  bureau  du  timbre  de  Lon- 
dres ,  ou  l'on  apposera  derrière  son  billet ,  et  en  commen- 
çant par  la  tète ,  un  timbre  portant  ces  mots  :  Suspendu 
dans  sa  circulation  pour  M.  Fector ,  de  Douvres.  Ces  qua- 
tre derniers  mots  seront  écrits  à  la  main.  Ce  timbre  ne  pren« 
dra  pas  plus  de  six  lignes  sur  le  billet  de  banque,  qui,  remis 
a  la  poste,  parviendra  en  une  lettre  à  M.  Fector ,  de  Dou- 
vres, Ce  dernier  se  transportera  au  bureau  du  timbre  de 
Douvres,  où,  exhibant  sa  lettre  d'avis  et  son  billet,  on  appo- 
sera, à  l'autre  extrémité  du  billet ,  sur  la  même  ligne  et  en 
face,  le  timbre  porUnt  ces  moU  :  Rendu  à  la  circulation. 
Le  billet,  revêtu  alors  des  deux  timbres,  sera  admis  comme 
argent  dans  la  circulation.  Il  n'aura  perdu  sa  valeur ,  son 
existence ,  que  pendant  son  trajet  de  Londres  à  Douvres,  et 
lorsqu'il  est  nécessaire  qu'il  la  perde  pour  6ter  aux  brigands 
l'envie  d'arrêter  les  courriers. 


«  Voilà  plusieurs  fois,  monsieur,  qu'on  annonce  dans  les 
journaux  que  j'exécuterai  un  concerto  au  concert  du  Cirque; 
c'est  une  erreur.  Je  ne  puis  l'attribuer  qu'à  la  ressemblance 
de  mon  nom  avec  celui  d'une  personne  attachée  à  ce  con- 
cert du  Cirque ,  et  qui  s'appelle  M.  Woty.  Celte  erreur  ne 
doit  sans  doute  nuire  ni  profiter  à  personne;  mais  il  est  inu- 
tile qu'elle  s'accrédite.  Viom.  » 


SPECTACLES. 

CiBOOB  ifATioifAL,.  au  Palais-Royal.  —  Au}.,  fête  ex- 
traordinaire :  C Hircine  françaite^  drame  lyrique,  avec  les 
évolutions  militaires ,  attaque  d'un  fort  suivant  les  règles 
de  l'art,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  six  personnes, 
k  3  liv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque  poor  la  location. 


CONCERTS, 

Ahosxmirts  raTsiQOBS,  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de  phy« 
sique  amusante. — Auj.,  ài  six  heures  et  demie,  au  théftlre 
des  DélassemenU  comiques,  boulevard  du  Temple,  la  Sul- 
tane enchantée;  la  Lumière  sympathique  ;  la  Bouteille  chi- 
mique; les  Bagues  dansantes;  le  Chasseur  automate,  qui 
lera  partir  un  flèche  dans  un  numéro  qui  devine  la  pensée; 
le  grand  tour  du  Citron ,  suivi  de  quantité  d'autres  tours. 
—Prix  des  places  :  3  liv. ,  1  liv.  10  s.  et  20  s.  On  peut 
louer  des  loges  à  toute  heure. 

Amphitbéatbb  db  m.  Astlbt,  taubourg  du  Temple.— 
Auj..  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitaiion, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon ,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma* 
nière  à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseartde 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  li?.  «  36  s. ,  SA  s.  et  iS  s. 

Club  dis  Etbanobbs,  rue  du^Muil,  n'  49.—  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqc'i  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  let 
abonnes  d'y  rester. 
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Mardi  19  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne  f  le  i**  inriL  —  Lm  nouvellts  da  voyage  de 
l'emperour  lool  très-satUfaiiaDtes.  Sa  Majesté  est  arrivée 
à  Goritx,  le  20  man }  elle  y  a  trouYé  le  roi  de  Naples.  Ces 
deux  tnonarquet  oQt  ensuite  eontinué  leur  chemin  par 
Udine  k  Venise»  où  ils  seront  anrifés  le  a4«  La  reine  de 
Naples,  le  grand-duo  «  la  grandeKluebessse  de  Toscane,  et 
les  archiducs  Charles  et  Léopold,  sont  arrifés  le  20  à 
Triestei  ils  coapUient  en  repartir  le  22* 

Le  marquis  de  GuastOt  premier écuyer  du  roi  de  Naples, 
a  été  élevé  par  Temperear  à  la  dignité  de  prince  de  TEm- 
pire. 

Le  commandement  de  Mantoue  a  été  conféré  au  lieute- 
nant général  baron  de  Schmldfeldts» 

Le  chargé  d'affaires  de  Londres  a  reçu  le  22  mars  un 
courrier  de  sa  cour  ;  bientôt  après  il  remit  une  note  au 
prince  de  Kauniiz,  qui  y  répondit  su^le-cbamp  ;  le  chargé 
d'affaires  expédia  ensuite  un  courrier  à  Schistow.  On  pré- 
sume que  le  cabinet  de  Londres  sollicite  Tempereur  de  se 
charger  de  la  négociation  entre  la  Russie  et  la  PoKe,  et 
qu'il  a  ratifié  les  articles  provisoires  que  son  ministre  à 
Schistow  avait  signés* 

Les  états  de  Qongrie  assemblés  à  Presbonrg  se  sont  se- 
parés*..  Le  travail  de  eette  diète  mémorable  a  été  renfermé 
en  soixante-quatorte  articles,  sanctionnés  par  9.  M.  Un  de 
ces  articles  porte  que  le  couronnement  du  nott?eau  roi  et  la 
prestation  de  serment  se  feront  dans  les  six  premiers  mois 
de  la  vaeancedn  trône,  sans  préjudice  cependant  desdroils 
du  roi  héréditaire,  concernant  Tadministration  constitu- 
tionnelle du  royaume,  t  Aucun  roi,  est-il  dit  dans  un  autre 
article,  ne  pourra  concéder  des  privilèges  qu'après  son  lé- 
gitime couronnemenl.  t 

Un  ordre  de  IVmpereur,  qu*on  a  publié  dans  la  Gallde, 
exempte  les  jui(^  de  la  conscription  militaire ,  mais  assu- 
lettit  cette  nation  à  payer  pour  cet  objet  une  contribution. 

Des  lettres  d'Epire  et  de  Macédoine  porient  qu'il  y  règne 
nne  grande  fermentation  ;  les  habitants  se  proposent  de 
secouer  le  joug  ottoman. 

On  ééri:  deTriesteque  le  colonel  russe  Lambro-Galziont 
a  fait  acheter  nouvellement  douze  mille  armes  à  feu. 

De  Francfort,  U  8  avril,  — -  Douze  bataillons  d'infan- 
terie et  cinq  régiments  de  cavalerie  s'assembleront  ?ers  le 
l^  mal  prè.s  d'Hanovre  pour  y  former  un  camp* 

On  mande  de  Vienne  que  le  clergé  du  royaume  de  Bo- 
liéme  a  déjà  fait  connaître  le  plan  de  ses  demandes  à  faire 
à  la  diète  prochaine,  qui  sera  tenue  à  Prague.  Voici  en 
substance  l'étrange  pétition  ou  les  mandaté  impératifs  du 
clergé  bohémiêH  t 

«  Maintien  de  la  religion  catholique  et  romaine  i  resti- 
tution aux  évéques  du  droit  de  censure  des  livres}  réta- 
blissement de  Pttsage  de  la  langue  latine  dans  les  écoles  i 
ouverture  des  chapelles  supprimées;  séparation  des  cime- 
tières des  catholiques  de  ceux  des  non  catholiques i  oon- 
serration  des  oouvents  et  des  fondations  i  eonfirmation  des 
ordres  religieux  aiec  les  statuts;  rétablissement  de  l'auto- 
rité des  évéques  sur  l'ancien  pied  ;  rétablissement  de  la  ju- 
ridiction pnvilégiée  du  clergé;  compétence  exclusifc  dit 
for  ecclésiastique  pour  les  affaires  matrimoniales;  établis- 
sement des  moyens  coercitii»  pour  le  pavement  exact  des 
dîmes  ecclésiastiques  ;  réintégration  du  Jergé  dans  l'admi- 
nlatratioû  de  ses  biens»         ^ 

PATS-BAS* 

De  BruwiUêi  12  ûwU,  —  Trois  députés  du  tiers-état 
de  la  province  de  Haioaut,  MM,  le  chevalier  du  Val  de 
Beaulieu,  Bredard  et  Vigneron,  ont  été  introduits,  le  5, 
auprès  de  S.  B.  M.  le  comte  Mercy-d'Argenteau ,  ministre 
plénipotentiaire  de  Tempereur  et  roi  dans  les  Pays-Bas,  et 
lui  ont  remis  nne  représentation  à  S.  M.,  pour  la  supplier 
de  ne  point  retirer  son  décret  du  19  mars,  en  cas  que  prière 
lui  en  nit  faite  par  les  deux  autres  ordres  des  états  du  Hai- 
oaut, •  parce  que,  porte  la  représentation,  sMl  est  d'usage,* 
a  dans  les  alblres  eommunes  et  de  grftee ,  que  la  délibéra- 
•  tioo  prise  pat  doux  ordres  entraîne  l'adhésloo  du  trol- 

1"  SérU.  —  Tome  rilU 


•  sième,  nour  plus  ample  expédition,  il  en  est  autremeni 
«  lorsqu'il  s'agit  de  connaître  si  une  chose  est  consUtution- 

•  neile  ou  non,  légitime  ou  non,  fondée  en  raison  et  ^oité» 
«!  ou  non.  »  La  députation  a  été  fort  bien  acoueillie. 

De  Gand  ,Ui2  avriU  —  Il  parait  un  état  général  de  la 
caisse  des  re?eBus  publics  de  la  province  de  Flandre,  ou 
de  ce  qu'elle  doit  recevoir  et  payer  dans  le  second  et  le 
troisième  trimestre  de  l'année  courante,  avec  un  parallèle 
de  l'état  de  cette  caisse  provinciale  le  31  janvier  dernier, 
et  de  celui  où  elle  se  trouTait  le  81  octobre  1789,  avant  les 
troubles. 

On  aperçoit  dans  cet  état  général  un  dé/leil  de  851,834 
florins,  la  recette  montant  k  618,458  florins^  et  la  dépense 
à  964,787  florins. 

Quand  la  révolution  commença,  le  81  octobre  1789, 
M.  Jor,  Carçentier,  trésorier  général  de  la  province  de 
Flandre,  avait  en  caisse  782,829  florins;  M.  de  Deurwaer^ 
der,  receveur  général ,  287^892  florins  ;  M.  Jor.  de  Stoop, 
receveur  général,  57,278  florins;  et  M.  Jor.  Van-Galoen, 
receveur  général ,  9,939  florins;  en  tout  1  million  67,484 
florins.  Mais ,  ce  qui  diffère  de  880,333  florins,  le  81  jan» 
vier  de  l'année  actuelle  (1791),  il  ne  se  trouvait  de  comp- 
tant dans  les  quatre  bureaux  du  trésorier  général  que 
96,260  florins;  du  premier  receveur  général,  que  88,697 
florins  idn  second  reeeveur  général,  que  62,960  florins,  et 
du  troisième  receveur  général»  que  i4fi62  ikMrios»  To« 
Ul;  207,101  florins. 

FRANCE.     • 

De  Partit  lé  18  «trri/.  —  Etai  des  officiers  généraux  «im- 
ployis  dans  Varmie* 
Le  roi  a  aoniinë  les  ofliciert  eénéraui  «i-aprèt  pour  être 
employés  dans  lei  YÎngt-trois  diTitioos  Biilitiiret.  (  On  peut 
«ooiptar  for  l'esactitude  da  cetla  liste  ;  on  y  reconnaîtra  qu'il 
d'y  a  encore  de  nommés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  trois 
généraus ,  et  qu'ils  n'ont  pas  le  mémo  oom|>re  de  divisions 
sont  leurs  ordres.  Parmi  oalloa-ci,  il  7  en  a  qui  ont  deui  lien- 
tenanu  généraai;  le  plus  grand  nombre  en  a  un  seul ,  et 
d^antres  point  du  tout  :  oeU  a  été  ainsi  réglé  par  le  roi.) 

CommandanU  en  ch^  l  MM.  le  marëohal  de  Maillj,  i4* 
et  46*  divisions;  da  Roohambeau,  l'*et  46*  divisions;  de 
Bouille,  1%  8*  et  4*  divisions. 

Première  division ,  formée  des  départements  do  fford  et 
de  l'Aisne  !  MM.  de  Vsubeeourt  et  de  Ray,  lieutenants  gé* 
nérani  commandants  ;  MM.  de  Boistel  d'Elbeck,  La  Marck, 
La  Noue  tt  garlaboost,  maréchaut  de  camp  employés. 

Deajeikme  division ,  formée  des  départements  des  Arden* 
nés,  de  la  Marne  et  de  la  Meuse  :  M.  de  Chamborant,  lieu- 
tenant général  commandant;  MM.  de  Plantade  et  d'Heymann, 
maréchaux  de  eamp  employés. 

Troisième  division^  formée  du  département  de  la  Moselle  : 
M.  de  Grandpré,  lieutenant  général  commandant;  MM.  de 
Klinglin,  d'HoMiae,  de  Friment,  maréchaux  de  eamp  eas- 
ployes. 

Quatrihne  division,  formée  des  dénartements  de  la  Heor^ 
the  et  des  Vosges  t  M.  de  Falkenhain,  lieutenant  général 
commandant;  MM*  de  Praao  et  de  Pagnat,  nurécbaux  de 
camp  employés. 

Cinquième  division  ^  (brmée  des  départements  du  flant^ 
Rhin  et  du  Bas»Rhin  :  M.  de  6elb,  lieutenant  général  com- 
mandant; MM.  de  Wimpfen ,  de  Witlingfaoff ,  de  Gboisy ,  de 
EellermenB,  maréchaux  de  camp  employés. 

Sixième  division,  formée  de  la  Haute-Saène ,  du  Doobs, 
du  Jura,  de  l'Ain  :  M.  de  Belmont,  lieutenant  général  com* 
mandant;  MM.  Toolongeon  et  de  La  Salle,  maréchaux  de 
camp  employés. 

Septième  division,  formée  des  départements  de  la  Dr6me, 
de  rUère,  des  Hautes-Alpes  et  des  Basses-^lpes  :  M.  Luck- 
ner,  lieutenant  général  commandant;  MM.  Ferriéres  et  Gus- 
tine,  maréchaus  de  camp  employés. 

Huitième  division,  formée  des  départements  des  Booches- 
du-Rhéne  et  du  Var  :  M.  Coiicy ,  lieutenant  général  com- 
mandant ;  MM.  de  Boissieux  et  do  Muy,  mitréchaux  de  camp 
employés. 

iteuvlhme  division ,  formée  des  départements  de  l'Ardè- 
ehe ,  de  la  Lozère ,  do  Gard ,  de  l'ÀTeyrea ,  du  Tarn  et  de 
l'Hérault  :  M.  de  Durfort ,  lieutenant  général  oemmandanlf 
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MM.  (!*Albîgnac  et  Montesquiou-Fezensac ,  inaréchaui  de 
camp  employés. 

Dixième  division^  formée  du  Gers,  de  la  Haute-Garonne, 
des  Hautes-Pyrénées,  de  TAriége,  de  TAude,  des  Pyrénées- 
Orientales  :  M.  Jumilhac,  lieutenant  général  commandant; 
MM.  Cholet  et  GontAut,  maréchaux  de  camp  employés. 

Otisième  division,  formée  des  départements  de  la  Gironde, 
des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées  :  M-  Pumel ,  lieutenant 
général  commandant;  MM.  Chilleau  et  d*Aumont,  maréchaux 
«le  camp  employés. 

Dousikme  division,  formée  des  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  de  U  Vendée,  de  la  Charente-Inférieure  et  dea 
Deux-Sèvres  :  M.  Vcrteuil,  lieutenant  général  commandant; 
MM.  Dumouriez  et  d*Harambure ,  maréchaux  de  camp  em- 
ployés. 

Treizihme  division ,  composée  des  départements  des  Cô- 
tes-du-Mord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  Tllle-et- Vilaine  : 
M.  Toustain  de  Viré,  lieutenant  général  commandant; 
MM.  Cely  et  Canclaux,  maréchaux  de  camp  employés. 

Quatortième  division,  formée  des  départements  de  TEure, 
du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  l'Orne  :  M.  Crutsol  d*Am- 
boise ,  lieutenant  général  commandant  ;  MM.  La  Valette  et 
Thnmery,  maréchaux  de  camp  employés. 

Quinzième  division,  formée  des  départements  de  la  Somme 
et  de  fa  Seine-Inférieure  :  M.  Drummont  de  Melfort,  lieute- 
nant général  commandant  ;  M.  Liancourt,  maréchal  de  camp 
employé. 

Seisième  divisiont  formée  du  département  du  Pas-de-Ca* 
lais  :  M.  La  Roque,  lieutenant  général  commandant;  MM.  Cas- 
t4^a  et  Cbalup,  maréchaux  de  camp  employés. 

{La  suite  demain.) 

Mouvement  de  l'armée  de  terre.  —  Du  17  août  1791. 

67*  régiment  d*infanterie  (Languedoc)  ;  le  premier  baUil- 
îon  part  de  Figeac  le  46  avril,  pour  arriver  k  Auch  le  25.  — 
40*  régiment  d'infanterie  (Soissonnais)  ;  le  premier  bataillon 
part  de  Saint-Ambroise  le  18  avril  pour  arriver  le  SO  à  Mon- 
télimart.  —  90*  régiment  (Chartres),  part  de  Douai  le  1 4  avril, 
pour  arriver  à  Bergues  le  17.  ~-  78*  régiment  d'infanterie 
(Penthièvre) ;  part  de  Bergues  le  18  avril,  pour  arriver  k 
Douai  le  31.  —  60*  régiment  d'infanterie  (RoyaUla-Marine); 
le  premier  bataillon  part  le  17  avril  de  Pile  d*01éron,  pour 
arriver  le  même  jour  à  l'île  de  Rhé.  —  3â*  régiment  d'infan* 
terie  (Bassigny)  ;  le  premier  bataillon' part  de  Brest  le  12 
mai,  pour  arriver  à  Tours  le  4  juin.  —  54'  régiment  d'infan- 
terie ^Royal-Roussillon)  ;  le  premier  bataillon  part  de  Toura 
le  SO  avril ,  pour  arriver  k  Versailles  le  29 ,  et  le  deuxième 
bataillon  le  5  juin,  pour  y  arriver  le  14.  —  19*  régiment 
d'infanterie  (Flandre)  ;  part  de  Versailles  le  39  avril ,  pour 
arriver  i  Saint-Omer  le  6  mai  —  4<  régiment  d'infanterie 
(Provence)  ;  part  de  Saint-Omer  le  6  mai ,  pour  arriver  à 
Brest  le  7  juin.  —  35«  régiment  d'infanterie  (Poitou);  le  pre- 
mier bataillon  part  de  Brest  le  U  mai,  pour  arriver  à  Or- 
léans le  9  juin.  —  58*  régiment  dUnfantcrie  (Rouergue)  ;  le 
premier  bataillon  part  de  Quimper  le  10  mai,  pour  arriver  i 
Blois  le  l'**  juin.  — 14*  régiment  d*infanterie  (Forei)  ;  le 
premier  bataillon  part  de  Saint-Paul-de-Léon  le  6  juin,  pour 
arriver  à  Aire  Je  5  juillet.  —  Vigier  (Suisse)  ;  les  quatre 
cents  hommes  qui  sont  k  Troyes  en  partent  le  31  avril,  pour 
arriver  le  7  mai  à  Strasbourg ,  où  ils  rejoignent  le  fond  du 
régiment.  — 13*  régiment  d'infanterie  (Bourbonnais)  ;  parti 
de  Mézières  le  3  avril  ;  au  lieu  d'aller  à  Strasbourg,  où  il  de- 
vait arriver  le  17  (voyes  n»  13),  il  se  rend  à  Weissembourg, 
où  il  arrive  le  18.  — 57*  régiment  d'infanterie  (Beauvoisis); 

f»art  de  Weissembourg  le  19  avril,  pour  arriver  a  Strasbourg 
e  20.  —  S6«  régiment  d'infanterie  (Bresse);  passe  de  Dragui- 
Snan  i  Bastia ,  en  Corse.  —  38«  régiment  d'infanterie  (du 
[aine)  ;  se  rend  de  Bastia  à  Toulon,  d'où  il  passe  à  Dragui- 
gnan.  — 9«  régiment  de  dragons  (Lorraine);  l'état-m^or  et 
un  escadron  partent  le  1*'  mai  de  Tarascon,  pour  arriver  à 
Nîmes  le  même  jour. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Le  corps  municipal  a  fait  publier  qu*en  exécution  de  la 
loi  du  17  mars  1791  loùs  les  citoyens  qui  exercent  ou  dési- 
reront exercer  quelque  négoce ^  profession,  art  ou  métier 
quelconque,  sont  prévenus  qu*à  compter  du  lundi  18  afiil 
ils  devront,  sous  les  peines  pîortées  par  la  loi,  se  présenter 
au  bureau  municipal  des  impositions,  à  rbôlcl  Soubise, 
pour  y  faire  leup  déclaration,  et  obtenir,  du  s?cr<^tarial- 
greffe  de  la  municipalité,  comme  directoire  de  district, 
après  l'accomplissement  des  formalités  et  obligations  pres- 
crites par  la  loi,  la  patente  nécessaire  pour  l'exercice  légi- 
time de  la  professioi^  qu'ils  auront  adoptée. 


Le  bureta  sera  ouvert  le  matio  depuis  neuf  hetircs  jus« 
qu*à  deux,  et  raprès-midi  depuis  cinq  heures  jusqu'à  huit* 

Département  de  la  Mo$eUe»  —  ThionvUle,  10  avriU 

On  apprend  quMl  arrive  tous  les  jours  des  convois  de 
munitions  de  guerre  à  Luxembourg,  qui  de  là  passent 
dans  le  Brabant.  On  y  surveille  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  Français  qui  ne  sont  point  connus  des  personnes 
eu  place  de  la  ville  ;  on  les  prie  d^abréger  leur  séjour  le 
plus  qu'il  est  possible.  Un  habitant  de  ce  département 
n'ayant  pu  dernièrement  terminer  dans  le  jour  les  affaires 
qui  l'amenaient  à  Luxembourg,  on  a  mis  une  sentinelle 
dans  la  chambit  où  il  couchait.  Beaucoup  d*ouvriers  sont 
occupés  à  fabriquer  des  épées,  des  sabres,  etc.  A  Bastogne, 
qui  est  à  huit  lieues  de  Luxembourg ,  on  a  établi  un  parc 
d'artillerie;  on  y  transporte  journellement  des  caissons^ 
des  chariots,  des  affûts  et  des  mortiers. 

Département  du  Haut^Rkin.  —  BéforU 

On  travaille  avec  beaucoopr  d'activité  à  mettre  notre 
place  en  état  de  défense.  Nous  avons  maintenant  pour  gar- 
nison le  régiment  des  chasseurs  à  cheval  de  Franche-Comté, 
et  celui  de  La  Fère,  infanterie;  mais  Tun  et  Tantre  sont 
affaiblis  par  beaucoup  de  détachements. 

De  Rennes,  le  11  avril. 

c  II  y  a  près  d^un  mois,  monsieur,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  de  Vannes,  pour  me  plaindre  de  l'erreur 
insérée  dans  vos  feuilles  des  S  et  6  mars,  au  sujet  de 
M.  Jausions,  ci-devant  secrétaire  du  département  du  Mor« 
biban,  dont  vous  avez  parlé  comme  d'un  fugitit  accusé 
d'avoir  répandu  sous  le  sceau  du  directoire  des  pamphlets 
anti-patriotiques. 

t  j*apprends  avec  peine  que  ma  lettre  ne  vous  est  pas 
parvenue;  ce  qui  m^oblige  de  vous  adresser  celle-ci  pour 
dénier  formellement  tout  ce  que  la  calomnie  vous  a  trans- 
mis sur  mon  compte. 

a  Je  n'ai  répandu  ni  pamphlet  ni  brochures  contre  la 
constitution,  et  il  n'est  pas  plus  vrai  que  je  sois  ni  que  j'ai 
été  jamais  en  fuite;  tout  ce  qui  vous  a  été  marqué  à  cet 
égard  est  de  l'invention  d'un  ennemi  cacbé,  qui  a  dénaturé 
le  fait  le  plus  simple  pour  en  faire  la  base  de  la  plus  noire 
calomnie. 

c  Des  raisons  particulières  m*ont  déterminé  à  abandon» 
ner  une  place  qui  me  tenait  à  vingt-cinq  lieues  de  mes  af- 
faires domestiques  ;  j'ai  donné  ma  démission  en  février  ; 
mais  je  n'ai  quitté  Vannes  que  le  5  avril,  pour  me  rendre 
dans  le  sein  de  ma  famille. 

t  Jausions.  a 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.Chabraud. 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  AVRIL. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  d*un 
négociant  de  Constantinople,  qui  dénonce  le  consul  établi 
à  Alexandrie,  lequel,  sous  prétexte  de  mettre  les  marchant 
dises  sous  la  protection  des  janissaires,  exige  des  commer' 
çants  de  très-fortes  rétributions. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à  son  co* 
mité  de  commerce. 

.  M.  BouTEViLLB  (  dit  Dumetz)  :  Dans  la  séance  du 
19  mars  dernier  vous  avez  ajourné  deux  articles  d'un 
projet  de  décret  présente  au  nom  de  vos  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation,  et  plusieurs  autres 
additionnels  qui  vous  étaient  proposés.  Voici  le  ré 
sultat  de  la  nouvelle  discussion  à  laquelle  vos  comi- 
tés se  sont  livrés.  La  première  et  principale  question 
renvoyée  à  leur  examen  était  celle  de  savoir  s'il  est 
ou  s'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de  mettre 
simultanément  en  vente  les  renies  emphytéotiques 
ou  à  vie  qui  lui  appartiennent,  ensemble  les  nues- 
propriélés  des  biens  qui  en  font  l'objet.  Plusieurs 
objections  ont  été  faites  contre  celte  proposition.  On 
n'acquiert  en  général,  vous  a-t-on  dit,  que  pour  jouir 
promptement,  ou  au  moins  dans  un  temps  peu  éloi- 
gné. Si  la  proposition  était  seulement  de  vendre  les 
nues-propriélés  des  biens  dont  les  preneurs  cmphy- 
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téoUqaes  ou  à  vie  n*ont  plus  à  jouir  aue  pendant 
douze  ou  quinze  ans,  on  pourrait  espérer  trouver 
des  acquéreurs,  et  d'en  tirer  quelque  prix.  Mais  quels 
sont  ceux  qui  voudront  sacrifier  des  fonds  pour  une 
jouissance  qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  trente, 
cinquante,  Quatre-vingts  ou  cent  ans?  Il  y  a  dans 
celte  objection  trois  graves  erreurs  faciles  à  recon- 
naître. Il  suffisait  de  lire  les  articles  et  les  tables 
proposées  pour  ne  pas  tomber  dans  les  deux  pre- 
mières. «  Le  soumissionnaire,  porte  le  projet  de  dé- 
cret ,  sera  tenu  d'offrir  :  !<>  vingt-deux  tois  le  revenu 
be  la  rente  ;  2^  le  capital  de  l'excédant  au  même  de- 
nier ,  mais  eu  égard  à  la  non-jouissance  qu'éprou- 
vera l'acquéreur  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  >  Il  ne 
s'agit  pas ,  comme  vous  le  voyez,  de  vendre  seule- 
ment des  nues-propriétés.  A  la  nue-propriété  d'un 
bien  donné  à  empby  téose  ou  à  vie,  se  trouve  toujours 
attachée  une  rente  dont  l'adjudicataire  jouira  au  mo- 
ment même  de  son  acquisition.  La  seconde  erreur 
n'est  pas  moins  frappante.  Sans  doute  un  particulier 
aurait  tort  de  vouloir  vendre  aujourd'hui  la  nue- 
propriété  d'un  immeuble  dont  lui  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent  jouir  que  dans  cinquante  ou  cent  années.  Il 
y  a  tout  à  croire  qu'il  ne  vendrait  qu'avec  un  grand 
désavantage;  il  n'aurait  du  moins  aucun  moyen 
pour  se  garantir  dans  ce  danger.  Mais  il  en  est  tout 
autrement  d'une  grande  nation  qui  met  simultané- 
ment en  vente  une  quantité  considérable  de  nues- 
propriétés... 
On  est  convenu  qu'il  n'y  a  aucune  impossibilité,ou 

f plutôt  qu'il  est  réelleooeRt  très-possible  de  constater 
a  vraie  valeur  présente  d'une  jouissance  qui  ne  doit 
se  réaliser  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 
L'on  a  naru  reconnaître  également  l'exactitude,  la  jus 
tesse  ae  l'opération  proposée.  Vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  supplier  de  peser  la  seconde  condi- 
tion insérée  dans  l'article  de  son  projet.  Le  soumis- 
sionnaire sera  tenu  d'offrir  :  1<*  vin^t-deux  fois  le 
revenu  de  la  rente  ;  %^  vingt-deux  fois  aussi  le  capi- 
tal de  l'excédant,  c'est-à-dire  de  la  vraie  valeur  de  la 
nue-propriété.  Qu'on  nous  dise  que  personne  ne  vou- 
dra acquérir  une  nue-propriété  ;  c'est  une  objection 
d'une  autre  nature,  à  laquelle  nous  répondrons; 
mais  qu'on  ne  dise  pas  que  les  acquéreurs  ne  paie- 
ront pas  la  valeur  des  nues-propriétés  nationales.  Il 
est  impossible  qu'il  en  arrive  ainsi  ;  car  telle  sera  la 
condition  expresse  de  la  loi  :  nulle  soumission  ne 
sera  reçue,  aucune  nue-propriété  ne  sera  mise  en 
vente.  Si  le  soumissionnaire  n'a  commencé  par  offrir 
d'en  payer  la  vraie  valeur.  Il  est  donc  certain  que  la 
nation  ne  vendra  point,  ou  que,  si  ^lle  vend,  elle  le 
fera  sans  désavantage.-  Mais  supposons  qu'il  soit 
réellement  difficile,  disons  même  impossible  de  re- 
•tirer  de  la  vente  des  nues-propriétés  le  prix  rigou- 
reusement exact  de  leur  valeur  ;  la  conséquence  est- 
elle  qu'il  ne  faut  pas  les  vendre?  Qirarrivera-t-il 
en  effet  si  vous  prenez  ce  parti  contraire?  Qu'à 
l'expiration  de  chaque  bail  emphytéotique  ou  à  vie 
une  propriété  libre  rentrera  dans  la  main  de  la  na- 
tion. Mais  <iue  sera-ce  que  ces  diverses  successions 
qui  s'ouvriront  à  des  époques  différentes  et  éloi- 
gnées, et  en  quelque  sorte  dissiminées  dans  l'espace 
d'un  siècle?  M'en  doutez  pas,  toutes  ces  ressources 
ainsi  éparses  de  distance  en  distance  ae  viendront 
nulles  et  sans  la  moindre  influence  sur  le  sort  de  la 
fortune  publique...  Nous  n'entrerons  en  ce  moment 
dans  aucun  détail  sur  quelques  articles  additionnels 

Sue  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter, 
bus  espérons  qu'ils  souffriront  peu  de  dilncuUës. 
M.  Bouteville  lit  plusieurs  articles  qui  sont  décré- 
tés en  ces  termes. 

«  Vin.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipa* 
tion,c*est-à4ire,pour  les  maisoDS,  plus  d'un  anaYant 
«Teipiratloii  du  bail»  et  pour  les  biens  ruraux»  plus  de  trois 


ans  avant  le  i*'  octobre  de  Tannée  pendant  laquelle  le  fer« 
mierxioit  faire  sa  dernière  récoUe,  excepté  néanmoins 
lorsque  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant  chapi- 
tres, corps  et  communautés. 

«  IX.  L*article  précédent  ne  recevra  pas  néanmoins  son 
exécuUon  à  Tégard  des  adjudications  déjà  Taîtes  dans  les 
pays  où  les  coutumes,  statuts  où  règlements  fiient  un 
moindre  délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

t  XI.  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite 
par  tout  fermier  ou  cultivateur  qui,  sans  avoir  de  bail  sub- 
sistant, a  fait  les  labours  et  ensemencements  qui  <}oiTeDt 
la  produire. 

t  XII.  LorsquMI  y  aura  soumission  pour  les  portions 
dontun  fermiergénéral  jouit  par  lui-même,  Usera,  par  des 
experts  nommés  par  le  fermier  général  et  le  directoire  du 
district,  fait  une  estimation  qui  fixera  le  fermage  que  pour- 
rait  produire  la  portion  demandée.  Le  fermier  général  aura 
la  faculté,  ou  de  laisser  Fadjudicataire  jouir  de  la  portion 
vendue,  en  recevant  de  lui  un  dixième  dudit  fermage,  ou 
d*eo  conserver  la  jouissance  en  payant  lui-même  neuf 
dixièmes  du  fermage  estimé  à  Tadjudicataire. 

•  XIII.  En  cas  d^aliénations  des  portions  comprises  en 
un  bail  général,  soit  sous-affermé,  soit  conservé  par  le  fer- 
mier général ,  la  redevance  due  par  ce  dernier  dimmuera 
du  montant  des  neuf  dixièmes  qui,  aux  termes  de  Tanicie 
précédent  et  des  dispositions  du  décret  du  SI  décembre 
dernier,  seront  touchés  par  l'adjudicataire. 

t  XIV.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  appartenant 
à  la  nation,  en  vertu  des  actes  maintenus  par  les  dispo*. 
silions  précédentes,  ensemble  la  nue-prupriété  des  mens 
qui  en  sont  Tobjet,  pourront  être  aliénées  aux  conditions 
et  suivant  les  rf  gles  qui  vont  être  expliquées. 

•  XV.  Les  experts  esUraeronl  quel  doit  être  le  revenu 
des  biens  compris  au  bail  emphytéqtiqueou  à  vie.  Lorsque 
le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  rente 
emphytéotique,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  : 
i*  Vingt-deux  fols  le  reveuu  de  la  rente  emphytéotique; 
S*  le  capital  de  Texcédant  au  même  denier,  mais  eu  égard 
à  la  non-jouissance  que  Tacquéreur  éprouvera  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail ,  le  tout  suivant  les  tables  de  proportion 
annexées  au  présent  décret.  > 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  de  Paris,  qui 
rend  compte  d'un  arrêté  de  police  qu'il  a  pris  le 
11  de  ce  mois,  relativement  à  la  liberté  religieuse 
(voyez  le  n^  105).  Considérant  que  les  contraven- 
tions à  cet  arrêt  exigent  des  peines  plus  sévères  que 
les  délits  ordinaires,  le  directoire  s'en  réfère  à  l'As- 
semblée nationale. 

M.  BiAUZAT  :  11  n'est  fait  mention  dans  cette  let- 
tre que  d'une  partie  de  l'arrêté  du  département  de 
Paris.  Nous  ne  pouvons  pas  y  donner  un  assenti- 
ment particulier.  Je  demande  que  la  totalité  de  cet 
arrêté  soit  renvoyé  au  comité  de  constitution,  qui 
nous  en  rendra  compte. 

M.  Dandrb  :  Je  m'oppose  formellement  à  ce  jen- 
voi.  Je  pense  qu'il  faut  lire  l'arrêté  pour  lui  donner 
les  éloges  qu'il  mérite.  (On  applauait.)  Le  départe- 
ment s  est  renfermé  strictement,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment dans  la  loi^  mais  dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme.  Je  crois  cependant  nécessaire  que  l'As- 
semblée entre  dans  une  discussion  pour  éclairer  les 
gens  qu'un  zèle  malentendu  égare.  L'arrêté  du  dé- 
partement est  conforme  à  toutes  les  règles  et  à  tous 
les  principes  d'une  saine  philosophie ,  de  la  droite 
raison  et  de  l'exacte  équité.  Je  demande  cependant 
qu'il  soit  lu ,  afin  que  ceux  q^ui  voient  un  vice  dans 
les  formes,  ou  un  préjudice  a  la  religion,  exposent 
leurs  scrupules.  La  discussion  en  est  essentielle,  non 
pas  pour  l'Assemblée,  qui  est  exempte  de  préjugés, 
mais  pour  le  peuple,  qui  n'est  pas  assez  instruit. 
Quant  à  moi,  s'il  m'était  permis  en  ce  moment  de 
conclure  à  quelque  chose,  je  conclurais  à  ce  qu'il 
fût  donné  des  éloges  au  département.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris. 

M.  Goupil  :  Je  crois ,  avec  M.  Dandré ,  que  l'ar- 
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tété  évL  département  de  Paris  est  conforme  aux  no« 
tions  de  la  plus  pure  et  de  la  plus  saine  philosophie, 
digne  même  détre  consacrée  par  votre  sagesse; 
mais  il  est  des  règles  dont  la  conservation  est  si  im- 
portante qu*il  est  impossible  de  les  omettre  sans 
ébranler  les  fondements  de  Tordre  nublic.  Si  les  pou- 
voirs ne  sont  pas  distingués,  vous  ravez  dit,  il  n*y  a 
pas  de  constitution.  C'est  ce  princine  que  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  vient  ae  méconnaître  : 
il  a  adopte  comme  arrêté  ce  qui  était  excellent  à 
vous  être  présenté  comme  pétition.  S*il  peut,  avec 
tes  bonnes  intentions,  s'arroger  la  puissance  légis- 
lative (quelques  membres  placés  dans  Textrëmité 
gauche  de  la  partie  gauche  applaudissent),  nous 
voilà  dans  Tétat  fédératif,  dans  lequel  une  constitu- 
tion une  fois  précipitée  se  trouve  anéantie.  Ce  que 
le  directoire  ou  département  de  Paris  s'est  permis, 
les  quatre-vingt-deux  autres  pourront  bien  se  le 
permettre  aussi,  et  dès  lors  vous  avez  quatre-vingt- 
trois  puissances  législatives.  (  Les  mêmes  membres 
recommencent  leurs  applaudissements.)  Nous  avons 
déjà  eu  des  exemples  multipliés  de  cette  tentative. 
Le  directoire  du  département  de  Paris  empiète  sur 
le  pouvoir  législatiL  lorsqu'il  dit  :  «  1^  municipa- 
lité nommera  pour  chaque  église  paroissiale  un  oiB* 
cier  public,  sous  le  nom  de  préposé  laTc.  •  Je  de- 
manae  si  un  officier  peut  être  autrement  établi  que 
par  une  loi.  Le  quatrième  paragraphe  porte  :  «  Il  ne 
pourra  être  fait  d'exception  a  1  article  précédent 
qu'en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront 
munis  d'une  licence  particulière ,  accordée  par  l'é- 
vêaue  du  département,  visée  et  consentie  par  le  curé 
de  la  paroisse.  •  Par  cette  disposition ,  le  directoire 
du  département  de  Paris  a  tranché  une  des  grandes 
questions  du  droit  public  ecclésiastiaue.  Je  passe  les 
autres  paragraphes.  Je  dis  que,  si  te  directoire  du 
département  de  Paris  a  ordonné  l'exécution  d'une 
disposition  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  il  a  fait  une  loi 
particulière  ;  non  pas  que  je  n'approuve  ce  règle- 
ment en  lui*méme  ;  je  le  regarde  comme  sage,  et  je 
pense  que  c'est  s'égarer  étrangement  que  de  le  croire 
oppose  à  nos  principes  religieux  et  civils.  Je  crois 
même  que  la  difticulté  des  circonstances  exige  que 
vous  vous  empressiez  d'adopter  ce  système  ;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  le  bien 
faire.  Je  conclus  donc  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  l'ar- 
rêté du  directoire,  qui  ne  sera  envisagé  oiie  comme 
une  pétition,  l'Assemblée  décrète  les  oispositions 
qu'il  renferme. 

M.  Jbssé  :  Si  je  croyais  voir  que  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris  nous  menât  à  cet  ordre  de 
choses  que  M.  Goupil  semble  craindre,  certes,  je  se- 
rais des  premiers  a  demander  qu'il  fût  condamné  ; 
mais  je  ne  vois  point  du  tout  cela.  11  laisse  faire  ce 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  défendre.  Il  a  fait  une  loi  de 
police  pour  que  nul  ne  soit  troublé  dans  ses  opi- 
nions religieuses;  encore  y  apporte-t-il  une  espèce 
de  restriction  en  demandant  une  inscription  au-des- 
sus du  temple.  Nous  ne  saurions  trop  approuver  ces 
vues  saines  et  fermes  pour  la  cessation  aune  odieuse 
intolérance.  Il  serait  inutile  de  tracer  ici  la  fermen- 
tation des  opinions  religieuses,  et  le  danger  de  cette 
arme  mise  par  des  hommes  habiles  entre  les  mains 
des  fanatiques.  C'est  un  volcan  au-dessous  de  votre 
constitution ,  il  faut  lui  ouvrir'une  issue.  La  mesure 
du  département  s'étend  sur  les  églises  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  au  service  public ,  et  qui  pourront 
être  prises  par  les  non-^onformisUs.  Pourrait-on , 
contre  toute  justice  et  toute  humanité,  les  refuser  à 
ces  cénobites  qui  ont  sacrifié  leur  vie  a  la  recherche 
d'une  perfection  chimérique  ?  (On  murmure  dans  la 
partie  droite.)  Comment  ne  leur  accorderions-uous 
pas  cette  tolérance  que  nous  devons  aux  hommes  de 
toutes  les  sectes?  Je  demande  donc  que  1* Assemblée 


approuve  l'arrêté  .do  directoire  du  département  de 
Paris,  et  qu'elle  en  ordonne  l'envoi  à  tous  les  autres 
départements,  comme  une  instruction  propre  à  faci- 
liter Texéoution  du  décret  sur  la  oonstitutioii  civile 
du  clergé. 
M.  Treilhabd  :  Je  rendrai  d'al)ord  hommage  au 

Eatriotisme,  au  zèle,  i  la  pureté  des  vues  des  mem- 
res  du  directoire  ;  mais  les  âmes  les  plus  pures  ne 
sont  pas  exemptes  d'erreurs.  Le  directoire  peut  avoir 
outre-passé  ses  pouvoirs;  il  peut  avoir  pris  des  dispo* 
sitions  dangereuses  ;  c'est  ce  qu'il  faut  rechercher. 
Dans  les  deux  premiers  articles  de  l'arrêté  du  direc- 
toire on  crée  des  officiers  publics  pour  la  garde  des 
églises  paroissiales ,  et  cette  garde  est  déjà  confiée  à 
des  officiers  élus  par  la  nation.  Aiusi  le  directoire 
excède  les  bornes  de  son  pouvoir,  et  il  augmente  les 
frais  du  culte,  à  moins  qu'on  ne  supprime  les  admi- 
nistrations existantes.  Quand  on  discutera,  Je  se- 
rai,  j'en  préviens,  de  l'avis  du  directoire.  L'article  111 
donnerait  lien  à  un  très-grand  inconvénient.  Vous 
avez  ordonné  que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 

fmblics  prêteraient  un  serinent ,  et  vous  n'avez  pas 
mposé  cette  loi  aux  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires publics  ;  ils  sont  dans  le  même  état  qu'aupa- 
ravant. Les  ecclésiastiques  qui  étaient  fonctionnaires 
publics,  et  qui  ont  refusé  le  serment  ;  sont  devenus 
seulement  des  ecclésiastiques  ordinaires.  Les  uns  et 
les  autres  ont  conservé  le  droit  d'exercer  partout  les 
fonctions  ecclésiastiques.  L'arrêté  porte  qu'ils  ne 
pourront  dire  la  messe  dans  une  paroisse. 

Jamais  les  simples  ecclésiastiques  n'ont  été  privés 
de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques,  excepté  celles 
attachées  à  un  titre  dont  ils  n'étaient  pas  pourvus.  Le 
directoire  ne  veut  sans  doute  pas  leur  ôter  ce  droit  ; 
mais  cet  article  n'est  pas  clair,  et  il  faut  aue  l'As- 
semblée nationale  déclare  positivement  que  les  e  cclé- 
siastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  peuvent 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  pas  atta- 
chées à  un  titre  d'office  public.  (On  applaudit.)  L'ar- 
ticle suivant' fait  une  exception  en  faveur  des  prêtres 
qui  seraient  munis  d'une  licence  particulière.  11  est 
certain  que  cette  mesure  est  mauvaise.  L'édit  de 
1695  voulait  bien  qu'on  ne  pût  prêcher  ni  confesser 
dans  aucune  paroisse  sans  permission  ;  mais  jamais 
ni  cet  édit,  ni  aucune  autre  loi  n'ontl^xigé  ta  ficence 
de  l'évêque  pour  qu'un  prêtre  pût  dire  la  messe. 
(  On  applaudit.  )  Cet  article  aurait  encore  un  autre 
inconvénient  ;  il  augmenterait  singulièrement  la  dé- 
pense du  culte,  il  y  avait  des  prêtres  habitués ,  il  y 
avait  des  prêtres  que  des  particuliers  employaient  et 
dont  vous  n'a\ez  pas  supprimé  le  casuel  ;  si  vous 
les  ôtiez  aux  églises  paroissiales,  il  faudrait  augmen- 
ter le  nombre  des  vicaires.  Je  vois  un  nouvel  incon- 
vénient dans  cet  article  en  le  rapprochant  de  l'ar-* 
ticle  II.  Je  déclare  d'abord  hautement  que  la  liberté 
des  cultes  est  nécessaire,  qu'elle  est  une  conséquence 
de  vos  décrets.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Je  ne  connais  qu'un  culte  dans  rEglise  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  il  ne  peut  en  exister  deux. 
Je  ne  peut  voir  une  ligne  de  démarcation  là  où  il  n'y 
en  a  pas.  (Les  applaudissements  redoublent.)  La 
seule  différence  qu'il  y  ait  entre  un  prêtre  asser- 
menté et  .un  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment, 
c'est  que  l'un  est  fonctionnaire  public,  et  que  l'autre 
ne  l'est  plus.  (Nouveaux  applaudissements.)  Il  ré- 
sulterait de  cet  arrêté  que ,  contre  le  vœu  de  la  na- 
tion, elle  serait  sdiismatique ,  ce  qu'elle  n'a  pas 
voulu,  ce  qu'elle  ne  veut  pas  être.  Alors  les  prêtres 
qui  ont  accepté  des  offices,  et  qui  ne  sont  pas  schis- 
matiques,  auraient  des  inquiétudes  :  leur  conscience 
serait  troublée.  Supposons  que  le  ci^devant  arche- 
vêque de  Paris  vienne  aux  tbéatins  faire  des  fonc- 
tions publiques,  ordonner  des  prêtres  ;  vous  aurez 
établi  une  acissioni  vous  la  perpétuerez.  Les  prêtres 
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▼ivrsient  d'oblations.  Voua  n'aures  à  la  vérité 
cni'un  senl  culte  payé  par  la  nation ,  mais  il  y  au* 
rait  un  antre  culte;  et,  en  établissant  le  schisme, 
vous  auriez  établi  la  mendicité.  Je  déclare  que  je 
regarde  la  liberté  des  cultes  comme  nécessaire , 
comme  décrétée  ;  mais  je  ne  peux  voir  deux  cultes  là 
où  il  n'y  en  existe  qu'un.  Je  pense  donc  que  vous  ne 
pouvez  voua  dispenser  de  renvoyer  l'arrêté  du  di- 
reotoire  du  département  de  Paris  au  comité  de  con- 
stitution ;  cfest  à  ce  comité  qu'il  doit  être  porté,  puis* 
Su'il  y  est  question  d'objets  de  police.  Je  propose 
ono  de  décréter  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  fonoUonnalrts 
ecclésiastiques  qui  n*ont  pas  prêté  le  serment  D*étant  répu^ 
tés  que  démissionnaires^  peuvent»  ainsi  que  les  autres  ec« 
désiastiques,  eierwr  toutes  les  foncUous  qui  ne  sont  pas 
attachées  à  un  titre,  et  même  confesser  avec  la  permission 
de  révêque  ;  décrète  :  i*  que  les  églises  et  chapeUes  des 
communautés  séculières  et  régulières  ne  pourront  ser/ir 
qu'à  Tusage  dç  ces  communautés,  et  non  au  public; 
5«  que  celles  de  ces  églises  et  chapelles  où  il  serait  admis 
des  étrangers  seront  supprimées  ;  «•  seront  pareillement 
supprimées  les  communaulés  qui  auront  souffert  des  pro- 
▼ocaUons  contre  la  loi,  la  coosUlulion  et  les  autorités  éta- 
blies. Au  surplus ,  l'Assemblée  remrole  Tarrêté  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  au  comité  de  coDslituUon.  s 

On  propose  de  renvoyer  aussi  au  comité  les  arti- 
cles que  je  présente  :  j'y  consents. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lanjuinais:  Je  demande  que  1  arrêté  du  dé- 
partement ne  soit  pas  considéré  comme  pétition.  Je 
parlerai  sur  la  proposition  incidente... 

M.  BuzoT  :  11  me  semble  qu'on  vient,  avec  de 
bonnes  intentions  sans  doute,  vous  prêcher  l'into- 
lérance religieuse.  (On  entend  quelques  applaudis- 
sements et  de  grands  murmures.) 

Le  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  BuzoT  :  C'est  une  motion  d'ordre. 

M.  LANJinïf AÏS  :  J'avais  la  parole  avant  monsieur. 

M.  Bvzor  :  Puisque  tous  les  opinants  ont  demandé 
le  renvoi  au  comité,  je  demande  comment  l'Assem- 
blée, qui  a  tant  d'autres  choses  à  faire,  peut  donner 
cours  a  une  discussion  qui  ne  servira  qu'a  augmenter 
la  fermentation  malheureuse  qui  agite  en  ce  moment 
le  peuple.  Celui  qui  a  parlé,  sans  doute  avec  de  bon- 
nes intentions,  a  prêcné  une  intolérance  que  je  ne 
souffrirai  jamais  ;  je  suis  libre .  moi  ;  je  ne  puis  con- 
cevoir que  celui  qui  veut  la  liberté  pour  lui  ne  la 
veuille  pas  pour  Tes  autres.  Je  demande  donc  que 
vous  mettiez  sur-le-champ  aux  voix  le  renvoi  au  co- 
mité et  l'ordre  du  jour. 

M.  Lawjoiwais  :  Je  veux  être  libre  aussi,  moi,  et 
c'est  à  cause  que  ie  veux  l'être  que  je  m'oppose  au 
renvoi  pur  et  simple  au  comité  de  constitution,  parce 
que  je  ne  saurais  consentir  que  la  constitution  soit 
violée,  et  que  l'acte  qui  la  viole  ait  son  exécution 
provisoire.  Voici  ma  motion  :  si  l'acte  dont  il  s'agit 
usurpe  le  pouvoir  législatif,  le  directoire,  sans  doute 
sans  mauvaise  intention,  a  commis  le  plus  grand 
délit  possible,  un  véritable  crime  de  lèse-nation  au 
premier  chef.....  (On  murmure.)  Cet  arrêté  doit 
avoir  son  exécution  dans  les  vingt-quatre  heures; 
il  ne  faut  pas  laisser  écouler  ces  vingt-quatre  heu- 
res, s'il  est  attentatoire  au  pouvoir  législatif.  Or,ilest 
opposé  à  vos  lois,  il  a  abrogé  vos  lois,  il  a  usurpé  le 
pouvoir  législatif.  (Nouveaux  murmures.)  Vous  avez 
décrété,  le  17  novembre  dernier,  qu'il  était  défendu 
de  rien  innover  à  l'administration  des  églises  pa- 
roissiales ;  or  l'arrêté  dont  il  s'agit  a  abrogé  cette  loi. 
(On  murmure.) 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  la  parole  que  sur 
la  motion  du  renvoi. 

M.  UifjuiifAis  :  Je  suis  parfaitement  dans  1  or- 
dre.  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  seulement  un  renvoi  ;  il 
iiiut  déclarer  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  sera  regarde 


comme  non  avenu  ;  mais  si  Pon  veut  ménager  les 
personnes  qui  l'ont  rendu  ^  et  dont  les  intentions 
étaient  pures,  il  faut  dire  au  moins  que  les  choses 
resteront  dans  le  même  état  où  elles  étaient  aupa- 
ravant. 

M.  Camus  :  Je  fais  à  la  motion  de  M.  Buzot  un 
amendement,  qui  consiste  en  un  seul  mot  :  «  L'As- 
semblée nationale  renvoie  aux  comités  de  constitu- 
tion et  ecclésiastique. (on  murmure),  et  sursoit  à 
l'exécution  de  l'arrêté  du  directoire  de  département.  • 
J'insiste  sur  ce  sursis;  je  le  crois  nécessaire  pour  ra- 
mener la  paix.  L'arrêté  exige  la  permission  de  Tévê- 
que  pour  qu'un  prêtre  puisse  dire  la  messe.  Vous 
obligez  donc  les  prêtres  a  se  retirer  dans  les  maisons 
particulières,  et  vous  occasionnez  vous-mêmes  le 
trouble.  Si  au  contraire  ils  jouissent  du  droit  qu'ils 
ont,  et  que  des  troubles  arrivent,  ils  en  seront  seuls 
coupables.  Vous  avez  laissé  des  oratoires  aux  reli- 
cieux  pour  prier  en  commun  ;  l'arrêté  les  leur  ôte; 
Ils  n'ont  que  des  chapelles  privées;  il  faut  les  leur 
laisser.  (Plusieurs  voix  :  Cela  est  dans  l'arrêté!  ) 
Cela  n'y  est  pas.  On  a  bien  parlé  des  chapelles  des 

grisons,  des  collèges,  des  hôpitaux,  mais  non  pas 
es  maisons  religieuses.  Laissez  donc  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient,  et,  en  renvoyant  l'arrêté  au 
comité,  ordonnez  qu'il  soit  sursis  à  son  exécution* 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Dandré  :  Vous  ne  pouvez  allez  précipitamment 
aux  voixsur  des  dispositions  dont  il  est  essentiel  d'é- 
clairer les  motifs  par  la  discussion.  Autrement, 
comme  on  a  parlé  contre,  ne  pas  laisser  défendre 
cet  avis,  ce  serait  exposer  la  ville  de  Paris  à  des 
agitations  funestes.  Quand  il  aura  été  examiné,  at- 
taqué et  défendu,  on  reconnaîtra  la  sagesse  des  dis- 
positions qu'il  contient.  On  a  dit  que  nous  avons 
d'autres  objets  importants  à  discuter  ;  mais  quand 
il  s'agit  d'un  objet  qui  tient  à  la  liberté  publique, 
quand  depuis  trois  jours  Paris  est  en  mouvement, 
quand  les  ennemis  de  la  révolution  d'un  côté  et  les 
fanatiques  de  l'autre  se  servent  de  cet  arrêté  pour 
exciter  des  troubles,  en  laisser  la  discussion  en  ar- 
rière, sous  le  prétexte  d'un  renvoi,  c'est  se  résigner 
bien  inutilement  à  tout  le  mal  qui  pourrait  résulter 
de  l'incertitude  de^  esprits.  Pour  mettre  de  l'ordre 
dans  la  discusssion,  je  demande  qu'un  membre  du 
directoire  du  département,  M.  l'abbé  Sieyès,  par 
exemple,  explique  les  motife  de  cet  arrête,  que  ^e 
prouverai  ensuite  être  aussi  sage  dans  ses  disposi- 
tions que  régulier  dans  sa  forme. 

M.  l'abbé  Sieyès  paraît  à  la  tribune.  —  On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises. 

M.  l'abbé  SiEYES  :  Je  vais  répondre  à  l'interpelli- 
tlon  qui  m'est  faite,  et  je  commence  par  observer 
que,  soit  qu'on  veuille,  soit  qu'on  ne  veuille  pas  dis- 
cuter au  fond,  il  faut  connaître  les  motifs  et  les  dis- 
positions de  l'arrêté.  Je  vais  expliquer  par  quelles 
raisons  le  directoire  s'est  trouvé  déterminé  à  le  por- 
ter. L'ordre  public  était  troublé  :  d'un  côté  les  lana- 
tiques,  de  l'autre  les  intolérants  semblaient  attaquer 
la  constitution  ;  une  partie  des  églises  devenaient 
des  lieux  de  rassemblement  pour  les  réfractaires.... 
La  nation  veut  défrayer  le  culte  catholique;  elle  ne 
veut  défrayer  que  celui-là  ;  elle  a  décrété  le  traite- 
ment des  évêques,  des  curés,  des  vicaires,  et  elle  a 
supprimé  tout  le  reste.  L'intention  de  la  nation,  dont 
l'Assemblée  est  l'organe,  n'a  pu  être  que  d'offrir  le 
service  ilu  culte  catholique  dans  les  églises  parois- 
siales et  dans  les  succursales,  s'il  le  faut.  Quand  elle 
a  établi  un  nombre  suffisant  d'églises  paroissiales  ou 
de  succursales,  elle  ne  doit  plus  rien.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  l'ordre  public  troublé,  c'est  une  let- 
tre du  roi  renvoyée  par  M.  Delessart  qui  a  conduit 
le  directoire  à  prendre  les  mesures  contenues  dans 
son  arrêté. 
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Ces  mesures  sont-elles  bonnes  on  mou  vaiscs,  com- 
pétentes ou  incompétentes?  Vous  avez  entendu  le 
comité  ecclésiastique  dire  que  lui  seul  était  tolérant 
et  que  le  département  était  intolérant.  Plaisante  tolé- 
rance que  celle  qui  déclare  ne  connaître  qu*un  cuUe. 
^11  s'élève  des  murmures.)  Je  n'entre  pas  dans  le 
tond  de  la  question,  puisque  TAssemblée  ne  veut 
pas  m*écouter.  J'exposerai  seulement  les  motifs  du 
directoire  :  je  lirai  farrêté  article  par  article,  et  je 
prouverai  la  compétence. 

L'article  H^  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  I*%  La  municipalité  nommera  pour  chaque  église 
paroissiale  un  oflBcler  public,  sous  le  nom  de  préposé  laïc, 
lequel  aura  la  garde  de  Tédifice,  celle  de  la  sacristie,  le  dé- 
pôt des  ornements  et  le  soin  de  la  police  intérieure.  » 

On  a  beaucoup  attaqué  cet  article  ;  on  a  dit  qu'il 
ne  nous  appartenait  pas  de  créer  des  officiers.  Quand 
vous  avez  établi  des  corps  administratifs,  vous  leur 
avez  donné  le  droit  de  commettre  des  agents  pour 
l'exécution  de  leurs  arrêtés,  car  ils  ne  peuvent  pas 
exécuter  eux-mêmes.  On  a  dit  que  les  préposés 
laïcs  existaient  déjà  ;  en  effet,  dans  toutes  les  églises 
il  y  a  des  personnes  chargées  de  ta  oolice,  de  la  garde 
de  l'édifice,  du  dépôt  et  de  ta  garae  des  ornements. 
Comment  voulez-vous  que  les  corps  administratifs 
puissent  donner  des  ordres  à  ces  préposés  s'ils  ne 
les  connaissent  pas?  comment  voulez-vous  qu'ils 
puissent  être  obéis  s'ils  n'ont  pas  des  agents  respon- 
sables? Ces  agents  étaient,  pour  ainsi  dire, dissé- 
minés ;  on  ne  savait  où  les  prendre.  Le  directoire 
a  réuni  leurs  fonctions  sur  un  seul  agent  responsa- 
ble. Les  corps  administratifs  ont  le  droit  de  prendre 
des  mesures  provisoires;  sans  cela  toute  administra- 
tion serait  dissoute.  Le  directoire  a  dû  dire  qu'il  y 
aurait  un  agent  responsable,  et  que,  pour  que  l'unité 
fût  conservée,  les  autres  agents  lui  seraient  subor- 
donnés. Cette  dernière  disposition  est  contenue  dans 
Farticle  II.  Je  sens  que  cela  a  choqué  des  intérêts 
particuliers.  Le  département  a  fait  dire  à  la  munici- 
palité que  les  curés  pourraient  se  charger  de  cette 
responsabilité,  ou  proposer  des  sujets  au  départe- 
ment. Il  faut  que  cette  responsabilité  existe;  sans 
elle  il  n'y  a  point  de  police,  il  n'y  a  point  d'admi- 
nistration. 

Voici  l'article  III  : 

t  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  seront 
tenus,  sous  peine  de  destitution,  d*empêcber  qu'aucune 
fonction  ecclésiastique  ne  soit  exercée  dans  leur  église, 
sacristie  ou  bâtiments  en  dépendant,  par  d^autres  que  par 
les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  na* 
tion,  nominativement  attachés  à  ladite  église  paroissiale, 
et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de  la 
sacristie.  • 

Cet  article  paraît  avoir  soulevé  l'indignation  de 
beaucoup  de  membres  du  comité  ecclésiastique. 
Nous  allons  l'examiner  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence. L'Assemblée  a  exigé  un  serment  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics;  elle  veut  que  la  loi 
soit  exécutée.  Comment  vous  assurer  qu'elle  le  sera 
si  personne  n'est  responsable  des  délits  qui  pourront 
se  commettre  en  ce  genre?  Vous  sentez  que  toute 
fonction  exercée  dans  un  bâtiment  public,  pour  le 
service  du  culte  public,  est  une  fonction  publique 
ecclésiastique.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  —  Quelques  membres  murmurent.)  Il 
s'élève  des  réclamations;  il  faut  prouver.  Je  dis  que 
toute  fonction  ecclésiastique  excercée  dans  un  lieu 
public,  pour  le  public,  est  une  fonction  publique. 
Je  fais  une  comparaison  :  l'institution  nationale  est 
une  fonction  publique.  Vous  avez  des  chaires  publi- 
ques. Si  un  particulier  disait  :  Je  veux  instruire  mes 
concitoyens,  et  s'il  les  instruisait  dans  une  de  ces 
chaires,  n'exercerait-il  pas  une  fonction  publique? 
(Il  s'élève  quelques  murmures.)  Dans  toute  fonction 
publique  il  y  a  deux  choses  :  les  hommes  qui  agis- 


sent pour  les  besoins  publics,  et  ceux  qui  profitent 
du  service  qu'on  leur  rend.  Les  citoyens  sont  les  ad- 
ministrés; ceux  qui  leur  rendent  ces  services  pour 
la  nation  sont  des  fonctionnaires  publics.  {On  ap- 
plaudit.) Il  y  a  plusieurs  personnes  qui  me  blâment, 
parce  qu'elles  pensent  a  diverses  fonctions  qu'on 
remplit  dans  les  églises,  par  exemple,  la  fonction 
de  dire  la  messe. 

En  supposant  que  cette  célébration  ne  soit  pas  une 
fonction  publique,  le  prêtre,  au  milieu  de  la  messe, 
peut  faire  un  prône.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Ces 
personnes  ne  sont  pas  du  même  avis  que  le  départe- 
ment; elles  veulent  que  tout  prêtre  non  assermenté 
puisse  aller  dans  une  église  paroissiale  dire  la  messe. 
L'arrêté  ne  Tempéche  pas;  mais  jusqu'à  ce  moment 
nul  prêtre  n'a  reçu  des  ornements  dans  une  sacristie 
sans  permission'de  l'archevêque,  c'était  une  règle 
de  police.  Il  n'est  personne  de  vous  qui  n'ait  présent 
à  la  mémoire  quelques  anecdotes  de  gens  qui,  sans 
être  prêtres,  allaient  dire  la  messe  dans  deux  ou 
trois  églises  de  Paris.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
C'est  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté,  que  nul  ne 
pouvait  recevoir  des  ornements  dans  une  église  s'il 
n'était  connu.  (Plusieurs  voix  :  Cela  ne  se  faisait 

fias.)  Si  cela  n'était  pas  fait,  il  faut  que  cela  soit  fait. 
On  applaudit.)  Cette  mesure  de  police  existait;  si 
elle  n'existait  pas,  elle  ne  sortirait  point  de  la  com- 
pétence des  corps  administratifs.  Ce  n*est  pas  a^ 
corps  législatif  qu'il  appartient  de  s'occuper  des  me- 
sures de  police,  pour  connaître  les  prêtres  qui  peu- 
vent exercer  des  fonctions  dans  les  églises.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

Le  département  a  parfaitement  senti  qu'il  pouvait 
y  avoir  dans  l'étendue  d'une  paroisse  des  personnes 

3 ni  se  prêtassent  au  service  de  cette  paroisse  ;  il  a 
û  faire  l'exception  suivante  : 
■  IV.  Il  ne  pourra  être  fait  d*exception  à  Tarlicle  précé- 
dent qu^en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront 
munis  d'une  licence  particulière  accordée  par  Tévéquc  du 
département,  visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  paroisse, 
laquelle  permission  aura  besoin  d^étre  renouvelée  tous  les 
trois  mois*  » 

Cette  mesure  existait  déjà  :  on  la  confond  avec  des 
idées  à' approbation,  tanclis  qu'il  ne  s'agit  que  de 
permission.  Celte  permission  était  nécessaire  ;  cet 
usage  doit  être  conservé.  Faites  attention  aux  in- 
convénients qui  pourraient  avoir  lieu  sans  cette 
mesure.  11  y  a  deux  opinions  prononcées.  Des  prê- 
tres Sortent  de  la  sacristie,  revêtus  des  ornements  : 
est-il  assermenté,  se  demande-t-on?  ne  l'est-il  pas? 
Le  respect  qu'on  doit  porter  dans  les  temples  est  dé- 
truit. Tordre  public  est  troublé  par  ces  cris,  et  il 
faut  un  bataillon  à  chaque  paroisse.  La  police  ne 
doit  pas  s'exposer,  surtout  dans  ce  moment,  à  de 
semblables  mouvements,  quand  elle  peut  les  préve- 
nir. (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 
Le  département  ne  peut  savoir  si  tel  prêtre  doit  être 
admis  à  remplir  des  fonctions  ;  il  ne  peut  s'en  rap- 
porter qu'au  chef  ecclésiastique.  Cette  mesure  ap- 
partient au  département,  puisque  c'est  une  mesure  de 
police  ;  elle  est  nécessaire,  puisqu'elle  tend  à  éviter 
que  des  fanatiques  ne  se  présentent  pour  exciter  des 
troubles.  Que  des  prêtres  aient  ou  non  prêté  ser- 
ment, qu'importe  qu'ils  disent  la  messe,  pourvu 
qu'ils  aient  une  permission  de  l'évêque?  Ainsi  la 
mesure  que  nous  avons  prise  n'est  pas  une  imposi- 
tion nouvelle  pour  la  liberté,  puisqu'elle  existait 
déjà.  J'ai  prouvé  que  cette  mesure  est  bonne,  et 
qu'elle  est  dans  la  compétence  des  corps  administra- 
tifs. Voici  l'article  qui  suit  : 

«  V.  Toute  autre  église  ou  chapelle  appartenant  à  la  na- 
tion, dans  la  ville  de  Paris,  sera  fermée  dans  les  vingt-qua* 
tre  beures,'si  elle  nVst  du  nombre  de  celles  qui  sont  expres- 
sémeat  exceptées  par  Tarticle  suivant.  » 
lA  nation  a  créé  des  paroisses  pour  rendre  le  ser- 
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vice  eccl^iastîqiie  à  Tuniversalitë  des  citoyens  ;  elle 
a  cru  qu'il  suffisait  d'avoir  desëvêqnes,  des  curés  et 
des  vicaires;  mais  il  devait  y  avoir  aussi  d'autres 
établissements  ecclésiastiques  pour  les  prisons,  les 
hôpitaux  et  les  collèges,  et  pour  les  religieuses  aux- 
quelles la  nation  a  permis  de  rester  cloîtrées  :  elle 
leur  devait  lafocilitëde  suivre  leur  règle;  il  leur 
fallait  pour  cela  des  chapelles  particulières.  Elle 
devait  le  service  public  à  tous  les  citoyens  ;  il  fallait 
pour  cela  des  églises  paroissiales  et  des  succursales. 
Voilà  ce  qu'elle  a  fait.  Notre  arrêté  est  parfaitement 
dans  ce  sens.  Je  vais  plus  loin  ;  les  autres  églises  sont 
inutiles  au  service  public;  elles  se  trouvent  dès  lors 
dans  la  classe  des  propriétés  nationales  qui  doivent 
être  vendues.  Notre  arrêté  n'est  encore  à  cet  égard 

3u'une  mesure  nécessaire  pour  l'exécution  de  vos 
ccrets. 

L'article  VI  contient  les  exceptions  à  Tarticle  pré- 
cédent. 
L'article  Vil  est  conçu  en  ces  termes  : 
m  Les  exceptions  portées  en  Tarif cle  précédent  n'auront 
lien  qu^aux  conditions  suirantes:  que  ces  chapelles,  ne 
devant  servir  qa*à  J*usag;e  particulier  de  la  maison ,  ne  se- 
ront, en  aucun  cas,  ouverles  au  public;  qu'aucune  fonction 
ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui 
auront  à  cet  effet  une  mission  particulière  de  Tévéque  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  la  paroisse,  laquelle  mission 
n'aura  pu  être  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs 
de  ces  maisons.» 

La  nation  doit  le  service  public  aux  citoyens,  elle 
le  leur  donne  ;  mais  elle  ne  doit.que  le  service  par- 
ticulier aux  maisons  particulières  :  le  public  ne  doit 
donc  pas  aller  dans  ces  maisons  particulières.  (On 
applaudit.)  Le  département  avait  a  remplir  son  de- 
voir ou  à  suivre  sa  commodité  ;  son  devoir  était  de 
faire  cesser  les  troubles  commencés.  Sa  commodité 
eût  été  de  ne  rien  faire  et  de  ne  pas  s'exposer  aux 
attaques  qu'il  éprouve.  Quelques  personnes  ont  dit 
qu'il  autorisait  le  schisme  ;  ces  personnes  méritent  ce 
reproche.  Ce  danger  est  bien  plus  grand  si  les  fonc- 
tionnaires réfractaires  exercent  leurs  fonctions  dans 
les  églises  qui  nous  appartiennent  que  dans  des  mai 
sons  particulières.  (On  applaudit.)  Vous  ne  faites 
pas  assez  d'attention  que  je  me  réfère  à  la  position 
où  nous  sommes;  vous  ne  savez  pas  que  les  réfrac- 
taires se  retirent  dans  des  réduits  obscurs  avec  la 
permission  des  anciens  évêques,  que  les  habitations 
dessimpics  particuliers  recèlent  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  dans  la  religion  ;  qu'on  peut  craindre  de  la  part 
des  fanatiques,  sll  y  en  a,  des  prédications,  des  pro- 
vocations, des  serments.  Ces  inconvénients  doivent 
être  connus  des  corps  administratifs  et  non  du  corps 
législatif,  car  il  n*est  pas  de  son  devoir  de  s'en  infor- 
mer. Ce  sont  autant  de  chances  pour  les  troubles 
3ue  ces  conciliabules  qui  échappent  à  la  svrveillance 
e  la  police.  Par  le  moyen  des  mesures  que  nous 
avons  prises,  on  pourra  dire  aux  réfractaires  :  Pour- 
quoi vous  cachez-vous?  Vous  voulez  faire  croire  que 
vous  êtes  persécutés;  vous  ne  l'êtes  pas (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.)  L'Assemblée  connaît 
comme  nous  la  fermentation  qui  règne  relativement 
à  la  différence  des  opinions  religieuses.  (M.  l'abbé 
Maury  demande  la  parole.) 

Le  département,  chargé  de  pourvoira  Tordre  pu- 
blic, doit  donc  être  Irès-impartial,  et  dire  aux  réfrac- 
taires qui  se  réunissent  clandestinement  :  Pour  votre 
intérêt  il  faut  que  vous  n'échappiez  pas  à  la  surveil- 
lance de  la  police;  car  vous  n'échapperiez  pas  à 
celle  de  cette  partie  du  peuple  qui  entoure  vos  éta- 
blissements cachés,  et  qui  pourrait  croire  que  ce 
sont  des  clubs  aristocratiques  contre  la  révolution, 
et  confondre  les  mesures  qqc  vous  prenez  avec  celles 
de  gens  qui  veulent  gêner  la  liberté  des  autres.  Afin 
d'épargner  des  crimes  a  quelques  fractions  du  peu- 


ple, il  fallait  prendre  des  mesures  pour  éviter  le 
daneer  de  ces  réunions  d'hommes.  11  fallait  dire  à 
ces  nommer  :  Vous  refusez  de  prêter  le  serment; 
vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  aux  précautions 
de  police  exigées  dans  les  églises;  eh  bien,  si  vous 
voulez  vous  réunir,  voici  les  conditions  auxquelles 
la  police  veillera  à  votre  tranquillité.  Les  édifices 
que  vous  voudrez  destiner  à  votre  réunion  pour 
1  exercice  d'un  culte  religieux  porteront  une  inscrip- 
tion qui,  pendant  le  cours  de  cette  année,  ne  pourra 
être  placée  qu'après  avoir  été  autorisée  par  le  direc- 
toire. Il  est  fâcheux  d'être  obligé  de  le  dire  ;  le  dépar- 
tement devait  se  réserver  le  moyen  de  permettre  ces 
réunions.  Il  fallait  pouvoir  dire  aux  réfractaires  : 
Vous  n'êtes  pas  persécutés;  et  aux  fanatiques  : 
Vous  ne  persécuterez  pas.  11  fallait  donc  prendre 
des  mesures  pour  protéger  leur  sûreté  individuelle 
et  leurs  propriétés.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 
L'article  XIV  porte  des  défenses  ainsi  exprimées  : 
«  II  est  expressément  défendu  de  mêler  aux  exercices  de 
quelque  culte  que  ce  soit  des  provocations  contre  la  con- 
stitution, contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  établies.  A 
ce  signe  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui  se  réunissent 
paisiblement  pour  leur  religion  ceux  qui,  sous  ce  prétexte, 
s'assembleraient  dans  des  vues  criminelles,  et  pour  tenter 
des  coalitions  factieuses  contre  rétablissement  de  la  cou* 
stitution.  » 

Vous  voyez  combien  ces  mesures,  ces  défenses  se- 
raient illusoires  si  ces  conciliabules  échappaient  à 
la  surveillance  de  la  police.  Voici  quels  sont  les 
termes  de  l'article  VIII. 

•  Il  sera  présenté  incessamment  une  requête  officielle  à 
l'Assemblée  nationale  pour  demander  que  la  loi  prononce, 
en  cas  de  contravention,  la  peine  de  destitution  pour  les 
supérieurs,  et  même  de  suppression  pour  les  chapelles  soi* 
vant  les  cas.  » 

Le  directoire  a  bien  senti  où  sa  compétence  finis- 
sait, et  où  commençait  celle  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  fallait  des  lois;  il  n'est  que  corps  admi- 
nistratif. L'article  IX  établit  que  les  religieuses 
cloîtrées  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  l'exception 
faite  en  leur  faveur  par  l'article  V  régleront  seules  ce 
qu'elles  jugeront  convenable  à  l'exercice  de  leur 
culte,  en  se  servant  des  chapelles  intérieures  de  leur 
couvent.  Cette  faveur  était  de  leur  laisser  leur  cha- 
pelle extérieure  ;  si  elles  veulent  se  mettre  dans  la 
classe  désobéissante  à  la  loi,  il  faut  qu'elles  en  soient 
libres;  mais  la  nation  doit  leur  retirer  la  faveur  des 
chapelles  extérieures,  qui  était  un  avantage  vérita- 
ble, un  bénéfice  réel. 

L'article  continue  ainsi  : 

«  S'il  n'j  a  pas  de  chapelle  intérieure  dans  leur  couveDl» 
elles  s'adresseront  à  la  municipalité  qui  pourra,  après  la  vi- 
site des  lieux,  leur  accorder  la  disposition  de  la  chapelle 
extérieure,  ou  seulement  d'une  partie  de  cette  chapelle,  si 
elle  se  trouve  plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  leur 
usage  particulier  ;  mais  dans  ce  cas  toute  communication 
extérieure  sera  fermée,  et  les  religieuses  cloîtrées  seront 
dispensées  de  la  seconde  condition  exigée  par  l'art.  Vil  ci- 
dessus.  » 

L'article  X  établit  que  les  églises  et  chapelles  qui 
auront  été  fermées  seront  mises  en  vente  an  profit 
de  la  nation,  etc.  Cet  article  n'est  que  l'exécution  de 
votre  décret.  Le  onzième  article,  qui  exi^e  qu'une 
inscription  soit  placée  sur  les  maisons  destinées  à  la 
réunion  d'un  grand  nombre  d'individus  pour  l'exer- 
cice d'un  culte  religieux  quelconque,  cet  article, 
dis-je,  a  excité  de  vives  réclamations.  Le  départe- 
ment n'a  pas  voulu  établir  une  liberté  nouvelle.  Il 
n'isnore  pas  issez  vos  décrets  pour  ne  pas  savoir 
i|u  ils  ont  établi  la  liberté  des  opinions,  et  que  toute 
réunion  intérieure,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
n'est  pas  hors  des  limites  de  la  loi.  Je  le  répète,  ce 
n'est  point  une  liberté  nouvelle  que  le  département 


Digitized  by 


Google 


186 


a  voulu  établir;  maUil  fallait  soumettre  Texercice 
(le  cette  liberté  à  une  mesure  de  police.  Le  devoir 
du  département  est  de  maintenir  la  liberté,  et  de 
prévenir  de  tout  son  pouvoir  les  atteintes  qui  pour* 
roient  être  portées  a  la  constitution  ;  il  a  pris  des 
mesures  qui  sont  dans  sa  compétence ,  il  a  dit  que 
ces  inscriptions  seraient  Vues  par  lui  pendant  Tan* 
née  1791 ,  et  vous  en  sentes  bien  les.raisons. 

Le  département  a  fait  son  devoir'en  s'adressant  i 
TOUS  quand  il  fallait  une  loi.  Conformément  à  une 
des  dispositions  de  Tarticle  XV,  il  voua  a  écrit  pour 
vous  demander  une  loi  pénale  applicable  aux  cou* 
traventions.  Voilà  quel  était  Torare  du  jour  quand 
cet  arrêté  a  été  dénoncé.  Mais  observes  aue  le  dé- 
partement ne  vous  a  pas  apporté  son  arrête  à  juger* 
Vous  êtes  corps  législatif:  il  a  usé,  en  se  renfermant 
dans  sa  compétence,  du  pouvoir  que  vous  lui  aves 
transmis;  car  vous  n'aves  conservé  tous  les  pouvoirs 
que  pour  rétablissement  et  le  maintien  de  Tordra 
public. 

(M.  l'abbé  Sieyès  lit  les  articles  XVI  et  XVII.) 

Si,  après  ces  explications  des  intentions  du  diree-» 
toire,  si,  après  avoir  prouvé  qa'W  n'est  pas  sorti  de 
sa  compétence,  il  m'est  permis  de  conclure  par  une 
motion  quelconque^  je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais* 
sance  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
PariSt  approuve  les  dispositions  qui  y  sont  conte- 
nues, et  qui  ont  pour  oDjet  l'exécution  de  la  loi,  et 
ordonne  renvoi  de  cet  arrêté  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs. (On  applaudit.) 

J'ai  une  observation  à  faire  sur  la  proposition  du 
renvoi  au  comité.  Les  citoyen^  qui  doivent  obéir,  si 
cette  forme  de  renvoi  était  accueillie,  diraient  aux 
administrateurs  :  Cela  vous  platt  à  dire  ;  nous  au- 
rons recours  à  l'Assemblée  nationale  ;  nous  ferons 
dénoncer  vos  délibérations  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  Texécution  en  sera  suspendue.  Les  ci- 
toyens doivent  provisoirement  obéir,  sinon  il  n'y  a 
point  d'administration;  ils  doivent  obéir,  sauf  le 
recours  par  pétition  à  l'autorité  supérieure.  L'exé- 
cution provisoire  est  indispensable  à  toute  organi- 
sation sociale  ;  sans  cela  ceux  «{ui  vous  diraient  qu'ils 
peuvent  administrer  mentiraient  à  leur  conscience 
et  à  votre  propre  conscience.  (De  nombreux  applau- 
dissement se  sont  entendre  à  plusieurs  reprises.) 
(La  iuiiê  demain.) 

/V.  B.  A  la  fin  de  la  diseoMlon,  M.  Tabbé  Maury  a  été 
eensaré.  -*  L'Assemblée  a  renroyé  purement  tt  simple* 
ment  l'arrêté  du  direcloire  au  comllé  de  consUtulion* 


De  Paris,  ce  iB  avriL 


Ud  érénemAnt  arrivé  dlmanehe  17  aut  ToilaHaa  a  aïoité 
beaacoop  d'dfervétoence  pami  les  oitoyeoi.  Od  avait  ré- 
pandu ,  sans  aucun  fondement  peut-être  ,  que  le  roi  avait 
quitté  ton  confesseur  ordinaire  (M.  Poupard,  curé  de  Saint* 
ButUche),  et  qu*il  devait  aller  à  8aint«Cloud  pour  éviter  de 
faire  ses  Pâques  à  Paris.  Un  ^uadier  de  la  troupe  du  centre, 

3ui  était  de  garde  au  château,  affecté  de  ce  que  la  chapelle 
n  roi  était  desservie  par  des  ecclésiastiaues  qui  n'avaient 
Kt  prêté  le  serment ,  manifesta  son  opinion  d'une  manière 
ï8-énergique  sur  le  danger  d*un  pareil  etemple.  Son  mé- 
contentement avait  déjà  gagné  une  partie  de  ses  csmarades; 
cependant  Police  Ait  célébré  avec  tranquillité.  Hier  le  roi 
se^  dispoait  à  partir  pour  Saint^loud  ;  au  moment  o6  il  omu* 
tait  en  voiture ,  un  grand  nombre  de  citoyens  rentourèreut 
et  lui  représentèrent  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  on 
le  voyait  avec  peine  s'éloigner  de  Paris.  Le  roi ,  ne  voulant 
pas  augmenter  les  inquiétudes  que  son  départ  occasionnait, 
a  consenti  &  le  retarder  pour  quelques  jours. 

La  municipalité  avait  loué  réglise  des  Théatins  1  une  Se» 
clëté  qui  devait  s'y  réunir  pour  l'eiercice  d'un  culte  reli- 
gieui.  Un  attroupement  s*est  formé  dimanche  à  la  perte  de 
cette  église,  et  a  empéohé  les  personnes  qui  composaient 
celte  Société  de  se  rassembler.  Le  directoire  du  départe- 
ment a  publié  une  proclamation  pour  rappeler  ans  citoyens 


que  la  liberté  des  opinions  religieuses  étant  cottiacrée  par 
la  Déclaration  des  Droits,  personne  ne  peut  gêner  «u  empê- 
cher les  réunions  qui  ont  pour  objet  l'exercice  d'un  culte 
quelconque.  L'attroupement  s'est  dissipé,  et  tout  est  tran* 
quille. 

CONCERTS. 

TaÉATaa  db  Moirsnuk.  -^Demain  ConetH  tpMtuel.  On 
exécutera  le  Mieerere  de  M.  Sarti,  chanté  par  Mlle  BaletU» 
MM.  Viganoni  .et  Mandini,  et  accompagné  par  vingt-aix 
alUM,  qualone  violoncelles  etsixcontre»baasei.«*MUeGer* 
bioi  et  M*  Janitvick  exécuteront  chacun  un  cQucoto  da 
violon*  —  Le  reste  dans  Taffiche  du  jour* 

Jeudi  et  vendredi  le  Siaêat  de  Pergolèse»  chanté  par 
Mme  Morichelli  et  M.  Viganoni.— Dans  le  Concert  d« 
jeudi,  M.  Sirooni,  engagé  pour  cette  année  au  lliéaire  de 
Monsieur,  chantera  deux  airs  italiens. 

GiaQoa  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  ConeerU 
Symphonie  de  Rosetti.*-M.  Doressi,  musicien  de  Télec* 
teur  de  Bavière,  chantera  pour  la  première  fois  un  air  de 
Giordanello,  et  une  soène  de  PaêaieUo.  -«•  M*  Aman  fils 
exéoulera  un  ooooerto  de  violon,Yle  Mestrina.— M.Murgeon 
chantera  un  air  à^OEdipe  d  Colonne,  et  un  rondeau  del  ù* 
gnor  Porta.  —MM.  Lebrun  et  Oui  exécuteront  une  sym« 
phonie  cx>ncertante  de  cor  et  de  basson,  de  M*  Devienne* 

SPECTACLES. 

Anamaim  nviniais  et  oonreanz  tonrs  d*adreaie  de 
M.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante» —Auj.,  à  six  heures  et  demie  t  théâtre 
des  D^^assemenlssomt^iies,  boulevard  du  Temple,  la  Peu* 
dule  incompréhensible,  suwendue  par  une  ganse  de  soiet 
le  Moulin  sjropathique:  la  Palingénésie  dans  une  montre; 
les  Cartes  volantes  ;  la  Tour  enchantée ,  et  auaniilé  d'au- 
tres tours.  ^  Prix  des  places  :  8  liv. ,  i  liv.  iO  s*  et  20  8.9 
On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

AupamtftAtaB  ub  M.  Astlbt  ,  faubourg  du  Temple.-^ 
Au|. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équliation, 
exécutés  par  Mt  FranconI ,  écuyer,  citoyen  de  Lyon ,  set 
enfanu  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma* 
nière  à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  conoaimeurs  de 
l'art  de  la  cavalerie» 

Prix  dei  places  t  8  liv. ,  86  a*  »  SA  t.  et  iS  s* 

Club  dbs  Etbanobbs,  rue  du  Mail,  n*  iO.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  fusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester* 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTBL-DB-VILLtt 
DE  PARIS. 

Année  1790*  HH.  les  payeurs  sont  k  U  lettre  J. 

C(mr8  de$  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 


NMIO. 


Mercredi  20  Atbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POUTIQDE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  S  avriU  —  Notre  cour»  cédant  TO- 
lontien  à  la  prière  amicale  de  la  Russie,  s'était  chargée  de 
présenter  aox  puissances  alliées  une  sorte  de  mémoire  in- 
slru<ftit  dans  lequel  notre  cabinet  faisait  valoir  les  molifs 
divers  qu*a  Timpératrice  de  terminer  avec  la  Porte,  sans 
y  recevoir  en  aucune  manière  la  loi  d*un  négociateur  quel- 
conque. &f.  le  comte  de  Bernstorffa  joint  an  mémoire  corn- 
ronniqué  aux  trois  cours  la  note  qui  suit  : 

c  Sa  Majesté  m*a  ordonné  d'ajouter  à  Texposé  ci-joint 
des  arguments  et  motifs  de  la  Russie  les  considérations  sui* 
vantes  ;  elle  est  sûre  que  les  cours  augustes  dont  elle  am- 
bitionne si  particulièrement  Tamitié  les  pèseront  dans  leur 
sagesse  ;  elle  est  également  persuadée  qu'elles  s'arrêteront 
an  point  de  vue  dans  lequel  on  le  leur  présente,  et  sa  con- 
fiance n'a  point  de  bornes.  Sa  Majesté  aurait  vivement  dé- 
siré que  l'impératrice  eût  adopté  Je  statu  ^uo  absolu;  elle 
souhaite  actuellement  que  son  refus  ne  sou  pas  une  bar- 
rière décisive  à  l'ouvrage  salutaire  de  la  paix.  Le  désir 
d'avancer  celle-ci,  c'est  la  considération  supérieure;  elle 
absorbe  toutes  les  autres.  Le  moment  décisif  est  arrivé  :  il 
faut  se  rapprocher  ou  s'éloigner  pour  jamais.  11  n'appar- 
tient pas  au  Danemark  de  peser  les  arguments  récipro- 
ques, bien  moins  encore  de  les  juger.  Elle  s'arrête  aux  mo- 
tifs qui  ont  amené  la  crise  actuelle  ;  elle  respecte  avec 
impartialité  le  désir  des  uns  de  procurer  une  paix  générale, 
et  la  crainte  de  rimpératrice  de  déroger  à  son  indépen- 
dance, et  surtout  de  perdre  l'amour  et  la  confiance  de  sa 
nation,  qui  doit  lui  être  plus  chère  que  sa  gloire.  S.  M.  le 
sent  fortement,  qu'il  serait  inutile  et  déplacé  de  demander 
ou  de  proposer  que  Tune  ou  l'autre  des  puissances  oppo- 
sées fit  la  première  démarche  pour  se  rapprocher;  c'est  elle 
qui  s'en  chaigera  ;  elle  ménagera  à  cet  ^ard  parfaitement 
Ja  juste  délicatesse  des  parties  :  cellenâ  ne  sera  jamais 
compromise^  jamais  offensée.  C'est  dans  le  sein  de  l'amitié 
que  chaque  idée  reposera,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  le  suc- 
cès désiré.  S.  M.  donne  et  engage  à  cet  égard  ce  qu'elle  a 
de  plus  cher,  sa  parole  et  son  honneur. 

•  11  est  évident  que  Tinterposition  de  cours  alliées  a  eu 
déjà  le  plus  grand  efltt  :  elle  a  obtenu  la  paix  du  côté  de 
l'empereur;  elle  a  sauvé  les  possessions  des  Turcs  en  Eu- 
rope; elle  a  mis  des  bornes  aux  prétentions  de  la  Russie, 
attachée  à  ses  succès.  La  Porte  a  donc  déjà  les  plus  grands 
molifs  d'une  reconnaissance  étemelle  pour  ses  génies  tu- 
télaires;  elle  leur  doit  tout  et  elle  n'a  certainement  pas  le 
droit  d'exiger  davantage,  et  de  vouloir  que  ses  amis  brisent 
tous  les  liens  avec  la  Russie  pour  n'en  former  qu'avec  elle 
aux  dépens  de  tous  les  autres.  11  est  également  évident 
qu'Oczakow,  dans  la  possession  des  Turcs,  et  fortifié,  est 
plus  dangereux  à  la  Russie  qu'il  n'est  utile  à  la  Porte  otto- 
mane. La  base  de  tous  les  procédés,  de  toutes  les  démar- 
ches qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  est  le  désir  que  la 
paix  soit  établie  d'une  maiiii^rc  qui  laisse  subsister  une  ba- 
lance dans  ces  parties  de  l'Europe,  et  qu'elle  soit  affermie 
par  la  suite. 

■  Il  appartient  à  ce  plan  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
faciliter  aux  uns  et  aux  auties  de  recommencer  la  guerre, 
au  moment  que  des  forces  épuisées  seraient  réparées.  11 
faut,  s'il  est  possible,  qu'il  existe  une  nouvelle  frontière 
qui  ne  contienne  rien  qui  soit  propre  à  devenir  un  mstru- 
ment  favorable  à  des  plans  offensifs.  Il  parait  donc  à  S.  M. 
qu'il  est  possible  de  proposer  aux  cours  alliées  ïestalu  que 
limité,  auquel  l'impératrice  parait  avoir  consenti  d'avance, 
si  la  Russie  garde  Ocxakow  et  son  territoire  jusqu'au 
Dniester^  pourvu  que  les  fortifications  de  cette  place  soient 
absolument  rasées,  peut-être  sous  la  condition  de  ne  ja- 
mais les  relever,  peut-être  d'y  ajouter  celle  de  ne  poin  téta- 
blir  des  colonies  militaires  dans  tout  ce  pays,  peut-être  d'y 
établir  un  désert  parfait.  Ce  sont  autant  de  possibilités  ti- 
rées de  la  nature  de  la  chose,  qui  peuvent  fonder  une  négo- 
ciation et  des  termes  moyens.  Onpourraiten  trouver  encore 
dans  des  preuves  d'une  amitié  renouée  par  des  conventions 
indépendantes  du  théâtre  de  la  guerre,  agréables  aux  cours 

i^  Série.  ^  Tome  nil. 


alliées,  qui  serviraient  de  gage  d'un  système  amical  réta- 
bli dans  toutes  ses  parties. 

«  Toutes  les  possibilités  sont  au  choix  des  puissances  in* 
téressées;  aucune  n'a  encore  autorisé  Sa  Majesté  d'en  faire 
valoir  quelqu'une  près  de  l'autre;  mais  elle  le  fera,  si  elle 
en  est  chargée,  avec  ce  xèle  passionné  pour  la  paix  qui  la 
rendra  très-pressante,  non-seùlement  vis-à-vis  de  celles  ù 
qui  elle  s'adresse  dans  ces  lignes,  mais  également  à  Péters- 
bourg.  L'importance  du  moment  doit  plaider  pour  la  cha- 
leur des  expressions;  et  Sa  Majesté  conjure  ses  augustes 
amis  et  alliés  de  préférer  à  toute  autre  gloire  celle  de  don- 
ner la  paix  à  l'univers,  de  l'assurer  à  la  Porte,  d'écarter  let 
doutes  sur  leur  véritable  système,  et  d'acquérir  des  titres 
glorieux  à  l'amitié  et  à  la  reconnaissance  de  la  Rus^^ie.  Elle 
hésite  d'autant  moins  à  tenir  ce  langage  qu'elle  iicconnaU 
aucun  traité  qui  gêne  les  souverains  à  qui  elle  s'adresse 
sur  le  choix  de  leurs  moyens.  Toutes  leurs  alliances  sont 
défensives  ;  leur  but  est  de  favoriser  la  tranquillité  géné- 
rale, et  toute  l'Europe  y  applaudira,  tant  qu'elle  sera 
maintenue.  Le  Danemark  n'en  a  pas  d'autre  que  d'y  con- 
courir, et  il  le  fera  avec  l'empressement  et  le  zèle  que  la 
meilleure  des  causes  mérite. 

■  Du  département  des  affaires  étrangères,  CopenhaguCf 
le  8  mars  1791. 

•  Signé  A.-P.  BBBNSToarF.  » 

La  frégate  te  Cerner  doit  partir  incessamment,  sous  lea 
ordres  de  l'aide  de  camp  général  de  Lovenom,  pour  por- 
ter à  Maroc  les  présents  que  notre  cour  destine  à  8.  M 
maure.  Ces  présents  consistent  en  chiens  de  chasse,  fau- 
cons, en  mousseline,  verrerie,  en  draps  et  en  argenterie. 
M.  Lovenom,  homme  très-instruit,  emmène  avec  lui,  aux 
frab  du  gouvernement,  un  physicien  et  plusieurs  autres 
savants,  dans  l'intention  que  ce  voyage  soit  utile  aux  oon« 
naissances  d'histoire  naturelle. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourgt  te  iS  mars,  —  Le  général  Suwarovr 
Rimnitski  est  arrivé  ù  la  cour  presque  aussitôt  que  le  prince 
Polemkin.  Le  vainqueur  d'Ismall  a  été  mandé,  dit-on« 
pour  se  concerter  mi^ux  avec  lui  sur  les  moyens  de  l'em- 
ployer d'un  autre  côté  où  son  génie  guerrier  pourra 
être  plus  nécessaire...  Il  n'a  rien  transpiré  des  dernières 
dispositions  de  l'impératrice  relativement  à  la  continua* 
tion  de  la  guerre  présente,  ni  quant  au  projet  de  s'engager 
dans  une  guerre  nouvelle.  Cependant  on  croits'apercevoir 
que  toutes  les  forces  de  l'empire  se  disposeront  contre  un 
autre  ennemi  que  le  Turc  En  effet ,  du  côté  de  l'Ottomaa 
notre  position  est  telle  que,  la  guerre  continuant,  nouf 
pouvons  y  rester  tranquilles  ;  nous  sommes  presque  par- 
tout assez  bien  fortifiés,  assez  bien  retranchés,  assez  liés 
avec  les  habitants  des  lieux  que  nous  occupons,  pour  con- 
tenir l'ennemi  devant  nous  sans  l'attaquer.  Alors  nos  forces 
pourraient  se  transporter  où  besoin  serait.  On  paraît  ici 
s'attendre  à  voire  paraître  une  flotte  anglaise  dans  la  mer 
Noire,  tandis  qu'une  autre  flotte  combinée  de  la  même 
puissance  et  des  Hollandais  se  montrera  dans  la  Baltique. 
Capables,  comme  nous  le  sommes,  d'être  tout  entiers 
contre  l'alliance  médiatrice  devenue  belligérante,  nous 
n'appréhendons  rien  du  côté  de  terre,  non  plus  que  sur  la 
mer  Noire  ;  et  si  l'inquiétude  se  faisait  sentir,  elle  nous 
viendrait  par  la  Baltique.  Encoio  espérons-nous  que  la 
neutralité  de  laSuèdeet  du  Danemark  nesera  point  ébran- 
lée.... Quanta  notre  alliée,  la  maison  d'Autriche,  elle  nous- 
servirait  bien  plus  efficacement  dans  cette  seconde  guerre 
que  dans  celle  contre  les  Turcs,  où  nous  avons  plus  fait 
pour  la  communauté.  Cependant,  en  jetant  les  yeuksor  la 
situation  de  l'empereur,  et  en  examinant  quel  est  l'esprit 
particulier  de  ce  prince»  il  en  résulte  de  véritables  espé- 
rances de  ne  point  voir  éclater  une  guerre  nouvelle  qui 
présente  tant  de  chances  redoutables  à  tous. 

Pendant  que  chacun  forme  ici  ces  conjectures,  les  jours 
s'y  passent  en'  fêtes  splendides.  Le  prince  Potemkin  y  re« 
çoit  dé  somptueux  icstins;  il  se  prépare  lui-même  à  rendre 
une  fête  superbe,  dont  la  magniCcence  doit  surpasser  celle 
qui  lui  est  prodiguée  depuis  son  séjour.  Les  peuples  gé- 
missent, et  nous  dansons  I 
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PRUSSE. 


De  Berlin,  le  7  «fH/.  —  Le  roi  at  parti  potir  ta  Prusse 
avec  le  général  MoUeudorfi  ;  on  ignore  encore  ia  vérilable 
cause  de  ce  départ.  On  envoie  des  provisions  de  guerre  et 
(le  bouche  dans  tous  les  magasins. 

Les  babUants  de  Dantiig  attendent  avec  inquiétude  la 
décision  de  leur  sorL  Dans  la  Prusse  orientale  tous  les  ré- 
giments ont  ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  six  heures 
après  le  signal  donné. 

ANGLETERRE. 

De  tondreu  —  DibaU  duparlemenU 
SéAMoa  on  Piiai.  -*  i*'  AfaiL. 
Le  TÎcomte  de  Stormont  donna  ft  sa  réplique  autant  de 
force,  mois  moins  d'étendue  que  nValt  fail  le  tord  North, 
aon  ami.  Il  insista  particulièrement  sur  Plnjustice  et  la 
maladresse  qu*il  y  aurait  à  prendre  le  rôle  odieux  d*agres- 
seur;  il  fit  des  reproches  amers  aux  ministres  de  braver 
pour  ainsi  dire  la  Chambre,  en  dédaignant  de  s*astreindre 
aux  usages  du  parlement,  toutes  les  fois  qu*elle  circonscri- 
vait trop  la  latiiudequMis  voulaient  donner  à  leurs  caprices 
impérieux;  il  traita  d*in(3ime  le  traiié  en  vertu  duquel  on 
s'apprête,  dit-il,  à  partager  dans  Flnde  la  dépouille  des 
princes  qui  ne  seront  pas  assex  forts  pour  résister  à  To- 
pression.  Après  cette  conduite  en  Asie,  il  n*était  plus 
étonné  de  celle  que  les  ministres  voulaient  tenir  en  Eu- 
rope. Ils  allaient  brouiller  la  Grande-Bretagne  avec  la  Rus- 
sie, son  allié  naturel,  pour  i*empécher  de  garder  quelques 
«rpents  de  sable  stérile  auxquels  elle  attache  de  Timpor- 
tance,  et  cela  parce  que  le  roi  de  Prusse,  ayant  avec  TAn- 
gleterre  un  traité  défensif,  s'est  mis  dans  la  léle  que  la  pos- 
8(.*9i'ion  de  cette  place  lui  fait  du  tort.— Le  lord  chancelier 
prétendit  que,  sans  disserter  sur  la  nature  du  traité  avec 
la  Prusse,  sans  vouloir  le  définir,  il  avait  seulement  avancé 
que  la  bonne  foi  exige  d'une  nation  généreuse  de  ne  pas 
compter  fi  rigoureusement  avec  son  allié  et  d'entrer  dans 
ses  vues.  —  Le  lord  Rawdon  réchaufDi  la  querelle  faite  ati 
lord  Grenville  sur  le  million  employé  annuellement  à 
éteindre  une  partie  delà  dette  public  ;'il  redemanda  un  co- 
mité' -->  Son  adversaire  lui  soutint  que  la  Chambre  en- 
tière saurait  tout  aussi  bien  vérifier  un  compte:  enfin  on 
«lia  aux  voix,  et  la  motion  du  lord  Fitz-William  fut  rgetée 
par  une  grande  majorité. 

Vendredi  !•'  avriU  —  Sianee  de$  Communee* 

.  M.  PItt  avertit  la  Chambre  qa'il  demanderait  dans  bah 
jours  la  nomination  d'un  comité  pour  examiner  l'état  des 
revenus  et  des  dépenses  publiques.  •—  Sur  la  motion  du 
général  Smilb,  la  Chambre  vérifiera  l'étendue  du  pouvoir 
du  comte  Cornwallis,  gouverneur  général  etcommandanten 
oheï  des  forces  britanniques  dans  les  Indes  orientales.  — 
11.  Mitford  a  demandé  et  obtenu  l'adoption  provii^olre  de 
plusieurs  clausea  additionnelles  à  Insérer  dans  le  bill  eon- 
cernant  les  catholiquea  romains.  ^  M.  Fox  a  fait  modifier 
•ne  partie  du  serment  qu'ils  doivent  prêter.  La  question 
ëe  savoir  a'ils  peuvent  nommer  aux  bénéfices  ecclésiastiques 
•  été  ajournée  è  Imitaine. 

Lundi  4.  —  La  Chambre  haute,  après  avoir  aioumé  la 
Ibotion  du  lord  Porchester,  relative  &  la  guerre  de  Tlnde, 
t  décidé  qu'on  Imprimerait  les  derniers  traités  de  la  Com- 
pagnie avec  les  princes  indiens. 

Même  Jour.  Commufief.— Le  chancelier  de  l'échiquier  a 
demandé  à  l'ordre  du  jour»  pour  le  lendemain,  la  discus- 
sion des  élections  contestéeSf  de  manière  à  obtenir  quelque 
chose  de  décisif  à  cet  égard.  —  On  s'est  ensuite  occupé  en 
comité  de  la  revue  des  clauses  du  bill  sur  le  commerce  des 
grains,  afialia  guclalongueur  des  débaia  s'a  pas  permia  de 
tarminar. 

FRANCE. 

Département  de  Pmiê» 

M  CBMtN  de  département,  assembléextraprdinaifsment 
kmdi  îBi  a  artétê  de  présenter  au  roi  une  Adresse  le  len* 
deamin  matin,  et  a  nommé  pour  la  édiger  %f«  Pastoret, 
procureur  général  syndic,  et  M.  Talleyrand,  ancien  évêqoe 
d'Autonf  iM»bre  du  département.  Voici  cette  Adresse, 
liui  a  été  présentée  au  roi  hier  à  mhH  par  le  département. 


Nous  Insérerons  dans  la  feuille  de  demain  une  Tn$truetion 
au  peuple^  qui  a  été  aussi  arrêtée  par  le  département. 
Jdrene  au  roi» 

Sire,  le  directoire  du  département  de  Paris  a  rendu 
compte  à  une  assemblée  extraordinaire  de  tous  les  mem- 
bres du  département  de  l'état  actuel  de  la  capitale. 

Le  département  n'en  a  point  été  eff'rayé,  parce  qu'il 
connaît  l'attachement  du  peuple  à  la  personne  du  roi ,  et 
qu'il  sait  que  le  roi  a  juré  fidélité  à  la  constitution.  Mais, 
Sire,  la  confiance  que  le  peuple  a  dans  votre  personne  peut- 
elle  résister  longtemps  aux  impressions  que  des  hommes, 
pressés  de  jouir  de  la  liberté,  reçoivent  de  tout  ce  qui  est 
auprès  de  vous? 

Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  votre  patriotisme,  et 
lis  se  sont  dit  :  Nous  alarmerons  sa  conscience.  Cachant 
sous  un  voile  saint  leur  orgueil  humilié,  ils  versent  sur  la  re- 
ligion des  larmes  hypocrites.  Ce  sont  là.  Sire,  les  hommes 
dont  vouf  êtes  entouré.  On  volt  avec  peine  que  vous  fiivo- 
risez  les  réfractaires,  que  vous  n'êtes  servi  presque  que  par 
des  ennemis  de  la  constitution,  et  l'on  eramt  une  ces  pré- 
férences trop  manifestes  n'indiquent  les  véritables  disposi- 
tions de  votre  cœur. 

Sire,  les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politique 
doit  répugner  à  votre  caractère  et  ne  serait  bonne  à  rien. 

Sire»  par  une  démarche  franche,  éloignez  de  vous  les  en- 
nemis de  la  constitution  ;  annoncez  aui  nations  étrangères 
qu'il  s'est  fait  une  glorieuse  révolution  eu  France,  que  vous 
l'avez  adoptée,  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
libre,  et  chargez  de  celte  instruction  d'un  nouveau  geose 
des  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  son  roi  s'est  choisi, 

ftour  environner  sa  personne,  les  plus  fermes  appuis  de  la 
iberté  ;  car  aujourd'hui  il  n'est  pas  d'autres  véritables  et 
utiles  amis  du  roi.  Sire,  ne  repoussez  pas  la  démarche  que 
fail  auprès  de  vous  le  département  de  Paris  *,  le  conseil  qu'il 
vous  offre  vous  serait  donné  par  les  quatre-vingt  trois  dé- 
partements du  royaume  si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire 
entendre  aussi  promptement  que  nous. 

Signé  LAmooaavoaciOLT  «  président i  BLoaaaLt 
tecrétaire» 

Arrêté  àa  dirêetoire  du  département  de  Parii* 

Sur  la  requête  présentée  an  directoire  par  M.  Lacotte , 
adjudicataire  du  bail  de  la  maison  a  de  l'église  des  Théa- 
tins,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  du  directoire  pour  y 
rassembler  dès  demain  une  Société  de  citoyens  pour  Texer- 
ciçe  de  leuf  culte  religieux,  et  à  y  mettre  l'inscription  por- 
tée en  ladite  requête,  le  directoire  a  autori^  pour  cet  éta- 
blissement, l'Inscription  suivante  :  Edifice  consacré  au 
culte  religieux  par  une  Société  particulière  :  paix  et  (i- 
berté. 

Fait  au  directoire,  le  16  avrfl  1791. 

BLomiBL,  sierétaire0 


Extrait  des  tegùtres  des  détihirationt  du  corps  municipalf 
du  lundiiB  avril  1791. 

Sur  le  rapport  du  procureur  général  syndic,  U  directoire 
arrête  que  les  sections  seront  convoquées  par  U  manicipa- 
lité  pour  délibérer  sur  la  auestion  qui  suit  Texposé  ci-après  : 

Le  roi  avait  projeté  d'aller  aujourdliui  à  Saint-Cloud;  un 
grand  nombre  de  citoyens,  craignant  que  les  réfracuirefl 
n'osassent  abuser  de  son  nom  pour  donner  de  la  force  à  leurs 
manceuvres  anti-constilntionnelles,  sont  allés  le  prier  de  ne 
pa»  partir.  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général  ont 
craint  que  le  roi  ne  parût  forcé  dans  sa  volonté  ;  ils  lui  ont 
déclaré  <|u'il  ne  cesserait  en  aucun  asoment  d'être  libre,  que 
s'il  persiauit  fc  vouloir  se  rendre  h  Saint-Clood  tous  les 
BMyeot  publics  seraient  employés  pour  que  son  départ  D*é- 
prouvât  aucun  obstacle.  Le  roi  a  craint  le  trouble  ;  il  n'a 
voulu  eiposer  ni  le  peupla  ni  la  prde  natiouale  ;  il  ê^est  dé- 
cidé i  rester.  Les  secUons  saut  lovitéaa  i  donner  leur  avis 
sur  la  question  saîraute  : 

«  Faut-il ,  dans  les  eirooustanees ,  prier  le  roi  d*eiécuter 
son  premier  projet,  oui  éuit  d*allor  à  8aint-€load .  ou  bien 
faut-il  le  remercier  d'avoir  préféré  de  rester ,  pour  ne  pas 
eiDoser  la  tranouillité  publique?  » 

La  municipalité,  autorisée  par  lo  département,  demande 
One  réponse  par  oui  ou  par  non  sur  cette  question. 

Le  corps  municinal  arrête  que  les  aections  seront  couve- 
quées  pour  le  mardi  19  du  courant ,  quatre  heures  de  relo» 
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yée  par  iffiche*  et  ta  son  du  Umbour ,  pour  délivrer  «ir 
lef  objett  propooét  par  rarrétë  du  directoire  ;  arrête  en  ou- 
tre qu*ii  prëtenlen  une  Adrewe  au  roi  pour  lui  faire  con- 
ntltre  les  craintea  et  let  toui  du  peuple,  et  que  oetU 
Adrene  lui  fera  prëtentëe  par  It  municipalité  en  corps;  or- 
donne  que  le  présent  arrêté  aéra  imprimé  sans  aucun  délai, 
affiché  et  en? oyé  aux  comités  des  quarante-huit  sections. 
S¥ii^  dêt  oMdert  généraux  employât  dmn$  Carmée. 
DUsseptt^m*  division^  composée  dea  déparlemenU  de 
rOise,  de  Paris,  de  Seioe-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  d'Eure- 
et-Loir,  du  Loiret  :  M.  d'Affry,  lieutenant  général  comman- 
dant;  MM.  La&yette  et  d*Affry ,  maréchaux  de  camp  enn 

^  ^^Dix^itihme  division ,  formée  des  départemenU  de  la 
Hante-Marne,  de  TAube,  de  la  C6le-d*0r,  de  TYonne.  de  la 
Nièfre,  de  8a6ne-et-Uire  :  M.  Alciandre  de  Sparre,  lieute- 
nant général  commandant;  MM.  Houe  et  KosUing,  mare- 
chaux  de  camp  employés.  .      ,        ,,  ,     j 

Dijcneuviènu  divUion,  formée  des  départemenU  du 
Bbône-«t-Loirc,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire  et  du  UnUl  i 
MM.  CriUon  l'aîné  et  d'Hallol,  maréchaux  de  camp  employés. 

VingU^me  divUion,  formée  des  départcmenls  de  la  Cor- 
rèxe,  de  la  Dordogne,  du  Lot-et-Garonne,  du  Lot  et  de  la 
Charente  :  M.  K^arbès,  lieutenant  général;  M.  Marcé,  ma- 
réchal de  camp  employé.  ,    .      ,,  .  «.1 

Vinri  et  uniMie  div«/oii,  formée  des  départements  de  1  Al- 
lier, de  rindre.de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Creuse  :  M.  de  La  MoHière,  lieutenant  général  commandant; 
M.  d'HartUlc,  maréchal  de  camp  employé. 

Vingt-deuxième  division,  formée  des  déparlements  de 
la  Mayenne,  de  la  Sarlhc,  du  Loir-et-Cher,  de  Mayenne-et- 
Loire,  d'Indre-ei-Loire  :  M.  Chabrillanl,  lieutenant  général 
commandant  ;  MM.  Bercheny  et  Bouthillier ,  maréchaux  de 
•ainp  employés. 

*  FifigMrofM>me  diviiicn^  formé*  du  département  de  111e 
de  Corse  ;  MM.  Biron  et  Bossi,  maréchaux  de  eamp  em-' 

ployés.  -.  .         ,   #  ., 

lodépendamment  de  ces  officiers  généraux,  il  sera  nomme 
quatre  TieutenanU  généraux  dans  le  corps  royal  de  Tartille- 
rie,  et  deux  dans  le  corps  du  génie;  ce  qui  complétera  le 
■ombre  des  trente  lieutenanU  généraux  employés. 

Outre  les  maréchaux  de  camp  employés  dans  les  divisions, 
il  faut  f compter  M.  Behague,  commandant  les.  troupes  parties 
pour  l'Amérique  I  .     .      ..^ 

M.  Sombreuil,  gouTemeur  des  Invalidesi 
M.  Duporuil,  ministre  de  la  guerre  ;  •      „     ., 

Cinq  maréchaux  de  camp  qui  seront  employés  dans  rarUI* 

Deux  dans  le  génie ,  et  un  dans  la  maréchanssée ,  ce  ^i 
complétera  les  soixante  maréchaux  de  camp.  Ils  ne  sont  point 
encore  nommés. 

Lettre  de  M,  Crillon  le  Jeune  h  M.  Duportall^  minUtre  de  la 
guerre. 

Paris,  le  il  awil  1791. 

«Cette  lettre,  monsieur,  n'est  pas  une  solliciution ,  et 
pour  le  prouver  je  prends  ici  rengagement  de  ne  point  ac 
copier  d'être  employé  tant  que  durera  votre  ministère.  J'ai 
prévenu  le  dérret  de  rAssemblée  nationale  qui  prescrit  aux 
députés  de  ne  rien  solliciter  ;  j'ai  pensé  une  toute  démarche 
de  celte  nature  était  contraire  à  la  dignité  de  représentant 
de  la  nation.  Vous  savex,  monsieur,  que  Je  ne  vous  ai  jamais 
TU,  que  je  ne  vous  ai  jamais  écrit. 

«  Je  Tiens  de  voir  la  liste  des  officiers  généraux  employés; 
j'y  ai  vu  le  nom  de  plusieurs  députés  à  l'Assemblée  nstionale, 
et  je  n'y  ai  pas  vu  le  mien.  Persuadé  que  Popinion  politique 
connue  des  officiers  généraux  pouvait  aussi,  dans  les  circon- 
sunces  actuelles,  influer  sur  les  choix  d'un  ministre  q  le  l'on 
désigne  comme  patriote,  j'avoue  que,  quelque  peu  nombreuse 
qu'eut  été  la  liste,  je  n'aurais  pas  été  surpri.  de  m'v  voir  in- 
scrit. Vous  m'aves  préféré,  monsieur  soixante  maréchaux  de 
camp,  et  je  jure  que  je  m'en  réjouis  sincèrement,  si  en  effet 
ils  servent  t«oa  la  chose  publique  mieux  que  Je  n'aurais  pu  le 
laire. 

«  Mon  amour  pour  la  liberté  est  bien  antérieur  à  la  révo- 
lution :  il  date  de  mes  premières  pensées  ;  dans  le  temps  où 
il  éuit  utile  d'être  courtisan,  je  passais  plutôt  pour  frondeur, 
et  cette  inculpation  était  injuste,  car f  al  toujours  eu  un  plai- 
sir extrême  k  louer,  et  n'ai  jamais  blâmé  sans  éprouver  un 
sentiment  pénible  t  mais  il  est  vrai  que  je  ne  cherchais  point 
les  personnes  en  crédit,  et  que  je  voyais  peu  les  ministres. 
Cependant,  monsieur,  ces  ministres  m'ont  employé  brigadier 
pcodaai  la  g«err«,  et  depuis  Ui  paii  dans  hmu  grad«  d«  bm« 


réchal  de  camp.  Je  n*ai  jamais  demandé  de  grâces;  après  les 
sièges  de  Mahon  et  de  GibralUr ,  prêt  à  m>mbarquer  pour 
une  expédition  en  Amérique ,  Je  reçus  è  Cadix  une  pension 
que  je  n'avais  ni  demandée,  ni  désirée  ;  les  déoreU  de  PAs- 
semblée  nationale  m'y  conservent  des  droits  i  ma  fortune  me 
permet  de  m'en  passer  :  je  la  remeu. 

«  Trop  jeune  encore  pour  aspirer  au  repos  que  vous  m*a» 
vez  réservé,  monsieur,  je  m'en  consolerai  en  pensant  que  je 
ne  l'ai  pas  choisi,  et  en  remplissant  de  mon  mieux  mes  de- 
voirs de  citoyen  ;  j'ai  la  conscience  intime  que  les  vrais  pa- 
triotes me  regarderont  toujours  comme  un  des  plus  sincères 
amis  de  la  liberté ,  que  je  ne  serai  jamais  compté  parmi  les 
factieux  s'il  en  existe,  et  que  les  personnes  même  les  plus  op« 
posées  i  la  révolution ,  quelque  dissentiment  d'opinion  qu'il 
y  ait  entre  elles  et  moi,  ne  pourront  me  refuser  leur  estime.  » 

-.'-^^'"-^^■"■-•^"••^— — ~— "— ^^-"^■^■^"^'■"^'^■■^■^"■""^*"'*'^""'* 
LÉGISLATION. 
Aux  mots  lettres-patentes,  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
qu'on  substituerait  le  mot  loi,  pour  désigner  les  décreU  re- 
vêtus de  la  sanction  du  roi.  Il  paraissait  naturel  dès  ce  mo- 
ment que,  dans  l'ordre  d'exécution  adressé  aux  corps  admi« 
nistratifs  et  tribunaux ,  le  ministre  de  la  justice  fit  mettre  : 
Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux,  etc.,  que  la  présenta 
ils  /asseiU  exécuter,  et  non  pas  que  les  présentes;  cet 
derniers  mots  se  rapportent  à  lettres-patentes,  et  forment 
une  bigarrure  d'autant  plus  frappante  aue  chaque  corps  ad- 
ministratif qui ,  conformément  au  mandat  d'exécution  inséré 
à  la  suite  de  la  loi,  la  fait  transcrire ,  ne  met  point  lues  et 
transeritet ,  ce  qui  serait  inintelligible ,  mais  lue  et  tran» 
saite,  oomme  il  doit  y  avoir.  La  clarté  de  la  langue  demande 


donc  cette  correction  légère,  qui  ferait  disparaître  en  même 
temps  une  bigarrure  choquante  et  une  sorte  d'obscurité  dans 
la  formule  par  laquelle  le  pouvoir  exécutif  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  loi,  P* 


BULLETIN 

DB  L'assemblée' NATIONALE. 

Présidenee  de  M.  Chabroud. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  18  AVRIL. 

M.  FoLLEViLLE  :  Il  faut  examiner  la  question  de 
savoir  si  cet  arrêté  doit  être  une  loi  générale,  et  ne 

Kas  laisser  à  l'avenir  aux  départements  de  pareilles 
omologations.  En  satisfaisant  à  la  piété  filiale,  je 
dois  vous  dénoncer  un  acte  tout  a  tait  différent  du 
département  de  TAin.  U  a  fait  défense  à  tout  curé, 
desservant  ou  vicaire,  de  laisser  remplir  lesfonctions 
sacerdotales  par  des  prêtres  non  assermentés,  sous 
peine  par  les  contrevenants  d'être  rej|;ardés  comme 

Serturoateurs  du  repos  public.  (Plusieurs  membres 
e  Textrémité  gauche  de  la  partie  gauche  applaudis* 
sent.)  Je  demande,  malgré  les  applaudissements,  s'il 
y  a  un  monument  plus  fait  pour  soulever  le  cœur 
des  amis  de  la  liberté  et  de  la  tolérance.  Quant  aux 
principes  renfermés  dans  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris,  je  dois  les  approuver  plus  que 
personne,  car  je  les  ai  proposés  a  cette  tribune  et 
ils  ont  été  repoussés  par  un  mis  à  Tordre.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée,  prenant  cet  arrêté  en  con- 
sidération, le  lasse  distribuer  à  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée,  que  le  comité  deconslitution  prenne 
du  directoire  les  éclaircissements  nécessaires,  afin 
que  l'Assemblée  puisse  prononcer  un  jugement. 

M.  GiBOD,  député  du  département  du  Puy-tftf- 
Dàme  :  Les  détails  que  le  préopinant  vient  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  prouvent  la  sagesse  des  vuesdu 
directoire,  mais  ils  ne  prouvent  pas  au'il  ait  eu  le 
droit  de  faire  l'arrêté  qui  est  émané  de  lui.  U  ne  s'a- 
git pas  d'examiner  si  les  dispositions  qu'il  renferme 
sont  fondées  sur  lutilité  publique,  mais  de  s'assurer 
si  elles  sont  attentatoires  a  l'autorité  du  corps  légis- 
latif. Or  je  soutiens  que  ces  dispositions  y  portent 
une  atteinte  manifeste  ;  elles  suppléent  aux  lois  que 
l'Assemblée  aprait  dû  porter;  elles  autorisent  des 
établissements  nouveaux;  elles  donnent  aux  reli- 
gieuses des  moyens  <uii  pourvoient  à  l'insuflisance 
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des  tois  portées  par  rAssembldc  nationale;  mais  ces 
moyens,  ces  mesures  ne  sont  autre  chose  que  des 
actes  législatifs,  que  des  entreprises  faites  contre  la 
puissance  législative.  Que  résulte-t-il  de  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  le  directoire?  C'est  qu'il  se  croit  auto- 
risé à  faire  ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  et  à  établir 
les  lois  de  développement  que  TAssemblée  était 
seule  en  droit  de  porter. 

Quant  à  la  position  du  directoire,  elle  n'a  pu  l'au- 
toriser à  faire  une  loi  sur  cet  objet,  mais  seulement 
à  demander  que  l'Assemblée  portât  une  loi  oui  pût 
prévenir  les  troubles  et  assurer  la  tranquillité  publi- 
que. L'arrêté  du  directoire  ne  porte  aucune  atteiutc 
à  la  religion  ;  il  renferme  des  principes  de  tolérance 
qui  sont  aussi  conformer  au  véritable  esprit  de  la 
religion  qu'aux  principes  de  la  saine  raison  ;  mais  je 
trouve  qu'il  porte  une  atteinte  formelle  à  la  puis- 
sance législative,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je . 
le  combats. 

Qu'a  fait  le  département?  Il  a  tiré  les  conséquen- 
ces d'un  principe  consacré  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme.  Mais  ces  conséquences  sont  des 
lois  de  développement.  Notre  constitution  elle-même 
est  une  conséquence  des  principes  de  la  Qéclaration 
des  Droits  ;  dira-ton  pour  cela  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  le  droit  de  faire  les  lois  constitution- 
nelles i]ui  dérivent  de  ces  principes?  Si  vous  admet- 
tiez de  pareilles  entreprises,  vous  prépareriez  la  ruine 
de  votre  constitution. 

H  est  établi  par  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  que  nul  ne  doit  être  troublé  dans  la  mani- 
festation de  ses  opinions  religieuses,  que  la  confu- 
sion des  pouvoirs  produit  le  despotisme. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  qui  ré- 
sultent de  ces  principes?  C'est  que  les  citoyens  ne 
doivent  pas  être  troublés  dans  la  manifestation  de 
leur  culte  ;  c'est  que  les  pouvoirs  doivent  être  divi- 
sés. Mais  s'ensuit-il  de  là  que  chaque  corps  admini- 
stratif doive  faire  les  lois  qui  résultent  de  ces  princi- 
pes, qu'ils  doivent  autoriser  la  publicité  des  cultes 
et  faire  eux-mêmes  la  séparation  des  pouvoirs?  A 
quels  maux  ne  nous  exposerions-nous  pas?  Combien 
les  conséquences  ne  différeraient-elles  pas?  car  les 
hommes  ne  tirent  pas  toujours  les  mêmes  consé- 
quences d'un  principe  établi.  Quelle  confusion! 
quel  bouleversement  !  La  constitution  se  trouverait 
bientôt  anéantie.  Les  départements  deviendraient  des 
Etats  fédérés,  et  l'unité  monarchique  serait  détruite. 
Je  n'attaque  ici  que  la  forme  de  ces  dispositions,  et 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  constitution  de 
l'excellent  projet  d'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment pour  faire  une  loi  générale. 

M.  l'abbé  Maury  et  Bl.  Bouchotte  se  présentent  à 
la  tribune. 

M.  Blin  :  Tous  les  orateurs,  soit  qu'ils  aient  ap- 
prouvé l'arrêté  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas  approuvé,  en 
ont  demandé  le  renvoi  au  comité.  Si  quelqu'un  veut 
parler  contre  ce  renvoi,  il  doit  avoir  la  parole. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  l'arrêté  du  directoire  doit  être  déclaré 
nul  et  comme  non  avenu.  Je  serai  très-court,  très- 
précis,  et  j'ose  ajouter  infiniment  modéré.  {Une 
voix  :  Qu'il  tienne  sa  parole  !) 

L'Assemblée  accorde  la  parole  «^  M.  l'abbé  M^ury. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  lettre  des  états  plaignants  de  la  principauté  de 
Porentrui.  —  L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  diplomatique. 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  la  proclamation  du  di- 
rectoire qu'un  très-grand  nombre  de  départements 
ont  aussi  pris  des  mesures  relatives  au  culte  public. 
L'orateur  du  département  a  fait  des  efforts  ingénieux 
pour  prouver  qu'il  s'était  renfermé  dans  des  objets 


de  pure  police.  En  vain  a-t-il  employé  les  suphismes 
pour  justifier  le  département;  la  seule  date  de  son 
arrêté  aurait  dû  l'arrêter  dans  les  bornes  du  respect 
qu'il  doit  à  l'Assemblée  législative,  et  l'engager  à  la 
consulter.  Que  dans  l'intervalle  d'une  législature  à 
l'autre  les  départements  rendent  des  proclamations 
que  les  circonstances  exigeront,  à  la  bonne  heure; 
mais  que  pendant  la  session  du  corps  législatif  ils  se 
croient  autorisés  à  faire  ce  que  n'ont  pas  fait  les  re- 
présentants du  peuple,  c'est  une  infraction  qui  doit 
être  réprimée.  C'est  déjà  un  accroissement  d'auto- 
rité que  le  département  de  Paris  vous  avertit  d'arrê- 
ter au  nom  ae  tous.  Rien  ne  sollicitait  sa  session  ; 
tout,  au  contraire,  devait  l'engager  à  venir  à  la 
barre  dénoncer  les  scandales  dont  Paris  était  le  théâ- 
tre; mais  il  s'est  empressé  de  fermer  les  églises  plutôt 
que  de  retirer  des  mains  du  peuple  ces  instruments 
honteux  qui  n'attestent  que  trop  les  persécu- 
tions qu'on  a  voulu  exercer  contre  la  religion  catho- 
lique. (11  s'élève  de  violents  murmures  (Ëns  la  par- 
tie gauche.  —  On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit 
rappelé  à  l'ordre.)  En  rappelant  à  l'Assemblée  ces 
scènes  d'horreurs  dont  tous  les  bons  citoyens  vou- 
draient effacer  le  souvenir,  je  suis  loin  d'y  supposer 
de  l'intelligence,  et  je  pense  au  contraire  que  l'er- 
reur individuelle  a  tout  fait.  Le  département  n'a  pas 
cru  devoir  en  occuper  sa  sollicitude,  ni  avertir  la 
vôtre.  A  entendre  certaines  personnes,  il  semble  que 
les  catholiques  aspirent  aux  honneurs  de  la  persecu- 
tion,  et  qu'ils  se  plaignent  des  mauvais  traitements 

3u'il  n'ont  pas  reçus.  Eh  bien,  voici  une  lettre  digue 
e  vous  être  lue  ;  elle  m'a  été  adressée  par  la  .supé- 
rieure générale  des  Filles  de  la  Charité;  vous  n'en 
entendrez  pas  la  lecture  sans  édification  et  sans  in- 
térêt. (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Elle  est  écrite 
avec  beaucoup  de  modération.  (L'onlre  du  jour!)  Je 
la  crois  nécessaire  au  développement  de  mon  opi- 
nion. Vous  voulez  entendre  la  vérité.... 

M.  Dubois  :  M.  l'abbé  Maury  a  promis  qu'il  serait 
court:  voilà  une  heure  qu'il  parle;  il  a  promis  qu'il 
serait  précis  :  il  divague;  il  a  promis  qu  il  serait  mo- 
déré :  vous  le  voyez. 

L'Assemblée  décide  que  la  lettre  ne  sera  pas  lue. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Vous  ne  voulez  pas  entendre 
la  lettre  ;  je  prends  acte  de  votre  refus  pour  vous 
sommer  de  ne  plus  nous  contredire  quand  nous  vous 
parlerons  de  persécutions  ;  vous  ne  pouvez  le  nier. 
Eli  quoi  consiste  l'art  de  M.  Tabbé  Syeyès?  en  trois 
ou  quatre  sophismes  ingénieux.  Il  a  parlé  du  ser- 
ment des  ecclésiastiques,  et  il  a  dit  que  c'était  une 
loi  du  royaume  à  laquelle  tout  le  monde  était  sou- 
mis.... (Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai!)  Mais 
ce  n'est  qu'une  condition  à  laquelle  on  peut  bien  se 
refuser  en  quittant  son  emploi  ;  c'est  abuser  d'une 
loi  que  de  la  commenter  d'une  manière  plus  sévère. 
11  y  a  un  décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics  ; 
toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  un  ecclésiastique 
qui  ne  l'aura  pas  prêté  pour  remplir  un  emploi,  op- 
posez-lui votre  décret  ;  mais  ne  vous  prévalez  pas 
contre  le  ministre  du  culte  qui  exerce  les  saints  mys- 
tères. Il  va  dans  les  églises  particulières,  et  il  n'est 
pas  dans  le  cas  de  votre  décret.  Le  peuple  se  trompe, 
et  vous  ne  le  désabusez  pas.  Votre  protection  n'est 
véritablement  qu'un  moyen  d'oppression.  Vous  dé- 
fendez toute  fonction  ecclésiastique  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  salariés  par  la  nation,  tandis  que  dans  les 
six  plus  grandes  villes  du  royaume  on  voyait  arriver 
des  prêtres  que  personne  ne  connaissait,  et  on  ne 
leur  refusait  pas  cependant  la  célébration  des  saints 
mystères  (à  Paris  par  exemple).  Eu  1727  M.  le  car- 
dinal de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  fit  défense  à 
tout  ecclésiastique  qui  n'était  pas  de  son  diocèse  d'y 
célébrer  la  messe  et  d'en  recevoir  les  honoraires. 
Quand  on  ne  recevait  pas  d'honoraires  on  n'avait 


Digitized  by 


Google 


17J 


pas  besoin  de  permission.  (Il  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  gauche.)  Je  dis  qu'il  n'était  défendu 
de  dire  la  messe  sous  peine  de  dispenses  que  lors- 
qu'on en'recevait  les  honoraires;  que  ceux  qui  le 
contestent  prennent  la  parole,  et  je  vais  leur  répon- 
dre. Voilà  la  loi  dont  on  abuse.  Tout  prêtre  connu 
du  curé  de  la  paroisse  ou  du  supérieur  d'une  com- 
munauté pouvait  y  dire  la  messe. 

C'est  pour  soumettre  les  ecclésiastiques  non  fonc- 
tionnaires publics  à  demander  une  permission  provi- 
soire dont  ils  n'ont  pas  besoin  que  ledirectoire  a  fait 
un  arrêté.  Le  département,  qui  va  fouiller  dans  les 
archives  synonales  pour  y  trouver  des  lois  qu*il 
empoisonne ,  n'a  aucune  règle  de  conduite  ;  il  con- 
hnd  perpétuellement  et  insidieusement  les  fonc- 
tions ecclésiasti(}ues  avec  les  fonctions  publiques. 
L'Assemblée  nationale  ne  s'estjamais  mêlée  des  fonc- 
tions ecclésiastiques.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tribu- 
nes. )  Je  ne  puis  pas  répondre  comme  je  le  voudrais 
aux  applaudissements  de  l'Assemblée;  mais  je  pour- 
rais aire  à  un  de  mes  voisins,  qui  m'adresse  la 
parole,  que,  pour  se  contenter  de  pareils  compli- 
ments il  faut  être  bien  près  de  ses  pièces.  (  On  rit.) 
J'ai  dit,  et  je  le  répète,  que  l'Assemblée  ne  s'était 
jamais  mêlée  des  ecclésiastiques,  mais  des  fonctions 
publiques  ;  je  ne  vois  pas  ce  que  vous  trouvez  là- 
dedans  à  applaudir.  11  n'est  pas  ici  question  de  spiri- 
ritualité ,  mais  du  département  de  Paris  qui  a  très- 
mal  raisoqné.  Il  n*est  pas  assez  ignorant  pour  ne  pas 
voir  qu'il  défendait  la  messe.  Il  a  fait  une  loi  consti- 
tutionnelle sur  la  séparation  des  cultes  publics,  et  il 
nous  a  dévoilé  le  principe  de  son  erreur:  c'est  qu'il 
▼eut  expliquer  les  lois  par  la  Déclaration  des  Droits 
de  THomme.  Us  sont  éternels  ;  mais  ce  n'est  point  par 
eux  qu'un  Etat  se  régit  ;  c'est  par  des  lois.  Si  nous 
vivions  dans  un  Etat  constitué,  qui  a  le  droit  de  parler 
des  Droits  de  l'flomme?  le  législateur  seul ,  et  pas 
un  seul  autre.  Cette  Déclaration  est  l'évangile  na- 
turel  qui  doit  vous  guider  dans  la  carrière  de  la  lé- 
gislation ;  mais  les  citoyens  doivent  raisonner  d'à- 
pri»  les  lois  que  vous  avez  faites. 

A  Philadelphie ,  on  proposa  la  Déclaration  des 
Droits.  Pourquoi?  dit  le  congrès  :  si  nous  n'avons 
pas  de  loi ,  nous  n'avons  pas  de  constitution  à  faire  ; 
si  nous  avons ^es  lois,  cette  déclaration  devient 
étrangère  à  l'ordre  public. —(  l/^ne  «oix  :  Cela  est 
faux.)  H  en  a  été  question  pendant  dix-sept  jours; 
vous  n'avez  donc  pas  lu  ?  La  sollicitude  du  départe- 
ment aurait  dû  se  porter  sur  d'autres  scandales  que 
la  force  publique  n'a  pas  réprimés,  sur  les  désordres 
du  peuple  trumpé  par  un  zèle  qui  l'égaré.  Mais  re- 
marquez la  différence  des  principes  de  M.  Tabbé 
Syeyès  d'avec  ses  conséquences.  Il  a  dit  qu'il  était 
dangereux  de  tenir  des  assemblées  clandestines. 
Pourquoi  ferme-t-il  les  églises  où  nous  voulons  nous 
assembler?  Pourquoi  ôter  aux  catholiques  romains 
\a  publicité  de  leur  culte?  (La  partie  gauche  de- 
mande à  grands  cris  que  M.  1  abbé  Maury  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  ) 

M.  Dandbé  :  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit 
Censuré,  comme  calomniant  la  nation  et  l'Assemblée 
^tionale. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Vous  voulez  être  le  légataire  de 
M.  Mirabeau. 

M.  DANDBé  :  Je  voudrais  avoir  ses  talents  pour 
vous  confondre  et  prouver  combien  vos  intentions 
sont  perfides. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  demande  à  me  iustiûer. 

M.  MoNTLOSiEB  :  Je  demande  la  parole  pour... 

L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  sera 
censuré. 

M.  MoNTLOsiBB  :  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  censoré* 


La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  àson  comité  de  constitution. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séance  du  mardi  19  AVRIL. 

• 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de  la 
veille. 

M.  Prieur  :  L'Assemblée  a  renvoyé  hier  à  son  co- 
mité de  constitution  ,  non  pas  la  pétition  du  direc- 
toire du  département  de  Pans ,  relative  à  son  arrêté, 
mais  l'arrêté  même  ;  car  certes  elle  n'a  pas  entendu 
décider  qu'elle  souffrirait  une  usurpation  de  pou- 
voir qui  lui  était  dénoncée.  Je  demande  que  ces  faits 
soient  rétablis  dans  le  procès-verbal. 

M.  Regnault  :  Je  crois  que  le  procès-verbal  est 
bien  rédigé,  et  qu'en  effet  l'Assemblée  n'a  renvoyé 
au  comité  que  la  pétition  du  directoire. 

M.  Chapelier  :  L'Assemblée  avait  à  délibérer  et 
sur  la  pétition  du  directoire ,  et  sur  la  dénonciation 

3 ni  avait  été  faite  de  son  arrêté  ;  fatiguée  du  long 
iscours  de  M.  l'abbé  Maury ,  l'Assemblée  s'est  sépa- 
rée sans  Que  la  question  ait  été  bien  posée  ;  mais  je 
crois  que  l'arrête  était  compris  dans  le  renvoi  qu'elle 
a  décrété. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  portera 
que  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
a  été  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 

auelle  le  conseil  général  du  département  de  Paris 
emande  à  être  admis  à  la  barre. 

—  Sur  des  observations  faites  par  M.  Bouche ,  le 
décret  suivant  est  rendu. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  demain,  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  son  comité  de  constitution  lui  fera  lec- 
ture des  décrets  sur  la  régence ,  la  garde  du  roi  mineur  et 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics;  et,  qu'après  celte 
lecture»  le  président  les  ira  présenter  à  racceplation  du 
roi.» 

Finde  la  discussion  sur  VarganisiUion  delà  marine» 

M.  Ferhon  :  Dans  la  dernière  séance  où  nous  nous 
sommes  occupés  de  l'organisation  de  la  marine , 
nous  en  étions  au  point  de  savoir  si  les  aspirants  se- 
raient limités  ou  illimités.  Vous  chargeâtes  votre  co- 
mité de  marine  de  vous  présenter  des  rédactions  pré- 
cises des  systèmes  qui  avaient  particulièrement  fixé 
votre  attention.  Je  vais  vous  lire  l'ancien  projet  de 
votrecomité,  et  le  nouveau  projet  dans  lequel  entrent 
plusieurs  dispositions  de  celui  de  M.  Cnampagny. 
(  M.  Fermon  lit  ces  projets.  )  Je  ne  puis  me  dissi- 
muler que  si  l'Assemblée  veut,  conformément  à  ce 
dernier  projet ,  faire  les  dépenses  de  l'entretien  d'un 
certain  nombre  d'aspirants ,  ce  projet  ne  soit  excel- 
lent; mais  pour  se  déterminer  sur  ces  dépenses  il 
faut  examiner  quelle  sera  leur  utilité ,  et  si  elles 
sont  indispensables  à  l'instruction  des  marins.  Ces 
dépenses  monteront ,  pour  les  appointements  des  as- 
pirants ,  à  50,000  ^us  ;  les  frais  des  armements  des 
corvettes  et  des  escadres  qu'il  faudra  armer  pour  leur 
apprendre  les  évolutions  seront  aussi  très-considéra- 
bles. Cependant  il  faut  croire  que  ces  dépenses  tour- 
neront en  partie  à  l'avantage  de  la  chose  publique. 
Ces  élèves  pourront  aussi  monter  des  corvettes  pour 
la  garde  des  côtes,  service  extrêmement  instructif  « 
parce  qu'il  est  journalier,  et  qu'on  y  acquiert  la  con- 
naissance des  côtes.  Sous  ces  rapports  je  ne  vois  rien 
qui  blesse  la  coustitution  et  l'égalité  politique. 

M.  Brulart  (dit  Sillery)  :  L'Assemblée  nationale 
est  au  moment  de  prononcer  le  mode  d'admission 
qu'elle  adoptera  pour  les  sujets  qui  se  destineront 
au  service  de  la  mer.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu  de* 
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puis  que  cette  importante  affaire  est  le  sujet  de  votre 
délibération  prouvent  les  dangers  que  vous  avez  re- 
connus vous-mêmes  d'établir  une  organisation  vi- 
cieuse, et  l'incertitude  où  vous  a  jetés  la  différence 
des  plans  qui  vous  ont  été  offerts.  Je  vous  ai  détaillé 
les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  adopter  le  plan  que 
votre  comité  vous  propose  ;  je  le  crois  le  seul  con- 
séquent aux  principes  constitutionnels  que  vous  avez 
décrétés,  et  en  même  temps  le  seul  favorable,  le  seul 
conservateur  de  votre  marine  actuelle.  Cependant  je 
suis  bien  éloigné  de  croire  que  ce  plan ,  quelque  bon 
qu'il  soit,  ne  puisse  être  amélioré.  Le  résultat  de  vos 
discussions  doit  naturellement  opérer  ces  heureux 
changements,  et  je  suis  bien  éloigné  de  combattre 
un  amendement,  lorsque  j'en  aurai  connu  l'utilité. 
M.  Champagny  a  combattu  le  plan  du  comité  avec 
un  grand  avantage;  ses  talents  et  ses  connaissances 
devaient  être  d*un  grand  poids  auprès  de  vous.  Ce- 
pendant j'ose  encore  ne  pas  être  de  son  avis  lors- 
qu'il s'oppose  aux  principales  bases  de  notre  plan  ; 
mais  j'aaopte  entièrement  les  moyens  qu'il  propose 
de  les  affermir.  Si  M.  Champagny  a  paru  être  opposé 
aux  plans  du  comité,  je  ne  supposerai  jamais  que  ses 
doutes  aient  eu  un  autre  objet  que  la  crainte  où  il 
était  que  l'instruction  fût  négligée,  et  que  ceux  qui 
seraient  admis  dans  le  corps  de  la  marine  n'eussent 
pas  les  connaissances  que  l'on  est  dans  le  droit  et  la 
nécessité  d'exiger  d'eux. 

Certes,  je  serai  toujours  de  son  avis  lorsque  les 
propositions  qu'il  fera  seront  relatives  à  l'accroisse- 
ment des  talents  de  nos  jeunes  marins,  et  que  sur- 
tout ses  moyens  d'exécution  seront  conformes  à  vos 
décrets  constitutionnels.  On  me  trouvera  peut-être 
bizarre  de  ramener  même  l'instruction  des  citoyens 
aux  lois  d'égalité  que  vous  avez  décrétées;  mais 
songez  qu'au  moment  d'une  révolution  pareille  à  la 
nôtre  chaque  citoyen  se  ressouvient  des  anciennes 
injustices  qu'il  a  éprouvées,  et  n'étant  pas  encore 
accoutumé  à  tous  les  bienfaits  que  la  constitution 
lui  assure,  il  est  sans  cesse  en  défiance  contre  tous 
les  nouveaux  établissements,  lorsqu'il  ne  voit  pas 
distinctement  ses  droits  conservés ,  et  la  possibilité 
de  parvenir  entièrement  dépendante  de  sa  volonté 
ou  de  ses  talents.  Je  me  suis  donc  opposé  au  corps 
d'aspirants  limité  et  entretenu  tant  que  l'on  m'a  pré- 
senté ce  corps  d'aspirants  comme  devant  être  le  pre- 
mier grade  de  la  marine  et  la  pépinière  des  officiers. 
Mais  M.  Champagny  propose  que,  dans  les  différents 
havres  où  les  écoles  d'hydrographie  seront  établies, 
chaque  année  les  jeunes  élèves  obtiennent  au  con* 
cours  d'être  nommés  aspirants  entretenus  de  la  ma- 
rine; que  le  prix  de  leurs  talents  soit  de  rester  troisans 
dans  les  grands  ports ,  exercés  aux  manœuvres  na- 
vales. 11  fixe  le  nombre  de  ses  aspirants  à  trois  cents, 
et ,  chaque  année ,  cent  de  ces  jeunes  élèves  se  reti- 
reront dans  leurs  ports  respectifs  pour  y  continuer  la 
navigation  dans  les  vaisseaux  de  commerce ,  et  se- 
ront remplacés  par  un  égal  nombre.  Je  ne  vois,  dans 
ce  projet ,  rien  qui  soit  contradictoire  au  plan  du  co- 
mité. Je  n'aperçois  au  contraire  qu'un  moyen  i)lus 
sûr  d'accroître  les  connaissances  parmi  ceux  qui  se 
dévouent  à  ce  pénible  métier ,  et  cette  proposition 
est  également  utile  à  l'armée  navale  et  à  la  marine 
commerçante.  Cette  navette  continuelle  de  cent  su- 
jets qui  se  renouvelleront  chaque  année  augmentera 
en  dix  ans  les  connaissances  de  tous  les  marins ,  et 
ne  peut  manquer  de  former  des  officiers  de  la  plus 
grande  distinction. 

Votre  comité  ne  vous  a  proposé  dans  son  plan  que 
des  bases,  et  peut-être  a-t-il  eu  tort  de  n'en  pas  dé- 
velopper tous  les  articles  en  vous  présentant ,  non - 
seulement  les  principes,  mais  le  r^lement  qui  vous 
aurait  mis  plus  à  portée  de  juger  son  travail ,  cette 
matière  étaul  très-étrangère  à  la  plus  grande  partie 


des  membres  de  cette  Assemblée,  le  vais  essayer  de 
lui  présenter  cet  ensemble  en  adoptant  les  aspiranti 
entretenus  que  M.  Champagny  vous  propose.  Voua 
verrez  qu'ils  ne  sont  point  incompatibles  avec  notre 
plan  ,  et  que  l'on  aurait  pu  adopter  sa  proposition  et 
en  faire  un  des  articles  du  règlement  qui  vous  sera 
présenté.  Je  dois  vous  faire  observer  que,  si  le  plan 
du  comité  est  rejeté,  vous  trouverez  les  plus  grandes 
difficultés  lorsqu'il  faudra  appliquer  un  nouveau 
plan  au  corps  actuel  de  la  marine.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  rappeler  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire,  dans  mon  rapport, que  nous  avions  été  obligés 
de  marcher  entre  oeuxécueilségalementdanf^ereux; 
l'un,  de  vous  proposer  un  décret  inconstitutionnel; 
l'autre ,  de  désorganiser  entièrement  le  corps  actuel 
de  la  marine.  11  est  de  mon  devoir  de  vous  expliquer 
notre  pensée,  et,  quoique  je  n'aie  pas  le  suffrage  de 
MM.  les  officiers  de  la  marine ,  il  n  en  est  pas  moins 
certain  que,  pénétré  de  conserver  et  de  maintenir  le 
corps  dans  le  degré  d'instruction  où  il  est  mainte- 
nant, il  me  serait  facile  de  vous  démontrer  que  le 
plan  que  votre  comité  vous  propose  est  le  seul  qui 

Î misse  atteindre  ce  but  si  désirable.  En  effet,  suivant 
e  projet  d'application  qui  vous  a  été  distribué,  le  corps 
de  la  marine  sera  composé  de  trois  amiraux,  neuf 
vice-amiraux,  dix-huit  contre-amiraux,  cent  quatre- 
vingts  capitaines  de  vaisseaux  et  huit  cents  lieute- 
nants. Le  corps  actuel  est  composé  de capitaines 

de  vaisseaux ,  cent  majors  de  vaisseaux ,  six  cents 
trente -six  lieutenants  et  environ  quatre, cent  cin- 
quante sous-lieutenants  de  vaisseaux.  C'est  une  jus- 
tice que  je  me  plais  à  rendre,  mais  il  n'existe  pas  un 
corps  plus  instruit  que  celui  de  la  marine,  et  puisque 
nous  avons  cet  avantage  inappréciable,  n'était-il  pas 
de  notre  devoir,  en  respectant  les  principes ,  de  le 
conserver  dans  son  entier. 

Le  plan  de  votre  comité  vous  en  donne  les  moyens. 
U  vous  offre  l'avantage  incalculable,  au  moment 
d'une  formation  nouvelle,  de  pouvoir  conserver  tous 
les  individus,  et  de  vous  assurer  à  jamais  que  les  re- 
placements qui  seront  faits  chaque  année  seront 
composés  des  officiers  les  plus  instruits  de  la  marine 
française.  Dans  le  système  contraire ,  en  faisant  du 
grade  d'enseigne  le  premier  grade  constamment  en* 
tretenu,  vous  serez  obligés  de  partager  la  quantité 
d'officiers  que  vous  devez  constamment  entretenir 
entre  les  lieutenants  et  les  enseignes  ;  il  faudrait 
donc  réformer  un  erand  nombre  des  lieutenants  de 
vaisseaux,  et,  quelle  que  fussent  ceux  sur  qui  cette 
réforme  pourrait  tomber,  ce  serait  toujours  une  vraie 
perte  pour  l'Etat ,  car  ils  sont  tous  très-instruits  et 
tous  de  la  plus  grande  espérance.  Les  sous-lieute- 
nants de  vaisseaux  méritent  à  toutes  sortes  d'égards 
la  reconnaissance  de  la  nation  ;  plusieurs  d'entre  eux 
ont  servi  pendant  la  guerre  avec  distinetion,  et,  dans 
le  plan  que  votre  comité  vous  propose,  cent  trente- 
quatre  de  ces  officiers  seront  élevés  au  grade  de 
lieutenant,  et  vous  aurez  un  moyen  de  pourvoir  au 
replacement  de  ceux  qui  ne  pourront  obtenir  des 
places.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  officiers 
ne  méritent  pas  également  que  l'on  s'occupe  de  leur 
sort;  mais  au  moment  où  légalité  préside  à  toutes 
nos  institutions ,  les  talents  etles  connaissances  doi- 
vent emporter  la  balance.  Si  vous  destiniez  aux rem- 
S lacements  un  corps  considérable  de  lieutenants 
ont  l'instruction  ne  fût  pas  certaine,  il  en  résulte- 
rait nécessairement  que  dfans  dix  ou  quinze  ans  toute 
la  tête  de  la  marine  serait  moins  instruite  que  les  of- 
ficiers subalternes  qui  acquerront  les  grades  par  le 
concours. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  une  dernière 
observation.  Le  plan  que  le  comitéVous  propose  vous 
offre  les  mêmes  avantages  et  le  même  mode  d'ad- 
mission qui  est  en  usage  dans  la  marine  anglaise» 
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que  Ton  vous  a  d(<Jà  citëe  plus  d*une  fois.  Le  midship- 
man ,  avant  de  parvenir  au  grade  de  lieutenant ,  est 
irrévocablement  obligé  de  faire  ses  six  ans  de  navi- 
gation ,  soit  dans  les  vaisseaux  de  guerre ,  soit  dans 
les  vaisseaux  de  commerce  ;  les  deux  services  lui  se- 
ront également  comptés  ;  mais  il  n'obtient  le  grade 
de  lieutenant  que  loi-sque  ses  talents  ont  été  recon- 
nus. Ils  ont  même  une  facilité  que  nous  leur  refusons; 
car  pendant  la  paix  ils  ont  la  facilité  de  naviguer 
dans  les  vaisseaux  de  commerce ,  en  conservant  la 
demi-paye  du  service  militaire.  Dans  ce  pays  on  n*a 
jamais  cru  que  Ton  dérogeait  en  faisant  le  commerce. 
les  frères  cadets  des  pairs  du  royaume  embrassent 
sans  scrupule  cette  profession;  et  si  dans  ce  moment 
on  rejette  avec  tant  d'opiniâtreté  ie  plan  que  Ton 
vous  propose,  je  persiste  à  croire  que  les  an- 
ciennes opinions  conservent  encore  une  grande  in- 
fluence. 

Je  me  résume  en  adoptant  trois  cents  élèves  en- 
tretenus, dont  un  tiers  sera  remplacé  chaque  année, 
ainsi  que  le  propose  M*  Champagny  ;  mais  je  per- 
siste a  défendre  ie  plan  du  comité.  Je  le  défends 
comme  le  seul  qui  s'accorde  avec  les  principes ,  et 
qui  puisse  nous  donner  la  certitude  de  conserver 
notre  marine  au  degré  d'instruction  où  elle  est  main- 
tenant. 
M.  Brulart  lit  Un  projet  de  décret. 
M.  Maloubt  :  Je  prie  rAisemblée  d'entendre  les 
observations  que  j'ai  a  lui  faire  sur  un  événement 
qui  intéresse  tous  les  bons  citoyens.  (11  s'élève  des 
rumeurs.  — On  demande  l'ordre  du  jour.) 
M.  ViRiEux  :  L'ordre  du  jour,  c'est  l'ordre  public. 
(  M.  Malouct  veut  continuer,  des  murmures  étouf- 
fent sa  voix.) 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Virieux  insiste  pour  obtenir  la  parole  sur  le 
même  objet,  et  interpelle  le  président.  {Plusieurs 
voix  :  A  l'ordre,  à  l'Abbaye  !  ) 

Lb  PAisiDBNT  :  On  fait  la  motion  que  M.  Virieux 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Goupil  :  Je  demande  que  sur  cette  motion  on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée ,  consultée  sur  la  priorité  demandée 
pour  l'un  et  pour  l'autre  des  projets  de  décrets  pré- 
sentés par  M.  Fermon,  accorde  la  priorité  au  dernier, 
oui  renferme  les  principales  dispositions  du  projet 
de  décret  du  comité,  avec  des  amendements  de 
M.  Champagny. 

Après  quelques  discosiionsyles  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

•  Art*  I**.  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  d^hydro^pbie 
et  dt  mathématiques  dans  lesprincipaui  ports  do  royaume* 
«  il.  Il  sera  chaqae  année  ouvert  un  concours  dans  les 
ports ,  auxquels  concoure  pourront  se  présenter  tous  les 
jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  ans,  se  desUnant  à  la  ma- 
rine ;  ils  y  seront  examinée  sur  les  connaissances. 

■  UL  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfaite  Pexamen  se- 
font  admis  à  servir  pendant  trois  ans  sur  les  vaisseaux  de 
guerre  sous  le  titre  d*aspirant  ;  on  fixera  le  nombre  d'aspi- 
rants à  recevoir  chaque  année  dans  chaque  lien  où  le  con- 
cours sera  établi ,  à  raison  de  sa  population  maritime. 

«  IV.  Les  aspirants  seront  payés  pendant  leurs  trois  an. 
Bées  de  service;  il  n*y  aura  pas  dans  les  départements  de 
la  marine  d*écolet  de  théorie  qui  leur  sdent  parUculièrcs.» 
M.  le  président  annonce  que  lé  département  de 
Paris  se  présente  à  la  barre. 
Le  département  est  admis. 
iH.  Laroche foucauU,  président  du  dépariémeni, 
I>prle  la  parole  :  Nous  ne  vous  retracerons  pas  ce  qui 
•  est  passé  hier  dans  cette  ville.  Dans  ces  circon- 
stances, le  directoire  du  département  a  cru  devoir 
convoquer  le  conseil  général  et  prendre  diverses 
autres  mesures  contenues  dans  l'arrêté  dont  il  va 
tOQi  Are  -donné  lecture. 


Arrêté  du  département ,  du  lundi  18  mars  1791. 

Sur  le  rapport  du  procureur  général  syndic,  le 
directoire  arrête  que  les  sections  seront  convoquées 
par  la  municipalité  pour  délibérer  sur  la  question 

aui  suit  l'exposé  ci-après.  —  Le  roi  avait  projeté 
'aller  aujourd'hui  à  Saint-Cloud;  un  grantf  nom- 
bre de  citoyens,  craignant  que  les  réfractaires  n'o- 
sassent abuser  de  son  nom  pour  donner  de  la  force 
à  leurs  manœuvres  anti- constitutionnelles,  sont 
allés  le  prier  de  ne  pas  partir.  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant  général  ont  craint  que  le  roi  ne  parût 
forcé  dans  sa  volonté  ;  ils  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  ces- 
serait en  aucun  moment  d'être  libre;  que,  s'il  per- 
sistait à  vouloir  se  rendre  à  Saint-Cloud  ,  tous  les 
moyens  publics  seraient  employés  pour  que  son  dé- 
part n'éprouvât  aucun  obstacle.  Le  roi  a  craint  le 
trouble;  il  n'a  voulu  exposer  ni  le  peuple  ni  la  garde 
nationalt,  il  s'est  décidé  à  rester.  Les  sections  sont 
invitées  à  donner  leur  avis  sur  la  question  suivante: 
•  Faut-il,  dans  les  circonstances,  prier  le  roi  d'exé- 
cuter son  premier  projet ,  qui  était  d'aller  à  Saint- 
Cloud ,  où  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir  préféré 
de  rester,  pour  ne  pas  compromettre  la  tranquillité 
publique?» 

Le  directoire  a  arrêté  en  outre  que  le  conseil  du 
département  serait  convoqué  pour  délibérer  sur 
l'état  actuel  des  choses. 

Le  conseil  a  approuvé  les  mesures  prises  par  le  di- 
rectoire de  département ,  et  a  décidé  qu'il  serait  fait 
une  Adresse  au  roi  pour  le  prier  d'éloigner  de  sa 
personne  les  ennemis  de  la  constitution ,  une  autre 
aux  citoyens  pour  les  éclairer  sur  leurs  véritables  in- 
térêts, et  que  les  membres  du  département  se  retire- 
raient chacun  dans  leur  section  pour  y  répandre  ses 
vues  de  sagesse. 

M.  LB  PfiBsiDBirr  :  L'Assemblée  a  entendu  avec 
satisfaction  votre  arrêté  ;  elle  vous  invite  à  conti- 
nuer de  veiller  pour  l'exécution  des  lois  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public. 

Le  département  se  retire. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  parole  contre  la  pro- 
position  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  L'Assem- 
blée nationale (L  ordre  du  jour!  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  iour. 

M.  Cazalès  persiste  à  demander  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Cazalès  n'aura  point  la 
parole. 

M.  Faucignt  :  Je  demande  que  Ton  fasse  mention 
de  ce  refus  dans  le  procès- verbal. 

On  continue  la  discussion  sur  la  marine,  et  les  ar- 
ticles suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  V.  Les  aspirants  qui  auront  ihit  trois  années  de 
service  se  retireront,  et  seront  remplacés  par  un  nombre 
égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

«  VI.  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade  d'of- 
ficier seront  ouverts  k  tous  les  navigateurs  qui  auront  au 
moins  quatre  années  de  navigation,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  guerre,  toit  sur  les  vaisseaux  de  commerce  sans  aucune 
distinction  de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pas  été 
aspirants. 

•  VIL  II  sera  &it  un  règlement  pour  déterroioer  la  forme 
et  les  juges  des  concours»  ainsi  que  le  service  des  aspl* 
rams.t 

M.  LB  PftBSiDBirr  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
du  garde-du-sceau  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie,  M.  le  Président ,  de  faire  lecture  à 
l'Assemblée  nationale  d'une  lettre  que  le  roi  m'a 
ordonné  de  vous  envoyer. 

LeUre  du  Roi* 

•  Je  vous  prie,  M.  le  Président ,  de  prévenir  l'As- 
semblée nationale  que  je  vais  m'y  rendre  sur-le-. 
champ.  • 
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M.  LE  Pbésident:  Je  crois  me  conformer  aux  in- 
tentions de  }* Assemblée  en  ajoutant  que  personne  ne 
doit  prendre  la  parole  que  le  président. 

L'Âsembiée  se  lève  ;  le, roi  entre.  Il  se  place  à  la 
droite  du  président ,  et  prononce  un  discours  dans 
lequel ,  après  avoir  renouvelé  les  témoignages  de 
sa  conGnnce  en  l'Assemblée  nationale  et  rappelé  les 
événements  d'hier,  il  dit  qu'il  importe  [)Our  la  pleine 
liberté  de  sa  sanction  et  de  son  acceptation  qu'il  fasse 
le  voyage  qu'il  avait  projeté,  et  qu'il  persiste  dans 
l'intention  d'aller  à  Saint-Cloud.  •  J*ai  accepté  et 
sanctionné,  ajoute  le  roi ,  la  constitution ,  dont  la 
constitution  civile  du  clergé  fait  partie;  je  la  main- 
tien, de  tout  mon  pouvoir.  > 

M.  LE  Président  :  Sire,  si  le  sentiment  profond 
dont  l'Assemblée  est  pénétré  était  compatible  avec 
quelque  plus  douce  impression ,  elle  la  recevrait  de 
votre  présence.  Puisse  Votre  Majesté  trouver  elle- 
même  parmi  nous,  dans  ces  témoignages  d'amour 
qui  l'environnent ,  quelcjue  dédommagement  de  ses 
peines!  Une  inquiète  agitation  est  inséparable  des 
progrès  de  la  liberté  :  a4i  milieu  des  soins  que  pren- 
nent les  bons  citoyens  pour  calmer  le  peuple ,  on 
se  plaft  à  semer  des  alarmes  ;  des  circonstances  me- 
naçantes se  réunissent  de  toutes  parts,  et  la  dé- 
fiance renaît.  Sire,  vous,  le  peuple,  la  liberté,  la 
constitution,  ce  n'est  qu'un  seul  intérêt;  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  sont 
aussi  les  vôtres  :  tous  les  cœurs  sont  à  vous  ;  comme 
vous  voulez  le  bonheur  du  peuple ,  le  peuple  de- 
mande le  bonheur  de  son  roi  ;  empêchons  qu'une 
faction  trop  connue  par  ses  projets,  ses  efforts ,  ses 
complots,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation, 
et  tous  les  vœux  seront  accomplis.  Quand  vous  ve- 
nez. Sire,  resserrer  dans  celte  enceinte  les  nœuds 
qui  vous  attachent  à  la  révolution ,  vous  donnez  des 
forces  aux  amis  de  la  paix  et  des  lois;  ils  doivent 
prouver  au  peuple  que  votre  cœur  n'est  pas  changé, 
et  toute  inquiétude,  toute  défiance  disparaîtra  ;  nos 
communs  ennemis  seront  encore  une  fois  confondus, 
et  vous  aurez  liait  remporter  à  la  patrie  une  nouvelle 
victoire.  * 

Le  côté  gauche  retentit  d'applaudbsements  réité- 
rés et  des  acclamations  répétées  de  vive  le  roi! 

Le  roi  se  retire.  —  Les  applaudissements  et  les 
acclamations  de  la  même  partie  de  la  salle  recom- 
mencent. 

M.  NoAiLLES  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours du  roi  et  de  la  réponse  de  M.  le  Président ,  et 
l'envoi  aux  départements. 

M.  Beaumetz  :  J'appuie  celle  proposition ,  et  je 
demande  qu'une  dépiitation  aille  remercier  le  roi 
de  la  démarche  qu'il  vient  de  faire ,  et  lui  demander 
son  discours,  afin  qu'imprimé  avec  l'autorisation 
du  roi  il  serve  de  proclamation  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  publique.  (On  applaudit.) 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Blacon  :Jen'ai  jamais  pris  la  parole  dans  cette 
tribune;  maisje  m'étonne  d'y  paraître  en  ce  moment 
le  premier.  Le  roi  a  fait  près  de  vous  une  démarche 
de  confiance  ;  il  vous  a  dit  que  son  voyage  de  Saint- 
Cloud  était  nécessaire  pour  le  maintien  Ses  lois  et  la 

constitution ,  et  pour  qu'il  eût  l'air  d'être  libre 

(  La  partie  droite  applaudit.  ^L^  gauche  se  soulève 
et  demande  que  M.  Blacon  soit  envoyé  à  l'Abbaye.) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role. (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Castbllanb  :  Qu'il  soit  permis  à  l'opinant  d'ex- 
pliquer sa  pensée.  {Un  grand  nombre  de  voix  de  la 
partie  gauche  :  Levez  la  séance.  ) 

M.  Castellane  insiste  pour  qu'on  entende  M.  Ca- 
bles. 


M.  Cazalès  insiste  pour  être  entendu. 

M.  RoEDERER  :  Je  demande  que  la  parole  soit  ac* 
cordée  à  l'opinant,  et  je  le  prie  de  nous  expliquer 
pourquoi  lui  et  ces  messieurs ,  qui  se  disent  si  sou- 
vent les  amis  du  roi  et  de  la  royauté,  pourquoi ,  dis- 
je ,  ils  n'ont  pas  donné  un  seul  applaudissement  au 
roi ,  et  n'ont  pas  mêlé  leurs  acclamations  à  celles 
d'une  très-grande  partie  de  cette  Assemblée.  (La 
grande  majorité  applaudit.  —  La  droite  murmure.) 

—  On  demande  de  nouveau  que  la  séance  soit  le- 
vée. —  L'Assemblée  délibère  surcette  demande. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  le  discours  du  roL 

Notice  de  la  séance  du  soir. 
On  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  états  de  Porentrui,  ont 
demandent  que  la  France ,  conformément  ani  droits  qui  lai 
sont  acquis  par  les  traités,  fasse  occuper  le  territoire  de  cette 
ville  pour  couvrir  cette  partie  non  fortifiée  de  nos  frontières, 
menacées  par  les  troupes  autrichiennes  qui  s*y  rassemblent 
sur  la  réquisition  de  révéque  de  Bftie,  en  même  temps  que 
pour  protéger  la  rentrée  de  ceux  des  habitants  que  les  me- 
naces de  révéque  et  Parrivée  des  troupes  ont  forcés  à  s*ex- 
patrier.  Après  quelques  débats  incidentiels,  relatifs  à  une  dé» 
nonciation  faite  par  M.  Menou  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, PAssemblée  a  renvoyé  cette  lettre  à  ses  comités  mi- 
litaire  et  diplomatique.  —  Elle  a  ensuite  décrété  quelques 
articles  de  la  loi  sur  les  agents  de  change. 


On  dit  que  le  roi  a  demandé  hier  à  M.  le  cardinal  de 
Montmorenci  sti  démission  de  sa  place  de  ^and-aum6nier,  et 
i  M.  de  Senlis  celle  de  i%  place  de  premier  aumônier  de  Sa 
Migesté. 

SPECTACLES. 

TsftATBi  PRAïf ÇA1S.  fue  dc  Richelieu.— Lundi  25  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  ffeiirt  /7//,  tragédie  en  $ 
actPS,  de  M.  Cliénier. 

CiiQui  NATIONAL,  au  Palais-Royal.— Auj.  Concert;  la 
fl*  représentation  de C Héroïne  française,  ànme  lyrique, 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant 
les  règles  de  Tart,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  six  personnes, 
à  8  liv.  par  pla'-e.  S*adresseraa  Cirque  pour  la  location, 

AMPHirniATas  db  M.  Astlbt,  faubourg  da  Temple.— 
Auj» ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d*équitalion, 
eiécutés  par  M.  Franconi ,  écuyer,  citoyen  de  Lyon ,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma* 
nière  à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  amateurs  deTart 
de  la  cavalerie.  Prix  des  places  :  3  I.,  36  s.,  24  s.  et  43  s. 

Club  dbs  ErBANCtas,  rue  du  Mail,  n*  10.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  û*y  rester* 

PAYEMENTS  DES  BENTES  DE  L'HÔTBL-DE-VILLB 

DE  PARIS. 

Année  1700.  MM.  les  payeurs  sont  il  la  lettre  1. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date* 

Cadix. 471.0  s. 

Gênes lis 

Lifoume 117 

Lyon,  Pô^iiej.  •  •  •  .    ^P 
Bourse  du  \9  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2272 1,  80 

Portions  de  4600  liv • 4470 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv •  •  •  •    455 

Loterie  d'oct.  4783,  à  400  liv. 745 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 2, 4  ^  b 

—  de  425  mill.  déc  1784 43  i,  43,  42  |  b 

~~  de  80  millions  avec  bulletins  • 43 1  b 

—  sans  bull 4|.  !  b 

—  Sortis  en  viager. 7  *,  î  b 

Bulletins 00,  01 

Rconnaîssances  de  bulletins 97 

Act.  nouv.  des  Ind.1dl2,  44, 15,  16, 15,  43, 42, 43, 44, 45 

Caisse  d'esc 4128,  30,  »3,  35 

Demi-Caisse 2064,  6,  5,  68,  67,  70 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 658,  60,  68 
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Hambourg.  . 
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Jêuii  2t  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  yar$oi>ie,  le  î  avril.  —  Notre  situation  defieot  de 
plus  en  plus  embarrassante  ;  mais  à  mesure  qu*elle  se  coro- 
ntique  nous  acquérons  plus  de  lumières  sur  la  conduite 
habile  de  nos  voisins,  et  sur  les  moyens  que  nous  avons 
d'échapper  à  nos  amis  mômes,  dont  Vintelligence  pourrait 
nous  devenir  funeste.  Le  roi  de  Prusse  a  ordonné  à  M.  le 
comte  de  GolU  de  remettre  au  dépariempot  des  afl^ires 
étrangères  un  désaveu  formel,  relatif  au  projet  d*un  nou- 
▼eau  démembrement  de  la  Pologne,  duquel  notre  ministre 
a  Vienne,  M.  le  général  Woyna,  nous  avait  donné  connais- 
sance sur  des  bruits  sans  doute  vagues  et  incertains.  Dans 
ce  désaveu,  la  Prusse  exprime  fortement  l'indignation  que 
lui  inspire  une  machination  perfide,  et  faite  uniquement 
pour  rompre  la  bonne  Intelligence  qui  règne  entre  elle  et 
notre  république. 

Mais  le  roi  de  Pmsse  enjoint  en  même  temps  à  son  mi- 
lïislre  de  di'cldrer  aux  Polonais  que,  par  rapport  à  la  ces- 
sion de  Danuig  et  de  Thorn,  il  n'entrerait  dans  ses  vues 
de  l'accepter,  si  elle  avait  Heu,  qu'à  la  convenance  de  la 
république,  et  d'après  un  arrangement  qui  pût  concilier 
cette  convenance  entière  avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Les  ministres  de  Londres  et  de  La  Haye  ont  officieuse- 
ment appuyé  et  le  désaveu  général  de  la  Prusse,  et  son  in- 
sinuaUonparlicuUère.  MM,  Haydesel  Reedeonlparléècet 
égard  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  ont  donné  les 
mêmes  assurances,  ayant  reçu  Tun  et  Paulre,  ont-ils  dît. 
le»  mêmes  Instructions.  On  les  a  écoutés  avec  une  grande 
attention,  et  la  commission  des  affaires  étrngères  a  fait  à  la 
diète  le  rapport  de  ces  conférences. 

Les  esprlu  étaient  agités;  on  lescroyaît  montés  au  point 
d  éclater  ouvertement,  et  d'ouvrir  l'avis  que  toute  négo- 
ciation devait  être  rompue.  Cependant,  après  deux  jours 
de  débats,  la  diète  a  décrété  que  la  députation  des  affaires 
étrangères  répondrait  à  MM.  Uaydes  etReedeque  la  ré- 
publique, n'ayant  donné  aucun  ordre  au  sujet  de  Dant- 
xig,  lui  avait  ordonné  pourtant  de  continuer  la  négocia- 
tion commerciale  avec  eux. 

Quant  aux  préparatifs  et  aux  mouvements  de  guerre, 
les  plus  grands  que  le  Nord  ait  vus  depuis  longtemps  se 
faire  à  la  fois,  nous  les  observons,  et  nous  sommes  à  cet 
^ard  dans  une  impatience  qui  ne  peut  pas  durer.  Bientôt 

I  on  verra  si  les  troupes  prussiennes  cantonnées  dans  les 
provinces  limitrophes,  et  lesquelles  ont  reçu  l'ordre  de  se 
tertir  prêtes  à  agir  au  premier  signal,  recevront  ce  signal 
et  agiront  Tous  les  gouvernemenU  intérieurs  de  la  Russie 
recrutent  avec  la  plus  grande  activité.  Cette  puissance  n*a 
rien  entrepris  depuis  la  prise  d'isœall.  Son  armée  est  dans 
ses  quartiers,  sous  les  ordres  du  prince  Repnin,  qui  a  le 
commandement  dans  Pabsenae  du  prince  Polemkin  et  du 
général  Suwarow. 

On  mande  de  Schîstow,  en  date  du  il  mars,  qu'il  y  a 
beaucoup  de  mouvement  dans  l'intérieur  du  oongrèsà  l'oc- 
casion de  l'arrivée  de  M.  le  comte  d'Esterhaxy,  député  de 
Hongrie  et  second  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Vienne. 

II  ne  s'est  d'abord  agi  que  de  représentation  et  des  visites 
d  étiquette.  Tous  les  ministres  européens  et  ottomans  ont 
donné  leur  temps  au  luxe  de  hi  parure.  L'habit  hongrois 
dont  M.  d  Eslerhaxy  était  richement  vêtu  a  donné  un  fort 
beao  spectacle  à  la  diplomatie  ;  ensuite  est  venu  le  cérémo- 
nial. Le  nouvt  au  déi>uté  a  pris  place  à  la  gnuche  de  M.  le 
toron  de  Herbert,  premier  plénipotentiaire  de  la  maison 
d  Autriche.  Mais  après  ces  simagrées  routinières  il  a  été 
question  de  poliUqne.  Un  bruit  avait  précédé  M.  d'Ester- 
Mxy»  qu  iJ  venait,  au  nom  de  la  nation  hongroise,  prostes- 
ter  contre  ta  convention  d^  Bekiuubaeh.  Le  pléninoten- 
Uaire  ottoman  a  manifesté  le  premier  «on  mquiéiude.  Il  a 
au  de  fréquente»  visites  chex  les  ministres  d'Angleterre, 
saf  P^t!  ^l^u  î"?*n°^,T  ^  "0"^^»"  K""d  vtir  Jusl 
n  1  Î!Ï5  lî'l'i!!:  ^*  f  **  ^"'^  *»"«  ^«*  ^«'^«»  ^e  poliiesse  i 
ilaerendali  è  Schumla ,  où  se  rassemble  son  armée.  On 
*^™Weatoèrdelui  une  haute  opinion  ;  on  se  Souvient  de 
ses  socoea  au  commencement  de  la  camoasue  de  1788, 

i^  Séri€.^TomerUL 


PRUSSE. 

De  Berlin^  9  avril,  ^  Le  moment  approche  où  la  rtro* 
ture  éclatera  entre  notre  cour  et  celle  de  Vienne,  ai  Celle 
est  vériUblement  la  volonté  de  la  triple  alliance  :  mab 
avant  tout,  que  les  vaisseaux  anglais  paraissent  dans  la 
Baltique  i  nous  ne  nous  engagerons  point  sur  de  simples 
paroles.  Un  courrier  de  Londres  est  arrivé  ici  le  4  ;  le  len- 
demain, un  second  courrier  de  Londres  est  arrivé.  On  as- 
sure que  les  dépêches  que  l'un  et  l'autre  ont  apportées  sont 
conformes,  et  qu'il  y  est  question  d'une  dOdai  ation  à  feire 
ù  la  Russie  pour  la  forcer  au  «fa/u  quo.  Il  y  a  si  longtemps 
que  cette  démarche  est  concertée  entre  le  cabinet  Suiut- 
James  et  le  nôtre,  qu'on  n'entend  pas  bien  pourquoi  tant 
de  détours  en  suspendent  l'exécution.  Etait-ce  pour  négo- 
cier  ainsi  que  le  feu  roi  mettait  ses  troupes  sur  pied  de 
guerre?  Le  général  Mollendorff,  qui  est  à  Potsdam,  doit 
partir  incessamment  pour  la  Prusse.  On  dit  que  le  duc  ré- 
gnant de  Brunswick,  ainsi  que  M.  de  Scbulembourg,  se 
rendront  bientdt  à  une  destination.  Malgré  tous  ces  bruits, 
tous  ces  mouvements,  la  guerre  ne  parait  pas  encore  dé- 
cidée. Le  commerce  en  frémit  déjà  de  toutes  parts;  de 
même  que  les  Anglais  voienl  avec  mécontentement  une 
rupture  avec  la  Russie,  nous  sommes  alarmés  aussi  de 
perdre  nos  rapports  commerciaux  avec  cette  même  nuis* 
sance. 

ANGLETERRE. 

Londrei.  —  La  continuation  de  la  presse  nVmpêdie 
pas- celle  de  la  hausse  des  fonds  publics;  ils  ont  commencé 
à  s'élever  de  78  {  à  79  }  le  mardi  i  2  au  soir,  après  l'a  rrivée 
des  lettres  de  Hollando,  étant  même  montés  le  lendemain 
de  i  pour  iOOde  plus.  Ce  mouvement  est  dû  à  la  nouvelle, 
probablement  très-peu  fondée,  que  l'Espagne  se  joindrait 
à  l'Angleterre  pour  négocier  la  paix  entre  l'impératrice  de 
Russie  et  la  Porte.  —  C«  qu'a  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
duc  d'York  va  partir  pour  le  continent  •  il  ira  d'abord  en 
Prusse,  et  reviendra  passer  quelque  temps  dans  son  évê- 
ché  d'Osnabruck,  avant  de  rentrer  en  Angleterre.  Les  nou- 
veaux rapports  politiques  du  pays  qu'il  quitte  avec  celui 
où  il  ?a  semblent  lier  son  voyage  aux  affaires  de  l'Eu- 
rope. 

Il  y  a  en  ce  moment  dans  les  dunes  deux  vaisseaux,  un 
sloop,  deux  frégates  et  un  cutter,  plus  le  navire  le  Nor- 
thumberland^  destiné  pour  l'Inde.  Les  nouvelles  que  l'on 
a  reçues  de  ce  pays  annoncent  Parrivéede  quatre  navires  ^ 
Bombay,  au  bout  de  six  mois  d'une  traversée  fort  heureuse; 
deux  sont  partis  quelques  jours  après  pour  la  Chine.  Les 
lettres  de  Bassora,  en  date  du  2  décembre  1790,  qui  don- 
nent ces  informations,  ne  disent  rien  de  nouveau  de  la 
{puerre  de  l'Inde.  On  n'y  trouve  pas  un  mot  qui  conGrme 
es  bruits  répandus,  ces  {ours  derniers,  relativement  au  gé- 
néral Meadows  et  à  Uppoo-Salb. 

Débats  du  parlement.  — Séance  dee  pairs^ 

Mardis  6  avril.  —  L'unique  affaire  qui  ait  occupé  la 
Chambre  haute,  formée  en  comité  général,  a  été  l'audition 
des  conseils  relativement  à  l'élection  des  pairs  écossais. 

Le  même  jour  devait  siéger  dans  le  Chambre  des  com- 
munes un  comité  également  chargé  de  l'examen  de  la  vali- 
dité de  quelques  électiont,  et  en  particulier  de  celle  de 
Westminster;  mais  il  n*a  pu  avoir  lieu  faute  d'un  nombre 
suffisant  de  ncaibrcs  pour  le  formeri  ainsi,  point  de 
séance* 

Mercredi  8.  —  La  Chambre  haute,  après  s'être  occupée 
de  quelques  affaires  neu  importantes,  a  ordonné,  sur  la  . 
motion  du  lord  Porcbester,  que  les  directeurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  lui  présenteraient  les  copies  de  la  cor- 
respondance entre  le  gouvernement  de  Bengale,  celui  de 
Madras,  le  nabab  d'Arcate  et  le  raiah  de  Tanjaour,  relati- 
vement ft  la  prise  de  possession  et  a  la  recette  des  revenus 
du  Carnate  et  de  Tanjaur  par  le  gouvernement  de  Madras^ 

Le  même  jour,  M.  Addiugton,  orateur  de  la  Chambre 
des  communes,  fut  obligé  de  lever  la  séance,  à  laquelle  il 
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ne  s^étah  rendu  que  Qaatre-?in^  dix -nenf  membres,  tan* 
dis  qu'il  en  faut  cent  pour  ballotter  un  comité. 

Jeudi  7.  —  Enfin  il  s*est  trouvé  assez  de  membres  pour 
former  ce  comité  qu'on  avait  inutilement  essayé  plusieurs 
fois  de  rassembler;  mais  M.  Pitt  a  proposé  de  remettre  an 
29  juin  IVzampn  de  la  pétition  des  électeurs  de  Westmin- 
ster, cl  ainsi  déduite  pour  les  autres  élections  contestées, 
et  de  reprendre  le  fil  de  plusieurs  afiaires  plus  pressantes , 
que  ces  délais  avaient  empêché  de  terminer.  —  Il  a  fait 
ajourner  à  huitaine  la  troisième  lecture  du  bill  sur  les  di- 
videndes non  réclamés.  Peut-être  nesera-t-il  pas  nécessaire 
de  Fadopter;  c'est  du  moins  ce  qu'a  Tait  pressentir  le 
chancelier  de  l'échiquier,  en  donnant  avis  à  la  Chambre 
qu'il  lui  présenterait  incessamment  certaines  propositions, 
fruit  de  ses  conférences  avec  les  directeurs  de  la  Banque. 

Il  a  percé  dans  le  public  qu'ils  ont  proposé  au  ministre 
un  prêt  de  500,000  liv.  st.  sans  intérêt,  à  condition  qu'il 
ne  s'en  prévaudrait  pas  pour  l'avenir;  M.  Pitt,  en  accep- 
tant cette  oflTie,  a  pourtant  exigé  qne,  si  la  balance  exis- 
tant à  la  Banque  excédait  jamais  700,000  liv.  st.,  les  direc- 
teurs verseraient  au  trésor  public  Texcédant  de  cette 
somme;  on  ajoute  que  M.  Chisveell,  l'un  des  directeurs,  a 
trouvé  celle  capitulation  si  dure  qu'il  a  proposé  de  la  dé- 
clarer inadmissible,  et  desVn  tenir  k  l'offre  pure  et  simple 
du  prêt  de  500,000  liv.  st.,  en  insérant  dans  la  rédaction 
de  cet  arrêté  que  la  demande  du  chancelier  de  l'échiquier 
avait  été  rejetée  ;  avis  qui  a  réuni  tous  les  suffrages.  Il 
faut  que  M.  Pitt  ait  rabattu  de  ses  prétentions,  et  se  con- 
tante de  ce  qu'on  lui  offre,  puisquM  donne  à  entendre  que 
les  propositions  des  directeurs  die  la  Banque  pourront  ren- 
dre son  bill  inutile. 

L*ezamen  de  la  traite  est  encore  remis  au  4  8  de  ce  mois. 
La  Chanibre  reçoit ,  sons  le  nom  de  pétition  et  non  de  re- 
montrance, Ijrme  contraire  à  l'usage,  une  réclamation 
du  conseil  de  la  Grenade  contre  le  projet  de  l'abolir.  — 
Ajournement  de  la  motion  sur  \vs  revenus,  de  celle  sur 
l'état  politique  de  la  nation ,  et  de  la  discussion  sur  les  li- 
belles —  Ordre  de  présenter  l'état  des  revenus  annuels  de 
la  Compagnie  des  Indes  dans  les  province!  du  Bengale, 
d*Orixai  de  Bahar,  d'Oude  et  de  Bénarès* 


FRANGE. 

De  Paris.  —  On  a  vu,  dans  Parrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  il  de  ce  mois,  inséré  n*  105  de  cette  feuille, 
que  Particle  XI  porte  :  f  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice 
que  des  particuliers  voudront  destiner  à  réunir  un  grand 
nombre  d'individus  pour  l'exerdce  d'un  culte  religieux 
quelconque  portera  sur  sa  principale  porte  extérieure  une 
imeription  pour  indiquer  son  usage,  et  le  distinguer  de  ce- 
lui des  églises  publiques  appartenant  k  la  nation,  et  dont 
le  service  est  payé  par  elle.  •  En  conséquence  de  la  liberté 
accordée  par  cet  article,  une  Société  particulière  de  ca- 
tholiques a  loué,  pour  six  semaines,  au  prix  de  1,500  liv., 
Péglise  des  Théatins,  fermée,  en  vertu  de  Particle  V  du 
même  arrêté,  comme  inutile  au  service  public  du  culte  ca- 
tholique. (Voyct  les  arrêtées  du  directoire  sur  ce  sujet,  dans 
les  numéros  108  et  110.) 

L*autorisation  légale,  obtenue  la  veille  même  du  jour 
où  l'on  avait  annoncé  l'intention  de  s'en  servir,  cette  au- 
torisation pouvait  à  peine  être  connue  d'un  très-petit  nom- 
bre de  personnel.  La  Société  de  catholiques  qui  voulait  en 
user  avec  une  telle  précipitation  avait  même  négligé  la  for- 
malité importante  qui  devait,  au  moins'le  lendemain,  at- 
tester au  public  son  droit  et  sa  liberté.  Elle  n'avait  point 
fait  placer  l'inscription  autorisée  par  le  directoire,  inscrip- 
tion qui  n'avait  été  prescrite  par  Particle  XI  de  son  précé- 
dent arrêté  que  pour  annoncer  d'une  manière  solennelle 
que  de  tels  établissements  étaient  un  droit  nécessaire  de  la 
liberté  civile,  et  qu*ils  devaient  en  conséquence  être  res- 
pectés d'une  manière  inviolable  par  tous  les  citoyens. 
'  Oublier  ainsi  ou  refuser  d^employer  tous  les  moyens 
d'instruction  publique  qui  pouvaient  assurer  l'exécution 
de  cette  loi  de  liberté  religieuse,  c'était  en  quelque  sorte 
sVxposer  volontairement  soi-même  au  danger  d'être  re- 
gardés par  le  public,  déjà  si  agité  et  par  tout  ce  qu'il  voit 
et  par  tout  ce  qu'il  soupçonne»  non  comme  des  citoyens, 
qui  se  réunissent  paisiblement  pour  l'exercice  légitime  de 
leurs  opinions  religieuses,  mais  comme  des  factieux  qui 


viennent,  sous  le  masque  de  la  religion,  former  un  foyer 
de  coalition  contre  le  maintien  de  la  constitution  et  de 
Pordre  public  Avait-on  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  em* 
pêcher  le  public  de  n'avoir  pas  une  telle  opinion  ? 

Les  nouveaux  -locataires  de  l'église  des  Théatins  pou- 
vaient donc ,  d'après  les  simples  règles  de  la  prudence, 
d'après  la  considération  de  l'état  des  choses  et  de  la  dis- 
position des  esprits,  prévoir  tout  ce  qui  arriverait  &  cet 
égard.  Le  peuple,  à  qui  on  avait  appris  dès  le  matin  que 
des  prêtres  non  assermentés  devaient  célébrer  dans  cette 
église  le  service  divin  avec  une  pompe  solennelle  et  au 
milieu  d'une  grande  affluencede  personnes  connues  de  lui 
sous  le  nom  à'arittocrales,  et  qui  n'avait  appris  que  cela, 
vit  dans  cette  action  un  mépris  audacieux  de  la  loi  et  de 
la  constitution,  et  se  disposa  à  l'empêcher.  La  porte  de 
l'église  ne  fut  pas  ouverte  ;  le  service  n'eut  pas  lieu.  On 
était  si  peu  instruit  de  Pautorisation  légale  accordée  &  cette 
Société  particulière  que  le  détachement  de  la  garde  natio- 
nale qui  fut  placé  devant  la  porte  de  l'église  des  Théatins 
crut  généralement  qu'il  n'avait  été  appelé  dans  ce  lieu  que 
pour  maintenii  la  tranquillité  publique,  et  non  pour  pro- 
téger d'une  manière  spéciale  le  droit  de  cette  Société  par- 
ticulière. 

Dès  le  matin  on  avait  attaché  à  la  porte  des  Théatins 
une  poignée  de  verges,  et  on  avait  mis  au-dessous  un  pla- 
card avec  ces  mots  :  Aviê  aux  dévotes  aristocrates  :  mé» 
decine  purgative,  distrilmée  gratis^  le  dimanche  17  avriL 
Cet  appareil  d'une  exécrable  violence,  ces  menaces  d'une 
intolérance  odieuse,  qui  soulèvent  le  cœur  de  tous  les  hon- 
nêtes gens ,  n'auraient  pas  eu  lieu  sans  doute,  ou  eussent 
été  réprimées  d'une  manière  prompte  et  efficace  si  la  vé- 
rité des  faits  eût  été  mieux  connue. 

Nous  ignorons  quels  ont  été  les  motifs  des  nouveaux  lo- 
cataires de  Péglise  des  Théatins,  soit  dans  la  précipitation 
avec  laquelle  ils  ont  voulu  se  servir,  dès  le  lendemain  ma- 
lin, de  l'autorisation  qu'ils  avaient  obtenue  la  veille,  et 
qu'ils  devaient  savoir  être  ab^lumcnt  ignorée  du  public, 
soit  dans  leur  négligence  à  placer  l'inscription  qui,  attes- 
tant leur  droit  particulier,  indiquait  le  devoir  de  tous  en- 
vers eux.  Mais  nous  croyons  que  la  prudence,  Pamour  de 
la  paix,  le  désir  d'exercer  réellement  leur  liberté  d'opinions 
religieuses,  auraient  pu  très-aisément  leur  inspirer  d'au- 
tres conseils  et  leur  dicter  d'autres  règles  de  conduite.  Ils 
n'auraient  point  ainsi  donné  lieu,  à  des  personnes  qui  se 
croient  bien  informées,  de  dire  qu'ils  avaient  parfaitement 
prévu  tout  ce  qui  devait  arriver,  et  qu'ils  se  souciaient 
beaucoup  moins  d'user  de  leurs  droits  que  de  faire  en  sorte 
qu'on  les  empêchftt  d'en  user. 

GAISSI  DB  t'EXTBAOBDINAItl. 

Il  sera  brûlé  &  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Mon- 
torgueil,  vendredi  22  avril,  à  une  heure  après  midi,  la 
somme  de  12  millions  en  assignats,  qui,  jointe  aux  68  mil- 
lions déjà  brûlés,  forme  un  total  de  80  millions. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chabroud. 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  la  séance  du  mardi 
19  avril. 

Messieurs,  je  viens  ati  milieu  de  vous  avec  la  con- 
fiance que  je  vous  ai  totijours  tëmoignëe.  Voiis  êtes 
instruits  de  la  résistance  qu*on  a  apportée  hier  à  mon 
départ  pour  Saint-Gloud  ;  je  n'ai  pas  voulu  la  faire 
cesser  par  la  force,  parce  que  i*ai  craint  de  provo- 
qt^er  oes  actes  de  rigueur  contre  une  multitude 
trompée,  et  qui  croit  agir  en  faveur  des  lois  lors- 
qu'elle les  enfreint  ;  mais  il  importe  à  la  nation  de 
Prouver  que  je  suis  libre  :  rien  n>stsi  essentiel  pour 
autorité  des  sanctions  et  acceptations  que  j*ai  don- 
nées à  vos  décrets.  Je  persiste  aonc,  par  ce  puissant 
motif,  dans  mon  voyage  à  Saint-Gloud,  etl  Assem- 
blée nationale  en  sentira  la  nécessité.  Il  semble  que, 
our  soulever  un  peuple  fidèle  et  dont  j'ai  mcrilr 
amour  par  tout  ce  quêtai  fait  pour  lui,  on  cherche 
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à  lui  inspirer  desdoutes  sur  mes  sentiments  pour  la 
constitution. 

J'ai  accepté  et  juréde  maintenir  cette  constitution, 
dont  la  constitution  civile  du  cierge'  fait  partie,  et 
j'en  maintiens  l'exécution  de  tout  mon  pouvoir.  Je 
ne  fais  que  renouveler  ici  l'expression  des  sentiments 
que  j'ai  souvent  manifestés  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  n'ont  d'au- 
tre but  que  le  bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur  ne 
peut  résulter  que  de  l'observation  des  lois  et  de  l'o- 
Déissance  à  toutes  les  autorités  légitimes  et  consti- 
tutionnelles. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire signé  par  des  députés  extraordinaires  des 
étals  de  Porcntrui.  Par  ce  mémoire  les  états  provo- 
quent l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
rassemblements  de  troupes  qui  se  font  à  Porentrui  ; 
ils  rappellent  les  traités  d'alliance  d'après  lesquels 
l'évêque  de  Bâle  ne  peut  introduire  des  troupes 
étrangères  dans  cette  partie  de  ses  Etats  sans  le  con- 
sentement de  la  France,  cette  dernière  puissance 
avant  seule  le  droit  d'occuper  ce  territoire  quand 
elle  le  juge  nécessaire  à  la  défense  de  ses  frontières, 
qu'aucune  place  forte  ne  défend  de  ce  côté-là.  Ils 
supplient  en  conséquence  l'Assemblée  nationale  et 
le  roi  d'envoyer  des  troupes  à  Porentrui,  dans  le 
double  objet  et  de  défendre  le  département  du  Jura 
contre  l'invasion  dont  le  menacent  les  manœuvres 
contre-révolutionnaires  du  prince-évêque  ,  et  de 
protéger  les  habitants,  alliés  de  la  France,  contre 
les  vexations  de  leur  évêque. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  que  le  rapport  de  cette 
lettre  soit  fait  incessamment.  11  est  inconcevable  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  n'ait  fait  aucune 
négociation  pour  empêcher  l'introduction  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  de  Porentrui.  Ce  pays 
est  la  clef  de  la  France,  et  dans  un  moment  où  l'é- 
vêque de  B.ile  se  met  ouvertement  à  la  tête  dès  en- 
nemis de  la  révolution  française,  où  il  fait  recruter 
une  armée,  où  il  foit  colporter  dans  l'Alsace  des 
libelles  incendiaires,  des  manifestes  de  contre-révo- 
lution, il  est  infiniment  important  que  nous  prenions 
des  mesures  pour  la  défense  de  cette  partie  de  nos 
frontières.  Cependant  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères garde  le  silence... 

M.  Babet  :  Et  le  comité  diplomatique  dort. 

M.  Rewbell  :  Je  demandequ'il  soit  fait,  sous  trois 
jours,  un  rapport  à  cet  égard. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  tenu  de  remettre  au  comité  diplo- 
matique les  négociations  qu'il  doit  avoir  ouvertes 
avecrévéque  de  Bâle.  Je  crois  qu'il  est  important 
de  connaître  l'esprit  de  ces  négociations. 

M.  Dandré  :  Avant  de  répondre  au  préopinant,  je 
dois  commencer  par  faire  remarquer  la  singulière 
connexité  entre  la  dénonciation  des  mouvements 
qu'on  prétend  exister  à  Porentrui  et  les  mouvements 
qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Paris.  Hier  M.  Mercier, 
auteur  d'un  journal  intitulé  les  Annales  de  Paris, 
en  même  temps  qu'il  dénonçait  le  départ  du  roi  et 
les  prêtres  réfractaires  pour  exciter  des  troubles  dans 
Pans,  dénonçait  aussi  les  mouvements  qui  mena- 
^ient  nos  frontières;  il  disait  qu'on  ne  pouvait 
s'endormir,  qu'il  fallait  prendre  les  armes,  et  le  soir 
même,  lorsque  Paris  est  dans  une  fermentation  fâ- 
cheuse, on  vient  répéter  le  même  langage  à  l'As- 
semblée, pour  propager  ces  alarmes  !...  Je  déclare 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  remis  au 
comité  diplomatique  les  négociations  qu'il  a  ouver- 
tes avec  le  prince  de  Wirtemberg ,  négociations 
dont  les  bases  ont  été  trouvées  vicieuses  et  par  le 
comité,  et  par  tous  les  députés  desci-devant  provin- 


ces d'Alsace  et  de  Franche-Comté.  Il  nous  a  aussi 
remis  les  traités  subsistants  entre  la  France  et  la  ré- 
publique de  Bâle ,  traités  que  nous  avons  examinés 
de  concert  avec  M.  l'évêque  de  Paris,  ci-devant 
évêque  de  Lydda,  qui  avait  concouru  à  ces  traités 
en  qualité  de  plénipotentiaire  de  l'évoque  de  Bâle. 
Nous  n'y  avons  pas  vu  que  le  prétexte  de  cinq  cents 
hommes  réunis  a  Porentrui  nous  autorisât  à  envoyer 
des  troupes  dans  ce  pays. 

M.  NoAiLLES  :  11  esr  depuis  arrivé  à  Porentrui 
cinq  cents  hommes  de  troupes  autrichiennes,  et  il 
doit  y  avoir  aujourd'hui  un  régiment  de  trois  mille 
hommes. 

M.  Dandré  :  Eh  bien,  j'admets  qu'il  soit  arrivé 
encore  cinq  cents  hommes.  Ce  n'est  pas  là  une  ar 
mée  qui  puisse  nous  alarmer  beaucoup,  et  je  crois 
qu'il  en  sera  de  cette  armée  de  l'évêque  de  Bâle 
comme  de  celle  de  M.  de  Condé,  qui  heureusement 
n'existe  encore  que  dans  les  caricatures  que  nous 
voyons  à  l'entrée  de  celte  salle.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  empêcher  que  l'Assemblée  prenne  des  mesures 
pour  rassurer  les  habitants  des  frontières  ;  mais  ces 
mesures  ne  regardent  pas  le  comité  diplomatique; 
elles  ne  regardent  pas  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  qu'on  attaque  toujours  pour  des  objets  qui 
lui  sont  étrangers  ;  elles  regardent  le  ministre  de  la 
guerre;  c'est  lui  qui  est  chargé  delà  défense  des 
frontières.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
seulement  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cours  où  nous  avons  des  agents.  Quant  aux 
mouvements  de*  troupes  qu'il  peut  y  avoir  près  de 
nos  frontières,  ils  sont  en  ce  moment  surveillés  par 
les  officiers  généraux  qui  commandent  dans  les  ci- 
devant  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comté,  et 
nous  avons  des  obligations  personnelles  à  M.  Noail- 
les  qui,  dans  le  voyage  qu'il  vient  de  faire  en  Alsace, 
a  pris  tous  les  renseiençments  possibles. 

Je  reviens  à  ce  qu  a  dit  M.  Rewbell.  Si  d'un  côté 
il  ne  faut  pas  s'endormir ,  il  faut  aussi  éviter  de  ré- 
pandre parmi  le  peuple  des  alarmes  qui,  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  l'intérieur  cherchent  à 
exciter  des  troubles  dans  le  royaume,  secondent 
merveilleusement  leurs  projets  et  produisent  une 
fermentation  extrêmement  dangereuse  au  maintien 

de  la  constitution On  a  demande  le  renvoi  au 

comité  diplomatique  de  la  dénonciation  qu'on  vient 
de  faire.  J'observe  que  ce  comité  n'est  institué  que 
pour  examiner  les  traita,  et  pour  vous  rendre 
compte  de  leur  exécution;  mais  nous  ne  pouvons 
être  chargés  d'aucune  espèce  d'administration  ;  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  immiscer  dans  les  fonc- 
tions du  ministre  des  affaires  étrangères,  encore 
moins  dans  des  détails  qui,  comme  je  viens  de  le 
dire,  ne  regardent  pas  même  ce  ministre;  nous  ne 
pouvons  nous  charger  d'aucune  responsabilité.  Tout 
ce  que  nous  pourrons,  ce  sera  de  vous  lire  le  traité 
qu'on  vient  de  réclamer.  Ainsi ,  pour  que  nous  ne 
répandions  pas  des  alarmes  dangereuses,  pour  que 
nous  ne  nous  égarions  pas  dans  des  détails  inutiles, 
je  m'oppose  au  renvoi  de  l'affaire  de  Porentrui  au 
comité. 

M.  Rewbell  :  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
M.  Dandré  lorsqu'il  dit  que  les  troubles  extérieurs 
influent  sur  ceux  de  l'intérieur  ;  mais  j'en  tire  la 
conséquence  qu'il  faut  détourner  les  premiers  pour 
prévenir  les  autres.  C'est  en  ne  réprimant  pas,  par 
une  résistance  imposante,  les  rebelles ,  partout  où 
ils  se  trouvent ,  qu'on  favorise  et  les  ennemis  de  la 
constitution  et  les  factieux.  Depuis  longtemps  les 
députés  d'Alsace  et  de  Franche-Comté  dénoncent 
inutilement  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  a 
celui  de  la  guerre  les  rassemblements  qui  se  font  a 
Porentrui.  En  vain  ai-je  observé  que  nous  ne  pou- 
vions souffrir  que  des  troupes  étrangères  fussent  in- 
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troduites  sur  le  territoire  de  nos  alliés  sans  notre 
consentement,  qu'un  traité  nous  autorisait  à  occu- 
per le  pays  quand  la  sûreté  de  nos  frontières  Fexi- 
gérait,  Tait  sur  lequel  je  délie  te  comité  diploinati(]ue 
de  me  contredire  ;  toujours  le  ministre  des  affaires 
étrangères  m*a  répondu  que  ce  rassemblement  de 
troupes,  s'ilexistaiL  ne  pouvait  nous  alarmer;  qu'il 
avait  les  assurances  les  plus  positives  des  intentions 
pncifiques  de  Léopold.  Je  lui  répondis  qu'effective* 
ment  F  Autriche  est  intéressée  à  conserver  notre 
amitié,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  moins  être  attentif  à 
tout  ce  qui  se  passait,  surveiller  les  démarches, 
plutôt  que  calculer  les  intérêts.  J'ajouterai  que  l'é^ 
vêque  de  Bâie  n'avait  pas  le  droit  de  requérir  les 
troupes  autrichiennes  ;  que,  s*il  ne  s'agissait  que 
d'une  difGculté  entre  ce  au'on  appelle  en  Allemagne 
le  prince  et  ses  vassaux,  la  diète  aurait  dû^commen- 
cer  par  envoyer  des  commissaires,  et  aue  les  trou- 
pes ne  pouvaient  venir  qu'à  la  suite  aun  mandat 
exécutorial  et  d'un  jugement  de  l'Empire.  Ce^  for- 
malités sont  de  rigueur  ;  elles  ont  eu  lieu  à  Poren- 
trui  en  1739  ;  récemment  elles  ont  été  employées  à 
Liège,  et  l'empereur,  en  envoyant  des  troupes  sans 
que  ces  formalités  aient  été  remplies,  sans  qu*il  y 
ait  eu  un  mandat  e;cécutoriaJ,  est  devenu  partie 
dans  cette  affaire.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  souffrir 
que  les  troupes  autrichiennes,  car  ce  ne  sont  pas  les 
troupes  impériales,  puisqu'il  Q*y.a  pas  eu  de  rescrit 
de  l'Empire,  nous  ne  devons,  dis*je,  pas  souffrir 
qu'elles  occupent  le  territoire  de  nos  allies  sans  notre 
consentement.  Le  princev-évêquc  a  si  bien  senti  ces 
vérités  qu'il  a  écnt  une  lettre  circulaire  à  tous  les 
directoires  de  district  des  ci-devant  provinces  d'AW 
sace  et  de  Franche-Comté  pour  leur  dire  de  n'avoir 
aucune  inquiétude,  qu'il  ne  faisait  venir  des  troupes 
que  pour  apaiser  des  troubles  qui  se  faisaient  sen* 
tir  dans  ses  propres  Etats,  et  qu'il  les  faisait  venir 
avec  le  consentement  du  roi  de  France.  Cf pendant 
les  troubles  de  Porentrui  sont  apaisés.  Pourquoi 
fait-on  venir  de  nouvelles  troupes?  Pourquoi  se- 
rions-nous dans  une  pleine  sécurité  dans  un  moment 
où  tous  les  aristocrates  se  rassemblent  à  Bâle? 

On  nous  dit  que  tout  ceci  ne  regarde  pas  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  n'est-ce  pas  lui 
qui  doit  entretenir  une  correspondance  avec  les 
princes  envers  lesquels  vous  1  avez  expressément 
chargé  de  négociations?  11  avait  dit,  il  y  a  quelque 
temps,  aux  députés  d'Alsace,  qu'il  avait  les  assuran- 
ces les  plus  positives  que  les  troupes  autrichiennes 
n'entreraient  pas  à  Porentrui;  et  trois  jours  après 
elles  y  sont  entrées!  Nous  lui  représentâmes  qu'il 
était  impossible  de  se  dissimuler  les  mouvements 
que  faisaient  et  l'évêque  de  Bâle  et  le  cardinal  de  Ro- 
han  pour  tenter  une  contre-révolution;  qu'il  était 
certain  qu'il  se  recrutait  une  armée  contre- révolu- 
tionnaire à  la  tête  de  laquelle  était  M.  Riquettile 
jeune  ;  mais  le  ministre,  toujours  dans  une  parfaite 
sécurité,  ne  fit  que  se  inoauerde  nos  représentations, 
que  les  tourner  en  ridicule  ;  il  nous  dit  qu'il  ne  pou- 
vait croire  à  tous  ces  faits;  qu'au  reste,  dès  qu  il  en 
serait  instruit,  il  ferait  garnir  les  gorges.  Depuis  il  a 
été  bien  convaincu  de  tous  ces  faits  qu'il  avait  trai- 
tés de  chimères,  L6  décret  que  vous  avez  rendu  con- 
tre le  cardinal  de  Rohan  et  ses  adhérents,  le  rapport 
qui  vous  a  été  fait  de  M.  Broglie,  les  nombreux  dé^^ 
crcts  de  prise  de  corps  lancés  par  le  tribunal  d'Alt* 
kirk  contre  ceux  qui  taisaient  ces  recrutements,  l'ont 
dû  convaincre  bien  legalementdes  manœuvres  qu'il 
paraissait  ignorer.  Ces  troupes  contre-révolution- 
naires sont  rassemblées  le  long  de  nos  frontières; 
on  les  voit,  on  leur  parle  ;  elles  portent  un  uniforme 
noir  et  jaune ,  avec  des  têtes  de  mort  sur  le  bras, 
Cependant,  quoioue  les  ministres  aient  eu  une  con- 
naissance authentique  et  officielle  d^  ces  faiUf  nulle 


mesure  n*a  été  prise.  J'avoue  que  ces  rassemble- 
ments sont  ridicules,  insolents;  mais  cette  insolence 
des  ennemis  extérieurs  accroît  celle  des  rebelles  de 
l'intérieur,  et  si  nulle  invasion  nVst  à  craindre  ;  il 
faut  prévenir  les  pillages  auxquels  se  prépare  un 
amas  de  brigands.  Je  crois  que  ces  faits  sont  dignes 
de  toute  l'attention  du  comité  diplomatique,  et  je 
demande  qu'il  soit  chargé  de  nous  faire  un  rapport 
à  ce  sujet. 

M.  RoBESPiERBB  *.  L*affaire  qui  tous  est  soumise 
donne  lieu  à  des  réflexions  générales  beaucoup  plus 
importantes.  Autrefois,  lorsque  les  frontières  de 
l'empire  étaient  menacées  par  les  moindres  indices 
d  hostilité,  le  ministère  exerçait  la  surveillance  la 
plus  scrupuleuse  ;  il  rassemblait  sur  les  frontières 
menacées  les  forces  les  plus  imposantes.  Aujourd'hui 
que  non-seulement  nos  frontières,  mais  que  la  tran- 
quillité intérieure  et  l'ordre  public  sont  menacés,  le 
vois  des  démarches  tout  opposées.  La  plus  profonde 
sécurité,  l'incurie  la  plus  dangereuse  sont  le  carac- 
tère de  notre  gouvernement  et  se  manifestent  jus* 
qu'au  sein  de  cette  Assemblée. 

Depuis  plus  de  six  mois  on  ne  peut  plus  douter  de 
rintelligence  des  ennemis  extérieurs  avec  ceux  du 
dedans;  et  les  ministres  sont  inactifs  !  et  les  commis- 
saires nommés  par  l'Assemblée  pour  les  surveiller 
gardent  le  silence,  ou  ne  l'interrompent  aue  pour 
nous  endormir  dans  une  funeste  sécurité  !  Et  c'est 
une  nation  étrangère  qui  nous  avertit  des  dangera 
que  nous  courons  !  Et  quand  un  député  des  départe- 
ments menacés,  connu  par  son  patriotisme,  de- 
mande que  le  comité  diplomatique  instruise  l'As- 
semblée, lui  propose  des  mesures  pour  la  sûreté,  ce 
comité  suppose  des  intentions perndes!  Il  vient  froi- 
dement, par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  discuter 
une  question  de  compétence,  comme  s'il  n'était  pas 
indifférent  à  quel  comité  cette  affaire  fût  renvoyée  ! 
11  discute  le  patriotisme  des  ministres  ;  il  prétend 
qu'on  devrait  plutôt  inculper  celui  de  la  guerre  que 
celui  dès  affaires  étrangères;  comme  si  les  représen- 
tants de  la  nation  ne  devaient  pas  surveiller  avec 
la  même  activité  tous  les  ministres  sans  exception  ! 
(L'extrémité  gauche  applaudit.)  Je  parle  ici  avec 
une  franchise  qui  pourra  paraître  dure.  (Plusieurs 
voix  :  Non,  non  !)  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de 
nous  ménager  réciproquement  ;  c'est  le  moment  de 
nous  dire  mutuellement  la  vérité  ;  c'est  le  moment, 

Eour  l'Assemblée,  de  savoir  que  chacun  de  ses  mem- 
res  duit  se  regarder  comme  chargé  personnelle- 
ment des  intérêts  de  la  nation.  (On  applaudit.)  C'est 
le  moment  de  sortir  de  la  tutelle  des  comités,  et  de 
ne  pas  prolonger  les  dangers  publics  par  une  funeste 
sécurité.... 

Cet  avis  doit  suffire  ;  et  si  je  voulais  interpeller  le 
comité  diplomatique  de  dire  dans  quel  moment  il 
nous  a  révélé  des  secrets  importants  que  l'Assemblée 
aurait  dû  connaître,  et  si  je  voulais  lui  demander 
pourquoi  il  en  a  dissimulé  d'autres,  je  ne  serais  pas 
embarrassé....  {Plusieurf  voix  ;  Parlez,  parlez  !  )  Je 
dirais  qu*il  ne  nous  a  jamais  parlé  des  rassemble- 
ments qui  excitaient  des  alarmes  universelles  dans 
le  royaume;  qu'il  ne  nous  a  proposéaucune  mesure 
vigoureuse,  capable  d'imposer;  que  jamais  il  ne 
vous  a  fait  aucune  dénonciation;  que  jamais  il  ne 
vous  a  avertis  de  la  négligence  des  ministres,  ni  des 
manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution.  Je  pour^ 
rais  citer  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  fait  des 
aveux  en  particulier,  des  aveux  emportants,  qu'ils 
n'ont  pas  anigné  faire  à  ('Assemblée.  Il  me  suiUra  de 
vous  rappeler  sa  conduite  dans  l'affaire  d'Avignont 
Pourquoi  nous  cache-t-il  une  foule  d'événements 
relatifs  à  cette  affaire,  et  qui  sont  intimement  liés  h 
la  tranquillité  publique,  au  sort  de  la  révolution? 
pQurquoi  ne  ygus  dit-il  pa»  que  la  çi^  devant  Prp- 
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vence  et  les  départements  voisins  sont  menaces  des 
troubles  les  plus  alarmants.  C*est  pour  avoirnégligd  ' 
de  prononcer  sur  le  vœu  des  Avignonais ,  qu'on  est 

Î»rét  à  avoir  une  guerre  civile,  non«seulf ment  entre 
es  citoyens  d*Avignon  et  ceux  du  Comtat ,  mais  en« 
tre  des  départements  qui  dilTcrent  d'opinion,  et  dont 
les  uns  nrennent  le  parti  dos  Avignonais  et  des  pa- 
triotes au  Comtat,  et  les  autres  des  aristocrates  de 
ce  pays. 

D*ou  vient  que  le  comité  ne  vous  a  pas  encore  fait 
le  rapport  qui  seul  peut  prévenir  ces  troubles  ? 
D*o{ï  vient  que,  lorsque  vous  voulûtes  vous  occuper 
de  cette  affaire,  il  vint  interposer  un  langage  myaté* 
rieux,  et  vous  inspirer  des  frayeurs  non  motivées 
pour  éloigner  votre  décision  (Il  s*élève  quelouea 
murmures.)  Je  conclus  de  tout  cela  que  rAssemblée 
ne  doit  point  s*arr^ter  à  des  déclamations,  ni  don* 
ner  une  pleine  confiance  à  ses  comités,  lorqu'iU 
cherchent  a  obscurcir  les  vérités  les  plus  évidentes 
et  les  plus  certaines, 

M,  bandré  réclame  la  parole*  •*-*■  On  demande  les 
voix. 

M.  Dandiiiî  !  Aura-t-on  le  droit  de  nous  inculper 
sans  que  nous  puissions  répondre?....  Si  TAssemblée 
nous  regarde  comme  justitics,  je  me  lais.  —  {Plu- 
tieun  veto  /  Parlez  1) 

M.  DANDRé  :  Les  préopinants,  en  ne  suivant  que 
la  chaleur  de  leur  patriotisme,  ont  oublié  toutes  les 
mesures  que  vous  ont  proposées  tant  le  comité  di- 
plomatique que  le  comité  militaire»  (M.  Dandré  rap- 
pelle tous  Ips  décrets  relatifs  k  la  défense  du  royaume, 
rendus  sur  le  rapport  de  ces  deux  comités.)  M,  Menou 
vous  fera  incessamment ,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, le  troisième  rapport  de  Taffaire  d*Avignon; 
nous  ne  Pavons  pas  fait  jusqu'ici  parce  que  nous 
avions  cru  que  les  circonstances  étaient  trop  déli- 
cates pour  que  vous  vous  en  occupassiez  ;  c'est  ainsi 
qu'une  foule  d'affaires  restent  ensevelies  dans  le  co» 
mité  des  rapports  ;  c'est  ainsi  que  celle  de  Nîmes  a 
été  différée  pendant  si  longtemps,  parce  que  les  dé« 
pûtes  du  département  disaient  que  le  temps  d'en 
faire  le  rapport  n'était  pas  encore  arnvé. 

Certes  un  comité  a  le  droit  de  différer  un  rapport 
qu'il  croit  dangereux,  h  moins  que  l'Assemblée  ne  le 

f tresse  de  le  faire.  Le  comité  diplomatique  est  donc  à 
'abri  de  toute  inculpation,  et  je  voudrais  bien  qu'on 
n*inculpâtplus  aussi  légèrement  d'honnêtes  gens  qui 
font  leur  métier,  et  surtout  qu'on  n'affectit  point 
des  réticences  pour  exciter  contre  eux  des  soupçons 
*  qu'on  ne  peut  ensuite  justifier  quand  on  en  est  in- 
terpellé. Maintenant  si  vous  voulez  renvoyer  l'affaire 
de  Porenlruiau  comité,  j'y  consens;  et  je  mare- 
proche  d'avoir  donné  lieu  à  cette  discussion. 

M.  NoAiLLES  :  J'avoue  franchement  que  j'ai  IuPh 
nlment  peu  de  sollicitude  sur  les  troubles  extérieurs, 
Je  me  rappelle  avec  conliance  que,  sous  le  despo- 
tisme, la  rrance  a  su  résister,  par  le  courage  de  ses 
citoyens,  à  toutes  les  puissances  voisines  liguées 
contre  elle,  et  je  ne  crois  pas  que,  sous  le  règne  d'une 
constitution  qu'ils  chérissent,  d'une  liberté  qu'ils 
idolâtrent,  ils  puissent  craindre  le  ridicule  rassem- 
blement d'hommes  dont  on  vient  de  parler.  Mais  on 
a  fait  remarquer  avec  raison  la  nécessité  d'empéeher 
l'introduction  de  troupes  étrangères  à  Porentrui  ;  ce 
territoire  est  la  clef  de  la  France,  et  le  passage  par 
lequel  les  troupes  étrangères  peuvent  s'introduire 
dans  le  royaume,  en  prenant  tous  nos  postes  à  re- 
vers. Si  ce  rassemblement  de  troupes  augmentait, 
il  pourrait  ejcciter  des  alarmes  dans  les  départements 
frontières..,.,  Pourquoi  donc  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  nous  a-t-il  pas  instruits  de  ces  mou- 
vements? puisque  nous  avons  des  agents,  des  es- 
piops ,  des  ambassadeurs»  oar  je  confonds  assfis  im-^ 


lement  tous  oes  mots-là,  il  faut  quo  nous  sachions 
ce  qui  sa  passe. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  et  j'interpelle  tous  les  dé- 

Sutésdes  départements  qu'il  fallait  mettre  en  défense 
e  déclarer  s'ils  ont  reçu  aucune  réclamation  contre 
la  répartition  actuelle  des  troupes.  La  question  ac- 
tuelle est  purement  diplomatique,  et  l'on  ne  saurait 
trop  surveiller  cette  partie  du  ministère,  afin  que  ce 
ne  soit  plus  par  les  papiers  publics  ou  par  des  lettres 
particulières  que  nous  apprenions  ce  qui  se  passe 
sur  nos  frontières, 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Pétion  demande  que  le  comité  diptomatique 
soit  expressément  chargé  de  surveiller  les  mouve^ 
ments  extérieurs.  —  Plusieurs  membres  demandent 
la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

M.  RoBESPiF.itRB  :  Si  cette  proposition ,  qui  inté- 
resse essentiellement  la  tranquillité  publique,  est 
rejetée,  je  demande  que  le  comité  diplomatique  soit 
cassé. 

M.  Me^ou  :  J'observe  que  le  comité  diplomatique 
n'a  aucun  moyen  de  surveiller  ce  qui  se  passe  chez 
l'étranger,  car  il  n'a  ni  correspondance,  ni  agents, 
et  il  ne  peut  aller  fouiller  dans  les  archives  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  nous  rend 
doue  les  comptes  qu'il  veut,  ne  nous  fait  savoir  que 
ce  qu'il  veut;  or  je  dis  qu'il  est  impossible  que  lo 
comité  diplomatique  marche  avec  le  ministre  ac- 
tuel. (Puftfun  voi^:  La  discussion  est  fermée.)  Je 
l'ai  dénoncé  l'autre  jour,  et  je  savais  que  je  mo 
ferais  beaucoup  d'ennemis.  Je  persiste  dans  ma  dé- 
nonciation; je  le  dénonce  aujourd'hui  plus  formel- 
lement encore,  et  je  certifie  a  l'Assemblée  ou'il  est 
impossible  que  le  comité  diplomatique  marcne  aveo 
un  tel  ministre.  (11  s'élève  de  violents  murmures,  et 
des  applaudissements  dans  l'extrémité  gauche*) 

M.  LiANCouBT  !  C'est  aveo  une  véritable  peina 
que  je  vois  que,  dans  le  moment  où  Paris  est  en  fe^ 
mentation,  on.  s'occupe  de  dénonciations  qui  peu* 
vent  être  vraies,  mais  dont  on  ne  donne  aucune 

fireuvê,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  peuvent  troubler 
a  tranquillité  publique.  Je  demande  que  l'amende* 
ment  de  M.  Pétion  suit  adopté,  ainsi  que  la  motion 
du  renvoi  de  l'affaire  de  Porentrui  au  comité  diplo<* 
matique,  mais  que,  sur  la  dénonciation  de  M.  Menou, 
qui  n'est  ni  préxîisée  ni  appuyée  d'aucun  fait,  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  Je  désapprouve  sans  douta 
plusieurs  des  choix  qui  on  été  faits  dans  la  earrièra 
diplomatique  ;  mais  ces  choix  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  délibération  du  eorps  législatif.  Notre  devoir, 
notre  unique  intérêt  est  de  chercher  à  mettre  la  con« 
stitution  en  vigueur,  et  non  pas  de  perdre  le  temps 
en  dénonciations  ou  inutiles  ou  dangereuses.  (Il  s'é«* 
lève  des  murmures  dans  l'extrémité  gauche.) 

Après  quelques  instants  d'agitation,  l'Assemblée 
décrète  le  renvoi  de  l'afifoire  de  Porentrui  aueomit^ 
diplomatique. 

—  Les  einq  premifvi  arUcles  du  réglentent  relatif  aui 
agents  de  change  sont  déorétèi  en  eei  termef ,  pour  être  mit 
i  la  suite  des  deux  premiers,  décrélÉs  daps  la  itence  du 
lA  an  soir. 

fl  III.  Tout  partieulier  qui  voudra  fiereor  les  foneliopi 
de  courtier  et  agent  do  change,  de  banqtie  et  de  ootq* 
roerce,  tant  de  terre  que  de  mer,  sera  tenu  de  prendre  Mn« 
patente  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu'autant  qu'il 
rapportera  la  quittance  de  i^  impositions, 

f  IV.  Celui  qvt  aura  prjs  nne  pstlente  lera  tenu  de  se 
présenter  devant  le  juge  du  tribunal  de  commerce  |  il  y 
npra  sa  déclaration  qu'llveut  exercer  la  profession  de  cour- 
tier, d^agent  de  change  et  de  commerce,  et  il  prêtera  le 
serment  de  remplir  set  fonctions  avee  iniégriié,  de  se  eon^ 
former  aux  décrets  de  TAssemblée  nationale  et  aui  règle* 
ments. 
I      f  V*  1^  greffler  du  tri^oal  lui  déUmra  mie  ^ptdiùom 
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d«  M  prestation  de  serment,  quMl  ^rp  tenu  de  produire  à 
la  municipalité,  pour  y  justifier  quMi  a  rempli  cette  forma- 
lité, sans  laquelle  il  ue  pourra  user  de  la  patente. 

«  VJ.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  la  profession 
de  courtier,  d^agent  de  change,  cl  celle  de  négociant,  ban- 
quier, marchand,  fabricant,  commissionnaire,  et  même 
être  commis  dans  aucune  maison  de  commerce  ;  il  ne 
pourra  être  pareillement  délivré  de  patentes  à  ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d*atermoiement  ou  faillite  à  leurs 
créanciers,  ù  moins  qu'ils  ne  se  soient  réhabilités  ;  de  quoi 
ils  seront  tenus  de  justifier. 

f  VII.  Ne  pourront  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et 
agents  de  change  faire  pourlciir  compte  aucune  espèce  de 
commerce  et  négociation,  à  peine  de  destitution  et  de 
1,500  livres  d'amende.  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
peines,  endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçable,  don- 
ner aucun  aval,  tenir  caisse,  ni  contracter  aucune  société, 
faire  ni  signer  aucune  assurance,  et  s'intéresser  directement 
ni  indirectement  dans  aucune  affaire.  Tous  actes,  pro- 
messes, contrats  et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  à 
cet  égard,  seront  nuls  et  de  nul  effet.  > 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MEBCBEDl  20  AVBIL. 

M.  Dandrb  :  La  municipalité  de  Marseille  veut 
soumettre  les  pécheurs  aux  droits  de  patente,  et  faire 
vendre  le  terrain  dont  ils  se  servent  pour  faire  sé- 
cher leurs  filets.  Elle  allèeuc  la  suppression  des  maî- 
trises, des  jurandes  et  de  toutes  les  corporations. 
Cela  mérite  une  attention  particulière,  et  je  demande 

3ue  provisoirement  il  soit  sursis  à  la  vente  du  terrain 
es  pécheurs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  Dallarde  :  Votre  comité  des  contributions  pu- 
blic^ues  m'a  chargé  de  vous  présenter  quelques  dis- 

f  positions  relatives  à  Texécution  du  décret  sur  Tabo- 
ition  des  jurandes. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  des  conséquences  des 
principes  qui  ont  déterminé  le  décret  ;  cependant, 
pour  prévenir  les  objections,  je  crois  devoir  vous 
observer  que ,  lorsque  vous  avez  détruit  ces  petits 
priviléps  exclusifs  qui  se  nuisaient  entre  eux,  et 
oui  nuisaient  encore  pitis  à  la  société  et  aux  progrès 
de  rindustrie,  vous  avez  pensé  qu*il  était  juste  a'ia- 
demniser  les  particuliers  qui  les  avaient  achetés,  et 
vous  avez  ré^lé,  par  les  articles  111  et  IV,  la  forme 
dans  laquelle  ils  seraient  remboursés;  mais  vous  avez 
considéré  que  ceux  qui  auraient  renoncé  à  Texercice 
de  leur  profession  ou  de  leur  commerce  n'avaient 
aucun  droit  à  cette  indemnité,  puisqu'elle  n*a  pour 
objet  que  de  dédommager  ceux  qui  ont  continué  et 
continueront  leur  commerce  de  la  concurrence  à 
laquelle  vous  avez  appelé  tous  les  citoyens.  Il  faut 
donc  que  le  commissaire  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique  ait  un  moyen  de  reconnaître  si  les 
|)orteurs  de  lettres  de  maîtrise  et  de  quittances  de 
finance  sont  dans  les  termes  que  vous  avez  prescrits 
pour  être  liquidés,  et  votre  comité  a  pensé  que,  pour 
éviter  à  cet  égard  toute  méprise,  il  était  nécessaire 
d*ordonner  ayx  syndics  des  communautés  de  fournir 
un  état  des  particuliers  qui  les  composent,  et  de  le 
faire  certifier  par  les  officiers  municipaux. 

Le  deuxième  article  du  décret  dont  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  faire  lecture  présente  une  dispo- 
sition que  la  justice  réclame  en  faveur  de  quelques 
particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  qui  en 
ont  versé  le  prix  dans  la  caisse  de  l  école  gratuite  de 
dessin.  Cette  école  avait  des  revenus  qui  lui  étaient 
assignés  sur  le, trésor  public;  mais,  le  19  décembre 
1776,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  que  dans  les 
corps  et  communautés  il  serait  fait  distraction  d'un 
certain  nombre  de  maîtrises  au  profit  de  ladite  école, 
ce  qui  diminuait  d'autant  la  dépense  publique. 
Ceux  qui  ont  été  pourvus  de  ces  maîtrises  en  ont 
donc  payé  le  prix  à  la  décharge  de  TEtat,  et  votre 


comité  a  pensé  qu'ils  ne  devaient  pas  être  traités 
différemment  de  ceux  qui  ont  yersé  directement  au 
trésor  public. 

Le  troisième  article  ne  présente  aucunes  disposi- 
tions nouvelles  ;  mais  comme  il  s'est  élevé  quelques 
difficultés  sur  la  manière  de  régler  riiidemnité  aux 
particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  avant  Tépoque 
du  4  août  1789,  votre  comité  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser un  article  qui  fît  cesser  toute  incertitude.  En 
effet,  inessieurs,  vous  avez  ordonné  par  votre  décret 
du  2  mars  que  les  particuliers  reçus  dans  les  maîtri- 
ses depuis  le  4  août  1789  seraient  remboursés  de  la 
totalité  de  leurs  finances,  et  que  ceux  qui  seraient 
reçus  avant  cette  époque  éprouveraient  une  dimi- 
nution d*un  trentième  par  année  de  jouissance.  Cette 
déduction  doit  par  conséquent  ^arrêter  où  la  jouis- 
sance finit;  ainsi  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'au 
4  août  1789.  Il  me  reste  à  vous  présenter  une  con- 
sidération qui  intéresse  les  citoyens  habitant  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  de  la  ville  de  Paris;  ils  jouis- 
saient depuis  longtemps  de  l'avantage  de  payer  le 
prix  de  la  maîtrise  dans  le  cours  de  dix  aunées  ;  cette 
laveur  leur  avait  été  accordée  dans  un  moment  où 
rétablissement  des  jurandes  les  privait  du  droit  de 
travailler  et  de  vendre  librement  leurs  marchandi- 
ses. Il  à  paru  juste  à  votre  comité  que  ceux  qui  ont 
payé  des  a-comptes  dans  l'intention  d'acquérir  la 
maîtrise  soient  remboursés  de  ces  à-comptes  dans 
la  même  forme  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
citoyens. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  !•'•  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  syndics  des  corps  et  communautés  créés 
par  redit  d*aoDt  1776,  et  autres  subséquents,  formeront  un 
état  qui  contiendra  le  nom  et  Tépoque  de  la  réc4-ption  des 
particuliers  qui  composent  le  premier  tableau  desdiis  corps 
et  communautés,  ou  qui  exercent  en  vertu  de  brevets  dont 
la  finance  a  été  versée  au  trésor  public,  en  ob^^ervant  den*y 
point  comprendre  les  maîtres  qui  ont  renoncé  à  l'exercice 
de  leur  profession  ou  commerce  avant  le  i*'  avril  1789; 
cet  état  sera  remis  aux  ofticiers  municipaux,  qui,  après  ra- 
voir certifié,  Tadresseroiit  au  commissaire  du  roi  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 
*  fl  IL  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises,  et 
dont  la  finance  a  été  versée  dans  la  caisse  de  Pécole  gratuite 
de  dessin,  à  la  décharge  du  trésor  public,  seront  rembour- 
sés dans  les  formes  et  suivant  les  propositions  déterminées 
par  les  articles  III  et  IV  du  décret  du  2  mars,  qui  abolit 
les  jurandes. 

«  III.  La  déduction  du  trentième  par  année  de  jouis* 
tance  sur  le  prix  des  jurandes  et  maîtrises,  dont  le  rem- 
boursement est  ordonné  par  Tarticle  IV  du  décret  du 
2  mars,  n'aura  lieu  que  jusiqu'au  4  août  1789. 

«  IV.  Les  particuliers  habitant  le  faubourg  Saint-Antoine 
de  la  ville  de  Paris,  qui  étaient  autorisés  à  payer  le  prix  de 
la  maîtrise  dans  le  cours  de  dix  ans,  seront  remboursés  des 
à-comptes  qu^ilsjustifleront  avoir  payés,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  Tartide  IV  du  décret  du  4  mars.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Dallarde  présente  un  second  projet  dedécretsur  les 
secours  à  accorder  à  la  ville  de  Dunkerque. 

L'Assemblée  décide  que  le  département  sera  consulté. 

—  Après  une  légère  discussion,  les  derniers  articles  sur 
l'organisation  de  la  marine  sont  décrétés.  (Nous  les  don* 
nerons  demain.  ) 

Discussion  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, 

M.  Rabadd  :  Vous  voilà  parvenus  au  moment  d^organn 
ser  cette  force  publique  qui  est  destinée  à  niuintenir  la 
tranquillité  des  dtoyens,  à  soutenir  leurs  droits,  à  défendre 
leur  liberté,  et  à  repousser  les  attaques  des  ennemi»  inté- 
rieurs et  extérieurs.  C'est  la  nation  dlfe-mëme  dont  vous 
allez  distribuer  la  force  en  soumettant  celle  faveur  au  joug 
salutaire  de  la  loi;  ce  tout  les  citoyi^iis  euvmAmef  qui  9 
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•près  avoir  adhéré  par  leurs  représentants  à  la  eon.^tiliiiion 
établie,  api-ès  s'être  armés  pour  la  soutenir,  vont  être  dis- 
tribués en  corps  séparés  pour  la  maintenir  chacun  dans 
leurs  foyers,  prêts  à  se  réunir  pour  la  protéger  et  pour  la 
défendre  en  commun. 

Vous  afci  déjà  décrété  les  prindpes  d*apr(s  lesquels 
cette  organisation  doit  être  formée,  et  vos  comités  n'ont  eu 
qu'à  se  conformer  à  tos  décrets  dans  le  plan  qu'ils  vous 
ont  présenté.  Tous  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants, 
avrz-vous  dit,  sont  obligés  de  déclarer  solennellement  la 
résolution  où  ils  sont  de  servir  la  patrie  lorsque  Tordre 
public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  demandent  remploi  de 
leurs  forces.  Le  refus  de  ce  service  les  prive  nécessairement 
du  droit  de  citoyen  actif.  Tous  doivent  prendre  leur  in- 
cription  dans  les  municipalités,  et  la  patrie  ne  dispense  du 
devoir  de  la  servir  que  ceux  que  la  nature  a  mis  hors  d'é- 
tat de  porter  les  armes  ;  elle  ne  suspend  les  fonctions  à  cet 
égard  que  de  ceux  qui,  déjà  fonctionnaires  publics,  la  ser- 
vent d'une  autre  manière.  Mais  cette  force  armée  pour  le 
maintien  des  lois  et  de  la  liberté  doit  toujours  être  dans 
rbeureuse  impuissance  de  les  attaquer;  elle  doit  ne  pou- 
voir jamais  favoriser  la  licence;  jamais  elle  ne  doit  agir 
par  elle-même  ;  toujours  elle  doit  être  requise  ;  et  ceux-là 
seub  peuvent  la  requérir  que  le  peuple  a  choisis  pour  ad- 
ministrer la  chose  publique  et  pour  maintenir  Texécution 
des  loi^.  La  force  légalement  requise  ne  connaît  plus  que 
l'obéissance  pour  préserver  la  nation  du  danger  de  ces  ré- 
solutions soudaines  que  peuvent  prendre  des  hommes  ar- 
més qui,  législateurs,  juges  et  exécuteurs,  réuniraient  tous 
les  pouvoirs  et  toutes  les  passions.  Vous  avez  voulu  que  les 
citoyens  faisant  les  fonctions  de  gardes  nationales  ne  pus- 
sent jamais  délibérer  en  celte  qualité;  vous  avez  banni  les 
armes  et  même  l'uniforme  du  sein  de  ces  assemblées  déli- 
bérantes dont  la  liberté  fait  l'essence  ;  où  c'est  un  privilège, 
ou  plutôt  un  devoir  du  citoyen,  d^annoncer  tout  ce  qu'il 
croit  utile  à  la  chose  publique;  où  tous  sont  égaux  devant 
la  loi  ;  où  l'homme  armé  croirait  pouvoir  exercer  l'ascen- 
dant que  donnent  toujours  l'appareil  et  le  sentiment  de  la 
force. 

C'est  par  une  suite  de  cette  égalité  dont  nous  devons  en- 
tretenir le  sentiment,  et  par  laquelle  se  maintiendra  tou- 
jours la  liberté ,  que  vous  avez  décrété  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  garde  nationale,  soumise  aux  mêjnes  règle- 
ments, à  la  même  di^ipline,  et  revêtue,  du  même  uni- 
forme. Il  n'y  a  plus  de  provinces  diverses,  il  n'y  a  qu'une 
nation  ;  il  n'y  a  plus  d'habitants  du  Nord  et  du  Midi,  peu- 
ples jadis  rivaux  ou  jaloux,  il  n'y  a  plus  que  les  citoyens 
égaux  du  même  empire;  toute  supériorité  est  alarmante 
pour  des  hommes  libres  et  égaux,  et  celui  d'entre  eux  qui 
commence  par  être  mon  supérieur  finira,  tôt  ou  tard,  par 
être  mon  maître. 

Enfin  vous  avez  porté  vos  sages  précautions  jusque  sur 
la  totalité  des  citoyens  armés  par  la  loi,  sur  cette  immense 
garde  nationale  qui  couvre  la  surface  dcPempire,  hérissée 
d'armes,  protégée  par  des  canons,  et  présentant  de  toutes 
parts  l'appareil  de  la  guerre.  Vous  avez  dit  que  cette  garde 
nationale  ne  formerait  point  un  corps  militaire,  et  la  sa- 
gesse vous  a  dicté  ce  décret.  Vous  avez  voulu  piéserver  la 
nation  du  dangereux  esprit  de  conquête,  que  vos  lois  su- 
blimes ont  proscrit,  et  les  citoyens  de  cette  émulation  de 
grades  et  de  rangs  par  lesquels  le  despotisme  achète  aisé- 
ment des  esclaves.  Que  le  soldat  remplisse  le  noble  devoir 
de  protéger  notre  sûreté  I  qu'il  obtienne  par  sa  valeur  les 
justes  récompenses  que  lui  destine  la  patrie  reconnais- 
sante I  Grades,  honneurs,  cordons,  tout  est  ennobli  par  la 
sagesse  et  le  courage,  et  les  moindres  faveurs  de  la  patrie 
sont  des  honneurs,  parce  que  la  patrie  ne  veut  ni  corrom- 
pre, ni  flatter,  ni  subjuger.  L'armée,  avex-vous  dit,  est  une 
force  habituelle,  extraite  de  la  force  publique;  donc  c'est 
la  force  habituelle  qui  est  une  armée,  la  force  publique  ne 
l'est  pas.  La  force  habituelle,  voilà  le  corps  militaire  ;  la 
force  publique,  c'est  la  totalité  des  citoyens,  c'est  la  masse 
de  la  nation,  c'est  la  garde  nationale  de  France. 

Tels  sont  les  principes  que  tous  avez  posés;  d'où  il  suit 
que  ce  que  tous  avez  demandé  à  vos  comités,  c^est  de  dé- 
terminer les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardtt  nationales;  de  les  diviser  par  corps  séparés,  mais 
soumis  à  une  loi  uniforme;  de  régler  le  service  qui  pour- 
rait être  nécessaire  en  temps  de  paix;  de  les  rendre  pro- 
pres au  serrioe  eo  temps  de  guerre,  et  d'établir  le  genre 


de  discipline  qui  peut  convenir  à  des  citoyens  qui  ne  sont 
armés  que  momentanément,  et  dont  les  délits  étrangers  à 
la  discipline  seraient  d'ailleurspunis  parles  lois.  C'est  l'ob- 
jet du  plan  que  vos  comités  vous  ont  présenté:  il  est  divisé 
en  cinq  sections.  Dans  la  première,  nous  vous  proposons 
des  articles  extensifs  de  cette  proposition,  que  vous  avez 
décrétée:  qu'il  y  aura  dans  chaque  communauté  un  re- 
gistre ouvert  pour  y  recevoir  l'inscription  des  citoyens  ac- 
tifs, et  de  leurs  fils,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans.  La  se- 
conde présente  un  projet  d'organisation  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  La  troisième  règle  1^  fonctions  des  ci- 
toyens servant  en  qualité  de  gardes  nationales.  La  qua- 
trième rCgIe  l'ordre  du  service  que  les  gardes  nationales 
pourront  être  appelés  à  faire.  La  cinquième  renferme  des 
articles  de  discipline,  qui  devront  être  en  vigueur  durant 
le  temps  de  ce  service.  Le  comité  militaire  vous  présentera 
un  plan  de  tactique  et  d'exercices  militaires  propres  au 
genre  de  défense  auquel  les  citoyens  faisant  le  service  des 
gardes  nationales  pourront  être  appelés. 

La  première  section  est  le  développement  de  votre  dé- 
cret du  12  juin  1790.  Ce  décret  a  trob  dispositions  : 
1*  l'inscription  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  fils ,  âgés  de 
dix-huit  ans,  sur  un  registre  ouvert  dans  chaque  munici- 
palité ;  2*  l'exemption,  non  de  l'inscription,  mais  du  ser- 
vice, pour  ceux  qui  ne  pourront  le  remplir  à  raison  de 
leur  âge  et  infirmités,  ou  autres  empêchements;  3*  que  les 
citoyens  exemptés  ne  pourront  être  remplacés  que  par  des 
citoyens  inscrits.  Vos  comités  ont  donc  dû  développer  ces 
dispositions  dans  cette  espèce  de  code  général  des  citoyens 
gardes  nationales  ;  ils  y  ont  ajouté  des  dispositions  nou- 
velles qui  leur  ont  paru  nécessaires  au  complément  de 
cette  loi,  mais  qui  ne  sont  pourtant  qu'une  conséquence  de 
vos  décrets  antérieurs.  Au  premier  article,  concernant 
l'inscription  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  fils,  ils  vous  pro- 
posent d'ajouter  :  1**  une  disposition  pénale  pour  engager 
les  citoyens  à  s'inscrire.  Cette  disposition  n'est  pas  coerci- 
tive  :  la  peine  sort  naturellement  du  refus  que  fait  le  ci- 
toyen d'oflïir  ses  services  à  sa  patrie  ;  et  comme  il  est  de 
'principe  que  le  membre  d'une  société  prend  l'engagement, 
en  y  entrant,  de  veiller  à  la  sûreté  des  individus,  et  par 
conséquent  de  la  société,  comme  chacun  de  ses  membres 
veille  à  la  sûreté  de  ce  citoyen  lui-même,  son  refus  le 
prive  du  titre  de  citoyen  ;  et  puisque  tous  les  membres  de 
cette  société  sont  des  citoyens  actifs,  il  est  censé  renoncer 
à  ce  titre  en  renonçant  à  ses  devoirs  ;  il  n'est  plus  citoyen 
actif.  C'est  lui-même  qui  se  destitue;  la  loi  ne  fait  que 
sanctionner  ce  décret,  prononcé  déjà  par  la  nature  des 
choses.  Nous  vous  proposons,  en  second  lieu,  d'admettre 
au  droit  de  citoyens  gardes  nationales  les  étrangers  et  leurs 
fils  i|ui  seront  devenus  Français  aux  termes  de  vos  décrets. 
Ce  n'est  qu'une  application  infiniment  juste  d'une  loi  que 
vous  avez  déjà  rendue;  car,  aux  termes  de  vos  décrets,  ces 
étrangers  sont  citoyens  actifs.  8*  Quant  à  l'âge  de  l'in- 
scription, nous  vous  proposons  une  disposition  politique  qui 
d'ailleurs  est  une  conséquence  de  votre  décret  du  12  juin. 

C'est  un  si  beau  moment  pour  on  citoyen  que  celui  au- 
quel il  se  consacre  au  service  de  son  pays;  où,  sorti  de 
l'enfance  et  renonçant  aux  jeux  et  aux  frivolités  de  cet 
Age,  il  voit  la  patrie  lui  tendre  les  bras,  le  créer  homme, 
et  le  recevoir  au  nombre  de  ses  défenseurs,  que  ce  moment 
doit  laisser  chez  lui  de  profonds  ressouvenirs.  Rien  ne  doit 
le  retarder.  La  patrie  n'admet  aucun  prétexte  ;  le  vrai  ci- 
toyen ne  doit  en  alléguer  aucun  pour  se  refuser  au  premier 
de  ses  devoirs.  A  l'âge  de  son  inscription,  s'il  se  trouve 
éloigné  de  son  pays,  il  faut  que  le  souvenir  de  son  devoir 
l'y  rappelle;  que  son  cœur  palpite  en  songeant  à  l'inscrip- 
tion de  ses  compagnons  d'âge;  que  son  imagination  en- 
flammée lui  retrace  la  douceur  de  ces  fêles  publiques,  la 
joie  pure  de  ses  parents,  leurs  tendres  embrassements,  les 
félicitations  de  ses  amis,  et  le  serment  solennel  à  tous  ses 
concitoyens  pour  le  maintien  de  la  constitution.  C'est  par  de 
telles  institutions  que  les  anciens  Grecs,  ces  maîtres  dans 
l'art  de  chérir  la  patrie,  avaient  su  attacher  les  citoyens,  par 
un  sentiment  passionné,  au  pays  qui  les  avait  vus  naître. 
Le  Grec  voyageant  hors  de  son  pays,  lorsqu'il  se  trouvait 
dans  ces  époques  solennelles  où  ses  concitoyens  réunis  cé- 
lébraient les  fêtes  de  la  liberté,  sentait  son  cœur  s'attendrir 
à  ces  ressouvenirs  touchants,  et  ses  yeux  se  baignaient  de 
larmes.  C'est  ainsi  que  se  forme,  que  se  propage  l'esprit 
public*  Ce  ne  sont  pas  les  lois,  c'est  l'amour  des  lois  qui 
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rrnd  une  eonstttutîon  {mmortelle;  et  Tamour  des  lois  ne  se 
iDaiotient  que  par  le  charme  des  fiâtes  publiques,  par  la 
jnajeilé  des  iosiitutions  nationales,  par  rattrait  inévitable 
de  cette  universelle  solennité  dans  laquelle  tous  les  citoyens 
d^un  grand  empire  éprouvent  tous  à  la  fois  le  même  senti* 
ment. 

Vous  avex  donné  un  corps  à  votre  constitution  ;  il  faut 
lui  donner  une  ftme  et  lui  inspirer  le  souQle  de  la  vie. 
Votre  comité  de  constitution  vous  proposera  des  moyens 
d^animer  ainsi  les  assemblées  nationales,  soit  générales, 
soit  particulières,  que  vous  avez  décrétées,  d  en  corri- 
gcr  la  sécheresse,  qui  iusqu'ici  ne  les  a  présentées  aux 
citoyens  que  comme  des  devoirs  et  des  sacrifices.  Vous 
avez  iormé  les  membres  et  les  muscles  du  corps  politique; 
il  faudra  leur  donner  du  jeu,  de  l*ouction  et  de  la  sou- 
plesse. Maïs  dansTobjet  particulier  dont  nous  vous  occu- 
pons maintenant,  il  nous  parait  convenable  que  le  citoyen 
qui,  sans  motif,  aura  retardé  son  inscription  de  la  garde 
nationale  à  dix -huit  ans,  soit  aussi  retardé  dans  son  in- 
scription civique,  que  vous  avez  fixée  à  vingt  et  un  ans,  et 
3u*il  ne  puisse  pax  s'inscrire  par  procuration.  Il  a  dédaigné 
e  s*engager,  dans  Page  prescrit,  ft  la  défense  de  sa  patrie  ; 
la  patrie  ne  peut  le  reconnaître;  et  puisque  trois  ans  doi- 
vent s'écouler  entre  les  deux  inscriptions,  il  est  juste  que 
la  dernière  soit  retardée  de  tout  ce  quMl  a  mis  dMnsou- 
eiance  à  prendre  la  première.  Seulement,  lorsque  la  suite 
d*une  éducation  nécessaire  sera  la  cause  de  Tabsenee  d^un 
jeune  homme  de  dlx-hult  ans,  son  père  ou  ses  parents 
pourront  le  faire  inscrire  au  registre  public 

Votre  comité  vous  propose  encore  que  les  fils  des  ci- 
toyens actils,  qui  auront  rempli  les  fonctions  de  gardes 
Datiooales  pendant  dix  ans  après  leur  inscription»  aient  ac- 
quis par  ce  service,  ou  par  Tintenlion  de  le  faire  quand  ils 
en  seraient  requis,  les  oroits  de  citoyens  actifs.  Cette  dis- 
|K>siiion  est  dans  Tesprit  de  vos  décrets,  qui  tendent  à  con- 
sidérer le  fils  du  citoyen  actif  comme  actif  lui-même  lorsque 
son  père  paie  une  Imposition  qui,  répartie  sur  ses  enfants, 
produirait  plusieurs  impositions  suflîsanles  pour  les  rendre 
citoyens  actilii  eux-mêmes.  Si  le  service  pour  la  patrie  est 
un  devoir  dans  celui  qui  le  fait,  il  n*en  mérite  pas  moins 
la  reconnaissance  de  la  société^  et  le  prix  de  ce  service  ne 
peut  se  trouver  que  dans  le  droit  de  citoyen,  que  celui-ci 
était  disposé  4  payer  de  son  sang»  D'ailleurs  vous  aspiret 
à  perfectionner  votre  décret  concernant  le  droit  à  l'éligi- 
bilité, fondé  sur  la  base  de Timposition  t  et,  en  attendant 
que  Tesprit  public  ait  amélioré  les  mœurs  publiques ,  si 
vous  voulez  que  le  titre  de  citoyen  actif  soit  un  motif  d*am- 
jMtion  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en  sont  exclus,  si 
vous  avez  pensé  qu*il  serait  dans  chaque  famille  un  aiguil- 
lon au  travail  et  surtout  à  Téconomie,  ces  vertus  prmci- 
pales  des  pauvres  ;  si  vous  avez  cru  qu*il  devait  exciter  et 
former  chei  eux  les  vertus  domestiques,  parce  que  l*esnrit 
d^ordre  conduit  à  Tépargne,  et  le  goût  de  Tépargnc  k  rai- 
sance,  à  l'attachement  réciproque  des  membres  de  la  fa- 
mille; vous  avez  pensé  aussi  que  le  moment  viendrait  où 
chaque  citoyen  IVançais  serait  aussi  citoyen  actif.  Il  est  en 
cfle^  des  institutions  qui  dépendent  des  mœurs  et  qui  ne 
peuvent  s'achever  que  lorsque  les  mœurs  sont  perfection- 
nées; il  est  d'une  sage  politique  d'atteodre  la  maturité  des 
fruits* 

Sur  la  troisième  disposition  de  votre  décret  du  12  juin , 
couccmaot  le  remplacement  des  citoyens  inscrits,  nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  quelques  développements* 
â*  Si  un  citoyen  commandé  allègue  un  empêchement  légi- 
time, il  pourra  se  («ire  remplacer  :  c'est  votre  loi*  2<^  Il  ne 
pourra  se  luire  remplacer  que  par  un  citoyen  inscrit  t  c'est 
votre  loi  encore  ;  nous  y  ijoutons  i  par  un  citoyen  urvani 
dan$  U  même  compagnie^  afin  d'éviter  le  désordre  qui  nal^ 
trait  si  chaque  compagnie  n'avait  pas  son  tour  de  service» 
etsi  les  citoyens  faisaient  le  métier  de  remplir,  pour  de  l'ar- 
gent, les  fiinctions  citxïyeniics  de  garde  nationale.  8*  Un 
citoyeo  Inscrit,  qui  ne  se  fait  pas  remplacer,  doit  servir  la 
patrie  de  quelque  manière  {  il  s^ra  taxé*  4*  S'il  s'obstine 
à  payer  la  tax%  s'il  s'avilit  au  point  de  penser  que  son  ser- 
vice peut  êtrt  représenté  par  de  l'argent,  il  sera  suspendu 
pendant  uo  an  de  l'honneur  de  servir  en  personne  ;,raais  il 
sera  tOHJ^rs  taxé,  fi»  Enfin,  ceux  qui  refusent  de  se  faire 
Inscrire  n'y  seront  pas  contraints;  on  les  abandonne  &  l'in- 
évitable jugement  de  l'opinion  publique*  Mais  puisque  la 
société  protège  leur  personne  et  leurs  biens,  ils  doivent 


payer  le  remplacement  que  la  sôcfété  est  obligée  de  i^ire 
de  leur  persoune.  Enfin  ils  ne  pourront  pas  faire  leur  ser^ 
vice  en  personne  ;  car  ils  ne  sont  pas  inscrits  ni  classés  dans 
des  compagnies* 

Enfin,  sur  la  seconde  disposition  de  votre  décret  da 
12  Juin,  concernant  ceux  qui  sont  exempts  de  service  ou 
dont  le  service  est  suspendu  pour  rtfison  d'incompatibilité, 
nous  n'avons  aucune  explication  à  donner.  Les  articles  que 
nous  vous  proposons  nous  paraissent  assez  clairs.  Il  me  pa- 
raît Qu'après  ces  développements  l'Assemblée  peut  passer 
à  la  délibération  sur  la  première  section  de  notre  projet  de 
décret. 

—  On  de  MM.  tes  secrétaires  fiiit  lecture  d'une  lettre  de 
M*  l'évêque  du  département  du  Pas-de-Calais,  qui,  en 
rendant  compte  k  l'Assemblée  nationale  des  marques  d'at* 
tachement  et  d'estime  qui  lui  ont  été  prodiguées  au  mo- 
ment de  son  installation,  la  supplie  de  s'intéresser  au  sort 
des  infortunés  arrêtés  I  Saint-Omer  dans  les  troubles  rela* 
tifs  à  la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  incessam- 
ment* 

•»  M.  le  président  annonce  que  demain  et  api^demaln 
les  séances  ne  commenceront  qu'à  quatre  heures  du  soir, 
pour  que  les  membres  de  TAssemblée  puissent  assister  aux 
offices  divins. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie* 

SPECTACLES. 

TnâATEa  Peançais,  rue  de  Rlcbelieu.— Lundi25dece 
mois,  il  fera  son  ouverture  par //enri  f7//,  tragédie  en  5 
actes ,  de  M.  Chéoier* 

Ahusbiibmts  physiques  et  nouveaux^ tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. ^Auj.,  à  six  heures  et  demie,  théâtre 
des  Délatsfments  comiques,  boulevard  du  Temple,  le  Pro- 
phète de  la  Chine;  l'Augmentation  des  diamants  ;  les  Ba- 
gues dansantes;  le  Fusil  unique;  le  Chasseur  automate  qui 
devine  la  pensée;  la  Lumière  svmpathique,  suivis  de 
quantité  d'autres  tours.  Prix  des  places:  3  liv.,i  liv*  iO  s* 
et  20  s*  On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure* 

AMPHiTBÉATaa  DB  M.  AsTLBT ,  fsubourg  du  Temple.-» 
Au|.,  à  sh  heures  précises,  grands  exercices  d'équitalion, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon ,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  ;  3  llv.,  36  s.,  24  s.  et  12  s. 

CLoa  DIS  ËTBAifCBRS,  ruc  du  Mail,  n*  19.  —Il  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester* 

PAÎBMBNTS    DBB    BBNTBS  DB   L'HÔTEL-OB-VILLB 

DB   PARIS. 

Année  1T90.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  J. 

Cours  des  changts  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam  •  »  *  ,  ,  kl  i\  Cadix*  •  «  *  ,  17 1.  lis 
Hambourg  •  «  •  *  •    S18^   Gênes   ••»*,••     114 

Londres  ••*••*    24  1.  f    Livonme 117 

Madrid*  •  •  «  *    17  i*  12  s.  |  Lyon,  Pà^usê,*  »  •  •    {  p 

Bourse  du  20  avril, 

AcUoni  des  Indes  de  2,500  liv. 2277  ^  75>  77 1 

Portions  de  100  liv  *,»,•»«**«••••**  .  01 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv,  •*••**•    455,50,52 

Loterie  d'oct*  1783,  à  400  liv  *  .  *  *  , •  .    715 

Empr*  de  déc*  1762,  quHt*  de  fin â  {,  2, 1  {b 

—  de  125  miiU,déc*  1784.     12  {,  {,  13, 18  f,  i,  ^  13  b 
—de  80  millioos  avec  bulletins.  *•«•••    13 1,  i  b 


■'■! 


—sans  bail. 4^     ^ 

—sort*  an  viager*  ..............    7  ;,  i  b 

Bulletins* • 01 

Act  nouv.  des  Indes 1312, 13, 14«  15, 16 

Caisse  d'esc*  •«•*••••••••*••••    41 50,  35 

Demi-Caisse • •  •  «    2065, 68 

Quitt*  des  Eaux  de  Paris  •  670,  80,  85,  88,  85,  80,  82 
Empr*  de  80 mill*  d'août  1789  ******  2, 1  i,  &{  b 
Assor.  contre  les  inc  654*  56,  58,  50, 60,  62, 61,  60,  61 
—  à  vie.  •  «  •  •  ,  .  *  •     ••.*•**••••    760, 62 
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Vendredi  23  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dit  Fiennê^  U  6  avriL  —  L'éféque  de  Lagbae  Tient 
d*ètre  nommé  coadjuteur  de  Tarchevéquc  de  Prague. 

Gomme  la  tranquillité  ne  se  remet  pas  dans  les  provin- 
ces belgiques,  on  assure  que  Ton  y  enverra  encore  un 
corps  fie  vingt  mille  hommes  de  troupes. 

Un  iooenâe  s*est  manifesté  à  Sckistow  le  il  mars,  et  y 
a  rMuit  en  cendres  environ  cent  édifices  ;  le  quartier  où  se 
tiennent  les  conférences  n'a  point  été  entamé. 

De  Ralisbonne^  te  8  avrtï.  —  On  avait  mis  à  la  délibéra- 
tion de  la  diète  raffaire  des  visitations  ordinaires  de  la 
chambre  impériale,  maison  n*a  pas  pu  prendre  d'arrêté  ; 
les  uns  n'avaient  point  d'instruction,  et  les  autres  ont  fait 
de»  protestations  ;  les  ministres  des  éle*  leurs  palatin  et  de 
Saie  ont  protesté  contre  tous  les  actes  de  la  diète  pendant 
l'interrègne. 

Un  décret  de  commission  impériale  a  été  porté  le 
34  mars  à  la  dictature  de  la  diète,  relatif  à  l'entreprise  du 
prince-évéque  de  Spire  qui,  durant  l'interrègne,  a  disposé 
de  sa  propre  autorité  les  fortifications  de  Philisbourg;  IVm- 
pereur  demande  aux  états  de  TEropire  leur  avis  préalable 
sur  la  question  de  savoir  sMI  est  convenable  de  conserver 
ou  de  démolir  entièrement  cette  forléres.se  de  l'Empire. 

On  ne  croit  pas  à  Vienne  que  l'empereur  se  détermine  à 
foire  de  nouvelles  démarches  en  faveur  des  princes  alle- 
mands qui  ont  des  possessions  en  France,  et  l'on  commence 
à  croire  ici  que  les  étals  d'Allemagne,  si  l'affaire  de  ces 
princes  est  portée  k  la  diète,  conseilleront  de  préférer  les 
voies  d'un  arrangement  à  Tamiable. 

Du  42  avriL  —  Le  décret  de  commission  sur  l'affaire 
des  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  n'étant  pa» 
encore  arrivé,  quelques  ministres  oomitiaux  ont  renouvelé 
leurs  plaintes  sur  la  lenteur  de  l'empereur  à  mettre  la 
diète  en  élat  de  délibérer  sur  un  objet  aussi  important.  Le 
prince  Colloredo,  vice-chancelier ,  instruit  de  ces  murmu- 
res, a  lait  faire  par  le  commissaire  impérial  une  nouvelle 
dédaration  qui  porte  que  ce  sont  des  circonstances  particu- 
lières qui  ont  relardé  l'envoi  de  ce  décret  ;  mais  qu'on  ne 
doit  pas  avoir  le  moindre  doute  sur  les  intentions  de  l'em- 
pereur, qui  seront  toujours  de  maintenir  les  lois  et  la  con- 
stitution germanique.  En  supposant  que  ce  décret  arrive 
pendant  les  vacances  de  Pâques,  qui  doivent  commencer 
vendredi  prochain ,  il  est  très-probable  qu'on  différerait 
d*j  délibérer  jusqu'à  la  reprise  ordinaire  des  séances. 

De  Fremefort ,  le  li  ooriL —On  assure  que  les  princes 
allemands  voisins  de  la  France  se  proposent  de  tirer  un 
cordon  de  troupes  depuis  Trêves  jusqu'à  KehI.  On  fait 
dans  plusieurs  endroits  des  dispositions  pour  cet  objet  ; 
mab  on  ne  sait  pas  encore  quand  et  comment  ces  disposi- 
tions seront  exécutées;  car  d'un  c6té  les  finances  sont  dans 
un  état  délabré,  et  de  l'autre  les  r^iments  ne  sont  pas 
complets  de  moitié  et  n'existent,  pour  ainsi  dire»  que  de 


C'est  l'explication  ou  »taiu  quo  qui  met  le  congrès  de 
Schislowdans  une  sorte  d'inoctivité.  Le  ministre  impérial, 
appuyé  par  le  comte  d'Esterhasy,  député  de  Hongrie,  lui 
donne  le  sens  que  voici  :  La  Porte  ottomane  est  convenue , 
lors  du  traité  de  Kainardjy  et  de  la  prise  de  possession  de 
la  Crimée  par  les  Russes,  d'une  nouvelle  fixation  des  limi- 
tes avec  la  maison  d'Autriche.  On  avait  déjà  arrêté  que  la 
petite  Valacbie,  jusqu'à  la  rivière  de  l'AluU,  et  la  Croatie 
turque»  jusqu'à  la  rivière  de  l'Unna ,  devaient  lui  être  cé- 
dées. Cet  arrangement  préparatoire  allait  devenir  définitif, 
lorsqu'il  se  prèienla  un  incident,  savoir:  si  la  forteresse 
de  Wihalf  située  sur  une  Ile  de  la  rivière  de  l'Unna,  devait 
être  comprise  ou  non  dans  la  cession:  ces  laits  prouvent, 
aionte  le  ministre  impérial ,  qu'il  y  a  des  bases  d'arrange- 
n>erit  convenues,  et  qu'elles  doivent  entrer  dans  la  détermi- 
nation du  liatu  quo, 

i»»  Séne.^Tome  VllU 


ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  i*'  avriL  —  C'est  aujourd'hui  que  le  nou« 
veau  pavillon  national  de  France  a  été  arboré  à  bord  de 
tous  nos  bâtiments  mouillés  en  cette  baie,  qui,  à  celte  oc- 
casion, ont  lait  trois  salves  de  leur  artillerie.  La  plupart  de 
ceux  des  autres  nations  qui  se  trouvent  dans  ce  port 
avaient  arboré  les  leurs. 

Une  frégate  de  guerre  espagnole,  la  Mahonnaise ,  a  ap- 
pareillé hier  de  cette  baie;  et  aujourd'hui  une  autre,  U 
Sainie^Catherine^  et  deux  vaisseaux  de  ligne,  leSaint-Joa* 
ehim.  et  le  Saint-François-de-Paule ,  qui  font  partie  de  la 
petite  escadre  qui  reste  ici  armée,  aux  ordres  de  M.  Cari- 
noa,  chef  d'escadre,  ont  aussi  appareillé.  Ces  quatre  bâti- 
ments vont  à  Ceuta  ,  à  Algésiras  et  à  Malaga ,  pour  y  em- 
barquer trois  régiments  et  les  porter  à  Oran,  afin  d'en 
augmenter  la  garnison  peu  considérable,  et  que  l'on  pré- 
tend menacée  par  une  armée  nombreuse  de  Maures  que 
rassemble  le  bey  de  TIemcen,  secondé  par  ceux  de  Mascara 
et  d'Alger. 

Le  départ  de  ces  deux  vaisseaux  de  ligne  réduit  l'esca- 
dre de  M.  de  Carinoa  à  deux  autres,  qui  sont  le  Sainl'Er- 
ménégilde  et  le  Saint-Eugène ,  aux  trois  frégates  la  Pré" 
cieuse,  la  Pallae  et  la  Perle,  et  aux  deux  briganlius  CMo^ 
ehatiUyivo, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  44  avriL  — >  La  tranquillité  commence 
à  renaître  dans  nos  provinces  ;  mais  au  fond  ce  n'est  encore 
qu'une  apparence;  car  si  le  calme  a  reparu  dans  les  ac« 
lions,  dans  les  habitudes,  les  esprits  sont  toujours  agiles.  La 
pensée  de  chacun  est  dans  un  certain  malaise.  On  divague 
en  tout.  L'état  politique  souffre  en  toutes  ses  parties.  Rien 
n'est  fixe,  et  l'on  ne  sait  à  quoi  se  prendre  ni  où  se  rallier. 
Les  états  de  Brabant  se  disposent  à  demander  au  nouveau 
gouvernement  trois  choses  qu'ils  ne  doivent  point  obtenir; 
savoir:  l'intolérance  religieuse,  le  payement  des  frais  de 
l'insurrection  partons  les  Belges,  et  enfin  la  retraite  des 
troupes  allemandes  et  hongroises.  C'est  demander  la  perte, 
l'injustice  et  l'impossible....  Ici  le  temps  de  Pâques  n'a  pas 
été  négligé  par  les  prêtres,  surtout  par  les  moines  men- 
diants, ces  phalanges  romaines ,  fléau  du  genre  humain* 
On  commence  à  croire  que  la  cour  de  Rome  a  repris,  de- 
puis quelque  temps,  ses  intrigues  et  son  esprit  destructeur 
de  toute  morale  et  de  toute  police.  Nous  espérons  cepen* 
dant  lui  échapper  pour  cette  année.  Cela  viendra  peut- 
être  de  ce  qu'elle  est  trop  occupée  en  France,  où  se  ras- 
semblent, pour  y  finir  ensemble,  tous  les  fléaux  <le  la 
saine  raison  et  tous  les  délires  qui,  depuis  tant  de  siècles t 
oppriment  le  bon  sens  de  l'homme  et  du  citoyen. 

De  Liège,  le  ik  avril,  —  La  nécessité  d'acquitter  le» 
engagements  contractés  envers  les  troupes  exécutrices  a  dé- 
cidé les  états  à  établir  plusieurs  impôts  dont  les  princi- 
paux sont  3  pour  100  sur  les  loyers,  2  florins  par  domesti- 
que mâle,  i  florin  par  domestique  femelle,  i  florin  par 
chien,  et  1  sur  chaque  muid  d'épeautre.  Quelques  difficul- 
tés particulières  ont  cependant  suspendu  jusqu'à  présent 
la  promulgation  de  ces  impôts. 

Un  nouveau  décret  de  la  commission  impériale  ordonne^ 
sous  peine  de  confiscation  et  même  de  prison,  la  restitu- 
tion de  toutes  les  parties  des  (onds  des  pauvres  qui  ont  été 
touchées  pendant  la  révolution  par  d'autres  personnes  que 
par  celles  qui  étaient  inscrites  sur  les  registres  des  pauvres 
des  paroisses  avant  le  18  août  1789. 

L'infanierie  autrichienne  a  quitté  Liège  en  grande  par- 
tie, et  presque  tous  les  postes  sont  occupés  aujourd'hui 
par  les  dragons  et  les  hussards.  Le  corps  d'O'Donnell  a  été 
envoyé  du  côté  de  Huy,  de  Namur  et  du  Brabant*  On  a 
fait  passer  à  Tongres  et  à  Hasselt  des  divisions  de  chas- 
seurs et  de  hulans  destinées  à  empêcher  la  désertion. 
M.  de  Grauher,  ministre  directorial  de  rélecteur  de 
Ma}  cnce,  est  parti  dimanche,  après  avoir  pris  congé. 
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FRANCE. 

AdreMêê  du  département  aux  citoyens  de  Paris, 


0  Citoyens  le  conseil  général  du  déparlement,  instruit 
des  motifs  de  la  fermentalion  publique  el  des  soupçons  je- 
tés sur  les  desseins  secrets  et  la  conduite  extérieure  du  roi, 
apr^  s'être  adressa  au  monarque  pour  lui  faire  connaître 
les  inquiétudes  du  peuple»  et  rengager  à  les  faire  cesser  en 
éloignaut  de  sa  personne  tout  ce  qui  peut  répandre  des 
douies  sur  la  droiture  de  ses  internions,  le  département 
croit  devoir  s'adresser  au  peuple  lui  même  pour  calmer  ses 
alarmes,  et  lui  exposer  les  conséquences  de  toute  démar* 
cbe  irrégulière  dans  une  société  légalement  constituée. 

«  Chargés  spécialement  du  maintien  de  Tordre  et  de 
Texécution  des  lois,  les  mandataires  du  peuple  ne  pour- 
raient  accomplir  ce  grand  di  voir  si  le  concours  des  volon- 
tés, qui  constitue  essentiellement  la  force  pul)lique,  était 
un  seul  instant  sanpeodu.  C'est  pour  rallier  ces  forces  éga- 
rées par  la  diversité  des  opinions,  par  des  suggestions  en- 
nemies ,  par  des  craintes  exagérées  ou  mensongères  que  le 
conseil  du  département  a  jugé  convenable  de  rassembler 
toutes  les  sections,  et  de  rappeler  ainsi  les  citoyens  k  leur 
devoir  par  Texçrcice  même  de  leurs  droits. 

a  Le  déparlemeni  voit  avic  douleur  se  reproduire,  au 
terme  du  grand  ouTragede  la  conNtitution,  les  mouvements 
désordonnés  au  milieu  desquel»  les  conquérants  de  la  li- 
berté, sans  en  é  re  étonnés,  posèrent  ses  premiers  fonde- 
ments. Depuis  que  les  luis  sont  devenues  Tessence  de  cette 
liberté,  c'est  déchiier  de  ses  propres  mains  son  propre  ou- 
vrage, que  de  vouloir  défendre  la  consiitulion  avec  d'au- 
Xre's  armes  que  celles  dont  elle  •  pris  soin  d*armer  ses  en- 
fants. 

«  Citoyens,  qal  cause  vos  alarmes  P  On  reproche  au  roi 
des  complaisantes  pour  tous  ceux  qui  sont  reconnus  les 
ennemis  de  la  constitution;  on  lui  prèle  aicore  le  dessein 
coupable  de  vouloir  s'éloigner  de  la  nation,  et  de  trahir 
tinsi  sa  parole  royale. 

«  Citoyens,  pouvex-vous  oublier  sa  probité? 

•  MAÏS,  aioute*l-on,  il  encourage  les  prêtres réfracf ai- 
res è  la  loi  I  Avex-vous  oublié  qu'il  a  juré  de  maintenir  la 
constitution? 

fl  S'il  était  possible  qa*égaré  par  des  amis  perfides  le  roi 
eût  en  effet  des  loris  si  graves,  les  citoyens  n'ont-ils  donc 
pas,  dans  la  constitution  même,  le  droit  de  ftiire  entendre 
leurs  justes  HSclaroations  ?  La  voie  des  Adresses,  des  péti- 
tions, des  dépuiations,  ne  leur  est-elle  pas  ouverte  ? 

•  Bn  nous  eliargeant  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  ci- 
toyens, TOUS  nous  arex  promis  de  vous  y  soumettre  ;  cha- 
cun de  vous  nous  a  |uré  de  nous  prêter  sa  force  pour  con- 
traindre celui  qui  voudrait  leur  tésister.  A  cette  condition 
nous  avons  pu  nous  promettre,  à  notre  tour,  de  maintenir 
Tordre  public  et  de  soutenir  la  constitution.  Cet  engaKC- 
ment -réciproque,  s'il  était  bien  rempli ,  défendrait  seul  et 
assure rait  pour  toujours  la  félicité  nationale. 

f  Mais,  au  contraire,  k  quelle  calamités  ne  vous  exposet- 
Tous  pas  si  vous  ne  mettes  enfin  un  terme  à  ces  agitations 
violentes  qui ,  n'ayant  pas  une  cause  bien  déterminée,  ef- 
fraient toutes  les  imaginations,  vont  alarmer  l'£urope  et 
la  France  Incertaine,  et  qui,  repoussant  l'étranger,  chas- 
sent de  vos  murs  l'homme  paisible,  retardent  le  retour  de 
ceux  qui,  par  leurs  dissipations  et  leur  luxe,  alimentaient 
la  source  de  vos  richesses. 

f  Nous  que  tous  aves  appelés  au  soin  de  votre  adminis- 
tration, qui  connaissons  et  l'immensité  de  vos  besoins,  et 
IMmmensité  des  pertes  que  vous  avex  fiites,  nous  qui  con- 
naissons aussi  toutes  les  ressources  que  vous  avex  réservées 
à  votre  industrie,  et  tous  ces  biens  qui  n'attendent  pour 
renaître  au  milieu  de  tous  que  le  retour  ft  l'ordie,  et  celte 
harmonie  de  volontés  qui  peut  seule  consolider  la  puis- 
sance protectrice  des  lois,  pouvons-nous  vous  dissimuler 
les  maux  que  vous  vous  faites,  que  ces  mouvements  brus- 
ques et  irréguliers,  dont  vous  venex  de  donner  un  nouvel 
exemple,  ne  reculent  le  but  même  où  vous  paraisse!  tendre, 
qu'Us  ne  soient  souvent  excités  au  milieu  de  vous  par  les 
plus  artificieux  ennemis  de  la  consiitulion  et  de  votre  bon- 
heur? 

«Oui,  nous  devons  tous  le  dire,  el  ne  croyex  pas  que  ce 
soient  Ici  de  ces  ménagements  timides  des  froids  amis  de  la 


liberté:  rons  apprendrez,  par  les  mesures  que  nous  avons 
prises  et  que  nous  rendons  publiques,  de  quels  yeux  nous 
Toyons  les  divers  objets  de  vos  alarmes  ;  mais  c'est  avec  la 
réserrc  convenable  à  la  dignité  de  celui  que  la  nation  a 
placé  partout  le  premier,  que  nous  lui  faisons  connaître  la 
vérité;  en  l'exprimant  sans  déguisement  au  monarque, 
nous  vous  la  devons ,  nous  vous  la  dirons  avec  le  même 
courage. 

t  Les  citoyens  de  Paris ,  ne  formant  qu'une  section  du 
peuple  français,  ne  peuvent  agir  en  cette  qualité  que  par 
des  Adresses  ei  des  pétitions  ;  ils  ont  encore  des  magistrats 
municipaux,  des  administrateurs,  des  représentants  :  tout 
acte  spontané  de  leur  force  individuelle  est  donc  une  vio* 
lence ,  une  atteinte  portée  aux  principes  constituiionnels, 
qui,  si  elle  n'était  réprimée,  renverserai!  bien Idt  jusqu'en 
sas  fondements  l'édiflea  de  nos  lois  nouvelles. 

f  L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  comme  parties  Inté- 
grantes de  la  puissance  de  la  nation  représentée,  appartien- 
nent à  tout  l'empire ,  et  la  constitution  existe  éminemment 
en  eux.  Leur  indépendance  estdonc  essentielle  à  la  légalité 
de  leurs  actes^  et  les  mouvements  convuliif»  de  la  portion 
du  peuple  qui  les  environne,  en  jetant  des  doutes  sur  cette 
Indépendance,  deviennent  par  cela  seul  un  délit  national. 

«  Ces  hautes  considérations  peuvent  échapper  au  plus 

f;rand  nombre;  confiant  et  tranquille  dans  la  pureté  de  ses 
ntentlons,  il  s'abandonne  sans  frein  à  ses  élans  patrioti- 
quf>s:  cependant  il  déchire  la  pairies  il  Texpoia  au  plus 
grand  des  malheurs. 

f  Ciloyt  IIS  de  la  ville  de  Paris,  craignex  d*ajouler  à  tant 
de  pertes  l'éloignement  des  représentants  de  la  nation  et 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  suprême,  dont  les  actions  ne 
peuvent  être  subordonnées  qu'aux  lois  qu'il  a  librement 
consenties. 

fl  Citoyens  nous  n*aTon8  pas  pu  vous  dissimuler  ces  ef- 
frayantes vérités  :  votre  intérêt  nous  les  arrache,  La  néces- 
sité de  vous  rappeler  an  respect  et  è  l'obéisiance  dus  aux 
lois,  l'Instantcritlque  où  noussommes,  cette  époque  si  dé- 
sirée où  nous  touchons,  et  dans  laquelle  le  concours  de  tou- 
tes les  volontés  devient  indispensable  pour  assurer  à  la 
France  le  prix  de  ses  généreux  efforts  parl'afferuiissement 
de  la  constitution,  tout  nous  en  frisait  on  rigoureux 
devoir. 

c  Signé  LAaocnrovcAiTLD,  président;  BLOifOity 
uerétaii^,  » 

Adressé  de  ia  municipalité  dé  Pmis  am  roi, 

le  20  avril  â791« 
•  Sire» 

fl  Les  oflkiers  monleipaux  de  la  eapltafe,  chargés  dW 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  publique,  doivent  compte  à 
Votre  Maiestédes  causes  qui  les  y  ont  troublés. 

f  Dépositaires  des  intérêts  du  peuple,  honorés  de  sa  con- 
fiance immédiate.  Ils  doivent  faire  connaître  à  Votre  Ma- 
jesté les  alarmes  qui  l'ont  agité. 

«  C*est  pour  remplir  ce  double  devoir  que  nous  venons 
dire  k'  Votre  Majesté  que  le  peuple  voit  avec  effroi  le  trône 
environné  de  ces  hommes  qui  se  sont  déclarés  ses  enneosis,  ■ 
et  dont  les  conseils  ne  sont  peut-être  que  des  calculs  per- 
fides. 

«Si  ces  hommes.  Sire,  étaient  les  amis  de  votre  personne 
Ils  vous  feraient  connaître  les  vœux  du  peuple;  s'ils  étaient 
Traiment  religieux,  ils  ne  le  calomnieraient  point  auprès 
de  vous;  mais,  sire,  nous  devons  le  dire  el  nous  avons 
pour  nous  les  leçons  de  l'eupérience  ;  ces  hommes  aimaient 
le  roi  qu'ils  trompaient,  le  pouvoir  dont  ils  abusaient,  et 
la  religion  dont  les  trésors  alimentaienl  leur  oisiveté. 

«  Sire,  nous  vous  en  prions,  éloignes  de  TOtre  palais  ceux 
qui,  voilant  les  regrets  de  leur  orgueil  sous  des  craintes  hy« 
pocriies,  portent  le  trouble  dans  votre  âme  loyale  et  fran- 
che, et  provoquent  la  juste  défiance  d'un  peuple  jaloux  du 
cœur  et  de  la  confiance  de  son  roi* 

«Vous  vous  êtes  déclaré.  Sire,  le  roi  de  la  constitii(ion« 
le  restaurateur  et  le  gardien  de  la  liberté  française}  que 
ces  titres,  qui  tous  couvrent  d'une  gloire  immortelle , 
soient  annoncés,  proclamés  parmi  les  nations;  alors  l€ 
peuple  français  ne  fera  retentir  autour  de  vous  que  les  ex- 
pressions de  son  bonheur^  el  ses  magistrats  viendront  avec 
allégresse  vous  apporter  les  témoignages  de  sa  reconnais- 
sance. Ces  tétDoignages,  Sire,  nous  vous  les  apportons  pour 
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la  démarche  éclatante  que  voot  avei  faite  hier  au  milieu 
de  rassemblée  nationale  ;  les  sentiments  que  vous  y  a?ei 
exprimés  son»  pour  tous  les  Français  une  nouvelle  preuve 
de  ?o:re  amour,  et  un  nouveau  gage  de  votre  attachement 
aux  lois  constitutionnelles  de  PEtat 

c Signé Bailly,  maires  Duolt,  êecrétaire-greffier,  > 

Leiire  écrite  par  M,  Detessart  d  MM,  du  directoire 
du  département  de  Paris  ^  le  21  avril  1791. 

«Pirmiles  différents  objets,  messieurs,  que  vous  avei 
présentés  à  la  considération  du  roi ,  et  sur  une  partie  des- 
q*ieN  Sa  Majesté  avait  déjà  prévenu  le  vœu  que  vous  lui 
exprimei,  elle  a  particulièrement  fixé  son  attention  sur  le 
désir  qu'a  témoigné  le  département  qu*elle  fti  connaître 
aox  nations  étrangères  ses  sentiments  pour  la  constitution. 
Le  roi  n*a  cessé  de  les  manirester  en  toute  occasion  par  la 
voie  des  ambaitsadeurs,  et  c^est  sans  doute  aux  assurances 
qui  ont  été  données  de  sa  part  aux  différentes  court  de 
l*Europ«  qu*est  due  la  tranquillité  dont  nous  avons  joui 
jusqu^à  présent.  Mais  Sa  Majesté,  qui  écoutera  toujours 
l^opinion  publique  et  qui  n'hésitera  jamais  lorsqu'il  sera 
question  d'écarter  des  doutes  sur  ses  sentiments,  va  donner 
ordre  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  dans  les 
cours  étrangères  de  s*expliquer,  en  son  nom,  de  la  même 
manière  qu'elle  Ta  fait  elle-même  à  l'Assamblée  nationale. 
Vous  reconnaitrex,  messieurs,  dans  cette  démarche,  Pem- 
pressement  avec  lequel  le  roi  adopte  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  tranquilliser  les  esprib  et  à  éloigner  la  méfiance 
et  les  inquiétudes,  t 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PrMdenee  de  M*  Chabraud. 

DéereU  rendus  dans  la  séance  du  mercredi 
20  avril. 

Premier  décret,^  •VXsaevMée  nationale,  oui  le 
rapport  de  son  comité  d'emplacement,  autorise: 
10  le  directoire  du  district  du  Quesiioy,  département 
du  Nord,  a  louer  pottr  deux  ans  seulement,  aux  frais 
des  administrés ,  les  bâtiments  du  gouvernement, 
pour  y  placer  le  corps  administratif  du  district  el  le 
tribunal,  à  la  charge  de  verser  annuellement  le  prix 
du  loyer  dans  la  caisse  du  district: 

«20  Le  directoire  du  district  a'Evaux,  départe- 
ment de  la  Creuse ,  à  louer,  à  dire  d'experts,  aux 
frais  des  administrés,  pour  deux  ans  seulement ,  la 
partie  de  la  maison  prévôtale  et  abbatiale  de  Cham- 
Dord,  occupée  actuellement  par  le  tribunal  de  dis- 
trict ,  pour  y  nlacer  le  même  tribunal  ;  Tautorise 
pareillement  à  taire  faire,  aussi  aux  frais  des  admi- 
nistrés, les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
vraiment  urgents  et  indispensables,  à  la  charge  c|ue 
la  dépense  ne  pourra  excéder  la  somme  de  400  liv.; 
décrète  en  outre  aue  le  jardin  et  le  surplus  de  la 
maison  seront  loues,  et  le  prix  du  loyer  versé  dans 
la  caisse  du  district  v 

«  30  Le  directoire  du  district  de  Lure ,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  à  louer  pour  deux  ans  seu- 
lement, aux  frais  des  administrés ,  la  maison  cano- 
niale, qui  était  ci-devant  occupée  par  Tabbë  Daude- 
lau,  cnanoine  du  chapitre  de  Lure,  pour  y  placer 
le  corps  administratif  du  district  ;  excepte  de  la  pré- 
sente location  le  jardin  qui  est  derrière  ladite  mai- 
son, lequel  sera  loué  séparément,  et  le  prix  du  loyer 
versé  à  la  caisse  du  district; 

«  40  Le  directoire  du  district  de  Saint-Naximin, 
département  du  Yar,  à  louer,  aux  frais  des  adminis- 
tres, moyennant  la  somme  de  200  livres,  la  partie 
du  pieoiier  étagei  du  c6té  de  Testi  de  la  maison  des 


Dominicains ,  appelée  V Hospice ,  pour  y  placer  le 
corps  administratif  du  district,  à  la  charge  de  ver- 
ser annuellement  le  prix  du  loyer  dans  la  caisse  du 
district.  • 

Second  décret.  ^•VKssemhlée  nationale  décrète 
qu*il  sera  nommé  huit  de  ses  membres ,  qui  ne.  le 
sont  d*aucun  comité,  lesquels  seront  «".barges  de  siii* 
vre  assidûment  l'examen  et  Tapurcment  de  Tarière 
des  bâtiments  du  roi,  afin  d'en  pouvoir  rendre  un 
compte  exact  à  rAsseuiblée  nationale  avant  la  lin  de 
sa  session.  » 

Troisième  décret.  <—  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  commissaires  chargés  par  elle  de  sur- 
veiller l'acceptation ,  la  sanction  et  l'envoi  de  ses 
décrets  continueront  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
lois  qui  portent  des  dispositions  générales  constitu- 
tives du  droit  du  royaume  soient  imprimées  et  en 
voyées  le  plus  promptement  possible  à  tous  les  tri- 
bunaux et  corps  administratilsdu  royaume,  confor- 
mément aux  précédents  décrets  de  F  Assemblée.  A 
l'égard  des  lois  qui  ne  regardent  que  des  établisse- 
ments  particuliers  ou  des  opérations  pHrticulières» 
les  mêmes  commissaires  feront  la  aistinction  de 
ceux  qui  doivent  être  imprimés  et  envoyés  dans  tout 
le  royaume  d'avec  ceux  qui  ne  doivent  Vétre  qu'aux 
établissements  qu'ils  intére,ssent. 

«  Tous  les  mois  les  commissaires  feront  imprimer 
une  table  contenant  l'état  indicatif  et  sommaire  des 
décrets  sanctionnés  et  non  envoyés  par  tout  le  royau- 
me ;  cet  état  sera  envoyé  à  tous  lesdits  corps  admi* 
nlstratifs  et  tribunaux.  • 

Quatrième  décret.  — >  «  L'Assemblée  nationale, 
considérant  : 

«  1  >  Que,  parmi  les  dons  qui  ont  précédé  la  con- 
tribution patriotique ,  plusieurs  ont  été  faits  en 
contrats  de  rentes  sur  l'Etat;  qu'en  établissant  la 
contribution  patriotique  il  a  été  permis  à  ceux  qui 
avaient  des  dons  de  cette  nature  de  les  offrir  en 
payement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  contri** 
bution  ; 

•  20  Que  le  plan  de  libération  des  dettes  natio- 
nales a  été  en  partie  établi  sur  le  produit  de  la  con- 
tribution patriotique;  que  cette  contribution  de- 
vient absolument  nécessaire  pour  l'exécution  de  ce 
plan; 

«  30  Que  les  circonstances,  qui  avaient  fait  exiger 
le  payement  en  argent  ou  en  effets  exigibles  de  la 
contribution  patriotique,  ne  sont  plus  aussi  impé- 
rieuses ;  que  déjà,  par  cette  raison  ,  les  brevets  de 
retenue  et  les  décomptes  anciens  de  pensions  ont  été 
admis  par  le  décret  du  23  janvier  en  payement  de 
cette  contribution  ; 

•  40  Qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  d'en  accélé 
rer  et  faciliter  le  payement,  et  d'tmployer  tous  les 
moyens  oui  peuvent  tendre  à  la  libération  des 
créances  dont  le  trésor  national  acquitte  les  intérêts 
annuels,  décrite  ce  qui  suit  : 

•  Les  créanciers  de  renies  employées  sur  les  états 
de  payement  pour  en  recevoir  annuellement  les 
intérêts  pourront  les  donner  en  payement  de  leur 
contribution  patriotique,  non -seulement  pour  les 
arrérages  échus ,  mais  encore  pour  le  montant  des 
capitaux  évalués  sur  le  pied  du  produit  net  du  de- 
nier 20  de  Tinlérêt  qu'ils  produisent,  en  rapportant 
le  certificat  des  payeurs  aesdites  rentes,  contenant 
le  montant  des  intérêts  annuels,  et  la  preuve  de  leur 
valeur  parmi  les  rentes  payées  annuellement  par  la 
nation.» 

Articles  décrétée  sur  Vorganiêation  de  la  marine  : 

Capitaines  de  vaisseau. 

•  Art.  l«r.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris 
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parmi  tous  les  lieutenants  de  la  manière  suivante  : 
une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le 
rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié  au  choix  du  roi, 
sans  égard  à  Tâge. 

«  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  au- 
ront au  moins  deux  ans  de  navigation  dans  ce  grade. 
L'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour  les  lieute- 
nants âgés  de  cinquante  ans. 

«  11.  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  ofliciers  faits 
capitaines  de  vaisseaux  dans  la  même  promotion 
conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils  avaient  lors- 
qu'ils étaient  lieutenants. 

Officiers  généraux. 

«  11L  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en  trois 
grades  :  les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
amiraux. 

>  IV.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les 
capitaines*  un  tiers  par  ancienneté ,  deux  tiers  au 
choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux 
des  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au  moins  douze 
mois  de  navigation  dans  ce  grade. 

«  V.  Les  coiitre-amiraux  parviendront  au  grade  de 
vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 

«  VI.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les 
vice-amiraux  et  les  contre-amiraux ,  et  toujours  au 
choix  du  roi. 

•  Vil.  Les  officiers  commandant  en  temps  de 

Suerre  les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou 
es  Indes  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancements  contormes  aux  règles  précé- 
dentes ,  et  en  nombre  déterminé ,  les  officiers  qui 
l'auront  mérité.  Les  ofliciers  ainsi  avancés  jouiront 
provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  obtenu  et  de 
ses  appointements  :  mais  ils  ne  pourront  le  conserver 
qu'autant  qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi.  Ces 
avancements  seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au 
choix  du  roi. 

•  VUI.  Les  remplacements  par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  différents  grades  marcheront  avant  ceux  par 
choix,  et  auront  lieu  à  mesure  que  les  places  vien- 
dront à  vaquer,  et  au  plus  tard  deux  mois  après  la 
connaissance  de  la  vacance. 

Nominalion  au  commandement. 

m  rx.  Le  commandement  des  armées  navales  et 
escadres  composées  au  moins  de  neuf  vaisseaux  de 
ligne,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux,  vice- 
amiraux  ou  contre-amiraux ,  mais  indistinctement 
entre  eux. 

«  X.  Le  commandement  des  divisions  sera  confié 
aux  conti'e-amiraux  et  capitaines  indistinctement,  et 
celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre  à  des 
capitaines. 

>  XI.  Les  commandants  des  frégates  seront  pris 
indistinctement,  soit  parmi  les  capitaines,  soit  parmi 
les  lieutenants. 

«  XU.  Les  commandants  pour  les  autres  bâti- 
ments, comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gabares, 
lougres  et  autres  bâtiments  appartenant  a  l'Etat, 
seront  pris  indistinctement,  soit  parmi  les  enseignes 
entretenus  ou  non  entretenus,  pourvu  que  ces  en- 
seignes aient  fait  une  campagne  en  cette  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  TEtat,  soit  parmi  les  lieutenants. 

«XIII.  Le  roi  nommera  aux  commandements  et  il 
pourra  les  Oter  par  un  ordre  simple,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  d'accusation. 

•  XIV.  Les  commandants  des  armées  navales  et 
escadres,  pendant  le  cours  de  leurs  campagnes, 
exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  précé- 
dent» 


Relraiîes  et  élécarations» 


•  XV.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime 
auront  droit  aux  retraites  et  décorations  militaires, 
en  raison  de  leurs  services ,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier. 

«XVI.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 

{)ar  un  décret  particulier  sur  la  manière  d'appliquer 
e  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la  marine.  • 

SÉANCE  DU  JEUDI,  A  CINQ  HEURES  DU  SOU. 

Sur  la  proposition  de  M.  Sillery,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'à  l'article  sur  l'organisation  de  la  marine, 
portant  que  le  chef  d'escaare  pourra  destituer  un 
capitaine  de  vaisseau,  il  sera  ajouté  ces  mots ,  $ous 
ta  responsabilité. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  chargés  de 
l'affaire  de  Saint-Domingue  une  lettre  par  laquelle 
M.  Santo-Domingo,  commandant  le  vaisseau  le  Léo- 
pard lors  de  l'arrivée  de  l'asssemblée  coloniale  en 
France,  demande  sa  liberté,  et  présente  un  mémoire 
justificatif  de  sa  conduite. 

—  Une  lettre  des  électeurs  du  département  du 
Calvados  annonce  la  nomination  de  M.  Fauchet, 
prédicateur  du  roi,  ci-devant  membre  de  la  munici- 
palité de  Paris,  à  l'évêché  de  ce  département. 

—  M.  Goupil,  l'un  des  deux  commissaires  nommés 
pour  l'installation  du  tribunal  de  cassation ,  rend 
compte  des  détails  de  cette  cérémonie. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Fleurieu,  ministre  de  la  marine;  en  voici 
l'extrait  : 

«  Je  crois  devoir  rendre  compte  à  l'Assemblée  du 
résultat  des  mesures  prises  pour  faire  reconnaître 
le  pavillon  national  par  les  puissances  barbarosques. 
Comme  cet  objet  pouvait  inspirer  aux  navigateurs 
de  la  Méditerranée  des  terreurs  mal  fondées ,  il  est 
important  que  ce  compte  soit  rendu  public.  J'ai  écrit 
au  roi  de  Maroc ,  et  aux  trois  souverains  de  la  ré- 
gence d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  Les  consuls 
résidant  auprès  de  ces  puissances  ont  été  chargés  de 
ne  rien  négliger  pour  obtenir  qu'il  fdt  donné  des 
ordres  aux  commandants  des  corsaires  pour  que  no- 
tre pavillon  fût  respecté. 

«  Les  mesures  ont  eu  le  plus  grand  succès  à  Ma- 
roc. Le  roi  a  assemblé  les  commandants,  et  leur  a 
donné  les  ordres  les  plus  posilils  pour  qu'ils  respec- 
tassent le  nouveau  pavillon  français;  il  a  même  or- 
donné qu'il  serait  salué  par  une  d^harge  de  canons, 
le  premier  jour  qu'il  sera  arboré  dans  ses  ports.  Le 
consul  d'Alger  a  obtenu  les  mêmes  ordres  pour  le 
respect  du  pavillon  français  ;  mais  le  bey  de  Tunis 
n'a  pas  donné  d'abord  de  réponse  positive.  Il  a  té- 
moigné le  désir  de  se  concerter  avec  la  régence  d'Al- 
ger, et  de  s'instruire  des  mesures  que  celle-ci  avait 
prises.  Cependant  il  s'est  rendu ,  le  l«r  de  ce  mois, 
aux  instances  du  consul  français;  mais,  en  or- 
donnant que  le  pavillon  serait  respecté ,  il  n'a  pas 
encore  consenti  à  ce  qu'il  soit  arboré  dans  ses  ports, 
ce  qui  afflige  extrêmement  nos  capitaines  de  navires 
qui  y  sont  en  ce  moment.  Il  est  probable  (|u*it  lèvera 
cette  défense  dè^  qu'il  aura  appris  le  parti  pris  par  la 
régence  d'Alger.  Au  reste,  les  ordres  qu'il  a  donnés  à 
ses  corsaires  suffisent  pour  rassurer  notre  commer- 
ce. Nous  n'avons  encore  aucune  nouvelle  de  Tripoli; 
mais  il  est  à  croire  que  nous  n'y  éprouverons  aucunt 
difficulté.  > 

M.  LE  Président  :  Voici  une  lettre  dont  la  lecture 
est  recommandée  de  la  part  du  roi. 

«  J'ai  eu  le  bonheur  de  bien  nourrir  et  bien  ser- 
vir le  roi.  {Plusieurs  voix  :  Qu'il  le  paie  bien  !  )  Jt; 
n'ai  jamais  été  autant  à  charge  à  l'Etat  que  celles  qui 
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n/ont  \iTécéâée  dans  cette  glorieuse  earrière.  Per- 
sonne n'ignore  (es  fortunes  qu'elles  ont  acquises  ;  la 
mienne ,  au  contraire ,  n'est  (}ue  de  deux  pensions, 
montant  ensemble  à  17,553  livres  10  sous.  M.  Fré- 
teau  et  M.  Camus  ont  eu  la  bonté  de  me  faire  dire 
dans  le  temps  que  ces  oensions  me  seraient  payées 
par  la  liste  civile  ;  mais  les  commis  et  les  personnes 
en  sous-ordres  prétendent  qu'étant  seule  et  unique 
de  mon  espèce,  et  ayant  servi  l'Etat,  c'était  à  la  na- 
tion à  me  récompenser.  (Un  grand  nombre  de  voix: 
L'ordre  du  jour  !  )  Dans  l'attente  d'une  décision  de 
r Assemblée  nationale,  j'espérais  que  le  roi  me  prê- 
terait sur  sa  liste  civile  l'argent  dont  j'aurais  besoin, 
et  que  j'aurais  remis  à  la  caisse  quand  la  nation  au- 
rait prononcé  sur  mon  sort J'ai  une  pleine  con- 
fiance dans  la  justice  de  ses  représentants...  11  m'im- 
porte infiniment  de  savoir  mon  sort,  pour  n'être  pas, 
a  mon  âge,  exposée  à  des  renvois  et  à  des  désagré- 
ments, etc.» 

Cette  lettre  est  de  la  nourrice  du  roi. 

M.  R0U961LL0N  :  Bien  ne  prouve  mieux  que  cette 
lettre  que  le  roi  n'est  pas  instruit  de  cette  pétition  ; 
car  elle  n'aurait  certainement  pas  été  présentée  à 
l'Assemblée.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  VoYDBL  :  J'en  demande  le  renvoi  à  la  liste  ci- 
Tile. 

M.  Camus  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
pensions,  qui  vous  présentera  ses  réflexions  sur  cet 
objet,  avec  d'autres  rapports  de  même  nature  qu'il  a 
à  vous  faire.  ^ 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  l'Assemblée 
décrète  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
de  Douai,  du  district  de  Mère,  et  de  la  ville  d'A- 
vallon. 

M.  GoupiLLBAU  :  Il  y  a  deux  jours  que  les  décrets 
sur  la  régence,  sur  la  garde  du  roi  nnneur  et  sur  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics,  devaient  vous 
être  relus.  Je  demande  qu'ils  le  soient  à  l'instant, 
pour  être  immédiatement  portés  après  à  la  sanc- 
tion. Rien  n'est  plus  important  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

L'Assemblée  décide  que,  vu  l'absence  du  rappor- 
teur, il  lui  sera  expressément  enjoint  de  se  confor- 
mer demain  matin  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

—  La  suite  des  articles  du  règlement  concernant 
les  agents  de  change  est  décrétée  en  ces  termes  : 

•  VllL  Me  pourront  de  même  les  négociants,  ban- 
quiers ou  marchands,  prêter  leurs  noms, directement 
ni  indirectement,  aux  courtiers  et  agents  de  change, 
pour  faire  le  commerce,  et  les  intéresser  dans  celui 

au'ils  pourraient  faire,  et  ce  sous  peine  d'être  soli- 
airement  responsables  et  garants  de  toutes  les  con- 
damnations pàïuniaires  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  lesdits  courtiers  et  agents  de  change. 

«  IX.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  cour- 
tiers et  agents  de  change,  il  sera  dressé  un  tableau 
dans  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures; 
ledit  tableau  sera  aftiché  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  dans  les  lieux  où  les  marchands  et  négo- 
ciants sont  dans  l'usage  de  s'assembler,  ainsi  qu'a  la 
maison  commune. 

•  X.  Les  courtiers  et  agents  de  change  seront 
obligés  de  tenir  des  livres  ou  registres-journaux  en 
papier  timbré,  lesquels  seront  signés,  cotes  et  para-^ 

{)hés  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce; 
esdits  registres  seront  écrits  par  ordre  de  dates,  sans 
aucun  blanc,  et  par  articles  séparés;  ils  contien- 
dront toutes  les  négociations  et  opérations  de  com- 
inerce  pour  lesquelles  lesdits  courtiers,  agents  de 
change  et  de  commerce  auront  été  employés;  le 
nom  des  parties  contractantes,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes conditions  convenues  entre  elles.  Seront  tenus 


lesdits  courtiers  de  donner  aux  parties  intéressées  un 
extrait,  signé  d'eux,  desdites  négociations  et  opéra- 
tions ,  dans  le  même  jour  où  elles  auront  été  ar« 
rétces. 

•  XI.  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  et 
de  responsabilité,  négocier  aucun  effet,  lorsqu'il  se 
trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait 
déclarée  ouverte,  ou  qui  leur  serait  remis  par  des 
particuliers  non  connus  et  non  domiciliés. 

•  XII.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de 
patentes,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonctions  de 
courtier  et  agent  de  change  et  de  commerce,  se- 
ront non  recevablesà  aucune  action,  pour  raispn  de 
leurs  salaires;  les  registres  où  *ls  auront  écrit  leurs 
négociations  n'auront  aucune  foi  en  justice;  ils  se- 
ront, de  plus,  sujets  à  l'amende  déterminée. par  l'ar- 
ticle XIX  du  décret  du  16  février  dernier.  * 

•  Xlll.  Les  courtiers  et  agents  de  change,  de  ban- 

3ue  et  de  commerce,  ne  pourront,  à  peine  d'inter- 
iction  se  servir  de  commis,  facteurs  et  entre- 
metteurs, pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou 
négociations  dont  ils  seront  chargés. 

•  XIV.  Il  sera  incessamment  procédé  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  à  la  conrection  au  tarif  des 
droit  de  courtage  dans  les  différentes  places  de  com- 
merce du  royaume  ;  ce  tarif  aura  force  de  loi  dans 
chaque  ville  où  il  aura  été  fait,  et  jusqu'à  la  publi- 
cation du  nouveau  tarif  ceux  actuellement  subsis- 
tants continueront  à  être  exécutés. 

•  XV.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de 
commerce  un  règlement  sur  la  manière  de  constater 
le  cours  du  change  et  des  effets  publics. 

•  XVI.  Les  courtiers  et  asents  de  change  se  con- 
formeront aux  dispositions  du  présent  décret,  à  peine 
de  destitution,  et  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été 
prononcée  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  être 
pourvus  de  patentes  pour  en  exercer  les  fonctions. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Payen,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine,  militaire,  et  des 
colonies,  décrète  que  les  matelots,  les  soldats  et  les 
particuliers  arrêtés  les  armes  à  la  main  lors  des  trou- 
bles de  la  Martinique,  et  conduits  prisonniers  de  la 
Martinique  dans  le  château  de  Saint-Malo,  seront  mis 
seulement  en  état  d'arrestation,  les  matelots  dans  les 
quartiers,  les  soldats  dans  la  citadelle,  et  les  parti- 
culiers dans  la  ville  de  Saint-Malo,  où  ils  recevront 
la  ration.  • 

M.  Emmbby  :  Sur  un  rapport  que  je  vous  fis,  il  y  a 
quinze  jours,  vous  avez  décrété,  en  deux  articles,  le 
principe  que  les  fournitures  de  toute  espèce  pour  le 
service  ordinaire  de  l'armée  dans  ses  garnisons  et 
quartiers  seront  faites  par  entreprises,  au  rabais.  Il 
^agit  maintenant  de  quelques  exceptions  relatives 
aux  fournitures  des  vivres  et  fourrages.  11  a  paru  à 
votre  comité  militaire,  et  le  bon  sens  naturel  dit 
qu'il  est  impossible  de  se  confier  à  des  entreprises 
momentanées,  dont  le  succès  serait  incertain.  Votre 
comité  vous  propose  donc  d'autoriser  le  ministre  de 
la  guerre  à  se  servir  de  deux  compagnies,  l'une 
pour  la  fourniture  des  vivres,  l'autre  pour  celle  des 
iburrages. 

Après  une  légère  discussion,  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

«  Art.  111.  Sont  exceptées  dès  à  présent  des  dispo- 
sition des  articles  l^r  et  11  les  fournitures  des  vivres 
et  des  fourrages,  qui  pourront  être  confiées,  par  le 
ministre  de  la  guerre, à  une  ou  plusieurs  compagnies, 
composées  des  personnes  qu'il  croira  le  plus  capables 
de  bien  remplir  l'un  ou  l'autre  service. 

«  IV.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  ju- 
gerait à  propos  de  confier  la  fourniture,  soit  des  vi* 
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vres,  soit  des  fourraget,  à  des  compagnies  de  sou 
choix,  le  prix  de  l'entreprise  sera  nécessairement 
fi  \é  par  le  prix  commun  de  chaque  espèce  de  den- 
rées, pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
Tîer,  février  et  mars. 

«  V.  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  états  que  les 
"directoires  de  département  enverront,  tous  les  quinze 
joiirs,  au  ministre,  du  prix  des  différentes  espèces 
de  denrées,  dans  tous  les  marchés  de  leur  départe* 
ment. 

•  VI.  Le  ministre  pourra  convenir,  avec  les  en- 
trepreneurs des  vivres  et  des  fourrages,  de  toute 
autre,  stipulation  qu'il  croira  juste  et  convenable 
pour  ilntérét  respectif  des  parties  contractantes. 

«  Vil.  Les  traités  pour  les  fournitures  des  vivres  et 
fourrages,  et  pour  toute  au  ire  fourniture  militaire, 
seront  imprimés.  Les  seules  clauses  dont  le  public 
aura  eu  connaissance  par  la  voie  de  l'impression  se- 
ront obligatoires  pour  l'Etat. 

•  Vlll.  Les  traités  seront  d'ailleurs  religieusement 
observés  de  part  et  d'autre,  et  ne  pourront  être 
rescindés  on  annulés,  pendant  le  temjps  Gxé  pour 
leur  durée,  que  pour  les  causes  et  par  les  formes  de 
droit.  • 

M.  Latoub-Maubouro  :  Lorsqu'il  y  a  trois  mois 
j*ai  demandé  un  congé  pour  aller  dans  mon  dépar- 
tement, j'espérais  que  le  comité  diplomatique  vous 
ferait  son  rapport  surl'afiaire  d'Avignon.  Pendant 
mon  séjour,  les  troubles  se  sont  accrus,  et  bientôt,  si 
00  ne  prend  des  mesures  sages  et  efHcaces,  le  Comtat 
ne  sera  plus  qu'un  monceau  de  ruines.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  fixe  un  jour  pour  entendre  le 
rapport  de  cette  affaire. 

M.  Menou  ;  Le  comité  diplomatique  aurait  bien  les 
pièces  nécessaires  pour  rendre  compte  d<*oe  qui  s'est 
passé  dans  le  Comtat;  mais  si  l'Assemblée  veut  sta- 
tuer définitivement  sur  la  pétition  des  Avignonais, 
nous  ne  sommes  point  en  état.  Je  m'occupe  en  ce 
moment  de  cette  affaire.  Je  suis  allé  plusieurs  fois  à 
la  Bibliothèque  du  Boi,  pour  réunir  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  Caire  l'historique  d'Avignon,  et 
mettre  l'Assemblée  en  état  de  prononcer. 

M.  BoBBSPiBBBB  :  J'obscrvc  que,  si  M.  Maubour^ 
était  entré  dans  le  détail  des  foits,  il  vous  aurait 
convaincus  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
prévenir  les  désastres  qui  menacent  le  Comtat  et  les 
départements  méridionaux.  11  vous  aurait  appris  que 
le  parti  opposé  a  la  réunion  du  Comtat  a  fait  une  in- 
cursion sur  les  patriotes  ;  que  les  personnes  les  plus 
attachées  a  la  rîSvolution  française,  que  des  maires 
ont  été  égorgés;  que  les  départements  voisins  pren- 
nent fait  et  cause  dans  cette  affaire  ;  que  celui  de  la 
Drôme,  c'est-à-dire  ceux  qui  agissent  sous  l'autorité 
du  directoire,  volent  au  secours  des  anti-révolution- 
naires; que  beaucoup  de  fonctionnaires  publics 
sont  a  Avignon  ;  que  le  maire  d'Arles  notamment  a 
juré  de  venger  l'assassinat  des  patriotes  avignonais 
et  Comtadins.  Juges,  d'après  ces  faits  que  M.  Mau- 
bourg  peut  affirmer,  si  vous  pouvez  être  arrêtés  par 
de  vains  prétextes. 

Je  puis  dire  que  le  rapport  est  prêt  depuis  trois 
mois;  depuis  trois  mois  vous  savez  tout  ce  que  vous 
pouvez  savoir.  La  pétition  des  Avignonais  vous  avait 
été  développée  dans  deux  rapports  faits,  l'un  par 
M.  Tronchet,  et  l'autre  par  M.  Pétion.  La  réunion 
est  appuyée  par  tous  les  moyens  du  droit  positif  et 
du  droit  des  gens.  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à 
cette  époque,  on  se  rappellera  que  l'Assemblée  avait 
une  conviction  profonae  de  la  justice  de  cette  péti- 
tion. Est-il  possible,  d'après  cela ,  que  l'on  dinere, 
sous  prétexte  (|u'il  faudrait  rechercher  dans  la  Biblio* 
thèque  du  Roi  l'historique  d'Avignon?  Est*il  quel- 
qu'un qui  ne  aachCi  sans  fouill«r  une  bibliothèque, 


tout  ce  qu'il  faut  savoir  sur  les  rapports  des  Ari* 
gnonais  avec  la  France?  Est-il  quelqu'un  qui  ne 
connaisse  les  pétitions  des  communes  du  pays,  ap- 
puyées par  les  départements  voisins?  A-t-on  oublié 
que  les  députés  de  la  ci -devant  Provence  étaient 
chargés  par  leurs  mandats  de  solliciter  la  réunion 
du  Comtat.  Je  demande  donc,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, que  le  rapport  soit  fait  incessamment.  Si  vous 
vouliez  vous  aécider  sur  ce  que  vous  savez,  tous 
verriez  que  vous  connaissez  assez  cette  affaire  pour 
prononcer  en  ce  moment  la  réunion.  (On  applaudit.) 
M.  Menou  :  Il  est  deux  moyens  d'opérer  la  réu- 
nion d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin.  Le  premier 
est  de  savoir  si  c'est  un  domaine  engagé  au  pape,  et 
telle  est  mon  opinion  d'après  les  recherches  faites 
dans  les  dépôts  publics;  le  second  est  le  vœu  d'Avi- 
gnon et  du  comtat  Venaissin.  Mais  nous  n'avons  pas 
encore  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  l'établir. 
(On  murmure.)  Et,  puisqu'on  me  force  à  le  dire, 
sur  soixante  communautés  nous  n'avons  que  le  vœu 
de  vingt- huit.  Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  que  cette 
réunion  qui  puisse  sauver  le  Comtat.  Je  crois,  je  l'ai 
entendu  dire  à  quelques  députés  de  Provence  et  aux 
députés  extraordinaires;  je  crois,  dis-je,  que  les 
pièces  qui  nous  manquent  arriveront  cette  semaine 

f»eut-étre.  Cependant  je  ferai  mon  rapport  quand  on 
e  voudra. 

M.  Latoub-Mauboubo  :  Si  en  trois  mois- on  n'a 
pas  pu  réunir  les  pièces  nécessaires,  je  ne  sais  pas 
combien  de  temps  il  faudra  pour  y  parvenir.  Cepen* 
dant  tout  vous  engage  à  vous  occuper  promptement 
d'un  objet  aussi  pressant.  La  ville  d'Avignon  a  dé- 
crété une  force  publique  de  mille  hommes  d'infan- 
terie et  de  trois  cents  hommes  de  cavalerie.  Si  les 
troubles  subsistent,  Avignon  ne  pourra  solder  cette 
force,  considérable  pour  lui,  d'autant  que  ces  sol- 
dats coûtent  de  2i  à  30  sous  par  jour.  Cette  armée 
contient  deux  ou  trois  cents  déserteurs  français.  On 
en  voit  dans  nos  départements,  et  nos  soldats  résis- 
teront peut-être  difhcilement  a  la  séduction  de  la  li- 
cence et  à  l'attrait  d'une  paye  plus  considérable.  11 
me  st^mble  qu'on  a  été  mal  informé  quand  on  a  dit 
que  les  habitants  du  département  de  la  Drôme  vou- 
laient soutenir  ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion.  LeB 
intentions  de  ce  département  sont  très-patriotiques. 
Il  est  vrai  que  le  directoire,  par  une  démarche  peut- 
être  inconstitutionnelle,  a  envoyé  des  troupes  à  Car- 
pentras  ;  mais  il  ne  peut  pas  s'en  repentir  :  cinquante 
nommes  ont  sauvé  une  grande  ville  du  meurtre  et 
du  pillage.  Si  ce  département  fait  en  ce  moment 
marcher  des  gardes  nationales,  je  l'ignore;  mais  je 
suis  sûr  que  ses  troupes  seraient  destinées  à  proté- 
ger également  la  vie  de  ceux  nui  sont  et  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  patriotes.  Je  ne  demande  pas  qu'on 
fasse  un  rapport  précipité  sur  le  fond  de  l'uflruire; 
mais  je  demande  que  mardi  prochain  on  vous  pro- 
pose les  mesures  urgentes  que  les  circonstances  exi- 
gent. 

M.  Mbnou  :  Si  vous  envoyez  encore  des  troupes, 
elles  se  perdront  :  il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  de  prononcer  la  réunion,  sans  attendre  l'ar* 
rivée  de  toutes  les  pièces. 

M.  BoucHB  :  Toutes  les  pièces  nécessaires  existent; 
vingt-huit  délibérations  ae  communautés  vous  ont 
été  annoncées  par  M.  Menou;  trente-neuf  ou  qua-^ 
rante  se  sont  égarées,  je  ne  sais  comment;  mais  on 
les  retrouvera.'  Ces  trente-neuf  ou  quarante  délibé* 
rations  donnent  quatorze  mille  individus  en  sus  de 
la  moitié  des  habitants  du  Comtat;  les  délibérations 
de  toutes  les  communautés  seraient  entre  les  mains 
du  rapporteur  sans  les  aristocrates...  (il  s'élève  des 
murmures  dans  la  partie  droite),  je  veux  dire  les 
prêtres  et  les  nobles.  LeM  Comtadins  veulent  être- 
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Francis  ;  maïs  ils  sont  désarmés ,  mois  les  gens 
d'EglMe  les  excommunient  et  leur  annoncent  ren- 
fer.  A  la  suite  d*une  instruction  pastorale  de  Tabomi- 
nable  e'v<*qne  de  Vaison,  de  ce  prêtre  sacrilège  qui 
marche^  TEvangile  d'une  main,  et  le  poignard  de 
l'autre,  11  y  a  eu  des  assassinats  de  patriotes  ;  huit  ou 
dix  ont  été  coupés  en  morceaux,  et  après  ces  mas- 
sacres révêque  de  Vaison  a  fait  chanter  un  Te  Deum. 
(Il  s^élève  un  murmure  d^horreur.)  Une  pjirtie  du 
peuple  de  ce  pays,  séduite  par  quelqu<*s  gens  d'Eglise 
que  le  Ciel  dans  sa  colère  a  jetés  sur  cette  terre  mal- 
heureuse, a  dansé  autour  de  ces  membres  déchi- 
rés. Il  e»t  impossible,  si  vous  différeE,  que  vos  dépar- 
tements du  Midi  ne  soient  pas  exposes  à  de  grands 
d^stres;  vous  n*y  Terrez  pas  la  guerre'civile;  mais 
ou  le  Comtat  sera  bientôt  un  monceau  de  cendres, 
ou  les  brignands  qui  composent  l'armée  papale  se 
débanderont  et  porteront  dfans  nos  contrées  1  incen* 
die  et  le  carnage. 

Vous  avez  déjà  entendu  deux  rapports;  tous  deux 
concluent  a  la  réunion  :  Tuo  demande  de  plus  qu'on 
ouvre  des  négociations  avec  le  pape.  On  a  publié  des 
ouvrages  très- bien  faits;  on  a  lu  ici  deux  discours 
ej(cellenl8.  Décidez;  je  vous  le  demande  au  nom  de 
la  oaix  publique,  au  nom  de  vos  départements  du 
Midi.  Le  Comtat  n'est  qu'un  dépôt;  Avignon  n'est 

3u'un  engagement.  Prononcez;  la  justice  l'exige 
es  législateurs:  la  liberté  en  fait  une  loi  à  des 
hommes  libres;  prononcez,  je  vous  en  conjure.  (On 
applaudit.) 

M.  l'abbé  de  Bruges  :  Je  demande  que  M.  Bouche 
dépose  sur  le  bureau  la  lettre  dans  laquelle  on  an* 
nonce  que  M.  Tévêque  de  Vaison  a  fait  chanter  uo 
Te  Dium. 

L'Assemblée  décrète  que  Taffaire  d'Avignon  sera 
mise  à  Tordre  du  jour  mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


MÉLANGES. 

t  Vue  restemblance  de  nom  entre  moi  et  la  perfonne  oui 
a  loué  Vëglise  des  Théatins  pour  le  compte  d^ioe  Société 
pertteuUère  ne  fait  attribuer  cette  négociation.  Je  dois  à  la 
tcrité  de  déclarer  qu'elle  ai*est  absolument  étrangère ,  et 
otua  qui  sauront  à  <niel  usage  cette  éfflise  est  destinée  n'au- 
ront  aucune  peine  à  croire  ma  dénégation.  Comme  néan- 
moins etie  pourrait  faite  penser  que  je  desapprouve  larrété  du 
direaoire  du  département  de  Paris,  je  dois  consigner  ici  Pas- 
surance  formeUe  de  mon  entière  adh^on  aux  principes  s^ges 
qu'il  a  mis  en  pratique;  et  pour  le  prouver,  Je  m'oflre  à  toutes 
Seciétéa,  réformée,  grecque,  memnonite,  morave,  armé- 
nienne, juiYe,  mabométane,  etc.,  ete.,  pour,  en  leur  nom, 
louer  ou  acheter  un  édifice  qu'elles  voudraient  consacrer  i 
leur  colu.  Je  m  m*abstieos  de  (aire  lea  mêmes  offres  aux 
Sociétés  qui  pourraient  parUger  les  opinions  de  celle  qui 
désire  s*éublir  aux  Tbéatinsque  parce  que  je  présume  qu'elles 
ne  seront  point  embarrassées  de  choisir  un  fondé  de  pouvoirs 
qui  leur  soit  plus  agréable. 

«  Lagosts,  député  à  VÀumnblée  nationale.  » 


AVIS- 

La  loterie  de  l'hAlel  de  Salm  devant  être  fermée  le  iS  de 
mal,  les  personnes  oui  désireraient  s'y  intéresser,  et  qui  au- 
raient des  numéros  ae  prédilection,  sont  priées  de  se  présen- 
ter en  d'envoyer  incessamment  ï  la  Compagnie  d'Assuran- 
ces, ^ue  de  Richel)e«,  >i»4»vis  la  Bibliothèque  du  Hoi,  ou  les 
billets  ae  diatribuent,  sans  quoi  elles  courraient  le  risque  de 
ne  plus  avoir  les  numéros  dont  elles  auraient  fait  choix. 

On  trouvera  des  prospectus  aux  bureaux  de  ladite  Compa- 

5 nie,  rue  de  Richelieu  ,  vis-è-vis  la  Bibliothèque;  à  l'étude 
e  V.  SiUy ,  Bcuire ,  rue  du  Bouloy  ;  et  h  11i6tel  de  Salm , 
rue  de  Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 


--  Trèa-beati  bien  de  campagne  1  vendre,  atn  conditions 
ordinaires,  ou  aux  termes  et  clauses  observés  dans  la  vente 
des  biens  nationaux.  Ce  bien,  situé  à  trois  quarts  de  lieue  de 
Bordeaux,  paroisse  de  Bouliac,  consiste  en  trob  cents  jours 
déterre  pallu,  divisés  en  vignes ,  prairies ,  aubaràdes,  ose- 
raies  et  terres  labourables;  en  une  belle  nuison  de  maître, 
meublée  et  ustensilée,  dominant  sur  la  plus  riche  plaine  et 
ayant  la  rivière  en  face;  charmilles,  labyrinthe,  vivier,  ter- 
rasse, j?rdln  avec  un  jet  d'eau  de  trente  pieds  de  hauteur,  ar- 
bres fruitiers ,  grottes ,  statues ,  et  beaucoup  d'autres  agré- 
ments. S'adresser  à  MBf .  Pecholier  frères,  à  Bordeaux. 

—  Jolie  maison.  &  louer ,  cour  du  jardin  public ,  près  le 
Manège ,  n*  15 ,  meublée  ou  sans  meubles,  avec  caves  pour 
deux  cents  tonneaux  de  vin.  S'adresser  de  même  à  MM.  Pe- 
cholier, qui  céderont  une  police  quia  encore  six  ana  à  courir. 


ARTS. 

GRAYUBES, 


Bl.  JeufflpoT,  {p*aveur  en  pierres  fines,  l  qui  M  Mirabeau 
avait  demandé,  il  v  a  trois  mois,  son  portrait  gravé  sur  une 
calcédoine,  travaille  depuis  ce  temps  ii  le  terminer  ;  la  pierre 
n'est  pas  achevée,  mais  le  modèle  en  relief  est  fini  ;  il  porte 
cinq  pouces  six  lignes  de  h;«ut  sur  quaUre  pouces  neuf  lignes 
de  large.  M.  Jeunroy  propose  par  souscription  de  li  livres, 
eu  des  plâtres  bien  réparés,  encadrés  dans  un  cadre  de  bois 
doré  très-pro|)re,  avec  une  glace  bombée,  ou  des  pierres  de 
composition,  imitant  les  pierres  fines,  et  propres  à  être  mon- 
tées en  bagues  ou  en  cacnets.  Pour  éviier  les  contrefaçons, 
M.  JeuflTroy  ne  délivrera  les  plâtres  et  les  pierres  qu'après 
qu'il  aura  reçu  su  moins  les  soumissions  de  deux  mille  sous- 
cripteurs. On  peut  voir  le  modèle  et  la  pierre  originale  chca 
M.  Jeuffroy,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n^  5.  Les  personnes 
qui  vivaient  habituellement  avec  M.  Mirabeau  certifient 
que  M.  Jeuffroy  a  travaillé  sur  la  nature.  Cet  artiste  nous  a 
montré  ce  certificat,  que  la  parfaite  ressemblance  du  portrait 
rendait  inutile. 


LIVRES  MOUVBAaX. 

Mémoire  sur  la  mmdkité^m  M.  Bannefroy,  ancien  In- 
apecteur  des  maisons  de  force  et  dépêts  de  mendicité  du 
royaume.  A  Paris,  de  l'imprimerie  du  tribunal  du  4*arron- 
diasement  du  département  de  Paris,  me  de  Hariay,  n*  18, 
au  Marais. 

Le  comité  de  mmidicité ,  établi  à  PAssemblée  nationale 
pour  l'extinction  de  ce  mal  politique,  a  fait  imprimer  un  plan 
de  travail,  et  il  a  invité  tous  les  bons  citoyens  i  lui  commu- 
niquer leurs  vues.  C'est  ce  qui  a  engagé  M.  Bannefroy  à  pu- 
blier ee  mémoire,  et  i  consacrer  i  l'utilité  publique  le  fruit 
de  aoB  expérience.  Voici  les  maximes  qu^il  a  prises  pour 
bases. 

Dana  un  bon  gouvernement  on  doit  ignorer  jusqu'au  mot 
de  mendicité.  Les  pauvres  se  divisent  en  deux  classes  :  les 
pauvres  valides,  et  les  pauvres  non  valides.  Donnei  du  travail 
aux  uns,  et  du  soulagement  aux  autres  :  il  n'y  aura  plus  de 
mendiants.  Hors  de  ces  deux  classes  tout  homme  qui  men- 
diera sera  un  fainéant  ou  un  vagabond,  contre  lequel  doit 
s'élever  la  justice,  et  même  l'humanité. 

L'établissement  des  lois  sur  la  mendicité  remonte,  en 
France,  presqu'i  l'origine  de  la  monarchie.  L'auteur  les 
passe  rapidement  en  revue  dans  sa  première  partie,  depuis  les 
Capitulaires  de  Charlemagne  jusqu'à  l'arrêt  d'octobre  t767, 
qui  est  la  seule  loi  restée  en  vigueur.  11  examine,  dans  la 
seconde  partie ,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces 
lois  ;  enfin,  dans  la  troisième.  Il  nropose  un  projet  de  des- 
truetion  de  la  mendicité,  d'après  le  nouvel  ordre  de  choses 
et  la  nouvelle  administration  du  royaume. 

Il  veut  qu'on  établisse  dans  ehaoue  municipalité  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  dans  chaque  district  un  atelier  public 
pour  les  travaux  de  tout  genre,  et  dans  chaque  département 
une  caisse  générale,  avec  laquelle  correspondraient  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  les  ateliers  publics.  Enfin  il  N'oc- 
cupe des  mojrensde réprimer  les  vagabonds,  d'aberd  perdes 
corrections,  ensuite  par  des  châtiments. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  les  développemenu  de  ce 
plan  ;  mais  il  nous  a  paru  être  l'ouvrage  d'un  homme  instruit, 
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d*uo  bon  citoyen ,  et  pouvoir  foarnir  des  idées  très-olilei 
•or  une  matière  d^one  si  haute  importance. 

Mémoire  sur  la  culture  tUt  Jachh'es,  couronné  parla  Société 
royale  d'Agriculture  ;  par  H.  i.-J.  Menuret ,  docteur  en 
Tuniversite  de  médecine  de  Montpellier,  aerégé  honoraire 
de  celle  de  Valence,  médecin  des  écuries  du  roi,  médecin 
consultant  de  Madame  d'Artois  ^  correspondant  de  la  So- 
ciété royale  des  Sciences,  associé  libre  de  PAcadémie  Del- 
phinale,  etc.  A  paris  •  chez  Tautcur,  rue  Saint-Honoré, 
près  la  ruederRchelle,n*510,  et  ches  M.  Belin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques. 

La  Société  royale  d'Agriculture  avait-proposé  eo  1787 , 
pour  sujet  de  prii,  la  question  suivante  :  «  Quelles  sont  les 
plantes  qu*on  peut  cullÎTer  avec  le  plus  d*avantage  dans  les 
terres  qu*on  ne  laisse  jamais  en  jachères,  et  quel  est  Tordre 
suivant  lequel  elles  doivent  être  cultivées?  »  Elle  accorda 
en  1788  une  mention  honorable  au  mémoire  de  M.  Menuret, 
qui  obtint  le  prii  en  1789.  L'auteur  avait  joint  au  billet  qui 
renfermait  son  nom  une  prière ,  au  cas  qu'il  remportât  le 
prii,  d'en  igouter  la  valeur  aux  fonds  destinés  à  la  construc- 
tion des  nouveaux  hôpitaux,  ou  i  quel<^ue  autre  objet  de 
bienfaisance.  Il  ne  se  décide  aujourd'hui  i  publier  séparé- 
ment son  ouvrage ,  déjk  imprimé  dans  la  collection  des  Mé- 
moire de  l'Académie,  que  p«r  le  désir  de  répandre  au  pro- 
fit de  Tagriculture  les  vues  et  les  méthodes  utiles  qui  y  sont 
développées; 

Ce  n*est  point  en  philosophe  spéculatif  que  l'auteur  traite 
celte  question  intéressante.  11  a  acquis,  en  faisant  lui-même, 
le  droit  de  dire  aux  autres  ce  qu'il  faut  faire.  Pendant  plue 
de  vingt  ans,  les  soins  et  les  plaisirs  de  la  campagne  furent 
pour  lui  un  délassement  agréable  à  des  occupations  graves  ; 
et  il  n'a  présenté  dans  son  mémoire  que  le  résulut  de  son  ex* 
périence,  ses  vues,  sa  marche,  seê  procédés  et  ses  succès. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d'extrait,  est  recoromanda- 
ble  par  la  méthode  qui  y  règne,  par  l'enchaînement  naturel 
des  idées  et  des  principes,  et  par  la  clarté  du  style.  Les  pro« 
cédés  qui  y  sont  indiqués  intéressent  tous  les  cultivateurs, 
tant  fermiers  que  propriétaires;  et  dans  ce  moment  où  l'a- 
griculture ,  délivrée  de  tant  dVntraves ,  va  prendre  un  nou- 
vel essor,  c'est  s'acquérir  des  droits  i  la  reconnaissance  pu* 
blique  que  d'en  éclairer  les  travaux  et  d'en  multiplier  les  ri- 
chesses. 

—  Il  parait  une  feuille  périodique  sous  le  titre  de  Jownal 
de  la  cour  de  cassation  et  de  Jurisprudence  générale  de  la 
France ,  servant  de  correspondance  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  rédigé  par  M.  Delacroix  (de  Frainville),  homme  de 
loi,  et  autres  jurisconsultes.  Le  prix  de  Tabonnement  est  de 
15  liv.  pour  Paris,  de  18  liv. ,  franc  de  port ,  par  la  poste. 
On  recevra  tous  les  dis  jours  un  numéro  de  deux  feuilles  in-4* 
de  16  pages  chacun.  On  s'abonne  i  Paris,  rue  Uautefeuille, 
n9  15,  et  chef  tous  let  directeurs  de  poste  du  royaume. 

Exercices,  ou  Composition  pour  faciliter  l'étude  de  la  langue 
anglaise  i  ceux  qui  veulent  l'apprendre  sans  maître  ;  ou- 
vrage rédigé  par  une  Société  de  gens  de  lettres  qui  ont 
demeuré  longtemps  en  Angleterre,  etc.,  etc.  A  Versailles, 
chex  M.  Blaisot,  libraire,  rue  Satory  ,  n*  9,  et  i  Paris, 
chex  M.  Froulé,  libraire ,  quai  des  Augustins,  au  coin  de 
la  rue  Pavée. 

Ces  Exercices  se  distribuent ,  par  numéro  d'une  feuille 
in-8* ,  tous  les  lundis  de  chaque  semaine ,  &  raison  de  6  sous 
la  feuille;  on  peut  souscrire  pour  une  année,  k  raison  de 
li  liv.  On  y  trouve  des  morceaux  de  littérature  et  de  politi- 
oue  en  anglais ,  avec  la  traduction  interlinéaire ,  et  suivis 
(Tune  traduction  plus  élégante  ;  des  pièces  de  vers  anglais 
avec  la  traduction  française  vis-i-vis;  des  articles  sur  les 
arts  utiles,  dans  lesquels  il  est  fait  mention  des  découvertes 
qui  se  font  journellement  en  Angleterre,  et  l'annonce  des  li- 
vres anglais  les  plus  nouveaux. 

—  Prot'et  d'une  salle  d'opéra ,  pro^pitté  par  M.  P.  Ber- 
nard, architecte,  ancien  pensionnau^  du  roi  i  Rome.  A  Pa- 
ris ,  chex  Tauteur ,  rue  de  l'Echiquier ,  faubourg  Saint-De- 
nb,  n9  9,  et  chex  les  marchands  de  nouveautés.  Prix  :  3  liv. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

//  Tambwmt  notiurno  (le  Tamboarnoctame),  dont  on 
0  donné,  le  jeudi  7  deœmoisi  la  première  représentalion, 
est  un  des  premiers  ouvrages  de  M.  PaSsiello ,  dans  lequel 


on  aperçoit  déjà  œ  qu'il  devait  être  un  }our  :  on  a  conservé 
peu  de  morceaux  de  sa  musique  ;  il  n'y  en  a  même  qu'un 
qui  soit  capital,  et  qui  est  parfaitement  chanté  par  M.  Man- 
dini.  Les  autres  airs  remarquables  sont  un  p^t  rondeau 
de  M.  Ferrari,  connu  dans  les  sociétés;  un  rondeau  et  un 
duo  charmant  de  M.  Mengoszi.  Il  y  a  aussi  plusieurs  mor- 
ceaux de  M.  Cberubini. 

Le  comique  de  la  pièce  consiste  dans  le  somet  d'un 
poète  ridicule,  qu'il  répète  dans  le  final  an  milieu  de  beau- 
coup d'étemuements  ;  dans  quelques  coups  de  bâton  que 
les  deux  booObns  se  donnent,  et  dans  la  peur  que  leur  fait 
le  revenant.  L'intrigue  do  Tambour  interrompt  quelque- 
fois les  détails  de  bouffonnerie.  Mademoiselle  Baletti  a 
chanté  parfaitement  plusieurs  airs.  La  pièce  en  général  est 
'exécutée  avec  la  précision  ordinaire  à  ce  théâtre,  et,  sans 
avoir  eu  le  succès  brillant  de  quelques  ouvrages  distingués, 
elle  a  fait  cependant  beaucoup  de  plaisir. 

Nous  dirons  la  même  chose  de  C Imprimeur^  ou  la  FHe 
dé  Franklin ,  donnée  le  lendemain  sur  le  même  théâtre» 
Par  une  rivalité  d'amour,  un  prote  d'imprimerie  publie 
des  libelles  incendiaires  et  en  jette  le  soupçon  sur  son  bour- 
geois. Uu  compagnon  imprimeur,  qu'il  a  été  foreé  de  met- 
tre dans  sa  confidence,  le  découvre.  La  pièce  finit  par  une 
fête  de  FVanklin,  qui,  comme  Ton  sait,  a  été  dans  sa  jeu- 
nesse garçon  imprimeur.  On  a  applaudi  plusieurs  traits 
agréables  dans  cet  ouvrage ,  et  particulièrement  un  mot 
d'éloge  pour  Mirabeau.  Un  rAle  de  gasoon,jooéparM.  Pè* 
lissier  avec  une  perfection  rare,  a  fait  beaucoup  rire.  On 
a  demandé  l'auteur,  et  l'on  a  nommé  If.  Desfonlaines» 
connu  sur  d'autres  théâtres  par  des  succès  mérités. 

CONCERTS. 

Tnâ&TBi  DB  MoifSiBUR.  —  Auj.  Concert  spiritueL  — 
Première  partie  :  Symphonie  de  il.  Haydn.  —  If  me  Mo- 
ricbelli  chantera  une  scène  de  Saccbini.  —  M.  Punto  eié- 
culera  un  quatuor  de  sa  composition. — M.  Viganoni  chan- 
tera un  air  de  M.  Paësiello.  —  Seconde  Partie  :  M.  Salen» 
tin  exécutera  un  concerto  de  hautbois. — M.  Simoni  chan- 
tera un  air  de  Zingarelli. — M.  Janiewicx  exécutera  un  con- 
certo de  violon. — On  exécutera  le  Si  abat  Mater  de 
Pergolèse,  chanté  par  Mme  Morichelli  et  Viganoni* 

On  commencera  à  sept  heures  précises. 

CiRQOB  NATIONAL,  au  Palais-Royal.*— Au{.  Grand  Con* 
cert.  Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera 
une  scène  de  Picciui.— 'MM.  Lebrun  et  Osi  exécuteront 
une  sjrmphonie  concertante  de  M.  Devienne.  —  Le  Stabat 
Mater  de  M.  Haydn,  dans  lequel  chanteront  MM.  Lebrun» 
Murgeon  et  Cbâteaufort  —  Symphonie  de  Roselti.  — 
M.  Cbâteaufort  chantera  la  Mort  de  r^aor.— L'ouverture 
de  D^mopAon.— On  terminera  parle  triode  Pénélope* 

On  commencera  à  sept  heures  et  demiew 

SPECTACLES. 

TnâATBB  Fbançais,  rue  de  Richelieu.— Lundi  S5  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  f'///»  tragédie  en  5 
actes ,  de  M.  Chénier. 

Amusements  phtsiqobs,  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. —*  Auj.,  à  six  heures  et  demie,  théâ- 
tre des  Délassements  comiques^  boulevard  du  Temple  « 
l'Encrier  uniquement  et  parfaitement  isolé,  qui  fournit  à 
volonté  de  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs  ;  le  grand 
tour  du  Citron  ;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  qui  rap|K>rte 
une  bague  mise  dans  un  pislolet  tiré  par  une  fenêtre  ;  la 
Tour  enchantée,  suivie  de  quantité  d'autres  tours. — Prix 
des  places  :  3  liv.  »  i  liv.  iO  s.  et  20  s.  On  peut  louer  des 
loges  â  toute  heure. 

AMPirTBâATBB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. ,  â  six  heures  précises  «  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière 
â  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de  l'art 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  86  s. ,  24  s.  et  lî  s. 

Club  dbs  ETBANOBas,  rue  du  Mail,  n<>  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  fours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  lei 
Abonnés  d'y  rester» 
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Samedi  i^  krtitt  1791.  —  DéuûHèmé  afHhéé  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

t>0LOGNË. 

D9  TitrtdWê»  te  M  mofs.  <—  Les  tioncM  de  PoioUe  otit 
U\\  la  prop<MKioii  à  1»  diète  de  transfëref  ailleurs  la  foite 
de  Dobtift,  6ti  même  d'acheter  cet4e  ville  pour  ta  répQ- 
bll<|iiei  ih  déclamèrent  à  cette  occasion  cootre  le  seigoeor 
propriétaire  de  cette  fille,  qulls  accusaient  d*un  graod 
nombre  de  vetàtion^  Cette  proposition  a  été  ajournée. 

On  mande  de  la  frotitiète  que  les  Turcs  établissent  des 
Mtêries  eo^MéraUes  &  Tembouchare  da  Danube. 

ItALlB. 

De  Naple^  le  10  ovriL  —  If.  d*Actoli«  prinelpal  mi- 
Dîstrei  doit  partir  inoetsamaiieai  pour  aller  au'derant  de 
LL.  MM<  Ob  cr«)l  f  u'U  ira  joil|U*i  Romêi  qu'il  f  traitera 
directemenl  avec  le  Saint-Père,  pour  iVngager  à  renoncer 
eofio  k  la  préuadae  suzeraineté  du  rojaumt  de  Naples. 

t)e  Lu  i7ay««  UiO  ctmriU-^W  en  eitrèmement  dillMIe  de 
pénétrer  les  intentions  de  notre  goavenieoenl*  Ce  n'est  qd*à 
la  cour  f  »e  l'on  pourrait  surprendre  Ml  seerM  des  Etats, 
€i  ee  secret  fltfrali  teoore  nfieot  saisi  à  Londres  où  a  Berlin. 
Au  fait*  il  n>a  iruére  de  ifijsière  anjoird'bul  quepoor  les 
opératioiis  de  détail.  Tout  ee  qu'il  y  a  d*0stensibl«  dans  les 
dosseins  des  deni  codrs  alliées  éilalre  snr  té  qol  doit  se 
pamrr  dans  la  nétro.  Noos  croyons  pMriaiit  atoir  surpris 
rintenikm  d'nnc  mamenvre  èeorfeia  qél  se  pratique  en  ce 
momem  par  rapport  aut  patriotes,  tant  ceua  qdl  sont  ca- 
chés paml  nous  q«e  eeoi  qnt  se  sont  retirés  en  France. 
Void  en  quoi  cetia  aanara? re  eenslste^  Les  aj^ents  du 
aabfset  de  Berlin  intrifoent  en  France  confia  les  patriotes 
hollandais  qui  j  sont  réfugiés.  Lear  hnl  est  de  détoorner 
à  Paria  iUsseshiéc  nationale  des  mesures  prises  par  Tan- 
cien  gourernement  français  en  fareor  da  res  honnêtes  et 
courageux  Hollandais  qui,  proscrits  ou  non  proscrits, 
n*ont  pu  troarer  d'asile  dass  lenr  paiHe  contre  les  fureurs 
des  despotes  qui  Pont  asser?ie.  En  cela  Pintrigoe  de  la 
Prusse  est  d^égarer  le  patriotisme  français  dans  les  Hooiétés 
même  qui  po  oortent  le  nom,  a6n  que  PAssemMée  nHtio^ 
sale,  étant  mai  informée  on  mal  dirigée  sur  laaitualion  de 
ia  Hollande  et  le  sort  des  Hoilandais,  déclare  fu'rl  n>  a 
ps  lieu  à  délibérer  sur  le  traitement  à  oontin«er  aui  Hol- 
landais réfugiéSy  et  qu*à  cette  nouvelle  le  penple  hollafr» 
dais  ne  soit  pas  tenté  d'easbrasser  jamais  la  cause  dn 
tutriotisme,  dont  les  premières  rictimcs  n'auront  pasméaM 
Iroufé  des  secours  cbes  un  peuple  libre  comme  les  Fran- 
<^ls.  En  effet,  si  Poo  pouvait  aotraloar  PAssemblée  na« 
Uoriale  de  France  dans  cette  erreur,  on  s'en  promettrait 
ici  les  pltt*«  henreoses  conséquences,  et  le  protectorat  prus- 
sien irait  tète  le?ée,  n'ayant  plus  ou  ayant  moins  à  redou- 
ter Plhsmtectlon  Intime  de  la  loule  des  mécontents,  qui 
frossit  tons  les  Jours. 

Nous  arertlsson)  donc  nos  itois»  les  patriotes  français, 
de  feiller  à  des  menées  qui  pourraient  devenir  si  dangc 
reoses  pour  la  cause  générale  delà  liberté.  Au  contraire,  si 
fa  France,  sans  faire  de  démarches  nouvelles,  sans  donner 
de  nouvelles  marques  de  sa  protection  aux  patriotes  hol' 
landais  réfugiés^  ne  ledr  rtffirC  ^oiOtsa  laveur  au  moment 
où  une  r^énération  universelle  expie  et  les  abus,  et  les 
torts,  et  les  crimes  de  l'ancien  gonternement  de  ce  royaume, 
cette  constance  généreuse  aura  sans  doute  un  grand  éclat, 
et  ne  peut  MnNMTner  d'affgratter  pamrt  fe*  Hollandais 
éclairés  le  repentir  de  s'être  laissé  dominer  par  les  puis- 
soarct  ^nisaiansM  at  brilaiMUfve.  Bt  fet^m  fntialt  pins 
près  d'en  porter  la  peina?  Le  premier  bruit  de  guerre  a 
déjà  frappé  d'inquiétude  nos  principaux  négociants,  dont 
la  fortune  H  rncUrlté  aèot  si  oèMMlni  à  Péilslénaé  de 
la  maieiia  pnttie  4a  k  nmiask 


FRANGB» 

Ùe  Paris*  <—  M*  Lafayette  a  fait  remettre  feudi  Oatln  k 
la  municipalité  sa  démisMon  de  la  place  de  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ainsi  qur  celle  de 
tout  Pétat-major.  On  a  annoncé  en  ro^e  temp<  que  l'ordre 
serait  pris  cbex  M.  Gbartoo,  commandant  de  la  sixième  di- 
▼ision.Tons  les  bons  «îloyens,  tous  ceux  qui  ne  composent 
pas  leurs  espérances  de  l'avenir  des  troubles  du  présent, 
ont  éié  profondément  affligés  d'un  événement  particulier 
qui  renfermaiten  lui-même  dasi  grands  sujets  d'inquiétude 
publique*  Les  bataillons  de  la  garde  nationale  se  sont  as- 
semblés i*après-midi.  Dans  qnriques-ona  la  délibération  a 
été  irès^M-agensesceluides  Carmes  a  déclaré  que,  d'après 
les  déoreU  de  PAssemblée  nationale,  il  ne  pouvait  déli- 
bérer«  mais  qu'il  serait  fait  une  pétition  signée  par  les  ci- 
toyens réonisy  pour  obtenir  une  oonvocation  de^t  sections. 
Vingt  •  trois  bataillons  se  sont  rendus  clies  M.  Laïayetle 
pour  le  prier  de  retber  sa  démission.  A  neuf  heures  du 
aoiri  un  grand  nombre  de  bataillons  y  étaient  en  arm<>a, 
avee  leurs  drapeant^  d'autres  comme  il  ponvsieêtre  en 
sortant  é'ane  assemblée*  M.  Lalayeite  était  extrêmement 
accablé,  ei  peu  de  pcrsnmiea  ont  pu  lui  parler t  on  l'a 
pressé  avee  les  pins  grandes  installées ,  avee  les  plus  totl- 
chaniea  expreasleos  dintérêi  et  de  dévouement^  de  retirer 
sa  démission.  Un  grand  nombre  de  gardes  nadonales  Se 
sont  ensnile  tranaporiées  à  la  municipalité,  accompagnées 
de  flanfbeanx«  et  Pont  invitée  è  joindre  aeS  sollicilotions 
ans  leurs.  La  municipalité.  M*  Bailly  *  la  tête*  est  arrivée 
chei  M«  Laftfyette  à  ome  heures }  elle  s'est  renfermée  avec 
hii<  Lés  dppartements,  la  conr  n  nne  partie  de  la  me 
«faiem  remplis  de  gardes  natlonale>s.  Il  picotait  1  verse. 
M"«  Lalayettle  a  paru,  ef*  s'adre^ant  ant  personifes  qui 
étalent  dehors,  le«r  a  efflHmé  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
leur  of  rir  un  asHe,  et  lenr  a  témolgiré  comMeft  elle  était 
pénétrée  de  leur  tèlCé  On  s'est  m\réi  il  était  minuit,  et 
M.  Lafayette  n'avait  pas  donné  de  réponse.  A  celle  heure 
qéarante-deni  iMrtàillona  s'étalent  déjà  rendus  rhex  lui* 
Hier  ■ratlii  U  n'y  avMt  pas  encore  de  réponse  positive. 


i~  SérU.  —  Tomt  VllU 


L'hMiallation  dn  tribunal  de  cassation  a  en  Heu  mer* 
credi  matin  dans  la  d-devant  gramPchambre  da  Palais. 
Mrf  B<9chery  vaaaméparle  département  de  Seine-et-Marne, 
a  présidé  le  tribunal  Comme  pins  ancien  d'nge  ;  MM.  Goti- 
pH  et  Frétéa«  y  ont  aa<isié  en  qualité  de  commissaires  de 
l'Assemblée  nmionale.  M.  Pastorct,  procureur généra'-syn- 
dicdti  déparleHeot,  y  a  eieroé  t(S  fonctions  de  commis- 
saire du  roi,  et  y  a  prononcé  le  discours  suivant.  On  y 
trowvera  ce  km  ncMe  et  ferme  de  philosophie  et  de  vraie  li- 
berté qui<  heureusement  potfr  lions ,  n'est  pln«,  même  dans 
la  grand'chaashre  do  parlemeitt  de  Paris,  qu'une  langue 
noatfelée» 

c  Messietrrs,  que  de  Sonveiffrs  s^itachenf  à  mol  en  me 
telroutant  an  «ftWen  dé  cette encehite  auguste! 

•  fci  réftné  longtetnf)f«ce  Corps  immense  de  magistrature 
l^itique  dcmtle<  bîenfaîlsne  d«>îvenipa<  plus  faire  onl  lier 
le»  erreurs  que  <eS  erreurs  ne  doiveni  faire  oublier  ses  bien- 
laits.  Id  fut  elprîmé,  avec  une  honorable  persévérance.  le 
vcïti  d'une  réntrtcm  natîonale  î  et  la  patrie  satisfaite  redit 
atec  un  enthoosfai^mfe  reconnaissant  ce  vœu  des  magistrats. 
iCt  la  liberté  hirfitidtïélle  eut  des  protecteurs  courageux, 
et  fa  voiî  de  h  Justice  se  fit  entendre  contre  les  dépréda- 
tions publiques.  Id  h:' ^ple  eut  souvent  deft  défenseurs 
contre  l'égarement  des  princes,  la  perfidie  de  leurs  agents 
ou  la  dureté  tranquille  des  ministres  ;  ici  l'orgueil  romain 
trouva  constammeot  des  ennemis  tovridahles  quand  la 
tiare  audacieuse  voulut  profaner  la  couronne  des  rois. 

«  MaM  id  égalemeat  llgnorsftee  ou  te  haine  pom^i- 
vifciit  les  déaoovertes  let  phfs  ttfles;  M  elles  livrèrent  anx 
flamnses  lea  ptaa  heaoa  mmraMenis  <fn  génie  français  ;  et 
il  s^fflt  pcvt<élre^  pour  le  supplk!é<^  teagistrafs,  de  rap^^ 
peler  les  noms  de  ceux  qu'ils  proscrivirent  :  Descartes, 
Montesquieu,  Hclvétius,  Vullaire,  Rousseau,  tous  les  plus 
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Ifuslres  apôtres  de  la  raison  et  de  l*haiiii&nité.  lel,  plus 
récemmeot  encore,  fut  persécuté  ce  Turgot ,  le  Titus  des 
ministres,  et  qui,  comme  l'empereur  des  Romains*  mérita» 
dans  un  court  espace,  que  son  nom  senrU  ft  désigner  les 
bienfaiteurs  des  bommes.  Ici  le  fanatisme  eut  ses  orateurs* 
et  la  superstition  ses  ?ictimes;  ici Mais  pourquoi  rap- 
peler des  mauK  qui  doifenl  s^efldcer  de  notre  mémoire  ? 
Les  magistrats  ne  lurmeront  plus  une  caste  séparée,  ar- 
mée d*un  pouToir  durable,  et  du  ponroir  surtout  que  donne 
le  besoin  fréquent  de  combattre  le  despotisme. 

«  Vous  allex,  messieurs,  exercer  la  plus  importante  des 
fonctions  judiciaires;  vous  ne  serez  pjs  seulement  les  or- 
ganes de  la  loi,  tous  serei  aussi  les  juges  des  tribunaux; 
et  si  quelquefois  la  probité  méconnue  ou  flétrie  espère 
trouver  en  vous  un  asile  contre  l*oubli  des  principes  et  des 
lois  plus  souvent  encore  la  mauvaise  (oi  découverte  osera 
se  promettre  un  succès  en  attaquant  le  monument  même 
de  sa  condamnation.  C'est  à  vous  à  régler  la  juridiction 
coniestée  des  tribunaux,  et  à  poser  entre  eux  les  I>omes  de 
leur  pouvoir  mutuel.  C'est  à  vous,  dan»  Tempire  entier, 
car  l'empire  entier  a  besoin  de  vos  vertus,  à  devenir  Tap- 
pui  des  magistrats  contre  les  efforts  insultants  de  la  mé- 
chanceté vaincue,  et  les  appuis  de  Topprlmé  contre  Pigno- 
rance  profonde  el  la  partialité  des  magistrats.  L'Hôpital 
disait,  en  improuvant  avec  énergie  la  conduite  des  juges 
qui  lui  étaient  subordonnés  :  «  Messieurs,  vous  menacex 
les  gens  de  vos  jugements  ;  »  aujourd'hui  on  menacera  des 
vôtres,  mais  ce  sera  au  nom  de  la  vertu  et  de  la  loi. 

c  Un  grand  bonheur  vous  suivra  dans  la  carrière  hono- 
rable que  vous  allex  parcourir  ;  les  juges  ordinaires  enten- 
dent quelquelois  retentir  des  fers  autour  d'eux  ;  ils  ont  à 
prononcer  sur  la  vie  des  hommes  ;  et,  malgré  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale,  les  tribunaux  n'ont  pas  cessé 
d*étre  condamnés  à  l'exécution  d'un  code  pénal  dont  Dra- 
con  lui-même  aurait  rougi.  Vous  n'aurez  pas  la  douleur 
d'être,  même  pendant  quelque  temps,  les  complices  iorcés 
de  cette  législation  sanguinaire.  Si  au  contraire  le  glaive  de 
la  loi  s'est  irop  appesanti,  si  la  prévention  ou  l'erreur  l'ont 
conduit ,  c'est  dans  votre  sein  que  l'innocence  viendra  en- 
core déposer  sa  douleur  :  touchant  ministère»  le  plus  dooi 
sans  doute  que  puissent  remplir  des  citoyens,  et  dont  les 
magistrats  que  vous  remplacez  aujourd'hui  ont  laissé  des 
traces  si  honorables  dans  les  annales  de  la  justice. 

c  Mais,  en  exerçant  ainsi  sur  les  tribunaux  et  sur  les 
jugements  une  autorité  nécessaire,  vous  n'oublierez  point 
que  la  hiérarchie  des  fonctions  ne  détruit  pas  la  Iraternilê 
générale.  Tous  les  hommes  que  le  peuple  a  honorés  de  sa 
confiance  ont  le  même  caractère;  ils  ont  de  semblables  de- 
voirs, et  c'est  surtout  chez  une  nation  qui  a  reconquis  sa 
souveraineté  qu'un  pareil  principe  doit  toujours  êlfC  pré- 
sent à  la  pensée,  i'iacétour  à  tour  dans  les  différents  de- 
grés politiques  ou  civils ,  le  citoyen  apprend  tour  k  tour 
è  obéir  et  à  commander,  ou  plutôt  il  ne  commande  ni 
n'obéit  :  la  loi  seule  crée  aon  obéissance;  la  loi  seule  dicte 
sa  volonté. 

t  J'aime  ft  le  redire,  messieurs,  parce  qu*il  m'est  doux 
de  penser  que  le  tableau  de  vos  devoirs  sera  celui  de  vos 
vertus.  Placés  entre  la  loi  et  ses  ministres  ordinaires,  vous 
.  en  êtes  les  gardiens  sacrés,  et  en  le  devenant  vous  l'êtes 
aussi  devenus  de  la  liberté  publique.  Le  temps  n'est 
plus  où  une  grande  place  semblait  imposer  l'obligation 
d'une  grande  inutilité.  Les  idées  ont  pris  le  sens  de  la 
raison  et  de  la  nature  ;  les  devoirs  ne  sont  plus  de  stérilet 
honneurs.  Le  peuple  entier  exerce  envers  ses  fonction- 
naires une  surveillance  active;  ses  droits  et  son  bonheur 
ne  peuvent  plus  être  outragés,  ni  méconnus.  Il  choisit  lui- 
mêoie  ses  juges,  et  ses  juges  doivent  lui  taire  chérir  la 
constitution  et  tous  les  pouvoirs  qui  en  én^nent;  car, 
messieurs,  s'il  suffit  à  un  peuple  esclave  d'obéir  k  ses  lois» 
un  peuple  libre  doit  encore  les 


Fente  éee  domalnee  natianmiw» 

Depuis  et  compris  le  h  avail  jusqu'au  46  iDdusheiiient, 
il  a  aé  fendu  à  l'hôteMe-ville  de  Paris»  pour  la  somae 
de  i  million  688,600  liv.  de  domaines  nationaux,  consis- 
Unt  en  trente-sept  malsons  et  un  petit  jardin»  situés  dant 
l'intérieur  de  Paris. 


Département  de  la  Meuse^ — Htf  Ltgny^  U  i9  avrit. 

m  On  lit,  monsieur,  dans  le  n*  16  du  Mereur^  iâ  fVonat» 
page  2S5 ,  ce  qui  suit  : 

•  La  populace  de  la  ville  de  LIgny  doit  toutes  ses  foD- 
«  dations  de  chapitre,  de  collège»  d'hôpital,  à  l'illustre 
«  maison  des  princes  de  Luxembourg.  Pour  reconnaître 
c  ces  bienfaits,  le  peuple  a  osé  violer  leur  sépulture,  a 
,  pénétré  dans  le  caveau  qui  renfermait  cinq  princes  de 
a  cette  maison ,  les  a  tirés  de  leur  cercueil  de  plomb»  et, 
a  à  cause  de  leur  qualité  d'aristocrates,  il  en  a  confondu 
c  les  ossements  avec  ceux  de  toutes  les  classes  dans  le  d- 
(  metière  de  la  paroisse.  Deux  de  ces  cadavres,  inhumés 
,  depuis  deux  siècles  et  demi,  conservaient  encore  à  cette 
«  époque  tous  leurs  traits ,  quoique  les  chairs  et  les  socs 

•  n'en  fussent  pas  consumés.  On  n'a  pas  isit  plus  de 
c  grâce  à  un  célèbre  monument  en  bronie  d'un  ienn 

•  prince  :  on  Ta  enlevé  et  transporté  à  la  halle,  où  il  est 

•  exposé  aux  huées  d'une  populace  frénétique.  Cet  atten- 
«  tat,  inouï  jusqu'alors,  fera  sûrement  rougir  un  jour  la 
«  |K>stérité  ;  elle*  se  fera  on  devoir  de  faire  une  amende 
c  honorable  aux  respectables  cendres  de  ses  anciens  mal- 

•  très.  Puissent  ces  violateurs  exécrables  en  être  I4entôt 

•  punis  I  I 

•  Ce  récit  est  une  calomnie  atroce.  L*église  dont  les 
caveaux  renfermaient  les  corps  des  anciens  princes  de 
Luxembourg,  vendue  au  district,  allait  être  démolie  pour 
laire  place  k  d'autres  bâtiments;  il  était  donc  nécessaire 
de  retirer  de  ces  caveaux  les  corps  qui  y  avaient  été  dé- 
posés, et  de  les  transporter  dans  le  cimetière  commun ,  le 
seul  qu'il  y  ait  dans  la  ville.  Un  commissaire  du  district 
était  présent  à  l'exhumation  ;  le  transport  a  été  fait  avec 
la  plus  grande  décence ,  par  le  clergé,  et  le  lendemain  la 
reconnaissance  publique  a  fait  célébrer,  pour  le  repos  des 
anciens  princes,  un  service  solennel,  auquel  ont  assisté 
la  municipalité  et  le  conseil  de  la  commune,  en  corps»  la 
garde  nationale  et  un  très-grand  nombre  de  citoyens. 

«  La  fidélité  de  cette  version  justifiera  aux  yeux  de  la 
France  les  citoyens  de  la  ville  de  Ligny,  et  le  contraste 
qu'il  forme  avec  le  récit  consigné  dans  le  Mercure  est  la 
seule  vengeance  qui  puisse  les  satisfaire. 

m  CaaiiBT  l'alné»  motrc»  « 


Sur  la  lune  de  Maru 

fl  Le  public  suppose,  monsieur,  que  Pftques  doit  ton» 
jours  être  dans  la  lune  de  mars,  parce  qu'elle  est  réglée 
par  la  pleine  lune  qui  suit  Péquinoxe,  ou  le  21  de  mars  ; 
mais  les  astronomes  ont  appelé  de  tout  temps  lune  de 
mars  celle  qui  finit  dans  le  mois  de  mars;  par  conséquent 
la  lêiede  Pâques  n'estjamaispooreux  dans  la  lune  demarsi 
elle  sera  cette  année,  dans  la  lune  de  mal.  Vous  voyei» 
monsieur,  que  c'est  une  question  de  mots  sur  laquelle  |e 
me  suis  bien  souvent  expliqué  dans  (ei/oarna/  de  Pari»  el 
ailleurs,  d'après  les  questions  réitéréesque  l'on  fait,  chaque 
année,  aux  astronomes  sur  le  même  sujet»     Lalahm.  t 


M.  Charles  ouvrira  un  cours  d'électricité  en  son  cabinet» 
place  des  Victoires,  n*  16,  le  jeudi  28  avril.  Ceconri 
sera  de  douze  leçons,  qui  auront  lieu  les  mardis  ^  jeudis» 
samedis»  à  six  heures  du  soir. 


BULLETIN 

DB   L'ÂSSBMBLÉB   NATIONALB. 
Préeidenee  de  M.  Ckabnmd. 

8ÉANCB  DO  TBNDtBDI  tt  AYBIL»  A  QVknM  umumlàé 

DU  son. 

Un  de  MM.  les  aeerétaires  foit  lecture  d'âne  Adresse 
du  directoire  du  département  deSeine-et-Oise,  ainsi 
conçue  : 
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«Charge  de  maintenir  la  constitution  et  de  faire 
exécuter  les  lois»  mais  sans  cesse  entouré  de  ses  ser- 
viteurs,  de  ses  domestiques,  comment  un  monarque, 
avec  les  intentions  les  plus  pures,  pourra-t-il  se  dé- 
fendre des  séductions  oe  ceux  qui  Tenrironnent  sMls 
sont  ennemis  de  la  chose  publique  et  réfractaires  à 
la  loi?  Comment  conservera-t-il  dans  toute  son  in- 
tégrité une  constitution  dont  ses  serviteurs  méditent 
en  secretranéantissement?  Ledépartementde  Seine- 
et-Oise,  convaincu  qu*il  importe  essentiellement 
au  maintien  de  la  constitution  de  garantir  le  roi  de 
la  séduction  de  ceux  qui  rènTironnent,et  de  ne  con- 
fier la  garde  et  le  service  du.  chef  suprême  du  pou- 
voir exécutif  qu*à  des  hommes  soumis  aux  lois  de 
l'Etat,  supplie  TÂssemblée  nationale  de  décréter 
constitutionnellemeut  que  tout  serviteur  et  domesti- 
que du  roi,  de  la  reine  et  de  Théritier  présomptif  du 
trône,  de  quelque  nature  que  soient  ses  fonctions, 
sera  tenu  de  prêter  serment  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  constitution  du  royaume,  et  les  ecclésias- 
tioues  de  maintenir  spécialement  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  • 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Devismes,  le  décret 
sui  van  test  rendu: 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comité  des  domaines  d'un  délit 
considérable  commis  dans  des  bois  nationaux  situés 
dans  le  district  de  Noyon,  et  ci-devant  dépendant  de 
l'évéché,  du  chapitre  et  de  l'abbaye  de  cette  ville, 
délits  qui  consistent  dans  la  coupe  illégale  de  plus 
de  cinq  mille  arbres,  décrète  que  son  président  se 
retirera  dans  le  jour  par-devers  le  roi  à  l'efiet  de  le 
prier  de  donner  sur-le-champ  à  son  commissaire 
près  le  tribunal  de  Novon  les  ordres  nécessaires  pour 
requérir  l'exécution  de  la  loi,  et  la  condamnation 
des  peines  qu'elle  prononce  contre  tous  auteurs  ou 
complices  du  délit  constaté  par  le  procès-verbal  des 
offîciersde  la  maîtrise  de  Noyon,  dii  15  avril  présent 
mois,  même  contre  toutes  personnes  qui,  sous  pré- 
texte d'administration  ou  autrement,  auraient  par- 
ticipé audit  délit.  • 

M.  Thoubbt,  rapporteur  du  eomUé  de  eontHlu- 
(ton .'Plusieurs  personnes  nous  ont  demandé  avec 
empressement  que  nous  fissions  la  lecture  des  dé- 
crets sur  la  régence,  sur  la  garde  du  roi  mineur,  et 
sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  afin  qu'ils 
pussent  être  portés  à  la  sanction.  S'il  ne  s'ajgissait 
que  de  relire  pour  en  perfectionner  la  rédaction  ou 
pour  classer  des  amendements,  nous  vous  les  au- 
rions depuis  longtemps  présentés;  mais  l'Assemblée 
se  rappelle  que  ces  décrets  sont  restés  incomplets 
dans  leur  contexture  même.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  re- 
lute  des  articles  qu'il  fallait  demander;  c'était  la 
matière  elle-même  qu'il  fallait  mettre  à  Tordre  du 
jour.  Nous  n'en  avons  pas  pressé  la  reprise,  parce 
qu'elle  ne  nous  a  pas  paru  sollicitée  par  les  circon- 
stances. 

Occupés  sans  relâche  de  l'accélération  de  toutes 
les  parties  de  la  constitution,  nous  avons  à  peu  près 
fini  nos  travaux  préparatoires.  Nous  croyions  pou- 
voir terminer  en  même  temps  les  décretsqui  restent  à 
portersurla  régence;  mais  notre  zèle  a  été  trompé  par 
l'épuisement  de  nos  forces  physiques,  et  il  nous  de- 
vient impossible  de  taire,  dans  le  même  espace  de 
temps,  le  travail  jue  nous  eussions  fait  il  y  a  un  an. 
J'annonce  donc  à  l'Assemblée  qu'il  ne  nous  reste 
presque  plus  à  faire  que  le  triage  des  décrets  consti- 
tutionnels, confié  au  comité  &  révision  dont  nous 
sommes  membres.  Nous  vous  présenterons  la  se- 
maine prochaine  les  articles  qu'on  nous  a  demandés 
hier.  Je  prie  l'Assemblée  de  passer  en  ce  moment  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passeà  l'ordre  du  jour. 


—  Sur  le  rapport  de  M.  Cernon,  l'Assemblée  dë« 
créta  le  circonscription  des  tribunaux  de  commerce 
de  Béziers,  de  Pézénas  et  d'Aede. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nne  lettre 
de  M.  Beaumont,  frère  de  M.  l'évêque  de  Vaison , 
ainsi  conçue  : 

«  Dans  la  dénonciation  faite  à  la  séance  d'hier  des 
malheurs  arrivés  à  Vaison,  on  a  représenté  mon 
frère  comme  auteur  de  ces  malheurs.  Sa  prudence,  son 
amour  pour  son  pays  et  son  caractère  (  il  s'élève  des 
murmures)  me  sont  un  sûr  garamt  de  la  fausseté  de 
cette  inculpation.  Il  est  incapable  de  se  rendre  cou- 

Sable  d'un  forfait  aussi  atroce....  11  a  été  appelé 
ans  cette  ville  par  le  vœu  unanime  de  ses  habi- 
tants, etc 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  Adresse  par  laquelle  les  juges  du 
district  de  Bastia  expriment  leur  respect  et  leur  at- 
tachement à  la  constitution. 

M.  Brulabt  (dit  Sillery)  :  L'Assemblée  nationale 
a  fixé  l'oreanisation  de  la  marine  française  Dans  sa 
sagesse,  elle  a  combiné  l'impérieuse  nécessité  d'en- 
tretenir sur  les  mers  une  force  publique  redoutable 
et  le  plus  saint  de  ses  devoirs,  en  abolissant  les  dé- 
marcations qui ,  depuis  longtemps,  affligeaient  la 
marine  commerçante.  Vous  deve^  maintenant  ter- 
miner votre  ouvrage  en  faisant  l'application  des  dé- 
crets d'organisation  au  corps  actuel  de  la  mnrine, 
et  votre  comité  vient  vous  présenter  son  travail  rela- 
tivementà  cetobjet.  Il  ne  vous  cachera  point  combien 
il  est  douloureusement  affecté  d'(^tre  obligé  de  vous 
proposer  quelques  mesures  sans  doute  rigourenses 
pour  ceux  qui  seront  compris  dans  les  réformes, 
mais  indispensables  pour  l'exécution  des  lois  que 
vous  avez  décrétées. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  fiste  des  officiers 
généraux  de  la  marine,  vous  y  verrez  une  longue 
suite  de  citoyens  vertueux  qui  tous  ont  mérité  la  re- 
connaissance de  la  patrie  par  leurs  longs  et  pénibles 
services,  mais  dans  ce  nombre  il  en  est  plusieurs 
que  leur  g;^rand  â^e  et  leursjnfirmités  mettent  dans 
1  impossibilité  d'être  encore  employés.  C'est  à  ces 
braves  vétérans  qui ,  pendant  tant  d'années,  ont  été 
lesdéfenseurset  les  exemples  de  la  marine,  que  l'État 
doit  à  prient  une  retraite  honorable  et  digne  de  la 
nation  qui  raccorde;  mais  dans  un  Etat  bien  constitué 
tous  les  officiers  employés  doivent  être  en  état  de 
servir,  et  c'est  particulièrement  dans  le  service  pé- 
nible de  la  mer  que  l'on  a  besoin  d'offiiciers  dans  la 
force  de  l'âge  et  en  état  d'en  supporter  les  fatigues. 
Votre  comité  croit  de  son  devoir  en  ce  moment  de 
rappeler  aux  fonctionnaires  publics  qui  peuvent,  par 
leurs  conseils,  avoir  quelque  influence  sur  l'opi- 
nion du  roi,  que  la  nation  ne  veut  dorénavant 
entretenir  en  activité  que  des  officiers  en  état  de  la 
servir. 

Cependant  peut-être  devez-vous  en  ce  moment 
permettre  de  faire  a  ce  principe  quelques  exceptions 
qui  seront  sans  doute  approuvées  dé  la  nation  en- 
tière. 11  en  existe,  parmi  nos  braves  marins,  quel- 
3ues-uns  dont  les  services  ont  été  si  importants  que, 
ans  cette  circonstance,  la  nation  doit  désirer  de  les 
récompenser  sans  examiner  s'ils  sont  encore  en  état 
d'en  rendre. 

Jusqu  à  présent  l'état  général  de  la  marine  n'a  ja- 
mais été  déterminé;  les  ministres,  tout-puissants 
dans  leurs  départements,  n'a vaient  aucune  base  dans 
leur  conduite.  Le  nombre  des  offiders  généraux, 
des  capitaines,  des  lieutenants  étaitarbitraire... Nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  de  supprimer  le 
corps  de  la  marine  dans  sa  totalité,  pour  le  recréer 
aussitôt  suivant  la  nouvelle  organisation  que  vous 
avez  décrétée.  Cette  disposition  a  été  vivement  atta- 
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quée  dans  la  discussion  d*un  des  membres  cette  As- 
semblée ;  il  prétend  qu'elle  tend  à  humilier  le  corps 
de  la  marine.  Nous  nous  croyons  dispensés  de  lui 
répondre,  et  nous  ne  rappelons  les  réflexions  qu'il 

a  raites  à  cet  égard  que  pour  trouver  l'occasion  de 
rendre  au  corps  de  la  marine  toute  la  justice  qui  lui 

est  due.  \\  nous  paraît  inutile  d'expliquer  que  cette 
suppression  n'est  qu'une  aflàire  de  forme  indispen- 
sable dans  la  circonstance. 

Avant  aue  votre  comité  eAt  fixé  son  opinion  sur  le 
nombre  d  officiers  de  la  marine  qu'il  vous  propose 
d'entretenir,  il  a  calculé  le  nombre  de  vaisseaux  que 
l'Etat  pouvait  armer  en  temps  de  guerre,  et  c'est  d  a- 
près  celte  base  que  son  travail  a  été  arrêté.  Ce 
nombre  serait  sans  doute  insnflisant  si  nous  n'avions 
pas  les  enseignes  non  entretenus  employés  sur  les 
vaisseaux  de  commerce,  qui  compléteront  nos  arme- 
ments en  temps  de  guerre  ;  mais  il  est  suffisant  pour 
la  paix,  et  ne  laisse  aucune  inquiétude  pour  la 
guerre,  parce  qu'il  est  assez  nombreux  pour  que 
dans  chaque  vaisseau  on  puisse  placer  des  officiers 
accoutumés  aux  évolutions  navales  et  aux  manœu- 
vres guerrières.  Nous  vous  proposons  de  décréter 
nue  le  corps  entretenu  de  la  marine  de  TEtat  sera 
aorénavant  composé  de  trois  amiraux ,  neuf  vice- 
amiraux, dix-huitcnntre-amiraux,centquatre-vingts 
capitaines  de  vaisseau,  huit  cents  lieutenants,  deux 
cents  enseignes,  cinquante  maîtres  d'équipage  en- 
tretenus, soixante  maîtres  canonniers,  trente-six 
maftres  charpentiers,  trente-six  maîtres  ealfats,  dix- 
huit  maîtres  voiliers,  Le  nombre  des  enseignes  non 
entretenus  ne  sera  point  fixé;  vous  l'avez  décrété. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler  que  c'e^t  ce 
décret  qui  réunit  la  marine  militaire  et  la  marine 
commerçante,  sans  porter  aucun  préjudice  au  bien 
du  service^  inais  qui  aura  l'heureux  effet  de  détruire 
cette  rivalité  si  destructive  de  l'harmonie  et  de  la 
concorde  qui  doivent  exister  entre  des  citoyens. 

,  Par  une  suite  des  saches  dispositions  que  vous  avez 
adoptées,  dans  le  nombre  des  aspirants  de  la  marine 
vous  avez  décidé  d'en  entretenir  trois  cents  qui  se  re- 
nouvellerontchaque  année  par  tiers.  Vous  vous  êtes 
occiipésde  la  marine  marchande  par  cette  disposition. 
En  effet,quoique  vous  ayezdécrétë  que  tous  les  marins 
qui  auraient  quatre  années  de  navigation  seraient 
admis  au  concours,  en  supposant  que  le  choix  tom- 
bât sur  ceux  oui  auraient  été  aspirants  entretenus, 
le  service  de  la  marine  n'exigeant  chaque  année 
qu'un  remplacement  de  trente  à  quarante  sujets,  il 
est  de  la  dernière  évidence  que,  sur  trois  cents 
jeunes  aspirants,  il  n'y  en  aura  que  cent  vingt  au 
plus  qui  passeront  au  service  de  l'Etat,  et  que  les 
cent  quatre-vingts  autres  reflueront  dans  la  marine 
commerçante  et  y  apporteront  des  connaissances  et 
des  talents.  Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de 
supprimer  la  charge  d'amiral  de  France;  les  droits 
qui  lui  étaient  attribués  ne  peuvent  plus  être  le  par- 
tage d'un  citoyen  dans  un  pays  libre.  La  justice  se 
rendait  en  son  nom  ;  tous  les  événements  de  la  mer 
lui  payaient  un  droit,  et  les  infortunés  échappés  des 
naufrages  lui  devaient  également  un  tribut;  les  bar- 
bares qui  avaient  rédigéce  code  de  loismonstrueuseï 
avaient  trouvé  le  secret  d'imposer  jusqu'au  mal- 
heur. Pendant  la  guerre,  toutes  les  lettres  de  mar- 
que lui  pa^^aient  des  redevances,  et,  sans  jamais  faire 
aucun  IVaiSj  il  avait  une  part  avantageuse  dans 
toutes  les  prises.  Les  passeports  pour  les  côles  mari- 
times étrangères,  les  droits  d'anrrage  dans  les  ports 
étaient  également  dans  sa  compétence.  Enfin,  toutes 
les  ordonnances  de  la  marine  avaient  besoin  de  l'at- 
tache de  M.  l'amiral  pour  être  exécutées.  La  sup- 
pression de  cette  charge  est  un  impôt  cruel  dont 
vous  délivrez  le3  marins.  Elle  rapportait  500,0Q0  Uv. 


.  de  rentç  à  celui  qui  la  possédait,  et  cette  somme 
énorme  était  prélevée  aux  dépens  des  plus  mal- 
heureux des  navigateurs.  En  abolissant  un  pareil 
abus,  nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire,  pour  ne 
point  interrompre  l'ordre  de  service  qui  est  établi, 
de  vous  proposer  de  décréter  que  les  fonctions  exer- 
cées par  M.  l'amiral,  ou  en  son  nom,  se  rempliraient 
provisoirement  dans  la  forme  accoutumée,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Suivant  l'ancienne  organisation  de  la  marine,  il 
existe  des  distinctions  d'escadres,  et  des  états  majors 
qui  y  sont  attachés.  Nous  vous  proposons  de  les  sup- 
primer, et  que  leurs  fonctions  soient  exercées  pro- 
visoirement par  l'état-inajor  de  |a  marine  dans  cha- 
que port.  Tous  les  officiers  généraux  de  la  marine, 
et  c'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  vous  le  ré- 
pétons, ont  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion ;  mais,  quelques  regrets  que  nous  ayons  de  vont 
proposer  une  grande  diminution  dans  le  nombre  des 
officiers  généraux  existant  maintenant,  le  devoir 
impérieux  dont  nous  sommes  chargés  nous  prescrit 
l'obligatioM  de  vous  proposer  de  réduire  a  trente 
les  officiers  généraux  que  vous  emploierez  doréna- 
vant. Nous  ne  vous  proposons  que  les  mêmes  dispo- 
sitions que  vous  avez  faites  pour  les  officiers  géné- 
raux de  terre  qui  vont  faire  partie  de  la  nouvelle 
organisation.  Votre  comité  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  laisser  entièrement  au  choix  du  roi  la  for- 
mation nouvelle  de  ce  corps  d'officiers  généraux,  et 
en  vous  rappelant  la  nécessité  d'appeler  aux  grades 
supérieurs  les  officiers  en  état  d'en  supporter  Tes  fa- 
tigues, nous  avons  cru  que  ce  serait  une  mesure 
sage  de  vous  engager  à  réserver  six  places  de  contre- 
amiraux  pour  les  citpitaines  de  vaisseau  actuels.  Il 
nous  a  paru  également  juste  de  conserver  aux  offi- 
ciers généraux  qui  ue  seront  pas  compris  dans  la 
nouvelle  formation  leurs  titres  actuels  et  la  totalité 
des  appointements  dont  ils  jouissent  maintenant 

(M.  le  rapporteur  présente  le  développement  des 
autres  dispositions  du  projet  de  décret  d  application 
que  le  comité  propose.) 

Telles  sont  les  bases  qui  ont  servi  de  guide  à  votre 
comité.  Nous  avons  toujours  eu  devant  les  yeux  le3 
décrets  que  vous  avez  prononcés,  et  nous  avons  tâ- 
ché de  les  faire  cadrer  avec  le  bien  du  service.  Dans 
une  constitution  libre,  toutes  les  institutions  ne  peu- 
vent que  se  perfectionner;  sous  un  gouvernement 
arbitraire,  le  mécontentement  est  toujours  la  suite 
des  ordonnances  nouvelles;  et  si,  dans  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  marine,  il  existe  quelques  réfor- 
mes à  faire,  elles  s'opéreront  sans  contradiction 
3uand  on  en  aura  reconnu  l'utilité.  Mais  votre  comité 
e  la  marine  a  rempli  le  devoir  impérieux  qui  lui 
était  imposé  en  ne  vous  proposant  que  des  décrets 
conformes  aux  lois  constitutionnelles  de  l'Etat,  au 
bien  du  service,  et  à  l'égalité  absolue  qui  doit  exister 
entre  tous  les  enfants  de  la  même  patrie. 

M.  Brulart  lit  un  projet  de  décret  dont  les  arti- 
cles n'éprouvent  qu'une  légère  discussion,  et  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

•  Art.  H'.  Pour  l'exécution  des  précédents  dé- 
crets, le  corps  de  la  marine  est  supprimé .  et  sera 
recréé  de  la  manière  ci-après  pour  cette  fols  seules 
ment. 

•  H.  Le  corps  de  la  marine  française ,  entretenu 
par  l'Etat, sera  composé  de  trois  amiraux,  neuf  vice^ 
amiraux,  dix-huitcontreamiraux,  cent  quatre-vingts 
capitaines  de  vaisseau,  huit  cents  lieutenants , 
deux  cents  enseignes ,  cinquante  maîtres  d'équi- 
page entretenus,  soixante  maîtres  canonniers  entre- 
tenus, trente-six  maîtres  charpentiers  entretenus, 
trente-six  maîtres  oelfats,  dix-huit  maîtres  voiliers 
entretenus. 
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«  m.  Le  nombre  des  enseignes  non  entretenus  ne 
sera  poiDt6xë. 

«  IV*  Le  nombre  des  aspirants  entretenus  de  la 
marine  sera  de  trois  cents. 

•  V.  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  en- 
tre eux  sans  aucune  distinction  de  département, 

•  VI.  La  charge  d'amiral  de  France  est  suppri- 
mée ;  eX  néanmoins  les  fonctions  administratives 
actuellement  exercées  par  l'amiral,  ou  en  son  nom, 
le  seront  provisoirement»  dans  la  forme  accoutumée, 
jusqu'à  ce  quil  ait  été  autrement  statué.  Les  passe"» 
ports  et  congés  seront  profisoirement  signés  par  l'a- 
miral actueL 

«  Vil.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  nrécé* 
dente  composition ,  et  toutes  les  distinctions  d'esca- 
dres actuellement  existantes  sont  aussi  supprimés, 
ainsi  que  les  états-majors  qui  y  sont  attachés.  Les 
fonctions  attribuées  à  ces  états-mâjors  seront  exer- 
cées provisoirement  par  l'état-major  de  la  marine 
dans  chaque  port. 

»  Vlll.  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre* 
amiraux  seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  olliciers 
généraux  actuellement  existants. 

•  Les  ofUeiers  généraux  non  compris  dans  cette 
promotion  conserveront  leurs  titres  actuels  et  leurs 
appointements. 

•  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera  laissé 
yacant,  pour  être  rempli  au  choix  du  roi  par  les  of- 
ficiers actuellement  capitaines  de  vaisseau. 

«  IX.'Lescent  quatre-vingts  capitaines  de  vaisseau 
seront  choisis  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  ac- 
tuels en  activité,  les  capitaines  de  vaisseau  et  direc^ 
teurs  déports,  les  majors  de  vaisseau,  les  officiers  de 
port  ayant  rang  de  majors ,  les  lieutenants  de  vais* 
seau  plus  anciens  que  les  majors, et  tous  les  officiers 
des  classes  oui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à  cette 
formation,  aaprèa  le  décret  sur  les  classes  ;  ils  se- 
ront choisis  par  le  roi,  qui  pourra  accorder  ces  pla- 
ces a  des  marins  qui  auraient  rendu  des  services  res- 
tés sans  récompense. 

«  Les  choix  seront  faits  sans  égard  â  Tancienne té, 
et  devront  porter  sur  les  sujets  le  plus  eq  état  de 
servir, 

•X.  Les  officiers  promus  aux  grades  d'officiers  gé- 
néraux ou  de  capitaines  de  vaisseau  conserveront  le 
rang  qu'ils  avaient  entre  eux  ;  et  quant  aux  officiers 
des  classes  qui  seront  compris  dans  la  nomination , 
on  ne  comptera  que  pour  moitié  le  temps  qu'ils  au- 
ront servi  dans  les  classes.  Les  directeurs  de  port 
et  officiers  de  port  ayant  rang  de  major  prendront 
rang  de  l'époque  de  leur  brevet  de  directeur  ou  de 
major. 

•  \1.  Les  lieutenants  serontcholsis  parmi  les  lieu- 
tenants de  port  et  sous-lieutenants  actuels;  un 
sixième  sera  pris  parmi  les  sous-lifutenants  actuels. 

•  Xll.  Les  lieutenants  prendront  rang  les  pre- 
miers, et  consprvtTont  entre  eux  celui  qu'ils 
avaient.  Sont  exceptés  ceux  qui  ont  été  élevés  au 
grade  de  lieutenant  depuis  le  4  août  1789,  lesquels 
ne  prendront  rang  que  par  ancienn^eté  de  leur  ser-> 
vices ,  ainsi  que  les  sous-lieutenants. 

«XIII.  Les  lous^lieutenants  qui  composeront  le 
dernier  sixième  seront  nommés  suivant  le  rang  de 
leur  ancienneté ,  qui  sera  déterminé  parle  temps  de 
leur  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et' celui 
de  leur  activité  de  service  dans  les  arsenaux  en  qua- 
lité de  sous-lieutenants,  enseignes, lieutenants  de 
frégate ,  capitaines  de  flûte ,  gardes  ou  élèves ,  as- 
pirants volontaires  de  la  marine  et  premiers  mat- 
tres^OQ  leur  comptera  de  plus  le  temps  de  com- 
roauQement  des  bitiments  armés  en  course ,  et  pour 
moitié  celui  de  commandement  des  bâtiments  parti** 
culicri  au  long  cours. 


•  XIV.  Pourront  auari  coneonriràcette  formation 
les  officiers  des  classes  qui  sont  dans  le  cas  énoncé 
par  l'article  XIV  du  déeret  sur  les  classes ,  confor- 
mément à  la  disposition  de  cet  article. 

•  XV.  Le  graae  de  sous-lieutenant  est  supprimé. 

•  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  actuels  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  la  première  formation 
conserveront  les  deux  tiers  des  appointements  dont 
ils  jouissent  actuellement,  jusqu  au  moment  où  ils 
rentreront  en  activité. 

•  11  sera  réservé  un  quart  des  places  qui  viendront 
à  vaquer;  et,  de  ce  quart ,  les  cinq  sixièmes  leur 
seront  donnés ,  moitié  au  choix  du  roi ,  moitié  par 
rang  d'ancienneté;  l'autre  sixième  sera  réservé  aux 
enseignes  entretenus.  Les  autres  places  seront  dou- 
nées  au  concours,  auquel  pourront  se  présenter  les 
sous-lieutenants ,  indépendamment  de  leur  âge. 

«XVI.  11  ne  sera  à  ravenir,après  la  rentrée  en  ac-» 
tivité  des  sous-lieutenants,  réservé  qu'un  vingt- 
quatrième  des  places  qui  viendront  à  vaquer, 

•  XVU  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  non  en- 
tretenu sera  donné  dans  ce  moment  à  tous  les  capi- 
taines de  navires  reçus  pour  le  long  cours. 

«  XVIII,  Les  placer  d^enseignes  entretenus  seront 
donnée  aux  premiers  maîtres  de  manœuvre  «canon- 
nage  et  pilotage ,  suivant  leur  rang  d'ancienneté , 
déterminé  par  leur  temps  de  service  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  et  dans  les  arsenaux, 

«XIX.  Les  enseignes  entretenus  prendront  rang 
entre  eux  d'après  la  même  règle,  et  ils  passeront  aux 
places  de  lieutenant  qui  leur  sont  réservées,  moitié 
par  ancienneté ,  moitié  au  choix  du  roi. 

«  XX.  Il  sera,  le  plus  tôt  possible,  ouvert  un  con- 
cours pour  les  places  de  lieutenant  qui  seront  res- 
tées vacantes,  et  pourront  se  présenter  tous  les  sous- 
lieulenants  et  tous  ceux  ayant  le  titre  d'enseigne. 

«XXI.  Les  élèves  actuels  de  la  marine  seront  de 
droit  aspirants  dansia  première,  secondé  ou  troisième 
classe,  suivant  leur  temps  de  navigation,  conformé- 
ment a  l'article  XVI  du  décret,  et  seront  faits  ensei- 
gnes non  entretenus,  s*ils  ont  le  temps  de  navigation 
exigé  par  l'article  XX. 

«  XXIL  Les  volontaires  et  autres  navigateurs  qui 
auront  le  temps  de  navigation  prescrit ,  et  qui  subi- 
ront l'examen  d'enseigne ,  en  obtiendront  le  titre  et 
le  brevet. 

«  XXIll.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  qui 
ne  voudront  pas  continuer  leur  service,  ou  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation ,  au- 
ront pour  retraite ,  dans  ce  moment- ci  seulement , 
les  deux  tiersdes  appointements  dont  ils  jouissaient, 
sur  les  fonds  de  la  marine ,  à  moins  que  leurs  ser- 
vices ,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du 
31  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un  traite- 
ment plus  considérable ,  et  ceux  qui  auront  dix  ans 
de  service  dans  leur  grade  obtiendront  en  retraite  le 
grade  supérieur.  Pour  comploter  les  ûfx  ans ,  on 
comptera  pour  moitié  le  temps  fait  dans  le  grade  in- 
férieur. Ils  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  veulent 
leur  retraite  dans  l'espace  de  quatre  mois. 

«  XXIV.  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  sup- 
primés. 

«XXV.  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus 
auront  le  grade  d'enseigne ,  et  conserveront  les  ap- 
pointements dont  ils  jouissent  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
fait<<  enseignes  entretenus  ou  lieutenants. 

«XXVl.  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront 
le  titre  et  le  brevet  d'enseigne ,  et  seront  admis  au 
concours,  sans  égard  à  l'âge,  • 

«XXVll.TousTes  autres  pilotes  qui  auront  le  temps 
de  navigation  prescrit  pourront  se  présenter  à  t'exa* 
men  d'enseigne ,  et ,  lorsau'ils  y  auront  satisfait ,  ils 
en  recevront  le  titre  et  le  prevet* 
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.  X  Vlir.  Tons  les  pilotes  qui  n'auront  pas  étë  faits 
enseignes,  appelés  dans  la  suite  au  service  de  l'Etat, 
y  seront  appelés  en  qualité  de  timoniers  ou  cheCs 
de  timonerie ,  d'une  paye  égale  à  celle  dont  ils  jouis- 
saient à  l'époque  de  leur  suppression.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  portant  en  sub- 
stance.... «  J'ai  demandé  au  procureur  du  roi  au  ci- 
devant  Châtelet  les  procès  qui  s'instruisaient  contre 
les  personnes  accusées  de  crimes  de  lèse-nation. 
Plusieurs  de  ces  procès ,  commencés  dans  les  tribu- 
naux ordinaires,  ont  pour  objet,  soit  des  écrits  sédi- 
tieux, soit  des  discours ,  et  paraissent  être  mis  dans 
la  classe  des  délits  qui  troublent  l'ordre  public.  L'As  - 
semblée  n'entend  pas  confondre  ces  délits  avec  les 
crimes  de  lèse-nation.  Ce  genre  d'accusation  paraît 
ne  devoir  appartenir  qu'au  corps  législatif.  Cepen- 
dant le  même  article  des  décrets  sur  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale ,  qui  porte  que  ce  tribu- 
nal prononcera  sur  les  délits  dénoncés  par  le  corps 
législatif,  porte  aussi  qu'il  poursuivra  en  ce  mo- 
ment les  procédures  commencées  au  Châtelet.  Mais 
n'y  aurait-il  pas  des  inconvénients  à  multiplier  inu- 
tilement les  accusations  de  lèse-nation,  à  les  con- 
fondre avec  celle  des  délits  privés,  et  à  distraire  la 
cour  nationale  des  fonctions  importantes  dont  elle 
est  chargée?  Je  suspendrai  la  translation  des  per- 
sonnes dont  l'état  est  ci-joint  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée ait  manifesté  ses  intentions.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  des  rapports ,  des  recherches ,  et  de  juris- 
prudence criminelle. 

{La  suite  demain). 

Paris,  â  onze  heures  do  soir. 
P.  S,  M.  Lafayette  avait  annoncé  qu'il  se  rendrait 
a  l'assemblée  du  conseil  général  de  la  commune ,  et 
qu  il  donnerait  une  réponse  décisive.  Il  s'y  est  rendu 
hier  à  neuf  heures  du  soir.  A  peineavait-il  lu  les  pre- 
mières phrases  de  son  discours  au'il  s'est  trouvé 
mal.  Son  évanouissement  a  duré  longtemps ,  et  le 
conseil  général  de  la  commune  a  levé  la  séance. 


LITTÉRATURE. 

Fie  privée  du  maréchal  de  Riehelieu,  contenant  ses 
amours,  ses  intrigues,  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  rôles 
qu'a  joués  cet  homme  célèbre  pendant  plus  de  quatre- 
vingis  ans:  8  vol.  în-8%  formant  ihdO  paffes,  imprimés 
sur  caractères  de  M.  Oidot.  Prix  :  13  liv.  iO  s.,  broché, 
el  15  liT.,  franc  de  port,  partout  le  rojaume.  A  Paris, 
chei  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hantefenille,  n»  20, 

(Troisième  extrait.) 
Dans  le  chapitre  des  rencontres  et  des  rivalités  avec  ses 
maîtresses,  nous  avons  eu  tort  d'oublier  celle  qui  signala 
sa  réception  à  l'Académie.  Il  n'avait  que  vingt-quatre  ans, 
n  avait  écrit  que  des  billets  doux ,  et  ne  savait  pas  l'ortho- 
graphe; mais  il  s'appelait  Richelieu,  et  l'Académie  s'cm- 
pressa  d'honorer  en  loi  le  ministre  son  fondateur,  c'est-à- 
dire  celui  qui  avait  forcé  des  gens  de  leilres  d'accepter  sa 
protection  dont  ils  ne  voulaient  point ,  et  leur  avait  inter- 
dit les  assemblées  libres  dont  ils  faisaient  leurs  délices. 
Fontenelle,  qui  manquait  peu  d'occasions  de  faire  sa  cour, 
Destou<  lies  et  Campislron  lui  flrent  chacun  un  discours 
de  réception ,  dont  il  choisit  les  principaux  traits  qu'il 
ajusia  ensuite  et  qu'il  orihographia  à  sa  manière.  Ce  coup 
de  génie  tourna  la  lèteft  toutes  les  femmes;  trois  rendez- 
vous  lui  furent  donnés  le  même  jour  ;  son  discours,  rédigé 
par  trois  beaux  esprits,  lut  couronné  par  trois  belles.  II  ne 
Tonlttl  en  rendre  aucune  malheureuse  ;  M"«  de  Cbarolais. 
M»"  de  Duras  et  Villeroy  eurent  de  lui ,  toutes  les  Ut)is, 
des  preuves  d'une  éloquence  pour  laquelle  il  n'avait  pas 


SïïiPJ^  "**•.•"  ^  ^x^'?**?  ^^P^"  d'académiciens  ont 
été  fôlés  de  cette  manière  le  jour  de  leur  réception,  etaue. 
SI  celte  triple  couronne  éuit  nécessairement  attribuée  à 
'2^nl"on  du  fauteuil,  l'Académie  serait  rarement  oom- 

Dubois  lui-même,  l'honnête  ministre,  l'édifiant  cardi* 
nai,  le  savant  académicien  Dubois,  se  serait  borné    le 
jour  de  sa  réception,  à  l'un  de  ces  accessoires  de  la  gloire 
académique;  encore  Irouva-l-U  Richelieu  chex  sa  belle,  et 
ful-il  obligé  de  lui  céder  la  place,  non  sans  en  être  venu 
avec  lui  aux  grosses  paroles,  et  sans  s'êlre  servi  énergique- 
ment  de  quelques  mots  très-français,  quoiqu'ils  ne  se 
trouvassent  pas  dans  le  dictionnaire  dont  il  venait  d'être 
choisi  pour  l'un  des  coopérateurs.  Il  eut  encore  ce  jour-là 
un  autre  rapport  avec  Richelieu  ;  ce  ne  fut  pas,  il  est  vrai. 
Fontenelle  qui  lui  fit  son  discours,  mais  ce  fut  lui  qui  fut 
chargé  de  ui  répondre ,  c'est-à-dire  de  le  louer  en  face. 
•  Fontenelle  déshonora  son  éloquence  en  faisant  l'éloge 
du  nouvel  académicien.  Il  le  compara  bassement  aux  plus 
grands  ministres ,  et  on  ne  peut  lire  sans  Indiguaiion  le 
discours  qu'il  prononça  dans  celle  occasion...  Dubois,  le 
plus  méprisable  des  hommes,  a  trouvé  des  panégyristes 
parmi  les  philosophes. .  Ce  passage  prouve  dans  le  rédac- 
teur de  la  rte  privée  beaucoup  de  candeur,  mais  peut-être 
un  peu  moins  de  connaissance  des  choses  de  ce  monde. 
D  ailleurs,  1  Académie  ayant  reçu  Dubois,  et  tous  les  nou- 
veaux membres  étant  condamnés  à  subir  en  |>ersonne  un 
éloge  public,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  dispenser  Du- 
bois  de  cette  corvée;  il  n'y  eu  avait  pas  non  plus,  puisque 
c  est  au  nom  de  l'Académie  que  sont  fulminés  ces  éloges . 
pour  que  celui-ci  ne  le  fûï  pas  par  Fonlenelle  aussi  bien 
que  par  lout  auU%  directeur;  il  n'y  en  avait  pas  enfin  pour 
que  1  on  balançât  à  recevoir  Dubois  dans  un  corps  d'où 
I  on  chassait,  presque  dans  le  même  temps,  le  respectable 
abbé  de  Saint-Pierre.  Mais  celte  corporation  littéraire  ne* 
ae  fut-elle  rendue  coupable  que  d'une  admission ,  d'une 
louange  et  d'une  exclusion  pareilles,  peut-elle  subsister 
dans  la  France  devenue  libre  ?  C'est  une  autre  affaire,  et, 
comme  dit  Rabelais  :  •  Celui-ci  est  d'un  autre  tonneau.  » 
C^  ne  fut  pas  le  seul  minisU«  qui  eut  dans  Richelieu  un 
nval  heureux  en  amour.  Il  ne  voulut  jamais  être  mini5tre 
lui-même,  aimant  mieux  une  faveur  cousUnle  qu'un  pou* 
voir  passager.  S'il  l'eût  été.  il  y  aurait  eu  quelque  danger 
a  lui  jouei-  les  mêmes  tours  qu'il  avait  joués  à  tant  d'au- 
tres. Les  rivaux  heureux  lui  auraient  fort  déplu,  et  Dieu 
sait  quel  usage  il  eût  fait  contre  eux  d'une  autorité  abso- 
lue. On  en  peut  juger  par  la  manière  dont  il  traita  Ste- 
phano,  son  valet  de  chambre,  et  cette  jolie  mademoiselle 
Aimée,  maltresse  deStephano.  Le  pauvre  diable  d'Ilalien 
fut  emprisonné,  écrouéau  Foil-l'Evêque,  la  fille  enlevée 
par  la  police,  conduite  el  renfermée  au  Châtelet,  ensuite  à 
l'Hôpital,  où  elle  passa  dix-huit  mois,  et  d'où  elle  ne  sor- 
tit,  après  avoir  perdu  son  état  et  ses  meubles,  que  pour 
languir  dans  la  misère  ;  encore  son  crime  n'étail-il  pas  d'a« 
voir  trompé  M.  le  duc  pour  Stephano,  mais  de  n'avoir  pas 
voulu  quitter Sipphano  pour  M.  le  duc  C'en  fut  assex  pour 
que  Berryer,  le  Sarline,  ou,  si  l'on  veut,  le  Lenoir  de  ce 
temps-lft,  traitât  et  punit  en  criminelle  celte  pauvre  fille. 
Ce  sont  là  de  ces  gentillesses  qu'un  simple  grand  seigneur 
obtenait  facilement  d'un  lieutenant  de  police.  Qu'eûl-ll 
lait  s'il  eût  été  minbU-e  ? 

S'il  l'eût  été,  il  n'est  guère  probable  qu'il  eût  cherché 
les  moyens  de  soulager  le  peuple.  Sa  doctrine  sur  ce  point 
ne  vaui  pas  mieux  que  sur  les  devoirs  de  l'ami  du  prince. 
•  Le  peuple,  dii-il,  attend  toujours  d'un  nouveau  règne 
une  diminution  d'impôts;  mais  il  se  trompe;  il  eH  pru- 
dent  quHl  toit  chargé  iujfiiamment ;  il  serait  même  iré$m 
impolitique  de  le  mettre  en  état  de  n'êlre  pas  toujours 
fort  occupé  pour  vivre.  Trop  d'aisance  lui  donnerait  le 
lempi  'de  raisonner;  il  finirait  peut-être  par  calculer  ses 
forces^  et  on  peut  juger  quelle  imubordinaiionW  en  résul- 
terait, insubordination ,  il  est  vrai ,  facile  à  calmer  en  ré- 
pandant un  peu  de  sang,  mais  qu'il  faut  toujours  préve- 
nir, t  Pas  si  facile,  M.  le  maréchal  ;  vos  pareils  en  ont  fait 
la  triste  épreuve.  Ce  n'est  pas  seulement  un  peu  de  sang , 
mais  beaucoup,  qu'ils  voulaient  répandre;  ils  n*ont  pu 
en  venir  k  bout;  et  quand  ils  l'auraient  pu,  le  peuple,  qui, 
malgré  la  surcharge  des  impôU,  avait  trouvé  le  temps  de 
raisonner^  et  qui  avait  calculé  ses  foreosp  n'aurait,  ni 
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pour  un  peu, ni  pour  beaacoup  de  sang,  laissé  caîiaer  cette 
insubordination  qnU  deyenue,  selon  son  droit  inaliénable» 
nne  insurrection  générale,  Ta  rendu  libre  dés  qo*il  a  osé 
levouloir« 

Enfin,  s'il  eût  été  ministre,  il  n*e8t  pas  sûr  qn*il  eût  ac- 
céléré les  progrés  de  la  liberté  de  conscience,  c  Un  roi, 
selon  lui,  est  le  maître  dans  son  royaume  ;  la  religion  ca* 
Iholique  tsi  la  dominante:  il  jure,  à  son  avènement  an 
trdne,  de  la  maintenir,  et  Louis  XIV  avait  le  droit  de  pres" 
enie  un  culte  uniforme.  La  politique  ne  Tut  peut-être  pas 
asses  écoulée  en  chassant  les  protestants  du  royaume  (et 
la  justice  et  rbomanitè  le  furent-elles?);  mais  Louis  XIV 
afait  le  poufoir  &*exiger  que  ses  sujets  fussent  tous  réunis 
parla  même  croyance.  9  Au  point  où  la  raison  publique  est 
parvenue  aujourd'hui ,  il  n*y  a  plus  rien  à  dire  contre  de 
telles  opinions  ;  les  énoncer,  c^est  les  combattre. 

Cependant,  sur  cette  matière,  ses  actions  valurent  mient 
que  ses  principes.  LorsquMl  commandait  en  Languedoc, 
le  petit  Saint-Florentin ,  qui  avait  bien  toutes  les  qualités 
requises  pour  être  un  ministie  persécuteur  jusqu'à  la  bê- 
tise inclusivement,  trouva  en  lui  un  obstacle  à  ses  protêts 
fanatiques.  Le  maréchal  sauva  de  la  corde  des  protestants 
et  des  ministres  qui  y  étaient  condamnés,  et  dont  ratta- 
chement ft  leors  opinions  religieuses  était  le  seul  crime. 
Enfin,  voyant  qu'on  n*allait  à  rien  moins  qu*&  vouloir  re- 
commencer les  dragonnades,  il  se  servit  de  sa  faveur  au- 
près du  roi  pour  prévenir  ces  horreurs;  il  l'éclaira  par  un 
mémoire  qui  épaiîgna  un  grand  crime  à  ce  prince,  et  priva 
le  petit  saint  d*un  grand  plaisir.  Que  nVt-on  plus  souvent 
des  traits  pareils  à  citer  sur  le  compte  de  Richelieu!  Ils 
sont  très-rares  dans  sa  vie,  et  n*en  sont  que  plus  remar- 
quables. Un  de  ceux  qu*il  faut  le  moins  oublier,  c*est  qu'à 
Generilliers,  dans  ce  lieu  de  délices  qu'il  s'était  pla  à  dé- 
corer paor  y  recevoir  son  mailre^  ajrant  eu  le  malheur  de 
tuer  par  accident  un  homme  à  la  chasse,  il  jeta  ses  fusils, 
jura  de  ne  reprendre  de  sa  vie  cet  exercice  qu'il  aimait 
beaucoup,  et  vendit  sur-le-champ  Geneviliiers* 

On  regrette  avec  amertume  que  celui  qui  Ait  capable 
d*un  si  beau  mouvement,  en  qui  la  nature  en  avait  mb  le 
germe,  ai^  pris  tant  de  peine  pour  l'étoulTer  et  pour  don- 
ner cootinveilement  le  change  à  cet  heureux  naturel  : 
mais  fa  cour  était  un  sol  ingrat  pour  de  pareilles  semen- 
ces. A  quelle  époque  les  y  eût-il  cultivées?  Est-ce  pendant 
l'étourdissemeot  de  la  régence  ,  lorsque  ,  pour  être  à  la 
mode,  un  homme  du  bel  air  n'avait  jamais  assez  de  vices  ? 
Est-ce  dans  le  tourbillon  des  intrigues  dont  M"*  de  Pom- 
padoar  était  le  centre  ?  Est-ce  enfin  dans  Tavilissement  où 
tomba  toute  la  cour  lorsqu'une  beauté  subalterne  vint  oc- 
cuper et  déshonorer  le  trône?  S'il  s'avilit  plus  que  jamais 
à  cette  dernière  époque,  il  ne  fut  pas  le  seul;  presque 
toute  la  cour  donnait  ou  suivait  cet  exemple  :  les  princes 
eux-mêmes  offraient  celui  de  l'adulation  la  plus  basse. 
L'un  d'eux  surtout,  qui,  maintenant  fugitif,  traîne  autour 
de  nos  frontières  une  haine  impuissante  et  un  grand  nom 
qu'il  ne  peut  parvenir  à  nous  rendre  funeste  une  seconde 
fois,  assis  alors  près  de  la  favorite  dans  ses  spectacles  par- 
ticuliers ,  épiait  tous  les  mots  qui  pouvaient  lui  être  appli- 
qués favorablement,^  les  applaudissait  avec  transport,  et, 
fidèle  au  goût  comme  à  la  décence,  soutenait  hautement 
que  de  mauvais  couplets ,  ajustés  dans  Annette  et  Lutrin 
pour  flagorner  très-platement  la  beauté  régnante,  valaient 
mieux  que  toute  la  pièce.  Un  coup  d'œil  de  complaisance 
de  la  paît  du  roi  et  quelques  légers  signes  d'une  belle  main 
le  consolaient  de  sa  honte ,  ou  plutôt  lui  paraissaient  le 
comble  de  la  gloire.  Vous  voyez  bien  que ,  les  princes  ne 
pouvant  plus  jouer  en  France  un  si  beau  rôle,  parce  qu'il 
n'y  aurait  plus  rien  à  gagner,  la  monarchie  est  détruite  et 
la  France  perdue. 

^  Le  roi  mourut ,  et  son  successeur,  prévenu  dans  plus 
d'an  sena  contre  le  vieux  maréchal ,  le  tint  plusieurs  an- 
nées dans  une  espèce  de  disgrâce.  Un  procès  ridicule  et 
injuste ,  intenté  par  une  intrigante ,  lui  fit  dans  le  même 
temps  payer  cher  une  étourderie;  mais  son  bonheur  ordi- 
naire prévalut  à  la  fin  :  il  gagna  son  procès  malgré  ses  ju- 
ges; à  force  d'assiduités  et  de  cette  patience  à  souffrir  les 
rebnu,  qui  est  la  vertu  des  gens  de  cour,  il  parvint  à  sur- 
iDooter  les  dégoûts  du  roi  et  de  la  reine,  et  à  se  voir  cité 
pour^qnelques  mots  galants  à  la  cour  de  Louis  XVI , 
1  il  l'avait  été,  pour  des  plaisanteries  précoces  »  à 


I  celle  de  Louis  XIV.  Marié  sous  deux  rois,  il  se  remaria 
encore  sous  le  troisième  ;  il  fut  heureux  par  sa  femme,  et, 
pour  compléter  ce  bonheur  à  sa  manière,  il  lui  fut  encore 
infidèle.  Il  finit  à  quatre-vingt-douze  ans  une  vie  toujours 
active,  dont  voici  à  peu  près  tout  le  résultat  :  avec  la  bra* 
voure,  les  talents  et  le  bonheur  qui  font  un  grand  général  ; 
avec  l'esprit,  l'adresse  et  la  connaissance  des  hommes  qui 
pouvaient  faire  un  homme  d'Etat  ;  avec  tout  ce  qu'un 
nomme  peut  avoir  de  grâces  et  d'amabilité,  il  ne  voulut 
être  et  ne  fut  en  effet  qu'un  courtijan. 

On  trouve  dans  le  troisième  volume  de  cette  vie  privée 
le  détail  de  ses  premières  aventures,  écrit  par  lui-même, 
et,  à  la  fin  de  chacun  des  trois  volumes,  des  lettres  de  sea 
maîtresses,  des  maîtresses  du  roi,  et  du  roi  lui-même,  qui 
jettent  un  nouveau  jour  sur  ce  règne  dont  la  France  aurait 
tant  à  rougir  s'il  n'avait  amené  une  révolution  qui  n'en 
permettra  plus  de  semblable. 


LIYBES  NOUVEAUX. 

Six  nottvêaum  codes,  faisant  suite  aux  dix-neuf  antres 
précédemment  annonce  actuellement  en  livraboii  à  l'im- 
primerie de  M.  Prévôt  (de  Saint-Lucien),  lioulevard  de  la 
Porte  Saint-Martin  à  celle  Saint-Denis,  savoir  :  20*  de  la 
contribution  mobilière,  15  sous;  21*  des  patentes,  8  sous; 
22*  du  timbre  et  de  son  tarif,  4  sous  ;  23*  de  la  gendarme- 
rie nationale,  9  sons  ;  24'  des  messageries,  et  tarif  des  pla- 
ces, 8  sous;  25*  des  pont& et  chaussées,  k  sous;  franc  de 
port  dans  tout  le  royaume,  en  affrandûssant  la  lettre  et  le 
port  de  l'argent. 

On  souscrit  chez  lui  pour  la  Vedette^  qui  parait  tous  les 
jours ,  6  liv.  pour  trois  mois ,  et  pour  le  Journal  des  sept 
Classes ,  au  prix  de  100  sous  pour  chaque  classe  pour 
Tannée. 

—  Adresse  de  M.   Cabbé  Molin ,   vicaire   général  de 
M.  l'évêque  de  Lyon,  et  député  extraordinaire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  à  l'Assemblée  nationale,  à 
ses  commettants  compatriotes  et  autres,  et  à  tous  sea 
confrères  et  frères  de  déparlement,  sur  les  mandements 
épiscopaux  ;  avec  cette  épigraphe  :  Tantiun  reWgio  po» 
iuit  suadere  malorumJ  Tant  la  religion  (malentendue) 
peut  inspirer  de  désastres!  A  Paris,  rue  neuve  de  Riche* 
Ileu-Sorbonne,  chei  M.  Planche,  libraire,  n*  3;  et  ches 
M.  Mayard,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  43*  Prix  8 
1  liv.,  et  1  liv.  5  sous  franc  de  port  par  la  poste. 
De  tous  les  discours  patriotiques  et  didactiques  sur  le 
serment  exigé  des  prêtres  par  la  loi,  il  n'en  est  peut-être 
point  qui,  plus  que  celui-ci,  soit  prononcé  d'un  ton  franc, 
clair  et  patliétique ,  qui  porte  autant  le  caractère  d'une 
énergique  et  décente  liberté.  La  logique  en  est  vigoureuse 
et  pressante  ;  la  théologie,  saine  et  lumineuse.  Après  la  lec-> 
turc  de  celte  Adresse,  il  n'y  a  point  de  prêtre  de  bonne  foi, 
en  retard  sur  son  serment,  qui  ne  se  lève  et  ne  coure  à 
l'autel  de  la  patrie  pour  y  sanctionner  la  constitution  ci- 
vile du  clergé. 

— -  Economie  rurale  et  civile^  ou  moyens  les  plus  écono- 
miques d'administrer  et  faire  valoir  ses  biens  de  campagne 
et  de  ville,  de  conduire  ses  affaires  litigieuses,  de  régler  sa 
maison ,  sa  dépense ,  ses  achats  et  ventes;  d'exécuter  ou 
faire  exécuter  les  ouv^ages  des  arts  et  métiers  de  l'usage 
le  plus  ordinaire  ;  de  conserver  et  rétablir  sa  santé  et  celle 
des  animaux  domestiques,  et  avec  des  avis  sur  les  préjugés, 
erreurs,  fraudes,  artifices,  falsifications  des  ouvriers,  du 
marchand,  etc.  Troisième  partie:  exploitation  des  terres  et 
économie  des  champs,  par  M.  l'abbé  Delalauze,  l'un  des 
coopérateursdu  Cours  complet  d'Agriculture  de  M.  l'abbé 
Rozier;  tome  III,  in-8*  de  5A0  pages.  A  Paris,  chez  M.  Buis- 
son, imprimeur  et  libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  20.  Prix: 
4  liv.  10  sous,  et  5  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  Administration 
des  biens  de  ville  et  de  campagne ,  dont  il  parait  un  vol.  ; 
Economie  ou  gouvernement  de  la  maison  ,  un  vol.  ;  Es> 
ploitation  des  terres  ou  économie  des'ckampSf  3  VoL;  eo 
tout  5  voL  in-8*,  avec  des  planches. 

—  Les  Illustres  Modernes^  ou  Tableau  de  la  fie  privée 
des  principaux  personnages  des  deux  sexes,  qui ,  depuis  la 
renaissance  des  lettres,  ont  acquis  de  la  célébrité  en  Eu- 
rope; ouvrage  enrichi  de  cent  portraits  en  taille-douce  ; 
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cinquième  cahier,  qui  comprend  la  fie  et  les  portraits  de 
Clémeni  IX,  Jeanne  Gray,  Lulber»  Tabbé  Noliet«  Kabbé 
de  Sâint-Cjrran  ,  Blolina.,  Chevert ,  de  Lowendal  »  saint 
Charles  de  Borromée,  et  de  Henri  de  Spoode»  Prix  :  6  liv* 
le  cahier,  broché.  A  Paris,  cbei  M«  Duboaqualt  libraire  » 
rue  Serpente,  o*  10* 

—  Eléments  de  Fëri  <U  la  têwinrê,  par  If.  Btftbollet» 
des  Académlei  des  Sciences  de  Paris,  Londres,  etc.  1 1 
▼ol  in-8*.  A  Paris,  cbea  M*  Firmia  Oldot,  rac  I>auphioe# 

L*art  de  la  tefntare  en  Tun  des  plus  intëressants  par  les 
phénomènes  variés  qa*il  présente  aut  physiciens  et  par  li 
taleur  qu'il  donne  à  plusieurs  productions  de  Plndustrie* 
On  troufera  dan»  l'oufrage  que  nous  annonçons  une  ana^ 
lyse  d«fs  prio<  ipaat  iof  nfdieois  qui  sont  employés  en  teffi* 
ture  ;  un  précis  des  opérations  qui  s>xécuient  dans  uM 
ateliers  el  chez  les  étrangers  sur  la  laine,  la  soie,  le  lin  et 
le  coton ,  et  une  théorie  lumineuse,  fondée  sur  les  décou- 
f  ertes  de  la  chimie  moderne.  Haut  toutes  les  parties  de  Kart, 
M  laissant  rien  à  désirer  dans  les  «iplicatioos  partieuliè- 
res,  et  rénoistant  sous  un  même  point  de  ?  de  les  prooédéf 
de  i*indiutrie  et  les  opéraiioos  de  la  nature4  Nous  ne  dl« 
rons  pas  coaibian  ces  éléments  doivent  être  prédrux  aa 
saraat,  à  Tboasme  avide  de  s'instruire,  et  à  Partiste  désl^ 
reux  de  rendre  ses  procédés  plus  loélbodiques  et  plus  slm« 
pies,  et  de  multiplier  les  ressources  de  Tari.  Le  nom  se«l 
de  IL  Bertbollel  justiflerait  cef  éloge  et  nous  en  dispenser 

-«•  TaHi  âur  l€»  éraiU  de  paUniti^  précédé  de  la  loi 
sur  les  maUrises  et  les  jurandes*  Prix  :  8  sous. 

•^  Tarif  déê  itùitt  du  timbré ,  précédé  de  la  loi  publiée 
sur  ce  sujet,  et  suivi  d*une  table  alphabétique  propre  à  en 
fheilHer  rinteffigefice.  Prix  î  0  sous.  A  Paris ,  Chez  SI  Du- 
bosquet,  libraire,  rue  Serpente,  n*  iO. 

^  Têfîl  pour  la  contribution  motnliére,  et  Tarif  pour 
tê  droit  dt  patentées  Le  premier  ptièsente  ft  chaque  habi- 
tant du  royaume  le  montant  de  la  portion  contributive 
qu'il  doH  aux  besoins  de  TEtat  d*apré8  son  loyer  d'habita- 
tion :  Il  est  dit Isé  en  dix-huit  clauses,  depuis  10  Ht.  Jus- 
mi*k  S0,000  lit.  de  loyer,  et  accompagné  de  la  loi  et  de 
rlnsfruf  iloii  de  PAssemblée  nationale ,  acceptées  par  le 
roi  leitfiêtrieri791« 

Le  second  Indique  exactement  auf  éitoyens  assttfettis 
au  droit  de  patente»  la  sommr  qu'ils  dottent  payer  annuel- 
lement d*afnrés  leur  loyer  d'habitation  et  dépendances,  et 
la  naloredaledrcommcrae^profrssiaai  etc.  Hast  égale- 
ment  accompagné  de  la  loi  relalrre  à  ce  droit,  acceptée 
par  le  roi  le  47  mars  4794,  et  suivi  dediléreataarticleadV 
décret  sur  la  oontributimi  roncière. 

Ouvrage  utile  é  loua  le»  titoyess,  par  M.  DutemanlL 
Prix  I  ift  s»  A  Paris  «  chez  Taoleur,  rue  Piatrièn^,  n*  S7  f 
chez  M.  Valade  Ms,  imprimeur,  même  rue«  n*  iS  ;  au  Ca« 
binet  Bibliographique,  rue  de  la  Manaaiei  n*  5;  et  au  Pa- 
lais-Ray al  «  chas  lous  *aa  Ubrairei. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

Tout  le  monde  eomiatt  llihtotre  de  Gulflaume  Tell,  qui 
planta  Tétendard  de  la  libinié  dans  les  mooiagfnes  de  la 
Suisse.  M.  Lemierre  a  dé|à  mis  afec  succès  %\xf  la  scène 
tragique  ce  sujet  qui,  plus  que  jamais,  a  droit  de  nous  in- 
téresser, fin  s>n  emparant  pour  la  scène  lyrique,  M.  Se- 
dainc  a  cru  detolr  lui  conserver  toute  sa  sImpticKé.  Des 
tableatfx  touchants  des  traits  où  le  patriotisme  et  Pumour 
de  la  liberté  respirent,  ont  fait  réussir  ce  drame.  La  mu- 
sique est  digne  en  tout  du  sujet  et  de  la  manière  dont  le 
{»oéte  Ta  traité.  M.  Grétry,  qui  en  est  fauteur,  a  toufoors 
'art  de  donner  é  son  chant  le  caractère  des  situations  et 
des  personnages  qu'il  doit  peindre.  Il  a  fait  plus  dans  cet 
ouvrage  ;  11  aie  style  particulier  de  musique  du  pays  où  se 
passe  ractiofi.  tla  placé,  dans  son  ouferture,le  l^meux 
Rant  de$  vatheê  conservé  par  Rousseau  dans  son  diction- 
naire, et  dans  plusteurs  de  ses  morceaux  on  retrouve  le 
mémefoùt  de  chant.  Cest  ainsi  que.  dans  Jucassin^  il 
a  pris  un  style  antique,  qui  téreille  ridée  de  la  nalteté 
gaâloîsat  etc«,  etob 

Oa  a  éemaadé  las  auteurs,  les  acteurs,  et avrtaMra^ 
leaf  aauteao  ^  a  rempli  le  rôle  de  Gésier.  Bar  le  refut 
de  If*  Chcaardy  M.  Philippe,  madame  Deiuii«,  M.  EHc« 
viou  ont  paru*  Comme  le  nouvel  acteur  ne  se  montrait 


pas  enoore ,  le  parterre  impatient  a  franchi  rorcbeatrat 
ÉNribé  le  rideau  qui  cachait  la  scène,  et  est  venu  se  piëindra 
sur  le  théâtre  de  ce  qu*on  tardait  é  se  rendre  à  ses  désirs* 
Nous  ne  savons  pas  quel  droit  le  public  peai  avoir  aor  dea 
acteurs  hors  de  leurs  fonolioBa,  al  s'il  est  bien  humain  de 
les  forcer  ainsi  de  paraître  demi-nus  sur  la  soèoe,  quelque 
danger  que  leur  s*nté  j  puinse  courir;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  les  auteurs,  qui  ne  livrent  au  public  que 
leurs  production^,  puissent  éire encore  obligés  de  lui  livrer 
leur  piersonne.  G>tte  marque  d'honneur,  qui  n'en  esi  plus 
une  à  force  d'avoir  été  avilie ,  tant  pour  les  auteurs  que 
pour  les  acteurs,  o'est  plus  que  l'exercice  d*uB  despotisme 
très-réprébeniiible  de  la  part  d'un  peuple  qui  oc  connaît 
pas  encore  les  véritables  limites  de  la  liberté* 

CONCERTS. 

TnéAtai  aa  Moasiaoa. — Kni^Coneert  ipirituêL^'Prê' 
miére  partie  :  Symphonie  de  M.  Haydn,  avec  deux  pàrtiea 
de  cors  obligés,  exéculées  par  MM.  Lebrun  et  Frédéric.— 
M.  Rovedioo  chantera  un  air  de  M.  Ferrari.  — Mlle  Zer« 
bini  ez^utera  un  concerto  de  violon.  ^-Tertetto  de  Sarti» 
chanté  par  Mme  Moricbelli,  MM.  Simoni  et  Rovedino.  — 
Seconde  Partie  :  Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Simoni 
chantera  un  air  de  Biunchi. — Symphonie  concertante  de 
M.  Devienne,  exécutée  par  MM.Salentin,  Oziel Devienne. 
— On  eiécuterale  Stabat  Mater  de  Pergolèse,  chanté  par 
Mme  MoricheUi  et  M.  Viganoni. 

On  commeocera  à  six  heures  et  demie. 

SPECTACLES* 

TttéAtac  TfiLixir.-i- Lundi  35,  les  Arisét  tAmliU^  et 
la  8*  représentation  de  Camille  ^  ou  te  Souterrain, 

TniAtaa  na  Palais-Royal.  — Auj.,  par  ordre  de  (a 
bienfatsûnee,  à  la  salle  de  M.  Audinot,  foire  Saint4^ermain, 
au  proGt  de  deux  pauvres  fomllles,  le  Père  de  Famille,  et 
Hiêcof  fonépar  un  amateur* 

Le  puMic  est  prétena  qu'H  n'y  aura  pas  de  bureaux 
ouverts.  *»  On  trouvera  des  billets  aux  cafés  de  Foy,  du 
Caveau,  du  théâtre  du  Palais-Royal ,  et  chez  MM.  Labar^ 
rièreet  Lamy,  restaurateurs  aa  Palais-Royal. 

Gfaoïa  ifATtoifAL,  au  Palais-Royal.  — Anj.  la  V  repré- 
sentation de  VOéraînt  française^  drame  lyrique ,  avec  les 
évolutions  militaire«,  attaque  d'un  fort  suivant  les  règles 
de  l'art,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  trft^commodes  pour  sixpeismmesi 
à  a  liv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque  pour  la  location. 

On  commencera  é  sept  heunes  et  demie. 

Demain  Orand  Concert ,  daits  lequel  MM.  Lebrun,  Ozl 
et  Devienne  exécuteront  une  symphonie  concertante. 

AacsRaaafi  parsrofits  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  méeafriciett  ingénieur  et  démonstrateur  dcï 
physique  amusaute.*— Auj.,  à  six  heures  et  demie,  théâ- 
tre des  Délassements  ûomiqmeê^  boulevard  du  Temple,  la 
Pendule  unique,  suspendue  par  une  ganse  de  soie  ;  le  Ta- 
lisman merveilleox;  les  Caries  volantes;  la  Palingénésie 
dans  une  montreje  grand  tour  do  Pistolet  et  de  la  Buugie; 
le  Chasseur  automate,  qui  lance  une  flèche  dans  un  no^ 
méro  qol  devine  la  pensée,  suiris  de  quantité  d'antres 
toura.  —  Prix  des  places  ;  %  liv. ,  i  liv*  10  s.  et  10  s.  Où 
peut  louer  des  loges  é  toute  heure. 

AvpaiTaiAtaa  oa  M.  AstLat,  faubourg  du  Templ<>.— 
Anj. ,  à  six  beuresprécises ,  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Pranconi,  écoyer,  citoyen  de  Lyon ,  ses 
enfants  et  st9éffèvps,  et  par  de^  chevaux  dressés  de  manière 
è  causer  la  ptus  grande  surpriae  aux  oonoaisseurs  de  Tart 
de  la  cavalerie. 

Prix  dMpiacM  S  Sltt«,  Ms* ,  Se  ê.  etlSs. 

WavMAbti  i^étÉ,  boalevurd  du  Temple. -^Demflfn,S4 
de  ce  aMSf  il  fora  son  ouverture  par  une  grande  Illumina» 
tton  et  ivajrand  Feu  d" artifice ,  terminé  par  une  belle  dé- 
coratloiicwfiaise  et  un  bouquet  II  y  aura  un  tres-bon  or- 
drestredanslesaloa  d'asaemblée,  pour  les  personnes  qui 
désirerait  y  danser* 

Priid«a  MUetsd'anttééSi  Ibr.  10  b*  ;  loges  et  «llphi* 
thètttne^  sur» 

Cua  aaa  EttiAHeifts,  rue  dtt  Mali,  ti*  19.'^  I!  éfll 
oaven  tous  les  jours ,  jusqu*à  fdle  heure  qu'il  platt  à 
MM.  les  abonnés  d'y  rester* 
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Dimiinchê  24  Aveil  1791.  «—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

POLOGNE* 

Hf  FoTiotrfi,  U  •  mtHL-^VBexMté  4e  la  dlètt  est  dé« 
eltrèe  en  fafiup  M  naiidret  importantes  i  le  plus  utile  lui 
aembie  toujours  le  plus  pressé.  Hier  on  a  mis  eti  délibéra- 
lioa  la  «tttièrt  de  VâméUofëtion  dé  Citât  éëê  piUêàé  On 
«apèrt  ^u'à  la  séadce  ettraordioaire  du  inereredl  on  aura 
pris  on  parti  sage,  et  Ton  attend  beaueottp  do  eoOtente^ 
ment  général  f  uo  ne  manifueni  pas  de  produire  daos  les 
villes  du  royaume  one  disposition  salutaire  pour  amélio- 
rar  leur  aorU 

ITALIE. 

Extrait  dTane  lettre  de  Venise^  du  2  avriL  —Lé  répd- 
Mlqne  a  donné  le  95  du  itiols  dernier,  â  roccasion  du  cou- 
fonnt  ment  du  doge,  eti  la  personne  du  sérénlssime  Louis 
Mantrt,  tfns|)eetacle  très-'inajestueut  au  roi  et  a  la  reine 
de  Naplea,  ainsi  <tu*à  Leurs  Altesses  royale^  qui  les  aecum- 
pagnent.  GVne^t  un  Tort  éclatant  et  curieux  podrnoUs  que 
la  présmee  de  œft  majestés  et  de  leur  «oite.  La  messe  a  été 
célébrée  dans  la  chapelle  de  Saint-Marc,  oft  s'est  ftiite  la  cé« 
réftionie  dn  eodrontiemedt...  Ici  la  bonne  compagnie,  c*est- 
a-dire  la  classe  régnante,  la  république  enfin,  ne  s'Hl  jé^ 
mais  occupée  des  aifîiires  do  dehors  et  de  la  politique  de 
TEurope.  Depuis  longlemps  la  guerre  des  Turcs  avec  les 
RtiMea  eierçait  seule  h  sollldiude  et  la  curiosité.  Le  cer- 
cle de  la  eontersation  s*est  beanconp  étendu.  Une  lettre  de 
la  reine  de  N.ipies  à  un  M.  de  ^ombelles,  ambassadeur 
fNnçaiâ,  a  donné  occasion  déparier  deà  aflTaires  de  France. 
Je  f o«ia  étmté  à  penser  quel  éloge  on  a  fait  de  fa  généro- 
sité de  celle  souveraine^  qui  n-couipense  un  Français  de 
^'avoir  point  voulu  reconnaître  les  loii  notivelles  de  sou 
pays<  Mi  de  Bombelles  o*a  pnint  envoyé  son  serment  de 
fonctionnaire  publie  au  nouveau  gouvernement  de  France; 
il  a  ppéferé  donner  sa  démis.slon.  il  n*est  point  riche,  dit- 
on,  et  son  uf^km  paraît  héroïque.  La  reine  a  assoré  une 
pension  de  42,000  livres  à  Tex'^nlbassadeur,  réversible  sur' 
la  léte  de  sa  t  mroe  et  sur  celle  de  ses  entants.....  La  révo- 
lution de  France  n*est  connue  id  que  par  les  endroits  qui 
peuvent  se  investir  et  prêter  au  ridiciile,  selon  des  récits 
aMssongera*  La  préaenlatlon  de  ces  étrangers  de  toutes  les 
Mtjont  à  In  barre  de  PAssemMèe  nationale  a  Ibrt  réjoui 
DM  sénateon.  Ils  ont  en  aussi  la  telMease  de  rire  dd  décret 
qol  a  fait  enlever  ces  naiion$  encbalnéM  è  la  statué  de 
LoBk  XJV,  à  votre  place  des  Victoires  ;  car  11  y  a  peo  de 
pÉilosophei  dans  notra  sénat  liais  de  tontes  \ei  aksurdiiéi 
dont  l'on  rit  et  que  l*on  Wame,  la  soppre^sion  des  titres  de 
noblesse  et  des  armoiries,  et  des  livrées,  a  paru  la  plut 
extraordinaire.  On  royaume  sans  noblesse!  cela  ne  s*en- 
tend  point. 

Il  e%i  reconnu,  ft  la  place Salnt-lf  arc,  que  la  téteé  tourné 
aux  Français  ;  heureusement,  è  la  bonne  contenance  des 
princes  rugili&  qoé  nods  avons  vus  ici ,  on  espère  que  rette 
folie  ne  sera  point  de  longue  durée.  La  Fiance  ioriira  de  là 
par  le  projet  de  deux  ehamkres  ;  car  encore  Taut-il  des  no- 
oUs  dans  une  monarchie.  N*y  a-t-il  pas  encore  au  milieu 
de  la  révolution  française  Ce  qu'on  appelle  la  minorité  de 
ta  ut»ltiêê$êT  On  Compte  beadcodp  sur  elle.  Les  fugidfs  la 
détesuient  ;  ne  penvent-f le  pas  la  rechercher  au}oord*bul  ? 
n*y  ifHi'em  pas  les  ploa  grâoda  liODM?  Penc^  ipes  attera 
Romm* 

Les  nouvelleade  RoaKMloiit  reiipllea  tfoe  des  alarmes 
du  Saint-Père I  U  craim  bien  <pie  In  Franœ  n*éobappe  an 
Salot^^Siége.  Cela  mourrait  être  s'il  y  praiait  pour  devise  % 
Tout  ou  rien.  S.  S.  trouve  pourtant  «ne  grande  consohn 
tfon  dans  le  voyage  en  terre  papale  d^%  tantes  du  rot  des 
Français,  Le  pape  se  dispose  a  les  recevoir  avec  la  disiinc- 
tmoqul  convient  à  leur  rang  comme  a  leurs  inleniions.  Il 
ainanmé  !!••  la  princes^  de  Sanfa-Crnce  pour  accompa« 
g«er  Meédmmeêàe  France  pendant  tout  leur  téjour  à  Rome. 
Meêdsmee  Mvenl  arriver  le  i4  ou  le  15  de  ee  ttoU  dans 
ImeapéiaUéu  monée  eMtiené 

i'^Série.^TomeflIÏ, 


FRANGE* 

De  Parié* — La  section  dn  Théatre-Fhinçais  a  fiiit  afll* 
cher,  le  mardi  19  avril  1791  ^  dans  son  arfondissement^ 
l'arrêté  soi  tante 

L*aisemblétf  générale  de  la  section  du  Théâtre-Françah, 
convoquée  en  vertu  de  Tarrété  de  la  municipalité  et  corn* 
peaée  de  pins  de  quatre  cents  citoyens  actih} 

Considérant  que  la  question  proposée  en  oes  termes  t 
■  Faut*ii,  dans  ces  oiroonstances ,  prier  le  roi  d*exécutef 
i  son  premier  projet,  qui  éUit  d*all(T  a  Saint -Cloud  ^  ou 
«  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir  préféré  rester,  pour  ne 
f  pat  exposer  la  tranquillité  publique  ?  t  estcaptirnse,  et 
par  conséquent  messéante  envers  une  on  plosieurs  seciions 
primaires  de  la  nation ,  ei  en  cette  qualité  portions  inté- 
grantes du  souverain,  en  ce  que  celte  question  double 
n*est  cependant  qu'une  seule  et  même  question ,  puisque 
Taifirmaiive  on  la  négative  accordée  à  l*nne  on  a  Tantre 
ne  tend  qu'à  approdvcr  la  résolotlon  de  ftire  partir  le  roi 
à  forée  armée  I 

Gonsidaraol  qne»  le  mi  ne  pouvant  qn*alarmer  la  cité 
par  «n départ  suspeeti  dans  un  moment  où  II  s'esi  misdV 
pinioo  et  de  tait  en  roniradiclion  tbrmede  avec  la  loi  qu'il 
a  saiicUoonée  lui*méme,  la  garde  nationale  qui  a  si  émU 
nemment  rédaraé  Telfet  de  oette  loi  sainte  <  et  qdi  Ta  pro- 
tégée de  tiiut  son  pairi<Aisme  et  de  tout  son  coofage^  mé^ 
rite  les  plus  grands  éloges  i 

Considérant  enfin  que  l'Adresse  dn  département  an  roi 
constate  cette  dernière  considération  i 

A  arrêté  :  1*  Qu'il  n>  a  lieu  a  délibérer  Mr  la  donble 
question  proposée  par  la  raonidpalité  de  Paris  «  d'après 
Tordre  du  départeoienl  \ 

V  Qu*aucun  corps  administratif  ne  pedt  Al  ne  doit  dr^ 
eonsorire  one  question  dans  le  cercle  du  oui  ou  dd  non, 
quand  elle  est  proposée  aux  sections  primaires,  dont  IV 
pinion  est  essentiellement  illimitée  i 

3*  Que  Ici  dtdyens,  gardés  naiiooant,  tant  soldés  qde 
non  soldés >  qui  aè  sont  conduits  daos  la  journée  d'hier 
conformémeot  att  von  du  peaple,  méritent  seuls  des 
éloges  I 

é*  Qu'elle  adhère  a  l'Adresse  du  département  au  roi ,  et 
félioiie  le  département  sur  l'énergie  et  la  sagesse  qui  y  sont 
raanirestéesi 

b"  Que  le  présent  sera  imprimé,  affiché,  et  envoyé  à  l'As- 
semblée nationale,  aux  quarante-Sept  sections«  ad  dépar- 
tement et  a  la  mnnicipalité^ 

Signé  BoocBBa  SAiRt-dAtnranB,  président; 
LscLiÀQ  SAniT-AuBiif ,  secrétaire* 

Béponiê  dÛtûîaU  directoire  du  département  de  Paris, 
<!  du  22  atril  1791. 

Le  directoire  s'est  présenté  obes  le  roi  pour  lui  offrir  ses 
remerciements  de  la  nouvelle  preuve  qn'il  venait  de  don- 
ner de  son  attachement  à  la  constitution. 

Le  roi  a  recdotmandé  au  directoire  de  veilfer  avec  soin 
a  la  tranquillité  pdbltqtie;  il  a  ajonté  que  Ton  avait  osé  af- 
ficher aux  portes  de  son  nalais  qu'il  y  avait  des  rélais  éfa- 
Mis  sur  la  route  de  Saini^Cloud  à  Compiègne  pour  favo- 
riser son  départ  ;  que  celte  assertion  éti^itde  la  plus  in?igne 
fausseté;  qu'il  chargeait  lé  directoire  non-senlement  de 
détromper  le  public  de  eeite  imputation  calomnieuse, 
mais  même  de  découvrir  s'il  n*f  avait  paa  en  des  projets 
criminels  pour  lui  donner  l'apparence  de  la  réaKté. 

EMHidi  de$  registreé  du  directoire* 

Le  directoire,  eonsidémit  qu'avant  tont  il  hnpcele  à  la 
tranquillité  publique  que  cette  déclaration  du  roi  soit  con- 
nue de  tous  les  eiioyens , 

Arrête  qu'elle  sera  transcrite  aor  aaa  iiglaireav  fMtêteit 
afiic6éedansle)our« 

Signé  Laâocrfafoeeâottf  pHMmiti 
BLonML,  êecrêiaifê. 
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Diuùurê  prononcé  par  M.  lafaytUe  dam  ta  séance  du  con» 

seil  général  de  la  commune  de  Paris,  du  22  airil  4791, 

et  envoyé  aux  soixante  bataillons^  par  arrêté  de  ce  con- 

uil  général^  du  vendredi  22. 

Messieurs,  je  viens,  dans  la  maison  commune  où  tant 
de  souvenirs  se  relracenl  à  moi,  reconnaîlrn  les  derniers 
témoignages  de  vos  bontés  avec  toute  la  sensibilité  d*un 
cœur  dont  le  premier  besoin ,  après  celui  de  servir  le  peu- 
pie,  est  d'en  élre  aimé,  et  qui  s'étonne  de  rimportance 
qu^on  dai;:ne  mettre  à  un  individu  dans  un  pays  libre  où 
rien  ne  devrai!  être  important  que  la  loi. 

Si  ma  conduite  dans  celte  occasion ,  messieurs ,  pou« 
Tait  n'être  réglée  que  sur  des  seniimenis  d'allendrtssenient 
et  de  reconnaissance,' je  ne  répondrais  aux  regrets  dont 
vousrt  la  garde  nationale  m'avt  z  honoré  quVn  obéissant  à 
fos  insiana-s;  mais,  de  même  que  je  n'avais  écoulé,  pour 
cette  démarche,  aucun  motif  pers<innel;  de  même,  au  mi- 
lieu des  mouvements  qui  nous  agit  nt,  ce  n'est  point  au 
gié  d'alTections  particulières  que  je  puis  me  déterminer. 

Je  ne  pense  point  que  la  garde  natinnal< ,  dont  la  grande 
majorité  fut  toujours  innaccessible  aux  séd unions  de  Tes- 
prit  de  licence  et  de  parti,  ait  vu  avic  imliiïéience  ce  qui 
a  causé  mon  découragement;  les  autorités  constiiution- 
nelles  méconnues,  leurs  ordres  méprisés,  la  force  publique 
opposée  &  l'exécution  de  la  loi  d«int  la  protection  lui  etA 
confiée Nous  sommes  citoyens,  messieurs,  nous  som- 
mes libres;  mais  sans  l'obéissance  k  la  loi  il  n'y  a  plus  que 
confu>ion,  anarchie,  despotisme;  et  si  celte  capitale,  le 
berceau  de  la  révolution  «  au  lieu  d'entourer  de  ses  lumiè- 
res et  de  son  respect  les  dépositaires  des  pouvoirs  de  la  na- 
tion, les  assiégeait  de  sc^  tumultes  ou  les  fatiguait  de  ses 
Yiulences,  elle  cesserait  d'être  Texempledes  Français;  elle 
risquerait  d'en  devenir  la  terreur. 

Cependant,  messieurs,  dans  les  marques  si  touchantes 
d^affecUon  que  j'ai  reçues,  on  a  beaucoup  trop  fait  pour 
moi,  on  n'a  pas  assez  Tait  pour  la  loi  ;  je  me  suis  convuiiicu 
avec  la  plus  tendre  émotion  que  mescamarades  m'aimaient; 
je  n*ai  point  encore  su  à  quel  point  ils  chérissaient  tous  les 
principes  sur  lesquels  la  liberté  est  fondée.  Je  dépose  en 
▼os  mains,  messieurs,  cet  aveu  sincère  de  mes  sentiments; 
daignez  les  faire  connaître  à  la  garde  nationale,  dont  j'ai 
reçu  les  témoignages  d*amitiéavec  tant  de  sensibilité,  pour 
qui  je  serai  toujours  un  frèrt*  aussi  aOectionné  que  recon- 
naissant. J'avoue  que,  pour  la  commander,  j'avais  besoin 
d'être  assuré  qu'elle  croirait  unanimement  le  sort  de  la 
constitution  attaché  à  rezécutioii  de  la  loi,  seule  souve- 
raine d'un  peuple  libre;  que  la  liberté  des  personnes,  la 
sûreté  des  domiciles,  la  liberté  religieuse,  le  respect  des 
autorités  légitimes  lui  seraient,  sans  excepiion,  aussi  sa- 
crés qu'à  moi.  C'est  non-seulement  de  courage  et  de  vigi- 
lance que  nous  avons  besoin,  mais  aussi  d'unanimité  dans 
les  principes  que  je  viens  d'exposer;  et  j'ai  pensé,  je  pense 
encore  que  la  constitution  sera  mieux  servie  par  la  démis- 
sion motivée  que  j'ai  donnée  que  par  mon  acquiescement  à 
invitation  dont  vous  avez  daigné  m'htmorer.  , 

Certifié  conformé  à  la  minute  déposée  au  secrétariat* 

Dbjolt,  secret aire^greffier* 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  coniteit  général 

de  la  commune  f  du  vendredi  i2  avril  1791. 

M.  le  maire  a  donné  communication  :  i^  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  hier  par  M.  Delessart,  ministre  de 
l'intérieur;  2»  d'une  autre  lettre,  écrite  également  par 
M.  Delessart,  au  nom  de  Sa  Majesté,  au  directoire  du  dé- 
partement, dont  >oid  les  copies: 

Copie  de  la  lettre  de  Af.  Delessart  d  M,  le  maire, 
Paris,  le  Si  avril  1791. 

fl  Les  obieti  sur  lesquels  le  corps  municipal  a  cru, 
monsieur,  devoir  exprimer  son  vœu  au  roi,  étant  les  mê- 
mes que  ceux  qui  ont  été  présentés  à  Sa  Majesté  par  le  dé- 
partement ,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  copie 
lie  la  lettre  que  j'ai  écrite  de  sapait  au  département;  vous 
Toodrex  bien  eo  donner  connaisMince  au  corps  municipal. 

•  Dblbssart.  » 
Copîndê  la  lettre  écrite  par  M."  Delessart  à  MM.  du  direC" 

toh  e  et  procureur  généval^syndic  du  département  de 

Parie,  {Foy.  le  Moniteur  </tt  22,  n*  112.) 

Le  conseil-général,  vu  les  deux  lelires  du  mioislre  de 


l'intérieur,  ou!  le  premier  substitut  adioint  du  procureur 
de  la  :ommune:  considérant  que,  le  roi  ayant  prévenu  le 
vœu  pour  lequel  la  commune  était  consultée  ;  considérant 
que,  d'après  les  deux  lettres  du  ministre  de  l'intérieur, 
l'objet  de  la  convocation ,  proposé  dans  la  sénnce  du  20 
avril,  est  rempli,  et  qu'il  importe  de  ne  point  fatiguer  in- 
utilement les  citoyens  par  la  multiplicité  des  assemblées, 
arrête  :  i"  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  une  dépuiaiion  com- 
posée de  vingt-quatre  membres,  dont  huit  officiers  mu nici- 
l'aux,  pour  lui  adresser  les  remerciements  de  la  commune 
de  Paris  ;  2<*  queutant  les  deux  lettres  de  M.  Delessart  que 
leprés<  nt  arrêté  seront  imprimés,  affichés,  mis  demain  k 
l'ordre,  et  incessamment  envoyés  aux  quarante-huit  sec- 
tions, afin  qu'ils  puissent  prévenir  lescitoyens  que  l'a 
blée  est  devenue  sans  objet. 

Bailli  ;  Dbjolt,  secrétair&^reffier» 


Le  5*  bataillon  delà  première  division  de  la  garde  natio- 
nale, dont  M.  Charton  est  commandant,  a  pris  hier  matin 
l'arrêté  suivant,  qu'il  a  adressé  aux  cinquante-neuf  autres 
bataillons  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  force  publique 
serait  esseutieileroi  ni  obéissante;  et  une  partie  de  l'armée 
parisienne  s'est  montrée  essentiellement  désobéissante. 

«  M.  Lafayette  n'a  cessé  de  la  commander  que  parce 
qu'elle  a  cessé  d'obéir  a  la  loi.  • 

«  Il  veut  une  entière  soumission  à  la  loi,  et  non  un  atta* 
chement  stérile  pour  sa  p<  r^onne. 

«  Que  les  bâtai  Huns  s'assemblent;  que  tout  soldai-citoyen 
jure  sur  son  honneur  et  signe  d'obéir  à  la  loil 

■  Que  ceux  qui  s'y  refuseront  soient  exclus  de  la  garde 
nationale  1 

«  Que  le  vœu  de  cette  armée  ainsi  régénérée  soii  porté  à 
M.  Lbfayelte,  et  il  se  fera  un  devoir  d'en  reprendre  le  com- 
mandement. 

Que  quelques  individul,  qui  ont  si  indignement  outragé 
la  famille  royale^  soient  punis  et  chassés  de  la  garde  natio- 
nale 1  • 

A  midi,  douze  bataillons  avaient  déjà  pris  an  arrêté  à 
peu  pris  confoi  me  à  celui  qu'on  vient  de  lire.  Le  bataillon 
des  Blancs-Manteaux  est  même  allé  en  corps  prêter  le  ser- 
ment d'obé«ss>iiice  sur  la  place  de  l'Uôtel-de- Ville,  ela  fait 
lecture,  en  présence  des  officiers  municipaux,  de  l'arrêté 
rédigé  par  MM.  Godard,  Gouniou  et  Bobé* 


PariSf  19  avriL —  •  Puisque  vous  avez  cru,  monsieur, 
devoir  concourir  à  adoucir  les  sacrifices  de  l'honnête  Baga- 
mus  en  insérant,  dans  le  n"  108  de  votre  feuille,  le  récit 
de  sim  généreux  dévouerot  nt ,  c'est  vous  remercier  sans 
doute  que  de  vous  faire  part  du  succt  s  de  cette  publicité. 
Le  dépositaire  avait  reçu  ce  matin  4l9lir.  lisons;  300  liv* 
seronl  emplo}és  à  retirer  son  obligation,  le  surplus  è 
payer  son  loyer  jusqu'au  terme  de  juillet,  et  k  d'autres  ob- 
jets dont  il  pourrait  avoir  uu  pressant  besoin,  t 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M»  Chabroud. 

SUITE   DE  LA  SÉANCB  DU  VENDREDI  22,  A  QUATRE 
HEURES  DU  SOIR. 

M.  Fermon  :  Votjs  avez  renvoyé  à  vos  comités  de 
la  marine  et  des  pensions  Texamen  dos  faits  imputés 
au  ministre  de  la  marine,  sur  la  dénonciation  de 
M.  Bonjour,  pour  avoir  ordonné  le  payement  d'un 
premier  quartier  des  appointements  des  ci-devant  di- 
recteurs et  intendants  des  bureaux  de  la  marine.  11 
est  évident  que  le  pa^'emcnt  est  contre  le  texte  du 
décret  29  décembre,  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  :  !<>  qu'à  compler  du  !««■  janvier  1791 
les  conseils  de  marine  sont  supprimés;  2o  que  les 
places  des  directeurs  et  intendants  de  la  marine  sont 
aussi  supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels  de  ces 
places  à  continuer  de  servir  avec  les  qualités  et  les 
traitements  qui  seront  déterminés  dans  Torganisation 
nouvelle  des  bureaux  de  ce  département,  s'il  y  a 
lieu  ;  3<^  que  le  ministre  présentera  incessamment 
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un  plan  dV>rganisatîon  de  ses  bureaux,  et  que  cha» 
qne  année  la  législature  en  réglera  les  dépenses.  • 
Le  ministre  a  continué  dans  leurs  ionclions  les  ci- 
devant  intendants  avant  d'avoir  présenté  l'organi- 
sation nouvelle  <^ui  devait  déterminer  leurs  fonc- 
tions et  leurs  traitements.  Voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  je  vous  présente  au  nom  des 
comités  des  pensions  et  de  la  marine  : 

•  Art.  I*%  La  dérJsioo  du  minisire  de  la  marine,  do  7 
mars  dernier,  relatite  à  MM.  Fraocbin,  de  Vai?r  •,  Pfujel 
et  Lpbra^'ur,  n*é(aiit  pas  conforme  aux  décrelft  du  39  sep« 
tembre  4790,  les  r<»nds  payi^s  en  conséciiienre  de  ladiledé- 
cision  seront  rélablis  dans  la  caisse  de  la  marini*. 

■  IL  L'i  coinmunicalion  donnée  |)iir  M.  Bonjour  d*une 
décision  qui  était  pour  lui  une  pii-ce  de  dëttliargp,  n*étunt 
poinl  de  nature  à  élrt*  tenue  secrèlis  n*est  qu'une  censé* 
quence  des  décrets  de  TAsseniblée  nationale,  et  cooforme 
auT  devoirs  de  M.  Boniour.  » 

Quant  aux  éclaircissements  donnés  par  le  minis- 
tre sur  les  fonds  qui  devaient  rester  en  caisse,  de 
ceux  qui  avaient  été  affectés  aiiniiellement  au  con- 
seil de  la  marine  supprimé  par  la  loi  du  25  janvier 
dernier,  ils  nous  ont  paru  satisfaisants  et  nous  vous 
proposons  à  ce  stijet  un  second  décret  ainsi  conçu  : 

«  III.  Les  428,375  liv.  17  f^om  S  den.  restant  des  fonds 
de>linéâ  au  conseil  de  la  marine,  suivant  le  compte  sati<^ 
faisant  qn*en  a  rendu  le  ministre,  seront  versés  dans  la 
caisse  publique.  » 

Nous  vous  proposons  aussi  cette  autre  dis|iosi- 
tion  : 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  que  les  relations  etcar» 
les  eiiToyée^  par  M.  Lapérouse,  de  'a  purlie  dt'  son  voyage 
jusqu'à  Bolany-Bay ,  seront  imprimées  et  gravées  aux  dé* 
pensde  la  nation,  et  que  cette  dépense  sera  prise  sur  le 
fonds  de  3  millouN  décrété  le 

«  Décr<  te  qu'aus^^ilôt  que  rédition  sera  finie,  et  qu'on 
en  aura  rt'iiré  les  exeinplaires  dont  le  roi  voudra  disposer, 
le  surplus  sera  adressé  ft  madame  Lapérouse,  avec  une 
expédition  du  prêtent  décret,  en  témoignage  de  la  recon- 
naiSHancp  de  la  natioa  pour  le  dévouement  et  le  courage 
de  son  mari*  > 

M.  Millet  propose  d*ajouter  à  cet  article  la  dispo- 
sition suivante  : 

«c  M.  Lapérouse  sera  porté  sur  Télat  de  la  marine  jus- 
qu'au retour  des  vaisseaux  envoyés  à  sa  recberche,  et  bon 
épouse  touchera  tes  appointements  (1).  » 

Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité,  ainsi 
que  celle  du  comité  relative  à  M.  Lapérouse. 

M*  KsTOUBMBL  :  11  était  dans  l'intention  de  TAssem 
blée  de  conserver  une  (onction  et  un  traitement  quel- 
conque aux  ci -devant  intendants.  Tout  le  tort  du  mi- 
nistre Ctmsiste  à  n*avoir  pas  ajouté  à  sa  décision  : 
sera  payé  provisoirement.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  qu*on  y  substi- 
tue un  article  qui  porte  que  les  sommes  payées  à 
MM.  Gratidchamp,  etc.,  ne  leur  seront  attribuées 
que  provisoirement  et  jusqu'après  Torganisation  des 
bureaux. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Pbibub  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  simple  à  juger 

(1)  Oo  a  lon^empt  ignoré  le  sort  de  cet  infortuné  naviga- 
teur; ses  dernières  dépêches  sont  datées  du  7  février  1788, 
et  depuis  lors  on  n*a  plus  eu  de  nouvelles  des  deux  frégates 
tAurolabe  et  la  Boussole^  qu^l  commandait.  L^Auemblée 
nationale  décréta  que  d*Enlrecasteâus  ferait,  avec  les  deux  fré- 
gâtes /a  Recherche  et  i' Espérance,  toutes  les  investigations  pos* 
aibles  pour  découvrir  le  sort  de  Lapérouse  ;  cette  expédition 
ne  procura  aucun  résultat  satisfaisant.  L^achat  d*une  poignée 
d*cpée ,  fait  à  Pile  de  Tucopia,  en  i8l6,  par  le  capitaine  an- 

5 lais  Dillon ,  mit  enfin  sur  la  trace,  et  le  capitaine  Dumont- 
Urville,  chargé  par  le  gouvernement  français  d'aller  de 
nooTciu  i  la  recherche  de  La  Pérouse,  se  rendit  i  Tlle  Ma- 
Hcolo,  voisina  de  Tucopia,  en  février  1898,  et  recueillit,  avec 
l'astaraoce  du  naufrage  de  Lapérouse  sur  cette  c6te,  les  dé- 
bris qui  ••  vo'taal  a«g«ard*liui  dans  noire  moiée  maritime. 


que  la  question  qui  nous  est  soumise;  il  8*agitde 
savoir  si  le  ministre,  par  sa  décision,  s'est  renfermé 
dans  les  termes  du  décret.  Il  e^t  évident,  à  la  simple 
lecture,  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Le  décret  supprime  les 
intendants,  et  le  ministre  conserve  les  loncUons. 

On  demande  à  aller  aux  voix  : 

M.  Abtbub  Dillon  :  Je  comptais  demander  la  pa- 
role, an  nom  des  déptités  réunis  des  colonies,  pour 
prévenir  l'Assemblée  que  nous  nous  étions  n'iidiis 
chez  le  ministre  delà  marine  pour  lui  dire  que  nous 
reganlerions  comme  une  calamité  pour  les  colonies 
qti'il  abaiidnniiiltsa  place.  (Plusieurs  membres  de  la 
partie  gauche  réclament  l'ordre  du  jour.)  L'Assem- 
blée a  décrété  que  le  ministère  de  la  marine  ne  serait 
pas  séparé  de  celui  des  colonies.  (W.  le  président 
observe  à  Topiiiant  qti'il  sort  de  la  discussion.)  Ott 
a  dit  que  M.  Lebrasseur,un  des  ci-devant  inlenclants 
dont  il  est  ici  question,  voulait  prendre  la  placé  de 
M.  Bonjour  ;  c'est  au  contraire  M.  Bonjour  qui  veut 
celle  de  M  Lebrasseur.Ce  dernier,  qui  est  aussi  bon 
patriote,  a  été  administrateur  en  chef  en  Afrique,  à 
Saint-Domingtie,  à  l'Ile-de-France,  et  a  rendu  au- 
tant de  services  que  M.  Bonjour,  oflicier  du  gobelet 

chez  M Je  demande  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 

qtiatre  personnes  qui  sont  à  la  tête  de  toute  la  ma- 
rine dans  le  moment  où  vous  décrétez  tin  armement 
de  quarante-cinq  vaisseaux.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine est  un  homme  de  mérite,  il  est  de  plusieurs  aca« 
démies... 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

M.  Champagny  :  Je  demande  par  amendement 
que  les  sommes  payées  par  le  ministre  soient  répu< 
iées  à-comntes  ou  avances...  (On  demande  la  ques- 
tion préalable.) 

La  qui*stion  préalable  est  admise. 

Les  articles  présentés  par  M.  Fermon  sont  dé« 
crétés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie^ 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  AVBIL. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  recherch'^s  la 
dénonciation  d'une  lettre  du  ci-devant  évéque  d'Em- 
brun, intitulée  Lettre  pastorale  sur  le  srhisme. 

—  Sur  le  rapport  l'ait  par  M.  Alqiiier  des  pertes  es- 
suyées par  M.  Gloots,  lieutenant  du  régiment  de  la 
Guadeloupe, dans  les  troubles  de  la  Martinique,  l'As- 
semblée, coiilormément  à  Tévaluatiou  du  minisire, 
lui  accorde  une  indf  milité  de  6,000  liv. 

M.  RoEDKRBB  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
contributions  publiques,  des  finances,  d'agr  culture 
et  commerce,  et  des  domaines  réunis,  de  vous  pré- 
senter leurs  vues  sur  l'organisation  des  comptes  de 
finances;  ils  sont  prêts  à  remplir  cette  tâche.  Elle  se 
divise  en  trois  parties.  Vous  avez  d'abord  à  distin- 
guer deux  espèces  de  perception  :  l'enregistrement 
et  le  timbre  d'une  part,  les  dotianes  de  T'aittre.  Ce 
sont  heureusement  les  seuls  impôts  indirects  qui 
nous  restent.  La  perception  des  taxes,  de^  traites, 
exige  une  police  et  une  manutention  différentes  de 
celles  des  droits  d'enregistrement  :  nulle  ressem- 
blance ne  les  rapproche  ;  elles  exigent  donc  une  or- 
ganisation séparée.  M.  Fermon  vous  présentera  Tune, 
M.  Goudart  I  autre.  Mais  avant  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  l'organisation  des  perceptions  indirectes^ 
votis  avez  à  régler  plusieurs  objets  préliminaires  qui 
regardent  leur  existence  politique.  Avant  de  régler 
tous  tes  détails  qui  peuvent  les  rendre  propres  a  la 
perception,  vous  avez  à  instituer  l'ensemble,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  nuisent  point  à  la  constitution.  Ce 
sujet  a  paru  à  vos  comités  mériter  un  rapport  par- 
ticulier; je  suis  chargé  de  vous  le  faire,  et  c'est  ce 
qui  m'amène  à  cette  tribune. 

Veuillez  donner  une  sérieuse  attention  à  cet  objet 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  instituant  les  agants  des 
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perceptions  indlreetes  vous  n'sves  à  ordonner  qu'un 
simple  atelier  de  finanee,  à  établir  entre  les  ouvriers 
qui  le  remplissent  qu*une  police  propre  à  assurer  et 
aoc(<Mrer  un  travail  étranger  et  indiffèrent  à  la  con* 
stitution.  Les  contributions  indirectes  que  tous  avez 
décrétées  exigeront,  pour  leur  perception,  environ 
dix-huit  mille  hommes*  C'est  peu,  sans  doute,  si 
Ton  compare  ce  nombre  à  eelui  qui  était  autrefois 
employé  en  France,  à  celui  qui  l'est  maintenant  en 
Angleterre.  L'ancienne  contribution  indirecte  de 
France,  les  entrées  des  villes  comprises,  employait 
quatre-vingt  mille  hommes  i  celles  d'Angleterre  en 
emplovaient  trente  mille;  mais  c'est  beaucoup  si  l'on 
eonsidère  non*seulement  ce  que  les  hommes  eussent 
pu  rapporter  d'avantages  i  la  société  s'ils  eussent  été 
employés  à  des  travaux  utiles,  mais  encore  et  sur- 
tout ce  qu'ils  pourraient  contre  la  liberté  publique 
et  la  propriété, s'ils  étaient  itistitués  sans  précaution. 
DiX'buit  mille  hommes  dépositaires  d'un  pouvoir 
public  sont  d'uq  grand  poids  dans  la  balance  des 
pouvoirs. 

Sous  quelle  forme  convient-il  d'instituer  les  pou- 
voirs nécessaires  à  la  perception? Subordonnes- vous 
les  employés,  sans  en  faire  de  grands  corps,  aux 
corps  administratifs?  En  lerez-vous  des  corps  par- 
ticuliers et  les  subordonneresovous  au  gouverne- 
ment? Les  laiKserez-vous,  indépendants,  former  em- 
pire dans  empire?  ou  enfin  ne  ohereherei-vous  pas 
un  moyen  de  les  surveiller  sans  gêner  leur  action, 
de  les  contenir  dans  les  règles  sans  les  charger  de 
chaînes  accablantes?  Voilà  les  questions  qu'il  s'agit 
d'examiner;  j'excepte  cependant  la  troisième,  qui 
assurément  n^est  pas  |a  matière  d'un  doute*  Pour  leS 
résoudre,  il  est  nécessaire  de  rappeler  deux  princi- 
es  :  10  il  faut  que  les  moyens  ne  contrarient  pas  la 
m  ;  que  les  percepteurs  puissent  faire  la  perception 
sans  embarras,  la  faire  également  par  tout  le  royaume 
et  sur  des  principes  uniformes;  car  c'est  de  l'uni- 
formité de  perception  que  dépend  ici  l'exécution  de 
la  plus  importante  de  vos  lois  constitutionnelles; 
2<>  il  fiiut  encore  que  les  moyens  de  la  perception 
ne  contrarient  par  la  constitution.  Guidé  par  ces 
deux  principes,  on  peut  répondre  à  la  première 
question. 

iVemtëre^ueWtefi:  Faut-il  des  corps  de  finance? 
Les  corps  administratifo  ne  peuvent  être  chargés  des 
perceptions  indirectes  :  lo  parce  que  les  proouits  de 
cette  sorte  de  perception  dépendent  d'une  multitude 
de  circonstances  qui  les  augmentent  ou  les  rédui- 
sent, et  qui,  ne  pouvant  être  soumises  au  calcul,  ne 
peuvent  par  cette  raison  être  assujetties  à  des  règles 
fixi'S.  Un  département  où  la  perception  serait  relâ* 
chée  paierait  moins  qu'un  autre  moins  riche,  mais 
où  la  perception  serait  plus  rigide.  2«  Les  percep- 
tions indirectes  exigent  des  connaissances  particu- 
lières et  une  étude  suivie.  Les  corps  administratifs, 
composés  de  membres  temporaires,  y  seraient  tou- 
jours malhabiles.  3»  Il  s'introduirait  une  dillifrence 
d'usage  et  de  jurisprudence  impossible  h  ramener  à 
l'uniiormité.  4o  Des  magistrats  élus  par  le  peuple 
pour  un  temps  limité  peuvent  très«bien  ne  pas  être 
animés  de  cet  esprit  de  perception  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  les  produits.  Voilà  quatre  circonstances 
qui  montrent  que  les  perceptions  ne  peuvent  être 
remises  aux  corps  administratifs  sans  blesser  le  pre- 
mier principe  oue  nous  avons  exposé. 

Voici  ce  qui  concerne  le  second  :  1«  les  percep- 
tions indirectes  multiplieraient  trop  les  oecasionsoù 
la  magistrature  populaire  agirait  sur  le  peuple  ;  or 
rien  ne  compromet  tant  la  magistrature  populaire 
que  la  fréquence  de  son  action.  Elle  doit  paraître 
instituée  pour  la  tranquillité  des  citoyens;  il  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  lui  reprocher  leurs  inquiétudes 
de  chaquftjour,  leurs  tourments  à  chaque  action  de 


leur  vie*  Le  sentiment  des  gênas  attachées  aux  per- 
ceptions indirectes  sera  longtemps  prêt  à  s'aigrir 
ou  à  s'exalter  par  les  réminiscences  de  l'aneieii  ré« 
gime.  2®  Les  membres  des  corps  administratifs,  pou» 
vaut  disposer  d'un  très-grand  nombre  de  places» 

S ourraient  disposer  d*un  grand  nombre  de  suffrages 
ans  toutes  les  ëleetions.  8o  Les  pembres  des  corps 
administratifs,  maîtres  de  favoriser  un  très-grand 
nombre  de  citoyens  dans  les  perceptions,  augmen- 
teraient aussi  par  là  leur  influence  dans  les  éleo» 
tions.  4«  Le^  autorités  administratives  sont  obligées 
de  requérir  la  force  publique  quand  elle  est  néoet» 
saire  pour  la  sûreté  de  la  perception.  Si  les  adminis^ 
trateurs  sont  eux-mêmes  les  percepteurs,  ils  auront 
l'air  d'agir  dans  leur  propre  cause,  d'armer  pour 
leur  opinion,  de  disposer  de  la  force  à  l'aide  de  leurs 
volontés.  Toujours  le  pouvoir  d'action  doit  être  sé- 
paré de  la  faculté  de  la  délibération.  Concluons  donc 
que  l'existence  séparée  de  petites  corporations  de 
nuances,  par  département  ou  par  district,  d'un 
côté  compromettrait  le  grand  principe  de  Téga- 
lité  de  perception  qui  dépend  ici  de  l'uniformité,  de 
l'autre  donnerait  aux  corps  administratifs  une  trop 
grande  puissance  active,  une  trop  grande  Influence 
morale,  et  cependant  compromettrait  ou  dénaturer 
rait  le  pouvoir  qui  leur  est  d^féié  par  la  constitution, 
11  faut  donc  des  régies  centrales  de  perceptions  in* 
directes. 

Peuxièmê  question:  Mais  si  vous  Instituez  de 
grands  corps  de  finance,  vous  tombez  dans  d'autres 
dangers  ;  et  c'est  ici  l'objet  de  la  seconde  question  : 
5iibordonnerez-vous  les  corps  de  finance  an  gouver- 
nement? Ces  corps  ne  peuvent-ils  pas  donner  des  at- 
teintes immédiates  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  et 
médiates  en  ruinant  la  constitution  qui  en  est  Tabri? 
t^a  constitution  peut  être  attaquée  eu  deux  points  : 
l'autorité  du  prince,  et  l'autorité  de  la  nation.  Les  au- 
torités nationales  peuvent  l'être  par  deux  moyens  : 
10  la  corruption,  qui  rend  indifférent  à  leur  exis- 
tence ;  20  la  force  ouverte,  qui,  en  détruisant,  épar- 
gne la  peine  et  l'humiliation  de  corromprai  B«  J'ap- 
pelle autorités  nationales  celle  du  corps  léffislatif, 
ceKe  des  corps  judiciaires,  celle  des  corps  aaniinis- 
tratifs;  4^  la  souveraineté  du  corps  du  peuple.  On 
le  corrompt  :  i^  en  s'emparant  des  suffrages  de  ceux 

3ui  remplissent  les  places  ;  c'est  corrompre  immé- 
iatement  l'autorité;  2o  en  corrompant  ceux  qui 
donnent  les  plaoesi  afin  qu'ils  les  décernent  à  ceux 
qui  sont  déjà  corrompus  ;  c'est  empoisonner  It 
source.  On  corrompt  les  suffrages  de  deux  manières  ; 
immédiatement,  par  l'arsent,  en  payant  un  homme 
vénal,  même  en  rendaiu  vénal  par  la  séduction  de 
l'argent  un  homme  qui  ne  l'était  nas  ;  médiatement» 
par  l'argent,  en  corrompant  par  lui  l'esprit  public, 
en  montrant  par  tout  l'argent  s'écoulant  des  mains 
du  prince,  les  places  lucratives,  les  pouvoirs  lucra* 
tifs  et  permanents  émanant  des  mains  du  prince  ^n 
attirant  tous  les  regards  sur  le  prince  et  en  les  dé- 
tournant de  la  patrie,  qui,  comme  la  nature,  n'est 
libérale  que  pour  le  travail,  et  bienfaisante  que  pour 
ceux  qui  se  consacrent  à  elle. 

On  corrompt  aisément  l'esprit  public,  on  attire 
tous  les  regards  sur  le  prince,  quand  \[  a  dix-huit 
mille  places  à  donner,  quand  ces  dix-huit-mille  pla- 
ces sont  lucratives,  quand  elles  suffisent  chacune  à 
l'i^tablissement  d'une  lamille,  quand  elles  sont  dis* 
tribuées  sur  toute  la  surfaee  du.  royaume,  quand 
elles  sont  permanentes,  ouand  elles  offrent  des  chan 
ces  d'avancement;  quand  elles  donnent  des  fonctions 
qui  embrassent  les  citoyens  dans  tous  les  actes  de 
leur  vie,  et  donnent  sur  eux  une  sorte  d'empire; 
quand  elles  offrent  à  ceux  qui  les  occupent  Tappui 
d'un  çraiid  corps,  et  surtout  quand  tous  ces  av^n- 
agcc  Apartis  aui  corporations  de  finançai  s'appar'* 
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tienMBl  à  mennê  autre  fonction  publlaue,  c^est- 
à^dire  quand  lea  antres  fonctionnaires  publics  sont 
temporaires,  modiquement  salariés;  quand  ils  sont 
priv<<s  de  tout  empire,  même  de  toute  influence; 

3uandenfin  llsn'out  nas  l*appui,  si  souvent  utile, 
*une  grande  corporation  étendue  sur  tout  IVmpire. 
On  détruit  les  autorités  nationales  par  la  force  ou- 
verte ;  mais,  suivant  les  circonstances,  la  mesure  de 
force  nécessaire  pour  cette  destruction  est  fort  dif- 
férente. 11  en  faut  une  très-puissante,  très-énergique, 
pour  abattre  des  autorités  saines  et  vigoureuses;  il 
en  faut  très-peu  pour  détruire  des  autorités  corrom- 
pues au  milieu  d'un  peuple  qui  Test  lui-même.  Ainsi , 
après  avoir  corrompu  parce  qu*on  n*osai^  pas  dé- 
truire, il  devient  presque  absurde  de  ne  pas  détruire 
apr^  avoir  corrompu,  tant  il  est  alors  fiacile,  com- 
mode, prudent  et  économique  de  détruire. 

On  a  une  force  suffisante  pour  détruire  la  sou- 
veraineté d'un  peuple  corrompu  :  !•  quand  on  peut 
disposer  de  dix-huit  mille  hommes  qui  composent 
la  nuance,  dont  quinze  mille  forment  une  arn^ée 
disciplinée  et  aguerrie;  f  auand  on  peut  disposer 
de  trente  mille  nommes  qui  aspirent  a  faire  partie 
de  cette  armée;  S»  d'une  perception  productive 
avec  quoi  Ton  soudoie  un  supplément  de  force; 
é^  du  crédit  des  grandes  compagnies  de  finances, 
nanties  des  contributions  publiques,  et  pouvant  les 
offrir  pour  gages  à  des  emprunts  considérables. 

On  peut  disposer  d'une  grande  partie  des  deniers 
publics  :  1^  quand  on  peut  cacher  les  produits  et  les 
dérober;  1«  quand  on  peut  intercepter  les  percep- 
tions, les  faire  parvenir  par  une  route  détournée  dans 
le  trésor  du  prince  au  lieu  du  trésor  public;  So  quand 
on  peut  forcer  ces  perceptions  pour  en  tirer  une 
somme  extraordinaire  pour  une  entreprise  médi- 
tée; 40  auand  on  les  fait  baisser  par  une  négligence 
ou  un  relâchement  concerté,  afin  d'appauvrir  le  tré- 
sor public ,  de  susciter  des  fournisseurs,  des  créan- 
ciers ,  de  faire  des  mécontents ,  etc.  Avec  tous  ces 
moyens  le  ministère  peut  également  miner  Tautorité 
du  prince.  •  Bn  Angleterre ,  dit  John  Nikole,  la  se* 
duction  et  la  corruption  sont  devenues  les  ressorts  du 
gouvernement.  Lies  taxes,  multipliées  sous  tant  de 
formes,  produisent  des  places  utiles,  sans  nombre,  à 
donner,  et  multiplient  son  influence  dans  les  élec- 
tions.  Il  ne  renoncera  point  au  plus  ferme  appui  de 
Fempire  qu'il  a  usurpé  sur  la  nation  et  sur  le  roi 
même,  à  ijui  il  laisse  peu  de  disposilions,  sous  le 
spécieux  prétexle  de  ménager  son  inlérél,  • 

Ainsi ,  c'est  à  des  ministres  intrigants ,  ambitieux 
et  usurpateurs,  bien  plus  qu'au  prince,  que  pourrait 

Profiter  la  ruine  des  autorités  nationales.  Ce  pourrait 
tre  aussi  aux  chefo  mêmes  des  corps  de  finance;  et 
alors  l'autorité  publique  serait  véritablement  dans  les 
main  des  traitants.  C*e>t  ce  qui  est  toujours  arrivé 
sous  le  règne  des  ministres  faibles  ou  ignorants,  qui, 
comme  on  sait,  n'ont  pasété  raresen  France.Autrefois 
la  puissance  des  plus  grandes  corporations ,  je  veux 
parler  descours,  et  même  celle  des  ministres,  quand 
elle  s'est  amollie  quelque  temps ,  n*ont  pas  toujours 
suffi  pour  résister  a  la  puissance  des  compagnies  de 
finance.  On  doit  se  rappeler  combien  M.  Neoker  eut  de 
peine  à  réduire  au  nombre  excessif  de  douse  les  qua- 
rante-huit receveurs  généraux  des  finances;  combien 
cette  réforme,  quoique  insuffisante,  lui  suscita  de  tra- 
casseries; on  en  a  vu  qui  naguère  menaçaient  en- 
core. Avec  de  grands  corps  de  finances  subordonnés 
au  gouvernement  «  le  gouvernement  peut  donc  cor* 
lompre  et  détruire  la  constitution ,  être  lui-même 
corrompu  et  détruit;  il  peut  du  moins  violer  sans 
cessa  la  liberté  individuelle  et  la  propriété  :  la  liberté 
individualle,enautorisantdes  vexations, des  duretés 
privées  ;  la  propriété,  en  dérobant  ou  seulement  en 
oachaot  au  p«upl«  le  produit^  an  empéobant  la  sur** 


veillance,  en  compliquant  la  comptabilité ,  en  em- 
pêchant la  réforme  des  perceptions .  les  diminutions 
de  frais,  les  suppressions  d'emplois  inutiles,  enfin  en 
faisant  servir  les  deniers  publics  à  des  spéculations 
privées. 

La  conséquence  de  ces  observations  est  donc  que 
les  corps  de  finance  ne  doivent  pas  être  mis  sans  ré- 
serve et  sans  précaution  dans  la  dépendance  du  mi- 
nistère ou  du  gouvernement.  L'intérêt  même  de  nos 
nouveaux  corps  de  finance  sollicite  la  prévoyance 
des  législateurs.  Leur  intérêt  est  de  ne  point  être  sé- 
parés du  corps  des  citoyens ,  d'être  ranges  sans  dis- 
tinction dans  la  classe  commune  des  fonctionnaires 
publics.  Sous  un  gouvernement  libre,  tous  les  ci- 
toyens sont  frères  ou  ennemis;  tous  les  fonction- 
naires publics  sont  considérés  comme  ayant  part  à  la 
paternité  publique,  ou  comme  des  tyrans.  Les  agents 
du  fisc  sont  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  sem- 
blent leplus  exposés  aux  préventions  défavorables. 
L'impôt  excite  toujours  quelque  humeur  dans  le  re- 
devable au  moment  de  le  payer,  et  cette  humeur  sert 
de  prétexte  aux  défiances.  Cfr,  si  l'on  veut  que  le  cif 
toyen  soit  confiant  pour  les  agents  des  perceptions , 
montrez  que  la  loi  a  été  défiante  envers  eux.  Voulez- 
vous  qu'à  leur  aspect  la  sécurité  reste  inaltérable 
dans  tous  les  esprits  ;  faites  que  Tinquiétude  et  la 
cautellese  montrent  dans  les  institutions  qui  les  cou* 
cernent.  Voulez-vous  que  vos  percepteurs  ne  puis- 
sent être  accusés  sans  cesse  de  malfaisance;  envi- 
ronnez-les de  règles  qui  leur  ôtent  les  moyens  de 
mal  faire  ;  faites  que  dans  leur  action  on  ne  voie 
que  celle  de  la  loi ,  et  dans  leur  intérêt  que  l'iutéiét 
public. 

Troisième  question;  Comment  convient-il  d'insti- 
tuer les  corps  de  finance?  Une  des  premières  vérités 
que  nous  avons  reconnues  est  qu'on  ne  peut  établir 
en  France  un  grand  corps  de  finance  indépendant 
d'une  autorité  supérieure  toujours  active,  toujours 
vigilante  et  responsable.  Ce  principe  nous  conduit  à 
un  premier  résultat  :  c'est  que  jamais  les  perceptions 
indirectes  ne  peuvent  être  affermées ,  et  qu'elles  doi- 
vent être  régies.  En  effet,  une  ferme  sera  un  grand 
corps  indépendant  au  sein  de  l'empire,  où  il  n'y  a 
plus  de  grands  corps  ;  un  grands  corps,  dont  les  chefs 
vous  seraient  donnés  par  la  seule  richesse,  et  dont 
les  inférieurs  seraient  au  choix  des  chefs;  Un  corps 
dont  l'union  et  l'étroite  cohésion  doubleraient  les 
forces  naturelles  ;  en  un  mot ,  un  empire  dans  l'em- 

f»ire ,  et  puissant  contre  l'empire.  Avoir  ainsi  réduit 
a  Question  ,  c'est  l'avoir  résolue...,, 

IJnde  vos  décrets  constitutionnels  semble  interdire 
même  d'agiter  la  question  de  savoir  si  les  revenus 
publics,  consistant  en  contributions  ou  taxes,  seront 
affermés.  C'est  le  décret  du  7  octobre,  dont  voici  les 
termes  :  «  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le 
temps  qui  s'ccoulera  jusou'au  dernier  jour  de  la  ses-> 
sion  suivante.  Toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  » 

Il  résulte  de  ce  décret  que  les  contributions  éta- 
blies sous  le  nom  de  taxes,  comme  les  contributions 
appelées  directes ,  dénomination  très-inexacte , 
n  ayant  d'existence  assurée  que  pour  deux  ans ,  ne 
pouvaient  être  données  à  ferme  pour  plus  de  deux 
ans.  Or,  tout  le  monde  sent  que  I  Etat  ne  trouverait 
point  de  fermiers  pour  un  temps  si  court  ou^en  lais- 
sant l'exploitation  des  revenus  affermés  a  un  taux 
fort  inférieur  à  sa  valeur.  M.  Necker  a  obtenu  des 
régies  composées  un  avantage  attaché  aux  fermes  : 
c'est  la  certitude  du  revenu  public  qui ,  dépendant  de 
la  vigilance  du  fermier ,  est  garanti  par  son  intérêt 
privé. 

Ce  système  consiste  d  laisser  les  perceptions  entiè- 
rement dans  les  mains  de  l'Etat,  h  donner  aux  ré* 
gisseurs  des  appointements  fixés  et  suffisants,  et  à 
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les  admettre  pour  une  part  du  revenu,  Iorsqu*il 
passe  une  certaine  mesure ,  part  qui  doit  otre  pour 
eux  une  légère  surabondauce  de  salaire  ou  une  sorte 
de  largesse  rëmuiiératuire.  Dans  ce  système,  Timpôt 
ne  devient  pas  la  propriété  de  quelques  individus; 
une  autorité  publique  en  tient  toujours  le  régula- 
teur. Dans  ce  système,  Tarmée  fiscale  reste  à  i*Etat , 
et  non  pas  à  des  particuliers. 

Nous  avons  dit  que  les  chefs  des  corps  de  régie  ou 
les  ministres  acuuièrent  la  puissance  redoutable 
d'exercer  à  leur  cnoix  la  corruption  et  la  violence 
dans  Teniuire,  quand  ils  peuvent  disposer  d*un  grand 
nombre  de  places  et  des  fonds  publics.  La  consé- 
quence qui  semble  résulter  de  la  première  de  ces 
considérations,  c'est  qu'il  convient  de  ne  point  don- 
ner aux  ministres  la  faculté  de  nommer  aux  emplois 
supérieurs,  ni  aux  chefs  de  la  régie  le  droit  de  nom- 
mer aux  emplois  inférieurs  ;  mais  d'autres  circon- 
stances contrarient  le  principe.  Vousavez  décrétéque 
la  suprême  administration  des  finances  serait  confiée 
à  des  délégués  du  prince  ,  sous  leur  responsabilité  ; 
or,  si  le  ministre  est  responsable  des  perceptions,  il 
doit  pouvoir  nommer  aux  places  supérieures;  et  si, 
comme  je  le  pense,  les  employés  supérieurs  doivent 
être  responsables  aussi  pour  ce  qui  (es  concerne,  ils 
doivent  pouvoir  nommer  aux  emplois  inférieurs. 

S'il  était  possible  de  réduire  un  corps  de  finances 
à  une  subordination  aussi  exacte  que  les  corps  mi- 
litaires ,  de  les  soumettre  à  la  discipline  pour  tous 
leurs  mouvements,  la  responsabilité  aurait  pour 
appui  des  règles  précieuses  et  rigoureuses,  et  on  pour- 
rait charger  les  corps  administratifs  de  composer  les 
régies.  Mais  les  percepteurs  ne  sont  ni  casernes  pen- 
dant la  nuit,  ni  alignés  pendant  le  jour;  ils  ne  ma- 
nœuvrent pas  tous  ensemble  ;  leurs  fonctions  sont  en 
partie  abandonnées  à  leur  probité ,  leur  subordina- 
tion est  volontaire.  La  conhance  est  donc  le  seul  titre 
sur  lequel  le  nominateur  puisse  répondre  :  ils  doivent 
par  conséquent  avoir  la  liberté  du  choix. 

Mais  il  est  Irè-s-possible  de  tempérer  Teffet  d'une 
pareille  disposition.  On  peut  décréter  :  !<>  que  le  mi- 
nistre notifiera  au  corps  législatif  la  nomination 
qu'il  aura  faite  des  chefs  de  régies,  et  qu'il  les  expo- 
sera ainsi  à  la  censure  des  représentants  de  la  nation; 
20  que  la  nomination  des  employés  sujiérieurs  des 
départements  n'appartiendra  ni  aux  chers  des  régies, 
ni  aux  niinislres  exclusivement,  mais  à  celui-ci  sur 
la  présentation  des  autres  ;  Z*  que  tous  ces  employés, 
et  les  inférieurs,  seront  présentés  aux  corps  aaminis- 
tratifs  et  aux  municipalités  sur  le  territoire  des- 
quels ils  exerceront  leurs  fonctions,  et  qu'ils  y  se- 
ront assermentés;  4o  qu'il  y  aura  un  ordre  d'avance- 
ment déterminé  par  la  loi ,  tel  que,  sans  affaiblir  la 
responsabilité ,  m  arrêter  l'émulation ,  il  prévienne 
l'arbitraire;  50  que  l'arbitraire  soit  également  écarté 
des  destitutions ,  car  certes  la  crainte  dune  destitu- 
tion assujettit  bien  plus  encore  que  la  gratitude  d'une 
nomination  ;  elle  agit  sur  le  cœur  au  nom  du  double 
intérêt  de  la  fortune  et  de  l'honneur,  et  constitue 
presque  toujours  Thomme  dans  la  dépendance  la 
plus  étroite. 

Voilà  nos  moyens  pour  empêcher  que  la  grande 
masse  d  hommes  qui  composeront  les  corps  de 
finance  ne  soient  à  la  disposition  ni  de  leurs  chefis 
ni  des  ministres. 

Il  nous  reste  à  vous  exposer  le  moyen  que  nous 
avons  cru  propre  à  provenir  l'abus  des  fonas  prove- 
nant des  contributions  indirectes.  Ce  moyen  con- 
siste à  décréter  qu'ils  seront  versés  par  les  percep- 
teurs immédiats  dans  les  caisses  de  aistrict.  Si  vous 
l'adoptez,  les  ministres  ne  seront  pas  maîtres  de 
changer  le  coiirsdes  deniers  publies,  de  les  détourner 
du  trésor  de  l'Etat  pour  les  verser  dans  le  trésor  du 
prince,  ni  de  les  intercepter  pour  eux-mêmes  ;  si  vous 


l'adoptez,  les  chefs  de  compagnies  ne  pourront  dé- 
guiser les  produits  pour  augmenter  leurs  profits; 
ils  n'auront  plus  d'intérêt  à  les  déguiser,  à  les  forcer 
par  une  rigueur  démesurée  ou  par  des  exactions  ;  ils 
n'auront  plus  à  offrir  aux  vues  du  gouvernement  un 
crédit  fondé  sur  le  nantissement  des  deniersde  l'Etat, 
et  Qu'ils  sous- vendent  néanmoins  à  l'Etat;  si  vous 
l'adoptez ,  enfin  ,  non-seulement  vous  n'aurez  plus  à 
craindre  que  les  contributions  publiques  soient  em- 
ployées au  détriment  de  la  constitution;  mais,  de  plus, 
le  corps  législatif  tiendra  entièrement  dans  ses  mains 
le  régulateur  du  pouvoir  exécutif  :  au  moindre 
danger  d'usurpation  de  sa  part,  un  décret  suspendra 
le  versement  des  foudsdes  caisses  de  districts  daus  la 
trésorerie. 

Une  législature  pourra ,  sans  combat ,  sans  péril , 
sans  bruit,  d'un  seul  mot,  paralyser  une  armée  tour- 
née contre  la  liberté,  et  tarir  pour  toute  la  partie  sus- 
pecte du  pouvoir  exécutif  la  source  de  la  vie  et  de  la 
puissance.  Si  nous  nous  bornons  à  regarder  la  chose 
sous  ses  rapports  immédiats  avec  les  droits  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté,  nous  trouvons  encore  plus  de 
motifs  qu'il  n'en  faut  pour  appuyer  notre  projet. 
C'est  un  droit  attaché  à  la  propriété,  en  matière  de  fi- 
nances, que  de  suivre  de  l'œil  les  deniers  publics  de- 
puis le  moment  de  leur  recette  jusqu'au  payement 
final  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  sont  consacres; 
c'est  sur  ce  principe  que  vous  avez  voulu  que  les 
produits  des  contributions  directes  fussent  recueillis 
par  des  collecteurs  populaires,  mis  en  dépôt  dans  la 
caisse  d'un  trésorier  électif,  soumis  à  l'inspection 
des  administrateurs  de  districts,  pareillement  élec- 
tifs C'e^t  sur  ce  même  principe  que  vous  avez  décrété 
que  des  représentants  de  la  nation  inspecteraient 
sans  cesse  les  opérations  des  administrateurs  royaux 
de  la  trésorerie  générale. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  une  sorte  d'impOt,  vous 
devez  évidemment  le  faire  pour  les  impôts  indirects 
dans  chaque  district.  A  quoi  servirait  que  des  repré- 
sentants de  la  nation  surveillassent  le  trésor  public, 
que  des  représentants  de  chaque  district  surveillas- 
sent les  caisses  des  contributions  directes,  si  des 
mainsstispectespouvaientintercepterdans  leur  cours 
les  contributions  indirectes,  et  si  leur  produit  était 
un  secret  concentré  entre  quelques  membres  d'une 
régie  séparée  du  reste  de  la  nation  et  dépendante  du 
seul  ministre?....  Le  versement  des perct^ptions  dans 
les  caisses  de  district  doit  être  accompagné  des  for- 
malités que  nous  mettrons  sous  vos  yeux  daus  le 
projet  de  décret. 

M.  Rœderer  lit  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  applaudit  ;  elle  ordonne  l'impression 
de  ce  rapport,  et  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

M.  GouDART,  au  nom  des  comités  des  domaines^  des  coït* 
trtbations  publiques^  des  finances^  et  d'agriculture  et  de 
commerce  :  Je  viens  dan^  ce  mooienl  (iier  votre  atlenlion 
sar  un  objet  bien  imporlant,  pui<iqiril  s^agil  de  rcxécution 
de  vos  décrets  sur  les  droits  de  traites;  c'est  à  vous  en  ef- 
fet, quMl  appartient  d'autoriser  la  dépense  de  cette  grande 
administration,  d'en  régler  toutes  le**  parties,  afin  que  rien 
ne  soit  laissé  à  l'arbitraire.  C'est  ainsi  que,  successivement, 
toutes  les  disposiiions  qui  s'y  rapportent  iloivenl  vous  être 
soumises,  pour  éprouver  les  réformes  dont  vous  les  juge- 
rez susceptibles. 

Les  administrateurs  des  douanes  nationales,  qui  ont  été 
nommés  en  exécution  de  votre  décret  du  81  octobre,  ont 
présenté  un  plan  d'organisation  de  l'administration  qui 
leur  était  confiée.  Ce  plan,  analysé  et  discuté  dans  vos  co- 
mités réunis  d'agriculture  et  de  commeice,  des  contribu- 
tions publiques,  des  domaines  et  des  finances,  a  paru  sus- 
ceptible de  plusieurs  changements  importants;  c'est  le 
ré>ultat  de  ce  travail  que  je  viens  vous  offrir. 

Ce  serait  mal  juger  des  traites  que  de  placer  au  premier 
rang  le  produit  qui  en  résulte  pour  le  trésor  pul>lic.  Sous 
ce  rapport  il  n'y  aurait  pas  d'impôt  plus  mal  combiné, 
parce  que  la  dépense  fut  et  lera  toujours  bon  de  toutes  les 
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proportions,  en  comparant  les  droits  de  traites  avec  les 
attires  perceptions.  Mai5  ces  droiu  doivent  être  essentiel- 
lement considérés  sous  le  rapport  de  l'économie  politique, 
parce  qu'ils  sont  un  moyen  de  protection  pour  ragricuU 
turc  et  les  manufactures  de  la  nation  qui  les  établit.  La 
surveillance  de  tous  les  agents  a  pour  premier  objet  de  dé- 
fendre rintrodiictîon  en  fraude  des  productions  des  manu- 
factures étrangères  qui  nuiraient  à  Tindustrie  nationale; 
et  quand  celle  surveillance  n'aurait  que  cet  objet  unique, 
elle  semii  juste  et  nécessaire. 

Les  traites  se  trouvant,  dans  le  nouveau  système,  une 
branche  èntièremenl  isolée,  par  la  suppression  de  la  ga- 
belle et  la  liberté  que  vous  avei  accordée  à  la  culture  du 
t»bac,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  garde  des  fron- 
tières et  des  côtes  reste  à  la  charge  des  traites;  ce  qui  ren* 
tira  cette  administration  dispendieuse. 

Si  nous  ifoioiis  lis  traite»  dans  Taitcien  régime, comme 
elle  vont  Tétre  dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  je  me  crois 
autorisé  à  dire  que  le  produit  net  des  traites,  évalué  2S 
millions  200,000  liv.,  en  y  comprenant  les  droits  perçus 
dans  i'int«'>rieur,  ue  s^oblenait  qu*avec  une  dépense  d'envi- 
ron i4  millions. 

Aujourd'hui  le  produit  net  à  espérer,  en  y  comprenant 
le  droit  sur  le  tabac  pour  à  millions  ne  peut  être  évalué 
qu*à  18  millions  800,000  liv.,  parce  que,  pour  favoriser  le 
débouché  des  productions  de  vos  colonies,  vous  venez  de 
consentir  à  un  sacrifice  de  plus  de  1  million  200,000  liv.; 
mats  aussi  la  dépense  que  nous  allons  vous  proposer  ne 
8*elèvera  qu*à  8  mil  ion»  563,572  liv.  Le  vei  iiable  sacri- 
fice n'est  donc  réellem<  nt  que  de  3  millions  965,000  liv. 
C*est  à  ce  prix  que  vou:»  aurez  Lit  un  si  grand  bien  au 
commerce* 

Notre  plan  se  divise  naturellement  en  deut  parties  :  la 
première  offre  Torganisation  générale  de  Padminislration 
des  douanes  nationales;  la  seconde  concerne  la  dépense. 

La  première  comprend  Purganisation  générale  de  Tad- 
ministration  des  traites,  rétablissement  des  bureaui  de 
perception  el  des  brigades  sur  les  frontière^,  leur  surveil- 
lance locale,  et  la  correspondance  centrale  à  Paris;  la  se- 
conde renf<-rme  le  détail  des  dépenses  que  je  viens  de  vous 
indiquer.  Le  projet  de  décret  résumera  les  diverses  ques- 
tions qui  vous  parailroul  susceptibles  de  discussion. 

Avant  de  vous  soumettre  le  travail  de  vo^  comités,  je 
sois  chargé  en  leur  nom,  et  plus  paiticuliènment  de  celui 
d^agricullureet  decommeree^  d*acquitter  une  dette  sacrée, 
celle  de  la  reconnaissance  envers  un  citoyen  recommanda- 
ble  par  son  zèle  et  ses  lumières,  M.  Magnien.  Plus  qu'un 
autre  i*ai  été  à  portée  d'appiécier  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  la  chose  publique,  et  je  me  plais  à  dire  que,  lorsque 
le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*est  occupé  de  la 
grande  opération  du  recnlement  des  douanes  aux  fi  en- 
tières, livré  à  lui-même,  séparé  en  quelque  sorte  de  tous 
les  agents  qui  auraient  pu  l'aider  dans  un  travail  hérissé  de 
difficultés,  il  a  trouvé  dans  M.  Magnien  des  secour;»  d'au- 
tant plu«(  sftrs  que  ce  citoyen  a,  par  une  longue  expérience, 
acquis  des  connaissances  qu'il  s'est  empressé  de  conimu- 
Diquer.  li  a  suppléé  par  là  à  toutes  les  instructions  que  le 
comité  aurait  été  dans  le  cas  de  réclamer  ;  il  a  mis  a  dé- 
couvert tous  les  abus  dont  il  a  été  si  longtemps  le  témoin  ; 
il  a  indiqué  tout  le  bien  qu'il  était  possible  de  faire  :  c'est 
une  justice  de  dire  qu'il  a  rendu  notre  travail  facile,  et 
contribué  très-essentiellement  au  succès  de  celte  grande 
opération.  Le  temps  est  venu  où  les  hommes  qui  se  rendent 
niiies  sont  distingués;  il  suffit  de  les  faire  connaître.  Si  le 
témoignage  que  vos  comités  rendent  à  M.  Magnien  n'est 
qu'une  partie  de  la  récompense  qui  lui  est  due,  ce  tribut 
de  notre  reconnaissance,  offert  devant  les  représentants  de 
ia  nation,  sera  dans  tous  les  temps  on  titre  d  honneur  que 
tons  les  citoyens  à  Tenvi  chercheront  à  mériter,  en  consa- 
crant leurs  taieou  au  senrice  de  la  patrie* 

M*  Goodart  développe  le  plan  des  comités ,  et  présente 
on  projet  de  décret  dont  les  articles  sont  socoessivement 
dcciéiés en  ces  termes: 

«•Art  I*'*  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  conformément  au 
tarif  général  décrété  les  31  janvier,  !•'  février,  1  et  3  mars, 
ainsi  que  celle  des  droits  établis  sur  les  denrées  coloniales 
par  le  décret  du  48  mars,  sera  confiée  à  une  régie,  sous  les 
ordres  du  pouvoir  exécutif* 

«  lU  Cette  î^esera»  pour  le  moment,  composée  de  huit 


personnes,  sous  le  nom  de  régisseurs  des  douanes  nation 
nales;  mais,  à  compter  du  1*' janvier  1794,  le  nombre  de 
ces  huit  régisseurs  sera  successivement  réduit  à  six,  à  me» 
sure  de  vacance  par  moi  t  ou  démission. 

f  IlL  Tous  les  préposés  nécessaires  à  la  perception  et  au 
maintien  des  droits  de  douanes  seront  divisés  en  bureaux, 
brigades  et  directions,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ci-après; 
ils  seront  entièrement  subordonnés  aux  régisseurs. 

«  IV.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières  du 
royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorze,  savoir: 
quatre-vingt-quatorze  bureaux  principaux,  etsixceot  vingt 
bureaux  particuliers* 

I  V.  Les  brigades,  au  nombre  de  dix-sept  cent  soixante- 
quinze,  seront  distribués  sur  les  côtes  et  frontières  pour 
assurer  la  perception  et  8*0|iposer  aux  importations  et  aux 
exportations  en  fraude  des  droits* 

«  VL  Ces  biiri  aux  et  brigades  seront  surveillés  par  des 
inspecteurs  sédentaires,  particuliers  et  principaux. 

«Vil.  Cesemployé>,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et  bri- 
gades, correspoudronl  à  vingt  directions,  entre  lesquelles 
seront  diYi>ées  toutes  les  côtes  et  frontières  du  royaume*  11 
y  aura  à  la  tète  de  chacune  de  ces  directions  un  directeur, 
qui  en  entretiendra  la  correspondance  et  les  rapports  avec 
la  régie  centrale* 

«  VllI.  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans 
Tarticle  IV  seront,  suivant  leur  impoi tance,  composés  de 
receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  contrôleui^  de  la 
recette  ei  de  la  visite,  de  liquidateurs,  de  visiteurs ,  de 
rece\eurs  aux  déclarations,  degardes<^aga^in>,  de  contrô- 
leurs  aux  enirepôLs  de  commis  aux  expéditions,  d'eiuhal- 
leurs,  de  peseurs,  de  porte-faix,  de  plombeurs  et  de  con- 
cierges. 

«  IX.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  V  seront  com* 
posées  en  totalité  de  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  employés,  sous  les  dénominations  de  capitaines  gé- 
néraux, capitaines  particuliers,  lieulenaiils  principaux, 
lieutenants  d'ordre,  commandants  de  palaches  et  autres 
baiim  nts  de  mer,  brigadiers,  sous -brigadiers,  prépobés 
à  pied  et  à  cheval,  pilotes,  matelots  et  mousses. 

«  X.  Les  fonctions  des  receveurs,  soit  principaux ,  soit 
particuliers,  consisteront  à  perc<voir  les  droits  d'après  les 
déclarations  données  par  les  redevables,  les  certificats  des 
visiteurs,  et  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  les  con- 
trôleurs ou  liquidateurs  ;  les  receveurs  principaux  seront 
encore  chargés  de  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier  les 
comptes  des  receveurs  particuliers. 

f  llsenverronl  les  bordereaux  de  leurs  différentes  recettes 
tant  aux  directeurs  de  leur  arroudissement  qu'à* la  régie 
centrale. 

c  XI.  Le  prodoit  des  recettes,  dédoction  faite  des  frais 
de  régie,  sera  versé,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés, 
savoir  :  par  les  receveurs  particuliers  entre  les  mains  des 
receveurs  principaux ,  et  par  ceux-ci  entre  les  mains  des 
receveurs  de  districts,  d'après  les  règles  générales  qui  se- 
ront fixées  pour  le  versement  des  impôts  indirects. 

I  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  d'envoyer  les 
bordereaux  de  tous  les  versements  qui  leur  seront  faits, 
tant  au  directeur  des  douanes  de  leur  arrondissement  qu*à 
la  régie  centrale. 

«XU.  il  y  aura,  dans  douze  des  principales  douanes, 
un  inspecteur  sédentaire,  dont  les  fonctions  consisteront 
à  indiquer  les  commis  qui  devront  être  cbaigés  de  la  véri- 
fication des  déclarations,  à  assister  à  la  reronn.iis«ance  et 
à  restimation  des  marchandises  dont  les  droits  sont  percep- 
tibles k  la  valeur,  enfin  à  assurer  dans  toutes  ses  parties 
l'exactitude  du  service  des  différents  préposés  de  leur  ré» 
iidence. 

«  XllI*  Les  inspecteurs  principaux  et  partieuliers  dont 
il  a  été  fait  mention  dans  l'article  VI  seront  au  nombre  de 
soixante-trois,  savoir  :  trente-huit  inspecteurs  principaux 
et  vingt-cinq  inspecteurs  particuliers;  leurs  fonctions  se- 
ront de  vérifier  la  perception,  la  comptabilité  et  la  manu- 
tention' des  receveurs  et  autres  préposés  des  douanes  de 
leur  arrondissement,  de  diriger  et  surveiller  le  service  des 
brigades  et  les  opérations  des  capitaines  généraux* 

«XIV.  Les  directedrs  transmettront  aux  différents  pré- 
posés de  leur  arrondissement  les  ordres  qu'ils  recevront  de 
la  régie  centrale  ;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  ces 
ordres,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  récetles'soit  exac- 
tement versé  dans  les  caisses,  et  adrMseront  à  Ja  régie 
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centrale  les  éUto  eénéraux  i»  prodaiu  et  dei  fenemenU 
de  fonds  de  leur  direction. 

«  XV.  Les  régisseurs  des  douanes  nationatos  seront  char- 
gés, sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  de  l'exécution  de 
tous  les  décrets  de  l'Asseoiblée  nationale  relatifs  aux 
douanes;  ils  recueilleront  les  états  de  produits  des  diiïé- 
rehts  receveurs,  et  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront 
▼ersés  dans  les  caisses  des  districts,  pour  étrt  en  état  de 
connaître,  dans  tous  les  temps,  la  situation  de  tous  les 
comptables  doiti  ils  auront  la  surveillance  i  et  dont  ils  vé- 
rifieront les  comptes. 

•  XVf.  Lesdils  r^is^urs  délibéreront  en  commun  sur 
toutes  les  affaires  qui  auront  rupportà  Padministralion  des 
douanes  :  deux  dVntre  eux  seront  tenus  de  faire  annuel- 
lement Tinspection  d*une  partie  des  côtes  et  frontières  du 
royaume,  pour  s*assurer  de  IVxaclitude  du  service  des 
différents  préposés.  Ils  feront  et  rapporteront  à  ISdminis- 
trationéentrale  les  procès-verbaux  de  ces  tournées,  qui  au- 
rontlieu  de  manière  que  la  totalité  des  côtes  et  frontières  se 
trouve  visitée  dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  ré- 
gisseur sera  tenu,  ft  son  tour,  de  celte  inspection,  pour  les 
frais  de  laquelle  il  sera  annuellement  alloué  à  la  r^e  voe 
somme  de  10,000  livres.  • 

(Nous  donnerons  demain  la  suite  dc8articl«8é) 
La  séance  eftt  levée  à  tfoiéi  heures. 

Notice  é§  la  êéanee  du  soif. 

On  a  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  le  roi 
ordonue  à  tous  les  ambassadeurs  de  notilier  aux  puis-* 
sancea.près  desquelles  ils  résident,  la  révolution 
française ,  et  les  sentiments  ^u*il  n'a  jamais  cessé  de 
manifester  pour  la  constitution ,  qo*il  a  solennelle- 
ment Juré  de  maintenir.  Cette  lettre  a  excité  les  plus 
vifs  applaudissements.  L'Assemblée  en  a  ordonné 
rimpression  et  !' enrol  à  tous  les  corps  civils  et  mili- 
taires de  Templre  français,  et,  sur  une  motion  de 
M .  Alexandre  Lameth ,  accueil  lie  avec  ein()ressement, 
il  a  été  décidé  qu'une  députalion  se  retirerait  sur- 
le-champ par  devers  le  roi ,  pour  le  féliciter  du  par- 
fait accord  de  ses  sentiments  avee  ceui  de  la  nation. 


Paris,  la  14  avrîL 

«  J'ai  lu  avec  étonoement  If  poit-êeHptmm  inséré  dans 
votre  lémillt  d*bitr  f  8« 

«  Les  deux  dcmttref  phrase»  de  ee  poêUâûHptam  sont 
fausses.  C'est  moi  qui  ai  été  prendre  M.  Lafayette  dans  la 
salle  prés  celle  de  la  eotsmune;  je  le  tenais  par  la  main$  l'ai 
facilité  son  passagejoaqu'anprèsdeMJe  malrei  des  «pplau- 
dissemenlf  sans  nombre  lui  ont  été  réitérés.  11  a  proiioneé 
le  disooura  qui  lui  fait  laot  d'iionnenr  en  entier^  et  avec  ce 
calme  qui  n'est  accordé  qu'aux  héros  vertueux*  dont  Ici 
bases  de  Tanlorité  qui  leur  a  été  confiée  doivent  reposer 
sur  la  k>i«  Loin  des'évaoouir,  M.  Lafayetle^  après  avoir 
été  témoin  d«  s  regrets  du  conseil  général,  de  oeox  des 
gardes  nationalei  dont  la  salle  était  remplie*  a  exprimé* 
plus  d'une  demi-heure  après  son  discours,  sa  sensibilité  et 
sa  reconnaissance.  Après  quoi  iclniai  de  nouveau  ^eiiilé 
le  passage  jusqu'à  la  salle  où  fe  Pavais  été  prendre*  à  Tuide 
de  plusieurs  officiers  de  cavalerie  et  de  mes  camarades,  et 
de  là  il  8*est  rendu  dans  son  cabineL  La  séance  du  conseil 
général  de  la  connint  n'a  été  kvét  qu'à  deui  heures  du 


«  Ce  sont  là  les  fails*  mondenr*  qot  vo«s 
cer  au  public,  parce  qu'ils  sont  vrais. 

•  Geiffi  m  CintÈfé  tomnandaht  dn  ¥  baiùkUah, 
B*  divUioHi  i 


tfVaBS  HOtîTfiAtrtt. 

Syttimt  de  UgUlotion.  on  Moyens  que  la  (tonne  politique 

peut  employer  pour  former  à  l*£tat  des  snjets  utiles  et  ver* 

tucux,  par  H.  Borcfli  ;  in-iâ.  i  Hv.  À  sous. 

Ce  sfgét  est  très-recommandable  dans  tous  les  temps,  mais 

il  est  d*ua  intérêt  bien  pressant  dans  tes  circoostaoces  ac- 

toellef.  A  PariS|  cbea  M.  Rojer,  libraire,  quai  dés  Affgus- 


SPECTACLES. 


TfliAtlut-WALiaif.  -^  Demain  25 ,  tes  ÀrU  et  fJmUîé^ 
et  la  8*  représentation  de  Camille,  on  le  Souterrain. 

Mardi  lei  Dnitet^  et  la  %*  reprééentaUoo  de  OMUlaam 
Tell. 

TniAtai  Français,  rue  de  Alchelletl.-^ Demain ,  )9  de 
ce  mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  ^///,  tragédie  en 
doctes,  de  M.  Cbénler. 

TiéATBÉ  OB  Moi«s»oa.^Ati).  Concert  ijpUrltneL '^Ùtï 
commencera  à  six  heures  et  deffl^e. 

Demain  le  Notte  di  Dorina,  opéra  Kalieti.  —fin  atten* 
dant  la  i**  représentation  de  la  HeilUoe  d'Jiineite  et 
Lubin,  comédie  mêlée  d'ariettes; 

CiRQoa  Aatioral,  an  Palais-Hoyal.— -Auj.  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn. -'Mlle  Rosine  chantera  nne 
scène  de  Piccmi.— M.  Bandlot  exéeuiera  un  concerto  de 
violoncelle,-^ M.  Platel  chantera  lei  thireurs  deSaûl^ 
nouvel  hiérodrame  à  mnd  chmur.  -^  Symphonie  de 
Haydn.  ^  M.  Doreltl  chantera  une  nouvelle  scène  de  faê- 
slello.  —Symphonie  concertante  de  hautbois,  basson  et 
flQie,  par  Mm.  Salentin,  Oai  et  Devienne.— On  terminera 
par  le  Regina  de  M.  Lebrun,  motet, à  grand  chœur.— 
Demain  la  5*  représentation  de  VHéroine  françaUe. 

On  commencera  sept  heures  et  demie, 

AvosKMtRTS  PB\  siQvBS,  et  nouveaut  tonrs  d^adressé  ié 
M.  Perrin,  mécanicien  Ingénienr  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.— Aoj.,  à  six  heures  et  demie,  au 
tbéatrt  des  Ùélasiemeniê  comiquee,  boulevard  du  Temple, 
pour  la  clôture,  la  Pendule;  le  Prophète  de  la  Chine; 
TEncrler  unique:  la  Tour  enchantée;  le  petit  Chasseur; 
le  Fusil;  le  tour  nu  Citron  ;  le  (our  de  la  Montre  ;  celui  de 
la  Bougie;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  et  plusieurs 
nouveaux  tonrs  très-surprenants.— Prix  des  places  :  t  llv., 
i  llv.  10  s.  et  30  s.  On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

AMPBiTHÉATiB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Tefflple.— 
Atit.,  à  sis  heures  précises  grands  exercices  d'équliation» 
exécutés  par  M.  Franconi ,  êcuyer. 

TnftATRB  pbascais  coKiQOB  BT  LtaïQùe.  —  Demain, 
la  84*  représentation  de  Nieodéme  dans  la  lune^  ou  la  Rc- 
volution  pacifique  f  par  le  cousin  Jacques. 

DéLAssBÉBNTs  coifiQOBs,  boulcvard  du  Temple. — De- 
main la  1'*  représentation  delà  Constitution  villageoise ^ 
comédie  en  2  acl<?s,  mêlée  de  coQplels;  précédée  de  la 
l'«  du  Passé  t  du  Présent  et  du  Futur ^  compliment  dW- 
vertnre,  et  des  Tracasseries  inutiles,  opéra  en  3f  actes. 

WAuxtfAtL  D*inà,  boulevard  du  Temple.— AuJ.  grande 
Illumination  et  grand  feu  d'dftifice^  terminé  par  nne 
belle  décoration  chinoise  et  on  bouauet.  11  y  aura  Un  très- 
bon  orchestre  dans  te  salon  d*asseuiblée ,  pour  les  person- 
nes qui  désireront  y  danser. 

t>rix  des  billets  d'entrée  i  i  IIV.  iO  i,  ;  loges  et  amphi- 
théâtre, 8  Ut. 

■  M  ■  I  ■        1    ■  I     I  «        II!  I    ■■■      I      ■<  1  11,1 

PAYEMENTS  DES  KElfTES  DE  l/HÔTBf/qns^lLLtf 

DB  PARIS. 

Année  1700.  MM.  les  payeurs  sont  à  ta  leltre  I. 

Cùun  des  changés  étrangère  à  §0  j€mri  di  date* 


Amsterdam.  •  •  .  ,  ,  ^*l\ 

Hambourg il8  I 

Londres 24  1.  -î 

Madrid..  •  •  «  •    l?l.  iSs 


Cadil iir.  13  s. 

Gènes. ,    415] 

Livoumc  •  .  •  t  .  ,    Ml 
Lyon,  Pâques  •  •    î  &  ^  P 


Bourse  du  %^avrUé 

Actions  des  Indes  de  S,900  llv.  «••••«•  ^  «  «    2280 

^  Portions  de  iOêO  Hv.  •««•<•«  <  i  #    1470,  60 

Emprunt  d^eetobre  de  500  Ihr.  .  •  «  «  «  «  é  «  *    405t  53 

Loter^  d*ocl.  17*9,  à  400  llv  «  .  <  *  i  «  «  •    710,  8,  0 

Empruntdedéc  17if#qaitL  deBs   «  «  .  «  •    ^  i«  }•  '  b 

—de  iS5  miUioiis,  déc  1784  •  .  f  #  •    et,  iS  i,  18  b 

;.de80  millions  avec  bulletins.  «  4  #  »  »  •    18  }«  48b 

'—sans bulletin ••»é«    4î«i«^b 

—  Sorties,  en  viager.  • •  •  «  •  •    7  ;,  ^  .!'> 

Acf.  noov.  des  Indes. 451$,  lit  15 

Caisse  d'escompte.  ••••••••••    4i25,  24,  23,  22 

Demi-caisse 2060,  61,  62 

QuKt.  des  Eaut  de  Paris.  .  •  680,75, 70,  75. 78,  75, 72 
Emprunt  de  60  mimons,  â*aoai  1709  t  2, 1,  7 1  1.  2  b 
AMuranoeicoQtrelesîiiceÎML  •  ••#•#••••   ê57«  5^ 
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Lundi  25  AvsiL  1791.  — -  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUEDE. 

De  Stockholm^  leiO  avHL  —  Il  semble  que  notre  cabi- 
net veuille  rendre  sa  neutralité  suspecte  ;  mais  c'est  avec 
Vair  de  croire  qu'il' soit  profitable  de  se  laisser  soupçonner 
au  dehors,  quand  au  dedans  on  a  peu  de  sujets  d'inquié- 
tude pour  une  guerre  nouvelle.  D'ailleurs,  dès  que  le  Da- 
nemark se  mèlc  de  la  négociation  générale  et  prend  place 
parmi  les  médiateurs,  il  nous  importe  de  ne  pas  nous  lais- 
ser oublier.  Ce  n*esl  pas  que  nous  voyions  d'un  mauvais 
«il  celle  cour  s'immiscer  aux  circonstances  et  se  déclarer 
d'opinion  pour  la  Russie.  Nous  n'en  croyons  que  mieux  à 
une  paix  prochaine,  du  moins  au  Nord;  car  il  se  pourrait 
que  de  vastes  desseins ,  combinés  de  longue  main ,  prépa* 
rassent  loin  de  nous  des  hostilités  au  midi  de  l'Europe  : 
opinion  que  nous  pourrons  peut-être  éleudre  et  justiGer 
trbs-inorssammenL 

En  attendant,  l'état  de  nos  flnances  nous  occupe  :  on  y 
a  porté  une  sévère  économie;  leur  situation  s'améliore  ;  on 
songe  même  à  une  sorte  de  liquidation  de  la  dette  ;  car  on 
vient  de  publier  un  nouveau  règlement  qui  promet  aux 
négociants  et  autres  particuliers  un  prOt  en  argent  sur  hy- 
pothèque d'effets  royaux.  Sans  doute  le  gouvernement  a 
pris  ces  mesures  pour  que  cette  opération  ne  perde  point 
son  cf^ëdit  par  trop  d'empressement  de  la  part  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  qu'elle  peut  d'ailleurs  servir  utile- 
menu  - 

POLOGNE. 

De  Fflrsorîe,  le  6  avril,  —  La  cour  de  Prusse  a  fait  les 
demiert  efforts  pour  rassurer  la  république  sur  tous  les 
bruits  qui  l'ont  si  justement  inquiétée;  mais  ramener  une 
confiance  parfaite  n'est  point  au  pouvoir  du  cabinet  prus- 
sien. En  vain  son  parti  dans  notre  diète  a-t-il  prétendu 
prouver  la  pureté  des  intentions  de  cette  cour  envers  la 
n^tre;  en  vain  a-l-il  rejeté  comme  absurde  rinfàme  projet 
d'un  nouveau  démembrement.  Personne  ici,  parmi  les 
hommes  purs  et  éclairés,  ne  pense  que  nos  amis  les  Prus- 
siens soient  nos  amis.  On  a  tu  le  roi  de  Pologne  parler 
deux  fois  à  la  diète  dans  cette  périlleuse  occasion,  et  tou- 
jours s'exprimer  avec  une  mesure  et  une  adresse  qui  ont 
démontré  qu'entre  les  deux  partis  des  croyants  et  des  in- 
crédules Sa  Majesté  s'est  tenue  dans  des  bornes  extrême- 
ment resserrées.  Il  est  vrai  que  notre  ambassadeur  à  Berlin, 
le  prince  Jablonowski,  a  rassuré  M.  le  comte  de  Hertzberg 
•ur  l'amitié  de  la  répubnqoe,  et  que,  dans  l'audience  qu'il 
a  eue  du  roi  à  Potsdam,  il  s'est  expliqué  devant  S.  M. 
prussienne  dans  les  mêmes  termes  ;  mais  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  nous  soyons  sans  inquiétude,  et  que  nous 
ayons  une  assurance  qui  ne  soit  pas  de  pure  courtoisie. 
Aussi  avons-nous  inséré  dans  nos  gazettes  une  pièce  au- 
thentique dont  la  cour  de  Berlin  a  ordonné  la  publication 
officielle  dans  ses  feuilles  publiques.  Voici  cette  pièce,  qui 
peut  devenir  un  jour  plus  curieuse  qu'elle  n'est  importante 
aujourd'hol. 

c  La  cour  de  Berlin  ne  saurait  plus  longtemps  se  man- 
quer à  elle-même  en  ne  contredisant  point  les  bruits  et  avis 
aossi  faux  que  multipliés  qui  se  débitent  dans  les  feuilles 
publiques  et  autrement ,  d'une  manière  aussi  impudente 
qu'artificiruse,  touchant  l'acquisition  de  Danizig  et  d'au- 
tres vues  qu'on  lui  attribue  à  l'égard  de  la  Pologne,  et  en 
(abant  connaître  les  vraies  circonstance^  au  public 

f  Ce  fut  uniquement  durant  les  conférences  à  Reichen- 
bach,  au  commencement  de  juillet  1790,  que  la  cour  de 
Vienne  s'offrit  elle-même  à  céder  à  la  Pologne  une  grande 
partie  de  la  Gaiide»  notamment  Zamosc,  Zeikiew  et  Brody, 
faisant  une  étendue  de  deux  cents  lieues  carrées,  sous  con- 
dition qu'elle  obtint,  du  cdté  de  la  Porte,  la  frontière  con- 
tenue au  traité  de  PassarowiU;  au  moyen  de  quoi  la 
Prusse*  en  diminuant  de  4  3  à  4  pour  100  les  droits  de  'a 
douane  de  Fordan,  pourrait  se  mettre  au  reste,  avec  la  ré- 
publique de  Pologne,  sur  un  pied  qui  serait  avantageux  à 
celle-ci,  relativement  au  commerce,  tandis  qu'en  revanche 

1«  Série.  —  Tome  VllU 


elle  pouirait  proposer  de  céder  ft  la  Prusse  les  Tilles  de 
Thom  et  de  Dantzig,  qui  lui  sont  réellement  à  charge,  en 
obtenant  par  cet  arrangement  un  équi?alenl  plus  que  sex- 
tuple. 

«  Comme  cette  proposition,  ainsi  qu'il  est  connu,  ne  vint 
pas  à  consistance,  et  que  la  convention  de  Reichenbnch 
fut  conclue  sur  d'autres  principes,  la  couc  de  Prusse  n'a 
pat  fait  depuis  ce  temps  la  moindre  démarche,  ni  pr^  la 
république  de  Pologne,  ni  près  d'aucune  autre  cour, 
pour  acquérir  Dantzig  et  Thorn. 

f  Si,  depuis,  suivant  certains  avis  qu'on  a  aussi  répan- 
dus dans  les  papiers  publics  .  l'on  a  fait  accroire  au  géné- 
ral Woyna,  envoyé  de  Pologne  à  Vienne,  que  la  cour  de 
Beriin  aurait  fait  à  celle  de  Vienne  quelques  ouvertures 
pour  un  prétendu  nouveau  partage  ou  démembrement  de 
la  Pologne,  à  leur  avantage  réciproque,  c'est  une  (iciion 
tout  à  fait  calomnieuse,  inventée  par  des  malintentionnés, 
et  au  sujet  de  laquelle  l'on  ose  hardiment  en  appeler  au 
témoignage  de  la  cour  impériale.  Il  est  vrai,  au  contraire, 
que  M.  Hailes,  envoyé  de  S.  M.  britannique  à  Varsovie, 
s'est  employé  jusqu'ici  dans  de  bonnes  intentions  à  effec- 
tuer des  conventions  de  commerce  entre  la  Pologne,  la 
Prusse  et  l'Angleterre,  auxquelles  la  cession  de  Daulzig 
a  dO  être  mise  pour  base,  tu  la  situation  naturelle  de  cette 
ville. 

c  La  cour  de  Berlin  l'a  laissé  faire  et  a  tenu  une  conduite 
passive  à  cet  égard.  La  députation  polonaise  des  aflbires 
étrangères  a  fait  à  ce  sujet,  vers  la  6n  du  mois  de  mars, 
près  de  la  diète,  une  demande  sur  la(|uelle,  après  des  déli- 
bérations un  peu  turbulentes  pendant  deux  iours,  il  a  été 
résolu  de  répondre  :  «  qu'ils  pouvaient  informer  les  en- 
c  voyésdes  deux  puissances  maritimes  qu*ils  n'avaient  ob- 
«  tenu  aucune  résolution  des  états  concernant  la  cession 
•  de  Danizig,  etqu'iTs  ne  pouvaient  continuer  ta  négo* 
m  dation  que  simplement  sur  Us  liaisons  politiques  et  de 
c  commerce,  » 

c  Telle  est  la  véritable  marche  de  l'affaire ,  qui  montre 
suffisamment  que  notre  cour  n'a  jamais  eu  d'autre  vue  que 
d'obtenir,  d'un  consentement  libre ,  pour  un  équivalent 
très-ample,  la  cession  de  deux  villes  qui  sont  entièrement 
environnées  de  son  territoire,  et  de  poser  par  Ula  base  d'un 
commerce  réciptoquement  avanta;*eux,  ainsi  que  d'écarter 
par  ce  moyeu  tous  les  obstacles  qui  naissent  de  la  situation 
de  ces  villes;  et  ces  informations  doivent  faire  évanouir 
toutes  prétendues  vues  d'agrandissement  aux  yeux  du  pu- 
blic impartial  et  équitable,  s 

PRUSSE. 

De  Berlin^  leîh  avril.  —  L'ouvrage  de  la  pacification 
entre  la  Porte  et  la  Russie  s'avance,  ou  du  moins  on  s'a- 
perçoit que  de  nouveaux  artisans  ont  mis  la  main  à  l'œu* 
vre.  Il  semble  qu'il  ne  soit  point  réservé  à  ceux  qui,  les 
premi'Ts,  se  sont  érigés  en  médiateurs,  de  terminer  les 
querelles  et  de  fermer  les  portes  du  temple  delà  Discorde. 
Le  Danemark  et  l'Espagne  se  montrent  maintenant,  et 
leur  influence  parait  efficace.  On  sait  que  ce  n'est  pas  pour 
la  première  fois  que  la  cour  de  Madrid  se  fait  remarquer 
au  divan;  on  sait  que,  vers  l'époque  des  conventions  de 
Reichenbach^  elle  y  avait  même  acquis  une  confiance  dont 
la  Prusse  effrayée  n'a  pas  manqué  d'abaisser  l'heureux  es- 
sor. Quant  au  Danemark ,  c'est  la  Russie  elle-même  qui  le 
fait  agir,  en  l'appelant  k  une  médiation  dans  laquelle  les 
Danois,  d^agés  de  passions  par  leur  neutralité,  peuvent 
se  donner  quelque  crédit,  et  ne  pas  se  montrer  sans  consi- 
dération. 

Ainsi  Tactivité  des  négociations  a  étendu  ses  rapports. 
L'Impératrice  de  Russie,  qui  jusqu'à  ce  moment  avait  af- 
fecté, en  présence  de  la  triple  alliance  (de  l'Angleterre,  de 
la  Prusse  et  de  In  Hollande) ,  de  ne  vouloir  négocier  qu'a- 
vec ses  généraux  chargés  de  répondre  aux  médiations  par 
des  victoires,  a  senti  la  nécessité  de  tempérer  l'orgueil  de 
sa  position  en  prenant  des  voies  plus  frayées  dans  la  politi- 
que et  plus  conformes  à  la  prudence  des  autres  cours.  Ces 
mesures  nouvelles  contrarient  les  vues  de  notre  cabinet.  Il 
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nous  est  moins  fadle  aujourd'hui  â«  reprctidrt  au  divau 
une  influence  eiciusive,  malgré  les  hautes  promesses  que 
TAngleterre  a  soin  de  muUiplier.  Les  courriers  de  Lon- 
dres, les  esurettes,  vont,  viennent,  se  croisent  à  nos  por- 
ter Nous  safons  qu^il  en  est  de  même  à  Pélersliourg,  où 
r£s|pagne  envoie  des  courriers,  ainsi  que  le  cabinet  danois. 

Cependant  nous  chercbous  à  nous  assurer  de  la  Pologne. 
Son  envoyé,  M.  le  prince  de  Jablooowski ,  s^est  rendu  à 
Potsdam  au  commencent  de  ce  mois  ;  M.  le  comte  de  HerU- 
berg  Ty  a  accompagné.  On  prétend  que  l^envoyé  de  Polo- 
gne  a  donné  au  roi  des  assurances  sur  les  intentions  dt  sa 
cour,  laquelle^est  entièrement  revenue  de  la  déûanoe  qu'on 
avait  voulu  lui  inspirer  au  sujet  d^un  nouveau  partage* 

Nous  avons  pourtant  lieu  de  croire  que  la  république, 
agissant  envers  nous  avec  prudence  et  circonspection,  mais 
se  tenant  toujours  en  garde  contre  notre  eonvoUise  dissi- 
mulée, D*est  point  notre  dupe,  et  nous  paie  par  ambassa- 
deur dans  la  monnaie  que  nous  lui  envoyons  par  ambassa- 
deur. 

On  prétend  que  le  général  de  Mol lendorf  doit  partir 
pour  la  Prusse,  afin  d'y  prendre  le  commandement  en  chef 
de  Pormée;  que  le  comte  Schulembourg  prendra  aussi  la 
même  roule,  et  que  It  roi  s'y  rendra  lui-même,  mais  pro- 
bablement après  la  revue.  Le  comte  Schulembourg  agira 
comme  général  et  comme  ministre;  il  en  sera  plus  maître 
des  opérations,  et  plus  sûr  de  la  promptitude  4*eiéGution 
qu'elles  exigeront* 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Le  gouremement  a  Tait  ordonner  à  tou- 
tes les  galettes  d'annoncer  que  le  mémoire  instructir,  pré- 
tendu envoyé  par  Sa  Majesté  britannique  à  toutes  les  cours 
de  l'Europe,  est  une  pièce  absolument  Tausse  et  controu- 
▼ée;  les  fabricateurs  avaient  asseï  bien  imité  le  style  diplo- 
matique, et,  pour  que  rien  ne  manquât  à  leur  stratagème, 
le  contre-seing  du  duo  de  Leeds,  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  aCDiires  étrangères,  Tenait  à  Tappoi  du  nom 
du  roi  mis  au  bas.  Ce  mémoire  porte  la  date  du  15  mars 
1791. 

Quelques^aus  de  nos  p«piers  publics,  qui  sentent  la  né^ 
cessité  d'épargner  nos  guinées,  envoient  M.  Faulkner,  se» 
crétaire  du  conseil ,  à  te  cour  de  Berlin ,  d*où  il  se  rendra 
ensuite  à  celle  de  Pétersbourg,  avec  une  commission  par- 
ticulière pour  (^ire  la  pals.  Nous  souhaitons  bien  sincère* 
ment  au  négociateur  des  lettres  de  créance  un  peu  plus 
authentiques}  en  attendant,  le  Beltérophon^  V Alfred  J* Ar*^ 
rogant^  de  74  canons  chacun,  se  trouvent  en  ce  moment- 
ei  danslaMedway,  sous  les  ordres  du  commodore  Paisley, 
toujours  prêts  à  se  réunir  à  la  flotte  h  Splthead,  mais  ar- 
fêtés  par  des  ordres  contraires.  —  La  presse  ne  se  ralentit 
pas  ;  on  a  enlevé,  ces  deux  dernières  semaines,  beaucoup 
de  matelots  sur  laTamise,  et  les  exemptions  ne  s'accordent 
qu'avec  beaucoup  de  difficultés.  Une  proclamation  publiée 
iJ  y  a  déjà  quelque  temps  rappelle  tou»  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne,  et  particulièrement  les  matelott  eogik 
gés  au  service  de  puissances  étrangères. 

Des  lettres  de  Chatham  parlent  d'approTisionnementsen 
tout  genre,  d'embarquement  de  troupes  et  du  départ  pro- 
chain d'un  détaOhement  considérable  de  recrues  pour  leS 
Indes  orientales  ;  elles  portent  en  outre  que,  dans  la  mati* 
née  du  13,  est  venu  l'ordre  d'augmenter  le  nombre  des 
ouvriers  employés  dons  le  chantier,  et  de  les  faire  travailler 
fous  à  la  double  tâche*  -~  La  même  activité  règne  à  Ports- 
mouth,  où  C Assistance,  vaisseau  de  50  cations,  est  arrivé 
le  14  au  matin,  avec  cinq  cents  volontaires  qu'on  a  enrôlés 
depuis  peu.  —  La  Hésistancet  de  A4  canons,  part  iaces- 
aamment  pour  Gibraltar. 

La  Société  des  Chrétiens  tolérants,  qui  viennent  de  preu' 
dre  le  nom  ^Unitaires,  s'est  assemblée  le  14  de  ce  mois  à 
la  taverne  de  Ring's-head;  on  y  a  célébré,  par  plusieurs 
toaslê^  la  liberté  religieuse  et  civile.  MM.  Foi  et  Thomas 
Payne,  leurs  apôtres,  les  convives  reconnaissants  même  en- 
ters  ceux  qui  leur  font  du  bien  sans  le  vouloir,  ont  porié 
la  santé  de  M.  Burke,  et  lui  ont  voté  des  remerciements 

Î)our  la  discussion  qu'il  a  provoquée.  Le  docteur  Kippis  a 
u  un  précis  historique  de  la  révolution  française,  et  pnH 
posé  de  célébrer  TanniTcrsaire  du  I4iuillet,  résolution 
qui  a  été  admise  avec  empressement.  La  Société  a  sommé 
«es  coomUstaires  pour  veiUev  aux  préparaiilîi  de  cette  lète> 


Débats  du  parlmUiU  ^  Chmkrè  dê$  CùrAiHiunet. 

Vendredi  %  avriL  —  M.  Wilbcrforce  prévient  le  Cham- 
bre  que,  quand  elle  s'occuperait,  comme  elle  allait  le  faire 
incessamment,  dé  la  traite  des  noirs,  il  demanderait  l'a- 
boliiion  entière  de  ce  commerce  contre  natiu^  —  «  De- 
mendez  donc  aussi  que  la  Grande-Bretagne  renonce  en 
même  temps  à  toutes  ses  possessions  dans  les  Indes  occi- 
dentales, reprit  vivement  lord  Carthampton  ;  oarleur  perle 
doit  résulter  Infailliblement  de  votre  philanthropie  mal 
entendue.  Savez-vous  ce  qu^ont  déjà -produit  ces  projets 
Insensés  qu'il  est  si  commode  de  rédiger  tranquilîemenl 
au  coin  de  son  feu ,  dans  son  cabinet  ?  une  Misurrection 
qui  a  pensé  coûter  la  vie  à  tous  les  blancs  de  la  Dominique. 
Elle  est  heureusement  apaisée,  grâce  aux  15*  et  30*  régi- 
ments, qui  se  sont  trouvés  fort  à  propos  dans  l'Ile  pour 
empêcher  d'égorger  vos  concitoyens.  Les  esclaves  ne  s'é- 
taient-ils pas  mis  dans  la  tête  que  le  gouverneur,  rebelle 
aux  ordres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
M,  U  roi  PFilberforcet  les  privait  des  bienfaits  d'un  règle- 
ment nouveau,  en  vertu  duquel  ils  ne  devaient  travailler 
que  trois  jours  par  semaine,  en  recevant  un  salaire  de  2 
suelllngs  par  jour,  et  se  reposer  le  reste  du  temps,  qui  se^ 
rait  regardé  comme  fêle?  —  Je  ne  répondrai  qu'un  mot , 
dit  M.  Wilberforce.  Je  suis  charmé  d*apprendre  de  la  bou- 
che du  noble  lord  q^ue  l'insurretion  est  apaisée;  mais  je 
me  permettrai  de  lui  faire  observer  nue  ce  n'est  pas  là  la 
première,  et  qu'assurément  l'autre,  oien  antérieure  à  ma 
motion ,  n'en  pouvait  être  l'eflet.  Au  reste,  je  ne  prétends 

Point  qu'on  donne  la  liberté  aux  nègres  actuellement  dans 
esclavage;  je  me  borne  ù  réclamerrabolitiondela  traites 
— Un  membre  se  levait  pour  ajouter  ses  réflexions  à  celles 
des  préopinants,  quand  Vorateur  fit  cesser  cette  conversa- 
tion irrégulière,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  motion  mise  en 
avant.  —  On  passa  à  l'appel  de  la  Chambre;  et  le  colonel 
Tarletoo,  voulant  réprimer  efficacement  la  Dégligenoe  de 
plusieurs  membres  à  se  rendre  aux  séances,  comme  leur 
devoir  les  y  oblige,  demanda  que  ceux  qui  ne  s'y  trouve- 
raient pas  le  mardi  suivant  fussent  mis  aul  arrêts  sous  la 
garde  du  sergent  d'armes. 

M.  Pitt  demanda  la  formation  d'un  comité  pour  exami- 
ner la  recette  et  la  dépense  du  pays,  et  que  les  neuf  mem- 
bres fussent  choisis  à  la  ballotte,  comme  cela  s'était  déjà 
fait  en  pareille  occasion.  M.  Fox  improuTa  baulement  oe 
mode  d'élection  ;  il  voulait  que  le  choix  se  fit  ouvertement , 
et  appuyait  son  avis  de  l'importance  de  oe  comité  de  sur- 
veillance, qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à  la  disposition  du  mi* 
nistre  dont  il  examine  les  comptes,  comme  celui  que  la 
ballotte  avait  formé  si  judicieusement ,  il  y  a  einq  aus  ; 
laps  de  temps  durant  lequel  il  était  bien  sûr,  du  moins 
quanta  trois  années,  qu'on  n'avait  rien  acquitté  de  la  dette 
nationale,  puisqu'il  y  avait  eu  au  tontraire  uneaugnenla* 
*ion  considérable  dans  les  dépenses.— M.  Pitt  prit,  comme 
de  raison,  le  parti  de  l'ancien  comité  des  travaux,  duquel 
il  vanU  l'exactitude  et  l'impartialité.  11  fit  adopter  la  bal* 
lotte  en  promettant  une  liste  mi-partie  des  memlires  de 
l'opposition  et  des  autres. 

Le  rapport  du  bill  sur  la  noufelle  constitution  du  Ca« 
nada  était  à  l'ordre  du  jour.  Un  membre  en  demanda  le 
renvoi  à  un  autre  comité,  et  celte  motion  fut  appuyée  par 
M.  Fox,  qui  soutint  que  plusieurs  clauses  étaiem  vicieuses* 
Pourquoi,  par  exemple,  exiger  dansée  pays  ft  h  st.  de  reve- 
nu pour  être  électeur,  tandis  que  40  sb.  suffisent  en  A ngle« 
terre  ?  Pourquoi  introduire  déshonneurs  héréditaires  dans 
une  contrée  qui  ne  les  connaît  pas?  Ceconseil  de  membres 
héréditaires  en  nombre  indéterminé^  qui,  réuni  avec  l'as» 
semblée,  restreinte  à  trente  membres  éligiMes  tous  les  sept 
ans  pour  une  des  deux  provinces,  et  à  seise  pour  l'antre» 
foroMra  la  législature,  ne  peut  manquer  d'être  à  la  dispo- 
sition du  gouverneur:  d'où  une  foule  d'incenvénienU.  Il 
valait  mieux  réunir  les  lamilles  anglalseset  françaises  soûl 
une  seule  législature,  ,et  prendre  pour  modèle  le  gonveroe* 
ment  des  Ëiats-Unis  d'Amérique,  le  plus  beau  qui  eiisle  t 
sans  quoi  les  regrets  des  habitants  dn  CaOada,  qui  anront 
sous  les  yeux  le  spectacle  du  bonheur  de  leurs  voisins  i  les 
empêcheront  de  tenir  aussi  fortement  à  la  mère-patrie.  «^ 
M.  Pitt  répondît  que,  conformément  auB  frintipes  de  Id 
oeosUtution  britannique,  dans  laquelle  on  défait  clMrelMr 
le  type  de  foiiverftemeiit  4*aM  prtvûwi  qnl  tli  dépend^ 
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^  non  dam  cbHb  ûm  Elatt-^oif  d^Amérique,  il  fallait  qu'il 
se  trouvât  daos  la  législature  du  Caoada  autant  d*ariit4H 
cratie  que  dans  celle*  de  la  iDéiro|>oler  Au  resie,  U  ues'op» 
posaii  point  à  ce  qu'oo  révisa  le  biU  daos  up  nouveau  co- 
mité, révision  qui  eu  effet  a  été  renvoyée  au  19. 

On  a  passé  à  la  discu^iondu  |)ill  relatif  aux  catholiques 
fomains  ;  en  vain  M.  Fox  a  voulu  leur  obtenir  l'ayantage 
de  nommer  aux  bénéfices  eeelésiastlques  enclaves  dans 
leurs  possessions!  la  majorité  a  rejeté  eette  demande; 
elle  a  également  eonserfé,  nonobstant  les  réclamations  de 
MM.  8mitb  et  Fox«  la  clause  qui  les  assujettit  à  ne  point 
ncoBoaltrt  rioCiiJlibilité  du  pape,  ni  le  poufoir  indéter^ 
miné  des  prêtres  d'absoudre  les  piéohés.  -^  M,  Fox*  dans 
'^Bfipoir  d*une  toléranoe  générale  qui  amènerait  bientôt 
m  bilJ  plus  par(hit ,  a  néanmoins  adopté  provisoirement 
t^im-àf  dont  |ç  rapport  doit  se  OUrç  incfg6»mg>qott 

•éiMCB  MS  PAIBS. 

^vndU  U^nrW(.«-^elordGrenTill«  ayant  tttMmcé  que  le 
rapport  du  comitésurriotermlnaWe  affaire  de  M,  Hastings 
ferait  prêt  dans  quelques  jours,  remis  imprimé  à  la  Cbam* 
))re  et  examiné  après  les  vacances  de  Péques,  le  lord  Por- 
cbester  fit,  ainsi  qu'il  en  avait  prévenu  leurs  seigneuries , 
la  motion  de  désapprouver  la  guerre  de  Tlnde  et  consé- 
quemmeot  à*y  mettre  fin.  Après  avoir  payé  un  juste  hom- 
mage aui  talents  militaires  et  à  la  probité  du  lord  Comwal- 
lis,  gouverneur  général  de  Plnde,  qu'il  ne  considérait  que 
comme  Instrument  du  bureau  du  contrôle  dans  cette  guerre 
fmpolitique,  et  que  sous  ce  rapport  il  n*en  fallait  pas  ren- 
dre responsable,  il  prit  à  partie  le  gouvernement.  cCe  n*est 
plus,  ajoulaHril  avee  chaleur,  sur  des  erreurs  légères  ni 
des  fautes  vénielles  que  j'appelle  aujourd'hui  votre  atten- 
tion ;  il  est  question  d*im  délit  grave.  Je  lui  reproche,  à  cet 
ambitieux  bureau  du  contrôle,  une  guerre  injuste»  impoli* 
tique,  à  laquelle  nous  n'avions  pas  été  provoqués,  et  où  le 
fol  espoir  des  conquêtes  Ta  décidé  à  entraîner  la  nation  i 
tans  même  s'être  assuré  les  ressources  nécessaires  pour  réa* 
User  ses  projets  ;  une  guerre  qui  viole  les  traités ,  et  brave 
d'une  manière  insultante  la  sage  politique  des  directeurs 
de  la  Compagnie,  fldèles  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées à  un  plan  de  modération  qu'approuvaient  également 
la  justice  et  le  bon  sens;  une  guerre,  en  un  mot,  entreprise 
au  mépris  de  leurs  ordres  devenus  surannés  à  ibree  d'avoir 
été  répétés,  et  en  opposition  à  raulorité  de  la  législature. 
J'espère  faire  partager  à  vos  seigneuries  ma  conviction,  i 

L'opinant,  prenant  la  chose  ab  qvo^  donna  l'historique 
des  établissements  et  des  traités  que  les  Anglais  avaient 
faiu  dans  cette  partie  du  monde;  il  fit  le  tableau  de  la 
guerre  soutenue  contre  Hyder-Aly  jusqu'au  traité  de 
1769,  dont  le  second  article  reniermail  positivement  la  ga* 
ranlie  de  tout  son  territoire,  même  acquis.  —  Après  avoir 
censuré  les  diverses  mesures  prises  alors,  l'orateur,  passant 
en  revue  la  conduite  des  différents  gouverneurs  de  Madras 
el  la  dernière  guerre  de  l'Inde,  terminée,  grâce  au  ninm, 
en  1784t  cita  une  clause  d'un  acte  de  la  même  année,  qui, 
reoonnaissant  l'injustice  et  IMropolilique  d'un  système 
d'extension,  détend  aux  gouverneurs  généraux  de  fiiire  la 
guerre  sans  l'ordre  exprès  des  directeurs,  à  moins  que  les 
hostilités  n'aient  été  commencées,  et  d'entrer  dans  aucun 
traité  offensif,  ou  seulement  de  garantie  armée,  avec  au** 
cun  prime  de  l'Inde.  -^  Argumentant  d'après  ces  princi- 
pes. Je  lord  Porcbester  est  arrivé  à  la  lettre  écrite  par  le 
lord  Gornwallisau  nizam,  vers  le  milieu  de  1789,  lettre 
qui  ne  présente  qu'un  projet  d'agression .  et  qui  rendrait 
cetoflScier  très-coupable  si  la  responsabilité  ne  tombait^ 
comme  eela  doit  être,  sur  le  bureau  du  contrôle,  anx 
ordres  duquel  il  n'a  fait  qu'obéir.  «  Aussi  est-ce  lui  que 
j'aeeuie,  »  a  continué  l'opinant,  qui,  pour  clôture  d'un 
long  discours  où  il  explique  ce  qu'il  entend  par  oette  aectn 
sation,  a  présenté  les  résolutions  suivantes  :  l^*  que  des 
projets  de  conquête  et  d'extension  de  territoire  dans  l'Inde 
sont  des  mesures  répugnant  aux  trnux ,  à  l'honneur  et  à 
la  politique  de  la  nation  ;  2*  qu'il  paraît  n'exister  aucune 
cause  valable  de  la  cnerre  aveo  Tippoo^Ibt  ni  ^ur  le 
traité  départage  de  ses  Etats»  conclu  avec  le  nizam  et  les 
Mahratles,  et  que  la  Compagnie  des  Indes  ne  peut  tirer  au- 
cun avantage  de  celte  guerre  i  tutelle  couronnée  du  plus 
grand  succès;  S*  que^  suivant  l'opinion  de  la  Chambre,  le 
devoir  des  directeurs  de  la  Compagnie  et  du  bureau  du 


eontrôle  est  d*adrMeer  avM  b  plus  grande  eélérité  I  aea 
agenu  dans  l'Inde  Tordra  de  bire  la  paix  avee  Tippoo* 
Selb*  aux  conditions  que  dictent  la  modération  et  l'équité. 
-"  Ces  résolutions,  ainsi  que  les  détails  qui  les  précèdent, 
furent  combattues  par  le  lord  Grenville,  qui ,  malgré  l'op* 
position  du  comte  de  Lauderdale,  du  marquis  de  Lans- 
down,  du  lord  Siormont,  du  comte  de  Carliste  et  du  lord 
Lougborougb ,  obtint  à  une  asseï  grande  majorité  des  ré- 
solutions approbatoires,  semblables  à  celles  dont  la  Cham* 
bre  des  communes  avait  cru  devoir  réoompenaer  et  encou* 
FBger  la  eonduite  du  gouYemeur. 


FRANCE. 


rouci. 


De  Paris.  •—  M.  le  maire  de  Paris  et  le  département  de 
police  défendirent,  l'année  dernière,  la  continuation  dit 
combat  du  taureau.  Ils  pensèrent  que  ce  spectacle  de  sang 
ne  pouvait  qu'éteindre  la  sensibilité  dans  l'âme  des  specta- 
teurs» el  par  là  nuire  aux  mœurs  du  peuple ,  qu'il  est  plus 
important  que  jamais  de  former  à  la  douceur  et  i  l'huma- 
nité, parce  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  ce  même 
peuple  était  sans  caractère  et  sans  énergie. 

Comment  se  peut-il  donc  faire  qu'aujourd'hui  cet  odieux 
spectacle  recommence,  et  par  permission  deM,  U  maire , 
ainsi  que  le  porte  l'affiche?  N'at-on  rien  de  plus  amusant 
à  offrir  au  public  les  jours  de  grandes  fêtes?  Croit-on  que 
la  religion  ne  r^rouve  pas  plus  des  scènes  de  meurtre 
que  des  danses  ou  d'autres  fêtes?  Enfin  est-ce  à  une  fai- 
blesse versatile  de  La  part  du  magistrat  ou  à  un  mépris  for- 
mel de  l'autorité  publique,  de  la  part  de  l'entrepreneur  de 
cette  école  de  barbarie,  qu'on  en  doit  attribuer  hi  conti- 
nuation ?  L'un  et  l'autre  seraient  également  étonnants,  et 
le  devoir  de  M.  le  maire  est  de  répondre  à  cette  question, 
puisque  la  défense  a  été  rendue  publique  en  son  nom* 

Pbuor» 

TBIBUNAUX* 

l40gs en  faveur  d'une eoneubine  adultère  annutd^^^Penêion 
alisnentaire  accordée  à  ses  enfants» 

L^union  conjugale  repose  sur  des  bases  qu'on  ne  doit 
point  confondre  avec  les  formes  que  les  lois  ont  prescrites 
pour  en  certifier  la  durée;  c'est  dans  le  consentement  seul 
des  conjoints  qu'elle  réside  exclusivement;  son  essence  est 
indépendante  de  rinlervention  des  pouvoirs  civils,  et  l'acte 
public  qui  l'accompagne  n'est  qu'une  précaution  de  la  so- 
délé,  non  pas  pour  lier  les  époux,  mais  pour  s'assurer 
qu'ils  ont  librement  accepté  de  rester  unis  suivant  des  rè« 
gles  déterminées.  Ces  prmcipes,  reconnus  par  les  canons 
de  l'Église,  le  sont  encore  par  la  jurisprudence  des  plus  cé« 
lèbres  tribunaux.  (Voyez  un  excellent  mémoire  fait ,  en 
1787,  par  M.  Target,  pour  madame  la  marquise  d'An« 
glure,  dont  on  attaquait  l'état  comme  née  d'une  simple 
union  conjugale.)  Tous  ont  vu  dans  la  possession  constante 
et  avouée  des  personnes  libres,  non  un  concubinage  con- 
damnable, mais  un  mariage  naturel  que  le  temps  légitime, 
une  preuve  de  fait  du  consentement  des  époux,  et  tous  les 
éléments  d'un  véritable  contrat  conjugal. 

Mais  en  même  temps  que  les  tribunaux  reconnaissent  et 
protègent  dans  leur  jurisprudence  l'union  constante  des 
personnes  libres,  au  moins  quant  à  Vélat  des  enfants,  ils 
flétrissent  du  blâme  l'union  qui  ne  peut  exister  que  par  la 
violation  d'un  engagement  avoué,  que  par  le  mépris  d'un 
mariage  librement  contracté* 

Telle  était  la  position  des  personnes  qui  ont  donné  lieu 
au  jugement  qu'a  prononcé  le  tribunal  du  quatrième  ar« 
rondissement  de  Paris»  le  7  mars  dernier, 

M.  Heriot ,  homme  riche ,  vivant  séffhré  de  sa  femme , 
de  laquelle  H  avait  des  enflinis,  prit  à  son  service,  comme 
servante  de  basse-eour,  aux  gages  de  vingt  éeus,  une  jeune 
fille  de  dtx-buit  ans,  nommée  Collin*  Bientôt  celle-ci  de-« 
vint  enceinte,  et  son  maître  la  conduisit  k  Paris,  où  il  fit 
baptiser  son  enfant  comme  légitime ^  et  retourna  dans  sa 
terre  avec  la  jeune  femme,  qui  continua  de  vivre  avec  lui. 

Cependant  les  satires,  les  discours  injurieux  dirigéscon- 
tre  sa  conduite  forcèrent  M.  Ueriot  &  vendre  son  bien,  pour 
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se  retirer  dans  ttoe  Tille  où  il  pfit  Tîvre  plus  librement  avec 
la  personne  qu'il  aimait.  Il  ne  pensait  point  que  des  lien» 
antéiieurset  respectables  devaient  lui  interdire  cette  con- 
tinuité de  faiblesse,  et  que  partout  il  trouverait  rhoinilia- 
tion  à  la  suite  d*nne  clandestinité  dont  son  mariage  lui 
inipusait  la  contrainte.  Pour  se  soustraire  enCn  à  toute 
Snfluence  de  l'opinion  d'autrui,  il  viol  demeurer  &  Paris, 
toujours  avec  sa  maltresse ,  que  les  lois  caractérisent  avec 
raison  du  nom  de  concubine,  puisque  M.  Heriot  n'était 
plus  libre  de  former  une  union  qui  lui  plût ,  depuis  qu'il 
en  avait  contracté  une  qui  durait  encore.  Il  mourut  à  Pa- 
ris en  juillet  1790,  après  trois:  ans  d'babitude  avec  made- 
moiselle Collln.  Il  laissa  ceUe  jeune  mère  enceinte  d*un 
jsecond  enfant,  lui  léguant  p&r  son  testament  800  liv.  de 
lente,  ainsi  qu'à  chacun  des  enfants  qu'il  avait  eus  d'elle. 

Cependant Jes  autres  enfants  de  M.  Heiiot  s'opposèrent 
à  l'exécution  du  testament»  et  l'affaire  fut  portée  devant  les 
juges. 

Le  défenseur  de  la  jeune  femme  a  produit  en  sa  £iveur 
toutes  les  raisons  qu'il  pouvait  tirer  de  la  faiblesse ,  de  Ti- 
gnorance  de  mademoiselle  Gollin  en  entrant  chez  IVf.  He- 
riot, de  Tascendant  que  son  maître  a  dû  nécessairement 
avoir  sur  elle,  des  facilités  qu'il  a  trouvées  à  la  séduire; 
f  en  sorte,  a  ajouté  le  défenseur,  que,  bien  loin  que  les 
lois  doivent  lui  être  contraires,  elles  l'autorisent  h  deman- 
der des  indemnités  à  la  succession  pour  les  torts  irrépara- 
bles que  lui  a  faits  la  conduite  du  défunt.  •  A  ces  considé- 
rations se  joignent  celle  qne  fait  naître  l'idée  des  désordres 
auxquels  va  se  trouver  exposée  une  jeune  femme  sans  bien 
et  sans  secours,  humiliée  par  les  fautes  qu'elle  a  commises, 
et  livrée  au  mépris  des  autres  hommes.  Toutes  ces  raisons 
n'ont  pu  tenir  contre  la  coutume  qui  interdit  aux  concubi* 
naires  tout  legs  en  faveur  de  leur  concubine  connue,  et  ce- 
lui de  M.  Heriot  a  été  déclaré  nul. 

Quant  aux  enfants  nés  de  cette  union  adultère,  on  ima- 
gine bien  qu'ils  ont  été  punb  comme  s'ils  étaient  coupa- 
bles, qu'ils  ont  été  reconnus  bâtards,  c'est-à-dire  incapables 
de  jouir  des  droits  de  naissance  et  de  succéder,  je  ne  dis 
pas  au  nom  et  à  la  propriété  de  leur  père,  mais  au  nom  et 
à  la  propriété  de  leur  mère  ;  c'est  au  moins  à  peu  près  le 
genre  de  peine  dont  on  punit  les  enfants  que  l'on  appelle 
iHégitimes.  On  ne  va  cependant  pas  jusqu'à  les  condamner 
à  mourir  de  faim.  La  loi  ordonne  qu'il  leur  sera  accordé 
une  pension  alimentaire  sur  la  succession,  dans  la  propor- 
tion de  la  richesse,  qu'elle  offre  aux  héritiers.  C'est  ainsi 
que,  dans  l'espèce  présente,  les  deux  bâtards  adultérins 
de  M.  Heriot  ont  obtenu  chacun  une  pension  de  300  liv., 
à  laquelle  a  été  réduite  celle  de  800  liv.  qu'il  leur  avait  lé- 
guée. 

Le  commissaire  du  roi  près  de  ce  tribunal,  M.  Âbriat^  a 
demandé  que  le  faux  commis  dans  l'acte  baptistère,  qui 
porte  enfant  tégitimet  soit  réformé  ;  mais  il  n'a  pas  cru  né- 
cessaire d'en  poursuivre  les  auteurs,  conclusion  adoptée 
par  le  tribunal. 

Celte  cause,, qui  pourrait  donner  lieu  à  d'excellentes 
réflexions  sur  la  législation  matrimoniale,  a  été  jugée  dans 
une  seule  séance,  qui  a  duré  quatre  heures. 

{ÂrticU  de  M.  Peuehet,) 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Chabrotut, 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  23  AVRIL. 

Suiie  des  arUcles  décrétés  dans  la  séance  d'hier  sur 
la  régie  des  douanes  nationales. 

•  XVII.  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à  Paris 
seront  au  nombrede  six,  composés  au  total  de  trente- 
huit  eniploytfs,  sous  les  noms  de  directeurs,  premiers 
commis  et  commis  aux  écritures. 

«XVllI.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  na- 
tionales fournira  un  cautionnement  en  immeubles 
lie  100,000  livres. 


«  XIX.  Los  cautionnements  des  proposés  ci-après 
désignés  seront  également  en  immeubles  ;  ceux  des 
receveurs  seront  fixés  en  raison  du  montant  présu- 
mé de  leur  recette  et  du  délai  qui  sera  déterminé 
f>our  le  versement  qu'ils  devront  en  faire,  d'après 
es  bases  qui  seront  fixées  pour  les  receveurs  de 
district.  Les  cautionnements  des  inspecteurs  seront 
de  10,000  liv.;  ceux  des  directeurs  de  15,000  liv. 

«  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni  des 
cautionnements  en  espèces  n'en  seront  remboursés 
qu'après  qu'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. 

«XX.  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes 
nationales,  pour  les  appointements  ou  les  remises, 
loyers  et  frais  de  bureaux ,  sera  répartie  conformé- 
ment aux  états  annexés  au  présent  décret,  et  de- 
meure fixée  à  la  somme  de  8  millions  526,572  livres. 

«  Cependant,  si  des  circonstances  extraordinaires 
ou  des  événements  imprévus  nécessitaient  une  aug- 
mentation dans  la  dépense  ci-dessus  fixée,  le  pou- 
voir exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser,  sur  la 
demande  de  la  régie  centrale,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de  100,000  livres;  et  sur  cette  autori- 
sation les  commissaires  de  la  trésorerie  pourvoiront 
à  son  acquittement. 

«  XXI.  Indépendamment  des  appointements  et  des 
frais  de  bureau  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux 
frontières ,  il  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  re- 
mise d'un  demi-denier  pour  livre  sur  la  totalité  du 
produit  net  des  droits  de  douane  de  leur  arrondisse- 
ment ;  et  cependant ,  eu  égard  à  l'incertitude  des 
Î produits  particuliers  de  chaque  direction  pendant 
es  deux  premières  années ,  chaque  directeur  aura 
droit,  pour  ses  remises,  à  un  minimum  de  1 ,000  liv. 
pendant  lesdites  deux  premières  années  seulement, 
et  ce,  dans  le  cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne 
s'élèveraient  pas  à  une  somme  suffisante  pour  lui 
procurer  cette  remise  d'après  la  fixation  ci-dessus 
déterminée. 

•  XXII.  Il  sera  également  accordé  aux  huit  régis- 
seurs une  remise  de  trois  quarts  de  denier  pour  livre 
sur  la  totalité  du  produit  desdits  droits. 

«XXIII.  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret 
seront  payés,  savoir  :  aux  préposés  des  côtes  et 
Frontières,  à  compter  du  1"  janvier  de  la  présente 
année  ;  aux  employés  des  bureaux  de  Paris,  à  compter 
du  1  era vril ,  et  aux  sepls  régisseurs  actuels,  à  compter 
du  jour  de  leur  nommation. 

•  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix 
du  huitième  régisseur. 

«XXIV.  Il  sera  accordé  pour  indemnité,  aux  pré- 
posés des  douanes  qui  auront  passé  d'un  bureau  à 
un  autre,  à  plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence,  un 
supplément  d'un  mois  de  leurs  anciens  appointe- 
ments; lesdites  indemnités  seront  payées  sur  les 
produits  des  traites  de  l'année  dernière. 

«XXV.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  diligence  des  directoires  de  district,  sous  l'inspec- 
tion des  directoires  de  département ,  à  la  vente  des 
bâtiments,  meubles  et  ustensiles  servant  a  l'exploi- 
tation des  bureaux  intérieurs  des  traites  qui  sont 
supprimés,  et  le  prix  en  sera  versé  au  trésor  public. 

«  XXVI.  Le  présent  décret  sera  porté  incessam- 
ment à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi.  • 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  en  fait  pas- 
ser une  autre  écrite,  au  nom  du  roi ,  à  tous  les  mi- 
nistres et  ambassadeurs  de  France  auprès  des  cours 
étrangères. 
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teUr$  éerite  far  le  minislrc  au  nom  du  roi. 


m  Le  roi  me  charge ,  monsieur,  de  vous  mander 
que  son  intention  la  plus  formelle  est  que  vous  ma- 
nifestiez ses  sentiments  sur  la  re'volution  et  sur  la 
constitution  française  à  la  cour  où  vous  résidez.  Les 
ambassadeurs  et  ministres  de  France  près  tontes  les 
cours  de  l'Europe  reçoivent  les  mêmes  ordres,  afin 

âu'il  ne  reste  aucun  doute  ni  sur  les  intentions  de 
.  M.,  ni  sur  Tacceptation  libre  qu'elle  a  donnée  à  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  ni  sur  son  ser- 
ment irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  Majesté  avait 
convoqué  les  états  généraux  de  son  royaume ,  et 
«  déterminé  dans  son  conseil  que  les  communes  y 
auraient  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  qui  existaient  alors.  Cet  acte  de  lé- 
gislation provisoire,  que  les  obstacles  du  moment  ne 
|)ermettaient  pas  de  rendre  plus  favorable,  annonçait 
assez  le  désir  de  Sa  Majesté  de  rétablir  la  nation  dans 
tous  ses  droits. 

-  Les  états  généraux  furent  assemblés  et  prirent  le 
titre  d'Assemblée  nationale;  bientôt  une  constitution 
propre  à  faire  le  bonheur  de  la  France  et  du  monar- 
que remplaça  l'ancien  ordre  de  choses ,  où  la  force 
apparente  de  la  royauté  ne  cachait  que  la  force  réelle 
des  abus  de  quelques  corps  aristocratiques. 

«  L'Assemblée  nationale  adopta  la  forme  du  gou- 
vernement représentatif ,  joint  a  la  royauté  hérédi- 
taire ;  Je  corps  législatif  fut  déclaré  permanent  ; 
réiection  des  ministres  du  culte ,  des  administra- 
teurs et  des  juges,  fut  rendue  au  peuple  ;  on  conféra 
le  pouvoir  executif  au  roi  ;  la  formntion  de  la  loi  au 
corps  législatif,  el  la  sanction  au  monarque; la  force 
publique ,  soit  intérieure ,  soit  extérieure ,  fut  orga- 
nisée sur  les  mêmes  principes  et  d'après  la  base 
fondamentale  de  la  distinction  des  pouvoirs  ;  telle 
est  la  nouvelle  constitution  du  royaume. 

«  Ce  que  l'on  appelle  la  révolution  n*est  oue  l'a- 
%  néantissement  d'une  foule  d'abus  accumulés  de- 
puis des  siècles  par  l'erreur  du  peuple  ou  le  pou- 
voir des  ministres,  qui  n'a  jamais  été  le  pouvoir  des 
rois  ;  ces  abus  n'étaient  pas  moins  funestes  à  la  na- 
tion qu'au  monarque;  ces  abus,  l'autorité,  sous  des 
règnes  heureux ,  n'avait  cessé  de  les  attaquer  sans 
pouvoir  les  détruire  ;  ils  n'existent  plus.  La  nation 
souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  éçaux  en 
droits,  plus  de  despote  que  la  loi,  plus  d  organes 
que  des  fonctionnaires  publics ,  et  le  roi  est  le  pre- 
mier de  ces  fonctionnaires  :  telle  est  la  révolution 
française. 

«  Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui, 
dans,  un  premier  moment  d'erreur,  ont  regretté , 
pour  des  avantages  persohnels,  les  abus  de  I  ancien 
gouvernement  ;  de  la  l'apparente  division  qui  s'est 
manifestée  dans  le  royaume,  et  qui  s'affaiblit  chaque 
jour;  de  là  peut-être  quelques  lois  sévères  et  de 
circonstances  oue  le  temps  corrigera  ;  mais  le  roi, 
dont  la  véritable  force  est  indivisible  de  celle  de  la 
nation,  qui  n'a  d'autre  ambition  que  le  bonheur  du 
peuple  ni  d'autre  pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est 
délégué ,  le  roi  a  au  adopter  sans  hésiter  une  heu- 
reuse constitution  qui  regénérait  tout  à  la  fois  son 
autorité,  la  nation  et  la  monarchie.  On  lui  a  conservé 
toute  sa  puissance,  hors  le  pouvoir  redoutable  de 
faire  des  lois  ;  il  est  resté  "chargé  des  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  du  soin  de  défendre 
le  royaume  et  d'en  repousser  les  ennemis  ;  mais  la 
nation  française  n'en  aura  plus  désormais  au  dehors 
que  ses  agresseurs  ;  elle  n'a  plus  d'ennemis  inté- 
rieurs que  ceux  qui,  se  nourrissant  encore  de  folles 
espérances,  croiraient  qne  la  volonté  de  vin^t- 
quatre  millions  d'hommes  rentrés  dans  leurs  droits 
naturels ,  après  avoir  organisé  le  royaume  de  ma- 


nière qu'il  n'existe  plus  que  dos  souvenirs  des  an* 
ciennes  formes  et  des  anciens  abus ,  n'est  pas  une 
immuable,  une  irrévocable  constitution. 

•  Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux 
qui  ont  aifecté  de  répandre  des  doutes  sur  les  inten- 
tions du  monarque  ;  ces  hommes  sont  bien  coupa- 
bles ou  bien  aveuglés;  ils  se  croient  les  amis  du  roi  : 
ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la  royauté  ;  ils  auraient 

5 rivé  le  monarque  de  l'amour  et  de  la  confiance 
'une  grande  nation  ,  si  ses  principes  et  sa  probité 
eussent  été  moins  connus.  Eh  !  que  n'a  pas  fait  le  roi 
pour  montrer  qu'il  comptait  aussi  la  révolution  et 
la  constitution  française  parmi  ses  titres  à  la  çloire  ! 
Après  avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  les  lois,  il 
n'a  négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter  ;  dès 
le  mois  de  février  de  l'année  dernière,  il  avait,  dans 
le  se  in  de  l'Assemblée  nationale,  promis  de  les  main- 
tenir ;  il  en  a  fait  le  serment  au  milieu  de  la  fédération 
universelle  du  royaume.  Honoré  du  titre  de  restau- 
rateur de  la  liberté  française,  il  transmettra  plus 
qu'une  couronne  à  son  fifs  ;  il  lui  transmettra  une 
royauté  constitutionnelle. 

«  Les  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent  de 
répéter  que  le  roi  n'est  pas  heureux  :  comme  s'il 
pouvait  exister  pour  un  roi  d'autre  bonheur  que 
celui  du  peuple  !  ils  disent  que  son  autorité  est  avi- 
lie :  comme  si  l'autorité  fondée  sur  la  force  n'était 
pas  moins  puissante  et  plus  incertaine  que  l'autorité 
de  la  loi  !  enfin  que  le  roi  n'est  pas  libre;  calomnie 
atroce  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a  nu  être  for- 
cée, absurde  si  1  on  prend  pour  défaut  ae  liberté  le 
consentement  que  Sa  Majesté  a  exprimé  plusieurs 
fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris; 
consentement  qu'elle  devait  accorder  à  leur  pa- 
triotisme,  même  a  leurs  craintes,  et  surtout  à  leur 
amour. 

«  Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque 
dans  les  cours  étrangères;  elles  y  ont  été  répétées 

Sar  des  Français  qui  se  sont  volontairement  exilés 
e  leur  patrie  au  lieu  d'en  partager  la  gloire,  et  qui, 
s'ils  n'en  sont  pas  les  ennemis,  ont  au  moins  aban- 
donné leur  poste  de  citoyen.  Le  roi  vous  charge, 
monsieur,  de  déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  pro- 
jets. Ces  mêmes  calomnies,  en  répandant  les  idées 
les  plus  fausses  sur  la  révolution  française,  ont  fait 
suspecter  chez  plusieurs  nations  voisines  les  inten- 
tions des  voyageurs  français,  et  le  roi  vous  recom- 
mande expressément  de  les  protéger  et  de  les  défen- 
dre. Donnez,  monsieur,  de  la  constitution  française, 
l'idée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même;  ne  laissez  au- 
cun doute  sur  l'intention  de  S.  M.  de  la  maintenir 
de  tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  citoyens ,  c«rtte  constitution  fonde  la  prospé- 
rité nationale  sur  les  bases  les  plus  inébranlables; 
elle  affermit  l'autorité  royale  par  les  lois;  elle  pré- 
vient ,  par  une  révolution  glorieuse ,  la  révolution 
que  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  auraient 
bientôt  fait  éclater,  en  causant  peut-tUre  la  dissolu- 
tion de  l'empire;  enfin  elle  fera  le  bonheur  du  roi. 
Le  soin  de  la  justifier,  de  la  défendre  et  de  la  prendre 
pour  règle  de^otre  conduite,  doit  être  votre  premier 
devoir.  .  .  , 

m  Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sen- 
timents de  S.  M.  à  cet  égard;  mais,  d'après  ce  qui 
lui  est  revenu  de  l'opinion  qu'on  cherchait  à  établir 
dans  les  pays  étrangers  sur  ce  oui  se  passe  en  France» 
elle  m'a  ordonné  de  vous  charger  de  notifier  le 
contenu  de  cette  lettre  à  la  cour  où  vous  êtes;  et 
pour  lui  donner  plus  de  publicité.  Sa  Majesté  vient 
d'en  ordonner  l'impression. 

•  23  avril  1791.  Signé  Montmorin.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  excite  le  plus  vif  cuthou- 
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sîasme  dans  la  partie  gauche  de  l«  salle  et  dans  \ 
toutes  les  tribunes.  Elle  est  interrompue  à  chaque 
phr.'ise  par  des  applaudissements  et  des  cris  cent  fuis 
répétés  de  vive  le  roi/ 

M.  Alexandre  Lambth  :  Dans  la  circonstance 
grave  et  importante  où  nous  sommes,  lorsqu'un 
mouvement  produit  par  l'esprit  public  a  pu  néan- 
moins donner  à  quelques-uns  l'espoir  de  Talfiiiblis- 
sèment  de  la  puissance  publiaue,  et  leur  foire  con- 
cevoir ridée  de  faire  rétrograaer  la  révolution  et  de 
nous  ramener  plus  ou  moins  vers  l'ancien  ordre  de 
choses;  lorsque  d'autres  au  contraire,  livrés  à  nnc 
exaltation  dangereuse,  ont  pu  entrevoir  la  possibilité 
de  changer  la  direction  des  esprits  et  d'altérer  la 
forme  du  gouvernement  déterminée  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  dans  une  telle  circon- 
stance ,  la  lettre  du  roi  n'est  pas  seulement  un 
nouveau  témoignage  de  son  attachement  à  la  consti- 
tution, témoignage  qui  n'est  plus  renfermé  dans  les 
bornes  de  l'empire,  mais  qui  sera  connu  et  proclamé 
partout  où  la  nation  françaises  des  représentants; 
cette  lettre  est  encore  un  moyen  puissantde  maintenir 
l'esprit  public  dans  sa  véritable  direction,  dans  colle 
que  lui  ont  imprimée  les  principes  constitutionnels 
que  vous  avez  consacrés  (on  applaudit),  dans  celle 
qui  assurera  notre  liberté ,  notre  bonheur  par  une 
constitution  où  le  gouvernement  sera  déterminé 
suivant  la  ligne  que  vos  décrets  ont  déjà  fracée.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Tout  le  monde 
pensera  sans  doute  que ,  dans  le  moment  où  le  roi 
annonce  à  l'univers  son  attachement  à  notre  consti- 
tution nouvelle,  il  faut  l'en  remercier  d'une  ma- 
nière particulière.  Je  propose  donc  qu'il  soit  envoyé 
au  roi  une  députalion  pour  lui  porter  l'expression 
des  sentiments  qu*a  excités  dans  l'Assemblée  la  lec- 
ture de  sa  lettre.  (On  entend  de  nombreux  applau- 
dissements de  toute  la  partie  gauche ,  et  dans  les 
tribunes.) 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  qu'on  lui  envoie ,  non 
pas  une  députation ,  mais  que  toute  l'Assemblée  s'y 
rende  (plusieurs  voix  :  Oui,  oui  !...  Non  !  );  que.la 
lettre  soit  envoyée  à  toutes  les  municipalité,  avec 
recommandation  de  la  lire  au  prône. 

M,  Goupil  :  L'Assemblée,  après  ses  célèbres  arrô-. 
tés  du  4  août,  se  retira  en  corps  chez  le  roi  ;  te  pense 
qu'en  ce  moment  le  président  doit  aller  chez  lui  pour 
savoir  le  jour  et  Theure  où  il  pourra  la  recevoir,  et 
qu'il  soit  frappé  une  médaille  qui  rappelle  cette  cé- 
lèbre journée. 

II.  *'*  :  L'Assemblée  •  qui  représente  une  grande 
nation,  doit  savoir  ce  qu'elle  lui  doit,  et  peut-être, 
pour  la  première  fois,  devons-nous  prescrire  au  pré- 
sident ce  qu'il  doit  dire  au  roi.  Le  roi  vous  a  dit  qu'il 
ne  pouvait  avoir  d'autre  bonheur  que  celui  du  peu* 

Kle.  Bh  bien,  dites^lui  que  vous  venez  lui  garantir  ce 
onheur  ;  dites- lui  que,  si  l'Assemblée  ne  s'est  pas 
rendue  chez  lui  tout  entière,  c'est  qu'une  partie  est 
occupée  à  faire  les  lois  qui  doivent  assurer  la  pros^ 
périté  publique ,  et  par  conséquent  son  bonheurt 
(On  applaudit.) 

M.  Robespierre  :  11  faudra  rendre  au  roi  un  hom-r 
mage  noble  et  digne  de  la  circonstance.  Il  reconnaît 
ia  souveraineté  de  la  nation  et  la  dignité  de  ses  re-^ 

Î^résentants ,  et  sans  doute  il  verrait  avec  peine  que 
'Assemblée  nationale,  oubliant  cette  dignité,  se  dé* 
plaçât  tout  entière.  (Il  s'élève  de  grands  murmures. 
—  Quelques  personnes  applaudissent.)  Je  ne  m'é- 
loigne pas  de  la  proposition  de  M.  Lameth;  je  me 
borne  à  une  petite  modification.  11  vous  a  proposé 
de  remercier  le  roi.  mais  ce  n'est  pas  de  ce  moment 

Sue  TAssemblée  doit  croire  à  son  patriotisme;  elle 
oit  penser  que,  depuis  le  moment  de  la  révolution, 


il  y  est  resté  constamment  attaehë.  H  ne  faut  donc 

Sas  le  remercier,  mais  le  féliciter  du  parfait  accord 
e  ses  sentiments  avec  ceu^  de  la  nation.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Alexandre  Lameth  :  J'ai  dit  qu'il  fallait  qu'une 
députation  exprimât  au  roi  les  sentiment^  de  l'As- 
semblée. 

L* Assemblé  décide ,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  toutes  les  tribunes,  qu'une  députation  se 
retirera  à  neuf  heures  par  devers  le  roi,  pour  le  féli- 
citer du  parfait  accorq  de  ses  sentiments  avec  ceux 
de  la  nation.  (La  majorité  de  la  partie  droite  ne  prend 
aucune  part  4  la  délibération.) 

M.  l'abbé  Lasalcettb  r  Je  demande  que  ceux  qui 
n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération  ne  puissent  pas 
être  de  la  députation, 

M.  D*HAnAMBURB  *.  Je  propose  de  décréter  que  la 
lettre  sera  envoyée  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
chaque  régiment. 

lj|l,  SiAUZAT  ;  Et  lue  à  la  tête  de  chaque  compa- 
gnie, 

M.  Morbau,  placé  dam  la  ^farlie  droite  :  II  est 
inconstitutionnel  de  faire  de  1  armée  un  corps  sé- 
paré ;  ce  n'est  point  uq  corps  délibérant.  Elle 
connaîtra  la  lettre  du  roi  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens. 

M.  DuBOis-CsANcé  :  J'appuie  la  motion  de  M.  d'Ha- 
rambure  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  qu'un  exécrable 
citoyen  qui  puisse  douter  que  la  constitution  ne 
fasse  le  bonheur  du  peuple  et  du  roi.  La  conduite 
des  oUficiers  du  régiment  de  Beauvoisis  est  un  exem- 
ple bien  contagieux  pour  ceux  qui  ne  se  font  pas  ^ 
scrupule  de  résister  aux  principes  de  la  constitution. 
Il  faut  à  ce  sujet  faire  cesser  les  alarmes  du  peuple, 
eUe  demanderais  pour  cela  que  les  ofliciers  de  rar- 
mee  fussent  tenus  de  témoigner  leur  acte  d'adhésion 
à  la  constitution,  et  de  l'envoyer  signé.  (On  applau- 
dit.) 

L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  du  roi  sera  en- 
voyée à  tous  les  corps  civils  et  miliUires  de  Tempire 
français. 

M.  le  président  soK,  à  la  tête  d'uue  nombreuse 
députation,  pour  se  rendre  chez  le  roi. 

— M.  Arnoult  présente,  au  nom  des  comités  féodal, 
des  domaines,  et  d'agriculture  et  de  commerce,  un 
travail  sur  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières,  les 
ilesetalluvions,  et  la  pêche. 

M.  Bouche  :  Avant  qu'on  ouvre  cette  discussion* 
je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Le  travail 
qu'on  vous  présente  renferme  des  vues  excellentes  ; 
mais  il  emporte  avec  lui  la  destruction  du  droit 
d'arrosage,  si  précieux  pour  l'agriculture  dans  les 
pays  méridionaux,  et  je  vous  annonce  ^u'un  pareil 
décret  porterait  la  désolation  dans  nos  départements* 
Je  demande  donc  qu'on  se  borne  à  décréter  le  prin- 
cipe que  les  fleuves  et  lep  rivières  navigables  sont 
une  propriété  nationale. 

M.  DAfiDRâ  :  J'appuie  cette  proposition  ;  car  8*11 
faut  des  règlements  pour  le  cours  des  eaux,  pour  la 
pèche,  etc.,  ces  règlements  font  partie  des  lois  ci- 
viles que  vous  avez  renvoyées  à  la  prochaine  législa- 
ture. La  seule  chose  que  vous  ayez  à  décréter,  c'est 
un  article  qui  fasse  cesser  les  principaux  abus  qui 
s'introduisent  dans  la  pêche  ;  car  il  est  évident,  et  il 
ne  fout  pas  un  nouveau  déci-et  pour  déclarer  que  la 
féodalité  est  détruite  sur  les  eaux  comme  dans  les 
campagnes.  Quant  aux  droits  de  péage,  vous  vous 
en  êtes  déjà  occupés.  Je  demande  aono  le  renvoi  à  la 
prochaine  législature. 
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Plusieurs  men^bres  appuient  ce  renvoi,  au  nom 
de  leurs  dëparlements. 

L'AiBcmblëe  ajOttf  ne  le  projet  de  décret  à  la  pro- 
chaine législature,  et  cependant  ordonne  à  ses  trois 
comités  ri'unis  de  lui  tiféscnter. quelques  articles  sur 
le  principe  dé  la  propriété  nationale,  et  sur  les  moyens 
de  réprimer  les  abus  de  la  pêche« 

Ml  le  président,  de  retoilr  aviec  Id  députa tion, 
communique  à  l'Assemblée  le  discours  ^u'ii  â  pro^ 
noQôé  et  la  réponse  du  rol« 

Ddéàuti  du  pféiident. 

«L'Assemblée  nationale  nous  a  charges  d*apporter 
i  Votre  Majesté  Texijression  des  sentiments  qu'elle 
vient  d*éprouver.  L'instruction  que  vous  avez  or- 
donné d'adresser  à  vos  ministres  dans  les  cours 
étrangères  est  le  6dèle  abrégé  de  la  constitution 
française.  Pour  la  première  fols  peut-être  les  maxi- 
mes sacrées  qui  énoncent  leé  droits  des  hommes 
entreront  dans  les  mystères  de  la  correspondance 
diplomatiquei  L'étranger,  Sire ,  ap()rendra  de  vous 
qu'après  avoir  aidé  le  peuplé  français  à  régénérer  sa 
constitution  vous  avez  voulu  en  être  le  gardien  et  le 
défenseur,  et  l'étranger  la  respectera.  Assis  sur  le 
plus  beau  trône  du  monde,  vous  aurez  donné  le 

f premier  exemple  d'un  grand  rot  proclamant  au  loin 
a  liberté  des  peuples.  Les  Français  ne  seront  pas 
surpris  de  cette  nouvelle  preuve  que  vous  leur  don- 
nez de  votre  amour  ;  votre  cœur,  8ire,  leur  est  connu; 
ils  sont  accoutumés  à  prononcer  votre  nom  avec  les 
épancbements  de  tendresse  et  de  reconnaissance  que 
commandent  de  grands  bienfaits. 

«U  est  venu  le  moment  où  le  calme  va  succéder 
aux  craintes  et  aux  espérances  entre  lesquelles  la 
nation  flottait  incertaine.  Vous  imposez  silence  aux 
détracteurs  de  nos  lois  nouvelles.  L'hydre  des  fac- 
tions avait  cent  têtes  s  vous  avez  fait  tomber  la  der- 
nière. Sire,  j'ai  la  présomption  d'annoncer  à  Votre 
Majesté  qu'elle  sera  heureuse  ;  car  elle  vient  de  fixer 
le  bonheur  du  peuple^  •  , 

Réponse  du  roi. 

«  Je  suis  infini  méUt  touché  de  ta  justice  que  me  rend 
1* Assemblée  nationale  ;  si  elle  pouvait  lire  au  fond 
de  mon  cœur,  elle  n'y  verrait  que  des  sentiments 
propres  à  justifier  la  confiance  de  la  nation  ;  toute 
défiance  serait  bannie  d'entre  nous  ^  et  nous  en  se-> 
rions  tous  heureux. 

Au  milieu  d'acclamations  nouvelles ,  TAssemblée 
ordonne  l'impression  et  l'envoi  du  discours  et  de 
cette  réponse,  avec  la  lettre  écrite  aU  nom  dii  roi  par 
le  ministre  des  aieiires  étrangères. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


.  ■■TlJair 


MéLANGBS. 

«  Seul  de'  tous  les  artistes  seulpteiirsi  monsieur,  j'ai  inà* 
delé  trois  fois  M*  Mirabeau  de  son  Tivant*  Larsqu*il  me 
donnait  séanoet  quinie  jours  avant  Tinstant  fatal  qui  Ta 
enlevé  à  sa  patrie,  il  s^occupait  fortement  des  importants 
travaux  dont  il  m'avait  chargé,  et  notamment  du  mausolée 
de  monsieur  son  p(yre,  et  d'une  statue  de  la  Liberté, 

<  Je  votis  prie  donc,  monsieur,  d'après  les  faits  qui  prou- 
vent que  t*avais  toute  fa  cofifiance  du  célèbre  député  que 
tous  les  bons  Français  pleurent,  de  leur  annoncer  que  les 
biiues  ië  Af.  Mirabeau,  seuls  Ùiils  de  son  vivant^  sont 
pr^ts,  et  qu^on  peut  les  voir  chez  moi,  le  matin,  depuis  dix 
heiim  jutqu'k  deux  teorès,  «t  4e^ui»  qaâire  heures  après 
midijutijtt'àlept^ 

•  J*oflre  trois  grandenrsi la  proBlère;  grand  buste  ajdstéj 


3  louis;  la  seconde,  grand  buste  simple»  8  louis i  la  lrol« 
sième,  demi-nature,  1  louis» 

c  Ceux  qui  désireront  ces  bustes  en  marbre  ou  en 
bronze ,  couleur  antique ,  prendront  de^  arrangements 
avec  moi. 

c  Lucas,  sculpteur  et  toldat-eHoyetij  rue  delfi- 
rabeau,  la  première  porte  cocbère ,  en  eo- 
trant  par  le  boulevard,  s 


AVIS. 

tl  vient  de  s'ouvrir  un  nouveau  bureau  qui  parait  pré^* 
senter  au  public  des  avantages  certains. 

Ce  bureau,  établi  sur  des  bases  solides,  et  dont  le  régime 
porait  très-sagement  combiné,  offre  d'égales  raeilités «  soit 
pour  la  conciliation,  soit  pour  la  suite  des  procès. 

Les  affaires  n*y  sont  réÇUe§  cjue  sur  Tavis  d*un  conseil 
éclairé  :  en  cas  de  perte  du  procès  »  le  bureau  fait  lé  sacri- 
fice de  ses  avances,  et  lorsqu'il  réussit^  U  se  contente  d'une 
remise  modérée  sur  la  chose  mente. 

Il  se  charge  encore  de  la  suite  de  toutes  sortes  d'autres 
affaires,  telles  que  liquidatlonsd'offices  et  maîtrises,  reoou* 
vrements  de  créances  sur  l'Etat  et  sur  particuliers,  rachats 
de  droits  féodauxi  recettes  de  rentes,  acquisitions  de  biens 
nationaux  et  autres >  payements  d'effets  de  commerce,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  oons titue  une  agence  gêné* 
rate. 

Il  pourra  même,  suivant  les  circonstances,  donner  nno 
caution ,  et  faire  à  ceux  qui  en  auront  besoin  des  avabccs 
sur  les  sommes  dont  le  recouvrement  loi  sera  confié. 

Ce  bureau,  établi  sous  la  direelioil  de  M. .Isidore  Oxanne' 
Delisle,  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimaoehes  et 
fêtes,  le  matin,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux,  et  lesolr, 
depuis  cinq  jusqu'à  neuf)  à  Paris*  roc  des  Fossés-^itit- 
Germain-des-Prés,  dite  de  rAucienne-Comédie-Française, 
faubourg  Saint-Germain  «  hdtel  delà  Fautrièrei  ehtre  les 
numéros  Ô8  et  a9f 

On  ne  reçoit  aucunes  lettres  ni  paquets  qu^ils  ne  soient 
affranchis. 


M.  Vincent,  élève  et  successeur  de  M.  Cartier,  prévient  le 
public  qu'il  fait  et  vend  les  aréomètres  ou  pèse-liqueurs  en 
argent,  seuls  de  comparaison,  et  approuvés  de  l'Académie 
royale  des  Sciences.  Une  longue  expérience  lui  ayant  fait 
connaître  quelques  vices  dans  l'ancienne  fabrication  de 
ces  ouvrages,  quoiqu'ils  fussent  les  plus  justes  jusqu'a- 
lors, il  a  cru  devoir  s'attacher  à  les  Corriger,  et  à  rendre 
ces  instruments  d'un  usage  plus  étéhdu ,  avant  de  se  faire 
connaître. 

Par  un  tratail  assidu  de  prés  de  quatre  ans ,  il  à  non- 
seulement  perfectionné  les  aréomètres  à  eau-de-vie,  mais 
il  a  encore  découvert  les  moyens  de  faire  des  oinomètres 
ou  pèse-vins,  propres  à  faire  connaître  le  plus  ou  le  moins 
d'esprit  contenu  dans  les  vins  ;  et  les  aréomètres  à  sels , 
sirops  et  sucres ,  propres  à  Tusage  des  raffîU^ries ,  aut- 
quels  il  a  donné  le  même  degré  de  perfection  et  de  compa- 
raison. 

Ces  instruments,  précieux  par  leur  exacte  et  invariable 
précision  ,  n'ont  point  l'inconvénient  des  aréomètres  è 
poids ,  connus  dans  (Quelques  provinces  ,  puisqu'ils  pren- 
nent d'eux-mêmes ,  et  sans  être  obligé  d^  rien  ajouter,  le 
degré  d'enfoncement  qui  convient  à  chaque  liqueur*  en 
raison  de  da  force  ou  de  sa  qualité.  Il  croit  devoir  aussi 
prévenir  qu'il  s'est  répandu  par  tout  le  royaume,  et  même 
dans  les  pa^s  étrangers ,  un  grand  nombre  d'aréomètres 
de  verre  avec  lesquels  on  a  trompé  le  public ,  en  abusant 
du  nom  de  Cartier,  dont  les  fabricants  ont  eu  soin  de  les 
décorer,  quoiqu'il  n'en  ait  jamais  fait  un  seul  de  cette  ma- 
tière. Il  ne  doute  pas  qu'il  n^  ail  aussi  des  contrefacteurs 
d'àréomMres  d'argent,  il  en  connaît  m'éme;  mais  il  ose  as- 
surer qu*il  n*aurait  pas  à  craindre  leur  concurrence  si 
ddns  Chaque  tribunal  de  commerce,  où  ces  instrumeuls 
pourraient  être  nécessaires,  ou  déposait  un  étalon,  et 
qu*il  fût  libre  à  tous  particuliers  ou  négociants  d'y  Yériûcr 
celui  dont  lis  feraient  ac(|uisiUon. 
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Us  se  Tendent  h  Paris  chei  Pauleur,  rae  de  La  Harpe , 
près  celle  Saint-Séverin  9  maison  du  marcliand  épicier,  à 
laTëte-Noire,n*4. 


ARTS.  —  6BAVUBB. 

Portraits  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Voltaire,  I*ud  sur  l*au- 
tre,  imitant  le  camée,  dessinés  au  physionotrace,  d'après 
Jes  bustes  de  M.  Houdon  ,  ei  gravés  par  Queoedey,  gran- 
deur de  dessus  de  boite.  Prix  :  iS  sous.  Clicz  l'auleur,  rue 
Croix-des-Petlls-Champs,  hôtel  de  Lussan,  n*  10. 

On  y  trouve  aussi ,  pour  le  même  prix,  celui  de  Vollaire 
seul»  faisant  pendant  k  celui  de  Rousseau,  qu*il  a  graié 
autrefois.  Il  dessine  et  grave  aussi  le  portrait  au  pbysiono- 
trace,  soit  de  pro6l,  soit  de  trob  quarts  ou  de  face,  dedif* 
férentes  grandeurs* 


M.  Dejabio,  seul  éditeur  de  la  collection,  gravée  en  taille- 
douce,  des  portraits  de  tous  MM,  les  députés  à  TAssem- 
blée  nationale,  vient  d'ouvrir  une  souscription  pour  la- 
quelle on  ne  paie  rien  d'avance,  jusqu'au  ib  {uillet  pro* 
cbain.  Chaque  volume  contiendra  deux  cent<t  portraits  un 
frontispice,  et  une  liste  imprimée.  Prix  :  iSO  liv.  relié  en 
maroquin,  liO  liv.  en  veau;  chaque  livraison  de  huit  por- 
traits, A  liv.;  chaque  portrait  séparé,  30  sous,  et  pour 
MM.  les  souscripteurs  un  quart  de  moins,  soit  qu'ils  pren- 
nent la  collection  par  volume  «  «oitquMIs  la  prennent  par 
livraison. 

M.  Dejabin  observe  que,  quoiqu*il  en  soit  à  la  trente- 
sixième  lit  raison,  on  n^est  pas  tenu  de  les  prendre  toutes  à 
la  fois.  Il  se  charge  de  les  faire  passer  dans  les  départe- 
ments, franc  de  port»  moyennant  un  arrangement  parti- 
culier. 

Désirant  satisfaire  à  Tempressement  des  amis  de  la  eon- 
slitulion,  il  continue  son  entreprise  avec  rapidité. 

Son  bureau  de  recette  est  place  du  Carrousel,  n*  4>  où 
les  lettrés  et  l'argent  doivent  être  adressés  franc  de  port. 


Portrait  de  Af.  Mirabeau  ^  dessiné  et  gravé  au  physio- 
noirace,  par  M.  Quenedcy,  d'après  le  buste  ressemblant 
de  M.  Tessier,  qui  a  été  fait  sur  le  masque  moulé  sur  na- 
ture, ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  été  annoncés  depuis  sa 
mort  II  est  gravé  dans  le  genre  du  lavis,  grandeur  de  des- 
sin de  botte.  Pour  éviter  les  contrefaçons  dont  on  empoi- 
sonne Paris  et  surtout  les  provinces,  on  n*en  trouvera  que 
chez  l'auteur,  rue  Cruix-des-PeLiU-Champs ,  n^  10,  et  au 
Palais-Royal,  n«'  180,  d46, 115,  et  vis-à-vis  le  grand  es- 
calier, chez  Canaple;  cloître  Saint-Germain -l' A uxerrois, 
chez  Toulouse.  Prix  :  13  sous.  Le  nom  de  M.  Quenedey 
sera  écrit  comme  il  l'est  au  bas  de  tous  ses  portraits. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Eloge  de  Coâk,  par  M.  Paris,  de  l'Oratoire,  de  plusieurs 
Académies  et  Sociétés  littéraires.  A  Paris,  chez  Visse, 
rue  de  La  Harpe;  et  à  Riom,  chez  LandrioU  34  sous. 

Lorsque  la  postérité  voudra  compter  les  grands  hommes 
de  notre  siècle,  Cook  fixera  certainement  ses  regards.  Nous 
croyons  qu'elle  en  lira  Phistoire  avec  plaisir  dans  Téioge 
que  nous  annonçons  ;  car  il  nous  parait  fait  pour  y  parve- 
nir, et  pour  donner  une  idée  complète  de  ce  grand  homme, 
en  même  temps  que  des  talents  déjà  connus  de  M.  Paris. 
Tous  les  voyages  qui  out  précédé  ceux  de  Cook  n'ont  ja- 
mais pleinement  satisfait,  ni  la  cmiosité,  ni  la  raison,  ni  la 
sensibilité  :  c'est  que  la  plupart  des  navigateurs  n'avaient 
été,  à  proprement  parler,  que  des  aventuriers.  Pour  Cook, 
il  était  vraiment  digne  du  XVIII»  sicclc  ;  il  réunissait  les 
connaissances  et  le  génie;  il  avait  un  cœur  grand  et  géné- 
reux, et  outre  cela  le  talent  de  peindre  tous  les  objets  qui 
l'avaient  frappé;  c'est  ce  qui  rend  ses  voyages  si  intéres- 
sanu.  M.  Paris  Ta,  eu  quelque  sorte,  suivi  dans  toutes  ses 
courses,  de  manière  cependant  à  ne  point  fatiguer  le  lec- 
teur par  une  marche  trop  uniforme,  ou  par  des  redites  qui 


semblaient  fort  difficiles  à  éviter.  Il  a  sa  attacher  toujours 
par  des  morceaux  d'une  imagination  brillante,  d'une  éru- 
dition variée  et  d'une  philosophie  douce,  qui  se  trouve  se- 
mée d*un  bout  à  Tautre  de  l'ouvrage.  La  seconde  partie, 
consacrée  tout  entière  à  célébrer  l'humanité  de  Cook, 
respire  la  plus  grande  sensibilité;  on  ne  peut  la  lire  sans 
attendrissement. 

Un  tel  sujet  parait  bien  étranger  à  la  révolution  qui  nom 
occupe.  L'auteur  a  eu  l'art  de  trouver  les  occasions  de 
nous  en  entretenir.  Plusieurs  fois,  en  lisant  ses  aperçus 
sur  les  nations  de  la  mer  du  Sud ,  on  s*écrie  :  Voilà  nos 
Français!  Il  nous  montre  partout  le  besoin  d'une  liberté 
sage,  fondée  sur  l'empire  des  lois.  Il  nous  représente  l'a- 
ristocratie faisant  le  malheur  de  ces  bomnnes  simples. 
I  Dans  plusieurs  lies,  des  nobles ,  au  sein  de  l'opulence  et 
de  l'oisiveté ,  s'engraissent  des  sueurs  du  peuple  accablé 
de  travaux  et  de  misère.  •  Dès  les  premières  lignes  de  cet 
éloge,  l'auteur  nous  peint  les  philosophes  préparant  la  ré- 
volution ,  développant  avec  soin  les  conséquences  des 
grands  principes  de  la  morale,  soumettant  l'imagination 
au  joug  de  la  raison  et  de  la  vénlé.  Ainsi  on  peut  dire  que 
cet  ouvrage,  qui  sera  d'un  vif  intérêt  dans  tous  les  temps, 
est  plus  piquant  encore  dans  les  circonstances  actuelles. 

Cet  éloge  est  du  même  caractère  et  du  même  format 
que  l'édition  de  Cook  in*8«,  et  peut  se  mettre  à  la  tète. 


SPECTACLES. 

TiÉATBB  iTALiiN.— Auf.  35,  /«f  Artt  etPAmUié,  et  la 
8*  représentation  de  Camitle^  ou  le  Souterrain, 

Demain  les  Dettes^  et  la  5«  représentation  de  GuUlaume 
TelU 

THéATRB  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj. ,  35  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  ^lll^  tragédie  en  5 
actes,  de  M.  Chénier  ;  suivi  de  V Epreuve  raisonnable^  en 
un  acte. 

Ahbioo  CoifiQDB,  au  boulevard  du  Temple. — Auj., pour 
l'ouverture  du  théâtre,  V Epreuve  raisonnable,  comédie 
en  un  acte  ;  le  Manteau ,  pièce  en  un  acte;  les  Deux  Chas* 
seui's  et  la  Laitière,  pièce  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes  ;  la 
Pompe  funèbre  de  Crispin ,  comédie  en  un  acte ,  mêlée  de 
chants  et  de  danses. 

Tbbatrb  db  Morsibur.  —  Auj.  le  Pfozze  diDorina^ 
opéra  italien,  musique  del  signer  Sarli. 

Demain  la  5*  représentation  de  V Imprimeur,  ou  la  Féie 
de  Franklin,  comédie;  Us  Portefeuilles ,  comédie,  et 
C Histoire  universelle,  opéra-folie.  —  En  attendant  la  l'* 
représentation  de  la  Vieillesse  d*Annetie  et  Lubin ,  comé- 
die mêlée  d'ariettes. 

CiRQUB  RATiONAL,  au  Palais-Royal.  —  Au).,  la  5*  re- 
présentation ôeCHéroine  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les  rè- 
gles de  l'art,  ballets,  etc. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie» 

Demain  Grand  Concert» 

TfléATRB    FRANÇAIS  COMIQOB  BT   LYRIQUB.  —  Auj.  la  8A* 

représentation  de  Nieodèmedans  la  /une,  ou  la  Révolution 
pacifique,  parle  cousin  Jacques» 

DiLAssBifBNis  coMiQOBS,  boulevard  du  Temple. — Au{. 
la  1"  représentation  de  la  Constitution  villageoise ,  CO' 
médie  en  3  actes,  mêlée  de  couplets,  précédée  de  la  4" 
du  Passé,  du  Présent  et  du  Futur,  compliment  d'ouver- 
ture, et  des  TYacasseries  inutiles,  opéra  en  3  actes. 

Wauxball  D*BTé, boulevard  du  Temple.  —Aujourd'hui 
grande  illumination  et  grand  Feu  d'artifice ,  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  et  un  bouquet.  Il  y  aura  un 
très- bon  orchestre  dans  le  salon  d'assemblée,  pour  les  per« 
nés  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billeu  d'entrée:  1  liv.  iO  s.;  loges  et  amphithéâ- 
tre, 3  liv. 

AHPBiTBéATRB  DB  M.  AsTLBT ,  faubourg  do  Temple. — 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitafion, 
exécutés  par  M.  Francoui ,  écuyer. 
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GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  116.  Mardi  26  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AliLEMAGNE. 

Oe  Henfiè^  le  11  avrtU  —  Nous  sommes  dans  une 
grande  attente.  Les  dépêches  secrètes,  soit  qu'elles  aillent 
à  Schistow,  soit  qu'elles  partent  pour  les  cotirs  étrangères, 
oe  s'envoient  plus  par  des  courriers  ordinaires.  Il  y  a  déjà 
Quelque  temps  que  nous  nous  apercefons  de  la  manière 
dont  les  princes  se  correspondent.  Ils  s*adressent  des  per- 
sonnes alBdées,  parmi  lesquelles  plusieurs  ne  sont  rev^ruet 
iCaucuH  caractère.  Cela  donne  à  penser.  D'ailleurs  on  a 
tout  lieu  de  présumer  que,  dans  ces  circonstances,  le$  in' 
slruciioHS  sont  verbaUs,  Il  n'est  pas  douteux  que  des  af* 
faires  d'une  importance  toute  neuve  en  politique  ne  se 
traitent  aujourd'hui  dans  Incabinetê  r€8pectif$^.,..  Celte 

{)aix  du  Nordf  si  tardive,  ne  peut  plus  s'expliquer  d'après 
es  principes  ordinaires  et  les  rapports  connus  entre  le§ 
puissances.  Il  ne  faut  pass'j  laisser  prendre  :  les  puissances 
médiatrices  ne  disent  pas  ce  qu'elles  doivent  dire  {  les 
cours  impériales  ne  répondent  point  ce  qu'elles  devraient 
répondre;  et  rien  ne  finîL  Cependant  on  arme  de  toutes 
parts,  et  l*on  tient  de  la  sorte  l'attentioo  des  peuples  en- 
chaînée vers  les  hostilités  du  Nord,  Des  armées  nombreuses 
sont  aguerries;  des  flottes  se  préparent;  s'entendraient-ils 
entre  eux,  ceux-là  même  qui  te  menacent?  Qu'est-ce  donc 
que  celte  universelle  allure?  Qui  joue-t-on  ?  Quelle  puis- 
sance pourrait  se  trouver  tout  à  coup  menacée  par  tant  de 
préparatirs  qui,  en  un  seul  jour,  d'un  seul  mot,  pourront 
changer  de  destination?  Serait  -il  vrai  que  la  terreur  des 
rois  fût  prête  à  se  manifester  contre  le  général  et  gourd 
mécontentement  des  peuples?  Eclatante  époque  que  celle 
où  nous  touchons!  Tu  dors,  Brutusj  est  un  mot  que  l'on 
peut  rajeunir  à  Toreille  des  nations.  Eh  I  où  trouvera-t-on 
des  armées  de  gentUskommes  pour  imposer  à  la  véri- 
table espèce  humaine^  aux  peuples  ? 

On  parle  du  retour  prochain  de  l'emperevr.  On  écrit  de 
Venise  qoeS.  M.  I«,  le  roi,  la  reine  de Naples,  le  grand-duc 
et  Ja  grande-duchesse  de  Toscane,  et  les  deui  archiducs, 
sont  arrivés  le  24  mars.  Jamais  autant  de  têtes  couronnées 
n'ont  para  à  la  fois  {  le  sénat  les  a  reçues  d'une  manière 
selennelle.  La  caravane  suprême ,  éerit-on ,  le  disposait  à 
partir  le  29. 

De  Francfort,  le  15  avriL  —  S'il  faut  en  croire  des 
lettres  du  Nord ,  le  roi  de  Suède  ne  restera  pas  neutre  si  la 
guerre  éclate  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Angleterre;  on 
assure  même  qu'il  fournira  ft  l'impératrice  de  Russie 
douze  vaisseaux  de  ligneet  seixe  mille  hommes  de  troupes. 

Parmi  les  décrets  de  la  diète  de  Presbourg,  il  faut  en- 
core rensarquer  les  suivants  :  la  Hongrie  est  un  royaume 
touveralnet  indépendant;  elle  a  une  constitution  particu- 
lière ;  ses  frontières  ne  seront  point  changées  ;  le  pouvoir 
de  faire  des  lois,  de  les  révoquer  et  de  les  interpréter,  ne 
•'exerce  qu'à  la  diète,  et  appartient  en  commun  au  roi 
eeorenné  et  aux  étals  légalement  assemblés;  les  aCTalrcs 
publiques  se  traiteront  dans  la  langue  du  pays;  les  Hon- 

Îprois  seuls  seront  employés  dans  l'administration  des  af- 
aires  Intérieures;  quant  aux  aflîaires  extérieures  ayant 
qoelqae  relation  avec  le  royaume,  on  les  traitera  de  con- 
cert avec  des  Hongrois  ;  les  lois  de  l'Etal  seront  observées 
Bcrapuleusemeni  à  l'occasion  de  la  paix  à  conclure  avec  la 
Porte«Ottomane» 

De  Kekl,  /e  18  avrit,  —  Le  curé  de  Kehl  a  reçu  du  car* 
dJoal  de  Rohan,  auquel  il  est  dévoué,  Tordre  d'annoncer 
en  chaire  que  les  sacrements  administrés  par  les  ecclésias- 
tiques qui  ont  pr^ié  le  serment  étaient  nuls.  Le  cardinal, 
ce  prince  de  l'Eglise,  parie  de  ses  troupes.  On  dit  qu'elles 
ne  sont  point  encore  habillées,  quoique  le  trésorier  de  cette 
armée  ait  offert  aux  entrepreneurs  un  tiers  à  compte  de 
leurs  fournitures.  Son  Eminence  généralissime  s'est  adres- 
sa à  Carisruhe  pour  en  obtenir  des  armes.  On  ne  laisse 
pas  d'avoir  ici  quelque  inquiétude  du  rassemblement  de 
ces  guerriers,  qui,  &  défaut  de  paye,  de  vêtements  et  de 
nourriture,  pourraient  bien  finir  par  prendre  les  mœurs 
«TOC  guerre  ft  laquelle  on  les  destine.  Cepeudanl  ceux  qui  | 

i^  Série. -^Toine  mu 


y  regardent  de  près  vtrfent  clairement  que  l'argent  ne 
manque  pas  tout  à  fait  &  ces  intrigants.  Leur  état  major 
est  ambulant,  mais  enGn  il  est  formé.  Cela  est  ridicule, 
mais  cela  peut  devenir  crueL  Quelle  horreur  de  penser  à 
la  destruction  de  ces  bandss  noires,  si  jamais  elles  osaient 
tirer  le  glaive  contre  leur  patrie,  investie  d'ailleurs  et  puis- 
samment menacée  I 

De  Baireuth ,  te  10  avrît,  —  Seixe  charriots  munition* 
nalresont  passé  hier  par  celle  ville  pour  se  rendre  dans  les 
Pays  Bas  ;  ils  venaient  d'Egra ,  en  Bohême,  et  étaient  es- 
cortés par  un  détachement  de  troupes. 

PAYS-BAS. 

De  BrwnelUs,  le  81  avriL  —  Les  troubles  Intérieurs  qui 
ont  SUIVI  rmsimvction.  ni  l'agitation  qui  règne  encore, 
n  OUI  contrarié  les  vues  de  l'Autriche.  Il  itnporlait  à  Léo- 
pold  que  le  peuple  belgique  sentit  la  nécessité  de  l'ordre 
et  désirât  le  retour  d'un  gouvernement  quelconque.  Les 
prmces  ont  plus  de  patience  que  les  peuples;  ils  usent  le 
courage  de  ceux-ci  en  laissant  faire;  ils  savent  même  irriter 
quelquefois  les  malheureux  qui  se  tourmentent,  pour  les 
lasser  plus  vite,  et  c'est  U  qu'ils  les  attendent  Ils  se  pré- 
sentent alors,  et  c'est  à  qui  implorera  leur  puiitsance  pa- 
ternelle» et  les  oomblera  le  premier  de  bénédictions.  Voilà 
notre  histoire* 

Notre  gouvernement  reprend  vigueur.  Plusieurs  des 
membres  qui  le  coraposeni  sont  des  hommes  habiles.  Les 
étals  veulent ,  dit-on,  demander  leur  renvoi  ;  mais  il  est 
probable  qu'ils  n'obtiendront  point  ce  qu'ils  ne  désirent 
point  :  ce  n'est  qu'une  simagrée  qui  peut  les  servir.  Il 
court  même  un  bruit  qu'il  arrive  de  Vienne  un  décret  qui 
maintiendra  plusieurs  personnes  ft  leur  poste.  M.  de 
Crumpipen  y  est  nommé  le  premier;  il  doit  conserver  sa 
place  de  président  dn  conseil  privé;  M.  Kulberl  restera 
dans  celle  de  doyen.  MM.  Leclerc,  deBerg,  Lumpcra,  de 
Rens,  d'Aguilar,  etc.,  demeureront  conseillers  au  même 
conseil.  La  place  de  secréUire  d'Etat  sera,  dil-on,  suppri- 
mée, et  le  titulaire  actuel,  M.  le  baron  de  Feld,  sera  promu 
à  la  place  imporiante  de  trésorier  général  des  finances. 
Les  dépêches  dont  il  était  chargé  se  feront  à  la  seciétaire- 
rie  du  ministre,  qui  sera,  à  cet  effet,  composée  de  cinq 
secrétaires.  Il  serait  curieux  de  voir  les  notes  qui,  dès 
avant  l'insurrection ,  ont  été  envoyées  à  Vienne,  sur  cha- 
cun de  ces  messieurs,  par  M.  Crumpipen  lui  -  même.  On  y 
trouverait  sur  quels  principes  et  d'après  quelle  morale  on 
fuge  les  hommes  capables  de  remplir  les  places  de  l'admi- 
nistration dans  nn  gouvernement  à  peu  près  arbitraire. 
Nous  avons  vu  une  grande  partie  de  ces  notes  attribuées  à 
M.  Crumpipen  ;  tel  y  est  recommandé  pour  son  inviolable 
attachement  aica;  intérêts  du  prince ,  tel  autre  pour  avoir 
su  braver  la  rumeur  publique  en  certaines  occasions ,  tel 
autre  enfin  pour  avoir  failli  en  être  la  victime.  Plusieurs  y 
sont  désignés  par  leur  fortune,  leur  alliance,  et  quelque- 
fois par  les  défhuts  mêmes  de  leur  caractère  :  anses  utiles 
pour  savoir  par  où  les  prendre,  selon  les  circonstances. 
Henreuse  Invention,  science  ministérielle  qui  soulage  beau- 
coup les  souverains  du  soin  de  veiller  par  eux-mêmes  au 
benhenr  des  peuples,  et  ne  leur  en  obtient  pas  moins  les 
surnoms  de  pères  et  de  bienfaiteurs  des  peuples. 

Il  se  fait  ici  une  opération  moitié  de  commerce,  moitié 
de  politique ,  laquelle  est  très-remarquable.  Le  gouverne- 
nsent  a  accordé  à  la  maison  La  Haye  et  eompuguie^  d 
Bruxelles,  la  permission  exc/ujife  d'acheter  tous  les  fusils 
et  autres  armes  des  patriotes  brabançons.  Qui  croirait  au 
honteux  empressement  avec  lequel  nos  citoyens  courent  se 
défaire  de  leurs  armes?  La  Société  La  Haye  en  a  déjà  acheté 
une  quantité  prodigieuse  ;  ils  ont  plus  de  vingt  -  huit  à 
trente  mille  fusils.  Quel  est  donc  ce  peuple  qui  reprend  le 
joug  comme  un  vêtement  ?  quel  signe  est-ce  que  cette  in* 
concevable  docilité,  sinon  que  ee  peuple,  jouet  de  l'intrigue, 
n'a  jamais  été  mu  par  le  sentiment  de  sa  dignité;  sinon 
qu'excité,  au  nom  de  la  liberté,  par  des  factieux,  il  ne  voit 
qu'une  erreur  dans  sa  conduite  passée,  et  regrette  au  fond 
de  l'Ame  les  liabitudes  d'une  ancienne  et  commode  obéis- 
sance? Cependant  aujourdliui  encore  le  gouvernement 
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parait  cratndredes  moavemeiilt  de  la  pari  du  peuple  contre 
les  aaU  réiotëgrés,  et  s*amuse  à  les  protéger  quand  il» 
t'assemblent,  par  une  garde  nombreuse,  qui  n'est  aux 
yeux  de  ce  mtme  peuple  qu*un  spectacle  militaire  qai  le 
dit ertit.  Voilà  où  nous  eo  sommes  I 


FRANCE. 

De  Parié.  -»  M.  le  maire,  instruit  des  inquiétudes  de 
Tarmée  parisienne,  a  fait  meiire  à  Tordre,  Ie34«  que  le 
corps  municipal  avait  reçu  dans  la  journée  du  S3  le  tœu 
de  cinquante-quatre  bataillons;  quMI  recevrait  sans  doute 
le  Yœu  des  autres  le  lendemain,  et  qu'il  s'cmpresserail  de 
prendre  les  mesures  qui  peuTcul  satisfaire  et  Tarmée*  et 
la  capitale,  et  le  corps  mnnicipal. 

—  M.  le  maior  géoéral  a  été  chargé  par  M.  le  maire 
dMnviter  MM.  les  ckefâ  de  division  el  commandants  de  ba- 
taillon éveiller  particulièrement  à  la  tranquillité  publique 
pendant  les  fêtes  de  Pâques. 

—  Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne 
ayant  renouvelé  le  serment  d'obéissance  à  la  loi,  le  résultat 
de  leurs  délibérations  a  été  remis  à  la  municipalité  et 
communiqué  h  M.  Lafayette,  qui  a  repris  les  fonctions  de 
commandant  général,  el  a  assisté  ce  matin  à  la  parade  de 
la  garde  de  la  résenre  de  rbôlel-de-ville. 

—  Le  roi  et  sa  famille  ont  assisté  hier  à  Toffice  à  Saint- 
Germain-PAuxcrrois. 

—  L'accusateur  public  a  dénoncé  les  auteurs  et  signa- 
taires des  placards  des  arrêtés  du  club  des  Cordeliers. 

—  Le  serment  prêté  par  les  citoyens-soldats  a  été  dé- 
noncé hier  au  club  des  Cordeliers,  qui  a  pris  un  arrêté  à  ce 
sujet* 

Jrreti  du  5*  bataiUon  de  la  S*  division» 

Le  S*  bataillon  delà  S*  division,  convoqué  en  assemblée 
générale,  après  ayoir  consigné  ses  regrets  de  n*avoir  pas 
pu,  à  Tappui  de  sa  réunion  avec  ses  frères  d'armes,  le  jeudi 
chez  M.  deLafayetle,  et  le  vendredi  à  la  municipalité,  ma- 
nifester plus  tôt  par  écrit  ses  sentiments  à  cause  du  service 
fait  le  samedi  et  le  dimanche  près  la  personne  du  roi; 

Convaincu,  comme  il  n'a  jamais  cessé  de  l'être,  que, 
•ans  respect  pour  la  loi  el  pour  les  magistrats  qui  en  sont 
les  dépositaires  et  les  organes,  il  ne  peut  y  avoir  de  liber- 
té ;  pénétré  de  la  plus  haute  estime  pour  un  général  digne 
à  tous  égards  de  sa  confiance  et  de  son  amitié  ; 

Arrête  qu*il  réitère  l'assurance  de  la  plus  entière  sou- 
mission à  la  loi,  et  de  Tobéissance  aux  magbtratset  au  gé- 
néral qui  est  chargé  de  l'exécution  de  leurs  ordres. 

Le  bataillon,  informé  dans  le  moment  que  M.  Lafayette, 
se  rendanl  aux  vceux  de  la  municipalité,  de  la  garde  na- 
tionale et  de  tons  les  bons  citoyens,  vient  de  reprendre  le 
commandement, 

Arrêteque  tous  les  YoloDtairesetla  compagnie  du  centre, 
en  uniforme  et  en  armes,  se  rendront  sur-le-champ,  avec 
le  drapeau,  d'abord  à  la  municipalité,  pour  la  féliciter  sur 
le  succès  de  ses  démarches  et  l'assurer  de  leur  entier  dé- 
Touement,  et  ensuite  chez  le  général,  pour  le  remercier 
d'avoir  repris  le  commandement  de  l'armée  parisienne, 
dont  il  n'a  cessé  de  mériter  la  confiance. 

Le  bataillon  arrête  de  plus  qu'intéressé  à  ne  plus  être 
confondu  avec  un  club  évidemment  ennemi  de  la  loi  par 
les  placards  qu*il  se  permet  d'afficher,  et  ne  voulant  plus 
donner  lieu  à  de  pareilles  méprises,  il  portera  dorénavant 
le  nom  de  bataillon  de  VObtèrvance. 

Le  bataillon  a  également  arrêté  que  la  caserne  dudit  ba- 
taillon porterait  dorénavant  le  nom  de  caserne  de  V Obser- 
vance ; 

Que  le  présent  &  :  'lé  sera  porté  sur-le-champ  à  la  mu- 
nicipalité et  à  M.  le  cummandant  général,  et  qu'il  sera 
imprimé,  envoyé  au  département,  au\  cinquante  -  neuf 
autres  bataillons,  aux  quarante-huit  sections,  et  affiché. 

Fait  en  l'assemblée  générale  du  bataillon ,  ccjourd'hui 
25  avril  1791. 

AoAtti,  commandant;  Tbstulat,  secrétaire» 

Département  de  la  Câte-d^Or.  —  Semur-en-Auxols^ 
le  4  ai^rtï. 

L^institution  des  bureaux  d^paix  est  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  l'Assemblée  nationale.  Depuis  le  jour  où  le 


bureau  de  paix  de  Semur  a  été  établi  jusqu'au  5  de  ce  moist 
cent  quatre  affaires  y  ont  été  portées,  et  soixante-dix-liuit 
ont  été  terminées  au  gré  des  parties. 

Département  des  Landee»  —  5atiif -5tf9er,  Ift  mniL 
La  vente  des  biens  nationaux  se  fait  avec  la  plus  grande 
activité  dans  le  district  de  Saint -Sever,  quoiqu'on  ait 
cherché  à  répandre  le  contraire  dans  le  public  Les  ventes 
faites  depuis  le  9  férrier  jusqu'au  S  de  ce  mois  montent  k 
659,644  livres,  et  Testimalion  était  de  442»S34  livres. 
Département  de  VAitne,^^oissons^  Si  omiL 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Soissons  a  ar- 
rêté, le  30  de  ce  mois,  une  Adresse  i  l'Assemblée  nationale 
pour  demander  le  renouvellement  des  électeurs  avant  la 
nomination  de  la  prochaine  législature.  Elle  invite  toutes 
les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  à  se  réunir  à  elle 
pour  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  un  décret  conforme 
à  sa  pétition.  Il  n'aurait  rien  de  contraire  ft  celui  concer- 
nant la  constitution  des  assemblées  primaires  et  adminis- 
tratives. D'après  cette  loi  et  l'instruction  qui  y  est  jointe , 
les  électeurs  actuels  ne  doiTeni  être  ceux  de  la  prochaine 
législature  qu'autant  qu'ils  l'auraient  nommée  avant  les 
corps  administratifs.  Aujourd'hui  que  les  membres  élus 
des  corps  administratifs  et  tribunaux  sont  (la  Société  peut 
l'assurer  pour  le  département  de  l'Aisne)  pour  la  plupart 
électeurs,  il  y  a  les  raisons  les  plus  graves  pour  ne  point 
laisser  subsister  les  corps  électoraux  où  tant  de  membres 
influenceront,  prfoondérerontau  moyen  des  pouvoirs  dont 
ils  disposent,  soit  comme  administrateurs ,  soil  comme 
juges.  Des  électeurs  permanents  ne  conviennent  point  à  la 
constitution;  moins  leur  nomination  sera  éloignée  de  l'eier- 
dce  du  droit  d'élection  qu'elle  leur  confère,  mieux  ils 
rempliront  leur  auguste  mission,  et  moins  l'intrigue  ob- 
tiendra de  suffrages* 

GouiLLiARD ,  ex-maire  constitutionnel  ^  vice  -  prési" 
dent  pour  l'absence  de  M.  l'évêque  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  président  de  la  Société. 
Département  de  Seine-et-Marne»  ^- Helan^  IZ  avril. 

A  l'ouTerture  de  la  séance  du  directoire  du  département, 
du  21  de  ce  mois,  le  procureur  général-syndic  a  fait  lec- 
ture d'une  Adresse  présentée  au  roi  par  le  conseil  général 
du  département  de  Paris.  L'Assemblée»  considérant  qu'il 
est  du  plus  pressant  intérêt  de  faire  connaître  l'opinion 
publique,  après  avoir  entendu  le  procureur  général-syndic, 
a  arrêté  qu'il  serait  écrit  en  ces  term^  au  directoire  du 
département  de  Paris  : 

«  Nous  avons  tu  avec  le  plus  vif  intérêt  l'Adresse  que 
vous  avez  présentée  au  roi  ;  elle  est  l'expression  d*bommet 
libres,  de  Français  fidèles  i  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et 
de  patriotes  indignés  de  voir  des  prêtres  ambitieux  et  hu- 
miliés couvrir  sous  un  masque  hypocrite  une  haine  qu'ils 
s'eflorcent  d'inspirer  à  un  monarque  chéri  et  ami  de  la 
constitution.  —  Nous  vous  remercions,  messieurs,  de  n'a- 
voir point  douté  du  tèle  des  autres  départements,  dont 
l'union  sera  indissoluble  pour  le  bien  de  l'Etat  et  l'utilité 
publique.  Le  département  de  Seine -et  •  Marne  s'empresse 
de  déclarer  que  les  sentiments  que  renferme  votre  Adresse 
sont  ceux  de  tous  les  membres  qui  composent  son  admi* 
nistration.  » 

Lettre  de  M,  Jaueourt,  président  le  directoire  dudéparte» 

ment  de  Seine-et-Marne,  à  M»  le  président  dudirec* 

toire  du  département  de  Paris» 

M  M.  le  président,  l'extrait  de  la  délibération  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  que  j'ai  l'honneur  de  vouf 
adresser,  vous  prouvera  avec  quelle  satisfaction  la  lecture 
de  l'Adresse  du  département  de  Paris  au  roi  a  été  enten- 
due; c'est  en  effet,  M.  le  Président ,  le  langage  énergique 
d'hommes  libres.  —  Depuis  que  la  révolution  a  appris  à 
tous  les  Français  que,  si  la  royauté  est  la  plus  honorable 
fonction  qui  puisse  être  confiée  aux  hommes,  elle  n'eiiste 
que  pour  l'utilité  et  l'usage  du  peuple,  la  vérité  et  la  li- 
berté doivent  être  les  seuls  conseillers  des  rois. 

«  Agréei,  M.  le  Président,  l'hommage  de  respect  que 
t'offre  à  Yos  vertus  et  k  vos  talents.  • 

Le  directoire  du  département,  dans  sa  séance  du  9  de 
ce  mois,  a  arrête  de  placer  dans  la  salle  de  ses  séances  le 
buste  ù^Uonoré  Hiquttti  Mirabeau  l'alné* 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Retobell. 

séANGB  DU  LUNDI  25  ATBIL. 

MM.  LammerTÎHe ,  Dubois-Daiguier ,  Saint-Mar- 
tin demandent  qu*on  excepte  de  1  ajournement  pro- 
noncé sur  le  projet  de  décret  relatif  au  cours  des 
eaux  la  partie  relative  aux  alluvions  et  au  droit  de 
pécbe  dépendant  des  justices  seigneuriales. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités  féodal , 
f  agriculture  et  de  commerce. 

M.  Chapelier  :  Vous  avez  décrété  qne  les  aspi- 
rants de  la  marine  serviraient  sur  des  corvettes  des- 
tinées à  la  garde  des  côtes. 

Ce  service  sera  très-utile  à  leur  instruction ,  mais 
il  ne  faut  pas  que,  par  un  double  emploi,  il  devienne 
inutile  à  TEtnt,  ce  qui  arriverait  si  Ton  continuait  de 
faire  garder  nos  douanes  par  des  matelots.  Je  de- 
mande donc  que  les  comités  de  commerce  et  de  ma- 
rine soient  chargés  de  nous  présenter  le  mode  d'exé- 
cution de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais ,  l'Assemblée 
décrète  la  circonscription  des  paroisses  de  Besançon 
et  d'Evreux. 

M.  LE  Président  :  M.  Delessart  vient  de  me  faire 
parvenir  un  paquet  du  directoire  du  département 
des  Bouches-au-Bhône ,  relatif  aux  troubles  d'Avi- 
gnon.—  L'Assemblée  renvoie  ce  paquet  aux  comités 
chargés  de  cette  affaire. 

M.  Ooier-Massillon  :  Voici  une  lettre  très-courte, 
arrivée  par  le  même  courrier  ;  elle  est  du  procureur 
général-syndic  : 

«  Les  troubles  et  l'horreur  sont  au  comble  dans 
ce  malheureux  pays  que  la  France  environne  ;  nos 
départements  mêmes  sont  menacés  par  des  hordes 
de  brigands  que  l'anarchie  a  rassemblés ,  et  déjà  le 
territoire  français  a  été  violé....  Des  villages  avigno- 
nais  tout  entiers  sont  livrés  à  la  fureur  d  une  solda- 
tesque effrénée  ;  la  flamme  réduit  ce  que  le  fer  avait 
épargné,  et  la  fumée  de  ces  incendies  abominables 
infecte  notre  climat... 

•  Nous  n'accusons  personne  ;  mais  nous  dénon- 
çons à  l'Assemblée  nationale ,  au  roi ,  à  tous  les  ci- 
toyens, ces  abominations  qui  révoltent  le  cœur 
français. 

*  Nous  avons  fuit  ce  que  nous  pouvions  pour  pré- 
venir ces  désastres,  d'abord  par  la  voie  de  la  con- 
ciliation ,  et,  si  Ton  n'eût  pas  désapprouvé  nos  me- 
sures ,  peut-être  ne  seraient-ils  pas  arrivés.  » 

M.  Bouche  :  Vous  voyez  combien  le  rapport  d'A- 
vignon devient  instant  ;  je  demande  qu'il  soit  fait 
demain  matin ,  car  il  est  trop  important  pour  être 
renvoyé  a  une  séance  du  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Arnoult,  l'Assemblée  rend 
diffiérents  décrets  de  liquidation ,  comprenant  tant 
des  offices  de  judicature  que  des  articles  de  l'arriéré 
du  ci-derant  département  de  la  maison  du  roi ,  du 
département  de  la  guerre ,  et  de  celui  des  finances. 

*—  M.  Lanjuinais  soumet  le  projet  de  décret 
ajourne  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'auto - 
nté  qu'il  faut  donner  aux  arrêts  du  conseil  en  ma-i 
tière  de  liquidation.  La  discussion  à  peine  ouverte 
sur  ce  projet  est  interrompue  par  l'arrivée  de  M.  l'é- 
vêque  de  Paris ,  qui  se  présente  à  la  barre ,  a  la  tête 
de  son  conseil ,  «t  renouvelle  les  protestations  de 
son  dévouement  pour  l'exécution  des  décrets,  et  de 
son  zèle  à  veiller  sur  les  fidèles  de  son  diocèse.  — 
L'assemblée  applaudit,  ordonne  l'impression  de  son 


discours ,  et  lui  accorde ,  ainsi  qu'à  son  conseil ,  les 
honneurs  de  la  séance. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine. 

•  M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
un  pa(]uet  de  Saint-Domingue  à  l'adresse  de  FAs- 
semblee  nationale,  qui  m'a  été  remis  par  le  capitaine 
d'une  corvette  que  M.  Devillage  ,  commandant  la 
station  des  Iles-sous- le- Vent,  a  expédiée  pour  ren- 
dre compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  l'arri- 
vée dans  la  colonie  des  forces  de  terre  et  de  mer 
qui  étaient  parties  de  Lorient  le  3  février  dernier. 
J'y  joins  la  copie  des  lettres  qui  m'ont  été  écrites  par 
le  chef  de  division ,  et  par  M.  Cournoyer,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  Port-au-Prince,  dont  il  a 
pris  le  commandement  après  la  mort  de  M,  Mauduit, 
son  colonel. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  des  lettres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

La  première  ,  celle  de  M.  Devillage,  commandant 
de  la  station  ,  annonce  qu'à  l'arrivée  de  la  station  , 
et  des  baUillons  d'Artois  et  de  Normandie ,  M.  de 
Blanchelande,  gouverneur,  a  craint  le  débarque- 
ment de  ces  troupes  et  a  voulu  les  faire  aborder  au 
môle  ;  qu'il  n'a  pas  trouvé  d'opposition  dans  le  ba- 
taillon de  Normandie,  mais  que  celui  d'Artois  a  re- 
fusé d'obéir  aux  ordres  de  ce  gouverneur;  que  des 
mouvements  d'insurrection  se  sont  successivement 
manifestés  dans  les  troupes  et  dans  les  équipages. 
Elle  annonce  ensuite  la  mort  de  M.  Maudnit ,  colo- 
nel du  régiment  du  Port-au-Prince,  massacré  par  ses 
grenadiers;  la  fuite  de  M.  de  Blanchelande,  qui 
s'est  retiré  au  Cap  ;  la  députation  qui  lui  a  a  été  en- 
voyée par  la  municipalité  du  Port-au-Prince  pour  le 
ramener ,  et  l'arrivée  de  deux  députés  de  cette  muni- 
cipalité sur  la  frégate  qu'il  envoie  en  France  pour  y 
porter  ces  nouvelles.  Ce  commandant  exprime  dans 
cette  lettre  le  désir  au'il  a  d'être  rappelé,  ainsi  que 
les  autres  officiers  de  la  marine ,  qui  jugent  leur 
service  inutile  à  cause  de  l'insubordination  des 
équipages. 

La  deuxième  est  de  M.  Cournoyer,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  Port-^u-Prince;  il  apprend 
que,  jusqu'à  Tarrivée  de  la  station,  la  discipline 
avait  été  maintenue  dans  le  régiment  du  Port-au- 
Prince;  qu'à  cette  époque  on  a  répandu  dans  ce  ré- 
giment qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  du 
17  décembre,  avait  cassé  celui  du  12  octobre, 
blâmé  le  régiment,  et  surtout  son  colonel,  pour 
avoir  coopéré  à  la  dissolution  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Marc;  que  ces  suggestions,  jointes 
aux  orgies  dans  lesquelles  on  avait  entraîné  les  sous- 
ofGciers  et  soldats ,  les  avaient  égarés  ;  que  les  gre- 
nadiers avaient  d'abord  pris  la  garde  de  M.  Maudiiit, 
sous  le  prétexte  honorable  de  le  mettre  à  l'abri  de 
l'insulte  ;  mais  qu'ensuite  ils  l'avaient  conduit  sur  le 
lieu  où ,  dans  la  nuit  du  29  août ,  ils  avaient  enlevé 
par  ses  ordres  les  drapeaux  du  district ,  et  l'avaient 
massacré  à  coups  de  sabre.  Il  ajoute  qu'il  espère 
pouvoir  rétablir  l'ordre  dans  le  régiment  lorsque  le 
moment  d'ivresse  sera  passé. 

La  troisième  lettre  est  de  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  ;  elle  peint  la  situation  des  choses  avant 
l'événement  qu'a  produit  l'arrivée  de  la  station. 
Deux  partis  partageaient  la  colonie.  Le  pouvoir  exé- 
cutif avait  abusé  des  dispositions  bienfaisantes  de 
l'Assemblée  nationale;  il  voulait ,  ou  se  soustraire  à 
la  convocation  de  la  nouvelle  assemblée  coloniale 
qu'elle  avait  ordonnée ,  ou  intimider  les  esprits  de 
manière  à  ne  composer  cette  assembléee  que  des 
hommes  dont  il  était  sûr. 

L'arrivée  de  la  station  a  soustrait  les  citoyens  à 
l'oppression.  M.  Mauduitavaitfait  répandre  leur  sang 
dans  la  nuit  du  29  août  ;  ses  soldats  l'en  ont  puni  ; 
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les  citoyens  ont  inutilement  crié  grâce  :  cet  ërëne- 
ment  a  réuni  tous  les  esprits.  En  réjouissance  de 
cette  union ,  la  Tille  a  été  illuminée  pendant  cinq 
jours.  Les  officiers  des  différents  corps  et  ceux  de  la 
marine  sont  venus  visiter  la  municipalité,  qui  sVst 
formée  conformément  aux  décrets  de  TAssemblée 
nationale.  Le  sage  décret  du  12  octobre  sera  fidèle- 
ment observé  ;  la  municipalité  a  rappelé  le  gouver- 
neur ,  représentant  d*un  roi  chéri.  A  la  suite  de  ces 
faits  sont  différents  détails  sur  les  réjouissances  qui 
ont  suivi  cet  événement. 

L'Assemblée ,  par  des  murmures ,  en  interrompt 
le  récit ,  et  ordonne  le  renvoi  des  trois  lettres  au 
comité  colonial. 

M.  Babnavb  :  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  les 
nouvelles  que  TAssemblée  vient  d'entendre  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  lui 
donner  connaissance  à  Tinstant  même  d'une  pièce 
qui  depuis  deux  jours  est  déposée  dans  mes  mains. 
Les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  dégages  des  suggestions  qui  les 
avaient  égarés ,  m'ont  remis  une  Adresse  par  la- 
quelle ils  reconnaissent  leurs  erreurs,  jurent  obéis- 
sance aux  décrets,  et  rétractent  les  écrits  où  ces 
décrets  ont  pu  être  attaqués.  Si  cette  pièce  eût 
été  conpue  plus  tard ,  on  aurait  pu  croire  qu'elle 
était  l'elTet  de  l'impression  des  nouvelles  qu'on 
vient  de  lire  ;  il  est  de  mon  devoir  d'en  fixer  l'é- 
poque ,  afin  que  le  mouvement  libre  et  pur  dont 
elle  est  l'effet  ne  puisse  pas  être  mis  en  doute.  Je 
vais  vous  donner  lecture  de  l'Adresse. 

Les  Américains  réunis  à  Paris ,  et  à-devant  com- 
posant l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue, 
à  l'Assemblée  nationale» 

•Messieurs,  vous  avex  prononcé  souverainement 
sur  nos  actes  et  sur  notre  caractère  politique  ;  vous 
vous  êtes  réservé  de  statuer  sur  nos  personnes.  Telles 
sont  en  substance  les  dispositions  de  votre  décret  du 
12  octobre  de  l'année  dernière  ;  notre  soumission 
sans  réserve  à  ce  décret  vous  a  déterminés  à  écouter 
notre  justification  individuelle ,  et  à  nous  montrer 
tout  l'mtérêt  dû  à  des  hommes  qui  ont  été  honorés 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  dans  la  plus 
importante  des  colonies  Irançaises.  Agréez  nos  ac- 
tions de  grâce  pour  les  moments  que  vous  avez  con- 
facrés  à  nous  entendre.  L'instant  de  nous  juger  est 
Tenu  ;  votre  décret  va  nous  placer  au  nombre  des 
bons  citoyens  ou  nous  confondre  parmi  les  mauvais. 
Si  nos  desseins  ont  été  remplis  par  celui  c]ui  nous  a 
servi  d'interprète ,  nous  nous  flattons  qu'il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  pureté  de  nos  intentions;  nous 
croyons  néanmoins  devoir  publier  une  dernière  pro* 
fession  de  foi ,  qui  achèvera  de  nous  faire  connaître 
aux  représentants  de  la  nation  et  aux  amis  de  la  pa- 
trie. Nous  remplissons  franchement  notre  devoir  en 
abdiquant  comme  erronés  des  travaux  que  vous  avez 
jugés  tels;  mais  ces  erreurs  n'ont  jamais  pris  leur 
source  dans  une  volonté  coupable;  el  les  n'ont  été  pro* 
duites  que  par  l'éloignementoù  nous  étions  de  tous 
secours,  et  nar  les  circonstances  dont  le  torrent  nous  a 
emportés.  Quiconque  se  fût  trouvé  dans  une  position 
telle  que  la  nôtre  eût  vu  naître  les  mêmes  orages , 
et  peut-être  de  plus  violents  ;  vous  n'oublierez  pas 
que  nous  étions  placés  au  sein  d'une  révolution  où 
tout  était  nouveau ,  où  les  meilleurs  esprits  pou- 
vaient s'égarer  dans  la  recherche  du  bien ,  et  où 
nous  n'apercevions  vos  œuvres  qu'à  travers  un  épais 
nuage.  C'est  pour  nous  une  assez  grande  douleur 
de  n  avoir  pu  conduire  nos  concitoyens  à  la  félicité 
qu'ils  nous  avaient  chargés  de  leur  procurer,  et  qu'ils 
attendaient  de  nos  soins.  Le  comble  du  malheur  est 
de  voir  que  nos  actes  nous  aient  fait  accuser  de  pro- 


jets sinistres  de  scission  et  d'indépendance;  enfin,  le 
devoir  vraiment  douloureux  à  remplir,  c'est  d'avoir 
à  justifier  notre  attachement  à  la  France. 

«  Ne  sommes-nous  pas  les  descendants  de  ces  in- 
sulaires qui  se  sont  volontairement  unis  à  elle  ?  N'a- 
vons-nous pas  prouvé  dans  tous  les  temps  que  le 
nom  français  nous  était  cher?  Notre  sang  n'a-t-il 
pas  souvent  coulé  pour  le  conserver?  Quoi!  dans 
des  jours  malheureux  nous  nous  serions  signalés  par 
notre  affection  pour  notre  mère-patrie ,  nous  au- 
rions patiemment  partagé  ses  infortunes  et  ses  chaî- 
nes ,  et  maintenant  nous  ne  voudrions  pas  nous  as» 
socier  à  sa  liberté ,  à  son  bonheur  ! 

>  Quand  cet  attachement  à  la  France  ne  serait  pas 
inné  en  nous  et  ne  nous  aurait  pas  été  transmis  par 
nos  pères,  notre  intérêt  personnel  ne  vous  serait- 
il  pas  garant  de  notre  fidélité  ?  Il  nous  commande  de 
demeurer  annexés  à  l'empire  français.  Nous  ne  pou- 
vons exister  à  part  dans  l  ordre  social  :  ainsi  le  veut 
la  nature  ,  qui  nous  a  accordé  des  terres  fertiles  en 
denrées  de  luxe  ;  ainsi  le  veut  la  saine  politique , 
qui  nous  invite  à  rechercher  la  protection  d'un 
grand  peuple ,  car  on  n'est  pas  impunément  faible 
et  riche  ;  ainsi  le  veulent  et  notre  organisation  inté- 
rieure ,  et  le  genre  de  notre  population,  et  diverses 
autres  considérations  qu'il  serait  superflu  de  rap- 
porter. 

•  Notre  plus  ardent  désir  est  donc  de  voir  s^éva- 
nouir  sans  retour  ces  soupçons  qui  nous  ont  pré- 
cédés et  suivis  dans  la  métropole,  et  sous  lesquels 
nous  avons  çémi  longtemps.  Nous  voulons  que  no- 
tre inviolable  attachement  à  la  France  soit  mani- 
festé à  tous  ceux  qui  le  partagent  avec  nous.  Il  ne 
nous  est  pas  possible  de  supporter  qu'on  nous  croie 
réfractaires  k  la  vol&nté  des  légitimes  représentants 
de  la  nation.  Nous  n'hésitons  donc  pas  a  reconnaî- 
tre authentiquement  que  l'Assemblée  nationale  est 
investie  delà  puissance  suprême  sur  tout  ce  qui  porte 
le  nom  français,  que  tous  les  membres  de  l'empire 
doivent  être  soumis  à  ee  qui  a  été  décrété  par  elle. 
Ainsi,  attachement  et  soumission  à  la  loi,  telle  a  été, 
telleestet  telle  sera  notre  maxime  constante,inébran- 
lable.  Si  quelqu'unde  nos  écritsaparu  contrarier  cette 
maxime,  nous  le  rétractons  hautement.  Nous  faisons 
gloire  de  protester  de  notre  obéissance ,  parce  que 
nous  savons  bien  qu'une  telle  obéissance  est  hono-» 
rable,  qu'elle  est  le  premier  devoir  du  citoyen  et 
l'apanage  des  hommes  libres,  et  nous  réitérons 
ici  la  demande  que  nous  vous  avons  déjà  faite  d'en 
prêter  le  serment  dans  vos  mains.  Comment  ne  se-» 
rions-nous  pas  touchés  de  reconnaissance  pour  les 
législateurs  de  l'empire?  Par  quel  inconcevable  aveu- 
glement ne  chercherions-nous  pas  à  faire  triompher 
vos  décrets?  Vous  nous  offrez  un  gouvernement 
doux  et  modéré,  et  tous  les  bienfaits  qu'a  produits  la 
révolution  ;  que  poucrions-nous  souhaiter  de  plus? 
Avant  qu'il  existât  une  Assemblée  nationale,  nous 
n'aurions  jamais  espéré  tant  de  biens ,  et  nous  ne 
pouvons  pas  être  assez  insensés  pour  les  rejeter. 
Tous  nos  vceux  sont  d'être  bientôt  en  possesùon  des 
biens  que  vous  nous  destinez  :  nos  concitoyens,  dont 
les  intérêts  nous  seront  toujours  sacrés,  ont  besoin 
d'en  jouir  pour  oublier  les  maux  auxquels  ils  ont 
été  si  longtemps  en  proie. 

«Les  instructions  xjue  vous  êtes  sur  le  point  de 
décréter  ne  sauraient  recevoir  une  exécution  trop 
prompte;  elles  ne  l'obtiendront  qu*avec  le  titre  de 
loi  provisoire,  et  nous  sommes  si  persuadés  qu'a- 
avec  ce  titre  elles  produiront  un  effet  salutaire  qu'il 
est  l'objet  d'une  pétition  ad  hoc  que  nous  vous 
présentons  séparément.  Puisse  cette  constitution 
coloniale  et  provisoire  partir  incessamment  «  et 
porter  la  consolation  dans  la  colonie!  Quant  à 
nous  f  par  cotte  dcruièi^o  et  soleoneU^  muuilcsta* 
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tlon  (Té  nos  sentiments,  nous  avons  Tonln  lever 
tous  les  doutes  que  les  événements  ont  pu  Jeter  ^ur 
nous.  C*est  en  ce  moment,  c*est  dans  cette  ex- 
pression lit)re  et  pure  de  nos  pensées,  que  vous  nous 
retrouverez  tels  que  nous  sommes ,  et  tels  que  nous 
ne  cesserons  jamais  d*étre.  C'est  dans  cette  profes- 
sion de  foi ,  dictée  par  nos  cœurs  seuls  et  tracée  avec 
franchise ,  que  vous  apercevrez  véritablement  nos 
intentions ,  et  que  vous  puiserez  le  jugement  que 
vous  allez  porter  sur  elles.  Nous  attendons  ce  juge- 
ment avec  confiance  ;  pères  de  la  patrie ,  le  bonheur 
de  tous  les  Français  vous  est  également  cher;  fonda^ 
teurs  de  la  liberté ,  c*est  en  créant  des  citoyens  que 
vous  avez  donné  une  base  inébranlable  à  la  consti- 
tution qui  est  votre  ouvrage.  Vous  ne  repousseres 
point  aujourd'hui  Thomma^e  de  ceux  qui  jurent 
obéissance  à  vos  lois ,  et  qui ,  forts  de  leurs  con- 
sciences et  de  leurs  sentiments,  ne  sollicitent  de 
vous  un  décret  qui  leur  permette  un  retour  hono- 
rable à  Saint-Domingue  que  pour  s*y  consacrer  en- 
tièrement à  la  défense  de  la  constitution ,  dont  ils 
sont  les  premiers  administrateurs,  dont  ils  s'honorent 
d'être  les  apôtres, et  au'ils  prennent  rengagement 
formel  de  maintenir  ae  tous  leurs  pouvoirs.  » 
(Suivent  quarante-sept  signatures,) 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

M.  Babnavb  :  Je  dois  ajouter  après  cette  lecture 
que,  par  une  autre  Adresse  également  antérieure  aux 
nouvelles  qu'on  vient  d'entendre,  ces  mêmes  colons 
demandent  que  les  instructions  annoncées  par  l'As- 
semblée nationale  soient  converties  en  décret  provi- 
soire; de  sorte  au'il  ne  peut  rester  aucun  nuage  sur 
la  sincérité  de  leurs  intentions ,  et  qu'on  ne  peut 
douter  que  leur  désir  ne  soit  de  les  voir  réussir  et  de 
coopérer  eux-mêmes  à  leur  succès ,  puisqu'en  de* 
mandant  que  l'Assemblée  en  ordonne  Texécution 
provisoire  ils  se  montrent  ennemis  de  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  leur  être  opposés.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'Adresse  des 
Américains  ci-devant  composant  l'Assemblée  gêné* 
raie  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  sur  les  monnaies,  rendu  dans  diverses 
séances. 

•  Art.  !«r.  La  commission  qui  sera  chargée,  con- 
fbrmément  à  l'article  IX  du  titre  IV  du  décret  sur 
l'ordre  judiciaire,  de  surveiller  la  febrication  des  es- 
pèces et  de  pourvoir  à  la  décharge  des  directeurs 
des  Monnaies,  sera  composée  du  ministre  des  finan- 
ces, de  huit  commissaires,  d'un  secrétaire  général  et 
d'un  garde  des  dépôts ,  qui  sera  comptable  et  qui 
fournira  caution. 

•  II.  La  commission  sera  présidée  par  le  ministre 
des  finances;  en  son  absence,  elle  le  sera  par  un 
vice*président  choisi  au  scrutin  par  les  commissaires, 
à  la  majorité  des  suffrages.  Le  vice-président  sera 
élu  chaque  année:  il  ne  pourra  être  continué  plus 
de  trois  ans  qu'après  un  an  au  moins  d'intervalle; 
il  jouira  d'un  logement  convenable  dans  l'enceinte 
de  l'Hôtel  des  Monnaies. 

■  111.  Les  commissaires,  le  secrétaire  général  et 
le  garde  des  dépôts  seront  nommés  par  le  roi,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  ci-devant 
énoncé. 

•  IV.  Le  garde  des  dépôts  de  la  commission  sera 
chargé  des  registres  et  papiers  qui  la  concerneront, 
ainsi  que  des  procès-verbaux,  décisions  et  jugements 
relatifs  ù  la  fabrication  et  à  la  comptabilité,  desquels 
il  délivrera  ofaa'tf  toutes  expéditions  requises  et  né- 
cessaires; Il  sera  pareillement  chargé  du  dépôt  des 
espèces  et  feuilles  servant  au  jugement  de  la  fabrica- 
tion ;  de  la  recette  des  poinçons  et  matrices  fournis 


par  le  graveur  général,  et  de  leur  livraison  ou  envoi 
aux  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des  Mon* 
naies,  et  de  tous  les  détails  relatifs  tant  à  l'approvi- 
sionnement  du  dépôt  des  réactife  et  substances,  qui 
sera  établi  en  exécution  de  l'art.  XII,  ainsi  que  de 
leur  distribution. 

•  V.  La  commission  tiendra  ses  séances  à  l'Hôtel 
des  Monnaies,  aux  jours  et  heures  qui  seront  indi- 
qués. 

«  VI.  Bile  sera  charge  de  la  rédaction  des  tarifs 
qui  détermineront  le  titre  et  le  poids  d'après  lesquels 
les  espèces  et  matières  d'or  et  u'argent  seront  reçues 
au  clîange  ;  elle  fera  procéder  en  conséquence , 
toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable ,  à  la 
vérification  du  titre  des  espèces  étrangères  nouvel- 
lement fabriquées.  Afin  d  observer  les  variations 
qu'il  pourrait  éprouver,  elle  rendra  publics  les  ré- 
sultats de  ces  vérifications  lorsqu'il  lui  paraîtra  né* 
cessaire  que  le  commerce  en  ait  connaissance  ;  mais 
elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  disposi- 
tions des  tarifs  actuels,  ni  en  publier  de  nouveaux, 
sans  y  avoir  été  autorisée  par  un  décret  du  corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

«  VU.  Elle  fera  parvenir  aux  chan§[eur8  les  tarife 
et  règlements  qui  leur  seront  nécessaires;  elle  sta- 
tuera sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
eux  et  les  directeurs  des  Monnaies,  relativement  à 
la  recette  des  produits  du  change.  Elle  pourra  les  ré- 
voquer s'ils  se  rendent  coupables  de  quelque  malver- 
sation dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

•  VUI.  Elle  connaîtra  des  contraventions  que 
pourraient  commettre  les  fonctionnaires  préposés, 
soit  à  la  fabrication  des  espèces,  soit  à  1»  surveil- 
lance du  travail  de  cette  fabrication  dans  les  hôtels 
des  Monnaies,  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  seulement;  elle  pourra  les  révoquer  dans 
les  cas  qui  seront  déterminés  par  la  loi  ;  et  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  des  restitutions  et  amendes,  ou  a  quel- 
que peine  autre  oue  la  révocation,  elle  fera  temettre 
au  commissaire  du  roi  établi  près  le  tribunal  du  dis- 
trict, dans  l'arrondissement  duquel  l'hôtel  de  la 
Monnaie  se  trouvera  situé,  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal qui  constatera  ces  contraventions,  à  l'ef- 
fet d*en  poursuivre  lejugement,  dont  elle  surveillera 
l'exécution. 

«  IX.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons 
et  matrices  nécessaires  au  monnayage  des  espèces; 
il  ne  pourra  en  être  fabriqué  que  par  ses  ordres,  et 
conformément  aux  décrets  du  corps  législatif  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Elle  commettra  un  de  ses  mem- 
bres pour  être  présent  à  1a  remise  qui  en  sera  faite  à 
son  dépôt  par  le  graveur  général  ;  ce  commissaire 
visitera  les  récépissés  qui  en  seront  délivrés,  et  s'as- 
surera de  la  livraison  ou  de  l'envoi  desdits  poinçons 
ou  matrices  aux  Monnaies  auxquelles  ils  seront  des- 
tina. 

•  X.  Les  commissaires  du  roi  qui  seront  établis 
dans  chaque  Monnaie  seront  tenus  de  rendre  compte 
à  la  commission  de  l'exécution  des  règlements  con- 
cernant la  recette  des  matières  apportées  au  change, 
la  fabrication  et  la  délivrance  des  espèces. 

•  XI.  Elle  fera  vérifier  deux  fois  par  an,  en  la  ma- 
nière qui  sera  ci-après  déterminée,  le  titre  des  espè- 
ces fabriquées  dans  chacun  des  hôtels  de  Monnaies  ; 
cette  vérification  se  fera,  quant  aux  espèces  fabri- 

3uées  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année, 
ans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  ce 
premier  semestre  ;  les  espèces  fabriquées  pendant  le 
cours  du  dernier  semestre  seront  vérifiées  dans  les 
trois  premiers  mois  de  Tannée  suivante.  » 

M.  Cussy  lit  la  suite  des  articles.  Le  projet  de  dé- 
cret est  adopté  en  ces  termes  : 

•  XII.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  vérifi» 
cations  prescrites   par  l'article  précédent  seroal 
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prises  dans  la  circnlation  ;  elles  seront  préalable- 
ment  examinées  par  le  graveur  général,  a  Teftet  de 
s*assurer  qu'elles  ne  sont  ni  fausses  ni  contrefaites. 

•  XIII.  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  la  différence  des  réactifs  et  sub- 
stances employés  aux  pssais,  il  sera  établi  près  de  la 
commission  un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances, 
où  tous  les  essayeurs  des  monnaies  seront  tenus  de 
se  pouvoir  ;  la  quantité  desdits  réactifs  et  substances 
sera  vérifiée  par  trois  membres  de  TAcadémie  des 
Sciences,  en  présence  tant  de  Tinspecteur  général 
des  essais  que  de  trois  membres  de  la  commission 
nommée  à  cet  effet,  et  il  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal ;  les  réactifs  et  substances  qui  seront  employés 
pour  les  vérifications  prescrites  par  Tarticle  X  seront 
pareillement  pris  au  dépôt. 

XIV.  La  commission  fera  procéder,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  anciens  règlements,  au 
jugement  dutravaildesdirecteurs,  pour  Tannée  1790 
et  les  précédentes,  sur  lequel  la  cour  des  Monnaies 
n'aurait  pas  encore  statué,  à  Teiception  des  espèces 
d'or  fabriquées  dans  les  années  1786  et  1787,  dont  il 
sera  parlé  dans  l'article  suivant  ;  les  espèces  qui  se- 
sont  soumises  aux  essais  seront  prises  aans  la  circu- 
lation ;  les  deniers  emboîtés  ne  serviront  que  pour  la 
vérification  du  poids,  et  ils  seront  remis  au  commis 
aux  fonctions  de  trésorier  général  aussitôt  que  cette 
vérification  sera  faite  et  qu'il  en  aura  été  dressé  pro- 
cès-verbal. 

•  XV.  Le  titre  des  espèces  d'or  fabriquées  depuis 
le  1er  janvier  1786  jusqu'au  31  décembre  1787  in- 
clusivement, ayant  été  vérifié  en  présence  des  com- 
missaires iiommés  par  l'arrêt  du  conseil  du  l^r  mars 
1788,  le  travail  des  directeurs,  pendant  le  cours  des 
années  1786  et  1787,  sera  jugé  d'après  les  résultats 
de  celte  vérificntion,  ou  daprès  ceux  des  nouveaux 
essais  auxquels  la  commission  pourra  faire  procéder, 
sans  avoir  égard  aux  jugements  que  la  cour  des 
Monnaies  pourrait  avoir  déjà  rendus  sur  quelque 
partie  de  ce  travail.  Le  commis  aux  fonctions  de  tré- 
sorier général  des  monnaies  sera  tenu  de  faire 
compter  les  directeurs,  soit  d'après  le  procès-verbal 
des  essais  faits  en  1788.  dont  il  lui  sera  remisa  cet 
effet  une  expédition  en  forme,  soit  d'après  les  résul- 
tats des  nouveaux  essais  auxquels  la  commission  aura 
jugé  convenable  de  faire  procéder. 

-  XVL  Le  poids  des  espèces  d'or  fabriquées  en  la 
Monnaie  de  Paris,  pendant  le  cours  des  années  1786 
et  1787,  sera  jugé,  soit  d'après  le  résulatde  la  pesée 
qui  en  a  été  faite  en  jirésence  des  commissaires  nom- 
més par  l'arrêt  du  conseil  du  l«r  mars  1788,  soit 
d'après  le  résultat  de  la  nouvelle  vérification,  a  la- 
quelle il  sera  libre  à  la  commission  de  faire  procéder, 
et  ce  sans  avoir  égard  aux  jugements  que  la  cour 
des  Monnaies  pourrait  avoir  rendus  sur  Quelques 
parties  de  ce  travail.  Le  poids  dos  espèces  fabriquées 
dans  les  autres  Monnaies  sera  jugé  conrormément 
aux  dispositions  des  anciens  règlements,  avec  celle 
différence  seulemeut  (]ue  le^  espèces  qui  ont  été  pe- 
sées en  présence  desdits  commissaires  tiendront  lieu 
de  oeniers  courants,  et  qu'en  conséquence  les  ré- 
sultats de  leurs  pesées  concourront  seuls,  avec  ceux 
des  pesées  des  deniers  emboîtés,  au  jugement  du 
poids  des  espèces  d'or  fabriquées  par  chacun  des  di- 
recteurs desdites  Monnaies,  pendant  les  années  ci- 
devant  énoncées. 

«  XVII.  Pour  parvenir  aux  jugements  prescrits 
par  les  articles  précédents,  le  greffier  en  cnef  de  la 
coiir  des  Monnaies  et  tous  autres  dépositaires  seront 
tenus  de  remettre  les  deniers  réserves  pour  servir  au 
jugemejitdu  travail,  et  toutes  les  pièces  et  procès- 
verbaux  y  relatifs,  au  garde  des  dépôts  de  la  commis- 
sion ;  cette  remise  se  lera  en  présence  de  trois  de  ses 
membres  nommés  à  cet  effet  ;  il  en  sera  dressé  pro- 


cès-verbal dont  expédition  sera  délivrée  au  greffier 
en  chef,  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

«  XVIII.  La  commission  nommera  trois  de  ses 
membres  pour  se  transporter  au  greffe  de  la  cour 
des  Monnaies,  à  l'effet  d'y  procéder,  en  présence  du 
greffier  en  c|ief  de  ladite  cour,  ou  de  tout  autre  dépo- 
sitaire, au  récolement  ou  inventaire  des  ustensiles  e\ 
effets  servant  au  jugement  du  travail  de  fabrication, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal.  Ces  effets  seront 
remis  ensuite  au  garde  des  dépôts  de  la  commission, 
qui  les  fera  transporter  à  l'Hôtel  des  Monnaies;  il  dé* 
livrera  une  expédition  du  procès-verbal  au  j^reffier 
en  chef,  ou  tout  autre  dépositaire,  pour  lui  servir 
de  décharge. 

«  XIX.  Les  commissaires  nommés  en  exécution  de 
l'arlicle  précédent  feront  procéder  également,  en 
présence  du  greffier  en  chef  de  ladite  cour  ou  de 
tout  autre  dépositaire,  au  récolement  ou  inventaire 
des  lingots,  espèces,  ouvrages  et  matières  d'or  et 
d'argent,  de  billon  etcuivre,  existant  au  greffe,  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal  ;  ces  objets  seront  remis 
au  garde  des  dépôts  de  la  commission  ;  il  délivrera 
une  expédition  du  procès- verbal  de  remise  au  gref- 
fier en  chef,  où  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de 
décharge. 

«  XX.  Les  lingots,  espèces  et  matières,  ensemble 
les  ouvrages  saisis,  dont  la  confiscation  aurait  été 
prononcée,  seront  essayés,  si  fait  n'a  été,  en  présence 
desdits  commissaires  et  de  l'inspecteur  général  des 
essais;  ils  seront  ensuite  portés  au  change  de  la 
Monnaie,  pour  y  être  livrés  aux  prix  fixés  par  les  ta<^ 
rifs,  et  le  produit  en  être  versé  au  trésor  public  par 
le  directeur  de  la  Monnaie;  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  toutes  ces  opérations,  auquel  signeront 
les  essayeurs  et  directeur  qui  y  auront  concouru, 
pour  servir  de  décharge  au  garde  des  dépôts, 

«  XXI.  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de  saisies, 
et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  encore  été  statué,  en- 
semble ceux  dont  la  confiscation  n'aurait  été  ordon- 
née que  par  un  jugement  de  contumace  dont  les  dé* 
lais  ne  seraient  pas  expirés,  resteront  au  dépôt  de  la 
commission  jusqu'au  moment  où  la  remise  en  sera 
ordonnée  par  le  tribunal  compétent,  soit  sur  celle  du 
commissaire  du  roi. 

•  XXH.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé,  par  les  adminis- 
trateurs des  directoires  des  déparlements,  à  Tiiivcn- 
taire  des  greffes  des  juridictions  des  Monnaies  sup- 
primées ;  les  registres  et  papiers  qui  concernent 
uniquement  l'administration  seront  envoyés  au  dé- 
pôt de  la  commission,  qui  déterminera  l'usage  qu'il 
conviendra  d'en  faire;  ceux  qui  seront  relatifs  à  la 
police  des  corps  et  communautés  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  district,  ainsi  que  les  effets  et 
ouvrages  sur  la  saisie  desquels  il  n'aurait  pas  encore 
été  statué  ;  les  lingots,  ouvrages  et  matières  dont  la 
confiscation  aurait  été  ordonnée  seront  envoyées  au 
dépôt  de  la  commission,  qui  les  fera  essayer  et  por- 
ter au  change,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  XIX. 

>  XXIll.  La  commission  se  fera  représenter  les 
états  de  fabrication  et  les  inventaires  de  caisse  qui, 
en  exécution  de  l'édit  de  septembre  1778,  doivent 
avoir  été  adressés  à  l'administration  par  les  directeurs 
des  Monnaies  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  der- 
nier, à  l'effet  de  constater  la  situation  de  chacun  de 
ces  officiers  à  l'époque  du  1^'  du  même  mois,  et 
d'en  rendre  compte  au  corps  législatif. 

«  XXIV.  Elle  se  fera  pareillement  représenter  les 
expéditions  des  arrêts  de  la  cour  des  Monnaies  por- 
tant condamnation  de  restitutions  et  amendes  con- 
tre quelque  directeur  ou  autre  officier  des  Mon- 
naies, relativement  au  jugement  du  travail  de  la  fa- 
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brîcatioD  ;  elle  fera  dresser  un  état  de  celles  dont  le 
payement  n*a  pas  encore  été  effectué,  el  elle  remet- 
tra au  corps  législatif  une  expédition  de  cet  état,  au- 
quel elle  joindra  ses  observations  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

«  XXV  el  dernier.  La  commission  rendra  compte 
au  corps  législatir,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  des  résultats  de  ses  opérations  pen- 
dant le  cours  de  Vannée  précédente,  et  principale- 
ment de  ceux  de  la  vérification  du  travail  des  direc- 
teurs des  Monnaies;  elle  lui  remeltM  en  même 
temps  un  état  de  la  quantité  des  espèces  de  différen- 
tes natures  qui  auront  été  fabriquées.  • 


LITTÉRATURE. 

Éloge  du  maréchal  de  hauban,  discours  qui  a  remporté  le 
prix  d*éloqaence  au  jugement  de  TAcadéaiie  Française, 
en  1790  ;  par  M.  François-Joseph  Noël,  professeur  en 
runiversilé  de  Puris,  au  collège  de  Louis-le-Graod ,  el 
soidat-cilo>en.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue 
Serpente,  n*  17,  Tan  2  de  la  liberté.  Prix  :  dO  sous. 

(  Cet  arUde,  livré  depuis  longtemps»  afait  été  égaré.  ) 

L* Académie  Française  a  inuUlement  proposé,  plusieurs 
années  de  suite,  cet  éloge  pour  sujet  du  prix  d*éloquence. 
Il  est  beureux  qu*elle  ait  tant  tardé  à  se  décider  entre  les 
concurrents,  et  que  les  louanges  d'un  grand  homme  «h 
ioyen  niaient  été  couronnées  et  publiées  que  dans  un  temps 
où  ce  dernier  Utre  est  dcTcnu  le  premier  de  tous.  Le  dis- 
cours de  M.  Noël  y  gagne  doublement,  el  par  Tintérélplus 
général  que  lefujet  inspire,  et  parce  qu'il  a  pu  lui  donner 
une  couleur  civique  et  libre  qui  ne  lui  eût  pas  été  permise 
auparaTanl.  En  ne  considérant  même  Vauban  que  comme 
mUitaire,  n'est-ce  pas  au  momenl  où  le  chemin  des  plus 
hauts  grades  esl  ouvert  à  tout  soldat  digne  d'y  prétendre 
qo*il  est  surtout  intéressant  de  lire,  d'entendre l'âoge  d*im 
simple  soldat  devenu  maréchal  de  France? 

L*Académie,  en  le  couronnant  dam  sa  séance  da 
Ih  août  de  Tannée  dernière,  se  crut  obligée  d'avertir  le  pu- 
blic, par  l'organe  de  son  secrétaire,  que  la  seconde  partie 
ne  valait  pas  la  première.  L'auteur  et  le  public  se  seraient 
bien  passés  de  cet  avis,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  exact  D'a- 
bord le  discours  n'est  point  divisé  en  deux  parties,  comme 
le  sont  la  plupart  des  discours  académiques;  ensuite,  ce 
qui  forme  en  effet  la  seconde  partie,  sans  en  avoir  le  titre, 
montre  dans  Vauban  le  citoyen,  après  que  la  première  y  a 
montré  le  héros  ;  et  cela ,  non  par  une  division  collégiale 
et  pédantesque,  mais  parce  que  le  cours  de  la  ?ie  de  Vau- 
ban présente  naturellement  cet  ordre  de  choses.  Or  il  nous 
parait,  d'après  une  lecture  attentive,  que  Tauteur,  dans 
cette  partie,  n'est  au-dessous  ni  de  lui-même,  ni  du  sujet» 
Sa  manière  nous  y  a  paru  diOérente,  mais  non  pas  infé- 
rieure. 

Qu'on  lise  le  morceau  où  l'orateur  prend  la  défense  de 
sou  héros  contre  les  injustes  imputations  d'un  détracteur 
moderne,  celui  où  il  reproche  avec  raison  à  nos  insUtu- 
tions  d'avoir  rétréci  le  génie  à  force  de  classer  les  indivi- 
dus, celui  qui  a  pour  objet  le  fameux  plan  de  la  dtme 
royale,  source  honorable  de  la  di5grace  de  Vauban  1  Qu'on 
lise  enfin  le  tableau  touchant  de  l'amitié  qui  le  lie  dans  sa 
retraite  btcc  Catinat  et  Fénélonl  Partout  on  retrouvera  le 
même  talent,  et  l'on  cherchera  en  vain  les  défauts  que  fait 
présumer  l'énoncé  du  jugement  académique. 

Du  feu,  du  nombre,  de  la  force,  voilà  ce  qu*il  fallait 
pour  peindre  la  vie  militaire,  les  travaux,  les  inventions 
du  génie  de  Vauban;  une  simplicité  noble,  du  sentiment, 
de  l'onction,  c'est  ce  qu'exigeait  la  peinture  de  sa  vie  ci- 
vile, de  sa  retraite,  de  tes  amiUés,  de  ses  vues  paU-ioUques. 
L'auteur  a  saisi  parfaitement  ces  nuances;  son  talent  s'y 
est  plié  avec  beaucoup  de  souplesse.  Il  en  résulte  un  genre 
de  mérite  qui  n'est  pas  commun  :  c*est  que  son  style  est 
oon-seulement  bon  en  lui-même,  maisenoore  toujooncon- 
venableau  sujet  qu'il  Uaite. 

Le  sttco^  du  peu  d'ouvrage»  que  les  occupations  de 
M.  Noël  lui  ont  permis  de  publier  jusqu'ici  lui  donne  un 
ranf  distingué  parmi  nos  écrivains  et  nos  littérateursi  et, 


ce  qui  désormaissera  le  plus  grand  des  tioges,  son  civisme 
sincère  et  désintéressé  le  met  au  rang  des  meilleurs  pt* 
triotes. 


Recherche»  $ur  lee  costumée  et  cur  les  théâtres  de  toutes 
les  nations,  tant  anciennes  que  modernes  ;  ouvrage  utUe 
aux  peintres,  statuaires,  architectes,  décorateurs,  comé- 
diens, costumiers,  en  un  mot  aux  artistes  de  tous  les 
genres  ;  non  moins  utile  pour  l'étude  de  l'histoire  des 
temps  reculés,  des  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leurs 
lois,  de  leurs  usages,  et  nécessaire  à  l'éducation  des 
adolescents  :  avec  des  estampes  en  couleur  au  lavis,  des- 
sinées par  M.  Gbéry  et  gravées  par  M.  Alix. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  vaste,  et  tient  néanmoins  Umt 
ce  qu'il  promet.  Les  estampes  en  sont  bien  dessinées»  et 
coloriées  avec  goût.  Les  explications  qui  les  accompagnent 
sont  écrites  avec  élégance,  parsemées  de  traits  piquants,  et 
reportent  l'esprit,  avec  beaucoup  d'intérêt,  dans  les  siècles 
antiques.  On  voit  avec  plaisir  que  l'éditeur  de  cet  ouvrage 
est  M.  Drouhin,  le  même  qui  est  aussi  Féditeur  des  Jn^ 
tiquitét  nationales^  autre  ouvrage  très-précieux,  et  avide- 
ment recherché,  quoiqu'il  n'en  ait  paru  encore  que  cinq 
livraisons.  Il  en  parait  déjft  plusieurs  des  costumeu  Le 
pqx  de  la  souscription ,  pour  Tannée ,  composée  de  qua- 
rante-huit feuilles  d'impression  et  de  quarante-huit  estam- 
pes, est  de  48  I.  pour  Paris,  et  de  64  L»'fraoc  de  port,  par 
tout  le  royaume. 


MÉDECINE. 

L*anatomie  est  une  science  qui ,  dans  tous  les  temps,  a 
fixé  l'attenUon  des  contemplateurs  de  la  nature  ;  mais  si 
les  médecins  y  ont  cherché  des  moyens  inappréciables  pour 
ramener  à  la  vie  des  hommes  que  leur  destinée  entraînait  k 
une  mort  prématurée,  les  phUosophes,  guidés  par  des  vues 
aussi  louables,  y  ont  pris  la  connaissance  des  ressorts  se- 
crets d'où  dérive  la  vie;  et  passant  de  cette  étude  compli- 
quée à  celle  des  autres  animaux  plus  simples,  fis  ont  enfin 
formé  cette  chaîne  d^animalité  qui  unit  tout  ce  qui  a  vie, 
depuis  le  puceron,  le  galle-iusecte,  qui  vivent  sur  la  tige 
où  ils  sont  nés,  jusqu'à  l'homme,  qui  porte  sont  existence 
sur  tous  les  points  de  la  terre  qu'il  veut  parcourir.  L'aiia- 
tomie,  envisagée  sous  ce  dernier  aspect ,  est  sans  contredit 
la  plus  belle  science  à  laquelle  le  sage  puisse  se  livrer. 
Mais  qu'est-ellepar  elle-même,  si  Ton  ne  rapporte  pas  les 
organes  qu'elle  développe  à  ce  qu'ils  font  lorsqu'ils  jouis- 
sent des  influences  de  la  vie;  si  l'on  ne  s'occupe  point  des 
actions  dont  ils  sont  susceptibles;  si  l'on  ne  soumet  point 
aux  yeux  les  phénomènes  naturels  qui  dérivent  de  ces 
mêmes  actions,  et  qu'on  n'en  recherche  point  les  causes? 
Elle  n'est  plus  qu'une  science  de  dénombrement  et  de  rap- 
port, qu'on  oublie  bientôt,  du  moment  que  les  objeU  ces- 
sent de  se  représenter  souvent  sous  les  -yeux.  Il  n'en  est 
point  ainsi  de  la  physiologie,  science  vraiment  intéressante^ 
quel  que  soit  le  côté  sous  lequel  on  la  considère,  relative- 
ment aux  parties  mises  en  action  ou  aux  forces  qui  les  font 
agir,  science  où  l'on  voit  la  vie  se  multiplier  sous  nombre 
de  formes,  et  contribuer  à  autant  d'animalités  différentes 
qu'il  y  a  d'individus  qui  jouissent  de  ses  influences.  Cette 
science,  que  jusqu'à  présent  l'on  a  regardée  comme  devant 
appartenir  à  la  médecine,  parce  qu'on  l'a  le  plus  souvent 
envisagée  par  rapport  à  l'homme,  offre  sans  contredit  un 
beaucoup  plus  vaste  champ  aux  méditations  du  philoso- 
phe. M.  PeUt-Radel,  docteur-régent  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris,  qu'une  étude  suivie  de  toutes  ses  branches 
a  mis  à  même  d'en  développer  plusieurs  pointo  intéres- 
sants, se  propose  de  la  traiter  d'une  manière  toute  particu- 
lière et  la  plus  avantageuse  aux  personnes  qui  voudraient 
avoir  quelque  connaissance  de  Torganisatlon  animale, 
comme  aux  étudiants  qui  se  disposent  à  parcourir  la  vaste 
carrière  de  la  médecine.  Non-seulement  il  s*oocupera  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  foncUons  de  l'organkmedans  un 
cours  qu*il  commencera  le  lundi  9  du  mois  prochain,  à 
midi ,  mais  encore  il  fera  voir  da  os  une  suite  d'expériencM 
les  phénomènes  les  plus  curieux  et  les  plus  intéressants  qui 
se  passent  dans  les  parties  les  plus  cachées  des  corps  vi- 
vants, et  il  en  tirera  des  corollaires  qui  auront  leur  appli* 
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ealioû  dans  la  pmUqoe  Ceux  (|Ui  foadrottt  le  laWre  sont 
priés  de  M  faire  inscrira  chex  lui  le  malin^  af«nt  dix  iMUret» 
cloître  Notre-Dame,  n*  20. 


VARIÉTÉS. 

0(f9er¥aH(m  è&umiêê  à  Cexamen  de  cêtts  ^  regardent 
tneore  la  royauté  comme  le  rempart  le  plui  sûr  contre 
Vhypoerisie  d€$  démagoguee  et  la  frénésie  des  arUto- 
erate$9 

Autrefoif  les  ministres  étaient  tout,  le  peuple  et  le  roi 
n^étaient  rien  i  —  aujourd'hui  les  ministres  ne  sont  rien , 
et  cependent  le  peuple  et  le  roi  sont  fort  peu  de  chose  ; 
pourquoi  ?  —  Parce  que  les  ministres  ne  sont  rien,  et  qu'ils 
n^ont  pas  enoore  apprécié  le  grand  moyen  qne  la  consti- 
tution leur  donne  pour  être  tout  ce  qu'ils  doifent  être  dans 
un  royaume  tel  que  la  Franee»  Mais  il  fîiilait  peut-être  un 
événement  aussi  scandaleux  que  celui  du  18  pour  convain- 
cre d*un  seul  temps,  et  les  ministres  de  la  nécessité  de  se 
mettre  enfin  À  leur  place^  et  la  nation,  comme  le  roi,  de 
rurgence  de  celte  nécessité.  J'ajouterai,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  mon  idée,  que,  si  les  ministres  peuvent 
aujourd'hui  se  mettre  à  leur  place  et  s'y  maintenir  avec  di- 
gnité, c'est  à  la  loi  de  leur  responsahilité  qu'ils  doivent 
en  rendre  grâce  t  c'est  à  cette  responsabilité,  prétendue  si 
ierriblCi  qu'ils  devront  l'importance  dont  ils  vont  jouir, 
parce  qu'elle  leur  commandera  désormais,  parce  qu'elle 
arracherait  même  à  leur  faiblesse  toutes  les  mesures  vigou* 
reuses  qu'exigera  l'intérêt  du  prince  et  du  peuple. 

En  effet,  qu'on  suppose  un  renouvellement  de  circon- 
stances pareilles  ou  anatogues  à  celles  qui  ont  précédé  et 
sans  doute  produit  la  scène  scandaleuse  dont  j*ai  parlé; 
qu'auraient  à  craindre  les  ministres  sMIs  disaicât  «u  roi, 
ou  pluiét  de  quels  événements  ne  répondraient-ils  pas 
aujourd'hui  sur  leur  tête,  s'ils  ne  disaient  pas  au  roi  t 
c  Sire,  tels  hommes  qui  vous  entourent  sont  redoutés  par  la 
nation  (—  il  importe  peu  s'ils  méritent  ou  non  le  triste  hon- 
neur d'être  redoutés,  -»  mais  on  les  redoute,  —  et  votre 
intérêt ,  eelui  de  votre  prospérité»  Sire,  eetui  de  votre  posté- 
rité, comme  celui  de  votre  peuple,  exigeque  Votre  Majesté 
n'ait  auprès  d'elle  aucun  des  hommes  que  les  circons- 
tances actuelles  autorisent  la  nation  à  redouter.  •-  Sire, 
BOUS  vous  devions  œtte  vérité,  comme  nous  devrons  à  la 
nation  les  raisons  de  notre  démission  du  ministère  si  elle  et! 
nécessitée  par  la  réponse  de  Votre  Majesté..»,  t 

Ceux  qui  lisent  les  papiers  publics  savent  bien  que  c'est 
à  peu  près  oe  qu'a  fait  le  département  ;  mais  tout  le  monde 
ne  sait  pas,  et  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  c'était 
aux  ministres  à  le  faire  :  -»  que  les  ministres  seuls  peu* 
vent  le  faire  au  moment  convenable  { —  que  la  scène  scan* 
daleuse  du  18  ne  serait  pas  arrivée  s'ils  l'eussent  fait, 
même  la  veille,  —  et  qu'ils  n'hésiteront  plus  à  le  faire  au 
besoin  quand  ils  auront  mesuré  la  longueur  et  calculé  la 
force  de  ce  levier  comtituiionnél  de  la  responsabilité,  et 
qu'ils  sauront  que  la  mesure  et  le  calcul  sont  dans  les 
mains  de  tMit  le  monde.  Gasaoi. 


LIVRES    NOtlVBAtJX. 

Lettre  piUtoraUde  M.  Cévéque  métropolitain  de  Parie  an 
clergé  et  auxfidéUs  de  son  diocèse,  A  Paris,  chex  M.  CU 
Simon,  imprimeuTi  rue  âaÎBt-Jaoquesr  près  Saint* Yves, 
n»a7. 

Cette  lettre  pastorale  roule  sur  trois  questions  égale» 
ment  importantes  : 

1*  L'Assemblée  nationale,  dans  ses  décrets,  e-t-^le 
passé  les  bornes  de  aon  pouvoir  lorsqu'elle  a  érigée  sup- 
primé, uni,  clroonscrit  des  diocèses  et  fixé  un  certain  nom- 
bre de  métropoles  dans  l'étendue  du  royaume;  etie  rdi, 
lorsqu'il  les  a  acceptés? 

£0  Le  refus  des  anciens  pasteun  de  remplir  une  condi- 
tion devenue  indin^nsable  par  une  loi  de  l'Etat  n'aoto- 
rise-t-il  pas  le  reniplacemcoft  qui  en  a  été  erdooné  par  une 
lot  subséquente  ? 

8*  Ceux  qui  les  eat  lemplncés  aonldls  des  intrus  et  des 
schismatiqucs> 


Ces  obfets,  déjà  discutés  dans  plusieurs  ouvrages  esti- 
mables, le  sont  ici  avec  une  nouvelle  force  et  avec  de  noo- 
velles  preuves,  qui  ne  laissent  plus  aucun  prétexte  aux  en- 
nemis du  bien  public  pour  troubler  les  esprits  fiaiblessur 
les  prétendues  atteintes  portées  èla  religion, 

—  Lettre  de  M.  J.-F»  Nusse^  curé  et  maire  de  Chavi- 
gnon,  à  un  curé  qui  a  prêté  serment,  sur  ce  que  nous  at- 
tendons de  la  régénération  de  l'épiscopat,  lue  à  rassem- 
blée Cédérative  des  Amis  de  la  Vérité.  Prix  :8s.,  franc  de 
port  De  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre- 
Français,  n*  Â. 

—  Idées  if  un  citoyen  français  sur  le  lieo  destiné  à  la 
sépulture  des  hommes  illustres  de  France  ;  par  M.  Vau* 
doyer,  architecte  et  citoyen  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  Se  trouve  à.Paris,  chex  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

•^Uédueation  tPBenri  /f",  par  M.  D*«*,  Béarnais;  t  vo- 
lumes in-8*,  ornés  de  six  figures  dessinées  par  M.  Mavi- 
lier,  et  gravées  par  M.  Duflos  le  jeune.  A  Paris,  chci 
M.  Duflos  le  jeune,  rue  Saint-Victor,  n«  151,  près  la  place 
Maubert. 

—  Catéehisme  de  ta  constitution,  à  Pusage  des  habi- 
tants de  la  campagne,  précédé  de  la  Dédaration  des  Droits 
de  l'Homme  et  du  Citoyen.  Prix  :  12  sous.  A  Paris,  chex 
M.  Cussaa,  libraire ,  au  Palais-Royal,  n«*  7  et  8. 


SPECTACLES. 

TnéATaa  Italixh.— Auj.  Us  Dettes,  et  la  5*  représenta- 
tion de  Ctui/faame  Ttf</. 

Demain  Renaud  d^Ast^  et  la  21*  représentation  dePauf 
et  yirginie^ 

TaéATaa  FaAiiçAis ,  rue  de  Richelieu.  ^Auj.AefdcAe. 

Demain,  pour  l'ouverture,  la  l'^  représ,  à^ Henri  yill 
et  Anne  de  Boulen,  trag.  noov.  de  M.  Chénier;  suivie  de 
C  Epreuve  noavelie,  en  un  acte,  en  prose. 

Les  loges  louées  pour  lundi.  25  seront  gardées  pour  la 
représentation  de  oe  jour  aux  personnes  qui  les  ont  arrê- 
tées. 

AMBiec-GoviouB ,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
Servante  maîtresse,  opéra  bouffon  en  2  actes;  précédé  du 
Manteau,  comédie  en  un  acte,  terminé  par  la  Pompe  fu' 
nétfre  de  Crispin,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de  chants  et 
de  dansés. 

TuéATaB  DB  MoiisnECB.-—Auf.  la  5*  représentation  de 
PImprimeur,  ou  la  Fête  de  FiranKlin,  comédie  ;  les  Porte- 
feuilles ,  comédie ,  et  V Histoire  universelle  ,  opéra-folie. 

Demain  Vitaiianain  Londra,  opéra  italien.  — En  atten- 
dant le  1**  représentation  de  la  yieilleue  d^Annette  et  Lu- 
Hfi,  comédie  mêlée  d'ariettes. 

CiBQOB  NATIONAL,  BU  Palals-Royal.  —  Au|.  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — M.  Lebrun  chantera  pour  la 
première  fois  un  rondeau  del  signor  Porta.  —  M.  Bezoui 
exécutera  un  concerto  de  hautbois.  —  MM.  Chéteaufort  et 
Lebrun,  Mlle  Rosine,  chanteront  le  trio  ù' Hélène  et  Fran- 
cisque. —Symphonie  de  M.  Haydn.  —  M.  Lefèvre  chan- 
tera nne  scène  de  Catel.»— M.  Chftteaufort  chantera  une 
scène  de  PoigneL— On  terminera  par  V Hymne  à  Apollon, 
de  M.  Lebrun,  dans  laquelle  chanteront  Mlle  Rosine, 
MM.  Lefev're  et  Lebrun. 

En  attendant  le  Joueur  corrigé,  ou  les  Voleurs  de  nuitf 
pantomime. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

TRéATRB  FBANÇAfS  COMIQOB   BT  LTRIQCB.-^ Atg.  Ib  85* 

représentation  de  Nicodème  dans  la  lune,  ou  la  Révolu^ 
tion  pacifique,  par  te  cousin  Jacques. 

DtLASSEKBNTS  coHiQDBS,  boulcvard  du  Temple.— Auj. 
la  2*  repr.  de  la  Constitution  villageoise ,  comédie  en  2 
actes  ;  te  Dépit  amoureux,  en  2  actes,  terminé  par  laSer» 
vante  maîtresse,  opéra. 

AimiTBÉATRB  DE  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.-^ 
An).,  h  six  lieures  précises,  grands  exercices  d'équilation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer. 

Clob  dis  Etrangers,  rue  du  Mail ,  n^  19. — Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu^à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM* 
iM  abonnés  d7  rester. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Canttantinoplê^  U  k  man,  —  Le  public  est  ici  très- 
Btteulif  à  pénétrer  la  tournure  que  preodroot  les  piojels 
des  Aojçluis,  qui  tftcbent  d'obtenir  de  la  Sublime-Porte  la 
nafiKatioo  libre  sur  les  mers  Rouge  et  Noire.  Au  mojren 
de  leur  nafigation  sur  la  mer  Rouge,  ils  yen  lent  diriger  le 
commercedes  indesorientales  le  long  de  la  langue  de  terre 
à  Suez,  transporter  ensuite  leurs  marchandises  à  Alexan- 
drie, Quelles  seraient  remlNirquées  à  bord  d^autres  nayires 
et  ain5(i  rapportées  en  Eu  r  ope  (1  ),  tandis  que,  oice  vergà^  tous 
Jes  effets  et  inditidus  venant  d* Angleterre  à  Aleiaodrie se- 
raient transportés  parla  même  voie»  sur  lamer  Kouge,  aux 
Indes.  Au  moyen  de  cette  opération,  la  Grande-Bretagne 
prorurerait  non-seulement  une  plus  grande  activité  à  ses 
établissements  de  Candahar  et  de  Basera,  mais  elle  éten- 
drait aussi  son  commerce  par  toute  la  Perse ,  où  ne  ^ 
trouTC  actuellement  aucun  concurrent  à  craindre  ;  elle 
Texerceralt  le  long  de  la  mer  Noire,  où  son  dessein  est  d*é- 
tablir  des  comptoirs  sur  les  côtes  asiatiques.  Moyennani 
cela,  les  navires  mardiands  anglais  dirigeraient  leurs  cour- 
ses tout  à  Teniour  des  possessions  ottomanes,  tant  du  côté 
des  mers  Rouge  et  Noire  que  de  la  Méditerranée.  Toutes  les 
grandes  mai>ons  de  négoce  arméniennes  établies  en  optie 
capitale  craignent  déjà  de  perdre  une  branche  lucrative  du 
commerce  des  Iodes,  savoir,  celle  des  étoffes  de  laine  très- 
fine  de  cachemire  (auxquelles  le  luxe  accorde  une  préfé- 
reoce  marquée  en  Angleterre),  qu^ils  débitaient,  en  les  im- 
portant avec  plusieurs  autres  étoffes  de  Hnde  par  Canda- 
bar,  Bassora  et  Haleb^  dans  toates  les  provinces  de  la 
Turquie. 

Si  ce  vaste  projet  est  une  fois  réalisé,  il  opérera  une  ré- 
Tolution  étonnante  dans  le  cummerce  de  toates  les  autres 
nations  européennes,  tandis  que  par  ce  moyen  les  Anglais 
trouveront  rocca^ion  (avorahle  d*effectuer  un  plan  dont  ils 
se  sont  occupés  depub  longtemps,  savoir,  de  pouvoir  pé- 
nétrer dans  Tintérieur  de  TAfrique,  et  d>n  retirer  des 
avantages  immenses  an  profit  de  leur  nation  spéculative. 
(Cet  article  est  tiré  de  la  Gaiette  d*Am»terdam^  n*  H,  ) 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  U  5  (uriU  —  Le  roi  a  supprimé  le  collège 
de  Tamirauté;  il  en  a  confié  Padministration  à  quelques 
personnes  réunies  en  bureau  sous  la  direction  de  II*  Croo- 
sitedt»  ministre  de  la  marine. 

DANEMARK. 

De  Ccfenkague,  le  5  avriL — La  rougeole  règne  ici  dans 
ce  moment  ;  elle  y  (ait  beaucoup  de  ravage  :  on  <ibmpte 
près  de  neuf  mille  individus  qui  en  sont  malades.  Le 
Jenne  prince  Frédéric  de  Hesse  est  attaqué  de  cette  mala» 
die;  on  espère  qu*il  sera  bientôt  rétabli. 

CHi  s'occupe  d*ériger  un  monument  dans  cette  capitale 
en  rbonneur  du  prince  royal.  Celte  dépense  se  fait  par 
souscriptions,  qu*on  reçoit  à  TAcadémie  des  Arts.  Le  des- 
sein du  monument  a  été  tracé  par  le  professeur  Abilgaard; 
U  a  coûté  9,000  rixdallers. 

POLOGNE. 

De  Varêùvit^  U  8  avriL  —  Dans  les  séances  de  la  diète 
oùils^esi  agi  deramélioraiion  de  Tétat  des  villes,  le  nonce 
de  Livonie,  M.  Niemeevrils,  déjft  si  recommandable  par 
d'élnquent^discours  sur  des  matières  importantes,  a  traité 
celle-ci  avec  le  talent  le  plus  distingué.  Pénéi ré  des  justes 
motif»  de  rédanution  que  renferment  les  requêtes  des  dif- 
férentes villis,  Torateur  a  étendu  son  sujet  au  delà  des  pri- 
%iléges  réclamés  ;  il  en  a  reculé  les  bornes  par  des  vues  de 
politique  et  de  philosophie.  Il  a  non-seulement  demandé 
que  Ton  affranchît  les  bourgeois  de  la  servitude  juridique 
des  starosties  royales  «  pesante  prérogative  maintenue  par 

(I)  On  Toit  que  les  projets  des  Anglais  sur  l'Egypte  ne  da- 
tent pas  d'aujourdlnii  (  1 8  4 1  ) . 

i"  Sérii.'-rome  VIIU 


la  noblesse,  et  qu*oo  leur  accordât  d*étre  jugés  par  leura 
pairs,  mais  il  a  encore  fait  valoir  le  droit  de  la  bourgeoisie 
d*avoir  des  représeulanls  ft  la  diète,  c  Quelle  injustice  à  la 
fois  et  quelle  ignorance,  a-tildil,  que  d*écarter  des  délibé- 
rations qui  concernent  les  impositions  ou  le  commerce 
ceux-là  mêmes  et  les  seuls  dunt  rintelligence  et  Tactivité 
fassent  fleuilr  le  commerce,  et  qui,  sujets  aux  taxes,  les 
paient  en  proportion  de  leur  industrie.  • 

Et  s'adressant  à  Tordre  équestre  :  c  Supposes  un  mo- 
ment, messieurs,  que  noire  constitution  ftil  tellement  im- 
parfaite que  le'rui  seul  ou  le  sénat ,  conjointement  avec  le 
roi,  pût  nous  imposer  arbitrairement;  ne  serait-ce  puint 
une  injustice  insupportable  ?  Eh  bien ,  ce  qui  serait  souve- 
rainement injuste  à  notre  égard,  doil-il  Tétre  moins  à  re- 
gard de  la  bourgeoisie  ?  > 

Ensuite  Porateur,  sentant  bien,  en  homme  d*Elal,  qu*il 
devait  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  constitution  et 
des  décn>ts  qui  ont  déjà  été  rendus,  a  demandé,  comme 
une  conséquence  des  principes  qu*il  venait  d*élablir,  qu*il 
fût  permis  aui  houi^eois  d*acheler  des  bien<  nobles,  privi- 
lège dont  jouissent  <séjà  les  villes  en  Lithnanie,  et  celle  de 
Cracovie,  et  que  l'état  militaire  ne  fût  point  interdit  à  des 
hommes  chez  qui  le  mérite  et  la  capacité  ont  des  droits  à 
tous  les  grades. 

Ces  deux  moyens  sont  les  seuls  que  Ton  puisse  prendre 
sans  blesser  les  articles  con^^titutionnels  déjà  renouvelés, 
pour  préparer  les  bourgeois  à  acquérir  les  droits  de  citoyen. 
Mais  que  d*obsiacle9  y  opposent  les  préjugés  d'une  noblesse 
qui  croit  compoMfr  à  elle  seule  la  nation  entière  1  QuVvt-cc 
qu'un  homme  sans  aTeux  dans  une  république  de  gi  ntils- 
hommes?  M.  Niemeewitz  a  eu  le  courage  de  s'élever  rentre 
celte  opinion  Bunstrueu*-*e.  t  Qui  nous  parie  du  père  de 
Washington  i  qui  s'informe  des  aïeux  de  l''rancklin  I  s'est 
écrié  Torateur  :  et  cependant  nous  savons  et  la  postérité 
saura  que  l'Amérique  doit  sa  liberté  à  ces  deux  hommes  si 
justement  fameux.  > 

M.  Niemcewiis,  faisant  valoir  alors  toutes  les  considé- 
rations de  la  prospérité  publique  en  faveur  d'une  classe 
d'hommes  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  pro$i>érité 
dans  un  Etat,  ni  même  d'Etat,  a  proposé  un  projet  de  dé- 
cret qui  fit  admettre  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, pariiculièremeut  dans  celles  du  trésor  et  delà 
police,  des  assesseurs  de  la  bourgeoisie. 

D*Oliaa,  —  Les  batteries  élevées  près  de  Neufehrswas- 
ser  sont  hérissées  d'artillerie  ;  il  y  en  a  aussi  un  train  ici. 
Les  régiments  dans  la  Prusse  orientale  se  préparent  à  mar- 
cher. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg^  te  18  avril.  —  Depuis  l'arrivée  d'un 
courrier  de  Londres  les  préparatifs  militaires  se  font  avec 
plus  d'activité;  on  a  passé  des  contrats  pour  la  fourniture 
des  chevaux.  —  Oo  assure  qu'il  sera  formé  une  armée 
d'observation  dans  la  Poniéranie;  elle  sera  composée  des 
régiments  de  Konits,  de  Eleist,  de  Raumer,  du  prince 
Ferdinand,  de  Beville,  d'Bden,  hussards;  de  quelques  ba- 
taillons de  lusiliers,  ainsi  que  de  deux  batteries  flottantes, 
chacune  de  neat  canons.  Cette  année  montera  à  vingt-cinq 
mille  hommes. 

Le  prince  royal  fait  préparer  ses  équipages.  Le  prince 
Louis,  second  fib  du  roi,  qui  sert  déjà  en  qualité  de  lieu- 
tenant-colonel  des  gardes  du  corps,  a  obtenu  la  permissioo 
de  faire  la  campagne. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Discoure  de  M.  te  maire  au  roi^  prommoè 

UibaifiiL 

Sire, 

La  commune  de  Paris  vient  offrir  à  Votre  Majesté  sa 

sensible  et  respectueuse  «•connaissance.  Vous  exauces  les 

vœux  du  peuple  et  ceux  des  corps  administratif^  vousoon- 

firmei  aux  nations  étrangères  les  récKs  de  la  renommée; 

29 


Digitized  by 


Google 


216 


fous  achevet  de  leur  Taire  connaître  et  la  nation  et  tous. 
£lle5  apprendront  que  la  plus  étonnante  révoluiion  a 
nuùii  la  liberté  à  un  grand  peuple,  et  que  le  roi  est  le  chef 
de  cette  révolution  ;  elles  sauront  que  la  raison  humaine  a 
Ait  une  ooiistliuiion,  et  que  vous  en  êtes  le  défenraur. 
Sire,  c*est  étendre  votre  gloire  dans  PEurope  entière, 
comoie  elle  le  lera  dans  la  postérité*  La  raison  et  la  vertu, 
voilà  votre  caractère*  CVst  un  bel  échange  que  celui  du 
pouvoir  absolu  et  de  ses  abus  contre  une  autorité  constitu- 
lionnelle  qui  détend  la  liberté  et  fonde  le  bonheur  du  peu- 
ple. «Si  la  nation,  avei-vous  dit,  pouvait  lire  dans  le  Tond 
•  de  mon  cœur,  toute  défiance  serait  bannie  entre  nous, 
fl  et  nous  en  serions  tous  heureui*  •  La  nation  n*oobliera 
jamais  ces  paroles  paternelles  i  elles  sont  un  pacte  d'amour 
€1  de  paix.  La  ville  de  Paris  redira  que  c*esi  au  patriotisme 
Cl  à  Tamour  de  ses  babitanis  que  vous  avei  accordé  de 
demeurer  au  milieu  dVux.  Ah  1  si  Voire  Majesté  entendait 
la  voix  des  bons  citojeas,  elle  jouirait  dès  à  présent  de 
tous  les  droits  qui  lui  assurent  une  touchante  félicilé. 
C'est  pour  moi  une  lunction  aussi  douoe  qu'honorable  de 
lui  parler  de  ce  concert  de  louanges  et  de  bénédictions  »  et 
je  sens  que  le  maire  de  Paris  peut  avoir  aussi  ses  instants 
de  bonheur* 

Réponêê  du  rou  * 

Je  snis  touché  des  seniimentfi  que  vous  me  témolgnei  au 
nom  de  la  commune  de  Paris.  Toutes  les  fois  qu'on  vou- 
dra lire  dans  mon  cœur,  on  y  trouvera  Tamour  du  peuple 
et  le  désir  de  le  voir  heureux.  C'est  à  vous,  qui  avei  la  con- 
fiance de  ce  peufile ,  à  lui  inspirer  que  je  suis  et  serai  tou- 
jours son  premier  ami* 

Lettre  écrite  par  M,  Duportail  à  M,  Lanouêf  maréchal 
de  camp ^  employé  dam  la  i**  division  des  troupes  de 
ligne,  le  22  avrtM791. 

«J'ai  reçu,  monsieur,  avec  la  lettre  que vons m*avex 
Ait  l^honnenr  de  m^écrire  le  41  du  mois,  la  n«ite  renfer- 
mant des  détails  sur  la  conduite  pleine  de  bravoure  et 
d'humanité  que  II.  Holbée,  aergent  de  grenadiers  du 
90«  régiment,  ci-devant  Chartres,  a  tenu  I  Douai  lors  de 
Tévénement  malheureux  arrivé  dans  cette  ville  le  10  du 
mois  dernier.  Je  me  suis  empressé  dVn  rendre  compte  au 
roi  ;  Sa  Majesté  n'a  pu  qu'être  touchée  des  efforts  constants 
qu'il  a  laits  pour  protéger  l'homme  confié  à  sa  garde,  et 
elle  est  bien  persuadée  que,  s*il  eût  dépendu  de  lui,  il  au- 
rait empêché  le  crime  dont  quelques  perturbateurs  du  re- 
pos public  se  sont  souillés  devant  son  poste  en  lui  arrachant 
ce  particulier  qu*ils  ont  ensuite  pendu*  Le  couragesoulenu 
qu'il  a  montré  dans  cette  occasion,  l'humanité  dont  il  a 
donné  des  preuves,  et  son  respect  pour  les  lois  méritant 
les  plus  grands  éloges»  Sa  Majesté  vous  charge  de  lui  té- 
moigner publiquement  toute  la  satisfaction  qu*elle  a  de  sa 
conduite  ;  vous  voudrez  bien  faire  assembler  à  cet  effet  le 
régiment ,  et  employer  dans  cette  circonstance  une  sorte 
d  appareil,  qui ,  en  faisant  impression  sur  les  spectateurs, 
soit  capable  de  leur  faire  sentir  tout  le  mérite  de  la  belle 
action  de  ce  sergent  de  grenadiers*  » 

Lettre  d  M.  Laroehefouettuld,  députée  V AssemHéénaHo* 
nale  et  président  du  département  de  ParU. 

Londres,  la  l9  avril  1791. 

a  La  Franoç  a  perdu  son  Mirabeau,  et  l'Angleterre 
tient  de  perdre  son  docteur  Price.  Ce  matin ,  à  une  heure 
vingt  minutes,  celui-ci  a  trouvé  dans  le  sommeil  étemel  le 
repos  de  ses  dernières  souffrances.  Irréprochable  et  bien- 
faisant autant  qoe  grand,  sa  mémoire  aéra  respectée  de  ses 
ennemis,  qui  ne  pouvaient  être  que  les  ennemis  de  ses 
principes  politiques. 

«  Une  circonstance  particulièrement  heureuse  de  la  vie  • 
du  docteur  Price,  c'est  d'avoir  été  le  témoin  de  quelques- 
uns  des  événements  les  plus  importants  dont  les  annaleMiu 
genre  humain  fassent  mention,  et  d'en  avoir  été  lui-même 
dana  sa  conditimi  privée  un  des  principaux  eoopérateurs, 
en  fixant  d'une  manière  aussi  dalreque  puissante  les  prin- 
cipes immuables  de  la  raison  et  ceux  des  gouvernements 
poUUquca.  Il  avait  vu  avec  plaisir  la  révolution  d'Améri- 
que t  maia  celle  de  France  lui  causa  une  juie  bien  plus 
vive*  11  regardait  celled  comme  la  garantie  de  la  pre- 
mière et  comme  l'aurore  de  celle  qui  devait  régénérer  le 
genre  humain*  Dans  sa  maladie  il.  n'écoutait  avec  plaisir 


que  les  nouvelles  de  Franée  ;  et  cette  saUsfactiou,  jointe  à 
colle  que  lui  inspirait  la  pureté  de  sa  consciencei  a  été  la 
dernière  qu'il  ait  éprouvée. 

«On  se  propose  de  l'enterrer  en  particulier,  et  le  docteinr 
Priestley  prononcera  son  oraison  funèbre  à  Hackney,  le 
1*'  de  mai.  —  Sa  mort  a  été  Causée  pftr  un  rhume  qu'il 
avait  gagné  en  remplissant  ses  fonctions  ecclésiastiques,  et 
qui  se  termina  par  une  maladie  de  vessie* 

«  Une  réputation  aussi  étendue  que  l'éttlt  la  sienne, 
tant  en  Angleterre  que  dans  les  pays  étrangers^  devait  né- 
eesaairement  repo^r  sur  des  fondements  solides.  C'est  lui 
qui  créa  cette  opinion,  aufourd'hul  si  forte  et  si  g^érale- 
ment  répandue,  du  pouvoir  de  l'économie  et  de  l'Intérêt 
compoaé  sur  la  réduction  de  la  dette  publique  t  et  11  est  re- 
connu que  c'est  à  lui  aussi  que  Pnn  doit  la  première  Idée 
du  plan  d*un  fonds  iPamorttssement,  exécutée  par  M.  Pill* 
On  lui  attrllHje  universellement  les  progrès  que  l'on  a  fhlta 
de  nos  jours  dans  la  doctrine  des  annuité^  et  des  revet^ 
slons  de  rentes  viagères,  et  nous  nous  teilciiona  de  voir  un 
de  ses  neveux  lui  succéder  dans  cette  partie.  Ses  écrits  atir 
la  liberté  civile  et  religieuse  sont  connus  de  tout  le  monde, 
et  nous  sommes  heureusement  arrivés  I  l'époque  où  l'on 
peut  oublier  qu'ils  ont  mis  en  danger  sa  liberté  person- 
nelle. Le  docteur  Price  a  encore  publié  d'antres  ouvrages 
sur  la  religion  et  sur  la  morale  { il  a  écrit  aussi  sur  la  doc^ 
trine  de  la  fatalité,  sur  l'aberration  de  la  lumière  et  sur 
plusieurs  sujets  relatifs  aux  mathématiques.  Son  discours 
sur  CAmoar  de  la  pairie^  qui  lui  attira  la  censure  de 
M.  Burke,  a  été  son  dernier  ouvrage.  Il  disait  à  ce  sujet  au 
marqui<i  de  Lansdown,  lorsque  celui  ci  le  vint  voir  dans 
sa  maladie,  qu'il  mourait  en  paix  avec  tout  le  monde,  et 
surtout  avec  M.  Burke;  quant  à  mol.  Je  puis  assurer, 
d'après  ses  propres  paroles,  qu^l  n'a  jamais  eu  que  de  la 
pitié  pour  cet  antagoniste; 

«  Les  amis  du  docteur  PHce  ont  partlcutièrpment  de 
justes  motife  de  regretter  sa  perte;  il  était  aimant ,  d'un 
commerce  agréable,  d'un  caractère  franc  et  ingénu  ;  on 
trouvait  en  lui  un  certain  mélange  d'humilité  et  de  viva- 
cité,  de  simplicité  et  d'nrbanlté.  Il  sortait  d'une  Amille 
respectable,  et  ses  amis  étalent  tous  d'une  classe  choisie* 
Ceux-ci  s'estimaient  honorés  de  son  attachement,  car  11 
mettait  dans  leur  choix  autant  de  déaintéressemeut  que  de 
discernement. 

«  C'est  de  mol  que  vous  avet  reçti  la  première  nouvelle 
de  ta  mort  du  docteur  FranklHi,  comme  aujourd'hui  celle 
de  la  mort  du  docteur  Price.  Combien  ie  souhaite,  pour  le 
bonheur  du  monde,  de  n*avoir  pas  à  vous  en  envoyer  sou- 
vent de  pareilles  I 

«  P*  S.  J'ai  dtné  aujourd'hui  avec  le  chevalier  Joseph 
Banks  et  le  capitaine  Bligh  t  c'est  ce  qui  me  procure  Je 
plaisir  de  vous  apprendre  que  ce  dernier  va  partir  dans 
environ  sept  semaines,  et  entreprendre  un  recoud  voyage 
pour  chercher  l'arbre  à  pain,  11  a  reçu  des  ordre<^  pour 
transporter  en  même  temps  des  Indes  orientales  dans  les 
IndeToccidenlales  tous  les  végétaux»  tant  utiles  qu'agréa- 
bles, qu'il  pourra  trouver.  La  France  prendra  part,  cooune 
l'Angleterre,  aux  avantages  qni  résulteront  de  cette  entre- 
prise. H  tàui  bien  que  nous  vous  donnions  quelque  retour 
pour  les  travaux  de  M«  Poivre  {i)$  dont  noua  reeueilloos 
aiy'ourd'hui  les  iruitii  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉS  NATIONALE. 
PréMencê  de  Jf .  R^belL 

SEANCE  DU  HAEDI  26  AYBIL. 

M.  BAmEL-ffoGAftCT  !  Jf  erofs  de roir  donner  con- 
naissance à  PAssemblée  des  dépêches  adressées  à 
M.  le  président  par  le  directoire  du  département  de 
TAude.  La  très-grande  majorité  des  ecclésiastiques 
fonction oaires  publics  de  ce  départemeat  a  prêté  le 

(I)  Poivre,  vayagenr  eélèbffv,  natoralifU  distingué  et  ad» 
nHoistraieur  daot  net  oelooiea,  monrat  i  Lyen,  aa  Mrle,  en 
t7S6.  Il  rendit  de  grands  services  à  la  Compagnie  des  Iodes, 
et  naturalisa  la  culture  du  giroflier,  du  aescMUer  et  de  l'ar- 
bre à  pain. 
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serment  attachai  Texercice  des  fonctions  du  clergé 
8alanë,«tron  espère,  pouvoir  inoessamitientpr^sentpr 
à  l' Assemble^  les  pétitions  de  la  grande  majorité  de 
ceux  qui,  Payant  refusé  et  reconnaissant  aujour* 
d*hui  leur.erreur,  offrent  de  le  prêter  purgé  de  toute 
restriction. 

M.  ***  :  Je  demande  qu*afin  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  dans  les  esprits  il  soit  décrété  que  tous  les  ec- 
clésiastiques qui  ont  été  remplacés  faute  de  serment, 
et  qui,  mieux  instruits  aujourd'hui,  offrent  de  le 
prêter,  seront  éligibles  aux  emplois  publics  recon- 
nus par  la  constitution  civile  du  clergé. 

JM.  TtBiLQAtD  :  Vous  n'avez  pas  déclaré  les  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  le  serment  incapables  de 
remplir  jamais  aucune  fonction  publique;  vous 
avez  seulement  voulu  au*ilsne  pussent  remplir  de 
fonctions  publiaues  qu  en  prenant  l'engagement  de 
maintenir  les  règles  que  la  constitc(tion  a  établies 
dans  l'administration  temporelle  du  culte;  en  re- 
fusant de  prendre  cet  engagement,  ils  se  sont  eux- 
m(^mes  destitués  par  une  renonciation  volontaire  ; 
la  loi  ne  les  exclut  que  eonditionnellement,  et  du 
moment  où  ils  consentent  è  remplir  la  condition 
qu'elle  leur  prescrit,  ils  sont  admissibles  à  toutes 
les  places  où  la  confiance  des  électeurs  pourra  les 
porter.  Ainsi  la  question  qu'on  vient  d'élever  étant 
résolue  par  vos  propres  décrets,  je  demande  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  décide  que 
l'observation  dé  M.  Treilhard  sera  mentionnée  dans 
le  procès-verbal. 

il.  Nooabbt:  Je  suis  aussi  chargé  de  faire  part  à 
l'Assemblée  du  référé  que  lui  adresse  le  directoire 
du  département  de  l'Aude,  sur  Tautorisation  à  don« 
ner  à  la  municipalité  de  la  Cité,  ville  haute  de  Car- 
cassonne,  pour  faire  l'imposition  des  fonds  employés 
au  payement  des  gibernes  achetées  pour  la  garde 
nationale.  J*observe  que ,  les  corps  administratifs 
étant  déclarés,  par  le  décret  constitutif  des  munici- 
palités, compétents  pour  autoriser  les  dépenses  pu- 
rement locales  des  communes,  le  référé  de  cette  af- 
faireà  l'Assemblée  peut  être  regardé  commesuperflu, 
et  l'Assemblée  peut,  ou  déclarer  qu'il  n*y  a  (ieu  à 
délibérer,  ou  passer  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  If.  Gossin  le  décret  solvant  est  rendu, 

«  L*A8S*'mbléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  consdluiion ,  décrète  : 

€  1*  Que  la  paroisse  de  Sè?res  demeure  unie  an  départe- 
ment Ht  rU5re. 

«  2<»  La  commune  d'illkenseven  fera  partie  de  belle  du 
Baui-Bliin. 

«  3<>  L.es  paroisset  de  8aiBt-Maqrice-le>Fougereas  et  de 
Sainl-Pitfi  re-à-Chaox  seront  du  département  des  Oenx-3è- 
Vrrs,  di'ttnct  deTbouara» 

«  h*  Les  ressorts  des  trois  juges  dont  Tétablissement  a 
été  décrété  pour  les  villes  et  cantons  de  Brest  seront  déter- 
minés par  radministrallon  du  déparlement  du  Fil)ist^re,  de 
manière  que  deui  jufces  de  paix  soient  élus  pour  la  ville , 
Tun  pour  la  partie  de  Brest  et  sou  faubourg,  le  second 
pour  la  partie  de  la  Receuvranèë,  et  Tautre  pour  les  mu- 
oieipaHtés  de  campegae. 

f  5*  L'administration  de  lfalne^*Lôlre  est  autorisée  à 
diviser  eo  arrondissements  lea  viilea  et  cantons  de  Saumur, 
pour  Téleetjoa  des  juges  de  paix  dont  TétablisseiDeni  a  été 
déerélé,  et  pour  la  oireonscriptiOB  des  resipru  I  leur  jnrv 
djetion» 

$  e*  La  ville  de  Lexat  aura  nn  joge  de  paix  particulier, 

«•  7*  Les  cantons  de  fécamp,  Criquelot,  GoderTille  et 
Bréauté  furn^eront  Tarroodlssement  du  tribuufil  de  com* 
neree  établi  à  Fécamp, 

^  S*  Let  sept  autres  canUms  du  district  formeront  le 
îessort  du  tribunal  du  même  genre  établi  au  Qavre.  * 

•^  Sur  la  proposition  de  M.  Reynier,  l'Assemblée 
rend  plusieurs  aécretsde  li(]uidation,  et  décrète,  ad- 


ditionnelîement  à  la  loi  sur  les  liquidations  des  afCo 
ces  de  judicature,  la  disposition  suivante  : 

c  L* Assemblée  nationale  décrMe  que  les  officiers  d(^  c!« 
devant  parlement!^  qui  ne  pourront  pas  justifier  d'un  con- 
trat a  otiientique  d*acqulsirlon  àeuxpassépersoniielleroent 
seront,  de  conformité  h  Tart.  IV  de  la  loi  du  12  décembre 
dernier ,  liquidés  sur  le  pied  du  prix  moyen  des  offices  de 
la  même  nature  el  de  leur  compagnie,  qui  auront  été  ven- 
dus dix  ans  avant  et  dix  ans  après  Tépoque  des  provisions 
du  titulaire*  a 

«-M.  le  Président  fSiit  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Menou,  rapporteur  de  Taflfoire  d*Avi» 
gnon,  annonce  que  les  recherches  multipliées  que 
nécessite  cette  anaire  ne  lui  permettent  pas  de  ter- 
miner son  rapport  avant  jeudi.  -*  L'Assemblée  pro* 
nonce  l'ajournement  à  jeudi  matin. 

Smt$  d$  la  di$eui$ien  «nr  la  guesHan  4a  $avoir 
iiU9ll9  éoU  élr$  l'auiorHé.d$ê  arréiê  eu  eonêHi  m 
maliêre  d$  liquidation, 

M.  Camus  :  Tout  le  monde  est  d'accord  au'un  arrêt 
du  conseil  n'est  pas,  aux  yeux  de  TAssemolée  natio- 
nale, une  autorité  irréfragable;  qu'elle  ne  doit  pas 
ordonner  le  payement  d'objets  ainsi  liquidés  sans  au- 
cun examen.  Toute  la  question  est  de  savoir  quelle 
sera  la  nature  de  cet  examen.  Une  partie  des  mem- 
bres du  comité  de  liquidation  pense  que  ces  arrêts 
ne  sont  altaouables  que  par  les  moyens  de  droit; 
les  antres  croient  qu'a  partir  de  Tépoque  de  votre 
décret  du  U  janvier  179Q  les  arrêts  du  conseil  por- 
tant liquidation  doivent  tous  être  revus,  et  qu'ils 
sont  tous  réibrmables  par  vous  sur  la  proposition 
du  comité.  Je  crois  que  ce  moyen  n'est  pas  néces- 
saire, et  quMl  faut  se  contenter  des  voie^  de  droit, 
qui  portent  non-seulement  spr  la  violation  des  for* 
mes,  mais  sur  la  violation  des  principes  de  finances, 
des  anciennes  lois  du  royaume.  Nous  vous  propose- 
rons, par  exi»mple,  incessamment  de  charger  Tarent 
du  tr^or  public  de  poursuivre  la  cassation  d'un  arrêt 
rendu  contradictoirement  et  dans  les  formes  usitées, 
mais  attaquable  en  ce  qu'il  n'est  fondé  sur  aucune 
base  solide,  en  ce  qu'il  n  a  pour  objet  qu'un  mandat 
vaguement  allégué,  et  dont  il  n'existe  aucune  trace. 
Nous  ne  pouvons  vous  proposer  d'ordonner  le 
payement  de  ces  liquidations,  les  principes  de  droit 
naturel,  les  principesconstamment  suivis  dans  Tan- 
cien  régime,  sont  qu'on  ne  peut  payer  sans  copnaUre 
la  qualité  du  demandeur. 

Dans  Taftaire  dont  je  viens  de  parler,  les  deman- 
deurs conviennent  qu'ils  n'ont  pas  de  titres;  ils  ne 
présentent  qu'un  arrêt  où  se  trouvent  ces  mots  :  «  Oi| 
se  rappelle  qu'il  y  a  eu  une  commission.  •  etCt 
Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  contradictoirement, 
il  y  a  des  voies  de  droit  pour  en  poursuivre  la  cassa- 
tion ;  car  jamais  les  principe  n'ont  été  qu'on  liqui- 
dât une  créance  n'ayant  pour  base  qu  un  mandat 
verbal.  Les  tribunaux  reverront  cette  liquidation. 
C  est  ainsi  qu'on  peut  faire  reviser  tous  les  arrêts 
qui  ne  seraient  pas  fondés  sur  des  bases  solid<*St 
Mais  à  quoi  servirait  de  faire  reviser  généralement 
tous  les  arrêts,  comme  s'ils  étaient  tous  nécessaire- 
ment mauvais?  Les  tribunaux  ordinaires  ne  pou- 
vant connaître  que  des  poursuites  intentées  par  lea 
voies  de  droit,  vous  vous  investiriez  donc  du  pou- 
voir judiciaire? 

En  regardant  tous  ces  arrêts  du  copscll  légalement 
rendus,  pour  ainsi  dire,  comme  non  avenus,  n'au- 
toriseriez-vous  pas  toutes  les  parties  qui ,  par  ces 
arrêts,  ont  succombé  dans  leurs  prétentions,  à  exer- 
cer contre  la  nation  les  mêmes  poursuites  que  vous 
exerceriez  en  vertu  de  votre  souveraineté  contre  les 
particuliers  légalement  liquidés?  Lorsqu'en  jan- 
vier 1790  voys  avez  décrète  que  le  conseil  du  roi 
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contîoucrait  de  liquider,  sauf  à  rAsspmblée  à  pro- 
noncer sur  les  méprises  que  ces  arrêts  pourraient 
contenir,  vous  étes-vous  réservé  autre  chose  que  de 
rectifier  les  erreurs,  que  de  les  attaauer  par  les 
moyens  de  droit,  dans  le  casoà  les  lois  du  royaume, 
011  les  luis  du  calcul  auraient  été  violées? 

A  quoi  éùi  servi  de  dire  aux  parties:  Vous  allez 
être  liquidées  au  conseil,  nous  re verrons  voire  liqui- 
dation; mois, qu'elle  soit  attaquable  ou  non,  nous  li- 
quiderons de  nouveau  ?  MVût  ce  pas  été  anéantir  de 
fait  raulorité  du  conseil,  lorsque,  par  le  même  dé- 
cret, vous  la  mainteniez  provisoirement?  S'il  fallait 
revoir  tous  le^  arrêts  du  conseil,  jusqu'à  quelle 
époque  remonterait-on?  Les  arrêts  rendus  depuis  le 
9 janvier  1790  sont-iis  donc  plus  mauvais  que  les 
anciens?  Prendrait  on  le  terme  ordinaire  de  la  pre- 
scription? Mais  Ton  pourrait  dire  aussi  qu'on  ne 
Erescrit  point  contre  la  nation.  Vous  voyez  quel  em- 
arras,  quel  arbitraire  effrayant  ce  serait  introduire 
que  de  ne  passe  borner  à  la  seule  chose  qui  soit 
juste  envers  les  créanciers,  je  veux  dire  à  faire  pour- 
suivre ceux-là  seulement  des  arrêts  qui  seront  atta- 
quables par  les  voies  de  droit.  Ne  pas  suivre  ce 
moyen,  ce  serait  transformer  TAssemblée  nationale 
en  chambre  ardente.  Je  ne  parle  pas  des  arrêts  qui 
n'ont  pas  été  rendus  contradictoirenient;  il  est  évi- 
dent qu'ils  sont  nécessairement  susceptibles  de  révi- 
sion; miiis,  quant  aux  autres,  je  vous  propose  de  vous 
borner  an  décret  suivant: 

k  L*Asseiiiblée  nationale  décrMe  qoe  quand  il  sera  pré- 
senté au  comiié  central  de  liquidation  des  arrGls  rendus 
coniradictoirpinent  au  conseil,  poiiaut  liquidation  des 
créances,  indemnités  ei  deroand^^s,  If  conoité  eiaroioera 
d*abord  si  lesdit«  arn'tssont  susceptibles  ou  non  d*étrf  at- 
taqués par  It^  voies  de  droit  ;  dau5  le  cas  où  le  comité  es- 
timerait quMs  sont  atiaqnables  par  Ifsdiies  foies  de  droit, 
il  proposera  à  l*As^omblée  de  décréter  que  lesdits  arrêts 
seront  remis  à  Tageni  du  liésur  public,  pour  se  pourvoir 
ainsi  et  contre  qui  il  appariiendia;  dans  le  ras,  au  con- 
traire, où  le  comité  n*apero'fralt  aucune  voie  de  droit 
pour  se  pourvoir  contre  lesdit^  arrêts  qui  lui  seront  présen- 
tés, il  pro|)Osera  à  PAs^emblée  di*  prononcer  |)ar  un  décret 
le  payement  des  sommes  poi  tées  auxdils  arrêts.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Rabaud  :  Le  rapport  qui  était  à  l'ordre  du  jour 
n'a  pu  être  fait;  la  matière  des  finances  se  présente 
nécessairement  à  Tordre  du  jour,  et  parce  que  vous 
n'avez  pas  d'objets  constitutionnels  à  traiter  en  ce 
moment,  et  parce  qu'elle  offre  un  objet  infiniment 
important  à  votre  discussion.  Vous  avez  décrété  une 
émission  déterminée  de  petite  monnaie,  émission 
évidemment  insudisante  dans  mon  opinion.  Il  de- 
vient donc  très -instant  de  prendre  des  moyens  pour 
suppléer,  soit  à  la  disette  du  numéraire,  soit  à  t'in- 
suflisance  de  la  petite  monnaie.  Je  demande  la  parole 
sur  cet  objet.  {Un  grand  nombre  dû  voix  :  Parlez, 
parlez  !) 

M.  Rabaud  :  Une  plainte  générale  se  fait  entendre 
sur  la  rareté  du  numéraire  et  rinsuflisance  des  as- 
signats dans  les  transactions  du  commerce.  Cette 
disette  s*aecroît  à  chaque  instant,  et  depuis  quelques 
iours  ce  n'est  plus  même  l'argent  qu'on  acheté,  c'est 
la  petite  monnaie.  Ce  serait  mal  entendre  la  révolu- 
tion et  la  coastitulion  que  de  faire  acheter  aux  ci- 
toyens par  la  misère,  par  ranéantissement  du  com- 
merce, les  lois  benfaisantes  qui  doivent  fonder  la 
prospérité  publique.  S'ils  ne  calculent  pas  les  sacri- 
fices qu'ils  ont  laits  à  la  liberté,  nous  devons  calcu- 
ler pour  eux  ;  car  que  deviendraient  et  les  artisans 
et  les  manufacturiers,  s'ils  étaient  obligés  de  conti- 
nuera acheter  l'argent  à  6  et  même  7  1/2  pour  100, 
et  de  répéter  ce  sacrifice  une  fojs  par  semaine?  Il  faut 
nécessairement  apporter  des  secours  à  ce  mal,  sous 
peine  de  voir  bientôt  et  les  artisans  sans  pain  et  la 


balance  de  notre  commerce  entièrement  dérangée, 
et  notre  numéra  re  s'écouler  entièrement  par  ce 

grand  épaiichoir  qui  appauvrit  les  nations  au  proGt 
e  leurs  rivales.  Nous  serons  ruinés,  et  le  corps  po- 
litique séchera,  faute  du  sang  qui  ne  circulera  plus 
dans  ses  veines... 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  tout  ceci,  cVst 
que  la  fortune,  qui  n'a  ces^îé  de  nous  protéger  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  nous  tend  en- 
core les  mains.  On  ne  peut  pas  suftire  dans  les  ma- 
nufactures aux  demandes  qui  ^ont  faites  ?  l'ouvrage 
abonde,  et  ce  sont  les  ouvriers  qui  sont  rares.  Mais 
nos  fabriqtie^i,  nos  ateliers  seront  bientôt  paralysés 
sans  petite  monnaie,  si  les  manufacturiers  sont 
obligés  d'acheter  à  grands  frais  lés  assignats  qui  de- 
vaient alimenter  le  commerce.  Il  est  temps  de  remé- 
dier au  progrès  de  ce  mal  ;  le  seul  remède,  à  mon 
avis,  c'est:  1®  de  multiplier  la  petite  monnaie  dé- 
crétée en  trop  petite  quantité;  2o  de  créer  de  petits 
assignats.  Je  demande  de  l'attention. 

Dès  le  commencement  de  la  Révolution  on  a  de- 
mande des  assignats,  mais  c'étaient  des  assignats 
qui  pussent  servir  aux  besoins  des  citoyens,  et  non 
pas  des  papiers  de  2,000,  de  1,000  de  500  livres, 
sommes  qui  sont  au-dessus  des  besoins  du  peuple. 
On  voulait  des  assignats  qui  remplaçassent  les  écus, 
qui  concourussent  avec  eux.  Je  ne  ferai  pas  le  calcul 
effrayant  de  ce  que  le  peuple  a  perdu  par  l'émission 
d'une  aussi  grande  masse  de  numéraire,  et  de  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  par  une  émission  de  petits  as- 
signats. Je  ne  dois  pas  oublier  toutes  les  erreurs  qui 
précédèrent  la  création  de  vos  assignats  actuels,  et 
qui  vous  obligèrent  à  vous  borner  a  une  émission 
médiocre,  composée  d'assignats  dont  les  moindres 
sont  de  50  livres.  On  s'alarma  sur  ce  qu'une  masse 
aussi  énorme  de  numéraire  excéderait  la  somme  de 
nos  besoins,  et  sur  ce  que  ce^  assignats  feraient  dis- 
paraître nos  écus;  et  ces  deux  préjugés... 

M.  "•  :  L'Assemblée  ne  dent  pas  s^)ccuper  de  cet 
objet  ;  il  n'est  pas  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix:  A  l'ordre  du  jour! 

M.  LB  Président  :  Ce  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  fortune  de  tous  les  citoyens  est  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Rabaud  :  Le  salut  de  l'Etat  est  à  l'ordre  du 
jour....  Les  finances  sont,  par  vos  décrets,  à  l'ordre 
de  tous  les  jours. 

Plusieurs  voix:  L'impôt,  l'impôt  ! 

M.  Prieur  :  Je  demande  à  faire  une  motioD 
d'ordre. 

M.  LE  Président  :  On  demande  que  M.  Rabaud 
soit  entendu  ;  je  mets  cette  motion  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Rabaud  sera  entendu. 

M.  Rabaud  :  Je  vous  entretenais  des  difticultés  que 
vous  eûtes  vous-mêmes  a  soutenir  pour  faire  ad- 
mettre les  assignats.  On  se  récriait  alors  sur  la  quan- 
tité du  numéraire  qui  allait  être  mise  en  circulation; 
on  disait  qu'elle  excédait  la  proportion  de  nos  be- 
soins, et  l'on  vous  annonçait  que  le  papier  n'était 
propre  qu'à  faire  disparaître  le  numéraire.  Ce  sont 
ces  deux  préjugés  qui  sont  cause  de  la  stagnation 
actuelle  de  notre  commerce.  Pour  le  prouver,  je 
n'ai  besoin  d'établir  c^ue  ces  trois  vérités  :  première- 
ment, que  la  multiplicité  des  affaires,  c'est  à  dire  la 
prospérité  du  commerce,  ne  peut  exister  qu'avec  la 
multiplicité  du  numéraire;  2©  que  le  numéraire  ac- 
tuellement en  circulation  n'est  pas  encore  dans  la 
proportion  de  nos  besoins;  S»  que  les  petits  assi- 
gnats, loin  de  faire  disparaître  le  numéraire,  en  ré- 
tabliront l'abondance. 

La  première  proposition  est  indubitable.  Il  ne  «e 
fait  pas  beaucoup  d'affaires  lorsqu'il  n*y  a  pas  de 
numéraire;  lorsque,  au  contraire,  il  est  abondant, 
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il  s'établit  une  rapidité  de  circulation  qui  multiplie 
les  transactions  couuiierciales,  rapidité  (]ui  s'accroît 
à  raison  de  la  multiplicité  du  numéraire,  comme 
celle  d*un  fleuve  à  raison  de  la  Quantité  de  ses  eaux. 
Quand  le  numéraire  est  abondant,  l'industrie  ac- 
quiert de  Tactivité,  chacun  se  livre  à  des  entre- 
Î»riscs  ;  le  même  numéraire  va  successivement  porter 
a  vie  dans  toutes  les  branches  du  commerce  et  de 
l'agriculture;  enlin  le  prix  de  Tarçent  baisse  dans 
la  même  proportion.  J'avais  donc  uesoin  d'établir 
plutôt  que  de  prouver  cette  première  vérité  :  que  la 
multiplicité  des  affaires,  que  l'activité  du  comuierce 
dépendent  de  la  multiplicité  du  numéraire.  Je  dois 
prouver  maintenant  que  nous  sommes  bien  loin  d'a- 
voir le  numéraire  dont  nous  avons  besoin. 

Lors  de  l'émission  des  assignats  actuels,  on  vous 
disait  déjà  que  la  France  avait  assez  de  numéraire, 

3u*oii  ne  pouvait  y  rien  ajouter  sans  augmenter 
'une  manière  excessive  le  prix  des  denrées;  l'ex- 
périence a  prouve  la  fausseté  de  ces  assertions;  et  ce 
n'est  pas  ici  le  moment  de  combattre  ce  préjugé,  que 
le  prix  des  denrées  augmente  en  proportion  de  la 
Quantité  du  numéraire;  cette  question  ne  devrait 
être  examinée  que  dans  rhypotnèse  où  il  serait  dé- 
montré ou  probable  que  nous  aurions  assez  de  nu- 
méraire; mais,  pour  décider  ce  premier  point  en  fa- 
veur de  ma  proposition,  il  suflit  de  comparer  la 
France  avec  l'Angleterre.  On  compte  en  Angleterre 
pour  1,200  millions  de  numéraire  métallique,  pour 
environ  2  milliards  800  millions  de  papier,  ce  qui 
fait  3  milliards.  En  comparant  cette  somme  avec 
celle  de  notre  numéraire,  eu  égard  à  la  population 
des  deux  pays,  il  en  résulterait  que,  si  l'on  répartis- 
sait  tout  le  numéraire  de  France  à  portions  égales 
entre  les  habitants,  chacun  aurait  141  livres,  et  que, 
si  Ton  répartissait  tout  le  numéraire  d'Angleterre 
entre  les  Anglais,  chacun  aurait  337  liv.  Ainsi,  bien 
loin  d'être  trop  riche,  la  France  aurait  besoin  d'une 
partie  du  numéraire  qui  fait  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre. Enfin,  quand  ce  que  je  viens  de  dire  ne  paraî- 
trait pas  concluant,  on  ne  pourrait  s'effrayer  d'une 
émission  de  petits  assignats  en  échange  des  grands. 
Je  ne  propose  pas  de  créer  de  nouveaux  assignats, 
mais  de  convertir  en  petite  monnaie  ces  immenses 
lingots  de  papier. 

Ou  me  Qira,  et  c'est  la  troisième  objection  que 
j*ai  à  réfuter,  un  me  dira  que  ces  petits  assignats  fe- 
ront disparaître  les  écus  ;  jcomme  si  on  pouvait  en- 
chaîner le  métal  !  Et  moi  je  dirai  que  le  moyen  de 
rappeler  les  écus  est  de  leur  associer  les  assignats, 
de  les  faire  concourir  avec  eux.  Mais  entin,  dit-on,  il 
est  évident  que,  dans  l'état  actuel,  le  numéraire  est 
nécessaire  pour  les  appoints.  Je  réponds  que  ce  mo- 
tif ne  les  empêchera  pas  de  s'écouler,  comme  ils 
l'ont  fait  jusqu'ici»  avec  une  rapidité  si  excessive 
que  vous  serez  bientôt  effrayés  de  leur  disparition. 

fl  y  a  donc  une  cause  secrète  de  cette  disparition  ; 
ces  causes  sont  assez  connues,  mais  peu  observées. 
Ce  sont  :  premièrement  les  faux  bruits  de  banque- 
route, qui,  répandus  naguère  avec  affectation,  ont 
engagé  les  créanciers  étrangers  à  réaliser  leurs 
créances  ;  2©  les  payements  considérables  faits  pour 
les  grains  qui,  en  1789,  ont  été  achetés  chez  l'étran- 

Ser;  3»  la  balance  du  commerce  changée  à  notre 
ésavantage,  et  nous  obligeant  de  solder  nos  comp- 
tes, ce  qui  ne  peut  encore  se  faire  qu'en  écus  ;  4o  l'é- 
change en  écus  que  font  les  étrangers  des  assignats 
qu'ils  reçoivent  en  payement  des  intérêts  de  leurs 
créances  ;  5«  la  fonte  des  écus. 

t'areent  en  barre  se  vend  à  Lyon  55  liv.  5  s.  le 
marc.  Neuf  écus  de  6  liv.,  faisant  54  liv.,  réduits  en 
barre,  pèsent  un  marc  quatre  gros  huFt  grains,  et, 
avec  le  proût  de  la  diminution  de  deux  grains  de  fin,  ' 


produisent  donc  à  Lyon  60  liv.  ;  en  diminuant  m<^me 
3  liv.  pour  Tachât  des  écus ,  il  résulte  un  brneiicc 
de  5  pour  100  ;  en  supposant  li2  pour  100  pour  les 
frais  de  commission ,  il  reste  encore  un  prolit  net 
de  3  1|2  pour  lOO,  lequel  bénéfice  peut  être  répété 
tous  les  quinze  jours.  (M.  Babaud  entre  dans  Ws  dé- 
tails de  celte  opération.)  Vous  voyez  donc  qu'il  nV  a 
d'autre  motif  oue  les  assignats  de  la  disparition  ivs 
écus.  Et  en  effet,  quelle  raison  y  aurait-il  pour 
que  le  numéraire  fictif  fit  disparaître  le  numéraire 
réel  ?  La  conliaiice  n'est-elle  pas  égale  pour  l'un  et 
l'autre?  Les  assignats  de  50  livres  ne  sont-ils  pas 
même  recherchés  par  ceux  qui  font  de  grandes  affai- 
res? Si  les  grands  assignats  perdent  contre  l'argent, 
n'est-ce  pas  à  raison  de  leur  incommodité  seule,  et 
parce  que  la  circulation  en  est  limitée  dans  le  cer- 
cle étroit  des  personnes  assez  riches  pour  s'en  si'rvir 
dans  leurs  payements?Ce  que  je  dis  ici  est  si  vrai  que 
les  gros  assignats  perdent  à  l'égard  des  plus  petits; 
ceux  qui  perdent  le  moins,  ce  sont  ceux  de  50  liv., 
parce  qu'ils  sont  plus  rapprochés  de  la  petite  mon- 
naie, parce  qu'ils  sont  plus  commodes,  parce  qu'ils 
passent  en  plus  de  mains:  des  assignats  de  25  liv. 
perdraient  encore  moins,  et  ainsi  de  suitt*.  Ces  assi- 
gnats perdent  donc  par  la  même  raison  que  per- 
draient des  lingots d'argentde 2,000  liv.,  1,000  liv., 
5U0  liv.,  non-seulement  à  cause  de  l'incommodité  de 
leur  poids,  mais  à  cause  de  leur  indivisibilité. 

C'est  donc  parce  que  les  assignats  ne  servent  pas 
dans  les  achats  ordinaires  qu'ils  restent  en  stagna- 
tion, ou  que,  pour  les  recevoir,  le  marchand  sera 
forcé  d'augmenter  le  prix  de  ses  denrées.  Dans  tous 
les  cas  la  valeur  relative  des  denrées  doit  augmen- 
ter en  proportion  de  la  grosseur  des  assignats,  puis- 
que ceux-ci  diminuent  de  valeur  dans  la  même  pro- 
portion. De  là  résulte  aussi  la  suspension  du 
commerce,  des  travaux,  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie :  quand  l'argent  coûte  de  si  gros  intérêts,  com- 
ment tenterait-on  de  faire  les  avances  d'entreprises 
déjà  incertaines?  L'agriculture  languissant,  les  den- 
rées doivent  encore,  sous  ce  dern.er  rapport,  aug- 
menter de  prix  ;  l'industrie  n'étant  point  alimentée, 
nous  perdons  l'avantage  de  notre  commerce  ;  l'é- 
quilibre avec  l'étranger  est  rompu  ;  nous  achetons 
plus  que  nous  ne  vendons,  et  notre  numéraire  dis- 
paraît de  plus  en  plus.  Le  gouvernenent  même,  oui 
s'est  engagé  de  recevoir  du  papier  en  payement  des 
impositions,  est  obligé  de  se  procurer  à  grands  frais 
du  numéraire,  et  se  ruine,  ainsi  que  le  particulier,  par 
le  défaut  de  petits  assignats. 

C'est  ainsi  que  les  assignats,  qui  étaient  destinés  à 
remplacer  le  numéraire  qui  manquait,  ne  le  rempla- 
cent pas  ;  c'est  ainsi  que  la  théorie  des  assignats  est 
manquée.  Pour  ramener  à  son  but  celte  grande  res- 
source de  numéraire  fictif  que  vous  avez  adoptée,  il 
faut  que  le  papier  soit  tellement  divisé  qu'il  aille  de 
pair  avec  les  écus  ;  il  sera  même  utile  de  donner  un 
avantage  au  papier ,  parce  que,  cet  avantage,  l'é- 
tranger ne  nous  l'enlèvera  pas:  vqus  l'obtiendrez  en 
créant  du  papier  inférieur  aux  écus  de  6  livres. 
Comme  j'ai  établi  que  la  valeur  relative  des  diffé- 
rentes espèce  de  numéraire  dépend  de  leur  comnio- 
dilé,  et  qu'un  assignat  de  5  liv.  sera  pluscommode, 
ou  au  moins  autant  qu'un  écu  de  6  liv.,  il  en  ré- 
sulte que  cet  assignat  sera  au  moins  au  pair  avec 
l'argent.  Avec  cette  nouvelle  monnaie,  on  pourra 
se  passer  de  rargent,.et  l'argent  diminuera  de  prix; 
leur  concurrence  ou  leur  concordance  avec  ces  nou- 
veaux assignats  en  facilitera  la  circulation. 

Vous  avez  des  exemples  de  ces  petits  assignats. 
Dans  plusieurs  villes  le  besoin  public  les  a  créés,  et 
la  sagesse  publique  les  a  sanctionnés.  Ou  paie  les  ou- 
vriers avec  ces  papiers  comme  avec  des  écus,  et  le 
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commerce  fleurit,  quoiqulls  soient  purement  de 
coniiance,et  limites  à  l'enceinte  d'une  ville. 

Je  sais  combien  ceux  qui  s'enrichissent  de  Ppgio* 
tage  de  nos  grands  assign  ats  et  du  commerce  de  1  ar- 
gent cherchent  à  répandre  de  terreur  sur  cette  me- 
sure, sans  doute  moins  bonne,  selon  eux,  si  elle 
était  appuyée  de  la  confiance  et  de  l'autorité  publi- 
que, que  quand  elle  est  resserrée  dans  un  cercle  étroit 
et  n*a  pour  base  que  le  crédit  individuel  de  quelques 
particuliers.  Je  dois  donc  faire  connaître  comment 
ces  petits  assignats,  loin  de  faire  disparaître  le  nu- 
méraire, rappelleront  celui  qui  s'est  écoulé  chez 
l'étranger.  J'ai  fait  voir  que  les  gros  assignats  étaient 
nuisibles  et  aux  opérations  du  commerce  et  aux  en- 
treprises agricoles  ou  manufacturières,  et  parce 
qu'ils  sont  incommodes  par  eux-mêmes,  et  parce 
"u'ils  augmentent  le  prix  de  l'argent.  Les  petites 
ivisions  du  papier ,  au  contraire,  en  rétablissant 
l'équilibre  entre  le  papier  et  Targent,  le  numéraire 
et  (es  denrées,  feront  fleurir  l'agriculture,  le  com- 
merce ,  les  manufactures.  Notre  argent  qui ,  lors  de 
la  suspension  de  nos  travaux  manuTactnriers,  allait 
chez  Téirangcr  par  le  canal  de  nos  besoins,  renlrera 
chez  nous  par  le  canal  des  leurs  ;  sorti  par  le  dessé- 
chenjent  de  notre  commerce,  il  rentrera  lorsqu'un 
numéraire  vivifiant  l'aura  lait  fleurir. 
J'avoue  qu'il  y  a  plusieurs  autres  canaux  par  les- 
uels  sécoulera  notre  nnniéraire;  mais  la  balance 
e  notre  commerce  extéri'ur,  devenue  avantageuge, 
le  fera  rentrer.  On  fondra  toujours  de  l'argent; 
mais  vohs  préviendrez  cet  abus  par  un  nouveau  sys- 
tème monétaire,  et  vous  donnerez ,  sans  doute, 
toute  votre  attention  à  un  travail  que  M.  Mirabeau 
a  laissé  sur  cet  objet.  Il  faudra  toujours  solder  les 
étrangers  en  écus  ;  mais  cet  inconvénient  est  indé- 
pendant des  grands  ou  des  petits  assignats  ;  et  c'est 
ici  que  le  bon  sens  vient  dire  qu'il  faut  suppléer  aux 
écus  que  nous  perdrons  pour  ne  pas  souffrir  «j^  leur 
absence,  et  que ,  puisqu'on  ne  peut  les  retenir  il 
faut  savoir  s'en  passer,  etc.... 

Ost  d*après  ces  considérationa  que  je  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  i 

m  AH.  !•••  Il  sera  orée  des  assIgnaU  de  5  livres,  qui  se- 
roni,  à  la  volootédes  porteurs,  donnés  en  échange  contre 
cenx  de  J,00d  livres  qui  seront  en  émission  à  IVpoque  de 
la  publication  du  présent  décret.  Ces  assIgnaUde  MUO I., 
SiDsi  retirés  de  la  droulsiion,  seront  brûlés. 

f  II.  Il  sera  émis  des  mf  mes  assignats  de  5  liv,  en  rem- 
placement àe»  90  millions  brûléfijusqu*à  ce  jour. 

t  III.  Il  sera  envoyé  de  ces  assignau  dans  tous  les  d^ 
parlements,  où  ils  seront  répartis  dans  le»  proportions  qui 
seront  déterminées 

t  IV.  L'Assemblée  charge  ses  comités  de  finance  et  des 
monnaies  de  lui  présenter  leurs  vues  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  nécessaire  de  fabriquer  une  plus  grande  quan- 
tité de  petite  monnaie  métallique,  et  de  quelle  espèce  elle 
doit  être,  ete,  »  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Blzot  :  Je  demande  l'impression  de  ce  dis- 
cours, et  l'ajournement  du  projet  de  décret  à  jour 
fixe.  Votis  n'avez  pas  encore  traité  cette  question 
avec  la  maturité  convenable,  et  toutes  les  foisqu'elle 
a  été  présentée  on  a  mal  à  propos  refusé  d'entrer 
en  discussion. 

L* Assemblée  ordonne  Timpression  du  disoours. 

M.  Maloubt  :  Je  demande  l'ajournement  à  hui^ 
taine»  afin  que  nous  ayons  le  temps  de  recueillir  des 
lumières.  Je  demande  en  oiitr^  que  les  députés  ex- 
traordinaires du  commerce  soient  entendus;  il  est 
nécessaire  de  connaître  l'influence  que  cette  innova- 
tion peut  avoir. 

M.  Cbablrs  Lambth  :  M.  Malouet  vient  de  de- 
mander I  ajournement,  et  il  en  a  donné  des  raisons 


qui  n'ont  pas  été  accueillies  et  qui  ne  méritent  pas 
d'être  combattues.  Il  a  proposé  de  s'adresser  à  tous 


sort  des  assignats,  gros  ou  petits,  est  subordonné  à 
la  confiance  publique;  si  le  peuple  n'avait  pas  eu 
confiance  aux  assignats,  tout  bien  devenait  impossi- 
ble ;  mais  il  est  prouvé,  malgré  les  efforts  des  enne- 
mis du  bien  public  (on  applaudit  dans  une  très- 
grande  partie  du  côté  gauche  et  dans  toutes  les 
tribunes),  que  ce  papier  jouit  d'une  con6ance  dont 
aucun  papier  n'a  jamais  joui  dans  aucun  pays  du 
monde.  (Une  voix  de  la  partie  droite  :  Nous  y  avons 
autant  de  confiance  que  dans  vos  lumières  !  )  Parmi 
les  personnes  qui  m  interrompent,  il  pourrait  y  en 
avoir  que  les  assignats  fichassent,  car  on  les  entend 
tous  les  jours  se  plaindre  du  prix  auquel  s'élève  la 
venle  drs domaines  nationaux.  (On  applaudit.)  U 
faut  d'abord  établir,  et  je  délie  toute  personne  de 
bonne  foi  de  dire  le  contraire ,  que  les  assignats 
jouissent  du  crédit  le  plus  absolu  ;  cette  conlianctî 
n'est  pas  aveugle;  elle  est  fondée  sur  un  gage  très- 
considérable  et  très-précieux,  et  toutes  les  semaines 
nous  apprenons  ta  orûltire  de  sommes  considéra- 
bles d'assignats.  Cela  bien  établi,  leur  division,  leur 
modification  ,  quand  vous  n'en  augmenterez  pas  la 
masse,  n'altéreront  jamais  la  confiance,  mais  la  for- 
tifieront par  l'usage  utile  qu'on  en  fera. 

Avant  le  moyen  des  assignats,  qui ,  proposé  sl% 
mois  plus  tôt,  nous  aurait  lires  tout  a  fait  d'embarras, 
on  nous  annonçait  toutes  sortes  de  malheurs:  les 
souliers  devaient  coûter  50  écus  la  paire  (on  applau- 
dit dans  une  grande  partie  du  côté  gauche  et  dans 
toutes  les  tribunes),  le  pain  80  sous  la  livre,  et  je  ne 
sais  par  quel  accident  singulier  les  mômes  personnes 
qui  nous  faisaient  cette  annonce  le. distnb iraient  4 
1  sou  la  livre. 

M-  Dupont  :  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  pertonnes, 
M.  CiABLBS  Lambth  :  Il  uc  faut  pas  s'attaoher  aux 
déclamations,  mais  venir  à  l'objet  direct.  Il  a  éié 
bien  simple  d'imaginer  que  l'argent  serait  plus  pré- 
cieux que  les  assignats,  parce  qu'il  serait  plus  com- 
mode pour  les  transactions;  et  lorsque  les  enneroia 
des  assignats,  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  les  en<- 
nemis  du  bien  public 

M.  RoBDEREa  :  Je  demande  grâce  à  M.  Lan^etht 
Une  voix  de  la  partie  ffOMcke  :  Les  ennemis  no 
sont  pas  les  adversaires. 

M.  Charles  Lambth  :  Il  estprouvéque  rémission 
des  assignats  a  porté  les  biens  nationaux  à  un  prix 
très-haut,  et  que,  si  on  en  eût  décrété  une  plus  forte 
somme,  on  les  aurait  encore  vendus  plus  cher,  (  !( 
s'élève  des  murmures.)  Ce  n'est  point  l'inlérétdu 
riche  que  nous  devons  chercher ,  c'est  celui  de  la 
classe  la  plus  considérable  du  peuple,  c'est  l'intérêt 
publie  ;  et  cet  intérêt  exige  une  émission  de  petits 
assignats ,  afin  d'établir  entre  eux  et  l'argent  une 
correspondance  égale.  Par  là  vous  détruisez  l'espoir 
de  ceux  qui,  en  ce  moment,  cachent  l'argent  ;  ainsi 
vous  le  rendes  commun.  Si  l'on  pouvait  diviser  les 
assignats,  et  qu'on  ne  pût  pas  diviser  les  écus,  les 
assignats  gagneraient  sur  I  argent;  tout  nous  indi- 
que qu'ils  ne  perdaient  à  l'échange  que  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  faibles  pour  fournir  a  toutes  les 
transactions.  Je  demande  donc  que  l'on  ajournée 
vendredi  au  plus  tard  l'opinion  très-patriotique  et 
très-salutaire  de  M.  Rabaud.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  proposition  faite  par 
II.  Rabaud  est  {journée  à  la  séance  de  vendredi, 
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^  tè  diractoire  du  dépail«awiit  deParfsM  ftdmb  à  la 
barre  ivee  le  eorps  éleetoraU 

M.  Pasloret  porte  la  parole» 

•  Lp  premier  bommaRe  des  admlfifstrateurada  départe- 
ment de  Paris  à  TAsseoiblée  nationale  a  été  rengagement 
Boifnnel  dVmplojrer  toutes  leurs  foi  ces  et  tout  leur  lète  au 
maintien  de  Pordru  public.  Votre  président  leur  a  rappelé 
cet  engagement  lorsqu'ils  sont  venus  fous  rendre  compte 
des  mesures  quMIs  avaient  prises  pour  ramener  la  paix 
dbns  la  capitale  troublée.  Ih  ont  parlé  au  roi,  ils  ont  parlé 
au  peuple;  la  municipalité  a  employé  les  mêmes  moyens, 
et  le  directoire  lrit>nt  avec  elle  tous  ai  noncer  aujourd'hui 
que  le  calrtfe  se  rétablit  ;  mais  ils  seraient  coupables  s'ils 
yiom  dissimulaieot  que  leurs  inqulétadet  ne  sont  pas  dissi- 
pées. Depuis  longteiD|>s  les  ennemis  de  la  constitution  ont 
placé  leur  espoir  dans  ran.it^ie;  ils  ont  eompié  sur  Teia- 
gératiott  du  patriollsme  et  sur  Teicès  de  celte  ardeur  im- 
patiente que  produit  la  conquête  rapide  de  la  llb»rté;  Ils 
ont  calculé  cette  habitude  de  défiance  d*un  peuple  toujours 
abusé  I  cette  baina  loHfttaapt  comprimât  d'un  gouTcme- 
feMnt  opprasaeuri  cea  mouvements  de  crainte  et  de  mépris 
qu'inspirent  toua  les  actes  de  l'autoritéquand  elle  est  usur- 
pée. Gea  tentiraenla»  qu'ils  ont  dû  trouver  partout,  Ils  les 
ont  enpioyêi  avec  la  plus  nmesie  adresse  contre  tous  tes 
pouvoirs  legitimeHeniférés  par  un  peuple  libre.  Le  temps 
et  les  lumières  dissiperont  sans  doute  ces  Tonestes  agiia- 
tinns,  mais  peut-être  trop  tard ,  peut-être  après  des  maux 
(|ue  vous  devet  épargner  aux  peuples. 

«  Il  faut  que  le  système  complet  des  lois  nôuteltes  fasse 
enfin  cesser  llmpunilé,  résultat  néf'es^aire  de  Tinlervalle 
entre  des  lois  qui  ne  sont  encore  abrogées  que  par  l'opi- 
DioD,  et  des  lois  qui  nViistent  pas  encore*  Hatex  la  publica- 
tion du  Code  pénal,  afin  de  contenir  ces  hommes  audacieux 
qui,  par  des  provoeations  publiques,  eiciienl  à  la  violence, 
soit  (  notre  les  pei^onnes,  soit  contre  les  propriétés,  et  qui 
précbeol  aveo  uo  enibouûasuia  lactieua  la  désobéissance 
aux  luis  et  la  révollr  contre  les  autorités  coiistituiionneU 
les.  Ne  croyex  pas  que  nous  venions  uous  plaindre  ici  de  la 
liberté  illimitée  dans  les  discours  et  duos  les  écrits  :  cette 
liberté  «est  un  feu* sacré  qui  doit  être  conservé  religieuse- 
ment; sa  flamme  salutaire  doit  épurer  toutes  les  idées, 
ton  tester  opinions,  tous  les  sentiments;  mais  Phommequi, 
abusant  de  cette  liberté ,  conseille  le  crime  à  ses  conci- 
toyens, celui-là  doit  être  puni,  et  ce  grand  délit  si  multiplié 
est  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  n  )S  maux. 

•  Il  est  une  autre  loi  dont  le  besoin  est  urgent,  celte  sur 
le  droit  de  pétiiton ,  droit  qu'il  ne  hut  pa^  conrondre  avec 
ri'iercioe  des  pouvoirs  résultant  des  difl'érenti'S  représenta- 
tions politiques.  Vous  penseres  aussi  peut-être  que  les  ac«^ 
tes  émanés  des  autnrilés  constitutionnelles  devraient  avoir 
dans  le  mode  de  leur  publication  un  caracièie  qui  les  dis* 
Uiifnai  de  ceux  étrangers  à  Tonlre  public  Ne  Diudraii-il 
pas  que  les  citoyens  pussent  les  reconnaître  par  la  manière 
dont  ils  leur  sont  présentés,  et  que  les  actes  produits  par 
des  io<lividus  où  par  des  Sociétés  purticnlières  ne  puisent 
plus  se  raomrer  sous  la  Corme  et  avec  Tappareil  de  la  loi? 
Voila  les  trois  objets  sur  lesquels  le  directoire  et  la  mu- 
nicipalité viennent  vous  demander  des  lois  promptes  et 
précises.  Ils  ne  les  ont  point  sollicitées  pendant  l'orage  ; 
mais  c'est  dans  les  ipoments  de  calme  qu'il  faut  prévenir 
le  retour  d'un  orage  nouveau. 

•  La  ville  que  les  légi>lateurs  habitent  doit  donner 
l'exemple  de  la  soumission  et  de  robéissance.  Les  citoyens 
de  Paris  sont  pénétrés  de  ce  sentiment;  et  si  l'on  avait  pu 
le  révoquer  en  doute,  l'énergie  avec  laquelle  la  garde  na- 
tionale, un  moment  égarée,  vient  de  le  manifester,  fera 
connaître  à  tout  l'empire  que  ceux  qui,  les  premiers,  ont 
aoquitté  le  saint  devoir  de  l'insurrection  eoiiti«  le  despo- 
tisme, seront  aussi  les  pliB  fermes  soutiens  de  It  eoostiiu- 
tionsetdefMloisbS 

M.  LE  pRésiDEKT  :  Vaînemetit  lés  ennemis  do  bien 
public  s'agitent  en  tout  Sens  pou^  amener  le  désor- 
dre; fe  directoire  du  dëpartement  de  Paris  veille 
saiis  cesse  sur  eux,  et  reni|)lit  avec  gloire  la  mission 
qui  lui  est  confiée.  La  pétition  qu'il  présente  en  ce 
womerit  est  oiie  nouvelle  preuve  de  son  rèle.  L' As- 
semblée natiotiale  voos  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.^La  séance  est  levée  à  deuxheures  et  demie. 


PsHs^étfleavril* 
Deux  députés  nar  compagnie,  de  chacun  des  bataillons 
de  la  garde  nationale  parisienne,  se  sont  réunis  daus  la 
grande  salle  de  la  maison  commune.  M.  Lafuyette  est  ar* 
rivé  à  midi,  et  est  entré  au  milieu  des  applaudissements  et 
des  bravos  mille  fois  répétés;  il  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  a  exprimé,  de  la  manière  la  plus  aflTectueuse,  son 
attachement  pour  la  garde  nationale,  et  sa  reconnaissance 
pour  les  témoignages  d'intérêt  qu'elle  avait  manifestés  sur 
sa  démission.  On  a  demandé  l'impression  de  ce  discours. 
M.  Lafayette  a  répondu  que  les  seutimeuls  qu'il  venait 
d'énoncer  étaient  profondément  gravés  dans  son  cœur» 
mais  que,  ne  les  ayant  point  écrits,  il  ne  pouvait  se  rendre 
au  vœu  de  ses  frères  d'armes.  Uo  membre  a  propose  que 
l'armée  parisienne  fit  une  Adresse  au  roi  pour  lui  témui- 
goer  la  satisUction  que  U>us  les  citoyens  avaient  éprouvée 
à  la  lecture  de  la  leUrc  écrite  par  Sa  Majesté  à  ses  ambas- 
sadeurs d;ins  las  cours  étrai^res,  et  qo*il  ItH  convoqué 
une  assemblée  composée  des  députés  de  tous  les  bataillons 
pour  rédiger  cette  Adresse.  II.  le  commandant  général  a 
observé  que,  la  garde  nationale,  aui  termes  des  décrets  « 
ne  pouvant  délibérpr,  il  ne  croyait  pas  que  cette  propoîd- 
tioo  put  être  adoptée,  mais  qu'une  dépntation  prisa  parmi 
les  membres  alors  réunis  pouvait  se  rendre  auprès  du  roL 
louêg  iouêl  s'est-on  écrié  d'une  voix  unanime.  Aossitét 
M.  Latayette  a  envojé  un  de  ses  aides  dd  eamp  pour  s'in«- 
lormer  de  l'heure  à  laquelle  la  roi  pourrait  recevoir  cette 
visite.  Un  membre  a  fait  ensuite  la  motion  de  voler  des  re- 
merciements à  la  municipalité  pour  leièlc  qu*elle  avais  mis 
dans  ses  démarches  auprès  de  M.  de  Lafayette  pour  l'en- 

Siger  à  reprendre  le  commandement  de  la  garde  nationale, 
n  soldat  citoyen  s'est  opposé  fortement  à  cette  nouvelle 
demande.  •  La  démission  de  M.  Lafayette,  a-t-il  dit ,  était 
peut-être  une  calamité  publique;  cet  événement  pouvait, 
en  agissant  diversement  sur  les  esprits,  troubler  Tordre  et 
la  tranquillité  des  citoyens,  et  flatter  un  instant  les  espé» 
rances  des  ennemis  de  la  patrie.  La  municipalité  a  dû  met* 
tre  la  plus  grande  célérité,  le  pins  grand  lèle  S  rétablir  la 
paix  et  la  sécurité >  alarmées  par  la  séparation  de  la  garde 
nationale  et  de  son  commandant.  La  démarche  pn>posée 
serait  indigne  d*un  peuple  libre  :  on  ne  doit,  en  aucun  cas, 
d«9i  remerciements  a  ceux  qui  n'ont  flilt  que  leur  devoir,  s 
Cette  observation  a  été  vivement  applaudie ,  et  la  proposi- 
tion qu'elle  combattait  n'a  pas  en  de  suite.  On  e**t  venu 
dire  que  le  roi  pourrait  recevoir  la  députalioo  à  une  heure 
et  demie;  alors  tous  les  gardes  nationaux,  sans  aucune 
distinction  de  grade  ni  de  compagnie,  se  sont  mis  en  mar- 
che sur  six  de  front,  M.  Lafayulte  à  la  tête«  Arrivé  aux 
Tuileries,  le  cortège  est  entré  par  la  grande  cour,  a  monté 
le  grand  escalier  et  traversé  les  appartements;  le  roi  a  reçu 
ceue  députation  dans  son  cabinet;  M.  Lafayette  a  porté  la 
parole,  et  a  exprimé  à  Sa  lldjesté  les  sentiments  de  la  garde 
nationale.  Le  roi  a  répondu  qu'il  recevait  avec  plaisir  ces 
témoignages  d'attachement;  que  la  garde  nationale  parK 
Sienne,  après  avoir  tant  lait  pour  la  révolution,  n'avait 
plus  qu'à  donner  Texempie  de  l'obéissanot  aux  lois  pour 
assurer  à  jamais  la  constitution.  Tout  le  cortège  a  défilé 
devant  Sa  Majesté,  en  faisant  retentir  les  votâtes  de  la  salle 
des  cris  de  vive  le  roi!  souvent  réunis  à  celui  de  vive  la 
nation  I  Un  soldat  citoyen  en  passant  devant  le  roi ,  lui  a 
dit  :  •  Sire ,  voilà  vos  véritables  amis.  —  J'en  suis  per« 
suadét  •  a  répondu  le  roi  avec  la  plus  vive  émotion. 


AVIS. 

La  France  a  perdu  Mirabeau!  l'histoire  fera  passer  à  k 
postérité  les  faits  de  ce  grand  liomoia;  c'est  «us  arts  à  parpë« 
tuer  les  traits  de  sa  figure  et  li  les  transmettre  à  nos  nevaax. 
La  Société  des  Aoiia  de  la  Constitution  lui  lait  élever  un  hutte 
en  marbre.  Au  plad  du  buste  on  lira  cet  bellat  paroles  de 
eet  bomme  célèbre,  lort  de  U  téance  royale  : 

«  Allas  dira  à  c«ni  qai  vous  envolant  qna  boos  sonmras  loi 
«  par  la  volaota  do  peuple ,  et  que  nous  n'en  sertirans  que 
«  par  la  puittanoa  dès  baloBBetIca.  • 

On  fera  exécuter  un  pareil  bnsta  en  bitcait  de  porcelaine 
(matière  aussi  belle  et  aussi  solide  qne  le  marbre;  dans  les 
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proportions  de  deux  ponces  par  pied,  avec  la  mémo  inscrip- 
tion en  lettre»  d'or;  on  le  propose  par  souscription. 

Le  prix  sera  de  S4  liv.,  oont  moitié  sera  payée  en  souscri- 
vant, et  Pautre  moitié  lors  de  la  lÏTraison,  en  recevant  le 
buste,  franc  de  port. 

iV.  B,  La  livraison  se  fera  avant  que  le  buste  en  marbre 
puisse  être  fait. 

On  souscrit  à  Paris,  chef  If.  L.-P.  Couret,  imprimeur-li- 
braire, rue  Christine; 

Et  à  Orléans,  chef  M.  G.-G.  Bourdon,  entrepreneur  de  la 
naoufacture  de  porcelaine. 


Adjudication  définitive  et  sans  remise,  en  l'étude  de  M.  Ue- 
nard,  notaire,  rue  de  Seine,  le  S  mai  1791,  trois  heures  de 
relevée,  de  la  terre  de  Verchisy,  sise  dans  la  vallée  de  Saint- 
Thibaut,  en  Bourgogne,  Il  une  petite  lieue  de  CUeaui,  a  dis 
lieues  de  Dijon,  consistant  en  un  château,  trois  corps  de  bA- 
timenls  de-ferme,  jardins,  chénevières,  prés,  terres  laboura- 
bles, étang,  moulin,  cens,  rentes,  droits  de  tierce  et  autres 
redevances,  le  tout  produisant,  par  année,  6,300  liv.  et  plus; 
sur  Tenchére  de  110,000  liv. 

Autre,  pour  le  3  mai,  de  ouarante-cinq  arpents  quarante 
et  une  perches  de  terres  labourables ,  situées  en  Brie ,  à 
quatre  lieues  de  Melun  et  à  quatorie  lieues  de  Paris,  afler- 
mées  moyennant  463  liv,  15  s.  et  dix  poulets  par  année  ;  sur 
Tenchère  de  6,300  livres. 

S'adresser,  pour  ces  deux  objets ,  à  M.  Menard ,  qui  com- 
muniquera les  titres. 


Elabliss«m»u  d'une  pension  Oourgeoise  t  tenue  par  M'*'  Le- 
pescheur,  rue  de  Buffon^  quartier  du  Jardin  du  Roi,  à 
Patis. 


La  maison  réunit  les  avantages  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne ;  située  en  face  du  Jardin  du  Roi  d'un  côté,  ayant  vue  de 
rauire  sur  des  jardins  et  sur  le  grand  chemin  de  la  Salpé- 
trière,  elle  ne  peut  être  que  très-agréable.  L'air  y  est  sain  et 
pur  ;  la  facilité  d'entrer  aans  le  Jardin  du  Boi  par  une  grille 
en  face  de  ladite  maison  procure  sans  fatigue  l'agrément  de 
la  promenade. 

Les  personnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite  bon- 
néte,  une  bonne  lable  bourgeuise,  bien  et  proprement 
servie,  peuvent  s'adresser  à  M««  Lepescheur,  dans  lajlite 
maison  ;  donse  personnes  pourront  y  être  admises  ;  elles 
auront  chacune  leur  appartement  meublé  ou  non  meu- 
blé, à  leur  choix ,  avec  des  vues  agréables.  On  invite  le  pu- 
blic à  venir  juger  par  lui-même  des  avantages  qu'on  peut 
trouver  dans  cette  maison,  indépendamment  du  prix  de  la 
pension ,  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  la  liberté  de 
prendre  un  appartement  meublé  ou  non  meublé  mettra  une 
différence  convenable  dans  le  prix. 

La  proximité  des  églises,  des  voitures  publiques,  d'un  bac 

3ui  e«t  au  bout  de  la  rue,  et  qui  met  tout  de  suite  à  portée 
e  l'Arsenal  et  du  boulevard,  procure  toutes  les  commodités 
qu'on  peut  désirer. 

Jtt"*«  Lepescheur  espère  que  le  public  verra  avec  plaisir 
cet  établissement,  formé  surtout  pour  des  personnes  de  pro* 
vince ,  que  des  affaires  amènent  dans  la  capitale  ,  et  encore 
pour  des  personnes  sans  suite,  parce  qu'elles  trouveront  ches 
elle  tout  le  service  commode  et  nécessaire. 


ARTS.  —  GRAVURE. 
Le  portrait  de  M.  Beaulieu ,  dans  sa  première  scène  de 
liicco,  dt  ssiné  d'après  nature,  par  M.  Bausil,  peintre  en  mi- 
niature, hôtel  de  la  Marine,  rue  Croix-des-Petits-Champs , 
près  la  place  des  Victoires.  Prix  :  19  sous  en  couleur,  et  6  en 
noir.  Il  est  en  vente  depuis  le  91  avril  1791. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Moyetu  de  ramener  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la  société, 

rir  M.  de  Lacroix,  avocat,  professeur  de  droit  public  an 
ycée  ;  9  vol. 

Il  a  mérité  auprès  de  l'Académie  Française  le  pris  qu'elle 
accorde  à  l'ouvrage  le  plus  utile.  Celui-ci  a  paru  encore 
avant  la  Révolution,  et  il  en  est  peu  qui  puissent  se  lire  avec 
autant  de  plaisir  et  de  fruit;  c'est  dans  les  mœurs  surtout 
qu'il  est  intéressant  à  présent  d'opérer  d'heureuses  révolu- 
tions; il  faut  lire  les  chapitres  sur  les  perturbateurs,  sur  les 
charges,  les  emplois,  les  peines,  les  prisons,  les  banqueroutes. 
.\  PariS|  chex  H.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins. 


Code  criminel  d* Angleterre,  tiré  des  lois  anglaises  de  Blak- 
stone;  9  vol.  in-8®.  A  Paris,  chex  M.  Royer,  libraire,  quai 
des  Augustins. 

Ces  lois ,  conservatrices  de  la  liberté  anglaise ,  ont  été  le 
modèle  de  nos  lois  nouvelles ,  au  moins  en  cette  partie.  Il 
n'est  point  de  notable  citoyen  qui  ne  veuille  y  étudier  les 
devoirs  des  jurés  à  Londres.  Il  reste  peu  d'exemplaires  de  ce 
code,  extrait  par  une  plume  très-habile;  il  évite  la  lecture 
longue  et  pénible  de  Blackstone. 

Lois  pénales  dtuis  leur  ordre  naturel ,  d'après  les  tableaux 
de  comparaison  des  vertus,  des  devoirs,  des  vices  et  des 
crimes,  par  M.  Valasé,  in-8°  de  400  pages  ;  4  liv.  10  sous. 
A  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustina. 

Cet  ouvrage  expose  les  principes  les  plus  simples  pour  les 
législatenra,  les  règles  les  plus  sûres  pour  les  juges,  et  les 
idées  les  plus  saines  et  les  plus  philosophiques,  fondée»  sur 
la  justice  et  sur  l'humanité.  Il  est  plus  étendu ,  mieux  déve- 
loppé que  Beccaria,  et  il  ne  paraîtra  pas  moins  intéressant  à 
consulter  pour  les  réformes  actuelles. 

—  Bibliothèque  de  l'homme  public,  ou  Analyse  ratsonnëe 
sur  les  Français  et  les  étrangers,  sur  la  politique  en  général, 
la  législation,  les  finances,  la  police,  l'agncullure  et  le  com- 
merce en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  public,  par 
M.  de  Condorcet,  de  l'Académie  Française  et  de  celle  des 
Sciences,  et  autres  gens  de  lettres.  Tome  II,  seconde  année, 
ouvrage  dont  il  parat  un  volume  par  mois.  On  s'abonne  à 
Paris,  chez  M.  Buisson  ,  imprimeur  et  libraire ,  rue  Haute- 
feuille,  ffi  90.  Prix  :  3i  liv.  pour  un  an.  17  liv.  pour  six  mois, 
et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  par  la  poste  ;  et  pour 
Paris,  98  liv.  10  s.  pour  un  an,  15  liv.  pour  six  mois,  et  8  liv. 
pour  trois  mois. 


SPECTACLES. 

TBéATBB-rTAUBii.  — Auj*  BenonàdiCÀBU  et  la  2i«  repré* 
sentalion  de  Paul  et  Virginie, 
Demain  la  9*  représentation  de  Camille^  ou  U  Souter^ 

rain. 

• 

TBisTRi  Français,  me  de  Richelieu.  — Atij.,  pour 
l'ouverture,  la  i**  représenlatlon  d'Henri  FUI  et  Anne 
de  Boulen,  tragédie  nouvelle  de  M.  Chénier;  suif ie  de 
V Epreuve  nouvelle,  eir  un  adCt  en  prose. 

Les  loges  louées  pour  lundi  dernier  seront  consenréet 
aux  porteurs  des  coupons, 

Ambigc-Cohiqub»  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
2*reprPseiiialion  de  la  Servante  Maiireste^  opéra  bouflun 
en  2  acte:»;  précédé  de  C Epreuve  raisonnable,  comédie  en 
un  acte,  et  terminé  par  la  Mort  du  chevalier  d'Assaif 
pantomime  historique  et  miliiaire  en  un  acte. 

THéATBB  DB  Mo?isncB.  —  Aiij.  Clialiana  in  Londraf 
opéra  italien,  musique del  signor  Cimarosa. 

En  attendant  lai'*  représentation  delà  f^ieilUêêed'jin» 
nette  et  Lutin ,  comédie   môlée  d^arietles. 

CiBQUB  NATIONAL,  an  Palais-Royal.  —  Auj.  la  5» repré- 
sentation de  VHerotne  française,  drame  lyrique,  avec  les 
évolutions  militait  es,  attaque  d'un  fort  suif  anl  les  règles 
de  l'ait,  ballets, etc. 

Ensuite  Bai  iusqu^à  onze  onze  henrcs. 

Eu  attendant  le  Joueur  corrigé,  ou  les  VoUurê  di  nuit, 
pantomime. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

TaiATBB  FRANÇAIS  COMIQCB    BT  LYRIQOB. — Auj.  la  86* 

représentation  de  Nicodeme  dans  /a  fuite,  ou  la  Hévoluiion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

DÂLASSBMRNTS  coMiQUBS,  boulerard  du  Temple.— Auj. 
le  Dépil  amoureux,  comédie  en  2  actes;  la  Convoie»» 
eence  du  Roi ,  et  le  Retour  du  Te  Deum  du  Ckamp^e» 
Mars,  intermèdes  villageois,  et  la  8«  représenUtion  du 
Miroir  de  la  P'àrité,  opéra  à  grand  spectacle. 

AMPHrraÉATBB  DR  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.  — 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'éqiiitaUoD« 
exécutés  par  M.  Franconi ,  écuyer^ 

Club  dbs  Etbanobrs,  rue  du  Mail,  n*l9«<— IlestiNH 
vert  tous  les  jours,  j  usqu*à  telle  beurequ'il  plaît  à  MÈL  k$ 
abonnés  d*jrrc-sler« 
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Jêuii  S8  Atml  1791.  *-  Deuxièm  Mnée  ié  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

£$PAGI<(B. 

Sm9t*it  twik»  iMttê  éê  lémérid,  U  6  atit^l  —  tfotre 
gouvern<  meut  b*mi  pts  «ans  InquiélOde  stir  Vimigtation 
des  idées  françaises;  sa  prévoyanoe  ne  s*éteod  point  de 
uanitre  k  lui  oonimooiquer  des  alarmes»  Il  a  proscrit  les 
papiers  éiranfers;  aujourd'hui  les  étraofers  eui-mémcs 
iuiit  obserfés  de  près ,  et  recbercbéi  par  les  suppôts  d'une 
po'ice  tièa-actite.  Cette  surveillauo:  rigide  et  ces  acies  ar- 
bitraires ne  sont  point  encore  parienot  à  la  cunaaissance 
du  peuide;  on  en  ia*<e  dans  un  petit  nombre  de  œrcles  peu 
ooinbieuz,  et  seulement  dans  les  villet  du  premier  et  du 
second  ordre,  11  faut  que  Ton  okclM  d'ailleurs  Teiirême 
dilTéreuoe  ^  faire  entre  resprii  des  diverses  profinort  dt  ce 
vaste  royaume*  11  est  bon  là-dessus  d*a¥oir  la  carie  »  et  de 
lever  ici  un  plan  g éogrgpbique  de  To^Hia.  car  elle  y  dii- 
tirc  entre  le»  btMDu.cs  selim  Jea  lieui,  oà  la  naître  du  sol 
el  la  longue  habitude  dea  mcMirs  wi  fris  pAut  f  u*ailleiirs 
liu  grand  empire. 

L*£apagQe  e»t  une  cottcctioB  d*EUt«,  pour  ainsi  dirg» 
plutôt  que  de  provinces.  Le»  neuplea  s'j  rtiiemblent  par- 
tout comme  peuples;  partout  Tbouiuia  y  diffère  de  Tbomme 
comme  citoveoi  Les  provinces  des  froulii-res  vers  la  Fraace 
iont  vérilabliiiient  mieui  informée  des  aflaiiea  du  royanoM 
voisin.  On  y  est  friand  des  souvellcs  fraucaiseat  la  prolu- 
bition  n'a  laH  qu'aiguilioaiier  la  curiosilé;  on  y  (ait  jui- 
c|u*à  douae  et  quinie  lieues  pour  celte  espèce  de  conlit- 
,  bande.  Oo  y  a  dreaié  jusqu'à  dea  cAi«M»  dmt  qnriqiw  mp 
même  ont  été  itpris  de  Jusi  iott 

Cependttoi  il  n'y  a  peint  en  Espagne  de  menvcments 
bien  icQsibieft.  La  démarcbt  la  plu»  remarf  uable  est  celle 
^ue  vient  de  faite  Tarcbevfqne  de  Tolède  \  il  a  adrcMé,  en 
ai  quai  ti  deprùMl,  «ne  circulaire  I  tous  les  évèqoes 
eu  royaume  I  U  les  prévient  dn  sêkimê  qoi  s'établit  en 
FraHce,  et  les  invite  à  fraterniser  avec  les  évfqnct  français 
réfracUues»  s'il  s'en  présenU  q«d««ct*nas  en  AaMi  ée 

Uiiis  il  est  intéressant  de  savoir  que  le  clergé  espagnol 
fst  composa  au  rebours  de  l'anrien  d^  de  France.  Ici 
le  b4Ut  dergé  est  bon,  et  les  moines»  la  plupart  dea  co- 
tés »  etc.»  le  bas  clergé  enfin,  aai  Cmnéent»  sopenaitieui  et 
vain.  Les  évéques  espagnols  sent  en  géi»éral  des  Immmes 
instruits^  tirés  de  le  nnur^  %  il  faut  en  eicepév  les  arcbe- 
v(^uea  ou  les  prélaU  des  grandes  villes,  eonime  Madrid  « 


Tolède^  Séville»  etc.,  tous  nobles  et  eonriisana  perannnagea. 
Ainsi  l'on  peut  conjecturer  que,  s'il  se  fsisai»  un  jonr  une 
révolution  populaire  en  E»paene ,  les  patriotes  y  trouve- 
vaient  de  greudea  ressenrce:.  dsos  le  corps  épiscopeL  Quel 
obfttude  de  moins  1  qu'on  en  juge  par  la  Franne»  où  c  tte 
caste  d'bemmet  sans  postérité  a  tourmenté  et  tourmente 
encore  si  cruellement  le  palri<  tisoae ,  et  g('ne  jusqu'à  son 
dernier  soupir  l'établissemeul  de  U  nouvelle  constitution 
de  tet  empire,  etc.,  etc. 

Je  remets  I  eo  autre  Jonf  de  voui  eittretcidr  4e  fat  Do- 
Mcasedecer^yaoBe^d,  etc. 

1TAUB<. 

De  Rome^  U  8  arrîL  —  Voul  devei  recevoir  le  brefda 
pape  vers  les  premiers  fonri  dn  mois  prochain  à  Paris* 
Dieu  veoiHe  que  vous  le  reconnalssift  parmi  la  foule  de 
de  ceux  qvl  ceefmt  d^  le  monde.  Void  son  signalement  : 
il  aura  donne  fanillea  d*inpteeikMi>  kk^\  six  en  laiio,  six 
en  français»  Fiat  lu»  I 

ANGLETERRE. 

De  Umdreu  —  Le  ÎO  dé  ce  mois ,  on  a  expédié  trois 
coarriefft.  \\m  poor  Berlin  Tentie  poar  Péiersbeurg,  et 
le  drmier  pour  Constantinople;  si  Ton  attend  les  répon- 
ses pour  agir,  ft  est  certain  qu*on  perdra  beaucoup  de 
temps ,  car  en  ne  penrm  gnète  Ice  avoir  avant  la  fin  du 
mds  de  juin.  —  On  assure  que  le  duc  de  Leeds,  secréUire 
d*BtBt  an  département  des  aftiltes  étrangères ,  quitte  cette 
placer  qn*»  trouve  trop  ftilig;inte,  et  les  bruits  publics  hrf 
doMMl  penr  sneeesaemren  le  lord  Havrkesbnry^  on  ledne 

i^s^rte*— Tentera/. 


de  Ifontrese,  qui  céderait  sa  place  de  grand  éeuyer  à  Tex^ 
ministre.  Cette  nouvelle  encore  Incertaine  est  du  moins 
très-probable,  puisqu'il  y  a  plus  d'un  an  qu'on  s*atteod 
tons  les  jours  à  cette  démission  i  aussi  les  gens  bien  in« 
struils  se  gardent-ils  de  l'altribner  à  un  mouvement  d'hu« 
meor  d'après  lequel  on  prétend  que  le  due  de  Leeds  a  re- 
fbsé  de  modifier  les  conditions  qu'il  avait  été  ehargé  de 
présenter  I  rimpéralrice  de  Russie,  et  que  Pon  a ,  dit-on, 
remplacées  par  les  snivantes,  qui  lui  seront  notifiées  par 
M.  Faulkner  :  la  démolition  de  la  forteivsae  d'OcSaàow  et 
rindépendance  reconnne  par  les  Turcs  et  les  Russes  des 
pays  isonienus  entre  le  Bog  et  le  Dnieper.  *-  D'autres  nou- 
vellistes veulent  que  la  contestation  aduelle  entre  la 
Grande-ÛreUgne  et  la  Russie  soit  moins  l'effet  des  enge- 
gemenin  que  te  eabinel  de  8eint-James  a  pris  avec  la  Prusse 
que  du  relus  opiniâtre  de  rimpéralrice,  de  renoua eli>r  à 
«ce  cnndltkws  ans^l  avantageuses  le  traité  de  commerce 
eipiré  H  y  a  quelques  années.  On  ne  calcule  pas  plus  mal 
i  Pétersbenrg  qu'à  Londres,  H  Catherine  se  plaint  evec 
raison  que  s'assujetiin  comme  If  poHent  les  clauses  de  ce 
tfahé,  a  ne  point  flaire  iranspoHer  les  productions  de  son 
Hnpire  sur  des  bétiménts  rii»s«e ,  c'est  renoncer  par  le  Ailt 
à  devenir  une  pulssnnee  marHimet  d'un  autre  edié,  l'An- 
gleterre iletti  fbrt  ft  ces  danses  prebibltives ,  dont  l'expé- 
rience Inl  a  fait  sentir  tout  l'avenfage  ,•  elle  ne  peut  s'ac- 
eoninmer  ft  lldée  d'employer  six  cents  naVire?  de  moins 
par  an,  H  I  termef  une  des  meilleures  écoles  de  sa  marine, 
des  metelols  fbrnés  dans  Torageuse  Baltique  ne  trouvant 
plus  de  mers  difficiles.  -•Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  raison- 
nements, les  préjMratifs  se  suivent  toujours  avec  une  ac- 
tivité d'autant  plus  étonnante  que  plusieurs  perbonnes, 
dont  Popinfon  compte,  prétendent  que  la  guerre  n'aura 
lias  Men.  Il  faut  avouer,  si  elfes  volent  juste,  qu'on  n'a  ja- 
mais suivi  aussi  k  fa  lettre  que  le  Chit  le  mystérieux  cabi- 
ne* de  Saint- James  Padage  pofiifque:  Sioupacem^  para 
betêum^  Le>  dernières  nouvefli  s  de  Portsmouth,  et  «surtout 
de  Plymouth ,  disent  qu'on  y  a  reçu  des  ordres  pour  aug- 
menter encore  fe  nombre  des  ouvriers  employés  dans  le 
Chanlipf ,  qui  continuent  de  travaitler  à  la  doubîc  tâche. 
L'amiraf  Gov\era  dû  arbon  r  fe  20  son  pavillon  %ur  U  Fur» 
midabte  et  f'on  attendait  également  à  Poitsmouth  e  lord 
Hood  avant  fe  jour  de  Pâques.  Quant  aux  compléments 
d'éaufpaees ,  des  renforts  de  matelots  îrlandiii>  devaient 
les  roumir  pour  plusieurs  vaisseaux;  le  travait  forcé  des 
chantiers  vient  d'eii  mettre  un  grand  nombre  de  différen- 
tes forces  eb  état  d'apparoffer,  et  ils  ne  tarderont  pa^  à 
être  suivis  de  pfusieurs  autres  ;  en  premier  bon  veolla 
fiotle  de^itbead  va  se  grossir* 

PAYS-BAS. 

De  BruxelUi^  U  7$  avriL  —  Les  états  sont  en  vacan- 
ces ;  l'usage  voudrait  pour  quinze  {uurs  «  maia  le  besoin 
des  affaiies  les  pi  esse  de  reprendre  la  semaine  prochaiucw 
Ils  ont  lait  au  gouvernement  nne  représentation  ou  Adresse 
que  l'on  imprime. 

Tous  les  jours  3  arrive  des  Français,  qu'on  appelle 
arùtoeraiei,  lis  ont  soin  de  se  Caire  remarquer  par  uite 
large  cocarde  blanche.  Une  fois  connus  des  Uure ,  ila  la 
quittent  bieniOt  pour  être  ensuite  comme  tout  le  mond^ 
C'est  comme  une  espèce  de  signe  auquel  ils  puiaseut  se 
rallier.  Ou  en  attend  une  troupe  que  l'en  dit  être  dn  vingt* 
six  personnes^ 


FRANCE* 

èAtSSB  DB  L*SXTB40RDriUam. 

Af  rurêK  -^11  sem  beftlê  ft  In  cirtsse  dé  fitili  aof  dînat^Cf 
me¥irienne^  vendredi  It  avril,  à  une  heure  après  midi^ 
la  somme  de  10  millions  en  assignats,  qol«  fofnte  enz  89 
millions  déiè  brOléSr  (brnie  un  leiol  de  M I 


MUNICIPALITÉ  DB  PARf& 

8nr  lé  rapport  qnf  a  été  Ibft,  et  le  premier  substitut  ad- 
(irint  dn  procorear  de  la  commune  ayant  été  entendu  »  lé 
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corps  nraniclptl  a  arr^  (fne  la  compagnie  de  grenadien  i 
loldéf  du  balaillon  de  TOrutoire  serait  licenciée.  \ 

If.  le  cominandaDl  général ,  chargé  de  Texéctition  de  | 
cet  arrêté,  s*est  Iraniporté  hier  aprè»  midi  dans  la  cour  de  i 
rOraloire  »  où  «  en  présence  de  différents  détachements  de  ! 
la  garde  nationale ,  il  a  fait  cinitler  à  la  compagnie  soldée  I 
des  grenadiers  du  bataillon  de  rOratoiie  leurs  fusils,  leurs  | 
gibernes  leurs  sabres,  et  l'a  licenciée.  i 

—  Le  curps  municipal,  prenant  en  considération  le  vœu  I 
du  bataillon  des  Cordeliers  et  ses  molirs,  a  adopté  qu*il 
changeât  de  nom  pour  prendre  celui  de  bataillon  de  VOb* 
servanee ,  et  que  celte  nouvelle  dénomination  f&t  placée 
sur  la  porte  de  la  caserne  de  la  compagnie  soldée. 

—  La  suppression  des  droits  d*en\rée  qui  doit  avoir  liea 
tn  4*'  mai  prochain  a  engagé  une  grande  quantité  de  mar- 
chands  de  tin  à  profiler  des  premières  ventes,  et  a^préparer 
d*avauce  les  envois  qu^ils  doivent  faire  à  Paris.  Il  en  est 
résulté  un  nombre  prodigieui  de  bateaui  de  vin  actuelle- 
ment  chargés  sur  la  Seine  et  descendant  de  Corbeil ,  et 
qui  tout  à  coup  vont  se  porter  sur  les  ports,  dès  que  Tin- 
stant  de  la  franch.se  sera  arrivé. 

La  municipalité  de  Paris ,  prévoyant  Pencombrement 
qui  résulterait  d*un  aussi  grand  nombre  de  bateaux,  les 
gènes  qu*ils  occasionneraient  aux  autres  branches  de  com- 
merce qui  se  font  sur  la  Seine,  enlin  les  dangers  qui  pour* 
raient  en  naître,  a  arrêté  un  règlement  de  police  en  qna- 
torte  articles  pour  j  pourvoir.  Elle  fixe  le  nombre  de 
bateaux  de  vin  qni  pourront  être  mis  en  décharge  dans  les 
ports,  savoir  :  six  au  port  Sainl>Paul,  trois  au  port  de  Bel* 
fond,  huit  an  port  des  Miramionnes,  et  trois  dans  le  port 
de  la  Halle  an  Vin.  Le  soin  de  veiller  a  Texécution  de  ce 
règlement  est  confié  ou  plutôt  continué  aux  commissaires 
de  police  de  rHdtel-de-Ville  et  aux  inspecteurs  des  ports, 
chacun  dans  leur  arrondissement* 

Département  da  Nord.  —  lilte,  35  avriU 

Plusieurs  dei  principaux  habitants  de  Lille,  à  Tinstant 
où  ils  apprirent  que  Taigent  destiné  au  prêt  et  au  recrute- 
ment du  34* .régiment  dMniënterie,  ci-devanl  Brie,  avait 
été  arrêté  à  Douai ,  offrirent  à  Al.  Solemi,  lieutenanl-colo* 
oel  de  Ce  régiment  i  d^avaocer  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet. 

—  On  mande  de  Saint-Omer  qn*au  moment  même  où 
une  cabale  factieuse  s*efforçail  de  faire  regarder  la  Société 
des  Amis  de  la  Constilntion  de  celle  ville  comme  une  as- 
semblée d*impies  et  de  bêtes  féroce*,  au  moment  où  on  pu- 
bliait que  dans  une  de  ses  séances  un  des  membres  avait 
fait  la  motion  d^incendier  les  ci-devant  chaieaux  desémi- 
grants,  cette  Société  s*empres<(ail  de  donner  un  exemple 
solennel  de  justice,  d^humunité  et  de  respect  pour  la  pro- 
priété même  de  ses  plus  lacheii  détracteurs,  en  arrêtant 
que  si  le  peuple,  égaré  quelque  iour,  tt  niait  de  se  porter  i 
des  mouvements  séditieux,  chacun  des  membres  de  la  So- 
ciété accourrait  à  l'in.slant,  saus  armes,  pour  le  ramener 
par  son  exemple  el  ses  exhortations;  elle  montrait  son  at- 
tachement aux  lois  en  publiant  une  Adresse  aux  campa- 
gnes, où  respirent  Tamour  de  Tordre,  ki  paix  et  la  modé- 
ration... Cest  ainsi  qu'elle  a  répou'iu  et  qu  elle  se  propose 
de  répondre  toujours  à  ces  calomniateurs  effrénés,  à  ces 
factieux  amU  de  Cordre^  qui  ne  parlent  des  lois  que  pour 
les  outrager,  et  qui,  san»  cesse  oci!upés  a  répandre  des  sen- 
timents de  haine  pour  TAssemblée  nationale  et  pour  tous, 
les  pouvoirs  publics,  unique  sauvi garde  de  la  paix  et  de 
la  liberté  commune,  font  tout  ce  qui  est  en  eux  pour  dis- 
soudre le  corps  politique,  mf me  avec  Thorrible  certitude 
d*être  les  premiers  écrasés  par  le  choc 

—  IL  l'évêque  dTpre?,  dont  on  connaît  le  style  et  la  lo- 
gique par  le  petit  chef-d'œuvre  qui  a  été  publié  il  j  a  quel- 
que temps  dans  cette  feuille,  vient  de  publier  une  pièce 
du  même  genre;  c*est  une  lettre  ^  M.  Primat ,  ci-devant 
curé  de  Saint-Jacques  de  Douai,  aujourd*hui  évêque  du 
département  do  Nord.  Comme.il  n'y  a  rien  de  remarqua- 
ble dans  cette  lettre  que  les  tournures  d'expression  et  les 
formes  de  raisonnement  qui  »onl  fumilières  à  M.  Tévêque 
d  Ypres ,  la  lecture  de  celte  pièce  ne  serait  pas  une  chose 
très-cariense  pour  le  public 

Département  du  Gard.  —  Beancofre,  30  avHl. 
Si  Télat  de  ce  pays  commence  à  devrnir  plus  calme ,  Il 
s*en  faut  bien  que  nos  voisins  jouissent  de  la  même  tran- 
quillité :  quinze  mille  hommes  environ  sont  sortis  d'Avi* 


gnon  avant-hier  soir  pour  tenter  nne  seconde  fois  le  siège 
de  Carpentras.  lisent  des  canons,  des  bombes  et  des  mu* 
nitions.  La  ville  assiégée  s'est  mise  en  état  de  défense.  Réu- 
nis à  une  quarantaine  de  villages  voisins,  les  assiégeants  se 
sont,  dit-on ,  présentés  hier  devant  un  village  dont  les 
Carpentrassiens  ont  lAché  les  écluses,  et  en  fuyant  ib  ont 
mis  le  feu  partout...  Ce  pays  est  dans  ce  moment  livré  à 
toutes  les  fureurs  de  la  guerre  civile.  Le  maire  et  le  curé 
de  Vaison  ont  été  pendus...  Le  cœur  se  soulève  d'indigna* 
lion  et  d'effroi  au  récit  de  toutes  ces  horreurs. 


fl  J'ai  l*honneor  de  vous  prier,  monsienr,  de  vouloir 
bien  insérer  celle  lettre  dans  votre  journal.  Elle  ne  sera  pas 
longue.  Mon  étal  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  des  dé- 
tails circonstanciés  ;  mais  j'en  dirai  assez  pour  détruire  les 
calomnies  dont  j'ai  été  l'objet. 

«  Depuis  quatre  ans  je  vivais  auprès  de  M.  Mirabeau  ; 
j'y  vivais  comblé  de  ses  bontés,  honoré  de  sa  confiance  in- 
time, el,  ce  qui  était  tout  pour  mou  cœur,  il  me  traitait 
comme  son  fils.  Jusqu'à  ses  derniers  moments  il  n'a  cessé 
de  me  donner  les  preuves  de  la  plus  tendre  affection  ;  ce- 
pendant ou  a  dit  que  dans  ces  terribles  innlants  ie  m'étab 
occupé  à  soustraire...  MM.  Lamarck ,  Frochot  el  Pellenc 
avaient  été  instruits  par  moi,  avant  lamort,  et  même  avant 
te  iettament  de  M.  Mirabeau^  que  la  somme  de  33,000  liv. 
était  restée  dans  mes  mains  ;  leur  témoignage  ne  laissera* 
t'espère,  aucun  doute  sur  ce  point 

c  M.  Mirabeau,  quelques  heures  avant  sa  mort,  me  fit 
appeler.  Il  semblait  que ,  pour  ajouter  à  mes  regrets ,  il 
eût  résirvé  tout  ce  que  son  amitié  avait  de  plus  touchant. 
Après  m'avoir  donné  des  consolations  désespérantes,  il  me 
fit  part  de  ses  dernières  dispositions  en  ma  faveur;  ensuite, 
me  serrant  la  main ,  il  me  dit  avec  Taccent  de  la  plus  vive 
sensibilité  :  «  Mon  ami,  j'ai  bien  peu  fait  pour  vous ,  mais 
«  le  reste  est  dans  mon  cœur...  Je  ne  mourrai  pas  tout  ^* 
«  lier  pour  vous  ;  je  vous  lègue  ^  mon  bon  ami  Lamarck.  • 
Savais  le  cœur  oppressé.  J'aurais  eu  besoin  de  pleurt>r,  et 
iene  pleurais  pas...  Je  monte  à  mon  appartement  ;  {e  ne 
puis  y  rester.  Je  descends  ;  la  porte  du  malade  étail  fer- 
mée; je  crus  que  c'en  était  fait...  Les  veilles,  une  absti- 
nence de  quatre  jours  avaient  déjà  allumé  mon  sung;  dans 
le  transport  d'une  fièvre  ardente,  ne  pouvant  supporter  ni 
ma  douleur  ni  mon  désespoir,  je  tente  machinalement  de 
m*en  délivrer. 

«  Quant  à  ce  qui  s'est  passé  depuis,  je  ne  saurais  me 
l'expliquer  à  moi-même.  Tout  ce  que  {'ai  pu  faire  ou  dire 
n'a  été  que  l'effet  du  délire  ;  ma  volonté  n'y  a  eu  aucune 
part  Lorsque  ma  santé  m'a  permis  de  quitter  la  maison 
de  M.  Mirab(*au,  j'ai  été  reçu  dans  celle  de  M.  Lamarck* 
J'y  suis  maintenant ,  et  j'y  reçois  tous  les  ^oins  que  mon 
étal  exige  encore;  ils  adouciraient  ma  déplorable  situation, 
si  quel(|ue  chose  pouvait  radoucir;  mais  du  moins  ils  sont 
la  meilleure  i épouse  que  je  puisse  faire  à  la  calomnie. 

•  J'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

t  Dbcovps,  premier  $ecrélaire  de  feu 
M.  Mirabeau,  > 

Copie  conforme  à  l'original  resté  dan$  mes  maine* 

«  Nous  attestons  la  vérité  des  faits  contenus  dans  la  let- 
tre de  M.  Decomps,  et  noua  déclarons  que  rien  ne  peut 
égaler  >on  attachement  à  M.  Mirabeau,  et  l'extrême  déli- 
catesse qui  a  toujours  dirigé  ses  actions. 

c  Paris,  le  33  avril  1791. 

«  Signé  d*Jreuberg^  Lamarck^  Frochot^  exécu- 
teure  testamentaires  de  M.  Mirabeau. 

c  J.-J.  PiLLBNC 

•  Bon  pour  copie  :  Dicomps.  » 


BULLETIN 

DE  LASSEMBIÉE   NATIONALE. 
Préêidence  de  M.  RetobelL 

SÉAIfCB  DO  MERCREDI  27  AVRIL. 

M.  *••  présente,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
et  sur  la  pélition  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
uu  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 


Digitized  by 


Google 


335 


•  L*Assf  mblëe  nationale  décrète  que  le  terme  du  • 
15  mai  1791,  fixé  par  Tarticle  11  de  la  loi  du  17  no-  j 
vembre  1790  et  Tarlicle  VIU  de  la  loi  du  5  janvier 
1791,  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  pour 
jouir  des  facultés  accordées  pour  leur  payement  par 
l'article  V  du  titre  111  du  décret  du  14  mai  1790,  sera 
prorogé  jusqu'au  1er  janvier  1792,  et  ce  pour  les 
biens  dans  les  villes,  maisons  d'habitation  et  bâti- 
ments en  dépendant,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés;  seulement  les  bois  et  usines  demeureront 
fermellement  exceptés  de  cette  faveur.  Passé  le  1*' 
«nvier  1792, 1rs  payements  seront  faiis  dans  Ips  ter* 
mes  et  de  la  manière  prescrits  par  l'article  IX  de  la 
Jbi  du  5  janvier  1791.» 

—  M.  Lucas  présente  un  mémoire  sur  le  droit 
d'enregistrement.  L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire 
au  comité  des  contributions  publiques. 

M.  BuzoT  :  Je  devais  à  l'Assemblée,  îe  me  devais 
à  moi-même  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  dénonciation 
de  M.  Huber,dont  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  parlé 
ici  depuis  le  moment  que  je  Tai  faite.  Je  viens  à  l'in- 
stant même  de  recevoir  de  l'Angleterre  des  pièces 
notariées  à  l'appui  de  cette  dénonciation.  Je  vai»lire 
ces  pièces 

Plusieurs  membres  demandent  et  l'Assemblée  dé- 
crète le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité,  et  l'ajourne- 
ment  du  rapport  de  cette  affaire  à  la  séance  du  sa- 
medi prochain  au  soir. 

M.  Desmbuniers  :  Quand  vous  avez  décrété  l'or- 
ganisation du  ministère,  on  vous  a  fait  diverses  pro- 
f positions  que  vous  avez  renvoyées  au  comité.  Nous 
es  avons  rédigées  en  deux  articles  additionnels  que 
je  vais  vous  présenter. 

>  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ministre 
s*il  ne  réunit  les  conditions  nécessaires  à  la  qualité 
de  citoven  actif. 

•  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice  d^au- 
cun  emploi  dans  les  bureaux  du  ministère,  ou  à  la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  ser- 
ment civique  ou  justiOer  qu'il  Ta  prêté.  • 

Ces  deux  articles  sont  décrétés. 

—  M.  Desmeuniers  fait  une  lecture  du  décret  gé- 
néral sur  l'organisation  du  trésor  public. 

M.  Lucas  :  Le  second  article  additionnel  que 
M.  Desmeuniers  a  présenté  avant  de  faire  cette  lec- 
ture porte  que,  pour  occuper  les  emplois  à  la  nomi- 
nation du  pouvoir  exécutif,  il  faudra  avoir  prêté  le 
serment  civique.  Cette  disposition  s'étend-elle  aux 
chapelains  et  aux  aumôniers  du  roi? 

M.  Desmeunibrs  :  Les  articles  que  l'Assemblée  à 
décrétés  ne  sont  relatifs  qu'aux  personnes  chargées 
de  fonctions  publiques,  et  ne  concernent  pas  celles 
qui  peuvent  composer  la  maison  civile  au  roi.  Le 
comité  fera  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet, 
et  sur  beaucoup  d'autres,  tels  que  l'inauguration  du 
roi,  sa  garde,  etc. 

M.  BuzoT  :  M.  Desmeuniers  ne  vous  a  pas  offert 
d'articles  additionnels  sur  deux  questions  très-im- 
portantes qui  avaient  aussi  été  renvoyées  au  comité 
lors  de  la  discussion  :  1»  Un  citoyen  aura-t-il,sans 
l'intervention  du  corps  législatif,  la  faculté  de  rendre 
plainte  contre  un  ministre  qui  aurait  violé  en  sa 
personne  la  liberté  individuelle?  2»  Tout  citoyen  ne 
pourra-t-il  pas,  en  matière  civile,  traduire  un  mi- 
nistre devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  dom- 
mages et  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin  aun  décret 
du  corps  législatif? 

M.  Desueuniers  :  Les  deux  questions  seront  pré- 
sentées avec  le  travail  du  comité  de  révision. 

yk.  Bureau  (dit  de  Puzy)  ;  Pour  se  conformer  à 
Totre  décret  du  8  mars  dernier,  le  ministre  de  la 
guerre  tous  a  soumis  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  du  royaume;  en  même  temps  il 
vous  a  présenté  l'état  des  dépenses  qu'ont  entraînées 


ou  qu'eirigent  urgemment  les  dispositions  extraor- 
dinaires qu'il  a  préparées,  et  dont  il  vous  a  fait  part. 
Vous  avez  renvoyé  le  mémoire  qu'il  vous  a  adressé 
sur  ces  divers  objets  à  votre  comité  militaire,  et 
c'est  en  son  nom  qu'aujourd'hui  je  viens  vous  en 
rendre  compte.  Premièrement  il  a  paru  au  comité 
militaire  que  toutes  les  mesures  de  prévoyance  re- 
latives aux  approvisionnements  des  vivres  et  de  leurs 
équipages,  de  l'artillerie,  des  fortifications,  des  hô- 

Pitaux,  des  effets  de  campement,  de  recrutement  de 
inlanterie  et  de  troupes  a  cheval,  et  de  remontes  de 
celles-ci,  avaient  été  bien  saisies  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  qu'il  n'avait  néglige  aucune  des  pré- 
cautions que  la  sûreté  de  l'Etat,  les  circonstances 
du  moment  et  l'exécution  de  vos  décrets  comman- 
daient à  sa  surveillance  et  à  son  exactitude.  2^  Quant 
aux  fonds  qu'il  demande  pour  compléter  les  prépa- 
ratifs qu'il  vous  a  annoncés,  le  versement  de  ces 
fonds  au  dc'partenient  de  la  guerre  n'est  qu'une  con- 
séquence de  vos  décrets  antérieurs,  particulièrement 
de  celui  du  4  février  dernier.  En  exécution  de  celui- 
ci,  le  ministre  vous  propose  une  augmentation  de 
cinq  cent  quarante-six  hommes,  dont  dix-huit  gre- 
nadiers, pour  trente  régiments  d'infanterie;  vingt- 
trois  réjjiments  d'infanterie  française  et  sept  r^i- 
ments  d  infanterie  étrangère  sont  destinés  à  recevoir 
cette  augmentation.  D'après  les  décrets  sur  les  recru- 
tements et  sur  les  masses,  la  dépense  d'enrôlement, 
d'équipement  et  d'armement,  détaillés  dans  les  états 
fournis  par  le  ministre,  s'élèvent,  pour  chaque  régi- 
ment d'infanterie  française,  à  105,778  liv.  16  sous,  ce 
qui,  pour  les  vingt-trois  régiments,  fait  une  somme  de 
2  millions  432,912  liv.  8  sous.  La  dépense,  pour 
chai(ue  régiment  d'infanterie  étrangère,  est  de 
118,555  liv.  4  sous,  ce  qui,  pour  les  sept  régiments, 
fait  829,886  liv.  8  sous.  Ainsi  la  dépense  d'enrôle- 
ment d'é(|uipement  et  d'armement,  pour  les  seize 
mille  trois  cent  quatre-vingts  hommes  d'augmenta- 
tion,lant  dans  rinfanterie  française  que  dans  l'in-. 
fanterie  étrangère,  sera  de  3  millions  262,798  liv. 
16  sous. 

Le  décret  du  4  février  a  dit  encore  que  vingt  ré- 
giments de  troupes  à  cheval  seraient  portés  au  com- 
plet de  cent  soixante-dix  hommes  par  escadron.  Le 
ministre  a  désigné  pour  cette  destination  huit  régi- 
ments de  cavalerie,  quatre  de  dragons,  trois  de 
hussards  et  cinq  de  chasseurs.  Chacun  de  ces  régi- 
ments de  cavalerie  et  de  dragons  doit  donc  être  aug- 
menté de  cent  huit  homme^s,  et  chacun  des  régiments 
de  hussards  et  chasseurs  ci-dessus  le  sera  de  cent  qua- 
rante quatre  hommes;  ce  qui  fera  huit  cent  soixante- 
quatre  hommes  de  cavalerie,  quatre  cent  trente- 
deux  dragons,  quatre  cent  trente  hussards  et  sept 
cent  vingt  chasseurs  ;  en  tout  deux  mille  quatre  cent 
quarante-huit  hommes  de  troupes  à  cheval.  D'après 
le  décret  sur  le  recrutement  et  sur  les  masses,  la  dé- 
pense d'enrôlement,  d'équipement^  d'armement  et 
d'achat  des  chevaux,  sera,  pour  chaque  régiment  de 
cavalerie,  de  103,863  liv.  Il  sous,  et  pour  les  huit 
régiments  de  cavalerie,  de  830,908  liv.  16  sous;  pour 
chaque  régiment  de  dragons,  la  dépense  sera  de 
95,369  liv.  8  sous,  et  pour  les  quatre  régiments  de 
dragons,  de  381,477  liv.  12  sous;  pour  chaque  régi- 
ment de  hussards,  la  dépense  sera  de  120,290  liv, 
8  sous,  et  pour  les  trois  régiments  de  hussards,  de 
360,171  liv.  4  sous;  pour  chaque  régiment  de  chas- 
seurs, la  dépense  sera  de  117,705  liv.  12  sous,  et 
pour  les  cinq  régiments  de  chasseurs  de  b85,528  liv,; 
ce  qui,  pour  la  totalité  des  vingt  régiments  de  trou- 
pes à  cheval,  donnera  2  millions  161,785  liv.  12  s. 
En  réunissant  les  deux  résultats,  on  trouvera  que  la 
dépense  de  la  levée  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt- 
huit  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  troupes  à 
cheval,  décrétée  le  4  février,  s'élèvera  à  la  somme 
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ôe  5  millions  424,584  liv.  8  sons  :  ce  qui  se  trouve 
détaille  avec  la  plus  grande  clarté  dans  Tun  des  ta- 
bleaux fournis  par  le  ministre. 

Un  second  ubieau  offre  IVtat  des  fabrications  et 
des  réparations  nécessaires  pour  compléter  les  effets^ 
de  campement  d*une  armée  de  cent  soixante-neut 
-mille  honiinej.  Celte  partie  de  nos  approvisionne- 
ments militaires  est  celle  qui  mérite  le  plus  d*at- 
tention  dans  ce  moment,  vu  le  mauvais  état  où  elle 
se  trouve  uar  Tefli't  des  transports  répétés,  du  défaut 
de  si)ins  ae  la  part  de  différents  rt^giments  dans  les 
mouvements  contintiels  auxquels  ils  ont  été  exposés 
depuis  que  ces  effets  leur  ont  été  remis,  et  surtout 
par  la  dilapidation  et  le  pillage  qui  en  ont  été  faits  à 
l'époque  an  mois  de  juillet  1789.  L*étatdu  ministre 
innique  le  nombre  et  le  prix  par  nature  de  chacun 
des  effets  qu'il  faut  renouveler.  Le  comité,  qui  en 
a  vérifié  les  calculs  et  le  devis,  les  a  jugeas  confor- 
mes aux  règles  de  la  plus  exacte  éconuuiie.  La  dé- 
pense totale  pour  ces  divers  objets  est  de  4  millions 
602,901  liv.  5  sous. 

Un  troisième  tableau  développe  en  détail  la  dé- 
pense de  construction  de  douze  cents  voitures  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres.  Cet  article,  vé- 
rifié, se  porte  à  la  somme  de  151,200  liv.  Le  mi- 
nistre vous  a  encore  demandé  20  niitlions  payables 
dans  cinq  ans  pour  restaurer  ou  renforcer  nos  places 
frontières.  Le  comité  militaire  u*a  pas  vu  les  devis 
estrmatils  de  ces  projets,  que  le  ministre  n*annonce 
que  comme  aperçus  ;  mais  en  st^pposant  beaucoup 
a  erreurs  ou  d  exagérations  dans  ce  premier  calcul, 
il  est  du  moins  hors  de  doute  que  la  quotité  propor- 
tionnelle de  cette  dépense  desiinée  à  être  employée 
pendant  Tannée  courante  est  fort  au-dessous  de  celle 
quVxigprait  Tinlention  de  mettre  nos  principales 
forteresses  en  état  de  soutenir  un  siège  en  règle, 
Vous  avez  déjà  accordé,  le  15  décembre  dernier, 
une  somme  de  4  uiillions  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants  des  places  de  guerre:  moitié  de 
cette  sommes  été  employée  à  Tacqulsition  des  bois 
destinés  au  palissadement  des  dehors  de  nos  places, 
à  ^3  construction  des  plates-formes  pour  rétablisse- 
ment des  batteries,  à  celle  des  ponts  et  des  commu- 
nications nécessaires  à  la  défense  des  ouvrages 
extérieurs  ;  Tautre  moitié  de  ces  4  millions  a  été 
dépensée,  ou  doit  Tétre,  en  approvisionnements 
d*artillerie  et  d'autres  moindres  armes,  en  chevaux 
d'équipages  et  autres  objets  indiqués  dans  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre.  Ces  premiers  fonds 
n'ont  été  demandés  et  n'ont  servi  en  effet  que  pour 
mettre  nos  têtes  de  frontières  à  l'abri  d'une  surprise, 
d'un  premier  coup  de  main,  mais  non  pas  en  état  de 
fournir  la  résistance  dont  elles  peuvent  être  suscep* 
tibles  et  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Le  comité  mi- 
litaire doit  vous  représenter  qu'il  y  aurait  autant  de 
danger  que  d'inconséquence  à  perdre  de  vue  ou  à 
négliger  le  complément  nécessaire  des  moyens  dé- 
finitifs que  voustivez  désirés. 

En  rapprochant  les  divers  articles  que  je  viens  de 
parcourir,  vous  verrez  que  la  dépense  de  la  levée, 
de  l'équipement  et  de  l'armement  de  dix- huit  mille 
huit  cent  vingt-huit  hommes,  tant  d*intanterie  que 
de  cavalerie,  y  compris  l'achat  de  deux  mille  qua- 
tre cent  quarante-huit  chevaux,  sera  de  5  millions 
424,584  liv.  8  sous;  que  celle  des  effets  de  camne«> 
ment  qu'il  faut  réparer  ou  fabriquer  i  neuf  s'élève 
à  la  somme  de  4  millions  602,901  liv.  5  sous;  que 
celle  de  la  construction  de  douze  cents  voitures  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres  est  de  151,200 1.; 
que  celle  destinée  pour  cette  année  à  la  perlection  ou 
à  la  restauration  des  forteresses  est  de  4  millions;  ce 
qui  fait  ensemble  la  somme  de  14  millions  178,680 1. 
15  sous,  que  le  comité  vous  proposera  d'accorder 
sans  délai.  A  cette  somme  il  faut  ajouter  celle  de  la 


solde  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt-huit  hommes 
dont  r^rméf  est  augmentée,  ainsi  que  celle  de  l'en- 
tretien de  deux  mille  quatre  cen(  quarante-huit  rhe 
vaux  qu'entraîne  l'ausmentatioii  des  troupes  a  che- 
val. Cette  dépense  est  "objet  d'un  quatrième  tableau, 
rédigé  conformément  aux  décrets  sur  la  ftjrniatipn, 
1$  solde  et  les  mnssfs  des  différentes  armes.  Il  en  ré- 
sulte que  la  dépense  pour  chaque  régiment  d'in^n- 
terie  française  est,  par  an,  de  155,428  liv.  5  sous,  ce 
qui,  pour  vingt-trois  régiments,  fiiit  3  millions 
574,849  liv,  15  sous  par  an  ;  pour  chaque  régiment 
d'infanterie  étrangère,  par  au,  de  160,342  liv.  5  s., 
ce  qui  fait,  pour  les  sept  régiments,  1  million 
122,395  liv.  15  sous;  pour  chaque  régiment  de  ca- 
valerie, par  an,  de  71,788  liv.  10  sous,  ce  qui,  pour 
huit  régiments,  fait  574,308  liv.;  pour  chaque  régi., 
ment  de  dragons ,  par  an,  de  70,267  liv.  10  sous, 
ce  qni.  pour  quatre  régiments,  fait  281,070  liv.; 
pour  chaque  régiment  des  hussards,  par  an,  de 
93,384  livres,  ce  qui,  pour  trois  régiments,  fait 
281,502  liv.;  pour  chaque  ri^giment  de  chasseurs, 
par  an,  de  92,9:0  liv.,  ce  qui,  pour  cinq  régiments, 
fait  464,850  liv,  Total  pour  les  cinquante  régi- 
ments tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  0  millions 
298,975  liv.  10  sous,;  ce  qui  donne,  par  mois, 
524,914  liv.  12  sous  6  deniers.  A  quoi  il  faut  ajouter, 

Ïiour  l'entretien  de  mille  chevaux  d'artillerie,  avec 
es  supplément*;  en  route, par  mois,  72,000.  liv. 

Total,  par  mois,  de  la  solde  pour  les  hommes  et 
de  l'entretien  pour  les  chevaux,  596,914  livres 
12  sous  6  deniers,  que  le  ministre  demande  oui  lui 
soient  délivrées  chaque  mois,  et  ce  qui  doit  être  eq 
eft'et.  D'après  cet  exposé  le  comité  yous  propose  le 
décret  suivant  : 

f  L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre,  et  oui  le  rapport 
de  son  eomité  militaire,  décrète  ; 

•  Art.  l«r.  Il  sera  versé  au  d<^partement  de  la 
guerre,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  :  !<>  une 
somme  de  5  millions  424,584  liv.  8  sous,  pour  four- 
nir à  la  dépense  des  enrôlements,  de  l'équipement 
et  de  l'armement  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt- 
huit  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  troupes  h 
cheval,  ainsi  qu'à  Tachât  de  deux  mille  quatre  cent 
quarante-huit  chevaui  pour  monter  lesdiles  troupef 
a  cheval  ;  t^  une  somme  de  4  millions  602,901  liv, 
4  sous  pour  payer  la  réparation  ou  la  fabrication  à 
neuf  des  effets  de  campement  destinés  a  compléter 
la  fourniture  nécessaire  à  une  armée  de  cent  soixante- 
neuf  mille  hommes,  y  compris  les  officiers,  et  dé- 
duction faite  des  effets  en  magasin  au  Vr  janvier 
1790:  30  une  somme  de  151,280  liv,  à  compte  des 
frais  de  construction  de  douze  cents  voitures  pour  le 
service  des  é-quipages  des  vivres;  4^  une  somme  de 
4  millions  destinée  I  restaurer  ou  renforcer  les  prin- 
cipales forteresses  des  différentes  frontières  du 
royaume.  Ces  quatre  sommes  ci-dessus,  pareilles  à 
celles  portées  dans  les  tableaux  fournis  par  le  mi^^ 
nistre  de  la  guerre,  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
14  millions  178,685  liv.  13  sous. 

«  U.  H  sera  fourni  de  plus  au  département  da  la 
guerre  par  la  caisse  de  Textraordinaire.  pour  la  solda 
desdits  dix-huit  mille  huit  cent  vingt^nuit  hommest 

Kour  l'entretien  de  deux  mille  quatre  c(;|Dt  quarante» 
uit  chevaux  de  troupes  à  cheval ,  et  pour  celui  da 
mille  chevaux  d'équipages,  avec  les  suppléments  en 
route,  une  somme  de  596.914  liv.  par  chaque  moiSf 
à  compter  du  i«r  avril  1701. 

«  111.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compta  de 
l'emploi  des  fonds  extraordinaires  accohléa  a  aon 
département,  ainsi  que  de  la  diminution  que  les  som« 
mes  affectées  à  l'acquisition  des  effets  neufs  pourront 
produire  sur  la  dépense  destinée  à  l'entretien  pen<- 
dant  raanée  cowraate  ;  en  conaéquence  le  mémoii'* 
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e|  las  table«nz  «4r«ssA  p#r  lin  k  l'Asif  mbl^  na- 
tionale |iour  exposer  la  destination  ou  lesiyotifs  des 
sommes  qu*U  demande  resteront  annexés  au  présent 
décret.  ,      . 

•  IV.  Le  comité  de  âpancea  vérifiera,  d  après  le 
présf  qt  décpeti  de  quelle  somme  précise  les  disposi- 
tions qu  il  renferme  augmentent  Tétat  des  dépenses 
prévues  pour  l'aMuée  t791t  et  il  en  rendra  compte  à 
l'Asseuiblée  nationale,  • 

Ce  projet  de  décret  e^t  adopté. 

^^  H,  Ct|#pelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
oonstitution,  un  prqjet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes,  après  uue  très-légère  discussion  : 

ff  Art.  I0r.  Joules  les  afiaires  pendantes  au  conseil 
des  parties,  9U  conseil  des  dépêches  et  des  tinauces, 
et  toutes  celles  qui  ne  mnt  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  cassatioq.seront  porté^^s  devant  les  tribu* 
naux  onlipaires«  et  a  qui  la  connaissance  doit  en 
appartenir,  ainsi  qu*il  va  être  dit  ci-après. 

«II.  L.es  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil 
avant  d*avoir  un  jugement  seront  reportées  aux  tri- 
bunaux de  district, 

•  III,  Uf  affaires  évoquées  au  conseil  après  un 
premier  jugement  seront  portées  au  tribunal  de  dis- 
trict, afin  que  les  parties  choisissent  un  des  sept 
tribunaux  de  l'arroudissement. 

•  IV.  Us  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu 
un  jugement  de  cassatioUt  et  qui  ont  été  renvoyées 
à  uM  commission,  seront  reportées  aux  tribunaux 
de  district,  à  moins  que  la  commission  n'ait  été  éta- 
blie du  eonsentemeut  de  toutes  les  parties,  auquel 
cas  elle  eontiniiera  aes  fonotions. 

•  V*  S4)ot  exeeptées  de  la  présente  loi  les  affiaires 
dans  lesquelles  la  nation  plaide  directement  contre 
des  partii'ttliers  en  qualité  de  eréanciè-re  ou  de  débi- 
trice; touU»  les  affaires  de  cette  nature,  qui  étaient 
pendantes  aux  diverses  sections  du  conseil  ou  à  la 
cindevant  eour  des  aides  de  Paris,  seront  portées  à 
Fun  des  siM  tribunaux  de  Paris,  soit  pour  les  iuger 
à  charge  d'appel  s*il  n'est  pas  déji  intervenu  de  ju- 

fcment,  soit  pour  choisir  un  des  sept  tribunaux  de 
arrondissement  s'il  y  avait  un  premier  jugement, 
lequel  prononcera  en  dernier  ressort. 

f  VI.  Dans  les  dispositions  du  précédent  article  ne 
pourront  être  compris  les  ot\iets  soumis  à  Texamen 
du  commissaire  liquidateur  et  à  la  révision  de  l'As- 
semblée naiiouale,  • 

DUeu$êfon  iur  VorfanUation  âeigaréUt  nationalei. 

0  M.  RaeAim  :  Dans  la  dernière  séance^  où  il  s'est 
agi  de  Torganisation  des  gardes  nationales,  je  vous 
ai  rappelé  les  principes  des  décrets  constitutionnels 
que  vous  avez  remius sur  cette  organisation.  Le  projet 
que  votre  comité  de  constitution  vous  propose  au- 
jourd'hui, ayant  pour  unique  objet  le  développement 
de  ces  principes,  ne  parait  pas  suseptible  d'une  dis- 
cussion générale  dans  laquelle  on  ne  pourrait  que 
remettre  en  question  ce  qui  est  déjà  décrété.  Notre 
projet  de  décret  est  divisé  en  cinq  sections  ;  la  pre- 
mière, intitulée  i>a  la  êomposiiion  4e  la  li$i0  des 
eî/oyen#,  a  pour  ol\jet  le  mode  d*exécution  de  votre 
décret  sur  la  circonscription  militaire';  la  seconde, 
intitulée  De  rerfontaelion  dê$  citoy$ni  pour  U  êir* 
vie$  4$  ia  §%r4ê  nalteiia/e,  est  la  détermination  du 
mode  suivant  lequel  la  garde  nationale  doit  feire  le 
service  quand  elle  en  sera  requise  ;  la  troisième,  in-r 
titulée  Du  foneiivnê  des  etloyeiM  servant  en  qualHë 
de  gardée  iMU^onalei,  est  la  nomenclature  de  toutes 
les  pertiaa  du  service  de  la  garde  nationale,  la  Aé^ 
termination  des  devoirs  des  citoyens  en  leur  qualité 
de  gardes  nationales.  Les  principes  déjà  établis  par 
vos  propres  décrets  sont  qu'elles  doivent  prêter 
Biin^forte  i  l'exécution  des  jugements,  qu'elles 
doivent  repousser  et  féyrimer  toute  e^ièce  de  bri- 


gandage, marcher,  sur  la  r^uisition  des  eoppe  ad» 
ministratifs,  contre  les  ennemis  du  dedans  ou  du 
dehors.  Elle  doit  être  regardée  comme  la  grande 
force  nationale  auj  doit  agir  quand  l'armée  en  com* 
mission  est  iiisulnsante.  La  qualrièmesectiona  pour 
objet  L'ordre  du  service,  les  rangs,  les  gardes;  la 
cinquième  enfin,  La  diedpHne  des  eiloyeus  eervant 
ep  qwilUe  de  gardes  nationales.  Mais  ce  code  ((# 
discipline  n'est  pas,  plus  que  les  autres  points,  sus* 
ceptiole  d'être  discuté  dans  ses  principes  généraux 
et  fondanaentaux  ;  car  ces  principes  sont  déjà  établis. 
Je  demande  donc  que,  pour  ne  pas  remettre  en 
question  ce  qui  est  décrété,  pour  ne  pas  nous  expo? 
ser  à  desavouer  nos  propres  principes,  nous  passions 
à  la  discussion  successive  des  articles.  Cependant, 
comme  ces  discussions  de  détail  pourront  porter 
principalement  sur  ce  qui  concerne  les  fonctions  des 
gardes  nationales,  on  peut  mettre  ce  titre  le  premier 
a  la  discussion.  Lorsque  Ton  saura  à  quelles  fooe^ 
tions  la  garde  nationale  est  destinée,  il  sera  plus  fa- 
cile de  prononcer  sur  le  régime  de  son  organisation* 
La  grande  question  des  réquisitions  pourra  se  sub-» 
diviser  ;  on  discutera  d'abord  ce  qui  concerne  la  ré- 
quisition kabiluêlle^  celle  qui  tient  essentielleinent 
à  rinslilution  des  gardes  nationales,  qui  le^  oblige 
en  tout  tenips,  à  toute  heure,  de  prêter  main-forte  k 
l'exécution  de  la  loi,  de  maintenir  rauturité  des  ju- 
gements, de  réprimer  le  flagrant  délit;  on  discutera 
ensuite  ce  qui  concerne  la  réquisition  parUeuliire, 
qui,  faite  par  les  officiers  civils,  aura  pour  objet  de 
réprimer  les  incursions  extraordinaires  du  brigan-* 
dage  ou  les  attroupements  séd'tieui  contre  la  sûreuS 
des  personnes  et  des  propriétés,  de  protéger  la  per?* 
ception  des  contributions  ou  la  circulation  des  sub- 
sistances, ete,;  enfin  la  réquisition  nermanenle^  qui 
aura  lieu  aux  époques  d'alarmes  et  oe  troubles,  lors- 
que  des  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs  menaceront 
la  sûreté  ou  la  liberté  publique,  pour  que  tous  les 
citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service  effectif.  Dès 

3ue  la  patrie  est  hors  de  péril,  cette  réquisition,  qui 
oit  être  faite  par  le  corps  législatif  ou  par  le  roi, 
cesse;  mais  elle  est  peroianente  tant  que  dure  le 
danger 

Ces  réflexions,  que  je  jette  en  avant,  font  voir  que 
vous  devez  nécessairement  discuter  successivement 
les  diff^érentes  dispositions  de  notre  projet  de  décret, 
mais  qu'il  ne  peut  plus  s'établir  de  discussion  gêné* 
raie  sur  le  projet  en  entier,  puisque  ton.  les  princi? 
pe4  généraux  sont  déjà  constitutionnellemeni  éta- 
blis, et  qu*il  ne  s*agit  que  d'en  faire  l'application. 
S  M  Rabaud  fait  lecture  des  principes  constitutionnels 
léjà  établis  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales.) 

—  Sur  le  rapport  de  M,  Lemnd,  au  nom  du  co-» 
mité  ecclésiastique,  l'Assemblée  décrète  la  circon- 
scription des  paroisses  du  village  de  Hautcourt, 
département  oe  l'Oise,  de  la  ville  de  Chauinont, 
même  département;  de  la  ville  de  Chartres,  dépar* 
tement  d'Bure^t-Loir,  etc... 

Orv  demande  que  le  projet  du  comité  sur  les  gar- 
des nationales  soit  discuté  article  par  article, 

M.  DuiAND  (dit  de  Maillane)  :  J'observe,  sur  Tor- 
dre de  la  discussion,  qu'il  n\>st  aucun  rapport  du    ^ 
comité  militaire  qui  n'ait  été  adopté  de  confiance,  et 

Sue  tous  les  décrets  qu'on  pourrait  opposer  aujour- 
hui  A  ceux  qui  voudraient  combattre  le  plan  du 
comité  ont  passé  presque  sans  discussion. 

M.  Dbsmiumiies  .  Le  comité  est  bien  loin  de  8*ep** 
posera  une  discussion  générale.  Le  préopinant  s'est 
trompé  lorsqu'il  a  dit  que  les  principes  décrétés  sur 
cet  objet  n'ont  point  entraîné  de  discussion.  Dans 
l'opinion  que  le  préopinant  a  proposée  dans  une  des 
*  dernières  séances,  il  a  demandé  que  les  gardes  na- 
tionales fussent  incorporées  aux  troupes  oe  ligne,  ce 
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aui  les  rendrait  ennemies  nées  de  leur  pays.  Dans 
rAllemagne,  du  moins,  le  despotisme  s'est  arrêté  à 
ce  qu*ii  appelle  laboureurs  et  cultivateurs.  On  a  pré- 
semé  un  second  système,  où  Ton  demande  qu'il  soit 
extrait  des  gardes  nationales  du  royaume  quatorze 
cent  cinquante  mille  hommes  pour  faire  le  service. 
Cette  proposition  altère  les  principes  fondamentaux 
de  la  constitution.  Je  connais  plusieurs  antres  plans 
qui  ne  sont  pas  plus  conformes  à  vos  décrets.  Je  de- 
mande donc  que  Ton  pose  ainsi  la  question  :  «  La 
discussion  sera-t-elle  ouverte  sur  les  divers  plans 
fui  pourraient  être  présentés,  ou  bien  s*ouvrira-t- 
Clle  seulemeut  sur  les  détails  du  plao  présenté  par 
Je  comité? 

M.  Durand  (dit  de  Maillane)  :  Si  M.  Desmeuniers 
avait  bien  connu  mon  plan,  il  ne  l'aurait  pas  ca- 
lomnié. J'ai  proposé  de  diviser  la  force  armée  en 
deux  parties  :  la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
lignes. 

M.  KoBBSPiERBB  :  Je  reprends  la  discussion  au  point 
où  M.  Desuieuniers  Ta  laissée.  J*ai  été  étonné  de  voir 

3u*en  faisant  semblant  de  protéger  la  liberté  de  la 
iscussion  on  ne  faisait  autre  chose  que  nous  assurer 
que  le  plan  du  comité  était  tellement  conforme  aux 
principes  que  toute  discussion  paraissait  inutile,  et 
devait  au  moins  entraîner  une  perte  de  temps. 

M.  Dbsmeunibrs  :  M.  Robespierre  devrait  bien  ne 
pas  altérer  les  faits. 

M.  RoBBSPiEBRB  :  J'ai  été  étonné  de  roirM.  Des- 
meuniers, passant  légèrement  en  revue  tous  les 
plans  présentés,  conclure  avec  la  même  légèreté 
qu'il  fallait  paser  à  la  discussion  de  son  plan.  Cha- 
cun de  nous  n'a  donc  plus  ici  la  liberté  des  suffrages? 
(Cinq  à  six  personnes  applaudissent  dans  Texlrémité 
uroite  de  la  paitie  gauche.)  Bien  loin  de  regarder  le 
plan  du  comité  comme  une  conséquence  trè^-simple 
des  principes  déjà  décrétés,  je  pense  au  contraire  qu'il 
faut  l'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention, 
parce  que,  après  l'avoir  examiné,  il  sera  évident 
pour  tout  le  monde  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
anéantir  les  gardes  nationales  et  la  liberté.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  parole  soit  accordée 
sans  restriction. 

M.  DesmeOnibrs  :  On  me  permettra... 

M.  Prieur  :  La  parole  est  a  M.  Lanjuinais  ;  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu. 

M.  Desmeunibrs  :  Je  n'ai  pas  dit  ce  que  suppose 
M.  Robespierre. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  l'ensemble  du  plan. 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  nous  propose  de  dé- 
créter ,que  tous  les  citoyens  actifs  se  feront  inscrire 
pour  le  service  de  la  garde  nationale.  Il  ne  propose 
que  deux  exceptions  :  l'une  en  faveur  de  ceux  qui 
ojit  servi  depuis  l'époque  de  la  Révolution,  et  fautre 
en  faveur  des  iils  de  citoyens  actifs.  Dans  un  mo- 
ment où  le  despotisme  a  fait  tant  de  mendiants, 
tant  de  malheureux,  il  semblerait  dangereux  d'a- 
dopter d'autres  mesures  ;  mais  j'espère  qu'à  la  pro- 
chaine convention  nationale  on  ne  connaîtra^plus 
que  des  citoyens  actifs. 

L'article  XIX  de  la  seconde  section  interdit  aux 
garder  nationales  réunies  pour  délibérer  de  porter 
1  habit  d'uniiorme.  Voilà  donc  Thabit  national  de- 
venu un  habit  de  proscription.  (On  observe  que  cela 
est  décrété.)  Dans  les  articles  présentés  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  il  devait  y  en  avoir 
un  qui  arrêtât  la  fureur  des  duels;  car  il  serait  du 
pins  grand  danger  qu'elle  vînt  à  se  propager  parmi 
des  troupes  citoyennes.  Jusqu'ici  le  duel  a  échappé 
à  toutes  les  lois;  il  faudrait  en  porter  qui  attaquas- 
sent le  mal  dans  sa  racine.  Je  demanderais  donc  que 
celui  qui  se  serait  rendu  l'assassin  de  son  frère 
ne  pût  être  inscrit  sur  la  liste4es  gardes  nationales, 
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que  les  armes  du  duelliste  fussent  snspendaes  h  an 
poteau  infamant,  avec  cette  sentence  que  Dieu  dit 
au  père  des  meurtriers  :  >  La  terre  qui  a  bu  le  sang  de 
•  ton  frère  crie  vengeance  contre  toi.  •  La  couronne 
civique  sera  brisée  devant  lui.  Ainsi  il  deviendrait  en 
horreur  à  ses  çoneitoyens,  et  bientôt  il  se  verrait 
obligé  de  dire  :  «  Ma  peine  est  si  grande  que  je  ne 
puis  plus  la  supporter.  •  Il  faudrait  aussi,  pour  ani- 
mer l'ardeur  et  le  zèle  des  gardes  nationales,  cri^#*r 
des  jeux  civiques;  mais  pour  qu'on  n'y  apportât 
point  l'esprit  de  galanterie,  qui  est  Tapanage  du  des- 
potisme, je  demanderais  que  les  femmes  en  fussent 
exclues.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  CusTiNB  :  En  appréciant  à  leur  juste  valenr  les 
réflexions  du  préopinant,  on  est  convaincu  qu'il  est 
inutile  d'ouvrir  une  discussion  générale.  Le  plan  du 
comité  n'est  que  le  résullatde  principes  déjà  décrétés. 
Je  demande  donc  que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  si 
ce  plan  sera  la  base  de  la  discussion,  et  qu'ensuite  la 
discussion  s'ouvre  sur  les  principes  de  chaque  section 
du  pian. 

él.  Robespierre  :  Une  constitution  militaire  et 
nationale  est  la  plusdilTicilede  toutes  les  entreprises; 
car  si  elle  n'est  pas  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté, 
elle  devient  le  plus  dangereux  instrument  du  des- 
potisme. Avant  tout  il  faut  rechercher  le  véritable 
objet  de  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Est-elle 
établie  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors?  Non  ; 
vous  avez  pour  cela  une  armée  formidable...  Il  est 
certain  que,  partout  où  la  puissance  du  chef  d*une 
force  militaire  considérable  existe  sans  contrepoids, 
le  peupi*  n'est  pas  libre,  t'e  contrepoids  quel  est- il? 
les  gardes  nationales.  D'après  ce  principe  fonda-  ] 
mental,  il  faut  organiser  la  garde  nationale  de  ma-  f 
nière  que  le  pouvoir  exécutu  ne  puisse  abuser  de  la  j 
force  immense  qui  lui  est  confiée,  ni  la  garde  na- / 
tionale  opprimer  la  liberté  publique  et  le  pouvoir.\ 
exécutif.  Ces  deux  points  de  vue  doivent  nous  servir 
de  guide  dans  la  question  qui  nous  occupe^  Sous  ce 
premier  point  de  vue  il  faut  organiser  la  garde  na- 
tionale oe  sorte  qu'aucune  de  ses  parties  ne  puisse 
dépendre  du  pouvoir  exéx;utir:  le  prince  etses  agents 
ne  doivent  donc  pas  nommer  les  chefs.  Les  chefs  des 
troupes  de  ligne  ne  doivent  donc  pas  devenir  chefs 
des  gardes  nationeles  :  le  roi  ne  doit  donc  ni  récom- 
penser ni  punir  les  gardes  nationales. 

Sous  le  second  point  de  vue,  il  faut  reconnaître 
comme  principe  général  la  nécessité  d'empêcher  que 
les  gardes  nationales  ne  forment  un  corps,  et  n  a- 
doptent  un  esprit  particulier  qui  serait  un  esprit  de 
corps,  et  qui  menacerait  bientôt,  soit  la  liberté  pu- 
blique, soit  les  autorités  constitutionnelles.  Pour  y, 
parvenir,  on  do.it  adopter  toutes  les  mesures  qui 
tendront  à  confondre  la  fonction  de  soldat  avec  celle 
de  citoyen,  diminuer  autant  qu'il  sera  possible  le 
nombre  des  officiers,  ne  les  nommer  que  pour  un 
temps  très-limité,  ne  pas  étendre  le  commandement 
à  plus  d'un  district,  et  établir  que  la  marque  exté- 
rieure des  grades  ne  sera  portée  que  pendant  le 
temps  du  service.  Ces  décorations  ne  sont  accordées 
que  pour  le  service  public,  et  non  pour  satisfaire  un 
ridicule  orgueil.  Ces  distinctions  extérieures,  qui  au- 
trefois poursuivaient  partout  les  fonctionnaires  pu- 
blics, excitaient  la  vanité  des  uns,  produisaient 
l'humiliation  des  autres,  avilissaient  le  peuple,  en- 
hardissaient ses  tyrans,  détruisaient  ainsi  l'énergie 
publique  etcorrompaient  le  caractère  national.  Dé- 
fenseurs de  la  liberté,  vous  ne  regretterez  pas  ces 
hochets  du  despotisme;  votre  dévouement,  votre 
couraee,  vos  succès,  la  cause  sacrée  pour  laquelle 
vous  êtes  armés,  voilà  votre  gloire,  voilà  vos  or- 
nements! (On  applaudit.)  Pour  parvenir  à  confondre 
le  citoyen  et  le  soldat,  il  reste  encore  nue  disposition 
à  prendre;  elle  est  une  obligation  réelle;  l'équité» 
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IVgalitë  la  réclament. ••  (On  entend  un  peu  de  bruit 
dans  quelques  parties  de  la  salle.) 

M.  MoNTLOSiER  :  Ce  que  dit  M.  Robespierre  vaut 
sans  doute  la  peine  d*élre  écoulé  ;  ainsi,  messieurs 
qui  causez,  silence  l  fOn  applaudit.) 

M.  RoBESPiEBRB  :  Tous  les  citoyens  doivent  être 
admis  à  remplir  les  fondions  de  garde  nationale. 
Ceui  qui  D*ontpas  de  facultés  déterminées,  ceux  qui 
ne  paient  pas  de  certaines  contributions,  sont-ils  es- 
claves? sont-ils  étrangers  aux  autres  citoyens?  sont- 
ils  sans  intérêts  dans  la  chose  publique?  Tous  ils  ont 
contribué  à  l'élection  des  membres  de  TAssemblée 
nationale  ;  ils  vous  ont  donné  des  droits  à  exercer 

Pour  eux  ;  vous  en  ont-ils  donné  contre  eux?  Ils  ne 
ont  pas  voulu,  ils  ne  Tout  pas  pu,  ils  ne  font  pas 
fait.  Sont-ils  citoyens?  Je  rougis  d*avoir  à  faire  cette 
(]uestion.  Ils  jouissent  du  droit  de  cité  ;  voulez-vous 
jouir  seuls  du  droit  de  vous  défendre  et  de  les  dé- 
fendre? Reconnaissez  donc  et  décrétez  que  tous  les 
citoyens  domiciliés  ont  le  droit  d*étre  inscrits  sur  le 
registre  des  gardes  nationales.  Ne  calomniez  pas  le 
peuple  en  élevant  contre  lui  d'injustes  craintes.  Le 
aeuple  est  bon,  il  est  courageux.  Vous  connaissez 
es  vertus  du  peuple  par  ce  qu'il  a  fait  pour  la  li- 
berté; après  avoir  travaillé  avec  tant  de  courage  à 
la  conquérir,  il  demande  le  droit  de  remplir  les  de- 
voirs qui  seront  imposés  à  tous  les  citoyens  pour  la 
conserver... 

M.  LOCAS  :  J'entends  par  peuple  tous  les  citoyens. 

M.  RoBBSPiEBBB  :  J^cuteuds  par  peuple  la  géné- 
ralité des  individus  qui  composent  la  société,  et  si  je 
me  suis  un  moment  servi  de  cette  expression  dans 
un  sens  moins  étendu,  c'est  que  je  croyais  avoir  be- 
soin de  parler  le  langage  de  ceux  que  j*a vais  à  com- 
battre. Bépondrai-je  a  une  observation  bien  utile? 
On  a  dit  que  la  partie  du  peuple  qui  ne  jouit  pas  de 
l'activité  ne  pourra  supporter  ni  les  dépenses,  ni  la 
perte  de  temps  qu'entraînerait  le  service  ;  mais  l'Etat 
doit  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  mettre  les  ci- 
toyens a  même  de  servir  ;  il  doit  les  armer  et  les  sol- 
der, comme  on  fait  en  Suisse,  quand  ils  quittent 
leurs  foyers...  Après  avoir  établi  ce^  principes  con- 
stitutionnels, il  resterait  à  déterminer  les  fonctions 
des  gardes  nationales... 

Plusieurs  personnes  demandent  que  la  suite  du 
discours  de  M.  Robespierre  soit  renvoyée  à  demain. 

M.  Rabaod  :  Je  viens  d'entendre  avec  satisfaction 
les  idées  que  l'opinant  vient  d'exposer.  J'oi  serve 
que,  si  on  en  excepte  l'admission  des  citoyens  non 
actife,  pour  laquelle  j'aurais  du  penchant,  mais  con- 
tre laquelle  s'élèvent  des  décrets  formels,  nous 
sommes  entièrement  de  son  avis.  Je  pourrais  citer 
un  ancien.  Deux  hommes  se  présentaient;  l'un  dit 
ce  qu'il  fallait  faire,  l'autre  dit  :  Je  l'ai  fait.  Je  dis, 
moi,  aue  tout  ce  qu'on  demande  est  dans  le  plan  du 
comité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Pari$^  le  37  avril  1791.  —  Le  club  des  Cordeliers  vient 
de  faire  ilficher  des  réfleztions  sur  le  serment  prêté  par  la 
très-grande  majorité  des  bataillons  de  la  garde  aatii.nale. 
Les  ezemplairi'S  ont  été  arracliés  aussitôt  qu*apposés.  L*o- 
pioioD  dune  partie  des  citoyens  est'coutraire  aux  prin- 
cipes de  cette  Société. 

Le  licenciement  de  la  compagnie  do  centre  du  balaîllon 
de  rOratoire,  ainM  qoe  le  rt'ntoi  du  grfnadier  qui ,  le  d|- 
mancbe  47,  parla  avec  tant  de  tébômence  contre  les 
prêtres  non  assermentés  qui  desservaient  la  chapelle  du 
roi,  eicitent  de  la  fermentation. 

Les  onvriers  de  diverses  professiofis  se  sont  réanis  hier, 
et  ont  formé,  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  des  at- 
troupements qui  ont  lait  craindre  pendant  quelques  mo- 
ments que  la  tranqailité  publique  ne  fftt  troublée.  Ils  exi- 
gentv  dit«oii|  une  augmentation  du  prix  de  leurs  journées} 


ifs  prennent  des  arrêtés,  et  forcent  ceux  qni  n*ont  pas  prit 
de  part  à  leurs  délibérations  de  cesser  lèors  travaux.  La 
municipalité  a  publié  une  proclamation  dans  laquelle  elle 
rappelle  à  ces  citoyens  les  principes  d^égalité  et  de  justice 
qui  doivent  régner  entre  eux  et  ceux  qui  les  occupent* 


AVIS. 

Cabinet  et  bureau  de  plantes  médidnale$f  me  de  la 
Tixeranderie,  n*  83,  sous  la  direction  de  M.  Janson,  doc- 
teur en  médecine. 

Cet  établissement  assnreau  public,  par  les  soins  apportés 
dans  leiirrécoUe ,  un  bon  choix  de  toutes  les  plantes  Indigè- 
nes et  exotiques  usitées  dans  lesmaUdies.  Il  est  plus  impor- 
tant qu'on  ne  pense  de  bien  choisir  le  temps  et  le  local  con- 
venables, si  Ton' veut  obtenir  de  I* usage  des  plantes  médici- 
nales les  bons  effets  attribués  à  la  vertu  de  chacune  d'elles. 
Il  (dUt  avoir  soin  qu*elles  ne  se  louchent  pas,  leur  contact 
est  très-dangereux;  il  ert  encore  nécessaire  que,  dans  Ta- 
telier  destiné  à  leur  préparation,  elles  puissent  être  garan- 
ties de  la  poussière  et  de  Phumidité;  il  faut  un  ordre  pour 
les  étiquettes,  et  avoir  le  soin  de  rejeter  les  plantes  qui  se 
dénaturent.  Dans  Tusage  qu'il  ordonne  de  ces  plante*^,  le 
médecin  a  donc  à  redouter  leur  mauvaise  qualité  et  les 
méprises  mortelles  dont  on  a  malheureusement  trop 
d'exemples  ;  on  sait  qu'il  y  a  des  plantes  qui  sont  des  poi- 
sons. D'après  la  néc(>ssité  de  soins  si  précieux,  on  sera  sur* 
pris  que  cette  branche  de  la  matière  médicale  soit  restée 
abandonnée  dans  des  mains  étrangères  i  l'art  de  guérir, 
qui,  pour  être  de  bonne  foi,  n'en  connaissent  pas  plus  le 
danger  de  leur  routine.  On  apporte  la  plus  grande  atten- 
tion dans  Tusage  des  végétaux  comestibles  ;  on  li*s  rejeUc 
sitôt  quMls  paraissent  altérés.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  simples  eniployées  dans  les  maladies;  les  personnes  qui 
donnent  leurs -soins  aux  malades  ne  distinguent  pasanssi 
facilement  le  bon  état  de  la  plante  et  son  altération  ;  quand 
le  mauvais  goût  en  serait  la  preuve,  le  malade  l'attribue 
à  la  nature  particulière  de  la  plante,  ou  plutôt  on  le  lui 
a«sure,  et  il  est  plus  souvent  relui  de  son  altération,  dont 
U  peut  résulter  le^  effets  les  plus  funestes.  M.  Janson  s'oc- 
cupe particulièrement  de  ramener  à  son  \éritabte  prin- 
cipe cette  branche  de  la  matière  médicale  si  essentielle  à 
l'humanité  souffrante.  Cet  établissement  lui  a  rendu  plus 
facile  la  recberche  de  la  nature  et  de  la  propriété  des  végé- 
taux, et,  par  le  moyen  d'une  élude  assidue,  lui  a  fuit  dé- 
couvrir dans  les  plantes  des  propriétés  jusqu'alors  incon- 
nues, et  qui  ne  Pétaient  que  parce  qu'on  ne  les  trouve  pas 
ailleurs  dans  leur  état  naturel.  On  trouve  au  bureau  le  mé- 
moire sur  cet  établissement  présenté  à  MM.  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  et  au  comité  de  santé» 

M.  Jamon  fera  connaître  les  combinaisons  dé  végétaux 
qu'il  a  employés  avec  succès  dans  là  maladies  aiguës, 
chroniques,  et  surtout  celles  dites  incurables. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  futrigues  amoureuses  des  rois  de  France,  depob  Charle- 
magne  jusqu'à  Henri  iV  inclusivement,  et  celles  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  qui  ont  téen  sous  leur  rè|(nc; 
avec  le  détail  exact  dv»  anecdotes  singulières  ausquelles 
elles  ont  donné  lieu  et  des  événements  fâcheux  qu'elles 
ont  produits  ;  le  tout  copié  fidèlement  sur  un  manuscril 
authentique,  trouvé  au  moment  de  la  Révolution.  Brochure 
petit  in-li,  de  174  pages:  chez  M.  Bronet,  libraire,  me 
de  Marivaux,  près  le  Théâtre-lulien. 

Cet  ouvrage ,  qne  l'on  peut  regarder  cooraie  me  table 
chronologique  des  amours  de  nos  rois ,  présente  un  aperçu 
rapide  et  asseï  juste  des  moeurs  générales  de  chaque  siècle, 
et  de  l'influence  que  la  conduite  des  monarques  avait  sur  les 
mêmes  mœurs.  Il  est  vrai  qu*il  ne  parle  f  uère  que  de  la  cour, 
mais  la  cour  était  tout  dans  ces  temps-1i:  el'e  seule  valait  la 
peine  d'être  observée.  Les  villes,  toutes  hovrgeoises,  assu- 
jetties à  MO  genre  de  vie  noilorme ,  ne  se  croyaient  pas  en- 
core obligées  d'en  adopter  tous  les  vices  et  les  ridicules. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage,  comme  dans  tous  les  mémoires 
anciens,  des  traits  fort  connus  et  d'autres  qui  le  sont  moins 
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•MM  M  dtePOM  ^mI^m  ■fégam  ^  hm^i  oomillre  ta 
maQièM  4e  TaulAiir*  y«ioi  Tidée  qall  àêiuàê  au  règM  4e 
Frânçoit  1". 

«  Sout  oe  règrae  kaolf*  et  lorMpie  rittottr  eonBMiidttl  li 
impérieuieiiitnt ,  poorrait-oD  Uitsef  là  lei  dêtn  areBinres 
suiv^intes,  ai  remarquables  pour  faire  voir  l'eitr^Tagance  de 
ces  belles  et  la  faiblesse  de  leurs  galants? 

«  Genlys  passant  la  rivière  «n  bateau ,  vis-è-via  du  Lou- 
vre, avec  sa  maîtresse,  comme  Ils  furent  au  milieu,  cette  im- 
périeuse jette  son  mouchoir,  qui  valait  beaucoup,  et  aussitôt 
le  prie  de  Palier  chercher.  Il  s*excu^e  et  remontre  qu'il  ne 
aait  pas  nager.  Elle  se  moque  de  aon  eicuse,  lui  reproche 
qu'il  ne  Paime  point ,  et  qu'enfin ,  sM  Talmait ,  il  le  ferait. 
LMeasua  il  a^élanoe  dana  IVaui  el  disparaît  al  him  qae, 
MUS  te  ae«our«  dea  baleliert  ^w  le  repécbèreat,  o*<Uil  lait 
de  lui.  a 

L'iuienr  ne  «eoa  dit  pohil  ai  ee  bain  ioalteedo  refirvidit 
ramaur  de  Genijra.  Neua  ne  ereyoaa  paa  q«e  nea  galanU  du 
joar,  qui  traitent  le«  feouDfis  li  lêUesMal»  ae  a«imiaaeai  à 
«ne  part-ille  épreuve* 

La  seconde  a? entiire  ett  eelle  plta  eenwM  de  Deleffe,  qve 
•a  maltresse  envoya  chercher  aon  faat  an  niUeu  d^iii  oe«- 
bat  de  bétes  féroeea .  Il  j  alla  aana  hésiter,  repifi  le  gaai; 
mais  il  le  jeta  au  nea  de  la  belle,  el  ae  voulut  plus  la  revoir. 

Nous  «itérons  encore  un  impromptu  de  Beori  IV  •  rap- 
porté dam  ces  néinoires.  et  qui  o'esl  pas  géoéralemeot 
contm.  .     • 

^  «  Allant  une  fois  rendre  visite  h  we  de  ses  taniest  ^i 
o*étaii  guère  plus  chaste  aue  les  autres  prineeises,  oemiae  il 
surprit  dans  son  antichaatore  un  grand  seigneur  qui,  ailen- 
dani  Pheure  du  berger ,  faisait  des  vers  et  «vail  déjk  écrit 
ces  deut-cl  : 

4e  ne  veis  nea  ^  «e  oootMlt. 

Absent  de  nia  divinité  ; 

«oHitèl,  preoaal  la  pla»*,  il  oiii  eg  dswwM  ètWHtâ,  ma  ri- 
■leieet  avec  les  dent  preaaiera  : 

ITappeles  pas  ainsi  tna  tante; 

Bile  aime  trop  Inhumanité. 


UÙ 


SPECTACLES. 


Pritenmiifeùmtrê  le  $ckitmê,  eu  Qm0ttiom  reUti^e$  m  éS- 
orMdm'àl  nevMi^ie  1790  ;  aeeoode  édition.  A  Parb«  ckei 
N.  Leelere,  libraire,  rae  Saint-Martin,  pria  oclle  atn 
Oura,  a«  i»4.  frit  ;  t  liv.  §  «eus,  et  aUv.,  irarn  départ, 
par  la  peste. 

'  Cet  ouvrage  est  écrit  dans  to  sens  de  la  KévoTotion;  mais 
les  hommes  instruits  de  tous  les  partis  a*accordent  à  le  dire 
fort  de  principes,  d'une  logique  terrée,  et  très-difficile  2  ré- 
futer. Voici  les  ail  questions  que  Panteur  (M.  Pabbé  Oela- 
rière)  discute  avec  méthode  et  précision  : 

f  •  Quelle  est  la  ftn  pour  laquelle  PBglise  est  établie ,  et 
quels  sont  les  pendre  qui  lai  ont  été  donnés  par  son  Iboda- 
leorf 

t*  L*BgHsee8t^  teiatemeol  ledépeadante  derEtat  daM 
Teiercice  de  looa  les  peuveirs  qoi  lui  appartiennent  f 

30  La  constitution  civile  du  clergé  suppose-i-elle  un  trans- 
port de  juridiction  qui  ae  poisse  a*apérer  que  par  iea  oûois- 
très  de  PËglise  ? 

40  Si  elle  n'appartient  qu'à  la  légialation  canonique,  jus- 
qu'à quel  point  les  fidèles  ohl4ls  droft  d>.prendre  pan?  L'E- 
ut peut-il  y  intervenir?  A-t-il  des  titres  pour  prononcer?  Le 
eenvoura  du  papa  y  est*»  aécessaireT 

«•  Le  serment  suppese-iil  «ne  adhésion  par  hMraelte  on 
approuve  toutes  les  parties  de  la  eonstlintioft  Y 

••  Les  fonctienoaires  publies  qui  sueeéderent  à  cewt  qui 
B'eot  pas  fait  le  sermeai  peuveaullt  être  regardés  eomme 
ioa  intnso  H  de  faui  posteors? 

Neva  ttm^fvm  aa  livre  evAne  eeot  de  nés  leetenrs  qui 
veoleot  toivre  Papologiste  awderae  dans  ses  raiseanemenu 
vicioneui.  La  concluaiefl  de  feavrege  est  MUe  et  paraît 
aans  réplique. 

L'ouvrage  entier  e«  éerîl  tvee  éToquence  el  clarté;  par- 
tout Pauieur  f  paraK  ati  niveau  de  soo  sqjet  et  aa-dessos  de 
tes  adversaires. 

r*  iP^  **•  *■  ifiwKAjii  dês  ffnetncetauxi**  mai  fîW 
«I  »«  éécemère  «79»,  relevé  des  diligentes  erreurs  et  varia- 

*'*"*JV!!!!r*l'***  ****"^^  ^  l'AsaembMe  narionale,  et 
neavel  eaamen  des  diseussiens  qtri  ont  eu  Heu  sur  les  dépenses 
del79t,  par  M.  Bemig«ttd  (Degrange).  député.  A  Paris , 
chef  M.  LevigOMr»  liliraire,  dans  le  vestibule  de  TAsseoiblée 


TiéATBB  ÎTALiSf.— Auj.  (a  Servante  mëUrtm.  ft  la 
9*  représeittatioD  de  Camille^  ou  U  Souterrain. 
Demain  U  23«  représeiiUUon  du  Conv(Uei€4Ht  de  fiio- 

THiATit  FiAitÇAM»  rue  de  RîcbeHcu.  —  Auj.  CÀvan, 
comédie  en  5  actes»  qb  proie;  suivie  du  GaUMt  C0(a'eurn 
en  un  acte. 

AïoiQo-CoMiQoat  au  boulevard  du  Tfeaspla.— Aoj. 
(es  Ueusç  Cka$êenrê  êi  la  Laitière^  pièce  en  un  ade,  mè» 
lée  d*arielie«  ;  précédée  de  la  Pompe  funékvt  de  CrUpin^ 
comédie  vd  un  acie,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  ter- 
minée par  la  Êdort  du  Chevalier  <CJuê»f  pantomime  iûsU- 
riqoe  et  militaire  en  un  acte. 

TaiATaa  na  lIoNauoa.  ^  An'u  U  Marqnii  TaU^amê, 
opéra  français .  suivi  du  ^onseU  imprudent. 

Demain  l  naggiatim  fe^tct,  opéra  ilaliea.<-<- En  atten- 
dant ta  1  **  représentation  de  la  t^ieilUtH  d^AtweiU  el  La- 
àin,  comédie  mêlée  d'ariettes. 

Gnona  KanoaiL,  au  Palais-RoyaL-^AuJ.»  OmearU 
Symphonies  de  Gossec  el  de  Pla  jel.  ^  M.  Murgeoo  chaq- 
tera  un  air  de  Sarti,  et  le  rondeau  de  Niumann.  —  L*oii- 
fertore  dVpAt|rifnfe«  — Mlle  Ifullot  chantera  une  scéae 
d^jéndromaque^  el  le  duo  d*tphiqénie  avec  W.  Lefèvre. 

Samedi  la  9*  reprévntat<on  t  Héroïne  françaliê, 

Bnsuile  Aif  jusque  onze  henr^. 

En  attendant  U  Joueur  corrigé,  ou  leg  rêéêtiH  êè  ftaAL 
panlomimc 

On  commoMara  à  sept  iMneict  aiMta^ 

TadâTat  ntAaçAis  confta  ar  itaiotrt.-^Anj.  la  1^  re- 
pré^Dtatioo  do  Milicien ,  opéfa  bottllbn  en  nti  ade  ,*  pré- 
cédé des  Deas  Contr&tê,  eomédfe  en  un  acte,  et  4e  fC^ 
pkêiin  H  k  Caré^  faU  historl^ut  en  uli  ac^ 

D^LASSBVBNTS  COMIQUES,  boolevard  du TeMipte.  —  Al^. 
U  Dépit  amoureux  t  comédie  en  î  acfes;  Nar^sse,  mélo- 
drame héroïque,  terminé  par  la  ConeHiaHon  villageohe» 

AuMiTnâATaa  ai  If.  Astiay,  ftiuhourg  du  Temple.-^ 
iuj.  •  *  six  heures  précises,  grands  exercices  d^équilatioQ, 
exécutés  par  M.  Franconi ,  écoyer, 

CLua  nas  EiBAiiGaaa,  rue  du  Mail,  a*  Id.— tlest  ou- 
Tert  tous  les  jours,  jusqu*4  telle  tieure  qu*!!  piait  4  MM.  kf 
abonnés  d*j  rester. 


PATEMEIVTS  DES  BfilfTBS  DE  L*IIOTEL- OS-TIlU 
DE  PAIUS» 

Aonée  tT90.  Mil.  Fes  payenrt  SMt  â  là  J. 

Court  au  tkmgeê  éirtmçm  à  %^iémr§  et  iolt. 


Amsterdam 47 1 

Hambonrg •    îi» 

Lendrea  •  .  •  •    fâ  k~*{ 
Madrid 17Li5s. 


Cacffî. 17  !.  14  i. 

Génea.  .......    liaj 

LIfoirrve   •«#.••    417 
Lyon,  Pâques»  .  .  •  é    Ip 

Èourse  du  27  avril. 

Actions  des  Inde»  de  Meo  Ht J290,  87  \ 

Portions  de  1600  liv i4««5 

—  de  512  Kf.  iO  s. Jas 

—  de  100  lit , ai 

Emprunt  d*ocf.  de  500  Ht. 455 

Lolerie  d*oct  1755.  à  400  lit.  ..,.,.  .    710,  «,  5,5 
Emprunt  de  déc  1752.  Quîi.  de  fin  ...  •    1 1,  1  i.  2  b 

—  de  125  mill.déc  1784  ........    15  î,  ^  19  b 

—  de 80 milHoDs sans  Imll à  \b 

—  sort.en  tlager %'^iî.^8i5 

Bulletins, ...••.  é  ..  .    91 

Actions  nout.  de^  Indes.  •••••.•..    1520,  t%  15 

Caisse  d^esc 4150,  Î9,  12,  20»  15 

Demi-CHhse 2055, 52,  60 

Quitt  des  Eaux  de  Paris ,  ,    «75 

Emprunt  de  80  mlll.  d'aoOr  17^0 1  (,  2,  f  J  b 

Assur.  c.  le?  inceod.  .  .     602,  54,  55,  64.  65,  52,  50,  59 
•^àtie, •••.........  4  ..  .   76f 
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N*  119. 


Vendredi  29  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stoekkotmf  U  8  «triC.  —  On  continue  ki  let  piépn- 
nUft  pour  le  voyage  da  roi,  qo^on  dit  être  fixé  au  12  dn 
nds  prochain;  S.  AI.  s*embarqiiera  sur  le  jacht r^nuuCii, 
qoi  sera  accompagné  du  chetiec  VAmphion^  pour  se  ren- 
dre^ dit-on,  à  Siralsund.  On  prétend  que  le  roi  se  propose 
aussi  de  se  rendre  à  Berlin. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  U  ii  avrxL  —  La  frégate  U  Gerner 
est  partie  ce  malin  ponr  se  rendre  à  Maroc 

Le  baron  de  Brelow  se  rendra  à  Dresde  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire;  le  comte  de  Nath  ira  à  Berlin 
a? ec  la  même  qualité. 

Pendant  Tannée  dernière,  le  commerce  de  cabotage  sur 
la  c6te  de  Gènes  a  occupé  soixante-sept  bâtiments  danois 
et  norwrgiens. 

Une  frégate  anglaise  accompagnée  d*on  brigantin  et 
d*on  cutter  de  cette  nation  sont  dans  le  grand  belt ,  et  y 
sondent  la  profondeurs. 

POLOGNE. 

De  Fàrsovie,  UiO  avril,  —  La  motion  do  nonce  de  Li- 
ronie,  If*  Niemcewitx,  en  faveur  de  (a  bourgeoisie ,  a  été 
longiem|M  et  vivement  débattue;  le  succès  se  réduit  encore 
à  Tattentionde  la  diète.  Un  orateur  noble  s'est  fait  écouter 
dans  un  sénat  noble^  ou  plutôt  des  représentants  de  la  no- 
blesse polonaise,  en  parlant  de  la  roture  et  pour  \nroture* 
Cela  seul  est  un  bien  dont  il  faut  tenir  compte  à  une  as- 
semblée de  gentilshommes  qoi  se  disent  la  nation,  et  qui 
le  font  croire  à  quatre  millions  d^hommes  qui  ne  sont  que 
le  peuple  ;  rien  III  y  a  vingt  ans  qu*un  orateur  eût  payé  de 
sa  tète  le  bon  sens  d*une  opinion  pareille,  et  que  son  mar- 
tyre eût  ellrayé  pour  toigours  peut-être  les  hommes  d*au* 
jourd*hul,  plus  capables  de  penser  avec  justesse  et  de  par- 
ler avec  courage. 

On  ne  doit  donc  pas  s*attendre  à  davantage,  et  le  temps 
ne  parait  pas  encore  venu  que  les  nobles  polonais  s'hono- 
rent d^étre  justes,  et  s'empressent  de  donner  une  patrie 
aux  quatre  millions  d'hommes,  leurs  frères,  qui  partagent 
d'ailleurs  avec  eux  les  fruits  du  même  sol  cultivé  de  leurs 
seuks  mains,  et  seuls,  agents  du  commerce  et  de  riudus* 
trie,  sont  les  pères  nourriciers  de  la  chose  publique.  Il  faut 
attendre  :  et  les  peuples  aussi  s'éclaireront,  et  ils  sauront 
ce  qu'on  vent  leur  apprendre  :  qu'il  n'y  a  de  liberté  pour 
eux  que  par  droit  de  conquête.  Les  nofries  veulent  du  sang. 
Seuls  Ils  portent  les  armes;  le  peuple  est  plus  généreux  :  il 
reprend  ses  droits  et  les  partage  :  il  fait  la  paix  et  par- 
donne. 

Le  sort  de  la  motion  de  M.  Niemccwitz  n'est  point  encore 
décidé  ;  mais  il  ne  faut  pas  douter  que  les  antiques  préju- 
gés de  I»  noblesiie  d'Europe  la  plus  ancienne  et  la  plus 
constitutionnelle  ne  l'emporte  sur  des  principes  de  justice 
et  d'équité  naturelle  si  nouveaux,  si  peu  faits  pour  les 
moeurs  barbares  de  la  féodalité.  Les  vertus  sont  roturières. 
Et  d'ailleurs,  qui  ne  comprend  la  terreur  que  doit  impri- 
mer dans  ce  moment-ci  à  un  royaume  ^enfifAoïnme l'exem- 
ple éclatant  de  la  France,  d'où  la  noblesse  a  disparu  comme 
nn  nuage  après  mille  ans  d'une  existence  mensongère?  Il 
est  même  probable  que,  parmi  les  orateurs  qui  se  sont 
élevéscootre  le  tribun  polonais  parlant  à  l'ordre  équestre^ 
quelques-uns  auront  employé  l'exemple  des  Français,  et, 
qui  sait  ?  peut-être  aussi  celui  des  Suédois;  car  la  révolution 
de  France  n'est  pointasses  connue  encore  en  Pologne  pour 
qu'on  lui  épargne  l'oOénse  d'une  telle  comparaison. 

ALLEMAGNE. 

De  VUmne^  U  iS  ovriL  —  On  vient  d^apprendre  par  nn 
courrier  de  Florence  que  l'empereur,  le  roi  de  Naples,  le 
grand-duc  et  les  arehiducs  Charles  et  Léopold  y  sont  arri- 
vés le  8  de  ce  mois;  la  reine  de  Naples,  accompagnée  de 
la  grande-duchesse,  y  était  attendue  le  lendemain. 

V*  Série.  ^TomêVllh 


La  disette  est  toujours  très-affligeante  aux  environs  de 
eette  capitale  ;  on  distribue,  par  ordre  de  l'empereur,  des 
grains  et  de  la  farine  aux  gens  de  la  campagne,  et  on  leur 
fliit  aussi  des  avances  en  argent  pour  l'achat  des  semailles 
d'été. 

—  On  ne  sait  encore  rien  de  positif  sur  le  succès  des 
négociations  de  Schistow;  mais  il  est  certain  que,  dans  le 
cas  où  elles  ne  prendraient  pas  une  tournure  satisfaisante, 
les  Hongrois  seuls  feraient  semblant  de  continuer  la  guerre 
contre  les  Turcs.  Alors,  dit-on,  ils  demanderaient  pour 
généralissime  l'archiduc  François.  Ce  propos  se  Ile  à  la 
mission  tardive  de  M.  le  comte  d'Esterhaxy,  second  pléni- 
potentiaire au  congrès. 

U  n'est  plus  douteux  que  divers  régiments  seront  tiréi 
de  la  Bohême  pour  se  rendre  dans  l'Autriche  antérieure. 

De  Francfort ,  le  49  avriL  —  Tout  est  encore  vague  et  • 
incertain  relativement  à  la  guerre  entre  la  Prusse  et  ses 
alliés  et  la  Russie.  On  prétend  qu'on  ne  saura  au  juste  à 
quoi  s'en  tenir  que  lorsqu'on  aura  reçu  une  réponse  de 
Pétersbourg  sur  des  propositions  dont  M.  de  Biscbolswer- 
der  doit  avoir  été  le  |K>rteur  à  Vieime,  et  que  l'empereur  a 
ensuite  fait  passer  à  rimpéralrlce  de  Russie.  Des  gens  in- 
strnitssoutienyent  aussi  que  la  Prusse  ne  prendra  pas  encore 
une  part  active  à  la  guerre,  et  qu'elle  restera  armée  pour 
tirer  parti  des  circonstances  qu'offriront  les  événements  de 
la  campagne  prochaine  :  conjecture  qui  est  beaucoup 
moins  fondée  que  celle  d'un  arrangement  déOnitifl 

On  apprend  de  la  Poméranie  que  le  corps  de  troupes  de 
vingt  mille  hommes  cantonné  dans  la  nouvelle  Blarche  et 
la  Poméreoiese  mettra  incessamment  en  mouvement  pour 
se  rendre  sur  les  frontières. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  19  avriL  —  11  vient  d'arriver  Ici  un  cour- 
rier turc  avec  des  dépêches  que  l'on  croit  d'autant  plus 
importantes  que  depuis  longtemps  on  n'avait  point  reçu 
de  courrier  de  la  Turquie.  On  n'est  point  informé  dans  le 
public  du  contenu  de  ces  dépêches  ;  on  cherche  à  deviner, 
à  conjecturer  sur  les  ordres  qui  se  donnent,  sur  les  mouve- 
ments qui  se  font.  D'après  ces  indices  il  est  probable  que 
les  choses  ne  s'arrangent  point  pour  la  paix.  Les  hussards 
d'Eben,  qui  sonten  garnison  dans  cette  ville,  se  préparent, 
dit-on ,  à  marcher  pour  le  S  du  mois  prochain  ;  plusieurs 
autres  régiments  les  suivent.  On  croit  même  s'apercevoir 
des  dispositions  que  le  ministre  de  Russie  prend  pour  un 
départ  prochain. 

On  répète,  ce  que  l'on  savait  déjà,  que  le  général  de 
Ifollendorff  doit  se  rendre  incessamment  dans  la  Prusse, 
que  le  général  ministre  d'Etat  le  comte  de  Schulembourg 
l'y  suivra ,  et  que  le  roi  lui-même  doit  s'y  rendre  aussi, 
soit  après  la  revue,  soit  dans  quinxe  jours  au  plus  tard, 
accompagné  do  duc  réRuant  de  Brunswick. 

Tous  ces  bruits  ne  décident  rien  encore,  sinon  que  notre  ^ 
cabinet  doit  être  dans  un  grand  embarras.  Ses  négociations 
avec  l'Angleterre  ont  cela  d'importun,  que  l'on  traite  sans 
confiance  avec  un  allié  qui  domine,  et  que  la  partie  n'y  est 
pas  égale.  La  saison  s'avance;  ce  n'est  plus,  comme  Phi- 
ver,  celle  des  paroles,  mais  celle  des  actions,  et  Ton  n'agit 
poinUOn  dirait  qu'aujourd'hui,  tant  il  y  a  de  complication 
dans  les  affaires,  on  négocie  partout,  excepté  au  lieu  même 
désigné  pour  les  négociations.  Les  plénipotentiaires  ne 
prennent  la  parole  au  congrès  de  Scliistow  que  pour  an- 
noncer qu'lk  attendent  de  leurs  cours  respectives  des  in* 
structîons  nouvelles. 

PATS-BAS. 

De  Liège,  le  8  avriL  —  Le  prince-évêqne  vient  de  faire 
publier  une  bulle  de  lubilé  que  leS.-P.  lui  a  envoyée  pour  le 
réconcilier  avec  la  nation  liégeoise.  Le  pape  félicite  ce  prélat 
du  retour  du  peuple  ft  la  domination  épiscopale,  et  accorde 
généreusement  rémission  plénière.  On  a  simplement  ajouté 
aux  pénitences  ordinaires  quelques  taxes  sur  les  maisons» 
les  demesiiques,  les  chiens,  etc.  Pour  rendre  les  Liégeois 
un  peu  plus  dociles  et  dignes  du  pardon  céleste,  afin  d'In- 
spirer sans  doute  plus  de  confiance  pour  les  indulgences, 
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on  a  eoameiioé  le  Jubilé  en  anenant  dans  la  ville  TaTOcat 
Spiroai,  avec  ses  deux  frèr^  et  deux  pajsans,  11^  et  g^*^ 
rottf^  sur  une  charrelte:  violences  dénoncées  par  plusieurs 
personnes  et  (briiouprouvées  par  le  roi  de  Prusse  luinnème, 
dam  ane  lettre  dM  35  man;  maii  Tiiuaieuf  dv  f?i  <1« 
Prusse  ^t  d^lif  point  ce  qHi  est  lié. 

Débats  duparlemenU  —  Séance  de*  eommuncê. 

De  Londres,  —  Mardiii.  —  Le  rapport  d'une  élection 
Hnportanle  (celle  d*un  comité  de  Gnances)  élant  ternoiné* 
M.  Grcj,  qui  aurait  voulu  en  obtenir  un  géiiéral  pour  Texa- 
mcn  de  sa  motion,  le  r^xigna  pourtant  à  s*en  passer,  et  eq- 
tfa  en  maticre  par  Téngncé  de  quelques  vérités  qu'il  re- 
gardait comme  Incontestables»  relativement  aux  causes  qui 
niisaient  commencer  la  guerre  et  aux  principes  à  suivre 
dans  la  formation  des  alliances,  —  «  La  nécessité  de  sa 
propre  défense  légitime  seule  la  guerre;  et  quoique  les  na- 
tions ne  soient  pas  aussi  restreintes  que  It^  individus  dans 
l'exercice  d<e  c$  imU  •  jamais  d«  pores  convenanoes  ne  les 
justiûeraieiit  et  ne  pourraient  suppléer  les  eondiUoaf  ri* 
coureuses  de  nécessité  et  de  iusliot.  Jt  réduis  les  causas 
légitimes  k  Mpois  :  vecouvreœnt  d'iia  drpit ,  lesn  de  pour^ 
voir  à  sa  s(trelé  ;  résistance  à  l'attaque  t  la  protcdiM  d*un 
allié  iiyusteiOfnt  aita44ié  rentre  diina  le  dernier  cas,  mais 
U  est  indispenaablf  que  cet  allié  ne  soit  point  l'agretseiir. 
On  s'abuserait  étrangement  si  l'on  sa  flattait  de  trouver 
ailleurs  des  causes  %itioies  de  guerre;  ce  ne  seront  que 
de  vains  prétextes  coloréi  par  des  sopbisoMS  que  désavoue- 
ront également  la  cooscieuce  et  la  raison.  En  un  nsot ,  la 
guci  re  çsst  un  calcul»  et  souvent  on  faux  calcul  de  l'injus- 
tice» toutes  les  fois  qu'elle  sort  de  celte  définition  ;  Omnia 
quœ  dcfendirgpeUipoêMiênt,  C'est  ainsi  que  la  sagesse,  la 
politique  et  la  justice  du  brave  Camille  s^exprianaient  de^ 
vaut  des  soldats  romains  dignes  de  l'entendre  et  de  leeroira. 
Or  nous  sommes  appelés  pour  armer  ;  mais  quel  est  l'objet 
de  cet  armement?  Avoas-noos  été  privés  d'aucun  droit? 
Notre  sûreté  est-elle  compromise  }  Une  altaque  injuste  diri* 
ffée  contre  nous  ou  nos  a](i^  a-t-eUe  en  Ueu  ?  La  vérité  me 
force  de  répondre  non*  Je  n'ignore  pas  qu'one  aotre  ma* 
pière  de  voir  dictç  une  autre  réponse  k  l'autre  côté  de  ta 
Chambre  ;  mais  ces  messieurs  peuvent-ils  changer  des  prin- 
cipes immuables?  En  vain  ils  ont  tenté  de  le  faire;  nul 
doute  que  le  traité  avec  la  PmsK  ne  soit  purement  délen- 
|ir,  et  que  par  conséquent  elle  ne  doive  renfermer  ses  de- 
niandes  danslç  teneur  de  ce  traité.  Mais,  m  objeclerez-voai| 
le  roi  de  Prusse  avait  (ail  avec  la  Porte  d'autres  traitésqoi 
comportaient  plus  de  latitude;  je  le  veux*  Est*^  donc  à 
dire  que  nous  soyons  eoigagéi  par  ces  traités,  et  oblige 
de  remplir  ces  engagements?  Quoil  lorsque  nous  entrons 
dans  un  (n^ité  déleuif  avec  ttnc  pulsaanoe,  nous  devien- 
drions garants  de  toute*  ses  liaisons»  nons  nous  engagerions 
dans  tous  ses  Intérêt» I  Ahl  si  vous  soutenez  de  pareUle» 
prétention^,  je  dirai»  moi»  qu'il  e^  fallu  que  tous  les  trai- 
tés de  la  Prusse  avec  les  antres  puissances  nous  eussent 
été  présentés,  afin  qneoans  çutiionâ/twiaitsanff  de  toute 
rétendue  des  engagements  que  nous  avioo^  eontractéi  en 
nous  unissant  à  elle...  Mais  particularisons  l'espèce.  A-t-U 
été  stipulé  d*une  manière expresseque  nous  maintiendrions 
les  Turcs  en  nosaesion  d*(>cxalLOW  ?  Je  serais  curieux  de 
voir  l'iogénniiéf  la  candeur  oiinislérieUe  nous  soutenir 
cette  propositioDu  Tontecetle  confiance  si  bien  placé»  dans 
les  miniatretb  que  nous  sommes  si  dispesés  à  le^r  accorder» 

J 'aurait-elle  pas  échoué  contre  une  pareille  frii^U^?  Qui 
e  90tt9  fft|pH«f  r^9u<Ue  à  y  sousoire  ?* 

(L#  êÊÊtS  MMMMIMMiLl 
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Le  corps  municipal  est  instruit  que  des  ouvriers  de  quel- 
ip^es  professions  se  réunissent  journellement  en  très^rand 
nombre»  se  coalisent  au  lien  d^mployer  leur  temps  au  tra- 
vail ,  délibèrent  et  font  des  arrêtés  par  lesquels  ils  taxent 
arbitrairemoit  le  prix  de  leurs  journées  ;  que  plusieurs 
d'entre  eux  se  répandent  dans  les  divers  ateliers,  y  com- 
maniqneqit  leurs  prétendus  arrêtés  &  ceux  qui  n'y  ont  pas 


concouru,  et  emploient  les  menaces  et  la  violence  pour  tes 
entraîner  dans  leur  par^i  et  leur  faire  quitter  leur  travail* 

La  suppression  des  droits  d'entrée  est  un  bienfait  dont 
tous  les  citoyens  doivent  iouir.  Diminuer  le  salaire  des  ou- 
vriers en  raison  de  cette  supprassiop,  spr  le  fondement  que 
les  denrées  seront  moins  chères  pour  eux  et  que  leurs  maî- 
tres seront  obligés  de  supporter  |es  impositions  qui  seront 
le  remplacement  nécessaire  des  entrées,  ce  serait  renouve- 
ler r«neien  état  des  cboses,  et  tromper  le  jmu  de  la  nation, 
en  fai)»ant  tourner  l'avantage  de  la  loi  au  bénéfiee  seul  des 
riches.  Loi  entrepreneurs  et  las  maîtres  no  ptoposeront 
certainement  pa%  cette  Injustice. 

Mais  s'il  est  juste»  s'il  9*i  raisonnable  qoe  los  ouvriers 
profitent  de  la  suppression  des  entrées»  le  serait^  qu'ils 
en  prissent  occasion  pour  grever  le^  propriétaires  ou  les 
entrepreneurs  en  les  forçant  à  augmenter  encore  le  prix  de 
Içursioornéts? 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  pk  droits»  mais  ils  ne  le 
aont  point  et  ne  le  seront  jamais  en  faculiés,  en  talents  et 
en  moyens  :  la  nature  ne  la  pas  voulu»  U  est  donc  impos- 
sible qn'ils  se  flattent  de  faire  tous  les  m^mes  gains.  Une 
loi  qui  taxerait  le  prix  de  leur  travail  »  •(  qui  leur  éterait 
l'espoir  de  gagner  plus  les  qps  que  los  aulres«  sorait  donc 
une  loi  injuste.  Une  coalition  d'ouvriers  pour  porter  le  sa* 
laire  de  leurs  journées  à  des  prix  uniformes,  et  forcer  ceux 
du  môme  état  k  se  soumettre  i  cette  fixation,  serait  donc 
évidemment  contraire  à  leurs  véritablc*s  inléréts» 

Une  coalition  serait  de  pins  une  violation  de  la  loi,  Ta- 
néaniissement  de  Tordra  public,  une  atteinte  portée  ù  l'in- 
térêt général ,  et  letnoyen  de  réduire  ceux  qui  l'auraient 
laite  à  l'indigence,  par  la  cessation  pu  I?  suspension  des 
travaux  qn'elTe  produirait  infailliblement^  elle seraitj  sous 
tous  les  poinU  de  rue,  un  véritable  délit. 

Le  corps  municipal  espère  que  ces  courtes  réllexions 
suffiront  pour  ramener  ceux  que  la  séduction  ou  Terreur 
ont  pu  égarer  un  moment.  Il  invite  tous  les  ouvriers  à  ne 
point  démentir  les  preuves  qu'ils  ont  données  jusqo*^  pi  6- 
sent  de  leur  patriotisme,  et  à  ne  pas  le  réduire  ^  la  néces- 
sité d*employer  contre  eux  les  moyens  qui  lui  ont  été  don- 
nés pour  assurer  Tordre  public  et  mabatenIrTexécutiou  des 
lois* 

Signé  BÀm.T,  maire;  Dvo^Tt  HCréitdre^^fier^ 

—  Le  navire  la  Belle  Beine ,  capitaine  Tangoy,  actuel* 
Inmeat  en  armeanent  ^  Brest,  du  port  de  SOtt  to«neanx» 
d'une  marche  supérieure^  et  doublé  en  «uivre,  partira  daos 
le  courant  de  mai  pour  le  plus  lard.  Lespenonnes  qui  vou- 
dront y  passer  ou  y  embarquer  des  marchandises  pourront 
s'adrotter  à  MM.  GuUbem  et  fite  atné,  négociaots,  à  BresL 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SBiNCB  DU  IBI»1  ta  4VBIU 

L*Assemfalée  renvoie  au  comité  colonial  une  Àdreiim 
dans  laquelle  la  municipalité  du  Port-au-prince  expjime 
un  attiichement  inviolable  à  la  métropoJe,  et  une  soumis- 
sion sans  bornes  à  tout  ce  qui  icrf  statué  par  l'Assemblée 
nationale  sur  les  coloniest 

M.  rUwRB,  ou  nom  du  cêmiêé  âiphmati^mê  :  Et 
v«rtu  d*un  déeret  dé  l'Assetoblée  natioMlo,  M.  Chft- 
KoDS,  iide-major  de  la  ville  de  Béfort,  a  été  arrêté*, 
mais  il  Ta  été  sur  le  territoire  de  M.  Pévéquede  Bâie. 
Nous  avons  été  chargés  d'éclairciree  foit.  Il  est  cer- 
tain que  cette  violation  du  droit  des  gen^  a  été  com- 
mise, et  l'Assemblée  nationale  de  France  oe  peut 
la  lolérer.  Nous  vous  proposons  de  i^crétev  que 
M.  Châlons  sera  mis  en  liberté,  et  conduit,  s'il  y  a 
lieu  ,  jusqu'aux  froiUiirc«4fi  fovpire. 

Cette  proposition  est  unanijoiement  adopta. 

M.  Dandrb  :  Je  dois  maintenant  vou$  entretenir 
de  deux  autres  objets  :  à  Tégard  d«  Pun,  je  prévien- 
drai des  inquiétudes  qu*on  pourrait  concevoir;  à 
l'égard  de  Pautre,  je  ^pondrai  aux  inquiétudes  qu'on 
a  conçues.  Le  comité  diploms^tique  a  été  instruit  par 
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le  ministre  des  affiûres  étrangères  d*ane  dépêche  de 
la  cour  de  Madrid. 

Le  roi  d*Espagne  a  cru  deroir  former,  dans  les 
provinces  de  Catalogne  et  d*Aragon  «  un  cordon  de 
troupes  pour  s*opposer^  a-t-on  dit,  aux  entreprises 
que  des  brigands  seraient  tentés  de  feire  sur  les  terres 
espagnoles.  La  cour  de  Madrid  proteste  que  cette 
mesure  ne  doit  nullement  alarmer  une  nation  avec 
laquelle  TEspagne  veut  toujours  être  en  bonne  in- 
telligence. Le  ministre  des  affoires  étrangères  a  in- 
vité la  cour  d*6spagne  à  éloigner  de  ces  mesures 
tout  ce  qui  pourrait  gêner  le  commerce  des  deux  na- 
tions. Ce  point  a  été  convenu. 

Un  rassemblement  d*tiommes  dans  les  Etats  de 
Porentrui  a  donné  des  inquiétudes  dont  on  vous  a  fait 
parL  Nous  sommes  informés  qu'il  n*y  a  dans  ce  ter- 
ritoire que  quatre  cents  Autrichiens  destinés  à  ^ 
maintenir  le  calme.  La  tranauillité  y  étant  rétablie, 
il  est  probable  qu'un  détacnement  de  deux  cents 
hommes,  qui  devaient  y  être  encore  envoyés,  chan- 
gera de  oestination.  Au  reste,  rien  en  ce  moment  ne 
menace  nos  frontières,  qui  présentent  de  touscOtés 
un  aspect  imposant. 

—  M.  Ramel-Nogaret  fait  leciare  d^one  lettre  du  direc* 
toire  dn  district  deQullUn»  département  de  TAude,  qui 
lémoigne  des  alarmes  sor  les  troupes  qui  se  rassemblent 
vers  les  Trontières  d'Bspagne. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  par  laquelle 
M.  Meaou  annonce  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  faire 
auiotird*hai  le  rapport  de  TalTaire  d'Avignon,  ajournée  à 
celte  séaoçew 

Sur  la  propositioo  de  MM.  Daodré  et  Martineau,  TAs- 
semblée  décide  que  le  rapport  sera  lu  par  un  autre  mem- 
bre du  comité  diplomaUque. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  ao  nom  do  comité 
ecdésiasUqoe,  l'Assemblée  décrète  plusieurs  circonscrip- 
tions de  paroisses* 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  du  pensions  :  L* As- 
semblée nous  a  demandé  depuis  quelques  jours  des 
rapports  sur  différentes  pétitions..  La  première  est 
celle  des  ofGciersde  la  ci-devant  chambre  des  comp- 
tes d*Aix,  qui  demandent  la  conservation  de  pensions 
qui  paraissent  n'être  Tondéessur  aucun  titre  légitime. 
Je  vais  vous  exposer  les  motifs  de  cette  prétention. 
(M.  Camus  entre  dans  les  détails  de  cette  affaire.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  pétition  des  officiers  de  la  d-de? aut  chambre  des  comp- 
tes d*  A  ix. 

— ^ur  le  rapport  de  la  pétition  de  M"*  Malard,  nourrice 
du  roi,  l'Assemblée  décide qu'U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
et  que  ses  pensions,  étant  de  la  nature  des  objets  ù  la 
charge  de  la  liste  civile,  seront  rayées  de  la  Uste  des  pen- 
sions payables  par  te  trésor  public 

M.  Camus  :  Les  enfants  de  M.  le  maréchal  de  Lo- 
wendal  vous  ont  présenté  plusieurs  mémoires  pour 
obtenir  les  pensions  que  les  services  de  ce  général 
ont  méritées.  H  a  laissé  en  mourant  un  fils  et  deux 
filles  ;  le  premier  est  actuellement  employé  au  ser- 
vice, et  a  trois  enfants;  les  filles  sont  pareillement 
mariées.  M.  Lowendal ,  après  avoir  quitté  le  service 
de  Russie  pour  venir  en  France,  après  avoir  rendu 
les  services  les  plus  signalés  à  TEtat ,  n'a  obtenu 
qii*une  pension  de  24,000  liv.  H  est  mort  sans  rien 
laisser;  ses  enfants  doivent  trouver  des  ressources 
dans  la  reconnaissance  et  la  justice  de  la  nation. 
Mme  Lowendal  a  obtenu  ,  en  se  mariant ,  une  dot  de 
200,000  liv. ,  et  25,000  Hv.  pour  frais  de  noces.  Vo- 
tre décret  sur  les  pensions  n'accorde  aucune  pension 
aux  netits-fils  d*un  homme,  quelque  célèbre  qu'il* 
fût;  il  accorde  seulement  une  éducation ,  aux  frais 
de  l'Etat,  aux  enfants  d'un  homme  mort  au  service  de 
l'Etat ,  par  exemple  aux  enfants  en  bas  âge  d'un  of- 
ficier tué  dans  une  bataille.  D'après  ce  décret ,  les 
Sensions  modiques  dont  jouissent  les  enfants  de 
I.  Lowendal  sont  supprimées.  Cependant  votre  co« 


mité  vous  prooose  d'accorder,  pour  les  trois  bran* 
ches  de  cette  famille,  une  somme  de  500,000  liv.  ^ 
qui  pourrait  être  regardée  Comme  une  indemnité  da 
la  propriété  du  régiment  qtt*avait  levé  à  ses  frais  lo 
maréchal  de  Lowendal. 

M.  Lan jinNAis  :  Avant  de  prendre  une  décisîoii 
aussi  importante,  avant  de  disposer  ainsi  d*une  por- 
tion précieuse  de  la  fortune  publique,  il  faut  entrer 
dans  un  plus  grand  examen.  11  faut  savoir  si  la  fa- 
mille de  M.  Lowendal  n'a  pas  reçu  en  faveurs,  de  la 
cour,  de  quoi  l^ndemuiser  d'avance  de  l'objet  de  ses 
réclamations. 

M.  Regnaud  appuie  la  proposition  du  comité. 

M.  BoucHB  :  Au  lieu  de  s'élever  contre  la  récla- 
mation de  la  famille  de  Lowendal ,  il  faudrait  s  éton* 
ner  de  la  modicité  de  la  somme  qu'on  propose  de  lui 
accorder.  Les  droits  de  cette  famille  sollicitent  votre 
justice;  les  services  de  M.  Lowendal  appellent  votre 
reconnaissance.  Ce  n'est  point  à  nous  a  oublier  que, 
pour  se  consacrer  au  service  de  la  France,  il  a  re- 
noncé en  Russie  à  deux  régiments  ;  il  a  sacrifié  com« 
mandements,décorations,  gouvernements,  pensions; 
il  a  fermé  les  yeux  sur  la  carrière  qui  s'ouvrait  de- 
vant lui,  etdans  laquelle  il  devait  obtenir  les  faveurs 
de  la  gloire  et  de  la  fortune.  11  méprisa  touscesavan- 
tages  pour  servir  notre  patrie,  et  le  maréchal  de  Saxe 
lui  dut  une  partie  de  ses  succès.  Je  ne  rappellerai 
pas  tout  ce  qu'il  fit  pour  l'Etat  ;  je  ne  dirai  pas  qu'il 
épargna  plus  d'un  milliard  de  numéraire,  qu'un 
nombre  considérable  de  Français  lui  dut  la  vie,  que 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle  est  son  ouvrage,  et  que 
ce  traite  assura  à  la  France  de  grands  avantages  dans 
la  balance  politique  de  l'Europe.  Les  représentants 
de  la  uation  française  ne  peuvent  oublierde  si  grands 
services  quand  il  s'agit  de  consacrer  la  reconnais* 
sance  de  la  nation.  Vous  avez  donné  au  général  Luk- 
ner  une  pension  de  56,000  livres  pour  vous  avoir 
battus  ;  et  vous  refuseriez  une  juste  indemnité  aux 
enfants  d'un  homme  qui  a  vaincu  pour  vous,  qui  a 
servi  la  patrie  avec  tant  de-gloire  !  (L'Assemblée  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises!) 

Après  une  légère  discussion,  la  proposition  de 
M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Le  Pbésident  :  Je  viens  de  recevoir  de  M.  Me 
non  une  lettre  par  laquelle  il  me  marque  que  son 
rapport  n'est  pas  prêt.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Clermont-Looève  :  Vous  avez  été  instruits  par 
les  départements  voisins  d'Avignon  et  du  Comtat  des 
excès  qui  se  commettent  dans  ces  pays.  M.  Menou  « 
qui  vous  avait  déjà  promis  son  rapporl  pour  avant- 
hier,  et  qui  le  remet  de  jour  en  jour,  ne  calcule  pas 
combien ,  dans  un  quart  d'heure,  il  peut  être  répan- 
du de  sang.  C'est  ù  vous  à  prévenir  ces  malheurs.  Je 
ne nsedonc  que  vous  pouvez,  pour  votre  décision  dé- 
finitive, attendre  le  rapport  qui  vous  est  promis  et 
les  recherches  que  fait  M.  le  rapporteur  dans  la  Bi- 
bliothèque du  Roi,  mais  que  vous  devez  dans  ce 
moment  envoyer  des  secours  à  Avignon.  Je  demande 
que  vous  preniez  ce  pays  sous  votre  protection,  que 
vous  y  envoyiez  un  nombre  suffisant  de  troupes,  aveo 
un  commandant  qui  marchera  au  nom  du  roi ,  au 
nom  des  lois.  Quand  vous  aurez  ensuite  examiné  les 
traités,  quand  uous  aurez  fait  attention  au  respect  dû 
à  la  propriété,  quand  vous  aurez  reconnu  que  les 
droits  du  Saint-Siège  sont  inattaquables  (il  s'élève 
des  murmures) ,  le  Saint-Siège  ne  pourra  que  vous 
savoir  gré  de  cet  office  protecteur.  Les  députés  des 
départements  voisins  vous  ont  dit  c)ue  le  territoire 
français  avait  été  violé,  que  les  habitants  de  ces  dé- 
partements brûlaient  de  voler  au  secours  de  leurs 
Carents  et  de  leurs  amis.  Je  vous  prie  de  vouloir 
ien,  sans  avoir  égard  au  nouveau  délai  que  de- 
mande M»  Henou,  statuer  dans  ce  moment  que  lo 
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roi  sera  prié  d'envoyer  à  Avignon,  sous  la  direction 
d*un  officier  général,  des  forces  suffisantes  pour,  sur 
la  réquisition  de  commissaires  civils,  y  protéger  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  et  les  propriétés. 

M.  Robespierre  :  Je  suis  convaincu,  comme  le 
préopinant,  qu'il  ne  serait  pas  même  besoin  des  no- 
tions qui  nous  sont  promises  pour  prendre  sur-le- 
champ  uii^  parti  ;  mais  je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  serait  dangereux  de  prendre  une  décision 
provisoire,  précisément  en  srns  inverse  de  cri  le  que 
sollicitent  le  peuple  avignonais  et  l'intérêt  de  la  na- 
tion française.  Que  vous  propose-t-on?  de  mécon- 
naître le  droit  oui  appartient  e^enliellement  à  tous 
les  peuples  de  s  associer  avec  un  peuple  voisin,  droit 
en  vertu  duquel  les  Avignonais  vous  offrent  le  seul 
moyen  de  protéger  la  révolution  dans  celte  partie 
de  la  France  contre  les  attaquesde  ses  ennemis.  Cette 
proposition  à  pour  but  de  vous  empêcher  de  recon- 
naître la  souveraineté  du  peuple  avignonais,  et 41e  le 
protéger  comme  partie  de  Tempire  français.  On  veut 
que  vous  envoyiez  provisoirement  des  troupes  pour 
faire  la  loi  à  ce  pays,  pour  vous  en  emparer,  pour  le 
maîtriser,  tandis  que  vous  devriez  reconnaître  sa 
souveraineté.  La  première  fois  que  cette  grande 
question  a  été  discutée,  que  vous  disaient  ceux  qui 
s'opposaient  a  la  réunion  ?  que  vous  ne  pouviez  vous 
emparer  d'Avignon  sans  commettre  une  injustice , 
sans  porter  atteinte  aux  droits  d'une  puissance  étràn- 

§ère,  sans  violer  rengagement  que  vous  avez  pris 
e  ne  plus  faire  de  conquêtes.  Et  ce  sont  les  mêmes 
personnes  qui  vous  proposent  aujourd'hui  d'envoyer 
des  troupes,  sans  aoute  pour  que  ces  troupes,  aux 
ordres  au  pouvoir  exécutif,  y  remettent  ce  qu'on 
appelle  la  paix.  (11  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
lie  droite.) Et  pourquoi  vous  propose-t-oii  ce  parti  ? 
parce  une  les  Avignonais,  obligés  de  repousser,  les 
armes  a  la  main,  les  attaques  du  parti  opposé,  ont  su 
résister  à  nos  ennemis  communs.  On  veut  envoyer 
des  troupes  pour  réprimer  ces  citoyens  qui,  par  leur 
couraee,  ont  fait  tnompher  la  justice  et  la  liberté. 

M.  Clbrmont-Lodève  :  Attendez  le  rapport  pour 
être  instruit  des  faits  et  du  vœu  des  Avignonais. 

M.  Robespierre  :  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que, 
loin  de  soutenir  le  parti  victorieux  pour  la  liberté, 
on  lui  envoyât  des  secours  funestes  pour  protéger 
les  ennemis  de  la  France?  Je  demande  que  vous  dé- 
cidiez avec  promptitude,  mais  avec  sagesse;  que 
vous  ne  compromettiez  pas,  par  une  décision  pro- 
visoire, les  intérêts  des  Avignonais  et  les  vôtres;  et 
puisque  le  préopinant  o'e<it  pas  d'accord  avec  moi 
sur  les  faits,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  vous 
examiniez  cette  affaire  avec  la  plus  grande  attention. 
Je  demande  donc  que  sur  sa  motion  vous  passiez  à 
Tordre  du  jour.  —  Quant  k  ce  qui  concerne  la  con- 
duite de  M.  Menoii ,  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
accorder  un  délai  illimité  ;  mais  au  contraire,  puis- 
que plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  connais- 
sent cette  affaire,  et  sous  le  rapport  des  faits,  et  sous 
le  rapport  du  droit  public,  puisqu'elle  a  déjà  été  dis- 
cutée plusieurs  fois,  puisçiu'elle  a  été  éclaircie  par 
des  écrits  très-lumineux ,  je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  dès  ce  moment ,  sauf  à  entendre  la  lec- 
ture du  rapport  avant  votre  décision. 

M.  Prieur  :  Il  n'est  personne  qui  nef  partage  la  sol- 
licitude de  Tanté-préopinant  pour  la  cessation  des 
troubles  qui  existent  dans  ces  malheureuses  contrées; 
il  faut  que  vous  prononciez  promptementsur  le  vœu 
des  habitants.  Mais  devez-vous  adopter  la  mesure 
provisoire  qui  vient  de  vous  être  proposée?  Vous 
devez  vous  rappeler  quelles  ont  été  déjà  les  consé- 
quences de  cette  même  démarche.  Vous  aviez  en- 
voyé des  troupes,  et  peu  après  vous  avez  cru  qu'il 
était  de  votre  prudence  de  les  rappeler.  Si  vous  en- 
voyez des  troupes,  le  général  et  les  soldats  prendront 


parti  dans  celte  querelle,  et,  au  lieu  de  rétablir  It 
paix,  ils  feront  une  guerre  ouverte  ;  ils  embraseront 
le  pays.  Cette  affaire  pourrait  bientôt  être  décidée 
en  définitive.  Nous  nous  rappelons  des  laits  histori- 

aues  qui  ont  été  très-bien  établis  par  M.  Bouche, 
l.  Tronchet,  M.  Pétion  ;  nous  savons  qu'il  ne  s'est 
jamais  rien  dit  dans  cette  discussion  qui  pût  les  dé- 
mentir ;  qu'il  est  toujours  constant  que  le  pape  avait 
al)usé  de  la  ieunesse,  et  peut-être  du  crime  d'une 
princesse  infortunée ,  pour  s>mparer  d'Avignon  ; 
qu'il  a  été  démontré  que  le  couitat  Venaissin  fut  le 
prix  d'un  acte  de  tyrannie.  Je  sais  aussi  qu'en  con- 
sidérant cette  affaire  sous  un  autre  aspect  ;  en  con* 
sultant,  non  pas  la  Bibliothèque  du  Rui,  parce  au'oa 
n'y  trouve  que  les  témoignages  d'écrivains  esclaves 
qui  travaillaient  sous  la  ver^e  du  despotisme,  mais 
la  raison,  la  justice,  les  droits  des  nations,  on  par- 
vient à  des  résultats  également  avantageux.  Les  re- 
cherches historiques  sont  inutiles;  c'est  le  grand  livre 
des  droits  des  nations  oui  nous  fournira  ces  maximes 
imprescriptibles  :  <iue  les  nations  sont  souveraines, 
qu  elles  ont  le  droit  de  se  réunir  à  d'autres.  Comme 
ces  maximes  ne  peuvent  être  contestées,  comme  elles 
décident  la  question,  je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur-le  -champ. 

M.  ChiLLOii  jeune  :  Ce  c[ue  M.  Robespierre  vous  a 
présenté  comme  une  décision  provisoire  n'est  qu'une 
précaution  qu'il  me  paraît  que^la  prudence  et  l'hu- 
manité prescrivent.  Des  hommes  s'entr'égorgent  ;  ils 
demandent  votre  médiation.  Il  s'agit,  non  pas  d'en- 
voyer des  troupes  pour  agir,  comme  les  premières, 
à  la  réquisition  de  la  municipalité,  c'est-à  dire  pour 
les  soumettre  à  un  parti  ;  mais  il  faut  envoyer  des 
commissaires  civils,  qui  seuls  auront  le  droit  de  re- 
quérir, et  leur  donner  un  nombre  de  troupes  suffi- 
saut,  nf'U  pas  pour  dominer  le  pays,  mais  pour  em- 
pêcher les  habitants  de  s'égorger.  C'est  pour  que  le 
retard  de  votre  décision  ne  fasse  pas  couler  le  sang 
des  citoyens,  c'est  comme  protecteurs  de  l'humanité, 
que  je  demande  que  vous  envoyiez  des  commissaires 
civils  avec  des  troupes,  comme  l'a  demandé  M.  Cler- 
mont-Lodève. 

M.  Lbgrand  :  Je  crois  que  cet  envoi  de  troupes  est 
inutile  dans  les  circonstances,  en  même  temps  que 
dangereux  en  politique.  Si  vous  commencez  par  oc- 
cuper le  pays  par  des  troupes,  par  vous  emparer  des 
postes,  et  que  vous  incorporiez  ensuite  Avignon  à  la 
France,  ne  pourra-t-on  pas  dire  que  le  vœu  des  habi- 
tants a  été  violenté,  que  vous  vous  êtes  emparés  de  ce 
Says  par  la  force?  La  justice,  la  politique  exigent 
onc  que  vous  laissiez  les  choses  in  statu  quo  jus- 
qu'au moment  de  votre  décision.  La  mesure  propo- 
sée me  paraît  ensuite  inutile,  puisque  vous  pouvez, 
presque  sur-le-champ,  prononcer. 

M.  PériON  :  Personne  n'est  plus  convaincu  que 
moi  de  la  nécessité  de  prononcer  sans  délai  sur  la 
pétition  des  peuples  avignonais  et comtadin;  mais  le 
rapporteur  ne  peut  faire  son  rapport  que  samedi.  11 
s'agit  de  savoir  si,  lorsque  vous  pouvez  prononcer 
d'une  manière  définitive  dans  quarante-huit  heures, 
vous  devez  prendre  des  mesures  provisoires  inutiles 
ou  dangereuses.  Je  crois  que  vous  nedevez  envoyer  ni 
troupes,  ni  commissaires  civils;  la  première  fois  que 
vous  avez  envoyé  des  troupes  dans  ce  pays,  elles  ne 
devaient  que  protéger  nos  établissements  publics,  et 
vous  avez  été  obligés  de  les  rappeler.  Cependant 
combien  il  est  différent  d'envojrer  des  troupes,  seu- 
lement pour  protéger  des  établissements  nationaux, 
ou  de  les  envoyer  tous  prétexte  d'apaiser  les  trou- 
bles! Vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez  envoyer  des 
troupes  chez  une  nation  étrangère  qui  n'a  pas  requis 
votre  puissance.  Les  At  g  onais  demandent  leur  ré- 
union à  la  France  ;  ils  ne  demandent  pas  votre  mé- 
diation, et  la  France  ne  peut ,  sans  une  extrême  in- 
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justice,  eBYoyer  des  titHipes  chez  ses  voisins  parce 
(iu*il8  se  battent.  Supposez  qne  chez  une  autre  na- 
tion quelconque  il  se  passât  des  scènes  aussi  désas- 
treuses :  pourriez-Yous  y  envoyer  des  troupes,  et  les 
nations  étrangères  pourraient- elles  en  envoyer  chez 
vous?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  les  troupes  avi- 
gnonaises  et  comtadiiies  se  tournassent  contre  les 
vôtres qu*elles  n*auraient  pas  demandées? 

Le  seul  moyen  que  vous  avez  de  pacifier  ce  pays 
est  donc  de  le  réunir  à  la  France,  et  c*est  le  seul  qui 
vous  donne  le  droit  d'y  envoyer  des  troupes.  Croy<'z- 
vous  d'ailleurs  que  ces  troupes  pussent  etrr  rassem- 
blées, qu'elles  pussent  se  porter  à  Avignon  awint 
que  vous  ayez  pris  les  mesures  définitives  qu'on 
attend  de  vous?.. a.  Je  demande  donc  une  sur  In 
motion  qui  a  été  faite  l'on  passe  i  l'ordre  du  jour,  et 
que  cependant  les  pièces  sur  cette  affaire  soient  lues 
samedi  sans  délai. 

L*Ât8eiDblée  consultée  passe  à  Tordre  da  joar  sur  la 
nùiUm  de  M.  Lodève»  et  décide  que  le  rapport  sera  folt 
nmedi  prochalD. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  qu'on  ne  pourrait 
jouir  h  la  fois  d'une  pension  et  d'un  traitement.  On 
nous  demande  une  exception  pour  les  pensions  de 
l'ordre  de  SainM.oiiis,  et  surtout  pour  celles  des 
officiers  de  la  marine.  Votre  comité  ne  croit  pas  de- 
voir vous  proposer  de  déroger  a  la  loi  par  laquelle 
vous  nvez  établi  qu'on  ne  pourrait  avoir  de  pensions 

Sendant  l'activité  de  service  ;  il  vous  propose  cepen- 
ant  d'entendre  M.  Vaudreuil,  officier  de  marine,  qui 
fera  valoir  ses  raisons. 

M.  Vaudreuil  :  Je  dirai  à  l'Assemblée,  première- 
ment que  le  traitement  attaché  à  la  croix  de  l'ordre 
de  Saint- Louis  était  donné  à  titre  de  récompense 
des  services  rendus  à  l'Etat,  et  non  a  titre  de  retraite; 
que  la  plupart  des  officiers  généraux  de  la  marine 
qui  sont  grand'croix  n'ont  pu  parvenir  à  ce  ^ade 
qij'en  passant  par  tous  les  autres,  et  après  avoir  at- 
teint un  âge  avancé  ;  qu'ils  sont  tous  assez  mal  par- 
tage de  la  fortune ,  qu'ils  ont  tous  rendu  des  ser- 
vices distingués.  Je  demande  donc  que  ces  pensions 
soient  conservées. 

M.  Fermon  :  Vous  n'avez  accordé  pour  les  pen- 
sions qu'un  fonds  déterminé  ;  vous  ne  pouvez  donc 
donner  de  pension  à  ceux  qui  ont  déjà  un  traitement 
qu'en  privant  de  tout  secours  ceux  qui  n'ont  pas  de^ 
traitement. 

M.  Maloubt  :  Je  demande  qu'il  soit  accordé  des 
Ratifications  progressives  aux  officiers,  en  propor- 
tion de  le^irs  années  de  service. 

M.  Galbert  :  Je  demande  que  tous  les  services  des 
officiers  généraux  de  marine  soient  examinés,  et 
qu'ils  soient  récompensés  eu  conséquence. 

M.  Camus  :  L'Assemblée  a  décrété  que  tous  les 
pensionnaires  dont  les  pensions  seront  supprimées 
pourront  recevoir  des  gratifications  annuelles  à  rai- 
son de  leors  services.  Les  titulaires  actuels  seront 
donc  tous  indemnisés  de  la  suppression  de  leurs  pen- 
sions, et  ne  seront  pas,  comme  on  le  suppose ,  dé- 
youillés  de&  récompenses  que  leurs  services  ont  mé- 
ritées: mais  vous  devez  maintenir  le  principe  qu'on 
ne  peut  jouir  d'une  pension  en  même  temps  que  d'un 
traitement. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  proposition  de 
M.  Camus. 

SmU  de  la  diieuêsi^m  iur  Car§ani$aiian  des  gardes 
mUUmaU*. 

M.  RoBispitiRE  :  J'ai  établi  hier  les  principes 
fondamentaux  de  l'orgaaisatioD  de  la  garde  natio- 
nale ;  j'ai  prouvé  que  tous  les  citoyens  devaient  y 
efre  admis»  si  l'on  ne  voulait  diviser  la  nation  en 
deux  classes,  dont  l'une  serait  à  la  discrétion  de  l'au- 


tre. J'ai  prouvé  qu'il  fallait  soustraire  la  garde  na- 
tionale à  l'influence  du  pouvoir  exécutif,  puisqu'elle 
doit  servir  au  besoin  pour  nous  défendre  contre  ra 
force  militaire  dont  ce  pouvoir  exécutif  est  armé. 
Maintenant  j'applique  ces  principes  au  projet  qui 
nous  est  présenté  par  les  deux  comités,  et  je  trouve 
qu'il  les  viole  entièrement  ;  il  fait  de  la  garde  na- 
tionale un  corps  qui  peut  devenir  l'instrument  du 
pouvoir  exécutif.  Il  est  vrai  que  pour  cela  le  comité 
suppose  le  cas  d'une  invasion  suoite  par  une  troupe 
étrangère  ;  c'est  ainsi  que  toutes  les  lois  dangereuses 
ont  été  justifiées  pardes  motifs  honnêtes.  C'est  le  fond 
du  projet  qu'il  faut  exainiiirr.  Ne  voit-on  pas  que  le 
gouvernement  pourra  fairr  naître  facilement  l'évé- 
nement qu'a  çrévu  le  comité,  avec  Tinfluence  qu'a 
le  pouvoir  exécutif  sur  la  paix  et  la  guerre?  On  di- 
rait ^ue  les  gardes  nationales  ne  doivent  être  em- 
ployées que  pour  faire  la  guerre  aux  ennemis  du 
dehors ,  tandis  que  les  principes  veulent  qu'ils  ne 
soient  employés  que  dans  les  cas  extrêmes.  Serait- 
ce  un  projet  de  circonstance  qu'on  a  voulu  nous 
présenter,  ou  bien  un  projet  qui  embrasse  tous  les 
temps? 

Le  comité  a  méconnu  l'objet  unique  et  véritable 
de  l'institution  des  gardes  nationales.  11  place  sans 
cesse  la  garde  nationale  dans  les  circonstances  où 
elle  doit  faire  la  guerre  sous  les  ordres  du  roi  ;  mais 
n'est- elle  pas  faite  aussi  pour  défendre  la  liberté 
contre  les  attaaues  du  despotisme  ?  Ce  moi  liberié 
n'a  pas  été  proféré  une  seule  fois  dans  tout  le  projet. 
Repousser  les  brigands ,  livrer  à  la  justice  les  sédi- 
tieux, voila  les  seules  idées  que  présente  la  partie  du 
projet  qui  fixe  les  fonctions  de  la  garde  nationale.  11 
semble  qu'elle  ne  sera  instituée  dans  les  campiignes 
que  pour  soutenir  la  gendarmerie  nationale  et  les 
troupes  de  ligne.  Faire  ainsi  une  armée  subsidiaire 

Sour  combattre  les  citoyens,  n'est-ce  pas  là  l'oubli 
e  tons  les  principes?  Pourrons-nous  soutenir  l'idée 
de  voir  les  paisibles  habitants  des  campagnes  pré- 
sentés comme  la  partie  de  la  naliou  qui  a  le  plus 
besoin  d'être  contenue?  Cette  distinction  est  insul- 
tante ;  ces  détails  sont  inutiles.  Il  suffit  bien  d'avoir 
prouvé  que  la  composition  des  gardes  nationales, 
présentée  par  le  comité,  est  le  renversement  des 

Srincipes  de  la  liberté.  Il  interdit  jusqu'au  port 
'armes  aux  citoyens  non  actifs.  N'est-ce  pas  là  créer 
un  vaste  corps  armé  pour  asservir  le  reste  de  la  na- 
tion ?  N'est-ce  pas  remettre  le  pouvoir  politique  et 
la  force  armée  dans  les  mains  d  une  seule  classe ,  et 
celte  force  armée  à  la  disposition  du  pouvoir  exécu- 
tif par  des  voies  indirectes?  Tous  les  citoyens  ne 
sont-ils  pas  également  enfants  de  la  patrie?  Quels 
sont  ceux  que  vous  jugez  incapables  de  porteries 
armes?  Teniez- vous  ce  langage  lorsqu'ils  se  sont 
armés  pour  vous  défendre,  lorsqu'enfin  ils  ont  fait  la 
révolution?  Mais,  dira-t-on,  le  comité  propose  de 
maintenir  dans  la  fonction  de  earde  nationale  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  depuis  1  époque  de  la  révolu- 
'.  tion ,  s'ils  en  sont  jugés  dignes.  Et  pourquoi  leur 
;  faudrait-il  subir  un  jugement  nécessairement  arbi- 
traire ?  Bst-ce  parce  qu'ils  ne  seront  pas  favorisés  de 
la  fortune?  Oii  étaient  donc  les  comités  au  14  juil- 
let? S'ils  avaient  vu  cette  journée,  ils  n*auraient  pas 
fait  cette  insulte  à  la  partie  respectable  de  leurs 
.concitoyens.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  tout  citoyen  domicilié  a  droit  d'être  in- 
scrit sur  le  registre  des  gardes  nationales.  (  On  ap- 
plaudit.) 
M.  DuRois-CRANcé  :  Il  est  important  de  détruire 
•  un  préjugé  qui  pourrait  être  dangereux  par  ses  con- 
séquences. On  propose  d'écarter  de  la  garde  natio- 
nale les  citoyens  inactifs  ;  il  n'est  pas  d'autres  ci- 
toyens inactifs  que  les  mendiants  et  les  vagabonds  ; 
car  tout  citoyen  ayant  un  genre  quelconque  d'in- 
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dustrie»  oa  uo  eodroil  pour  se  mtttrt  i  converti 
acquitte  toujours  30  ou  40  sous  d'imposition.  11  ne 
faut  donc  entendre  par  citoyens  inactin  que  la  classe 

3n1l  faut  surveiller  sans  cesse;  et  personne  sans 
oute  ne  veut  procurer  à  cette  classe  les  moyens  de 
détrousser  les  passants,  ou  même  de  fouiller  dans 
les  poches  des  gardes  nationales.  (On  applaudit.) 

M.  Pbtion  :  Vous  avez  décidé  que  tous  les  citoyens 
actits  seraient  tenus  de  s'inscrire  sur  les  registres  des 
gardes  nationales.  Cette  obligation  n'est  pas  un  titre 
aejcclusion  pour  les  citoyens  non  actifs.  Votre  in- 
tention n'est  pas  d*ëtablir  une  ligne  de  démarcation 
qui  serait  on  ne  peut  pas  plus  funeste.  La  défense  de 
la  patrie  n*est  pas  un  droit  constitutionnel,  mais  un 
droit  que  Ton  tient  de  la  nature.  Je  conclus  à  ce  que 
la  proposition  de  M.  Robespierre  soit  adoptée. 

M.  Babaud  :  Je  demande  la  parole  pour  exposer 
des  vues  générales  qui  pourront  éclairer  la  diseus* 
sion.  Vos  comités  s'acquittent  avec  plaisir  du  devoir 
de  justifier  le  plan  de  décret  qu'ils  vous  ont  présenté 
pour  l'organisation  des  gardes  nationales.  Les  prin- 
cipes qui  les  ont  guidés  étaient  déjà  consignés  dans 
un  rapport  général  qui  vous  avait  été  fait  sur  Tor- 
ganisation  de  la  force  publique  ;  ils  étaient  dictés  par 
par  vos  décrets  constitutionnels,  dont  leurs  articles 
ne  sont  que  le  développement ,  et  des  yeux  exercés 
ont  dû  les  découvrir  dans  ces  articles  mêmes  et  dans 
la  liaison  de  toutes  les  parties  du  décret;  car,  pour  des 
législateurs  habitués  depuis  deux  ans  a  saisir  dans  le 
simple  énoncé  de  la  loi  le  principe  oui  l'a  dictée,  la 
lecture  du  projet  de  décret  a  du  offrir  dans  ses  ré- 
sultats les  motifs  qui  nous  avaient  inspirés*  Xlepen- 
dant  il  a  été  attaqué;  et ,  ce  qu'il  est  important  de 
remarquer,  c'est  qu'on  lui  a  reproché  deux  défauts 
absolument  contraires  :  qu'il  était  trop  militaire,  et 
qu'il  ne  l'était  pas  assez.  Un  des  opinants,  effrayé  de 
cette  puissante  armée  de  ligne  que  vous  avez  mise 
dans  la  main  du  pouvoir  exécutif,  en  prévoyant  avec 
raison  ,  je  le  dis  avec  lui ,  que  cette  force  pourrait 
un  jour  (Hre  dangereuse  à  la  liberté,  n'a  pas  trouvé 
d'autre  moyen  que  de  lui  opposer  la  force  même  de 
la  nation ,  de  mettre  en  équilibre  armée  contre  ar* 
mée ,  de  donner  l'armée  nationale  à  mouvoir  au 
corps  législatif,  ce  qui  nous  présenterait  le  spectacle 
effrayant  des  deux  pouvoirs  rivaux  se  mesurant 
toujours  Tun  et  l'autre  et  toujours  prêts  i  se  livrer 
le  combat* 

Aux  yeux  de  l'opinant,  les  comités  avaient  sacriûé 
la  nation  ;  ils  la  désarmaient»  et  la  livraient  pieds  et 
poings  liÀ  â  l'armée  du  pouvoir  exécutif.  U  n'avait 
pas  observé  que  l'armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes -que  vous  avei  décrétée,  et  les  cent  mille 
auxiliaires  que  vous  y  avez  joints  «  ne  sont  pas  une 
disposition  constitutionnelle,  mais  une  mesure  que 
les  circonstances  vous  ont  dictée  ;  que  chaque  lé* 

Î^islature  a  le  pouvoir  d'augmenter  ou  de  diminuer 
«  nombre  des  défenseurs  de  TEtat  et  d'en  régler  la 
solde;  que  surtout  il  n'est  jamais  permis  de  sacrifier 
les  principes  ;  que  c'est  un  principe  constitutionnel 
que  la  nation, considérée  sous  le  nom  de  garde  na- 
tionale, n'est  pas  un  corps  militaire^  et  qu'il  y  a 
d'autres  remèdes  au  nombre  ou  au  pouvoir  de  l'ar- 
mée de  ligne  que  celui  de  créer  la  nation  en  corps 
d'armée,  pour  tenir  les  soldats  en  échec.  Cet  opinant 
trouvait  aonc  que  notre  garde  nationale  n'était  pas 
assez  militaire»  Elle  l'était  trop  au  ^  d'un  autre 
opinant,  dont  tout  le  système  se  réduit,  en  dernière 
analyse,  à  donner  des  armes  à  tous  les  citoyens,  mais 
à  ne  pas  les  organiser,  ce  qui  n'est  pas  un  système, 
mais  la  simple  énonciation  de  cette  proposition  :  que 
Cous  les  citoyens  aient  des  armes  pour  en  faire  usage 
quand  ils  en  seront  requis.  Ce  n*est  pas  là  l'orgam- 
tion  que  vous  nous  avez  demandée.  Il  paraît  que 
l'opinant  n'a  pas  prévu  le  cas  où  l'Etat  serait  exposé 


à  des  ineorsioDa  ëtraagèras,  et  où  dea  eitoyem  aaM 
organisation  seraient  absolument  hors  d'état  de  le 
défendre,  surtout  si,  comme  il  le  souhaiteavec  rai* 
son,  Tarmée  de  ligne  était  diminuée. 

Qu'il  soit  permis  à  vos  comités  de  vous  faire  ici 
observer  leur  situation,  et  par  conséquent  la  vôtre, 
entre  deux  écueils  qu'ils  devaient  éviter  soigneuse- 
ment. Créer  la  nation  eo  corps  d'armée  était  la  plus 
dangereuse  monstruosité  qu*il  fût  possible  d'imagi- 
ner. Vos  comités,  justement  alarmés  des  idées  guer-* 
Hères  qui  tout  à  coup  semblaient  s'être  emparées  de 
U  nation,  du  goût  pour  ces  décorations  militaires, 
reste  de  notre  ancienne  servitude,  de  cet  espoir  d'a- 
vancement qui  animait  tant  d*esnrits,  de  la  jalousie 
des  grades  et  des  distinctions,  de  cette  rivalité  qui 
s'établissait  entre  ce  que  l'on  appelait  l'armée  na** 
tionale  et  l'armée  de  ligne,  entretenue  par  les  préju 

fés  de  celle-ci;  vos  comités  n'épargnèrent  rien  pour 
étruire  ces  dangereuses  semences,  des(|uelles  de- 
vait nattre  la  destruction  de  notre  liberté  nais- 
sante. Leur  rapporteur  s'exprima  avec  force  à  ce 
sujet,  il  y  a  plus  de  cinq  mois  ;  il  posa  les  souverains 
principes  à  cet  égard,  et  c'est  sur  la  proposition  de 
votre  comité  de  constitution  que  vous  avez  décrété, 
au  mois  de  décembre  dernier,  que  la  nation  armée 
pour  sa  défense  ne  formait  point  un  corps  militaire» 
Il  espéra  que  les  progrès  même  de  la  liberté  dissipe- 
raient ces  préjugés  d'une  nation  de  tout  temps  beU 
liqueuse ,  et  qu  enfin  le  moment  viendrait  où  nos 
citoyens  ne  se  croiraient  pas  avilis  parce  que  vous 
n'en  feriez  pas  des  soldats.  Dans  cet  espoir,  il  s'est 
refusé  longtemps  à  l'empressement  de  ceux  qui  le 
pressaient  de  vou§  rapporter  ce  travail  ;  il  pensait,  et 
je  pense  encore,  que  ce  devait  être  le  dernier  de  vos 
travaux.  L'autre  écueil  qu'il  devait  éviter,  c'était  de 
ne  pas  décourager  cette  multitude  de  braves  ci« 
toyens ,  ces  conquérants  de  la  liberté,  qui  savaient 
qu'elle  avait  besoin  encore  de  défenseurs ,  qui  la 
voyaient  toujours  menacée,  et  nui,  revêtus  d'un  uni* 
forme  guerner,  semblaient  redouter  les  mépris  de 
votre  armée  de  ligne. 

Ne  nions  pas  cette  faiblesse;  ne  craignons  pas  de 
dire  la  vérité  :  cette  susceptibilité  n'était  pas  sans 
fondement.  L'esprit  militaire  est,  de  sa  nature,  mé- 
prisant ;  l'orgueil  des  titres  de  supériorité,  chers  aux 
âmes  faibles  et  qui  n'en  ont  pas  d'autre,  ajouta  ce 
penchant  au  dédain.  Les  gardes  nationales  étaient 
les  instruments  de  la  révolution  ;  une  foule  d'offi- 
ciers de  ligne  s'en  déclaraient  hautement  les  enne- 
mis; leur  mépris  aurait  été  d'autant  plus  dur  pour 
les  citoyens  qu'il  aurait  été  fortifié  de  la  haine,  et 
fondé  sur  des  opinions  que  la  nation  entière  réprou- 
vait. Ces  dispositions  changeront  sans  doute  ;  sans 
doute  les  ofnciers  de  l'armée  se  soumettront  à  la 
toute-puissance  de  la  nation,  leur  souverain  ;  ils  re- 
tourneront a  la  patrie  qui  leur  tend  les  bras,  ou  bien 
votre  lente  mais  juste  sévérité  se  déploiera  contre 
eux.  Mais  enfin ,  dans  ces  moments  dont  le  terme 
n'est  pas  encore  venu ,  il  y  avait  quelque  danger  à 
laisser  craindre  auxcitoyensqui  servaient  la  patrie  en 
qualité  de  fardes  nationales  qu'ils  ne  fussent  sacrifiés 
à  l'armée  ae  ligne,  comme  on  vous  l'a  dit  dans  cette 
tribune  ;  qu'ils  ne  se  crussent  désarmés ,  dégradés, 
et  que ,  jugeant ,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  nous  en 
accuser  pendant  six  mois,  que  nous  voulions  les  li- 
vrer aux  instruments  naturels  du  despotisme,  ils 
n'abandonnassent  la  cause  dont  ils  se  eroiratent 
abandonnés.  Votre  comité  a  eu  cent  preuves  de  cette 
dangereuse  disposition.  Fallait-il  pour  cela  sacrifier 
4es  principes?  Non,  sans  doute;  il  n'y  a  point  de 
composition  avec  les  principes;  leur  lumière  éclaire 
tût  ou  tard  les  esprits;  leur  mâle  inflexibilité  fait 
plier  devant  elle  tous  les  obstacles  ;  aussi  vos  comi^ 
tés  les  ont-ils  religieusement  observés. 
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If  wmm  m  é^h  éémcmfwéquê  Moi  n*a?f«ns  M t 
que  dévplopi)er  ces  principes  méînes,  décrètes  par 
vous.  Mais  puisque  mon  discours  a  pour  objet  aussi 
de  rendre  aux  inculpations  qui  ont  été  faites  à  vos 
comités,  de  n'avoir  pas  même  soupçonné  les  bases 
sur  lesquelles  devait  ttre  (bodée  l'organisation  que 
vous  leur  avez  demandée,  je  vais  prouver  en  peu  de 
qiots  que  les  principes  posés  par  Topinant  que  je 
réfute  sont  précisément  les  bases  de  notre  projet  de 
décret  ;  en  sorte  que,  s*il  les  y  a  vues,  II  a  pu  les  en 
tirer;  s'il  ne  les  y  a  pas  vues,  nous  allons  les  lai  mour 
trer.  Je  parcours  rapidement  les  principes  que  le 
préopinauC  vous  a  présentés.  «  Le  prince,  ni  aucune 
personne  sur  laquelle  le  prince  a  une  influence 
spéciale,  ne  doit  nommer  les  chefs  ni  les  ofUciers 
des  jrardei  nationales.*  Tel  est  le  principe  posé  par 
M.  Rob<*spierrc.  Dans  notre  projet  ils  sont  nommés 
1^  l^urs  eoneiloyens  ;  nous  avons  done  eeîiuu  ce 

Erincipe.  •  Les  chefs  et  les  ofliciers  des  troupes  de 
gl)e  ne  peuvent  être  ehels  oi  o/licif  m  des  gardes 
nationales.  >  Ce  principe  fait  le  TÎngl^einqtiîème  ar^ 
ticle  de  notre  seconde  section.  «  Le  |)rjnce  ne  doit 
ni  avancer,  ni  récompenier*  ni  punir  les  gardes 
nationales.  >  Nous  ne  proposons  pas  la  moindre 
disposition  qui  choque  le  moios  du  moode  ce  prin- 
cipe. 

•  Il  fiaut  empêcher,  dit  M*  Robespierre»  que  les 
gardes  nationales  ne  forment  un  corps  et  qu'elles 
n'adoptent  un  espril  particulier  :  v  ce  principe  se 
trouve  dans  le  texte  ^e  nps  décrets  ;  •  que  les  chefs 
ne  portent  pas  habituellement  des  marques  distine- 
tives.  »  Nous  le  proposons  actuellement.  Telles  sont 
les  principal^'s  bases  que  le  préopinant  a  accuse  les 
comités  de  n'avoir  pas  soupçonnées,  et  que  cepen* 
dant  ils  ont  posées  presaue  dans  les  mêmes  iermes. 
Je  suis  loin  de  me  plaioore  de  cette  Uitte  ;elle  entre- 
tient le  mouvement,  premier  élément  d'une  assein- 
hlée  d'hommes  libres.  Ob  a  donc  fait  aux  comités 
deux  reproches  contraires  :  1<>  qu'il  humiliait  1^ 
citoyens  en  les  souviettant  à  l'araiée  ;  99  qu'il  don* 
oait  uo  orgueil  dangereux  aux  citoyens  en  en  disant 
une-aroiée.  Il  est  Ucile  de  prouver  qu'il  n'a  fait  ni 
Yiiià  ni  l'autre.  Entre  cef  deux  écueila  au'il  follait 
éviter,  le  comité  devait  s'arrêter  à  résoudre  ce  pro- 
blème :  •  organiser  \es  gardes  nationales  de  manière 
qu'elles  ue  pussent  pas  faire  Mo  corps  militaire,  et 
que  cependant  elles  pussent  en  faire  le  service  au 
moment  où  l'Etat  en  aurait  besoin.  • 

Nous  avons  cru  qu'il  fallait  des  dispositions  parti- 
culières pour  les  circonstances  actuelles,  et  voici  en 
conséquence  le  projet  que  nous  vpus  soumettroAi 
d'abord  :  •  Les  crtoyens  faisant  les  fonctions  de  car- 
des nationales  se  considéreront  comme  étant  dans 
tout  le  royaume  en  état  de  réquisition  permase nte, 
jusqu'à  ce  que,U  eoustiUition  étant  établie  «t  le 
nouvel  qrdre  de  eboaes  s'exéeutant  sans  obstacle,  le 
corps  législatif  indique  l'époque  où  cet  état  de  ré- 
quisition permanente  doit  cesser.  ■  Il  est  nécessaire 
que  vous  adoptiez  ce  décret.  Le  puéril  |iour  la  liberté 
subsiste  encore  ;  la  constitution  n'est  point  aobev^ 
et  l'ordre  public  n'est  pas  encore  entièrement  établi. 
Cependant  vos  comités  ont  pensé  ou'il  fallait,  pour 
•ompiéter  la  discussion ,  déeréter  les  articles  pure- 
ment civils,  et  le  titre  !•■  les  a  pour  objet. 

M.  NoAiLLcs  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que 
le  priaeipe  proposé  par  M.  Rabaud.  qu'il  ikut  que  la 
nation  enlièire  Henné  l^rmée  en  échec. 

M.  R4B4QD  ;  y  Mi  combattu  ceUe  idi^  »  au  c^o- 
traire. 

ËM.  If  OAiLLBg  :  Je  pense  aussi,  comme  MM,  Bohes* 
erre  et  Pétion,  que  tout  citoveo  domicilié  doit  isiie 
service  de  la  garde  natiooale ,  afin  de  ne  pas  foire 
deux  cUiBçei  dans  l'Etat.  Qu'on  veuille  bien  se 
rapi^ler  que  le  despotisme  n'a  fait  tant  de  progrès 


en  Hollande  <|iie  Mfee  qii*n  sPest  emparé  4|  «ette 
elasse  qu'on  a  rejetée  du  sein  de  la  nation* 

M.  Charly  1.aiibtb  :  Il  est  important  d*étabHr 
une  marche  dans  la  discussion.  Chacuo  réclame  la 
priorité  pour  son  principe  ;  il  faut  d'abord  le  poser, 
l'article  m  préeenté  par  le  cgmité  consacre  un  gou- 
Tefoemenl  aristoci«tique  ;  il  eet  ainsi  conçu  :  •  Ceux 
qui,  sans  être  eito^rens  aetifs,  ont  servi  depuis  l'épo^ 

fue  de  la  révolution ,  et  qui  sont  aetuellement  en 
tat  de  aenrice  habituel,  pourront ,  s*ils  en  sont  lu- 
Ëi  dignes,  être  honorablement  maintenus,  par  dell- 
ration  des  conseils  généraux  des  communes,  dans 
le  droit  de  continuer  leur  service.  •  Ainsi  vous  don- 
nez aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  sur 
l'état  des  personnes;  ce  qui  en  fera  autant  de  fac» 
lions.  Une  loi  doit  être  claire  et  surtout  précise  ;  y  en 
a-t-il  une  plus  vague  que  celle  qui  porte  :  «s'ils  en 
sont  juges  dignes.  «  Les  conseils  généraux ,  qui  ont  été 
organisés  sous  TinOuence  des  aristocrates,  ne  iuge-> 
ront  dignes  que  les  aristocrates.  Il  faut  que  la  loi 
ioit  générale.  Ceux  qui  on|  exposé  leur  vie  sur  les 
remparts  de  la  pastille  ne  demandent  ni  privilèges, 
ni  foveurs,  mats  la  jouissance  des  droits  communs  à 
tous;  ne  feites  pas  les  communautés  Juges  de  leur 
patriotisme  et  de  leur  honneur. 

Un  des  préopinants  a  revendtqné  l'égalité  avec  les 
troupes  de  ligue  pour  les  gardes  nationales.  Ne  sait- 
on  pas  que  la  souveraineté  existe  sous  les  rapports 
civils,  et  que  les  troynes  de  ligne  sont  à  la  solde  des 
gardes  nationales?  (  On  applaudit  )f  Dans  un  pays 
fibre,  a  dit  Montesquieu,  un  citoyen  ne  craint  pas  un 
autre  citoyen  ;  •voilà  un  principe  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue.  Prenons  garde  eni  distiaetions  qui 
pourraient  détruire  l'égalité  politique.  Il  faut  qu*un 
capitaine ,  marchant  à  la  tête  d'un  détaebement,  ait 
une  marque  distinctivet  mais  aussitôt  que  le  service 
a  cessé ,  il  doit  mettre  la  marque  de  supériorité 
dans  sa  poche ,  et  l'égalité  recommence.  Sans  cela 
vous  mettez  à  |a  place  du  respect  pour  la  loi  la  crainte 
des  individus.  Permettes*- moi  de  plaider  pour  l'éga^ 
lité.  >  Dans  un  gouvernement  despotique,  dit  encore 
Montesquieu,  tous  les  hommes  sont  égaux,  parce 
qu'ils  sont  également  avilis.  •  L'égalité  est  donc  la 
consolation  des  esclaves  et  la  force  des  hommes  li<- 
bres:  si  1" Assemblée  coutreveuait  à  c^  priocipes, 
elle  détruirait  la  liberté, 

IL  Babaud  fait  leetuit  du  premier  artMe  ppëseatë 
par  les  eomitésde  eonstitulion  el  militaire. 

c  Afi«  1*'.  L«9  citoyens  artil^  slnflcriront,  pour  le  lenrloe 
de  ta  fcarde  Datioaale,  sur  des  registre!  qui  seront  ouverts  à 
cet  effi't  d9n8  les  municipalités  de  legj*  domicile  ou  de  leur 
résidence  contimiée  depuis  un  an  ;  ils  seront  ensuite  dislri^ 
bues  par  compagnies}  comme  il  sera  dit  au  titre  suifaut.  t^ 

M,  QvsQT  s  le  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  rapporteur 
n*adopte  pas  l'article  prtwnt^  par  les  fv^topinanis.  Ne 
faites  pas  entre  le  citoyen  actif  et  le  ciioyen  psaûf  die  dis- 
tinctioo  dangereux?»  On  ne  li^ot  i  Is  chope  publique  qu'aux 
tant  qu'en  y  ooncpurt  par  MM*oième  ou  par  ses  lepréseo* 
tantf.  Voua  aves  (Uvlingne  les  droits  polUiqueB;  je  oe 
prétends  pas  attaquer  ce  décret;  naii  11  s*agU  ici  d*exa» 
miner  si  vous  defes  donner  vo  intérêt  à  maintenir  le  two 
ordre  à  oeus  qui  n*ont  pas  ces  dreits  politiques^  et  ce 
n'est  qu'en  lewr  laissant  k  fecnlté  d'être  gardes  nationales 
q»«  v^n»  f«»V«ei  It9  «uadiar  et  las  Uei^  ponr  ainsi  dire,  à 
raciion  dq  gooforieaaent, 

M.  MALfts  ;  La  queitionbieQ  aentien*ep  SktiU  ihis  one, 
puisque  M.  Dubois-Crancé  fous  a  prouvé  qu'il  n'était 
point  de  citoyen  domicilié  qui  ne  payât  80  à  40  sous  d'im- 
position.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale  dé-* 
crèle  que  les  citoyens  domiciliés  et  leurs  §18,  Sgés  de  dix« 
huit  ans,  pourioat  état  hwariM  mt  la  liste  des  gardes 
nationales, 

M<  DASDBi  :  Si  vous  ventes  qoe  les  légWttores  ne 
changent  pas  votre  constitution ,  U  oe  lliut  pas  commejicer 
par  raltérer  vous-mêmes.  Vous  avei  décrété  que,  pow 
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être  eitojen  actif,  U  ftlhit  payer  une  coiitribotion.  Le 
domicile  n*est  pas  suffisant,  car  le  premier  mendiaDt  est 
domicilié.  Je  suppose  que  tons  les  citoyens  soient  admb 
égilement  à  exercer  les  fonctioos  de  gardes  nationales; 
lorsqnMlf  préfariqueroot,  comment  ponirei-?oos  celai 
qui  n*est  pas  citoyen  actif?  Il  faudra  toujours  lui  infliger 
des  punitions  corporelles,  le  mettre  toujours  en  prison.  Il 
faut  que  tout  homme  exerçant  les  droits  de  citoyen  puisse 
partager  les  charges  de  la  société.  C&i  ce  qui  me  Tait  de 
mander  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  M«  Ro- 
bespirere.  Rappeles-fous  vos  décrets  du  iS  juin  et  du 
6  décembre,  et  fous  verres  que  vous  avei  très-implicite- 
ment déclaré  qu*il  n*y  avait  que  les  citoyens  actift  qui 
pu!isent  être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes  nationales.  On 
a  dit  que  ce  serait  Hiire  deux  classes  de  la  nation ,  que  ce 
serait  Introduire  des  distinctions.  Mab  n'en  serait-ce  pas 
une  bien  plus  injurieuse,  qui  existerait  dans  le  cas  proposé 
par  les  partisans  du  système  que  ie  combats,  de  voir  un 
garde  national  se  retirer  dans  sa  section  pour  délibérer, 
et  l*autre  à  qui  Pentrée  en  serait  interdite?  Vous  voulex 
donc  détruire  la  qualité  de  citoyen  actif  1  Dites-le  franche- 
ment* (On  applaudit ,  et  on  demande  à  aller  aux  voii.)  On 
me  dit  que  c'est  sous  le  rapport  politique  seulement  ;  mais 
les  gardes  nationales  ne  sont-elles  pas  politiquement  insti- 
tuées? Vous  devei  suivre  les  bases  que  vous  avei  posées, 
et  ne  pas  détruire  eo  on  Instant  ce  que  vous  avei  eu  tant 
de  peine  à  élever. 
La  majorité  de  l'Assemblée  demande  à  aller  au  fois. 

M.  Paiwi  :  Je  demande  à  poser  on  principe  ooot tito* 
tionnel. 

M.  MoKiAO  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Paiiua  :  Mon  principe.....  (Aux  voix  I  aux  voix  I  ) 

If.  Cbablbs  LAinni  :  Laqoestion  desavoir....  (Aox 
voix  I  ) 

M.  L8  PaésiDBifT  :  Je  ne  me  laisserai  pas  faire  la  loi 
par  les  individos  ;  je  vais  mettre  la  motion  de  fermer  la 
diseossion  aox  voix. 

La  discussion  est  feroiée. 

La  proposition  d'admettre  sur  la  Ibte  des  gardes  natio- 
nales tous  les  citoyens  domiciliés  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  RoBispiaaaa  :  Je  propose  on  amendement  ao  pre- 
mier article.  Dès  les  premières  idées  développées  par 
M.  Dandré»  il  semblait  penser  que  la  question  pou* 
Tait  être  présentée  sous  d'antres  points  de  vue,  et  j'ai  vu 
le  moment  où  il  se  bornait  à  demander  l'ajournement. 
Lorsque  vous  allei  prononcer  sur  une  question  aussi  im- 
portante....  (P/nsteiira  voix  :  Votre  amendement  1  )  La 
question  tient  aux  premiers  principes  ;de  Tordre  public, 
et...(/'/iutfiir«  voim  :  Votre  amendement  1  )  Après  une  pa- 
reille question....  (Votre  amendement  1)  Bst*il  un  démt 
qui  m'interdit  les  réflexions  nécessaires  pour  développer 
mon  opinion?  Je  veux  vous  proposer  une  mesure,  et  non 
pas  entrer  dans  le  fond  de  la  question.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Toute  violence  qui  tend  è  étouffer  ma 
voix  est  destructive  de  la  liberté.  (On  entend  quelques  ap« 
plaudiftsementf.)  Je  veux  proposer  une  mesure  qui  pré- 
vienne le  danger.  Lorsqu'une  question  a  été  présentée  sous 
un  rapport.. ••  (Plusieun  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  amen- 
dement I)  Je  demande  une  mesure  qui  empêche...  (On  de- 
mande à  grands  cris,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
salle,  à  aller  aux  voix.)  Je  crains  les  formes  dangereuses... 

M.  DAH»a<  :  M.  Robespierre  se  moque-tlU... 

L'Assemblée  est  consultée  ;  l'artlde  !•%  présenté  par  les 
comités  de  constitution  et  militaire ,  est  décrétlb 

est  levéeà  trois  heures  et  deoile» 


lfoitoedelûêé4mee  dm  9oir. 

Il  Begooen  a  présenté,  au  nom  du  comité  de  marine» 
un  profet  de  décret  sur  les  invalides  de  la  marine.  L'As- 
seinblée  en  a  décrété  le  titre  I*',  qui  a  poor  objet  la  con- 


servation de  la  caisse  des  invalidea  et  te 
sontaflectéa. 
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SPECTACLES. 

TaéATai  Italien. — Anj.  la  29*  reprétentation  do  Con* 
wateseent  de  qualité  ^  et  réHx, 

ïktm^in  les  Etourdis ftiU  6*  représeoUtion  de  6tfl/- 
UimmeTtlU 

TiiATai  Fbançais,  ruede  Richelieo.— Aoj.  le»  Jeu» 
de  VAvMur  et  du  Hasard ^  en  8  actes,  en  prose;  suivi  de 
ta  Fausse  Agnès  ^  en  8  actes ,  en  prose. 

AHaiao-GoMiQUB,  ao  boulevard  do  Temple.— Aoj.  Ile* 
Uchê. 

En  attendant  tee  Foeanees^  comédie  en  on  acte,  avec 
ses  agréments. 

TaéATaa  db  MoRSiiim.—  Aoj.  /  Fiaggiatorifetiei^  opéra 
italien ,  musique  de  divers  auteurs. 

Demain  la  1**  représentation  de  ta  Vengeanee  du  Bailli^ 
ou  la  suite  ^Annette  et  Lubin,  comédie  en  2  actes,  en 
prose ,  mêlée  d'ariettes. 

TiéATaa  raANÇAis  cohiqob  bt  Liaioin.  —  Aoj.  la  87* 
représentation  de  Nieodéwu  dans  la  lune^  ou  la  Révolution 
pacifique^  par  le  cousin  Jacques. 

DiLASsaBDUiTs  coMiQUBS,  boulevBrd  du  Temple. — Au{. 
le  Retour  du  Te  Deum  du  Ckamp-de'Mars^  intermède 
villageois,  mêlé  de  couplets;  Narcisse^  scène  lyrique; 
terminé  par  le  Miroir  de  la  réritif  opéra  à  grandie  musi* 
que  et  à  grand  spectacle. 

AKPnrrHiATBB  as  M.  Astlbt,  faubourg  do  Temple.— 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  8'  représentation  do  rhef-d'œuvre  de 
If.  Franconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et 
ses  élèves;  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer 
la  plus  agréable  surprise  aox  plos  grands  connaisseors  de 
fart  de  la  cavalerie. 
Prix  des  places  :  8  llv.,  86  s. ,  24  a.  et  12  s* 
Glvb  DBS  BTBAaaaas,  rue  do  If  ail,  n*  49.  —  Il  estoo* 
vert  tous  les  jours ,  {usqo'à  telle  heore  qo'U  plaît  à  If  M.  les 
abonnés  d'y  rester. 
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Supplément  à  la  Gazette  NatimuUe  du  Vendredi  29  AvBa  1791. 


Sur  une  émiêêion  iTÀiiignuii  de  5  livres. 
Une  grande  question  se  traite  maintenant  à  FAs- 
semblée  nationale;  il  s'agit  de  suppléer  à  la  disette 
du  numéraire ,  à  Tinsuftisance  de  la  petite  monnaie^ 
qui  chaque  jour  se  fait  sentir  de  plus  en  plus.  Pour  y 
remédier,  on  propose  de  décréter  une  émission  d'as- 
siguatside5  livres.  Une  partie  du  commerce,  celle 
surtout  qui  est  à  ta  tête  des  nianuFactures ,  paraît  la 
désirer  ardemment,  et  est  véritablement  clans  une 
position  qui  ne  luijpermet  plusdes*en  passer,  si  Ton 
ne  veut  s  exposer  à  voir  fermer  les  prmcipaux  ate* 
liers  de  la  capitale  et  des  provinces.  La  grande  ban- 
que ,  les  négociants  spéculateurs  et  les  rentiers  pa- 
raissent la  craindre  avec  raison  ,  et  ne  voient  dans 
celte  nouvelle  émission  qu*un  moyen  de  plus  pour 
faire  disparaître  entièrement  le  numéraire. 

Je  n'examinerai  point  ici  la  question  des  assignats 
en  eux-mêmes;  tout  a  été  dit  sur  Cf  t  objet ,  qui  a  été 
discuté  à  fond  par  les  deux  partis  contraires.  Les  as- 
signats et  leur  crédit  tiennent  à  raffermissement  de 
la  constitution ,  à  la  restauration  des  finances,  à  la 
perception  exacte  des  nouveaux  impôts  ;  leur  hypo- 
thèque est  dans  la  vente  des  domaines  et  biens  na- 
tionaux. (  Voyez  ce  que  jVn  ai  dit  dans  le  Moniteur 
universel  du  8  mai  1790.)  Considérés  comme  signes 
de  monnaies,  ce  sont  des  valeurs  de  la  plus  grande 
soliditéi  et  qu'on  ne  peut  confondre  sans  injustice 
avec  Je  papier- monnaie  ;  ce  sont  des  espèces  de  con- 
trats hypothéqués  sur  des  immeubles  dont  la  vente  a 
lieu  successivement,  et  doit  servir  à  en  faire  le 
remboursement  à  mesure  «  et  à  les  éteindre  successi- 
vement. 

L'état  actuel  de  ta  question  n*est  donc  pas  d'exa- 
miner si  les  assignats  sont  des  valeurs  bien  réelles,  à 
l'abri  de  tout  danger  ;  car  se  permettre  cette  discus- 
sion aujourd'hui ,  c'est  comme  si  l'on  mettait  en 
doute  :  ia  consUiution  aclueUe  liendr<à-t'eUê ,  on 
ne  liendra-t'^lle  pas? 

Ce  qu'il  importe  d*examiner,  c'est  qu'une  émission 
d'asssnatsde2,000,del9000,de300,ael00,etméme 
de  50  liv.  avant  actuellement  lieu,  et  circulant  libre- 
ment dans  le  commerce  et  les  payements,  peut-on 
sans  danger  en  faire  de  25  et  de  5  livres? 

Je  regarde,  non  comme  une  des  causes  principales, 
mais  comme  acaessoires,  de  la  disparition  du  numé- 
raire l'émission  des  assignats  de  100  liv.,  et  sur- 
tout de  ceux  de  50  liv.;  et  en  effet,  n'est-ce jpas  de- 
puis l'époque  de  ces  derniers  que  le  taux  de  i  argent 
est  augmenté,  et  qu*on  a  même  mis  un  prix  à  ia 
conversion  des  gros  assignats  contre  les  petits? 

Je  puis  ici  me  citer  pour  exemple,  et  des  exemples 
nappants  peuvent  éclairer  encore  plus  que  des  rai- 
sonnements. 

Avant  rémission  des  assignats  de  50  liv.,  je  rece- 
vais une  quantité  de  numéraire  suffisante  pour  tous 
mes  payements  de  la  semaine ,  et  ces  payements , 
enécus,  ne  montent  pas  à  moinsde  5,500  à 6,000  liv. 
CiMix  qjui  venaient  souscrire  au  Moniteur,  au  Mer^ 
cure,  à  la  Gazelle  apportaient  de  l'argent;  car  il 
n'eût  pas  été  décent  de  présenter  dans  les  bureaux 
un  assignat  de  300  liv.  pour  une  souscription  de 
15  liv.  ou  de  31  liv.  Depuis  qu'il  y  a  des  assignats  de 
50  liv.  on  ne  reçoit  pas  un  ecu.  Celui  qui  vient  sou- 
aarire  pour  un  mercure^  qoi  est  du  prix  de  33  liv., 
apporte  un  assignat  de  M  liv.,  et  on  est  obligé  de 
lui  rendre  17  liv.  en  argent  si  on  ne  veut  pas  perdre 
un  souscriptfor.  Or  mon  sort  à  cet  égard  doit  être 
cplui  de  tous  les  commerçants.  Tontes  les  fois  que 
le  pubKc  pourra  payer  une  denrée  quelconque  en 
papier,  il  gardera  son  argent  ;  car  il  ne  le  donne  ja- 
mais qu*à  son  corps  défendant,  et  surtout  dans  les 
moments  de  troubles,  et  où  les  esprits  sont  dans 

i*«  Sérk.-^  Tboê  FUI. 


une  sorte  d'inquiétude  sur  les  événements  publics. 

Il  me  paraît  donc  démontré  par  le  fait  aue  l'ar- 
gent serait  moins  cher  s'il  n'existait  que  aes  assi- 
gnats de  1 ,000,  de  800  et  de  300  liv.;  mais  l'émission 
de  ceux  de  50  liv.  a  lieu ,  et  ce  ne  pourrait  étn^au- 
jourd'hai  sans  beaucoup  de  difnger  qu'on  préten- 
drait les  retirer  de  la  circulation  ;  et  cette  ëmission 
commande  impérieusement  celle  des  assignats  de 
35  et  de  5  liv.;  car,  puisque  les  marchands  d'argent 
le  tiennent  à  un  si  haut  prix,  ces  petits  assignats 
obtenant  la  confiance  du  public  leur  prouveront 
qu'on  peut  se  passer  d'eux  et  de  leur  argent. 

Cependant  des  ai«<^fial<  de5  liv.  ne  sont  pas  sans 
de  grands  inconvénients.  Bat-ce  un  papier  circulant 
de  5  liv.  qu'on  prétend  faire  en  remplacement  des 
90  millions?  J'<n>serve  d'abord  que , 

1 ,000  liv.  en  assignats  de  5 1.  en  produisent  200 

100,000  en  donnent 20,000 

1,000,000 200,000 

90,000,000 18,000,000 

Cette  masse  énorme  de  petits  billets  de  5  liv.  cir- 
culant dans  toute  la  France ,  et  particulièrement 
dans  les  mains  du  peuple ,  auquel  us  sont  destinés , 
éprouveront  de  tels  changement,  froissement  et 
souillure,  par  une  circulation  rapide,  que  je  doute 
qu'aucun  d'eux,  au  bout  de  quinze  jours,  soit  recon* 
naissable;  et  pour  s*en  assurer  on  n*a  qu*à  voir  ce 
que  sont  aujourd'hui  les  coupons  d'intérêts  qui 
étaient  joints  aux  premiers  assignats.  Cet  inconvé- 
nient ,  qui  donnerait  lieu  à  la  contrefaçon  (1),  et  au 
point  de  ne  pouvoir  la  reconnaître,  n'est  pas  le  seul 

3ui  se  présente.  A-t-on  bien  réfléchi  à  rembarras 
es  pavements  d*une  manufacture  ou  d'un  atelier, 
qui  I  cnaque  semaine,  aurait  5  à  6,000  liv.  à  payer, 
avec  ce  petit  papier  assignat  de  5  liv.  devenu  roécon* 
naissable  en  passant  par  les  mains  du  peuple  ?  11  y  a 
certaines  maisons  oii  il  faudrait  une  demi-journée 
pour  effiectuer  sans  mécompte  un  payement  à  deux 
cents  ouvriers. 

Je  regarde  donc  des  assignats  e»  papier  de  5  liv. 
comme  infiniment  dangereux,  d'une  contrefaçon  fa- 
cile ,  d'une  circulation  désagréable,  embarrassante 
dans  le  commerce,  et  propre  à  inspirer  toptes  sortes 
de  dégoûts  à  ceux  qui  seraient  nécessités  à  s'en  servir 
dans  leurs  payements.  Comment  d'ailleurs  se  flatte- 
t-on  de  rendre  de  pareils  papiers  d'une  circulation 
commune  à  toute  la  France,  de  las  distribuer  par  dé- 
partements, d'en  faire  la  monnaie  courante  des  ma- 
nufactures, des  ateliers  et  des  marchés  publics?  Qui 
pourrait  faire  la  vérification  des  signatures?  Bien  ou 
mal  imitées,  on  peut  y  être  également  trompé.  C'est 
là  une  vérité  dont  i'espère  que  tout  le  monde  con- 
viendra ;  car  il  y  a  des  personnes  qui  savent  si  par- 
faitement imiter  les  signatures  que  les  gens  de  1  art, 
même  les  plusexpërimentés,nesauraientreeonnaltre 
les  vraies  d'avec  les  fausses. 

Cependant  un  assignat  de  5  liv.  me  paraît  d*une 
nécessité  pressante  et  indispensable  puisqu'il  y  en  a 
de  50,  et  qu'il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  monnaie 
fictive  de  ces  derniers,  puisque  la  monnaie  réelle  se 
cache,  ou  ne  s'obtient  en  échange  qu'en  payant  une 
prime  ou  un  intérêt.  J'imagine  donc  de  substituer 
a  l'aseU/nal  en  papier  de  5  liv.  un  assignat  méiaUi^ 
fue  delà  giosseur  d'un  quadruple  louis,  de  forme 
quadrangttlaire  ou  pentagoM,  en  cuifre,  poHant 

(1)  Croit-o«  en  effet  qQ*n  fût  powlble  dt  reconmtire 
Tassignat  vrai  du  hns  quand  Tun  et  I^autre  auront  couru  lei 
marenét  et  auvent  pasië  dans  cent  maint  7  Si  Tannonce  ae 
répand  une  l»ia  de  la  eentrefe^en ,  quel  noyen  «lert  de  ré- 
UbUr  la  eenfiaace  I  Cet  tseonvéoient,  que  j«  regarde  comme 
iodviuible,  mérite,  ce  me  aeable,  le  ptoi  aérieuae  «tteotioe. 

A,  M. 
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cl*ufi  cAtë  ces  mots  :  Âaignat  de  5  Uv. ,  et  de  rautre» 
Déparlemenl  de  Paris. 

J'ai  publié  dans  U  Moniteur  de  l'année  dernière, 
n^  104,  un  mémoire  sur  ces  signes  métalliques.  Je 
ne  répéterai  point  ici  tout  ce  que  j'en  ai  dit;  mais 
j'ni  cru  devoir  reproduire  cetle  idée  dans  un  moment 
où  1*00  propose  des  asiignali  de  5  Uv.,  et  je  le  fais 
avecd'autantplusde  confiance  qu*un  des  plus  savants 
hommes  de  la  Monnaie  de  Paris,  et  d'une  expé* 
rience  consommée,  à  qui  j'ai  fait  part  de  ce  projet , 
m'a  assuré  qu'un  tel  signe  serait  infiniment  plus 
difficile  à  contrefaire  qu'un  signe-papier. 

Est-ce  la  dépense  qui  pourrait  arrêter?  Je  ne  crois 
pas  qu'elle  fût  plus  considérable  que  celle  des  oiti- 
gnaU  en  pa'pier.  D'ailleurs  cette  monnaie  cuivreuse 
ne  serait  qu'une  sorte  de  prêt  que  la  nation  ferait  à 
elle-même;  car  Voisignal  n'étant  qu'une  monnaie 
de  circonstance ,  les  fonds  de  ces  signes  métalliques 
reviendraient  un  jour  au  trésor  national. 

Les  avantages,  la  commodité  d'un  pareil  ft^ii«- 
mélalUque  sur  un  signe-papier^  soit  dans  la  circula^ 
tion ,  soit  pour  la  facilite  des  payements,  sont  d'une 
telle  évidence  que  je  crois  inutile  d'entrer  dans 
aucun  détail  à  ce  sujet. 

Je  me  persuade  encore  que  la  fabrication  d'un 
signe  métalliaue  de  &  liv.  est  infiniment  plus  expé- 
ditive  que  celle  des  assignats  en  papier,  qui  exigent 
le  concours  des  manufactures ,  des  imprimeries  et 
des  signataires. 

Je  voudrais  encore  que  cet  assignat  métallique  de 
5  li¥.  fût  circonscrit  dans  chaque  département ,  afin 
de  le  mettre  encore  plus  sûrement  à  l'abri  des  faux- 
monnayeurs.  Il  n'est  pas  Traisemblable  qu'on  em-* 

Êorte  beaucoup  de  cette  monnaie  en  voyage ,  ni  que 
is  émigranis  la  fassent  voyaeer  par  les  coches.  On 
Pourrait  en  faire  frapper  à  la  fois  dans  toutes  les 
lonnaies  du  royaume  ;  ce  serait  le  moyen  d'en  ac- 
célérer le  serTice.  Il  seraient  tous  du  même  titre , 
de  la  même  forme  et  épaisseur,  ne  différant  que  par 
le  nom  du  déparlemeni;  de  manière  que  les  direc- 
toires, connaissant  la  ouantité  qui  en  aurait  été  fo- 
briquée  à  l'usage  de  cnaque  division  du  royaume , 
seraient  dans  le  cas  d'y  apporter  une  sorte  de  sur- 
veillance bien  nécessaire  pour  entretenir  la  confiance 
du  peuple,  si  facile  aujourd'hui  à  s'égarer,  même 
sur  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Je  terminerai  ces  observations  par  quelques  ré- 
flexions sur  les  causes  de  la  disparition  de  I  argent. 
On  en  a  déjà  assigné  plusieurs  :  les  faux  bruits  de 
banqueroute  qui  ont  engagé  nombre  de  personnes 
à  réaliser  leurs  créances  en  argent  ;  les  achats  con- 
sidérables de  grains  faits  chez  1  étranger  en  1789  ;  le 
solde  en  argent  de  la  balance  du  commerce  entière- 
ment tournée  à  notre  désavantage  ;  la  fonte  desécus, 
qui  présente  un  bénéfice  consioerablc.Ce  ne  sont  ici 
cependant  quedes  causes  secondaires;  il  en  existe  une 
générale  bien  plus  puissante,plus  effective  que  toutes 
cellesque  Ton  a  indiquées  :c'estunecertaiiiedéfiance 
générale  qui  a^ite  encore  tous  les  esprits ,  l'inquié- 
tude de  l'avenir;  c'est  la  fermentation  toujours  ac- 
tive et  renouvelée  de  la  capitale,  produite  par  des 
factieux ,  par  ce  torrent  de  libelles  horribles ,  incen- 
diaires ,  aont  Paris  est  journellement  inondé ,  où 
l'on  se  permet  d'outracer  la  nation ,  le  roi ,  tous  les 
pouvoirs  administratif;  libelles  où  l'on  prêche  la 
rébellion  à  la  loi ,  la  désobéissance  aux  chefs ,  le 
mépris  de  tous  les  pouvoirs,  et  où  Pon  commande  le 
meurtre  et  l'incenaie  ;  c*est  surtout  le  bruit ,  non 
fondé,  qui  commence  à  se  répandre,  d'une  coali- 
tion secrète  des  souverains  de  l'Europe  contre  la 
France  ;  c'est  cette  position  délicate  où  se  trouve 
encore  le  royaume ,  qui  me  paraît  la  grande  cause 
de  la  disparition  de  Targent. 


Les  Anglais  n'ont  que  1,200  millions  de  nuroéraire 
métallique  ;  la  France  en  possède  près  de  3  milliards; 
et  quand  on  voudrait  calculer  au  plus  fort,  je  suis 
persuadé  qu*il  n'en  est  pas  sorti  du  rovaume ,  par 
toutes  les  causes  que  l'on  a  indiquées,  plus  de  l&O  à 
200  millions. 

L'exportation  d*un  vingtième  de  notre  numéraire 
chez  l'étranger  ne  peut  donc  pas  être  la  cause  de  celte 
effrayante  disette  que  nous  en  éprouvons. 

Il  existe  encore  actuellement  dans  le  royaume  plus 
de  2  milliards  700  millions  de  numéraire  effectif; 
mais  il  n'y  existe  que  d'une  manière  cachée  :  c'est 
la  crainte  qui  le  fait  receler;  chacun  a  un  petit  tré- 
sor ,  suivant  sa  fortune ,  parce  qu'on  est  toujours 
sur  le  qui  vive.  On  redoute  les  ennemis  du  dehors; 
on  a  les  oreilles  sans  cesse  assourdies  d'écrits ,  de 
motions  incendiaires;  on  n'entend  parler  que  de 
contre-révolutions,  d'insurrections  particulières,  de 
meurtres,  d'assassinats;  les  esprits  enfin  ne  sont 
pas  encore  reposés  et  remis  des  vives  convulsions 
que  l'on  a  éprouvées.  Ce  sont  ces  trésors  particuliers 
qui  font  la  disette  générale;  car  il  en  est  de  l'ar- 
gent comme  du  pain  :  l'annonce  de  la  famine  en 
augmente  les  horreurs ,  parce  que  chacun ,  crai- 
gnant de  inanquer  de  cette  denrée  de  première  né- 
cessité, s  empresse  d'en  amasser,  prend  grand  soin 
de  la  cacher  et  de  la  dérober  à  son  voisin.  Que  la 
confiance, la  paix  se  rétablissent,  et  le  numéraire  re- 

Saraîtra  bientôt.  L'avarice  est  moins  la  cause  de  la 
isette  que  la  crainte;  et ,  pour  que  cette  confiance 
s'établisse ,  il  faut  faire  disparaître  les  haines ,  les 
factions,  les  écrits  incendiaires,  solliciter  de  l'As- 
semblée nationale  des  lois  promptes  sur  les  délits  de 
la  liberté  de  la  presse,  qui ,  par  son  effroyable  li- 
cence ,  est  devenue  le  scandale  de  l'Europe  et  l'effroi 
de  toutes  les  âmes  honnêtes;  il  faut  que  chacun  de 
nous  s'entende  pour  prêcher  l'obéissance  à  la  loi, 
au  roi ,  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  aux 
magistrats  qui  la  ifont  exécuter  ;  il  faut  que  les  corps 
administratif  montrent  la  plus  grande  fermeté  ,  et 
(/eptotenl,  comme  le  disait  Mirabeau,  tf«  despotisme 
à  faire  exécuter  les  décrets;  il  faut  que  la  nation, 
sentant  les  bienfaits  qu'elle  doit  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  se  montre  digne  d'être  libre  par  un  respect 
aveugle  pour  la  loi  et  son  empressement  à  payer  les 
impôts.  C'e^t  par  l'accord ,  l'union  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Etat ,  que  la  constitution  peut  s*affermir, 
et  que  nous  pouvons  redevenir  une  nation  grande 
et  puissante.  Nos  divisions  ne  peuvent  qu'augmenter 
les  malheurs  de  notre  position.  Amis  ou  ennemis 
de  la  nouvelle  constitution  peuvent-ils  sans  effroi  se 
peindre  le  tableau  des  maux  incalculables  qu'entraî- 
nerait une  contre-révolution ,  soit  qu'elle  vînt  du 
dedans ,  soit  qu'elle  fût  tentée  par  les  ennemis  du 
dehors? 

De  Paris. 

L*OD  a  pabliqaement  annoncé  que  le  doc  de  Wirtcm- 
berg  avait  rimpudeur  de  demander  45  millons  pour  l'io* 
demniser  d'une  perte  de  18  à  20,000  litres  de  rente  que 
lui  font  éprouver  les  décreltde  l'Asseniblée  nationale,  par 
la  suppression  des  droits  féodaux,  dans  la  principauté  de 
MontbûiUard  et  dtux  autres  terres  qu'il  possède  pr^s  dt 
Colmar.  L*on  a  ajouté  que  le  mini^^tre  de  rextérienr  devait , 
au  premier  jour,  présenter  cette  honteuse  demande  à  l'As* 
semblée  nationale,  et  que  le  mémoire  du  prince  allemand 
afait  éié  composé,  dans  cette  vue,  par  on  des  awmbref 
du  département  des  albircs  éUrangèrês,  chargé  principa- 
lement  de  notre  correspondance  avec  TBmpirew 

Quelque  frappante  que  soit  l'irréflexion  de  raateur  de 
celte  note,  quelque  éloignée  que  soit  des  premiers  aperçus 
du  bon  sens  la  demande  qu'il  attribue  gratuitement  k 
M.  de  Wirterobcrg,  il  est  cependant  à  propos  de  rectifier 
les  faits  et  de  les  pr6se<er  comme  ils  sont  ao  petitoombre 
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de  personnes  ^iii  Usent  peur  tlnstrolre  el  connaître  la  vé- 
rité. Ce  que  nous  allons  dire  est  le  résultat  du  travail 
remb  au  comité  diplomatique,  charfét  comme  on  sait, 
de  prendre  connaissance  des  traités  et  des  engagements 
que  nous  pouvons  avoir  avec  les  puissances  étrangères» 

L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  28  octobre 
dernier,  a  prié  le  roi  de  négocier  avec  les  princesallemands 
les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  par  suite  de  Ta- 
bolilion  des  droits  seigiieuriaui  et  féodaui. 

Le  duc  de  Wirtemberg  a  été  le  premier  k  se  prêter  à 
l*lo?iUtion  qui  lui  a  été  faite,  en  conséquence  du  décret, 
par  le  ministre  de  France.  Il  a  fourni  ses  demandes  et  les 
pièces  qui  viennent  à  leur  appui*  11  en  résulte  que  le 
duc  de  Wirtemberg  réclame  des  indemnités  pour  plus 
de  204.000  livres  de  revenus  en  droits  seigneuriaux  et 
féoduux  ;  que  ces  droits  s'étendent  sur  dix  êeigneurie$ 
situées  en  Alsace  et  en  Franche-Comté ,  composées  de  plus 
de  cent,  tant  villes  que  villages,  et  qu*il  a  été  confirmé 
dans  leur  jouissance  par  plusieurs  actes  et  traités  pas- 
sés à  diverses  époques  entre  la  France  et  les  Etats  de 
TEmpire. 

Sûrement  ce  serait  un  taux  excessif  que  celui  des  In- 
demnités au  denier  60,  proposé  d'abord  par  le  commis- 
saire du  duc  de  Wirtemberg,  au  moins  relativement  au 
prix  des  fonds  territoriaux  en  France.  Aussi  b  ministère 
des  affaires  étrangères  a-t-il  déjà  obtenu  une  diminution 
considérable  sur  la  demande,  et  l'a  réduite  presque  au 
niveau  de  Teitimation  des  propriétés  foncières  en  France. 

Une  chose  qu'il  est  peut-être  important  d'observer,  c'est 
que  le  duc  de  Wirtemberg  ne  demande  point  d'argent  pour 
la  totalité  de  son  indemnité  ;  il  consent  et  préfère  recevoir 
des  domaines  nationaux  pour  la  plus  grande  parlie,  sadf 
une  mieux-value  équitable  en  argent  pour  la  suppression 
de  tous  les  droits  honorifiques,  lesquels,  dans  tous  les 
pays  où  ils  sont  reconnus,  haussent  prodigieusement  le 
prix  des  terres  et  sont  une  véritable  propriété. 

Il  résulte  de  ce  court  exposé:  i*  que  la  demande  du 
duc  de  Wirtemberg  ne  porte  point  sur  un  revenu  de  18 
k  20,600  livres»  mais  bien  de  plus  de  204,000  livres;  2*  que 
cette  demande,  quoique  motivée  pur  uneévaluation  locale 
du  prix  des  fonds  au  denier  60,  n'a  point  été  acceptée  ; 
9^  qu'elle  a  élé  réduite  presque  à  Testiuiation  des  revenus 
fonciers  en  France;  4*  que  le  duc  de  Wirtemberg  ne  pos- 
sède pas  des  droits  dans  trois  seigneuries,  mais  bien  dans 
dix;  5*  qu'il  demande  en  échange,  pour  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  lui  sera  dû ,  des  domaines  nationaux.  En- 
fin on  doit  ajouter  que  la  négociation  n'est  point  encore 
terminée,  quoique  quelques  articles  soient  consentis  réci- 
proquement; que  l'on  est  encore  libre  de  part  et  d'autre, 
et  que  le  tout  ne  sera  consommé  qu'en  vertu  de  la  ratifi- 
cation de  l'Assemblée  nationale,  conformément  au  décret 
du  mois  de  mai  de  l'année  dernière  concernant  le  droit  de 
la  guerre  et  de  la  paix. 

(  Article  de  M.  PeueheU) 


Au  rédacteur. 


Pa 


ToQtct  tel  idées  qui  peuvent  être  utiles  doivent  se  pro- 
iger.  Il  y  en  a  une,  dans  le  supplément  du  Journal  de 
'atiê  du  18  de  ce  moi^i,  concernant  l'agiotage  de  la 
Bourse,  qui  me  parait  mériter,  plus  que  toute  autre,  d'être 
bien  connue.  Dansje grand  nombre  de  personnes  qui  font 
des  affaires.  Il  n'en  est  peut-être  aucune  qui  n'ait  reconnu 
l'abus  dont  il  est  ici  question,  et  qu'il  serait  si  Important 
de  détruire.  Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur,  au 
nom  de  l'utilité  publique,  de  vouloir  bien  insérer  cet  ar- 
ticle dans  l'un  de  vos  suppléments. 

Je  suis,  monsieur,  etc.,  l'uu  da  cent  mille  citoyens  qui 
•tit  éprouvé  plusieurs  fois  dans  leur  vie  TabusHles  différents 
cours  de  la  Bourse  et  du  secret  Intéressant  des  agents  de 
change* 

Moytnê  de  réprimer  Cagiotage  qui  te  fait  à  la  Bourse  dane 
les  différentes  négociatioHSt 


prix  •  on  y  vend  toujours  au  taux  le  plus  bas. 
La  Bourse  est  nécessaire;  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  un 


lieu ,  SOUS  la  protection  deTadminlstratlon,  où  l'on  fixe  le 
prix  des  effets  ;  mais  le  résultat  des  enchères  ne  doit  laisser 
exister  sur  chuque  effet  qu'un  seul  cours;  el  pour  le  dé-' 
terminer,  en  suivant  le  même  principe  d'une  heure  pour 
les  enchères,  de  midi  à  une  heure,  on  propose  que,  pen- 
dant les  trois  premiers  quarts  d'heure,  par  des  cricurs 
établis  à  cet  effet,  on  crie  à  haute  et  Intelligible  voix  cha- 
que effet  Les  seuls  agents  de  change  seraient  admis  b  en- 
chérir ;  les  enchères  seraient  reçues  par  des  commissaires 
de  section,  et,  dans  le  quart  d'heure  qui  resterait  jus- 
qu'à une  heure,  le  prix  moyen  de  cbaque  effet  serait  an- 
noucé  par  le  crieur,  et  à  l'inslant  affiché  de  façon  que  tout 
le  monde  pût  le  voir,  comme  les  numéros  de  la  loterie. 
Exemple^ 

Action  de  la  Caisse  d'escompte  criée  à  4165, 470, 180  « 
160,147,146.145. 

De  4165  à  4180...  15  bénéfice. 

De  4165  à  4145...  20  perte. 

De  15  à  20...  5  perte.  Prix  moyen ,  2  {• 

L'action  proclamée  à  4162 ,  10. 

S*il  n'y  avait  que  de  la  hausse  ou  de  la  perte  «  toujours 
le  prix  moyen  du  taux  où  l'effet  aurait  ou  monté  ou  baissé, 
ce  serait  toujours  la  moitié  qui  serait  le  prix  de  l'effet. 
Exemple  de  la  hausse. 

Actions  des  Indes,  2262,  68,  80,  90,  96. 

De  2262  à  2296...  24  bénéfice.  Prix  moyen,  12  livres. 

L'action  serait  à  2274* 

Exemple  de  la  baisse. 

Emprunt  de  125  millions,  12  pour  100 bénéfice,  11, 10» 
8.  Perte ,  4*  Prix  moyen ,  2. 

Ledit  emprunt  à  10  pour  100  bénéfice. 

AVIS. 

Le  navire  le  Paquebot  Nationalt  eu  port  de  800  tonneaux, 
connu  tant  par  la  Mipériorilé  de  ta  marche  que  par  sa  soli- 
dité, partira  de  Bordeaux  directement  pour  le  Cap-Français, 
du  15  au  20  mai  fiie ,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers 
qui  seront  cooimodëinent  logés,  ayant  dunette  i  galerie  et 
logeaient  très-grand  et  très-agréable  pour  les  recevoir.  S'a- 
dresser :  à  Pans,  à  M.  J.-B.  Salom,  banquier,  me  Boucher, 
u^  S6;  et  &  Bordeaux,  &  Mil.  Lange  frères,  armateurs  dudit 
navire. 

^  M.  Dnpieix ,  maître  en  chirurgie  à  Bar-sur-Aube ,  a 
trouvé  depuis  quelques  années  le  secret  de  ae  guérir  lui- 
même,  et  ensuite  tous  ceux  qui  ae  sont  adressés  à  lui,  des  hé- 
morrholdes  internes  ou  etteroes,  pourvu  qu'elles  ne  fluent 
pas,  tant  hommes  que  femmes.  On  lui  a  conseillé  d^offrir  ses 
services  au  public,  en  rassurant  que,  dant  Teipace  de  neuf 
jours  au  plus,  il  délivrera  de  cette  maladie  si  conunune  et  si 
douloureuse  ceui  qui  voudront  bien  lui  adresser  leurs  lettres 
et  24  liv.,  franc  de  port;  à  leur  réception  il  leur  enverra  son 
remède  et  la  manière  de  s'en  servir.  Il  ne  cause  aucune  dou- 
leur, n'assujettit  à  aucun  régime,  et  n'empêche  point  de  va- 
quer à  ses  affaires. 

^  Mil.  les  directeurs  de  la  manufacture  royale  de  tabae 
éublie  ^  Tonneins ,  département  du  Lot-et-Garonne ,  asso- 
ciés i  M.  L^perche  afné ,  négociant  audit  lieu  ,  se  proposent 
de  former  et  de  diriger  incessamment  une  nouvelle  fabrique 
de  tabacs  de  toute  espèce.  La  réputation  de  leur  ancienne 
manufacture  ,  leur  proximité  de  Clairac ,  dont  le  sol  est  déjà 
avantageusement  connu  pour  la  culture  des  tabacs,  tout  leur 
fait  espérer  le  succès  d*un  établissement  qu'ils  s'efforceront 
de  rendre  utile,  tant  par  le  choix  des  tabars  de  qualité  su- 
périeure que  par  les  soins  les  plus  soutenus  dans  la  fabri- 
cation. 

Les  particuliers  ou  les  entreposeurs  qui  désireront  se  pro- 
curer des  tabacs  de  cette  fabrique  sont  priés  de  s'adre«ser 
directement  à  MM.  Ménard-Desfourniel  et  compagnie,  à  Ton* 
neins. 

—  Vente  d'une  collection  d*émanx,  peinU  par  les  célèbres 
maîtres,  et  formée  par  les  soins  de  M.  d*Hancarville,  et  d*un 
superbe  tableau  en  mosaïque  de  vingt  pouces  trois  lignes  sur 
quinse  pouces  et  demi ,  représentant  le  roi  Stanislas  de  Po- 
logne, en  une  des  salles  de  l'hdtel  de  Bullion  k  Paris,  rue 
PlAtrière,  le  10  mai  «791,  et  jours  suivants,  derelcTée. 

Les  tableaux  seront  exposés  à  la  Yue  du  public  la  veille  et 
le  jour  de  la  vente,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures  de  relevée. 

La  notice  sera  délivrée  le  jour  de  la  rente. 
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Dêt  gmrê$  poétiques,  poème,  avec  des  noUt  et  •btenratient 
inr  ee  potoe.  A  Paris,  cbai  M.  B«roU  Patiié,  quai  d«t 
Aogvftint.  1790. 

Le  plan  de  ee  patae  et  le  b«t  qae  rantenr  •*/  propeae 
•eot  diScilea  à  cauir.  L'erdre  et  la  darU ,  li  eaMollela  daaa 
teut  ouvrage,  et  aurtout  daoa  oa  oavraf  e  didactique,  se  sont 
paa  i  beaucoup  prèa  lea  qualité  qui  brilleol  le  plus  daoa  ce- 
lui-ci. Mais  Ton  trouve  heureusement  dans  uoe  ooU  ce  r^ 
résulut  qu*il  serait  embarrassant  de  tirer  du  teste* 

m  La  poésie  veut  plaire  par  tous  les  moyens  qui  dépendent 
de  la  parole.  L*art  se  divise  en  autant  de  genres  qu'il  y  a  de 
différentes  afl'ectioos  propres  k  remplir  Tesprit,  le  c<rur  on 
l^me.  Tous  les  moyens  différents  d'eiciter  la  même  affection 
soBt  les  espèces  du  genre  ....  Lea  genres  ae  ceonaisaeat  par 
leur  objet  nécessairement  différent,  et  les  espèeea  par 
leurs  formes.  Elles  ne  sent  dene  qu'une  medificatien  diffSé- 
rente  du  principe  du  genre  qui  leur  est  oeouDun....  On  voit 
s'unir  ainsi  sous  le  même  genre  des  formes  irès-différeotea , 
et  la  même  forme  appartenir  à  plusieurs  genres.  Ainsi  la  tra- 
gédie, le  conûque  larmoyant,  rhérolde,  rélécie,  l'épitaphe  ; 
ainsi  la  comédie,  la  satire,  Pépigramme  sont  du  même  genre  ; 
et  au  r^ntraire  Tode,  Tépltre,  etc.,  si  diverses  oar  leurs  su- 
jets, tour  i  tour  philosopbi4ues,  gracieut,  tendres,  badins, 

ne  sont  qu'une  forme  commune  k  tous  les  genres C'est  le 

genre  qui  détermine  Pespèce  d*affection  qu'on  doit  eieiier, 
et  la  force  plus  ou  moins  grande  de  cette  affiectien  marque  le 
de£ré  d'intérêt  dont  ce  genre  est  susceptible.  »  Telle  est  la 
théorie  de  l'auteur. 

Etudier  quel  est  le  genre  auquel  en  est  appelé  par  la  sa- 
tdre,  se  renfermer  dans  ce  genre,  l'orner  de  toutes  les  beau- 
tés qui  lui  sont  propres,  en  écarter  toutes  celles  qui  convien- 
nent mieux  à  un  sutre  genre,  tels  paraiavent  être  ses  principes, 
•otent  qu'on  en  peut  juger  au  travers  de  l'obscurité  qui 
règne  dans  sa  marche,  de  ses  retours,  de  ses  digrcMions,  et 
de  la  bisarrerie  de  son  style,  qui,  precédsnt  presque  tou- 
jours par  benda  et  per  seeonaaes,  fati|^e.reaprit  et  déce«»» 
ng9  bientêt  l'attention  la  plua  obstinée. 

On  trouve  cependant  quelques  vers ,  mais  en  petit  nom* 
bre,  qui  sent  eiempta  4e  oes  défauts»  et  qui  réoniiaent  jus- 
qu'à un  certain  degré  les  qualités  propres  au  genre  didacti- 
que. Nous  n'en  denneroos  peur  eaemple  que  eea  vers ,  sur 
l'abus  que  Tes  e  Cût  daaa  eea  denûers  teoipi  da  genre  des- 
criptif : 

La  forear  descriptive  e^|eurd*hui  nous  pessède  s 
Au  ersnd  art  d'inventer  Part  d'imiter  succède  | 
Un  des  moyens  du  genre  en  objet  est  changé  t 
Pour  le  plaiair  des  yeui  le  c«ur  est  négligé. 
Sans  effets,  sana  rapporta,  ornement  inutile. 
L'image  offre  i  l'esprit  un  plaisir  infertile.  ^ 

Vaste,  bruisnt,  mais  froid,  en  nous  trop  rarement 
Ce  genre  inanimé  porte  le  sentiment. 
De  see  tableaui  déaerts  le  silence  épouvante. 
Les  tours  vieieui ,  les  négligences,  lesdéliuta  de  toute 
espèce  seraient  un  peu  longs  k  citer,  et  oes  citations  seraient 
fort  inutiles.  D'ailleurs,  par  une  singularité  qui  mérite  d'être 
remarquée,  l'auteur  va  trèS'Souvent  dans  ses  notes  au-de- 
vant de  la  critique.  Si  vous  ête«  tenté  de  reprendre  dans  un 
de  ses  vers  un  vice  de  construction ,  une  sorte  d'amphibolo- 
gie ,  voua  trouves  qu'il  voua  a  prévenu ,  et  a  prononcé  d'a- 
vance que  si,  dsns  notre  langue  privée  de  la  distinction  dea 
css,  ce  genre  de  fautes  est  plus  diflBcile  i  éviter,  il  est  par 
conséquent  plus  excusable  que  dans  les  Isngues  anciennes. 
Cependant  toute  Joute  qui  ne  produit  aucun  agrimeui  est 
nigiigence  ou  /atblesse.  Etes-vous  tenté  de  lui  reprocher  le 
défaut  d'élégance  et  de  propriété  d'une  épithèta  ;  elie  est 
vague  et  imparfaite,  vous  dit>il  ;  V élégance  ne  peut  V<uU>p^ 
ter»  Trouves-vous  mauvais  qu'il  ait  accumulé  sans  ordre  sur 
on  visage  dea  yeut,  des  appaa  et  des  lis  ;  il  vous  dira  fran- 
chement :  l'ordre  de  cumulaiiou  est  mmuvais  :  c'est  l'in- 
dwidu  aprls  Vesphce;  redondance  el  gradation  décrois' 
êunte,  etc. 

Ce  n'est  paa  teut  ;  aprèt  avoir  ainsi  noté  vu  grand  nombre 
de  fautea  éparses  dans  son  ouvrage,  il  entreprend  de  les  re- 
marquer toutes ,  de  les  classer ,  de  les  diviser  en  différents 
paragraphes  et  aous  différents  titres;  trente  pages  de  notes 
sont  employées  à  cette  revue  critique.  «  Expressions  qu'on 
trouve  dans  d'sutres poèmes;  pensées  répétées  dans  ce  poème, 
mots  répétés  ;  rimes  sur  les  mêmes  moU  ;  rimes  formées  du 
mot  simple  et  du  mot  composé,  ou  de  deui  composés  ;  rimes 
ebli^ées  ^il  nomme  ainsi  celles  dont  l'une  appelle  nécessai- 


rement l'autre,  ceanM  earrihre,  harrih^;  ténkhres,fm^ 
hres;  iltustrt,  lustré);  vers  dent  rharoionie  est  gênée  ;  rimes 
formées  par  une  brève  et  une  longue  ;  rimes  à  Thémisti- 
ehe,  etc.,  etc.  »  Et  sens  ehacuo  de  cea  titres  il  range  et  cite 
avec  un  ordre  et  ms  acmpole  nerveiUenx  teos  les  vers  qui , 
dans  ses  paême ,  loi  est  para  ndriter  d'être  aioai  enrégi- 
mentés. 

Cette  pertie  de  seo  tmvail  e  dé  lui  eeftter  bieBeeup  de 
temps,  de  peines  et  de  petienee  ;  et  Ton  ne  peut  se  dispen- 
ser de  convenir  que  teat  celé  eAt  été  mieui  employé  k  la 
eerreelÎM  qu'au  leag  at  iaolUe  déoeaibeameat  de  see  faute» 

«^  Catalogue  des  livres  raree  et  m.'>auscrits  précieux  du 
cabinet  de  la  chevalière  d'Bon,  ci-devant  ministre  pIéoipe« 
tenliaire  de  France  en  Angleterre,  à  la  paii  de  1703,  etc.  ; 
présentement  i  Londres,  et  reioumant  à  Parts  :  contenant 
un  mnd  nombre  de  manuscrits  curieuf ,  tant  anciens  que 
OMMcmes,  et  une  ample  collection  des  meilleurs  dictionnaires 
et  livres  français,  grecs,  latinr,  anriais,  et  aussi  en  toutes  lea 
différentes  langues  orientales ,  qu'elle  a  rassemblés  dans  la 
cours  de  ses  voyages.  Cette  vente  publique  se  fera  le  jeudi 
8  mai  et  jours  sui  vanta  17ff ,  per  M.  Christie,  à  sa  grande 
salle  ,  dans  Pall-Uall ,  qui  vendra  aussi  les  bibliothèques  de 
bob  de  Mahogani ,  les  esteespes ,  meubles  et  efl'ets ,  armes , 
bijeua,  diamanta,  et  géoéralement  teut  ce  qui  compose  le 

Srde-rebe  d*tta  eepitaine  de  dregeaa  ei  celle  d'une  àsmim 
uifeiae. 

Quale  decus  rerum,  si  vlrginis  aucth  fiai, 
Balteus,  et  mmnicœ,  et  cristœ,  crurisque  sintstri 

:  .midium  tegmenf 

Tujelix,  oarmê^eneUnte  puellâ! 

Jov. 

if.  B.  M.  Christie  avertit  que  le  nom  de  la  chevalière 
d'Bon  eat  écrit  de  sa  main  sur  la  première  page  de  chaque 
ouvrage,  et  quM  se  trouve  un  narratif  intéressant  du  ces  ei- 
traoroinaire  de  M"*  d'Ron,  qui  servira  de  préf;«ce  h  ce  ca- 
talogue, qui  a  été  divisé  et  imprimé  en  six  psrties  différentes, 
pour  en  faciliter  l'envoi  dana  les  pays  étrangers  ;  mais  ellea 
sent  ioi  réunies  en  an  seul  catalogue.  Prix  :  1  shclling. 

Ce  eetalegue  ae  trouve  à  la  salle  de  la  vente ,  et  chez 
MM.  Debrett,  PieadUlly t  taweU,  GerohUI;  de  MTe,  Qerarda- 
straet. 

Guida  des  Cturrierst  utile  k  taoa  lea  veye^eara,  eeal 
non«aeulement  les  realea  erdineirea ,  aiaia  encore 
cellca  par  leaquelles  en  peut  aller  en  peate  de  Paria  aaz 
principales  villes  de  l'Europe,  avec  lea  distances  entre  cha* 
que  station ,  suivant  les  mesuras  itinéraires  en  usage  dana 
les  pays  qu'elles  peroeurent.  1  vol.  in-««,  1791.  A  Péris, 
ches  M.  Grégoire,  libraire,  me  da  Coq. 

Cet  ouvrage  fait  connaître  les  différentes  routes  de  poste 
qui  conduisent  de  Paris  aux  capitales  de  tous  les  Btau  de 
rEurepe ,  en  sorte  qu'un  voyageur  partant  de  cette  ville 
peut  ohoisir  celle  qui  cet  le  plus  à  sa  convenance,  soit  par  sa 
brièveté,  soit  i  cause  des  lieux  qu'elle  traverse. 

A  cet  avantage  ae  Joint  encore  celui  d'offrir,  pour  chacun 
des  îtinérsires ,  les  differenles  voies  psr  lesquelles  on  peut 
en  suivre  des  parties,  ce  qui  remédie  aux  obstacles  locaux 
qui  pourraient  arrêter  le  vevaeaur. 

Ajoutons  qu*une  table  alphabétique  de  tous  les  nonss  raa- 
fermés  dans  ce  recueil  en  étend  Pusage  au  plus  grand  nom- 
bre des  villes  de  PEurope,  puisqu'elle  donne  le  moyen  de 
trouver  è  Pinsunt  les  routes  de  Paris  aux  villes  intermédiai« 
res  de  chaque  itinéraire. 

Enfin,  comme  la  diversité  des  lieues,  milles,  etc., usités  en 
Europe,  ne  permet  pas  d'apprécier  sans  calcul  la  distance  d'un 
lieu  k  un  autre ,  on  a  réduit  toutes  ces  mesures  en  lieues  de 
S,000  Uises ,  et  l'on  en  a  §i9aii  sénsrément  l'évaluation  en 
lieues  de  i,ltS  toises,  déerétée  par  l'Assemblée  nationale. 

—  Vie  privée  des  ectlésiastiquu ,  prélats  et  autres  fonc* 
tionuaires  publics ,  qui  n'ont  pas  prêté  leur  serment  sur  la 
constitution  civile  du  clergé ,  pour  faire  suite  à  la  Ltste  des 
nobles.  Prix  :  Se  sous,  et  30  sous,  franc  de  port,  par  la  posta* 
A  Paris,  chei  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpeate,  a*  17. 

—  Lef  Fotfaits  de  Vlntolérmnct  sacerdotale,  ou  Calcul  ma- 
dère de  ee  que  lea  hérésies,  les  pratiques  prétéadaea  piaosea, 
Pambitioa  et  le  cupidité,  teat  des  papea  que  dn  elargé.  eut 

{troduii  de  victimes  humaines  dsns  la  cbrétiaalé ,  par  le  lea 
ord  ***,  avec  cette  épigraphe  :  «  Trembles  1  peaple  cbré* 
tien,  a  A  Paris,  chef  M.  Reyer»  libriire,quai  des  Augustioi» 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  •  h  9  avril.  —  La  répugnance  qu^on  té» 
moîgne  généralement  pour  de  nooTeaux  impâls  et  la  ne- 
cetsUé  de  pounrolr  cependant  aui  besoins  urgents  de  la 
réptilHique  ont  donné  naissance  à  la  proposition ,  quia 
été  faite  à  la  néance  d*bier«  de  Tendre  tomes  les  staroslies 
f uns  exception.  Il  est  certain  que  Texécution  de  ce  projet 
fournirait  une  ressource  abondante  au  trésor  de  la  répu- 
blique; aussi  a-t-il  été  lortemenl  appujé;  mais  il  n'y  a 
point  encore  de  décision  prise  à  cet  égard. 

On  doit  proposer  incessamment  de  faire  inscrire  dans 
tous  les  palalinats  tous  les  gentishommes  en  état  de  porter 
les  armes  «  et  de  spécifier  le  nombre  d*bomnies  armés  que 
chacun  d*eux  pourrait  fournir  dans  un  cas  de  nécessité. 
On  estime  que  ce  moyen  produirait  au  moins  quatre  cent 
mille  hommes,  et  on  le  désigne  sous  le  nom  de  poripoliiey' 
ruêzenic,  ce  qui  signifie  à  peu  près  la  conîocatiOD  du  ban 
et  de  l'arrière  ban. 

ALLEMAGNE. 

De  Ham  bonrg^  Uih  avrH.  «*  Le  pafiUon  mAion t!  a  été 
arboré  dans  ce  port  par  trois  navires  français  qui  viennent 
d'y  arriver.  La  chance  leur  est  très-favorable  dans  ce  mo- 
ment-ci,  et  la  préférence  qu*on  leur  donna  sur  les  vais- 
seaux anglais*  hollandais  et  danob»  les  met  dans  le  cas 
d*obrenir  des  frets  très^vantageax. 

M.  Klefleker  a  été  élu  à  la  place  de  sénateuFf  devenue 
vacante  par  la  mort  de  M.  Allardus»  Ce  choix  a  été  fort 
approuvé,  ainsi  que  celui  du^ioeteur  Ooormaa»  qui  a  rem- 
placé le  syndic  Aukleman. 

PORTUGAL. 

De  Liêbomne^  U  6  avril,  —Les  vents  eoatralres  qui 
soufilent  depuis  plusieurs  jours  empêchent  la  sortie  d'une 
petite  escadre  destinée  k  eroiser  contre  les  Barbaresqnes , 
et  composée  de  la  irégate  le  Cpgne  et  dedeai  bricks,  sons 
le  commandement  du  capitaine  Paul -Joseph  de  Sylva 
Goma. 

L'escadre  portugaise ,  commandée  par  M«  de  Mello 
Brainner,  et  qui  doit  employer  cet  été  à  parcourir  les  cô- 
tes d'Italie  t  se  dispose  à  mettre  à  la  voile  très-incessam- 
ment. 

Le  chevalier  de  Lebxeltern ,  envoyé  extraordinaire  de  la 
cour  de  Vienne  auprès  de  la  reine  de  Portugal,  a  ol>tenu 
la  permission  ^e  se  rendre  à  Madrid  pour  ses  affaires  par- 
ticulières. Il  y  sera  aussi  chargé  de  celles  de  sa  cour  pen- 
dant Tabsence  àe  M.  le  comte  de  Kageucck. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  ik  At>n/.  —  8.  M.  G.  étant  convenue 
avee  le  roi  el  la  république  de  Pologne  de  s'envoyer  réci- 
proquement des  ministres ,  le  comte  Tadeo  Morski  a  été 
ehvoyé  en  cette  cour  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire, et  il  a  eu  vendredi  dernier  l'honneur  de  présenter 
ses  letlrefr  de  créance  à  Sa  Majesté.  Le  baiili  dom  Michel 
Guber  doit  se  rendre  incessamment  è  Varsovie  avec  le 
même  caractère,  et  M.  Norroandel  exercera  ses  fonctions  ^ 
par  intérim,  jusqu'à  son  arrivée. 

ITALIE. 

De  Gémee^  fs  18  avril.-^  L'empereur  en  partant  de  Ve- 
nise a  promis  qu'il  y  reviendrait  à  la  fin  de  mai  ou  au 
commencement  de  juin.  S.  M.  I.  a  donné  à  la  république 
la  permission  d'extraire  de  ses  Etats  cinquante  mille  bmufs* 

La  Porte  ottomane  avait  demandé  il  y  a  quelque  temps 
4  la  république  de  Venise  qu'elle  lui  vendit  quelques  piè» 
ces  de  gros  canon.  Le  sénat  ayant  délibéré  sur  cette  de- 
mande 9  il  ■  été  décidé  que  l'on  ferait  passer  au  bayle,  à 
Goestantinople,  l'ordre  de  déclarer  que  la  lépublique  était 
dans  llrapnissanee  de  se  prêter  à  cet  égard  au  désir  du 
Grand^^Seignenr,  attendu  qu'une  pareille  toumitare  serait 
nne  intraction  à  la  neutralité  qu'elle  est  toujours  dans 
lli^eaiion  d'obocrver. 

Le  consul  d'Anglelem  a  communiqué  au  gonveniement 

r*  Séne.-^  Tome  Vin. 


génois  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  duc  de  Leeds^ 
par  laquelle  ce  secrétaire  d'Ëlat  lui  tait  part  des  ordres  qne 
le  roi  d'Angleterre  a  donnés  de  renforcer  l'escadre  desti- 
née à  appuyer  les  propositions  de  paix  entre  la  RussIh  et 
la  Porte.  O  consul  a  de  plus  fait  entendre  que  les  Hol- 
landais seconderaient  les  vues  de  la  cour  de  Londres,  et 
qu'ils  joindraient  à  l'escadre  anglaise  douxc  vaisseaux  de 
ligne. 

Le  vice-consul  d'Espagne  s'est  rendu  par  ordre  du  con- 
sul à  l>ord  de  tous  les  bâtiments  marchands  de  sa  nation , 
et  a  recommandé  aux  capitaines  et  aux  équipages  d*avoir 
les  plus  grands  égards  pour  le  pavillod  français. 

SUISSE. 

Extr^t  d'une  lettre  de  Parentrui,  du%9  aerIL  —On 
a  arrêté  ici  quelques  personnes  qui  parlaient  àauif  on  lea 
a  conduites  à  Baie.  Il  faut  croire  qu'on  usera  pourtant  de 
quelque  ménagement ,  attendu  ie  bruit  qne  fait  i'arresta* 
lion  du  pasteur  Martin ,  de  la  paroisse  de  Mou  don ,  au 
pays  de  Vaud.  Une  partie  des  principaux  habiiants  vient 
d'adresser  au  conseil  de  Berne  une  espèce  de  pétition  pour 
obtenir  qu'on  ne  dispose  point arlMtrairemeut  de  la  liberté 
de  personne.  Je  crois  que  les  circonstances  soni  aussi  fa* 
vorables  pour  se  faire  écouter  qu'elles  le  sont  peu  pour 
réussir  ;  la  demande  est  juste,  mais  elle  n'est  guère  oppor* 
tune...  Les  Impériaux  ne  tarderont  pas  à  epvoyer  un  ren- 
fort dans  l'évéché  de  Baie.  Il  n'y  aura  pas  encore  de  quoi 
s'eOrayer  :  ce  ne  sera  qu'une  compa^^nie  d'inOmtérie  de 
plus.  Les  CaAtous  auraient  mauvaise  gréoe  de  se  montrer 
cette  lois  plus  susceptibles  que  la  première.  Cependant  les 
Balois  trouvent  que  ces  passages  de  troupes  vont  mieux  à 
la  politique  des  Bernois  qu'i  la  lear  i  cela  est  raisonna- 
ble... On  est  d'ailleurs  tranquille  ici  t  un  y  parle  beaueovp 
de  la  France ,  et  toujours  avec  des  inquiétudes  qui  pro- 
viennent des  premiers  bruits  de  la  prétendue  eontre-^ivo^ 
lution.  Les  fugitifs  français,  qu'on  appelle  eriêtoeratee ^ 
ne  se  mettent  pas  trop  à  leur  aise  parmi  nous,  A  Bftie  ils 
trouveraient  à  qui  parler  i  mais  leurs  ridicules  maiKeuvrea 
ne  laissent  pas  d'occuper  les  esprits,  llssonl  forfantiere* 
Quand  ils  se  trouvent  en  wuMon  sAre,  ce  sont  autant  de 
géuéraus  qui  disposent  d'une  armées  On  a  fait  ici  um 
conte  :  on  a  dit  que  M.  Coudé  était  persuadé  que  m  tête 
était  à  prix,  et  que  m  garde  s'était  aussiiftt  doublée  d'elle- 
même  antaur  de  sa  personne ,  au  château  de  Worma. 
M.  Condé  peut  bien  conserver  de  folles  espéranees,  mais  il 
n'a  point  de  craintes  si  iolles.  Il  estons  doote  bourrelé  de 
chagrins,  ce  qui  est  bien  sa  faute;  il  n'en  mène  pas  BioiM 
joyeuse  yie,  à  ia  manière  des  princes.  Ce  reste  d'étiquette 
le  mènera  peut-être  au  tombeau.  S'il  a  des  amis,  et  que 
ses  amis  soient  des  Itommes  d'esprit ,  il  est  temps  qu'ils 
l'éclairent;  mais  j'ai  tout  lieu  de  peu^^er  que  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  le  traite.  Il  y  a  encore  des  nobles  en  France 
qui  se  sont  fait  patriotes  pour  voir  venir.  Ces  hommes  ont 
eu  plus  d'esprit  que  les  autres  ;  mais  ils  avaient  les  mêmes 
habitudes ,  celles  de  mépriser  le  peuple  et  de  le  dominer. 
Laisse!  tomber,  dit-on,  V aristocratie,  et  l'on  verra  ce  que 
peut  (aire  cette  minorité  de  la  noblesse  si  vantée,  si  cares- 
tée  par  les  bons  Parisiens,  si  ridiculement  chèie  ft  ce  bon 
peuple  français  qui  ne  sera  pas  «quitte  &  si  bon  marché  d'un 
fléau  de  dix  siècles,  etc... 

On  écrit  de  Worms  que  cette  ville  se  relève  de  ses  vieilles 
cendres  de  1689.  Plusieurs  familles  de  la  ci-devant  no» 
blesse  française  s'y  réfugient  pour  s'y  croire  encore  no- 
blés.  Il  n'y  a  pas  Jusqu'au  Paiatinat,  où  quelques  villes  ne 
profitent  de  la  révotulion  de  France.  La  liberté  repeuple 
aujourd'hui  les  lieux  que  le  despotisme  a  dévastés  autre- 
fois; de  quelle  manière  I  Les  ennemis  des  lois  dans  leur 
ancienne  patrie  fuient  les  lois  nouvelles  auxquelles  il  leur 
fiudrait  obéir.  Ils  désertent  et  se  croient  persécutés.  Ben* 
dex-leur  un  roi  de  gentilshommes,  le  roi  leur  maître:  car 
ils  ne  pourront  jamais  vivre  sous  un  roi  citoyen ,  le  roi  de 
tous,  qui  n'est  le  maître  de  personne,  et  qui  vient  enfin  de 
se  glorifier  de  ne  tenir  que  de  la  loi  faite  par  tous  une  cou* 
ronne  que  le  peuple  français  a  voulu  lui  couserver  malgré 
les  efforts  de  raristocratiei  ennemie  irréconciliable  de  la 
personne  royale,  etc. 
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FRANCE. 


De  ParUf  U  S8  awîL  —  La  compagnie  du  centre  du 
balailloa  de  TOraloire  a  été  recréée  hier,  et  sera  recom- 
posée des  mèniet  soldats  citoyens,  sauf  à  faire  le  procès 
des  individus  accusés  d'avoir  commis  des  fautes  d'indisci- 
pline. 

S9  avriL  —Hier,  k  sept  heures  du  soir,  au  moment  où 
un  grand  nombre  de  personnes  étaient  réunies  dans  Té* 
|lise  de  Saint-Sulpice  pour  entendre  le  salut ,  plusieurs 
jeunes  gens,  formant  un  groupe  dans  une 'partie  de  ce 
temple,  causaient,  cbanlaient  entre  eui  et  troublaient 
ainsi  le  silence  qui  doit  être  olwervé  dans  les  lieux  consa- 
crés au  culte  public  Plusieurs  coups  de  sifflet  partis  de  ce 
groupe  «  et  les  cris  d'un  chien  maltraité  par  ces  jeunes 
gens,  eflrajèrent  tontes  les  personnes  qui  Ctaient  dans  l'é- 
gUie;  on  se  pressa  aux  portes  pour  sortir;  quelques-unes 
fment  renversées  et  blessées.  L'office  fut  faiterrompo  ;  la 
garde  nationale  arriva  «  et  arrêta  trois  de  ces  perturba- 
teurs ;  plusieurs  autres  qui  s'étaient  réfugiés  dans  le  Luxem- 
bourg ont  été  arrêtés  et  constitués  prisonniers. 

iMtrû  écrite  par  If**  Lowendal  à  M.  Camns^  président 
dneomitéde$pen$ionê9  le  28  avriU 

«  Monsieur ,  M.  Lowendal  avait  pour  seul  et  unique 
bien,  comme  Métier  du  maréchal  de  Lowendal,  maie  cl 
unique  du  nom,  un  régiment  héréditaire,  qui,  d  ce  titre, 
éUit  un  bien  de  400,000  liv. 

•  Ne  jouissant,  depuis  qu'il  existe,  que  des  arrérages  de 
ce  bien,  il  n'a  pu  soutenir  son  existence  et  celle  de  sa  fa- 
mille, et  satialaire  à  ses  engagemenU,  que  sur  ces  arré- 
rages. 

•  Depuis  quarante-sept  ans  qu'il  existe,  qlbaque  année 
a  augmenté  pour  loi  les  charges  de  son  existence  et  de 
sa  famille  «  sans  voir  naître  aucune  possibilité  de  s'ac- 
quitter. 

«  Il  est  débiteur  vis-à-vIs  d'un  trop  grand  nombre  de 
créanciers,  malheureusement,  d'environ  400,00C  liv. 

cSlla  nation  décrète  qu'elle  ne  lui  doit  que  100,000  liv., 
il  veste  k  la  merd  de  ses  créanciers,  oa  à  celle  de  ses  pre- 
miers besoins. .. 

•  D'après  les  sentiments  qne  je  lui  connais,  je  suis  sûre 
qu'il  ne  balancera  pas ,  et  c'est  d'après  cette  ceHitude  que 
Je  me  hAle,  monsieur,  aussitôt  qne  la  voix  publique  m'ap- 
prend la  décision  que  vous  avei  sollicitée  de  l'Assemblée 
nationale,  de  venir,  avec  mes  enfliints»  déposer  dans  vos 
mains,  monsienr,  au  nom  de  M.  Lowendal  (pour  l'instant 
alMeni),  au  nom  de  son  honneur  et  de  celui  de  son  nom  et 
de  sa  famille,  cette  somme  de  100,000  liv.  (égale  à  celle  de 
sa  dettej  que  vous  avez  déterminé  l'Assemblée  nationale  à 
lui  compter  sur  sa  propriétét  pour  ledit  dépôt  tourner  en* 
tre  vos  mains  au  profit  de  ses  créandera. 

c  Le  seul  bien  qui  lui  restera  sera  frois  enfanté  sont 
|Min  9  et  l'honneur* 

c  GnABiOTTt  M  B.   L0WBH»AL.  • 

Lettre  de  M.  te  comte  de  Femand  Nunéê  à  M,  de 
I  Mtmtmorin» 

De  Paris,  le  fS  mars. 
«MoDsienrt 

a  Tai  l'honneur  de  vons  adresser  ci-jointe  une  copie 
de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de  ma  cour,  au  su- 
jet des.  mesures  que  Sa  Majesté  Catholique  croit  aevoîr 
prendre  pour  assurer  la  tranquillité  des  provinqus  espa- 
gnoles limitrophes  de  la  France.  Le  roi  mon  maître  juge 
que  le  moyen  qu'il  prend  est  le  plus  convenable  pour  évi- 
ter que  des  gens  malintentionnés  et  des  vagabonds  puissent 
troubler,  par  des  vues  particulières,  l'ami  lié  et  l'union  qui 
subsistent  si  heureusement,  depuis  si  longtemps,  entre  les 
deux  nations  pour  leur  bonbeur  réciproque,  et  à  laquelle 
Sa  Majesté  attache  un  si  grand  prix,  fille  ne  doute  pas  que 
Sa  Maiesté  Très-Chrétienne  et  son  ministre,  animés  par 
les  mêmes  intérêts,  ne  prennent  de  leur  côté  toutes  les  me* 
snres  que  les  circonstances  actuelles  pourront  leur  permet- 
tre, afin  de  contribuer  à  la  réussite  d'un  ol^et  qui  intéresse 
également  les  deux  nations. 

a  La  langoe  espagnole  éUnt  parfhitement  connue  de 
Votre  Excellence ,  je  préfère  de  lui  envojrer  nue  copie 
exacte  de  la  dépêche  à  en  faire  une  traduction  qui  pourrait 
en  altérer  le  sens,  etc.  • 


Traduction  des  dépêches  de  la  cour  espagnole  dÈL  It 
comte  de  Femand  Nunès. 

De  Madrid,  le  t9  mars. 

Dans  l'fanparilalité  avec  laquelle  le  roi  s'est  conduit  jus- 
qu'à présent  par  rapport  aux  affaires  intérieures  de  France, 
en  dépit  des  faussetés  et  des  impostures  au  moyen  desquel- 
les on  a  voulu  séduire  contre  nous  les  habitants  françaia 
par  des  gens  malintentionnés.  Sa  Majesté  a  donné  les 
preuves  les  ni  us  positives  de  son  amour  pour  la  paix,  et  de 
ses  désirs  de  conserver  les  liens  d'amitié  qui  l'unissent 
avec  le  souverain  et  les  sujets  français.  Afin  de  ne  pas  don- 
ner le  plus  petit  motif  de  plainte  et  de  soo|)Çon,  après  le 
désarmement  que  Sa  Majesté  finit  de  faire  dans  sa  marine^ 
elle  a  suspendu  d'augmenter  ses  troupes,  quoique  l'état  de 
son  armée  le  nécessite,  et  s'est  ab^itenue  de  les  placer  dant 
des  parages  qui  inquiétassent  les  habitants  des  frontières  | 
mais,  nonobstant  cette  conduite  prudente,  on  commence 
h  éprouver  que  les  désordres  de  quelques  provinces  imm^ 
diates  à  l'Espagne  cherchent  à  se  communiquer  aux  habi* 
tants  de  cettedemière,  au  moyen  du  passage  d*un  très-grand 
nombre  de  malfaiteurs,  spécialement  par  les  frontières  de 
Catalogne  et  d'Aragon,  qui,  réunis  aux  nôtres,  pourront 
mettre  en  combustion  beaucoup  def  districts,  malgré  leur 
fidélité  éprouvée  et  leur  disposition  h  se  sacrifier  ponr  leur 
roi  et  pour  la  tranquillité  publique. 

En  conséquence  de  quoi ,  Sa  Majesté  ne  pouvant  man«  . 
quer  h  la  protection  qu'elle  doit  h  ses  sujets,  elle  se  voit 
obligée ,  contre  ses  désirs,  de  former  un  cordon  sur  les 
frontières,  et  d'empêcher  avec  cette  précaution  le  passage 
des  Francs  dont  on  n'aurait  pas  une  grande  connaissance 
et  sûreté  ;  et  afin  que  la  cour  de  France  et  son  gouverne- 
ment, loin  de  former  le  moindre  soupçon  contre  les  dispo- 
sitions pacifiques  du  roi,  prennent  les  précautions  né- 
cessaires et  analogues  aux  circonstances,  en  informant  fcs 
habitants  des  moUfs  qui  font  agir  Sa  Majesté  pour  défendre 
aux  Français  devenir  furtivement  s'introduire  en  Espagne 
et  y  fomenter  des  désordres.  Sa  Majesté  vent  qne  V.  E. 
lasse  savoir  ses  Intentions  an  roi  tr^s-chrétlen  et  à  son  mi- 
nistre, ainsi  que  ses  désirs  qu*ik  contribuent  à  eeox  de  Sa 
Majesté. 

V.  E.  présentera  un  oflice  à  cet  égard,  en  se  conformant 
aux  ordres  qui  lui  sont  donnés,  et  oona  informera  du  ré- 
sultat de  sa  démarche. 

Département  de  Paris* 

Le  conseil  du  département  qui,  aumoasent  de  sa  forma- 
tion, s'était  ajourné  an  mois  d'avril,  a  tenu,  jeudi  28,  sa 
première  séance,  et  M.  Pa^toret,  procureur  général-syn- 
dic, lui  a  rendu  le  compte  suivant  Nous  l'insérons  dans 
toute  son  étendue,  parce  que  nous  croyons  très-utile  que 
les  détails  en  soient  connus.  Ce  n'est  pas  seulement  This- 
toire  de  l'administration  du  département  depuis  sa  forma- 
tion ;  c'est  en  grande  partie  le  tableau  de  l'état  actuel  des 
choses.  Ce  rapport ,  si  digne  par  lui-même  de  fixer  tonte 
l'attention  du  public,  reçoit  un  nouveau  degré  d'Uitérêt  de 
la  manière  dont  il  est  rédigé. 

Compte  rendu  par  M.  Pastoret,  proewrewr  fénérat-sffn» 
die^  au  conseil  du  département,  U  28  avril  4794. 

Messieurs,  le  directoire  doit  vous  rendre  compte  de  ses 
travaux.  Chacun  de  ses  membres  vous  offrira  en  détail  le 
tableau  de  ceux  qui  lui  étaient  confiés  ;  Je  viens  aujour- 
d'hui vous  en  présenter  le  résultat  général. 

Journée  du  28  février,  —  Evénements  de  Vincenmes  et  des 
Tuileries. 
Le  directoire  était  &  peine  assemblé,  qu'un  événement 
mémorable  appela  sa  vigilance.  Tandis  que  des  citoyens 
é^rés  ,  prévenant  les  oidres  de  la  loi  qu'ils  auraimtdft 
attendre,  se  portaient  en  foule  à  Vincennes  pour  y  démo- 
lir ce  vieux  séjour  de  l'esclavage,  consacré  longtemps, 
comme  la  Bastille,  aux  vengeances  du  despotisme  envers 
la  philosophie  et  l'amour  de  la  liberté,  d'autres  citoyens 
remplissaient  le  palais  do  roi;  Ils  yéUient  accourus  la 
nuit ,  armés,  et  sous  le  prétexte  de  défendre  le  prince  con- 
tre des  dangers  dont  ils  supposaient  l'exlstenoe.  La  pour- 
suite et  le  jugement  de  ces  déliu  sorUient  des  bomet 
prescrites  aux  corps  aduiinisiratifii;  les  tribunaux  en  fn- 
reiit  investis;  mais  nous  n'épargnâmes  aucun  effort  pour 
obtenir  d>nx  l'activité  que  la  loi  recommande ,  et  qoe 
l'humanité  exige,  (La  ntite  incessammnU) 
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Département  de  Seine^t^OUe.  —  VersaiUêg* 
Dans  ce  momeot  tous  les  régiments  de  Tarmée  changent 
de  garnwon.  Celui  de  Flandre,  qui  était  à  Versailles  de- 
puis dix-hoit  mois,  a? ait  reçu  ordre  de  partir,  et  Tépoque 
en  était  fixée  au  28  de  ce  mois.  Le  patriotisme  des  soldaU 
de  ce  régiment  kar  avait  attiré  l'estime  de  tous  tes  habi- 
tants de  Versailles,  qui  ne  purent  voir  sans  inquiétude  s'é- 
loigner ces  soldats  citoyens.  Au  moment  où  le  régiment  se 
mettait  en  marche,  le  peuple  fit  fcrnkr  les  grilles  du  Pelil- 
Montreui),  et  s'opposa  à  son  départ.  La  garde  nationale  et 
les  chasseurs  de  Lorraine  se  réunirent  pour  dissiper  l'at- 
troupement qui  s'était  lormé;  quelques  pierres  furent  lan- 
céfs  parti*  peuple;  quelques  coups  de  fusil  ftiffent  tàrés  par 
les  soldats  ;  plusieurs  personne»  ont  été  blessées.  Néan- 
moins le  régiment  de  Flandre  est  parti  à  quatre  heures,  et 
séjourne  aujourd'hui  à  Luzarches. 

Le  légimeut  Rojal-Roussillon  remplace  celui  de  Flan- 
dre. 

IL  Huber,  en  proie  depuis  qudques  Jours  k  la  plus  hor- 
rible diffamaUon ,  est  peut-être  blftmé  de  ne  pas  s'être 
pressé  d'écrire  et  de  parler  ;  mais,  pénétré  de  la  bonté  de 
sa  cause  et  des  respectueux  égards  qu'il  doit  au  comité 
des  finances  chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  l'exami- 
ner,  plein  de  confiance  dans  la  justice  du  public,  il  a  at- 
tendu avec  la  tranquillité  de  l'innocence  et  le  calme  du 
Trrai  courage  le  moment  de  faire  parler  ses  preuves,  et  il  a 
laissé  à  ses  ennemU  et  à  ses  délateurs  le  champ  libre  de  la 
calomnie» 

Des  délais  cruels  dans  sa  position ,  mais  inévitables,  ont 
relardé  ce  moment,  auquel  il  touche  enfin.  Le  comité  des 
finances  est  en  possession  des  pièces  authentiques  et  léga- 
les qui  établissent  sa  justification  d'iyie  manière  irrécusa- 
ble, et  le  public  va  juger  incessamment  si  l'homme  entouré 
de  l'eslimc  et  de  la  considération  publiques,  si  l'homme 
honorablement  acquillé  il  y  a  près  de  vingt  ans  en  Angle- 
terre ,  sur  un  fait  arrivé  en  Angleterre,  et  sur  lequel  on 
l'inculpe  en  France  aujourd'hui  ;  si  l'homme  enfin  qui,  en 
Angleterre,  aurait  droit  à  toute:)  les  places,  ainsi  qu'à  sié* 
ger  dans  la  Chambre  d*« communes ,  dans  le  cas  où,  au 
lieu  d'être  citoyen  Irançaii,  il  serait  Anglais  n^  ,  apu  et 
a  dû  accepter  celle  qui  lui  a  été  donnée  sans  qu'il  l'ait  sol- 
licitée. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.' 
Présidence  de  M.  Rewhell. 
Décret  rendu  dans  la  précédente  séance  sur  le  rap- 
port de  Jf .  Crislin 

fl  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ou!  le  rapport  de 
son  comité  des  domaines  sur  la  pétition  de  M.  Jean-Fran- 
çois-Thomas Dufossé-Debosmelet,  tendant  à  la  révocation 
de  l'échange  non  consommé  passé  entre  son  père  et  les 
commissaires  du  roi,  le  2h  mars  1768  ; 

c  Considérant  qu'il  résulte  des  lettres-patentes  données 
sur  ledit  échange,  au  mois  d'août  de  la  même  année,  que  la 
partie  la  plus  considérable  des  objets  cédés  à  M.  Debosme- 
let  eonsisiait  en  droits  supprimés  sans  indemnité  par  les 
décrets  du  h  août  1789  et  du  15  août  1790,  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  roi,  décrète  que  ledit  échange  demeure 
résilié,  et  en  conséquence  que  ledit  M.  Debosmelet  sera 
réintégré  dans  la  possession  des  fermes  du  Catelet  et  de 
BeilevuCi  cédées  à  l'Etat  par  son  père,  pour  en  jouir  au 
même  titre  qu'avant  l'échange;  qu'il  continuera  à  jouir,  k 
titre  d'engagement ,  des  domaines  corporels  et  droits  non 
supprimés  dépendants  de  la  ci-devant  baronnie  d'Aussay, 
comme  il  en  aurait  joui  avant  ledit  échange.  Quant  aux 
fotéréLs,  restitution  et  indemnités  prétendus  par  ledit 
M*  Debosmelet ,  il  se  pourvoira  en  liquidation ,  s'il  y  a 
lieu»  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 


—  M.  Begouen  présente ,  au  nom  ûu  comité  de 
marine ,  un  projet  de  décret  sur  les  invalides. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  la  lecture  du 
rapport  qui  est  imprimé  en  tête  de  ce  projet  de  dé- 
cret; car  il  est  très-important  que  tous  Vsmem« 
bres  de  l'Assemblée  prennent  connaissance  des  mo- 
tifs d'un  projet  de  décret  dans  lequel  on  propose  de 
conserver  une  caisse  particulière  pour  les  invalides 
de  la  marine ,  c'est-à-dire  par  la(}uelte  on  pourrait 
compliquer  la  comptabilité ,  établir  une  bureaucra- 
tie ,  et  absorber  une  partie  des  revenus  des  iuvalides 
par  des  frais  inutiles. 

M.  Chapblieb  :  Bien  n'est  plus  important  que 
d'assurer  aux  matelots  les  retraites  que  leurs  tra- 
vaux auront  méritées.  La  nation  ne  pourrait  pas  leur 
faire  un  sort  aussi  avantageux  que  celui  qu'ils  ob- 
tiendront par  des  retenues  sur  leurs  appointements, 
qui  se  paient  insensiblement.  On  sait  que  les  marins 
sont  plus  que  les  troupes  de  terre ,  par  la  nature  de 
leur  service,  dissipateurs  ;  la  plupart  sont  pères  de 
iamille  ;  il  faut  leurassurer  une  retraite  avantageuse 
par  le  moyen  d'une  caisse  de  retenues  qui  ne  soit 
pas  à  la  charge  de  la  nation.  J'ajoute  que ,  s'il  s'a- 
gissait de  savoir  s'il  peut  exister  une  administration 
plus  économique  pour  cette  caisse ,  il  suffirait  de 
dire  qu'elle  ne  coûte  pas  2  pour  100. 

M.  l'abbé  Maurt  :  La  question  me  paraît  parfai- 
tement bien  posée  par  M.  Charles  Lameth  ;  il  vous  a 
dit  qu'il  (allait  éviter  les  doubles  emplois  en  matière 
de  comptabilité  ;  or  la  question  réduite  à  ces  termes 
par  M.  Lameth  fait  beaucoup  plus  d'honneur  à  son 


siAIfCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Du  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

—  Une  députation  du  tribunal  de  cassation  admise 
à  la  barre  présente  des  hommages  à  l'Assemblée. 

—  M.  Permoii  fait  une  lecture  générale  des  décrets 
sur  l'organisation  de  la  marine. 


en  a  justifié  la  sagesse ,  et  l^Angleterre  Ta  adopté 
d'après  votre  exemple.  Il  s'agit  de  faire  participer 
tous  les  marins  de  la  marine  militaire  et  de  la  ma- 
rine marchande  aux  avantages  que  leur  assure  une 
caisse  de  secours,  parce  que  tous  contribueront  à 
en  faire  les  tonds  par  une  retenue  modique  sur  leur 
solde.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  s)[stème  barbare 
que  celui  qui  dote  en  partie  cette  caisse  par  des  re- 
tenues sur  les  captures  faites  en  temps  de  guerre 
sur  les  puissances  étrangères  ;  je  demande  que  ces 
retenues  s'élèvent  à  13  au  lieu  de  6  deniers  pour 
livre. 

Cependant  il  s*est  introduit  des  abus  dans  la  dis^ 
tribution  de  ces  pensions;  on  en  a  donné  à  des  of- 
ficiers généraux ,  à  des  chef  d'escadre ,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  confondus  dans  la  classe  des  invalides, 
et  qtn  n'ont  pas  besoin  de  ces  secours.  Je  demande 
que  ce  ne  soit  qu'aux  invalides  que  ces  secours 
soient  répartis. 

On  vous  a  dit  que  ces  pensions  devaient  être  payées 
par  le  trésor  public ,  pour  éviter  le  double  emploi  ; 
mais  ne  perdez  pas  de  vue  ce  qui  est  déjà  arrivé 

Îiour  les  invalides  de  terre.  Dans  un  moment  de  dé- 
resse  du  trésor  public ,  ces  pensions  ne  seront  pas 
payées,  les  plaintes  isolées  de  ces  malheureux  iront 
se  perdre  dans  la  poussière  des  bureaux  du  ministre. 
Au  contraire,  par  une  caisse  permanente  et  bien  do- 
tée ,  par  une  caisse  dont  les  fonds  augmenteront 
pendant  la  guerre  dans  la  proportion  de  l'augmen- 
Ution  des  dépenses  du  département  de  la  marine , 
leur  sort  sera  invariablement  fixé.  J'appuie  donc  le 
projet  de  décret  du  comité ,  avec  les  deux  amende- 
ments que  j'y  ai  proposés.  (On  applaudit.) 

Le  titre  i«r  du  projet  de  décret ,  mis  aux  voix  ar-- 
ticle  par  article ,  est  décrété  en  ces  termes  : 

TITRE  PREMIER. 

De  (a  eonservation  de  la  caisse  des  invalides  et  des  rêve* 
nus  qui  lui  sont  affeclés, 
c  Art.  I".  La  caisse  des  vétérans  de  la  marine  sera  cou» 
serrée;  elle  demeurera  distincte  et  séparée  de  celle  des 
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pmiikm  MeorMl  fMr  rEtrt»  «I  mr  iMticIto  lu  droits  des 
marins  tt  de  Unm  ïm  en^oyéi  da  départoBeat  de  la  mif 
riae  soat  réierf  éa» 

f  II.  Les  rc?eiiu8  ftSM  provenant  des  éeonoasiea  ci- 
dtvaal  laîle  daa  foads  de  celle  caisse  oonliBueronl  à  y  êlre 
versas 

«  III.  La  rente  viagère  de  420,000  liv.  sur  la  tète  dn  roi 
est  déclarée  perptHuelle ,  et  sera  versée  tous  les  ans  par  le 
trésor  public  &  la  caisse  des  invalides. 

c  IV.  Celte  caisse  conservera  pour  revenus  casnels  : 

•  1*  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses  da  dé* 
partement  de  la  marine  et  des  colonies; 

«  2*  6  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  marins  em* 
pleyés  par  la  eomaMrce,  et  sur  las  bénéSoeadeeruxqui 
navlgneatà  la  part; 

«  ft*  i2  déniera  pomr  Uvrt  dn  produit  net  de  toutea  les 
prines  lUtaa  anr  laa  eonoMia  de  TfiUt  par  les  corsalraa 
francs  t 

•  4*  «  deniers  pour  Hvra  de  la  totalité  «  et  le  tiers  du 
produit  net  de  toutes  les  prises  quelconques  Caltea  sur  les 
ennemis  par  les  bâtiments  de  PEtat; 

•  5«  La  totalité  du  prodplt  non  réclamé  des  bris  et  nau- 
ftiges; 

•  0*  Le  montant  de  h  solde  det  marins  déserteurs  à 
bord  des  vaisseaux  de  TEtat; 

«7*  La  moitié  delà  solde  des  déserteurs  à  bord  desna« 
vires  du  commerce,  Ttutre  moitié  déclarée  appartenir  aus 
armateurs,  en  indemnité  de  leurs  frais  de  remplacemenl  ; 

«  8*  Le  prodok  dca  sneeeasions  des  osarins  et  autres 
personnes  mertca  en  mer,  les  somates  de  paris  de  prises, 
gratifications,  salaires  et  joornét^  d'onviiers«  et  autres 
obieis  de  pareille  nainre,  concernant  le  service  da  la  mn* 
rine,  lorsqu*ils  ne  serool  pas  réclamés,  » 

La  séance  est  lefée  à  neuf  heures, 

SÉANCI  DO  TBNDMCDI  2»  AT»IL. 

M.  Vwenon^  au  nom  du  comiié  iPemplacemenif 
L*intendance  de  Limoges  suffisait  é  peine  à  un  seul 
homme  :  trois  corps  lui  succèdent  et  se  trouvent  dé- 
cemment logés.  Le  directoire  du  d<f partement  ob* 
serve  même  qu*une  acquisition  fati^f  rait  trop  les 
administrés ,  que  plus  d'une  calamité  afflige ,  et  il 
réduit  sa  demande  à  être  autorisé  à  louer ,  en  pla- 
çant i  eôtéde  cette  pétition  les  inconvénients  atta- 
chés à  un  établissement  provisoire.  En  général ,  il 
est  si  permis  et  surtout  si  doux  d'accorder  i  la  mo- 
destie ultra  pelita^  que  votre  comité  aurait  eu  Thon- 
neur  de  votts  proposer  d*autonser  des  administra- 
teurs si  sages  et  si  raisonnables  à  acquérir ,  parce 
que  dans  leur  pétition  même  on  entrevoit  qu'ils  en 
ont  le  désir  secret.  Mais  deux  considérations  l'ont 
arrêté  :  la  première ,  c'est  qu'il  serait  comme  indis- 
pensable d'autoriser  en  même  temps  le  district  à  ac- 
quérir la  portion  qu'il  occup ,  et  cette  mesure  ne 
ptraft  pas  convenable,  attendu  ane  l'on  sera  conduit 

Îirobablement  à  supprimer  les  districts  placés  dans 
es  ehefs-lieux  de  départements.  C*est  nn  éche- 
lon inutile ,  qui  ne  fait  que  compliquer  et  arrêter  la 
marche  des  affaires.  Un  directoire  de  département 
peut  faire  fonctions  de  district  dans  son  chef-lieu  : 
Paris  en  est  un  exemple  vivant. 


La  seconde ,  c*est  qu'il  n'est  pas  peu  Intéressant 

e  donner  un  grand  exemple  à  tous  les  districts  ouï 

sont  on  inquiets ,  on  blesses  de  ce  que  Ton  ne  tes 


autorise  pas  à  acquérir.  Quand  on  leur  opposera  un 
directoire  de  département  qui  ne  fait  que  louer,  et 
eneore  une  simple  portion  d'édifice,  cet  arsument-là 
en  vaudra  bien  un  autre;  et  il  ne  sera  probablement 
pas  désagréable  aux  administrateurs  de  la  Haute- 
Vienne  a  être  offerts  comme  modèle  aux  autres  corps 
administratifs.  Noua  vous  proposons  donc  d'autori- 
ser la  location. 

Cette  proposition  eai  adoptée. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  tu  mois  de  septem» 
bre  1789  un  emprunt  de  80  millions ,  dont  la  moitié 
devait  être  pavée  en  effets  sur  le  trésor  public ,  et 
Vautre  moitié  en   argent  comptant;  vous  aviez 


chargé  le  pouvoir  exécutif  d*êii  régler  les  conditions 
secondaires  et  de  déterminer  la  nature  des  effets.  1^ 
roi  donna  des  lettres-patentes  ,  portant  que  les  inté- 
rêts de  cet  emprunt  commenceraient  le  premier  jour 
dn  trimestre  dans  Lequel  on  aurait  apporté  les  fonds. 
Cet  emprunt  n'était  pas  rempli  en  totalité  lorsque 
vous  en  avez  ordonné  la  clôture.  11  a  fhllu  brûleries 
effets  reçus  dans  cet  emprunt  ;  le  roi  a  nommé  deux 
commissaires  pour  assister  à  ce  brûlement ,  et  vous 
avez  chargé  ae  cette  mission  vos  commissaires  de 
l'extraordinaire.  Dès  le  mois  de  jan^^ier  dernier  on 
nous  a  exhibé  les  effets;  mais  nous  avons  voulu  en 
faire  la  vérification ,  et  nous  devons  vous  rendre 
compte  de  notre  examen.  On  nous  a  présenté  deux 
livres,  sur  l'un  desquels  étaient  enregistrés  les  effets, 
et  sur  l'autre  les  sommes  reçues  en  argent.  Quelle 
a  été  notre  surprise  lorsque  nous  avons  vu  des  ef- 
fets d*une  nature  différente  de  ceux  qui ,  d'après  les 
letf  ."TS-patentes ,  devaient  seuls  être  reçus  dans  l'em- 
prunt! L'un  de  ces  articles  est  une  reconnaissance 
par  laquelle  M.  Lecouteulx-Lanoraye  s'engageait, au 
mois  aoctobre  1789, à  remettre  en  décembre  pour 
700,000  livres  d*effets  de  commerce ,  et  à  remettre , 
en  effets  du  trésor  public,  une  autre  somme  de 
700,000  liv. ,  «  huit  jours  après  que  les  réctama- 
•  tionsqu*il  fait  contre  le  gouvernement,  pour  Taf- 
«  faire  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  se* 
«raient  jugées.  «Cette affaire  n*est  pasencore  jugée; 
les  effets  n'ont  donc  pas  été  remis ,  et  cependant 
M.  Lecouteulx-Lanoraye  en  touche  depuis  le  l«r  oc- 
tobre 1780  lesintépêls.ll  n'a  remis  que  pour  700,000 
liv.  d'effets,  et  il  a  reçu  un  bordereau  d'emprunt  de 
1  million  400,000  liv. ,  bordereau  qui  a  une  valeur 
réelle  et  négociable.  Il  a  promis  ces  Î00,000  liv.  d'ef- 
fets pour  le  mois  de  décembre,  et  il  en  a  touché 
les  intérêts  a  compter  du  l<r  octobre  ;  second  profit* 
Enfin ,  au  lieu  de  donner  de  l'argent  comptant ,  il 
n'a  donné  ou  promis  que  des  effets  ,  ce  qui  n'est  pas 
indifférent  pour  un  banquier  ,  quand  il  a  trois  mois 
pour  choisir  ses  effets  sur  la  place.  N'est-il  pas  éton- 
nant que ,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  ; 
pour  son  premier  emprunt ,  lorsqu'on  se  plaignait 
du  secret  des  opérations  de  finances ,  on  ait  accordé 
de  pareilles  faveurs,  qu'où  se  soit  permis  de  donner 
un  bordereau  d'emprunt  sur  une  créance  non  liqui- 
dée? Si  au  mois  d'octobre  on  a  commis  de  pareils 
abus  •  n'est-ce  pas  avec  raison  qu'on  soupçonne  une 
foule  d'opérations  vicieuses  qui  seront  tôt  ou  tard 
découvertes?  Jamais  on  ne  s'est  conduit  loyalement; 
toujours  on  a  éludé  vos  lois  ;  vos  commissaires  vous 
devaient  la  dénonciation  de  cet  abus.  Incertains  s'ils 
devaient  vous  proposer  de  suivre  la  rigueur  des 
principes  ou  de  passer  sur  cette  faute  dans  la  certi- 
tudequ'elle  ne  sera  plus  commise  à  l'avenir,  ils  vous 
proposent  deux  projets  de  décrets  ;  ce  sera  à  vous  a 
juger  le  parti  qu'il  convient  de  prendre. 

M.  Camus  lit  deux  projets  de  décrets.  II  propose, 
par  le  premier,  de  mettre  à  la  charjçe  de  l'ordonna- 
teur du  trésor  public  les  intérêts  indûment  payés 
{lar  lui  sur  1  emprunt  de  1789;  par  le  second,  de 
aire  poursuivre  seulement  le  recouvrement  des  ef- 
fets dus  au  trésor  public. 

M.  FoLLEViLLB  :  L'homme  véritablement  respon- 
sable dans  cette  affaire  a  quitté  la  France;  il  serait 
donc  injuste  de  faire  porter  actuellement  la  respon- 
sabilité sur  les  subalternes.  Vous  devez  d'ailleurs 
croire  que  c'est  dans  un  motif  louable,  pour  remplir 
l'emprunt,  pour  soutenir  le  crédit  public,  qu'on  n 
accordé  de  grandes  facilités.  Après  avoir  laissé  par- 
tir le  vrai  responsable,  vous  ne  devez  plus  poursui- 
vre cette  affaire.  Je  demande  que  vous  fassiez  ce  lé* 
ger  sacrifice. 

M.  BuuzAT  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  pro- 
jet  de  décret  le  plus  doux.  Les  facilités  qu'on  a  don* 
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ï\éefi  pour  remplir  cet  emprunt  ont  été  données  pour 
le  bieu  de  la  nation  ;  elles  n'ont  pas  pu  toarner  au 
proKt  de  ceux  qui  les  ont  accordées,  et  qui  d'ailleurs 
n'ont  fait  que  suivre  les  usaiges  anciens.  Je  crois 
dune  qu*il  serait  injuste  de  vouloir  répéter  contre 
i  ordonnateur  du  trésor  public  les  intérêts  du  bor- 
dereau dont  on  vous  a  parlé,  et  je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  de  décret  le  moins  sévère. 

L'Assemblée  décrète  la  priorité  demandée  par 
M.  Bi«uzat,et  adopte  le  second  projet  de  M.  Camus, 
aiasi  qu'il  suit  : 

•  L^Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  des  cbmniif- 
sairesderezlraordinaire,  décrète  ce  qui  soit  : 

•  Art.  !•'.  La  recette  et  la  dépenie  du  montant  des  ef- 
fets adm  s  dans  Tenipruiit  national  de  i789  est  fiié  k  la 
somme  de  33  millions  499,iiS  liv. 

«  IL  Les  originaux  des  actes  qui  ont  ordonné  la  démis- 
sion delà  reconnaissance  de  M.  Lecouleuli-Lanorayc, 
pour  la  somme  de  i  million  400,000  liv.  dans  l'emprunt 
de  1789,  et  ladite  reconnai«sance,  seront  remis  à  Tagent 
chargé  de  la  poursuite  des  reDiuvrementi  du  trésor  pu- 
blic, à  reflet  par  lui  de  se  pourvoir  contre  telles  person- 
nes qu'il  appartiendra,  ordonnateurs  et  autres,  pour 
.  faire  rélatWir  audit  trésor,  soit  les  bordereaux  délifrés 
andit  sieur  Lecouteulx,  jusqu*à  la  concurrence  de  la 
même  somme  de  700,000  liv. ,  et  les  iniéréts  indûment 
payés  audit  M.  Lecouteulx  ou  à  ses  ayants-cause,  à 
compter  do  i*' octobre  1789,  qu'ils  ont  eu  cours,  jus- 
qu'au jour  de  la  remise  effective  des  capitaux  qui  sera 
faite  au  trésor  public,  sans  entendre,  au  surplus,  par 
cette  disposition,  rien  préjuger  sur  les  prétentions  for- 
mées par  MM.  Lecouteulx  et  Galle,  dont  il  est  question 
dans  la  reconnaissance  dudil  M.  Lecouteulx. 

«  in.  Les  commissaires  de  la  trésorerie,  en  faisant 
procéder  àrinventaîrc  des  effets  du  trésor  public,  feront 
dresser  inventaire,  dans  un  chapitre  &  part,  des  effets  qui 
y  sont  rentrés  par  diverses  voies,  pour  être  annulés;  et  il 
ser» procédé  ù  la  vérification  et  au  brûlement  desdils  ef- 
fets par  les  commissaires  de  la  cai5se  de  Textraordinaire, 
aux  termes  du  décret  du  34  décembre  dernier.  > 

M.  Alexandre  Beauhainais,  ou  nom  <f et  comt- 
téi  de  confftiufton,  miUlaire^dei  recherchée  et  des 
ra^orli  :  Les  événements  malheureux  survenus 
dans  la  ville  de  Wei8seml>ourg  ont  donné  lieu  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  M.  Kellermann,  officier 

général  employé,  de  réclamer  un  décret  de  TAssem- 
lée  nationale  qui  explique  d*une  manière  précise 
ses  intentions  sur  la  question  de  savoir  si  les  soldats 
)>euvent  aller  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. Ces  lettres,  qui  s*accordetit  sur  Futilité  d'une 
décision  et  sur  la  nécessité  de  lever  promptement 
tous  les  doutes  à  cet  égard,  ont  été  renvoyées  par 
TOUS  à  quatre  de  vos  comités  réunis.  Les  comités 
rassemblés  par  vos  ordres  ont,  dans  Tobjet  de  leur 
réunion ,  distingué  les  malheurs  arrives  à  Weis- 
sembourg,  dont  la  connaissance  appartient  au  pou- 
voir exécutif  et  aux  magistrats  chargés  du  maintien 
des  lois,  et  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  une  dis- 
position générale  interprétée  différemment  dans 
plusieurs  corps  militaires;  doutes  qu'il  est  impor- 
tant de  détruire  promptement,  puisqu'ils  entretien- 
nent une  division  funeste  entre  les  ofliciers  et  les 
soldats.  Le  décret  qui  interviendra  à  cet  égard,  ré- 
glant l'autorité  des  uns,  et  l'usage  que  les  atitres 
peuvent  faire  des  moments  de  liberté  que  leur  laisse 
leur  service  militaire,  concourra  au  maintien  de 
l'ordre  par  les  mesures  qui  ont  le  plus  d'effet,  par 
l'accord  indispensable  à  établir  entre  toutes  les  par- 
ties de  la  force  publique.  Vos  comités  ont  donc 
cherché  les  principes  qui  devaient  servhr  de  base  à 
cette  décision,  et  à  cet  effet  ils  ont  considéré  avec 
attention  quelles  étaient  les  lonctioris  des  soldats  de 
l'année,  quel  en  était  l'objet,  quelles  devaient  être 
enfin  les  conditions  auxquelles  l'exercice  de  ces 
fonctions  devait  être  assujetti. 
L'armée  est  une  partie  de  la  force  publique  desti- 


I  née  à  IVxécntion  des  lois  Son  emploi  exige  dans  In 
hiérarchie  des  srades  une  subordination  qui  garan- 
tisse que  les  ordres  émanés  d'une  autorité  supérieure 
parviendront  jusqu'aux  soldats  par  tous  les  chaî- 
nons que  la  constitution  militaire  a  établis.  Mais 
dans  un  Etat  libre  les  éléments  dont  se  compose 
cette  armée  sont  des  citoyens;  ils  aliènent  une 

gartie  de  leur  liberté  pour  l'avantage  de  cette  su- 
ordination  ;  mais  ce  sacrifice  qu'ils  ont  fait  volon- 
tairement n'empêche  pas  qu'ils  aient,  avant  leur  en- 
gagement, des  droits  comme  citoyens ,  qu'ils  n'en 
reVennent  Texercice  à  l'époque  de  leur  couj^é , 
n'empêche  pas  enfin  que  comme  soldats  ils  aient 
encore  des  droits  à  exercer.  En  effet,  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ont  tracé  la  limite  de  l'auto- 
rité des  chefs;  des  lois  nouvelles  ont  fixé  In  compé- 
tence des  tribunaux  militaires,  et  réglé  la  discipline 
des  troupes.  Il  est  important  que  cette  partie  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  soit  connue  des 
soldats  ;  ils  ne  doivent  pas  ignorer  les  mesures  qui 
leur  sont  indiquées  pour  porter  leurs  plaintes,  pour 
obtenir  justice;  car  c'est  alors  qu'on  connaît  tous 
ses  devoirs,  qu'on  connaît  les  peines  attachées  aux 
délits,  et  que  l'on  est  assuré  de  ne  pas  réclamer  en 
vain  contre  une  injustice;  c'est  alors  que  le  carac- 
tère le  plus  fier  se  soumet  à  la  règle,  se  plie  à  tous 
les  ordres  et  donne  le  premier  l'exemple  de  la  plus 
entière  soumission. 

Dans  un  Etat  libre,  ou  l'armée  ne  se  compose  pas 
d'automates,  les  soldats  doivent  donc  connaître  les 
lois  militaires,  et  peuvent  sans  danger  s'instruire  de 
tout  ce  qui  fait  partie  d'une  constitution  dans  la- 
quelle ils  occupent  une  place  importante,  puisque 
c'est  la  force  publique  qui  peut  ou  faire  régner  le 
calme  ou  respecter  les  propriétés,  ou  anéantir  par 
ses  désordres  la  liberté  pubtiaue.  Vos  comités  ont 
trouvé  que,  bien  loin  de  crainare  que  la  présence 
de^  soldats  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
dût  nuire  à  la  subordination,  elle  ne  pouvait  que 
l'assurer  d'avantage  ;  ils  ont  cru  qu'il  était  précieux 
d'éclairer  tous  les  nommes  sur  les  devoirs  qu'ils  ont 
à  remplir. 

Le  temps  n'est  plus  où  un  gouvernement  d'usur- 
pation ne  pouvait  prolonger  son  existence  et  obte- 
nir la  paix  qu'au  prix  de  l'ignorance  des  gouvernés  ; 
aujourd'hui  chacun  doit  connaître  ses  droits  pour 
être  plus  attaché  à  ses  devoirs  ;  et  les  Sociétés  patrio- 
tiques qui,  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  éclairent  les 
citoyens,  concourent  à  former  utilement  cet  esprit 
public  sans  lequel,  même  après  que  la  constitution 
serait  achevée,  il  ne  serait  pas  encoi%  permis  de 
compter  sur  sa  durée  et  sur  ses  succès.  A  présent 
qu'il  n'existe  plus  de  distinctions  que  celles  que  la 
loi  a  établies  entre  les  diverses  fonctionnaires  pu- 
blics pour  l'utilité  commune;  à  présent  que  tout, 
jusqu'à  ces  distinctions  même,  prend  sa  source  dans 
l'égalité  des  droits,  les  soldats  peuvent  s'éclairer 
sans  danger;  et  quand  on  sait  l'emploi  que  le  plus 
grand  nombre  fait  de  ses  moments  de  loisir,  com- 
ment pourrait-on  s'empêcher  de  facilitei*  des  mesu- 
res qui,  en  leur  rendant  le  service  de  les  détourner 
des  lieux  de  corruption,  leur  procurent  le  double 
avantage  d'éclairer  leur  esprit  et  de  nourrir  leur  pa- 
triotisme. 

Le  bien  du  service  attache  aux  fonctions  de  soldat 
des  conditions  assujettissantes;  elleis  doivent  être 
toutes  remplies  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude; 
elles  sont  commandées  par  l'intérêt  général,  qui  lie 
d'une  manière  inséparable  la  discipline  et  le  service 
militaire.  Mais  auand  un  soldat  a  rempli  toutes  ses 
fonctions,  quana  il  a  été  exact  aux  appels,  aux  exer- 
cices, quand  il  a  montré  une  obéissance  entière  à 
tous  les  ordres  donnés  par  ses  chefs  en  vertu  de 
l'autorité  qui  leur  est  déléguée  par  la  loi,  ne  doit-il 
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pas  pouToir  disposer  comme  il  loi  plaît,  et  par  con- 
séquent pouvoir  consacrer  à  son  instruction  des 
moments  dont  ses  fonctions  le  laissent  maître,  dès 
que^  pendant  l'emploi  de  ce  temps,  il  ne  trouble  pas 
Tordre  public  mamtenu  par  les  lois  de  police? 

Vos  comités  ont  donc  pensé  avec  M.  Kellermann 
que  le  décret  du  19  septembre,  qui  défend  aux  cor- 
porations d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
régiments,  n'était  pas  applicable  à  la  question  sur 
laquelle  vous  étiez  engages  à  prononcer.  Les  mesu- 
res que  BOUS  vous  proposons  ne  sauraient  nuire  au 
maintien  de  l'autorité; elles  établiront, au  contraire, 
entre  les  officiers  et  les  soldats  cette  fraternité  qui 
doit  unir  des  concitoyens,  et  que  l'expérience,  dans 
plusieurs  parties  du  rovaume,  a  prouvé  n'être  pas 
incompatible  avec  la  niérarchie  des  grades  et  la 
subordination  indispensable  au  service  militaire.  En 
conséquence  de  ces  principes,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  de- 
voirs de  tous  les  individus  qui  font  partie  de  la  force 
publique  ne  sauraient  être  incompatibles  avec  les 
droits  Qu'ils  ont  comme  citoyens,  quand  l'exercice 
de  ces  droits  ne  trouble  point  l'ordre  indispensable 
au  maintien  de  la  disciplme  et  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  subordination,  déclare  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes  peuvent 
être  reçus  dans  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution,  qu'ils  ne  pourront  être  membres  de 
celles  établies  dans  les  lieux  où  ils  sont  en  garnison 
ou  en  quartier,  mais  qu'il  leur  est  accordé  la  liberté 
d'y  assister  aux  heures  qui  ne  sont  pas  destinées  à 
des  appels,  à  des  exercices  ou  à  d'autres  parties  du 
service  militaire,  enfin  dans  tous  les  moments  dont 
les  fonctions  de  leur  état  leur  laissent  le  libre  exer- 
cice. •  (On  applaudit.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Dandré  :  Je  demande  à  faire  une  motion  (Tor- 
dre ;  elle  consiste  à  ce  que  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  qui  viennent  d'être  lus  soient  imprimés,  et  à 
ce  que  cette  décision  soit  ajournée.  Je  commence  par 
observer  que  ce  qu'on  avait  mis  à  Tordre  du  jour 
était  le  rapport  ae  l'événement  arrivé  à  Weissem- 
boure,  et  non  pas  la  question  qui  vous  a  été  présen- 
tée. Je  demanae  ensuite  d'après  quel  principe  on 
vous  propose  d'admettre  les  soldats  dans  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution  ;  je.  demande  ce  qn'on 
entend  par  Sodétés  des  Amis  de  la  Constitution  ;  je 
demande  si  l'on  n'entend  comprendre  parmi  les  So- 
ciétés amies  de  la  constitution  que  les  clubs  qui  en 
portent  le  titre.  On  me  dit  :  les  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution  sont  connues;  sans  doute,  et  très- 
qonnues;  mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  Sociétés?  N'y 
a-t-il  pas  à  Paris,  par  exemple,  le  club  des  Corde- 
liers,  les  Sociétés  fraternelles,  le  club  de  la  Li- 
berté, etc.? 

Beaucoup  de  Sociétés  prennent  le  titre  d^amies  de 

la  constitution  et  ne  sont  rien  moins  que  telles 

Ainsi  l'énoncé  du  décret  qui  vous  est  soumis  ne  peut 
pas  être  adopté;  il  fent  qne  ce  décret  soit  ajourné 
pour  être  mûrement  examiné.  Et  qu'on  ne  croie  pas 
qne  cette  question  ne  soit  pas  constitutionnelle.  If  y 
aurait-il  pas  da  danger  pour  la*  constitution  i  faire 
entrer  les  troupes  dans  ces  Sociétés  particulières, 
qui  ne  sont  pas  publiques,  mais  composées  de  per- 
sonnes admises  au  scrutin  ?  Ne  craint-on  pas  de  raire 
passer  toute  la  constitution  dans  les  mains  de  ces 
Sociétés?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que,  si 
nous  avions  été  prévenus  que  cette  question  serait 
traitée,  nous  aurions  pu  développer  nos  idées,  faire 
voir  que  ce  qu'on  vous  propose  pourrait  tendre  à 
faire  passer  toute  l'autorité  du  royaume,  toute  l'au- 
torité constitutionnelle,  dans  les  mains  des  Sociétés 
pttticaltè/es  qui  se  forment  mmi  It  titre  d'Amis  de 


la  Constitution.  (Les  murmures  recommencent.)  Je 
supplie  tous  les  membres  do  cette  Assemblée  a'é- 
carter  de  cette  question  tout  esprit  de  parti  ;  je  de- 
mande qu'on  nous  laisse  le  temps  d'examiner,  et 
qu'on  ayourne  à  dimanche  prochain. 

Plusieurs  memhrei  :  Aux  voix  l'ajournement. 

M.  Pbibub  :  D'après  l'observation  faite  par  le  prë- 
opinant  qu'il  fallait  écarter  de  cette  question  un  es- 
prit de  parti ,  qui  certainement  jamais  n'est  entré 
dans  mon  cœur,  je  vais  prouver  que  lui-même  n'a 
pas  suivi  ce  principe.  Il  a  cherché  à  vous  engager 
dans  la  question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  des  So- 
ciétés des  Amis  de  la  Constitution.  Il  vous  a  repré^ 
sente  ces  Sociétés  comme  les  germes  de  corporatiotis 
qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  constitution.  Je 
réponds  que  l'objet  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Con« 
stftution  est  an  contraire  de  la  maintenir  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  (on  applaudit  dans  l'extrémité 
gauche);  que  leurs  fonctions  principales 

M.  Dandré  :  Qu'est-ce  que  des  fonctions? 

M.  Prieur  :  Que  les  principales  des  fonctions 
qu'elles  se  sont  imposées  sont  d  éclairer  tous  les  ci- 
toyens sur  leurs  intérêts,  de  fortifier  les  agents  de 
la  constitution  par  l'opinion  publique,  pour  répri- 
mer les  factieux  qui  cherchent  a  la  renverser.  Un 
autre  objet  non  moins  intéressant  de  ces  Sociétés, 
c'est  de  surveiller  tous  ceux  qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  minent  sourdement  la  constitution, 
c'est  de  dénoncer  tous  ceux  qui  intriguent  contre 
elle;  et  s'il  y  a  du  courage  à  s'élever  contre  tous  les 
factieux,  il  y  a  du  courage  à  rester  dans  les  Sociétés 
'des  Amis  de  la  Constitution,  depuis  qu'on  cherche  à 
les  faire  passer  pour  des  corporations  de  factieux, 
lorsqu'elles  sont  composées  des  amis  les  plus  zélés 
de  la  révolution,  d'hommes  qui  sont  esclaves  des 
lois ,  ennemis  des  tyrans.  L'Assemblée  a-t-eUe  le 
droit  d'empêcher  des  citoyens  de  veiller  sur  leurs 
intérêts?...  Quanta  la  seconde  partie  de  l'opinion 
du  préopinant  relative  aux  soldats,  de  quoi  s'agit-il? 
de  savoir  si  des  soldats  amis  de  la  liberté  peuvent 
assister  à  des  Sociétés  où  ils  n'entendent  autre  chose 
que  la  lecture  des  lois,  que  le  conseil  de  la  soumis- 
sion aux  lois?  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie droite.) 

Je  demande  quel  dang^  il  y  a  de  laisser  aller  des 
soldats  dans  des  séances  publiques?  Quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  ces  Sociétés  et  celles  qui  se  tien- 
draient en  plein  champ,  où  les  citoyens  iraient  dis- 
cuter leurs  intérêts  communs?  Eh  bien,  si  ces 
Sociétés  se  tenaient  en  plein  air,  empêcheriex-vous 
les  soldats  d'aborder  leurs  concitoyens,  d'entendre 

la  lecture  des  lois? Les  principes  sont  donc  in- 

coutestables;  je  demande  que  Ton  discute  si  l'on 
veut,  mais  que  Ton  n'ajourne  pas. 

M.  LiANCouRT  :  Il  sM^it  è  regretter  que  nous  per- 
dissions notre  temps  à  déclamer  le^  uns  contre  les 
autres.  Je  crois  qu'en  général  les  amis  de  la  consti- 
tution sont  tous  ceux  qui  aiment  la  constitution  telle 
qu'elle  existe,  et  que  tous  ceux  qui  veulent  ou  y 
ajouter,  ou  en  retrancher  quelque  chose,  sMit  éga- 
lement coupables J'entre  dans  la  question  qui 

vous  est  soumise.  Vous  pouvez  rendre,  selon  lescir- 
constances,  un  décret  quelconque  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  votre  décision  peut  comproaset- 
tre  la  discipline  de  Tarmée  (il  s'élève  quelques  mur- 
mures), et  que  la  discipline  de  Tarmée  tient  à  la 
constitution.  Je  m'expliquerai  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion quand  elle  sera  discutée;  mais  j'en  demande 
l'ajournement,  paree  qu'elle  mérite  d'être  réfléchie 
et  combinée. 

M.  NOA1LLE9  r  Je  demande  la  parole  9wr  h  qoe^ 
tion  d'ordre  proposée  par  M.  Dandré.  Il  vous  a  pré- 
senté deux  objets  :  1<*  il  a  foit  ou  voulu  faire  sentir 
la  nécessité  de  Tajoumement;  2«  il  «  traité,  peut- 


Digitized  by 


Google 


%S9 


être  imparfaitement,  an  moins  IVt-il  avoue  ainsi, 
le  fond  même  de  la  question.  Nous  ne  craignons  pas 
que  la  question  soit  édaircie  ;  plus  elle  sera  exami- 
née, plus  on  reconnaîtra  la  sagesse  des  dispositions 
de  vos  comités,  plus  on  se  convaincra  qu*  ces  dis- 
positions sont  propres  à  établir  la  discipline ,  la 
subordination  des  soldats  envers  leurs  ofticiers,  et  la 
subordination  des  officiers  envers  la  loi. 

J'aime  autant  la  discipline  que  qui  que  ce  soit,  et  je 
puis  le  prouver  par  la  discipline  constante  qui  a  été 
maintenue  dans  le  corps  que  je  commande  ;  il  est 
soumis  à  la  loi,  parce  qu'il  n*est  gouverné  que  par 
la  loi.  J'ajoute  que  tous  les  soldats  et  tous  les  offi- 
ciers qui  ne  respectent  pas,  qui  n'aiment  pas  la  con- 
stitution, qui  ne  sont  pas  déterminés  à  inspirer  ces 
sentiments  aux  hommes  qu'ils  commandent,  doivent 
lenoncerau  service  militaire;  que,  s'ils  ne  professent 
pas  hautement  ces  principes,  ils  répandront  des  in- 
quiétudes dans  le  peuple;  ces  inquiétudes  gagneront 
les  soldats,  et  c'est  là  le  germe  de  toutes  les  insur- 
rections de  l'armée.  Si  vous  voulez  réunir  tous  les 
esprits  à  ces  principes,  envoyez  les  soldats  et  leurs 
chefs  dans  les  Sociétés  ;  je  ne  dis  pas  dans  celles-là 
seulement  qui  portent  le  titre  d'Amis  de  la  Constitua 
lion,  mais  dans  toutes  les  Sociétés  possibles.  ^On  ap- 
plaudit.) Ouvrez-leur  les  portes  de  toutes  les  So^ 
céétés  quelconques,  et  soyez  bien  certains  qu'ils 
iront  partout  ou  on  professera  le  patriotisme,  le  res- 
pect poor  les  lois,  la  subordination;  mais  que 
toutes  les  Sociétés  dans  lesquelles  on  s'écartera  des 
principes  de  la  constitution  ,  du  respect  dA  aux  lois, 
aux  magistrats  du  peuple,  et  surtout  au  corps  légis- 
latif, seront  regardées  par  ces  mêmes  soldats  comme 
ennemies,  et  qu'on  nelesy  trouvera  jamais. 

Je  dis  qu'au  contraire  le  plus  grand  danger  serait 
de  leur  fermer  les  portes  des  Sociétés  patriotiques; 
alors  vous  ranimeriez  touteales  inquiétudes,  et  sur* 
tout  celles  qui  se  sont  manilestées  sur  les  fronlières. 
Le  peuple  croirait  qu'on  veut  l'empêcher  de  s'éclai- 
rer. Les  soldats  iraient  dans  les  Sociétés  particulières 
et  secrètes,  oi\  l'on  ne  professerait  pas  toujours  la 
morale  publique  que  l'on  trouve  dans  les  grandes 
Sociétés.  J'avoue  qne  ie  ne  connais  pas  de  moyen 
plus  propre  à  exposer  les  soldats  aux  instigations 
particulières  et  à  la  séduction  que  de  les  éloigner 
des  instructions  publiquest|u*ils  trouveront  dans  les 
Sociétés  patrioticiues.  Il  n'est  pas  en  ce  moment  de 
ville  en  Alsace  où  les  soldats  ne  soient  admis  dans 
les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  et  cepen- 
dant aucune  plainte  n'est  encore  parvenue  contre 
eux.  Si  vous  n'adoptez  pas  le  projet  de  décret. qui 
"  vous  est  proposé,  on  les  en  fera  sortir;  ils  en  impu- 
teront la  faute  à  leurs  officiers  et  de  nouvelles  divi- 
sions renaîtront  dans  les  régiments.  Il  est  instant 
Sue  vous  leviez  les  doutes  nui  excitent  des  troubles 
ans  quelques  garnisons.  Je-  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement.  (On  applaudit.) 

H.  TouLONGBON  :  La  question  qu'on  vous  pro- 
pose de  décider  si  précipitamment  est  celle  de  savoir 
quels  sont  les  droits  politiques  des  soldats  engagés. 
Vous  avez  déjà  décrété  que  les  soldats  ne  pourraient 
assister  aux  assemblées  primaires.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Une  autre  question  très*importante 
est  celle  de  savoir  si  la  loi  consacrera  l'existence  de 
corps  qui  n'ont  pas  été  organisés  par  elle.  (  Les 
murmures  redoublent.)  Je  demande  l'ajournement 

H«  Bbaubaunais  :  La  demande  de  l'ajournement 
peut  avoir  des  motib  tvès^louables,  puisqu'elle  a 
pour  ol^et  de  soumettre  cette  question  à  un  examen 
rigoureux  et  au  jugement  de  l'opinion  publique  ; 
mais  j*observe  que  les  motifii  qu'en  donne  M.  Tou- 
longeon  ne  sont  nullement  raisonnables.  11  ne  s'adt 
pas  de  savoir  quels  sont  les  droits  politiques  dea 
soldats,  mais  de  l'usage  qi^'i}s  pe\ivept  (aire  des 


moments  de  liberté  que  leur  laisse  Texereice 
leurs  fonctions.  Il  s'agit  de  savoir  s'ils  peuvent 
cmployei  ces  moments  à  s'instruire,  à  entendre  la 
lecture  des  lois  dans  des  séances  publiques  d'Amis 
de  la  Constitution,  qui  se  réunissent  pour  défendre 
la  constitution,  pour  mourir  pour  elle.  (On  applau-  . 
dit.)  11  me  semble  que,  si  Ton  se  sert  dans  le  décret 
d'une  expression  générale  qui  comprenne  toutes  les 
Sociétés,  il  ne  présentera  plus  de  difficultéi,  et  ne 
sera  plus  susceptible  d'ajournement.  (On  applau* 
dit.) 

r  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  l'ajournement. 

M.  EsTOUfiMBL  :  Le  vœu  de  tout  bon  citoyen  doitêtre 
de  maintenir  la  constitution,  de  porter  rooéissanoe  la 
plus  parfaite  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi.  Nous  avons  tous  prêté  le  ser- 
ment d'obéir  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  soutenir 
de  tout  notre  pouvoir  la  constitution;  et  si  ce  serment 
n'eût  pas  été  prêté,  il  serait  dans  tous  les  cœurs, 

Saroe  qu'il  tient  à  l'ordre,  et  que  le  maintien  de  l'or- 
re  est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen.  Mais  si  ces  Socié^ 
tés,  dites  des  Amis  de  la  Constitution,  au  lieu  desui* 
vre  ces  maximes,  se  permettaient  de  discuter  la  va- 
leur et  la  conséquence  des  lois  et  le  degré  d'autorité 
âu'elles  méritent,  de  quel  danger  ne  serait-il  pas 
'envoyer  les  soldats  dans  ces  Sociétés.  Le  choc  des 
opinions  fait  naître  la  lumière,  mais  il  est  subor- 
donnée la  loi. 

Le  jour  même  où  la  loi  est  portée ,  tout  citoyen 
doit  lui  obéir  sans  réserve  et  s'interdire  toute  discus* 
sion.  (On  entend  des  murmures.)  Vous  avez  décrété 
que  les  Sociétés  particulières  ne  pourraient  entrete- 


è  un  particulier  ou  à  un  corps;  dans  ce  sens  l'assis- 
tance est  une  correspondance.  Votre  décret  vous 
interdit  donc  d'ouvrir  la  porte  des  Sociétés  aux  sol- 
dats de  l'armée,  etc.  (On  murmure.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Chapblibii  :  La  seconde  rédaction  ne  me  pa- 
raît pas  meilleure  que  la  première.  11  faut  se  reporter 
aux  principes.  Les  soldats,  sous-officiers  et  officiers 
hors  du  service  ont  les  mêmes  droits  que  le  reste  des 
citoyens,  et  Je  pense  que  non-seulement  ils  peuvent 
assister  aux  Sociétés,  mais  que  même  ils  peuvent  en 
être  membres.  Je  propose  en  conséquence  de  décré- 
ter que  les  soldats  et  officiers ,  hors  le  temps  de  leur 
service,  et  avant  la  retraite  militaire,  ont  le  droit 
d'assister  aux  Sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement 
dans  les  garnisons.  (On  applaudit.) 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Chapelier. 

M.  Tbagy  :  De  toutes  les  rédactions,  la  dernière 
me  pnraft  la  meilleure;  elle  n'est  susceptible  d'au- 
cune objection  (on  demande  à  aller  aux  voix)  ;  mais, 
dans  les  circonstances  orageuses  où  nous  nous  trou- 
vons, la  question  est  de  savoir  si  l'on  doit  suspendre 
le  droit  que  tous  les  soldats  ont  incontestablement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée,  et  la  priorité  accordée  à 
la  rédaction  de  M.  Chapelier. 

M.  ALEXAi^nRB  BEAunARNAis  :  Voici  la  rédaction 
de  M.  Chapelier  telle  que  je  l'adopte  : 

#  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  officiers, 
sous-offioiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  hors  lo 
temps  de  leur  service  militaire,  des  appels,  des  exer- 
cices et  de  toutes  les  fonctions  de  leur  état,  peuvent, 
jusqu'à  rheure  de  la  retraite,  assister,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  aux  séances  des  Sociétés  qui 
s'aasemblent  paisiblement  et  sans  armes  dans  let 
lieux  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier,  t 
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Cette  rédaction  est  dëcrëtée  è  la  presque  unani- 
mité. •—  Une  très-grande  partie  de  TAsseuiblée  ap* 
plaudit. 

Diicuisiim  sur  la  question  de  iavoir  s*U  y  aura  des 
atiignals  au-deuous  de  50  Hv. 

M.  Pbtion  :  Avant  que  la  discussion  commence, 
je  vais  vous  donner  lecture  d*une  Adresse  des  ci- 
toyens marchands,  tabrtcants  et  manufacturiers  de 
la  ville  de  Paris. 

Extrait  de  l'Adresse,  Les  besoins  de  la  circulation 
sont  loin  d*étre  remplis  par  rémission  d*assignats 
de'créte'e,  attendu  que  les  tractions  apportent  peu  de 
facilité  dans  les  aliaires  de  détail.  On  ne  peut  attri- 
buer le  renchérissement  du  numéraire,  ni  au  pré- 
tendu discrédit  des  assignats,  ni  à  leur  trop  grande 
abondance;  car  les  petits  assignats  jouissent  eux- 
marnes  d*uue  faveur  ae  presque  3  pour  100 dans  leur 
échange  contre  les  gros.  Les  petits  coupons  avaient 
iall  tomber  le  taux  de  Targent  à  un  prix  modéré  ;  ce 
qui  prouve  que  ce  nVst  nullement  le  discrédit  du 
papier  qui  fait  hausser,  mais  bien  la  difficulté  qu'il 
présente  pour  les  échanges.  Les  pièces  de  monnaie 
métallique  sont  plus  nombreuses  a  mesure  que  leur 
valeur  est  moindre,  tandis  une  la  coupe  des  assignats 
est  faite  en  sens  inverse  de^  besoins,  et  les  petits 
renchérissent  à  cause  de  leur  rareté.  Le  besoin  d'ap- 
porter des  remèdes  à  cet  inconvénient  s'est  si  bien 
fait  sentir  dans  les  villes  de  commerce,  que  les  parti- 
culiers y  ont  mis  en  circulation  les  valeurs  admises 
par  les  ouvriers.  La  réflexion  que,  n^étant  point  ad- 
mis à  l'acquisition  des  biens  nationaux,  ils  peuvent 
rester  dans  les  mains  des  particuliers,  pourrait  ar- 
rêter leur  circulation. 

En  vain  se  flatte-t-on  du  retour  subit  du  numé- 
raire ;  les  remboursements  que  nous  avons  à  faire 
aux  étrangers  qui  ont  un  intérêt  dans  notre  dette, 
Targent  qu'emportent  les  émigrants ,  et  le  mouve- 
ment imprimé  en  faveur  de  la  liberté,  causent  des 
inquiétudes  qui  le  feront  resserrer  longtemps.  Oq 
n'y  peut  remédier  qu'en  augmentant  les  moyens  de 
se  passer  d'espèces  sonnantes.  Le  défaut  de  petits  as- 
signats force  le  trésor  public  à  des  opérations  qui 
accroissent  nos  embarras.  La  hausse  sur  l'échange 
fait  sortir  plus  d'argent  que  le  gouvernement  n'en 
fait  rentrer.  Le  trésor  royal  perd  16  pour  100  si^r 
l'argent  qu'il  fait  venir  ;  il  renouvelle  son  opération 

3uatre  tbis  par  an.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  or- 
re  de  choses.  Il  faut  une  petite  monnaie  circulante 
dans  le  royaume,  et  qui  ne  puisse  pas  s'exporter. 
L'opération  des  assignats  a  besoin  de  cette  extension 
pour  couvrir  le  mal  dans  toute  son  étendue.  La  seule 
question  est  de  savoir  si  les  assignats  sont  une  bonne 
monnaie;  car  s'ils  sont  bons,  ilne  faut  pas  les  em- 

{»loyer  à  une  demi-fonction.  On  pourrait  augmenter 
es  précautions  pour  décourager  les  faux-mon- 
nayeurs;  par  exemple,  après  avoir  fabriqué  les  pe- 
tits assignats,  on  les  distribuerait  en  proportion  des 
besoins  dans  les  principales  villes  du  royaume.  La 
circulation  en  serait  restreinte  à  ces  villes.  On  pour, 
rait  même ,  pour  ne  laisser  aucune  prise  à  la  mé- 
fiance, faire  apposer  deux  signatures  de  personnes 
connues  et  les  marquer  d'un  timbre  sec. 

{La  suite  demain») 
N.  B,  La  discussion  n'a  pas  été  terminée. 

Plan  d'organisation  géniratê  de  la  force  publique  dam 
tintérieui  du  royaume ,  conmuniqué  aai  comités  militaire 
«t  dr  constittuion,  le  t9  mnn  1791 ,  pour  être  préteoté  à 
rAssemblée  nutionale;  parU.  Charles  Gaulard  (Desaudray), 
chevalier  de  Saint-Louis ,  ancien  officier  de  TëUtHnajor  de 
Tarmëe,  et  commandant  gënëral  en  second  de  la  garde  uatio- 
nale  parisienne,  par  brevet  du  14  juillet  1789.  A  Paris,  cbei 
M.  BuiasoD,  libraire,  rue  Hautefeuille,  d*  fO.  Prii  :  1  liv. 
4  s.,  et  1  liv.  10  f.,  Craae  par  la  poste. 


SPECTACLES. 


TaÉATRf  DB  LA  Nation . ^ Lundî  2  mai,  poar  ronver- 
ture,  Ipkigénie  en  Àulide^  tragédie  ;  suivie  de  CEcoU  des 
Miivis^  comédie  en  3  actes,  eo  vers. 

En  altendani  la  3*  représentation  des  Fietimes  eUÂiréêê^ 
retardée  par  l'indisposilion  dé  M.  Flenry. 

TaÉATit  iTALiBJf.^Auj.  les  Deux  Chasseurs  et  ta  Lai^ 
tiére  ;  la  i'*  représentation  de  la  reprise  des  Etourdis^  et 
ta  Dot. 

Demain  la  22"  rpprésentation  de  Paul  et  Virginie, 

Tbéatii  Fmançais.  rue  de  Richelieu. — Auj.  te  Ci^ tra- 
gédie ,  en  5  actes  ;  suivie  de  Crispin  rival  de  son  maître^ 
en  un  acte,  en  pi  ose. 

Ambigd-Cohiqdb ,  an  boulevard  du  Temple.— Auj. /a 
Fausse  Correspondance^  comédie  ;  la  Servante  mattreese^ 
opéra  boufion,  terminé  par  ^  iSoseu/e,  comédie  en  un 
acte,  avec  un  divertissement. 

En  attendant  tes  Vacances,  comédie  en  uo  acte,  a?ec 
ses  agréments,  et  la  1'*  représeuUtion  de  Maztt,  comédie 
eo  2  actes. 

TaÊATBi  01  MoifsiBOB.^Aoj.  la  1^  représentation  de 
la  Vengeance  du  BaiHi,  ou  la  Suite  d^Annette  et  Lutrin  ^ 
comédie  en  2  actes  en  prose,  mêlée  d'arieltes;  précédée 
de  t^ Imprimeur^  ou  ta  Fête  de  Franklin ,  comédie  en  2 
actes,  et  de  ta  Toilette  de  Julie ^  comédie  en  un  acie. 

CiBQUB  NATiOHAL,  BU  Palais-Royal.—i».  uj.  la  7' repré- 
sentation éeCHéroine  i.  ançaiu^  drame  lyrique,  avec  ei 
évoluUoDS  militaires,  attaque  d*un  f^rt  suivant  les  régit» 
deTart,  ballets,  eXc 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

En  attendant  le  Joueur  corrigé^  ou  tes  Foleurs  de  nuit, 
pantomime  anglaise. 

TuéATBB  FRANÇAIS  COMIQCB  ET    LTBIQIJB.  —  An},  te  hfi» 

tieien ,  opéra  bouffon  en  un  acte  ;  précédé  du  Mari  re* 
trouvé ,  comédie  en  un  acte,  et  du  Seigneur  d'à  présent  ^ 
comédie  en  uo  acte. 

DiLASsuMBFiTs  C0X1QUBS,  boulcvard  du  Temple.  —  Anj. 
Le  Retour  du  Te  Deum  du  Champ^e^Mars ,  intermède 
Tillageois,  mêlé  de  couplets;  ^areisse,  scène  lyrique; 
termine  par  te  Miroir  de  ta  vérité^  opéra  k  grande  musique 
et  à  grand  spectacle. 

AMPHiTRéATBB  DB  M.  AsTLBT,  ftobourg  do  Temple.-* 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équi talion, 
terminés  par  la  4*  repiésentalion  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfanls  ei  ses 
élèves,  et  par  des  cheraux  dressés  de  manii-re  ù  causer  la 
plus  agréable  surprbeaux  plus  grands  connaisseui-s  del'urt 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  86  s.,  24  s.  et  42  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PABIS. 

Aootfe  1790.  Mil.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  joiir#  de  date. 


Amsterdam 47  7 

Hambouif.  ....  219 
Londres  ...  24  !•  n  ^  t 
Madrid.  •  .  .  •    17  L  45  s. 


Cadix 17  L  44  s. 

Gènes. 448Î 

Livoume 117 

Lyon,  Parties Jp 


Bourse  du  29  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  11? 2277^,80 

Porlionsde  4600  liv 4462  \,  60 

ismpnint  d'octobre  de  500  liv.  •.••.,.    458,  54,  .'>5 
Emprunt  dedéc,  1782,  quitt.  de  6n  •  •  •    1  î,  î,  2, 1 1  b 

—  de  125  mill.  déc.  1784 18, 12  ^  M  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins ld|,  44  b 

—  sans  boll 4;f  5,  4 7»  f  4  b 

—  Sortis  en  viager.  • • ^  î«  !  b 

Bulletins 01 

Act.  nouv.  des  Indes 4820, 19, 18 

CaisM  d'esc.  ....    4110, 15, 18, 20,  48,  45, 12,  40,  8 

Demi-Caisse.  •  •  •  ••••••••' 2060,  55 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris 682,  80 

Euipr.  de  80  millions,  d'août  1789 i  ^  it  >  b 

Assur.  contre  les  inc .  •  •  •  «  •    658,  57,  56,  55,  54,  58 

— &  Tie. s 760,  62 
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Dimanche  !«'  Mai  1791,  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

De  Fiênne,  le  9  avriL  — Il  a  passé  ici  an  courrier  avant* 
hier.  Le  poslillon  qui  le  précédait  a  sonné  du  cor  conli- 
nuell^ent  pendant  la  traversée  de  la  ville.  Cette  manière 
inusitée  a  fi-appé  Tatlenlion  ;  on  s'est  imaginé  que  la  paix 
était  conclue,  et  qu*ou  en  apportait  ainsi  l'heureuse  nou- 
velle. On  a  su  le  lendemain  que  ce  courrier  était  le  comte 
Gulejr,  député  des  états  de  Transylvanie,  lequel  est  chargé 
d'apporter  les  articles  de  la  diète  à  ia  sanction  royale,  et 
de  présenter  en  même  temps  un  nuu\eau  mémoire  des, 
méiue»  états ,  relatif  à  la  séparation  de  la  Transylvanie 
d*avec  le  royaume  de  Hongrie. 

Les  dernières  nouvelles  de  Schistow  n*apprennent  rien. 

De  RaiUbonne^  le  16  avril,  ~-  Le  duc  régnant  de  Deux- 
Ponts  vient  de  faire  remettre  à  la  dictature  de  la  diète  ger- 
manique un  mémoire  qni  renferme  $e$  réclamations  con- 
tre les  décrets  de  TAssemhlée  nationale  de  France,  et  dont 
voici  la  teneur: 

«  Le  duc  régnant  de  Deox-Ponts  qui,  dès  la  convocation 
des  états  généraux  de  France,  avait  reçu  du  roi  les  espé- 
rances les  plus  propres  à  le  tranquilliser  sur  la  conserva- 
tion intacte  de  ses  droits,  ne^ut  donc  qu*étre  extrême- 
ment  surpris  lorsqu'on  commença  à  exécuter  aussi  dans 
seà  possessions  eu  Alsace  les  décrets  connus  de  TAssemblée 
nationale.  Ce  prince  a  cherché  jusqu'ici  à  soutenir  et  à  dé- 
fendre ses  droits  avec  une  ferfiielé  digne  de  son  caractèn*, 
par  de  fortes  représentations  adressées  au  roi  des  Français 
et  par  des  protCiitations  publiques.  Mais  sa  situation ,  din>i 
que  celle  de  ses  co-£tais,  étant  devenue  peu  à  peu  alar- 
mante, notamment  en  dernier  lieu  par  la  création  des  nou- 
vellet  municipalités  el'par  Télection  des  nouveaux  juges, 
S.  A.  S.  en  a  informé  le  chef  de  l'Empire,  par  une  lettre 
adressée  à  S.  M.  L,.le  26  janvier.  Par  cette  lettre  l'empe- 
veur  est  prié  de  vouloir  bien  porter ,  le  plus  tôt  possible,  à 
la  délibération  de  la  diète  de  l'Empire,  cette  affaire,  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  urgente,  afin  que  les  Etats  in- 
téressés puissent  se  régler  d'après  les  mesures  que  le  corps 
germanique  trouvera  bon  d'adopter,  soit  que  ces  mesures 
tendent  à  une  restitution  absolue  des  princes  lésés  par 
l'Assemblée  nationale  dans  leurs  droits  en  Lorraine  et  en 
Alsace,  soit  qu'elles  aboutissent  à  une  conciliation  ami- 
cale. S.  A.  S.  ne  doute  pas  que  S.  M.  I,  ne  se  rende ,  à  cet 
égard ,  aux  vcsux  des  princes  intéressés.  Cette  persuasion 
lui  fait  un  devoir  de  recommander  l'importante  affaire 
dont  il  s'agit  à  l'attention  particulière  de  ses  co-Ëtats. 
S.  A.  S.  s'en  rapporte  aux  profondes  lumières  et  &  hi  haute 
sagesM  de  la  diète  pour  diriger  les  choses  de  la  manière  la 
plus  convenable  aux  circonstances  et  la  plus  susceptible  de 
conserver  à  la  fois  l'honneur  el  la  dignité  de  l'Empire, 
comme  de  redresser  les  torts  faits  à  ses  Etats  M  membres 
opprimés.  » 


FRANCE. 

De  Fariê,  le  !•'  mau  —  Le  bref  dû  pape  est  arrivé  jeudi 
dernier.  M.  Talleyrand-Périgord,  ancien  évéqued' A utun, 
V  est  suspendu  de  toutes  fonctions,  et  excommunié  après 
quarante  jours,  s'il  ne  revient  point  à  résipiscence.  La 
^lu$  grande  partie  en  est  dirigée  contre  ce  citoyen. 

Ce  bref  (in-8*  de  88  pages)  parait  aujourd'hui.  Il  est 
signé  Pie  yi  et  Vahbè  Royou, 

—  C'est  aujourd'hui ,  !•'  mai,  qu'en  exécution  du  dé- 
cret de  I* Assemblée  cesse  la  perception  des  entrées  de  Pa- 
ris. Le  corps  municipal,  d*accord  avec  le  directoire  du  dé- 
partement ,  a  ordonné  que  ce  jour  toutes  les  barrières  se- 
ront non-seulement  ouvertes,  mais  encore  successivement 
enlevées.  La  musique  et  des  détachements  de  la  garde  na- 
tionale feront  le  tour  des  murs  de  la  ville  de  Paris ,  pour 
annoncer  la  suppression  de  ces  droits,  qui  doivent  dimi- 
naer  si  conaidéraUement  tous  les  objets  de  consombation 
dans  la  capitale,  puisque  leur  produit,  surpassait  chaque 

V^SifiM.'^TimeVUh 


année  35  millions.  C'est  par  celte  sorte  de  fête  que  l'on  cé- 
lébrera ce  bienfait  de  l'Assemblée  nationale.  Le  corps  mu* 
nicipal  a  pris  des  précautions  pour  que  la  quantité  de  mar> 
chandises  que  l'on  doit  faire  entrer  dans  Paris  ne  cause 
aucun  embarras,  et  puisse  être  déchargée  commodément 
sur  les  ports  et  autres  lieux  préparés  pour  les  recevoir.  En 
attendant  l'état  général  de  la  diminution  des  entrées  sur 
toutes  les  marchandises  et  comestibles  le  corps  municipal 
fait  afficher  lundi  prochain,  k  la  porte  de  tous  les  chantiers, 
la  diminution  desdiles  entrées  sur  le  bois  et  le  charbon. 

—Dimanche  dernier  on  a  arrêté  M.  Daudet  (de  Jossan), 
et  sur-le-champ  le  bruit  s'est  répandu  qu'une  correspon- 
dance interceptée  était  la  cause  de  cette  arrestation.  Mer» 
credi  quelques  fabricateurs  de  faux  assignats  ayant  été  ar- 
rêtés, on  a  substitué  au  premier  bruit  celui  qu'une  cas- 
sette pleine  de  papiers,  enlevée  en  même  temps  que 
M.  Daudet,  contenait  pour  plusieurs  millions  de  faux  as* 
signais.  Ces  deux  fjits  sont  absolument  différents,  et  n'ont 
aucune  espèce  de  rapport  entre  eu^x. 

—  La  destination  du  navire  la  Belle  Reine^  capitaine 
Tanguy,  dont  nous  avons  annoncé  le  départ  dans  le  n*  ii9, 
est  pour  les  Iles  de  France  et  de  Bourborf. 
Suite  du  compte  rendu  par  Af.  Pastoref,  procureur  gêné" 
ral'tyndic  au  conseil  du  déparlement ^  /e  28  avril  1791. 

Mandement  du  ci^deuani  archevêque  de  Parie  ^  dénoncé  d 
Vaccuealeur  public. 

Ce  trouble  civil  semblait  le  présage  d'un  trouble  reli- 
gieux. Ceux  qui  craignent  la  liberté  parce  qu'elle  est  sœur 
de  la  vérité  et  que  l'erreur  est  pour  eux  un  patrimoine  hé- 
réditaire, feignaient  de  s'attendrir  sur  le  christianisme , 
comme  si  on  avait  changé  ses  dogmes,  détruit  sa  hiérar- 
chie, méconnu  l'autorité  des  prêtres  et  des  ponUfex,  tandis 
que  les  conservant  avec  respect  nous  n'avons  fait  que  rap* 
peler  la  forme  primitive  des  élections  populaires,  pénétrés 
de  ce  principe  donné  par  la  religion  même,  que  la  voit  du 
peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Nous  avons  vu  se  livrer  à  ce 
feint  ullendrissement  notre  ancien  évêque  lui-même,  dans  ' 
un  libelle  pastoral  ;  il  parle  de  sa  tendre  sollicitude  pour  ce 
qu*il  appelle  encore  son  troupeau,  et  c'est  en  l'abandon- 
nant qu'il  prétend  avoir  acquis  le  droit  de  le  conserver. 
Cbaïf  é  de  nos  intérêts  dans  l'Assemblée  de  la  nation ,  il 
les  a  trahis  par  une  désertion  criminelle,  et  c'est  d'une  terre 
étrangère  qu'il  nous  écrit  pour  soulever  les  pensées  et 
troubler  les  consciences. 

Le  directoire  a  cru,  messieurs,  qu'un  délit  semblable  ne 
devait  pas  rester  impuni,  et  il  m'a  chargé  de  le  dénoncera 
Taccusateur  public 

Autre  dénonciation. 

Je  lui  ai  dénoncé  également,  par  ordre  du  directoire,  un 
crime  bien  digne  de  toute  l'animadverslon  des  lois.  Dans 
uoséiour  dont  le  nom  seul  effraie  I  imagination  el  la  vertu, 
à  Bicêtre,  on  avait  cherché  à  corrompre  les  gardiens,  et  de 
faux  billets  sont  les  moyens  dont  on  s'était  servi. 

Prisons, 
La  surveillance  générale  des  prisons,  leur  inspection  Im- 
médiate, la  connaissance  des  maux  qui  infectent  leurs éta 
blissemf  nts  et  leur  police,  celle  des  remèdes  qu'il  est  près 
sant  d'y  apporter,  ne  nous  ont  point  échappé  ;  et  |iour  | 
travailler  avec  plus  de  succès,  nous  avons  voulu  consullei 
le  savoir  et  l'expérience.  Des  hommes  instruits  sont  char- 
gés, sous  nos  yeux,  de  préparer  et  d'offrir  le  résultat  de 
leurs  médiutions  ;  ils  vous  l'apporteront  bientôt  à  vous- 
mêmes. 

iiâpitmix. 

Leur  ministère  ne  doit  point  se  borner  à  connaître  et  k 
guérir  ces  maux.  Il  en  est  de  plus  grands  encore,  s*tl  est 
possible  et  c'est  l'objet  principal  de  la  mission  dans  laquelle 
ils  remplacent  les  anciens  administrateurs  qui^  depuis  le 
45  avril,  ont  abandonné  celle  qu'ils  s'étaient  longtemps 
imposée.  Sous  quelque  point  de  vue  que  le  régime  des  hô- 
pitaux soit  considéré,  il  exige  une  réforme  dont  j'aime  à 
penser  que  le  département  de  Paris  donnera  l'exem^e  i 
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tous  lef  ^épartemenfg  dt  retuplrd.  le  ne  suis  traiMporM 
moi-même  dans  un  grand  nombre  de  ces  asiles  de  la  dou- 
leur et  de  la  misère;  j*y  al  tq  réanis  sous  le  même  toit  Ten* 
fance  et  la  vieillesse»  la  folie  et  rirobécillilé,  les  orphelins  et 
les  coupables.  J'y  ai  ¥u  quelquefois  Pindifférence  et  Tava- 
rice  présider  aux  soins  qu*ezlgent  les  infirmités  humaines; 
f  ai  TU  qu*on  s^occupait  plus  de  les  garder  que  de  les  gué- 
rir; {*y  ai  TU  la  folie  aTcTlr  ses  cachots  comme  le  crime,  et 
deux  hommes^  que  leur  association  doit  rendre  plus  fous 
encore,  liés  et  renfermés  ensemble  dans  un  espace  de  qua- 
tre pieds,  au  milieu  d'un  passage  étroit,  où  un  air  pur  et 
libre  ne  circula  jamais.  Peut-être  jugerei^vous,  messieurs, 
que  vous  ne  devez  point  vous  séparer  sans  avoir  offert  à 
Titssemblée  nationale  les  vues  sages  et  profondes  que  vous 
inspireront  ft  cet  égard  votre  philosophie  et  votre  huma- 
nité. 

Ateliers  de  êeeaurs  et  de  charité. 

Je  les  invoquerai  aussi  sur  les  ateliers  de  secours  et  de 
charité.  Vous  savez  •  messieurs ,  jusqu'à  quel  point  la  pa- 
rcsie  d'une  part,  et  la  crainte  de  Tautre,  ont  dorade  cette 
institution.  Il  n*en  est  point  de  plus  dangereuse  aujour* 
d'hui,  il  n*en  est  point  de  plus  capable  d'exciter  toute  votre 
vigilance,  de  réunir  tous  vos  efforts,  de  laisser  déployer 
tout  votre  courage.  —  10,000  écus  sont  absorbés  chaque 
jour,  et  cette  perte  n*est  pas  Tunique  malheur  qui  pèse  sur 
nous.  Le  directoire  a  cherché  le  moyen  de  ramener  au 
trésor  public  une  somme  immense,  dont  une  seule  partie 
divisée  proportionnellement  soulagerait  les  besoins  d  un  si 
grand  nombre  de  malheureux.  Jaloux  de  fortifier  ses  lu- 
mières par  une  communication  utile,  il  a  chargé  deux  de 
ses  membres  de  conférer  avec  deux  comités  de  TAssemblée 
oationale,  celui  de  inendicité  et  celui  des  finances;  et  ce- 
pendant il  a  cru  que,  si  Tordre  et  le  bonheur  publics  exi* 
geaient  Impérieusement  la  suppression  prochaine  de  ces 
ateliers,  avant  de  provoquer  une  loi  pour  l'ordonner,  il 
fallait  avoir  ouvert  des  travaux  d'uue  utilité  reconnue»  et 
qui  fussent  peut-être  éloignés  de  la  capiiaiew 

(LaêuUe  inceuamment,) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉB   NATIONALB, 
Présidence  de  M.  Rewbell. 

gUlTB  DE  SÉANCE  DU  VENDREDI  29  AVRIL. 

M.  Pruonon  :  L'assignat  est  le  représentant  du  nu- 
méraire» et  le  résultat  nécessaire  de  la  présence  du 
représentant  est  de  faire  disparaître  progressivement 
l0  représenté. 

L'assignat  fait  les  fonctions  du  numéraire^  mais  il 
en  est  qu'il  ne  peut  remplir:  il  ne  peut  faire  tout  ce 
que  fait  l'argent.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il 
n'est  pas  de  convention  universelle,  c'est  parce  qu'il 
ne  peut  être  divisé  tellement  qu'avec  lui  on  soit  en 
état  d'acheter  et  de  mesurer  les  plus  petites  valeurs, 
^.'assignat  va  donc  nécessairement  chercher  Targent, 
et  par  cela  seul  l'argent  doit  le  rançonner.  Les  gros 
assignats  sont  d'une  négociation  plus  difficile  que 
les  petits,  et,  par  une  juste  conséquence,  les  petits 
doivent  rançonner  les  gros.  Voilà  la  marche  éter- 
nelle des  choses. 

Chaque  fois  que  le  petit  assignat,  fût-il  de  5  liv., 
comme  on  le  propose,  ne  pourra  faire  ce  que  fait 
l'argent,  l'argent  gagnera  sur  lui.  Ainsi  donc,  pro- 
poser de  faire  des  assignats  de  5  liv.,  c'est  proposer, 
en  d'autres  termes,  de  faire  subir  au  pauvre  la  perte 
que  subit  aujourd'hui  l'homme  aisé.  C'est  là  vrai- 
ment la  précision  de  I9  thèse. 

Avant  la  création  des  assignats  de  50  liv,,  toutes 
les  caisses  étaient  réduites  à  payer  en  écus  toutes  les 
sommes  au-dessous  de  200  liv.  L'bomme  aisé  payait 
en  espèces  sinon  tous  les  fournisseurs,  au  moins 
tous  les  ouvriers.  Du  moment  où  les  assignats  de 
50  liv.  ont  paru,  la  perte  qn1l  subissait  seul  a  com- 
mencé à  peser  en  partie  sur  les  ouvriers,  et  il  a  at- 
tendu, pour  les  payer,  qu'il  fût  leur  débiteur  de 


50  llr.  et  au  delà.  Que  vons  assiez  maintenant  des- 
cendre l'échelle  jusqu'à  100  sous,  ce  sera  non-seu* 
lement  l'ouvrier,  mais  le  journalier,  Thomme  de 
peine,  qui  supportera  la  perte  qu'essuiera  l'as- 
signat. 

Celui  qui  achetait  des  écus  pour  payer  ces  trois 
classes  n  aura  plus  à  en  acheter,  et  ce  seront  elles 
qui  se  trouveront  réduites  à  le  faire.  Les  coupons, 
va-t-oa  s'écrier ,  ne  perdaient  pas  :  pourquoi  les 
petits  assignats  péroraient -ils?  lo  Les  coupons 
étaient  con  versibles  en  écus,  à  la  volonté  dû  porteur, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  les  petits  assignats 
ne  le  seront  pas.  La  différence  est  immense.  Un  pa- 
pier ne  peut  approcher  du  niveau  de  l'argent,  ou  s'y 
mettre,  que  lorsqu'il  est  réalisable  en  écus  à  la  vo- 
lonté du  porteur  et  sans  perte.  2®  Il  y  avait  pour 
1  million  500,000  liv.  de  coupons,  ou  à  peu  près»  et 
ils  ne  sont  guère  sortis  des  murs  de  Paris^  ou  au 
moins  les  exceptions  sont  rares,  et  il  s'agit  ici  d'un 
papier  que  l'on  prétend  faire  circuler  dans  les  carn* 
pagnes  et  dans  la  classe  indigente,  puisque  le  fabri- 
cant et  l'homme  qui  fait  travailler  le  journalier 
quelconque  le  paieront  avec  cela. 

On  oppose  encore  qu'il  y  a  eu  des  assignats  con- 
ventionnels à  Lyon,  et  qu'ils  y  ont  réussi. 

Je  réponds  d'abord  qû^il  n'y  a  nulle  comparaison 
à  établir  entre  des  assignats  payables  par  des  parti- 
culiers, entre  de  bonnes  lettres  de  change, et  des  bil- 
lets sur  l'Etat.  Ces  effets  conventionnels  ne  sont  pas 
seulement  réalisables  en  écus  à  volonté;  mais  ils 
sont  libres  et  de  pure  confiance.  Enfin  cela  peut 
réussir  dans  une  ville  de  manufactures,  et  qui  ren- 
ferme  tous  ses  ouvriers  dans  son  sein  ;  mais  cela  le 
serait-il  dans  une  autre,  dans  une  ville  de  manufac- 
tures dispersées,  dont  les  ouvriers  sont  répandus 
dans  la  campagne,  à  Rouen,  par  exemple?  Mais  l'in- 
flexible nécessité  renverse  ou  au  moins  ébranle  ces 
considérations.  L'argent  s'élève  et  s'élèvera  ;  nul 
moyen  direct  de  le  faire  baisser.  Dès  que  vous  frap- 
pes l'agiotage,  il  se  retire,  mais  il  emporte  l'argent 
avec  lui.  C'est  une  idée  beaucoup  trop  hardie  que 
d'essayer  de  se  passer  d'argent;  il  faut  seulement 
tâcher  d'en  avoir  moins  besoin  ;  et  les  assignats  sont 
le  moyen  unique ,  car  nous  n'avons  pas  le  choix  des 
moyens. 

Un  remède  nous  est  indispensable,  et  meliue  est 
aneeps  r$medium  ewperiri  quàm  nuUum.  Ce  n'est 
point  une  émission  nouvelle,  c'est  seulement  une  di- 
vision différente. 

Mais  je  ne  descendrai  pas  aussi  bas  qu'on  tous 
proposa  de  le  faire  ;  Law  lui-même  ne  passa  pas 
10  liv.,  et  on  trouva  qu'il  avait  été  trop  loin.  Ce 
n'est' pas  que  je  veuille  établir  une  comparaison 
entre  le  système  de  Law  et  le  vôtre  ;  il  y  a  autant  de 
différence  qu'entre  le  vin  du  clos  Vougeot  et  celui  de 
Suréne;  mais  il  faut  se  tenir  toujours  à  une  juste 
distance  des  écus  ;  il  ne  faut  pas  que  Ton  puisse  s'en 
passer,  car  on  n'eii  verrait  plus.  Les  assignats  de 
5  livres  auraient  d'ailleurs  un  inconvénient  double- 
ment à  craindce  pour  la  nation  :  ou  leur  fabrication 
serait  très-soignée,  et  alors  elle  coûterait  énormé- 
ment, ou  elle  ne  le  serait  pas,  et  alors  il  y  aurait 
une  grande  facilité  de  les  contrefaire  Nul  danger 
égal  a  celui-là.  Quel  temps  n'emporterait  pas  une 
fabrication  de  ces  petits  écus  de  papier;  et  quand  la 
circulation  pourrait-elle  en  jouirf 

Arrêtons-nous  donc  à  10  livres,  non  pas  seule- 
ment pour  ne  pas  faire  disparaître  entièrement  lé 
numéraire,  mais  pour  diminuer  et  les  frais  et  le 
danger  de  la  contrefaction ,  et  enfin  pour  qu'on  ne 
spécule  pas  sur  les  assignats  de  5  livres  oomme  on 
le  fait  kur  les  ëous.  Si  vous  franchisses  cette  ligne, 
le  pauvre  et  le  journalier  seront  sous  l'oppression 
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du  papier.  Il  nous  fiint  du  papier  nouveau;  «acn- 
ûons  à  la  nécessité,  mais  ne  faisons  que  les  sacrifices 
qu'elle  commande  impérieusement,  et  sachons  nous 
arrêter  aux  limites.  Décréter  des  assignats  de  5  Hv., 
c'est  bannir  tous  les  écus  de  la  circulation,  et  c'est 
un  gonre  d'ostracisme  qu'un  Etat  ne  se  permet  pas 
impunément.  *   .   .        «i  *  •* 

Je  conclus  à  ce  que  la  nouvelle  émission  soit  Eaute 
en  assignats  de  20, 15  et  10  livres. 

M.  AuBRY-DuBOGHBT  :  On  se  trompe  lorsque  Von 
soutient  que  ha  assignats  ne  font  pas  cacner  l'ar- 
gent. Je  prétends  au  contraire  que  plus  les  assignats 
procureront  de  facilité  pour  les  fractions,  plus  l'ar- 
gent sera  rare,  et  le  porteur  d'un  assignat  de  5  liv. 
perdra  3  ou  4  sous  pour  avoir  de  la  monnaie;  et  par 
malheur  cet  inconvénient  frappe  tout  entier  sur  la 
classe  malheureuse  de  la  société.  Lorsqu'H  n'y  avait 
que  de  gros  assignats,  les  riches  seuls  pouvaient  en 
avoir;ilsleséchnngeaientà  une  certaine  perte  pour  de 
l'argent,  et  ilsfaisaient  rentrer  cet  argent  dans  la  cir- 
culation. Je  pense  donc  quil  serait  beaucouf)  plus 
heureux  pour  le  peuple  gu'on  brûlât  de  préférence 
les  petits  assignats.  Je  vais  vous  foire  lecture  d'un 
projet  qui  remédie  en  t^artie  à  ces  inconvénients; 
observez  que  je  suis  l'agiotage  dans  tous  ses  retran- 
chements. Voici  mon  projet  de  décret  : 

•  Art.  I**.  Il  sera  établi  un  bureau  de  remboursement 
des  assignats. 

«  II.  Il  sera  remboursé,  chaque  jour,  en  écus,  les  diman- 
ches et  fêtes  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  malin  jus- 
qu*à  deux  heures  de  raprès-midi,  cinq  mille  assignats  de 
50  liv. 

•  m.  On  ne  pourra  échanger  qu^un  assignat  à  la  fois. 

t  IV.  Ceux  qui  voudront  échanger  un  assignat  de  plus 
gtosse  somme  ne  recevront  que  Pappoint  en  écus,  de  ma- 
nière que,  pour  un  assignat  de  60  liv..  Us  recevront  uU  as- 
sighat  de  50  llr.,  et  10  lir.  en  écus. 

«  I)  en  sera  de  même  pour  toutes  espèces  d'assignats,  en 
suivant  les  mêmes  proportions,  et  Ton  ne  pourra  en  échan- 
ger que  jusqu'à  pareille  somme  de  250,000  Uv.,  dont  un 
sixième  en  assignats  depuis  60  jusqu^à  100  liv.,  un  sixième 
en  assignats  de  200  liv.,  un  sixième  en  assignats  de  3001., 
un  sixième  en  assignats  de  500  liv. ,  un  sixième  en  as- 
signats de  1,000  liv.,  et  un  sixième  eo  assignats  de 
2,000  liv. 

t  V.  La  même  personne  ne  pourra  également  échanger 
qu'un  seul  assignat  à  la  fois. 

t  VI.  Le  hureau  de  remboursement  sera  placé  à  la  dis- 
tance la  plus  éloignée  possible  de  l'entrée  qui  doit  conduire 
à  ce  bureau ,  et  cette  entrée  sera  disposée  de  façon  que 
ceux  qui  fondront  échanger  un  assignat  ne  puissent  entrer 
que  par  la  même  porte,  ei  n*arriver  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  front,  dam  un  passage  construit  à  cet  effet. 

«  VII.  Ce  passage  devra  être  divisé  en  plusieurs  parties, 
pour  empèeher  qu^l  n^y  ait  foule,  et  les  barrières  ne  s*ou-> 
vriront  qu*à  mesure  qu'une  enceinte  se  ? idera. 

c  VIIL  On  ne  pourra  retenir  son  tour;  ceux  quHortl- 
root  de  Tenceinte  le  perdront. 

•  IX*  Le  bureau  de  remboursement  est  autorisé  à  déli- 
vrer on  échanger  des  assignats  de  2,000  liv.  contre  une 
somme  de  i,880  liv*  en  écus  par  assignat  ; 

•  Des  assignats  de  1,000  liv.  contre  une  somme  de 
950  liv.  en  écus  ; 

«  Des  assignats  de  500  Uv.  contre  une  somme  de  480 1. 
enécui; 

•  Des  assignats  de  300  liv.  conUe  une  somme  de  291  liv. 
en  écus; 

«  Bt  enfin  des  assignats  de  âOO  liv.  contre  une  somme  de 
196  liv.  en  écus. 

•  X.  Chaque  jour  le  bureau  de  remboursement  ne 
pourra  délivrer  d*a$signats,  comme  il  est  dit  en  Tarlicre 
précédent,  que  jusqu'à  concurrence  dSine  somme  de 
800,000  liv.,  dont  un  cinquième  de  Chaque  espèce  d'as- 
signats. 

«XI.  Le  bureau  de  remboursement  rendra  public  cha- 
que lour,  par  la  voie  de  Timpression,  combien  il  aura 
remboursé  d^assignats  de  50  liv.  en  écus,  combien  en  au- 


tres assignats  et  écusi  et  combien  il  aura  délivré  d'assignats 
contre  des  écus,  conformément  aux  dispositions  de  TarU- 
clelX. 

«  XII.  Le  comité  des  finances  présentera  Incessamment 
à  PAssemblée  un  projet  de  règlement  pour  l'organisation 
de  ce  bureau  de  remboursement,  qui  sera  sous  Tinspeclion 
Immédiate  du  ministre  de  la  caisse  de  Textraordinaire.  m 

M.  Leclbrg;  Si  5  livres  étaient  la  plus  petite 
somme  payable,  les  petits  assignats  atteindraient  le 
but  qu'on  se  propose;  sans  cela  la  difficulté  existe 
toujours  tout  entière.  Je  demande  la  proroffation 
de  l'ajournement  que  vous  avex  déjà  prononce. 

M.Gotir:  Ce  nest  point  d'aujourd'hui  que  j'ai 
pensé  que  notre  salut  était  dans  les  petits  assignats. 
Dès  le  mois  d'août  j*ai  proposé  d'en  fabriquer  de 
24  livres;  j'avais  même  proposé  au  comité  des  fi* 
nances  des  assignats  de  12  livres,  et  je  prédis  alors 
que»  si  1  ou  n'adoptait  pas  cette  mesure ,  on  aurait 
besoin  dans  un  mois  d'en  fabriquer  de  6  livres. 
Maintenant  il  est  impossible  de  retarder.  Bn  vain 
ôbjecterait-on  les  précédents  décrets  .qui  interdisent 
une  émission  nouvelle.  On  ne  Saurait  avoir  de  dé^ 
erets  constitutionnels  dans  les  détails  de  finances, 
parce  que  tout  cède  à  la  nécessité.  Au  moment  de 
transmettre  à  nos  successeurs  la  place  législative, 
nous  voudrons  rendre  aux  uou veaux  délégués  du 
peuple  cette  partie  du  corps  politique  dans  un  état 
de  santé  parfaite.  Pour  établir  une  proportion,  il 
faut  mesurer  la  valeur  des  signes  monétaires  sur 
celle  des  besoins.  Vous  ne  serez  plus  intimidés  par 
ces  menaces  de  subversion  totale;  vous  ayez  décrété 
des  assignats,  et  le  pain,  qui  devait  se  vendre  20  s. 
la  livre,  ne  se  vend  que  2  s.,  et  même  que  1  s.  dans 
certains  départements....  Si  Ton  Veut  gue  les  assi- 
gnats aient  le  caractère  des  espèces.  Il  faut  solliciter 
leur  division.  On  a  répété  sans  cesse  aue  les  assi- 
gnats perdaient  contre  l'argent  ;  je  soutiens  au  con- 
traire que  les  assignats  ne  perdent  rien,  que  l'argent 
seul  gagne.  (On  rit  et  on  murmure.)  Je  me  hâte  de  le 
prouver.  Les  assignats  perdent  si  Ton  peut  avoir  un 
assignatde  50  liv.  pour  40  liv*  d'espèce;  mais  les 
assignats  ne  perdent  rien  si  avec  un  assignat  de 
50  livres  je  trouve  pour  50  livres  de  marchandises. 
(On  murmure  dans  la  partie  droite.) 

M.  Lucas  :  Il  est  singulier  que  l'on  murmure  contre 
une  proposition  qui  est  vraie  dans  toute  la  force  du 
terme. 

M.  GouT  :  Je  demande  h  ceux  qui  prétendent  aue 
les  assignats  perdent  s'ils  font  deux  prix  pour  le  lo- 
gement qu'ils  occupent,  s'il  y  a  un  prix  pour  les  as 
signaU,  et  un  pour  l'argent.  (On  applaudit  dans  la 

{lartie  gauche.)  Pour  que  les  assignats  perdissent,  il 
àudrait  que  les  acheteurs  fussent  interpellés  par  les 
vendeurs  pour  savoir  s'ils  paieront  en  argent  ou  en 
assignats,  et  qu'alors  le  vendeur  eût  deux  prix  diffé- 
rents. L'insuffisance  de  l'émission  et  l'indivisibilité 
des  sommes  au-dessous  de  50  livres  sont  l'unique 
motif  de  leur  peu  de  faveur  dans  les  changes.  Je 
proposerais  en  conséquence  qu'il  fût  décrété  pour 
100  millions  d'assignats  de  20  et  10  livres,  et  pour 
100  millions  d'assignaU  de  5  livres  et  de  2  livres  ; 
qu'eo  outre,  pour  faire  jouir  promptement  toute  la 
France  de  la  nouvelle  émission,  il  fût  adopté  un 
mode  de  fabrication  plus  prompt  que  celui  qui  a 
été  adopté  ;  enfin  qu'il  fût  nommé  à  cet  effet  sijfûcra- 
veaux  commissaires  pour  examiner  les  différents 
plans  qui  seront  présentés,  et  en  faire  le  rapport 
a  l'Assemblée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  DU  âAMBDI  30  AtRlt. 

M.  Dallarde  fait,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pré- 
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sente  un  projet  de  décret  qui,  après  une  légère  dis- 
cussion, est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  I*'.  Lfs  marchands  de  boissons*  bois  à  brûler, 
bois  ciirrés  et  à  ouvrager,  charbon,  matériaui  à  bâtir,  et 
outres  inarGhandi5es  qui  jouissaient  du  crédit  des  droits 
dVntiée,  en  demeurant  sous  la  surveillance  des  fermiers 
ou  régisseurs  )usqu*au  nK>ment  de  la  vente  ou  de  Tenlève- 
Dient  des  balles  et  ports  d^etitrepôt ,  seront  aflianchis  des 
droits  d'entrée  des  villes  sur  les  quantités  invendues  a  l'é- 
poque du  i**  mai  et  leurs  soumissions  annulées,  pourvu 
que  les  délais  prescrits  pour  le  crédit  desdits  droits  ne  soit 
point  expiré;  sans  néanmoins  que  la  présente  disposition 
puisse  donner  lieu  à  la  restitution  des  droits  acquittés,  soit 
aux  entrées,  soit  aux  bureaux  établis  sur  les  routes,  ni  em- 
pêcher le  recouvrement  des  droits  dus  et  exigibles  à  Tépo- 
que  du  1"  mai. 

«  II.  Les  propriétaires  desdites  marchandises  auront  la 
faculté  d'en  disposer  à  leur  gré,  à  la  charge  néanmoins 
d'acquitter  préalablement  les  droits  dus  sur  les  parités 
dont  les  termes  du  crédit  seront  expirés  avant  l'époque  du 
l"maL 

«  III.  Les  soumîsnons  faites  par  les  brasseurs  depuis 
Tépoque  du  l*''avril  dernier  seront  pareillement  annulées, 
À  la  charge  par  eux  d'acquitter  les  droits  acquis  par  leurs 
soumissions  antérieures  au  1*'  avril.  « 

M.  Menou,  au  nom  du  comilé  diplomatique  et 
^Avignon:  Vous  avez  à  prononcer  sur  le  sort  de 
cent  cinquante  mille  individus  livrés  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Les  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat 
seront-ils  réunis  à  la  France  ?  Cette  question  dépend 
de  la  solution  de  plusieurs  autres  que  je  vais  succes- 
sivement examiner. 

Divinon  du  rapport,  —  Première  question  :  De  qui  dé- 
pendaient Avignon  et  le  comtat  Venaissin  avant  d'être 
sous  la  domination  du  pape? — Seconde  question  :  Avignon 
et  le  Comtat  ont 'ils  pu  être  aliénés?  —  Troisième  ques» 
jion  :  Ces  deux  pays,  en  vertu  du  droit  d'hérédité  et  de 
haute  propriété,  ne  doivent-ils  pas  être  réunis  à  l'empire 
français  ?—>  Çicafri^e  question  :  La  possession  des  papes 
a-t-elle  été  paisible,  ou  n'en  ont-ils  joui  qu'à  litre  d'enga- 
gement révocable  à  ^o\onlé? -^Cinquième question  :  En 
supposant  que  le  droit  d'bérédilé  et  de  haute  propriété 
n'existât  pas  en  faveur  de  la  France,  ces  deux  peuples  ont- 
ils  le  droit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants?— 5ixièm« 
question  :  Si  les  Avignonais  et  les  Comladins  sont  libres  et 
indépendants,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  demander  leur  réu- 
nion à  la  France?  —  Septième  question  :  La  France,  en 
vertu  du  droit  d'hérédité  et  de  haute  propriété,  n'a-t-elle 
pas  le  droit  d'entrer  en  possession  d'Avignon  et  du  Com- 
tat ?  —  Huitième  question  :  Si  la  France  peut  prononcer  la 
réunion,  n'a-t-elle  pas,  à  plus  forte  raison,  le  droit  de  l'ac- 
cepter ?  —  Neuvième  question  :  Est-il  de  l'intérêt  de  la 
France  d'ordonner  cette  réunion  en  vertu  de  son  droit,  ou 
de  l'accepter?— Otjriènitf  question  :  Cette  réunion  pourra- 
t-elle  porter  ombrage  aux  nations  et  aux  princes  étrangers? 
—  Onzième  question;  L'Assemblée  nationale  peut-elle 
prononcer  la  réunion  sans  contrevenir  à  ses  propres  dé- 
crets ?  ^-  Douzième  question  :  Si  la  réunion  est  ordonnée, 
convient  -  il  d'accorder  au  pape  des  indemnités?  — 
Treizième  question  :  Est-il  de  l'intérêt  politique  de  la 
Frarce  d'ordonner  la  réunion  ?  —  Quatorzième  question  : 
Avignon  et  le  Comtat  sont-ils  des  Etats  séparés  l'un  de 
l'autre,  et  sont-ils  séparés  des  autres  Etats  du  pape?  ^ 
Quinzième  question:  Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Com- 
ladins pour  se  réunir  à  la  France  est-il  tuflBsamment 
exprimé? 

Première  quettion  .*  De  qui  dépendaient  Avignon  et  le 
Comtat  ?  (  M.  le  rapporteur  entre  dans  le  détail  historique, 
généalogique  et  chronologique  des  faits  qui  établissent 
que  ces  EtaU  faisaient  partie  du  comté  de  Provence,  et 
qu'ils  étaient  inaliénables.  ) 

Deuxième  question:  OiU-ils  pu  être  cédés  au  pape? 
Tai  prouvé  que,  par  l'effet  de  trois  sub-ilitutions,  en  iil5, 
4307  et  4848,  que,  par  le  testament  de  Charles-Robert, 
Avignon  était  entre  les  mains  de  la  reine  Jeanne  un  do- 
maine inaliénable;  cependant  elle  le  vendit,  le  49  juin, 
pour  la  somme  de  80,000  florins;  elle  a  même  fait  présent 


au  pape  de  la  plus-value,  en  eousidération  deeequedk 
l'apôtre  :  qu'il  vaut  mieux  donner  que  recevoir.  De  pluti 
elle  était  mineure;  elle  aliéna  sans  le  consentement  d'ot 
conseU  d'administration  établi  par  Charles- Robert,  mais 
auquel  le  pape  avait  eu  soin  de  défendre  de  se  mêler  de 
l'administration.  Le  Comtat  a-t-il  pu  être  aliéné  ?  J'ai  dé{à 
dit  qu'il  n'a  été  cédé  au  pape,  d'abord  par  Raymond  Vf, 
ensuite  par  son  fils,  que  comme  le  prix  de  la  levée  d'une 
excommunication  ;  que  Raymond  VII  ne  passa  le  traité  de 
Paris  que  pour  être  admis  à  faire  amende  honorable  en 
cheniise  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Cependant  le  pape 
n*osa  le  garder  en  main  propre,  parce  qu'il  en  reconnais- 
sait rinaliéoabilité  ;  il  le  remit  en  dépôt  à  Louis  XIL  Rien 
n'est  donc  plus  illégal  que  la  possession  du  pape;  l'admi- 
nistration purement  spirituelle  de  l'Eglise  ne  lui  conférait 
aucun  droit  temporel  ;  le  traité  de  1889,  ouvrage  de  la 
force,  de  la  haine,  delà  passion  et  de  l'intrigue,  traité  passé 
par  lin  prince  qui  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  nelui  oon* 
fère  aucun  titre. 

Troisième  question:  Ces  deux  pays  ne  doivent-ils  pas 
être  réunis  à  l'empire  français  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap* 
peler  la  généalogie  des  comtes  de  Provence,  de  rappelé  r 
qu'Avignon  était  un  domaine  substitué  inaliénable;  que  le 
Comtat  a  été  transrois  à  la  France ,  que  Philippe-le-Hardl 
n'a  pas  pu  le  céder  au  pape,  que  la  France  a  conservé  la 
haute  propriété  de  ces  pays;  d'où  U  suit  qu'en  vertu  da 
droit  d'hérédité  ils  doivent  être  réunis  à  la  France. 

Quatrième  question  :  La  possession  des  papes  a-t-elle 
été  paisible  ?  Les  papes  ont  longtemps  imprimé  tant  de  ter- 
reur, ont  eu  une  si  grande  influence  dans  le  monde  chré- 
tien, qu'on  n'osaitlutter  contre  eux.  Cependant  Robert... 
déclara  toutes  les  aliénations  faites  révocebles.  La  reine 
Jeanne  les  révoqua  par  plusieurs  édits  successifs ,  dans 
lesquels,  rappelant  les  dispositions  du  testament  de  son 
aïeul  Robert ,  elle  déclara  qu'entraînée  soit  par  les  mal- 
heurs des  temps,  soit  par  les  importunités  d'hommes  pois- 
sants, soit  par  la  faiblesse  de  son  âge  et  de  son  sexe,  qu'en- 
tourée de  pièges  et  de  séductions,  elle  a  aliéné  des  domaines 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  et  que  ces  disposi- 
tions sont  nécessairement  révocables.  En  4865  elle  or- 
donna même  à  son  sénéchal  d'effectuer  la  rentrée  de  ces 
aliénations,  d'entrer  dans  le  pays  à  main  armée...  Clé- 
ment VI  lui-même,  en  4844»  déclara  nulles  toutes  les  allé* 
nations  faites  pendant  la  minorité  de  la  reine  Jeanne; 
mais  l'élévation  de  sa  dignité  le  mettant  au-dessus  de  tou- 
tes les  lois,  il  ne  se  crut  pas  obligé  de  donner  l'exemple..» 

Les  rois  de  France  rendirent  su(!cessivement  une  grande 
quantité  de  déclarations  pour  révoquer  Taliénation,  soit 
d'Avignon,  soit  du  Comtat;  les  leltres  de  naturalité  qu'ils 
accordaient  aux  Avignonais  portent  toutes  la  clause  sans 
piéjudice  de  nos  droits  sur  lesdits  pays,  etc.  Il  est  vrai 
qu'en  4612  les  états  firent  des  représentations  sur  ces  ré- 
vocations; mais  ils  dirent  expressément  qu'ils  n'enten- 
daient parler  que  des  inféodations,  lesquelles  ne  por- 
taient point  de  préjudice  a  la  souveraineté  des  rois  de 
France  sur  Avignon  et  le  Comtat.  En  4663 ,  après  l'atten- 
tat commis  à  Rome  sur  la  personne  de  l'ambassadeur  de 
France,  Louis  XIV  fit  assigner  le  vice-légat  du  pape  :  le 
parlement  d'Aix  prononça  la  réunion  d'Avignon  à  la 
France,  comme  d'un  pays  dépendant  du  comté  de  Pro- 
vence, sauf  la  restitution  du  prix  d'achat.  En  4764  il  ren- 
tra une  seconde  fois  en  possession  de  cej)ays  et  ne  rendit 
au  pape  que  la  possession.  En  4768,  Louis  XV  s'empara 
d'Avignon  et  du  Comtat  ;  en  4774  il  nm\  le  pape  en  pos- 
session, mais  avec  clause  expresse  que  cette  restitution  ne 
portait  point  de  préjudice  aux  droits  de  la  France.  La  pos- 
session des  papes  n'a  donc  point  été  paisible  ;  elle  a  été  in- 
terrompue; ceux  qui  ont  aliéné  ce  pays  ont  eux-mêmes  ré- 
voqué l'aliénation  comme  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  la 
faire  ;  nos  rois  t'en  sont  mis  en  possession  comme  d'une 
propriété;  ils  l'ont  rendu  aux  papes  par  condesrendanoe 
et  comme  un  engagement  seulement,  avec  la  réserve  ex- 
presse des  droits  de  la  France. 

Cinquième  question  :  En  supposant  que  les  droits  d*bè> 
redite  et  de  haute  propriété  n'existassent  pas  en  faveur  de 
la  France,  ces  deux  pleuples  ont-ils  le  droit  de  se  déclarer 
libres  et  indépendants?  Un^uple  qui  fait  partie  d'une  so* 
ciété,  qui  est  lié  par  un  contrat,  ne  peut  se  rendre  indépen^ 
dant  que  par  le  consentement  des  autres  parties  coulrac 
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ttnlest  mais  celai  qui  comnose  une  société  tout  entière, 
qui  n*a  jamais  faitparlie  d'aocune autre,  celui-là  est  libre, 
souTerain  ;  il  peut  adopter  à  son  gré  une  forme  quelcon- 
que de  gouvernement  ;  nul  n*a  le  droit  de  Ten  empêcher  ; 
car  le  gouvernement  n*est  fait  que  pour  les  gouTemés. 
Suppose-t-on  que  les  Avignonais  se  sont  soumis  au  pape 
par  leur  pleine  volonté  ?  Je  réponds  qu*ils  sont  libres  au- 
jourd*hui,  comme  on  convient  quMIs  Pétaient  alors,  de 
changer  la  forme  de  leur  gouvernement,  rajoute  que  tout 
contrat  qu*on  suppose  fait  entre  les  gouvernés  et  le  gou- 
verment  quMls  se  choisissent  est  nécessairement  révocable 
à  la  volonté  des  premiers.  Le  contrat  que  fait  un  peuple 
avec  sesadminisiraieurs  est  de  tout  autre  nature  que  ce- 
lui que  peuvent  faire  deux  peuples  entre  eux.  Il  n*est  pas. 
besoin  du  consentement  du  gouvernement  pour  que  le 
peuple,  qui  Ta  institué  sans  perdre  sa  souveraineté,  ait  le 
droit  d*en  changer.  Je  crois  que  ces  vérités  sont  des  prin- 
cipes incontestables,  qui  ne  sauraient  choquer  que  les  en- 
nemis de  la  liberté  et  des  droits  des  nations.  Mais ,  me  dl- 
ra-t-on ,  il  résulterait  de  ces  principes  que  chaque  partie 
de  Teropire  français  pourrait  se  déclarer  indépendante.  Je 
réponds  que  nulle  partie  de  Tempire  français  n*est  actuelle- 
ment indépendante  par  cela  môme  qu'elle  est  partie  d'une 
société  avec  laquelle  elle  a  contracté.  Sans  doute,  avant  la 
révolution,  chaque  partie  aurait  eu  le  droit  de  se  séparer  du 
tout,  parœqu'aucun  pacte  »ocial  ne  les  unissait  entre  elles* 
(Il  s'élève  quelques  rumeurs.  )  Mais  aujourd'hui,  par  une 
confédération  soltanelle,  les  «ingt-quatre  millions  de  Fran- 
çais sont  liés  entre  eux,  à  Texception  de  quelques  ennemis 
du  bien  public  peut-être,  par  un  pacte  social  qui  oblige 
chacun  envers  tous  et  tous  envers  diacun;  nulle  partie  de 
Fempîre  n'a  le  droit  de  rompre  ce  contrat. 

Simième  que»tion  :  Par  cela  même  que  les  Avignonafo 
sont  libres  et  indépendants,  ils  peuvent  demander  leur  réu- 
nion à  la  France.  Il  est  évident  qu'un  peuple  indépendant 
de  tout  autre  peut  adopter  la  fbrme  de  gouvernement  qui 
lui  parait  la  plus  avantageuse;  que  les  Avignonais,  qui  fai- 
saient autrefois  partie  intégrale  du  peuple  provençal,  peu- 
vent donc  entrer  dans  le  sein  de  la  société  dont  ils  ont  été 
démembrét. 

Septième  question:  La  France,  en  vertu  du  droit  d^hé- 
rédité  et  de  haute  propriété,  ne  peut-elle  pas  prononcer  la 
réunion?  J'ai  prouvé  qu'Avignon  faisait  partie  du  comté 
de  Provence,  qu'il  n'a  été  aliéné  que  comme  engagement. 
Je  sais  qu'on  m'objectera  la  prescription.  Sans  doute  la 
prescription  est  admissible  dans  certains  cas  :  lorsque  la 
possession  est  immémoriale,  lonque  les  titres  de  celui  qui 
la  revendique  sont  incertains. 

Or  les  titres  de  l'inaliénabiliié  ^'Avignon  sont  connus; 
ils  sont  dans  toutes  les  bibliothèques.  Il  est  prouvé  que  la 
cession  do  Gomtat,  faite  par  Philippe-le-Hardi,  était  in- 
juste, puisqu'il  appartenait  à  Charles  d'Anjou.  Nos  rois  ont 
constanunent  élevé  ^les  réclamations  ;  on  représente  les 
actes  de  substitutions  en  vertu  desquelles  toute  aliénation 
est  nulle.  On  ne  peut  donc  pas  réclamer  ici  la  maxime  po- 
litique qui  dit  que  dans  le  doute  on  doit  respecter  le  pos» 
sesseur.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le  père  des  fidèles 
veuille  alléguer  ici  le  droit  de  conquête»  surtout  quand  il 
a  abusé  du  pouvoir  religieux. 

Huitième  queetion  :  Si  la  France  pent  prononcer  la  réu- 
nion, à  plus  forte  raison  elle  a  le  droit  de  l'accepter.  Elle 
D*a  d'autre  motif  i  consulter  qne  son  intérêt. 

tieuwième  question:  &^t-il  de  l'intérêt  de  la  France  d'or- 
donner la  réunion  ou  de  l'accepter  ?  Je  crois  que  dans  les 
deux  cas  le  résultat  est  le  même.  Les  Avignonais  seront 
réunis  à  la  France  ;  les  lois,  les  charges  seront  communes, 
à  Texception  peut-être  du  payement  de  notre  dette,  auquel 
ils  pourront  ne  pas  participer. 

Dixième  question:  Cette  réunion  pourra-t-elle  porter 
ombrage  au\  princes  étrangers?  Les  nations  étrangères  ne 
pourraient  prendre  ombrage  de  cette  réunion  que  dans  le 
cas  où  nos  droits  ne  seraient  pas  l^itiroes  ;  or  personne  en 
Europe  ne  les  ignore.  Louis  XIV,  Louis  XV  les  ont  mis  en 
évidence;  on  connaît  les  traités,  on  connaît  les  négociations 
qui  ont  été  faites  avec  le  pape  ;  tous  les  dépéts  publics  con- 
statent nos  droits. 

Onzième  question  :  Pourra-t-on  regarder  celte  réunion 
comme  une  conquête?  Une  conquête  est  le  'ésultat  d'une 
%wne  faite  franchement  ou  d'une  agression  subite  et  im- 


prévue; elle  ne  s'applique  qu'à  un  territoire  qu'on  n*a  |a* 
mais  possédé,  ou  qu'on  a  abandonné  en  vertu  d*uii  traité 
fait  par  des  personnes  qui  avaient  le  droit  de  contracter. 
La  réunion  d'Avignon  aura-t-elle  aucun  de  ces  caractères  ? 
La  France  a  toujours  eu  la  haute  propriété  de  ces  Etats, 
et  n'en  a  laissé  au  pape  que  la  jouissance.  Cène  sera  pas  la 
loi  du  plus  fort;  car  celte  loi  entraîne  avec  elle  des  idées 
d'injustice  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à>  un  objet  dont 
on  s'empare  sans  en  avoir  le  droit.  Le  plus  fort  ne  commet 
pas  une  injustice  lorsqu'il  ne  fait  que  reprendre  ce  qui  lui 
appartient.  On  nous  a  dit:  Si,  au  lieu  d'être  dans  les  mains 
du  pape,  Avignon  était  entre  les  mains  de  quelque  prince 
puissant,  ordonneriez -vous  la  réunion?  Lorsqu*une  pro« 
priété  est  injustement  retenue  par  une  force  supérieure, 
on  attend  l'occasion  favorable  d'exercer  son  droit.  Si  cette 
réunion  pouvait  produire  une  guerre,  vous  ne  seriei  pas 
les  agresseurs;  vous  ne  contreviendrio  donc  pas  au  décret 
par  lequel  vous  avez  renoncé  à  toute  conquête  et  à  tout 
projet  hostile. 

Douzième  question  :  Faut-il  accorder  des  indemnités 
au  pape?  Quant  au  Comtat,  on  ne  trouve  nulle  trace  de 
vente  ;  on  dit  même  que  le  prix  de  la  vente  d'Avignon  n'a 
pas  été  payé;  mais  il  suffit  qu'il  se  trouve  dans  le  con- 
trat pour  que  la  nation  doive  le  rembourser,  sans  qu'il  soit 
de  sa  dignité  de  faire  des  recherches  ultérieures. 

Treiiième  question  :  Est  •  il  de  l'intérêt  politique  de  la 
France  d'ordonner  la  réunion  ?  Avignon  est,  par  sa  situa- 
tion, une  place  infiniment  importante,  et  qui  peut  lui  ser- 
vir de  barrière  du  côté  de  Tltalie.  Relativement  au  com- 
merce, cette  réunion  est  encore  plus  avantageuse.  Il  fau- 
drait environner  ce  pays  de'  barrières,  faire  payer  aux 
marchandises  qui  en  sortiraient  des  droits  de  transit  ;  lea 
Avignonais  et  les  Comtadins  seraient  fiscalement  Français 
sans  jouir  d'aucun  des  avantages  que  leur  oITre  la  réunion. 
Les  entraves  qu'il  serait  indispensable  de  mettre  au  com- 
merce, pour  empêcher  la  fraude  que  facilite  la  situation 
d'Avignon,  lui  deviendraient  aussi  funestes  qu'aux  dépar- 
tements environnants.....  Avignon  serait  le  rébeptacle  de 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  constitution:  le  fa- 
natisme religieux  y  ferait  des  ravages;  il  s'y  établirait  un 
foyer  de  désordres  qui  dévasteraient  vos  départements,  et 
y  reproduiraient  ces  scènes  d'horreurs  dont  le  récit  vous 
fait  frémir. 

Quatorzième  question  .*  (  M.  le  rapporteur  établit  que 
les  Avignonais  n'ont  jamais  député  aux  états  du  Comtat, 
les  Comtadins  au  parlement  d'Avignon  ;  que  ces  deux 
Etats  ont  toujours  été  séparés  entre  eux,  et  séparés  des  au- 
tres Etats  du  pape.  ) 

Quintième question  .'Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Com- 
tadins est-  il  suffisamment  exprimé?  Plusieurs  actes  au- 
thentiques prouvent  évidemment  l'existence  du  vœu  de  la 
très-grande  majorité  des  citoyens  d'Avignon  pour  la  réu- 
nion. Nous  avons,  en  date  du  14  juin  4790,  une  délibéra- 
tion de  neuf  districts  et  de  leurs  dépendances  ;  nous  avons, 
en  date  du  même  mois,  les  acte:»  d'adhésion  des  ciloiens 
qui  n'avaient  pu  assister  à  ces  délibérations;  les  commu- 
nes réunies,  les  gardes  nationales  qui  y  ont  adhéré  par 
leurs  signatures,  et  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la 
constitution  française.  Je  sais  qu'on  a  prétendu  que  ces  dé- 
libérations sont  en  partie  l'ouvrage  de  la  force.  Je  déplore 
avec  tous  les  bons  citoyens  les  excès  qui  se  sont  commis 
dans  ce  pays.  En  dernière  analyse,  je  vois  qu'efi'ectivi  ment 
les  Avignonais  ont  été  séduits,  mais  qu'ils  l'ont  été  par  Tap- 
pét  de  la  lilwrté.  Sans  doute  il  y  a  eu  des  dissentiments  ; 
cette  révolution  a,  comme  la  vôtre,  pour  ennemis  quelques 
grands  propriétaires,  quelques  hommes  qui,  ayant  vécu 
des  abus  et  du  brigandage  do  gouvernement,  délestent 
une  constitution  qui  rétablit  l'égalité  parmi  les  citoyens. 

Dans  le  Comtat,  sur  quatre-vingt-quinze  communes, 
cinquante  et  une  vous  ont  fait  parvenir  leurs  délibérations 
en  faveur  de  la  réunion  ;  d'autres  ont  dit  qu'elles  atten- 
daient les  événements,  qu'elles  se  rangeraient  au  vœu  de 
la  majorité.  La  population  du  Comtat  est  de  cent  vingt-six 
mille  âmes  ;  celle  des  communes  qui  ont  émis  leur  vœu 
pour  la  réunion,  est  de  quatre*vingt-six  mille  huit  cent  dix- 
sept.  Il  y  a  donc  majorité  de  communes  et  de  population. 
Toutes,  à  l'exception  de  celle  de  Vairéas,  ont  arboré  le 
armes  de  France,  etc.... 

M.  le  rapporteur  résume  son  rapport,  et  conclut 
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par  an  projet  de  décret,  dont  Toici  la  substance  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrMe  que  le  comtat  Venais* 
sln  cl  Avifrnon ,  avec  toutes  leurs  dépendances,  seront  in* 
corporés  à  IVmpire  français;  que  le  roi  sera  prié  û*j  en- 
voyer le  pluspromptement  possible  trois  commissaires  afec 
Îileins  pouvoirs  ponr  consommer  celte  réunion ,  et  pour 
aire  cesser  les  foies  de  fait,  et  requérir  à  cet  effet  la  force 
publique  et  les  gardes  nationales  des  départements  voisins 
pour  j  rétablir  le  bon  ordre  ;  décrète  en  outre  que  le  roi 
•èra  prié  de  faire  négocier  avec  la  cour  de  Rome  pour  les 
indemnités  qu*il  convient  de  lui  accorder.  Elle  charge  ses 
comités  de  constitution  ,  diplomatique  et  d*Avignon  de 
lui  présenter  incessamment,  et  d'après  le  compte  des  trois 
commissaires,  un  projet  de  décret  sur  les  dispositions 
d'exécntioD  qui  compléteront  cette  réunion, 

M*  Clbbmont-Tonnbbbb  :  Je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  vouloir  bieo  nous  dire  s*il  ne  connaît  aucuns 
traités  dans  lesquels  les  possessions  de  la  cour  de 
Rome  soient  garanties  par  les  cours  étrangères. 

M.  Mbnou  :  Si  TAsseniblée  l'ordonne,  je  vais  faire 
lecture  d*un  mémoire  en  réponse  à  cette  question, 
oui  nous  a  été  remis  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

L*  Assemblée  ordonne  la  lecture  de  cette  pièce.  En 
voici  Textrait  : 

Sur  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par  le  comité  diplo- 
matique, après  avoir  consulté  nos  registres,  nous  n'avons 
trouvé  aucunes  traces  de  traités  conclus  entre  la  cour  de 
France  et  celle  de  Roiae  pour  la  garantie  d'Avignon  et  du 
coiulat  Venaissin*  S'il  en  existait,  la  cour  de  Rome  les  au» 
raik  fait  valoir  ea  quelque  circonstance,  et  nous  n'avons 
pas  d'exemple  que  cela  soit  arrivé.  Quelques-uns  de  nos 
rois,  par  des  clauses  particulières,  se  sont  réservé  leurs 
droits  sur  Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  ce  qui  doit  éloi» 
gner  toute  idée  de  garantie.  Différents  mémoires  attestent 
que  la  possession  des  papes  n'a  jamais  été  tranquille,  et 
qu'il  j  a  eu  souvent  des  rêclamatious  de  la  partde  nos  sou* 
veralos» 

M.  ÇLBRMOiiT-ToifNBBitB  :  M.  Mcnou  a  répondu 
à  une  question  que  je  n^avais  pas  faite.  Je  lui  de- 
mande  si  la  possession  de^  Etats  du  Saint-Siège  est 
garantie  parles  cours  de  rEurope. 

M.  Menou  :  11  n^existe  que  deux  traités  entre  les 
rois  de  France  relativement  a  Avignon  et  au  comtat 
Venaissin.  (P/tist>urs  t^ota;  :  Ce  n'est  pas  cela!)  Il 
£Biut  au  moins  me  donner  le  temps  d'achever  ma 
phrase.  Dans  ces  deux  traités  on  ne  trouve  aucunes 
traces  qu'aucun  monarque  de  France  soit  intervenu 
pour  garantir  au  pape  la  possession  d'Avignon  et  du 
Comtat.  Dans  les  traités  du  roi  de  France  avec  les 
autres  puissances,  il  n'en  est  nullement  fait  mention. 
S*il  y  avait  eu  des  actes  de  garantie,  lorsqu'en  1668 
Louis  XlV.s'empara  de  ce  pays,  on  aurait  réclamé,  et 
on  ne  l'a  pas  fait.  (La  partie  gauche  applaudit.)  Tout 
ce  qu'on  trouve,  c'est. plusieurs  conventions  entre 
les  cours  d'Espagne,  de  France  et  de  Rome,  relative- 
ment au  passage  des  troupes  sur  Avignon  et  le  com- 
tat Venaissin.  S'il  existe  des  traités  entre  le  pape  et 
les  princes  étrangers  pour  la  garantie  de  ses  posses- 
sions, ils  sont  extrêmement  secrets,  et  la  France  n'en 
a  eu  nulle  connaissance. 

(Trois  ou  quatre  membres  de  Textrémîté  de  la 
partie  gauche  demandent  à  aller  aux  voix.) 
•  M.  Tract  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  le 
comtat  Venaissin  et  Avignon  n'ont  pas  été  traités 
dans  les  conventions  comme  faisant  partie  de  l'em- 
pire germanique.  C'est  un  doute  sur  lequel  je  vou- 
drais bien  qu'on  m' éclairât. 

M .  MENon  :  C'est  une  question  sor  laquelle  les 
historiens  ne  sont  pas  d'accord.  Il  a  existé  un  droit 
de  suxa*aineté  de  la  part  de  l'empereur  sur  une  par- 
e  de  la  Provence  nui  se  trouvait  dans  ce  qu'on  ap- 
pelait le  royaume  d^ Arles;  mais  ce  royaume  d'Arles 
est  une  espèce  de  problème  dans  l'histoire;  caries 


contemporains  etceoz  qm  lenr  ont  snccédd  ne  iont 
nullement  d'accord.  On  parle  d'un  diplôme  accordé 
par  Charles  IV  au  pape  Clément  VI;  mais  alors 
Charles  V  n'était  pas  empereur.  Au  quatorzième 
siècle  cessent  toutes  les  tracer  du  royaume  d'Arles, 
et  la  Provence  est  devenue  à  cet  égard  comme  les 
États  composant  le  cercle  de  Bourgogne. 

M.  L*ABBé  Maurt  :  Je  n'avais  pas  besoin  de  cet 
aveu  précieux  fait  par  M.  le  rapporteur  pour  m'a- 
percevoir  qu'il  avait  étudié  superficiellement  This- 
toire  sur  le  royaume  d'Arles.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
connu  dans  Thistoire,  et  Leibnitz  ne  nous  laisse  rien 
à  désirer  sur  son  existence.  Pour  ne  pas  entamer  la 
discussion  par  un  épisode ,  je  proposerai  d'abord 
deux  partis.  M.  le  rapporteur  a  longtemps  travaillé; 

Senseriez-vous  qu'il  y  eût  de  rindiscrétion  à  vous 
emander  que  ce  rapport  fût  imprimé.  {Plusieurs 
voix  :  Oui,  oui!....  Non,  non!....)  Si  vous  voulez 
accorder  aux  défenseurs  des  droits  du  pape  le  délai 
nécessaire,  voiis  pouvez  déclarer  provisoirement 
que  vous  prenéx  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
sous  votre  protection  spéciale,  que  vous  y  défendez 
tout  acte  d'iiostilîlé.  Quelle  oue  doive  être  votre  dé* 
libération,  quand  le  décret  de  réunion  devrait  être 
prononcé  dans  cette  séance,  il  n'y  aurait  toujours 
rien  de  plus  urgent  que  de  faire  cesser  les  hostilités, 
et  le  décret  que  j'ose  attendre  de  votre  humanité 
aurait  toujours  d'heureux  effets. 

Ces  habitants  du  Comtat  qu'on  vous  a  représentés 
comme  des  fanatiques  sont  des  malheureux  qu'on  a 
attaqués  dans  leurs  foyers.  C'est  Avignon  seul  qui 
a  commencé  Tagression  ;  c'est  Avignon,  avec  les  dé- 
serteurs de  votre  régiment  de  Soissonnais,  qui  a 
commis  les  désordres.  Je  demande  que  M.  Maubourg 
soit  entendu  là-dessus,  et  vous  verrez  de  quel  côte 
sont  les  injustices.  Bendez  le  décret  provisoire,  et 
vous  verrez  que  cesComtadins,  qu'on  a  représentés 
eomme  des  fanatiques,  seront  prêts  à  poser  les  ar- 
mes. N'écoutez  pas  ces  hommes  ae  sang  qui  vous  ont 
déjà  trompés  par  leurs  suggestions.  On  vous  a  parlé 
du  VŒU  d'Avignon  etde  celui  du  Comtatpour  leur  réu- 
nion a  la  France  ;  ce  vœu  ne  peut  s'énoncer  que  dans 
le  silence  de  la  liberté,  et  non  pas  lorsqu'on  est  sorti 
d'Avignon  avec  dix-huit  pièces  de  canon  pour  foire 
la  conauête  du  Comtat.  Que  verres-vous  dans  la 
déroarcne  qui  a  fait  arborer  les  armes  de  France? 
rien  qu'un  acte  de  violence.  Les  Comtadins  ont 
imité  la  conduite  d'un  sage  de  Grotius ,  qui  deman* 
dait  le  matin  ou  son  turban  ou  sa  pelisse,  selon  que 
les  Russes  ou  les  Turcs  étaient  vainqueurs  autour  de 
lui.  Puisque  vous  comptez  pour  quelque  chose  le 
vœu  du  peuple,  demandez  un  acle  libre  de  toutes  les 
parties  au  Comtat.  Au  moment  où  la  première  mo- 
tion de  la  réunion  a  été  faite  à  cette  tribune  par 
M.  Bouche,  le  bruit  s'en  est  répandu  dans  le  Comtat, 
et  M.  le  baron  de  Sainte-Croix  ayant  exposé  qu'il 
fallait  manifester  ses  sentiments  sur  cette  motion, 
on  a  pris  la  délibération  suivante  : 

c  MM.  de  rassemblée  ajant  été  Informés  de  la  motion 
faite  par  M.  Bouche  à  rA^sembléP  nationale  de  France, 
croyant  devoir  édifier  cette  respectable  Assemblée  sur  leurs 
principes  ;  considérant  que  le  seul  fondement  d^unereven* 
dication  est  le  consentement  libre  do  peuple;  qu'un  peuple 
cédé  par  un  acle  où  il  ne  serait  pas  intervenu,  ne  cesserait 
pas  pour  cela  de  se  regarder  comme  à  lui;  que  cette  récta* 
maiion  pourrait  être  un  funeste  exemple,  puisqu'elle  D*éta» 
blirait  d'autres  règles  que  la  force,  regarde  la  réclamation 
faite  par  M.  Bouche  ft  T Assemblée  nationale  de  France 
comme  attentatoire  aux  principes  de  ladite  Assemblée;  dé- 
clarent que  rien  ne  saurait  les  délier  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  ont  prêté  à  leur  souverain.  Ils  protestent  donc  à  la 
face  du  ciel  contre  tout  traité  fait  à  leur  ffisa  ou  toele  dis- 
position d^eux  sans  leur  libre  consentement.  Au  surplus  # 
raisemblèe y  na  pouvant  réunir  le  tqm  géséralf  a  anew 
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que  la  présente  délibératloQ  serait  fmprimèe  et  envoyée  à 
tOQtet  les  coiDinaoes  de  la  proTioce,  pour  quelles  s^assem- 
bleot  en  corps  de  commune  pour  y  manifester  leur  adhé- 
sion et  prêter  un  nouveau  serment  au  pape.  • 

Cet  arrêté  est  du  15  du  nnois  de  novembre  1789. 
Vous  savez  ce  qui  s*est  passé  depuis  quinze  mois  : 
on  n'a  révoqué  en  doute  la  fidélité  de  ces  habitants 
que  lorsc|u*Avigiiou  est  venu  attaquer  le  Comlat, 
que  Cavaillou  a  été  saccagé  et  souillé  par  les  olus 
^nds  crimes.  La  terreur  a  achevé  ce  que  la  séauc- 
tîon  avait  commencé.  C'est  lorsaue  des  brigands, 
car  le  ne  crains  pas  de  les  appeler  ainsi,  ont  fait 
pendre  quatre  citoyens  irréprochables  dans  Avi- 
gnon, et  ont  fait  fuir  la  plupart  des  habitants  de  cette 
malheureuse  vil  le,  qu'on  a  arraché  de  ces  actes  qu'on 
cherche  à  faire  valoir  aujourd'hui.  Lorsque  M.  Bou- 
che fit  pour  la  première  fois  la  motion  de  la  réunion, 
TOUS  ne  lui  avez  répondu  que  par  un  sourire  mo- 
queur. 

M.  BoucHB  :  En  ordonnant  l'impression  de  ma 
motion. 

M.  l'abbé  Maurt  :  La  même  motion  vous  a  été 
représentée  deux  fois  :  deux  fois  vous  avez  prononcé 
l'alournement,  et  deux  ajournements  valent  à  peu 
près  un  décret.  Je  persiste  à  demander  l'impression 
du  rapport,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  homme  qui 

Ï misse  répondre  à  cent  objets  accumulés  les  uns  sur 
es  autres.  11  nous  faut  ce  guide  de  la  discussion,  ou 
bien  décréter  Je  projet  sans  le  discuter.  Je  sens  le 
tort  que  je  ferai  à  une  bonne  cause  en  la  défendant, 
et  j'insiste  sur  un  délai  qu'on  ne  réinsérait  pas  dans 
un  tribunal  pour  une  contestation  d'un  écu.  Je  con- 
clus donc  à  ce  que  la  discussion  soit  ajournée  jusr 
qu'à  trois  jours  après  la  distribution  du  rapport. 
Après  ces  trois  jours  vous  recevrez  les  derniers  sou- 
iiirs  de  notre  patriotisme.  Je  demande  de  plus  que 
1* Assemblée,  instruite  des  troubles  qui  intéressent 
d'autant  plus  sa  sollicitude  qu'elle  a  appris  que  c'é- 
tait au  nom  de  la  France  qu'on  tentait  de  faire  les 
conquêtes,  déclare  qu'elle  prend  sous  sa  protection 
spéciale  Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  et  qu'elle 
défend  provisoirement  toute  espèce  d'hostilité.  {Plu- 
Heurs  voix  de  la  partie  gauche  :  De  quel  droit  ?) 
En  vertu  du  droit  sacré  que  lui  donnent  les  pétitions 
de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat  qui  ont  réclamé 
son  jntervention  et  sa  protection.  Voilà  le  décret  sur 
lequel  je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  s'explique 
sur-le-champ. 

M.  Charles  Laheth  :  Le  préopinant  vient  de 
faire  deux  propositions  :  Tune  de  l'ajournement , 
l'autre  d'un  décret  provisoire.  De  ces  deux  mesures, 
l'une  est  cruelle,  rautre  impossible* pour  l'Assem- 
blée, puisqu'elle  est  injuste.  11  s'est  opéré  une  révo- 
lution à  Avignon;  elle  a  amené  des  crimes,  elle  en 
amènera  encore.  Elle  a  amené  des  barbaries,  parce 
que  le  parti  qui  s'oppose  à  la  révolution  est  plus 
puissant  qu'en  France.  C'est  une  guerre  de  partis,  et 
en  politique  comme  en  religion  il  n'y  a  rien  de  plus 
cruel.  En  proposant  un  ajournement,  M.  l'abbé 
Maury  n'a  pas  réfléchi  que  l'armée  victorieuse  des 
patriotes  du  Comtat  est  a  cinq  lieues  de  l'armée  des 
aristocrates.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Par  cal- 
cul d'intérêt  pour  eux,  il  aurait  dû  demander  que  le 
décret  fût  rendu  dans  cette  séance,  et  que  les  com- 
missah-es  partissent  cette  nuit.  M.  l'abbé  Maury  a 
oublié  que  par  sa  proposition  d'ajournement  il  vou- 
lait ^arer  l'Assemblée  ;  car  si,  comme  il  le  prétend, 
deux  ajournements  valent  un  décret,  en  suivant  la 
mémejsonséquence,  le  troisième  ajournement  vau- 
dra un  jugement.  (On  applaudit.)  M.  l'abbé  Maury 
est  encore  en  contradiction  avec  lui-même,  car  plu- 
sieurs fob  il  nous  a  dit  qu'il  était  prêt  à  traiter  le 


fond  de  la  question,  et  aiijourd'hni  il  demande  des 
délais.  Dans  ce  moment  où  le  vœu  du  peuple  est 
avéré,  c'est  un  acte  de  barbarie  que  de  différer  une 
mesnre  qui  rendra  au  Comtat  la  liberté  et  la  tran- 
quillité, qui  fera  cesser  le  crime  en  mettant  cette 
contrée  sous  la  protection  de  l'heureux  génie  de  la 
France.  Alors  les  aristocrates  s'en  iront  ou  se  tai- 
ront (Les  tribunes  applaudissent.)  L'ajournement 
au  contraire  commande  le  crime  et  lait  recommencer 
les  horreurs. 

Quant  au  décret  provisoire  qu'a  proposé  M.  Tabbé 
Maury,  il  est  inutile  de  le  combattre.  L'Assemblée 
n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  dans  un  pays 
quand  elle  n'en  a  pas  prononcé  la  réunion.  Je  de- 
mande comment  1  Assemblée  recevrait  l'interven- 
tion d'une  puissance  qui,  dans  ce  moment,  viendrait 
pour  imposer  silence  au  parti  patriotique  et  au  petit 
parti  aristocratique  (les  tribunes  applaudissent),  et 
qui  lui  dirait  :  Je  veux  que  les  choses  restent  en  état 
jusi{u'à  ce  que  l'on  ait  décidé  qui  a  tort  ou  raison? 
L'Assemblée  recevrait  cette  puissance  avec  pitié. 
Vous  ne  voulez  pas  prononcer  une  mesure  contre- 
révolutionnaire  parce  que  vous  ne  seriez  pas  même 
obéis,  parce  que  les  départements  qui  environnent 
le  Comtat,  et  qui  aiment  la  liberté,  regardent  cette 
cause  comme  la  leur.  C'est  donc  pour  Fintérêt  aris- 
tocratique du  Comtat  que  je  demande  que  cet  ajour-» 
nement  n'ait  pas  lieu.  Si  vous  différez,  vous  aurez  à 
vous  reprocher  tous  les  malheurs  qui  arriveront 
dans  ce  pays.  (On  entend  des  applaudissements.) 

M.  Clermont-Tonnkrre  :  Je  prends  le  même  in- 
térêt que  le  pre'opinant  à  ce  qu'il  appelle  le  parti 
aristocratique,  lorsque  j'ai  sous  les  yeux  le  journal 
de  l'armée,  traînant  à  sa  suite  cinq  bourreaux,  of- 
frant la  paix  à  Carpentras  moyennant  20  millions  et 
trente  têtes  à  son  choix!  J'aime  à  croire  que  cette 
armée  n'est  pas  composée  de  patriotes.  On  vous  a 
parlé  du  vœu  de  cinquante  et  une  communes  du 
Comtat.  Pour  pouvoir  contredire  ou  reconnaître  ces 
calculs,  il  faut  s'informer  de  la  date  des  différents  ac- 
tes; car  s'il  y  en  avait  qui  fussent  datés  du  lendemain 
d'un  massacre,  ils  ne  porteraient  euère  l'emblème 
de  la  liberté.  On  vous  propose  froidement  de  décla- 
rer que  ce  pays  vous  appartient.  Les  adversaires  de 
celte  opinion  auront  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  eu  connaissance  du  rapport  et  des  actes  qui  l'ac- 
compagnent. C'est  a  vos  premières  relations  avec  les 
Comtadins.que  s'attachent  le  système  d'horreur  et 
d'assassinat  qui  désole  ces  contrées.  Je  conclus  à  ce 
que  l'on  adopte  les  articles  11  et  III  du  plan  du  pro- 
jet présenté  par  M.  Menou  «  en  retrancnant  ce  qui 
préjuge  la  question  ;  que  cette  question  soit  retar- 
dée jusqu'au  délai  demandé  par  M.  l'abbé  Maury  ;  en 
outre,je  demande  que  l'on  ajoute  au  décret  une  me- 
sure pour  faire  retirer  du  Comtat  les  déserteurs 
français  qui  font  toute  la  force  de  cette  armée  pré- 
tendue patriotique. 

M.  RoRESFiERRE  :  Lcs  horréurs  qui  ont  désolé  le 
Cooctat  sont  un  pressant  motif  de  hâter  notre  déli- 
bération. S'il  nous  faut  donner  des  regrets,  nous  les 
donnerons  également,  et  à  ceux  qui  sont  morts  sur- 
pris par  des  trahisons,  et  à  ceux  qui  ont  été  victimes 
de  leur  méchanceté.  Il  faut  de  l'indulgence  pour 
tous  les  partis,  dans  une  révolution,  parce  que  l'on 
ne  peut  se  dissimuler  lu  peine  que  l'on  a  à  se  débar- 
rasser de  ses  anciens  préjugés,  de  ses  anciennes  pas- 
sions. (On  applaudit.)  Il  y  a  deux  partis  dans  le 
Comtat  :  celui  qui  désire  secouer  un  joug  oppres- 
seur, et  celui  qui  veut  le  conserver,  peul-?tre  parce 
qu'il  en  profile  :  ce  dernier  parti  a  été  vaincu  jus- 
qu'aujourd'hui. Qu'on  le  plaigne  si  l'on  veut  ;  mais 
qu'on  vienne  au  secours  de  tous.  On  ne  le  peut 
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qu'en  prononçant  la  réiiuion.  Les  mesures  provi 
soire  sont  impraticables,  à  moins  que  vous  ne  re- 
gardiez le  Comtat  comme  une  province  don^  les  af- 
faires vous  regardent.  Sans  cela  vous  n*avez  pas 
plus  de  droit  sur  elle  aue  vous  en  auriez  eu  à  inter- 
poser votre  autorité  dans  le  Brabant.  Les  mesures 
provisoires  ne  pourraient  avoir  que  de  funestes  ef- 
icls.  Ne  pourrait-on  pas  croire  que  vos  troupes  ne 
seraient  venues  que  pour  imposer  au  parti  victo- 
rieux; et  si  le  chef  de  ces  troupes  avait  adopté  des 
principes  contraires  à  ce  piirti,  ne  pourrait-on  pas 
soupçonner  que  le  chef  et  rarmée  voudraient  proté- 
ger ce  qu'on  appelle  le  parti  aristocratique,  et  qui 
est  le  parti  vaincu?  Je  demande  en  conséquence  que 
la  question  soit  jugée  au  fond. 

(La  tuite  demain.) 

N.  B,  La  discussion  sur  Avignon  a  été  continuée  à  la 
procbaioe  sédoce. 


Notice  de  la  séance  du  tair. 

Sur  robsenration  faite  par  M.  Tabbé  Maory  que,  s^étant 
rendu  au  comité  diplomatique  pour  prendre  connaissaoce 
des  pitces  relatives  à  raOaire  d^Avignoii ,  il  n*j  a  trouvé  dî 
^pporteur,  ni  commis ,  TAssemblée  a  ajourné  la  discussion 
*à  lundi. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  suite  des  décrets 
sur  les  invalides  de  la  marine. 


M.  Fleorieu  a  donné  sa  démission  de  la  place  de  secré- 
taire d*Etat  et  ministre  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies.  Nous  publierons  demain  la  lettre  qu'il  a  adressée 
auroiàceso|et« 


AVIS. 

M,  Sfoê,  doctmir  en  médecine,  chirargien  subititut  de 
l*bôpit«l  de  l«  Chtrité ,  commencera  le  court  d*an«tomie, 
pour  MM.  les  ëièvft  de  l*Ac«dëmie  de  Peinture  et  Sculp- 
ture, lundi  i  mai,  k  huit  heures  et  demie  du  matin,  ifhApi- 
tal  de  la  Charité ,  rue  des  Saints-Pères;  il  suivra  le  plan  de 
ses  Eléments  d'Ànalomie  à  Tussçe  des  artistes. 

MM.  les  amateurs  seront  libres  de  suivre  ce  cours. 


SPECTACLES. 

THiATRi  DB  LA  Nation.—  Demain  S  mai,  pour  l'ou- 
verture, Iphigénie  en  AulicUt  tragédie;  suivie  de  V Ecole 
des  Maris,  comédie  en  8  actes,  en  vers. 

En  attendant  la  8*  représentation  des  yicHmes  cloUrées^ 
retardée  par  Tindisposition  de  M.  Fleury. 

Théathi  Italien. •'Auj.  la  Soirée  orageuse  ^  et  la  22* 
représentation  de  Paul  et  Virginie, 

Demain  la  22*  représentation  de  Camille^  ou  le  Souter» 
rain, 

TsiATii  FiARÇAis,  me  de  Richelieu.— Au j.  C Ecole 
des  Femmes,  comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  la 
Fausse  Agnès ,  en  8  actes ,  en  prose. 

Mercredi  la  2*  représentation  û'Benri  l'IlL 

Ambiqu- Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
V Epreuve  raisonnable,  comédie  en  un  acte;  la  Bascule, 
comédie  en  un  acte;  m^lée  U'uriettes,  avec  un  divertisse- 
ment; les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière^  opéra  en  un 
acte  I  la  Mort  du  chevalier  d'Assa»^  pantomime  histori- 
que et  militaire  en  un  acte. 


TiiéATKE  DI  Mo!«siEcm.  —  Auj,  la  2*  représentation  de 
la  Vengeance  du  Bailli ,  ou  la  suite  d'Ànnette  et  Luhim^ 
comédie  en  2  actes,  en  prose,  mêlée  d'mriettes;  précédée 
des  Portefeuilles ,  comédie  en  2  actes,  en  prose. 

Demain  //  Bar  bière  di  Siviglia ,  ùpérz  italien. 

En  aUendant  la  i'*  représentation  de  la  reprise  de  Dom 
Quichotte, 

Cirque  national,  au  Palais-Rojal.  — Auf.  Concert, 
Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Mullot  chantera  une 
scène.  — M.  AIdry  exécutera  un  concerto  de  violon.  —  Le 
Jugement  de  Salomon  ^  hiérodrame  à  grand  chœur. — 
M.  Murgeon  chantera  un  rondeau.  — M.  Mozin  exécutera 
un  concerto  de  forte  piano  organisé.  — On  terminera  par 
le  Te  Deum  à  grand  chœur,  de  M.  Lebrun,  dans  lequel 
chanteront  Mlles  Rosine  et  Mullot,  MM.  Châteaofort  et 
Lebrun. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onte  heures. 

.  Demain  la  8*  représentation  de  C  Héroïne  française^ 

Théâtre  français  comique  et  ltriqub.— Aoj. /a  5«r- 
vante  maltresse ,  opéra  boulToD  ;  suivi  du  Milicien,  opéra 
bouffon ,  et  précédé  du  Mari  retrouvé,  comédie. 

DÉLASSEMENTS  COMIQUES,  boulcvard  du  Temple. —Aiij. 
les  Folies  amoureuses,  comédie  en  8  actes;  la  Constitua 
tion  villageoise,  comédie  en  2  actes  ;  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  opéra  en  an  acte. 

Amphithéâtre  ob  M.  Astlet,  fil ubourg  du  Temple. — 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d*équila- 
tion,  terminé  par  la  5*  représentation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Franconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon ,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurt  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

*  Prix  des  places  :  8  liv.,  86  s. ,  24  s.,  12  s. 

Demain  la  même  représentation  au  profit  des  pauvres 
de  la  section  du  Temple. 


PATBMBNTS  DIS  BBNTES  DB  L'HOTEL-DB-TILtB 
DB  PARIS. 

Ann^  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  J. 

Cours  di$  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 47  ||  Cadix.  .  .    17  1. 15  à  16s. 

Hambourg 219 1    Gènes 112 

Londres.»  •  •  •  •  .    24 1.  7  '  Livoume  ..••••    116J 
Madrid..    171.16  à  17s.  >  Lyon»  Pd^ves  ..  .        ip 

Bourse  du  30  avril, 

AcUons  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .    2280, 77  \,  80, 82  \ 

Portions  de  1600  liv 1462  { 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv 454t  55 

Empr.  de  déc  1782.  Quit.  de  fin.  •  ^  .  .  .  .    1  {•  J,  ^  b 

^de  125  miUions,  déc  1784 12  M,  |  b 

—de  80  millions  avec  bulletins ••..    14b 

—Sans buU 5.  4*. b 

—  Sortis  en  viager • S^b 

Bulletins 01 

Act  nouT.  des  Iodes  ...     1318,  19.  20,  21,  20,  19,  20 
Cais.  d'esc  ....    4110,  12,  15, 17, 18, 15,  16, 17, 16 

Demi-caisse 2056, 58,  57,  58 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 680 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  ^ t    940 

—  de  80  millions  d'aoOt  1789    •  •  .  •    i  1,  2, 1  {,  ^  b 
Assur.  contre  les  inc  •    656,  55,  56,  57,  58,  57  \,  56,  55 

—  à  vie 7<i0 
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GAZETTE  MTIONALE  ..  LE  lOMEUR  IIVERSEL. 

N*  122.  Lundi  2  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Conttaniinoplê  ^  le  3S  mari.  — Giaque  jour  nous 
voyons  des  troupes  nombreuses.  Tenant  d'Asie,  traverser 
celle  capitale  pour  aller  grossir  rarmée. 

Tandis  que  les  troupes  de  terre  se  préparent  à  former  une 
attaque  vigoureuse,  les  forces  navales  ne  restent  point 
dansTinaction;  la  première  division  de  la  flotte,  composée 
de  trente-six^aisseaux,  a  depuis  quelques  jojirs  profité  d'un 
vent  favorable  pour  mettre  à  la  voile  et  diriger  son  cours 
ver»  la  mer  Noire. 

Le  mufti,  qui  sVst  toujours  montré  Tennemi  implacable 
du  nouveau  grand-visir,  et  qui  depuis  six  mois  a  retardé 
par  des  intrigues  compliquées  son  rétablissement,  vient  de 
succomber  enfin  et  d'être  envoyé  en  exil.  Lécher  des  émirs 
Ta  remplacé  dans  cette  dignité  éminente. 

Depuis  Tavénement  de  Selim  au  trône  impérial ,  l'usage 
ayant  été  rétabli  de  saluer  par  quelques  coups  de  canon  le 
sérail»  en  entrant  ou  en  sortant  du  port  de  Constanti- 
nople,  il  arriva,  ces  jours-ci,  qu'un  navire  marchand  véiu- 
tien,  venu  de  TArchipel,  voulait  s'acquitter  de  celte 
étiquette  ;  mais  ayant  par  inadvertance  oublié  de  retirer 
les  boulets,  il  lâcha  sa  bordée  contre  le  sérail  avec  tant  de 
justesse  que  deux  boulets  tombèrent  au  milieu  du  jardin, 
et  que  d'auires  endommagèrent  les  édifices.  Le  Grand-Sei- 
gneur, extrêmement  irrité  de  ce  manque  de  respect,  fit 
sur-le-champ  demander  la  tête  de  Timprudenl  capitaine. 
Par  bonheur  le  drogman  de  Venise  se  trouva  dans  ce  mo- 
ment à  la  Sublime  Porte;  il  mil  tout  en  œuvre  pour  apaiser 
les  esprits  animés  et  sauver  le  patron  du  navire,  en  attri- 
buant cet  accident  àPétourderie  des  gens  de  Téquipage;  ce 
qui  Jointaux  représentations  du  baylede  Venise,  protestant 
que  le  capitaine,  déjà  mis  aux  fers,  serait  puni,  et  que  des 
irrégularités  pareilles  n'arriveraient  plus  à  l'avenir,  eut  un 
succès  si  heureux  que  l'affaire  s'est  terminée  sans  aucune 
effusion  desan{^. 
(Extrait  de  la  lettre  de  la  Gazette  tCAnutertUm^  n*  88.) 

SUEDE. 

De  Stoekkotm»  le  8  avril,  — Le  départ  prochain  de  notre 
souverain  se  trouve  confirmé.  La  plupart  des  arrangements 
relatifs  k  ce  voyage  sont  déjà  laits,  ou  se  font  encore  dans 
ee  moment.  On  assure  que  Sa  Majesté  se  rendra  d'abord  à 
5fratsiuii(et  ensuite  à  Berlin;  mais  les  personnes  désignées 
pour  la  suite  du  roi  ne  sont  pas  encore  connues.  Le  yacht 
royal  VJmadis  est  tout  équipé  et  prêt  à  mettre  à  la  voile. 
On  équipe  encore  VJmpkion ,  chebec  qui  sera  commandé» 
dit-on,  par  le  colonel  de  Frète. 

RUSSIE. 

De  Péterekomrg^  le  9  mars.  —  Le  général  llerman, 
commandant  des  troupes  russes  au  Couban ,  qui  a  défuit 
l'iimiée  turque  sous  les  ordres  du  séraskier  Basian-Pacha, 
vient  d'arriver  dans  cette  capitale,  aussi  bien  que  plu- 
sieurs autres  généraux  et  officiers  supérieurs  de  notre  ar- 
mée en  Moldayie.  Ceux-ci  ont  presque  tous  assisté  à  l'as- 
saut et  à  la  prise  d  Ismall.  Les  circonstances  qu'ils  en 
racontent  (ont  frémir  la  nature.  Vainement  chercherait-on 
dans  l'histoire  ancienne  ou  moderne  un  événement  de 
cette  nature;  ce  qui  en  approche  le  plus,  ce  sont  les  ex- 
ploits de  Schach-Nadir,  ce  fameux  conquérant  de  la  Perse. 
Mais,  pour  donner  encore  plus  de  f  ustesse  au  parallèle,  les 
crânes  de  ces  milliers  d'infortunés  péris  par  le  fer  ou  le  feu 
à  Ismafi,  auraient  aussi  dû  servir  à  la  oonstruction  d'une 
pyramide  triomphale. 

Le  20  de  ce  mois ,  nous  jouîmes  ici  d*un  spectacle  su- 
perbe; le  régiment  de  gardes  à  cheval ,  défilant  le  long  du 
château  impérial,  porta  à  la  forteresse  les  trophées  d'Is* 
■MO,  composés  à  peu  près  de  cinq  cents  queues  de  cheval, 
bAtonsdecomnandemeDi,  massues,  étendards  et  drapeaux. 
On  dit  que,  pour  éterniser  le  souvenir  de  cette  conquête 
haportante  et  celui  de  tous  les  autres  avantages  remportés 
par  le  prince  Potemkin  sur  les  ennemis  du  nom  chrétien, 
notre  auguste  souveraine,  en  opposition  à  l'Alcoran  et  au 
glaive  de  Mahomet,  veut  fiire  présent  à  oe  prince  d'une 

i^Séri^^Tomênih 


Bible  richement  reliée  et  garnie  de  brillants»  ainsi  qoe'^'un 
sabre  de  grand  prix. 

POLOGNE. 

De  Fartovie,  le  9  avnl.  —  Durant  les  deux  dernières 
sessions  de  la  diète,  les  illustres  étals  ont  fixé  leur  attention 
sur  des  objets  purement  économiques.  On  fit  entre  autres 
lecture  de  deuxprojets  tendant  à  suppléeraux  droits  sur  les 
cuirs,  qui  doivent  être  supprimés.  L'un  de  ces  projets  pro* 
pose  d'augmenter  toutes  K'S  impositions,  nulle  exceptée,  de 
3  gros  par  florin ,  tandis  que  l'autre  souniel  les  étaux  des 
bouchers  à  un  droit.  Le  provenu  de  ces  nouvelles  charges 
serait  uniquement  destiné  à  l'entreiien  d'une  armée  per- 
manente de  cent  mille  hommes.  —  En  prenant  inspection 
du  trésor  national,  il  s'y  est  trouvé,  tous  frais  déduits,  un 
excédant  de  10  millions  de  florins  polonais,  dont  une  pat^ 
lie  servira  à  augmenter  les  pensions  des  ministres  de  la  ré- 
publique qui  résident  chez  les  puissances  étrangères. 

Ou  dit  que,  durant  une  session  tenue  depuis  peu  à  huit 
clos,  certain  traité  passé  entre  la  Courtaude  et  la  Russie 
avait  été  annulé,  quoique  le  même  traité  fQt  antérieure- 
ment ratifié  par  la  dernière  diète  à  Grodno, 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  te  16  avril.  —  Les  troupes  passeront  eette 
année  quelques  jours  plus  tôt  en  revue  qu'à  l'ordinaire,  et 
le  duc  régnant  de  Brunswick  arrivera  bientôt  à  Potsdam  ; 
on  prétend  même  que  S.  A.  R.  accompagnera  le  roi  dans 
son  voyage  projeté  en  Prusse. 

Le  lieutenant  général  de  Schliefen  est  parti  d'ici  pour 
Potsdam ,  et  le  lieutenant  géuéral  de  Scbœnfel  s'est  rendu 
à  Schwcidniix.* 

Le  régiment  du  Corps,  cavalerie,  en  garnison  à  Rache- 
nau,  un  autre  régiment  de  cavalerie  en  garnison  à  Saltvre- 
del ,  ainsi  que  les  régiments  de  Knobelsdori  et  du  prince 
Ferdinand,  infanterie,  le  premier  en  garnison  à  Stendali  et 
le  second  à  Ruppin ,  ont  reçu  ordre  de  ne  point  passer  en 
revue,  loais  de  se  mettre  en  route  le  1  du  mois  prochain. 

FRANCE. 

De  Paris, — Lettre  écrite  au  rai  par  M.  de  FteurieUf 
ministrede  la  marine ,  te  15  avril  1791. 
Sire, 

Lorsque  Votre  Majesté  daigna  m*appeler  au  départe- 
ment de  la  marineet  des  colonies,  elle  voulut  bien  accueil- 
lir les  observations  qu'elle  me  permit  de  lui  adresser  sur  la 
nécessité  de  diviser  un  département  dont  les  détails  étaient 
trop  nombreux,  trop  compliqués  pour  qu'un  seul  ministre 
ptit  y  suffire,  surtout  depuis  que  la  responsabilité  qui  lui 
est  imposée  exige  de  sa  part  une  surveillance  plus  active, 
plus  immédiate,  sur  toutes  les  parties  de  ce  vaste  ensemble. 
Votre  Majesté,  dans  la  lettre  dont  elle  m'honora,  voulut 
bien  me  répondre  qu'elle  agréait  la  division  du  déparle- 
ment, mais  qu'elle  désirait  que  je  me  chargeasse  d'en  faire 
toutes  les  expéditions  jusqu'à  ce  que  la  manière  dont  s'opé- 
rerait cette  division  pdi  être  décidée.  Je  n'écoutai  que  mon 
sèle  et  ma  soumission  aux  volontés  de  Votre  Majesté;  j'en- 
trai avec  effroi  dans  une  carrière  dont  j'avais  été  à  portée 
de  mesurer  l'étendue;  mais  j'étais  soutenu  par  l'espérance 
d'une  division  prochaine,  qui,  en  détachant  du  départe- 
ment l'administration  des  colonies,  trop  étrangère  aux 
connaissances  que  j'avais  pu  acquérir,  le  réduirait  à  l'ad- 
ministration de  la  marine,  à  laquelle  je  pouvais  espérer 
d'appliquer  utilement  l'étude  et  l'expérience  de  plusieurs 
années.  Mais  l'Assemblée  nationale,  qui  a  pesé  dans  sa  sa- 
gesse les  avantages  et  les  désavantages  pour  la  chose 
publique  de  la  séparation  des  deux  départeoMufs,  t'est  dé- 
cidée pour  en  maintenir  la  réunion. 

J'ose  renouveler  à  Votre  Majesté  les  représentations  que 
je  pris  la  liberté  de  lui  adresser  avant  d'entrer  au  ministère. 
L'exercice  de  quelques  mois /bien  loin  de  m'avoir  rft^uré 
sur  la  mesure  de  mes  forces  pour  remplir  une  tâche  si  vaste,  ' 
n'a  fait  que  confirmer  )ni  moi  la  conviction  de  leur  insuf- 
fisance. Trente-tix  années  effectives  d'un  service  pénible 
on  d*iin  travail  forcé  •  une  santé  tonjoun  incertaine,  des 
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facalté»  iis6ef>  ne  me  laissent  ptasia  possibilité  d*aeqi]6rir 
Jes  connaissances mullipliées qui  me  manquent,  etqu*exige 
radministraiion  des  colonies.  S'il  ne  s'agissait  que  de  sacri- 
fices de  ma  part,  mou  dévouement  pour  la  personne  de 
Votre  Majesté,  mon  amour  du  bien  public  me  les  ren- 
draient tous  facilea.  Le  dénir  d'être  utile  à  ma  patrie  ne 
m'abandonnera  jamais,  tous  les  instants  de  ma  Tie  y  seront 
consacrés;  mais ,  quand  on  a  lûrn  mesuré  ses  moyens  et 
qu'on  les  trouve  insuffisanls,  on  doit  imposer  sileuoe  à  son 
tèle  ei  se  rendre  justice. 

Je  dois  donc,  en  bon  senrileur  du  roi,  en  bon  citoyen , 
en  bonoête  homme,  supplier  Votre  Miyesté,  et  je  la  sup- 
plie d'agréer  ma  démission  de  la  charge  de  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Je  ne  me  permets  point,  dans  ce  moment,  de  penser  à 
ma  position,  à  mes  Intérêts  ;  j*ai  dû.  oublier  que  |e  suis  ab- 
solument sans  fortune* 

Il  me  suffit  que,  pendant  le  temps  que  J'ai  rempli  les 
fonctions  délicates  du  ministère,  ma  conduite  ait  pu  mé- 
riter l'approbation  de  Votre  Majesté,  et  ma  conscience 
m'assure  que  l'Assemblée  nationale  rendra  justice  à  la  pu- 
reté  de  mon  administration ,  comme  à  celle  de  mes  prin- 
^P^  «_— 

Dubaii'Craneéà$€êeonciloifen$0 

Après  ftToIr  été,  sans  savoir  pourquoi ,  et  nnlqnement 
peut-être  parce  que  je  n*al  jamais  Tarie  dans  mes  prin- 
cipes, l'objet  de  mille  absurdes  calomnies,  je  me  trouve, 
quoique  membre  fie  l'Assemblée  nationale,  dépouillé  en  ce 
moment  d'un  droit  inhérent  à  ma  qualité  de  citoyen,  celui 
d'être  garde  national,  par  un  événement  fort  extraordinaire 
auquel  je  u*ai  eu  aucune  part  Je  doîs  à  mon  honneur,  et 
pcui-être  au  salut  du  peuple,  d'énoncer  mes  principes  sur 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  et  suItI  la  démissioo 
de  M.  Latayelte. 

Je  déclare  que  je  pense  (fue  toutes  les  lois  ont  été  yio- 
lées.  Paris  n'a  pas  dQ  Toir  sans  une  espèce  de  stupeur  que 
le  quart  au  plus  de  chaque  bataillon,  c'est-à-dire  environ 
neuf  cents  à  mille  hommes ,  sur  plus  de  cent  mille  ci- 
toyens aclifo«  ont  juré^  sur  leurs  armes,  une  obéissance 
sans  bornes  à  leur  chef,  et  proscrit  de  leur  sein  quiconque 
ne  signerait  pas  ce  serment. 

Je  le  suis  aussi ,  mol,  garde  national  ;  Je  suis  grenedler 
du  bataillon  des  Blancs -Manteaux;  j'ai  cru  que,  ûdèle 
an  serment  immortel  que  j'ai  prêté  au  Jeu  de  Paume,  je 
devais  offrir  à  la  patrie  et  mes  moyens  moraux  dans  TAs- 
semblée  nationale,  et  mes  forces  physiques  hors  de  son 
sein;  et  il  y  a  dix-huit  mois  que  je  m'en  fais  rhooneor. 

J'ai  vu  l'arrêté  de  mon  bataillon  ainsi  conçu  : 

•  Arrête  unanimement  qu'en  adhérante  l'arrêté  du  Pe- 
tit-Saint-Antoine,  du  jour  d'hier  (22  avril  4791),  tous  les 
soldats-citoyens  et  citoyens-soldats  qui  composent  le  ba- 
taillon renoweWtroni  indioidueUement  et  par  leurs  signO' 
tures,  à  Pinstant,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi,  et  au  roi,  et  d'obéir  dans  toutes  les  circonstances  à  M. 
Lafayette,  que  le  t>ataillon  regarde  toujours  comme  com- 
mandantdela  garde  nationale  parisienne,  &,  auquel  il  fure 
de  nouveau  un  attachement  inviolable  et  une  conwiAncMSAns 
Boanss;  de  plus,  que  celui  des  volontaires  et  de  la  com- 
pagnie centrale  qui  sera  réfractaire  à  ce  serment  sbea 

BXPULSi  DU  BATAILLON.  1 

Je  déclare  que  je  porterais  plutôt  ma  tête  sur  réchafisiud 
que  de  signer  jamais  un  semblable  arrêté.  Cen*est  pas  que 
je  manque  dVstime  pour  le  général ,  quoiqu'il  ait  eu  tort , 
car  une  sentinelle  est  coupable  si  elle  quitte  son  poste  avant 
d'être  relevée  ;  ce  n'est  pas  que  j'eusse  jamais  eu  ta  pensée 
de  refuser,  sous  les  armes,  l'obéisi^ance  légitime  à  mes 
cheCs.  J'ai  servi  vingt-neufans  avec  honneur  ;  mais  je  sais 
fort  bien  distinguer,  en  homme  libre  aujourd'hui,  la  sub- 
ordination passive  d'un  soldat  d'avec  la  subordination 
raisonnée  iVnn  garde  national;  car  je  «ne  veux  pas  rede- 
venir esclave* 

J'ai  donc  considéré  : 

l*Qne  M.  Lafayette,  nommé  par  les  sections  et  démis 
volontairement  de  sa  place,  ne  pouvait  recevoir  sa  réélec- 
tion que  de  la  contiance  nouvellement  notifiée  par  les 
•sections,  dans  les  formes  légales  ; 

S*  Que  la  municipalité  qui  a  ordonné  rassemblée  des 
bataillons,  et  que  les  bataillons  qui  se  sont  assemblés,  sont 
coupables  de  transgression  à  la  loi,  parce  que  les  corps  ar- 
més ne  peuvent  délibérer  que  sur  des  faits  particuliers  de 


disciplines  les  seettons  étant  établlei  pour  la  représentatioii 
légale  du  peuple,  c'est  dans  sa  section  seule  que  tout  ci- 
toyen soldat  dioit  énoncer  son  vœu,  et  jamais  dans  une  as- 
semblée de  bataillon,  sous  l'influence  deses  chefst 

8*  Que  la  preuve  du  danger  de  cette  influence  est  l'ar- 
rêté pris  dans  plusieurs  bataillons  de  faire  le  serment,  je 
ne  dis  pas  seulement  d'obéissance  à  la  loi  (ce  serment  a 
été  prêté  le  ih  juillet,  et  c'était  fkire  injure  à  la  garde  na- 
tionale que  de  le  renouveler),  mais  de  celui  de  eoitfianee 
sans  bornes  dans  les  ordres  du  général;  arrêté  à  la  lois 
servile  et  inconstitutionnel.  Nul  citoyen  ftvnçais  ne  doit 
obéissanoe  qu*<i  la  nation^  à  la  Icd  et  au  roi  :  ces  noms, 
collectiis  et  indivisibles  aujourd'hui,  font  tout  le  mystère  de 
notre  constitution;  Ils  font  qu'un  citoyen  libre  peut  être 
subordonné  sans  crainte  de  la  servitude.  t)béir  à  son  chef 
lorsqu'il  commande  au  nom  de  la  loi  est  de  toute  justice  : 
car  c'est  obéir  à  la  loi  même,  c'est  acquitter  son  serment, 
c'est  exécuter  tout  ce  que  Pon  doit  à  sa  patrie  et  à  sa  con- 
science; mais  promettre  à  son  chef  une  obéissance  aveugle, 
c'est  fouler  aux  pieds  ses  droits  et  sa  raison,  c'est  compro- 
mettre, sor  la  parole  d'un  Individu,  la  loi,  la  constitution 
et  la  liberté  publique.  Le  roi  n'a  pas  le  droit  d'exiger  même 
des  troupes  de  ligne  un  serment  Individuel.  H  ne  com- 
mande qu*au  nom  de  la  loi,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  loi 
qu'ilpeut  exiger  V obéissance;  telle  est  l'expression  littérale 
de  l'immortelle  Déclaration  des  Droits  des  nations,  procla- 
mée par  l'Assemblée  nationale  de  France.  Ainsi  le  veut 
notre  constitution  ;  c'est  ainsi  que  vingt-quatre  millions  de 
Français  Pont  juré  :  faire  un  autre  serment,  c'est  trahir  la 
nation^  la  loi  et  le  roi* 

4*  La  peine  infligée  à  tout  citoyen  qui  ne  signera  pas  le 
serment,  et  ne  reconnaîtra  pas  les  principes  énoncés  dans 
l'arrêté,  est  un  acte  arbitraire  et  despotique  que  la  postérité 
ne  croira  pas  avoir  pris  naissance  dans  le  berceau  de  la 
liberté.  L*estime  que  je  porte  à  mes  anciens  camarades, 
l'espoir  qui  me  reste  qn  ils  n'nni  été  qu'égarés,  m'empêchent 
d'en  dire  davantage.  J'attendrai  de  leur  droiture  et  du 
temps  la  justice  qu'ils  me  doivent.  Dcaoïs-CaANci. 

Imprrimé  par  ordre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution :  ALtXANDBB  Bbauharjvais,  président;  Massibu, 
évéqueda  département  de  l'Oise;  G.  Bommbcabbbrb, 
GoLLOT  d'Hbrbois,  Pbibub,  secrétaires* 
—  «On  répand,  monsieur,  que  j'ai  donné  ma  démission 
de  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles;  vou- 
leg-?out  bien  insérer  dans  votre  prochain  numéro  que 
mon  dévouement  et  mon  attachement  à  la  constitution 
me  font  un  devoir  de  rester  dans  la  place  que  j'occupe  jus- 
qu'à la  prochaine  organisation  des  gardes  nationales. 

«Bebthirb,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  yersailles.  • 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  RewheU. 

'      SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   30   AVRIL. 

M.  Cazalès  :  11  paraît  génc^ralement  convenu 
qu'il  est  instant  de  porter  remède  aux  malheurs  du 
Comtat  ;  il  n'y  a  donc  plus  d'autre  question  n  dis- 
cuter que  celle  de  savoir  si  une  mesure  provisoire 
serait  dangereuse ,  et  si  vous  avez  le  droit  de  l'or- 
donner. Le  préopinant ,  en  combattant  la  proposi- 
tion dt>  M.  Tabbë  Maury,  aëtabli  qu*il  serait  pos- 
sible que  le  chef  des  troupes  que  vous  enverriez  eilt 
une  conduite  contraiie  à  vos  intentions.  Je  suis  peu 
surpris  d'entendre  cette  objection  sortir  de  la  bouche 
de  ce  prëopinant  ;  elle  mVtonnerait  davantage  de  la 
part  de  M.  Lameth ,  qui  est  dans  l'arme'e  depuis  son 
enfance.  Nous  savons  tous  que  nos  opinions  politi- 
ques sont  libres  ;  mais  nous  savons  auisi  que,  quand 
nous  marchons  d'après  les  ordres  de  l'Assemblëe 
nationale ,  nous  n'avons  plus  d'opinion.  Si  nous 
sentons  quelque  rëpugnance  pour  la  mission  qui 
nous  est  confiée ,  nous  donnons  notre  démission. 
L'Assemblée  juçe  trop  bien  l'armée  française  et  ceux 
ui  la  commandent  pour  avoir  quelque  inquiétude 
le  cette  nature.  On  a  dit  que  l'Assemblée  n'avait 
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pas  fe  droit  de  prendre  des  mesures  provisoires  avant 
qu'elle  eût  prononcé  sur  le  fond.  On  a  tous  les  droits 
qui  importent  à  sa  propre  conservation;  or  il  est 

certain  que  la  l'rance  a  intf^rét (lls*élèvedes 

murmures.)  On  a  incontestablement  le  droit  d'é- 
teiiidre  le  feu  qui  est  à  la  maison  de  son  voisin  quand 
il  peut  consumer  la  nôtre.  Je  crois  donc  que  la  me- 
sure nrovisoire  proposée  par  M.  Tabbé  Maury  est 
sans  danger,  et  que  vous  avez  le  droit  de  Tor- 
donner. 

11  reste  la  question  de  savoir  si  rAssemblëe  peut' 
refuser  le  temps  nécessaire  pour  répondre  au  rap- 
})orteur.  S'il  n'avait  pas  voulu  colorer  une  injus- 
tice diplomatique,  une  injustice  machiavélique  ;  s'il 
s*était  borné  à  exposer  les  principes  de  droit  positif 
sur  Avignon ,  on  se  bornerait  à  lui  répondre  :  Si 
cinq  cents  ans  de  possession  ne  sont  pas  un  titre, 
quel  est  le  souverain  de  TBurope  dont  on  ne  puisse 

Sas  contester  le^  droits?  Il  faut  donc  examiner  les 
roits  et  les  faits,  il  faut  savoir  si  le  vœu  du  peuple 
est  vraiment  celui  de  la  majorité,  s'il  est  eiprimé 
librement.  Rien  n'est  si  essentiel  pour  constater  le 
véritable  vœu  du  peuple  que  de  l'assujettir  à  des 
formes.  H  n'existe  aucun  peuple  sur  la  terre  qui  ait 
le  droit  d'exprimer  son  vœu  sans  se  soumettre  aux 
formes  qu'il  s'est  lui-même  prescrites.  Je  me  ré- 
fère donc  k  la  disposition  provisoire  présentée  par 
M.  Tabbé  Maury ,  et  je  demande  de  plus  que  dès  ce 
soir  même  on  fasse  partir  des  commissaires  ;  mais 
la  question  essentielle ,  relative  à  la  souveraineté 
d'Avignon  ,a  besoin  d'être  discutée  de  manière  a  ne 
laisser  aucun  doute. 

M.  PériON  :  On  n'a  cessé  jusqu'à  présent  de  parler 
sur  le  fond  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  se  livrer  sur-le- 
champ  à  cette  discussion  extrêmement  sérieuse.  On 
a  dit  que  vous  aviez  le  droit  d'envoyer  des  troupes 
pour  éteindre  l'incendie ,  afin  qu'il  ne  s'étendît  pas 
jusqu'à  vous.  Ce  serait  une  véritable  violation  du 
droit  des  gens.  (On  applaudit.)  La  conséquence  -de 
ce  principe  serait  sans  contredit  que  I  empereur 

Sourrait  envoyer  des  troupes  en  France.  J'observe 
'ailleurs  qu'un  décret  de  jeudi  a  formellement  pro- 
scrit cette  mesure  provisoire;  vous  ne  pouvez  aller 
contre  ce  décret.  Je  réponds  maintenant  à  la  de- 
mande de  l'ajournement.  On  sollicite  un  décret 
quand  on  voit  Avignon  en  Ceu ,  oo  sollicite  un  délai 
quand  on  sait  qu'il  peut  causer  la  ruine  de  Carpen- 
tras.  L'affiiire  sur  laquelle  vous  ^vez  a  prononcer 
est  connue;  elle  a  été  discutée  longtemps,  elle  a 
été  envisagée  soûs  les  deux  points  de  vue  de  droit 
positif  et  de  droit  naturel.  Bien  n'empêche  que  vous 
vous  livriez  à  une  discussion  dont  vous  ne  devez 
pas  cesser  de  vous  occuper  qu'elle  ne  soit  terminée. 

On  demande  que  la  aiscussion  soit  fermée  sur  la 
proposition  incidente  de  M.  l'abbé  Maury. 

11.  ViRiEU  :  J'ai  un  fait  è  rappeler, 

M.  Pribub  :  J'ai  demandé  la  parole ,  M.  le  pré- 
sident ,  ou  donnez-la  moi ,  ou  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion. 

M.  VreiBU  :  Je  vais  répondre  à  l'objection  faite  par 
M.Pétion 

M.  Prieur  :  Une  réponse  à  une  objection  n*est 
point  on  fait. 

M.  ViRiBu  :  On  vous  a  présenté  comme  formant 
la  majorité  du  Comtat  les  délibérations  de  cinquante 
et  nue  communes.  H  y  a  hnit  jours  que  le  rapporteur 
vims  a  dit  n'en  avoir  encore  que  vingt-huit.  Celles 
q^'il  a  reçues  depuis  n'ont  pu  être  connues  que  de 
hiî.  Je  déclare^u^hîer,  à  neuf  heures,  le  comité  n'en 
avait  encore  examiné  aucune. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  proposition  de 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  Cazalès  :  J'avais  amendé  cette  motion  en  de- 
mandant l'envoi  de  commissaires  civils. 


M.  MuRiN Aïs  :  Je  demande  la  division. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  Je  réclame  la  parole. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  L'ajournement  d'une  question  est 
toujours  à  Tordre  du  iour. 

M.  MuRiNAis  :  Je  demande  qu'avant  de  passer  i 
l'ordre  du  jour  M.  Maubourg,  qui  seul  peut  avoir 
une  connaissance  exacte  des  laits ,  soit  entendu  à  la 
tribune. 

M.  L'ABBé  Maury  :  Je  demande  pardon  de  la  li- 
berté avec  laquelle  je  vais  parler.  Vous  ne  me  soup* 
çonnerez  ni  de  vouloir  vous  offenser,  ni  de  vouloir 
vous  menacer,  car  je  ne  suis  pas  fou.  Nous  n'avons 
pas  connaissance  du  rapport  et  des  pièces  qui  y  sont 
jointes.  En  conséquence  nous  déclarons  ne  pas  pren- 
dre de  part  à  la  délibération. 

(  Quelques  minutes  se  passent  dans  une  inaction 
tumultueuse.) 

M.  le  président  met  la  suite  de  la  discussion  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

sjSancb  du  samedi  au  soir. 
,    On  fait  lecture  d'une  Adresse  de  M.  Loisel ,  qui 
demande  que  son  aïeul  soit  mis  au  ran^  des  grands 
hommes.  (PluHeurs  voix  :  Qu'a-t-il  fait?) 

M.  Goupil  :  C'est  un  jurisconsulte  qui ,  le  premier, 
a  consacré  cette  maxime  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la 
loi. 

M.  Prieur  :  Est-on  bieiTsAr  que  ce  soit  le  même? 

M.  Goupil  :  Oui  ;  c'e^t  Antoine  Loisel ,  de  Beau- 
vais ,  auteur  des  InsUtuliom  du  droit  civil, 

M.  Prieur  :  En  ce  cas,  il  faut  reuvoyer  la  pétition 
à  l'ancien  régime.  (On  applaudit  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salie.) 

M.  l'abbé  Maurt  :  Vous  nons  avet  autorisés  ce 
matin  è  aller  au  comité  diplomatique,  pour  y  prendre 
connaissance  des  pièces  sur  lesquelles  M.  Menou  a 
fait  son  rapport.  Comme  ce  décret  était  la  suite  d'un 
autre  infinimentsévère ,  quia  renvoyé  la  discussion 
à  demain  matin,  nous  nous  sommes  rendus  au  co- . 
mité  a  six  heures  ;  nous  avons  attendu  jusqu'à  sepi 
heures  et  demie,  et  non-seulement  nous  n'avons 
trouvé  aucun  commis  pour  nous  répondre,  mais  le 
comité  n'était  pas  même  ouvert. 

Je  demande  qu'afin  que  le  décret  de  ce  matin  ne 
soit  pas  illusoire,  l'Assemblée  veuille,  dans  ce  mo- 
ment même ,  par  le  message  de  ses  huissiers ,  s'in* 
former  si  ce  que  je  viens  de  dire  est  vrai.  M.  Cler- 
mont-Tonnerre  arrive  en  ce  moment ,  et  il  n'y  a 
personne.  Je  demande  en  conséquence  que  la  discus^ 
si  on  soit  renvoyée  à  lundi. 

M.  DuMETZ  :  Dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante il  ne  faut  pas  qu'aucun  sentiment  unisse  vous 
porter  à  faire  tort  à  une  bonne  cause;  il  faut  peser 
au  contraire  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  et  de  plus  sage 
à  faire.  Il  n'y  a  point  en  de  décret  rendu  ce  matin, 
mais  il  y  a  une  considération  de  justice  qui  ne  doit 
pas  être  vaine  :  c'est  celhe  qui  repose  sur  la  parole 
de  votre  rapporteur.  J'ai  entendu  dire  moi-même 
à  M.  Menou  précisément  qu'il  se  ferait  un  plaisir  et 
un  devoir  de  communiquer  toutes  les  pièces  et  son 
rapport  à  tous  ceux  qui  voudraient  en  prendre  con- 
naissance. Sa  promesse  doit  être  effectuée  ;  il  faut  que 
vous  ordonniez  que  le  comité  sera  ouvert  ce  soir,  si 
cela  est  possible ,  ou  demain  natio  avant  la  séance , 
ou  qu'enfin  la  discussion  aéra  renvoyer,  à  lundi. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ajourne  la  dis- 
cussion à  lundi. 

—  M.  Begouen  soumet  à  la  délibération  les  titres 
II ,  III ,  IV  et  V  de  son  projet  de  décret  sur  les  inva- 
lides de  la  marine;  les  articles  en  sont  successive- 
ment décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 
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De$  formée  à  oburver  pour  constater  ceux  4fui  ont  des 

droits  à  des  peneions  au  demi-solde  sur  la  caisse  des  /n* 

valides* 

m  Art  !**•  Les  syndics  élas  par  les  citoyens  de  profession 
narilime  dresseront,  au  commencement  de  chaque  année, 
une  liste  des  invaUdes  et  pensionnaires  de  leur  syndicat 
morts  dans  l*année  ;  ils  recevront  les  demandes  de  demi- 
solde  qui  leur  seront  faites  par  les  marins,  veuves  et 
enfants,  pères  et  mères  des  marins  de  leur  teri  itotre;  ils  en 
donneront  Tétat,  contenant  les  motifs  de  chaque  demande, 
et  leroDt  certifier  les  faits  par  la  mnnicipalilé  du  chef-lieu 
du  syndicat,  et  adresseront  un  douMede  Télat,  et  les  pièces 
au  soutien,  au  commissaire  de  leur  quartier. 

«  II.  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers  véri- 
fieront les  faits  contenus  aux  états  et  pièces  à  eux  envoyés 
par  les  syndics  ;  ils  joindront  leurs  observations  à  chaque 
demande,  feront  cprtifier  le  tout  par  les  administrateurs  du 
district  de  leur  résidence,  et  en  feront  ensuite  Tenvoi  à 
Fordonnatenr  en  chef  de  leur  département.^ 

«Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfants,  pères  ou 
mères,  résidant  dans  les  lieux  non  compris  dans  un  syndicat 
des  classes,  ils  présenteront  leurs  demandes  motivées  à  la 
municipalité  du  lien  de  leur  résidence,  laquelle  certifiera  les 
faits  qui  seront  à  sa  connaissance,  adressera  lesditet  de- 
mandes, et  les  pièces  au  soutien,  au  ministre  du  départe- 
ment de  la  marine. 

•  III.  Les  commissaires  des  classes  feront  aussi,  an 
commencement  de  chaque  année ,  une  liste  des  officiers 
militaires  et  administrateurs  pensionnaires  de  leur  dépar- 
tement morts  dans  Tannée. 

c  Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions  qui  pour- 
raient  être  formées  par  des  gfficiers  militaires,  ceux  d*ad- 
ministration  et  autres,  elles  seront  par  eux  adressées  à 
leurs  supérieurs  respectifs,  qui  en  remettront  les  états , 
et  les  pièces  à  Tappui,  ft  l'ordonnateur  en  chef  du  dépar- 
tement. L.eurs  pères,  mères,  veuves  et  enfants,  qui  formeront 
des  demande»,  y  joindront  les  certificats  de  la  municipalité 
de  leur  résidence  sur  les  faits  par  eux  énoncés,  et  qui  se- 
ront à  sa  connaissance. 

«  IV.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  et  des 
régiments  des  colonies  recevront  les  demandes  dépensions 
qui  pourront  être  formées  par  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  desdites  troupes  et  régiments;  ils  en  dresseront 
Tétat  avec  les  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces  au 
.  soutien,  et  adresseront  le  tout  avec  leun  observations  au 
ministre  de  la  marine. 

•  V.  Les  ordonnateurs  en  chef  dans  les  divers  départe- 
ments de  la  marine  feront  examiner  tous  les  états  de  de- 
mandes de  pensions,  et  pièces  au  soutien ,  qui  leur  auront 
été  adressés  ;  ils  en  feront  dresser  le  procès-verbal  par  le 
commissaire  aux  revues  ou  parle  contrôleur  de  la  marine, 
le  viseront,  y  joindront  leurs  observations,  et  adresseront  le 
to«t,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre  de  la 
marine. 

«  VI.  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen  et  dresser 
la  liite  générale  de  toutes  les  deroandef  et  de  leurs  princi- 
paux motifs,  dans  Tordre  où  il  aura  jugé  devoir  les  placer* 

•  VIL  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine  seront 
déterminées  par  un  règlement  particulier,  en  raison  des 
fonctions  qu*exerçaient  les  individus,  de  leur  paye  au 
service,  de  leurs  blessures  ou  infirmités,  de  leurs  besoins, 
et  du  nombre  de  leurs. enlants  en  bas  âge.  Le  minimum 
desdites  pensions  et  demi-soldes  est  fixé  à  96  livres,  et  leur 
maximum  à  600  livres  par  an. 

c  VIll.  Tous  ceux  qui,  à  «^ison  de  leurs  services  et  de 
leurs  besoins,  mériteront  d*ètre  placés  sur  la  liste,  obtien- 
dront la  pension,  solde  ou  demi-solde,  autant  que  la  caisse 
aurt  des  fonds  à  y  suffire;  et  en  cas  dMnsuflisanco,  on 
suivra  Tordre  de  la  liste ,  qui  doit  accorder  la  préférence 
aux  plus  anciens  d*ftgc  et  de  service,  et  aux  plus  néccssi- 


c  IX,  Les  gratifications  et  secours  urgents  et  momen- 
tanés seront  demandés,  comme  les  demi-soldes,  au  syndic, 
qui  fera  certifier  les  faiU  par  la  municipalité  du  chef-lieu, 
en  enverra  également  Téiat  au  commissaire  du  quartier, 
qui  y  joindra  ses  observaUons,  fera  certifier  le  tout  par  les 
administrateurs  du  district  de  sa  résidence,  en  fera  Tenvoi 
à  Tordonnatcur  du  département. 

«.X.  Les  officiers  militaires,  ceux  d'administration,  ainsi 


que  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la 
marine  et  des  régiments  des  colonies,  adresseront  à  leurs 
supérieurs  respectifs  leurs  demandes  de  gratifications ,  de 
secours  urgents,  et  rempliront  pour  cet  objet  les  mémca 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents  pour  les  de- 
mandes de  pensions. 

Tirai  III. 

De  la  destination  des  fonds  de  la  caisse  des  Invalidée» 

c  Art.  I*'.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  dcs« 
tinés  au  soulagement  des  officiers  militaires  et  d*adminis- 
tration,  officiers  mariniers,  matelots,  novices,  mousses, 
sous-oflSciere ,  soldats  et  autres  employés  du  département 
delà  marine,  et  à  celui  de  leurs  veuves  et  enfants,  même 
de  leurs  pères  et  mères;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournés  de  cette  destination. 

c  II.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse  des 
invalides  qu'à  titre  de  besoin  réel  et  bien  constaté;  et  celte 
pension  ne  pourra  jamais  excéder  COO  iiv. ,  même  lors- 
qu'elle sera  accordés  à  une  veuve  et  ses  enfants  réunis. 

c  III.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  des 
invalides  s*il  a  quelque  traitement  èd  salaire  public  ou 
pension  sur  TEtat. 

«  IV.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension  sur  la  caisse 
des  invalides  avec  clause  de  réversibilité. 

•  V.  La  pension  de  50  Iiv.  accordée  à  perpétuité  au  plus 
proche  parent  du  sieur  Penandreff  Keransircit  est  exceptée 
de  Tarticle  précédent ,  en  mémoire  de  la  mort  glorieuse 
de  cet  officier,  tué  le  10  aoOt  1780  sur  la  frégatç  anglaise 
la  Flore,  à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté  seul,  et  conti- 
nuera d'être  payée  pendant  cent  ans. 

«  VI.  Il  sera  remis  chaque  année,  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides,  une  somme  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  pour  être  par  lui  distribuée  en  modiques 
gratifications  dans  les  cas  de  besoins  urgents.  Cette  somme 
sera  fixée  à  60.000  Iiv.  par  an,  et  divisée  en  deux  portions: 
Tune,  de54>000  Iiv.,  sera  appliquée  aux  demandes  faites 
dans  les  tOrmes  prescrites  par  le  titre  précédent,  et  aucune 
de  ces  gratifications  ne  (fourra  excéder  la  somme  de 
200  Iiv. 

c  L'autre  portion,  de  6,000  Iiv. ,  sera  disponible  par  le 
ministre  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent 
aucun  retard,  et  dont  les  demandes  ne  peuvent  être  for- 
mées à  Tavanoe  ;  et  aucune  des  gratifications  sur  ce  fonds 
de  6,000  Iiv.  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  Iiv. 

«  VIL  Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres  per^ 
sonnes  attachées  au  département  de  la  marine,  sollicitant 
des  pensions  ou  demi  -  soldes  à  raison  de  leurs  services , 
blessures,  âge,  infirmités ,  et  qui  n'ont  encore  obtenu  au- 
cune pension  ni  demi  solde,  seront  examinées  le  plus  i6t 
possible  par  le  ministre  du  département ,  et  toutes  celles 
qui  sont  fondées  seront  incessamment  accordées,  suivant 
les  principes  du  présent  décret,  et  conformément  au  règle- 
ment et  tarif  ci-annexés,  à  courir  du  1*'  janvier  1791.  » 

(Nous  donnerons  incessamment  la  suite  des  arti- 
cles décrétés). 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

8BANCB   DU  DIMANCHE    l«r    MAI. 

A  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
plusieurs  membres  réclament  contro  les  disnositions 
du  décret  relatif  à  la  pétition  des  marcbanas  de  vin 
de  Paris,  et  observent  que  le  rapporteur  a  été  in- 
duit en  erreur  sur  Texistence  d'un  décret  antérieur. 
—  L  Assemblée  ordonne  la  suspension  du  décret,  et 
char(çc  les  comités  des  finances  et  des  contributions 
publiques  de  faire  un  nouveau  rapport. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  '**,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ce  qui  a  été 
statué  à  la  séance  d'hier,  relativement  à  la  ratifica- 
tion de  Tépoque  depuis  laquelle  l'adjudicataire  du 
bail  général  des  fermes  et  ses  cautions  doivent 
compter  de  clerc  à  maître  de  leurs  recettes  et  dépen* 
ses,  demeure  supprimé  du  procès-verbal  de  ladite 
séance,  et  renvoyé  à  ses  comités  des  finances  et  des 
impositions,  pour  lui  taire  part  des  motifs  oui  doi- 
vent fixer  la  véritable  époque  depuis  laquelle  ledit 
compte  doit  éUre  rendu.  • 
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•-«Sor  1i  iMTopositiofi  de  M.  Silléry,  un  article  ad- 
ditionnel aux  décrets  de  la  marine  est  adopté  en  ces 
termes: 

«  Les  ofBeiers  de  la  marine  continueront  de  rem- 
plir leurs  lonetions  et  de  recevoir  leurs  appointe- 
ments actuels  jusnu'à  Tépoquede  la  formation  nou- 
Telle  du  corps  de  la  marine.  • 

—  M.  Noailles  présente  la  rédaction  définitive  dn 
décret  «lui  permet  aux  soldats  d*assister  aux  clubs 
et  Sociétés  publiques  ;  elle  est  décrétée  ainsi  qu*il 
suit  : 

'  «  L'Assemblée  nationale  décrète  aue  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  sont 
libres,  hors  le  temps  de  leur  service  militaire,  des 
appels,  des  exercices,  et  avant  la  retraite^  d'assister 
saiis  armes,  et  comme  les  autres  citoyens,  aux  séan- 
ces des  Sociétés  qui  s^asaemblent  paisiblement  dans 
les  villes  où  ils  sont  en  carnisoa  ou  en  quartier. 
Décrète  en  outre  que^  cooformément  à  Tart*  VIII  du 
décret  du  •  août  1700,  aux  art.  XV  et  XVI  du  décret 
du  15  septembre,  et  autres  décrets  rendus  depuis 
cette  époque,  qui  fixent  la  forme  des  réclamations 
qui  doivent  être  adressées  au  corps  législatif  et  au 
pouvoir  exécutif  par  les  individus  des  troupes  de 
ligne,  il  est  interdit  aux  dites  Sociétés,  et  aux  mem* 
bres  qui  les  composent,  de  s'initier  dans  les  affaires 
qui  intéressant  la  police  intérieure  des  corps,  la  dis- 
cipline militaire  et  Tordre  du  service.  • 

SuUe  de  ta  dUcuaion  $ur  la  question  de  savoir 
s'il  doit  y  avoir  d§s  assignais  de  6  livrée* 

M.  BcAtfiËTZ  t  Les  assignats  ont  sanvéla  France, 
mais  lis  ne  nous  ont  pas  garantis  de  tout  embarras. 
On  souffre  de  la  rareté  du  numéraire,  et  je  crois 
qu>n  général  il  n*y  en  a  pas  une  assez  forte  mesure 
en  circulation  ;  on  pourra  en  augmenter  la  masse; 
mais  Tunique  question  que  voos  ayez  en  ce  moment 
è  résoudre  est  celle  de  savoir  s*il  est  utile  de  mettre 
en  cireulation  des  assignats  de  5  livres.  Lorsqu'on 
éprouve  la  disette  dn  numéraire,  on  se  représente 
comme  an  moyen  facile  de  remédier  à  ce  mal  par  la 
fabrication  de  petits  assignats  qui  puissent  rempla- 
cer la  monnaie;  mais  autant  ce  remède  est  facile  en 
apparence,  autant  il  est  dangereux  en  réalité  :  pour 
s  en  convaincre,  il  suffit  dVn  examiner  les  effets. 
Toutes  les  fors  qu'on  associe  une  valeur  fictive  quel- 
conque i  une  valenr  métallique,  en  supposant  même 
la  valenr  représentative  dn  papier  indubitable,  il  est 
irafiossible  que  Targrnt  n'obtienne  pas  une  légère 
préférence:  1*  parce  que  c'est  le  sigiie  conventionnel 
admis  par  les  nations;  2^  parce  qu'il  est  pins  divisi- 
ble que  tout  autre  et  plus  commode.  1^  difficulté  se 
réduit  donc  à  fixer  le  point  0&  la  division  de  Tassi- 
gnat  doit  cesser  pour  céder  la  place  à  la  monnaie. 

One  perte  quelconque  existera  toujours  i  Tégard 
dn  papier  en  concurrence  avec  TargenL  11  faut  pla- 
cer cette  perte  de  manière  qu'elle  soit  supportée  par 
les  gens  aisés,  qui,  tenant  de  la  société  le  pins  d'a- 
vantages, doitent  aussi  supporter  le  plus  de  charges. 
Or  le  seul  moyen  de  taire  payer  cette  charge  par  le 
riche  et  d'en  exempter  le  pauvre,  c'est  de  Taire  des 
assij^nats  dont  la  valeur  soit  au  dessus  des  recettes 
ordinairesdu  pauvre.  (On  entend  quelques  mnnnu- 
re9.1  Car,  comme  c'est  celui  qui  doit  qui  est  obligé 
d'acheter  de  la  monnaie  pour  s'acquitter,  l'avantage 
est  pour  Touvrier  qui  reçoit  son  salaire  en  espèces 
sonnantes.  Les  petits  assignats  ne  font  que  déplacer 
la  diffiulté  de  trouver  de  Targeut;  ils  transportent  la 
perte  du  riche  sur  le  pauvre. 

On  a  proposé  d'établir  dans  ehaque  district  des 
bureaux  pour  changer  les  assignats  de  5  liv.  contre 
de  la  monnaie.  Je  conçois  que  ce  proiet  écarterait 
les  inconrénients;  mais  Je  dis  que,  ^il  était  possible» 


il  serait  par  là  même  eomplétemeut  inutile  par  Ta- 
boiidance  du  numéraire  nécessaire  à  son  exécution. 

Je  suppose  maintenant  que  Ton  fabrique  une 
grande  quantité  d'assignats  de  5  liv.;  à  qui  seront- 
ils  délivrés?  Ils  entreront  en  circulation  ou  par  les 
pajrements  du  trésor  public,  ou  en  échange  des  gros 
assignats  actuellement  circulants;  ce  seront  les 
gens  riches  oui  profiteront  de  cet  échange,  et  la 
charge  en  tombera  en  dernière  analyse  sur  le  pauvre, 
forcé  de  recevoir  du  papier,  tandis  que,  dans  l'autre  i 
système,  le  riche  eût  été  obligé  de  lui  donner  de 
Targent.  Lorsqu'il  n'y  avaitque  des  billets  de  2,000, 
de  t.OOO,  de  800  liv.,  les  riches  se  plaignaient;  ils 
Toulurent  faire  partager  la  perle  d'un  numéraire 
fictif  aux  gens  moins  aisés,  et  actuellement  ceux-ci 
voudraient  la  foire  partager  aux  pauvres... 

J'entends  qu'on  m'objecte  que  l'inaction  des  ma- 
nufactures est  peut-être  pour  le  pauvre  un  plus 
grand  mal  encore,  et  qu'elles  sont  forcées  de  sus- 
pendre en  partie  leurs  travaux  parce  qu'elles  éprou- 
vent une  soif  extrême  de  numéraire.  Sans  examiner 
ici  quelle  est  la  cause  réelle  de  cette  stagnation,  si 
elle  ne  résulte  pas  du  manque  de  commandes ,  effet 
momentané  de  la  révolution  et  du  déplacement  des 
richesses ,  j'observerai  qu'heureusement  le  com- 
merce a  des  ressources  plus  simples  et  plus  sûres. 

L'Angleterre  interdit  à  la  Banque  de  mettre  en 
émission  de  petits  billets;  aussi  les  petits  billets  qu'on 
voit  en  Angleterre  sont-ils  des  billets  de  confiancCt 
fondés  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de  com- 
merce; chaque  entrepreneur  a  ses  jetons,  ses  mar* 
ques,  avec  lesauels  ils  paie  ses  ouvriers,  et  qui, 
soutenus  par  1  intérêt ,  circulant  par  la  confiancct 
n'ont  pas  l'inconvénient  des  petites  monnaies  for- 
cées. Bordeaux  vous  a  donné  le  premier  exemple 
d'une  émission  de  billets  de  confiance;  et  si  quelques 
pertes  ont  accompagné  lespremiers  essais, c'est  parce 
due  le  zèle  des  auteurs  de  cet  établissement  lui  avait 
rait  prendre  uu  essor  trop  haut,  et  qu'on  avait  entre* 
pris  l'échange  des  assignats.  Ces  mêmes  billets  réus- 
sissent dans  plusieurs  villes  de  commerce,  et^e  m'é- 
tonne que  la  capitale  n'ait  pas  encore  imité  cet 
exemple,  et  même  qu'elle  né  Tait  pas  donné.  Voilà 
la  ressource  qui  convient  à  vos  manufactures,  et 
non  pas Tempirisme d'un  remède donton  n'anraitpas 
osé  vous  proposer  l'excès  lors  de  la  première  émis- 
sion des  assignats;  5  livres  sont  souvent  le  seul  fruit 
des  labeurs  au  pauvre  pendant  une  semaine  entière; 
si  vous  ue  lui  donnez  qu'un  papier  avec  lequel  il  se 
procurera  avec  perte  et  difiicilement  sa  subsistance, 
il  en  résultera  de  la  mauvaise  humeur,  des  rixes  1res- 
fréquentes  qui  prendront  souvent  uu  caractère  gé^ 
néral  et  contribueront  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique....  (Quelle  sera  la  facilité  de  la  falsification 
lorstiu'on  n  aura  qu'à  tromper  des  yeux  peu  accou- 
tumés à  découvrir  la  fraude?  Vous  sentez  qu'un  as« 
signât  anéanti  entre  (es  mains  d'un  pauvre  manou- 
vrier  causerait  le  désespoir  d'une  famille....*  La 
constitution  finie,  TAssenblée  actuelle  remplacée 
par  nos  successeurs,  les  maux  passagers  dont  on  se 
plaint  cesseront  bien  plus  tôt  que  par  le  palliatif  des 
petits  assignats,  qui  ne  tendraient  qu'à  soulager  la 
classe  des  gens  aisés  que  pour  accabler  d'un  surcroît 
de  fardeau  la  partie  calamiteuse  du  peuple.  Je  con- 
clus au  rejet  de  la  motion  de  M.  Rabaud.  (On  en^ 
tend  quelques  applaudissements.  —  L'Assemblée 
ordonne  l'impression  du  discours.) 

M.  MoiiTBS0[Uiou  ;  L'expërienee  roue  a  enfin 
éclairés;  1  oûlliard  de  numéraire  fictif  est  en  circu- 
lation, et  aucune  des  prédictions  sinistres  qui  vous 
avaient  été  faites  ne  s'est  réalisée.  j[  Il  s'élève 
quelques  murmures  et  quelques  applaudissements.) 
Les  denrées  sout  restées  dans  la  même  proportion; 
les  seuls  biens-fonds  reprennent  la  valeur  que  Tin- 
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.snfTisancc  du  numéraire  leur  avait  fait  perdre,  et 
rÀssembléc,  forte  du  succès  de  ses  opcralious,  ne 
sera  plus  désormais  arrêtée  par  les  conseils  pu- 
sillanimes qui  faisaient  jadis  flotter  ses  délibérations. 
Nous  pouvons  soumettre  à  la  délibération  le  com- 
plément de  la  théorie  de  ses  assignats,  dont  la  pre- 
mière émission  a  éprouvé  tant  de  contradicteurs 

Bleu  n'est  exagéré  dans  le  tableau  du  mal  auquel  on 
vous  a  proposé  un  remède.  L*argent,  resserre  par  la 
crainte  ou  envahi  par  la  cupidité,  est  trop  rare.  Des 
spéculateurs  ont.foiulo  des  bénéfices  immenses  sur 
Tinévitable  nécessité  des  échanges.  S'il  existe  un 
moyen  possible  d'empêcher  un  petit  nombre  d'hom- 
mes avides  de  s'enrichir  au  détriment  de  la  société, 
vous  devez  l'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention... Nous  n'avons  plus  à  discuter  sur  la  garan- 
tie des  assignats,  sur  la  certitude  de  leur  rembour- 
sement ;  il  ne  s'agit  que  d'ajouter  des  mesures 
nouvelles  à  celles  qui  ont  servi  jusqu'ici.  La  propo- 
sition qui  vous  a  été  faite  de  diviser  les  assignats  eu 
petites  valeurs  se  présente  avec  un  erand  avantage; 
elle  paraît  être  appuyée  du  vœu  public. 

Il  est  évident  que  la  circulation  languira  tant 
qu'il  n'existera  pas  une  quantité  suffisante  de  signes 
intermédiaires  entre  les  plus  petits  assignats  actuels 
et  les  dernières  valeurs  du  commerce.  Les  petits 
assignats  représenleront-ils  utilement  cet  intermé- 
diaire? Telle  est  la  question.  Les  assignats  ,  dit-on, 
n'ont  plus  de  crédit  ;  ils  perdent  considérablement. 
C'est  uUe  absurdité.  Si  leur  valeur  n'était  pas  con- 
nue, on  ne  donnerait  pas  une  somme  presque  égale 
d'argent  en  échange  ;  et  puisque  les  usuriers  le  font, 
c'est  qu'ils  estiment  les  assignats  plus  que  l'argent 
qu'ils  en  donnent.  Celui  qui  profite  de  rargent  sent 
le  besoin  qu'on  en  a  ;  il  élève  le  prix  de  sa  mar- 
chandise; la  rareté  des  petites  espèces  est  donc  la 
seule  cause  de  la  perte  des  assignats.  C'est  ainsi  que 
plus  les  denrées  de  première  nécessité  sont  rares, 
plus  on  les  paie  cher,  c'est-à-dire  plus  l'argent  perd 
de  sa  valeur  relative  à  leur  égard.  On  ne  dit  pas 
qu'un  ëcn  de  6  liv.  ne  vaut  que  5  liv.  10  sous,  quoi- 
qu'il perde  10  sous  contre  la  petite  monnaie  lorsque 
celle-ci  est  rare  et  nécessaire.  Toutes  les  denrées 
que  tout  le  monde  veut  et  que  tout  le  monde  n'a 
pas  doivent  se  vendre;  les  assignats  en  sont  la 
preuve.  Chacun  voulait  des  assignats  de  50  liv. ,  et 
dès  qu'ils  ont  paru  ils  ont  été  un  objet  de  commerce 
relativement  aux  gros  assignats  ;  devenus  plus  com- 
muns, ils  ont  diminué  de  prix. 

Je  reviens  à  la  question  de  l'utilité  du  petit  papier. 
Lorsque  les  gros  assignats  étaient  seuls  en  concur- 
rence avec  l'argent,  l'argent  était  à  un  prix  plus  mo- 
déré ;  lorsque  les  assignats  de  50  liv»  on  t  paru ,  les  spé- 
culateurs se  sont  servi  de  cet  intermédiaire  pour  en 
faire  hausser  le  prix  par  un  double  monopole,  par  l'a- 
giotage de  l'argent  contre  des  petits  assignats ,  des 
petits  assignats  contre  les  gros  ;  ces  derniers  finis- 
sent par  perdre  davantage.  Une  des  principales 
causes  de  la  perte  des  assignats  est  donc  dans  la 
nombreuse  série  des  valeurs  différentes  dans  les- 

auelles  les  assignats  sont  divisés.  Pour  que  l'émission 
'une  nouvelle  espèce  d'assignats  intermédiaires 
entre  l'argent  et  les  assignats  actuels  ne  produise 
plus  le  même  inconvénient,  il  faut  empêcher  que 
la  cupidité  et  l'usure  ne  s'emparent  de  l'échange  de 
ces  petits  assignats;  et  pour  cela  il  faudrait  une 
quantité  immense  de  petite  monnaie. 

A  Toccasion  de  la  petite  monnaie,  je  dois  dire 
que  j'ai  appris  aujourd'hui,  par  des  artistes,  que 
celle  dont  vous  avez  ordonné  la  fabrication  est  si 
peu  avancée  qu'on  n'en  est  encore  qu'au  contour  du 
dessin,  et  que  peut-être  un  an  sera  écoulé  avant  que 
nous  puissions  en  jouir. 

M.  Belzais  CoiiRMÉML  :  Ayant  décrété  une  nou- 


velle empreinte,  vous  avez  statué  que  les  artistes 
seraient  admis  au  concours.  Votre  convité  les  a 
pressés  d\'iccélérer  leurs  opérations  ;  ils  travaillent 
jour  et  nuit,  et  je  puis  vous  certifier  qu*au  mois  de 
juin  on  pourra  entrer  en  fabrication.  Toutes  les 
Monnaies  du  royaume  ont  continuéjusqu'ici  à  fabri- 
quer du  billon  ;  mais  je  ferai  à  cet  égard  une  propo- 
sition incidente.  On  a  dit  qu'il  était  possible  ae  faire 
de  la  monnaie  avec  le  métal  des  cloches  ;  j'y  vois 
personnellement  de  grandes  difficultés;  mais  il  faut 
que  ce  point  soit  bien  éclairci.  Je  fais  la  motion  que 
les  comités  des  finances  et  des  monnaies  soient  tenus 
de  faire  faire  devant  eux  les  expériences  des  moyens 

3ue  plusieurs  artistes  prétendent  posséder  pour  ren- 
re  le  métal  des  cloches  malléable. 

M.  Babaud  :  J'ai  moi-même  mené  ces  artistes  au 
comité  monétaire  ;  on  leur  a  ouvert  l'atelier  du  co- 
mité ;  ils  ont  joint  au  métal  qu'on  leur  a  donné  un 
ingrédient  sur  la  nature  duquel  ils  gardent  le  secret; 
au  sortir  du  creuset  ces  lames  ont  été  soumises  au 
marteau,  et  m'ont  paru  assez  malléables.  Je  demande 
que  vous  chargiez  votre  comité  de  faire  répéter  cette 
expérience,  de  donner  aux  artistes  le  métal  et  tous 
les  instruments  dont  ils  ont  besoin,  et  que  directe- 
ment après  l'expérience  les  flans  soient  portés  à 
la  Monnaie  pour  être  éprouvés  sous  le  balacier.  On 
peut  renvoyer  à  un  autre  temps  l'examen  d'un 
moyen  n^écanique  qu'ils  proposent  comme  plus  fa- 
cile que  celui  du  balancier  ordinaire. 

M.  Lecouteulx  :  J'ai  fait ,  il  y  a  déjà  longtemps , 
un  rapport  au  nom  du  comité  des  finances  sur  l'em- 
ploi des  cloches.  Le  résultat  de  ce  rapport  était  qu'il 
serait  plus  convenable  au  trésor  public  de  les  vendre 
en  adjudication  et  à  l'enchère  ;  qu'il  était  très-pro- 
bable que,  si  l'on  faisait  de  la  monnaie  du  métal  des 
cloches,  on  ne  pourrait  mettre  cette  monnaie  en  cir- 
culation que  pour  une  valeur  courante  trop  au-des- 
sus de  sa  valeur  intrinsèque,  parce  qu'il  faudrait 
naturellement  faire  entrer  dans  la  valeur  courante 
d'une  livre  de  ce  métal  le  prix  auquel  elle  aurait  été 
vendue,  les  frais  de  fonte,  celui  du  secret  des  artistes 
pour  le  rendre  malléable,  et  le  bénéfice  ordinaire 
sur  la  petite  monnaie  ;  qu'il  ne  fallait  pas  ignorer 
que  la  livre  de  cuivre  qui  est  mise  en  circulation 
pour  une  valeur  courante  de  42  sous  ne  vaut  intrin- 
sèquement que  18  à  20  sous  ;  qu'il  est  très  à  crain- 
dre que  la  livre  du  métal  des  cloches,  dans  le  cas  où 
elle  serait  mise  en  circulation  pour  une  valeur  cou- 
rante de  42  sous  la  livre,  sans  obtenir  le  même  béné- 
fice de  monnayage  que  celui  que  donne  la  monnaie 
de  cuivre,  n'aurait  de  valeur  intrinsèque,  si  l'on 
voulait  en  employer  le  métal  à  tout  autre  usage  que 
de  la  monnaie,  que  8  ou  10  sous  fa  livre.  Je  conclus 
à  la  vente  des  cloches  par  adjudication  et  à  Ten- 
chère. 

M.  Beaumbtz  :  Depuis  longtemps  1* Assemblée  au- 
rait dû  prendre  le  parti  extrêmement  simple  de 
vendre  les  cloches  pour  des  sous  ;  il  existe  une  com- 
pagnie qui  lui  offre  35  sous  de  ce  qui  ne  rapporte- 
rait (jue  11  sous  par  le  moyen  de  fa  fusion  et  de  la 
fabrication  en  espèces. 

M.  Charles  Lameth  :  M.  le  président ,  vous  m'a- 
vez donné  la  parole.  (Un  très-çrand  nombre  de  voix 
demandentque  la  discussion  soitfermée.)  J'avoue  que 
je  suis  étonné  que ,  lorsqu'une  motion  a  été  faite  » 
qui  dans  tous  ses  détails  a  pour  objet  l'intérêt  pu- 
blic, on  veuille  si  précipitamment  fermer  la  discus- 
sion. M.  Beaumetz  propose  de  vendre  les  cloches 
payables  en  sous,  et  il  ait  qu'une  compagnie  solide 
se  présente  pour  les  acheter ,  et  qu'elle  y  gagnera 
beaucoup,  et  fera  gagner  beaucoup  à  l'Etat.  Je  n'ai 

pas  connaissance (M.  Chapelier  :  Il  ne  s'agit 

pas  de  cela.)  C'est  une  Question  d'une  Ircs-grande 
importance,  et  je  demanae  à  être  entendu.  (M.  Cha- 
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PELiEB  :  Elle  ne  sera  pas  dc'ciddo  nujourdliui.)  Vous 
Tendrez  à  bon  marché  pour  racheter  très-cher.  Il 
iD*a  été  remis  différents  mémoires  qui  établissent 
que  ce  qu'on  vous  dit  ne  pouvoir  rapporter  par  la 
fonie  que  42  sous  en  rapporterait  44.  Or  j'appuie 
donc  la  motion  de  M.  Rabaud. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de  M.  Ra- 
baud en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  la  pro- 
position du  sieur  Facier-Brioule  de  faire  des  expé- 
riences pour  rendre  le  métal  des  cloches  malléaole 
et  les  mettre  en  monnaie,  deux  membres  du  comité 
des  finances  et  auatre  membres  de  T Académie  des 
Sciences  se  joinaront  au  comité  des  monnaies  pour 
faire  lesdites  expériences,  et  en  rendre  compte  à 
rAssembléc,  ainsi  que  du  bénélice  qui  reviendra  à 
la  nation,  soit  de  cetle  offre,  soit  des  autres  offres 
qui  ont  été  faites  relativement  à  l'emploi  des  cloches 
inutiles.  > 

M.  MoNTESQUiou  :  Je  disais  que  le  jg;rand  incon- 
vénient que  le  préopinant  vous  a  fait  apercevoir 
dans  les  petits  assignats  tombe  entièrement  si  vous 
avez  une  abondance  de  petite  monnaie  pour  rendre 
les  échanges  très-faciles,  et  je  ne  pense  pas  avec  lui 
que  par  l'abondance  de  petite  monnaie  les  petits 
billets  deviennent  inutiles;  car  ils  peuvent  servir  à 
une  multitude  d'échanges  ;  et  si,  les  écus  et  les  louis 
étant  rares ,  on  n'avait  pas  de  quoi  les  remplacer,  il 
faudrait  aller  faire  ses  achats  avec  un  chariot  de 
monnaie  de  cuivre Je  crois  qu'il  est  à  désirer 

Sue  les  petits  assignats  puissent  servir  au  payement 
es  salaires  des  ouvriers;  mais  qu'il  faut  qu'un  seul 
ne  suffise  pas  sans  quelque  monnaie  additionnelle. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  est  de  20,  25, 
30  sous  ;  le  prix  de  la  semaine  est  de  6, 7, 8, 9  livres  : 
ainsi  on  donnera  à  un  ouvrier  un  billet  de  5  livres, 
et  3  ou  4  livres  de  monnaie.  Des  billets  de  6  ou  de 
3  livres  n'auraient  pas  cç  grand  avantage  d'assurer 
à  l'ouvrier  un  appoint  en  argent. 

Voici  donc  la  théorie  des  petits  billets  établie;  ve- 
inons aux  moyens  d'exécution.  La  lenteur  inévitable 
'de  la  fabricatitiii  est  un  inconvénient  réel  ;  il  fau- 
drait un  an  pour  fabriquer  pour  45  millions  seule- 
ment d'assignats  de  5  liv.  Si  on  voulait  établir  plu- 
sieurs fabriques,  ce  serait  multiplier  les  risques  et 
faciliter  les  falsifications  ;  or  la  monnaie  de  TEtat  doit 
être  même  au-dessus  du  doute.  Un  autre  inconvé- 
nient, c>st  que  ces  petits  billets,  s' usant  lacilement, 
devraient  étrefrécjuemment  renouvelés;  la  fabrique 
ne  pourrait  y  sufbre  ;  il  faudrait  de  plus  établir  des 
bureaux  d'échange  dans  tout  le  royaume.  Serait-il 
convenable  de  s'exposer  aux  frais  et  aux  risques  de 
ces  établissements?  J'ai  établi  que  ces  petits  assi- 
gnats ne  pourraient  être  utiles  qu'autant  qu'il  y  au- 
rait une  très-grande  quantité  de  petite  monnaie 
pour  les  échanges  journaliers;  or  cette  monnaie 
n'existe  pas  encore. 

Les  moyens  d'exécution  du  système  des  petits  as- 
signats sont  donc  loin  d^offrir  des  résultats  aussi 
avantageux  qu'en  offre  la  théorie.  Quel  serait  le 
moyen  d'y  suppléer,  au  moins  provisoirement? 
Lyon  et  quelques  autres  villes,  mais  Lyon  surtout, 
remarquable  par  son  commerce,  par  ses  ateliers,  a 
donné  l'exemple  de  Sociétés  d'actionnaires  qui, 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  ont  émis  des 
petits  billets  ùe  confiance  ;  il  n'a  pas  été  nécessaire 
d'en  ordonner  l'usage  ;  chacun  les  reçoit  parce  qu'il 
peut  s'en  servir,  et  qu'il  a  sous  les  yeux  les  modèles 
qui  en  empêchent  la  falsification.  Je  voudrais  donc 
que  l'Assemblée  invitât  tous  les  directoires  de  dépar- 
tement à  favoriser  l'établissement  de  billets  de  con- 
fiance qui  serviraient  à  l'échanse  des  assignats ,  et 
qui  seraient  garantis  par  le  dépôt  qui  serait  fait 
par  les  actionnaires  de  ces  établissements  d'une 


sommo  é^nleen  assignats,  et  par  la  surveillance  des 
municipalités.  (11  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  propose  ensuite  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  fa- 
brication de  petite  monnaie  de  cuivre,  que  les  diffé- 
rentes divisions  des  assignats  soient  réduites  à  celles 
de  500  liv.,  100  liv.  et  5  liv.  ;  que  la  question  rela- 
tive à  rémission  d'assignats  de  5  liv.  soit  ajournée. 
Vous  serez  toujours  les  maîtres  d'ordonner  cette 
émission  si  la  mesure  que  je  vous  propose ,  d'inviter 
les  départements  à  mettre  en  circulation  des  billets 
de  confiance  de  la  valeur  de  5 1.,  ne  réussissait  point. 
'  M.  Charles  Lameth  :  La  révolution  nécessite  la 
circulation  d'un  numéraire  nouveau.  Si  le  système 
des  assignats  n'est  pris  dans  son  entier,  vous  donnez 
lieu  à  tous  les  genres  d'agiotage  les  plus  subalternes 
et  les  plus  honteux,  mais  toujours  très-lucratifs.  On 
agiotera  sur  les  assignats  tant  qu'ils  ne  tiendront  pas 
lieu  de  la  monnaie.  Je  dis  donc  que  votre  opération 
n'est  pas  complète  si  vous  ne  faites  pas  des  assignats 
de  1  écu. 

On  dit  que  les  inconvénients  attachés  au  papier 
retomberont  alors  sur  le  pauvre.  Quel  est  l'ouvrier, 
quelque  pauvre  qu'il  soit ,  qui  ne  trouvera  avec  un 
assignat  de  3  liv.,  s'il  ne  peut  pas  le  changer,  assez 
de  crédit  pour  se  procurer  sa  subsistance?  Les  per- 
sonnes oui  lui  vendent  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
n'ont-elfes  pas  intérêt  à  vendre?  Ne  feraient  elles 
pas  crédit  à  leur  consommateur  jusqu'à  la  concur- 
rence de  3  liv.,  où  n'auraient-elles  pas  de  quoi 
changer  un  billet  d'une  aussi  modiaue  valeur  comme 
on  change  aujourd'hui  les  écus?  di  l'Assemblée  re- 
jette le  moyen  que  je  lui  propose,  celui  de  faire  des 
assignats  de  3  liv.,  elle  sacrifiera  le  pauvre,  et  sera 
tôt  ou  tard  forcée  d'y  revenir.  Tant  que  nous  n'au- 
rons pas  changé  notre  système  monétaire,  il  faut  des 
billets  qui  correspondent ,  qui  fraternisent  avec  nos 
écus.  Loin  de  faire  disparaître  le  numéraire  effectif, 
cette  mesure  le  fera  revenir  ,  car  il  n'est  caché  au- 
jourd'hui que  parce  que  l'on  veut  en  tirer  parti...  Je 
demande  ensuite  que  l'Assemblée  ordonne  au  comité 
des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  payements  du  trésor 
public,  pour  empêcher  qu'un  seul  payement,  un 
payement  de  2,000  liv.,  per  exemple,  soit  en  un  seul 
assignat  de  2,000  liv.  ;  car  les  créanciers  de  l'Etat 
ont,  comme  les  autres  citoyens,  droit  au  bienfait  des 
petits  assignats. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Montesquiou ,  je 
crois  que  cette  invitation  aux  départements  de  faire 
des  billets  de  5  liv.  serait  impolitique ,  inconstitu- 
tionnelle et  dangereuse  :  impolitique,  en  ce  que  le 
corps  législatif  n  invite  pas,  et  ne  doit  pas  mettre  ces 
formes  en  usage  ;  inconstitutionnelle,  en  ce  que  vous 
habitueriez  les  départements  à  faire  des  monnaies 
de  département ,  en  ce  que  vous  leur  attribueriez  le 
droit  de  la  souveraineté;  dangereuse,  en  ce  que 
cette  diversité  de  monnaies  décrétées  par  les  dépar- 
tements tendrait  à  une  scission  entre  eux ,  à  la  des- 
truction de  l'unité  de  l'empire.  (On  applaudit.)  Mon 
amendement  est  donc  que  les  divisions  des  assignats 
soient  le  plus  rapprochées  qu'il  sera  possible  des  be- 
soins du  pauvre,  qu'elle  soit  correspondante  à  1  écu. 
(Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.) 

Quant  aux  difficultés  et  aux  lenteurs  de  la  fabri- 
cation. J'observe  qu'il  se  pré^nte  des  artistes  qui 
offrent  de  faire  constater  par  le  comité  des  finances, 
par  des  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences, 
qu'ils  possèdent  des  moyens  beaucoup  plus  simples 
et  plus  sûrs  que  ceux  qui  ont  été  employés  jusqu'ici. 
M.  Montesquiou  les  avait  rejetés  en  s'appuyant  sur 
la  perfection  des  talents  de  l'artiste  que  le  comité 
voulait  eiqployer,  et  cependant  il  est  forcé  de  con- 
venir que  rien  n'est  plus  imparfait  que  nos  assignats 
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de  5o  lîv.  Les  artistes  offrent  de  faire  en  quatre  fois 
moins  de  temps  le  même  ouvrage.  Je  crois  que 
l'Assemblée  ne  peut  leur  refuser  de  faire  examiner 
leur  procédé. 
.  Les  besoins  sont  si  urgents  que  le  trésor  public 
perd  actuellement  60  pour  100.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) L'argent  pour  le  prêt  des  troupes  lui  coûte 
16  à  18  pour  100,  et  cette  opération  se  renouvelle 
trois  fois  Tannée,  tandis  quNon  pourrait  payer  les 
troupes  avec  des  assignats  de  3  liy.  Je  repète  que 
personne  ne  peut  remplacer  le  crédit  de  TEtat,  que 
nous  ne  devons  donner  à  aucun  directoire,  à  aucunr 
compagnie  particulière  le  bénéfice  du  crédit  que  le.' 
opérations  de  TAssemblée  nationale  ont  donné  à  la 
France,  et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  ma 
proposition. 
L'Assemblée  lève  la  séance  à  trois  heures. 


LIVBBS  NOUVEAUX. 

têttret  sur  Us  Confessions  de  J,mJ,  Rousseau,  par  M.  Gin« 
f  uenë.  A  Parit,  chez  M.  Baroit  Tatoé,  qoai  dm  AogqaUnt, 
H*  19  ;  ia-a<>  de  140  pagea.  1791 . 

L*aiitenr  de  cea  lettrea  débute  avec  la  franchiae  et  la  mo- 
dération d*un  homme  qui  cherche  la  réritë  de  bonne  foi  :  il 
annonce  qu*il  dira  de  J.-J.  le  bien  et  le  mal  qu^il  en  pense, 
c  PeuUélre,  ajoule-t-il,  aera-ce  i  la  fin  ion  ëloge  que  j*aarai 
lait$  maia  ce  ne  sera  point  aon  panégyrique....  J'eiaminerai 
d'abord  a'il  devait  écrire  tes  CottfessiolU,  et  lea  écrire 
comme  U  Ta  fait;  enauite,  quel  jugement  on  doit  porter  de 
cet  ouvrage  I  eofio,  quelle  opinion  Ton  doit  «voir  de  Tan- 
teur.  » 

\\  serait  facile  de  suivre ,  dans  une  analyse  rapide ,  eette 
marche  claire  et  précise  ;  maia  le  lecteur,  d*après  un  simple 
eslrait,  jugerait  bien  imparfaitement  cet  ouvrage  qni  fait 
également  honneur  au  cœur ,  à  Teaprit ,  au  jugement  et  aui 
talents  littéraires  de  M.  Ginguené. 

Un  style  pur,  barmonieui  et  soutenu,  U  fineaie  du  taet  et 
des  aperçus,  la  précision  et  la  clarté  du  raisonnement,  une 
discussion  sage  et  sévère,  esempie  de  toute  passion,  des  rap- 

Î»rochemenU  et  des  résultats  lumineni«  voilà  ce  qui  constitue 
e  mérite  de  ces  lettres. 

L^auteur  se  décide  pour  ^affirmative  sur  la  première  des 
trois  questions  qu'il  a  posées  ;  et  malgré  tout  oe  que  la  pr^ 
Tention,  la  haine  et  la  malveillance  ont  pu  dire,  lea  rtiaona 
dont  il  s'appuie  paraiseent  sans,  réplique. 

Quant  à  Popinion  qu'on  doit  avoir  des  Confessions,  en  eai 
assez  généralement  d'accord  sur  leur  mérite  littéraire  t  maia 
ce  dont  bien  des  lecteurs  superficiels  ne  se  doutent  pas,  c'est 
qu'on  peut  y  puiser  d'ezcellents  principes  d'éducation  et  de 
morale.  M.  Ginguené,  dans  sa  seconde  lettre  «  rend  cette 
Térité  sensible  jusqu'i  Pévidence. 

Enfin  quelle  opinion  doit-on  avoir  de  l*auteur  des  Confes^ 
fions  f  Cet  ariiole  éuit,  sana  contredit,  le  plua  délicat  et  le 

}>lus  difficile  à  traiter.  C'eat  le  résultat  d*une  élude  appro- 
bndie  des  ouvrages  de  J.-J.  et  de  ses  qualités  morales.  Les 
notea  qui  se  trouvent  k  la  fin  de  la  quatrième  lettre  prou- 
vent assez  combien  de  recherches  l'auteur  a  été  obligé  de 
faire  pour  ne  rien  hasarder  dans  un  jugement  de  cette  im- 
portance. Il  procède  toujours  en  s'appuyant  sur  les  faits;  et 
d*après  les  pièces  distantes  et  connues,  il  serait  difficile 
d'avoir  une  opinion  différente  de  la  sienne. 

M.  Ginguené  considère  Rousseau  d'abord  comme  homme, 
ensuite  comme  auteur^  enfin  comme  un  individu  composé, 
dans  lequel  oes  deuz  qualités  se  confondent.  On  airoei  suivre 
avec  lui  ces  trois  périodes  de  la  vie  de  Rousseau.  On  j  voit 
ee  qu'il  a  dû  à  la  nature  et  auz  circonstances  ;  on  y  juge 
avec  impartialité  ae9  défauts,  ses  vertus ,  ses  bonnes  actions 
et  ses  fautes.  Ses  ennemis  v  sont  traités  avec  une  équité  sé- 
Tère,  mais  avec  Pinaittrable  véracité,  le  aentiment  droit  et 
honnête  d'un  juge  qui ,  forcé  de  ne  rien  dissimuler,  s'afflige 
de  trouver  dea  coupables.  Obligé,  par  l'authenticité  dea 
preuves,  de  donner  des  torU  à  Voluire,  M.  Ginguené  s'em> 
presse  d'en  indiquer  la  source  dans  des  suggestions  perfides, 
et  dans  ce  nu'il  nomme  énergiquement  rirascibiliiéau  génie. 
Il  n'en  rend  pas  moins ,  sur  tout  le  reste ,  une  justice  écla- 
tante  à  Voltaire,  il  partage  entre  lui  et  Rousseau  l'honneur 
d*avoir  préparé  notre  révolution,  U  finit  par  lui  voter  une 
îioiuê  naUonaU» 


Quand  on  conserve  dans  la  critique  une  telle  impartialité, 
on  est  assuré  du  suffrage  de  tous  les  bons  esprits,  et  lorsqu'on 
met  dans  un  ouvrage  le  Ulent,  l'honnêteté,  la  sensibilité 
vraie  et  jamais  eiagérée  qui  régnent  dana  cea  lettres,  on  doit 
avoir  pour  soi  lea  gêna  de  goût ,  Im  coura  lioanétea  et  lea 
âmes  sensible!. 

—  Les  Kénechmes  grecs,  comédie  en  prose  et  en  quatre 
actes,  précédée  d'un  prologue,  par  M.  lean-PrançoiaCailhava. 
A  Paris,  chez  M.  Boulard,  imprimeur-libraire,  rue  Neuve- 
Saint-Roch,  n^  1(1,  et  ehes  toua  lea  marcluuida  de  nouveautés. 
Prii  :  S4  ioua. 

—  Lettre  pastorale  de  M.  Civique  de  Rouen  an  départe- 
ment de  la  Heine-Inférieure,  et  métropolitain  des  Cêtes  de 
la  Manche,  aui  fidèles  de  son  diocèsr.  Prii  :  1 1  aous.  Paris, 
chez  M.  Lederc,  libraire,  rue  Saint*llartln,  près  celle  ani 
Oura,  nO  SS4. 


SPECTACLES. 

AcADinB  lOTALi  Di  MotiQUK.  — Demain  CBdipe  à  C<h 
tonne,  opéra  en  8  actes,  suivi  du  ballet  de  Psyché^  pan» 
tomime  en  S  actes. 

THéATis  Di  iék  NaTioir.  —  Auj.,  pour  l*ouverture, 
Iphiginie  en  Aulide,  tragédie,  sulrie  de  CBcole  des  Maris^ 
comédie  en  8  actes,  eo  Ters. 

Eu  alUndanila  8*  représentation  des  Victimes  clottrées^ 
retardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleurj, 

THéATat-lTALiui,  —  Aig*  C  Amant  Stmtu$^  et  Raoul 
Barbe-Bleue^ 

Demain  le  Droit  du  Seigneur^  et  VÀmoureu9  de  quinte 
ans, 

Tb^atm  FBAHÇAiSf  rue  de  Richelieu.— Au].  leCid^ 
tragédie  de  Corneille,  redemandée,  suifiedet  Folks  anwu" 
reuses ,  comédie  en  9  actes ,  en  vers. 

Mercredi  la  2*  représentation  û^Henr{^FlIU 

AiiBiGu-CoiaQui,  tu  boulevard  du  Temple.— Auj.  tes 
Vacances  des  Procureurs,  comédie  avec  set  agréments  f 
précédée  de  ta  tausse  Correspondance,  comédie  en  nu 
acte,  et  de  la  Pompe  funèbre  de  Crisjdn ,  comédie  eu  on 
acte,  mêlée  de  chants  et  de  danses. 

En  atteodant  Motet,  comédie  en  t  actes,  mêlée  d'à*  • 
riettes, 

THiATBi  Di  MoifsiioB. — AuJ.  Il  Barbiere  di  Siviglia^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paésiello. 

Demain  la  8*  représentation  de  la  Pengeanee  du  Bailli» 
—En  attendant  la  i'*  représenlailon  de  la  reprise  de  Don 
Quichotte,  opéra  français. 

CtBQUB  NATIONAL,  BU  Palals-Boyal.— AiiJ.  la  8*  repré^ 
sentallon  de  VHéroîne  fiuinçaise,  drame  lyrique ,  avec  les 
évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les  règles 
de  l'art,  ballets,  etc. 

Ensuite  fia/ jusqu'à  onte  heures. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

En  attendant  le  Joueur  corrigé,  ou  les  Voleurs  de  nattf 
pantomime  anglaise. 

TnÉATBB  FBANÇAIS  COIUQUB  BT   LTRIQOB.  —  Auj.  fa   88* 

représentation  de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  ta  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

DiLAssEiiBNTS  coMiQUBS ,  boulevard  du  Temple.  —AuJ 
les  Folies  amoureuses,  comédie  en  8  actes;  la  ConstitU" 
tion  villageoise,  comédie  en  2  actes;  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

AMPBnHAATBB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.— 
Au].,  à  six  heures  précises,  au  bénéfice  des  pauvres  delà 
section  du  Temple,  grands  exercices  d'équitallori  terminés 
par  la  6*  représentation  du  chei'd^œuvre  de  M.  Praneoni, 
écuyei  et  eitoyen  de  Lyon ,  ses  enfimU  et  ses  élèves  ,  et 
par  deschevaux  dressés  demonière  à  causer  la  plus  agréa* 
ble  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de  Târt  de  la  ci« 
Valérie. 

Prix  des  places  i  8  lif. ,  86  a. ,  24  !•«  tS  >t 

Club  nas  Etbangrbs,  me  du  Mail ,  n«  49.— Il  eat  on* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  lieure  qu'il  £laU  à  MM.  let 
abonnés  d*y  rester^ 
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Mardi  Z  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Retohell, 

SÉANCE  DU  LUNDI  2  MAI. 

Sur  le  rapport  de  M,  Prugoon,  TAssemble  décrète 
que  le  comité  de  division  du  royaume  sera  tenu  de 
présenter,  sous  huitaine  au  plus  tard,  un  projet  sur 
fa  suppression  des  alternats, 

—  Sur  If  rapport  d*un  membre  du  comité  d*agri* 
culture  et  de  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L*AsseiDblée  nationale,  considérant  que  les  coupes 
annuelles  de  bois  situés  sur  leff  rives  de  la  rivière  de  Meuse, 
depuis  Reims  jusqu*à  Givet,  produisent  moipentanément 
une  surabondance  de  bois  dont  la  consommation  ne  peut 
être  faite  dans  le  royaume,  excepte  de  la  loi  portée  par  le 
tarif  des  droits  de  traites,  décrété  le  M  Janvier  dernier,  les 
espèces  de  bols  ci-après  désignés  ;  leur  exportation  par  le 
cours  de  la  Meuse  seulement  pourra  a%oir  lieu  jusqu'au 
i"  mai  i79d»  A  la  charge  de  payer  pour  droits  de  sortie, 
savoir  ( 

«  La  banse  de  charbon  de  bois ,  {onteuant  dix  queues 
ou  vingt  poinçons  de  Bourgogne,  51ivresi  le  millier  en 
nombre  de  perches  à  houblon,  30  livres;  le  millier  en 
nombre  de  perches  nommées  waires^  20  livres;  le  millier 
en  nombre  depcrclies  nommées  wairettes,  10  livres. 

«  L*As8emblée  nationale  excepte  également  de  la  prohi- 
bition portée  par  iedil  tarif  les  bois  à  brOler  du  district  de 
Gex,  département  de  TAin ,  qui  seront  exportés  du 
royaume,  moyennant  un  droit  de  sortie  tle  12  sous  par 
ciiaque  charrette  à  quatre  rouet«  et  de  6  sous  par  chaque 
charrette  à  deux  roues,  a 

Suite  de  la  dite%têsi<m  eur  l'affaire  et  Avignon, 

M«  Larochepoccauld-Liancourt  :  Je  ne  préten- 
drai pas  me  livrer  ici  à  de  longues  discussions  sur  le 
fond  de  l'affaire  d'Avignon  ;  mais  J*ose  croire  que  les 
courtes  réflexions  que  j'ai  à  vous  soumettre  peuvent 
être  de  quelque  poids  dans  votre  délibération.  Il  ne 

S  eut  y  avoir  qu^une  opinion  sur  la  nécessité ,  sur  le 
evoir  d'apporter  tous  vos  moyens  pour  taire  promp- 
tement  cesser  les  désordres  barbares  qui  désolent  le 
comlat  Veiiaissin,  pour  faire  cesser  les  scènes  d'hor* 
reur  et  de  sang  qui  dévastent  et  déshonorent  cette 
contrée.  Mais  le  moyen  que  vous  propose  votre  co- 
mité ,  de  déclarer  le  Comtat  possession  française  et 
de  vous  en  emparer,  ne  peut,  je  pense,  être  accueilli 
par  vous  sans  la  plus  mûre  réflexion.  Cette  mesure 
n'est  ni  juste,  ni  généreuse,  ni  politique;  elle  est 
injuste,  puisqu'en  admettant  même  dans  toute  son 
étendue  et  dans  toutes  ses  conséquences  un  principe 
certainement  susceplible  de  modifications,  et  qui  fait 
le  motif  principal  île  la  détermination  que  vous  pro- 
pose votre  comité,  il  est  au  moins  incertain  de  quel 
côté  est  cette  prétendue  majorité.  Le  comité  vous  a 
dit  que  cinquante  et  une  communautés  sur  quatre- 
vingt-quinze  ont  manifesté  le  vœu  de  se  réunir  à  la 
France  ;  des  députés  d'Avignon  assurent  que  vingt- 
huit  seulement  ont  émi  ce  vœu.  Il  vous  dit  qu^n 
grand  nombre  a  arboré  les  armes  de  France  ;  mais 
qui  ne  sait  que,  parmi  celles  qui  ont  manifesté  ce 
VŒU  ou  en  ont  fait  la  démonstration ,  plusieurs  ont 
cédé  à  la  force,  ont  été  déterminées  par  la  vue  des 
horreurs  exercées  autour  d'el  les,  et  dont  elles  étaient 
elles-mêmes  ou  victimes  ou  menacées. 
Toujours  est-il  certain  qu'il  reste  au  moins  un 

g'and  doute  à  tous  ceux  qui  ne  mettent  à  cette  af- 
ire  aucune  prétention  particulière,  prétention  sans 
doute  bien  excusable  à  ceux  qui  voieqt  le  moyen 
proposé  comme  le  moyen  unique  de  préserver  leur 
patrie  et  leur  famille  des  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile ,  mais  prétention  qu*il  faut  écarter,  parce  que 
i^  Série.  ^T(me  FUI 


l'Assemblée  nationale  veut  rendre  un  décret  juste 
et  que  les  horreurs  de  la  guerre  civile  peuvent  heu- 
reusement être  arrêtées  par  d'autres  mesures.  Cette 
mesure  est  impolitique  et  dangereuse.  Celui  de  vos 
décrets  qui  a  pénétre  le  plus  l'Europe  entière  d'esti- 
me et  d'admiration  pour  vos  délibérations  est  celui 
qui  déclarait  à  toutes  les  nations  de  la  terre  que  vous 
renoncez  à  tous  projets  de  conquête,  que  vous  pré- 
tendez vous  renfermer  dans  vos  possessions  actuel- 
les ;  par  lequel ,  professant  hautement  le  respect 
pour  les  possessions  de  tout  autre,  vous  vous  êtes 
montrés  grands,  généreux  et  sages.  Vous  avez  ôté  à 
tous  les  princes  qui,  jaloux  et  inquiets  de  la  révolu- 
tion que  vous  opérez,  auraient  intérieurement  brûlé 
de  vous  traverser  dans  vos  desseins ,  d'apporter  la 
guerre  dans  vos  foyers  ;  vous  leur  en  avez  ôté  tout 
moyen.  Cette  belle  et  sublime  Déclaration,  tant  van- 
tée dans  le  parlement  d'Angleterre,  pouvait  peut- 
être  seule  y  détruire  ce  préjugé  que  la  conduite  de 
vos  anciens  ministres  a  si  souvent  justifié. 

L'envahissement  d'Avignon  détruirait  ou  servirait 
de  prétexte  pour  détruire  dans  l'Europe  cette  grande 
et  salutaire  impression.  11  ne  serait  pas  seulement  un 

Î ►rétexte,  mais  un  moyen  d'armer  contre  vous  toute 
'Europe.  On  calomniera  vos  vues  et  vos  moyens  ; 
on  dira  que ,  voulant  conquérir  Avignon ,  vous  en 
avez  fait  soulever  le  peuple  ;  qu'à  l'aide  de  ces  trou- 
bles et  des  scènes  de  sang  qu'ils  ont  entraînées  vous 
avez  profité  de  la  division  des  esprits,  de  la  terreur 
des  habitants,  de  la  faiblesse  du  pape,  pour  faire  re- 
vivre des  droits, des  prétentions  que  même  l'ancienne 
politique  de  France  n'avait  pas  voulu ,  n'avait  pas 
cru  possible  de  maintenir.  On  vous  a  dit  que,  si  vous 
n'iviez  pas  le  droit  de  vous  déclarer  possesseurs  des 
terres  d'Avignon  et  du  Comtat,  vous  n'aviez  pas  ce- 
lui d'y  porter  des  forces  ;  que ,  si  vous  en  aviez  le 
droit,  c'était  reconnaître  celui  qu'aurait  toute  puis- 
sance voisine  d'entrer  chez  vous  à  main  armée!  vains 
raisonnements  qui  ne  peuvent  résister  à  la  plus  légère 
réflexion,  au  droit  commun  de5  gens,  par  lequel  on 
arrête  chez  les  voisins  l'incendie  qui  vous  menace, 
au  devoirde  l'humanité,  oui  prescrit  impérieusement 
de  porter  secours  aux  malheureux  qui  le  réclament 

Certes,  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  d'aucun 
homme  ayant  en  lui  quelque  sentiment  d'humanité 
de  laisser  une  malheureuse  province  enclavée  dans 
les  possessions  françaises,  et  de  la  tranquillité  de  la- 
quelle dépend  celle  de  vos  départements  méridio- 
naux, de  la  laisser  en  proie  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  la  plus  barbare ,  sans  y  porter  les  se- 
cours et  la  paix  qu'elle  vous  demande.  C'est  dans 
ces  principes  qu'est  rédigé  le  décret  que  je  vous  pro- 
pose : 

«  Art.  I*'.  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  des  commissaires 
munis  de  pleins  pouvoirs,  et  appuyés  d'une  quantité  suf* 
fisonte  ée  gardes  nationales  et  de  troupes  de  li^ne,  pour 
rétablir  et  maintenir  la  Iranquillilé  publique  dans  les  pitys 
d*Avignon  et  du  Comtat,  et  de  faire  connaUre  au  pape  les 
motif»  et  l'intention  de  la  mesure  prise  dans  la  circoostauce 
actuelle  par  la  nation  Iraoçai^e; 

•  II.  De  fttire  déclarer  au  pape  les  titres  en  vertu  des- 
quels la  nation  traoçaise  fonde  ses  droits  ^ur  Avignon,  et 
de  rengager  à  îaire  connallre  les  siens.  Les  pièces  seront 
mises  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  pour  par  elle,  et  sur 
le  VŒO  connu  alors  du  peuple  avigoonais»  prendre  un 
moyen  définitif.  • 

M.  Goupil  :  Je  Tiens  vous  foire  part  de  la  décou- 
verte précieuse  d'un  ouvraee  de  Montclar,  imprimé 
en  1769,  par  lequel  ce  célèbre  magistrat  établit  la 
légitimité  dei  droits  de  la  France  sur  Avignon.  Cet 
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oaYroge  fut,  à  In  sollicitation  du  pape  et  par  les  or- 
dres de  M.  de  Choiseul,  saisi  entre  les  mains  de  l'im- 
primeur et  brûlé.  Je  vous  prie  de  considérer  Topi- 
nion  que  doit  donner  des  droits  du  pape  l'importance 
qu'il  mit  à  l'anéantissement  de  ce  monument.  Cest 
en  puisant  dans  ce  riche  trésor  que  je  prouverai  que 
vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  réunir  Avignon  et 
le  Comtat  au  royaume. 

Je  commence  par  examiner  les  prétendus  droits 
du  pape.  Le  plus  grand  nombre  des  juriconsultes 
soutient  que  la  prescription  est  inadmissible  de  iia- 
,  tiou  a  nation  ;  mais  admettons  le  système  contraire  : 
toujours  sera-t-il  vrai  que  la  prescri|)tion  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  la  possession  a  été  interrompue; 
lorsque  Tengagiste  lui-même,  en  consentant  à  ce  que 
sa  possession  lût  modifiée ,  a  reconnu  Finsuftisance 
de  ses  titrée;  lorsque  le  légitime  propriétaire  a  exercé 
de  tout  temps  des  actes  de  souverameté.  Or  le  pape 
n*a  élevé  aucune  réclamation  lorsque  nos  rois  ont 
établi  à  Avignon  des  bureaux  de  postes ,  une  régie 
des  sels ,  des  droits  sur  les  cartes  ;  lorsqu'ils  ont 
prohibé  la  plantation  des  tabacs ,  les  toiles  pein- 
tes, etc. 

Qu'on  me  cite  dans  Fencyclopédie  diplomatique 
un  Ëtat  indépendant  qui  ait  laisisé  exercer  par  une 
puissance  étrangère ,  aussi  constamment  et  sans  ré- 
clamations ,  les  droits  de  la  souveraineté  !  —  Les 
gradués  à  l'université  d'Avignon  étaient  reçus  au 

{larlement  de  Paris  ;  les  Avignonais  pouvaient,  sans 
ettres  de  naturalisation,  exercer  des  emplois  publics 
en  France  :  témoin  M.  Tabbé  Maury,  qui  n*a  pas  eu 
besoin  de  lettres  de  naturalisation  pour  bénéficier  en 
France  et  pour  porter  à  cette  tribune  sa  facondieuse 
abondance.  Ainsi,  quoique  possédé  par  le  pape,  Avi- 

§non  était  toujours  regardé  comme  partie  intégrante 
e  l'empire  français.  —  Avignon  et  le  Comtat  ont 
été  réunis  à  la  France  par  le  testament  de  Charles  IV, 
comte  de  Provence ,  qui  institua  Louis  II  son  héri- 
tier ;  c'est  de  cette  époque  que  datent  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  France.  Argumentera-t-on  des 
aliénations  qui  en  ont  été  faites?  Elles  n'ont  jamais 
porté  aue  le  caractère  d'engagement;  elles  n'ont  pas 
empêché  nos  rois  d'exercer  publiquement  des  actes 
de  souveraineté.  Lorsqu'elles  ont  été  confirmées, 
elles  ne  l'ont  été  que  provisoirement  et  jusqu'au  ra- 
chat, toujours  par  pure  condescendance  pour  les 
Î tapes.  En  1536 ,  François  l«r  s*empara  d'Avignon  ; 
es  habitants  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité.  Plu- 
sieurs lettres- patentes  des  papes,  principalement 
celles  de  1543  et  années  suivantes,  portent  ces  mots  : 
La  eiié  d'Aviffnon  éiant,  quant  a  présent,  soumise 
à  notre  obéissance.  Charles  IX  donna  en  1567  des 
lettres-patentes  pour  déclarer  les  Avignonais  et  les 
Comtàains  vrais  tujels  et  régnieoles. 

11  ne  faut  pas  confondre  ces  lettres  avec  celles  qui 
ont  pu  être  données  à  des  Etats  alliés,  à  des  Suisses, 
qui  n'ont  jamais  eu  le  régnicolat.  Sous  le  règne  de 
Henri  IV,  le  14  avril  1606,  le  parlement  de  Provence 
ordonna  une  information  sur  un  attentat  commis  à 
Avignon,  où  l'on  avait  insolemment  coupé  les  armes 
du  roi  de  dessus  une  thèse  de  l'université  d'Aix  qui 
T  était  affichée.  N'était-ce  pas  exercer  sur  Avignon 
ues  actes  publics  de  souveraineté?  Mais,  dira-t-on, 
les  officiers  du  roi  faisaient  de  leur  côté  ce  qui  leur 

Îdaisait.  Point  du  tout.  Le  vice-légat  envoya  au  par- 
ement le  désaveu  de  ce  délit ,  preuve  incontestable 
qu'il  reconnaissait  que  le  haut  domaine,  la  haute  su- 
périorité appartenait  à  la  France,  et  que  la  jouissance 
du  pape  n'était  <)ue  précaire  et  passagère. 

En  1622,  Louis  Xlll  s'étant  rendu  a  Avignon,  les 
consuls  allèrent  au  devant  de  lui  pour  lui  présenter 
les  clefs  de  la  ville;  ils  lui  présentèrent,  le  genou  en 
terre,  les  hommages  de  ses  très- obéissants  et  très- 
fidèUê  sujetê.  Les  prisons  furent  visitées  par  les  offi- 


ciers du  roi,  et  il  donna  des  lettres  de  grâce  à  ceux 
qui  s'y  trouvèrent  pendant  son  séjoui  .Qu'on  me  cite 
aucune  plainte  du  pape  contre  ces  actes  éclatants  de 
souveraineté  ! 

En  1662,  y  ayant  été  commis  sur  la  personne  d'un 
ambassadeur  du  roi  un  attentat  dont  le  pape  refusait 
de  rendre  justice,  Louis  XIV  manda  a  son  procureur 
général  au  parlement  d'Aix  qu'ayant  résolu  de  ren- 
trer dans  ses  domaines ,  pour  subvenir  plus  facile- 
ment aux  besoins  de  l'Etat ,  et  considérant  qu'Avi- 
gnon avait  été  aliéné  du  comté  de  Provence,  il  lui 
enjoignait  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  vice-légat  fût 
obligé  d'exhiber  les  titres  de  la  possession  du  pape. 
Le  vice-légat  fut  assigné,  et  le  parlement  d'Aix  ren- 
dit un  arrêt  par  lequel  il  ordonna  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  à  la  Provence.  Quelque  temps 
après,  Louis  XIV  jugea  à  propos  de  les  remettre; 
mais  remarquez  la  manière  dont  cette  restitution  fut 
faite.  Le  roi  ordonna  que  le  pape  serait  remis  en 
possession  d'Avignon,  pour  en  jouir  comme  aupara- 
vant, à  titre  d'engagement,  et  que  les  droits  qu'il  y 
exercerait  seraient  toujours  subordonnés  à  la  haute 
souveraineté  de  la  France.  En  1673,  les  lettres-pa- 
tentes furent  enregistrées  au  parlement  d'Aix ,  de 
très-exprès  commandement,  avec  clause  formelle  : 
sans  que  celte  possession  puisse  porter  préjudice 
aux  droits  de  la  souveraineté,  inaliénables  et  tm- 
prescriptibles.  Si  In  pape  eût  osé  prétendre  aue  sa 
possession  fût  indépendante,  croit-on  qu'il  n'eut  pas 
réclamé  contre  ces  clauses  restrictives?  Le  pape 
ayant  donné  de  nouveaux  mécontentements  au  roi, 
le  parlement  d'Aix  ordonna  l'exécution  de  son  pré- 
cédent arrêt  ;  mais  le  pape  fut  remis  en  possession 
le  3  décembre  1689.  Les  lettres-patentes  furent  en- 
core enregistrées  avec  la  même  clause ,  sans  préju-^ 
dice  de  la  propriété  déclarée  inaliénable. 

Concluons  de  tout  ceci  que  la  France  est  autorisée, 
en  vertu  du  droit  de  haute  propriété,  à  ordonner  la 
réunion  du  territoire  d'Avignon  et  du  Comtat;  elle 
le  peut,  d'après  le  vœu  prononcé  des  habitants.  Di- 
ra-t-on  que  les  nations  étrangères  prendront  om- 
brage de  votre  décision?  On  vit  s'élever  contre 
l'ambition  de  Louis  XIV  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope ,  et  aucune  ne  se  plaignit  jamais  de  la  prise 
d'Avignon,  parce  qu'on  savait  que  ce  pays  était  un 
domaine  de  nos  rois... 

Laisserons-nous  la  cour  de  Bome  jouir  paisible- 
mentd'une  possession  usurpée?  Je  crois  que,  d'après 
la  conduite  actuelle  du  pape  envers  la  France,  il  de- 
vient plus  important  qu'on  ne  pense  de  rentrer  dans 
l'exercice  de  nos  droits.  Il  circule  en  ce  moment  un 
bref  du  pape;  si  cet  ouvrage  émane  véritablement 
du  Saint-Siège,  il  doit  inspirer  un  sentiment  doulou- 
reux à  quiconque  a  un  patriotisme  et  une  piété  sin- 
cères, et  nous  devons  adresser  au  ciel  des  prières 
pour  qu'il  plaise  à  la  souveraine  Providence  d'éclai- 
rer notre  Saint-Père,  et  de  le  ramener  à  une  conduite 

plus  édifiante Lorsque  la  cour  de  Bome  nous 

donne  des  mécontentements  aussi  fondés ,  est-ce  le 
moment  de  se  livrer  à  une  condescendance  et  à  une 
faiblesse  oui  nous  empêchent  de  reprendre  l'exercice 
légitime  ae  nos  droits?  On  vous  a  prouvé  l'utilité  de 
lu  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  pour  le  succès 
même  de  la  révolution.  Je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qae  l'arrêt  rendu  a  n  par- 
lement d^Aiile  10  juillet  1663,portuut  réunion  à  la  couronne 
de  France  des  villes  d'Avignon  et  du  Comlat,  serainoessam« 
ment  mis  en  exécution  ;  qu*en  conséquence  le  roi  sera  prié 
de  faire  occuper  incessamment  par  des  troupes  les  villes 
d'Avignon  et  du  Comlat,  et  d*en  faire  prendre  possession 
comme  d'un  lien  faisant  pâriie  intégrante  de  l'empire  fran- 
çais, de  faire  cesser  l'exercice  de  l'autorité  du  pape,  etc.; 
quMl  sera  prié  d'ordonner  au  ministre  des  affaires  étran« 


Digitized  by 


Google 


Î79 


gères  de  reciToir  les  mémoires  que  le  pape  Tondrait  soo* 
mettre  à  TAssemblée  pour  obtenir  le  remboursement  des 
sommes  qu'il  prétendrait  aroir  payée»;  que  le  réquisitoire 
do  procureur  général  au  ci-defant  parlement  de  Profence , 
qui  établit  la  soo?eraineté  de  la  France,  composé  par 
M.  Montclar  et  imprimé  en  1769,  sera  réimprimé  et  en- 
voyé dans  les  cours  étrangères.  • 

M.  JESsé  :  Je  nVxnminerai  pas  si  Jeanne  de  Naples 
eut,  en  1348,  le  droH  de  céder  ou  d'engager  au  pape 
Clément  VI  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  pour 
60,000  florins  et  une  «nbsolution  ;  si  elle  Tut  fondée  à 
vendre  ses  sujets  pour  avoir  égorgé  sou  époux  ,  et 
quelle  étrange  expiation  c'est  d'outrager  la  raison 
après  avoir  outragé  la  nature.  Je  jetterai  un  voile 
sur  les  horribles  démences  des  siècles  passés,  sur  les 
faiblesses  des  rois  et  les  attentats  des  pontifes;  je  me 
féliciterai  de  ce  que  depuis  longtemps  de  tels  forfaits 
sont  devenus  impossibles,  et  que  des  questions  jadis 
si  ardues,  si  agitées,  n'en  sont  plus  maintenant  pour 
les  hommes  qui  ont  le  moins  exercé  leur  raison. 
Sans  nous  cntoncer  dans  le  dédale  des  recherches 
historiques,  consultons  b  raison,  qui  est  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  La  majorité  des  vœux  sur 
Inquelle  on  s'appuie  n'est-elle  pas  trop  douteuse  pour 
motiver  les  décrets  d'une  Assemblée  aussi  circon- 
specte que  doit  être  celle  des  représentants  de  la  na- 
tion? Au  milieu  des  fureurs  de  la  çuerre  civile, 
est-il  possible  de  distinguer  les  vœux  dus  à  des  déli- 
bérations libres  de  ceux  qui  ont  été  arrachés  par  la 
force  des  armes  ou  par  la  crainte  du  parti  vain- 

3ueur?...  Si  nous  qualifions  d'acquisition  la  réunion 
'Avignon  et  dn  Comtat  à  la  France,  le  reste  de 
l'Enrope  la  qualifiera  certainement  de  conquête. 
Tant  que  nous  n'aurons  pas  changé  les  opinions  de 
tout  ce  qui  nous  environne ,  le  pape  sera  regardé 
comme  monarque  légitime  de  cette  contrée.  Mais  je 
suppose  que  nos  droits  sur  le  territoire,  que  le  vœu 
des  nabitants  soient  établis,  serait-il  de  la  prudence 
d'alarmer  par  notre  acceptation  la  politique  de  tous 
les  princes? 

On  vous  a  dit  que  la  réunion  seule  pourrait  éteiih 
dre  le  feu  de  la  guerre  civile.  Je  réponds  que,  puis- 
que vous  avez  des  établissements  publics  à  Avignon, 
vous  avez  incontestablement  le  droit  d'y  envoyer 
des  troupes  sans  pour  cela  être  obligés  de  prouoncer 
la  réunion. 

11  est  facile  de  vous  démontrer  que ,  sans  courir 
aucun  des  hasards  de  l'injustice  ou  du  ressentiment 
tles  puissances  de  l'Europe,  vous  pouvez  vous  rendre 
Avignon  et  le  Comtat  aussi  complètement  utiles  que 
s'ils  faisaient  partie  de  la  domination  française.  Vous 
êtes  en  droit  ae  ceindre  ces  provinces  de  douanes  ;  il 
est  infiniment  probable  qu'elles  se  lasseront  plus  tôt 
que  vous  de  ce  régime,  et  qu  elles  s'empresseront  de 
payer,  pour  s'en  affranchir,  -une  rétribution  an- 
nuelle au  trésor  national.  EHes  seront  toujours 
obligées  d'acheter  vos  grains ,  de  tirer  de  Marseille 
leurs  sucres,  leurs  cafés,  etc.  Elles  ne  peuvent  ven- 
dre qu'à  vous  leurs  vin^,  leurs  garances,  leurs 
étoffes  de  soie,  etc.  Vous  pouvez  donc  laisser  indé- 
cise la  question  épineuse  de  la  réunion.  Je  demande 
^ue  vous  envoyiez  des  troupes,  pour,  sur  la  réqui- 
sition de  commissaires  civils,  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

M.  Maloubt  :  Tout  le  système  du  comité ,  les 
moyens,  les  raisonnements ,  les  conclusions  du  rap- 
port, portent  cuniulativement  sur  des  principes 
entre  lesquels  il  faut  opter,  car  ils  se  détruisent  l'un 
l'autre.  Ces  deux  principes  sont  le  droit  de  propriété 
et  suzeraineté  du  territoire  qu'on  attribue  par  trans- 
mission et  hérédité  »u  roi  des  Français,  et  point  au 
pape,  réduit  à  la  condition  de  simple  engaçiste. 

Le  second  principe  auxiliaire  du  comité  et  de 
11.  le  rapporteur  est  le  droit  qu'a  chaque  peuple  de 


se  déclarer  libre,  indépendant  de  la  domination  du 
prince  auquel  il  a  obéi  jusqu'au  moment  où  il  lui 
plaît  de  changer  la  forme  de  son  gouvernement.  Je 
ne  m'attache  qu'à  ces  deux  divisions  principales, 
dont  les  quinze  articles  ou  questions  sont  des  subdi- 
visions. Avant  de  passer  outre,  je  demande  à  M.  le 
rapporteur  :  Dans  quel  système  raisonnez-vous?Est- 
ce  celui  qui  suppose  le  prince  propriétaire  de  la 
suzeraineté  transmettant  ses  droits  par  des  transac- 
tions libres,  mariages,  testaments,  ventes  ou  échan- 
fes?  Alors  puisons  ensemble  dans  les  monuments 
istoriques  ;  nous  trouverons  dans  le  droit  public  de 
l'Europe  que  cinq  siècles  de  possession,  que  le  con- 
sentement libre  et  solennel  des  peuples  aux  pre- 
mières transactions  annulent  tous  les  vices.  Or  il  est 
avéré  que  le  pape  possède  depuis  cinq  siècles,  et 
qu'avant  la  prise  de  possession,  par  Clément  VI,  de 
la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais  ne  se  soumirent  à 
son  gouvernement  qu'après  une  capitulation  qui  leur 
assurait  la  conservation  de  leurs  privilèges  et  de  leur 
régime  municipal. 

Une  seconde  observation  sur  la  première  partie  da 
rapport  abrège  encore  plus  la  discussion.  En  suppo» 
sant  le  roi  légitime  propriétaire  et  le  pape  seulement 
engagiste  des  ville  et  pays  d'Avignon ,  vous  ne  pou- 
vez faire  valoir  au  profit  de  la  nation  les  droits  trans- 
mis au  roi  et  à  la  famille  régnante  que  de  deux 
manière  :  ou  dans  le  sens  littéral  de  leur  transmis- 
sion, ou  conséquemment  aux  principes  de  la  consti- 
tution. Dans  cette  hypothèse,  le  sens  littéral  de  la 
transmission  rendrait  cette  affaire  personnelle  au 
roi  et  à  son  conseil  ;  car  il  serait  en  droit  de  jouir  et 
de  reprendre  l'héritage  engagé  aux  mêmes  titres  q  ne 
ses  auteurs,  comtrs  de  Provence;  vous  n'auriez 
point  à  délibérer  au  nom  de  la  nation  sur  un  droit 
({ui  ne  lui  a  été  ni  cédé,  ni  transmis,  mais  seulement 
à  ses  princes.  Est-ce  au  contraire  suivant  les  prin- 
cipes de  la  constitution ,  et  les  droits  qu'elle  a  con- 
sacrés pour  le  peuple  'et  pour  le  prince,  que  vous 
voulez  jueer  cette  affaire?  Avec  le  système  de  la 
propriété  au  prince  et  la  transmission  de  suzeraineté 
s'écroule  toute  l'érudition  du  rapport.  Les  droits 
d'un  prince,  considérés  comme  titres  de  familte,  ne 
sont  pas  plus  applicables  à  une  nation  considérée 
comme  corps  pohtique ,  qu'ils  ne  sont  applicables  à 
une  autre  famille  de  princes.  Une  nation  qui  se  res- 
saisitfUe  la  suzeraineté  de  son  territoire  na  pas  be- 
soin de  chartes  et  de  monuments  historiques  ;  la 
volonté  et  la  force,  voilà  la  mesure  de  ses  pouvoirs  ; 
celle  de  ses  droits  ne  peut  être  que  la  justice  et  l'in- 
térêt de  tous.  11  n'en  est  pas  de  même  d'un  prince 
qui  exerce  la  suzeraineté  ;  il  lui  faut  ou  une  déléga- 
tion spéciale  du  peuple  qui  lui  obéit,  ou  un  titre  suc- 
cessif reconnu  par  ses  sujets  et  par  les  autres  suze- 
rains. Voilà  ses  droits. 

Brûlons  donc  les  publicistes,  arrivons  aux  droits 
des  peuples,  qui  forment  le  second  moyen  de  M.  le 
rapporteur.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  la  doctrine 
qui  assure  à  une  nation ,  prise  collectivement ,  la 
souveraineté  primitive  sur  ses  membres  et  sur  son 
territoire  :  toutes  les  sociétés  politiques  ont  com- 
mencé par  là.  Il  y  a  donc  eu  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  parties  du  monde  des  orateurs  qui 
ont  dit  aux  peuples  :  Vaui  éUt  likreê  el  touveravu  ; 
mais  lorsqu'on  a  voulu  assurer  la  liberté  et  déter- 
miner l'exercice  de  la  souveraineté  entre  le^  mains 
de  plusieurs  ou  d'un  seul ,  on  a  adopté  des  formes 
inviolables  pour  conserver  le  gouvernement  con- 
venu, et  l'on  a  supposé  qu'il  ne  pouvait  être  changé 
ou  détruit  que  par  des  formes  non  moins  solennelles, 
qui  manifestent  une  volonté  générale,  légale  et  li- 
bre. Tout  changement  qui  n'est  pas  opère  par  cette 
manifestation  authcntiuue  et  régulière  du  vœu  com- 
mun ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  conquête  de 
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Véir$t)fttf  on  d*oii0  insurrection  des  citoyens.  La  . 
conquête  ne  {('gitioie  rien  :  c*est  la  force  qui  com-  ' 
mande  k  la  faiblesse  qui  obifit;  Tirisurrection  ne  peut 
être  lëgilimt^e  que  par  la  tyrannie,  car  elle  supplée 
d'une  manière  violente  à  rémission  léçalc  des  vo- 
lontés de  tous:  rinsurrection  partielle  aune  section 
du  peuple,  lorsque  les  autres  sections  restent  paisi- 
blement attachées  au  gouvernement  subsistant,  est 
un  attentat  manifeste  contre  la  suzeraineté,  contre 
la  paix  publique. 

Cesl  à  ces  conditions  seulement ,  sûreté  de  per- 
sonnes, liberté  des  opinions,  qu*un  peuple  assemblé 
piar  sections,  ou  ses  représentants  dûment  autorisés, 
peut  changer  son  gouvernement.  $*il  y  procède  par 
insurrection ,  sans  qu'il  y  ait  oppression ,  tyrannie 
qui  provoque  une  résistance  commune  et  des  récla- 
mations unanimes;  si  rinsurrection  est  partielle,  et 
qu'à  côté  des  novateurs  il  v  ait  une  majorité  paisi- 
ble, et  dans  cette  majorité  des  réclamants  pour  le 
gonverneroent  actuel  ^  cette  insurrection  partielle 
n'occasionne  pas  seulement  l'absence  de  la  rolonté 
générale,  elle  en  est  la  violation  :  ce  sont  les  hommes 

{)aisibles  qui  sont  dans  la  loi  et  dans  les  droits  de 
'homme  ;  ce  sont  les  insurgents  qui  sont  hors  de  la 
loi ,  hors  de  la  société,  quelque  succès  que  puisse  a  voir 
ensuite  leur  entreprise.  Je  dirai  donc  comme-vous  : 
Tout  peuple  rassemblé  a  le  droit  de  se  déclarer  li- 
bre, indépendant,  et  de  changer  son  gouvernement, 
avec  cette  condition  préalable  que  la  rolonté  de 
tous  sera  librement  manifestée  par  des  formes  lé- 

fales  et  solennelles.  Est-ce  là  le  caractère  du  vœu 
es  Avignonais  et  Comtadins  demandant  leur  réu- 
nion à  la  France?  Ao  lieu  de  la  roix  majestueuse 
d'un  peuple  délibérant,  je  ne  distingue  que  celle  des 
brigands  et  des  bourreaux,  les  cris  des  assassins,  les 
gémissements  des  victimes,  les  plaintes  des  fugitifs. 
Voilà  ce  que  j'entends  depuis  la  première  époque  de 
l'insarrection  ;  arant  cette  époque ,  vous  arez  pu 
connaître  la  Tolonté  générale  ;  elle  s'est  librement 
et  unanimement  manifestée.  Les  habitants  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  savaient  alors  qu'un  parti  puis- 
sant en  France  protégerait  leur  réunion ,  que  des 
membres  de  cette  Assemblée  la  sollicitaient  ;  mais 
aucune  force  armée,  mais  aucune  taetion  ne  les  me- 
naçait encore  :  ils  pouvaient  donc  ftbreinent  s'ex- 
pliqner.  ^ 

Ce  n'est  nas  la  pnissance  de  lenr  prince  qni  leur 
imposait.  Ses  représentante,  ses  ofliciers  n'avaient 
aucun  moyen  d'oppression.  Ce  petit  Etat  n'av.iit  rien 
à  craindre  et  à  espérer  que  de  la  France,  et  c'est  dans 
de  telles  circonstances  qne  tous  les  habitants,  que 
toutes  les  communes  ont  voté  nnanimement  le  re- 
notivellement  de  lenr  serment  de  fidélité  au  pape  et 
à  son  gouverne  ment. 

M.  l'abbé  Maubt  :  J'ai  le  procès- verbal,  il  est  en 
règle  ;  je  le  dépose  sur  le  bureau. 

M.  Mxlouet:  Voilà  l'état  légal,  les  signes  cer- 
tains et  solennels  de  la  volonté  générale  de  ce  peu- 
Ele.  Tont  ce  qui  a  suirt  est  hors  de  la  loi ,  de  la  li« 
erté,  du  droit  commun,  dn  droit  des  gens,  du  droit 
des  hommes  ;  tout  ce  qui  a  suivi  est  un  tissu  de  cri- 
mes, d'atrocités  qui  font  frémir  la  nature  ;  massacres» 
incendies  des  maisons ,  des  villages  entiers,  pillage 
des  églises ,  voilà  les  hants  faits  des  soi-disant  pa- 
triotes d' A  vigrion  et  des  tyrans  qu'ils  se  sont  adjoints, 
avec  la  permission  tacite  de  M.  Duportail,  qui  s'est 
pressé  d'inrprouver  les  secours  donnés  aux  opprimés 
par  le  département  de  la  Orôme ,  mais  qui  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  faire  retirer  du  Comtat  les  déser- 
teursdu  régiment  de  Soissonnars.  Comment  ose-ton 
vous  parler  d'un  vœu  de  réunion  prononcé  par  la 
majorité  des  habitants  du  Comtat?  Comment  ose-t- 
on compter  dans  cette  majorité  les  communes  même 
de  Carpentras  et  de  Sarian ,  dont  Fane  est  assiégée^ 


et  l'autre  est  brûlée  par  ces  soi-disant  patriotes? 
Que  peut -on  réponare  à  la  fédération  ae  Sainte- 
Cécile,  composée  de  cinquante-deux  Communes  sur 
quatre-vingt-quinze  qui  persistent  dans  leur  oppo- 
sition aux  projets  et  aux  brigandages  du  parti  avi* 
gnonais? 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  à  l'état  actuel 
du  territoire  d'Avignon  et  du  Comtat  les  conséquen- 
ces à  tirer  du  principe  établi,  qu'il  est  libre  à  un 
peuple  de  changer  la  forme  de  son  gouvernement  et 
de  se  choisir  un  autre  prince.  Il  est  encore  moins 
convenable  de  lier  à  de  telles  circonstances  celles 
qui  nous  sont  propres,  et,  après  avoir  épuisrié  tous  les 
sophismes  diplomatiques ,  de  considérer  la  révolu- 
tion d'Avignon  comme  un  accessoire  nécessaire  de  la 
nûtre.  C'est  ici  que  se  présente  la  question  examinée 
par  M.  le  rapporteur,  savoir  :  si  les  puissances  étran* 
gères  auraient  à  se  plaindre  de  la  réunion  d'Avi- 
gnon, et  si  cette  opération  ne  serait  pas  impolitique 
et  dangereuse  pour  nous.  La  décision  négative  de 
M.  le  rapporteur  et  ses  motifs  ne  m'ont  point  con- 
vaincu. Voici  ceux  d'après  lesquels  je  pense  autre- 
ment. 

On  ne  vous  a  jamais  parW  de  la  politique  inté- 
rieure dans  ses  rapports  avec  la  révolution.  Lea 
mouvements  imputes  aux  émigrants,  l'influence 
qu'on  leur  suppose  près  des  puissances  étrangères, 
les  démarches  insigni liantes  de  quelques  particuliers 
ont  été  signalées  comme  des  causes  possibles  ou  pro- 
bables des  plus  grands  événements  ;  et  l'agiration 
fénérale  de  l'Europe  dans  ce  moment^i  nous  est 
issimulée  ou  nous  échappe  comme  un  événement 
insignifiant  !  Ponr  moi ,  je  n'attache  aucune  impor- 
tance aux  complots,  aux  négociations  dont  on  a 
voulu  plus  d'une  fois  nous  effrayer,  mais  j'en  attache 
beaucoup  à  l'impression  inévitable  que  fait  dans  cet 
instant  notre  position  sur  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  et  autant  il  me  paraît  impossible  qu'elles 
s'ébranlent  par  pitié,  par  intérêt  pour  les  mécon- 
tents, autant  je  suis  convaincu  qu'elles  nous  obser- 
vent avec  inquiétude,  et  qu'un  plan  général  de  coa- 
lition contre  vous  serait  le  résultat  nécessaire  de 
rinfraction  des  droits  de  législation ,  des  principes 
appuyés  et  consentis  par  tous  les  gouvernements. 

11  y  a  eu  dans  cette  révolution  un  caractère  qui 
n'appartient  à  aucune  autre  :  c'est  d'en  généraliser 
les  principes,  de  les  rendre  applicables  à  tous  les 
peuples,  a  tous  les  pays,  à  tous  les  gouvernements  ^ 
c'est  un  véritable  esprit  de  conquête,  ou  plutôt  d'a- 
postolat,qui  a  saisi  les  esprits  les  plus  ardents  et  qui 
cherche  à  se  répandre  au  dehors.  Or  ce  serait  là  une 
véritable  agression  contre  les  puissances  étrangères, 
c^ui  doit  les  tenir  en  garde  et  les  armer  contre  robs, 
si  à  cette  ibéorie  redoutable  on  peut  nous  empêcher 
de  J4>irMlre  ime  pratique  plus  redoutable  encore,  ea 
favorisant  les  insurrections,  et  par  conséquent  TiD'- 
dépendance  des  peuples  qui  nous  sont  étranj^ers. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  le  dissimuler:  les  troubles 
d'Avignon  ont  été  suscités,  provoqués,  favorisés  dètf 
lenr  origine.  Dès  le  commencement,  on  a  appelé  pa- 
triotes ceux  oui  se  sont  dits  méeontf nts  do  gouver- 
nement papal ,  et  contre-ré voliitiovnairrs  ceux  qui 
y  restaient  attachés.  Dès  le  commencement  l'aristO' 
cratie  des  suietsdu  pape  vous  a  été  dénoncée,  comme 
si  ce  devait  être  à  vos  yeux  un  crime  de  lèse-nation 
que  de  rester  fidèle  aux  lois,  aux  mœurs,  aux  habi- 
tudes de  son  pays.  Ainsi  on  a  voulu  nous  accoutumer 
à  voir  avec  malveillance  tous  les  habitants  d'Avignon 
et  du  Comtat  qui  ne  voulaient  d'autre  révolution 
dans  leur  paysoue  la  réforme  de  quelques  abusi  Ta* 
mélioration  de  leur  ancien  régime. 

C'est  de  ces  principes  qu'on  est  part*  pour  nous 
faire  considérer  comnie  le  v(Ku  du  peuple,  le  vœu  de 
la  grande  majorité,  celui  de  quelques  aventuriers 
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qui  oDt  sëdait,  intimide  Icors  concitoyens,  et  exercé 
les  violences  les  plus  odieuses  contre  ceux  qu'ils 
D*ont  pu  séduire.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  réunion  «  et  ia- 
dopte  les  mesures  proTisoires  proposées  par  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  FoUeville  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Malouet. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Robespierre  :  En  nous  parlant  du  procès-ver- 
bal qui  cc«nstate  le  vœu  des  Avi^nonais ,  M.  l'abbé 
Maury  aurait  pu  ajouter  que  c'était  le  résultat  d'une 
délibération  des  anciennes  communautés  du  Comtat, 
qui,  loin  d'élre  l'expression  d'un  peuple ,  n'était  que 
celle  des  anciens  omciers  municipaux  maîtrisés  par 
l'influence  du  pape.  Là,  comme  en  France,  il  y  avait 
un  parti  contre  le  vœu  du  peuple  ;  la  noblesse  et  le 
clergé  se  sont  armés  ;  on  en  est  venu  aux  mains;  le 
parti  populaire  a  vaincu  ;  la  ligue  des  aristocrates  a 
été  victime  de  son  opposition ,  et  on  appelle  cela  du 
brigandage.  Cette  cause  est  la  même  que  la  nôtre, 
les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  passions  sont 'en 
mouvement.  C'est  peut-être  à  cela  qu'est  dû  le  grand 
acharnement  qu'on  met  à  cette  cause. 

J'entre  en  peu  de  mots  dans  l'examen  des  princi- 
pes. Avignon  et  le  Comtat  n'ont  jamais  été  aliénés 
qu'à  titre  d'engagements  ;  ainsi  leurs  habitants  sont 
toujours  Français  ;  il  ne  s'agit  là  de  rien  innover, 
loais  de  déclarer  un  droit  existant.  Si  les  peuples  ne 
sont  pas  des  troupeaux,  ils^uvent  changer  la  forme 
de  leur  gouvernement.  Si  les  Comtadins  vous  ont 
adressé  leur  vœu  de  réunion ,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
ils  doivent  vous  être  réunis.  M.  Malouet  vous  a  dit 
que  leur  vœu  n'avait  oas  été  libre ,  qu'il  avait  été 
énoncé  au  milieu  des  aésordres  et  des  vexations  de 
tout  genre  :  qu'il  apprenne  donc  au  peuple  le  moven 
de  se  ressaisir  de  ses  droits  sans  insurrection!  (La 
partie  gauche  applaudit.)  On  ne  peut  aflécter  de  dou- 
ter du  vœu  des  habitants  du  Cpmtat  que  pour  pro- 
longer leur  crise  funeste.  On  connaît  toute  son 
influence  sur  la  trantiuillité  des  départements  méri- 
dionaux et  sur  toute  la  révolution  française.  Sans  la 
réunion ,  vous  avez  au  milieu  de  vos  aépartements 
une  province  qui  sera  sans  cesse  un  foyer  d'anarchie 
et  de  guerre  civile.  Je  demande  que  le  projet  du  co- 
mité soit  adooté. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Latour-Maubourg  :  Si  je  n'avais  pas  été  in- 
terpellé dans  la  dernière  séance,  je  n'aurais  pas  pris 
la  parole;  le  ne  sais  pourquoi  l'on  pense  que,  dans 
uii  séjour  de  trente-six  heures,  j'ai  pu  acquérir  plus 
de  renseignements  que  M.  le  rapporteur  dans  ses 
nombreuses  recherches.  D'après  ce  que  j'ai  entendu 
dire  sur  le  droit  positif  de  la  France  et  sur  celui  du 
pape,  il  ne  me  reste  plus  de  doute  que  la  France  a  le 
plus  de  droits  à  la  souveraineté  d'Avignon  ;  mais  ce 
qui  reste  à  examiner,  c'est  de  savoir  si  le  vœu  du 
peuple  est  suffisamment  exprimé.  Depuis  que  ie  suis 
revenu  d'Avignon ,  je  n'en  ai  reçu  que  des  lettres 
anonymes  que  j'ai  eu  soin  de  remettre  au  comité 
diplomatique,  et  auxquelles  il  n'a  sans  doute  nas  eu 
plus  d'égard  que  de  raison.  Lorsque  j'étais  a  Avi- 
gnon ,  il  est  certain  que  le  vœu  de  quelques  com- 
munes avait  été  forcé ,  que  les  déserteurs  des  régi- 
ments de  Soissonnais  et  de  Penthièvre  avaient 
coopéré  à  cet  acte  de  violence.  Je  ne  sais  si  depuis 
on  a  pris  des  mesures  plus  légales.  Je  demande  donc 
que  l'on  fasse  passer  a  Avignon  et  dans  le  Comtat 
une  force  publique  suffisante  pour  y  rétablir  l'ordre, 
et  qu'ensuite  nous  les  mettions  à  même  d'émettre  un 
vœu  libre'et  légal. 

M.  CLEBMONT-ToififERRE  !  Pour  prendre  enfin  une 
résolution  définitive  sur  la  proposition  de  réunir  à 
la  France  Avignon  et  le  comtat  Vcnaissin ,  il  sufGt 


de  se  réduire  à  deux  points  :  la  France  a-t-elle  un 
droit  positif  sur  Avignon  et  le  comtat  Venaissin? 
Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ont-ils  librement  el 
formellement  émis  le  vœu  de  se  réunir  à  la  France? 
Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  la  première  de  ces  deux 
questions;  l'Assemblée  nationale  sent  trop  de  quelle 
inconvenance  il  serait  pour  elle  de  faire  à  un  prince 
faible  une  querelle  diplomatique,  de  s'appuyer  d'ar- 
guments de  commentateurs,  de  termes  plus  ou 
moins  ambigus  qui  peuvent  se  trouver  dans  les. 
actes  du  quinzième  siècle ,  et  d'appuyer  la  conquête 
d'une  province  sur  quelques-uns  de  ces  droits  obli- 
térés que  tous  les  princes  ont  en  réserve ,  et  sur  les- 
quels ,  lorsque  leurs  passions  les  y  invitent ,  il  leur 
est  si  facile  de  commander  des  mémoires  à  des  ou- 
vriers diplomatiques.  Je  ne  m'enfoncerai  donc  pas 
dans  les  discussions  profondes  que  fait  naître  la 
vente  d'Avignon  par  la  reine  Jeanne  de  Naples;  j'ob- 
serverai seulement  qu'il  n'a  point  été  prouvé  en 
point  de  fait  qu'Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ,  qui 
sont  respectivement  des  Etats  séparés ,  aient  depuis 
1125  été  un  seul  et  même  Etat  avec  lé  comte  de 
Provence.;  j'ajouterai  que ,  dans  tous  les  actes  an-  ^ 
térieurs  à  la  vente  de  1348,  le  titre  de  seigneur  d'A- 
vignon a  toujours  été  pris  par  ses  possesseurs  ;  que, 
dans  l'acte  de  vente  même,  Jeanne  s'intitule  domina 
eivilalii  Âvionemii;  et  je  remarque  que  dans  les 
actes  sul^quents,  et  notamment  dans  les  révoca- 
tions dont  on  prétend  arguuer  contre  la  vente ,  elle 
n'a  pas  uneseulefois  repris  ce  titre.  Le  premier  acte 
de  révocation  est  de  1350  ;  les  deuxième ,  troisième 
el  quatrième  sont  de  1365  ;  le  cinquième  est  de  1368. 
Dans  aucun  elle  ne  reprend  le  titre  de  dame  d'Avi- 
gnon ;  dans  tous  elle  déclare  que  les  révocations 
portent  uniquement  sur  les  comtés  de  Provence  et 
de  Forcalquier.  Charles  d'Anjou ,  dernier  comte  de 
Provence,  ne  prend  pas  non  plus  dans  son  testament 
le  titre  de  seigneur  d'Avignon. 

Depuis  cette  époque,  après  que  le  comté  de  Pro- 
vence eut  été  transmis  à  Louis  XI  par  Charles  d'An- 
jou ,  translation  qui  fut  faite  le  10  décembre  1481 , 
veille  de  sa  mort,  et  pour  l'exécution  de  laquelle 
Palamède  de  Forbin ,  envoyé  de  Louis  XI ,  reçut , 
dès  le  19  du  même  mois,  tous  les  pleins  pouvoirs  et 
documents  nécessaires;  depuis  cette  époque ,  dis-je, 
je  conviendrai  queCharlesVlll,dans  plusieurs  lettres 
de  naturalisation  données  à  des  Avignonais ,  a  dit 
que  cet  Etat  avait  été  éclipsé  de  son  comté  de  Pro- 
vence ;  mais  à  ce  dire,  qui  n'est  qu'une  assertion , 
j'opposerai  le  serment  de  fidélité  prêté  librement  par 
les  Avignonais  au  pape  Innocent,  serment  dont  ils 
ne  se  sont  pas  départis.  J'observerai  qu'il  existe  un 
traité  de  limite  pour  le  comtat  d'Avignon ,  conclu  en 
1623  entre  le  roi  et  le  pape  Grégoire  XV,  traité  fait 
le  30  avril  et  ratifié  par  le  pape  le  22  mai  :  ce  traité 
est  une  reconnaissance  de  la  possession  légitime  du 
pape.  Quant  aux  saisies  faites  par  Louis  XIV  et  par 
Louis  XV,  je  me  borne  à  deux  observations  :  la  pre- 
mière tombe  sur  leurs  motifs ,  la  seconde  sur  la  res- 
titution qui  les  suivit.  Les  motifs  furent  toujours 
étrangers  au  prétendu  droit  de  la  France.  Sous 
Louis  XIV,  l'insulte  faite  à  son  ambassadeur  à  Rome 

gar  la  garde  corse  fut  la  seule  cause  de  l'usurpation, 
atisfait  sur  ce  point ,  il  révoqua  tous  les  jugements, 
arrêts  et  autres  acte.s  qu'il  avait  commanda  pour  la 
circonstance  ;  il  révoqua  la  prise  de  possession  comme 
nulle  et  non  avenue. 

En  1768,  Louis  XV  se  conduisit  encore  par  des 
motifs  étrangers  à  ses  droits;  et  lors  de  sa  restitution 
en  1774  il  déclare  ne  les  avoir  fait  valoir  que  d'après 
les  sujelsde  mécontentement  que  lui  avait  donnes  la 
cour  de  Rome  par  se>î  entreprises  sur  la  souveraineté 
des  Etats  de  son  petit-fils,  le sérénissime  infant,  et 
l'inexécution  d'un  article  du  traité  de  Pise  conceiy 
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Bsiit  ledit  iiifiiBl;inai8^qu*ayant  plu  à  Dieu  de  donner 
depuis  è  son  Bgiise  un  chef  dont  la  justice  dirijfe 
toutes  les  intentions,  oui  a  réparé  toutes  les  entre- 
prises faites ,  etc. ,  il  a  bien  voulu  dégager  les  Avi- 
gnonais,  comme  il  le  fait,  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  ont  prêté ,  les  remettant  au  même  état 
quMls  étaient  au  mois  de  juin  lf68,  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  plus  rien  (]ui  entpéche  désormais  qu'ils  ne  ren- 
dent 4  Sa  Sainteté  toute  l'obéissance  qu'ils  lui 
.  doivent.  La  même  année,  Louis  XV  motive  ainsi  un 
privilège  accordé  à  des  Avignonais  ;  «  Par  rapport  à 
la  considération  et  aux  égards  particuliers  que  nous 
avons  pour  le  Saint-Siège,  dont  ils  sont  sujeii.  •  Je 
demande  i  tout  homme  de  bonne  foi  s'il  aperçoit 
dans  tous  ces  actes  des  réserves  du  prétendu  droit 
du  poi ,  si  ehaonn  de  ces  actes  ne  Justifie  pas  la 
possession  tranquille  du  pape.  Mais,  dit-on  ,  il  y  a 
eu  une  réserve  dans  Tenregistrement  ftiit  au  parle- 
ment d*Aiz;  j'avoue  le  fait,  mais  je  crois  Tatténuer 
par  des  réflexions  bien  simples.  Je  demande  d'abord 
si  ce  n'est  pas  atténuer  la  foi  due  i  tous  les  traités 
que  de  les  regarder  comme  pouvant  être  détruits  par 
le  fait  de  quelqu'un  qui  n'y  est  pas  partie  contrac- 
tante ,  par  le  fait  d'un  parlement  sujet  de  l'une  des 
deux  parties ,  et  dont  les  actes  ne  sont  ni  communs 
aux  deux  parties  contractantes,  ni  connus  même  de 
celui  qui  traite  avec  le  roi.  Je  rappelle  en  second 
lieu  le  principe  du  parlement  de  Provence  ;  le  voici  : 
$ans  préjudice  4$$  droits  du  roi  et  de  la  couronne , 
eomme  étant  impre$criptible$  et  inaHénàblet,  (On 
applaudit  dans  la  partie  gauche.  ) 

Certainement ,  si  un  tel  principe  était  sérienx ,  il 
aurait  d'étranges  consëquenees  ;  c'est  parce  que  les 
puissances  de  l'Europe  ont  toujours  su  que  de  sem- 
blables réserves,  de  semblables  droits,  n'ajoutent 
rien  à  la  force  de  celui  qui  les  revendique,  qu'elles  se 
sont  mutuellement  passé  cette  forme  plu$  que  bi- 
zarre ,  moyennant  laquelle  le  roi  d'Angleterre  prend 
le  titre  de  roi  de  France ,  le  roi  de  France  celui  de 

Navarre nomenclature  qui  n'est  que  vainc,  et 

que  tout  le  monde  apprécie.  Mais  si ,  au  milieu  des 
principes  politiques  que  vous  professez,  il  était  en- 
core permis  d*invoquer  celui  dont  je  parle,  vous  au- 
riez (ait  la  plus  illusoire  des  déclarations  quand  vous 
vous  êtes  interdit  les  conquêtes;  une  rentrée  de  do- 
maine n'étant  pas  une  conquête ,  et  toute  aliénation 
dedoipaine  étant  imprescriptible,  vous  auriez  la 
possibilité, louiours en  deçà  de  votre  déclaration, 
mais  fort  au  delà  de  vos  ftx)ptières  actuelles ,  de  re- 
vendiauer  successivement  les  domaines  qui  ont  in- 
contestablement appartenu  à  Charlemagne,  et  le 
tout  sans  autre  intention  que  celle  inmqwée  par 
M,  le  rapporteur,  de  consulter  pour  l'époque  des  re- 
prises le  plus  ou  moins  de  force  des  puissances  qui 
en  seraient  en  possession.  On  sent  l'absurdité  de  la 
conséqueuce  ;  cependant  j'ai  raisonné  juste  ;  c'était 
donc  dans  le  principe  que  se  trouvait  l'absurdité. 
C'estceprincipequipentseulservtrd'appKÎ  aux  droits 
plus  qu  équivoques  que  non?  pourrions  prétencb'e 
sur  AvTgnon.ll  faut  donc  renoncer  à  cedroH.il  faut  re- 
nonceracesargutiesdiplomatiques,ilfautrenoncer  j 
la  réunion  d'Avignon  si  le  vœu  du  peuple^  bien  libre- 
ment ,  bien  clairement  exprimé ,  ne  nous  donne  pas 
un  qieillepr  droit.  M.  le  rapporteur  nous  a  succincte- 
ment rendu  compte  du  vœu  des  communes  comta* 
dines;  il  nous  a  dit  que,  sur  quatre-vingt-quinze 
commune^  ^  nous  avions  le  vœu  de  réunion  de  cin- 
quante et  une  :  la  majorité  est  de  sept.  Ce  résuftat 
jst  mot  à  mot  celui  qu'ont  présenté  MU,  Tissot  et 
Fallfn  ,  députés  d'Avignon.  Ce  sont  les  bases  de  ce 
calcul  que  je  pie  suis  permis  d'examiner,  et  je  vais 
vous  soumettre  mes  résultats. 

A v^nt  d'entrer  dans  les  détails  ^  ie  me  borne  à  dé- 
finir ce  que  j'appelle  un  véritable  vœu.  €e  vœu  doit 


avmr  trois  caractères  :  il  doit  être  libre  ;  il  doit  être 
clairement  énoneé  ;  il  doit  être  légalement  constaté. 
Ces  troîQ  clauses  sont  rigoureusement  nécessaires  : 
uq  vœu  non  libre  est  nul;  un  vœu  conçu  en  termes 
ambigus  est  inadmissible;  un  vœu  non  constaté  n'est 
pas.  C'est  à  cette  triple  épreuve  que  je  vais  soumetU'c 
ce  qu'on  appelle  le  vœu  de  la  majorité  des  com- 
munes du  comtat  Venaissin.  Je  commeneerai  par  les 
trois  communes  dont  It  vœu  m'a  paru  être  le  moins 
attaquable. 

M.  Clermont-Tonncrre  eite  Fôrguêê,  CMImni- 
neuf  et  Vadenne.  11  passe  aux  autres  communes. 

Cairame.  Il  n'existe  pas  deréaolon,  mais  une  délibéra- 
tioD  du  iS  janvier,  portant  que,  sur  le  fait  constaté  que, 
dans  la  majeure  partie  du  pays ,  on  a  ail>oré  les  anqes  de 
France,  elle  demande  la  bienTeillanee  de  la  Francei  que 
oelle  nation  généreuse  et  pacifique  éloigne  d'elle  la  gnerre 
ûfiie;  de  plus  elle  dea»ande  au  district  d'Qrangt  un  œKi- 
aeat  coBiine  U  les  a  reçus  pour  alliés  et  fédérés,  afin  de  la 
garanUr  dei  Incursions  des  connus  de  ce  pays.  Ce  n'est 
point  là  une  véritable  r^uoiooi  ce  n'en  est  même  pas  le 
Yœu# 

ragn^r^^.  Pour  prouver  qu'il  n'est  pas  lénni,  il  suffit 
de  lire  aUentivcoient  la  pièce  qae  l'on  appellera  vau  de 
réunion.  Voici  ce  que  J'y  trouve  :  s  Pour  procurer  une 
tranquillité  qui  a  été  malheureusement  U-oublée  par  les 
ré? olulions  déaastreusesqui  nous  ftiliguent  de  tontes  part», 
et  sous  lesquelles  nous  avons  été  pi^  de  succomber,  nous 
ne  pouvions  que  nous  nieitre^sous  la  protection  et  sauve- 
garde de  rAs»emblée  nationale,  et  attendre  puisftlea«it 
notre  sort  de  r Assemblée  n^iooale.  Cependant,  pour  arw 
réter  tout  brigandage  et  mute  incursion  qui  pourraient  êira 
AiiUi  sur  notre  territoire,  à  main  areiée,  il  serait  prndent 
d'arborer  les  am^  de  France,  pour  prouver  notre  entier 
dévouement  ^  cette  nation  généreuse  et  à  sa  sublime  con- 
stitution, et  demander  ^la  ville  d'Orange  de  nous  recevoir 
sous  sa  protection  et  nous  honorer  de  l'affiliation.  • 

he  maire  a  dit  qu'ils  manifestassent  leur  vsu  pour  la 
coqr  de  France  ou  pour  celle  de  notre  Saint-Père  en  pas- 
sant dans  l'autre  côté  de  TégUse  où  se  tenait  l'assemblée; 
personne  n'a  bougé.  L'assemblée  a  manifesté,  par  Tonani- 
mité  absolue,  le  vœu  d'arborer  les  armes  de  France  pour 
se  mettre  aeus  la  protection  et  sautegarde  immédiale  de 
rAsseablèe  naUonale  et  dX)range,  et  attendre  le  décret 
sur  ee  qui  nous  conoerne.  Il  est  bnpeisiiblede  présenter, 
oomme  un  v«au  de  rénnioii ,  nue  aeeiblabte  déUbératien. 

faUon.  Population  »  9t3l4*  ««VoUttls,  aOO.  U  pièce 

disait  que  ce  nombre  était  la  moitié  des  citcgrcns  acti&  ; 

une  surcharge  d'écriture  (hite  aveo  «oe  encre  différente, 

et  que  j'ai  montrée  à  M.  le  rapporteur,  a  changé  les  mots 

ta  moitié  en  ceu:(-ci  :  teê  deux  tiers  :  le  faux  est  visible. 

La  première  assemblée  a  eu  lieu  le  10  janvier  1791  (jour 

du  massacre  de  Cavaillon  ) ,  où  une  Influence  semblable 

opérait.  Cette  assemblée  n'émit  qu*un  vœu,  d'arborer  les 

armes  de  France  :  le  procureur  de  la  commune  en  contesta 

la  légalité)  les  armes  ne  furent  paa  arboréea.  Le  17  jâiivkr, 

ks  alarnet  redeubèèrem;  la  ville  éorivit  au  département 

de  la  DréaM  pour  lui  demander  protection  »  et  le  prier  de 

préfenk  la  municipalité  d'Avignon  que  celle  pratedion 

l«i  était  accordée.  Le  lendemain  la,  la  (rayeur  antmeuiait 

encore;  il  y  eut  une  adhésion  a  la  délibération  du  10,  Le 

7  février»  Yaison  s'est  réuQie  k  la  fédération  avignonaise. 

Le9  diverses  adhésions  avaient  été  produites  en  partie  par 

la  ft-ayeur  et  en  parUe  par  l'influence  d^^n  M.  Lavillasse , 

maire  de  Vaison  et  juge  en  même  temps  de  Saiot-Léffer,  né 

à  Carpentras.  Des  circonstances  l'avaient  rapproché  des 

Avignonais;  il  fit  plusieurs  voyages  dans  cette  ville;  ce  ftit 

lulqui  provoqua  la  délibération  du  le  et  l'adhésion  du  18; 

il  radra  é  ceUe  époque,  de  Carpentras  éù  fl  était  né,  sa 

fenme  et  sea  eofwib,  qui  y  étaient  encore  ;  U  les  envoya  à 

Avignea}  le  anrlnndeBMfai  il  marcha  au  siège  de  Caq^a* 

traa.  On  aasuia  qoe,  depuis  œtle  époque,  il  portait  habi* 

tueUemeiM  mm  couronne  dtlaueier.  Avunt  iaénie  eette 

qipédilioai,  ils'évail  feit  d«wifff  une  gaide  mililahtecMame 

maire  de  Vaison.  Il  voulut  bientôt  étendre  plus  |^n  son 

influence*^  U  forma  le  pnjjH  de  di^tourner  lea  eaui  des 

moulins  à  blé  et  arrosages  du  TÎlIa^  de  $é^et«  $Hué  ^ 

une  demi-lieue  de  Vaison. 

C^te  entreprise  irrita  les  cuttfvateun,  dont  tt  troublait 
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le  trafaU  et  le  repos;  ils  s^attroapèrent  et  se^portèrent  ù 
.fiiSoii,  et  efttrèrent  d«fl»  ta  nuit  an  nodibre  cl*ane  soiian- 
trine.  Le  maire,  prétenti  de  leur  aftrftqtte  «  donna  aux  ha« 
Mtants  de  Yaison  on  signal  cooTenif*  Cette  Til!e  a  one  po- 
pulation de  deux  mille  deux  cent  qoatre-fîngt-qnatre  per- 
sonnes; cependant  très-pen  le  seconrareot  ;  il  fut  tué,  ainsi 
qne  If.  Anselme;  les  yaînqueurs  se  retirèrent.  Le  lende- 
main, fa  Yille  deVaîîson  fut  calme;  plusieurs  émigrants  y 
rentrèrent.  On  émît  le  Tœu  d'j  rappeler  ré?éque»ce  même 
éf  ëqoe  qu^un  honorable  membre  vous  peigoait»  U  y  a  quel- 
quel  jours,  un  cruciûx  d^one  main  et  un  poignard  de  Tau- 
tre.  excitant  encore  le  fanatisme  des  bourreaux  contre  \» 
cafla?res  de  Lavillasse  et  Anselme  s  U  ne  manquait  4  cet 
bonlble  tableau  que  d'être  ?rai.  Gel  évéque  n^est  pai 
04016  revenu  dana  Vaison  aprte  TéidoeneBi  maUMur^ni 
qui  a  précédé  son  rappel;  iis*tst9  an  contraira,  retiré  à 
Montélimart.  Tel  est  û  réeU  eiaet  de  ee  qui  est  relatif  à  la 
ville  de  Vaison.  Il  me  parait  démontré  qu'elle  a  tenu  une 
conduite  tout  à  fait  contradictoire,  selon  qu*ellea  él6do- 
Uinéo  par  deux  hommes  on  aifraochie  de  leur  joug.  Il  m« 
paraît  juste,  il  vous  paraîtra  certainement  juste  d'attendre 
de  nouveaux  renseignements  sur  le  vcan  d'une  ville  dont 
le  maire  avait  des  gardes  et  occupait  un  cbâtean ,  et  qui^ 
lorsque  le  maire  a  été  attaqué,  l'a  laissé  massacrer  par 
soixante  hommes»  et  n'a  témoigné  aucnn  regret  de  sa 
morL 

CavaUhtu  Ses  mines  peuvent  être  comptées  ponr  quel* 
que  chose;  quant  à  son  von,  il  y  aurait  de  l'Impodenr  k 
a'en  prévaloir.  Sa  population  est,  selon  les  À vignonais ,  de 
aix  mille  quatre  centtrentê^rois.  C'est  le  M  déafffibrel79n 
que  pour  la  première  fois  eioq  eents  personnes  délibèrent 
sur  l'abandon  dans  leqnel  le  Saint-Siège  semble  laisser  le 
Gomtat.  Le  10  janvier,  il  s'est  fait  ce  qu'on  appelle  one 
révolution..  Je  ne  vous  retracerai  pu  les  détails;  ils  vous 
ont  assex  affligés.  Malgré  l*èvénement  de  celte  influence 
atroce,  ee  n'est  que  le  49  janvier  qu'une  assemblée  de- 
mande la  réunion  ;  cette  assemblée  est  composée  de  70  si- 
gnataires, 193  autres  membres  ;  total,  369  personnes;  en- 
oora  y  tronve-t-on  dix  huit  fols  le  nom  de  Chabas  et 
qnarante^rois  fols  le  nom  de  Yeran.  Une  ville  saccagée 
qui ,  avec  une  population  de  déBS  personnes,  donne  S69 
vnCantSy  dont  43  sont  de  la  même  famille,  ne  présente  pas 
les  symptômes  auxquels  peut  se  reconnaître  ttn  vcen  libre 
et  national» 

Gûdtigné,  Le  vcen  de  eetM  oomanne  est  eneore  do  ta 
janvier.  Cette  pièce  est  remarquable  en  ce  que  deux  lignes 
et  demie  y  ont  été  effacées  et  snrehargées  de  manière  I  être 
illisibles.  Cette  surcharge  est  d'une  encre  différeme  de  la 
pièce;  elle  tombe  sur  un  passage  qui  parait  devoir  être  fa* 
vorable  aux  Comtadins.  J'ai  fait  remarquer  cette  circon- 
ftance  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Clermont-Tonnerre  entre  dans  les  mêmes  détails  sur 
le  vœu  des  antres  communes. 

J'ai  parcooru  toutes  les  autres  pièces  qui  pouvaient  vous 
éclairer  sur  le  vœu  des  oommunes  du  comtat  Venaissin  : 
trois  m'ont  paru  en  avoir  émis  un  que  je  ne  veux  pas  con- 
tester ;  sept  n'en  ont  évidemment  émis  aucun  ;  trente-cinq 
m'ont  tborni  des  objections  qui  me  paraissent  attaquer 
fortement  la  légalité  de  leur  vœn. 

Il  y  a  loin  du  résultat  de  l'examen  qne  je  vousalsoomis* 
S  celui  que  vous  présentnii  M.  le  rapporteur.  Il  vous  an- 
nonçait cinquante  et  une  communes  ayant  formé  un  vœu 
formel  de  réunion i  et,  en  compulsant  les  pièoes,  je  n'en 
trouve  que  quarante-quatre  dont  il  existe  des  délibérations 
quelconques.  Sur  le  nombre,  j'en  retranche  sept  par  des 
raisons  quSl  dit  impossible  d'attaquer,  et  sur  les  trente- 
sept  restantes  il  n'en  est  que  trob  qui  présentent  l'appa* 
renée  d'un  consentement;  les  autres  sont  viciées  de  toutes 
parts.  Ici  le  nombre  des  votants  est  omis,  là  c'est  un  sim- 
ple certificat  sans  forme  légale,  partout  ee  sont  de  simples 
copies  envoyées  par  les  Avignooais  qui  disent  avoir  les  mi- 
nutes :  circonstance  qui  les  annule  tontes;  ear  une  pièce 
oui  n'est  fournie  et  ceriiBée  que  par  la  partie  advarsa  ne 
fut  jamais  une  pièce  probante. 

Pourquoi  ees  Avignonais  se  sont-Us  rendus  si  redouta- 
bles plus  encore  par  leur  férocité  que  par  leur  force?  c'est 
parce  qu'ils  se  sont  livrés  eux-mêmes  à  des  scélérats  qui  les 
égarent.  Il  ne  serait  pas  diflicile  de  vous  prouver  que  ce 
qu'on  appelle  la  révolution  avignonaise  est  une  grande 
hiiqnité  produite  par  de  petits  movens  et  de  misérables 
tetéflts  I  il  ne  foudrnit  qun  suivre  rliistoire  de  la  munici- 


palité acloelle,  de  cette  municipalité  composée  d'hommes 
dont  deux  membres  sont  étrangers ,  dont  à  peme  un  seul 
est  propriétaire  ;  suivre  ce»  hommes  depuis  leur  installa- 
tloD,  en  avril  1799,  installallon  marquée  par  an  serment 
de  fidélité  à  leur  monarque,  sennent  que  le  parjnre  a  bien* 
tdl  Sttlvl;  les  voir  en  fuln  1790  consommer  les  plus  h<RTi- 
Mes  assassinats,  refuser  en  octobre  une  amnistie  parce  que 
l  lenrs  oonscienees  oe  pouvaient  leur  permettre  d'y  croire  ; 
\  s'emparer  de  l'argenterie  des  égHses,  se  diviser  scandaleu- 
sement, étouffer  bientôt  leurs  dissensions  pour  marcher 
en  commun  èi  de  nouveaux  crimes,  se  partager  les  dépooil-. 
les  d'an  de  leurs  complices,  ce  malheureux  Pairis^  d'à* 
bord  contrebandier,  puis  général  des  Avignonais  ;  ce  Pa« 
tria,  dont  la  mort  tragique  est  one  leçon  terrible  pour  ceux 
qnl,  acceptant  ou  usurpant  la  coeftance d'un  peuple  égaré, 
se  mettent  dans  une  position  telle  que  le  repentir  leur  est 
Interdit,  et  qu'une  seule  action  vertueuse  devient  leur  ar* 
rêt  de  mort.  Il  suffira,  dis-je,  de  suivre  la  vie  publique  de 
ees  officiers  municipaux,  qui,  cédant  enfin  aux  demandes 
réitérées  du  peuple  avignonais,  ont  cra  lui  rendre  oo 
compte  sérieux,' en  portant  08,000  francs  en  dépense  pour 
la  journée  do  40  juin,  qui  n'a  dft  leur  coftter  que  des  cor- 
des et  lesalaire  de  deux  bourreaux.  Cet  examen  suffit  pour 
fnger  la  révolotion  qu'ils  ont  faite. 

Ces!  un  peuple  livré  à  de  tels  hommes ,  dirigé  par  leurs 
conseils,  tourmenté  par  leur  influence,  que  l'on  vous  pro- 
pose d'incorporer  à  l'empire  français  ;  c'est  ce  peuple  qol, 
depuis  plusieurs  mofii,  prêche  la  constllotion  fhançai«e, 
dont  tons  les  principes  le  condamnent,  et  fkit  des  conque» 
les  poor  la  constitution  fîrançalse,  qui  a  proscrit  les  con- 
quêtes I  Et  remarquez  combien  cet  argument  acquerrait  de 
force  s'il  était  possible  de  démontrer  que  les  Français  ont 
en  avec  la  révolution  d'Avignon  des  rapports  multipliés, 
qu^lls  ont  provoqué  leur  entreprise,  encouragé  leurs  ef- 
forts, applaudi  à  leurs  succès,  et  que  des  individus  de  no- 
tre nation  ont  participé  à  leurs  crimes.  Tous  ces  faits  sont 
incontestables  ;  ceux  même  que  j'accuserais  s'en  honorent  i 
ce  n'est  plus  un  secret  poi^r  personne  qne  les  correspon- 
dances existant  entre  les  révolutionnaires  avignonais  et  des 
membres  même  de  celte  Assemblée;  on  sait  qu'à  la  pre- 
mière étneute  les  nouvelles  furent  envoyées  ici,  qu'elles  y 
causèrent  cette  grande  satisfiiction ,  que  l'on  annonça  à  la 
municipalité  d'Avignon  que  ce  serait  une  chose  agréable, 
très-agréable  à  l'Assemblée  nationale  de  France  de  lui  f^re 
Connaître  le  détail  de  ses  opérations.  On  sait  que  ces  opé- 
rations furent,  peu  de  mois  après ,  l'assassinat  de  M.  Ro- 
cfaegadet  de  nlosieurs  autres  victimes;  que  ce  fut  le  len- 
demain qne  fut  articulé  le  vœu  de  se  donner  à  la  France; 
qu'alors  ce  fut  encore  à  des  membres  de  cette  Assemblée 
que  les  officiers  municipaux  écrivirent.  Vous  avez  été  in- 
formés, dans  le  temps ^  par  M.  Raffel,  l'on  de  nous,  des 
événements  qui  se  sont  rapidement  succédé.  Il  nous  a 
communiqué  vos  réponses  et  les  offres  obligeantes  de  ser- 
vice que  votis  loi  avez  faites  pour  Avignon  ;  le  moment  est 
venu  de  les  accepter. 

M.  BoucHB  :  M.  Clermont-Tbnnerre  s^est  servi  de  cer- 
taines expressions  dont  l'application  pourrait  se  faire  à 
certaines  personnes.  {Une  voix  de  Cewlrémité  gauche  de 
la  partie  gauche  :  Celn  vous  fait  honneur  I)  Je  demande 
qu'il  s'explique. 

M.  Clermont-Tonnerri  :  J'ai  recueilli  ces  lettres  dans 
un  papier  public  (  On  murmure  dans  la  partie  gauche.  ) 
Une  a  été  imprimée  par  l'ordre  de  la  municipalité  d'Avi- 
gnon :  je  l'apporterai  demain ,  et  je  nommerai  ceux  qui 
m'ont  remis  les  pièces.  La  correspondance  peut  bien  tenir 
à  un  crime,  mais  n'est  pas  un  crime  elle-même.  On  ne 
doit  pas  m'en  demander  davantage.  Je  continue.  On  sa 
rappelle  les  motions  qui  furent  alors  renouveléesdans  cette 
Assemblée  ;  je  m'interdis  les  réflexions  :  je  passe  à  des  fbits 
d'une  autre  nature.  Depuis  le  commencement  des  trou- 
bles ,  les  départements  voisins  du  Comtat  et  d'Avignon  ne 
cessent  d'avoir  avec  Tes  divers  partis  des  relations  plus  ou 
moins  étroites  ;  tantôt  pacificateurs ,  quelquefois  auxiliai- 
res, on  voit  des  Français  dans  les  deux  camps.  On  a  vu  un 
officier  municipal,  le  maire  d'Arles,  M.  Antonelle,  oublier 
assex  sesdevoirset  son  caractère  pour  fournir  aux  Avigno- 
nais  des  bombes  et  des  boulets  qui  étaient  dans  le  parc 
d'artillerie,  et  aller  ensuite  à  Avignon  se  mêler  aux  fac- 
tieux et  V  recevoir  des  couronnes. 

Une  ciroonstanoe  qui  mérite  également  toute  votre  at- 
tention I  o*rst  le  soopçon  de  ptrtlalité  quHl  sera  diffiale 
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d*écarler  lorsque  Von  saura  que,  tandis  que  Ton  savait 
que  le  maire  d*Arles  fouraissait  graluilement  des  muni- 
tions aux  ÂvigDonais,  oo  arrêtait  âi  Braogc,  à  Nyous  et  au 
bureau  de  Septemat,  des  armes  aciietëes  et  payées  par  les 
Comtadins;  lorsque  Ton  saura  que,  lundis  que,  conformé- 
ment à  vos  décrets  et  à  la  justice,  le  oiiiiistre  de  la  guerre  dé- 
fisKlail  à  des  Fiançais  de  secourir  les  Comtadins,  ce  même 
ministre  négligeait  de  redemander,  comme  il  eu  avait  le 
droit  cl  le  devoir,  le  grand  nombre  de  déserteurs  Trançais 
que  les  Avigiionais  avaient  séduits,  et  qui  font  aujourd'hui 
la  Turce  de  leur  armée.  Aucun  de  ces  Tails  ne  peut  être 
inconnu  aux  nations  étrangères  ;  ces  faits  sont  tous  de  na- 
ture  k  rendre  justemenl  odieuse  Tacceptation  d'une  con» 
quèlc  que  vous  serez  justement  accusés  d*avoir  préparée, 
d*avoir  provoquée,  d*a\oir  faite,  par  une  coupable  conni- 
vence avec  ceux  qui  se  disent  vos  alliés  et  qui  paraîtront 
vos  iiisirumeuls.  Il  ne  me  resterait  plus  qu'une  question  à 
examiner,  c'est  Tutilité  et  la  convenance  dont  peut  être 
pour  nousla  réunion  d'Avignon  et  duComtat.  Sur  ce  point 
lion-seulement  je  serai  de  Ta  vis  de  M.  le  rapporteur,  mais 
j'adopterai  tous  les  calculs,  toutes  les  manières  de  voir  qui 
peuvent  rendre  cette  utilité  plus  frappante;  et  malgré  cela, 
et  à  cause  décela,  je  ne  cesserai  de  vousdire  que  plus  vous 
êtes  intéressés  dans  la  cause  qui  vous  est  soumise ,  plus 
vous  devez  examiner  les  raisons  qui  *  luttent  couire  votre 
intérêt. 

H  serait  trop  aflUgeant  que  nos  ennemis  pussent  dire  : 
Ce  pays  convenait  k  la  France,  et  la  France  se  Test  appro- 
prié ;  elle  a  elle-même  jugé  ses  prétentions  ;  elle  a  porté  et 
entretenu  le  trouble  fans  le  pays  qn^elle  voulait  s'appro- 
prier; les  hommes  armés  qui  tourmentaient  cette  contrée, 
n'ont  cessé  d'avoir  avec  elle  des  relations  ;  ils  ont  conseillé 
des  actes  de  réunion  et  de  soumission  à  cette  puissance; 
ils  ont  porté  le  fer  et  le  feu  partout  où  on  n*a  pas  suivi  leurs 
conseils;  et  du  moment  où  cet  étrange  apostolat  a  extorqué 
k  quelques  communes  des  délibérations  ambiguës,  illéga- 
les, incomplètes,  non -seulement  la  France  les  a  reçues, 
mais  elle  s'est  approprié  tout  le  pays,  et  a  consommé  la 
plus  coupable  des  usurpations.  Vous  ne  voudrex  pas  avoir 
mérité  de  tels  reproches ,  et  vous  les  mériteriex  sans  doute 
si  vous  prononciez  aujourd'hui  la  réunion  que  Ton  pro* 
pose. 

Je  conclus  à'cequela  réunion  ne  soit  pas  décrétée;  mais» 
frappé  comme  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  des 
dangers  affreux  auxquels  sont  exposés  les  citoyens  de  cette 
contrée,  si  heureuse  il  y  a  trois  ans,  )e  désire  que  vous  y 
portiez  la  paix;  je' soutiens  que  vous  le  pouvez;  vous  le 
pouvez  dans  tous  les  systèmes  et  dans  toutes  les  hypothè- 
ses ;  en  droit  positif,  vous  êtes  requis  par  le  prince  ;  la  ré- 
quisition est  du  mois  d'octobre  dernier  :  en  droit  naturel, 
vous  l'êtes  par  les  malheureux  Comtadins ,  dont  tous  les 
prétendus  vœux  de  réunion  se  réduisent  à  ce  seul  cri  : 
Sauvet-nouSt  car  on  nous  égorge!  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Od  a  donné  samedi  dernier  sur  ce  ihëfttre  la  VieilUsie  d'An» 
netttt  et  Lubin,  ou  la  Vengeance  du  Bailli ,  opéra-comique , 
faisant  suite  à  celui  d'AooeUe  et  Lubio ,  si  célèbre  sur  un 
de  nos  théâtres  lyriques. 

L'intrigue  de  celui-ci  est  un  peu  embarrassée,  et  la  di- 
versité des  intérêts  nuit  à  rintcrét  général.  Annette  et  Lu- 
bin  s'aiment  toujours  et  haïssent  toujours  le  bailli  ;  mais 
Rose,  petite*fille  de  ce  dernier,  ne  partage  point  cette  ini- 
mitié. Amante  aimée  de  Julien,  fils  de  Lubin,  son  grand- 
père  n'a  pas  voulu  le  lui  donner  pour  époux ,  et  le  jeune 
nomme  s'est  engagé.  On  attend  aujourd'hui  son  retour. 
Lubin  est  d'autant  plus  joyeux  que  ses  champs  présentent  la 
plus  belle  apparence  et  qu'il  compte  sur  une  bonne  récolte 
pour  payer  les  loyers  de  ses  terres.  Un  orage  affreux  vient 
renverser  son  espoir.  Le  bailli  rencontre  Aonette  et  lui  fait 
des  offres  de  service  dans  son  malheur  ;  comme  elle  les  attri- 
bue à  des  sentiments  malhonnêtes,  elle  les  rejette  avec  dé- 
dain. Lubin,  qui  arrive,  aigrit  encore  le  bailli  parles  injures 
dont  il  l'accable.  Pendant  ce  temps  on  vient  dire  que  Julien 
a  déiierté  ;  toute  la  famille  est  consternée.  Julien  parait,  et 
on  n'est  pas  encore  rassuré.  On  voit  arriver  des  recors,  et  un 
huissier  &  leur  tête.  On  croit  qu'ils  cherchent  Julien  ,  on  le 
vache  ;  il  viennent  seulement  signifier  à  Lubin  une  sentence. 
Celui-ci,  à  force  de  prières,  obtient  un  délai  d'un  jour.  Il  veut 
en  profiter  pour  s'enfuir  avec  Aanetle  ;  mais  il  ne  veut  pas 


laisser  subsister  ta  cabane  ;  il  est  prêt  \  Fabattre  ;  le  ba'illi 
paraît  avec  Rose,  et  c*esi  là  l'instaot  de  sa  vengeance.  Il  fait 
remise  à  Lubin  de  ce  qu'il  doit  ;  il  a  acheté  le  congé  absola 
de  Julien ,  et  lui  donne  Rose  en  mariage.  Cette  générosité 
inattendue  fait  tomber  tout  le  monde  h  ses  pieds. 

On  a  excusé  dans  cette  pièce  quelques  inconvenances  eu 
faveur  d'un  style  agréable,  dans  lequel  on  a  reconnu  la  ma- 
nière toujours  précieuse  et  fraîche  de  M.  Favart  père  •  qui 
en  est  l'auteur.  Plusieurs  morceaux  de  musique  ont  été  ap- 
plaudi? ,  et  particulièrement  l'orage  ;  mais  on  a  tronvé-qu'ea 
général  elle  n'était  pas  assortie  aux  paroles.  L'élégante  sim- 
plicité de  celles-ci  fait  un  contraste  sensible  avec  les  recher- 
ches d'harmonie  du  compositeur ,  qui ,  sans  cesse  occupé  de 
faire  moduler  son  orchestre ,  néglige  trop  la  partie  la  plus 
intéressante ,  celle  du  chant.  On  a  demandé  les  auteurs  ; 
on  a  nommé  M.  Favart,  et  M.  Jadin,  auteur  de  la  musiqae. 

AVIS. 
Le  t7  du  nois  dernier  s*est  faite,  rue  Thévenot,  n*  18» 
l'ouverture  d'un  établissement  d'éducation  où  se  professent 
les  cours  suivanU  :  l'écriture ,  le  calcul ,  les  changes  étran- 
gers, les  mathématiques,  la  fortification,  les  langues  latine, 
u*ançaise,  anglaise  et  allemande  ;  J'histoire,  la  géographie;  le 
dessin,  paysage  et  figure  ;  la  rhétorique,  la  logique;  la  danse, 
les  armes,  le  solfège  et  le  violon.  Ces  cours  ont  lieu  tous  les 
jours,  excepté  les  jours  de  fête,  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  deux,  et  depuia  quatre  de  l'après-midi  jusqu'à  huit. 
L'abonnement  annuel  estde  SOOliv.  On  peut  s'abonner  pour 
six  ou  pour  trois  mois.  L*on  reçoit  des  pensionnaires.  S'adres- 
ser audit  établissement,  i  M.  Varron,  secrétaire,  ou  me  du 
Battoir,  quartier  Saint-André-des-Arcs,  n«  4,  i  M.  Sironval, 
directeur.  i 


SPECTACLES. 

AcADéMiB  ROTALB  Di  MosiQUB.  —  Auj.  Œdipe  à  Co» 
lonne,  opéra  en  S  actes,  suivi  du  ballet  de  Psyché^  bal- 
lel-pantomime  en  a  actes. 

TnàATRB  DB  LA  Nation.—  Auj.  la  28*  représ,  de  la  U» 
berté  conquise ,  ou  le  Despotisme  renversé,  pièce  nouvelle 
eu  5  actes,  suivie  du  Consentement  forci, 

Thbatrb  Itaukn.  —  Auj.  la  Hèlomanie;  les  Etourdie ^ 
et  les  Rigueurs  du  Cloître, 

TaiATRB  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  ToT" 
tuffe,  comédie  en  5  actes»  envers;  le  Pesêimiste,  en  un 
acte,  en  vers.  - 

Ambiou-Cohiqoi,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  le 
Manteau^  comédie  en  un  acte,  suivie  de  la  Folle  Epreuve, 
comédie  en  un  acte,  terminé  par  le  Devin  du  HUage^ 
opéra ,  avec  ses  agrément*. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE   l'HOTBL-DE-TILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  élrangert  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam A7t 

Hambourg 220 

tendres.  ...     241.îà  ^ 
Madrid 17  1.17  s 


Cadix.  ....      17  1. 16  s 

Gênes sans  argent 

Livoume 116^ 

Lyon,  Pâques, .  •  •  •    ^  p 


Bourse  du  2  mat. 
Actions  des  Indes  de  2600  Ht  .  .  •    2282  ;,  80,  77  i*,  80 
Portions  de  1600  liv.  .  • 1^62 

—  de  812  liv.  10  s 285 

—  de  100  liv  .. 91 

Emprunt  d*octobrede500  liv 455,  54 

Empr.  de  déc  1782,  quilt.  de  fin 2, 1  ^,  J  b 

—  del25miUions,  déc.  1784 12|,|b 

—  de  80  mill.  avec  bnll 14,  18  ?  b 

—  Sans  buU 5,  4  |  C 

—  Sortis  en  viager S  h  ït  7  b 

Bulletins. • 91 

Act.  nouv.  des  Indes  •    1818, 17,  16,  15,  14,  18,  44, 12 

Caissed'esc 4120, 18, 15, 12, 14 

Demi^isse 2058,  59,  58»  57,  56 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 680 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  ; •    940 

Empr.  de  80  miliions;d*aoûtl78!).    2, 1  ^  f,  2  |,  1  J,  J,  b 
Assur.  contre  les  iuc.  •  • 654,  58,  52,  51,  52 

—  à  vie  .,,*»»»••*••••  •     758,  57,  56,  55 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  124. 


Mercredi  4  Mai  1791.  -—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  C(m$ianHn(ypte,  le  29  mars.  —  Le»  préparallfe  pour 
la  continualion  de  la  guerre  sont  immenses.  Ed  Bulgarie, 
dans  la  Romélie,  les  rassemblements  se  font  en  toute  di« 
ligence.  Des  magasins  considérables  se  lorment  à  Andri- 
nople  et  à  Scbumla.  L*armée,  de  ce  côté,  sera  composée 
de  deux  cent  mille  bommes,  sous  les  ordres  du  grand  visir 
lui-oiOme.  Un  corps  de  trente  mille  bommes  couvrira 
WarDa,  où  l*on  craint  une  attaque  de  la  part  de  Tescadre 
russe,  qui  ne  doit  par  larder  à  se  mettre  en  mer. 

L'ascendant  du  nouveau  grand-visir  est  très-remarqua- 
ble. Mais  où  le  divan  trouveru-t-il  les  moyens  d*entrelcnir 
celle  multitude  armée?  où  sont  ses  trésors?  Cest  beau- 
coup sans  doute  que  le  découragement  ail  disparu;  mais 
le  courage  n*est  pas  la  seule  ioice  des  armées....  Vambat' 
sadetir  de  France^  M.  Cboiseul-Gouffier,  s*est  distingué 
ici  par  ractivité  de  ses  soius  en  faveur  des  prisonniers  au» 
trichiens.  Il  s*est  conduit  avec  tant  de  prudence  que  son 
humanité  n'a  pas  été  vue  d'un  mauvais  œil  de  la  part  des 
Turcs. 

L'ambassadeur  de  Suède  n*a  point  encore  perdu  de  sa 
faveur  au  divan,  malgré  les  efforts  de  la  Prusse  à  présen- 
ter sous  un  mauvais  aspect  la  puissance  suédoise.  Les  Turcs 
ont  de  Testime  pour  les  Suédois ,  tes  seuls  parmi  les  alliés 
de  la  Porte  qui  se  soient  battus  et  montrés  avec  avantage... 
Le  cabinet  brilanoiqne  a  toujours  une  influence  marquée  ; 
ses  promesses  sont  incessamment  relevées  par  Tenvdyé 
prussien ,  et  mises  dans  le  jour  le  plus  favorable. 

On  dit  ici  que  le  pacha  de  Scutari  a  été  chargé  par  le 
Grand-Seigneur  d'avancer  avec  ses  troupes,  el  de  se  met- 
tre en  éla'  de  prendre  possession  de  la  Servie  et  de  la  Va- 
lachie ,  dès  que  les  troupes  de  Pempereur  auront  quitté  ces 
provinces....  Ce  propos  ferait  croire  que  la  paix  ne  parait 
pas  impossible  ;  car  cette  opération  ne  pourrait  point  s'exé- 
cuter avant  la  signature  des  préliminaires* 

De  Smyrne^  le  30  inar«.  —  Deux  fléaux  tourmentent 
cette  ville  :  l'indiscipline  des  troupes,  qui  y  commettent 
lesplus  grands  excès ,  et  une  morlalilé  parmi  les  nombreux 
troupeaux  de  brebis.  On  est  ici  dans  la  consternation. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  12  avHl.  —  La  navigation  du  Sund 
commence  à  reprendre  tonte  son  activité  ;  on  a  compté 
depuis  huit  jours  plus  de  deux  ceuts  bâtiments  de  com- 
merce qni  ont  passé  par  ce  Qétroit. 

RUSSIE. 

De  Pélersbourg^  le  39  mars.  —Tous  les  jours  sapas- 
sent en  DHes;  on  y  invite  tous  les  officiers  des  armées  de 
Moldavie  el  du  Couban.  Presque  tous  sont  ici.  Le  général 
Herroan,  vainqueur' du  général  séraskier  Baltal-Paeha , 
est  traité  à  la  cour  avec  distinction.  Les  héros  dlsmall  re- 
çoivent de  rimpératrice  les  plus  grandes  marques  d'eslime. 
S.  M»  l.  s'est  fait  conter  les  particularités  qui  intéressenl 
cbacun.  Elle  met  beaucoup  d'art  à  louer  chaque  action 
dans  Paction  générale  dont  elle  relire  tant  de  gloire.  Mais 
le  prince.  Potemkin  est  surtout  traité  de  manière  à  per- 
mettre peu  d'élan  à  la  vanilé  d'autrui;  il  semble  qu'en  lui 
seul  on  veuille  récompenser  les  services  de  tous.  L'impé- 
ratrice se  dispose  k  lui  faire  un  présent  singulier  :  c'esl 
une  Bible  et  un  sabre  enrichi  de  diamants,  en  revanche 
de  l'Alcoran  et  d'un  glaive  de  Mabomet  que  le  prince  a 
donnés  à  S.  M.  L  G^  brillantes  galanteries  ne  font  que 
ressortir  davantage  l'horreur  du  siège  d'Ismaîl. 

POLOGNE. 

De  Varêùvie^  le  6  avril.  —  Les  maréchaux  de  la  diète 
ont  adressé  des  lettres  circulaires  à  tons  les  nonces  ab- 
sents, pour  les  inviter  à  se  trouver  aux  délibérations  sur 
lie  projet  du  traité  à  conclure  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
laode. 

La  réunion  du  dictrict  de  Pilten  à  la  Lithoanie  est  pour 

V*  Série.  ^Tomenil. 


les  revenus  de  l'Etat  un  objet  d'augmentation  d'enviroo 
18,000  ducats  par  an. 

Le  projet  présenté  à  la  diètç  pour  la  supprei^sion  des 
droits  qui  existent  entre  la  Pologne  et  la  Lithuanie  a  été 
ajourné. 

L'affaire  de  la  représentation  des  villes  et  bourgs  sera 
discutée  dans  une  séance  extraordinairee;  on  est  très-im- 
patient d'apprendre  l'issue  de  ce  point  de  la  plus  grande 
Importance. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  iS  avril.  —  On  croit  que  notre  cabinet 
a  fait  partir  un  courrier  chargé  de  porter  à  Pétersbourg 
V ultimatum  de  notre  cour.  Ce  fait  est  douteux ,  s'il  est 
vrai  que  nous  persistions  à  proposer  le  statu  quo  illimité 
comme  une  condition  préalable.  Nous  ne  ferons  pas  une 
démarche  pareille  san:»  être  sûrs  d'un  effet  bien  déterminé, 
soit  pour  la  conclusion  de  la  paix,  soit  pour  entrer  en 
campagne....  L'activité  se  soutient  dans  les  mouvements, 
dans  les  dispositions  ;  cependant  la  saison  s'avance,  et  une 
déclaration  de  guerre  de  notre  part  est  encore  plus  incer- 
taine que  la  conclusion  d'une  piaix  définitive. 

Le  collège  suprême  de  guerre  doit  se  rendre  en  Prusse 
pour  être  k  portée  de  l'armée. 

Ce  mouvement  fait  dire  que  la  déclaration  de  guerre 
paraîtra  au  premier  jour.  Le  roi ,  ayant  sous  lui  le  général 
Mollendorff,  commandera  en  personne  la  grande  armée, 
et  le  duc  de  Brunswick  sera  ù  la  tète  de  l'autre  armée. 
Celle  du  grand-visfr  esl  Irès-nombreuse,  et  il  ne  manque- 
rait plus  pour  entamer  la  campogne  que  de  pouvoir  comp- 
ter sur  les  Anglais.  C'est  ce  qui  fail  encore  douter  qu'on 
commence  les  hostilités. 

ANGLETERRE. 

De  Landres.^LtL  nomination  du  successeur  du  duc  de 
Leeds  au  département  des  affaires  étrangères  n'est  pas  en* 
core  nolifiée  d'une  manière  officielle  ;  on  s'accorde  pour* 
tant  ù  croire  et  à  dire  que  ce  sera  le  lord  Grenville,  cou- 
sin du  chancelier  de  l'échiquier.  Au  reste,  la  Gatette  de 
la  Cour  ne  tardera  pas  i  fixer  les  incertitudes,  s'il  en  reste. 
—  On  ajoute  que  le  marquis  de  Stafford  succédera  dans 
la  présidence  du  conseil  au  lord  Camdan,  qui  se  retire, 
et  que  le  sceau  privé  sera  donné  au  duc  de  Grafilon,  qui 
rentre  ainsi  dans  le  ministère  par  une  très-belle  porte. 
Quant  au  ministre  de  l'intérieur,  non-seulement  il  n'est 
pas  encore  connu,  mais  il  n'y  a  pas  même  de  conjectures 
à  cet  égard. 

Toujours  autant  d'activité  dans  les  préparib  que  lors  du 
dernier  armement ,  et  pourtant  les  probabilités  de  guerre 
diminuent  de  jour  en  jour.  M.  Ewart  n'est  parti  pour  Ber- 
lin que  le  21 ,  et  le  cabinet  de  Saint-James  ne  se  décidera 
qu'après  avoir  reçu  le  résultat  des  explications  que 
M.  Ewart  doit  avoir  avec  le  comte  de  lîertzberg.  Le  départ 
de  M.  Faulkner  pour  Berlin  et  pour  Pélersbourg  est  aussi 
différé  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  même  courrier  que  doit  expé- 
dier M.  Ewart ,  qui  est  très-bi&n  avec  la  cour  prussienne  « 
d'un  ministre  de  laquelle  il  a  épousé  la  fille. 
'  Des  lettres  de  Chulbam  annoncent  la  construction  pro« 
chaîne  d\in  vaisseau  de  98  canons  et  de  deux  frégates  de 
?2.  —  On  vaisseau  et  une  frégate  ont  amené  à  Portsmouth 
beaucoup  de  matelots  obtenufi  par  le  moyen  violent  de  la 
presse.  —  Le  Sandwich ^  de  90  canons,  est  sorti  le  20  du 
bassin  de  Chatham.  On  doit  le  mettre  en  commission  et 
l'envoyer  au  Nore  servir  de  dépôt.  —  Une  nouvelle  ma- 
chine, fruit  de  trente  ans  de  travaux  d'un  habitant  de  Bir- 
mingham, vient  d'être  présentée  au  bureau  des  ton{;H 
tudes.  L'inventeur  se  flatte  qu'elle  pourra  les  déterminer 
en  pleine  mer  avec  beaucoup  de  justesse.  Toutes  les  na- 
tions doivent  partager  sinon  ses  espérances,  du  moins  ses 
vœux.  On  en  doit  former  aussi  |>ourrhtureuse  issue  d'une 
autre  entreprise  dictée  par  un  sentiment  d'humanit  et  de 
philanthropie.  On  a  lancé,  le  21,  à  Blackwall,  un  navire 
destiné  pour  la  Baye- Botanique,  et  qui  de  là  doit  aller 
à  O-Talti  chercher  des  rejetons  de  l'arbre  à  pain,  et  les 
transporter  dans  le  continent  et  les  Iles  de  l'Amérique.  I^ 
çapiltine  Bligb^  qui  commandait  d-devant  le  Bounty 
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montera  M  M?ir«  stm  e«nt  bomnes  d^éetulpegt  et  seîio 
canons  ;  un  brick  doit  Tescorler. 

Quelques  feuillet  hasardent  des  caleols  effrayant»  pour 
TAtiglcterre,  quand  même  on  en  rabattrait  la  moitié;  elles 
prétendent  qu*il  y  aura  une  seconde  campagne  dans  rinde* 
qu*on  fa  y  envoyer  500,000  liv.  sterl.  en  espèces,  qu*ll  en 
coûte  davantage  par  mois  pour  continuer  la  guerre,  et 
que ,  les  ressources  du  Bengale  étant  épuisées,  ce  sera  la 
Grande-Bretagne  qui  en  paiera  les  frais,  ju8qu*au  dernier 
siielling. 

COMTAT   VENAISSIN. 

tyÀtfi§non^  ih  tfvH/.  —  Carpentrai  persiste  dans  ion 
opposition.  Celle  Tille  est  investie  de  toutes  parts,  et  si  les 
chefs  qui  la  gouvernent  y  oonservent  encore  leur  autorité 
ouelques  moments,  la  foudre  va  gronder  sur  leurs  têtes. 
L*artillprle  a  commencé  à  foudroyer  la  ville.  L&  trancliéc 
est  ouverte,  et  le  siège  va  se  Taire  avec  toute  la  régularité 
de  la  guerre  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Ou 
a  incendié  les  maisons  de  campagne  voisines;  on  en  va  faire 
autant  aux  moulins  à  vent ,  et  on  a  coupé  raqaeduc  qui  y 
conduit  les  eaux  potables* 


FRANCE. 

f^tnîé  d$  domainii  nationaux. 

De  Parié.  —  Depuis  le  18  jusqu^au  20  avril  inclusive» 
nent,  il  a  été  vendu  à  rhôtel-de-ville  pour  la  somme  de 
>56,400  liv.  de  domaines  nationaux,  consistant  en  dii 
maisons  et  un  jardin ,  situés  dans  l'intérieur  de  Paris, 

Arrêté  du  département  de  Parti,  du  80  avHi  1791. 

M.  le  maire  de  Paris ,  accompagné  de  deux  oflBciers  mu- 
nicipaux, est  venu  rendre  compte  au  département,  en 
exécution  de  son  arrêté  de  la  veille,  des  motifs  qui  avaient 
déterminé  la  municipalité  à  licencier  les  grenadiers  de  la 
6*  division  de  la  garde  nationale. 

L*officier  municipal  qui  portait  la  parole  les  t  fondés* 
diaprés  les  pièces  et  les  actes  qu'il  avait  entre  les  mains, 
sur  rinsubordination  constante  de  cette  compagnie  depuis 
le  mois  de  juillet  dernier;  sur  son  arrêté  du  21  décembre, 
par  lequel,  de  sa  seule  autorité,  elle  avait  destitué  son 
capitaine;  son  refus  hautement  prononcé  de  lui  obéir, 
malgré  les  ordres  du  général  qui  Tavait  rétabli  dans  sa 
place  ;  les  menaces  auxquelles  quatre  soldats  sous  les  armes 
s*étaient  portés  contre  lui  { leurs  accusations  déclarées  ca- 
lomnieuses par  un  comité  de  surveillance  composé  de  tous 
les  officiers  de  Tannée  ;  leur  refus  de  se  soumettre  au  co- 
mité de  surveillance  que  le  général  avait  ordonné,  confor- 
mément au  règlement  provisoire  sur  la  garde  nationale, 
pour  juger  leur  insubordination,  et  enfin  sur  leur  déso- 
béissance formelle  à  tous  les  chef!»  militaires,  le  18  du 
mois  ;  les  propos  injurieux  qu'ils  s'étaient  permis  contre 
eux  et  contre  le  roi  même. 

Il  a  ajouté  que,  de  la  compagnie  licenciée  le  25  de  ce 
mois,  quatorze  hommes  seulement  avaient  reçu  leurs  con- 
gés absolus,  que  les  autres  avaient  été  incorporés  dans  une 
nouvelle  compngnie  de  grenadiers  qui  avait  été  formée 
aujourd  hui,  et  conduite  à  la  caserne  de  11  rue  Verte,  où 
elle  est  maintenant  établie. 

Les  officiers  municipaux  retirés,  le  département  a  déli- 
béré sur  Texposé  qui  venait  de  lui  être  fait;  et,  après 
avoir  entendu  le  procureur  général-syndic,  il  a  déclaré 
qu'il  était  satisfait  des  explications  données  par  la  munici- 
palité. 

Du  S  wud  1791.— MM.  Talleyrand,  ancien  évéqne 
d*Autun,  et  Thion  de  la  Chaume  ont  été  nommés  mem- 
bres du  directoire,  à  la  place  de  MM.  Mirtbean  et  Du- 
Iremblay. 

Il  s*ett  gtiit^  depuis  quelque  temps,  dam  t'intîtuM  des  lois, 
une  eipression  fausse,  «t  qui  pourrait  avéir  des  suites  plus 
qu'abusives.  Je  Vais  appliquer  ma  remarque  sur  une  des  lois 
comprises  dans  la  dbtributton  du  jour,  ie  lis  :  Lot  portant 
iuppression  dêt fipanmgés,  Wivnir.  à  Paris,  le  6  €vHt  I7«l. 
Ccst  ce  mot  doniUe  qui  me  parait  susceptible  de  réforme. 
Je  orois  eoteodre  le  cri  des  colporteurs  qui ,  sens  Paboien 
rëgine ,  vendaient  dans  les  rees  les  arrêts  du  conseil ,  les 
Mits,  donnée  IMI  à  l*ht«f»,  Alers  le  celporMur  avait  raisen; 


la  Ici  ëtait  véritablement  de  la  date  qu'dle  perlait.  Anjour- 
d'hui  nous  ne  devons  pas  confondre  la  date  de  la  sanclioo 
avec  celle  de  la  création  d*ane  loi.  Il  est  faux  que  celle  sui 
les  apanages,  que  je  tien»  en  ce  moment,  ait  été  donnée  U 
6  avril  l79t,  car  les  décrets  sont  des  18  août,  90  et  81  de'- 
cembre  1 790.  Le  mot  donnée  tend  un  peu  trop  à  nous  rame- 
ner à  d^anciennes  iiabitudes  dont  les  bureaucrates  seront  ne- 
tureliemeni  les  derniers  à  se  défaire.  Il  semblerait  vouloir 
nous  apprendre  que  le  véritable  législateur  est  te  roi,  puis- 

3ue  la  loi  serait  donnée  par  la  aenctioa ,  puisqu'il  n'existe 
ans  la  journée  du  6  avril  »  relativement  à  le  loi  sur  les  ap«« 
na^es,  d'autre  acte  que  celui  du  consentement  du  roi.  Ce 
qui  a  été  donné  ce  jour-li  n*est  donc  pas  la  loi,  c'est  unique- 
ment le  sanction.  Pourquoi  dire  plus  que  ce  qui  est?  Par  no- 
tre constitution ,  trois  actes  sont  nécessaires  à  la  loi  pour 
qu'elle  devienne  obligatoire;  il  faut  :  1*  qu'elle  reçoive  son 
existence  par  un  décret  de  PAssemblée  nationale  ;  3o  qu'elle 
soit  sanctionnée  par  le  roi ,  ou  qu'elle  ait  éié  confirmée  par 
deui  législatures;  S»  enfin,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  pro- 
mulguée. La  date  de  la  promulgation  est  la  plus  essentielle 
A  connaître;  car  e'est  de  ce  jeur^lk  seulement  que  les  ci- 
toyens sont  obligés  de  s'y  soumettre.  Le  mot  donner  Cm* 
brasse  ces  trois  actes  à  la  fois. 

On  ne  doit  deno  pas  se  permettre  de  le  eoafbndre  treo  U 
date  de  la  seule  sanotion.  Pour  peu  que  l'eii  veuille  réfléchie 
aux  iocoavénienu  de  i*eipreseion  que  Je  viens  de  relever,  et 
de  l'ignorance  où  on  laisse  sur  la  date  de  la  promulgation,  on 
verra  qu'il  n'est  pas  indifTérent  de  porter  remède  à  ce  dou- 
ble abus  ;  la  loi  sur  les  apanages,  sanctionnée  le  6  arril,  n'est 
pourtant  sortie  de  l'imprimerie  que  le  i"  mai.  Je  propose 
de  réformer  l'expression  donnée,  qui ,  mauvaise  en  soi ,  n'esl 
d'ailleurs  employée  que  depuis  quelque  temps,  et  sûrement 
par  mégarde,  et  d'y  substituer  les  deus  daUs  de  la  sanction 
et  de  la  promulgation.  Ainsi,  par  eiemple,  on  lirait  sur  Tin- 
tulé  de  la  loi  que  je  tiens  en  ce  moment  :  Loi  portant  sup* 
pression  des  apanages ,  sanctionnée  le  6  avril ,  et  promut» 
guée  le  i"  mai  1791 .  Si  je  n'y  ajoute  pu  la  date  des  décrets, 
c'est  qu'on  le  trouve  &  la  suite. 

•  Puisque^  le  hasard  m'a  mis  sous  la  main  la  loi  sur  les  apa- 
nages, qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  une  observation  qui 
ne^  manquera  pas  d'intérêt  pour  ceux  qui  n'aimeraient  pas  A 
voir  reculer  l'opinion  publique  Par  le  décret  du  19  juin  sur 
l'abolition  des  titres,  etc.,  la  dénomination  de  prince  est  sup-' 
primée.  Pourquoi  donc  l'art.  Il  et  autres  de  la  loi  sur  les  apa« 
nages  prononcent- ils  encore  les  vieux  moU  de  princes  apa- 
nagistee,  etc.  ?  Il  serait  bon  de  faire  disparaître  ees  bigarru- 
res. De  même,  on  j  désigne  les  membres  de  la  famille  du  roi 
f>ar  le  nom  àejtls  de  France,  On  tolérait  cette  eipression 
orsque  la  France  éuit  tenue  en  suseraineté  par  un  homme, 
lorsqu'elle  était  rcfi^ardée  comme  sa  terre  ou  sa  seigneurie  ; 
mais  enfin,  aujourcThui,  quel  intérêt  a-t-on  a  conserver  des 
titres,  des  dénominations  évidemment  mensongères?  En  vé- 
rité, on  devrait  bien  aujourd'hui  s'aceoutumer  à  savoir  qu'un 
homme ,  quel  qu'il  soit,  est  le  fils  de  son  père ,  et  non  d*ou 
fief,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  fief. 

Bm.  fiitris. 


Paris,  Mimai  IT9I. 

«r  Je  viens  de  tire,  monsieur,  dans  le  n»  0911  du  Patriote 
français,  une  lettre  datée  de  Genève,  où  je  suis  cité  comme 
pouvant  donner  des  renseignements  sur  Une  prétendue  fail- 
lite de  M.  Huber ,  &  Lyon.  Les  seuls  que  je  puisse  donner 
sent  que  M.  Huber  n*y  a  jamais  fait  faillite,  n'y  ayant  jamais 
été  établi  dans  le  commerce,  et  qu'il  n'en  est  point  sorti  in- 
solvable. Tous  les  négocianu  de  Lyen  l'affirmeront  comme  je 
le  fais  particulièrement.  Je  tous  prie  d'insérer  cette  lettrei 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité^  dans  votre  journal. 

«  Piiroueatifr.  » 


BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLÉB  NATIONALB. 
Préêidence  de  M.  RewhelL 

gÉANOB  bV  MABDl  3  MAI. 

SuUê  de  la  diêciuêion  iur  raffoirê  d'Àvipunu 


M.  Duchatblkt:  Je  n*ai  demandé  la  parole  am 
»ur  inanifetler  ropinion  que  j^aviis  cherohë  à  eU- 
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Uîr  au  comitë  diplomatique.  Je  pense  que  la  nation 
a  le  droit  et  même  le  devoir  d'employer  les  moyens 
qui  sont  en  sa  puissance  pour  mettre  un  terme  aux 
horreurs  qui  désolent  depuis  trop  longtemps  un 
petit  Etat  environné  de  toutes  parts  de  départements 
français,  comme  tout  individu  a  le  droit  et  même  le 
devoir  d'user  de  toutes  ses  facultés  pour  éteindre  le 
feu  qui  aurait  embrasé  la  maison  qui  touche  à  la 
sienne. 

Quant  à  la  question  de  la  réunion,  je  pense  qu'une 
possession  de  cinq  cents  années,  qui  u  a  été  interrom- 
pue que  par  Tempire  de  la  force,  semble  nécessiter 
,  au  moins  une  discussion  contradictoire  avec  le 
possesseur  actuel.  Ce  que  la  justice  semble  comman- 
der à  la  générosité,  l'intérêt  politique  le  conseille  à 
la  prudence. 

.  Quant  au  vœu  du  peuple  avignonais,  je  ne  Tai  Ja- 
mais regardé  ni  comme  assez  généralement,  ni  sur- 
tout comme  assez  librement  prononcé ,  et  il  m*a 
paru  que  cette  vérité  vous  avait  été  démontrée  hier 
iusqu*a  l'évidence. 

Que  votre  humanité  donc,  que  votre  intérêt  même 
rétablissent  promptement  Tordre  et  le  calme  dans  le 
Comtat;  éteignez-y  les  flambeaux  de  la  discorde; 
qu'il  n'y  ait  plus  dans  ce  malheureux  pays  ni  crain- 
tes, ni  victimes  :  que  ces  peuples,  que  ceux  d'Avi- 
gnon se  rassemblent  ensuite  librement,paisiblement, 
légalement,  sous  votre  protection  tutélaire,  et  vous 
obtiendrez  sans  doute  par  la  reconnaissance  ce  qu'il 
serait  indigne  de  vods  de  devoir  à  la  crainte  ou  à 
Tabus  de  la  puissance. 

Je  conclus  done  à  ce  qu'il  soit  décrété  que  le  roi 
sera  prié  d'envoyer  dans  le  plus  court  délai  possible 
des  commissaires  pacificateurs  dans  le  Comtat,  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  y  ramener  la 
paix,  en  mettant  à  leqr  disposition  les  forces  suffi- 
santes pour  fa  ire  cesser  immédiatement  toutes  voies 
de  fait,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  promettre  à  ces 
peuples,  sous  la  protection  immédiate  de  la  pation 
française,  le  redressement  de  leurs  griefs,  ou  Tac- 
complissement  d'un  vœu  qui  serait  librement  et 
paisiblement  prononcé  de  leur  réunion  à  la  France. 

C*e$t  alors  que  la  générosité  de  la  nation,  confon- 
dant ses  droits  avec  le  vœu  d'un  peuple  libre  et  re- 
connaissant, pourra  charger  le  chef  suprême  de 
'empire  de  faire  négocier  avec  la  cour  de  Borne  des 
indemnités  légitimes  qui  pourront  lui.êtredues,  et 

Sarvenir  au  même  but  par  des  formes  paiement 
ignés  de  sa  générosité  et  de  sa  justice. 
M.  Ptnw  ;  Soqsle*  rapports  du  droit  positif ,  du  droit 
des  natioqs  et  de  Tiotérét  commua  des  AvigooDais,  des 
Comtadlm  et  de  la  France,  il  est  facile  de  prouver  qu*ii 
est  juste  et  nëoessaire  que  ce  peuple  soit  r^ui  à  la  France, 
Il  ne  s'agit  pis  d^user  ici  du  droit  du  plus  fbrt  sur  le  plus 
ftdble  :  ce  dW  pas  là  la  morale  de  TAssemblée  nationale. 
(La  partie  droite  murmure.)  H  8*a|1t  d«  Texercice  juste  et 
iégiiime  d'un  droit  iocootestable....  On  a  cberotié.à  écarter 
la  question  du  droit  positif  pour  se  renfermer  dans  celle  du 
droit  naturel  des  peuples,  paroe  que,  renuirquei  bien  ce 
genre  d'attaque,  IV>a  a  supposé  que  le  vosodes  Avigneiitis 
et  de»  GofflUdinsii*ét«it  pas  constaté.  Mais  quoiqu'on  ait 
cherché  il  éluder  cette  question,  toiuours  est-il  vrai  que  les 
droits  du  pape  sont  les  plut  t icîeus  et  les  plus  iilégiticaes.  ies 
substitutions,  la  minorité  de  Jeaonede Naplesà  Tépoque  de 
la  yeote  d'Avignon,  riUégalité  de  Taliénation  du  Comtat  et 
de  sa  restitution  faite  au  pape  par  un  prince  d  qui  il  q^appar- 
teoait  pas,  sont  des  faits  constants.  En  partant  de  ce  point , 
il  est  évident  que  le  pape  n'a  eu  que  la  possession.  Or  la 
possesekm  ne  peut  jamais  légitimer  une  Iqjusticei  elle  ne 
peut  conftrer  h  seuverahietét  lorsque  surtout  elle  a  été 
i^ieoMMnt  hiterrompue...»  Je  viens  au  point  important, 
àco  qnl  eonaeme  le  eonsentcment  d^Avigoon  et  du  Comtat. 
On  a  dit  qnil  était  facile  d'attaquer  les  délibérations  qui 
IViptment,  que  ce  veau  n'est  pas  libre.  Or  je  soutient 
qn'u  n*fsl  paa  «me  oovmiae  qui  ne  désire  la  réunion  t  qua 
io  tronUet  vieonent  prfaicipâlement  d'une  jalousie  entre 


AvlgnoQ  et  Carpeutras ,  suscitée  par  les  ennemis  du  bien 
public,  précisément  pour  empôclier  la  réunion. 

Vous  vous  rappelez  que,  pour  faire  cesser  ranarclife, 
on  a  voulu  former  uo  pacte  fédératif  ;  que  les  Avigoouais 
voulurent,  en  attendant  leur  réunion  à  la  France,  foire 
provisoirement  un  département  :  l'assemblée  représenta* 
tive  de  Carpentras  a  prétendu  qu'Avignon  n'avait  pas  le 
droit  de  fhire  cette  organisaUoo  provisoire,  ensuite  les 
deux  villes  ont  voulu  chacune  être  chef-lieu.  L'assemblée 
de  Carpentras,  voyant  avec  jalousie  une  assemblée  électo* 
raie  se  former  à  Avignon ,  n'a  ce^sé  d'apporter  tous  les  ob- 
stacles possibles  à  sa  réunion  ;  elle  a  eovové  dans  toutes  les 
communes  pour  les  détourner  de  conooonr  à  la  fédération 
et  de  députer  à  l'assemblée  éleclorale,  mais  non  pas  pour 
empêcher  la  réunion  k  la  France.  L'assemblée  électorale  s'est 
'  cependantt)rmée,soulenuepar  le  veau  d'une  grande  partie 
des  eommunes  du  Comtat.  J'ai  entendu  faire  ici  une  vraie 
chicane  de  procureur.  On  a  dit  qne  plusieurs  délibérations 
sur  lesquelles  est  appuyé  le  voeu  de  la  réunion  contiennent 
des  ratures,  que  tous  les  citoyens  actifs  n'y  ont  pas  con- 
couru I  comme  si  même  dans  les  temps  les  plus  calmes  tous 
les  citoyens  se  rendaient  aux  a^îsemblées  de  oommunesl 
C'est  avec  ces  raisonnements,  qui  frappent  à  peine  sur 
quelques  délibérations,  qu'on  a  cherché  ii  les  atténuer 
toutes... • 

Avez-vous  fait  attention,  vous  a-f-on  dit,  aux  restric- 
tions que  portent  les  premières  délibérations?  C'est  en 
1789,  sons  l'ancien  régime,  lorsque  les  patriotes  avigno- 
nais étaient  proscrits,  lorsque  des  décrets  de  prise  de  corps 
menaçaient  tous  ceux  qui  manifestaient  un  vœu  en  faveur 
de  la  France,  qu'ont  été  prises  ces  délibérations;  encore 
n'exprimaient-eliei  pas  le  veau  des  communes,  mais  de 
quelques  oonseils  de  municipalités.  Sont-ce  bien  ces  «ctcs 
qu'on  opposerait  au  voeu  postérieur  des  habitants»  au  pacte 
fédératif  auquel  ont  adhéré  toutes  les  communes  en  y  en* 
voyant  des  députés  qui  ont  juré,  de  la  manière  U  plus  so- 
lennelle, la  réunion  à  la  France?... 

N'alloues  pas  que  ce  vœu  est  l'ouvrage  de  la  force  ;  car 
qui  est-ce  qui  a  commis  tes  excès?  c'est  l'assemblée  rçpré* 
sentative  de  Carpentras.  Je  défie  que  l'on  me  cite  une 
seule  circonstance  dans  laquelle  Avignon  ait  agi  dans  un 
autre  motif  que  pour  réprimer  les  excès  les  plus  criminels 
de  la  part  de  l'assemblée  représentative.  LVmée  avigno* 
naise  a  marché  à  Gavaillon  lorsque  quatre  mille  brigands 
envoyés  par  l'assemblée  de  Carpentras  étaient  venus  sac* 
eager,  piller  cette  ville,  y  détruire  les  armea  de  France, 
loger  ch«l  ks  habitanU  malgré  eux.  Douze  cent»  de  ees  ba«> 
bitants  étaient  venus  demander  protection  k  Avignon* 
Voilà  pourquoi  les  Avignonais  sont  allés  à  Cavaliioni  c'était 
pour  faire  rentrer  ces  citoyens  dans  leurs  foyers.  Le  vœu 
des  habitants  de  Cavaillon  était  de  se  réunir  âi  la  France  ; 
ils  avaient  manifesté  ce  vœu  avant  qu*il  y  eOt  ni  violences 
ni  excès.  Qui  a  voulu  les  forcer  dans  leur  vœu  ?  c'est  l'as- 
semblée de  Carpentras.  Pourquoi  les  Avignonais  ont-Us 
encore  pris  les  armes?  pour  délivrer  les  prisonniers  faits 
par  l'armée  de  l'assemblée  de  Carpentras;  enHn,  dans 
l'affaire  de  Vaison,  pour  venger  des  assassinats.  Qu'on  ne 
vienne  donc  plus  traiter  lee  Avignonais  de-teotieux»  et 
iûre  de  vaines  déclamations. 

Enfin,  il  est  du  plus  grand  Intérêt  des  Avignonais  et  dé 
la  France  qne  la  réunion  soit  effectuée.  On  vous  a  dit  :  Ce 

Siys  était  heureux  ;  comment  croire  qu'il  puisse  désirer  de 
ire  une  alliance  avec  vous?  Voulex-vons  une  preuve  sans 
réplique  que  ce  peuple  était  mal  administre?  H  n'y  a  pas 
de  pays  où  le  nombre  des  pauvres  soit  aussi  immense  que 
dans  ie  ConAat,  pas  de  pays  qui  soit  anssi  mal  cultivé.  (U 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  On  confond 
les  idées  ;  c'est  sans  doute  up  des  plus  beaux  sols  de  la  na- 
ture, mais  il  est  mal  cultivé  :  les  récolles  ne  suffisent  pat 
aux  consommations  ;  l'industrie  y  est  gênée  de  toutes  les 
manières.  Ce  pays  a  le  malheur  de  dépendre  du  territoire 
environnant  pour  son  commerce  et  pour  tous  ses  besoins  ; 
s^l  reste  séparé  de  l'empire  français,  entouré  de  douanes 
oppressives,  il  sera  réduit  à  la  plus  aflnpeuse  misère.  A  cet 
malheurs  ajonlet  le  joug  é*un  gonvemement  sacerdotal , 
et  jugex  si  ce  peuple  ne  devait  pas  être  porté  à  désirer  son 
association  à  un  peuple  devenu  libre ,  à  nn  peuple  dent  il 
avait  antérienrement  M,  paHie,  et  dont  il  a  toutes  les  ha- 
bitudes. Aussi  le  seul  vœu  qu'où  aU  oherché  à  flvoer  est 
celui  qui  est  contraire  à  la  réunion ,  etc. 
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M.  PéfîoD  reproduit  les  considérations  qui  éluLnssent 
rinlérêt  de  la  France  à  la  réunion ,  et  l'impossibilité  d'en- 
voyer den  troupes  sur  un  territoire  étranger,  et  conclut  à 
l'adoption  du  projet  des  comités. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  révéque  de  Vaison,  portant  en  substance  : 

«Je  réclame  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
qu'elle  prenne  en  considération  l'inculpation  calomnieuse 
que  s'est  permise  contre  moi  M.  Bouche  dans  la  séance  du 
32  avril.  J'étais  à  Vaireas,  à  quatre  lieues  de  Vaison,  lors- 
que les  assassinats  dont  il  a  parlé  ont  été  commis;  il  est 
absolument  faux  qu'un  Te  Deum  ait  été  chanté  à  cette  oc- 
casion. Je  déclare  que,  respectant  le  caractère  actuel  de 
M.  Bouche,  je  me  réserve  de  le  poursuivre,  après  cette 
législature,  devant  les  tribunaux.  > 

M.  BoucBE  :  Voici  les  faits  dont  j'offre  la  preuve. 
Il  8*est  formé  à  Avignon  une  assemblée  dans  lac^uelie 
il  se  trouve  des  députés  de  cinquante  ou  soixante 
communes  du  Comtat,  qui  ont  été  envoyés  pour 
émettre  un  vœu  légal  sur  la  réunion.  Pendant  quel- 
qties  jours  d'intervalle  des  travaux  de  cette  assem- 
blée, MM.  Anselme  et  Lavilass#,  s*étant  absentés 
pour  aller  à  Vaison,  ont  été  égorgés  par  une  popu- 
lace influencée  par  une  instruction  ou  un  mande- 
ment de  révéque  de  Vaison.  Les  Avignonais,  juste- 
ment indipésdu  massacre  de  deux  membres  de  ras- 
semblée électorale,  se  mirent  en  campagne  pour 
venger  ce  crime,  et  c*est  l'époque  des  premiers 
mouvements  de  l'armée  avignonaise.  Lorsque  j'an- 
nonçai ces  faits  à  l'Assemblée  et  ceux  dont  se  plaint 
M.  1  évéque  de  Vaison  ,  je  lui  dis  que  je  parlais  d'a- 
près des  lettres  que  je  venais  de  lire  :  ces  lettres 
étaient  entre  les  mains  de  M.  le  Mpporteur.  En  voici 
une  que  je  viens  de  me  procurer;  elle  est  bien  et 
dûment  signée  par  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale, et  datée  du  15  avril. 

«  Nous  apprenons  à  l'instant  que  plus  de  yingt 
patriotes  ont  été  massacrés,  que  l'évoque  de  Vaison 
et  son  chapitre  ont  contribué  à  ce  massacre,  et 
chanté  un  Ti  Deum  en  actions  de  grâces;  que  l'as- 
semblée de  Carpentras  a  lait  danser  une  farandole 
autour  du  cadavre  de  M.  Lavilasse.  »  {Plusieurs  voix: 
A  Tordre  du  jour!) 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  demande  que  le  désaveu  de 
M.  révéque  de  Vaison  soit  inséré  dans  le  procès-ver- 
bal. (On  murmure.) 

M.  Lavib:  Je  demande  qtie  Tordre  do  jour  soit 
repris  sur-le-champ,  et  je  fais  la  motion  expresse 
que  l'affaire  d'Avignon  soit  terminée  aujourd'hui. 

M.  TabbéMaury,  placé  au  milieu  de  la  salle,  parle 
avec  chaleur.  —  Les  rumeurs  étouffent  sa  voix. 

M.  BoucHfi:  Je  demande  à  lire  une  autre  lettre.... 

J Plusieurs  voiœ:  Cela  n'est  pas  nécessaire  ;  à  Tordre 
lu  jour!) 

L'Assemblée  consultée  passe  à  Tordre  du  jour,  et, 
sur  la  motion  renouvelée  de  M.  Lavie,  arrête  que 
Taffaire  d'Avignon  sera  décidée  sans  désemparer. 

M.  L*ABBÉ Maubt:  Je  demande  qu'elle  ne  soit  pas 
décidée  avant  que  j'aie  été  entendu. 
I  M.  Lavie  :  Je  m'oppose  à  cette  demande.  M.  l'abbé 
Maury  sera  entendu  à  son  tour,  si  l'Assemblée  le 
veut;  mon  vœu  individuel  est  qu'il  le  soit;  mais  il 
n*a  pas  le  droit  d'exiger  que  l'Assemblée  s'engage 
envers  lui. 

M.  l'abbb  Maury  :  Je  demande  que,  lorsque  mon 
tour  sera  venu,  on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

M.  MoNTLOsiER  :  Il  y  a  mille  exemples  de  décrets 
semblables  rendus  en  faveur  de  M.  Mirabeau. 

M.  EsTOURMEL  :  Si  l'Assemblée  veut  entendre  en 
ce  moment  M.  Tabbé  Maury,  je  lui  céderai  la  parole. 

M.  Clermont-Lodève  :  Nous  ne  demandons  point 
cela  ;  je  suis  inscrit,  et  je  demande  que  Tordre  de  pa- 
role et  du  jour  soit  suivi. 

L'Assemblée  agrée  que  M.  Estourmel  cède  la  pa- 
role à  M.  Tabbé  Maury. 


M.  i/abbb  Maurt  :  Dans  la  discussion  qui  tous 
occupe  aujourd'hui  pour  la  troisième  fois,  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  sur  les  plus  grands  intérêts, 
toute  partialité  serait  bien  futile  et  bien  déplorable. 
M.  le  rapporteur  a  divisé  son  rapport  eu  (]uiiize  cha- 
pitres, et  je  me  trouve  obligé,  pour  lui  répondre, 
d'adopter  sa  distribution.  Je  vais  donc  le  suivre  pas 
à  pas,  et  me  conformer  à  Tordre  qu'il  s'est  tracé  à 
lui-même. 

lÂ  première  question  qu'il  s'est  proposée  est  celle- 
ci  :  De  qui  dépendaient  Avignon  eUlc  Comtat  avant 
d'être  possèdes  par  le  pape?  Le  Comtat  et  Avignon 
étaient  séparés  du  royaume  de  France  depuis  le  neu 
vième  siècle,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  neuf  cents  ans 
qu'ils  ne  font  plus  partie  intégrante  de  l'empire;  et 
certes  la  gloire  de  la  France  est  indépendante  de  ce 
petit  pays,  dont  on  semblerait  convoiter  la  réunion 
avec  tant  d'ardeur.  Le  Comtat  appartenait  à  Ray- 
mond VU  ;  si  Ton  voulait  remonter  plus  haut,  il  se- 
rait aisé  de  prouver  qu'il  appartenait  à  Frédéric  ;  car 
il  y  aurait  de  grands  (JétaiIsnistoriquesàfairesurRay 
mond,  prince  qui  au  reste  intéresse  assez  par  ses  mal- 
heurs...Avignon  faisait  nu  contraire  pnrtiedu comté 
de  Provence.  L'aliénation  du  Comtat,  faite  par  Ray- 
mond, fut  confirmée  par  Philippe-le-Hardi.  Avignon 
fut  vendu  par  Jeanne  de  Naples,  le  12  juin  1348. 
Voilà  les  premiers  titres  du  pape  sur  ces  deux  Etats. 
A  cet  ég«ird,  je  dois  observer  que  le  pape  lui-même 
pourrait  former  des  prétentions,  puisqu'au  moment 
où  Philipe  le-Hardi  a  reconnu  la  souveraineté  du 
pape  sur  le  Comtat,  il  lui  en  a  enlevé  la  moitié,  sa- 
voir: Montélimart  et  tout  le  pays  situé  depuis  la 
montagne  d'Evre  jusqu'à  TIsère,  pays  qui  dépen- 
dait du  Comtat,  et  formait  la  possession  aetuelle  de 
Raymond  Vil ,  comlcde  Toulouse  ,  lorsqu'il  en  lit  la 
cession  en  1222. 

La  seconde  question  de  M.  le  rapporteur  est  celle- 
ci  :  Avignon  et  le  Comtat  ont-ils  pu  être  aliénés? 
Sur  cette  question  il  fatit  observer  que  le  principe  de 
Tinali^nabilité  du  domaine  est  infiniment  postérieur 
aux  époques  de  ces  aliénations,  puisque  ce  n'est  que 
par  Torclonnarice  de  Moulins  que  le  domaine  est  dé- 
claré inaliénable.  Or  il  est  impossible  d'appliquer  à 
un  acte  quelconque  une  loi  postérieure  à  cet  acte. 
2^  Il  est  de  principe  que  les  lois  domaniales  ne  s'ap- 
pliquaient pas  aux  traités.  Ainsi,  s'il  existe  des  traités, 
il  est  inutile  d'entrer  dans  des  digressions  d'érudi- 
tion, et  la  cause  importante  que  je  traite  ne  doit 
plus  être  jugée  comme  une  cause  domaniale.  Mais 
je  suis  oblige  de  me  livrer  à  ces  détails,  puisque  tous 
mes  adversaires  ont  prétendu  tirer  un  moyen  des 
lois  de  la  domanialité.  Je  vous  observerai  d'abord 
que  le  pape  est  le  plus  ancien  souverain  de  l'Europe. 
Il  D'y  a  que  le  Saint-Siège,  la  France,  la  Saxe,  et  la 
Savoie  qui  possédassent  des  Etats  à  l'époque  de  Ta- 
liénation  du  Comtat.  L'Europe  entière  s'est  renoti- 
velée  depuis ,  et  a  changé  de  souverains.  Vous  ne 
trouverez  plus  les  mêmes  familles  en  Allemagne, 
sur  le  trône  du  Danemark,  de  la  Suède,  etc.  (  Plu- 
sieurs voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question  !)  Le  pape, 
en  qualité  de  propriétaire  d'Avignon  et  du  Comtat» 
est  donc  le  quatrième  souverain  de  l'Europe. 

Maintenant  il  faut  examiner  la  légalité  des  con- 
trats, puisque  cette  question  a  été  agitée.  Ce  fut 
Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Provence,  princesse 
remarquable  par  sa  beauté,  par  son  esprit  et  par  son 
cœur,  qui  aliéna  Avignon  au  pape  en  1348.  Dans  ce 
contrat,  qui  existe  dans  la  bibliothèque  du  Vatican, 
d'où  on  en  a  tiré  plusieurs  copies,  Jeanne  de  Naples 
dit  qu'elle  cède  ce  domaine  de  plein  gré,  sans  y  être 
nullement  contrainte;  elle  le  vend  pour  80,0.00  flo- 
rins d'or,  et  non  pas,  comme  on  vous  Ta  dit,  pour 
prix  de  Tabsolution  d'un  crime  qu'elle  n'avait  pas 
commis  ;  car  c'est  trois  ans  après  la  vente  d'Avignon 
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que,  plaidant  elle-m^me  sa  cause,  en  présence  du 
pape,  au  milieu  du  saint  collège,  elle  oonfondit  ses 
calomniateurs  par  uue  discussion  contradictoire 
avec  les  ambassadeurs  hongrois,  ses  implacables  dé- 
nonciateurs, et  ()u*après  avoir  ferme  la  bouche  à  la 
calomnie  elle  obtint  Tabsolution  du  pape.  On  a  dit 

2ue  cette  somme  de  90,000  florins  n*a  pas  été  payée, 
a  quittance  libellée  de  ce  payement  existe  encore  ; 
elle  est  imprimée  dans  la  dernière  histoire  de  Pro- 
vence, ()ar  Papon;  l'emploi  de, la  somme  reçue  y 
est  détaillé  jusqu'au  dernier  écû.  Voilà  donc  une 
seconde  calomme  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  re- 
produire. 

On  a  dit  que  laxein«  Jeanne  était  mineure  à  Fépo- 
qae  de  raliénation,  et  c'est  Montclar  qui  a  accréoité 
oette  erreur,? épétée  par  quelques  prëopinants.  Voici 
un  exposé  qui  doit  rassurer  leur  conscience  :  per- 
soone  ne  sait  avec  certitude  l'ëpooue  de  la  nai^ance 
de  Jeanne  de  Naples;  aueune  histoire  de  l'a  fait 
connaître;  mais  c'est  à  celui  qui  accuse  à  prouver. 
Si  vous  prétendez  nu'elle  était  mineure,  Je  vous  de- 
manderai à  quelle  époque  elle  était  née.  Les  savants 
Ont  reconnu  qu'après  t«)Utes  les  recherches  faites 
dans  les  bibliothèques  de  Naples,  lieu  de  sa  nais- 
iuiiee,  il  ne  reste  aucune  trace  de  son  extrait  baptis- 
taire,  aucun  acte  qui  indique  Tannée  de  sa  naissance. 
Mais  cette  réponse,  ^ui  est  une  fin  de  non-recevoir, 
et  que  vous  nous  feriez  sans  doute  si  nous  alléguions 
des  titres  incertains,  cette  réponse  est  indigne  d'une 
aussi  bonne  cause.  Il  faut  vous  prouver  que  Jeanne 
était  majeure,  et  j'ai  pour  cela  trois  moyens.  Le 
premier,  c'est  que  le  pape  Clément  VI  est  cité  par 
ton»  les  historiens  comme  le  plus  habile  politique 
que  présente  l'histoire  de  Rome;  tous  les  écrivains 
avignonais  ont  exalté  les  talents  avec  lesquels  il  est 
parvenu  à  enlever,  selon  eux,  i  la  reine  Jeanne,  la 
ville  d'Avignon  ;  or  je  demande  s'H  est  possible  qu*un 
politique  aussi  habile  ait  traité  comme  un  enfent 
avec  une  mineure,  ait  employé  toutes  les  intrigues 
qu'on  lui  suppose  pour  faire  un  contrat  évioem- 
ment  nul,  lorsqu'il  prouvait  traiter  avec  le  conseil  de 
régence?... 

20  Au  moment  oii  le  pape  acquit  la  propriété  d'A- 
vignon, les  habitants  refusèrent  de  reconnaître  ce 
transport  de  souveraineté  pendant  plus  de  neuf 
années.  Quel  motif  alléguaient-ils?  était-ce  que  la 
reine  Jeanne  était  mineure?  Non.  Jamais daus toutes 
leurs  Drotestations  ils  ne  se  sontservisde  ce  moyen, 
qui  eût  été  péremptoire  ;  le  seul  argument  qu'ils  em- 
ployèrent fut  la  crainte  que  le  pape  ne  leur  conser- 
vât point  leurs  privilèges.  Le  pape  mit  en  œuvre 
toute  Tastuce  de  la  politique  pour  triompher  de  leur 
refus.  Les  Avignonais  ne  voulurent  entendre  aucune 
proposition  ;  ils  ne  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité, 
en  1357,  que  lorsque  lui-même  eut  prêté  celui  de 
maintenir  leurs  privilèges.  Je  crois  que  pour  tout 
homme  de  bonne  foi  ce  silence  de  leur  part  sur  un 
argument  aussi  péremptoire  que  celui  ae  la  mino- 
rité est  une  attestation. 

Voilà  mon  troisième  moyen.  Jeanne  rendit  Avi' 
gnon  le  12  juin  1348.  Jeanne  avait  épousé  André  de 
Hongrie  le  b  mars  1333^  et  il  7  avait  quinze  ans 
qu'elle  était  mariée  lorsqu'elle  vendit  Avignon:  donc 
elleéuit  majeure.  On  dit  que  le  5  mars  U33  elle 
ira  été  que  fiancée.  Si  je  démontre  que  ce  jour  même 
la  cérémonie  du  mariage  a  été  faite ,  pourrai-je  es* 
pérer  enfin  que  cette  calomnie  ne  reparaîtra  plus? 
Eh  bien,  le  contrat  de  mariage  existe  dans  la  ctiam* 
bre  des  comptes  du  pariemement  d' Aix  ;  le  même 
jour  le  conseil  d'administration  fut  éubli.  Comment 
croire  que  la  reine  n'eût  alors  que  sept  ans,  comme 
on  vous  l'a  soutenu?  (Il  s'élève  quelques  mariHires.) 
Je  parle  devant  des  gens  instruits,  devant  des  audi- 


teurs attentifii;  ils  ne  me  supposeront  pas  la  mat* 
adresse  de  con trouver  de  pareils  faits. 

Jeanne  de  Naples  épousa,  en  1333,  André  de  Hon^ 
grie.  Cette  vérité  étant  universellement  rccopnue, 
voici  comment  je  raisonne  :  11  était  défendu  par 
toutes  les  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  de  donner 
la  bénédiction  nuptiale  avant  l'âge  de  douae 
ans.  (MM.  Lavie,  Goupil,  Menou  demandent  à 
parler,)  Vous  me  réfuterez.  On  peut  sans  doute 
Ignorer  les  faits  que  j'expose;  mais  je  vous  observa 

Sue  c'ast  l'histoire  de  mon  pays,  et  que  je  l'ai  étu- 
iée Je  vais  faire  un  raisonnement  que  j'appuie- 
rai d'une  autorité  qui  ne  sera  pas  suspecte  dans  cette 
Assemblée,  de  celle  de  Bayle.  Tous  les  historiens,  et 
principalement  Nostradamus,  reconnaissent  la  date 
de  ce  contrat  de  mariage  comme  certaine....  Je  me 
suis  fait  a  moi-même  toutes  les  objections  ;  j'ai  pensé 

3u'0D  pourrait  dire  qu'il  y  avait  eu  une  dispense 
'âge  :  je  réponds  à  oette  objection  par  des  faits. 
Dans  le  plaidoyer  que  les  ambassadeurs  de  Hongrie 
firent  contre  Jeanne  de  Naples,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  fait  assassiner  son  mari,  André  de  Hongrie,  ils 
disaient  qu'elle  l'avait  épousé  sans  y  être  aucune- 
ment portée  par  son  goût  personnel,  que  son  père 
lui  avait  proposé  un  autre  mariage;  mais  qu'espé- 
rant subjuguer  bientût  André  par  les  astuces  de  son 
esprit  et  de  son  sexe,  elle  avait  préféré  de  l'épouser. 
Je  demande  si  ces  moyens  ne  supposent  pas  an 
moins  qu'elle  avait  douze  ans?  Maintenant  je  vais 
citer  Bayle,  qui  sait  ces  détails  au  moins  aussi  bien 
que  moi.  11  dit  qu'elle  mourut  en  13t2,  âgée  de  cin- 
quante-huit ans;  il  la  suppose  donc  née  en  1824; 
e'est-à-dire-qu'elle  avait,  selon  lui,  neuf  ans  quand 
elle  se  maria,  et  vingt-quatre  ans  et  quelques  mois 
lors  de  la  vente  d'Avignon  ;  elle  entrait  donc,  même 
d'après  cet  historien,  dans  sa  vingt*eioquième  an- 
née ;  elle  a  donc  pu  aliéner. 

On  a  prétendu  qu'elle  était  liée  par  deux  actes  dé 
substitution,  le  premier  de  1S29,  l'autre  de  1348. 
Je  riponds  que  la  première  substitution  était  li- 
mitée et  n'existait  plus  en  1848,  comme  le  prouvent 
les  expressions  du  second  acte,  qui  ne  lui  défendait 
pas  d'aliéner;  il  portait  formellement  que  Jeanne 
pourrait  aliéner  quand  elle  serait  majeure  ;  il  Ty  au- 
torisait même  durant  sa  minorité  avec  le  concours 
du  conseil  que  le  oomte  Charles  avait  nommé  par 
son  testament.  Je  demande  si,  Jeanne  ayant  été  mi- 
neure, le  pane  n'eût  pas  eu  soin  de  se  procurer  l'avis 
^de  ce  conseil  de  minorité? 

Mais  la  Provence  n'a  été  donnée  aussi  à  Lonls  XI  • 

3ue  grevée  d'une  substitntion  en  faveur  du  duc 
e  Lorraine  ;  vous  ne  pouvez  donc  argumenter  des 
substitutions  sur  Avignon  sans  attaquer  vos  propres 
droits  sur  la  Provence.  Je  commence  par  aéclarer 
que  je  n'attaque  pas,  Uioi,  la  souveraineté  que  vous 
exercez  sur  la  Provence  ;  je  crois  que  la  possession, 
en  matière  de  souveraineté,  couvre  tout  ;  mais  si  ie 
vous  prouve  que  vous  n'avez  pas  d^autre  titre  ae 
souveraineté  uue  la  possession,  pourrez-vous  en- 
core contester  tes  droits  du  pane  sur  Avignon?  Or 
Anne  d'Anjou  avait  épousé  le  duc  de  Lorraine;  la 
substition  existait  donc  en  faveur  de  ce  prince. 

Vous  savez  oomment  Louis  XI  se  conduisait  avec 
ses  voisins.  Le  duc  de  Lorraine  ne  réclama  pas  ses 
droits,  parce  qu'il  craignait  de  perdre  ses  Etat^  ; 
mais,  du  moment  que  Louis  XI  rut  mort,  il  porta 
ses  réclamations  aux  états  généraux  assembirs  à 
Tours.  Que  répondirent-ils  quand  il  leur  présenta 
l'acte  de  substitution?  Ils  lui  offrirent  de  lui  procu- 
rer des  forces  pour  conquérir  le  royaume  de  Naples, 
aui  lui  appartenait  aussi  en  vertu  d'une  substitu- 
on  ;  ils  lui  firent  une  pension  de  36,000  livres,  et 
je  doute  que  les  assemblées  nationales  donnent  de 

l'argent  pour  rien Ces  éuts  généraux  de  Tours, 

37 


"   Digitized  by 


Google 


390 


si  justement  célèbres,  s*attachèrent  à  éluder  con- 
stamment la  question.  Enfin  ils  lui  permirent  d'em- 
mener avec  lui  pour  la  conquête  du  royaume  de 
Naples  tous  les  gentilshommes  de  Provence  qui 
Tou4raient  le  suivre,  et  ces  gentilshommes  se  réuni- 
rent à  lui  comme  à  leur  souverain.  Ses  malheurs 
Tout  empêché  d*ezercer  son  droit...  S*il  est  vrai 
que,  de  I  aveu  des  états  généraux,  vous  ne  pouvez 
soutenir  le.s  droits  de  souveraineté  sur  la  Provence 
autrement  que  par  la  possession,  puisque  vous  avez 
contre  vous  un  titre  de  substitution,  je  demande 
comment  vous  pouvez  réclamer  encore  des  droits 
sur  Avignon.^... 

Vous  ne  possédez  donc  pas  le  comté  de.  Provence 
à  titre  universel,  mais  à  titre  singulier;  un  testament 
TOUS  a  donné  un  pays  auquel  vous  n*aviez  antérieu- 
remont  aucun  droit.  Vous  dites,  c*est  à  mes  adver- 
saires que  je  parle,  j*interpelle  leur  bonne  foi,  vous 
dites:  Riais  il  ne  noussuflit  pas  d*avoir  acquis  toute  la 
Provence;  elle  nous  a  été  donnée  par  Charles,  et 
nous  voulons  remonter  à  ceol»  années  au-delà ,  dis- 
cuter les  aliénations  qui  ont  été  faites  avant  que  ce 
pays  fût  à  nous.  Nous  ne  nous  contentons  pas  d*un 
legs;  nous  voulons  exercer  les  droits  du  proprié- 
taire primitif,  et  voir  si  nous  ne  pouvons  pas  dé- 
pouiller nos  voisins,  à  qui  nous  n*avonsrien  donné. 
Vous  avez  donc  le  droit  d'aller  évoquer  les  mânes 
des  premiers  propriétaires,  pour  leur  faire  rendre 
compte  des  aliénations  qu'ils  ont  faites  cent  ans 
avant  qu'ils  vous  eussent  mis  en  possession?...  Mais, 
dites-vous,  ces  aliénations  étaient  contraires  aux 
lois  ;  en  entrant  dans  les  droits  du  premier  pro- 
priétaire ,  nous  acquérons  le  droit  qu'il  avait  de 
i  \s  annuler;  pourquoi  ne  reprendrions-vnous pas  les 
biens  aliénés?...  Parce  que  Jeanne  de  Naples,  quoi- 
qu'ayant  réclamé  cinq  fois,  n'a  jamais  repris  Avi- 
gnon ;  et  cependant  Clément  VI  était  mort,  et  les 
papes  étaient  alors  devenus  extiémement  faibles. 
Tous  nos  rois,  dans  leurs  déclarations,  ont  formelle- 
ment accepté  les  aliénations  de  la  nature  de  celle-ci. 
11  ne  vous  reste  donc  aucun  droit  à  réclamer  sur 
Avignon  comme  aliénation. 

On  a  proposé  une  autre  difficulté  ;  on  a  dit  qu'Avi- 

non  et  le  Comtat  devaient  être  réunis  en  vertu  du 
iroitde  haute  propriété.  D'abord  les  mots  de  haute 
propriété  me  paraissent  tout  nouveaux  en  diplo- 
matie. Nous  n'avons  exercé  ni  la  souveraineté,  ni  la 
suzeraineté  sur  Avignon  ;  et  à  cet  égard  les  objec- 
tions qu*a  faites  M.  Goupil  sont  faciles  à  résoudre.  Il 
TOUS  a  dit  que  les  gradués  de  l'université  d'Avignon 
.étaient  reçus  dans  le  parlement  de  Paris;  mais  c'est 
là  une  concession  particulière  de  vos  rois,  qui  ne 
prouve  pas  qu'Avignon  est  une  partie  de  l'empire 
français,  puisqu'il  a  fallu,  pour  admettre  les  eradués 
avignonais,  les  mêmes  lettres-patentes  qu'il  aurait 
fallu  pour  recevoir  des  étrangers.  Quant  à  la  pré- 
sentation des  clefs  à  Louis  XIV,  j'observe  qu*on  n'a 
fait  lii  que  ce  qu'on  a  fait  au  duc  d'Anjou  quand  il 
est  allé  prendre  possession  du  trône  d'Espagne;  c'est 
on  hommage  qui  ne  prouve  pas  les  droits  de  la  sou- 
veraineté... Est-ce  en  vertu  de  pareils  droits  que 
vous  croyez  pouvoir  vous  emparer'  d'Avignon  ?  Je 
vous  répondrai  qu'il  n*y  a  pas  un  souverain  qui  n'ait 
dans  son  cabinet  des  manifestes  tout  prêts  pour  en- 
vahir des  provinces  voisines  sur  de  semblables  pré- 
textes. 

Si  vous  argumentez  d'après  une  ancienne  posses- 
sion qui  a  cessé  depuis  cinq  cents  ans,  il  n*y  a  rien 
d'assuré.  Vous  pouvez  revenir  sur  le  testament  de 
Charlemagne ,  et  réunir  a  la  France  une  partie  de 
TAllemaçne ,  puisque  Charlemagne  résidait  à  Aix- 

/aChapelle.  Vous  avez  possédé  l'Angleterre (Il 

s'élève  des  murmures.)  Vous  apercevez  le  grand 
abus  d'argumenter  de  titres  écriis  contre  une  pré- 


§; 


f»riété  existante.  11  y  aurait  ici  une  parodie  excel* 
ente  à  faire  du  projet  de  décret  de  votre  comité  di* 
plomatique  ;  il  n'y  aurait  que  les  noms  à  changer,  et 
nous  dirions  :  Phi  lippe- Auguste  a  été  roi  d'Angle- 
terre; et  comme  il  n  a  pas  donné  sa  démission ,  il  n'y 
a  qu'à  prendre  l'Angleterre.  Réciproquement  les  rois 
d'Ançleterre  diraient  :  Nous  avons  possédé  la  Nor- 
mandie, l'Anjou,  l'Aquitaine;  Bléonore  d'Aquitaine, 
répudiée  par  Louis  Vil,  a  épousé  Henri  Vil  ;  nous 
devons  donc  reprendre  l'Aquitaine.  (On  murmure.^ 
Ce  sont  là  cependant  les  principes  qu'on  vous  a 
présentés;  je  prends  acte  du  mépris  qu'ils  vous  in- 
spirent à  vous-mêmes.  Lorsque  vous  voulez  prendre 
Avignon  nonobstant  une  possession  de  cinq  cents 
ans,  vos  raisonnements  retombent  contre  vous- 
mêmes,  puisque  vous  n'auriez  pas  d'autre  titre  a 
opposer  que  celui  de  la  possession,  si  on  voulait  vous 
disputer  l'intégrité  de  l'empire  français. 

Examinons  maintenant  les  titres  de  la  possession 
du  pape.  On  vous  a  dit  qu'Avignon  n'est  entre  ses 
mains  qu'un  engagement  révocable  à  volonté.  Je 
demande  ce  que  signifie  un  engagement  révoeabU  à 
volonté  quand  il  s'agit  d'une  vente.  Je  n'insisterai  pas 
sur  les  déclarations  de  Charles  Vlll  en  14^9,  de 
Louis  XII  en  1532,  de  Louis  Xlll  en  1615,  de 
Louis  XIV  en  1668  ,qui  exceptaient  dés  aliénations 
révocables  celles  qui  avaient  été  faites  antérieure- 
ment à  la  souveraineté  de  la  France  sur  la  Provence  ; 
mais  puisque  Louis  XIV  a  été  cité,  puisqu'on  nous  a 
présenté  comme  de  grands  exemples  les  prises  de 
possession  faites  par  Louis  XIV  en  1662  et  1668 ,  et 
par  Louis  XV  en  1768  ,  je  vais  rétablir  les  faits.  Je 
dis  que  ce  sont  trois  titros  iucontestables  de  la  pro- 
priété du  pape ,  et  que  sa  souveraineté  est  plus  puis- 
samment établie  depuis  qu'elle  a  été  trois  fois  atta- 
quée. Il  est  bien  évident  que  nos  rois  ont  pris 
Avignon,  non  pas  pour  exercer  nos  droits,  mais 
parce  qu'ils  étaient  en  querelle  avec  les  papes;  ils 
l'ont  pris  par  la  force  des  armes,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  cela  ait  été  une  conquête  ;  c'était  une  simple 
prise  de  possession.  La  France  ne  réclamait  pas  Avi- 
gnon ,  elle  se  vengeait.  Je  dirai  plus  ;  ces  hostilités 
rendent  les  droits  du  Saint-Siège  beaucoup  plus 
incontestables. 

C'est  précisément  parce  qu'Avignon  a  été  trois  fois 
rendu  sans  nécessité,  sans  que  nous  y  ayons  été  for- 
cés autrement  que  par  la  seule  justice,  qu'il  est  évi- 
dent qu'on  n'a  jamais  pensé  que  la  France  eût  des 
droits  certains  pour  s'en  emparer.  Il  vaudrait  mieux 
qu'il  eût  été  pris  six  fois  que  de  n'avoir  jamais  été 
enlevé... 

Le  rapporteur  vons  a  dit  :  Si  les  Avignonais  ont  le 
droit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants, ils  ont 
celui  de  s&réunir  à  la  France.  Je  n'examinerai  pas  en 
ce  moment  la  grande  question  des  droits  des  peuples. 
Je  me  borne  à  observer  qu'Avignon  n'a  pas  été  ar- 
raché par  la  force,  qu'il  a  été  vendu  comme  Dun- 
kerque  l'a  été,  en  1684,  moyennant 4  millions, par 
Charles  11 ,  roi  d'Angleterre  ;  et  quoiqu'on  ne  vende 
pas  les  peuples  comme  des  troupeaux,  je  crois  que  le 
pape  est  légitime  souverain.  La  ville  d'Avignon  lui 
a  prêté  librement  le  serment  de  fidélité ,  à  condition 
(|u'il  maintiendrait  ses  privilèges;  le  pape  a  été  iidèle 
à  sa  parole  ;  il  fout  qu'Avignon  maintienne  ses  enga- 
gements. 

Les  Comtadins  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  au 
pape,  il  y  a  quatre  cents  ans ,  et  ils  l'ont  renouvelé 
au  moment  où,  pour  la  première  fois ,  la  motion  de 
la  réunion  du  Comtat  a  été  faite  dans  cette  Assem- 
blée. Les  Avignonais  ne  peuvent  se  séparer  du  pape» 
auquel  ils  ne  paient  pas  a'impôts,  auquel  ils  ne  peu- 
vent reprocher  ni  attentats ,  ni  vexations ,  ni  lettres 
de  cachet.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende ,  comme 
M.  lerapporteur, qu'avant  la  fédération  du  14  juil- 
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let  les  proYÎDcesde  France  avaient  le  droit  de  s'en 
séparer.  Par  respect  pour  le  peuple,  devant  hquel  il 
ne  faut  pas  même  traiter  cette  question,  je  renonce 
aux  avan(af:cs  que  j*en  pourrais  tirer.  A  côté  de  ce 
principe  dapgereux ,  oui  donne  le  droit  de  choisir 
tous  les  jours,  toutes  les  heures  même,  un  nouveau 
souverain ,  on  a  mis  une  autre  théorie ,  qui  consiste 
dans  Tusage  bien  employé  de  la  force.  Un  homme  de 
ce  siècle  Ta  mis  en  usage  :  il  avait  une  grande  am- 
bition; il  voulut  s'approprier  de  grandes  richesses  ; 
la  coofianee  quinspiraient  son  adresse  et  ses  talents 
lui  firent  des  partisans  nombreux.  Il  avait  pour  pre- 
mier principe  de  ne  jamais  attaquer  plus  fort  que 
lui  ;  pour  second ,  qu  à  égalité  de  force  il  était  im- 
prudent de  se  compromettre  ;  mais  il  pensait  qu'il 
pouvait  dépouiller  etexterniinertousceux  qui  étaient 

Si  us  faibles  que  lui  ;  cet  homme  s'appelait  Pierre 
landiin. 

M.  le  rapporteur  n'a  cependant  pas  tout  donné  à  la 
force, car  il  propose  d'accorder  une  indemnité  au 
I>ape,  et  charge  le  roi  d'entrer  avec  lui  en  négocia- 
tion. Nous  nous  ferions  illusion  si  nous  pensions  que 
le  pape  pût  accepter  une  indemnité  ;  il  a  solennelle- 
ment juré  de  ne  laisser  aliéner  aucun  des  domaines 
du  Saint-Siège  ;  mais,  en  supposant  même  qu'il  ac- 
ceptât une  indemnité  ,  quelle  serait  la  base  de  son 
appréciation  ?  Vous  ne  voudriez  pas,  sans  doute,  que 
ce  fût  l'ancien  prix  de  la  vente  :  ce  siérait  envahir  le 
Comtat  de  vive  force.  La  ville  d'Avignon  est  d'un 

Ïirix  impossible  à  évaluer  ;  c'est  une  souveraineté,  et 
c  tarif  des  souverainetés  n'est  pas  encore  fixé  ;  c'esL 
une  ville  enclavée  dans  les  provinces  françaises  et 
garantie  par  elles.  Calculez  le  prix  de  la  souverai- 
neté d*une  ville  dont  jouit  le  pape  sans  avoir  besoin 
d'y  entretenir  un  seul  soldat.  Par  sa  seule  position 
:eographique ,  elle  est  à  l'abri  de  toute  attaque, 
l'est  l'asile  assuré  des  souverains  pontifes  ;  c'est,  en 
un  mot ,  le  garant  le  plus  certain  de  la  souveraineté 
de  Rome.  M.  le  rapporteur  a  examiné  si  cette  réunion 
pouvait  porter  ombrage  aux  nations  ou  aux  princes 
étrangers.  Les  principes  déjà  développés  sur  cet 
objet  ont  dû  avertir  votre  prudence.  Tout  ce  que  je 
pourrais  y  ajouter  fournirait  peut-être  à  mes  adver- 
saires des  opinions  qui  porteraient  l'apparence  d'une 
menace,  et  c'est  assez  pour  que  je  m'impose  silence; 
il  suflit  de  vous  dire  que  vous  ne  pouvez  attenter  à 
la  plus  petite  souverauieté  sans  les  attaquer  toutes. 

De  quel  poids,  a  dit  M.  Pétion  ,  pourrait  être  cette 
réunion  dans  la  balance  politique?  Mais  M.  Pétion  est 
à<îûtédu  principe  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  en  réu- 
nissant le  Comtat  à  la  France  vous  augmentez  votre 
pouvoir  :  un  pareil  motif  serait  indigne  de  vous.  Le 
véritable  intérêt  que  toutes  les  puissances'de  l'Eu- 
rope doivent  prendre  ù  cette  question  est  fondé  sur 
le  danger  qui  les  menace ,  si  en  vertu  de  parchemins 
poudreux  on  peut  s'emparer  d'un  Etat.  Il  ne  peut 
appartenir  à  une  assemblée  législative  d'être  conqué- 
rante. Le  parlement  d'Angleterre  s'y  est  toujours 
refusé  ;  souvent ,  pour  l'y  engager,  on  est  venu  flat- 
ter l'orgueil  de  ses  meml)res.  Nous  sommes  prépo- 
sés pour  faire  des  lois ,  ont-ils  répondu ,  pour  faire 
parler  le  peuple ,  et  les  peuples  ne  font  pas  de  con- 
quête ;  ce  sont  les  rois.  Vous  avez  préjugé  que  ce 
seraient  là  vos  maximes  par  votre  décret  sur  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  qui ,  en  cette  matière,  accorde 
rinitiative  au  roi;  vous  êtes  donc  en  contradiction 
avec  vous-mêmes  en  vous  donnant  l'initiative  d'une 
mvasion  ;  car  le  mot  de  guerre  n'y  fait  rien  :  le  roi 
ne  vous  a  point  avertis; Ta  motion  de  la  réunion  est 

eartie  de  cette  Assemblée  ou  du  sein  d'une  ville  ré- 
elle; il  faut  donc  rejeter,  par  la  question  préalable, 
cette  motion  de  M.  Bouche ,  parce  qu'elle  est  incon- 
stitutionnelle, parce  que  vous  avez  déclaré  que  vous 
ne  délibéreriez  que  sur  l'initiative  du  roi. 


Ou  s'est  beaucoup  agité  pour  savoir  si  le  Comtat 
était  garanti  par  des  traités  avec  les  puissances 
étrmigères.  La  plus  sûre  de  toutes  les  garanties,  c'est 
rintérét.  Les  souverains  sont  intéressés  à  ne  pas 
souffrir  qu'après  avoir  peut-être  fomenté  les  trou- 
bles de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat  vous  obte- 
niez ensuite  son  acte  d'indépendance.  Voulez- vous 
d'autres  garanties?  Je  vous  dirai  que  Charles-Quint, 
en  qualité  de  premier  avoué  du  Saint-Siège  ,  a  juré 
de  maintenir  toutes  ses  possessions.  L'empereur 
Charles  VI  a  pris  le  même  engagement  ;  Charles  VlU, 
roi  de  France,  a  formellement  garanti  à  Clément  VI 
la  possession  d'Avignon.  Lorsque  Louis  XIV  restitua 
cette. ville,  on  y  voulut  méconnaître  l'autorité  du 
Saint-Siège  ;  Loui»XlV  y  envo.ya  le  premier  prési 
dent  du  parlement  d'Aix,  qui  déclara  que  le  roi  allait 
envoyer  des  troupes  pour  forcer  à  l'obéissance  si  les 
consuls  ne  rendaient  pas  les  canons  qu'ils  avaient  à 
rhôlel-de-ville.  Voilà  les  intérêts  politiques  de  l'Eu- 
rope ;  le  plus  grand  pour  vous  est  d'être  justes.  On  a 
parlé  dans  la  discussion  du  royaume  d'Arles,  et  on  a 
demandé  à  M.  le  rapporteur  s'il  savait  quelles  étaient 
les  conditions  de  l'extinction  de  ce  royaume  ;  il  ne 
s'en  est  pas  souvenu,  et  il  a  même  paru  douter  de  son 
existence.  Il  a  cependant  existé  :  Charles-Quint  en 
a  été  le  roi  ;  Charles  IV  l'avait  été ,  et  c'est  Louis  \\ 
qui  l'a  éteint.  Tous  ces  faits  ne  sont  rien  lorsqu'il 
s^agit  du  droit  de  souveraineté  et  non  de  vaines 
subtilités. 

Je  passe  au  grand  argument  du  vœu  des  Avigno- 
nais  ;  cette  partie  a  été  très-bien  traitée  par  MM.  Ma- 
louet  et  Clermont-Tonnerre  :  je  n'y  ajouterai  qu'un 
petit  nombre  de  réflexions  particulières.  On  a  voulu 
traiter  a  part  la  question  du  Comtat  et  celle  d'Avi- 
gnon,  parce  que  fa  ville  d'Avignon  avait  appartenu 
au  pape  cent  cinquante  ans  plus  tard.  Quç  voulez- 
vous  en  conclure  ?  Parce  que  l'Alsace  a  appartenu  à 
la  France  en  1648,  et  Strasbourg  en  1681,  croyez- 
vous  pour  cela  aue  Strasbourg  ait  le  droit  de  se  dé- 
clarer indépendant  sans  l'Alsace?  La  prétendue 
distinction  n'existe  pas.  Les  Comtadins  réclament  les 
Avignonaiscomme  leurs  frères  :  Les  mêmes  serments 
nous  lient ,  leur  disenWils;  nous  sommes  cosujets  ; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  séparer  de  nous.  Un 
acte  syna  Magmatique  ne  peut  être  rompu  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  contractantes. 
Qu'on  ne  nous  parle  plus  de  leur  vœu.  M.  Latour- 
Maubourg  nous  en  a  parlé;  M.  Latour-Maubourg 
n'est  sustiect  à  personne ,  et  il  a  déclaré  en  lopl 
chevalier  que  le  vœu  des  communes  n'avait  pas  été 
émis.  On  sait  que  la  plupart  des  pétitions  ont  été 
dictées  par  des  rebelles  armés  et  commandées  par 
des  assassinats.  Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  être 
séduite  par  des  pièces  qu'on  n'a  pas  même  osé  lui 
communiquer,  j'en  demanderais  l'impression,  afin 
que  l'Europe  entière  pût  les  apprécier. 

Elles  portent  le  style  et  la  forme  d'une  capitula- 
tion souscrite  par  des  communes  pour  se  soustraire 
aux  brigandages;  elles  ne  renferment  aucune  plainte 
d'oppression ,  mais  des  plaintes  d'être  sans  lois  et 
sans  force,  abandonnées  par  un  souverain  dont  on  a 
chassé  le  représentant.  Il  y  a  dans  Avignon  une  po- 
pulation de  trente  mille  âmes,  et  le  nombre  des 
votants  n'est  que  de  quatorze  cents.  Quant  à  Car- 
pentras  et  à  Cavaillon,  ils  étaient  assiégés  lorsqu'ils 
émirent  leur  voeu  ,  ce  qui  indique  assez  le  degré  de 
confiance  qu'on  doit  y  avoir.  Quoique  forcées" par  la 
violence  et  les  circonstances,  plusieurs  communes 
n'ont  demandé  qu'unesimple  fédération  avecOrange. 

Je  demande  si  à  de  pareils  traits  on  reconnaît  un 
vœu  librement  émis  :  c'est  ainsi ,  ce  me  semble , 
qu'on  livre  sa  bourse  sur  un  grand  chemin.  Je  n'a- 
jouterai rien  à  ce  qu'on  a  dit  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  guerre.  C'est  de  la  main  de  ses  déser- 
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leurs  que  le  sang  a  conlé.  Avignon  les  tient  à  sa  solde 
pour  les  lancer  sur  les  endroits  qu'il  veut  asservir. 
Qu'ont  fait  les  habitants  du  Comtat?  ce  qu'avaient 
fait  avant  eux  les  Proveu^aux  lorsque  les  Piémon tais 
passèrent  le  Var  ;  ils  cédèrent  au  parti  le  plus  fort. 
C'est  au  milieu  de  toutes  ces  violences  et  a  la  lueur 
des  /lammes  que  les  Comtadins  ont  souscrit  ces  actes 
dont  on  ose  se  prévaloir  aujourd'hui.  C'est  en  ce 
moment  qu'Avignon ,  tyrannisé  par  sa  municipalité, 
s'est  déclaré  le  quatre-vingt-quatrième  département 
de  France  sous  le  titre  de  département  de  Vau- 
cluse. 

C'est  cette  ville  qui  fett  maintenant  des  déclara* 
tjons  de  guerre ,  qui  écrit  aux  communes  dans  le 
style  d'un  sultan,  et  qui  les  menace  de  les  punir  de 
toutes  les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir.  Cesl  cette 
ville  qui  a  traîné  mes  malheureux  concitoyens  dans 
cette  assemblée  pour  y  émettre  un  vœu  forcé .  Rap* 

Srochez  les  dates  de  délibération  ;  elles  sont  toutes 
u  mois  de  juin  1790  ou  du  mois  de  janvier  1791  , 
c'est'é-dire  de  l'époque  des  massacres  de  Carpentras 
et  de  Cavaillon.  Que  signifient  dans  cette  cause  les 
mots  d'aristocratie,  de  contre-révolution ,  de  consti- 
tution française?  C'est  peut-être  le  seul  pays  où  il 
ne  peut  exister  d'aristocratie  :  on  n'y  paie  pas  d'im- 
pôt; la  noblesse  n'y  a  aucun  privilège  exclusif;  on 
n'y  connaît  point  la  servitude  féodale  ;  les  états  y 
sont  gouvernés  par  vingt-sept  députés  des  com- 
munes ,  deux  gentilshommes  et  trois  évéaues.  Les 
.officiers  municipaux  sont  élus  par  le  peuple  ;  ainsi 
nous  avons  eu  le  bonheur  d'adopter  quatre  cents 
ans  avant  vous  la  constitution  que  vous  venee 
de  décréter.  Les  nobles  n'y  obtiennent  aucune  pen- 
sion ni  avancement  ;  ils  sontforcés  de  respecter  dans 
leurs  semblables  la  dignité  d'i|omme  et  celle  de  la 
nature  humaine ,  et  on  appelle  cela  la  cause  de  Fa-* 
ristocratie  I 

Si  ce  pays  n'éprouve  aucun  genre  d'oppression , 
pourquoi  appelie-t^on  mauvais  citoyens  ceux  qui 
veulent  vivre  sous  ce  gouvernement  paternel  ?  Car, 
il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  la  cause  du  pape  que  nous 
défendons ,  c'est  la  nôtre.  Je  conclus  donc  en  solli- 
citant un  décret  conforme  aux  règles  de  la  justice, 
et  qui  suffira  seul  pour  affaiblir  la  puissance  des 
brigands;  a  ce  nue  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  Avignonais 
et  des  habitants  du  ComUt  ;  que  le  roi  sera  prié  d'y 
envoyer  de^  troupej.  (Il  s'élève  de»  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Il  y  a  déjà  un  régiment  d'infante- 
ne  et  une  compagnie  de  dragons.  Le  pope  a  requis  la 
protection  de  la  France  ;  tous  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  ont  réclamé  cette  protection.  (Une  voiœ 
de  V extrémité  gauche  de  la  partie  gauche  :  Cela 
n'est  pas  vrai  J)  Je  renonce  bien  encore  à  l'envoi  des 
troupes ,  et  je  propose  d'y  suppléer  par  ce  moyen , 
savoir  :  de  prier  le  roi  d'ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  revendiquer  tous  les  déserteurs  français 
qui  sont  dans  ce  pays. 

M.  Charles  Lameth,  Et  tous  les  émigrants. 

(LaêuHeàdemain.) 

N.  B.  Le  décret  sur  l'affaire  d'Avignon  n'a  pas 
été  porté.  La  séance  n'a  été  levée  qu'à  neuf  heures  du 
soir. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

£jcamai  det  princip^i  sur  les  droits  de  la  religion,  de  la 
V*^'.J'°'**  *'  '*^  rcgrime  de  l'Eglise  catholique,  relativement 
à  l  n^uence  de  l'autorité  séculière  datis  ta  constitution  ci- 
Vile  du  clergé,  par  M.  Charrier  (  de  la  Roche),  élu  ëvéque 
métropolitain  de  Roueo,  au  département  de  la  Seine-Infé- 
vieure,  dépatë  de  Lyon  i  l*Aisemblée  naUonale;  deuiiène 


édition.  Prii  ;  18  s.  et  t4  a. ,  franc  de  port.  A  Paris,  chez 
M.  Leclcrc,  iikewre,  rue  Stiat^Martin,  prèa  ee\U  «ux  Oura, 


SPECTACLES. 

TsiATRi  DB  LA  Nation,— Auj.  VAmont  bourru,  comé- 
die en  3  actes,  en  vers;  9uhie  de  la  Partie  de  çhnsse 
tC Henri  1  F,  comédie  en  8  actes ,  en  prose. 

Demain  U  Tartuffe,  —  Samedi  Àndromaqtte, — En  at« 
tendant  la  8«  représentation  des  yietimes  eloltrée»,  retar^ 
dée  par  rindisposition  de  M.  Fleury, 

TetATit  Italien.  — Auj.  ia  Bette  Arsène,  et  Nina. 

En  aUend.  la  10*  représeoUUon  ée  CantiUe^  on  Ig  Sou» 
terrain 9  et  la  i'«  de  POmlfre  de  Mirabeau,  pièce  épiio* 
diqne  eo  un  ade* 

TfléAT»  Fbaitçais,  roe  de  Richelieu.  —  AaJ,  la  1*  re- 
préseuiation  d'Henri  Fllïet  Anne  de  Boulen,  tragédie 
nouvelle  de  M.  Cbéoier,  suivie  de  la  Feuve,  en  un  acte. 

Ambigu-Cûhiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  /n 
Fausse  Correspodanee ,  comédie  en  un  acte;  ta  Baseuû, 
comédie  en  un  acte»  mêlée  d'arfeites;  Us  Vacances  des 
Procureurs,  comédie  en  un  acte,  avec  ses  agéments. 

En  attendant  JlfoMl,  comédie  en  2  actes,  mêlée  d'a- 
riettes. 

Théatbi  m  IfomnoR.  — Aoj.  CHaliana  in  tondra^ 
opéra  italien ,  mosique  del  signor  Cimarosa. 

En  attendant  la  i"  représentation  de  Mirabeau  à  son 
lit  de  mort,  fait  historique  en  un  acte,  et  la  !'•  de  la 
reprise  du  Nouveau  Don  Quichotte f  opéra  français. 

CiB4DB  MATiOHAL,  au  Palais-RoyaU  —  Auj.  Concert/ 
la  9*  représentation  de  rHéroinefrançaise,  drame  Ijrique, 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d*uo  fort,  etc., 
dans  lequel  l'actrice  que  l'on  a  vue  avec  plaisir  jouera  le 
rôle  de  rHéroîoe. 

Ensuite  Bat  jusqu'à  onie  heures. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

TséATat  raAifÇAis  cokiqub  bt  lvriqdb. — Au|.  la  89* 
représentation  de  Nieodéme  dans  ta  luns,  ou  ta  Révolu» 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

DiLAssniBifTs  conooat,  beulevard  du  Temple.  —  Aiû 
te  Pupitre,  comédie  eo  t  actes;  la  Conetitution  villa* 
gemse,  comédie  em  I  ectes;  Alexis  et  Fanehette,  opéra  en 
2  actes, 

AMPHiTHiATtii  N  M*  AfTLiT, faubourg  du  Temple.-^ 
Aaj» ,  ^  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  ia  7'  représentation  du  chef-d'œuvre  de  M» 
Franconi ,  écujer,  citoyen  de  Lyon ,  ses  enfajits  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
pins  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  !  S  liv. ,  86  s. ,  24  s.  et  It  s. 

PAYBMBNT8  PBS  BBNTB8  DE  L'HOTB^-DE-VIU^ 

DE  PÀRI9. 

AiiQ^e  1790.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  L. 

Court  des  changes  étrangers  à  M' jours  de  date. 

Amsterdam.  .  .  .  ,     hl  \\  Cadix 17  1. 17  s. 

Hambourg.  .  •  .  ,  .    220  |  Gênes  . ." 109| 

Londres  .....    24  l.n    Livoume iiQ\ 

Madrid*.  •  .  •    17  1 18  s.  I  Lyon,  Pâques \p 

Bourse  du  3  mat. 

Actions  des  Indes  de  2500  Itv • 2280 

Portions  de  1600  liv. .,  .  .     1460 

Emprunt  d'octobre  de  506  liv 455 

—  de  déc  1782.  Quit.  de  fin i  îi  ît  î  b 

—  de  126  milU,  déc  1784 12 1,  f,  |  b 

—  de  80  mill.  avec  bull 14, 18  Jb 

'^  sans  bulletins «    4  7»  {«  6  b 

^  Sort  enviager »  .  •  -  8  j,  9,  9  i  b 

Act  nouv.  de»  Indes»  .  ,  •  »  ,    1816, 15. 16, 17, 18, 17 

Caisse  d'esc , 4^20,  25,  28,  25 

Demi-caisse  .  , ,  •  ,  ,  ,    2058,  60,  61,  60 

Quitt,  des  Eaux  de  Paris  .  •    685,  90,  88,  90,  92,  95,  98 
Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  ^  ••,••,,..  .    940 

—  de  80  mill.,  d'août  1789  .  2,  \,  \,  2, 1  J,  2,  2  \,  \  b 
Assiir.  contre  les  inc.  •  .  655,  55,  54,  53,  52,  53,  54,  58 
—  à  Tic. .  •  •    752 
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GAZETTE  ITIOILE  ».  LE  MOITEUR  MVERSEl. 


W    1«, 


Jeudi  5  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLltlQUE, 

DANEMARK. 

Dé  Copenhëgue,  le  19  avril,  —  Le  45  de  ee  mois  on  a 
lancé  en  présence  du  roi  et  de  la  femille  royale  un  vais- 
seau de  ligne  de  74  canons,  qui  a  été  nommé  la  Princesse 

ALLEMAGNE. 

D$  Fiênnêf  té  17  avriL  —  Il  n*est  pins  dontenx  que 
rintennittenoe  do  congrès  de  Schistow  ne  tienne  aux  des* 
seins  de  noire  eabinel.  Deux  hommes  y  suspendent  tour  à 
tour  Tactivité  des  conférences ,  M.  le  baron  d'Herbert  et 
M.  d*Eslerbazy,  Tun  par  des  discussions  habiles,  Taulre 
par  la  chicane  que  l*on  fait  aux  pouvoirs  dont  il  est  re- 
▼éto.  Notre  cour  les  approuve  éf^lement  Depuis  que 
Tempereur  voyage ,  ils  ont  comme  forcé  le  congrès  à  at- 
tendre le  retour  de  S.  M.  I.  ù  Vienne...  Un  autre  moyen 
d*inflner  dans  la  padflcation  se  prépare  :  lés  Biais  de 
Transylvanie  ne  seront  point  séparés  du  royaume  de  Hon- 
grie; il  n*y  aura  qu*one  seule  chancellerie,  et  par  là  on 
espère  que  l'opposilion  des  Hongrois  à  des  conditions  de 
paix  qui  forceraient  la  maison  d'Autriche  à  une  restitu- 
tion complète  des  conquêtes  aura  plus  de  poids  et  se  fera 
compter  davantage.  En  cela  la  cour  n'aura  donc  point 
cédé  ;  elle  aura  seulement  rétabli  ce  qui  lui  convient. 

Les  dernières  nouvelles  de  Schistow  sont  du  5  de  ce  mois. 
€e  n*est  qu'un  bulletin  des  courriers ,  dont  le  départ  et 
Tarrivéesont  marqués  jour  par  jour.  On  parle  d'établir 
incessamment  un  second  congrès  à  Bucharest.  Les  mou- 
vements qui  se  font  de  tous  côtés  démentent  absolument 
le  bruit  que  la  paix  soit  signée  entre  la  Porte  et  la  Russie. 
On  n'a  pas  lieu  de  eroife  non  plus  au  brutt  flatteur  que 
nous  ne  serons  point  obligés  de  restituer  Orsovra ,  Bel- 
grade, Gbociim,  etc.  Il  n'est  pas  aisé  de  voir  si  clair  dans 
rinextricable  complication  des  intérêts  divers  et  des  in- 
trigues encore  plus  variées  des  différentes  puissances. 

On  parle  cependant  des  projets  qui  doivent  s'exécuter 
a|Nnès  la  pacification.  Il  existe  un  noaveao  plan  pour  le 
militaire  (  on  réduirait  le  nombre  des  régiments  decam** 
pagne,  et  on  établirait  une  milice  nationaicw 

Les  prisonniers  qui  reviennent  de  Consiantinople.  te 
louent  des  services  que  leur  a  rendus,  même  pendant  leur 
captivité  et  ponr  leur  retour,  M.  Choiseul-Gouffier,  am* 
bassadeur  de  France  à  la  Porte. 

L'empereur  doll,  dit-on,  consentir  au  rétablissement 
des  chapitres  supprimés,  qui  étaient  membres  des  états 
provindaox.  Cette  mesure  et  ces  complaisances  ne  seront 
pourtant  point  gén^les.  Elles  n*aoront  lieu  qu'aux  en- 
droits où  leur  exécution  ne  souffHra  point  de  difficulté. 

De  Ratisbonne^  le  18  avril.  —Le  voyage  de  l'empe- 
reur contrarie  les  princes  réclamants  contre  la  France. 
Quoiqu'ils  ne  doutent  point  que  le  chef  de  l'Empire  ne 
fasse  son  devoir,  ils  sentent  bien  que  le  ehet  de  la  maison 
d'Antriehe  n'aghm  qœ  snivant  les  convenances. 

De  Cologne^  le  44*  —  L*électeur  se  dispose  à  faire  quel- 
ques réformes.  On  parle  de  son  vœn  à  soumettre  les  privi- 
légiés à  l'impét.  La  noblesse eommenee  à  murmurer;  elle 
ne  peut  croire  à  un  projet  contre  lequel  elle  pense  avoir 
tant  de  ressources  :  le  peuple  aussi  en  jase;  il  ose  dire  qne 
le  prqjet  est  bon ,  et  qu'il  est  disposé  à  le  faire  valoir» 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  fe  15  avriU  —  Le  goufemement  espagnol 
désarme  presque  entièrement  sa  marine  ;  Il  est  en  négocia- 
lion  avec  les  Etats  barbaresques,  et  espère  conclure  dans 
peu  un  traité  avec  eux;  on  prétend  qu'il  songe  à  échanger 
Tanger  et  Ceula ,  ou  à  rendre  ces  deux  places  inutiles  aux 
Etats  barbaresques. 

On  regarde  le  cordon  de  troupes  qu*on  (arme  en  Cata- 
logne et  en  Aragon  comme  une  simple  précaution,  sans 
doute  excoiiTe,  mais  nécessaire  0o«r  mainleoir  le  bon 
ordre  dans  les  provinces  limitrophes. 
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On  ne  permet  point  aux  émigrants  français  de  rester  Mf 
la  frontière;  on  ne  continue  à  recevoir  que  ceux  qui  sont 
connus,  et  on  ne  souffre  pas  qu'ils  soient  en  trop  grand 
nombre  dans  un  même  endroit. 

Du  18.  —  S.  M.  C.  ayant  égard  à  Page  avancé  du  comte 
de  Campomanes,  gouverneur  du  conseil  de  Castille,  lui 
a  accordé  sa  retraite,  et  l'a  nommé  conseiller  d'Etal.  Le 
roi  a  voulu  aussi  rétablir  l'importante  place  de  président 
du  conseil  de  Castiile,  et  il  l'a  conférée  au  comte  de  Ci- 
fueotes,  ci-devant  capitaine  général  des  Iles  de  Majorque 
et  de  Minorque,  et  depuis  ambassadeur  d'Espagne  ù  la 
cour  de  Lisbonne.  Le  comte  de  Cifueptes  est  entré  ce  ma- 
tin en  possession  de  sa  présidence. 

M.  deSangro,  prince  de  Gastelforte ,  lieutenant  général 
des  armééi  et  inspecteur  de  cavalerie ,  a  obtenu  le  régi* 
ment  des  gardes  wallonnes,  qui  était  devenu  vacantpar  li 
mort  du  comte  de  Croix. 

ITALIE. 

De  /tome,  le  i6  avrit.  —  M.  Gagliostro  est  jogé.  Il  % 
été  condamné  à  une  prison  perpétuelle ,  et  sa  femme  à 
être  renfermée  dans  un  couvent.  On  ne  connaît  pas  biea 
encore  les  vraies  charges  du  procès.  C'est  un  homme  qu'on 
a  voulu  perdre;  on  l'a  perdu.  Il  sera  transféré  au  cbAteau 
de  Saint-Léo,  dans  le  duché  d'Urbin.  On  a  bien  pensé  à  le 
faire  périr;  mais  pour  cela  il  eOt  fallu  le  fuire  juger  par  le 
Saint-Office,  et  alors  on  ne  se  fC^l  pas  dispensé  de  l'accusa- 
tion de  sorcellerie  ;  c*est  ce  qu'on  voulait  surtout  éviter. 
N'est-ce  pas  un  hommage  que  rend  la  cour  de  Rome  anz 
progrès  des  lumi^res ,  et  à  cet  autre  art  tUalfoiique  qu'oo 
appelle  politique? 

De  Bologne^  le  ih  «vH/.  —  L*emperetir,  arrivant  de 
Ferrare  accompagné  du  duc  Riario ,  est  allé  loger  à  l'hôtel 
impérial  du  Pèlerin,  où  les  cardinaux,  le  légat,  la  vice* 
légat,  l'arehevêque,  le  représentant  de  l'archevêque  de  Ra- 
venne,  le  comte  Jean,  etc.,  sont  venus  le  visiter.  Après  !• 
dîner  il  a  été  voiries  manufactures  de  cette  ville,  et,  ayant 
appris  l'arrivée  de  Mesdames  de  France,  il  est  allé  les 
complimenter  à  pied,  accompagné  de  deux  sénateurs. 
L'empereur,  le  grand-duc  et  les  archiducs  sont  aussi  ar- 
rivés ici  le  soir. 

Le  Père  François-Joseph ,  oapuoin ,  né  dans  le  pays  de 
Vaud  en  Suisse,  était  le  complice  de  Cagliostro.  Ce  chef 
de  la  secte  des  francs-maçons  égyptiens  compte  des  tOies 
couronnées  parmi  ses  prosélytes;  ce  qui  ne  surprendra 
personne.  La  i«cte  des  Illuminés  ai  comme  on  sait,  des 
disciples  assit  sur  des  trônes,  et  plus  d'u»  lavori  de  roi 
est  initié  à  des  mystèrct  dont  l'intrigue  tenle  a  le  seccet» 

HOLLANDE. 

D* Amsterdam ,  le  S9  avril,  —  Il  y  a  longtemps  qne 
rinquiétude  d'une  guerre  prochaine  n'a  donné  autant  de 
mécontentement.  Mais  les  mécontents  n'osent  parler  avec 
franchise,  ils  craindraient  de  passer  pour  des  patriotes; 
c'est  le  signe  de  la  bêle.  Ils  aiment  mieux  craindre  et  se 
taire.  Cependant  les  choses  témoignent  plus  que  les  hom- 
mes; car  l'emprunt  de  8  millions,  ouvert  par  la  Compa- 
gnie des  Indes  orientales,  se  remplit  mal,  et  celui  de  d 
millions,  que  les  principaux  négociants  d'Amsterdam  ont 

voulu  faire,  n*a  point  eu  un  succès  complet Le  com* 

merce  commence  à  souffrir  un  peu.  Il  a  pourtant  quelque 
espérance  de  tirer  parti  de  l'impuissance  de  la  Compagnie 
des  Indes  orientales,  en  ce  qn^elle  vient  d'autoriser  les 
particuliers  à  faire  dei  envoi»  ;  on  a  excepté  lei  monitions 
de  guerre» 

PAYS-BAS. 

De  Bruxeliêê,  le  t7  enriL  -«  M.  SaudeHn»  délbmenr 
de  l'ancien  général  Van-der-Meerse,  et  maintenant  agent 
en  cour,  et  l'un  des  quarante  oomaissaires  de  notre  So» 
eiété  des  Amb  du  Bien-Pnblie,  vient  de  foire  paraître  nim 
lettre  aux  étau  de  Brabant.  Il  réfuie  les  plaintes  qu*ilsoot 
portées  contre  cette  Société  honorable,  et  il  traduit  an  tri* 
Minai  <le  l'epinioD  publique  oaui  qiri  HéaoBoent  à  la  ai* 
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tlon  refpfil  el  les  principes  d'ane  assodalion  dérouée  tout 
coUène  à  rtmour  du  bien ,  et  à  Tcspérance  de  pouvoir  y 
contribuer.  L*auteur  de  la  lettre  relèTe  habilement  tout 
les  tortf  des  prétendus  souverains  qui  ont  égaré  si  long- 
temps le  peup  e  belgique  ;  il  trouve  encore  dans  leur  con- 
duite actuelle  les  mêmes  ? ices  qui  ont  perdu  la  chose  pu- 
blique en  des  temps  plus  orageui. 

Cet  ouvrage  peut  servir  ù  la  Tois  contre  tous  les  autres 
états  de  nos  malheureuses  provinces.  C'est  partout  les 
mêmes  hommes  i  et  partout  le  mCme  esprit  dMnsurrectioo 
tague  et  d*eirorls  inutiles.  Le  retour  d'un  ordre  quelcon- 
que offense  ce&  prétendues  puissances,  dès  qu'il  ne  peut 
plus  être  leur  ouvrage.  Les  deux  ordres  privilégiés  des  étals 
de  Namur  viennent  de  publier  une  espèce  de  manifeste, 
sous  le  nom  de  protestation.  Ils  y  déclarent  le  conseil  de 
la  province  illégal  et  inconsiitutionoel,  et  prononcent  Tin- 
Tiolabiliié  et  rinamovibilii^  des  fonctionnaires,  leurs  créa- 
tures, pendant  la  dernière  insurrection.  A  Mons,  les  an- 
ciens  conseillers,  au  nombre  de  neuf,  qui,  adjoints  aux 
nouveaux  nommés  lors  de  la  révolution ,  devaient  former 
pnr  Tordre  de  l*empereur  le  conseil  souverain,  refusent 
pour  la  plupart  de  prêter  serment.  En  géuéral  Pinsubor- 
dinalion  nVxiste  plus  que  dans  ces  coips;  ils  ne  s*aper- 
çoivent  pas  que  tout  a  changé  autour  d'eux,  et  que,  le 
vœu  de  la  nation  n'étant  plus  le  même,  s'ils  conservent 
le  caractère  d'insurgeots ,  ils  ne  sont  plus  que  des  ré- 
voltés. 

On  jouit  d'ailleurs  ici  d'une  grande  tranquillité.  Il  y 
arrive  chaque  jour  des  fugitifs  françab,  des  familles  en- 
tières. Ce  ne  sont  pas  tous  des  mécontents  ou  des  aristo- 
crates. On  reconnaît  que  dans  le  nombre  il  y  a  beaucoup 
de  gens  qui  ont  eu  peur.  La  révolution,  disent-ils,  dure 
trop  longtemps;  nous  aimerons  lu  constitution  quand  elle 
sera  faite.  Nous  ne  craignons  point  les  lois  nouvelles,  mais 
les  hommes  nouveaux.  Quant  aux  vrais  aristocrates,  après 
avoir  pris  en  arrivant  leur  cocarde  blanclie  pour  se  recon- 
naître, ils  la  quittent  pour  une  cocarde  noire.  Il  leur  sul- 
it  alors  de  passer  pour  militaires,  se  disant  tous  gentils- 
hommes français,  expression  qui  va  devenir  bien  ridicule 
chex  l'étranger,  où  l'estime  et  la  considération  ne  peuvent 
manquer  de  s*éiat)lir  pour  un  citoyen  irançais. 


FRANCE. 

De  Paris*  —  M.  le  maire  donnera  audience  publique 
vendredi  prochain  6  du  courant ,  à  onxe  heures  du  matin , 
à  riiôtel  de  la  mairie. 

Bwtrait  de  Vordrt  de  la  garde  nationale^  du  Z  mai  1791. 

t  Le  commandant  général,  instruit  que  les  derniers 
hommages  rendus  à  la  loi  par  les  soldats  de  la  lii)erté,  et 
les  témoignages  d'estime  et  d'amitié  dont  il  a  été  person- 
nellement honoré,  sont  devenus  une  occasion  de  répandre 
quelques  inquiétudes,  aime  à  répéter,  au  nom  de  la  garde 
nationale  et  au  sien  : 

«  Que  dans  un  pays  libre  il  n'y  a  obéissance  ni  com- 
mandement que  par  et  pour  la  loi  ;  que  toute  autre  sou- 
mission en  est  bannie; 

«  Que  l'armée  de  la  révolution  doit,  pour  le  salut  pu- 
blic, n'être  composée  que  de  citoyens  dévoués  à  la  loi  ; 
qu'aucune  affection  individuelle  n'y  est  obligatoire  ;  mais 
que  l'obéissance  aux  organes  légitimes  de  la  loi  y  est 
indispensable. 

«  Tels  sont  les  principes  de  la  garde  nationale  et  de  son 
chel,  tels  sont  le  fondement  de  leur  confiance  respective 
et  le  vrai  sens  de  leurs  engagements  mutuels,  qu'en  vain 
on  chercherait  à  dénaturer.  » 

Département  du  Nord, '^  Lille ,  26  avril, 

L*inslallution  de  M.  Primat,  évêqae  du  département  au 
siège  de  Cambrai,  avait  d'abord  inspiré  quelques  inquié- 
tudes. On  craignait  que  la  cabale  des  prêtres  non  asser- 
mentés ne  troublât  cette  cérémonie  ;  mais  le  peuple ,  qui 
commence  à  être  assex  éclairé  sur  ses  propres  intérêts  pour 
ne  pas  se  rendre  l'instrument  aveugle  des  intérêts  d'au- 
trui ,  et  qu'il  n'est  plus  si  Acile  d'égarer  par  le  fanatisme 
•t  de  séduire  par  des  impostures,  a  reçu  son  nouvel  évêque 
•tec  les  sentiments  et  les  démonstraiinns  d'une  joie  uni- 


verselteé  Quelques  jours  avant  ton  arrivée  I  Cambrai,  K 
s'était  formé  deux  partis  dans  cette  ville.  Les  bons  citoyens 
étaient  alarmés  d'une  division  dont  les  suites  auraient  pu 
être  très-funestes,  et  dont  le  résultat  eût  été  de  faire  trans- 
porter à  Lille  le  siège épiscopal  du  département  Les  esprits 
se  sont  enfin  rapprochés,  et  on  ne  s'est  plus  occupé  que  de 
l'installation  du  nouvel  évêque  et  de  toutesles  formes  pu- 
bliques qui  pouvaient  lui  donner  plus  d'intérêt.  La  muni- 
cipalité de  Cambrai  a  écrit  à  celle  de  Lille,  pour  l'inviter 
à  la  cérémonie.  Le  peuple  de  Cambrai  a  été  pénétré  de  la 
plus  tendre  et  de  la  plus  profonde  t  éoération,  lorsqu'il  a  vu 
monter  en  chaire  son  premier  pasteur,  le  seul,  depuis  Fé- 
nélon,  que  l'église  de  Cambrai  ait  entendu  prêcher  au 
peuple  les  principes  de  la  morale  religieuse.  —  Le  nouvel 
évêque  a  adressé  ensuite  à  ses  coopérateurs  dans  le  mi- 
nisièrc  ecclésiastique  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  une 
lettre  pastorale  pour  les  exhorter  à  la  paix  et  aux  senti- 
ments de  la  charité  fraternelle  :  cet  écrit  est  plein  de  senti- 
bilité,  d'onction  et  de  raison. 

On  dit  ici  que  l'empereur,  pour  ne  pas  laisser  If.  de 
Rohao  sans  fonctions  épiscopales,  a  créé  un  évêcbé  h 
Mons ,  où  il  jouira  de  la  partie  des  biens  considérables  qui 
sont  dians  le  territoire  des  Pays-Bas,  et  qui  appartenaient 
ù  son  ci-devant  archevêché  de  Cambrai.  Le  supérieur  du 
séminaire  archiépiscopal  de  cette  ville  a  suivi  Bf.  de 
Roliaii  à  Mons,  et  a  emmené  avec  lui  le  troupeau  qui  lui 
était  confié.  On  croit  que  quelques  chanoines  et  quelques 
curé:»  ne  tarderont  pas  à  prendre  la  même  route.  —  Dans 
tout  le  département  on  procîde  avec  activité  à  l'électloa 
des  curés.  Les  électeurs  des  districts  de  Douai  et  de  Caffi*, 
brai  ont  dû  s'assembler  le  même  jour  pour  cet  objet. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Rewbell. 

6U1TE  DE  LA  SÉANCE   DU  MABDI  S  MAL 

Suile  de  la  discussion  sur  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Cazalès:  je  demande  (|ue  la  discussion  soit  fer- 
mée. Cette  discussion  scandaleuse  n'a  que  trop  duré: 
il  est  impossible  que  l'Asseml^Me  ne  soit  pas  suffi- 
samment éclairée  pour  rendre  un  décret  sur  une 
question  que  les  notions  les  plus  simples  suffisaient 
pour  décider.  (Plusieurs  voix  :  Vmun'avex  pas  la 
parole!)  Je  demande  que  ma  motion  de  fermer  la 
discussion  soit  mise  sur-lechamp  aux  voix. 

M.  Pbieub  :  Je  demande  qu'où  passe  à  Tordre  du 
jour. 

M.  le  président  consulte  TAssembiéet  et  la  discussion  est 
fermée  à  une  très-grande  maiorité. 

(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  —  M*  Pienr  réclame 
contre  la  délibération.) 

M.  LE  Président  :  On  avait  fait  deux  motions^ 
celle  de  passer  à  Tordre  du  jour,  et  celle  de  lermer  la 
discussion.  Je  n*ai  phs  mis  la  première  aux  roir, 
parce  que  j'ai  cru  que  la  seconde,  une  fois  décidée, 
produirait  le  même  effet.  Puisqu'on  réclame*,  je  vais 
mettre  aux  voix  la  question  de  priorité  sur  ces  deux 
motions. 

L'Assemblée  est  consultée,  et  la  priorité  refusée,  à  une 
grande  majorité,  à  la  motion  de  passer  à  Tordre  du  four. 

M.  Prieub  :  Il  serait  bien  étrange  qu'on  empêchât 
un  rapporteur  de  répondre  aux  objections.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  parole  pour  combat- 
tre cette  réclamation  contre  un  décret  de  1* Assem- 
blée. 

M.  Lucas  :  On  voit  assez  les  motifs  qui  détermi- 
nent à  mettre  des  entraves  à  votre  délibéiation; 
rintention  évidente  es*  d'établir  dans  le  Comtat  on 
foyer  de  contre-révolution....  (Les  tribunes  appiaa* 
dissent.) 


Digitized  by 


Google 


295 


M.  Cazalês  :  Je  m'ëtoone  qu'on  refuse  de  se  con- 
former à  la  volonté  de  TAsseinblëe.  La  discussion  a 
certainement  été  fermée.  On  a  formé  d<^s  réclama- 
tions; on  a  voulu  sans  doute  que  T Assemblée  expri- 
mât sa  volonté  une  seconde  fois  ;  pourquoi  veut-on 
empêcher  qu*elle  l'exprime  ? 

M.  CLEnMONT-ToNNERBB  :  Je  suis  d*avis,  comme 
M.  Prieur,  que  le  rapporteur  soit  entendu,  quoiqu'il 
soit  aussi  évident  pour  moi  que  pour  le  préopinant 
que  la  discussion  est  fermée.  Je  demande  seulement 
en  amendement  que  l'homme  que  M.  Bouche  a  in- 
terpellé hier  de  répondre  sur  un  fait  avancé  à  la  tri- 
bune soit  entendu,  et  cet  homme,  c'est  moi. 
Comme  M.  Bouche  ne  me  somme  plus  aujourd'hui... 

M.  Bouche  Je  vous  somme. 

M.  Clermont-Tonnerre  :  Je  demande  donc  à  ré- 
pondre a  cette  interpellation.  Je  désire  d'autant  plus 
être  entendu  que  j'ai  à  citer  deuxfaits  qui  prouveront 
que  les  Français  ont  eu  qn  tel  rapport  avec  ce  qui 
s'est  passé  à  Avignon  que  vous  ne  recueilleriez  que 
les  fruits«de  ce  qu'ils  ont  fait. 

Mm  le  président  se  dispose  i  consulter  TAssemblée* 

M.  Tboncbbt  :  La  question  doit  être  posée  en  ces 
termes  :  Fermera-t-on  la  discussion,  sauf  à  entendre 
le  rapporteur  :  oui  ou  non  ?  S'il  n'a  rien  à  dire,  il  est 
inutile  de  l'entendre  ;  s'il  a  quelque  chose  de  nou- 
veau, il  serait  injuste  de  ne  pas  1  écouter.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CLEBMOfiT-LoDèvE  .*  J'appuic  cette  proposi- 
tion. Si  le  rapporteur  n'a  rien  de  nouveau  à  nous 
dire,  nous  connaissons  son  rapport.  S'il  a  de  nou- 
veaux arguments,  je  demande  à  lui  répondre. 

L'Assemblé  décide  à  runinimilé  que  le  rapporteur  sera 
entendiu 

M.  Mbnou  :  J*observe  d'abord  à  l'Assemblée  que  je 
ne  serai  ni  aussi  lon^,  ni  aussi  éloquent  que  le 
préopinant .  Je  tâcherai  de  relever  l'inexactitude  de 
quelques  faits.  Quant  à  la  minorité  de  Jeanne,  il  est 
sûr  qu'elle  était  mineure  quand  elle  a  vendu  Avi- 
gnon au  pape.  Le  contrat  de  mariage  de  Marie  de 
Valois,  mère  de  la  reine  Jeanne,  est  do  32  jan- 
vier 1323.  Une  clause  de  ce  contrat  rappelle  que,  le 
4  octobre  précédent,  Marie  de  Valois  avait  été  épou- 
sée par  procuration  par  deux  délégués.  Je  vais  lire 
le  contrat. 

Vn  membre  de  la  partie  droite  :'  Où  est-il  im- 
primé? 

M.  Menou  :  Il  est  imprimé  dans  le  répertoire  des 
recherches  des  droits  du  roi  sur  Avignon.  Il  est  ainsi 
conçu  :  Roberluê,  rex  Jéruialem  et  Sieiliœ',.. 

M.  CtBBMONT-LoDÈVB  :  La  contextare  de  l'acte  ne 
signifie  rien. 

M.  Mbnoo  :  Je  lirai  seulement  la  clause  par  la- 
quelle est  rappelé  le  mariage  par,  procuration. 

M.  Menou  ht  cette  clause. 

M.  Mbnou  :  Quand  le  roi  de  Naples  reçut  l'inves- 
titure du  pape,  il  fut  arrêté  que  les  rois  de  Naples 
ne  seraient  majeurs  qu'à  dix-nuit  ans ,  et  que  pen- 
dantleur  minorité  JespapesferaientrégirleursEtats. 
En  Provence ,  la  majorité  était  de  vinçt-cinq  ans. 
Bn  1343,  le  pape  donna  une  bulle,  et  délégua  la  ré- 
gence à  Evry,  jusqu'à  ce  que  Jeanne  de  Naples  eût 
atteint  sa  majorité.  Il  est  donc  certain  qu'en  1343 
Jeanne  n'avait  pas  acquis  la  majorité. 

M.  Tabbé  Maury  demande  la  parole. 

Plniieiirs  personnes  observent  que  la  dîscossloii  n'est 
point  ouverte,  que  le  rapporteur  seul  doit  être  entendu. 

M.  L'ABBé  Madbt  :  Je  vais  répondre  brièvement 
aux  deux  observations  do  rapporteur,  relativement 
au  contrat  de  mariage  de  la  mère  de  la  reine  Jeanne 
en  1323.  Il  rapporte  une  promesse  de  mariage  faite 
au  mois  d'octobre  précédent.  Il  faut  que  vous  ayez 


la  bonté  de  vous  souvenir  des' formes  diplomatiques 
de  la  cour  romaine ,  qui  sont  les  mêmes  que  celles 
de  Naples.  Le  même  acte  était  passé  plusiii^ursfois, 
selon  que  les  dispositions  qu'il  portait  étaient  rela- 
tives à  des  pays  situés  dans  diverses  coutumes,  (il 
s'élève  des  murmures.)  J'ai  vu  cent  exemples  d'actes 
de  cette  nature;  et  je  puis  citer  à  l'appui  de  ce  que 
j'avance  deux  savants  très-distingués,  MM.  Bré- 
qui^uy  et  l'abbé  Garnier.  L'original  du  contrat  de 
mariage  de  Robert  est  à  Rome,  et  il  en  existe  plu- 
sieurs copies  €|ui  varient  dans  les  dates.  M.  Peire- 
secq  en  a  fait  imprimer  deux,  dont  les  dates  différent 
de  quatorze  mois.  Je  vous  demande  d'ail  leurs  s'il  est 
possible  déjuger  de  la  naissance  d'un  enfant  par  un 
contrat  de  mariage,  (il  s'élèvedes  murmures.) 

M.  Mooldar  dit  que  prouver  la  date  d*un  acte  par  un 
autre,  c'est  ne  rien  prouver  légalement.  Combien  la  force 
de  cette  règle  de  critique  s*acci  oit-elle  dans  la  position  où 
nous  nous  trouvonsi  Je  crois,  moi,  que  le  mariage  s^est 
fait  en  1322;  je  prouverai  que  le  roi  Robert  n'était  à 
à  Naples  ni  en  4323,  ni  en  4324.  Je  n'ai  pas  voulu  me 
(aire  avantage  de  la  majorité  fixée  à  dix-huit  ans  dans, 
le  royaume  de  Naples.  Parmi  ceux  qui  ont  défendu  la  cause 
du  pape,  lieaucoup  de  maladroits....  (  il  s*élève  beaucoup 
de  murmures  ),  beaucoup  de  maladroits  ont  dit,  non  pas 
dans  cette  assemblée,  que  la  couronne  de  Naples  émanci- 
pait la  reine.  J*ai  bien  prévu  qu*on  me  répondrait  que  les 
fieûi  suivent  les  coutumes  locales.  Je  n*ai  pus  voulu  me  faire 
un  moyen  de  ce  titre  de  procureur.  Il  est  certain  que  la 
bulle  ne  fait  aucune  preuve,  et  je  vais  rétablir.  (Plusieurs 
voix  se  i^nt  entendre  au  milieu  de  murmures  :  f^ous  ne  , 
pontet  être  entendu,)  Je  n'ai  qu*un  mot  à  dire  sur  cette 
bulle:  c'est  qu'elle  établit  elle-même  des  distinctions  pour 
la  majorité  entre  les  mâles  et  les  femelles. 

M.  Menou  :  M.  l'abbé  Maury  a  eu  raison  de  dire 
que  Robert  n'était  pas  à  Naples;  mais  il  aurait  en 
tort  d'en  conclure  quelque  chose  carracte  a  été  passé 
à  Avignon.  (On  applaudit.) 

Quant  au  testament,  M.  l'abbé  Maury  a  raison  de 
dire  que  le  duc  de  Lorraine  réclama  après  la  mort 
de  Louis  XI  ;  mais  le  testament  de  Charles  IV  fut  con- 
firmé par  la  Provence  même,  qui  se  donna  et  trans- 
mit à  la  France  tous  les  droits  dont  Louis  XI  avait 
été  en  possession  par  ce  testament.  Or,  Louis  XI 
était  entré  dans  tous  les  droits  des  comtes  de  Pro* 
vence  sur  Avignon.  J'arrive  à  la  question  relativeaux 
vœux  des  Avignonais  et  des  Comtadins,  à  la  réunion 
à  la  France.  On  a  dit  qu'en  1789  ils  ont  émis  le  vœu 
de  rester  attachés  au  pape  ;  mais  ils  attendaient  alors 
quel  serait  l'événement  de  notre  révolution.  On  a 
ajouté  que  les  communes  n'avaient  point  été  légale* 
ment  rassemblées  en  1790.  Je  ne  connais  pas  d'au* 
très  manières  d'exprimer  un  vœu  dans  un  mouve- 
ment spontané  que  Tinsurrection.  Je  demande  à 
M.  Tabbé  Maury  si,  le  14  juillet,  le  peuple  de  la  ca- 
pitale avait  été  légalement  convoqué  par  le  prévôt 
de  Paris.  (On  applaudit.)  Les  Avignonais,  ayant  va 
que  nos  travaux  avançaient,  émirent  d'abord  les 
premiers  le  vœu  de  la  réunion  à  la  France;  les 
Comtadins  adoptèrent  ensuite  la  constitution  Iran- 
çaise,  en  restant  attachés  au  pape,  auquel  ils  en- 
voyèrent deux  députés  pour  demander  sa  sanction: 
le  pape  ne  voulut  pas  les  écouter. 

M.  l'abbb  Maurt  :  Ils  ne  sont  pas  allés  à  Rome. 

M.  Menou  :  Je  vais  citer  le  nonce  et  le  vice-légat 
eux-mêmes:  ils  me  fournisisent  les  preuves  dontpai 
besoin.  (On  applaudit.)  Voici  le  mémoire  remis  par 
M.  le  nonce  à  M.  Montmorin,  lequel  l'a  communi- 
qué au  comité.  (M.  Menou  fait  lecture  de  ce  mé- 
moire.) 

M.  Menou  :  Ce  ne  fut*qu*après  ce  refus  que 
plusieurs  communautés  du  Comtat  résolurent  de  de- 
mander la  réunion  à  la  France.  Les  mouvements 
dont  vous  avez  été  instruits  arrivèrent  alors.  On  ré- 
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pandit  qu'ATÎgnoD  TOuIaft  former  tin  qnatre-vingl- 
quatri^.me  département,  qu'il  voulait  en  être  le  chef- 
lieu,  et  en  avoir  tons  les  établissements  ;  que  Car- 
penlras  n'aurait  plus  son  évôché,  et  qu'il  perdrait 
tous  les  avantages  dont  il  jouit  depuis  longtemps. 
De  là  les  divisions  qui  ont  produit  les  malheurs  de 
Cavaillon ,  de  Liste,  de  Carpentras.  Ce  n'est  qu'après 
que  les  départements  voisins  eurent  rétabli  le  calme 

Sue  furent  prises  les  délibérations  de  la  commune. 
I.  Clcrmont- Tonnerre  a  dit  que  les  délibérations 
du  Comtat  que  j'ai  mises  sous  vos  yeux  sont  des  co- 
pies faites  à  Avignon  par  les  parties  adverses;  mais 
vingt-cinq  de  ces  communes  se  sont,  six  semaines 
après  le  siège,  réunies  à  Avignon  pour  le  pacte  fédé- 
ratif;  elles  ont  maintenant  leurs  députés  à  l'assem- 
blée électorale. 

M.  BuzoT  :  Le  25  février,  les  députés  du  Comtat, 
en  se  réunissant,  ont  formellement  adhéré  au  vœu 
de  la  réunion  à  la  France. 

M.  MEnou  :  Voici  trois  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée électorale  qui  devait  siéffer  à  Vaucluse,  et  qui 
se  tint  à  Avignon  à  cause  des  troubles. 

M.  l'abbb  Uaury  :  Bile  est  illégale.  Qui  l'a  ëU- 
blie? 

M.  Mbmou  :  La  même  autorité  qui  a  établi  l'As- 
semblée nationale  de  France. 

M.  MoNTLOSiEB  :  C'est  le  roi  qui  vous  a  convo- 
qués. 

M.  Buzot:  Je  mets  au  défi  les  adversaires  d'Avi- 
'  Çnon  de  prouver  que  ce  sont  les  Avignonais  qui  ont 
été  les  agresseurs  dans  les  troubles  de  Carpentras. 
On  doit  voir  que  les  Avignonais,  dont  ou  parle  tant, 
ne  sont  coupables  qu'aux  yeux  des  enneous  de  la 
liberté.  (On  applaudit.) 

M.  Mbnoii  :  Les  Carpentrassens  coururent  à  Ca- 
vaillon arracher  les  armes  de  France.  Alors  les  Avi- 
gnonais marchèrent  contre  eux.  Cette  faction  de  la 
ville  de  Carpentras  chassa  une  partie  des  habitants. 
Ces  émigrants  demandent  des  indemnités  :  vin^t 
•  lettres  qui  sont  en  ce  moment  sur  le  bureau  solli- 
citent pour  eux  votre  protection. 

M.  Maloubt  :  C'était  contre  la  teneur  des  arrêtés 
de  la  commune  de  Cavaillon  que  les  armes  de 
France  avaient  été  arborées;  les  habitants  de  Ca- 
vaillon ont  chassé  ceux  qui  les  avaient  placées. 

M.  Charles  Lamitb  :  Lors  de  l'insurrection  de 
Paris,  il  existait  une  assemblée  nationale  qui  rece- 
vait et  exprimait  le  vœu  national.;  la  révolution  s'est 
{^ite  spontanément  ;  il  ne  pouvait  pas  en  être  de 
même  a  Avignon;  la  révolution  s'y  est  opérée  pro- 
gressivement ;  il  a  fallu  presque  autant  d'insurrec- 
tions qu'il  y  avait  de  villes  principales;  et  ce  n'est 
qu'après  que  toutes  ces  insurrections  ont  été  arri- 
vées que  la  liberté  a  régné.  (On  entend  des  rires 
dans  la  partie  droite  t  et  quelques  applaudissements 
dans  la  partie  gauche.)  Quand  l'Assemblée  nationale, 
environnée  de  troubles,  s'est  constituée ,  je  le  de- 
mande au  parti  contraire,  la  crovait-il  légale? 
M.  Clermont-Tonnerre  a  été  obligé  a'avouer  qu'il 
avait  pris  dans  les  papiers  publics  ses  raisons 
d'hier.  Eh  bien ,  dix  papiers  publics  disent  chaque 
jour  que  l'Assemblée  nationale  est  illégale  et  rebelle. 
On  vous  propose  ici  une  chose  abominable  ;  on  vous 
demande  d'envoyer  des  troupes  dans  un  payssurie- 
auel  vous  ne  reconnaîlriex  pas  avoir  des  droits.  Je 
dis  non-seulement  que  vous  ne  décréterez  pas ,  l'in^ 
lérét  de  l'EUt  et  votre  propre  sûreté  m'en  répon- 
dent  

MM.  Cazalès  et  CLBRMONT-LoDàvB  :  M.  le  prési- 
dent, rappelez  M.  Lameth  à  Tordre. 

M.  Charles  Lameth  :  Laissez-moi  achever  ma 
phrase;  je  m'exprime  clairement.  Je  dis  que  non- 
seulement  vous  ne  décréteiez  pas»  mais  que  vous 


n*éeouterez  point  la  proposition  d'envoyer  des  trou* 
pes  dans  un  pays  où  il  y  a  deux  partis.  Que  savez- 
vous  si,  en  vertu  de  votre  exemple  et  de  votre  décret, 
les  puissances  de  l'Europe  ne  croiraient  pas  pouvoir 
envoyer  en  France  des  armées  nombreuses  f 

M.  Crillon  ;  M.  Clermont-Tonnerre  a  dit  hier 
que,  sur  cinquante  et  une  communes 

M.  Clermont-Tonnerre  :  Attendez...,  Entre  mon 
opinion  imprimée  et  celle  que  j'ai  prononcée,  il  y  a 
une  différence  que  je  n'ai  pu  faire  recliOer.  M.  le 
rapporteur  m'a  montré,  à  l'Assemblée  même,  que 
les  cinf  communes  dont  je  ne  trouvais  pas  les  dé- 
libérations étaient  assemblées  à  Vaucluse.  Mon  opi- 
nion  était  écrite;  j'ai  fait,  en  la  prononçant,  le  chan- 
gement que  ce  nouveau  renseignement  nécessitait; 
mais,  pressé  de  donner  mes  feuilles  à  l'impression, 
on  ne  m'a  pas  laissé  le  temps  de  faire  ma  rature. 

M.  Menod  :  On  demande  si  les  communes  ont 
émis  librement  leurs  vœux.  Je  le  prouve;  d'abord 
pnr  le  pacte  fédéra tif  qui  a  eu  lieu  à  Avignon,  ensuite 
par  ce  qu'a  fait  Carpentras  même  après  lersiége.  Je 
vais  lire  une  lettre  des  ofliciers  municipaux  de  cette 
ville  au  président  de  l'Assemblée  nationale.  Cette 
municipalité  annonce  que,  le  14  janvier,  l'assemblée 
de  tous  les  citoyens  actifs  a  demandé  la  réunion  à  la 
France. 

M.  MenoQ  Ht  cette  lettre,  datée  du  39  janvier.  Il  en  lit 
une  adressée,  le  31  janvier,  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Carpentras,  à  toutes  les  coromuoes  du  Com- 
tat, pour  les  engager  ù  se  joindre  à  elle  pour  demander  la 
rénnioB.  «^  Oo  demande  à  aller  aai  Toix. 

M.  Menou  :  Vous  avez  sans  doute  été  étonnés 
d'apprendre  que  le  Comtat  était  encore  le  théâtre  de 
la  guerrecivife.  Mais  ces  mouvements  funestes,  mais 
cette  haine  entre  Carpentras  f  t  Avignon  ont  été  fo- 
mentés par  des  gens  qui  ne  veulent  pas  la  révolu- 
tion. On  m'écrit  qu'en  ce  moment  des  canons  de 
42  livres  de  balles  sont  dirigés  contre  la  ville  de 
Carpentras.  Il  est  certain  que  toutes  les  communes 
du  Comtat  veulent  se  réunir  à  la  France  ;  mais  les 
unes  veulent  faire  cette  réunion  par  Avignon ,  les 
autres  par  les  départements  voisins.  L'objet  vérita- 
ble des  divisions  est  la  crainte  qu'Avignon  ne  réu- 
nisse tous  1^  avantages,  et  que  Carpentras  ue  soit 
dépouillé. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Menou  fteit  lecture 'du  projet  de  décret  présenté  par 
les  comités  diplooMtlque  et  d*Avi^non,  et  il  y  ajoute  la 
disposition  suifante  t  «  L'Assemblée  ntlkmale  charge  ses 
comités  diplomatique  et  d'Avignon  de  lui  présenter  Incei* 
samment  un  projet  de  décret  pour  cfTeetucr  l'iacorpo- 
raUon*» 

M.  Menou  fait  ensuite  lecture  d*aee  déKbénrtioii  do  7 
atril,  portant  le  vœu  formel  d'une  réunion.  Bile  est  signée 
ainsi  s  Le$  électeurs  de  l'État  d'Avignon  et  du  eamteâ 
l^enaiuin  réunis^  formant  le  départem$nt  le  FaiuluMe. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  projets 
de  décret  proposés  par  les  divers  membres  qui  ont  parlé 
sur  la  question, 

M.  Barère  présente  la  rédaction  suivante  x 

t  L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sttr  TéUt  de  guerre 
intestine  qui  divise  les  peuples  d'Avignon  ei  du  comtat 
Venaissio,  la  demande  de  secours  formée  nar  ces  peuple» 
auprès  de  la  naUon  française  ;  désirant  faire  cesser  des 
troubles  funestes  dont  les  effets  menacent  la  tranquillité 
et  la  sûreté  des  départemenU  du  territoire  français  dans 
lesquels  le  pays  est  enclavé,  et  connalue  le  vou  libre  de 
ses  habitants; 

t  Décrète  i«  qœ  le  toi  sera  prié  de  nommer,  le  pina 
promptemeot  possible,  trois  commissaires  chargés  de  se 
rendre  à  Avignon  et  dans  le  comlat  Venaissin,  avec  pleiiis 
pouvoirs  pour  faire  cesser  toutes  les  voies  de  fait  et  liosliii* 
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téfi  requérir,  s*il  est  besoin ,  les  lroopt!s  de  ligne  et  gardes 
nationalet  desdépartemeots  voblns,  afio  de  rétablir  le  bon 
orttre  et  la  paix. 

f  Que  la  question  de  réunion  est  ajournée  fusqu^après 
rémission  du  vœu  exprès  des  communes  d* Avignon  et  du 
comtat  Venaissin,  assemblées  paisiblement  et  sans  armes, 
sauf  à  faire  négocier  ensuite  avec  la  cour  de  Rome,  s*il  y  a 
lieu,  ainsi  qu*il  appartiendra. 

M.  Cazalès  :  Il  faut  délibérer  séparément  sur 
deux  (questions  très-distinctes.  La  première  consiste 
à  savoir  si  vous  réunirez  le  Comtat,  ou  si  vous  ajour- 
nerez la  délibération.  Mais  si  vous  déclariez  qu*il 
n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  la 
réunion,  il  resterait  une  seconde  question  à  déter- 
miner, c*est  celle  de  savoir  quelle  mesure  vous 
prendrez  pour  apaiser  les  troubles.  Dans  le  premier 
cas,  TOUS  agissez  comme  souverains,  dans  le  second 
TOUS  n*étes  que  conciliateurs. 

M.  Barnavb  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  pro- 
jet du  comité  diplomatique,  soit  comme  membre  de 
ce  comité,  soit  comme  membre  de  celte  Assemblée. 
Je  Tais  Tappuyer. 

M.  MoNTLOsiER  :  Je  demande  aussi  la  priorité  pour 
Tavis  du  comité.  fLa  partie  gauche  murmure.  — 
La  droite  est  agitée.  —  Quelques  minutes  s'écou- 
lent.) Nous  n*en  sommes  pas  partisans,  mais  qu*on 
le  décrète. 

M.  Babmatb  :  Je  ne  prétends  pas  dissimuler  que 
la  position  où  se  trouve  T Assemblée  nationale  est 
vraiment  critique  ;  et  quant  à  moi,  j*aurais  désiré 
que  la  délibération  actuelle  pût  être  retardée,  qu'il 
8  écoulât  encore  quelques  années  avant  que  Tincon- 
testable  droit  de  la  nation  française  reprît  son  acti- 
vité. (Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lè- 
vent et  crient  :  A%uc  voix,  aux  voix  la  prtortie.') 
Je  dévoilerai  bientôt  le  motif  nour  lequel  on  veut 
m*ôter  la  parole  ;  j'indiquerai  Vindispensable  pré- 
caution de  notre  tranquillité  intérieure  et  exté- 
rieure  

M.  Cazalès  :  La  discussion  est  fermée Ren- 
fermez-vous  dans  la  discussion  de  priorité.  — 
(M.  Cazalès  s*agite  pendant  plusieurs  minutes  et 
empêche  M.  Barnâve  de  continuer.) 

La  partie  droite  se  lève  et  demande  à  aller  aux 
Toix. 

(L'Assemblée  reste  pendant  longtemps  tumul- 
tueuse et  inactive.) 

M.  LE  Président  :  M.  Cazalès  demande  la  parole 
pour  prouver  que  M.  Barnave  ne  se  renferme  pas 
dans  la  question  de  priorité. 

lf«  Caialès  fait  de  nouveaui  efforts  pour  prendre  la  pa« 
rok;  Il  est  interrompu  par  la  partie  gauche,  qui  demande 
que  M.  Barnave  soit  entendu. 

M.  Babnate  :  Tout  démontre  qu'il  faut  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  Comtat.  Tout  projet  qui  rejette- 
rait celui  du  comité  sans  y  substituer  une  autre  me- 
sure, ne  peut  être  adopté  par  aucun  ami  de  la  raison 
et  de  l'humanité.  On  ne  peut  laisser  en  proie  à  la 

{guerre  civile  une  portion  de  terrain  cnclaTéç  dans 
es  départements,  et  dont  la  tranquillité  importe  à 
celle  ae  toute  la  France.  Examinons  donc  quel  parti 
nous  conseillent  notre  droit,  la  prudence  et  la  poli- 
tique. Je  ne  rappellerai  rien  pour  établir  les  droits 
de  la  France  sur  Avignon.  La  conduite  de  nos  rois 
qui,  tantôt  l'ont  pris,  tantôt  l'ont  abandonné,  en  dit 
assez  :  dans  aucun  des  actes  la  réserve  de  la  pro- 
priété n'a  été  omise;  et  encore  faut-il  ajouter  que 
quand  nos  rois  l'ont  abandonné,  les  parlements, 
alors  gardiens  de  nos  droits,  n'ont  cessé  de  récla- 
mer  

M.  Dabgbt  ;  Cela  est  faux. 
^  Un  membre  de  la  parlie  droite  :  Lu  prioiilé  pour 
l'avis  du  comité,  tout  le  monde  y  consent. 


M.  Barnave  :  Mettre  Avignon  sons  la  protection 
de  la  France,  y  envoyer  des  troupes,  ajourner  la 
question  de  réunion,  soit jusqu*apres  l'émission  d'un 
VŒU  nouveau,  soit  indé6niment,  tels  sont  les  projets 
qu'on  oppose  à  celui  du  comité 

Pltuieurs membres  de  la  parlie  droite:  Aux  voix^ 
la  priorité  pour  Ta  vis  du  comité! 

M.  Montlosibr  :  Allons  donc,  11.  le  président» 
aux  voix  la  priorité  !  • 

M.  l'abbé  Maubt  :  M.  Barnave  n'a  besoin  de  per- 
suader personne,  nous  sommes  tous  de  son  avis. 

M.  MONTLOSiER  :  Mettez  donc  aux  voix  que  la  dis- 
cussion soit  f^mée,  c'est  M.  Barnave  lui-^mémc  qui 
en  fournit  les  motifs. 

M.  L*ABBK  Maubt  :  Pourquoi  M.  Barns^ve  sV 
charne-tHl  à  enfoncer  ude  porte  ouverte? 

M.  Bbulart  (dit  Sillery)  :  Quand  cesseront  ces  ri- 
dicules interruptions  ?  P^ous  voulons  que  M.  Barnave 
soit  entendu  ! 

La,  partie  droite  se  lève  et  demande  à  grands  cria  à  aller 
aux  voix  sur  la  question  de  priorité. 

M.  Pbieub  :  Mais,  M.  le  président,  demandez  toni 
simplement  que  ceux  qui  veulent  que  M.  Barnave 
soit  entendu  se  lèvent. 

M.  LE  PaésiDENT  :  On  fait  la  motion  d'accorder  la 
priorité  que  demande  M.  Barnave,  et  de  Tcmpécher 
ainsi  de  continuer  son  opinion  ;  d'autres  membres 
réclament  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  de 
M.  Barère.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  :  que  ceux 
qui  veulent  interrompre  M.  Barnave  se  lèvent. 

L*Anemblée  décide  que  M.  Barnave  sera  entendu. 

M.  Babnave  :  Je  disais  que  les  différents  décrets 
qu*on  oppose  à  celui  du  comité  ne  renferment  que  la 
mesure  d'envoyer  des  troupes  pour  apaisor  les 
troubles  et  d*ajourner  la  question  de  réunion.  Eh 
bien,  ces  décrets  sont  plus  dangereux  que  celui  du 
comité,  et  ne  laissent  pas  les  mêmes  moyeiis  de  dé- 
fense. Les  nations  étrangères  trouveront  bien  dans 
ces  divers  projets  un  prétexte  pour  couvrir  leurs  in* 
tentions;  elles  y  trouveront  bien  le  motif  de  quel- 
ques phrases  à  placer  dans  leur  manifeste;  mais  ce 
ne  sera  point  la  véritable  cause  de  leur  conduite. 
On  pourra  bien,  dans  un  manifeste,  dire  que  les 
Français  ont  pris  sous  leur  protection  un  peuple  qui 
ne  leur  appartenait  pas,  qu  ils  ont  favorisé  1  insur- 
rection de  ce  peuple,  et  oue,  pour  lui  permettre  en- 
suite d'éipettre  un  tœu  libre  et  légal,  ils  y  ont  en- 
voyé des  troupes.  C'est  ainsi,  diront-ils,  que  pour 
faire  des  conquêtes  ils  ont  éludé  leurs  décrets.  Dans 
le  projet  du  comité,  au  contraire,  la  France  dit  :  Ce 

Ï>ays  est  à  moi,  je  le  reprends.  Les  puissances  de 
'Europe  verront  dans  les  autres  projets,  si  ou  les 
adopte ,  un  nouveau  genre  de  conquête  menacer 
leur  sûreté. 

Je  veux  bien  supposer  encore  que  dans  tous  les 
systèmes  les  causes  d'attaque  soient  les  mêmes,  au 
moins  reslera-t-il  que  le  projet  du  comité  vous 
fournit  une  mesure  et  plus  assurée  et  moins  dange- 
reuse. Vous  n'aurez  pomt  au  milieu  de  vos  départe- 
ments im  charbon  politique  prêt  à  les  embraser.  (On 
applaudit.)  Vainement,  dira-t-on,  que  vops  y  réta- 
blirez l'ordre.  Non,  vous  ne  le  rétablirez  pas  tant 
au'il  y  aura  un  germe  d'intrigue  qu'il  est  impossible 
'étouffer.  Il  est  prouvé  aujourd'hui,  par  des  expé- 
riences multipliées,  que  si,  par  des  décisions  légales, 
on  ne  ramène  pas  tous  les  esprits  à  un  avis  com- 
mun, vainement  on  emploie  la  force.  Vous  avez 
envoyé  dans  le  Comtat  le  régiment  de  Soissonnais 
pour  y  rétablir  la  tranquillité,  et  il  est  devenu  lui- 
même  un  des  premiers  instruments  du  désordre.  Le 
danger  n'est  donc  pas  seulement  probable,  il  est 
cerlaiu.  El  avec  quel  espoir  combaltrez-vous  vos 
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e^ntiemls,  8l  vou§  6te«  au  milieu  de  voui  un  principe 
de  guerre  civile^  si  vous  êtes  obligés  de  porter  vos 
forci'S  au  dedans,  si  vous  avcx  dans  volrc  sein  un  ver 
qui  vous  ronce?  Il  faut  au  moins  uue  vous  soyez 
tranquilles  à  rintérieur,  si  vous  voulez  vous  porter 
à  Tettërieur  avec  Tassuronce  du  succès.  Avignon, 
si  on  ne  le  réunit  pns  à  la  France,  sera  toujours  le 
cheMif  u  d'un  grand  désordre.  fOn  applaudit.)  Déjà 
les  héros  anti-révolutionnaires  au  camp  de  Jalès  s  y 
sont  réiugiés;  on  y  forge  un  nouveau  moyen  de  ré- 
sistance;  et  quoique  chacun  y  voi^  un  danger  pro- 
chain, on  s'y  réfugie  toujours.  Eh  bien ,  lorsque  les 
puissances  étrangères  connaîtront  unélécret  qu'elles 
ne  regarderont  que  comme  Teffel  d*une  ridicule 
terreur,  excitée  par  un  prince  dont  la  puissance  sé- 
culière n*a  jamais  épouvanté  personne,  elles  n*y 
verront  qu'un  mouvement  rétrograde,  elles  croi- 
ront que,  par  le  moyen  d*un  simple  manifeste,  ou  de 
quelque  autre  écrit  semblable  au  brei  oui  vient 
ùé  paraîtra,  tous  abandonneree  tous  vos  droits.  Ce 
que  vous  aurez  fait  pour  Avignon,  on  vous  le  de» 
mandera  pour  T  Alsace.  (11  s'élève  quelques  mumu- 
res  étouffé!  par  de  grands  applaudissemenU  ) 

Ne  prenons  donc  pas  une  fausse  marche.  Si  tes 
puissances  étrangères  préparent  quelque  entreprise, 
que  pour  leur  résister  toutes  les  parties  de  Tempire 
n'aient  qu'un  mouvement  unanime.  Si  nous  sommes 
forcés  de  sortir  au  dehors,  que  toutes  les  tribus  inté- 
rieures soient  réduites  au  silence,  et  que,  nous  ral- 
liant toussons  les  mêmes  drapeaux,  nous  volions  au 
combat  pour  en  sortir  victorieux.  (La  partie  gauche 
de  la  salle  et  toutes  les  tribunes  reteutissent  d'ap- 
plaudissements.) 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  du  oo« 
mité. 

M.  Cazatès  detnande  la  |>art>1e  \  Il  est  Interrompu  par  les 
cris  redoublés  :  Auxtoix,  aux  voix! 

M.  Dèsttieiiaiers  paraU  à  la  tribune. 

On  ^emaade  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

On  demande  qae  la  diMUtilon  loit  feraiée  sar  la  qaea- 
tlon  de  priorité* 

M.  CazalAs  !  Si  c'est  pour  ne  paa  m'entendre  que 
TAssembléa  veut  qu'on  ferme  la  discussion,  Je  de- 
manda que  la  parole  soit  à  M.  Desmeuniera. 

Une  partie  du  c6tè  t^uefae  se  lève  pour  aller  ant  voix. 

L'AsêemUée  décide  que  la  dttacuaskm  n^est  paà  fermée 
anr  la  qiMMioa  dt  priorité. 

M.  DfisMtuNitas  :  En  convenant  avec  M.  Bamave 
que  la  question  doit  être  décidée  par  la  prudence  et 
la  oolitique,  je  ne  puis  arriver  au  même  résultat,  et 
Je  aemande  que  la  priorité  soit  accordée  i  ta  propo- 
sition de  Mé  Barère.  Nous  avons  besoin  de  deux  ou 
trois  mt>isde  tranquillité  pour  achever  nos  travaux, 
et,  M  nous  les  obtenons,  la  France  est  sauvée.  1^ 
mesure  que  propose  le  comité  est  bien  loin  de  nous 
les  garantir,  et  en  Padoptant  nous  trahirions  un  de- 
voir sacré.  Vous  devez  prendre  une  mesure  qui  nous 
assure  une  {garantie  suffisante  pour  éloigner  les  at- 
taques extérieures.  Que  les  étrangers  viennent  l'an- 
née prochaine,  ou  seulement  à  la  6n  de  l'été^  et 
fions  n'avons  rien  h  craindre.  (Test  pour  ce  orincipal 
motif  de  la  nécessité  d'obtenir  la  tranquilnté  exté- 
rieure, que  le  «demande  que  le  projet  présenté  par 
M.  Barère  soit  adoptée 

M,  Catnus  demande  h  parole. 

La  partie  dtoite  demanoe  à  aller  aux  voit« 

Après  quelles  aiinutes  d*agltatîoa  l'Aiaenihlée  décide 
que  BI.  Camvf  aéra  eatando. 

M.  CAMts  t  Le  prottet  de  M.  Barère  n'est  pas  ad- 
missible, parce  qu  il  présente  deux  dispositrons  con- 
tradictoires. SI  on  consulte  le  vœu  des  Comtadins, 
on  ne  reconnatt  donc  pas  le  droit  de  souveraineté  de 
la  France;  et  si  on  ne  retoni^tt  pas  ce  droit  cte  sou- 


veraineté, on  ne  peut  pas  y  envoyer  en  troupes, 
(M.  Camus  développe  son  opinion  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  murmures.) 

M.  Babèrb  :  Je  dois  aux  sentiments  divers  qui 
m'agitent  dans  ce  moment,  je  dois  à  la  loyauté  dont 
je  fais  profession,  de  faire  connaître  a  l'Assemblée 
les  vrais  motifs  qui  m'ont  dicté  le  projet  de  décret 
pour  lequel  on  aemande  la  priorité  sur  celui  des 
comités  réunis. 

J'ai  vu  des  peuples  se  déchirant  dans  le  Comtat  et 
dans  Avignon,  des  peuples  qui  réclament  votre  pro^ 
tection  et  vos  secours;  j'ai  pensé  que  vous  ne  poiF 
vies,  sans  barbarie,  les  leur  refuser. 

J'ai  vu  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  près 
de  se  communiquer  à  nos  départements  limitrophes 
de  ces  contrées  malheureuses^  et  j'ai  pensé  que  vous 
deviez  à  la  nation  le  soin  de  sa  sûreté  et  de  la  paix. 
On  nous  a  parlé  des  puissances  étrangères  et  de 
leur  desseins  politiques,  et  j'ai  cru  que  vous  deviec 
adopter  une  forme  de  décret  qui  conservât  tous  les 
droits,  ou  du  moins  qui  n'en  préjugeât  aucun  for- 
mellement» 

On  nous  a  parlé  des  droits  que  la  France  avait  sur 
Avignon  et  sur  le  Gamtat;  et  sans  y  prononcer,  j'ai 
cru  que  la  France  pouvait,  pour  sa  sûreté,  user  des 
mêmes  droitsqu'avaientexercésLouisXIVetLouisXY 
pour  des  intérêts  moins  grands,  pour  quelques  ven- 
geances diplomatiques* 

Vous  avei  consacré  les  droits  de  la  souveraineté 
des  peuples;  vous  avez  déclaré  qu'ils  ne  sont  pas 
une  propriété;  et  dès  lors,  avant  la  réunion,  vous 
vous  êtes  imposé  l'obligation  de  connaître  leur  vœu 
exprès  et  libre ,  surtout  quand  on  a  fait  naître  des 
doutessur  la  vérité,  l'authenticitév  la  légalité  et  le 
vœu  des  délibérations  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Dansces  circonstances,  qu'ai-je  dû  faire?  J'ai  dune 
blesser  aucun  droit,  ne  méconnaître  aucun  principe, 
exposer  les  eesures  les  plus  promptes  pour  s'empa- 
du  pys,  et  (porter  la  paix  par  des  commissaires  et 
la  force  publique»  et  surtout  éteindre  l'incendie  de 
la  guerre  civile  menaçant  nos  foyers. 

Mais  quant  à  la  réunion  comme  partie  inti^nte 
deTempire,  des  doutes  s'élevaient  sur  le  vœu  des 
peuples»  des  besoins  de  négociation  avec  la  eour  de 
Rome  se  faisaient  sentir  aux  esprits  politiques»  C'cdt 
d'après  ces  idées  aue  j'ai  proposé  le  projet  de  décret 
qui  excite  aujourahui  des  discussions  si  orageuses» 
Mais,  je  viens  d'apercevoir  dans  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  qu'il  ne  suHisait  pas,  dans  les  circonstances 
présentes,  d'être  juste  ;  u  faut  être  à  la  lois  Juste  et 
politique. 

L'opinion  de  M.  Bamave  m'a  nrésenté  des  4anf  ers 
Imminents  dans  Tajournement  ae  la  réunion;  il  m'a 
montré  le  Comtat  comme  le  foyer  de  l'aristocratie, 
ou  des  ennemis  de  notre  liberté,  pouvaient  se  liguer 
avec  nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  pour  trou- 
bler l'achèvement  de  notre  constitution.  Il  m'a  prouvé 
que  ta  lenteur  et  la  faiblesse  des  mesures  povvaien. 
les  rendre  douteuses  ou  inutiles, et  que  peut-être  n«s 
troupes,  placées  sur  un  sol  étranger  k  la  France,  n'y 
auraient  ni  la  force  nécessaire,  ni  la  confiance  si 
utile  dans  ce  genre  d'opération.  Alors*  aiefaîettrs,à 
la  vue  de  Unt  de  daujgers,^  me  suis  dit  :  La  guerre 
civile  va  se  communiquer  a  la  France;  les  mesures 
que  j'ai  proposées  ont  été  trop  faibles^  trop  douées 
pour  PétouSer  dans  son  berceau  :  voilà  rhottae 
dont  l'opinion  a  propagé  la  guerre  civile  dans  sa  pa- 
trie. J'avoue  qu'aussitôt  il  est  venu  dans  ma  pensée 
de  me  lever  et  de  retirer  ma  motion» 

....  J'ai  cependant  contenu  ce  premier  mouve- 
ment de  mon  coçur;  il  |)ouvait  me  tromper.  J'ai  voulu 
entendre  M.  Desmeuniers^  qui  défendait  mon  projet 
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de  décret,  et  j'avoue  quVn  défendant  les  motifs  qui 
seprésenteDtnaturellementpourappuyerlesmesures 
que  j'ai  proposées,  il  ne  m'a  pas  rassuré  sur  les  me- 
sures de  politique,  sur  les  moyens  fermes  et  pronon- 
cés sans  lesquels  nos  mesures  pourraient  être  sans 
9uccès. 

M.  Camus  s*est  attaché  à  une  critique  injuste  de 
ma  rédaction;  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  lui 

Srouver  qne  mon  décret  est  conservateur  de  tous  les 
roits  et  de  tous  les  principes,  sans  être  contradic- 
toire dans  ses  dispositions* 

On  nous  menace  de  complots  formés  dans  le  Com- 
tat  contre  la  liberté  française  ;  on  nous  parle  de  dan- 
fers;  mais  je  déclare  que  je  ne  suis  d'aucun  parti,  je 
ne  connais  aucun  complot,  je  ne  me  mélc  d'aucun 
secret  politique;  je  suis  du  parti  de  ceux  qui  veulent 
la  constitution  et  l'ordre  public.  Je  déclare  que  ie 
n'ai  vu  l'affaire  d'Avignon  que  sous  des  rannorts  de 
prudence,  de  justice  et  d'humanité;  mais,  d'après  ce 
que  je  viens  d'entendre,  je  vois  maintenant  cette 
grande  affaire  sous  des  rapports  politiques,  sous  des 
rapports  de  sûreté  intérieure,  et  peut-être  encore 
sous  des  rapports  fermes,  sans  lesquels  nous  laissons 
à  nos  ennemis  de  dangereuses  ressources  et  de 
grandes  espérances.  Je  persiste  à  retirer  ma  motion, 
en  me  réduisant  k  demander  la  réunion  pure  et  sim- 

Îûe  du  comtat  Venaissin  et  de  la  ville  aAvignon  à 
a  France.  L'idée  de  la  çuerre  civile  produite  et  pro- 
pagée par  mon  projet  de  décret  empoisonnerait  ma 
vie  entière. 

(L*extréinUé  de  la  partie  gauche  et  toutes  les  tril)0ne9 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  comitét 

M.  le  Président  la  met  aux  voix. 

La  partie  droite  se  lève  contre  la  priorité. 

La  première  épreuve  parait  douteuse. 

Mt  le  Président  procède  i  une  seconde  épreuve,  et  pro* 
nonce  que  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du 
comité. 

On  réclame  dans  presque  toutçs  les  parties  de  la  salle 
contre  la  déclaration  de  M.  le  président* 
On  demande  l'appel  nominal. 
Un  quart  d^lieore  it  passe  dans  une  anei  grande  agita- 

tiOD. 

M.  le  PaésiBENT  :  On  réclame  contre  ma  déclara- 
tion; je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  que  l'appel 
nominal. 

M.  Mill«t:  Votre  vue  vous  a  trompé,  M.  le 
président;  il  n'y  a  point  de  doute;  la  priorité  est  re- 
fusée à  l'avis  du  comité,  mettez  aux  voix  la  question 
de  savoir  8*il  y  a  du  doute,  et  personne  ne  se  lèvera. 

On  continue  à  demander  Tappel  nominal. 

M.  MoNTESQUion  ;  Au  lieu  d'aller  à  Tappel  nomi- 
nal sur  une  question  de  priorité,  on  pourrait  bien  y 
aller  sur  le  fond  de  la  question,  et  proposer  ralterna« 
tive  entre  le  projet  du  comité  et  celui  de  M,  Barère. 

L'Assemblée  décide  h  l'oeanimité  que  Tappel  nominal 
aura  lieu  sur  le  fond  de  la  quesUon. 

Dix  minutes  s*écoulent  sans  que  l'appel  nominal  puisse 
être  eommencé. 

Plusieurs  membres  observent  que ,  lolt  qu*on  adopte  le 
projet  du  comité  dans  son  entier,  soit  qu'on  le  rejette,  il  y 
a  de  toutes  parts  des  incoofénients.— D'autres  demandent 
qa*OD  pose  ainsi  la  question  :  Avignon  et  le  comtat  Venais- 
sin, seront4b  réunis  à  la  Franee,  oui  ou  non  ? 

M.  BnzoT  :  Vous  avez  accordé  la  priorité  au  projet 
du  comité.  (  Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas 
vrai  !  —  D'autres  membres  de  la  partie  gauche  : 
C€la  èfi  vrai!)  Si  vous  ne  commencez  pas  par  vider 


tous  les  amendements,  il  m*est  impossible  de  donner 
ma  voix. 

M.  LéPAUX  :  Avant  de  délibérer  sur  la  réunion ,  il 
faut  que  vous  décidiez  si  Avignon  ou  le  Comtat  font 
ou  non  partie  de  l'empire  français. 

L* Assemblée  se  sépare  à  neuf  heures, 

SÉANCE  pu  MBRCBEPI  4  MAI. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  décrète  le  trai- 
tement du  directeur  général  de  Uquidation  et  de  ses  bu- 
reaux. 

-<-  M.  Lanjuinais  prétente»  au  nom  du  comité  eentral 
de  liquidation,  trois  projets  de  décreU  qui  sont  adoptés. 
(Nous  les  dooneronsdans  le  numéro  prochain»  ainsi  qu'une 
lettre  écrite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  l'Assem- 
blée a  ordonné  le  renvoi  h  ses  comités  de  judicature  et  eo» 
clésiastiquei 

SuiU  de  Çafolre  (PÀvignaiu 

Mt  Merlin  monte  à  la  tribune. 

M.  DssNiDaiiM  ;  M.  le  président,  rappelas  Tétat  de  la 
délibération. 

M.  LB  Président  :  Hier,  après  que  la  discussion  sur  le 
fond  a  été  lermée,  on  a  demandé  Tappel  nominal,  et  TAs- 
semblée  a  décidé  quMl  y  aurait  un  appel  nominal  sur  le 
fond  du  projet  de  décret  des  comités. 

Après  une  longue  discussion  sur  la  manière  de  poser  la 
question ,  la  séance  a  été  levée. 

M»  Merlin  a  la  parole  sur  la  manière  de  poser  la  ques- 
tion. 

M.  MÈRtm  :  Ifest  temps  enfin  que  TAssemblée  sorte  de 
la  situation  pénible  dans  laquelle  la  entraînée  une  discus- 
sion qui  aurait  dO  être  différée  de  plusieurs  années.  C'est 
pour  y  parvenir  que  je  demande  qu*en  exécution  du  décret 
d*hier,  par  lequel  il  a  été  arrêté  qu*on  irait  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  le  fond  de  la  question,  on  aille  aux  voix 
sur  le  premier  article  du  projet  du  eomité  diplomatique , 
et  que  M.  le  président  soit  autorisé  à  mettre  en  déUbéra- 
tion  le  premier  article  par  oui  ou  par  non. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  affaire, 
que  les  opinions  sont  partagées  tant  sur  la  question  du 
droit  posilir  que  spr  le  point  de  U'ii  de  savoir  si  le  vœu  des 
Avignonais  et  des  Comtadins  est  suffisamment  constaté,  et 
s'il  peut  être  légalement  accepté.  Le  premier  article  du 
projet  de  décret  du  comité,  portant  qu'Avignun  et  le  Com- 
tat sont  déclarés  parties  intégrantes  du  territoire  français, 
sera  donc  adopté  par  tous  ceux  qui,  soit  par  le  droit  posi- 
Ut,  soit  par  Teffet  de  la  volonté  libredes  Avignonais,  croient 
que  ce  pays  doit  appartenir  à  la  France,  et  il  sera  rejeté 
par  tous  ceux  sur  qui  ni  Pun  ni  TauU^  de  ces  moyens  n*a 
fait  impression  :  soit  que  Tune  ou  que  l*autre  opinion  triom» 
pbe,  tout  sera  terminé  parce  décret.  Si  Avignon  est  déclaré 
partie  intégrante  de  l'empire  français,  la  réunion  devient 
nécessaire  ;  cai  nous  ne  pouvons,  dans  cette  supposition  , 
laisser  nos  frères  dans  les  horreurs  de  Tanarchie  et  de  la 
guerre  civile.  Si  au  contraire  Avignon  est  dédaré  n*étre 
pas  partie  intégrante  de  Templre  français ,  par  cela  même 
il  sera  jugé  que  nous  ne  devons  pas  nous  mêler  de  leurs* 
guerres  intestines  (  il  s'élève  des  applaudissements  et  des 
murmures  ),  par  eela  même  Usera  jugé  qu*il  faut  aujour- 
d'hui renouveler  aux  yeux  de  TBurope,  le  grand  exemple 
d^impartialité  que  vous  avei  donné  l*année  dernière  au  su- 
jet des  Brabançons:  par  cela  même  il  sera  jugé  qu'il  fau- 
dra prier  le  roi  de  fliire  incessHmment  entourer  le  Comtat 
de  barrières,  de  rappeler  sans  délai  les  Français  déserteurs 
ou  prévenus  de  erimes,  qui  s'y  sont  réfugiés. 

Il  faudra  déclarer  nettement  qo*Avignon  et  le  Comtat 
sont  éurangers,  et  les  traiter  comme  tels,  nonobstant  tous 
privilèges  ;  car  comment  voudries-vous  conserver  des  pri« 
viléges  à  un  peuple  éu^nger,  quand  vous  n'en  avex  con« 
serve  aucun  aux  Français.....  il  faut  donc  que,  par  une 
conduite  loyale,  nous  déclarions  les  Avignonais  ou  Fran- 
çais oaétraogers  s  noas  ne  nous  mêlerons  pas  de  leun  dlf- 
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Défends;  noai  ne  ferons  pas  comme  ces  trois  puissances 
i|u'r  se  sont  immiscées  dans  les  dissensions  de  la  Pologne 
pour  se  la  partager  ;  comme  la  Russie,  qui,  en  s'entremet- 
tant  dans  la  guerre  de  la  Crimée,  a  Uni  par  reovahir.  Nous 
n'enrichirons  pas  Afignon  et  le  Comtat  à  nos  dépens; 
nous  ne  sacrifierons  pas  nos  troupes  ;  nous  ne  les  expose- 
rons pas  à  se  débander  et  h  prendre  parti Je  conclus 

qu'il  faut  aller  aux  TOix  par  oui  ou  par  non  sur  le  premier 
article  du  projet  du  comité.  (On  applaudit.) 

H,  Liancourt  demande  la  parole.  —  Les  membres  de 
rextrémité  gaucbe  se  létenti  et  demandent  à  aller  «ux 

TOil. 

M.  LiANcouaT  :  Tai  demandé  la  parole  pour  m*opposer 
à  la  proposition  du  préopinant.  Je  demande  la  permission 
de  TOUS  rappeler  ceflui  s*est  passé  hier.  On  a  voulu  passer 
à  rappel  nominal  sur  le  fond  du  proiet  du  comité.  Or,  de 
quoi  est-il  question  ?  De  la  réunion  actuelle  ou  de  la  réu- 
nion éventuelle  d'Avignon.  {Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas 
cela  1)  Je  dis  que  par  la  manière  dont  le  préopinant  a  posé 
la  question,  il  l'a  dénatui-ée,  et  qu'il  em|)écberait  plusieurs 
personnes  d'émettre  leur  vœu.  Ceux  qui  diraient  non  dé- 
clareraient dès  à  présent  qu'ils  ne  reconnaissent  à  la  Franne 
aucun  droit  sur  Avignon,  et  qu'ils  ne  voudraient  pas  qu'A- 
vignon fût  jamais  réuni  à  la  France.  Or  plusieurs  person- 
nés,  qui  ne  voient  pa%  que  vos  droits  soient  incontestables, 
et  qui  sont  persuadées  que  le  vœu  des  Avignonais  n'est  ni 
libre  ni  suifisammeut  constaté,  s'opposent  à  la  réunion  ac- 
tuelle, mais  non  pas  à  la  réunion  qui,  en  vertu  de  vos 
droib  mieux  prouvés,  pourrait  avoir  lieu  par  la  suite.  Vous 
Toyex  donc  que  le  mode  de  délibération  qui  vient  de  vous 
être  présenté  serait  d'un  très-grand  danger.  Quant  à  moi , 
fe  déclare  qu'il  m'a  été  certifie  par  des  Avignonais  patrio- 
tes qui  veulent  la  réunion ,  que  le  vœu  du  Comtat  paraît 
être  plutôt  contraire  que  favorableà  la  réunion  ;  et  je  crois 
qiie  vous  donnerei  un  grand  exemple  d'immoralité  et  de 
lésion  du  droit  des  nations,  en  entrant  dans  un  pays  où  il 
est  extrêmement  douteux  que  vous  soyez  appelés.  Je  de- 
mande que  la  question  soU  ainsi  posée  :  l'Assemblée  natio- 
nale prononcera*t-elle  aujourd'hui  sur  le  premier  article 
du  projet  de  décret  du  comité?  (On  murmure  dans  l'extré- 
mité gauche.) 

M.  Robespierre  parait  à  la  tribune.  (Il  s'élève  des  m- 
Dieurs  dans  différentes  parties  de  la  salle.) 

M.  Li  PassiDiNT  :  On  fait  la  motion  expresse  d'aller  aux 
voix  sur  le  point  de  savoir  si  la  questico  sera  posée  comme 
le  propoae  M.  Merlin  ;  d'autres  disent  qu'on  ne  peut  aller 
aux  voix  sur  cette  motion  sans  décider  d'abord  que  la  dis- 
cussion est  fermée  ;  enfin  on  demande  que  11.  Robespierre 
soit  entendu.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Malooit  :  Je  n'ai  que  quatre  phrases  à  dire.  (  Un 
grand  nombre  de  voix:  A  Tordre  1  ) 

M.  RicNAOLD,  député  de  Samt^Jean'^ Angély  :  Je  croîs 
que  la  manière  proposée  par  M.  Merlin  a  ce  grand  incon* 

veulent  d'empêcher  le  vœu (Pf  tuteurs  voix  :  Pourquoi 

prenez-vous  la  parole?  ) 

M.  LB  PnésiDiNT  :  Si  laudiscussion  continue,  M.  Robes- 
pierre a  la  parole. 

M.  RoBBSFiiaaB  :  Nous  proposons  de  déclarer  qu'Avi- 
gnon et  le  Comtat  font  partie  intégrante  de  l'empire  fran- 
çais :  c'est  de  celte  manière  que  doit  être  posée  la  question, 
par  la  nature  même  des  choses,  puisque  la  question  de  Ja 
réunion  actuelle  ou  future  el  toutes  les  questions  secon- 
daires qui  vous  ont  été  proposées  dépendent  de  celte  pre- 
mière question:  Avons-nous  des  droits  sur  Avignon? 
Comment  pourrait-on  vous  proposer,  soit  de  vous  en  em- 
parer, soii  d'envoyer  des  troupes,  si  c'est  un  pays  étran- 
ger? (11  s'élève  des  murmures.)  H  faut  ou  aller  aux  voix, 
ou  me  donner  du  silence....  11  est  évident  que  les  Avigno- 
nais sont  à  votre  égard ,  ou  indépendants  ou  sujets..... 
{Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.) 

M.  Robespierre  continue  au  milieu  des  mumores. 

M.  l'abbé  Manry  et  M.  Regnauld  paraissent  à  la  tribune. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

{La  suite  demain.) 

H»  B.  L*arliclc  I"  du  projet  de  décret  des  comités  a  été 


mis  en  délibération  par  appel  nominal  ;  il  était  conçu  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu* Avignon  et  le  corn* 
tat  Venaissin  font  partie  intégrante  de  l'empire  français.  • 

Cet  article  a  été  rejeté  à  une  majorité  de  487  voix  sur 
SI 6  :  le  nombre  des  votants  était  de  870,  67  n'ont  pas  pris 


SPECTACLES. 

AcAD^MiB  BOTALB  DB  McsiQCB.  —Demain  Atceste,  sul* 
vie  de  Miria ,  ballet-patomime. 

TBiATBB  M  LA  Nation.  — Auj.  la  Métromanie,  comé- 
die en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  George  Dandin^  comé- 
die en  S  actes,  en  prose.  ^-Samedi  le  Cid» 

En  attendant  la  8*  représentation  des  Victimes  cloîtrées^ 
retardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

TséAtaB  iTALiBN.^Auj.  yucassin  et  Nicolettet  et  fil- 

moureux  de  quinte  ans. 
Demain  Renaud  iCAtt,  et  Alexis  et  Justine, 
Samedi  la  i'*  représentation  de  V Ombre  de  Mirabeau^ 

pièce  épisodi  que..  « 

TuéATBB  Fbançais,  rue  de  Richelieu. — Au},  le  Muet ^ 
comédie  en  5  actes,  en  prose;  suivie  du  Mari  retrouvé^ 
comédie  en  un  acte,  en  prose. 

AMaioc-CoMiQOB,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
le  Manteau,  comédie  en  un  acte,  «uivie  de  la  Clochette, 
comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes,  terminé  par  le  De* 
vin  du  Village t  opéra  avec  ses  agréments. 

En  attendant  Mazet^  comédie  en  2  actes,  mêlée  d'a- 
riettes. 

TBéATSB  DB  MoNsiBUB.  —  Auj.  la  k*  représentation  de 
la  Vengeance  du  Bailli,  ou  la  Suite  d*Aniiette  et  Lubin, 
comédie  en  2  actes,  en  prose,  mêlée  d'ariettes;  précédée 
de  la  28*  des  Portefeuilles,  et  de  la  10*  de  la  Toilette  de 
Juiie. 

Dimanche  la  i'*  représentation  de  la  reprise  du  Nouveau 
Don  Quichotte,  opéra  français. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Mirabeau  d  son 
lit  de  mort ,  fait  historique  en  un  acte. 

CiBQOB  NATIONAL,  BU  Palaîs-Royal.— Auj.  ConeerU 

Ensuite  Bal  jusqu*à  onze  heures. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

TaéATaa  fbançais  comiqub  bt  ltbique.  — Auj.  les  Fo* 
lies  amoureuses,  comédie  en  8  actes  ;  suivie  des  Deux 
Contrats,  comédie  en  un  at:te,  et  du  MiUden^  opéra 
bouffon  en  nn  acte. 

Délassbkbnts  comiqobs,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
Adélaïde Dugueselin ,  tragédie,  suivie  du  Miroir  delà 
vérité,  opéra  à  grand  spectacle. 

AifPNiTftATBB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.  -^ 
Auj.,  i  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équita* 
tion,  terminés  par  la  7*  représentation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Franconi,  écuyer  el  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  el  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places:  8  liv.,  86  s.,  24  s.,  12  s. 

Demain  Relâche • 

Club  dbs  Etbangbbs,  me  du  Mail,n*  49. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PATEMBNT8  DES  SENTES  DB  L*BOTEL-DB-TlfXB 
DB  PARIS. 

Ami^  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  U 
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Vendredi  6.  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE.  I 

RUSSIE. 

De  Péienbourg,  te  8  nvrit.  —  Vimpératnee  ? îenl  de 
donner  encore  une  marque  de  salisfaciioii  plus  éclalanie 
que  les  premières  au  prince  Polemkin.  Elle  lui  a  accordé 
la  permission  de  choisir,  dans  toute  Télcodue  dePemp.re 
russe,  le  lieu  qui  lui  plairait  davantage,  d'y  bfttirun  palais 
et  de  placer  dans  ce  palais  même  un  monument  quelcon- 
que à  son  choix.  S.  M.  I.  exige  que  rien  ne  soit  épargné 
dans  la  construclion  comme  dans  les  ornemenls  de  cetie 
demeure  magnifique;  elle  a  donné  des  ordres  en  consé- 
quence, et  les  fonds  nécessaires  seront  fournis  au  pnnce 
par  le  trésor  public. 

Les  officiers  étrangers  qui  ser?aienl  comme  volontaires 
dans  l'armée  de  r impératrice  ont  eu  quelque  part  à  sa 
Ca? eur.  M.  de  Richelieu  a  été  graUûé  d'une  épée  d  or  et 
de  la  croix  de  Sainl-Georges  de  la  quatrième  classe.  Une 
croix  du  même  ordre  de  la  trobième  classe  a  été  donnée  ù 
M.  de  Damas.  M.  de  Langeron  a  reçu  pareillement  une 
épée  d'or.       *  .  xj    • 

Au  milieu  des  fôte»  et  des  réjouissances  qui  se  succèdent 
à  l'occasion  de  la  prise  d'Ismall  on  songe  à  continuer  la 
guerre.  Les  préparatifs  se  font  sans  relftche  et  pour  terre  et 
pour  mer.  Les  chantiers  de  Revel  et  de  Cronstadt  sont  dans  la 
plus  grandeacliviié.  Il  y  a  dans  ce  moment  irrnte-neuf  vais- 
seaux de  ligne.  On  a  pris  les  mesures  pour  l'équipement  de 
celte  flotte.  On  alteud  un  grand  nombre  d'officiers  étrangers 
parmi  lesquels  on  en  compte  beaucoup  de  Français.  Les 
forces  russes,  s'il  faut  en  croire  leuf  propre  relation^  mon- 
tent en  ce  moment  à  cinq  cent  treule-sept  mille  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit  hommes. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  U  ÎS  avril.  —  On  parle  Ici  d'une  nouvelle 
affaire  dans  laquelle  les  troupes  de  limpéralrice  de  Russie 
ont  encore  eu  Tuvantage  sur  les  Turcs.  Les  Russes,  dit-on, 
apn'K  avoir  passé  le  Danube  ont  rencontré  les  ennemis  du 
côté  de  Matschin,  au  nombre  d'environ  huit  mille.  Il  les 
ont  attaqués  avec  leur  vigueur  ordinaire,  les  ont  mis  en 
déroute  et  ont  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  parmi 
lesquels  s'est  trouvé  le  pacha  qui  commandait.  Ils  se  sont 
aussi  emparés  de  huit  pièces  de  canon.  Si  cette  nouvelle  se 
confirme,  on  ne  tardera  sûrement  pas  à  apprendre  la  prise 
d'Ibran,  dernière  place  de  quelque  importance  qui  reste 
aux  Turcs  sur  le  Danube. 

De  Ratisbonne,  le  J6  avril.  —  On  vient  enfin  de  recc- 
foir  le  décret  de  commission  relatif  aux  réclamations  des 
princes  possessionnés  en  Alsace  avec  toutes  les  pièces  aux- 
quelles cette  affairea  donné  lieu.  Voici  la  traduction  exacte 
de  ce  décret  conçu  dans  la  forme  et  dans  le  style  ordinaires. 
Nous  en  garantissons  ranthentité. 
Décret  de  commbsion  impénate  à  ta  dûte,  en  date  du  16 
avril  n9i,  eoneernant  les  griefs  de$  Et atêd' Empire  ffos- 
êeesionméêen  Lorraine  et  en  Alsace,  lété$,  contre  la  tC' 
n€ur  des  traités  de  paix,  par  Us  décrets  de  V  Assemblée 
nationale  de  France^  émanés  depuis  le  mois  S  août  1789. 
Charles-Anselme,  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc.,  prin- 
cipal commissaire  de  S.  M.  L  Léopold  II,  donne  à  connaître 
aux  conseillers,  ambassadeurs  et  ministres  des  électeurs, 
princes  et  Etats  du  Saint-Empire  romain,  assemblés  en 
'    cttète,  que  S.  M.  L  a  été  requise  insUmment  dès  son  a\é- 
■ement  au  trône  impérial,  par  tout  le  collège  électoral, 
de  faire  intervenir  son  autorité  comme  chef  de  l'Empire , 
tant  en  faveur  du  bien  général  que  pour  la  protection  par- 
ticulière des  Etats  possessionnés  en  Lorraine  et  en  Alsace, 
à  reflet  de  procurer  un  redressement  entier  des  griefs  ré- 
sultants des  décrets'  de  l'Assemblée  nationale,  émanés  de- 
puis le  mois  d'août  1789,  contraires  aux  traités  de  paix  ;  et 
si,  contre  tonte  attente,  sa  médiation  éUlt  inutile,  de  déli- 
bérer avec  les  EtaU  de  PEmpire  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  parvenir  à  ce  but; 

•    OuVo  vertu  de  la  susdite  réquisition  constitutionnelle, 
ii  H.  I.  a? ait  écrit  une  lettre  à  S.  M.  T.-C  le  14  " 

V^  Sirié.-^Tomeriîh 


bre  de  l'année  dernière,  conformément  è  son  devoir,  comme 
chef  de  i'Empire,  de  veiller  à  l'observation  des  traités,  aux 
obligations  contractées  par  l'article  IV  du  paragraphe  II 
de  sa  capitulation,  et  au  désir  de  maintenir  la  paix  et  Ta- 
milié  avec  ses  voisins; 

Que  la  réponse  de  S.  M.  T.*C.  lui  avait  été  remise  le 
19  mars,  par  son  chargé  d'affaires  à  Vienne. 

Qu'en  attendant,  la  nation  française  ayant  continué 
d'exécuter  indistinctement  ses  décrets  en  Lorraine  et  en 
Alsace,  les  Etats  particulièrement  intéressés  au  maintien 
des  traités,  n'avaient  pas  négligé  de  réclamer  instamment 
la  protection  de  S.  M.  I. 

Qu'après  ce  que  dessus,  les  choses  en  étant  venues  à  la 
nécessité  la  plus  urgente  de  prendre  une  résolution  ferme 
a  décidée,  S.  M.  I.  avait  résolu,  immédiatement  après  la 
réponse  de  S.  M.  T.-C,  de  faire  part  aux  électeurs  princes 
et  Etats,  des  procédures  susdites,  de  même  que  de  leur 
faire  communiquer  tous  les  mémoires  présentés  à  celte  oc- 
casion ,  afin  qu'il  soit  mûrement  délibéré  sur  le  parti  à 
prendre  à  l'égard  de  ces  événements,  et  sur  les  mesures  les 
plus  constitutionnelles  et  les  plus  conformes  au  bien  gé- 
géral  de  l'Empire  tt  à  la  conservation  des  droits  respectif 
des  Etats  lésés. 

Qu'en  conséquence,  S.  M.  I.  attend  incessamment  on 
avis  de  l'Empire,  qui  la  mette  en  état  de  pren(  re  une  ré- 
solution, et  d'employer,  suivant  les  conjonctures  présentes, 
toutes  les  mesures  qui  dépendent  d'elle,  comme  chef  de 
TEmpire.  ^         , 

Son  altesse  le  principal  commissaire  de  S.  M.  L  est, 
avec  des  sentiments  d'estime  et  d'affection,  de  MM.  les  con* 
seiilers,  ambassadeurs  et  ministres  des  électeurs,  princes  et 
Etats  du  Saint-Empire  Romain,  etc.,  etc. 

Ratisbonne,  le  26  avril  179i. 

Signé  (  L.  S.  )  Cbarlis-Aiisbi.ir, 
Prince  DB  LA  Toua  bt  Taxjs. 


FRANGE.    . 

De  Paris,  —  Jeudi  prochain,  13  mai,  à  cinq  heures  de 
relevée,  il  y  aura  une  assemblée  générale  de  la  nouvelle 
caisse  patriotique  (rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n»  16), 
qui  échangera  ses  petits  billets  contre  des  assignats. 

Le  but  de  cette  assemblée  est  d'arrêter  les  règlements  de 
la  compagnie  et  d'élire  ses  administrateurs. 

Pour  y  avoir  entrée  et  voix  délibéralive,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  50  actions;  100  actions  donneront  deux  voix, 
200,  trois  voix,  et  800,  quatre  voix. 

CAISSE  DB  L'EXTBAORDIIIAIEB. 
Il  sera  brûlé,  vendredi  6  de  ce  mois,  à  une  heure,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme  de  10 
millions  en  assignats,  qui,  jointe  aux  90  miUions  déjà  brû- 
lés, formera  celle  de  400  millions. 

Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  le  !•»  mai  sont  : 

88,  7V78^19,  8A« 

Département  de  VAube.^Troyes^  YJ  avriL 
Adresse  du  directoire  du  département   au  roU 

Quand  le  département  de  Paris  a  soumis  à  V.  M.  ses 
alarmes  sur  l'événement  du  48  de  ce  mois,  et  sur  ses  vén- 
tables  causes,  il  vous  a  dit  que  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements de  l'empire  ne  tiendraient  pas  un  autre  langage, 
s'ils  pouvaient  s'expliquer  à  la  fois  devant  V.  M. 

Ledépartement  de  l'Aube  vient  accomplir  la  promesse 
de  celui  de  Paris;  il  vient.  Sire,  vous  faire  entendre  ce  que 
la  constitution  n'a  pu  encore  fixer  auprès  de  vous,  la  vénié. 

Sire,  votre  gloire  et  votre  bonheur  sont  la  propriété  d<î  la 
nation,  elle  a  le  droit  d'attaquer  ce  qui  flétrit  l'une  et  ce 
qui  trouble  l'autre.  , ,  ._  , 

Il  existe  an  sein  de  l'empire  une  opposition  manifeste 
aux  travaux  de  ses  représentants;  et  cette  owjositioo  se 
pare  des  couleurs  de  V.  M.  Les  détracteur»  de  l'Assemblée 
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oatîonale  ft*iotltulent  vosamtf  ;  et  c*ett  au  oom  d^un  roi 
qui  a  juré  de  maintenir  la  conslitutiou,  qu*on  secoue  au* 
tour  de  nous  le  flambeau  de  la  guerre  pour  eiaayer  de  la 
renverser, 

ëi  une  longue  suite  de  vertus  ne  nous  rassurait  pas  sur 
>s  Téritables  sentiments  de  V.  M.,  nous  cédeHons  ft  des 
^larmes  justifiées  par  des  fraisemblances;  nous  dirions  ! 
Gomment  est-il  possible  que  le  roi  des  Français,  qui 
lancliotine  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  et  qui  on 
prescrit  le  matin  l'exécution,  se  trouve  environné  le  soir  de 
ces  hommes  qui  se  font  une  religion  de  les  calomnier»  et 
qui  méditent  des  crimes  pour  les  anéantir? 

Pourquoi  les  portes  de  son  palais  ne  s*ouvrent-eI1es  en- 
core que  devant  ces  ennemis  du  peuple  ;  et  comment  le  de- 
gré âe  favenr  qu'ils  y  recueillent  se  mesure-t-ll  sur  le  degré 
de  haine  qu'ils  ont  voué  aux  travaux  de  TAssemblée  na- 
tionale? 

Par  qoelle  flitalité  les  réfraetaires  anx  lois  y  trouvent- 
Ils  des  asiles ,  des  secours,  des  encouragements  peut-être? 
Pourquoi  enfin  les  emplob  et  les  récompenses  sont-ils 
tellement  réservés  à  celle  classe  d'opposants,  qu'elle  ose 
s'indigner  publiquement  de  ce  qu*un  citoyen  se  trouverait 
par  hasard  confondu  avec  elle? 

Où  est  donc  régalilé  des  (froils,  où  est  la  justice,  où  est 
la  simple  contenance? 

Sire,  le  peuple  ne  vous  accuse  point  de  ces  dangereuses 
contradhions;  il  vous  sépare,  dans  son  amour,  de  ce  qui 
vous  environne;  et  sa  confiance,  qui  a  résisté  I  tant  d'é- 
preuves, est  le  premier  titre  de  gloire  de  voire  majesté. 

Elle  le  poss^de  encore  tout  entier,  mais  elle  peut  le  per- 
dre; et  placés  comme  administrateurs  entre  le  peuple  et 
V.  M.,  nous  serions  doublement  coupables  si  nous  gardions 
le  silence*  Jl  est  temps  de  vous  le  dire,  Sire,  vous  ne  régne- 
rex  désormais  que  par  la  constitqtion,  et  vos  prétendus 
amis,  en  s*essayant  à  Taltaquer,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
ébranlent  le  plus  ferme  appui  du  Irdne. 

Sire,  notre  amour  pour  votre  personne,  exagère  sans 
doute  à  nos  yeux  les  dangers  qu'ils  vous  préparaient  i  mais 
il  en  est  un  qui  nous  a  surtout  frappés.  Nous  craignons 
que  des  hommes  factieux  ne  calculent  les  fausses  démar- 
ches qui  échappent  à  vos  courtisants,  pour  répandre  dans 
la  nation  qu'un  roi  et  la  liberté  ne  peuvent  subsister  en- 
semble. 

Ahl  certes»  leurs  eflTorts  seraient  vains.  Les  Français 
adorent  la  liberté;  maisPhéritier  de  Louis  IX,  de  Louis  XH 
et  d'Benri  IV  sera  toujours  pour  eux  un  sujet  sacré  de 
respect  et  d^amour;  ils  affermiront  le  sceptre  dans  sa  fa- 
inille,  en  dérendanl  la  constitution  qui  le  lui  assure.  Mais, 
Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  ttom  du  peuple  qui  vous 
aime,  au  nom  de  votre  bonheur,  et  par  ce  caractère  de 
loyauté  qui  vous  est  propre,  secondez  ouvertement  nos  ef- 
forts; renvoyez  ces  conseillers  perfides,  dont  la  présence 
souille  votre  demeure,  scandalise  les  bons  citoyens  et  trou- 
ble la  conscience  du  meilleur  des  rois;  renvoyez  surtout 
ces  hommes  qui  changent  un  ministre  de  paix  en  instru- 
ment de  haine  et  de  vengeance,  et  soumettes  enfin  votre 
palais  à  la  constitution^  puisque  votre  palais  n*enest  point 
excepté.  '^ 

Mettez  en  action  Yos  principes  aux  yeux  de  l'Europe  qui 
peut  encore  en  douter,  aux  yeux  d'un  peuple  libre  qui  se 
plaît  à  en  recevoir  la  manifestation. 

Quand  tout  ce  qui  vousenvironne  sera  en  harmonie  avec 
le  reste  de  la  nation,  alors,  Sire,  rous  n'éprouverez  plus  de 
ces  scène*  qui  affligent  votre  cœur  paternel,  et  dont  le  con- 
tre-coup est  si  douloureux  pour  vos  véritables  amis.  Vous 
ne  serez  plus  exposé  à  des  résistances  qu'il  ne  Aiut  point 
imputer  à  ce  peuple  qui  vous  chérit,  mais  à  ceux  qui  se 
permettent,  en  votre  nom,  des  démarches  d'autant  plus 
alarmantes  pour  les  Français,  qu'ils  y  voient  compromis  à 
la  fois,  et  votre  gloire  qui  est  leur  patrimoine,  et  votre 
bonheur  qui  est  leur  récompense. 
LêUmprilmu 

H^P.  DAvniiBB»  pré$UUnU 
Département  deClndru  —  Châteauroumt  S8  opriU 

Le  directoire  extraordinalrement  assemblé  à  dix  heures 
du  soir»  un  membre  a  tait  lecture  de  l'Adresse  du  départe- 
ment de  Paris  au  roi,  et  a  demandé  qu'il  lui  fût  donné  les 
témoignages  les  plus  prompts  et  les  plus  formels  de  sa  re- 
connaissance et  de  son  adhésion  aux  sentimenU  de  civisme 


et  de  courage  qu'A  vient  de  déployer  dans  anadroon* 
stance  aussi  critique  pour  le  salut  de  la  patrie  et  les  inté- 
rêts de  la  religion,  rappelée  par  l'Assemblée  nationale  à  sa 
première  et  véritable  institution.      . 

Sur  quoi,  et  ce  requérant  le  procureur  général-syndic,  il 
a  été  unanimement  arrêté  quMI  serait  volé  des  remercie- 
menU  au  département  de  Paris,  et  donné  l'adhésion  la 
plus  formelle  à  son  Adresse  du  18  du  présent  mois,  en  le 
priant  de  vouloir  bien  continuer  ses  efforts  pour  engager  le 
roi  à  soutenir  de  tout  son  pouvoir  ia  constitution,  et  écar- 
ter de  sa  personne  tous  les  ennemis  du  bien  public,  et  qu*^ 
cet  effet  expédition  de  la  présente  délibération  sera  adies* 
sée  au  département  de  ParS. 

A  été  en  outre  arrêté  que  pareille  expédition  serait  en* 
voyée  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  la  même  délibéra- 
tion serait  imprimée  pour  être  distribuée  aux  districts  et 
municipalités  de  ce  département»  et  à  tous  les  autres  dé* 
parlements  du  royaume. 

Par  les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé« 
partemcQt  de  l'Indre, 

Signé  RooaoDx,  Gibodm,  Faitasot,  Golut,  preen. 

rÉurgénéral^}fndM,  et  GoxaiaiT»  Hêrétairê  générMU 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  C Indre  à  MM.  du  département  de  Paru*  le  22 
avrilildi. 

Nous^nous  empressons,  MM.  et  chers  confrèNis»  de  tous 
envoyer  une  expédition  de  la  délibération  qui  vient  de  nous 
être  inspirée  par  la  lecture  de  votre  Adresse  du  48  de  ce 
mois,  et  par  le  désir  d'unir  nos  efforts  aux  vôtres  pour  le 
maintien  de  la  constitution. 


La  lettre  par  laquelle  M.  Fleurieu,  ministre  de  la  ma- 
rine, a  demandé  au  roi  sa  démission  dès  le  45  du  mois  der^ 
nier,  ayant  été  rendue  publique,  et  cette  publicité  ayant 
ôté  tout  espoir  de  conserver  ce  ministre,  les  premiers  com- 
mis et  commis  de  ses  bureaux  se  sont  réunis  le  3  de  ce 
mois,  pour  lui  exprimer  leur  attachement,  leur  vénération 
et  leur  profonde  douleur. 

Le  lendemain  ceux  des  officiers  militaires  et  d*admlnis- 
tratlon  du  département  de  la  marine  qui  se  trouvent  à  Pa* 
ris,  ayant  à  leur  tête  M.  d'Estaing,  se  sont  rendus  en  corps 
chez  M.  Fleurieu,  et  lui  ont  témoigné,  autant  que  leur  at- 
tendrissement l'a  permis,  combien  ses  vertus  et  ses  talents 
étaient  utiles  et  chers  à  la  marine,  et  combien  sa  retraite 
y  causerait  de  regrets. 

Ces  démarches  avaient  été  précédées  d'une  antre  non 
moins  honorable  pour  le  ministre,  fhite  par  les  députés 
réunis  des  colonies,  et  qui  avait  pour  objet  d'engager 
M.  Fleurieu  à  ne  pas  quitter  une  place  qu'il  avait  la  mo* 
destie  de  croire  au-dessus  de  ses  forces. 

De  pareils  hommages,  rendus  à  un  minbtre  au  moment 
où  il  s'éloigne  des  affaires,  sont  sans  exemple.  Parmi 
les  nombreux  individus  attachés  au  service  de  la  marine ^ 
il  y  a  sans  doute  quelque  diversité  d'idées  et  d'intérêts} 
mais  il  n'y  a  qu'une  opinh>n  sur  les  vertus  publiques  et 
privées  de  M.  Fleurieu,  comme  il  n'y  a  qu'une  voix  pour 
gémir  de  sa  perte* 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  JM.  RetobelL 

8U1TB  DE  LA  SÉANCS  DU  MBRCBEDI  4  MAL 

Suite  de  la  discussion  sur  Caffain  d^Avignon^ 

M.  Re»NAUD<fe  Saint- Jean-d' Angély  :  D'après  la 
proposition  qui  vous  est  faite,  il  serait  impossible 
qu'une  partie  de  TAssemblée  pût  voter. 

M.  LB  Pbésiobnt  ;  Vous  o'avez  pas  la  parole: 

M.  Rbonaud  ;  La  puissance  de  votre  soooette  ne 
m'empêchera  pas  de  dire  la  vérité... 

Plusieurs  insUnti  se  passent  dans  le  tumulte  et 
dans  des  altercations  particulières. 

PlusiêUTê  vttimt  Veuillez  bien  présider  l'Assem-  • 
blëe. 
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M.  te  président  r^tne  les  propositions,  et  se  dis- 
pose à  mettre  aux  voix  celle  ae  M.  Merlin. 

M.  LAtouB-MAUBOtJBG  :  11  me  paraît  impossible  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Merlin.  Je  pense 
que  nous  pouvons,  que  nous  devons  même  prendre 
possession  d*Avignon ,  et  y  rétablir  la  paix  ;  mais 
nous  devons  ensuite  reconnaître  les  droits  du  peuple, 
pour  lui  donner  les  moyens  d'émettre  nn  vœu  libre. 
(11  s*élève  des  murmures.)  Nous  avons  des  droits  in-> 
contestables  à  protéger  ce  pays  ;  vous  le  dtm ,  par- 
ce que  la  tranquillité  des  dé[)artemeunts  voisins  est 
intéressée  à  ce  que  nous  y  maintenions  Tordre.  Voilà 
donc  vos  droits  et  vos  devoirs  suffisamment  expri- 
més !  mais  si  vous  avez  plus  de  droits  sur  Avignon 
que  le  pape,  vous  n*en  avet  pas  plus  que  le  peuple. 
Pour  prononcer  la  réunion,  vous  devez  consulter  le 
vœu  des  habitants.  Ce  ne  sont  pas  les  pièces  que  vous 
avez  ici  qui  vousexprlmentce  vœU  ;le  rapporteur  lui- 
même  ne  vous  les  a  pas  garanties.  Je  dis  donc  quV 
près  avoir  rétabli  Tordre  en  vertu  de  notre  droit  de 
souveraineté,  il  est  de  votre  générosité  de  consulter 
le  peuple»  Je  demande  qu  on  prenne  des  mesures,  et 
qu  on  ajourne  le  décret  sur  la  réunion  Jusqu'à  ce 
que  le  vteu  des  habitants  ait  été  libremen  exprimé. 

M.  Bttzot  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de 
délibérer  d'abord  sur  le  premier  article  du  comité, 
que  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Puisque  c*est 
en  vertu  de  votre  droit  de  souveraineté  qu'on  vous 
propNOse  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  la  paix 
a  Avignon,  il  faut  commencer  par  déclarer  vos  droits; 
c'estlà  ce  que  vous  avez  décrété.  Votre  procès- verbal 
lu  ce  matin,  et  approuvé  par  voos,  porte  qu'après  de^ 
longs  débats  sur  la  question  de  priorité,  un  membre 
a  proposé  qu'on  passdtdirectement  à  l'appel  nominal 
sur  le  fond  du  projet ,  et  que  cette  motion  a  été  dé- 
crétée par  l'Assemblée.  Or  le  fond  du  projet  du  co- 
mité se  trouve  dans  le  premier  article.  Si  ce  premier 
article  ne  passe  pas,  vous  pouvez  proposer  d'autres 
projets ,  mais  vous  devez  vous  en  tenir  à  ce  que  vous 
avez  délibéré  vous-mêmes.  Je  suis  étonné  que,  pour 
conserver  un  marquisat ,  un  évéché»  on  ne  veuille 
pas  déclarer  des  faits  incontestables* 

M.  Regnaad, député  de  Saini^ean-d'Angely,  pa« 
ratti  la  tribune.  (L'extrénité  gauche  demande  à  al- 
ler aux  voix.) 

M.  LB  PRBstDBifT  !  On  Aw  demande  que  la  discns- 
simi  soit  fermée;  d'un  autre  côté,  M.  Regnaudde* 
.mande  que  Je  mette  aux  voix  la  question  de  savoir 
sll  sera  entendu.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  vais 
consulter  l'Assemblée. 

M.  DâMDBÉ  :  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  la  parole 
pour  un  mot  d'ordre.  Je  demande  <iue  M.  Bmmery 
soit  entendu.  —  Toute  la  partie  droite  du  côté  gau- 
che te  lève  pour  appuyer  cette  motion.  --*  L'Assem- 
blée est  dans  une  grande  agitation.  . 

M%  LB  PtÉsinsnT  :  Je  demande  la  parole  pour  moi- 
même  ,  eàrle  tumulte  des  discussions  particulières 
empêche  même  votre  président  de  se  faire  entendre... 
La  motion  a  été  faite  de  fermer  la  discnssion  sur  la 
proposition  de  Rf.  Merlin  ;  je  ne  puis  me  dispenser  de 
mettre  cette  proposition  aux  voix. 

M.  BiisiBaT  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. 

N.  LB  t>Résit>ËNY  :  Avec  des  motions  d'ordre  on 
interrompt  touiours  les  délibérations.  Je  ne  puis  ac- 
corder k  parole  sur  une  motion  d^ordre  sans  con- 
sulter le  vœu  de  l'Asseoiblée. 

L'AasemUée  décide  que  M.  Baunery  sera  entendu^ 

,  Mk  BmiBaf  <.  J  ai  ^eouNNlé  la  parole  pour  me  ma» 

tion  d*ofdre,  parce  que  efitedivement  c'eai  l'ardre 

qu'il  faut  ré^dOir  dans  l'Assemblée,  oà  l'on  ne  sait 

plus  quel  est  l'état  de  la  délibération.  H  pense  aue, 

Sour  rétablir  l'ordre  dans  la  délibération ,  il  n  y  a 
'autre  mesure  à  prendre  que  celle  d'aller  aux  voix 


sur  li  proposition  de  M.  Merlin,  tl  s*agit  de  savoir 
si  Ton  mettra  aux  voix  le  premier  article  du  comité. 
Beaucoup  de  membres  sont  très-embarrassés  d'émet- 
tre un  vœu  sur  cet  article;  mais,  quelle  que  soit  leur 
opinion  ,  il  faut  savoir  d'abord  si  cet  article  sera  mis 
aux  voix.  Ceux  qui  pensent  que  cet  article  les  gêne 
dans  leur  vœu  rejetteront  la  propositiondeM.  Mer- 
lin. Je  propose  donc,  non  pas  d  aller  aux  voi}^  d'abord 
sur  l'article  du  comité,  mais  d'aller  aux  voix  sur  le 
point  de  savoir  si  cet  article  sera  mis  en  délibération; 
car  c'est  là  tout  le  sujet  de  notre  embarras... 

Après  quelques  instants  de  tumulte,  TAsscmblée 
décrète  que  la  délibération  sera  établie  ainsi  que  le 
propose  M.  Merlin. 

M.  LB  Président  :  Ceux  qui  voudront  adopter  le 
premier  article  du  projet  du  comité  diront  out;  1^ 
autres  diront  non, 

M.  Liancourt  redemande  la  parole  pour  un  amen- 
dement. (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Tronchet  demande  la  parole.  —  Une  partie  de* 
TAssembiée  applaudit.  —  L'extrémité  gauche  se  lève 
en  signe  d'opposition.  -«L'Assemblée  est  longtemps 
agitée. 

M.  LB  Président:  MM.  Liancourt  et  Troncliet  ont 
demandé  la  parole,  sans  doute  pour  proposer  un 
amendement.  Je  n'ai  pu  prendre  sur  moi  de  la  leur 
accorder.  La  question  étant  posée  par  un  décret ,  je 
vais  consulter  l'Assemblée.  (Quelques  minutes  se 
passent  dans  une  agitation  tumultueuse. 

M.  EsTouRMEL  :  M.  Tronchet  a  demandé  la  parole 

Four  une  motion  d'ordre.  (La  partie  droite  crie:  à 
ordre!) 

L'Assemblée  consultée  décide,  ^extrémité  droite 
et  l'extrémité  gauche  réunies  d'opinions  formant  la 
majorité,  que  personne  ne  sera  entendu.  ^ 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'article  H'  du 
projet  du  comité  ainsi  conçu  : 

«  LAssemblée  nationale  décrète  qu'Avignon  et  le 
comtat  Venaissia  font  partie  intégrante  de  l'empire 
français.  » 

Il  résulte  de  l'appel  nominal  que,  sur  870  votants, 
816  adoptent  cet  article,  487  le  rejettent,  67  ne  pren* 
nent  pas  de  voix. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  rejeté  le  premier  article  du  comité. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  autres  dispositions  du  projet  da 
décret  du  comité,  et  sur  tous  les  décrets  proposés. 

M.  DiJBOis-CRANcé.  L'Assemblée  vient  de  décider 
une  question  très-importante.  Je  deoMuida  que  la 
sa  séance  soit  levée»  (On  applaudit) 

M.  Maloubt  :  Je  demande  à  parler  eontre  laquet* 
tion  préalable. 

L'Assemblée  consultée  décide  à  la  presque  unani* 
mité  que  la  séance  sera  levée. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  de  judîcaturc 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande qu'il  soitoésif^néun  tribunal  pour  le  jugement 
des  personnes  accusées  d'avoir  occasionné  les  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  du  Gard , 
et  d'y  avoir  participé.  —  Le  ministre  de  la  marine 
en vwe  un  compte  des  dépenses  des  vivres  de  la  ma- 
rine? Ce  comte  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

If.  Voydel  a  lait^  au  non  du  eooiité  des  recherchea, 
un  rap|KN*t  sur  la  capture  de  plusieurs  iabricateurs 
de  faux  assignats.  11  a  annoneéqoe  les  ordres  les  plus 
exprès  ont  été  donnés  pour  que  de  toutes  parts  la  po« 
lice  ait  les  yeux  ouverts  sur  les  crimes  de  ce  genre; 
que  le  centre  de  la  surveillance  est  au  comité  des  i^ 
cherches. 
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Des  nommes  Phelipponeaa  et  Simoneau  étaient 
allés  en  Angleterre  préparer  des  planches  de  faux 
assignats  de  300  liv.  ;  on  les  y  a  suivis.  Ils  ont  voulu 
rentrer  en  France  avec  leurs  ustensiles;  des  lettres 
d*avis  les  y  ont  devancés ,  et  ils  ont  été  pris  à  leur 
de'barquement  à  Calais.  On  a  saisi  les  pièces  de  con^- 
vinction,et  ils  sont  em|)risonnés  dans  cette  ville. 

Le  comité  apprit  aussi  qu'un  sieur  Bordier  prépa- 
raità  Limoges  des  ustensiles  de  fabrication  de  faux  as> 
signais,  aussitôt  il  a  été  saisi  avec  ses  ustensiles.  On 
Ta  pressé,  il  a  avoué  son  crime  ;  il  a  seulement  cher- 
che à  le  pallier,  sous  prétexte  que  ce  n'était  que  par 
curiosité  qu'il  se  livrait  à  ces  essais,  et  point  pour 
en  faire  mauvais  usage.  Il  est  dans  les  prisons  de 
Limoges. 

Il  se  trouvait  encore  à  Paris  un  autre  complot  de 
ce  genre.  Des  nommés  Lariette,  Vidot  et  Dtmand, 
faisaient  de  faux  papiers  Des  ouvriers  qu'ils  em- 
ployaient, et  dont  ils  crovaient  être  sûrs,  les  ont  dé- 
noncés. La  municipalité  de  Paris  et  le  comité  des 
'  recherches  ont  engagé  ces  ouvriers  à  garder  le  se- 
cret et  à  se  prêter  au  complot  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
lit fût  bien  formé  et  bien  avéré.  Les  coupaoles  sont 
dans  les  prisons  du  Châtelet.  Aucune  de  ces  trois  fa- 
brications n'étant  terminée,  il  n*a  pu  être  jeté  aucuo 
faux  billet  dans  la  circulation. 

Sur  ce  rapport  le  décret  suivant  a  été  rendu. 

t  L*AMeBblée  natioDale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lai  a  été  fait,  au  nom  de  son  comité  dct  redicrcbet, 
décrète  :  « 

t  Que  par  le  tribunal  du  premier  arrondissement  du  dé- 
partement de  Paris  le  procès  pour  crime  de  fabrication  de 
faui  assignais  sera  fait  aux  nommés  Lariette,  Dunand* 
Vidot,  Bordier  «  l'belipponeau  et  Simoneau,  leurs  fau- 
teurs et«omplice»;qu*à  cet  effet  les  papiers,  faux  assignats» 
planches,  poinçons,  timbre,  caractère,  ensemble  toutes 
pièces  saisies  et  pouvant  servir  à  conviction,  seront  remis 
au  greffe  du  tribunal,  et  les  noo)més  Bordier,  Pbelippo* 
neau  et  Simoneau  transférés,  sous  bonne  et  sûre  garde» 
des  prisons  de  Limoges  et  de  Calais  dans  celle  du  même 
tribunal. 

t  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  pins  prompts 
pour  l'exécution  du  présent  décret. 

«  L*Assemblét  nationale  charge  son  comité  des  pensions 
de  lui  présenter  incessamment  ses  vues  sur  la  récompense 
à  accoiider  aux  bons  citoyens  qui  ont  servi  leur  patrie  en 
découvrant  les  crimes  de  fabrication  de  faux  assignats.  » 

N.  B.  Au  commencement  de  la  séance,  PAssemblée,  sur 
les  rapports  faits  par  MM.  Camus  et  Gossio,  a  rendu  les 
décrets  suivants  : 

«  Sur  le  rapport  tk\i  par  le  comité  des  pensions  et  autres 
réunis*  des  difficultés  qui  se  trouvent  ù  faire  effectuer  par  ' 
les  receveurs  de  district  le  payement  de  la  somme  de 
50  liv.,  attribuée  provisoirement  et  i  titre  de  secours,  par 
chaque  mois,  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain,  TAssem- 
blée  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  prendre  les 
moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  prompts  et  les  plus  conve* 
nables  pour  (aire  exécuter  ledit  payement,  t 

—«L'Assemblée nationale,  après  avoir  entendu  ton  co- 
mité de  judicalure,  décrèie  que  les  offices  des  agents  de 
change  de  Paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finances  par 
eux  versées  au  trésor  public,  en  conformité  du  rôle  arrêté 
au  conseil,  au  mois  de  mars  1786.  ■ 

Décrets  rendui  dam  la  séance  de  mercredi. 

«  Art.  I*'.  Les  sept  paroisses  de  ta  ville  et  faubourgs  de 
Dijon  avec  tout  leur  terrilobe  seront  et  demeurent  réduites 
à  quatre. 

•  IL  Les  paroisses  conservées  sont  :  la  paroisse  cathé- 
diale  qui  sera  établie  dans  l'église  de  Saint-Etienne  ;  la  se- 
conde paroisse  sera  établie  dans  l'église  de  Saint-Bénigne; 
la  troisitme  dans  l'église  de  Saint-Michel  ;  et  la  quatrième 
dans  l'église  de  Notre-Dame. 

«  III.  Il  sera  conservé  deux  oratoires,  l'un  dans  l'église 
de  Saint-Nicolas,  le  second  dans  la  chapelle  des  ci-devant 
religieuses  Bernardines,  lesquels  seront  desservis  |)ar  les    j 
vicaires  de  l'évCque» 


«  IV.  Le  territoire  de  ihacune  desditet  paroisses  sera 
circonscrit  et  déterminé  coorormément  au  procès*verl)al 
du  département  de  la  Céie^'Or  et  au  plan  qui  y  est  an- 
nexé. » 

Décrets  et  articles  additionnels  sur  la  Uquidalionm 

Premier  décret,^  M  L'Assemblée  nationale,  voulant  pré- 
venir toute  difficulté  sur  le  sens  et  l'exécution  de  son  dé- 
cret du  17  février  dernier,  relatif  aux  receveurs  des  finances 
et  impositions,  çt  fixer  en  même  temps  les  hases  de  liqui- 
dation de  plusieurs  offices  de  même  nature,  qui  ne  se 
trouvent  pas  nominativement  compris  dans  les  dispositions 
de  ses  décrets  précédents,  décrète  : 

«  Art.  I*^  Les  receveurs  particuliers  des  finances  et  im- 
positions en  titre  d'office,  qui  ont  rendu  compte  aux  rece- 
veurs généraux  dans  la  forme  prescrite  par  leur  édit  de 
création  de  l'année  i782,  cesseront  d'être  réputés  comp- 
tables. En  conséquence,  ils  seront  liquidés  définitivement 
dans  l'ordre  de  leur  enregistrement;  et  ils  pourront,  en 
attendant,  obtenir  des  reconnaissances  provisoires  pour 
moitié  de  leurs  finances  ou  cautionnements,  en  rapportant 
le  compte  final  de  leur  dernier  exercice,  arrêté  quUte  par 
le  receveur  général  du  même  exercice,  et  visé  par  l'ordon- 
nateur du  trésor  public 

t  IL  Ceux  desdits  receveurs  qui  réunissent  les  deux  of- 
fices dans  la  même  élection  pourront  faire  liquider  sépa- 
rément la  finance  de  l'office  créé  pour  l'un  des  deux  exer- 
cices, en  rapportant  le  compte  final  arrêté  commeci-dessus, 
pour  la  dernière  année  de  l'exercice  dont  ils  voudront  être 
déchargés,  sms  qu'ils  soient  tenus  d'attendre  la  fin  de 
l'autre  exercice. 

«  in.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  qui,  créés  pour 
les  exercices  pairs,  sonf  chargés,  par  les  précédents  décrets, 
de  continuer  celui  de  4790,  Tarticle  Xll  du  décret  du  7  no- 
vembre dernier  sera  exécuté.  En  conséquence  ils  ne  pour- 
ront obtenir  de  reconnaissance  provisoire,  ni  l'employer 
en  acquisition  de  domaines  nationaux,  que  pour  moitié,  k 
la  charge  que  l'autre  moitié  du  prix  sera  payée  comptant, 
et  que  la  totalité  des  immeubles  acquis  restera  spéciale- 
ment affectée  à  la  sûreté  de  leur  manutention  jusqt^'aprCs 
l'apurement  de  leur  compte. 

•  IV.  Quant  aux  divers  receveurs  des  impositions,  rece- 
veurs des  décimes  et  droits  accessoires,  dans  les  pays  où 
ils  existaient  en  titre  d'office,  et  tous  autres  percepteurs 
publics  qui  ne  comptaient  pas  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  ils  ne  pourront  être  liquidés  déiiniiivement  qu'en 
rapportant  la  quittance  on  décharge  légale  de  leur  exercice 
dans  les  formes  établies  pour  leur  comptabilité  respective» 

•  V.  Et  néanmoins  ceux  de;dits  oOiciers  qui,  avant  d'a- 
voir présenté  leurs  états  au  vrai,  voudront  acquérir  des 
domaines  nationaux,  pourront,  aux  teimes  de  l'article  XII 
du  décret  du  7  novembre  dernier,  obtenir  une  reconnais-' 
sauce  provisoire  en  remplissant  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  ledit  article  XII  du  décret  susdaté. 

•  VI.  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre  d^office,  les 
receveurs  des  fouages  et  tous  autres  oflkiers  de  finance 
comptables ,  non  dispensés  de  l'évaluation  prescrite  par 
l'èdit  de  1774,  seront,  aux  termes  de  l'article  I*'  du  décret 
du  ih  novembre  1790,  liquidés  comme  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances,  suivant  les  règles  établies 
pour  les  offices  de  judicatuie  (c'est-à-dire  sur  le  pied 
de  l'évaluation,  et,  à  défaut  d'évaluation,  sur  le  pied  de  la 
finance  primitive,  articles  I  et  II  du  décret  des  2, 6  et  7  sep- 
tembre 4790;  et  à  défaut  de  quittance  de  finance,  sur  le 
taux  de  la  finance  des  omces  pareils.  ■ 

Second  décret.-^t  L'Assemblée  nationale,  désirant  fixer 
toute  incertitude  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui, 
ayant  acquis  de  quelque  officier  de  la  maison  du  roi  des 
commissions  dont  le  prix  n'a  pas  été  versé  au  trésor  public, 
se  présentent  néanmoins  pour  en  obtenir  le  remboursement 
an  bureau  général  des  liquidations,  décrète  que  les  som- 
mes payées  a  des  officiers  de  la  maison  du  roi ,  tels  que  les 
premiers  médecins  et  chirurgien  de  Sa  Majesté,  pour  bre- 
vets de  commissions  étrangères  au  service  dn  roi  et  de  sa 
maison,  et -qui  s'exerçaient  dans  'es  diverses  parties  du 
royaume ,  ne  donneront  ouverture  k  aucune  demande  à  la 
charge  de  TEtat.  » 
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àrtieUê  addUionmlê  au  décret  du  35  avril  1791, 
êimienani  liquidation  des  éiaiê  de  gages  arriérés 
tftfl788ell789. 

Après  Tarticle  VI  da  décret  seront  ajoutés  les  deux  ar- 
ticles suivants  t 

•  Vil.  11  ne  sera  payé  aucun  desdits  gages  arriérés  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  les  places  possédées  sans  fi- 
Bance  auront  élé  vacantes. 

t  Vil.  Quant  aui  gages  des  offices  poasédés  en  finance, 
il  n*en  saa  payé  aucuns  pour  le  temps  pendant  lequel  les- 
dits  offices  auront  été  vacants  avant  le  !•'  juillet  1789 } 
et  dopuis  cette  époque  jusqu'au  M  décembre  de  la  même 
année,  les  gages  desdits  offices  seront  payés  aux  héritiers 
ou  ayants-cause  des  décédés,  sans  aucune  déduclioo  pour 
le  temps  de  la  vacance»  » 

Lettre  de  M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur  y  à 
M.  le  président  de  V Assemblée  nationale ,  lue  à 
la  séance  du  mercredi  4  avril. 

Paris,  5  mai  1791. 

«  L* Assemblée  nationale  a  déterminé  f  par  set  difiéreots 
décrets  «  la  fixation  de  toutes'  les  dépenses  qu*e<le  a  jugées 
nécessaires  pour  la  dignité,  la  décence  et  les  fonctions  du 
culte.  Elle  a  de  même  réglé  les  traiiements  à  procurer  aux 
ecclésiastiques  qui  faisaient  partie  de  Tancienue  composi- 
tion du  clergé,  sous  des  dislincUons  et  des  titres  réformés 
par  la  nouvelle  constitution. 

t  Enfin,  riniention  de  l'Assemblée  a  été  qne  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  du  culte,  comme  les  traitements 
de  réforme,  fussent  pay^,  chaque  trimestre  et  par  avance, 
avec  une  égafe  exaniiude,  et  etie  a  mis  l'acquittement  de 
l'une  et  Tautre  dépense  au  rang  des  engagements  les  plus 
solennels  contractés  par  la  nation. 

fl  ic  n'ai  rien  négligé  pour  l'exécution  des  lois  qui  ren- 
ferment toutes  ces  dispositions.  Le  premier  pas,  pour  ce 
nouvel  ordre  de  cbose^i ,  devait  nécessairement  rencontrer 
beaucoup  de  difficultés;  mais,  quoique  le  second  trimestre 
nesoitencorequecommencéjeuiesuis  vu  àporléed'aonon* 
cer  au  roi  que  cette  partie  d'administration  était  aujour- 
d'hui en  pleine  activité,  que  les  payements  du  trimestre 
d'avril  s'o|>éraient  partout  dans  ce  moment,  et  qu'enfin 
ceux  du  trimestre  de  juillet  s'effectueraient  tous  dans  les 
premiers  jours  du  trimestre,  au  moyen  des  fonds  que  le 
trésor  public  ferait  partenir  daw  le  cours  du  mois  de  juin 
aux  différenU  départements. 

«  Sa  Majesté,  satisfaKe  d'un  état  de  choses  aussi  con- 
toriBe  aux  mteutions  et  aux  désira  de  l'Assemblée  natio- 
aale,  m'a  ordonné  de  le  lui  (aire  connaître,  et  je  m'en* 
presse,  en  exécutant  les  ordres  de  Sa  Maiesté,  d'offrir  à 
rAssemblée  nationale  cette  nouvelle  preuve  de  mon  lèle 
et  de  mes  efforts  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  au  succès 
des  dispositions  qu'elle  a  si  sagement  décrétées,  et  à  Taf- 
fennissement  de  la  constituiion. 

•  le  puis  donc,  M.  le  Président,  assurer  TAssemblée 
^e  tous  les  fonds  demandés  par  les  directoires  de  dépar- 
temeots,  pour  compléter  les  traitements  de  1790,  et  pour 
iUtifiaire  à  Taequittement  de  ceux  du  trimestre  de  jan- 
vier 47M  •  leur  ont  été  aceordés.  Les  divers  états  de  dis- 
CribatioB,  dont  j'ai  successivement  donné  connaissance  au 
Oomilé  ecclésiastique»  s'élèvent  dans  ou  moment  à  la 
«Mme  de  60  miHions  M7,50e  livres. 

«  Il  pourrait  se  faire  cepeodant  que  tous  les  traMemenU 
de  1790  et  les  payemeots  k  fiiire  pour  le  premier  trimestre 
de  1791  ne  fussent  pas  encore  tous  acquittés;  mais  les 
fonds  en  sont  faiit;  ainsi  les  payemento  ne  peuvent  être 
suspendus  que  par  les  vérifications  préalables  que  quelques 
liquidations  exigent  de  la  part  des  départements  ;  ces  li- 
qôldatiotts  sont  soumises  à  des  formalités  prescrites  par 
lesdéefets,  etdont  les  directoires  ne  peuvent  et  ne  doivent 
point  s'écarter.  Quelques-unes  ont  présenté  des  diflkultés; 
enfin  ces  liquidations,  plus  nombreuses  dans  certains  ar^ 
rondissemenu,  n'ont  épronvé  d'antfca  retards  que  ceux 
fue  la  metmn  du  lempa  appartt  néMBSBiramcnt  à  des  opé- 
rations isolées,  qui  exigeoi  Uwtns  uncxaasen  ci  une  dis- 
cossiott  particulière. 

«Les  dècretsantérieurslaissëlenlencore  quelques  points 
à  régler  sur  la  manière  de  pourvoir  au  payement  des  créan- 
ciers des  maisons  et  autres  établissements  religieux;  mais, 
PUMQ  décm  dtt  8  avril,  rAssenbléç  iiaUon«le  a  déter- 


miné les  formes  deîaTiquidatfon  de  ces  eréanees;  cl  comme 
les  articles  XIV  et  XVI  du  premier  titre,  et  l'article  VI  da 
second  litre,  autorisent  les  directoires  de  déparlements  à 
faire  acquitter  les  inlérêu  reconnus  des  créances  exigibles, 
ainsi  que  la  moitié  de  ces  créances,  et  les  arrérages  de 
renies  échus  pour  1790  et  pour  1791 ,  je  ferai  les  disposi« 
lions  les  plus  actives,  au  fur  et  à  mesure  qne  les  directoirea 
m'adresseront,  en  exécution  de  l'arlicle  VU,  leur»  états  de 
quinzaine  des  créances  ou  des  rentes  perpétuelles  ou  \iu<* 
gères  à  acquitter,  pour  leur  procurer  sans  délai  tous  lea 
fonds  nécessaires. 

«Quant  au  trimestre  d'avril  1791,  je  m*étais  occupé 
à  l'avance  de  réunir  toutes  les  notions  qui  pourraient  cou* 
duire  à  une  évaluation  très-approximative  des  besoins  de 
chaque  département ,  et  dès  le  3  avril  il  a  été  fait  une  pre- 
mière distribution  entre  les  différents  départements  du 
royaume,  d'une  somme  de  80  millions  S70,000  livres.  Une 
secoudedistribution  supplémentaire  qui  vient  d'être  arrêtée 
a  porté  les  fonds  déjà  faiU  pour  ce  trimestre  à*8i  millioni 
744.600  livres. 

«  Enfin ,  je  suis  dans  la  ferme  confiance  qu'en  faisant 
dès  les  premiers  jours  de  juin  les  dispositions  convensbiea 
pour  que  les  fonds  du  trimf>stre  de  juillet  puissent  être  ex- 
pédiés sur-le-champ  aux  départements  les  plus  éloignés,  le 
service  de  la  dépense  du  culte  sera  complètement  organisé, 
sauf  à  en  perfectionner  la  comptabilité. 

«  Avant  de  terminer  cette  lettre,  je  crois  devoir  fixer 
rattention  de  l'Assemblée  nationale  sur  deux  aulres  na- 
tures de  dépenses  à  l'égard  desquelles  II  est  indispensable 
qu'elle  veuille  bien  aussi  prendre  le  plus  promptement 
poosiWe  les  mesures  que  loi  suggérera  sa  sagesse.  Je  veux 
parler  de  la  dépense  des  tribunaux  et  de  celle  des  oorpa 
administratifs  pour  les  premiers  trimestres  de  la  présente 
année.  J'ai  fait  provifoirement  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  départemetiU  fussent  à  portée  de  faire* ac- 
quitter tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  pour  l'un  et  l'autre 
objet ,  jusques  et  y  compris  le  dernier  décembre  1790. 

■  Les  faits  d*administration  et  des  Uibunaux  sont  du 
nombre  des  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements 
et  des  districts;  mais  les  directoires  n'ont  encore  aucuns 
fonds  pour  subvenir  à  leurs  charges  de  1791. 

«  L'Assemblée  nationale  jugera  sans  doute  Instant  de 
renvoyer  ft  l'examen  de  son  comité  des  finances  le  mé- 
moire d*observations  que  f'al  l'honneur  de  joindre  à  ma 
lettre,  et  par  lequel  j'indique,  comme  le  moyen  le  plus 
expéditif  et  le  plus  facile  peut-être,  une  avance  à  faire  par 
le  trésor  public  aux  administrations  de  département  pour 
les  deux  premiers  trimestres  de  1791  seulement,  d'une 
somme  équivalente  anx  fonds  qu'exige  racquiitement  des 
dépenses  diverses  relatives  aux  tribunaux  et  aux  corps 
adiiiinistratib.  Les  administrations  seraient  chargées  de 
remplacer  ces  sommes  au  trésor  public,  à  une  époque  fixe 
et  déterminée,  et  elles  y  pourvoiraient  au  moyen  du  pro- 
doit des  sous  pour  livre  additionnels  à  répartbr  au  marc  la 
livre  des  contributions  de  1701. 

«  L'AssemIrfée  nationale  considérera  sans  doute  cet 
ob)et  important  comme  véritablement  digne  d'une  alten* 
lion  particullèrt,  et  mes  vmox  seront  pleinement  satis- 
faits si  les  calculs  et  autres  dévelcppements  qui  accompa- 
gnent le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  ^ 
peuvent  contribuer  en  quelle  manière  à  faciliter  et  acoè^ 
lérer  sa  déterminatfon.  » 

SéANCK  m  nSUDI  5  MAL 

On  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-yerbal  de  la 
veille. 

M.  Latour-Maubouso  :  Je  vois  dans  ce  procès- 
verbal  que  TAsseinblée  a  décrète  qu'Avignon  et  le 
corotat  Venaissin  ne  (bot  pas  partie  de  rempire  fran- 
çais. L'Assemblée  ji'a  fait  nier  que  rejeter  le  premier 
article  du  projet  de  décret  proposé  par  le  eooiitd 
diplomatique,  c'est-à-dire  qu'elle  n*a  pas  voyin  dé- 
clarer  Avignon  et  le  Comtat  parties  iatégraotfS 
de  rempire  ;  mais  elle  n*a  pas  aécrétë  le  principe 
contraire.  Il  est  certain  que  la  plupart  des  nem- 
bres  ^ui  ont  concouru  au  rejet  de  rarticle  n'y  ont 
été  déterminés  que  parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  le 
vœu  des  Avignonais  suffisamment  exprimé.  Je  les 
invite  à  déclarer  leur  véritable  intention. 
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M.  LiAïf  couBT  :  Le  jour  que  le  comité  vous  proposa 
son  décret,  il  s'agissait  de  déclarer  qu'Avignon  et  le 
Comtat  font  partie  de  l'empire  français.  Depuis  on  a 
mal  à  propos  converti  cette  question  en  celle  de  savoir 
^1  Ton  déclarerait  ce  pays  partie  de  l'empire  français. 
Dans  la  proposition  absolue  de  savoir  s'il  est  partie 
de  l'empire  français ,  j'ai  dit  hier  qu'une  partie  dos 
membres  de  l'Assemblée  trouvait  les  droits  de  la 
France  sur  Avignon  incontestables ,  que  d'autres 
n'avaient  pas  la  même  certitude  ;  que  nar  là  beau- 
coup de  gens  seraient  embarrassés  d'émettre  leur 
vœu  sur  la  question  telle  qu'elle  était  posée.  Il  en 
est  résulté  en  effet  que  plusieurs  membres  n'ont  pas 
pu  donner  leur  voix,  parce  que  la  proposition  sou- 
mise à  la  délibération  ne  leur  paraissait  ni  évidem  • 
ment  établie  ni  incontestable. 

J'avais  demandé  hier  à  proposer  un  amendement, 
et, contre  Fusage  constantde  juger  les  amendements 
avant  la  question  principale,  on  m'a  refusé  la  parole; 
on  l'a  refusée  à  M.  Tronchct.  Je  demande  qu'il  soit 
dit  dans  le  procès-verbal  que  l'article  1er  du  projet 
du  comité  diplomatique  n'a  pas  été  adopté  ;  mais  que 
l'on  ne  suppose  pas  que  l'Assemblée  ait  déclaré  que 
nous  n'avons  jamais  eu  aucun  droit  sur  Avignon, 
et  que  nous  ne  pourrons  jamais  en  exercer.  Je  ne 
préjuge  pas  la  réunion  ;  mais  je  juge,  comme  bon 
Français,  que  vous  n'avez  pas  entendu,  par  le  rejet 
d'une  proposition  positive ,  prononcer  contre  la 
réunion ,  et  compromettre  ainsi  les  droits  de  la  na- 
tion. 

M.  Bouche  demande  la  parole. 

M.  Dandrb  :  Nous  perdons  notre  temps. 

M.  LE  Président  :  Hier,  avant  que  l'ou  commen- 
çât l'appel  nominal ,  j'ai  lu  le  premier  article  du 
projet  de  décret  des  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon, en  ces  termes:  «L'Assemblée  nationale  déclare 
que  le  comtat  Venaissin  et  Avignon,  avec  leurs  ter- 
ritoire et  dépendances ,  font  partie  intégrante  de 
l'empire  français.  »  Cet  article  portait  le  mot  déclare^ 
quoiqu'il  ait  été  imprimé  dans  ie  Journal  des  Débals 
avec  le  mot  déerêle.  Après  l'appel  nominal  j'ai  pro- 
noncé purement  et  simplement  :  •  L'Assemblée  natio- 
nale a  rejeté  l'article.  • 

M.  Bouche  :  Le  fait  certain,  c'est  que  nous  n'avons 
pas  voulu  décréter,  mais  seulement  déclarer  ou  ne 
pas  déclarer.  Tout  ie  monde  sait  bien  qu'Avignon  et 
le  Comtat  ne  font  pas  partie  actuelle  de  Tempire  ; 
mais  tout  le  monde  sait  aussi  qu'ils  doivent  en  faire 
partie,  et  qii'iU  le  feront  un  jour.  Il  serait  de  la  plus 
grande  absurdité  de  décréter  un  fait  :  on  ne  décrète 
pas  qu'il  fait  jour,  on  le  déclare.  Ce  que  l'Assemblée 
a  donc  décidé  hier,  c'est  qu'elle  ne  déclarait  pas 
que,  etc. 

M.  MoBBAU  :  Il  est  certain  que  le  comité  n'avait 
proposé  autre  chose  que  de  déclarer.  Le  préopinant 
TOUS  a  dit  qu'il  était  clair  comme  le  jour  qu'Avignon 
ne  fait  pas  partie  actuel|e  de  l'empire.  C'est  précisé- 
ment parce  qu'on  exigeait  un  décret  exprès  sur  cette 
proposition,  que  plusieurs  membres  ont  déclaré 
n'avoir  point  de  voix,  parce  qu'ils  ue  voulaient  pas 
nuire  aux  droits  éventuels  de  la  France.  Ceux  qui 
ont  insisté  pour  nous  jeter  dans  ce  défilé  ont  donc 
écarté  soixante-sept  voix  qui  auraient  été  pour  la 
n^ative  de  la  réunion  actuelle.  Si  le  décret  qui  a  été 
porté  eût  été  Givorable  à  leur  opinion,  ils  ne  propo- 
seraient pas  à  l'Assemblée  de  revenir  sur  ses  pas.  Je 
demande  que  le  décret  soit  maintenu. 

M.  Martinbau  :  Je  suis  bien  d'accord  avec  le  préo- 

Sinant  qu'il  ne  faut  ici  ni  changer  ni  interpréter  le 
écret.  Il  est  uniquement  question  de  savoir  com- 
ment le  décret  a  été  rendu.  Or  voici  deux  faits  que  je 
mets  en  avant  et  dont  tout  le  monde  conviendra  :  le 
premier,  c'est  que  le  premier  article  du  proiet  des 
comités  a  été  mis  aux  voix  et  rejeté  ;  le  second,  c'est 


que  ce  premier  article  était  conçu  en  ces  termes  : 
•  L'Assemblée  ii^c/are  que,  etc.»  Nous  demandons  que 
l'on  rappelle  l'article  tel  qu'il  est,  avec  le  mot  dé» 
clare^  qui  est  essentiel.  Consulté  sur  le  décret ,  j'ai 
dit  non.  Je  n'ai  pas  voulu  déclarer  en  effet,  j'ai  seu- 
lement voulu  ne  pas  déclarer.  (On  applaudit.)  Dans 
les  premières  règles  de  la  logique ,  ne  pas  déclarer 
un  fait  n'est  pas  déclarer  un  fait  contraaictoire  ;  car 
il  y  a  ici  un  milieu  :  c'est  de  ne  rien  déclarer.  Je  n'ai 
donc  pas,  je  le  répète,  entendu  déclarer  qu'Avignon 
et  le  comtat  Venaissin  ne  font  pas  ou  ne  doivent  pas 
faire  partie  de  la  France.  {Plusieurs  voix  de  la  droi- 
te :  Mais  nous  l'avons  entendu.)  Quand  il  s'agira  de 
savoir  quelle  a  été  l'intention  de  tous  les  membres 
de  FAssemblée,  on  ira  aux  voix  sur  une  question 
positive ,  on  discutera  ;  mais  actuellement  il  ue  s'a- 
git que  de  savoir  comment  le  procès -verbal  doit 
être  rédigé.  Je  demande  qu'on  rétablisse  le  mot 
déclare. 

M.  Folleville  demande  la  parole.  —  L'Assemblée 
ferme  la  discussion. 

M.  Folleville  insiste.  —  Plusieurs  autres  membres 
du  côté  droit  demandent  à  combattre  la  proposition 
de  M.  Martineau. 

L'Assemblée  décide  que  le  mot  déclare  sera  réta- 
bli au  procès-verbal  dans  l'article  mis  aux  voix,  et 
qu'il  sera  dit  que  le  résultat  de  l'appel  nominal  a  été 
que  V Assemblée  ne  déclare  pas,  etc. 

M.  Dandré  :  Le  ministre  des  aÉiires  étangères  a 
envoyé  au  comité  diplomatique,  qui  croit  devoir 
vous  en  donner  lecture ,  le  décret  commissorial  de 
l'empereur  à  la  diète  de  Ratisbonne. 

M.  Dandré  en  fait  la  lecture.  (Voyez  la  première 
page  de  ce  Numéro.) 

M.  Dandré  :  Je  crois  aussi  devoir  vous  faire  lec- 
ture de  la  lettre  écrite  par  M.  Montmorin,au  nom  du 
roi,  au  nonce  du  pape. 

•  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  réponse 
de  S.  S.  à  la  lettre  par  laquelle  le  roi  l'avait  prévenue 
qu'il  rappelait  M.  le  carainal  de  Bernis.  Sa  Majesté  a 
vu  avec  étonneinent  dans  cette  réponse,  monsieur, 

3ue  le  pape  semblait  annoncer  qu'il  ne  recevrait  pas 
'ambassadeur  de  France  qui  eût  prêté  sans  restric- 
tion le  serment  exigé  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnes par  le  roi.  Le  roi  se  plaît  encore  à  penser  que 
ce  n'a  pas  été  le  véritable  sentiment  de  S.  S.;  ce 
serait  nécessairement  vouloir  rompre  toute  commu- 
nication entre'  le  Saint-Siège  et  la  monarchie  fran- 
çaise, et  Sa  Majesté  se  refusera  aussi  longtemps 
qu'elle  le  pourra  à  croire  à  une  pareille  intention  de 
la  part  de  S.  S.  Le  serment  sans  restriction,  étant 
prescrit  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  est  devenu 
un  devoir  indispensable  pour  tous  les  ambassadeurs 
de  France  près  les  cours  étrangères.  Le  roi  ne  pour- 
rait les  envoyer  auprès  de  S.  S.  si  ce  serment  était 
regardé  par  elle  comme  un  motif  d'exclusion ,  et 
dès  lors  la  dignité  de  la  nation  et  celle  de  Sa  Majesté 
ne  lui  permettraient  plus  de  conserver  un  nonce  du 
pape  à  Paris.  Le  S. -P.  pèsera  sûrement  dans  sa  sa- 

Sesse  les  conséquences  qui  résulteraient  de  cet  ordre 
e  choses  dans  les  circonstances  actuelles ,  et  il  ne 
pourrait  se  dissimuler  qu'il  les  aurait  provoquées. 
Je  ne  saurais  me  dispenser  d'observer  qu'il  serait 
aussi  extraordinaire  que  le  pape ,  croyant  pouvoir 
conserver  auprès  de  lui  un  chargé  d'affaires  ae  Fran- 
ce qui  a  prêté  le  serment  prescrit,  crût  devoir  refu- 
ser un  ambassadeur  qui  l'aurait  prêté. 

«  Le  roi  a  donc  pensé  que  le  sens  de  la  réponse  du 
pape  n'était  pas  tel  qu'il  se  présente  au  premier 
aspect ,  et  il  se  plaît  a  persister  dans  celte  façon  de 
penser,  à  "moins  que  Votre  Excellence  ne  soit  autori- 
sée à  lui  donner  sur  cela  des  éclaircissements  pro- 
pres à  la  faire  changer.  Sa  Majesté  cependant,  par 
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égard  pour  S.  S.,  a»  par  une  attention  particulière 
pour  Votre  Excellence ,  suspendu  le  départ  de  M.  de 
Ségur  en  attendant  votre  réponse ,  pour  prendre  le 
parti  que  le  soin  de  sa  dignité  rendrait  indispen- 
sable. • 

M.  Trbilbabd  :  Je  demande  Timpression  de  cette 
lettre  pour  constater  Tignorance  du  pape  sur  les 
vrais  principes  de  la  constitution  française.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  Ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
M.  Montmorin. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lanj ui nais ,  T Assem- 
ble décrète  les  aispositions  suivantes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  la 
somme  de  32»245  livres  pour  les  ai)pointements  des 
employés  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale 
de  la  liquidation  pendant  le  mois  de  mars  1791,  et  la 
somme  de  6,150  livres  pour  le  traitement  du  com- 
missaire du  roi  directeur  général  de  la  liquida- 
tion pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  de 
la  présente  année. 

•  IL  A  compter  du  !•'  avril  dernier,  la  dépense 
des  bureaux  oe  la  direction  générale  de  liquidation 
est  fixée  à  la  somme  de  41 ,666  livres  13  sous  4  den. 
par  mois,  sur  laquelle  somme  celle  de  2,083  livres 
6  sous  8  deniers  appartiendra  au  directeur  vénérai  de 
la  liquidation  pour  son  traitement  ;  celle  de  2,000 1. 
sera  prélevée  pour  les  frais  de  bureaux,  et  le  surplus 
sera  distribué  entre  les  différents  employés  dans  les 
bureaux  de  la  liquidation,  suivant  la  répartition  qui 
en  sera  faite  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion ,  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  être  payé  à  aucun 
desdits  employés  au  delà  de  la  somme  de  500  livres 
par  mois ,  et  a  la  cbarge  aussi ,  par  ledit  directeur 

fénéral  de  la  liquidation ,  de  faire  imprimer  à  la  fin 
e  l'année  l'état  de  la  dépense  de  ses  bureaux,  mois 
par  mois. 

•  111.  Le  loyer  des  emplacements  destinés  aux  bu- 
reaux de  la  liquidation  pourra  être  porté  jusqu'à  la 
somme  de  17,000  livres  pour  le  courant  de  la  pré- 
sente année.  • 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  do- 
maines, le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'affectation  faite  au  profit  de  M.  Jean-Antoine 
Beaulieu  de  Flèze,  par  arrêt  du  conseil  du  26  juillet 
1785  et  28  mars  1786,  de  différentes  parties  de  bois 
situées  dans  l'étendue  de  la  maîtrise  particulière  des 
eaux  et  forêts  de  Sedan ,  est  et  demeure  révoquée 
pour  les  années  pendant  lesquelles  elle  devait  encore 
avoir  lieu  ;  en  conséquence ,  les  bois  compris  dans 
ladite  affectation  seront  à  l'avenir  administrés  et 
Tendus  ainsi  que  le^autres  bois  nationaux,  et  pour  le 
compte  de  la  nation.  • 

M.  PÉTiOfi  :  La  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin 
sur  le  procès-verbal  indique  assez  l'esprit  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier.  Vous  n'avez  pas  déclaré 
que  la  nation  française  n'a  aucun  droit  sur  Avignon 
et  le  Comtat  ;  seulement  vous  n'avez  pas  déclaré 
qu'elle  en  a,  et  il  ne  résulte  nullement  ae  ce  décret 
que  la  nation  française  ne  puisse  réunir  Avignon  et 
le  Comtat,  si  elle  le  trouve  juste.  (Il  s'élève  des  ap- 

Ï^laudissements  dans  la  gauche,  des  murmures  dans 
a  droite.^  Trois  opinions  partageaient  hier  l'As- 
semblée ;  les  uns  ne  voulaient  pas  la  réunion ,  les 
autres  voulaient  la  réunion  actuelle,  d'autres  la  réu- 
nion éloignée.  On  peut  d'autant  moins  douter  de  ce 


fait,  que  ceux  qni  n*ont  point  eu  de  voix  dans  la  dé- 
libération d'hier,  ou  qui  ont  dit  non,  s'étaient  suffi* 
samment  expliqués  dans  cette  tribune.  Ils  disaient  : 
Nous  voulons  le  consentement  du  peuple,  et  ce  con- 
sentement ne  nous  paraît  pas  libre,  pas  suffisamment 
exprimé  ;  ils  disaient  que,  si  ce  vœu  leur  paraissait 
libre ,  s'il  était  émis  dans  un  moment  ae  calme, 
loin  de  s'opposer  à  la  réunion ,  ils  la  demanderaient 
eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Lorsqu*on  a  mis  aux 
voix  la  question  absolue,  positive,  lorsaue  les  opi- 
nants ont  clé  forces  de  s'expliquer  sur  le  point  de 


déclarer  que  les  Avignonais  font  actuellement  partie 
de  la  France,  vous  les  avez  mis  dans  la  plus  étrauge 
alternative  ;  il  leur  a  été  impossible  d'opter. 

M.  FoLLEViLLE  '.  M.  le  président,  l'opinant  n'est 
pas  dans  la  question;  vous  avez  vous-même  manqué 
a  l'ordre  :  on  ne  sait  sur  quoi  on  va  discuter.  Vous 
auriez  dû  commencer  par  faire  lire  le  deuxième  ar- 
ticle du  projet  de  décret  du  comité,  comme  texte  de 
la  discussion,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  je  vous  somme 
de  le  faire...  (Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !  ) 

Les  membres  de  la  partie  droite  appuient  tumul- 
tueusement la  motion  de  M.  Folleville. 

M.  Goupil  :  Pour  oue  ces  messieurs  se  taisent,  Je 
demande,  M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux  voix 
si  M.  Pétion  sera  entendu. 

M.  FoLLBViLLB .'  Ma  motion  est  appuyée  ;  elle  est 
fondée  sur  un  décret. 

M.  LB  Pbbsident  :  On  propose  nue  motion  inci- 
dente.... 

M.  FoLLEViLLB  *.  Nou,  M.  le  président,  ce  n'est  pas 
une  motion  incidente.  Le  préopinant  veut  remettre 
en  question  un  article  rejeté.  Vous  avez  décrété  au 
contraire  qu'on  passerait  à  la  discussion  article  par 
article.  11  font  donc  actuellement  discuter  l'article  II, 
et  non  pas  l'article  l«r. 

M.  Dubois-d'Aiguieb  :  Je  demande  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  FoLLBViLLB  :  C'cst  vous  qui  devez  être  rappelé 
à  l'ordre. 

M.  le  Pbésidbnt  :  M.  Pétion  a  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discussion  ;  M.  Folleville  n'a  pas  le  droit  de 
l'interrompre  :  je  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Folleville  et  plusieurs  membres  de  la  droite 
demandent  avec  instance  à  être  entendus.  —  Après 
une  longue  agitation  M.  Pétion  reprend  la  parole* 

M.  PérioN  :  Les  fisiits  que  j'expose  sont  si  vrais  que 
ceux  qui  m'interrompent  disaient  eux-mêmes  qtie, 
si  l'on  rejetait  le  projet  du  comité ,  on  pourrait 
prendre  tout  autre  moyen  tendant  à  connaître  le  vœu 
libre  des  Avignonais  et  desComtadins.  Vous  êtes  donc 
dans  la  même  situation  qu'avant  votre  décret  :  seu- 
lement le  premier  article  du  comité  a  été  écarté  de 
la  délibération.  Je  dis  qu'il  est  impossible  de  passer 
aux  articles  subséquents;  car  que  sont  ces  articles? 
des  mesures  qui  supposent  un  parti  pris.  Or,  avant 
de  tirer  des  conséquences,  il  faut  établir  un  prin- 
cipe. (On  applaudit.)  11  s'agit  donc  de  savoir  quel  est 
le  principe  que  vous  établirez,  quel  est  le  parti  aue 
vous  prendrez  ;  si  vous  déférerez  ou  non  a  la  réu- 
nion qui  vous  est  demandée.  (On  murmure  dans 
la  partie  droite.)  Plusieurs  partis  peuvent  se  pré- 
senter. 

Mais  ce  qui  jette  la  division  dans  les  esprits,  c'est 

Sue  beaucoup  de  membres  ne  regardent  pas  le  vœu 
es  Comtadins  comme  libre,  comme  suffisamment 
exprimé.  Il  faut  de  nouveau  agiter  cette  question  ;  et 
si  le  vœu  de  la  maiorité  est  constaté,  alors  plus  de 
nuages,  plus  de  difficultés.  Je  maintiens  que  la  très- 
!  grande  majorité  de  l'Assemblée  votera  pour  la  réu- 
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nioD.  (On  applaudit.)  Je  fois  la  motion  que  les  arti- 
cles subséquents,  que  les  mesures  à  prendre  dans 
cette  afiaire  soient  renvoyées  à  un  nouvel  examen 
des  comités  diplomatique  et  d'Avignon,  et  qu*ii  soit 
fiiit ,  sous  quelques  jours,  un  nouveau  rapport. 

M.  TouLONGEON  :  Je  m*oppôse...  {Un  très-grand 
nombre  de  vais  :  k  l'ordre  !  ) 

M.  MuRiNAis  :  L'Assemblée  a  pris  hier  une  délibé- 
ration par  laquelle  elle  déclare  formellement  que  le 
comtat  Vênaissin  et  Avignon  ne  font  pas  nantie  inté- 
grante de  l'empire  français.  (Il  s*élève  ae  violents 
murmures.)  El  si  je  vous  prouve  que  TAssemblée  ne 
peut  délibérer  en  ce  moment  sur  cette  affaire,  j'au- 
rai suffisamment  prouvé  qu'elle  doit  être  écartée. 
Hieron  a  délibéré.  Un  de  ceux  qui  se  sontfaitentendre 
avec  le  plus  d'éloquence  et  de  succès  a  dit  qu'Avi- 
gnon  ne  devait  pas  faire  partie  de  Tempire  français  : 
or,  que  lui  est-il  arrivé?  Le  peuple  Ta  attaqué...  (il 
s'élève  des  murmures)  l'a  attaqué  et  même  insulté.... 

i  Plusieurs  voix  :  A  la  question  1  )  Cette  voie  de  fait, 
ans  cette  circonstance,  est  un  des  moyens  dont  je 
veux  me  servir  dans  cette  tribune  pour  prouver  que 
vous  ne  devez  plus  délibérer.  Je  vous  dirai  que 
M.  Clermont-Tonnerre  a  été  non-seulement  insulté... 
(Les  murmures  redoublent.)  Il  sera  bien  prouvé  aux 
yeux  de  l'Assemblée,  aux  yeux  de  l'Europe  entière, 
que  nous  ne  devons  pas  délibérer...  si...  (Un  grand 
nombre  de  voix  :  L'ordre  du  jour  1  ) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  voua  invite  à  vous 
renfermer  dans  la  question. 

M.  MiJRiNAis  :  Les  opinants  qui  montent  à  cette 
tribune  peuvent  prendre  les  moyens  qui  leur  parais- 
sent les  plus  propres... 

M.  Maloubt  :  Tout  sera-t«il  donc  permis  à  quel* 
ques  factieux  qui  excitent  le  peuple?  (Il  s'élève  de 
violentes  rumeurs.)  Monsieur  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
parler? 

Après  quelques  altercations  entre  M.  Malouet  et 
M.  Goupil,  l'Assemblée  rentre  dans  le  silence* 

M.  MuRiNAis  :  On  me  reproche  que  je  m'écarte 
de  la  question.  Les  uns  établissent  leur  opinion  par 
des  tournures  oratoires ,  les  autres  par  des  sophis- 
mes,  et  moi  par  des  faits.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez 
délibérer  sur  celte  affaire  ;  il  fiaut  donc  la  renvoyer 
ou  Tajourner  à  un  autre  temps.  (Les  murmures  re- 
doublent.) 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

n.  MuRiif  Aïs  :  Je  suis  dans  Tordre  du  jour  ;  je  de* 
mande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Goupil  :  L'usage  qui  s'introduit  i  tout  propos 
de  demander  la  parole  pour  des  motions  d'ordre  ne 
tend  qu'à  renouveler  une  discussion  fermée ,  qu'à 
reproduire  des  motions  rejetées.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de  M.  Pé- 
tion. 

M.  MuRiNAis  :  Je  fais  une  motion.  Le  caractère  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  a  été  violé  :  ou  a 

enfoncé  les  portes  de  M.  Clermont-Tonnerre Je 

demande  que  l'Assemblée  ordonne  aux  tribunaux  de 

Soursuivrc...  (Plusieurs  voix:  L'Assemblée  a  décidé 
e  passer  à  l'ordre  du  jour  !  )  La  punition  des  crimes 
est  à  l'ordre  de  tous  les  jours... 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
M.  Murinais  insiste  au  milieu  des  murmures. 
Plusieurs  voix  :  A  l'Abbaye  I 

M.  Murinais  quitte  la  tribune.  —  Plusieurs  in- 
stants se  passent  dans  l'inaction  et  dans  le  tumulte, 
des  conversations  particulières. 

{La  iia'le  demain.) 


H.  B,  On  a  repris  la  discossioii  sur  rémission  de 

petits  assignats  proposée  par  N.  Babaud.  Cette  dis- 
cussion uà  point  cte  termmée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu,  pendant  le  cours 
de  la  séance,  une  lettre  par  laauelle  M.  Delessart 
annonce  que  le  roi  a  nommé  M.  Lafontaine  com- 
missaire de  la  trésorerie,  sur  la  démission  de  M.  Hu« 
ber. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  mettra  à 
jour. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

R^/lêxicns  sur  VMhUttemma  dêt  fyrés  et  sur  tadministrmm 
tion  de  la  juiticé  civile  et  criminelle,  par  M.  Willam  Paley, 
maître  es  arU ,  et  archidiacre  de  Carliste  ;  ouvrage  traduit 
de  l'anglais  sur  la  quatrième  ëdition,  par  M.  Beriio,  A  Paris, 
chei  M.  ftoyer,  libraire,  qui  des  Augustins. 

—  Lettre  d'un  représentant  de  la  nation  fiançaise  h  un  dû 
ses  amis  sur  la  constitution  civile  du  clergé  *  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  A  Paris,  de  Timprimerie  oaliooale. 


SPECTACLES. 

AcABftmi  KOTALi  Di  Mosiooi.  —  Auj.  Mcesie^  suhride 
Mirta ,  ballet-panlomime* 

TsÉATti  Di  LA  Nation. — AuJ.  la  Gouvernante^  comé- 
die en  5  actes,  to  fers  ;  saifie  des  Plaideurs,  comédie  eo 
a  actes,  en  vers. 

Demain  U  Cid^  spectacle  demandé* 

En  aUendant  la  8*  représentatioo  des  Victimes  dot- 
tréest  retardée  par  rindisposition  de  M.  Plenry. 

TbAatri  Italibii.— Aaj.  Jean-Jaeques  Rousseau;  Re» 
naud  tCAst ,  et  la  Soirée  orageuse. 

Demain  le  Franc  Breton ^  Alexis  et  Justine ^  et  la  i'* 
représentation  de  V Ombre  de  Mirabeau^  pièce  éplsodiquc 
en  on  acte. 

TBiATRS  Fiançais,  nia  de  Rieheliea.  —  AuJ.  la  Co- 
quelle  eorrigée ,  comédie  en  5  actes  en  vers;  suivie  du 
Galant  Coui^ur^  comédie  en  on  acte,  en  prose. 

Demain  la  S*  représentaUon  d*Henri  FUI. 

ÀMBieu-GoinQui»  au  boulevard  du  Temple.— Aujoard., 
Relâche. 

Demain  Motet ^  comédie  en  S  actes,  mêlée  d'ariettes. 

Tbéatbb  I»  MoNsiBUK.~Auj.  la  ruianella  rapita, 
opéra  italien ,  musique  dd  signor  Blanchi. 

Dimanche  la  i**  représeniation  de  la  reprise  du  Now 
veau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

En  attendant  la  i**  représentaUon  de  Mirabeau  d  son 
Ht  de  mort^  l^it  historique  en  un  acte,  en  prose,  mêlée 
de  chœurs. 

TNiATBB   niANÇAIS   OOIDQUB  St    LTRTQim.  —  AuJ.    TOt- 

phelin  et  te  Curi^  comédie  en  on  acte;  suivie  do  Plan 
de  Comédie,  en  S  actes,  et  de  to  Servante  maltresse f 
opéra  en  S  actes. 

DéLASsBMiNTS  coviovM,  boulcvafd  dn  Temple.  — Au]» 
les  Fausses  Infidélités,  comédie;  les  Tracasseries  inutiles^ 
opéra;  les  Deux  Chasseurs  et  la  laitière,  opéra. 

AtfpmTHiATaa  db  M.  Astlbt,  faubourg  da  Temple.-— 
Aui.  Relâche. 

Clvb  DBS  Etbanobbs,  me  do  Mail,  n*  19.—  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu'il  plait  à 
MM.  les  abonnés  d*>  rester. 


PATEMBNTS  DES  BBIfTES  DB  L*bOtBL  DB  VILLB 
DB  PARIS. 

Abd^  1790,  HM.  les  Pajeurs  sont  â  ta  lettre  L. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  IW. 


Samedi  7  Mai  1791.  «—  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dé  Vanoviêf  le  20  avril.  — -  La  diète  t  termtné,  dans  la 
iéaiiced^afaDirhier,  jour  deteou  mémorable,  un  dea  pointa 
les  plua  importanu  de  la  constitution  nouvelle,  Cajjairê 
été  bour^taii,  évèoemt ot  heureox  pour  la  Pologne,  lequel 
donne  en  un  seul  jour  tant  de  citoyens  à  la  république. 
Les  bourgeois  des  filles  ont  obtenu  les  articles  constitu- 
tionnels qu*Us  demaodaient. 

1*  Que  les  filles  aient  une  représentation  en  diète  atec 
voix  actif  e  pour  leurs  nonces. 

2*  Que  les  villes  ne  soient  soumises  qu'à  leur  municipa- 
lité daos  tout  ce  qui  concerne  leur  régime  iulérieur,  article 
qui  emporte  Tabolilion  de  rancieone  et  tyrannique  juri- 
dlctioD  des  slarostes. 

8*  Qu^elles  soient  admises  dans  les  différentes  iuridic- 
tions  du  pays»  avec  lesquelles  elles  sont  dans  le  cas  d^avoir 
quelque  rapport  «  telles  que  la  commission  du  trésor,  le 
tribunal  des  jugements  assessoriauz,  les  commissions  pa- 
latinales  on  commissions  cif  iles-militaires,  etc. 

V  Que  tout  bourgeois  ou  habitant  non  noble,  puisse 
Bcquérir  des  possessions  territoriales  et  en  jouir  comme  les 
nobles,  sans  autre  distinction  que  d'être  prifé  de  rentrée 
auxdiétines,  exclusivement  réservée  à  ceni-d  ; 

5*  Enfin  que  tout  bourgeois  puisse  entrer  daos  TEglise  et 
dans  Tarmée,  et  parrenir  dans  Tune  et  dans  l'autre  aux 
grades  selon  son  mérite  et  ses  services* 

Plus  de  chaleur  jamais,  mais  jamais  aussi  plus  de  clarté 
ne  s*est  répandue  dans  une  discussion  longue  et  fortement 
Intriguée.  D'un  côté,  Tintolérance  nobiliaire  avait  appelé 
à  son  aide  Tinlolérance  religieuse  contre  la  roture,  à  la- 
quelle tous  les  préjugés  constitutionnels  d'une  république 
de  gentilshommes  refusaient  sans  pudeur  des  droits  qu'ils 
n'ont  jamais  pu  contester  sans  injustice.  Que  Ton  se  ligure 
Tardeurdes  débats  dans  un  sénat  de  nobles  revêtus  de  tous 
les  pouvoirs  d'une  assemblée  constituante,  où  la  voix  de 
chacun  oonsenre  encore  toute  l'apreté  d'une  sauvage  Indé- 
pendance, an  moment  où  il  s'y  élève  des  hommes  instruits 
et  courageux  qui,  parlant  à  leurs  égaux  selon  la  loi,  leur 
prêchent  les  principes  de  la  raison  selon  l'éternelle  justice. 
Tout  le  royaume  était  en  attente,  et  toute  cette  multitude 
de  roture,  si  laborieuse  et  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
ni  population*  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  justice  véri- 
table, ni  véritable  armée  dans  un  Etat,  se  préparait  à  de 
longs  ressentiments,  on  h  une  prompte  et  vive  reconnais- 
sance. 

Quelle  force  a  la  vérité  quand  elle  est  soutenue  par  des 
hommes  qui  ont  à  la  fob  et  le  droit  de  la  dire  et  le  talent 
de  la  faire  valoirl  A  tant  d'arguments  invincibles,  dès  qu'il 
a  fallu  répondre,  l'opposition  a  laissé  prévoir  sa  défaite, 
et  rinlrigue,  qui  tenait  encore,  a  été  forcée  de  céder  à  l'ha- 
bileté des  sages  qui  ont  su  manier  ses  propres  armes.  Enfin, 
l'unanimité  a  été  conquise  en  laveur  desbourgeois,  et  par 
conséquent  à  l'avantage  constitutionnel  de  toutes  les  villes 
du  royaume...  Le  roi,  chei  des  bons  citoyens,  à  la  tête  des 
sages  de  l'Empire,  peut  se  glorifier  d'avoir,  dans  celte  mé- 
morable journée,  à  la  vue  de  la  Pologne  entière,  obtenu 
dans  les  cœors  un  horomage  universel  et  pur.....  La  nou- 
velle du  décret  était  sortie  la  première  de  la  diète.  Le  roi 
sortait  ensuite;  une  foule  de  bourgeois  se  précipite  k  sa 
voiture.  Le  prince  s'arrête,  et,  comblé  de  bénédictions  no- 
blement eiprimées,  il  mêle  de  chaudes  larmes  à  l'atten- 
drissement qui  l'entoure  :  on  le  reconduit  à  son  palais, 
non  en  traînant  son  carrosse,  eomme  des  t)êtes  de  somme, 
Mais  en  le  remerciant  dans  l'attitude  des  hommes  libres. 

Ainsi  l'on  peut  prévoir  les  nouvelles  destinées  de  Tem- 
pire  polonais.  Tandis  qu'un  voisin  puissant,  redoutable, 
son  ancien  oppresseur,  l'empire  russe  se  repaît  de  vic- 
toires et  donne  des  fêtes  sur  la  tombe  de  trente  mille 
Turcs  égorgés  en  un  jour  à  Ismall ,  le  Polonais  discute  les 
droiu  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  manifeste  son  avance- 
ment dans  l'art  social ,  la  première  des  sciences  utiles  et 
honorables  pour  l'espèce  humaine. 

PAYS-BAS. 

Birtrait  d^une  Utirc  de  BruxeUes^i  du  24  (ivrU*  —  Let 

4"  Série.  —  Tome  VUh 


réfugiés  français  arrivent  ici  par  caravanes.  Notre  air  leur 
est  bon.  Ils  se  trouvent  mieui,  respirent  à  l'aise,  à  l'aspect 
agréable  d'une  ville  contenue  par  des  troupes  de  ligne* 
Nous  jouissons,  il  est  vrai,  d'une  tranquillité  douce.  Le 
bruit  qui  nous  reste  se  fait  dans  noê  était  :  on  y  remue 
encore.  La  Société  des  Amis  du  Bien  publie  parait  s'occu- 
per  de  projets  utiles.  Il  faudra  voir.  Jusqu'à,  présent  le  mi- 
nistre y  tolère,  y  protège  même  d'honnêtes  principes.  Gela 
est  bien;  car  on  en  a  besoin  pour  ramener  l'ordre.  Mais 
nos  états  voient  avec  douleur  une  institution  opposée  à 
leurs  desseins,  surtout  en  ce  que  le  gouvernement  la  fovo- 
rise.  Ils  font  juste  ici  oe  qu'autrefois,  en  pareille  occasion, 
eussent  lait  feu  les  parlements,  en  France....  A  propos  de 
vos  parlements,  il  court  ici  une  nouvelle  divertissante.  Ne 
dit-on  pas  que  les  parlementaires  français  se  rendent  ki 
avec  le  vertueux  dessein  d'y  assembler  les  chambres,  tan- 
dis que  les  membres  réfractai res  du  clergé  de  Franoe  ao* 
courent  à  Aix-la-Chapelle,  pour  y  tenir  eoneiUf  Voilà  de 
l'invention.  Ces  deui  congrès  s'entendront  avec  la  noblesse 
prétendue ,  assemblée  en  congrès  troisième  an  château  de 
Worms  :  alors,  qui  ne  voit  que' tout  est  dit  de  la  liberté 
française?  Concile  à  Bruxelles,  congrès  à  Aix-la-Chapelle 
et  à  Worms  i  reste  une  armée  et  des  trésors.  Bagatelle, 
disons-nous.  Et  les  puissances  étrangères  1  C'est  là  le  nceudl 
Aussi  dormes-vous  tranquilles  dans  vos  quatre-vingt-iroia 
départements.  Mais  le  pape  vous  abandonne  ?  Eh  bien,  que 
Dieu  vous  ait  dans  sa  sainte  et  digne  garde,  etc. 

FRANCE. 

MUNICIPALITE. 

De  Forft.— Les  fournisseurs ,  entrepreneurs  et  ouvriers 

qui  ont  été  employés  pour  les  dispositions  du  pacte  fédéra- 

tif  du  ià  juillet  1790,  sont  prévenus  que  l'administration 

étant  en  état  de  faire  une  distribution  de  fonds,  ils  peuvent 

se  présenter,  tous  les  malins,  au  Palais- Cardinal,  vieille 

rue  du  Temple ,  depuis  dix  heures  jusqu'à  deux  ;  ceux  qui 

ont  été  nommés  syndics  des  entrepreneurs  et  ouvriers  soit 

en  masse,  soit  par  sections,  doivent  être  munis  de  pouvoirs 

suffisants  pour  recevoir.  Ils  présenteront  en  même  temps 

l'état  des  ouvriers  et  entrepreneurs,  avec  la  somme  due  à 

cluicun,  et  la  note  des  à-comptes  qu'ils  auraient  déjà  reçus. 

Signé  Jallixr,  Champion,  Cbabon, 

offieiers  municipaux,  commistairee. 

Mouvement  de  Cannée  de  terre,  du  1**  mai  1791. 

Sixième  régiment  de  dragons  (la  Reine),  un  escadron 

est  parti  de  Laon  le  26  avril,  pour  arriver  le  S  mai  à 

Troyes  ;  7*  régiment  d'Infanterie  (Champagne),  le  second 

bataillon  est  parti  de  Cahors  le  48  avril,  et  est  arrivé  le  19 

te  Agen  ;  79»  régiment  d'infanterie  (  Boulonnais) ,  part  de 

Schelestadt  le  0  mal,  pour  arriver  le  12  à  Besançon  ;  8*  ré* 

gimenid'inranlerie  (Piémont),  part  de  Besançon  le  18  mai, 

pour  arriver  le  19  à  Schelestadt;  5*  régiment  de  dragons 

(Colonel-Général)  ;  est  parti  de  Chartres  le  80  avril ,  pour 

arriver  le  18  mai  à  Ancenis. 

Département  de  ta  Drame,  — Montéiimari,  80  avriL 

Le  directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône 

vient  de  prendre  un  arrêté  coutre  la  violation  du  territoire 

de  France  faite  par  l'armée  avignonaise.  Le  même  arrêté 

ordonne  aux  gardes  nationales  du  district  d'Orange  de 

s'opposer  au  passage  des  Avignooais  en  armes,  et  de  les 

repousser  par  la  force. 

Le  directoire  du  département  de  la  Drdme  est  dans  les 
mêmes  principes  que  celui  des  Bouches-du  Rhône.  Il  a 
pris  des  précautions  pour  garantir  les  villes  du  Comtat  qui 
sont  enclavées  dans  notre  département  de  toute  invasion 
de  la  part  des  Avignonals.  Indépendamment  de  ces  mesu- 
res, commandées  par  la  pmdence  et  la  justice,  M\f.  Guy- 
net  et  Ferrier,  revêtus  du  caractère  de  commissaires  con- 
ciliateurs, sont  partis  hier  de  Montélimart  pour  se  vendre 
à  Avignon,  afin  de  ménager  on  traité  de  paix  entre  cette 
ville  et  Carpentras. 

On  mande  de  Carpentras,  en  date  du  Î6,  que  les  Avl« 
gnonab,  après  avoir  battu  inutilement  cette  ville  du  côté  de 
la  porte  de  Monteux,  au  couchant  d'Avignon,  ont  formé  une 
seconde  attaque»  le  25.  du  côté  de  la  porte  d'Orange,  Us  ont 
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tiré  pendant  fept  beares  lar  Carpentras  à  botileto  ronges, 
du  calibre  de  34  et  36.  Cette  seconde  enti-cprise  n*a  pas  ea 
plus  d*effet  que  la  première.  Toutes  les  maisons  de  campa- 
foe,  Tabriques  et  granges  de  ce  quartier,  ont  été  pillées, 
brûlées,  et  les  récoltes  moissonnées  en  herbe.  Vingt-iieu: 
métairies  brûlent  encore,  sans  compter  celles  qui  ont  été 
incendiées  samedi  dernier.  On  s'attend  à  tout  moment  à 
une  troirième  attaque  du  côté  de  la  porte  de  Maian,  op- 
posée à  celle  de  Monteox;  on  espère  qu'elle  ne  sera  pus 
pins  heureuse  que  les  deux  premières.  L'ennemi ,  ajoute- 
t-on,  achèfera  de  brûler  et  de  ravager  nos  propriétés  de  ce 
eôlé-lè  ;  mais  il  ne  pénétrera  dans  nos  murs  qu'après  avoir 
égorgé  le  dernier  citoyen  sur  nos  remparts. 

Les  lettres  de  Carpentras ,  du  29,  annoncent  que  celle 
ville  soutient  toujours  le  siège  des  Avjgoonais.  Les  assié- 
gés inquiètent  leurs  ennemis  par  de  fréquentes  sorties.  On 
assure  que  les  assiégeants  ont  eu  environ  8  à  900  hommes 
tués  ou  blessés,  et -qu'on  leur  a  enlevé  deux  pièces  de  ca- 
non dans  une  sortie  faite  le  27. 

Le  29  au  soir,  trois  particuliers  nommés  Mmvielle,  Au- 
niel  et  Tournai ,  auteurs  du  Courrier  <C Avignon ,  ont  été 
arrêtés  à  Tarascon ,  ville  du  département  des.  Bouches-du- 
Rhône.  Us  allaient  à  Ntmes,  chargés  d'une  mission  parti- 
culièrede  la  part  des  Avignonais.  On  croit  que  cette  mission 
consistait  à  démander  à  Nîmes  nn  renfort  de  secours  con- 
tre Carpentras.  Les  habitants  de  Tarascon,  instruits  du 
nom  de  ces  trois  personnes,  se  sont  aliroupés  autour  de 
leur  voiture,  et  les  ont  conduits  à  la  municipalité,  en  ma- 
nifestant à  leur  égard  des  dispositions  très-peu  favorables  ; 
à  l'histant  le  corps  municipal  et  le  directoire  du  district  se 
sont  assemblés;  ils  ont  calmé  l'effervescence  du  peuple, 
qui  remplissait  la  maison  commune,  et  ont  constitué  les 
trois  Avignonais  en  état  dVrestation,  sous  la  surveillance 
de  60  gardes  nationales  qui  doivent  les  garder  nuit  et  jour, 
jusqu'à  ce  que  le  département  des  Bouchea-du-Rhône  ait 
pris  une  décision  sur  ce  sujet.  Un  courrier  a  été  en  même 
temps  expédié  à  Nîmes,  pour  y  porter  et  faire  ouvrir  les 
paquets  qui  étaient  adressés  dans  cette  ville.  —  L'assem- 
blée dn  département  de  Vaucluse  vient  d'envoyer  une  lettre 
pour  réclamer  les  trois  détenus;  mais  on  a  décidé  en  con- 
seil général  qu'il  n'y  avait  aucune  réponse  à  faire  à  cette 
sommation. 

Département  de  la  MouUe.^^  TkionvUUf  26  avriL 

Ou  continue  d'approvisionner  Luxembourg  de  toutes 
sortes  de  munitions  de  guerre  qui  arrivent  par  la  Moselle 
jusqu*à  Grevenmaker,  d'où  on  les  transporte  par  terre  à 
Luxembourg.  Environ  quarante  voitures  sont  occupées  à 
conduire  ces  objets,  parmi  lesquels  on  a  remarqué  plusieurs 
pièces  de  grosse  artillerie. 

Département  de  la  Bieurthe,  ^-Naney,  25  avril, 

M.  Châtelain  qui  avait  été  nommé  à  l'évéché  de  cette 
ville  vient  de  donner  sa  démission,  c  J'ai  considéré,  dit-il , 
dans  une  lettre  adressée  au  département  de  la  Meurthe,  la 
grandeur  des  obligations  que  m'impose  la  dignité  à  la- 
quelle MM.  les  électeurs  ont  bien  voulu  m'élever,  et  les 
moyens  de  les  remplir.  J'ai  calculé  les  obstacles  que  mon 
âge  avancé,  ma  santé  dépérissante  et  mon  inexpérience 
dans  la  carrière  immense  qui  s'ouvrait  devant  moi ,  me  fe- 
raient rencontrer  dans  la  pratique  de  ces  devoirs  que  la 
division  des  esprits  rendrait  encore  pins  difficultuense  ;  j'ai 
été  saisi  d'effroi,  etc.  t  —  Les  électeurs  du  département  se 
rassembleront  immédiatement  après  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques, pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouvel  évéque. 
Département  des  Fosges,  —  Epinat,  22  avriL 

Les  dix  nouveaux  curés  constitutionnels  du  district  vien- 
nent de  prendre  possession  de  leurs  cures.  Leur  nomina- 
tion et  leur  installation  se  sont  faites  avec  la  plus  grande 
tranquillité.  Les  électeurs  avaient  consulté  le  voeu  des  ha- 
bitants sur  le  choix  de  leurs  pasteurs.  —  Le  47  de  ce  mois 
quelques  femmes  de  Remiremont  ayant  insulté  le  nouveau 
cuié,  et  s'étant  permis  de  chanter  et  de  danser  à  la  porte 
de  Téglise  pendant  qu'il  officiait,  la  municipalité  les  a  fait 
arrêter  et  conduire  en  prison,  où  elles  resteront  au  pain  et 
à  l'eau  pendant  huit  jours.  —  On  vient  de  former  ici  une 
Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Notre  ville  ne  cède  en 
patriotisme  à  aucune  ville  du  royaume:  elle  est  une  des 
premières  qui  ait  arboré  l'étendard  de  la  liberté,  et  la  se- 
conde qui  ait  formé  une  ligue  fédérative  pour  la  défendre. 

On  lil  dans  un  ariicle  du  Moniteur,  signé  Bm*  Siey^,  et 


inséré  an  n*  124,  qu'il  ftot  trois  conditions  I  une  loi  pour 
qu*elle  soit  obligtloire  :  1®  qu^elle  doive  son  existence  m  un 


décret;  %•  qu'elle  soit  sanctionnée,  ou  qa*elle  ait  été  c 
par  deux  législatures;  3«  qu'elle  soit  promulguée. 

En  reconnaissant,  avec  tout  le  monde,  la  vérité  de  la  pre- 
mière et  de  la  dernière  de  ces  propositions ,  j*avoue  que  je 
n'entends  rien  i  la  seconde  partie  de  la  deuxième.  Elle  sop* 
pose  que  la  loi  existe  avant  la  sanction ,  ce  qui  est  évidem- 
ment contraire  au  litre  IX  du  décret  du  10  septembre  1789, 

sanctionné  le sur  la  constitution.   Il  porte  «  qu'aucun 

acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi 
s'il  n'est  sanctionné  par  le  monarque.  • 

Cette  erreur  de  Pauteur  de  l'article  $e  développe  par  la 
proposition  qu'il  fait  ensuite  de  mettre,  h  la  place  de  loidot^ 
née  t  loi  sa/tclionnée  le  6  avril,  et  promulguée  le  l*'  mai. 
On  ne  peut  dire,  ni  conséquemment  employer-dans  les  actes 
législatifs  les  mots  de  loi  sanctionnée,  puisque  avant  la  sanc- 
tion il  n'existe  point  de  loi  dans  notre  constitution.  On  doit 
dire  :  Décret  porté  le  6  avril,  et  tanctioimé  le  i*'  mai; 
loi,  etc. 

Je  crois  apercevoir  encore  une  erreur  dans  la  même  pro- 
position. On  y  dit  :  «  ou  que  la  loi  ait  été  confirmée  par  deux 
législatures.  »  Cela  ne  signifie  rien  ,  ou  veut  dire  que,  si  le 
roi  refuse  sa  sanction,  le  décret  (et  non  la  loi)  sera  égale- 
ment obligatoire  après  que  deux  législatures  Tauront  confir- 
mé. En  Amérique,  il  en  est  ainsi  ;  Ton  se  passe  de  la  sanction 
du  pouvoir  exécutif  après  deux  ou  trois  révisions  d'un  bill 
au  Congrès  ;  mais  la  constitution  française  étant  monarchi- 
que t  l'Assemblée  nationale  n'a  point  décrété  que  la  confir* 
mation  de  deux  législatures  suppléerait  &  la  sanction  ;  elle  a 
dit,  articles  XI  et  XII  du  décret  ci-dessus  :  «  Que  le  refus 
de  sanctionner  ne  sera  que  suspensif,  et  qu'il  cessera  à  la  se- 
conde des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  proposé  la 
loi  ;  «  ce  qui  signifie  qu'alors  le  roi  sera  tenu  de  sanctionner, 
et  de  donner  ainsi  force  de  loi  au  décret,  conformément  à 
l'art.  IX,  qui  ne  reconnaît  de  loi  que  les  actes  des  législa- 
tures sanctionnés.  »  Pxucasr. 

«  Je  viens  de  lire,  monsieur,  dans  la  feuille  de  l'Orateur  du 
Peuple,  par  Martel,  n°61,  que  M.  Champigny,  libraire,  m'a 
dénoncé  comme  auteur  d*une  feuille  dont  l'esprit,  dit-on,  est 
centraire  au  patriotisme  qui  doit  animer  les  bons  citoyens. 
Je  déclare  et  j'affirme  que  je  ne  connais  ni  M.  Champigny, 
ni  la  feuille  dont  il  s'agit;  c'est  sans  doute  par  erreur  de  nom 
qu'on  me  l'a  attribuée ,  et  je  m'empresse  de  repousser  uuo 
inculpation  d'autant  plus  étonnante  que  je  n'ai  jamais  com- 
posé de  feuille,  et  que  mes  sentiments  sont  bien  connus. 

«  Rbh£  Lebodlx  Dklaville.  officier  municipal,  admi» 
nistrateur  du  département  des  travaux  publics,  H 
Jrlre  de  Joseph  LaviUe-Leroulx ,  député  de  l'an* 
cientie  Bretagne  à  l'Assemblée  nationtûe,  » 

m  11  se  débite  une  liste  imprimée  des  députés  nui  ont  voté 
contre  l'admission  de  l'article  !«'  du  projet  de  décret  pré- 
senté k  l'Assemblée  nationale,  dans  l'affaire  d'Avignon,  par 
ses  comités  diplomatique  et  d'Avignon.  On  y  a  inséré  le  nom 
de  M.  Royer,,  évéque  du  département  de  l'Ain  ;  c'est  une 
erreur  contre  laquelle  je  réclame  ,  en  attestant  que  son  ab- 
sence est  nécessité  par  les  affaires  de  son  diocèse. 

m  Je  vous  prie  de  rendre  cette  réclamation  publique  par  la 
voie  de  votre  journal. 

«  GACLTSiaR  (dis  Oaaiau),  député.  » 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLÉE  JSATIONALE. 
Présidence  de  M.  RewhelL 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  5  MAI. 

M.  Rabaud  :  J*ai  proposé  une  émission  de  petit! , 
assignats  en  échange  de  ceux  de  2,000  liv.  ;  je  les  al 
fixés  à  la  fraction  oe  5  liv. ,  laquelle  se  prête  à  tous 
les  calculs  par  dizaine ,  et  j'ai  proposé  en  même 
temps  l'émission  d'une  certaine  quantité  de  menue 
monnaie.  Pour  ne  point  surcharger  la  discussion, 
j'ai  proposé  encore  que  tout  ce  qui  regarde  Texéci' 
tion  fût  renvoyé  au  comité  des  finances.  Ils  devaient, 
ainsi  que  la  monnaie  de  cuivre,  être  distribués  con- 
curremment et  à  la  fois  dans  tous  les  départements, 
afin  qu'ils  ne  pussent  être  accaparés  et  vendus  à  la 
classe  des  citoyens  qui  en  a  besoin  ;  a6n  que,  leur 
influence  étant  uniforme  et  simultanée,  ils  ne  se  prê- 
tassent point  à  ces  calculs  qui  ont  fait  devenir  les  ^s* 
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signais  une  marchandise  sur  laquelle  les  hommes 
u  (lies  ont  perdu,  et  les  hommes  inutiles  et  pernicieux 
ont  gagne. 

Cependant  la  discussion  s^engagea  sur  le  mode 
même  de  Feirécution.  On  m*a  fait  deux  genres  d*ob- 
jeclions  :  les  unes  ont  pour  objet  les  inconvénients 
et  le  danger  des  petits  assignats;  les  autres,  la  diffi- 
culté et  la  lenteur  de  Texécution  :  je  commence  par 
répondre  aux  premières. 

On  a  opposé  que  ma  proposition,  séduisante  pour 
les  gens  aisés,  les  débarrasserait  sans  doute  de  Tin- 
convénient  qu'ils  éprouvent  à  perdre  sur  l'échange 
des  assignats,  mais  que  je  ne  les  défais  de  cet  embar- 
ras que  pour  le  rejeter  sur  le  pauvre;  que  les  assi- 
gnais seront  une  charge  pour  lui  ;  que  les  marchands 
de  denrées  ne  voudront  pas  lui  rendre  la  monnaie 
ou  ne  le  pourront  pas;  que  le  chagrin  s'emparera 
de  lui,  et  que,  dans  son  désespoir,  il  pourra  se  li- 
vrer à  des  mouvements  dangereux  pour  la  tranquil- 
lité publique. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  s'il  y  a  des  pertes  pas- 
sagères à  essuyer,  c'est  aux  riches  a  les  endurer.  Il 
n'y  a  nul  mérite  à  penser  ainsi  ;  mais  je  vous  prie 
d'observer  que  Ton  n'a  pas  été  asstz  instruit  quand 
on  a  cru  que  partout  et  dans  tous  les  ateliers  l'ou- 
vrier recevait  son  salaire  en  argent;  car  dans  quel- 
ques ateliers  on  est  obligé  de  payer  les  ouvriers  en 
assignats  au'ils  se  répartissent  entre  eux  :  par  con- 
séquent, dans  ces  ateliers,  les  ouvriers  perdent  sur 
le  papier.  Ce  n'est  pas  un  moyen  pour  affaiblir  Té- 
mission  des  petits  assignats  que  de  dire  que  l'on 
parle  pour  le  pauvre,  que  c'est  la  querelle  du  pau- 
vre contre  le  riche.  Avec  de  telles  phrases,  j'avoue 
qu'on  est  sAr  d'obtenir  des  applaudissements;  mais 
avec  une  doctrine  aussi  superticielleon  expose  TE- 
tat,  qu'on  laisse  se  miner  et  se  détruire,  et  par  con- 
séquent on  ruine  le  pauvre  dont  on  s'est  vanté  de 
prendre  la  défense. 

En  effet,  c'est  se  contenter  d'une  observation  bien 
superficielle  que  de  regarder  comme  un  mal  passa- 
ger la  maladie  qui  nous  consume  :  votre  vigilance 
ne  doit  pas  se  borner  à  l'objection  rapide  clu  mo- 
ment; elle  doit  s'étendre  à  la  considération  de  l'ave- 
nir. U  faut  envisager  ce  qui  arrivera  dans  quelques 
mois,  lorsque  les  petits  manufacturiers  se  seront 
épuisés  en  sacrifices,  lorsqu'ils  seront  forcés  de  se 
réduire  à  la  moitié,  au  tiers ,  au  quart  de  leurs  en- 
treprises. Les  ouvriers  sentent  déjà  la  perte  des  en- 
trepreneurs, et  s'attendent  à  ce  moment  désastreux 
où  ils  seront  privés  d'ouvrage  et  de  pain,  ils  désirent 
les  petits  assignats ,  témoin  les  adresses  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau.  Il  est  aisé  de  comprendre  que, 
quel  que  soit  le  zèle  des  manufacturiers ,  tous  ne 
peuvent  pas  faire  le  sacrifice  de  7  ou  8  pour  100 
par  semaine;  que  ceux  qui  l'ont  fait  pendant  trois 
mois  ne  peuvent  pas  le  continuer  pendant  six  mois. 
11  est  de  fait  que  dnns  plusieurs  manufactures 
on  a  renvoyé  des  ouvriers  faute  de  moyens  pour  les 
payer.  Les  courses  pour  aller  chercher  de  l'argent 
ont  aussi  leurs  difficultés;  encore,  avec  la  meilleure 
intention,  est-il  possible  que  souvent  le  manufactu- 
rier ne  puisse  pas  s'en  procurer;  il  faut  alors  payer 
les  ouvriers  en  papier  ou  les  priver  de  leur  salaire. 
Je  vous  prie  d'observer  ensuite  que,  quand  il  n'y  au- 
rait que  les  manufacturiers  qui  perdraient  sur  les 
assignats,  ce  sacrifice  constant  et  réitéré  deviendrait 
une  ealamité  publique;  car  si  les  manufacturiers 
perdent,  le  commerce  perdra  ;  la  balance  avec  l'é- 
tranger tournera  à  notre  désavantage  ;  notre  argent 
sera  employé  à  solder  l'étranger,  et  tout  notre  nu- 
méraire sortira  du  royaume.  En  prenant  la  plume, 
on  peut  calculer  combien  de  temps  encore  peuvent 
tenir  des  fabricants  obligés  d'échanger  à  perte  les 
assignats  de  2,000  liv.  contre  des  assignats  de 


1,000  liv.,  et  ainsi  successivement  jusqu*à  l'assiffnat 
de  moindre  valeur,  qui  perd  à  son  tour  contre  l'ar- 
gent; calcul  déplorable  qui  nous  annoncerait  la 
perte  inévitable  de  nos  manufacturiers. 

Messieurs,  depuis  que  j'ai  fait  ma  motion,  je  n'ai 
pu  recevoir  de  lettres  que  des  départeinents  les  plus 
voisins;  toutes  m'annoncent  que  les  petits  assignats 
y  sont  désirés.  Dans  plusieurs  endroits,  à  Rouen,  les 
gros  sous,  cette  chétive  monnaie,  se  vendent  4  pour 
100,  les  écus  de  6  à  7. 

Je  dis  en  troisième  lieu  aue ,  quand  les  assignats 
perdraient,  cette  perte,  en  aernierjieu,  ne  retombe- 
rait pas  sur  le  pauvre. 

^a  subdivision  en  petits  assignats  multipliés 
anime  la  circulation;  si  un,  assignat  de  50  liv.  fait 
une  affaire  et  passe  par  deux  mains,  dix  assignats  de 
5  liv.,  qui  font  la  même  somme,  passent  par  trente  ; 
celui  qui  a  un  assignat  de  50  liv.  le  garde  deux  et 
trois  jours,  et  davantage,  avant  que  d'acheter  :  dix 

Ï personnes  qui  ont  des  assignats  de  5  liv.  ou  d'un  écu 
es  livrent  le  matin,  et  le  soir  les  assignats  ont  couru 
tout  Paris.  Ainsi,  avec  un  assignat  de  50  liv.,  on  ne 
fait  travailler  qu'avec  peine  quelques  personnes; 
dix  assignats  de  5  liv.  en  mettent  en  mouvement  un 
grand  nombre,  et  ils  ne  sont  d'aucune  perte  pour 
aucun.  C'est  donc  en  grand  qu'il  laut  considérer  l'é- 
mission des  petits  assignats,  et  non  dans  la  main  des 
individus  qui  les  reçoivent.  C'est  à  l'imagination  de 
les  suivre  dans  la  rapidité  de  leur  marine,  et  l'on 
verra  que  les  gros  assignats  ne  circulent  guère,  et 
que  les  petits  circuleront  beaucoup.  Au  lieu  que  les 
nommes  courent  aujourd'hui  après  l'argent,  les  pe- 
tits assignats  courront  après  les  hommes.  Créez  de 
l'ouvrage  et  de  la  monnaie,  et  le  salaire  de  la  jour- 
née s'établira  de  lui-même.  Animez  la  circulation 
par  une  grande  quantité  de  monnaie,  et  vous  vivifie- 
rez l'Etat,  et  les  petits  assignats  feront  la  fortune  du 
pauvre.  Je  dois  ajouter  qu  il  y  a  un  grand  nombre 
de  citoyens,  dont  les  moyens  et  l'industrie  sont  bor- 
nés, qui  vivent  d'un  petit  négoce,  et  que  cependant 
l'on  paie  en  assignats.  La  perte  de  ces  hommes-ci  est 
vraiment  douloureuse,  car  elle  tombe  sur  leur  né- 
cessaire. Une  monnaie  d'assignat  leur  serait  donc  in- 
finiment utile,  et  vraiment  on  ne  peut  exiger  d'eux 
des  sacrifices.  Pensez  qu'il  est  une  multitude  de  ci- 
toyens qui  n'ont  aue  800, 1,000, 1,200  liv.  de  ren- 
tes ;  que,  s'ils  peraei^t  un  dixième  de  leurs  revenus, 
ils  seront  forcés  de  réduire  d'un,  dixième  leurs  dé- 
penses, et  qu'en  dernière  analyse  cette  perte  retom- 
bera sur  le  pauvre,  qui  aura  un  dixième  moins  de 
travail. 

Mais  je  reviens  à  cette  partie  tirée  d'une  objection 
(^u'on  a  foite,  que  l'ouvrier  ainsi  muni  d'un  petit  as- 
signat aura  de  la  peine  à  l'échanger,  et  qu'il  y  per- 
dra. Je  réponds  qu'il  en  résulterait  seulement  que 
j'ai  été  trop  timide  en  proposant  des  assignats  de 
5  liv.,  et  que  j'aurais  dû  en  proposer  de  3  liv.;  et  si 
l'on  me  poussait  et  qu'on  crût  me  confondre  en  di- 
sant que  j'aurais  dû  les  proposer  de  24  sous,  je  ré- 
pondrais que  je  n'ai  pas  proposé  de  n'émettre  que 
ces  petits  assignats  ;  que  je  déclare  que  je  les  regarde 
comme  une  mauvaise  mesure  sans  une  menue  mon- 
naie; que  je  souhaite  qu'elle  paraisse  au  même 
temps,  afin  que  les  assignats  puissent  être  échangés 
avec  elle  ;  qu'il  soit  ouvert  oies  bureaux  dans  tons 
les  départements,  où  chacun  puisse  aller  échanger 
son  assignat  de  5  liv.  contre  100  gros  sons  s'il  se 
méfie  de  son  assignat,  ou  contre  du  papier  lorsque 
son  assignat  sera  usé  ou  gâté.  Je  demande  que  la 
monnaie  soit  trè^-abondante  et  par-dessus  tous  les 
besoins  ;  qu'elle  ne  puisse  pas  être  exportée  ;  que  les 
étrangers  ne  soient  point  tentés  de  la  contrefaire  : 
toutes  conditions  faciles  à  remplir. 
M.  Beaumetzse  trompe  quand  il  juge  que  les  pe- 
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trts  assignats  seront  inutiles ,  car  on  pent  aist^ment 
s*apcrcf  voir  que  la  distance  immense  entre  les  gros 
sous,  dont  M.  Montesquiou  et  moi  proposons  d'i- 
nonder la  France,  et  l'assignat  de  50  liv.,  exige  un 
intermédiaire  entre  un  sou  et  mille  sous  ;  et  j*anirme 

3ue  lorsque  vous  aurez  décrëtë  une  quantité  consi- 
crablede  petite  monnaie,  chacun  la  trouvera  si  em- 
ba  rrassante  qu'on  vous  demandera  de  petits  assignats. 

M.  l'abbé  Maurt  ,  entrant  dans  la  salle  très- 
agité  :  Monsieur  le  président,  je  tous  demande  la 
parole. 

M.  LE  Président:  Vous  n*interrompre;  pas  l'opi- 
nant. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  viens  d'apprendre  que  «ce 
matin... 

M.  Charles  Lameth  :  On  ne  peut  pas  prévoir  où 
peut  aller  l'impudence  de  M.  Fabbé  Maury,  qui 
vient  pour  interrompre  un  opinant  ;  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  il  nous  interrompt. 

M.  l'abbé  Maury,  placé  au  milieu  de  la  salle,  ges-* 
ticûle  et  parie  avec  violence  au  milieu  des  mur- 
mures. —  M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Babaud  :  M.  Beaumetz  a  appelé  les  petits  assi- 
gnats de  la  charlatanerie  et  de  l'empirisme;  mais 
on  le  disait  au  commencement  de  tous  les  assignats, 
et  ils  ont  sauvé  la  France.  (On  applaudit.)  Mais 
M.  Beaumetz  tous  propose  de  petits  assignats  créés 
par  les  compagnies  ;  il  en  reconnaît  donc  au  moins 
l'utilité;  et  toute  la  différence  qu*il  y  a  entre  lui  et 
moi,  c'est  qu'il  veut  des  petits  assignats  libres,  et 
que  j'ai  demandé  des  petits  assignats  forcés,  qu'il  les 
veut  avec  le  crédit  des  compagnies ,  et  que  je  les 
veux  avec  le  crédit  de  la  nation. 

Selon  lui,  les  avantages  du  papier  libre  sur  le  pa- 
pier forcé  sont:  !<>  qu'il  sera  peut  être  plus  tôt  fabri- 
qué, et  notis  sommes  infiniment  pressés;  2o  qu'il 
sera  vraiment  l'enfant  de  la  confiance  s*il  est  ac- 
cepté, mais  seulement  tant  gue  durera  la  confiance  ; 
Z^  parce  qu'il  sera  mieux  fabriqué ,  parce  que  les 
compagnies  seront  plus  intéressées  ;  i^  parce  que, 
par  la  même  raison,  ils  seront  mieux  surveillés  pour 
la  contrefaçon  ;  car  chacun  surveille  la  cho^  a  la- 
quelle il  a  intérêt;  5^  parce  que  la  perte,  s'il  y  en  a, 
ne  tombera  que  sur  des  particuliers,  et  ne  causera 
pas  de  grands  ébranlements. 

Les  inconvénients  de  ces  papiers  libres  sont: 
10  qu'ils  ne  circuleront  que  danS  les  villes  outils  au- 
ront été  créés,  et  qu'ils  ne  parviendront  que  diffici- 
lement et  même  point  du  tout  dans  les  campagnes  ; 
20  au*its  n'auront  pas  cette  confiance  nationale  ac- 
cordée à  tous  les  autres  assignats;  3o  qu'ils  n'auront 
pas  la  grande  circulation  unilormc  et  homogène; 
car  les  fabricants  qui  ont  des  correspondances  en 
cent  villes  souhaitent  une  monnaie  uniforme  qu'ils 
puissent  recevoir  avec  confiance ,  Qu'ils  puissent 
taire  circuler  partout;  40que  cette  bigarrure  sera 
gênante  pour  le  voyageur,  qui  sera  obligé  de  chan- 
ger tous  les  jours  de  monnaie  ;  5®  qu'ils  peuvent  ai- 
sément être  décrédités ,  et  occasionner  en  divers 
lieux  des  mouvements  populaires  dans  ces  instants 
où  la  méfiance  s'établit,  où  tout  le  monde  veut  être 
remboursé,  ainsi  qu'il  est  arrivé  quelquefois  en  An- 
gleterre. 

Il  me  paraît  qu'il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser que  la  monnaie  nationale  ,  que  le  petit  assi- 
gnat est  infiniment  préférable  ;  il  n'y  a  pas  dans  un 
royaume  deux  hémisphères,  deux  circulations;  il  n'y 
a  (|u'un  signe  reconnaissable  à  tous;  et  sûrement  ce 
qu  on  nous  propose  pour  les  petits  assigiiats  on  ne 
nous  le  proposerait  pas  pour  les  petits7cus;  per- 
sonne n^oserait  vous  proposer  de  faire  des  petits  écus 
municipaux,  chamarrés  de  mille  différentes  écritu- 
res, renfermés  dans  les  murs  de  chaque  ville  :  c*est 
qu'on  ne  sent  pas  encore  que  Tassignat  est  de  la 


monnaie.  Or  T  Assemblée  les  a  décréta  comme  tels  \ 
les  assignats  sont  forcés,  et  ils  sont  bons  :  rutilité 
du  cours  forcé  existerait-elle  pour  tous  les  assignats 
moins  un? 

Voici  une  objection,  et  c'est  la  plus  fâtle  de  toutes 
celles  qui  ont  été  présentées  :  l'émission  de  petits 
assignats  ne  sera  pas  prompte  pour  nos  besoins. 
C'est  la  seule  et  la  vraie  difliculté  raisonnable  que 
l'on  ait  faite  à  ma  proposition;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  que  nous  n'en  devons  pas  fabriquer  du 
tout,  et  qu'il  faille  renoncer  à  cette  opération;  il 
s'ensuit  uniquement  que  nous  avons  eu  tort  de  ne 
pas  la  faire  plus  tôt. 

On  m'a  objecté  encore  les  frais  de  fabrication ,  le 
dépérissement  des  billets,  la  facilité  de  les  contre- 
faire. Eh  bien,  il  y  a  un  remède  à  ces  inconvénients: 
c'est  de  fabriquer  des  assignats  métalliques.  L'An- 
gleterre nous  avait  enlevé  un  artiste,  le  sieur  Jac- 
ques Dross,  qui  était  établi  parmi  nous,  dont  le 
talent  pour  l'exécution  métallique  est  reconnu  supé- 
rieur, dont  les  machines  atteignent  à  la  plus  haute 
perfection,  tant  pour  la  beauté  que  pour  la  promp- 
titude de  Texécution  ;  ce  qui  fait  que  le  sou  d'An- 
gleterre est  un  chef-d'œuvre,  et  comme  une  médaille 
a  garder  dans  les  cabinets. 

Il  résulte  de  ce  talent  appliqué  à  la  monnaie 
qu'une  pièce  de  cuivre ,  purgée  d'ailleurs  par  les 
procédés  qui  entrent  dans  la  perfection  des  combi- 
naisons de  l'artiste,  acquiert  une  valeur  idéale  su- 
périeure de  beaucoup  à  sa  valeur  intrinsèque;  c'est 
réaliser  cette  idéalité  que  de  donner  à  des  pièces  ainsi 
fabriquées  la  valeur  réelle  de  l'hypothèque  des  biens 
nationaux.  Si  cette  petite  pièce  de  2  sous,  usée  par 
Tusage,  conserve  néanmoins  une  valeur  numérique 
quatre  fois  supérieure  à  sa  valeur  réelle,  quelle  va- 
leur ne  doit  pas  donner  la  perfection  de  l'art  et  l'im- 
possibilité de  l'imitation  ? 

La  perfection  des  machines  de  M.  Dross  l'ont  cou' 
duit  a  rendre  cette  monnaie  si  parlaitement  con- 
forme en  diamètre  et  dans  toute  l'exécution  qu'il 
est  impossible  que  la  centième,  que  la  millième 

f)ièce  qu'il  fabrique  ne  soit  pas  parfaitement  con- 
brme  a  la  première.  Il  est  impossible  qu'un  autre 
artiste,  eût-il  son  talent  et  son  génie,  pût  les  contre- 
faire, parce  qu'il  n'aurait  passes  machines  et  ses 
procédés;  il  est  même  impossible  que  lui-même, 
avec  d'autres  outils,  pût  contrefaire  son  propre  ou- 
vrage ;  d'où  il  résulte  qu'une  seule  de  ces  monnaies 
peut  servir  de  modèle  et  de  pièce  de  comparaison  à 
toutes  les  autres.  Si  quelqu'un  essayait  de  les  con- 
trefaire, l'œil,  la  main  exercés  reconnaîtraient  tout 
de  suite  la  différence.  Ces  monnaies  empilées  l'une 
sur  l'autre  sont  si  parfaitement  égales  entre  elles 

Qu'elles  ne  font  qu'un  tout ,  sans  déborder ,  sans  se 
épasser  l'une  l'autre,  et  comme  ne  faisant  qu'un 
corps  ;  si  dans  la  pile  on  en  passait  une  seule  qui  ne 
fût  pas  de  lui,  elle  choquerait  sur-le-champ  par  son 
inégalité. 

Qui  peut  entendre  dire  de  sang-froid  qu'à  peine 
les  écus  sont  battus  que  le  fondeur  les  rejette  au 
creuset  pour  nous  les  vendre  en  barre  avec  une  nou- 
velle perte  de  16  pour  100;  que  le  fondeur  est  in- 
vité par  nos  propres  demandes  à  mettre  encore  au 
creuset  ces  écus  nouveaux,  et  que  l'argent  passe  de 
la  Monnaie  au  creuset,  ou  du  creuset  à  la  Monnaie, 
sans  que  nous  ayons  le  temps  de  nous  en  servir?  le 
tonneau  des  DanaTde^est  encore  une  image  impar- 
faite de  ces  creusets  dévorants.  Ainsi  l'argent  fondu, 
battu,  refondu  pour  être  rebattu  encore,  coûte  64 
pour  100  par  année.  Si  l'on  est  obligé  de  frapper  les 
mêmes  écus  quatorze  fois  par  an,  qui  ne  sera  tenté 
de  s'écrier  :  «  Je  ne  veux  plus  d'argent,  il  nous  ruine  ; 
je  ne  tcux  que  du  cuivre  et  des  assignats.  >  (On  ap* 
plaudit.) 
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Il  faut  que  les  citoyens  cooDaissent  le  péril,  afin 
qu  ils  connaissent  les  moyens  de  salut  qu'on  leur 
présente  pour  le  réparer.  Vous  voyez  que,  quand  je 
vous  ai  donné  Téveil  sur  les  petits  assignats,  j*avais 
de  bons  avis.  Oui ,  il  existe  une  conspiration  pour 
nous  soustraire  tout  notre  argent. 

Les  rois  de  l'Europe  amassent  en  silence,  parce 
qu'ils  savent  qu  avec  Targent  on  chasse  la  liberté , 
que  sans  argent  on  ne  peut  soutenir  le  despotisme. 
Les  guerres  qui  existent,  les  guerres  qu'on  pré- 

Îiare ,  les  sp^ulations  et  même  les  incertitudes  sur 
'Inde,  lesmouvements  sourds  de  rSuropeet  ses  vas- 
tes inquiétudes,  tout  contribue  à  donner  un  grand 
mouvement  a  l'argent  et  à  lui  donner  partout  un  prix 
supérieur  à  sa  valeur';  et  s'il  augmente  encore  de 
prix,  c'est  que  chaque  individu,  s'oceupant  de  soi, 
se  fait,  dans  sa  terreur,  un  projet  de  prudence  qu'il 
s'océupe  à  réaliser.  Ne  parviendrons-nous  jamais  a 
faire  comprendre  à  tout  le  monde  que  les  assignats 
font  la  vraie  monnaie  nationale,  la  monnaie  par  ex* 
cellence?  (L^  murmures  de  la  droite  sont  couverts 
par  les  applaudissements  de  la  gauche.)  Les  assi* 

fnatssont  a  nous  ;  ils  sont  la  représentation  de  nos 
omaines.  ils  sont  le  signe  de  la  chose,  ils  sont  fixes 
et  invariables  ;  ce  sont  des  contrats  hypothéqués  sur 
les  terres,  et  dont  l'issue  est  infaillible,  puisqu'ils 
sont,  en  dernière  analyse ,  le  prix  ou  le  moyen  d'é* 
change  des  domaines  nationaux. 

Mes  conclusions  sont  :  !<>  une  émission  de  petite 
monnaie,  et  je  la  demande  au  moins  de  50  millions  ; 
la  création  de  petits  assignats  de  5  liv.  ;  et  enfin  que 
le  comité  des  finances  soit  chargé  de  présenter  des 
Tuessur  la  réduction  des  subdivisions  actuelles  des 
assignats. 

M.  Gbbmahi  :  Je  ne  me  suis  point  dissimulé  que 
l'opinion  tendant  à  contrarier  ou  à  retarder  l'émis- 
sion d'assignats  plus  petits  oue  ceux  actuellement 
décrétés  pourrait  éprouver  de  la  défaieur  ;  car  on 
a  dit  assez  haut  et  on  a  imprimé  que  cette  opi- 
nion ne  nouvait  être  soutenue  que  par  des  agioteurs. 
11  faut  oonc  du  courage  pour  ne  pas  redouter  cette 
qualification,  surtout  lorsqu'on  est  dans  le  com- 
merce. Mais  peut-on  la  craindre  quand  on  a  toujours 
fait  professsion  publique  de  .regarder  l'agiotage 
comme  un  crime  d'Etat?  Je  ne  puis  donc  résister  au 
devoir  qui  me  presse  de  vous  aévelopper  mon  opi* 
mon.  Je  serai  très-court  ;  j'ose  solliciter  votre  atten* 
tion,  à  cause  de  la  ûiiblesse  de  mon  organe. 

Je  pense  que  l'émission  des  petits  assignats  dont 
il  s'agit  est  très-dangereuse.  Elle  ue  tend  à  den 
moins  qu'à  faire  disparaître  tout  le  numéraire,»et  à 
oe  laisser  en  circulation  que  la  petite  monnaie,  effet 
que  ne  peuvent  produire  et  que  n'ont  pas  produit  les 

£ro8  assignats.  J'en  appelle  à  votre  expérience, 
orsque  les  plus  petits  assignats  étaient  de  200  liv., 
on  avait  de  la  peine  à  se  procurer  de  l'argent  ;  on  le 
pavait  à  peu  près  le  même  taux  qu'aujourd'hui, 
même  un  peu  moins  ;  on  en  avait  plus  abondam- 
ment. Vous  avex  décrété  des  assignats  depuis  100 
jusqu^a  60  liv.  Dans  le  premier  moment  le  taux  de 
Targent  a  diminué,  il  est  vrai,  mais  graduellement 
il  s'est  élevé  à  un  taux  plus  fort  que  celui  où  il  était 
avant  l'émission  des  petits  assignats,  et  on  a  vu 
moins  de  numéraire.  Qu'en  conclure?  C'est  que,  si 
voDS  décréiez  des  assignats  de  5  liv.,  comme  on  le 
demande,  il  remontera  au  taux  où  il  est  aujourd'hui, 
et  il  en  coûtera  peut-être  plus  pour  se  procurer  de 
ces  petits  assignats  et  de  la  monnaie  ;  et  vous  ne  ver- 
rei  plus  «o  ectt  de  6  liv.  ;  je  doute  mime  que  tous 
on  voyiei  beaucoup  de  8  liv.,  car  depuis  longtemps 
il  en  ctreule  très^peu.  L'aoteur  de  la  motion  s^tfiiit 
cette  quesUott  :  Quelle  qualité  occulte  a  donc  l'as^ 
signât  pour  faire  disparaître  le  numéraire  ?  Sa  qua* 
iitë  n'cilpM  o^gulte ,  elle  est  très-apparente.  C*est 


qu'il  est  dans  le  cœur  de  l'homme  de  préférer  une 
chose  quelconque  au  signe  représentatif  de  cette 


par  préférence  à  l'argent.  Qu'en  résultera-t-il  ?  C'est 
oue,  comme  je  le  répète,  on  ne  verra  plus  d'argent* 
On  me  répondra  qu  on  n'en  aura  plus  besoin.  Oui, 
sans  doute ,  l'homme  aisé  n'en  aura  presque  plus 
besoin,  parce  qu'il  achète  en  plus  grand  masse  ;  mais 
cet  ouvrier,  ce  pauvre  qui  ne  peut  acheter  que  par 

fietites  parties,  sera  obligé  d'acheter  de  la  monnaie. 
1  supportera  donc  seul  tous  les  frais ,  à  moins  que 
vous  ne  décrétiez  encore  des  assignats  de  24  sous,  de 
12  sous  et  au-dessous.  Si  cette  motion  vous  était 
faite,  vous  la  rejetteriez  sans  doute  avec  indignation, 
et  vous  auriez  raison.  Eh  bien,  vous  serez  obligés 
malgré  vous  d'y  venir  si  vous  décrétez  des  assignats 
de  5  liv.,  parce  que  la  même  raison  qui  vous  ferait 
adopter  ceux  de  5  liv.  aujourd'hui  vous  détermine* 
rait  à  adopter  ceux  de  24  sous  et  de  12  sous  si  on 
vous  les  demandait,  et  on  ne  tarderait  pas  à  le  faire. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  vois  pas  de  sang-froid  que 
les  intérêts  du  pauvre,  qui  nous  doivent  être  si  pré- 
cieux, sont  sacrifiés  par  l'émission  des  assignats  de 
5  liv.,  tandis  qu'en  n  en  d<^rétant  pas  au-dessous  du 
taux  de  50  liv.  le  coup  de  l'échange  n'atteindra  que 
l'homme  aisé.  N'oubliez  pas  ce  que  vous  a  dit  a  cet 
égard  M.  Beaumetz.  avec  autant  de  vérité  que  d'é- 
nergie. Je  ne  vous  le  répéterai  pas  pour  en  albiblir 
l'impression.  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  votre 
délibération  du  21  février  dernier.  Lorsqu'à  cette 
époque  M.  Camus,  sur  les  50  millions  d'assignats 
qui  restaient  à  fabriquer,  proposa  qu'il  en  fût  fabri- 
qué 30  millions  de  100  liv.  et  20  de  50  liv.,  un  ho- 
norable membre  fit  la  motion  que  ces  50  millions 
fussent  partagés  moitié  en  assiRuats  de  25  liv.,  et 
vous  décrétâtes  que  les  50  millions  seraient  fabri- 
qués en  assignau  de  50  liv.  Alors  la  question  fut 
profondément  discutée ,  et  je  me  rappelle  très-bien 
qu'on  demanda  la  lecture  du  décret  du  8  octobre 
1790,  qui  fixe  les  plus  petits  assignats  à  50  liv.  Vous 
n'avez  pas  cédé  alors,  comme  on  l'a  avancé,  à  une 
terreur  panique  ;  vous  avez  été  entraîné  par  la  con- 
viction intime  où  vous  étiez  que  de  plus  petits  assi- 
gnats feraient  disparaître  le  numéraire.  Comment  se 
peut-il  donc  Qu'aujourd'hui  on  vous  demande  des 
assignats  de  5  liv.  ?  Cette  demande  est  peu  réfléchie  ; 
c'est  ce  oui  me  reste  à  prouver.  Considérez  à  quel 
instant  elle  est  faite  ;  c'est  lorsque  l'émission  des  as- 
signats de  80, 70  et  50  liv.  n'est  pas  complète  ;  o'est 
lorsque  les  15  millions  de  petite  monnaie  sont  à  la 
veille  de  paraître;  c'est  enfin  lorsque,  par  la  réunion 
de  la  circulation ,  tant  de  la  totalité  oes  petits  assi- 

Sdats  que  des  15  millions  de  petite  monnaie,  le  tau^ 
e  l'argent  peut  baisser.  Attendez-en  donc  au  moins 
le  résultat  ;  que  risquez-vous  en  différant  à  pronon* 
cer  sur  cette  motion?  Rien,  sans  doute,  et  vous  ris- 
quez tout  à  la  décréter  aujourd'hui Je  ne  dois 

pas  vous  le  dissimuler;  depuis  qu'il  est  question  des 
petits  assignats  de  5  liv. ,  la  petite  monnaie  s'enlève 
et  s'achète  à  haut  prix.  Je  vous  parle  d'après  ma 
propre  expérience... 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  détruire  l'induction  qn*on 
peut  tirer  de  ce  que  quelques  villes  ont  fait  avec 
succès  des  coupures  d'assignats.  Je  réponds  que  ces 
coupures  municipales  sont  sans  danger,  parce  quoi 
la  mas»e  en  est  petite,  parce  que  les  signatures  peu-i 
vent  aisément  se  vérifier,  parce  qu'au  premier  abui 
on  peut  aisément  les  retirer,  parce  qu'ils  sont  naya-*  i 
blés  à  présentation,  parcck  qu'enfin  lenr  circuiatioa  } 
n'est  que  locale  et  volontaire...  * 

N'est-il  donc  pas  beaucoup  plus  prudent  d'ajourner 
la  motion,  de  niiter  la  librication  de  la  petite  non* 

Digitized  by  VjOOQIC 


zu 


naie,  d*en  décrëter  même  une  plus  grande  quantité, 
de  presser  l'émission  des  assignats ,  décrétée  le  8  oc- 
tobre 1790?  Je  demande  donc  que  la  motion  desassi- 
§nats  de  5  liy.  soit  ajournée  jusqu'après  la  fabrication 
es  15  millions  de  petite  monnaie  et  rémission  des 
assignats  décrétée  le  8  octobre  dernier.  Je  demande 
encore  que  le  comité  des  finances  donne  son  avis  sur 
le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Montesquiou. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  discours. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Germain. 

M.  le  président  annonce  qu'on  réclame  Tordre  du 
jour. 

M.  FoLLCViLLE  :  Il  faut,  M.  le  président,  que  cette 
motion  soit  faite  par  quelques  membres  d'une  ma- 
nière distincte,  smon  vous  feriez  passer  toutes  les 
motions  que  vous  voudriez. 

M.  LB  Président  :  Je  vous  rappelle  à  Tordre. 

L'Assemblée  consultée  passe  a  Tordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Germain. 

M.  No  AILLES  :  L'exportation  du  numéraire  effec- 
tif vous  presse  de  prendre  une  mesure  qui ,  multi- 
pliant les  signes  représentatifs  de  la  monnaie,  vous 
offre  les  moyens  de  venir  efficacement  au  secours  du 
peuple.  La  motion  présentée  par  M.  Rabaud  se  ré- 
duit maintenant  à  ce  point  de  discussion  :  La  nation 
fera-l-élle  les  petits  assignats  qui  doivent  entrer  en 
circulation,  ou  abandonnera-t-elle  le  soin  de  cette 
fabrication  a  une  foule  de  compagnies  particulières? 
La  sage  abolition  des  privilèges  exclusifs  et  la  li- 
berté dont  Tindustrie  doit  jouir  ne  permettent  pas 
d'interdire  à  qui  que  ce  soit  de  faire  circuler  des  bil- 
lets sur  son  propre  crédit  ;  mais  quand  on  prévoit 
cette  circulation,  quand  on  connaît  la  seule  base 
qu'elle  puisse  avoir,  quand  on  en  calcule  les  incon- 
vénients, (t  quand,  pour  les  prévenir,  la  nation  n'a 
besoin  que  de  faire  usage  de  ta  liberté  qu'elle  laisse 
aux  individus,  ses  représentants  sont  trop  heureux 
de  faire  le  bien  public  sans  blesser  aucun  des  prin- 
cipes de  la  liberté  politique  et  civile.  Aucune  corn- 
[)agnie ,  aucun  particulier  ne  peuvent  mettre  dans 
la  circulation  des  billets  exidbles  à  tous  instants,  et 
payables  en  argent  effectif.  Son  excessive  rareté 
rend  cette  tentative  impossible.  Il  ne  peut  donc  être 
question  que  de  billets  exigibles  à  tout  instant,  mais 
payables  en  assignats.  Il  arrive  même  que  cette  exi- 
eibilité  est  illusoire  ;  car,  puisque  les  billets,  pour 
être  utiles  dans  la  circulation,  doivent  représenter 
des  portions  d'assignats ,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'ils  ne  seront  exigibles  qu'autant  qu'on  présentera 
au  bureau  d'où  ils  sortent ,  un  nombre  de  fractions 
équivalent  à  un  assignat.  On  ne  peut  donc  pas  dire  • 
comme  je  ne  sais  quelle  caisse  patriotique  la  fait  im- 
primer, que  ses  billets  seront  repris  du  porteur,  à  tou- 
tes réquisitions,  contre  des  assignats; car  Tindividu 
qui  n'aura  qu'un  billet  équivalant  à  une  fraction  d'as- 
signat ne  pourra  jamais  l'échanger  contre  un  assi- 
gnat ;  il  sera  forcé  de  le  dépenser  auprès  de  ceux  qui 
consentiront  à  la  recevoir  en  payement,  et  cette 
classe  d'individus  qui  n'auront  jamais  qu'une  ou 
deux  fractions  d'assignats  sera  nécessairement   la 

Îdus  nombreuse,  sans  quoi  il  serait  faux  de  dire  que 
es  petits  assijçnats  sont  d'une  ureente  nécessité. 

Cette  considération  prouve  déjà  Terreur  de  ceux 
qui  prétendent  qu*il  vaut  mieux  laisser  aux  particu- 
liers le  soin  de  Tentreprise  des  petits  billets  que 
d'en  charger  la  nation.  Un  petit  assignat  est  une 
monnaie  que  personne  ne  pourra  refuser,  qui  ne 
pourra  Inquiéter  personne,  tandis  qu'un  billet  uni- 
que, s'il  est  payable  en  assignats,  obtiendra  une 
grande  défaveur.  Ordonnera-t-on.  pour  y  remédier, 
que  ces  billets  soient  reçus  dans  les  caisses  publiques 
et  en  payement  des  biens  nationaux  ?  Mais  alors  on 
en  fait  des  assignats  ;  et  pourquoi  s'exposer  ù  voir 
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dans  la  circulation  des  assignats  d'une  multitude  d« 
fabriques  différentes?  Car  ce  que  Ton  accordera  k 
Tune,  on  ne  pourra  le  refuser  a  l'autre,  si  les  sûre- 
tés sont  égales. 

M.  Beaumetz,  ne  potivant  contester  que  le^  petits 
assignats  sont  devenus  absolument  nécessaires,  ren- 
voie le  public  aux  billets  qui  seront  fournis  par  des 
établissements  particuliers.  Il  s'étonne  que  ta  capi- 
tale n'ait  pas  imité  Texemple  de  quelques  villes  du 
royaume ,  et  même  qu'elle  ne  Tait  pas  donné  ;  mais 
M.  Beaumetz  s'est  répondu  à  lui-même.  Il  craint 
dans  les  petits  assignats  la  mauvaise  humeur  du 
pauvre ,  qui  sera  obligé  de  donner  à  perte  Tunique 
fruit  de  son  labeur.  Mais  en  sera-t-il  différemment 
d'un  billet  créé  par  une  Société  particulière,  et  rem- 
boursable en  assignats? Le  pauvre,  dira-ton, sera 
libre  de  refuser  ce  billet.  Mais  le  refusera -t-il  quand 
le  chef  d'atelier  dont  il  dépend,  ne  lui  présentera  pas 
autre  chose  ?  M.  Beaumetz  n'a  pas  senti  que  les  éta- 
blissements qu'il  loue  n'ont  de  mérite  qu'autant 
que  les  ouvriers  peuvent  y  trouver  de  Targent  ;  or 
cela  est  devenu  ou  impossible,  ou  trop  coûteux  pour 
des  compagnies  particulières.  Les  sacrifices  qu'elles 
auraient  à  taire  seraient  trop  longs,  et  par  cela  même 
trop  considérables.  On  ne  peut  plus  s'engager  qu'à 
fournir  des  billets  payables  en  assignats;  dès  lors  ces 
billets  ne  sont  plus  que  des  intermédiaires  inférieurs 
à  l'assignat  ;  des  lors  lé  petit  assignat  a  sur  ces  bil- 
lets l'avantage  de  l'assignat  même,  tandis  que  le  pe- 
tit assignat  n'a  pas  un  seul  inconvénient  qu'on  ne 
puisse  reprocher  aux  billets  des  établissements  par- 
ticuliers. Aussi  ne  trouvera-t-on  pas  un  seul  homme 
instruit  et  sincèrement  attaché  a  la  chose  publique 
qui  n'ait  été  affligé  de  l'annonce  de  cette  caisse,  dont 
on  parle  dans  la  capitale,  sous  le  nom  de  patrioti- 
que. Les  auteurs  de  cette  nouvelle  caisse  vous  di-  ' 
sent,  •  que.  par  des  motifs  pesés  dans  yotre  sagesse, 
vous  vous  êtes  déterminés  a  ne  pas  émettre  des  assi- 
gnats au-dessous  de  50  liv.,  »  et  cependant  Tentre- 
f^rise  d'y  suppléer  par  de  petits  billets,  ils  l'appellent 
ouable  et  vraiment  patriotique.  Et  pourquoi  ?  •  A 
cause  de  Tembarras  dans  lequel  se  trouvent  les  ou- 
vriers, les  débitants  de  comestibles  et  les  marchands, 
par  le  manque  de  numéraire  ou  de  valeur  au-dessous 
des  petits  assignats.  »  Or  seriez-vous  sages  si  vous 
vous  étiez  interdit  un  moyen  absolument  nécessaire 
pour  suppléer  au  manque  de  numéraire  dans  la 
classe  la  plus  importante  de  la  société*  les  ouvriers, 
les  débitants  de  comestibles  et  les  marchands  en  dé- 
tail? Non,  vous  n'avez  pas  fait  cette  faute  grave; 
vous  êtes  toujours  en  étal  de  satisfaire  aux  ^^ins 
du  peuple  ;  et  la  manière  qui  vous  sera  démontrée  la 
plus  avantageuse  sera  celle  que  vous  préférerez. 
Or,  sous  aucun  rapport,  les  billets  de  cette  caisse 
soi-disant  patriotique  ne  sauraient  valoir  mieux 
que  de' petits  assignats. 

Les  auteurs  du  projet  ajoutent  encore  qu'il  im- 
porte de  mettre  dans  la  circulation  des  effets  libres 
qui  puissent  suppléer  les  papiers  forcés.  Mais  qu'en- 
tenoent-ils  par  effets  libres  qui  ne  peuvent  être 
payés  qu'en  papiers  forcés?  Veulent-ils  donc,  après 
qu'on  a  prouve  que  notre  papier  territorial  avait 
autant  et  plus  de  droit  d'être  forcé  que  la  monnaie 
métallique,  renouveler  les  préjugés  que  nous  avons 
détruits  ?  Mais  alors  qu'ils  impriment  donc  à  leurs 
insignifiants  billets  une  valeur  plus  recherchable 
que  celle  de  nos  assignats!  Je  reviens  à  M.  Beau- 
metz et  à  ses  arguments  ponr  éloigner  les  petits 
assignats.  M.  Beaumetz  nous  dit  que  TAngleterre  a 
interdit  à  la  Banque  de  mettre  en  émission  les  petits 
billets  ;  qu'aussi  les  jetons  qu'on  voit  en  Angleterre 
sont  fondés  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de 
commerce;  que  chaque  entrepreneur  a  ses  jetons, 
SCS  marques,  avec  lesquelles  il  paie  ses  ouvriers,  etc. 
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|f .  Beaumetz  oublie  que  nous  avons  une  monnaie 
ipconoue  aux  Anglais ,  notre  monnaie  territoriale  ; 
qifel  le  ne  peut  entrer  en  Jiu  lie  comparaison  avec  leurs 
billets  exigibles  en  argent.  Notre  monnaie  territoriale 
est  exigible  en  terre,  c*est-à-dire  en  un  genre  de  va- 
leur qui  précède  toutes  les  autres,  en  une  richesse 
essentielle  et  sans  laquelle  tout  autre  objet  serait 
sans  valeur.  M.  Beaumetz  prétend  que,  si  les  assi- 
gnats de  200  liv.  perdent  6,  7  et  8  pour  100,  les  assi- 
giiaU  de  5  liv.  perdront  6,  7  et  8  sous,  et  que  celte 
différence  sera  supportée  par  le  pauvre  ;  mais  l'assi- 
gnat de  200  liv.  perd  plus  que  celui  de  100  liv.,  ce- 
lui-là plus  que  celui  ae  50  liv.  En  suivant  ces  pro- 
portions, il  semble  que  l'assignat  de  5  liv.  ne  perdra 
presque  rien  s*il  est  échange  contre  de  la  monnaie 
métallique,  et  ne  perdra  rien  du  tout  s'il  est  échangé 
contre  des  denrées.  D'ailleurs  nous  avons  des  cou- 
pons en  circulation.  Que  sont  ces  coupons,  si  ce 
n*est  en  effet  de  petits  assignats?  Eh  bien,  les  cou- 
pons circulent,  personne  ne  les  refuse ,  et  ils  ne 
souffrent  aucune  perte. 

M.  Beaumetz  a  encore  avancé  que,  ce  qui  rendrait 
diflicile  réchange  des  petits  assignats,  c'est  que 
notre  monnaie  de  billon  n-est  pas  dans  une  propor- 
tion égale  avec  celle  de  nos  écus. 

M.  Rabaud  a  répondu  à  cette  objection  en  vous 

Proposant  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de 
illonet  en  vous  demandant  d'en  hâter  la  fabrication. 
Ji  nip  semble  donc  que  M.  Beaumetz  ne  fait  qu'écar- 
ter le  véritable  état  de  la  Question  par  ses  compa- 
raisons et  ses  aperçus.  Il  s  agit  essentiellement  de 
savoir  si  nous  devons  subdiviser  notre  monnaie  ter- 
ritoriale comme  on  a  subdivisé  la  monnaie  mé- 
tallique :  si  nous  devons,  pour  ainsi  dire,  couper 
nos  biens  nationaux,  mis  en  circulation,  en  divisions 
qui  nous  rendent,  pour  l'usage  de  l'intérieur  du 
royaume,  l'or  et  Tarj^ent  absolument  inutiles.  C'est 
la  terre  qui,  en  dernière  analyse,  donne  le  prix  à 
l'or  et  à  l'argent  ;  et  dès  lors,  si  nous  pouvons  repré- 
senter la  terre  par  des  billets,  qu*avons<nous  besoin 
de  l'or  et  de  l'argent?  11  en  faut  uour  le  commerce 
étranger.....  Mais  sous  ce  point  de  vue  l'or  et  l'ar- 
gent ne  sont  qu'une  marchandise  qui,  comme  toute 
«utre,  s'échange  contre  des  marchandises  ;  et  remar- 
quez que  dans  ce  dernier  rapport  l'intérêt  de  la 
classe  pauvre  n'est  point  compromis  par  nos  dispo- 
sitions :  elle  n'a  point  de  payement  à  faire  dans  l'é- 
tranger; elle  vous  demande  un  signe  commode  et 
suflisunt  pour  faire  ses  échanges  de  tous  les  jours; 
elle  ne  vous  demande  que  des  équivalents  dont 
la  valeur  ne  soit  pas  idéale.  Tels  sont  les  assi- 
gnats- Et  comme  il  tant  de  toute  n^ssité  admettre 
nne  monnaie  métallique,  pour  les  dernières  divi- 
sions ,  qui  n'ait  presque  d'autre  prix  que  celui  de  la 
nécessité,  la  classe  pauvre  vous  demande  que  la 
monnaie  territoriale  puisse  joindre  cette  autre  mon- 
naie fictive  qu'on  peut  faire  avec  de  bons  métaux,  et 
qui  tire  tout  son  prix  de  la  nécessité. 

Cette  demande  nous  conduit  à  faire  des  assignats 
de  la  plus  petite  somme  possible,  afin  que  ces  assi- 
gnats puissent  s'échanger  facilement  avec  une  mon- 
naie qui,  par  sa  nature,  n'entre  point  dans  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  l'étranger  ;  monnaie  que, 
par  cela  m<'me,  on  peut  appeler  nationale,  de  même 
que  les  assignats;  monnaie  qu'on  nous  invite,  avec 
-  raison,  à  multiplier  incessamment ,  en  nous  servant 
des  plus  habiles  artistes,  qui,  au  moyen  de  sa  perfec- 
tion ,  peuvent  la  rendre  inimitable  ;  monnaie  enfin 
dont  nous  avons  ordonné  la  fabrication  il  y  a  plu- 
sieurs mois. 

On  objecte  que  les  petits  assignats  dispenseront 
les  riches,  les  gros  marchands,  les  chefs  d'ateliers 
de  chercher  de  l'argent  pour  payer  les  pauvres, 
et  que  dès  lors  ceux-ci  supporteront  la  perte  sur  les 


assignats,  qui  jusqu'à  présent  s'était  éloignée  d*enx* 
D'abord  ce  fait  est  faux  ;  il  y  a  trop  d'égoisme  chez 
les  riches,  chez  les  gros  marchands  et  chez  les  chefs 
d'ateliers ,  pour  croire  qu'ils  n'aient  pas  trouvé  les 
moyens  de  Jaire  supporter  aux  pauvres  plus  que  leur 
part  des  pénuries  actuelles;  et,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  s'entêter  ridiculement  contre  l'évidence,  on 
est  forcé  de  convenir  qu'un  homme  qui  vit  du  jour 
au  jour  du  salaire  de  son  labeur  souffrira  beaucoup 
moins  en  possédant  un  assignat  de  5  liv.  qu'on 
n'aura  aucun  prétexte  de  lui  refuser,  qu'il  ne  souffre 
du  crédit  qu'il  est  oblieé  de  solliciter,  ou  du  travail 
dont  on  le  prive,  par  la  seule  raison  de  la  diflicullé 
à  se  procurer  du  numéraire,  ou  de  la  dépense  qu'il 
faut  faire  en  pure  perte  pour  l'acheter.  Pourquoi 
d'ailleurs  veut-on  qu'un  assignat  de  5  liv.  perde 
contre  le  prix  des  choses?  N'a- 1- il  pas  son  place- 
ment assuré  dans  les  biens  nationaux  ?  et  le  ven- 
deur des  subsistances  tera-t-il  moins  de  crédit,  lors- 
que des  petits  assignats  faciliteront  davantage  le 
payement  du  salaire,  que  dans  l'état  actuel,  où  la 
rareté  toujours  croissante  rend  le  sort  des  pauvres 
consommateurs  tout  à  fait  incertain  ? 

M.  Montesquieu,  dont  l'opinion  paraît  favorable 
aux  petits  assignats,  et  qui  cependant  conclut  contre 
leur  émission,  propose  de  changer,  à  bureau  ouvert, 
des  assignats  de  grosse  valeur  contre  des  assignats  de 
moindre  somme,  et  de  créer  une  monnaie  de  dépar- 
ment. 

M.  MoNTESQuiou  :  Je  n'ai  jamais  eu  cette  idée. 

M.  NoAiLLEs  :  Il  ne  prétend  pas  que  ces  échanges 
soient  faits  gratuitement,  et  dans  ce  cas  le  gouver- 
nement doit  supporter  les  pertes  ou  jouir  des  béné- 
fices. La  monnaie  des  départements  serait  d'autant 
plus  inconvenante  qu'elle  donnerait  à  chacune  des 
sections  du  royaume  une  manière  de  se  passer  du 
reste,  et  de  former  un  système  fédératif  qui  serait  le 
malheur  de  la  France.  Notre  constitution  doit  avoir 
pour  objet  de  lier  toutes  les  parties  de  l'empire,  et 
tout  ce  qui  tend  a  les  séparer  est  contraire  à  la  li- 
berté et  a  la  prospérité  nationale. 

La  pétition  sur  les  petits  assignats,  qui  a  été  lue  à 
l'Assemblée  par  M.  Pétion,  annonce  qu'on  n'a  pas 
embrassé  d'assez  bonne  heure  la  mesure  des  assi- 
gnats dans  l'étendue  <]u'elle  doit  avoir  et  dans  les 
détails  que  la  nature  des  choses  exigeait. 

Le  ministre  des  finances,  occupé  de  trop  d'objets, 
ne  peut  pas  observer  les  besoins  de  la  circulation 
et  suivre  avec  une  attention  journalière  les  mouve- 
ments de  notre  numéraire,  et  en  prévenir  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  n'avons  pas  pu  examiner  cette 
multitude  de  causes  qui  se  prêtent  secours  les  unes 
aux  autres,  et  qui  déjouent  toutes  les  spéculations 
par  lesquelles  nous  voudrions  fixer  dans  le  royaume, 
au  service  de  la  circulation,  quelques  portions  d'or 
ou  d'argent.  Nous  aurions  appris  que,  s'il  est  un 
moyen  de  faire  naître  quelque  abondance  dans  l'or 
et  l'argent,  c'est  de  nous  en  passer,  et  toutes  nos 
mesures  se  seraient  depuis  longtemps  dirigée^  vers  ce 
moyen ,  puisqu'au  fond  il  ne  s'agissait  que  de  sup- 
pléer au  numéraire  réel  par  un4iuméraire  plus  réel 
encore.  El  qu'on  ne  nous  dise  pas  que,  notre  consti- 
tution achevé*»,  et  les  contributions  des  citoyens 
mises  en  pleine  recette,  nous  verrons  subitement  les 
métaux  rentrer  dans  la  circulation!  Ces  promesses 
ne  reposent  que  sur  des  notions  vagues  ;  elles  res- 
semblent à  ces  espérances  toujours  trompées  et  tou- 
jours renaissantes  d'un  ministère  qui  n'a  pas  pu  s'é- 
lever à  la  hauteur  des  circonstances  dès  Tinstanlqu'il 
a  fallu  sortir  des  routes  où  nos  finances  se  sont  per- 
dues. Voici  ce  qui  seul  étant  certain  doit  nous  diriger. 

Nous  avons  des  biens  nationaux  que  nulle  force 

ne  peut  nous  ravir,  ou  bien  elle  nous  ravirait  toute 

I  autresource,  quelle  qu'elle  soit,  d'où.nous  pourrions 
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tirer  les  fomoies  nécessaires  aux  besoins  publics.  La 
confiance  dans  la  possession  de  ces  biens  est  assurée  ; 
nous  Voyons,  par  ceux  qui  les  recherchent  et  par 
le  prix  que  l'on  y  met ,  qu*on  ne  redoute  contre  la 
possession  actuelle  de  ces  biens  aucun  événement , 
fût-il  même  contraire  à  la  liberté  :  car  enfin  le  des- 
potisme aurait  ses  bnoins,  pour  le  moins  aussi  con- 
sidérables que  les  nôtres.  De  ces  vérités  il  en  'ré- 
sulte une  autre  non  moins  évidente  :  c*est  que  nous 
avons  incontestablement  une  monnaie  territoriale, 
et  que  cette  monnaie  ne  peut  souffrir  de  discrédit 
que  par  notre  propre  faute  ou  par  de  mauvaises 
intentions.  Pour  prévenir  le  premier  inconvénient 
et  pour  combattre  les  mauvaises  intentions  avec  plus 
de  succès  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  il  est  né- 
cessaire de  créer  une  commission  composée  de  mem- 
bres qui  n'aient  point  à  défendre  les  opinions  et  les 
procédés  par  lesquels  l'Assemblée  a  été  dirigée  jus- 
qu'à présent ,  et  que  cette  commission  appelle  dans 
son  sein  les  personnes  qui ,  sur  les  assignats  et  sur 
les  monnaies ,  ont  montré  une  instruction  et  une 
prévoyance  auxquelles  nous  sommes  forcés  aujour- 
d'hui de  rendre  justice.  La  commission  que  Je  pro- 
pose d'établir  serait  chargée  de  diriger  et  de  sur- 
veiller l'exécution  et  la  meilleurre  distribution  des 
Setits  assignats  ;  elle  ferait  exécuter  une  fabrication 
e  monnaie  nationale  en  quantité  suffisante  pour 
concourir  avec  les  petits  assignats.  Il  lui  serait  en- 
joint de  veiller  à  la  perfection  des  assignats  et  à  celle 
de  la  monnaie  nationale ,  de  prendre  de  telles  me- 
sures qu'on  ne  vtt  plus  le  scandale  dont  nous  avons 
été  témoins.  Il  est  incroyable  qu'on  n'ait  pas  pourvu 
à  ce  que  les  citoyens ,  sans  distinction ,  pussent  ob- 
tenir de  petits  assignats  contre  des  gros,  jusqu'à  ce 
que  les  petits  aient  été  entièrement  épuisés  ;  il  ne 
1  est  pas  moins  que  la  même  précaution  n'ait  pas  été 
prise  par  les  principales  villes  du  royaume.  La 
commission  dont  j'ai  parlé  se  ferait  randre  un  compte 
exact  et  détaillé  de  toutes  les  opérations  faites  ae- 

Suis  le  départ  de  M.  Necker ,  pour  se  proc  rer 
u  numéraire  effectif,  afin  de  faire  à  l'Assemblée 
nationale  les  rapports  nécessaires  pour  l'éclairer 
sur  une  opération  devenue  aujourd  hui  si  impor- 
tante. Ainsi ,  regardant  notre  monnaie  territoriale 
comme  ne  pouvant  pas  nous  être  ravie,  comme  étant 
la  seule  qui  puisse  résister  à  cette  multitude  de  cau- 
ses et  d'effets  dans  lesquels  l'esprit  le  plus  exercé 
s'embarrasse ,  je  conclus  à  tous  les  moyens  qui  ren- 
dront les  assignats  plus  immédiatement  iitiles  à  la 
classe  pauvreet  laborieuse  ;  en  conséquence,  j'adopte 
les  quatre  premiers  articles  du  décret  présenté  par 
M.  Rabaud,en  observant:  !<>  que  des  assignats  de  20  et 
de  10  liv.  présentant  un  secours  plus  prompt,  il  sera 
incessamment  formé  des  assignats  de  20 ,  de  10  et  5 
liv.',  en  exigeant  que  ces  derniers  soient  au  moins 
dans  une  quantité  égale  à  celle  des  deux  autres  pri- 
ses ensemble,  c'est-à-dire  que,  pour  deux  assignats , 
Tun  de  20  et  l'autre  de  10  liv.,  il  y  en  ait  six  de  5 
liv.  2^  Je  propose  par  amendement  qu'il  soit  nommé 
une  commission  de  quatre  personnes  chargées  de 
surveiller  l'exécution  du  décret ,  et  d'instruire  TAs- 
sembiée  de  tout  ce  qui  concerne  l'état  actuel  des  mé- 
taux précieux ,  et  de  lui  soumettre  une  opinion  sur 
le  système  qu'il  convient  d'embrasser  sur  cet  im- 
portant objet.  8^  Je  demande  enfin  que  l'Assemblée 
ne  cesse  de  presser  la  fabrication  d'une  monnaie 
de  billon ,  qui,  destinée  à  secourir  le  pauvre ,  puisse 
suffire  à  tous  ses  besoins.  (On  applaudit.) 
—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  1a- 

Suelle  le  ministre  des  finances  annonce  que  ,  sur  la 
émission  donnée  par  M.  Hubert  de  l'une  des  places 
de  commissaire  de  la  trésorerie ,  le  roi  a  nommé  à 
cette  place  M.  Lafontaine. 
Pluiieurs  voi^B  :  C'est  un  brave  homme. 


M.  CussT  :  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  puisse  ai- 
sément se  convaincre  que,  si  la  disette  du  numéraire 
qui  nous  afflige  doit  exciter  nos  vives  sollicitudes^  ce 
n'est  pas  en  saisissant  inconsidérément  les  premiers 
moyens  qui  nous  sont  offerts  pour  y  suppléer  que 
nous  devons  espérer  de  faire  cesser  les  calamité  qui 
nous  pressent.  Nous  savons  tousque  depuis  plusieurs 
années  la  balance  du  commerce  a  tourné  à  notre  dés- 
avantage ,  parce  que  nous  avons  feit  avec  nos  voi- 
sins un  traité  ruineux ,  et  que  depuis  cette  époque 
un  goût  immodéré  pour  les  productions  de  l'indus- 
trie étrangère  a  fait  languir  et  déserter  nos  ateliers 
nationaux  ;  parce  qu'il  a  fallu  solder  avec  notre  nu- 
méraire une  partie  de  nos  jouissances  de  luxe  et  de 
nos  subsistances  de  premier  besoin  ;  parce  que ,  dé- 
biteur envers  l'étranger  des  énormes  intérêts  d'une 
grande  partie  de  nos  emprunts,  il  a  fallu  lui  payer 
des  rentes ,  lui  rembourser  des  capitaux  considéra- 
bles; mais  ces  opérations  onéreuses  et  cependant  in- 
dispensables n*ont  pas  enlevé  à  la  France  2  mil- 
liards d'espèces  circulantes  qui  naguères  vivifiaient 
son  industrie:  En  créant  pour  1,200  millions 
d'assignats,  auxquels  vous  avez  donné  le  gage  le 
plus  solide  qu'une  grande  nation  puisse  présenter  à  ^ 
ses  créanciers,  vous  avez  remplacé  les  capitaux  ex-  ' 
portés ,  et  prodigieusement  augmenté  les  moyens  de 
circulation  qui  devaient  rendre  à  l'industrie  natio- 
nale tout  l'essor  dont  elle  est  susceptible.  Cepen- 
dant vous  éprouvez  une  disette  de  numéraire  qui 
doit  affliger  tous  les  bons  citoyens.  Quelle  est  donc 
la  cause  de  cette  calamité?  quels  sont  les  vrais 
moyens  de  la  faire  cesser  ?  Cette  cause  ne  réside  pas 
uniquement  dans  les  spéculations  sordides  de  ces  vils 
agioteurs  qui ,  en  multipliant  les  manœuvres  les 
plus  criminelles  pour  accroître  le  prix  du  numé- 
raire ,  accaparent  les  espèces  nouvellement  fabri- 
quées et  les  convertissent  en  lingots  pour  les  revendre 
avec  avantage  à  l'administration  quand  la  nécessité 
de  solder  les  appoints  et  de  pourvoir  à  la  paye  de 
l'armée  oblige  d'acheter,  n'importe  à  quel  prix, 
les  métaux  dont  elle  a  besoin.  Ces  spéculations 
odieuses  ont  un  terme,  et,  quelle  que  soit  l'avidité 
de  ces  infimes  usuriers ,  il  n>st  pas  en  leur  puis- 
sance ,  comme  il  serait  dans  leurs  désirs,  d'englou- 
tir la  masse  des  espèces  qui  appartiennent  à  la  na- 
tion. Là  principale  cause  de  la  rareté  de  numéraire 
est  danspe  sentiment  de  défiance  qui  s'empare  des 
meilleurs  esprits  et  dont  les  bons  citoyens  ont  peine 
à  se  défendre  surtout  dans  ces  moments  où  la  multi- 
tude, se  laissant  aveuglément  entraîner  par  l'impul- 
sion que  savent  lui  donner ,  au  gré  de  leurs  intérêts^ 
ceux  qui  autrefois  se  disaient  ses  amis  et  ceux  qui 
affectent  aujourd'hui  de  le  paraître,  s'abandonne  à 
des  mouvements  désordonnés  qui  font  craindre , 
même  aux  gens  peu  timides,  que  dans  son  égare- 
ment ce  peuple  séduit  ne  déchire  de  ses  propres 
mains  cette  belle  constitution  que  cependant  il  ido- 
lâtre ,  car  il  voit  en  elle  l'assurance  de  sa  prospérité. 
J'en  appelle  à  votre  propre  sentiment ,  j'en  appelle 
au  témoignage  des  honnêtes  citoyens  qui  m'enten- 
dent. Qui  d'eux,  qui  d'entre  vous-mêmes,  quoique 
Tespoir  le  mieux  fondé  de  terminer  à  la  gloire  et  a 
l'avantage  de  la  nation  vos  importants  travaux , 
soutienne  et  fortifie  votre  courage, qui  de  vous» 
dans  ces  moments  de  crise  et  d'agitation  que  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  patrie  s'efibrcent  sans  cesse  de 
renouveler,  qui  de  vous ,  dis-je ,  néglige  de  se  pro- 
curer ou  de  se  conserver  une  somme  de  numéraire 
suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  d'une  année  ? 

Calculez ,  si  vous  le  pouvez ,  les  sommes  prodi- 

fieuses  que  composent  ces  bourses  de  réserve  qui , 
érobées depuis  longtemps  à  la  circulation,  sont  en 
effet  la  principale ,  j  ai  presaue  dit  l'unique  cause  de 
la  rareté  des  espèces  !  Que  les  vrais  amis  de  la  pa- 
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trie  «  que  ceux  qui  déwrent  sincèrement  le  bonheor 
du  peuple  redoublent  donc  en  ce  moment  leurs  ef-  I 
forts  pour  l'ëclairer  et  le  convaincre  qu*en  se  li- 
vrant sans  défiance  aux  perfides  insinuations  des 
traîtres  qui ,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  dis- 
cours ,  prouvent  assez  qu*il  sont  salariés  pour  Téga- 
rer ,  et  surtout  pour  le  diviser  ;  qu'en  accueillant  les 
plus  odieuses  calomnies  et  les  plus  injustes  soup- 
çons contre  les  citoyens  auxquels  un  honorable 
choix  a  confié  Tadministration  de  ses  intérêts ,  le 
soin  de  veiller  a  sa  sûreté  et  de  pourvoir  à  sa  dé- 
fense, il  devient  lui-même  l'auteur  de  ses  misères, 
et  prépare ,  sans  y  songer ,  des  maux  qui  ne 
feront  qu'accroître  ses  privations  et  ses  souffran- 
ces :  maux  qui ,  s*ils  étaient  prolongés ,  amène- 
raient infailliDlement  la  division  des  citoyens ,  les 
guerres  intestines,  et  peut-être  la  dissolution  de  Tem- 
pire.  La  France  ne  manque  pas  de  numéraire;  il 
n*est  pas  entièrement  caché  dans  les  cofires  de  l'a-r 
Tare  spéculateur.  Rétablissez  la  tranquillité,  faites 
respecter  les  lois ,  et  bientôt  la  confiance  renaîtra , 
les  espèces  reparaîtront  dans  la  circulation ,  et  ré- 
change des  assignats  n'éprouvera  plus  de  surhaus- 
sement et  d'embarras.  Je  pense ,  comme  plusieurs 
des  préopinants ,  qu'une  émission  d'assignats  de  25 
liv.  pour  remplacer  ceux  de  2,000 ,  qui  ne  sont  pas 
d'une  négociation  facile  et  journalière»  serait  une 
noesure  prudente  et  très-appropriée  aux  besoins  pu- 
blics; mais  je  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  le 
projet  qui  vous  est  soumis  pour  une  émission  d'as- 
signats de  5  liv.;  le  décret  qui  l'ordonnerait  serait 
un  déshonneur  pour  la  nation,  il  serait  une  calamité 
publique  ;  la  simple  publication  de  ce  projet  est 
déjà  £venue  une  calamité  ;  ce  serait  un  deshonneur 
pour  la  nation  ;  autant  vaudrait-il  annoncer  aux 
peuples  qui  nous  contemplent  que  tout  sentiment  de 
patnotisme  est  éteint  dans  le  cœur  des  citoyens  opu- 
tentsquisonten  grand  nombre  parmi  nous,  etqui  tien- 
nent en  réserve  des  espèces  plus  que  suffisantes  pour 
solder  les  transactions  journalières.  Ceserait  douter 
de  l'intelligence ,  ce  serait  soupçonner  la  générosité 
du  peuple  français ,  qui  sentira  bientôt  que  l'obéis- 
sance aux  lois,  le  retour  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité, 
peuvent  seuls  rappeler  la  confiance ,  rétablir  la  cir- 
culation,etélevercetempireaux  heureuses  destinées 
que  lui  prépare  la  plus  juste  et  la  plus  parfoite  con- 
stitution à  laquelle  aucun  peuple  se  soit  librement 
soumis.  Ce  serait  une  calamité  publique  :  en  efiet , 

3 ni  pourrait  douter  que  l'exemple  funeste  donné  par 
'avides  spéculateurs ,  en  établissant  un  honteux 
trafic  sur  les  assignats  et  sur  les  espèces,  ne  s'étendît 
bientôt  jusqu'aux  gens  les  moins  fortunés,  qui,  avec 
de  médiocres  facultés ,  pouvant  cependant  accapa- 
rer des  quantités  de  menue  monnaie ,  spéculeraient 
bientôt  sur  des  bénéfices  proportionnés  à  la  médio- 
crité de  ces  assignats ,  mais  qui ,  avec  le  temps ,  des- 
sécheraient la  substance  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  moins  aisée,  et  la  réduiraient  bientôt  à 
la  déplorable  nécessité  de  chercher  son  salut  dans 
son  aésespoir ,  ou  dans  l'abnégation  de  sa  liberté. 
Si  les  chefs  des  atr4iers  ,  les  entrepreneurs  des  ma- 
nufactures trouvaient  d'abord  quelque  facilité  à  sol- 
der leurs  ouvriers  avec  ce  papier ,  ne  faudrait-il  pas 
bientôt  qu'ils  élevassent  leurs  salaires ,  pour  com- 

Senser  la  perte  qui ,  en  aucun  temps  »  ne  peut  et  ne 
oit  être  supportée  par  ceux  qui  ne  retirent  de  leurs 
travaux  qu'une  subsistance  journalière  ?  Que  devieu* 
draient  alors  vos  manufactures? 

D'ailleurs  a-t-on  bien  réfléchi  aux  inconvénients 
tans  nombre  qui  résulteraient  d'une  mesure  qui  fe- 
rait passer  un  numéraire  écrit  dans  les  mains  de 
gens  qui  ne  savent  pas  lire ,  un  numéraire  fragile 
entre  les  mains  de  gens  sans  soin ,  un  numéraire  fa- 
cile à  salir  entre  les  mains  de  gens  dont  les  états 

i'^  Série.  ^TmeniL 


sont  inséparables  de  la  malpropreté?  A  combien 
de  rixes  ne  provoquera-ton  pas  le  peuple  des  cam- 
pagnes ,  qui  souvent  se  querelle  pour  une  pièce  de 
deux  sous  effacée?  A  quelles  surprises  n'exposera- 
t-on  pas  son  ignorance ,  de  combien  de  sollicitudes 
n'affligera-t-on  pas  son  incurie?  La  seule  publication 
du  projet  des  assignats  de  5  liv.  est  devenue  une  ca- 
lamité. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  beaucoup 
de  preuves  pour  établir  celle  assertion.  La  crainte 
de  voir  les  écus  disparaître  de  la  circulation  a  fait 
une  inrpression  plus  vive  sur  l'esprit  des  citoyens 
que  l'espoir  de  la  voir  se  rétablir  par  cette  étrange 
et  dangereuse  ressource.  Tous  ont  voulu  faire  pro- 
visions d'écus;  la  cupidité  des  vendeurs  s'est  accrue 
par  l'empressement  des  acheteurs.  Le  prix  du  lingot, 
au  titre  des  vaisselles,  qui  depuis  longtemps  pa- 
raissait fixé  à  56  liv.  10  s. ,  est  monté,  ddus  l'espace 
de  quatre  à  cinq  jours ,  à  59  liv.  10  s.  c'esl-à-aire , 
a  été  augmenté  de  6  pour  100.  Voilà  l'effet  funeste 
de  la  simple  exposition  dé  ce  projet  inconsidéré , 
dont  l'estimable  auteur  n'avait  certainement  pas 
prévu  les  fatales  conséquences.  A  sa  voix  la  circu- 
lation languissante  des  espèces  s'est  arrêtée;  un  chi- 
mérique espoir  a  séduit  quelques  citoyens,  des 
craintes  exagérées  se  sont  emparées  de  l'esprit  des 
autres.  Quels  sont  aujourd'hui  les  moyens  de  faire 
succéder  le  calme  à  cette  inquiétante  agitation 
des  esprits  ?  Ici  commence  mon  embarras  ;  il  ne 
m'a  pas  été  difficile  de  vous  indiquer  les  princi- 
pales causes  de  la  disette  de  notre  numéraire:  leur 
évidence  les  met  à  portée  d'être  saisies  par  quicon- 
que veut  les  méditer  sans  prévention.  J  aurais  pu  y 
en  ajouter  quelques  autres  dont  les  conséquences 
sont  également  faciles  à  démontrer.  Par  exemple, 
j'aurais  pu  vous  dire  que  si,  dans  ce  moment,  un  de 
nos  marchands  français,  dont  les  magasins  sout 
remplis  d'étoffes  anglaises,  doit  remettre  à  ses  four- 
nisseurs d'Angleterre  30  liv.  10  s.  sterling ,  il  est 
obliçé,  pour  se  procurer  des  remises  au  cours  actuel 
du  cnange ,  de  débourser  887  liv.  7  s.  8  d.  ;  mais  si , 
pour  s'épargner  la  perte  ruineuse  que  la  baisse  du 
change  le  contraint  de  subir ,  il  se  détermine  à  en- 
voyer des  louis,  il  diminue  sa  perte  d'une  somme 
de  119  liv.  7  s.  8  d.;  il  est  donc  de  l'intérêt  de  ce 
marchand  d'envoyer  de  l'or  en  Angleterre  plutôt  que 
du  papier.  Si  ce  marchand  entend  bien  ses  intérêts, 
au  lieu  d'envoyer  de  l'or,  il  enverra  de  l'argent,  parce 
que ,  par  ce  moyen ,  il  réduira  considérablement  la 
perte  qu'il  éprouverait  encore  en  envoyant  de  l'or. 
La  remise  en  espèces  d'argent  lui  donnera  une  éco- 
nomie de  158  liv.  2  s.  3  d.,  ce  qui  fait  une  différence 
à  son  bénéfice  de  38  liv.  14  s.  7  d.,  c'est-à-dire  de 
plus  de  5  pour  100',  bénéfice  considérable  que  des 
négociants  intelligents  ne  peuvent  pas  être  soupçon- 
nés de  négliger. 

La  preuve  de  ce  que  je  vous  avance  est  arithmé- 
tiquement  consignée  dans  un  calcul  que  je  suis  prêt 
à  vous  communiquer.  Vous  devez  donc  imputer  en 
grande  partie  l'absence  de  votre  numéraire  d'argent 
a  la  disproportion  que  la  refonte  de  1785  a  établie 
entre  vos  monnaies  d'or  et  d'argent.  Voulez- vous 
une  nouvelle  preuve  qui  sera  saisie  facilement  par 
ceux  même  auxquels  tes  premiers  éléments  du  cal- 
cul sont  étrangers?  Avec  dix-neuf  pièces  de  24  sous 
bien  usées,  bien  effacées,  etqui  intrinsèquement  ne 
valent  pas  15  francs,  avec  trente  pièces  de  12  sous 
plus  affaiblies,  et  valant  au  plus  12  franes,  vous 
pouvez  acheter  un  louis  d'or  de  France  en  Angleterre* 
Cependant  ces  monnaies ,  eussent-elles  le  mérite  de 
la  nouveauté  et  de  l'intégrité  du  poids,  n'auraient 
de  valeur  que  22  liv.  16  sous.  Le  bénéfice  considé- 
rable que  se  procurent  par  cette  opération  ceux  qui 
vont  chercher  en  Angleterre  des  louis  d'or,  pour  lâ 
revendre  à  Paris  26  et  27  liv..  est  la  cause  la  plu 
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scusibleet  la  plus  certaine  de  la  privation  des  me- 
nues monnaies  qui  commence  a  se  faire  sentir  d'une 
manière  inquiétante.  Leur  rareté  tend  à  rendre  moins 
difficile  la  circulation  des  monnaies  fausses  ou  alté- 
rées, et  bientôt  vous  n'aurez  plus  pour  votre  usage 
que  ces  plaques  minces  et  aifuiblies  qui  n*ont  de 
monnaie  que  la  forme  ronde,  et  que  les  billonneurs 
introduisent  chaque  jour  dans  lu  circulation  avec 
autant  u'audace  que  de  facilité.  Quels  seront  donc 
les  moyens  qui  pourront  être  mis  en  usage  pour  ob- 
vier a  tant  d'abus,  pour  nous  épargner  tant  d'inquié- 
tude? Je  n'en  connais  qu'un  :  cVst  de  recourir  aux 
Srincipes  que  vous  avez  craint  d'approfondir  par  le 
ésir  que  vous  aviez  d'abréger  vos  travaux.  Si  vous 
jugez  cohvenable  de  réserver  ce  travail  intéressant 
à  la  prochaine  législature,  ordonnez  au  moins  pro- 
visoirement une  menue  monnaie  tellement  com- 
binée qu'elle  puisse  déjouer  les  spéculations  des 
fondeurs  qui  accaparent  et  font  disparaître  vos  es- 
pèces et  ne  respecteraient  pas  davantage  les  pièces 
de  30  et  15  sous  que  vous  avez  décrétées  le  11  jan- 
vier, parce  qu'elles  doivent  contenir  un  titre  et  un 
poids  relativement  proportionnés  aux  écus. 

Faites  fabriquer  abondamment  de  la  monnaie  à 
bas  titre;  donnez-lui  une  valeur  en  circulation  su- 
périeure à  la  valeur  intrinsèque;  c'est  le  seul  moyen 
que  vous  puissiez  mettre  en  usage  jusqu'au  temps  où 
votre  système  monétaire  pourra  être  rétabli  sur  des 
bases  solides.  Déjà  vous  avez  créé  une  commission 
pour  surveiller  cette  partie  intéressante  de  l'écono- 
mie politic[ue,  partie  depuis  longtemps  honteuse- 
ment négligée  et  lâchement  abandonnée  au  brigan- 
dage le  plus  effronté.  L'organisation  de  tout  le  régime 
de  la  fabrication  vous  sera  incessamment  présentée  ; 
et  dans  le  même  temps,  cette  commission,  tormée  de- 
puis peu  de  jours  d'hommes  entièrement  dignes  de  la 
confiance  publique,  vous  offrira,  par  l'orsaue  de 
vos  comités  des  monnaies  et  des  finances,  des  vues 
sages  sur  le  rétablissement  provisoire  de  vos  me- 
nues monnaies.  Je  demande,  d'après  cet  exposé, 
que  le  projet  de  M.  Rabaud  soit  ajourné.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

-7-  M.  le  président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  demain. 

M.  Daudré:  Je  demande  qu'uu  Heu  des  gardes  nationa- 
les on  ineUe  à  Tordre  du  jour  le  rapport  sur  le  complé- 
ment du  corps  législalif.  (  Une  grande  partie  de  TAssem- 
blée  applaudit.  —  Quelques  personnes  murmurent.) 

M.  PaiBUA  :  Je  demande  à  parler  contre  celte  proposi- 
tion. 

M.  DANoai:  Puisqu'on  s'élève  contre  ma  proposition,  je 
vais  en  développer  les  motifs.  Il  y  a  longtemps  que  Vks- 
semblée  désire  s'occuper  du  rapport  sur  le  corps  législatif, 
parce  que  cet  objet  est  important  pour  la  constitution,  parce 
que  plusieurs  articles  de  ce  travail  doivent  être  décrétés 
préalablement  à  la  convocation  de  la  législature,  parce 
que  cbacun  ici  souhaite  ardemment  cette  convocation. fOn 
applaudit.  )  On  dira  que  l'organisation  des  gardes  natio- 
iitles  doit  aussi  préalablement  être  décrétée  ;  mais  ? ous 
avei  déjà  interrompu  la  discussion  de  cette  matière  pour 
la  discussion  de  l'affaire  d'Avignon  et  de  la  proposition  de 
fabriquer  de  petits  assignats;  mais  les  gardes  nationales 
n*ont  été  mises  t  Tordre  du  jour  que  parce  que  le  travail 
sur  le  corps  législatif  n'était  pas  prêt.  Je  demande  donc 
qu'aussitôt  après  le  décret  rendu  sur  les  petits  assignats, 
l'Assemblée,  sans  permettre  aucune  interruption,  s'occupe 
du  complément  de  l'organisation  du  corps  législatif. 

CeUe  proposition  est  décrétée  4  l'unanimité. 

M.  Cbarlbs  Lamith  :  Je  crois,  avant  de  traiter  la  ques- 
tion, qu'il  est  de  Tintérêt  public,  et  conforme  à  la  vérité, 
d*établir  que  les  assignats  aclueUement  en  circulation  ne 
perdent  pas.  (Il  s'élève  de  grands  murmures.)  Il  est  impos- 
sible d'arriver  à  un  résultat  vrai  si  Ton  s'égare  dès  la  fire* 
mSère  proposition.  Je  dis  que  les  assignats  ne  perdent  pas, 
et  le  vais  le  prouver.  Il  est  certain  qu'il  existait  avant  la 
CabricaUon  des  assiguaii  des  marchandises  à  prit  fixes  et 


tarifées.  Je  demande  si  le  prix  et  les  tarifs  sont  changés 
depuis  qu'on  paie  les  marchands  avec  des  assignats.  Je  de* 
mande  si  les  marchands  ne  se  contentent  pas  de  ce  paye* 
ment....  On  m'objecte  qu'il  est  impossible  que  les  mar- 
chands refusent  les  assignats,  parce  que  les  assignats  îiont 
forcés;  mais  si  votre  loi  était  injuste,  serait-elle  exécutée  ? 
La  loi  est  Teipression  de  la  volonté  générale;  si  la  volonté 
générale  n'était  plus  pour  la  loi,  la  loi  ne  serait  pasobéie; 
si  les  asMgnats  n'avaient  pas  la  confiance,  les  marchands  ne 
donni'raienl  pas  une  quantité  de  marchandise  égale  pour 
pareille  somme  en  assignats  et  en  argent.  Il  arrive  donc 
que  l'argent  gagne.  (La  droite  riu)  Pourquoi  rend-on  aux 
opinants  la  parole  si  laborieuse? 

M.  DuvAL  (  Despréméuil)  :  C'est  un  premier  mouvement 
qu'il  laut  pardonner. 

M.  CBAaLBs  Lambtb:  Je  fais  donc  ce  raisonnement:  si 
TÀssemblée  avait  décrété  une  monnaie  d'or  pur  et  du 
plus  pur,  si  on  retirait  les  écus  et  les  louis  et  qu'on  nelais^ 
sâl  rien  que  celte  monnaie  dont  chaque  pièce  vaudrait 
deux  ou  quatre  louis;  si  alors  on  fabriquait  de  petits  assi- 
gnats ,  il  est  évident  que  ces  petits  assignats  seraient  plus 
recherchés,  et  il  est  évident  que  ces  assignats  gagneraient 
sur  Tor  le  plus  pur...  (  Il  s'élève  des  murmures  dans  la 
droite.  )  L'Assemblée  nationale  ne  sera  pas  étonnée  de  ces 
murmures  quand  elle  se  rappellera  que  les  mêmes  mur- 
mures  vi'oaient  des  mêmes  personnes,  lorsque  nous  avons 
décrété  l'émission  des  assignats. — Pourquoi  Targentgagnc- 
t-il  ?  C'est  parce  qu'en  décrétant  les  assignats,  TAssemblée 
ne  s'est  pas  portée  à  une  mesure  complète,  nécessaire  pour 
produire  une  révolution  entière  dans  le  système  moné- 
taire. 11  fallait  faire  des  assignats  d'un  louk,  de  6  livres 
et  de  S  livres.  (La  partie  droite  murmure.)  —Mais,  M.  le 
président,  vous  ne  présidei  pas;  permeltei-moi  de  vous  le 
dire.  Obtenei-moi  du  silence.— Voilà  pourtant  la  véritable 
cause  du  bénéfice  de  l'argent  sur  les  assignats. 

Le  crédit  des  assignats  est  complet;  il  n'a  pas  éprouvé  la 
plus  légère  atteinte.  Le  préopinant  a  dit  que  notre  change 
était  en  perte  réelle.  La  balance  du  commerce  est  défavo- 
rable pour  une  nation  quand  cette  nation  paie  plus  qu'on 
ne  lui  paie;  et  elle  paie  moins  qu'on  ne  lui  paie  quand  son 
agriculture  et  son  commerce  lui  donnent  des  avantages  sur 
ses  voisins.  Faites  des  petits  assignats,  et  votre  commerce 
et  votre  agriculture  se  vivifieront. 

Le  préopinant  a  établi  que,  depuis  l'opération  fraudu- 
leuse d'un  ministre  coupable ,  nos  louis  valent  24  sous  de 
moins  que  leur  cours.  Alors  ils  ne  devraient  pas  sortir  du 
royaume  pour  aller  perdre  ailleurs  une  partie  de  leur  va- 
leur. Mais  le  commerce  des  louis  s'est  fait  par  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  emporter  le  plus  d'argent  possible.  Il 
s'csl  fait  pour  les  émigrants,  qui,  afin  d'augmenter  la  dé- 
tresse puiïlique,  ont  fait  le  sacrifice  volontaire  d'une  partie 
de  leur  lortune.  Quand  vous  aurez  une  émission  complète 
d'assignats,  les  louis  d'or  qui  ne  valent  24  livres  qu'en 
France,  rentreront,  et  peut-être  qu'ils  sont  déjà  rentrés. 
Il  s'est  établi  dans  différentes  villes  des  caisses  où  les  par- 
ticuliers distribuent  sur  leur  crédit  des  coupures  d'as- 
signats. On  fait  de  ces  établissements  un  motif  de  sécurité, 
une  raison  principale  pour  vous  engager  à  rejeter  l'émis- 
sion des  petits  assignats.  Ainsi,  en  rejetant  cette  émission, 
vous  sanctionnez  pour  ainsi  dire  ces  établissements.  Vous 
transportez  à  des  compagnies  de  finance  la  confiance  assu- 
rée aux  assignats.  On  vous  a  déjà  représenté  Tioooovénieot 
d'avoir  différents  papiers  dans  le  royaume  :  par  le  moyen 
d'une  de  ces  opérations  particulières  il  serait  extrêmement 
aisé  de  troubler  chaque  jour  Tordre  public.  Mais  le  crédit 
national  est  une  propriété  nationale,  comme  la  volonté  na- 
tionale: il  ne  vous  est  pas  plus  permis  de  l'aliéner  que  de 
donner  le  pouvoir  l^islatif  à  un  directoire.  Ainsi,  dans  les 
principes,  vous  ne  pouvez  pas  même  délibérer  sur  une  s(*m« 
blable  matière.  On  vous  dit  que  les  billets  de  ces  com- 
pagnies seront  volontaires,  tandis  que  les  petits  assignats 
seront  forcés.  Je  dis  moi  que  ces  billets  seront  forcés  ;  car 
la  petite  monnaie  manque,  et,  si  vous  necréez  pas  des  petits 
assignats  pour  la  remplacer,  le  peuple  sera  absolument 
for(^de  prendre  ce  papier  de  finance.  Quand  on  neprésente 
au  peuple  qu'un  seul  remède  dans  sa  détresse,  il  faut  bien 
qu'il  adopte  ce  remède  unique.  Les  billets  de  commerce 
seraient  donc  forcés  par  la  loi  impérieuse  de  la  nCcessité. 
Je  m'étonne  que  les  adversaires  des  petits  assignats  se 
soient  armés  de  l'intérêt  du  peuple  qu'ils  sacrifient.  (  La 
droite  murmure.  ^  L'extrémité  gaucL"?  applaudit.  )  Oni» 
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qoMlt  sacrifient  I  le  peuple  dans  toot  Pempire  demande  des 
petits  assignats  (les  murmures  de  la  droile  recommencent; 
—  on  applaudit),  à  PeicepUon  toutefois  des  agioteurs  et 
des  marchands  d^argent  ;  si  tous  en  doutei,  consuliei  tou- 
tes les  villes,  les  campagnes  même.  (On  applaudit.  ) 

On  a  dit  que  c^était  par  erreur  que  la  classe  malheureuse 
demandait  des  petils  assignais;  ce  n'est  pas  dans  PAssem- 
blée  nationale  qu'on  doit  se  servir  des  prétextes  cruels,  des 
assertions  mensongères  du  despotisme.  On  disait  autrefois: 
Le  peuple  ne  sait  pas  ce  qui  lui  e^t  t>on  ;  et  on  écrasait  le 
peuple  pour  le  lui  apprendre.  Le  peuple  est  plus  que  per- 
sonne éclairé  sur  ses  véritables  besoins  ;  quand  il  vous  de- 
mande de  petils  assii^nals,  ce  serait  manquer  à  voire  de- 
voir et  4  votre  conscience  que  de  lui  en  refuser.  Or  il  est 
certain  que  le  peuple  demande  de  petils  assignats;  mais  il 
ne  les  demande  pas  de  35  liv.  ;  il  faut  quMs  répondent  aux 
pièces  des  monnaies  que  la  nature  des  choses  a  fait  dispa- 
raître. On  a  dit  qu'en  dernière  analyse  la  perte  des  petits 
assignats  retombera  sur  le  pauvre.  Il  faut  que  ces  assignats 
soient  si  petits  qu'il  n*y  puisse  pas  perdre*  (Plusieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  prennent  la  parole  au  milieu  des 
murmures  de  leurs  voisins.  Il  est  Impossible  de  les  enten- 
dre.) Aux  injures,  aux  ridicules  déclamations,  je  ne  veux 
répondre  que  par  des  faits.  J'ai  consulté  les  boulangers,  les 
marchands  de  nourriture  grossière,  ils  m'ont  dit:  Nous 
faisons  à  diaque  ouvrier  un  crédit  de  plus  de  S  liv.,  et  nous 
trouvons  plus  de  profit  avec  le  pauvre  qui  mange  quatre 
livres  de  pain,  qu'avec  le  prêtre  et  le  financier.  (  La  droite 
murmure,  la  gauche  applaudit.  )  Voilà  ce  que  m'ont  ré- 
pondu des  hommes  qui  font  la  force  de  la  nation,  et  qui 
méritent  tout  TOtre  intérêt.  Il  faut  donc  faire  des  assignats 
d'un  écu.  Ils  ne  perdront  pas  ;  je  ne  vois  point  de  raisons 
plausibles  pour  supposer  qu'ils  perdent,  je  ne  vois  au  con- 
traire que  l'elTet  salutaire  des  mesures  tardives  que  l'As- 
semblée doit  décréter.  Voici  en  peu  de  mots  les  avantages 
qui  en  résulteront  :  le  crédit  iniact  des  assignats  se  sou- 
tiendra; la  balance  du  commerce  nous  sera  favorable*..* 
On  a  dit  que  les  riches  supportaient  en  ce  moment  la  perte 
des  assignats;  c'est  le  pauvre,  c'est  toujours  au  pauvre  que 
va  la  misère,  et  au  riche  le  bénéGce.  (On  applaudit.  )  Un 
écrivain  célèibre  a  dit  que  la  première  pistole  était  plus  dif- 
ficile à  gagner  que  le  second  million.  Le  pauvre  en  esttou* 
jours  à  la  première  pistole.  En  faisant  de  petits  assignats, 
vous  soulagez  le  peuple  aux  dépens  des  riches*  Je  reviens 
à  rénumération  des  avantages  que  produira  cette  mesure. 
Vous  redonnerez  de  la  vigueur  au  commerce  et  a  Tagricul- 
ture,  et  vous  ferez  p<'ncher  en  même  temps  la  balance  du 
commerce.  Vous  ferez  rentrer  l'argent  parce  qu'on  pourra 
s*en  passer;  au  contraire ,  en  vous  confiant  à  des  com- 
pagnies de  finances,  dont  la  caisse  d'escompte  (devait  vous 
avoir  dégoûtés,  vous  ruinerez  le  crédit  des  assignats,  et 
vous  amènerez  la  banqueroute.  Faites  de  petits  assignats 
pour  empêcher  les  mouvements  pupulaires  dont  on  ne  vous 
dit  pas  les  véritables  causes.  Faites  de  petits  assignats  :  le 
vœu  du  peuple  vous  presse^  son  intérêt  vous  eo  fait  un  de- 
voir. (On  applaudit.  ) 

La  partie  droite  demande  l'impression. 

Là  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉABCB  DU  nUOI  AU  SOIK* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  des  Adresses  et 
annonce  un  mémoire  de  M.  Charton,  électeur  de  1789,  et 
ci-devant  représentant  de  la  commune  de  Paris,  comme 
renfermant  Tapologie  de  sa  conduite* 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  cette  annonce.  — 
MM.  Camus  et  Lavîgne  observent  que  ce  n'est  qu'un  li- 
belle contre  M*  Moreau  (dit  Saint-Méry). 

M.  lbPbésidbiit:  Je  n'avais  effectivement  pasTintenlion 
de  faire  présenter  à  l'Assemblée  ce  mémoire,  comme  étant 
d'un  lugitii  en  Angleterre* 

i^'Assemblée  décide  que  Pannonce  de  ce  mémoire  sera 
rayée  de  la  notice  des  Adresses* 

—Sur  le  rapportde  M.Camus,  le  décret  suivant  est  rendu: 

•  L'Assemblée  nai  ionale,  oui  le  rapport  de  son  comité  des 
pensions,  et  considérant  l'importance  do  service  que  les 
d-après  nommés  ont  rendu  k  la  chose  publique  en  dénon- 
çant la  fabrication  de  faux  a'^ignats  que  Ton  tentait  de fiiire 
et  dont  on  avait  essayé  de  les  rendre  complices; 

•  Décrète  que,  sur  la  somme  de  3  millions,  dont  il  a  dû 
être  fait  fonds  au  trésor  public  par  la  loi  du  32  août  1790 , 
pour  être  employée  en  gratification  en  faveur  des  citoyen» 


qui  auraient  bien  mérité  de  l'Etat,  il  sera  payé  an  sieur 
Boischut  et  au  sieur  Corchard,  a  chacun,  la  somme  de 
25,000  liv.  ;  aux  sieurs  Chrétien  et  Parein,  à  chacun,  la 
somme  de  13,000  liv,  ;  au  sieur  Laboude  la  somme  de 
d,000  liv.  ;  plus  la  somme  de  600  liv.  pour  chacune  des 
deux  personnes  dont  il  s'est  fait  assister  lors  de  Tarrestation 
des  trois  particuliers  qui  avaient  été  dénoncés;  au  sieur 
Cholat  la  somme  de 2,400  liv.;  et  qu'en  outre  il  sera  remis 
aux  sieurs  Boischut,  Corchard,  Chrétien  et  Parein,  la 
somme  de  2,400  liv.  pour  dédommaisement  des  (ni*,  que 
leur  ont  occasionnés  les  opérations  relatives  à  l'arrestation 
dont  il  s'agit.  § 

—  Sur  un  autre'rapport  de  M*  Camus,  l'Assemblée  dé- 
crète les  deux  articles  suivants  : 

«Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'Assemblée  nationale^ 
par  son  comité  des  peasions,  de  plusieurs  fondations  faites 
par  feu  M.  Cochet  de  Saint- Valier,  pour  différents  obiets , 
notamment  pour  graiiGcat  ons  et  pensions  alimentaires,  à 
des  personnes  pauvres,  desquelles  fondations  l'admini^^tra- 
tion  avait  été  conGée  par  ledit  sieur  Cochet  de  Saint- Valier 
au  premier  président  et  au  procureur  général  du  ci-devant 
parlement  de  Paris,  l'Assemblée  nationale  décrète: 

«  !•  Que  la  perception  des  revenus  et  rentes  attachés 
auxdites  fondations  sera  laite  par  le  receveur  de  la  muni* 
cipalitéde  Paris,  sous  l'inspection  du  département  de  Pa- 
ris, au  secrétaire  duquel  département  tous  les  titres  et 
actes  relatifs  aux  fondations  seront  remis,  sans  délai,  par 
tous  les  administrateurs,  dépositaires^  et  autres  qui  s'en 
trouveraient  chargés. 

«  2*  Les  gratifications  et  pensions  alimentaires  seront 
payées,  aux  termes  accoutumés,  aux  personnes  employées 
dans  les  états  de  distribution  actuellement  existant  ;  tout 
autre  emploi  des  fonds  dépendant  desdites  fondations  sera 
suspendu,  et  les  sommes  qui  y  étaient  destinées  demeure- 
ront par  forme  de  séquestre  entre  les  mains  du  receveur  de 
la  municipalté. 

.  «  8*  Les  dispositions  contenues  aux  deux  précédents  ar- 
ticles seront  exécutées  seulement  à  titre  provisoire  et  jus- 
qu'à ce  que,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  l'Assem- 
blée ait  statué  définitivement  sur  les  fondations  dont  il 
s'agit,  t 

—c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  a  rendu  compte  du  rapport  et  des  vérifi- 
cations laites  par  le  direcieur  général  de  la  liquidation, 
décrète  que,  sur  les  fonds  destinés  à  cet  objet  par  la  loi  du 
25  février  dernier,  il  sera  payé  la  somme  de  62,550  liv.  aux 
personnes  comprises  dans  l'état  annexé  au  présent  décret, 
et  suivant  la  répartition  portée  audit  état;  lesquels  paye- 
ments seront  faits  au  trésor  public,  à  bureau  ouvert,  hui- 
taine après  la  sanction  du  présent  décret,  et  sur  un  simple 
certiGcat  de  vie  des  personnes  employées  en  l'état*  • 

—  M.  Reynier  fait,  au  nom  du  comité  de  judicature,  un 
rapport  sur  la  liquidation  des  oflBces  des  avocats  au  con- 
seil. Il  propose  de  décréter  qu'ils  seront  remboursés  sur  le 
pied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire, 
à  la  d^uction  d'un  huitième  pour  les  recouvrements,  dé- 
duction dont  seront  exempts  ceux  dont  le  prix  des  contrats 
n'est  que  de  10,000  liv.  et  au-dessous. 

M.  PaooNON  rOepuis  le  dernier  contrat  d'acquisition  de 
la  plupart  des  avocats  au  conseil,  la  valeur  de  leurs  offices 
a  considérablement  augmenté.  Par  le  décret  qu'on  vous  , 
propose,  vous  ruinerez  ces  pères  de  famille,  en  ne  rem- 
boursant  peut-être  que  10,000  liv. ,  des  offices  qui  en  va- 
laient 80,000  liv.  Je  demande  par  amendement  que  le  mU 
nimum  de  ces  remboursements  soit  de  ^0,000  liv. 

M*  Oniea-MASSiLLOH  :  La  loi  générale  pour  tous  les  offi* 
ces  non  compris  dans  l'évaluation  de  1771  est  qu'ils  se- 
ront évalués  sur  le  prix  moyen  des  dix  derniers  contrats 
d'acquisition,  mais  que  cette  évaluation  ne  pourra  excéder 
le  dernier  contrat.  Vous  voyez  qu'en  donnant  aux  avocats 
au  conseil  le  maximum  de  ce  qui  est  décrété  pdur  les  au* 
très,  bien  loin  d'être  injustes  envers  eux,  vous  les  favorisez* 
Voulez-vous  faire  dire  que  l'Assemblée  nationale  accorde 
tout  aux  officiers  de  Paris  ? 

Plusieurs  membres  reproduisent  suceesslvement  les  ob- 
servations de  MM.  Prognon  etOdier-Massillon. 

L'amendement  de  M.  Prugnon,  mis  aux  voix,  est  écarté 
par  la  question  préalable,  après  plusieurs  épreuves  dou- 
euses. 

.  M.  Buzot  propose  de  filer  le  maximum  des  évaluations 
*  20,000  liv* 


Digitized  by 


Google 


330 


La  question  préalable  lur  ce  lecond  omendement  est 
nii'^e  QUI  voiK.  — 'M.  le  président  prononce  qu'il  y  a  lieu  I 
délibérer.  —  Plusieurs  membres  obserfeui  quMl  y  a  du 
doute* 

Mi  le  président  met  aui  ?oii  le  fond  de  ramendement 
Il  prononee  que  Tamendement  est  adopté*  ^  Il  s^élève  de 
bruyantes  réclamaUons.-«Plosieurs  membres  parlent  sac- 
cesslfement  contre  la  manière  dont  M.  le  président  a  pro* 
nonce  I  et  demandent  Tappel  nominal.  Après  de  violents 
débats,  confusément  prolongés  pendant  près  de  deui  heu- 
resy  on  obserre  que  l'Assemblée  o*étant  plus  composée  que 
de  deux  cents  membres ,  ne  peut  procéder  à  Tappel  DOffil* 
Bal.  -«  Sa  délibération  est  remise  à  samedi  au  soir* 

La  séance  est  levée  à  onie  heures  un  quart* 

SiAlICB  DO  TBNDBIDI  0  MAI* 

M.  Lanjuinais  :  Le  projet  que  je  vous  présente  en  ce 
moment,  au  nom  de  vos  comités  ecclésiastique  et  d'aliéna- 
tion réunis ,  n'est  pas  nouveau  ;  ce  n*est  qu'une  rédaction 
plus  détaillée,  plus  claire  et  plus  eiacte,  de  trois  articles 
qui  vous  avaient  été  proposés  le  26  févjrier  dernier,  dont 
la  discufisioo  Tut  commencée  le  même  jour,  et  qui  furent 
ensuite  renvoyés  à  vos  comités  pour  y  insérer  divers  amen* 
déments,  les  uns  adoptés  par  1  Assemblée,  les  autres  sou- 
tenus et  accueillis  par  beaucoup  de  membres* 

Parmi  les  biens-fonds  ci-devant  appartenant  aux  parois- 
ses ou  succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en  vertu 
de  vos  décrets,  il  y  en  avait  qui  produisaient  des  revenus, 
comme  les  terres, «les  maisons,  affermées  ou  arrentées  ;  il 
y  en  avait  d'autres  qui  étaient  les  objets  même  actuelle- 
ment consacrent  aux  usages  du  culte,  comme  les  églises,  sa- 
cristies, cimetières,  tours  et  clochers*  On  peut  mettre  au 
même  rang  les  presbytères;  car  ils  ne  produisaient  aux  pa- 
roissieoi  aucun  revenu  ;  souvent  c'était  pour  eux  un  far- 
deau, à  cause  des  réparations  et  reconstructions* 

Plusieurs  paroisses  sont  réunies  en  une;  les  citoyens, 
rassemblés  dans  la  paroisse  nouvellement  circonscrite, 
doivent-ils  disposer  des  églises,  des  cimetières,  des  presby- 
tères, et  les  vendre  au  profit  de  la  nouvelle  paroisse  ?  ou 
ces  objets  doivent-ils  rester  au  profit  de  la  nation  ?  Cest  là 
ce  que  vous  avex  à  décider.  Supposons  d'abord  que  cette 
nouvelle  église  soit,  comme  il  arrive  très-liêquemment, 
une  église  nationale,  ci-devant  dépendant  de  chapitre  ou 
de  monastère  supprimé  ;  alors  sans  doute  la  nation  doit  au 
moins  disposer  des  bâtiments  insuffisants  ou  ruineux 
qu'elle  a  remplacés  par  de  solides  et  spacieux  édifices.  Il 
serait  révoltant,  par  exemple,  quelesdouxe  églises  rempla- 
cées à  Paris  par  la  paroisse  cathédrale  établie  dans  un  tem- 
ple superbe  et  magnifiquement  décoré ,  fourni  par  la  na- 
tion, fussent  aliénées  au  profit  de  la  nouvelle  paroisse.  Il 
ne  serait  pas  plus  sage  d'abandonner  aux  paroisses  coo- 
lervées  dans  les  anciennes  égli!»es  paroissiales,  des  édifices 
et  emplacements  qui  ne  produisaient  aucun  revenu,  et  qui 
sont  convenablement  remplacés  par  ceux  de  l'église  nou- 
vellement circonscrite.  Les  habitants  seront  pleinement  dés- 
intéressés si  l*fiiat  se  charge  d'une  part  d'acquitter  ce  qui 
peut  être  encore  dft  pour  achat,  oonstruciion  ou  répara- 
tion de  ces  édifices,  et,  de  l'autre,  de  mettre  Téglise  nou- 
vellement circooscrite  en  état  de  satisfaire  à  sa  nouvelle 
destination* 

Ces  courtes  réflexions  paraissent  justifier  snflisamment 
les  articles  du  projet  de  vos  comités,  à  Texception  du  sep- 
tième, sur  la  manière  de  régler  le  partage  des  autres  biens 
des  églises  supprimées*  La  difficulté  vient  de  ce  quMI  faut 
asiei  souvent  diviser  une  ancienne  paroisse  entre  plusieurs 
paroisses  nouvelles,  pour  faire  des  oircoasoriptions  justes 
et  convenables.  En  pareil  cas,  faudra-t-il  diviser  les  biens 
de  chaque  église  supprimée  entre  les  paroisses  ?  Mais  sur 
quelle  base  serait  fait  ce  partage  ?  Sur  celle  du  territoire  ? 
il  est  très-inégal  en  valeur,  très-in^l  en  population  ;  sur 
le  nombre  des  habitants  ?  mais  œ  nombre  varie  d'une  an- 
née à  i*autre  ;  il  a  varié  prodigieusement  pendant  le  cours 
de  cette  révolution*  Et  puis  comment  se  partageraient  cer^ 
taines  choses  indivisibles,  comme  la  desserte  des  fondations? 
Mais  surtout  qui  ferait  ce  partage  ?  En  quelle  forme  y  pro- 
eéderait-on  ?  Où  s'arrêterait  le  recours  en  cas  de  réclama- 
tion des  parties  intéressées?  Ne  laudrait-il  pas  des  inven- 
Uiret  des  titres  et  papiers,  des  prisages  et  enlotissements  ? 
Et  tout  cela  ne  serait-il  pas  une  source  inépuisable  de  chi- 
canes et  de  dissensions  ? 

Dao9  cet  état|  vos  comités  vous  proposent  de  eooper  un 


neend  qti*iU  désespèrent  de  résoudre  d*nne  manière  satii- 
flilsanie ,  et  d'ordonner  que  les  biens  suivront  le  territolit 
dans  lequel  se  trouvera  l'église  supprimée* 

iV.  B.  On  a  repris  la  discussion  sur  rémission  des  petits 
assignats,  et  le  décret  suivant  a  été  rendus 

c  Art  I*'.  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  d*assignats  de 
5 11 V.  jusqu*à  la  concurrence  de  la  somme  de  100  millions 
en  remplacement  de  pareille  somme  d^assignats  de  2,000 1* 
et  de  1,000  liv.  qui  seront  supprimés. 

t  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  mis  en  émission 
qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret,  lequel  ordonnera  en 
même  temps  Touverlure  d'un  bureau  dans  chaque  district, 
auquel  on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assignats  con- 
tre de  la  monnaie  de  cuivre. 

«  II.  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  ses  comités  des 
monnaies  et  des  finances  réunis  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution  relatifs ,  tant  à  la 
fabrication  des  assignats  de  5  liv. ,  qu*&  celle  de  la  mon- 
naie qui  doit  être  faite,  pour  être  mise  en  émission  au 
même  moment  où  ils  seront  distribués*  » 

SPECTACLES. 

THéAtaa  i»t  la  Nation.— Auj*,  spectacle  demandé,  it 
CM,  tragédie  de  P.  Corneille;  suivie  du  Le^s,  comédie 
en  un  acte ,  en  prose. 

TaiATaB-lTALiii«*«-Attj*  It  Franc  Breton;  Atexiiet 
Justine^  et  la  22*  représentation  de  VOmtrê  ée  MirahaM , 
pièce  éplsodique  en  un  acte,  en  vers  libres. 

TaéATaa  FaANÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Atfj*  la  8«  re^ 
présentation  d'Henn  PIII,  tragédie  nouvelle  de  M*  Ché- 
nler  ;  suivi  des  TrvU  Frére$  rivaux ^  comédie  en  un  acte» 
en  vers* 

AMftrotr-CoMiQea,  au  boulevard  du  Temple.— AnJ.  ta 
Servante  mattresse,  opéra  bouffon  en  2  actes  ;  la  Faune 
Chrretpondance,  comédie  en  un  acte;  la  1**  représenta- 
tion de  Maut,  comédie  en  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes* 

TBéATKB  oa  MoRsiai  a. -^Auj.  f<;5buper  d'Henri  IF^ 
feil  historique  ;  CUittoire  universelle,  opéra-folie,  et  Ami' 
lie.  ou  le  Couvent ,  comédie  mêlée  de  chœurs* 

TaiATjtE    FRANC  AÏS    COKlQtm     Et    LTMOUB*    —    Auj.    1B 

60*  repr.  de  Nieodéme  dans  la  (une,  ou  la  Révolution  po- 
eiflque,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassimbnts  coMiQtiBs,  boufevard  du  Temple*— Au|* 
Adélaïde  Duguetclin^  tragédie  |  la  Servante  mattrete^ 
opéra* 

AHrartatATBB  ne  Bf*  Astlbt,  faubourg  du  Temple.— 
AuJ. ,  è  six  heures  précises ,  grands  exercices  d'équitatlon. 

Club  DBS  Etrangebs,  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  ouvert 
tons  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester* 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  i'HOTEL-DE- VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1790*  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  I» 

Cours  des  changes  étrangers  à  fiO  jimrê  de  date. 


Amsterdam •    47 

Hambourtc 221 

Londres*  .  •  •  •  •    2A 1.  4- 
Madrid 18  1. 


Cadix.  •  •  *  •    17  1*  19  s* 

Gênes i09| 

Llvoume 116  J 

Lyon,  Pâques.  *  *  *    îp* 


Bourse  du  6  mat* 
Act  des  Indes  de  2,500  liv.  .*•*,,••  *    2282},  80 
Portions  de  812  liv*  10  s •  •  •    280 

—  de  100  liv  .  *  • •*•»**•••     90,  91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  •**,»•  ,     465,  54,  55 

Empr*  dedéc*  1782*  Quiu  dtfin *,*,•    2|b 

—de  125  mill.  déc  1784 12^,  ,',  }•  fb 

—de  80  miU.  avec  bulletiof»  •••••,•*••*    14  b 

—Sans  buU •••••••«•     5,  4 1  b 

— Soriisen  viager*  **•«•«••» 10  ^b 

Bulletins , •  *  •    91 

Act*  nouv*  des  Indes •    1815,  10*  I6#  14 

Caisse  d'esc •  •  *  •  •    4150,  46,  42t  hOi  85»  86 

Demi-caisse* 2070, 68 

Quitt*  des  Baux  de  Paris.  •••**«•    695»  92,  90,  86 

Empr.  de  80  mill.,  d'août  1789 >  îi  {•  î  >> 

AsMranc*  contre  les  inoend*  **•*••    651t  52,  51,  56 

— ft  via.  •••»•»  •    780,  29|  80,  81,  80»  29»  28»  Ji 
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Dimanche  8  Mai  1791.  —  Deuxième  mnée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm^  te  15  avril,  —  Il  paraît  qnc,  depuis  les 
derniers  courriers  que  nous  avons  reçus  de  Pétersbourg  et 
de  Constantinople,  nous  ne  prenons  plus  4e8  bruits  de 
guerre  que  pour  des  bruits  de  préparatifs,  La  viciorieuse 
Russie  fait  de  nouvelles  dispositions  comme  si  elle  allait 
entrer  dans  une  première  campagne.  Du  côté  de  la  mer  ses 
soins  sont  trës-acUrs  :  dans  les  ports  de  Cronsiadt  et  de 
Revel,  treiite*neuf  vaisseaux  de  ligne  sont  en  armement; 
mais  il  ne  sera  pas  facile  de  rassembler  lel  équipages  de 
cette  flotte.  L^amirauté  russe  ne  surmontera  pas  les  obsta- 
cles qui  s'y  opposent.  Déjà,  pour  équiper  la  flottille  qui 
est  sous  les  ordres  du  prince  de  Nassau,  il  a  fallu  choisir 

1>lusieurs  mille  matelot»  parmi  les  plus  expérimentés;  aussi 
e  collège  de  Tamirauté  a-t-il  été  forcé  de  rappeler  trois 
mille  matelot^  partis  et  en  route  pour  Arcbtngel. 

Le  roi  de  Suède  a  difléré  son  vojage  ;  il  ne  veut  pas  par- 
tir pendant  que  la  crise  est  encore  si  menaçante.  Sa  Majesté 
Tient  d'établir  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  cour  de  jus* 
tice  militaire  pour  toutes  les  troupes  de  terre  et  de  marine. 
La  discipline  en  sera  plus  surreillée,  et  le  cbAtimeot  en 
suivra  les  délits  de  plus  près. 

S.  M.  a  pris  aussi  des  mesures  qui  ont  pour  objet  de  dé* 
fendre  à  ses  oflBciers  de  prendre  du  ser? ice  en  France.  En 
conséquence,  le  7 de  ce  mois,  la  secrélairerie  du  départe- 
ment de  la  guerre  a  adressé  des  lettres  circulaires  aux  di- 
Tcrs  régiments.  Il  j  est  dit  que,  vu  te$  troubles  actuels  gui 
agiUnt  la  France^  le  roi  ne  permettra  pas  qu^aucun  oOicier 
suédois  entré  au  service  de  cette  puissance,  ni  que  ceux 
qui  y  ont  été  ci-devant  y  soient  remplacés. 

Cette  singulière  exception  est  fort  remarquable  de  la 
part  de  S.  M.  suédoise  envers  une  puissance  amie,  dont  les 
trésors  ne  lui  ont  pas  toujours  été  inutiles.  D'où  provient 
une  pareille  défense?  Comment  un  roi  peut>il  qualiGer  la 
nouvelle  constitution  d'un  grand  empire  Je  ^rou6/ej?  Qu'est- 
ce  que  les  troubles  actuels  qui  agitent  la  France^  lorsque 
le  chef  de  la  nation  est  déclaré  le  restaurateur  de  la  tU 
bcrté?  Cela  donne  à  penser.  Cela  renouvelle  non  les  alar- 
mes populaires,  mais  les  inquiétudes  civiques  des  citoyens 
français  éclairés,  qui  ne  peuvent  se  persuader  que  tant  de 
préparatifs  qui  se  font  aujourd'hui  dans  l'Europe  ne  re- 
gardent que  la  guerre  du  Nord>  où  la  paix  pourra  se  faire, 
au  besoin ,  dès  qu'il  sera  convenable  de  réunir  ailleurs  les 
forces  et  les  hostilités. 

Quant  au  caractère  personnel  du  prince  suédois,  il  est 
connu  de  la  nation  française.  La  France  n'ignore  point  les 
sentiments  que  ce  roi  a  manifestés  au  commencement  de 
ta  révolution  de  France,  Les  Français  n'obt  point  oublié 
que  ce  prince  a  retiré  subitement  sa  confiance,  sa  protec- 
tion et  ses  secours  à  un  jeune  Français  chargé  à  Paris  d'une 
sorte  d'agence,  pour  avoir  pris  l'habit  de  gar<t:  nationale; 
on  sait  même  quCi  dans  des  lettres  écrites  à  ce  sujet  par 
des  serviteurs,  du  roi ,  Tex-ageut  a  été  traité  de  révolté. 
Nous  regardons  comme  un  devoir  de  rappeler  ici  cette 
anecdote  déjà  consignée  dans  un  papier  patriotique  (  la 
Chronique  de  Paris) ^  et  de  laquelle  quelques  citoyens 
français  ont  tiré  de  justes  conséqueoces. 

La  conduite  que  l'on  tient  d'ailleurs  dans  cette  capitale, 
relativement  aux  papiers  de  France  qui  n'y  sont  point  dé- 
fendus (quand  il  y  en  a),  ne  dérange  point  des  conjectures 
appuyées  sur  un  acte  authentique  de  S.* M.  suédoise,  telle 
que  la  défense  faite  à  ses  ofliciers.  Il  en  est  de  même  d'une 
nouvelle  de  Gothemberg,  savoir  :  •  Que  M.  Delisle,  consul 
de  France  en  cette  ville,  y  a  payé  sa  contribution  pati-ioti* 
ifue, y  a  prêté  son  serment,  y  a  rassemblé  chez  lui,  le  44 
juillet  dernier,  tous  les  Français  pour  boire  à  la  santé  de 
la  loi,  du  roi  et  de  la  nation.  »  Car  le  serment  et  la  contri- 
bution patriotique  n'ont  pu  s'envoyer  que  par  la  poste,  et 
n'ont  de  valeur  qu'en  France» 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  23  avril,  —  La  cour  de  Londres  a 
notifié  par  son  chargé  d'affaires  que  trente  vaisseaux  de  li- 
gne anglais  allaient  Ctre  envoyés  dans  la  Baltique,  cl  qu'elle 

!'•  Série.-^  Tome  Vlll. 


espérait  que  cette  flotte  trouverait  dans  nos  ports  les  se- 
cours dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  En  conséquence,  le 
conseil  d'Etat  s'est  assemblé.  Le  résultat  de  la  séance  a  été 
un  ordre  donné  par  le  prince  royal  à  l'amiral  Kaas,  chef 
du  chantier  de  la  couronne,  pour  l'équipemeut  de  douze 
vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  frégates.  Dans  l'instant  même, 
malgré  le  jour  de  fête,  on  s'est  mis  à  l'osuvre.  On  équipe 
les  vaisseaui  suivants  :  Odin,  Seelande,  Prince^lioyal 
Frédéric^  Etoile  Polaire  etFyAn,  de  74  canons;  l*Elé'- 
phanif  de  70;  Mars,  Droit  d:indigénat,  Oldinburg,  fFa* 
grie ,  Dilhmase  et  Dannebrog ,  de  64  ;  Harfruen ,  de  40  ; 
Cronenburg  et  Saint-Thomas,  de  36  canons. 

PRUSSE. 

De  Berlin  Je  38  avril, — Les  régiments  de  Silésie  doivent  se 
mettre  en  mouvement  et  se  former  en  corps  prèsdeNamstau, 
mais  leur  destination  ultérieure  n'est  pas  si  aisée  à  déter- 
miner. Dn  prétehd  cependant  que  de  Namstau  ce  corps  se 
transportera  par  Fraustadt,  en  Pologne,  dans  la  Poméra- 
nie,  afin  de  s'y  réunir  à  un  corps  de  troupes  assemblé 
dans  la  même  province. 

Les  revues  n'auront  peut-être  pas  lieu  cette  année  ;  dans 
ce  cas  les  passeports  seront  délivrés  aux  semestriers  dès  le 
commencement  du  mois  prochain.  Les  équipages  de  S.  M. 
ont  pris  la  route  de  la  Prusse;  ceux  du  Prince-Royal  et  du 
prince  Louis  les  ont  suivis  de  près. 

ANGLETERRE. 

{f^oyez  te  n»  119  de  cette  feuitte,) 
De  Londres.  —  Suite  des  Débats  da  Parlement, 
Après  être  convenu  que  le  maintien  de  la  balance  de 
l'Europe  était  un  point  de  la  plus  grande  imporiauce, 
M.  Grey  examina  si  la  possession  d'un  petit  fort  sur  la  mer 
Noire  pouvait  réellement  mettre  cette  balance  en  danger, 
et  si  la  Grande-Bretagne  devait  en  conséquence  fatiguer 
de  nouveaux  impôts  ses  peuples  déjà  surchargés,  pour  ar- 
racher à  la  Russie  Oczakow  et  quelques  marais  voisins  du 
Dniester.  On  sent  bien  qu'il  fut  pour  la  négative  ;  mais  pré* 
voyant  ce  qui  eut  effectivement  lieu,  c'est-à-dire  que  les 
ministres,  sous  prétexte  du  secret  de  l'Etat  et  de  la  con- 
fiance qui  leur  est  due,  écarteraient  sa  motion  par  la  ques- 
tion préalable,  il  peignit  à  la  Chambre  tout  le  danger  que 
courait  la  liberté  sous  une  pareille  influence;  il  ne  lui  dis- 
simula pas  que  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  se- 
rait bientôt  plus  qu'une  assembléeà  peu  près  semblable  au 
parlement  de  Paris  avant  la  révolution,  induit  au  rôle  avi- 
lissant et  servile  de  voter  les  taxes  sans  en  discuter  la  né- 
cessité, et  d'adopter  les  mesures  ministérielles  sans  en  exa- 
miner la  justice  ou  même  la  convenance.  L'opinant  rappela 
le  refus  de  la  production  des  papiers  relatifs  à  la  guerre 
contre  l'Espagne  et  à  la  convention  qui  l'avait  prévenue; 
il  s'attacha  à  faire  voir  le  système  d'envahissement  de  la 
prérogative  royale  sur  les  libertés  de  la  nation  ;  enfin  il 
conclut  par  les  huit  résolutions  suivantes,  composant  sa 
motion  :  1*  que  dans  tous  les  temps,  et  particulièrement 
dans  les  conjonctures  présentes,  l'intérêt  de  ce  pays  est  de 
conserver  la  paix;  —  3*  qu'il  n'est  ni  raisonnable  ni  juste 
de  prendre  les  armes  pour  dicter  des  conditions  de  paix  aux 
nations  engagées  dans  des  hostilités,  sans  égard  aux  motifs 
de  la  contestation  ni  aux  circonstances  de  la  guerre  ;  — 
8*  que  le  refus  d'une  offre  de  médiation  n'est  pas  une  cause 
légitime  de  gnerre  ;  —  4*  que ,  durant  les  progrès  de  la 
guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  depuis  la  prise  dX)o- 
zakow,  cette  Chambre  a  reçu  plusieurs  fois  du  trône  l'as* 
surance  que  la  situation  des  affaires  continuait  à  promettre 
à  ce  pays  la  jouissance  non  interrompue  àvs  avantages  de 
la  paix  ;  -—  5*  que ,  convaincue  de  la  vérité  des  assurances- 
qu'elle  a  reçues  du  trône,  cette  Chambre  a  regardé  joa* 
qu'aujourd'hui  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  comme 
ne  devant  point  être  affectés  par  les  progi-ès  des  armes  rus- 
ses sur  les  bords  de  la  mer  Noire  ;— 6*  qu'aucun  traité  no 
nous  oblige  à  prêter  du  secours  à  aucuns  de  nos  alliés,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués  ;— 7^  qu'aucune 
des  possessions  de  ce  pays  ou  de  ses  alliés  ne  parait  être  me- 
nacée d'hostilités  de  la  part  d'aucune  nation  étrangère  ;— - 
80  que  la  dépense  d'un  armement  doit  être  à  charge  pour 
ce  pays,  et  que,  dans  la  conjoncture  présente,  elle  est,  au- 
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tant  que  la  Cbambfepeat  en  fag^,.  baatemer.t  inexpé- 
dieuteetinutilet 

{La  $ttiteincei$amment,) 

FRANCE. 

De  Pariit  —  Sianu  publique  de  C  Académie  dee  Scienue, 
te  4  mai  1791. 

M.  Gondorcet»  lecréUire  de  rAcadémSe,  a  faitraDOoiice 
de  trois  prii  :  le  premier,  sur  la  manière  de  reconnaître  les 
Vines  de  charbon  de  terre,  pour  1798,  sera  de  8,000  li?.  ; 
le  second ,  sur  la  résisUnce  des  fluides,  sera  de  4*000  li?.  ; 
le  Uoisième,  fondé  par  M.  Tabbé  Rajrnal,  sera  de  i,S00liv., 
et  aura  pour  objet  la  manière  de  déterminer  sur  mer  la 
latitude,  sans  avoir  immédiatement  la  hauteur  méridienne 
d*un  astre,  qui  est  noe  obserfalioo  uAique  et  momenta- 
Dée. 

M.  Tabbé  Rochon  a  lu  ao  mémoire  sur  les  télescopes, 
dans  lequel  11  observe  que  M*  Carocbez  a  fait  un  télescope 
supérieur  À  un  de  M.  Herschell,  que  M.  Trudaine  a  fait 
Tenir. 

M.  Condoroet  a  lu  on  mémoire  sur  les  opérations  que 
TAcadémie  va  entreprendre  depuis  Dunkerque  ju8qu*à 
Barcelone,  pour  déterminer  le  quart  du  méridien,  dont  la 
dii-millionième  partie  doit  servir  à  rétablissement  d'une 
Douvelle  mesure. 

M.  Tessier  a  fait  voir  Pinfluence  que  les  sciences  ont  sur 
l'agriculture,  et  les  secours  qu'elle  a  reçus  et  qu'elle  attend 
de  la  géométrie,  de  rastronomie ,  de  la  mécanique,  de  la 
chimie,  de  la  |>otanique  et  de  la  zoologie,  ou  histoire  natu- 
relle des  animaux. 

fJ.  Legentil  a  parlé  d*iin  mouvement  propre  quMl  croit 
avoir  remarqué  dins  les  étoiles  de  la  nébuleuse  du  Cancer, 
en  supposant  exact  le  récit  d'Hipparque,  il  y  a  deux  mille 
ans. 

M.  Lalande  a  rapporté  des  preuves  de  la  possibilité  qn'il 
y  a  de  traverser  1* Afrique  dans  sa  plus  grande  largeur, 
voyage  le  pluscurieux  de  tous  ceux  que  Ton  peut  f  lire  sur 
la  surface  de  la  terre;  il  a  aussi  prouvé  que  le  Niger  coule 
dVient  en  occident ,  au  contraire  de  ce  que  M.  J3aoville 
prétend,  quoiqu'il  ail  été  suivi  par  tous  les  géagraphes  mo- 
dernes ;  il  a  parlé  des  mines  de  Bambouc,  d'où  les  Français 
pourraient  tirer  cent  millions  d'or  en  peu  d'années. 

II.  Condorcet  a  lu  l'éloge  de  M.  Fourcroy,  savant  ingé- 
nieur, né  en  1715,  qui  avait  été  attiré  à  Versailles  comme 
on  homme  habile  et  d'nne  probité  reconnue,  et  qui  était 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ;  il  avait  furmé  le 
plan  de  communications  importantes  entre  l'Escaut,  la 
£ambre,  TOise,  la  Meuse,  la  Moselle  et  le  Rhin,  pour  réu- 
nir par  une  navigation  intérieurt  toutes  les  parties  de  la 
Fronce,  et  il  l'a  mb  en  état  d'être  exécuté.  On  trouve  dans 
le  TraUédee  Maréeêi  de  M.  Lalande,  et  dans  les  Uvres  de 
beaucoup  de  savanU»  des  obstrvatiooa  importantes  de 
If*  Fourcroy. 

If.  Lavoisier  a  donné  le  résultat  d'expériencea  curieuses 
qu'il  a  faites,  avec  M.  Seguin,  sur  la  transpiration;  un 
homme  perd  en  •■  jour  environ  trois  livres,  dont  deux  par 
les  pores  de  la  peau»  et  une  par  Teau  qui  sort  de  deux 
manières  du  pouason.  Il  consume  environ  vingt  et  un  pieds 
cubes  d'air  vital  en  un  jour.  Ces  expériences  jHtent  un 
grand  jour  sur  le  mécanisme  animal,  et  sur  la  chimie  du 
corps  humains  la  nouvelle  tMorie  des  chimiste»  françaiss'y 
adapte  parfsiteneBt. 

ConatUf  d  U  riina. 

La  nation  voH  depuis  longtemps  avec  pcfne  que  réponse 
du  roi  des  Français  et  du  restaurateur  de  la  liberté  n'aime 
ni  la  liberté  ni  les  Français. 

L'opiniofl  d'un  individu,  en  quelque  rang  qu'il  soit 
filaoé,  importe  peu  A  un  grand  peuple  qui  a  le  sentiment 
de  ses  lumières  et  de  ses  forces  ;  maïs  ca  qui  importe  à 
rintérét  du  roi,  qui  vous  a  confié  son  bonheur  domestique, 
e^eat  que  aes  inclinations  droites  et  bonnes  ne  soient  plus 
altérées  par  des  suggestions  intérieures.  Ce  qui  importe  à 
rhéritfer  présomptif  du  trtee,  c'est  que  l'on  défende  son 
jeune  cseur  des  Impressions  qu'on  voudrait  lui  inspirer 
contre  une  eonslitution  qu'il  est  appelé  à  garantir  un  jour; 
ce  qui  importe  k  votre  propre  Intérêt ,  à  votre  repos,  c'est 
que  vou«  soyei  enfin  désabusée  des  folles  espérances  d'un 
parti  qui  lutte  en  vain  contre  la  volonté  générale. 

Les  révolutions  qui  n'ont  eu  pour  bases  que  les  intérêts 
et  les  factions  dca  grandi  ont  disparu  ;  celles  dont  les  fon- 
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déments  reposent  snr  l'intérêt  du  peuple  aont  inébranlableib 
parce  que  le  peuple,  seul  juge  de  son  intérêt,  apprend  cha* 
que  jour  à  le  connaître  et  à  le  chérir  davantage. 

Elevée  à  l'ombre  du  trône  impérial ,  c'est-à-dire  du  plus 
absolu  despotisme,^nottrriedans  IHdéeque  les  hommes  sont 
des  tajeU  et  les  rois  des  maltrei^  ces  grandes  vérités  ne 
vous  ont  pas  été  révélées  ;  elles  n'entraient  pas  daas  l'édu- 
cation des  cours.  Epouse  d'un  des  rois  les  plus  puissants , 
ce  n'est  pas  sous  l'ancien  régime  que  vous  avez  pu  vous  en 
instruire  ;  vous  n'étiez  entourée  que  de  ces  deux  castes  or- 
gueilleuses, qui  ne  savaient  si  bien  ramper  auprès  du  trône 
que  pour  se  distribuer  le  pouvoir  des  rois  et  la  dépouille 
des  peuples. 

Le  temps  de  ces  longues  erreurs  est  passé  :  la  nation 
(Irançalse  s'est  réveillée,  elle  ne  se  rendormira  plus. 

Que  les  restes  d'un  parti  expirant  vous  bercent  encore 
des  illusions  de  leur  haine;  vous  ne  feriez,  en  les  parta- 
geant, que  prolonger  votre  tourment;  il  vaut  mieux  y 
mettre  un  terme  par  une  abjuration  authentique  et  sin- 
cère. 

Ce  n*est  pas  le  peuple  qui  vous  a  retiré  son  affection  ;  ce 
sont  les  ennemis  du  peuple  qui,  en  le  diffamant  auprès  de 
vous  et  en  vous  empoisonnant  de  leurs  conseils  perfides, 
vous  ont  enlevé  sa  confiance.  Le  Français,  doux  et  sensi- 
ble, éprouve  le  besoin  d'aimer,  et  la  mère  du  dauphin  et 
l'épouse  du  roi  ne  peut  jamais  lui  être  indifférente  ;  mais 
cette  nation  si  impétueuse  danrson  ressentiment  rend  avec 
usure  l'attachement  qu'elle  reçoit;  et  quand  on  revient  à 
elle,  elle  n'a  pas  assez  de  tout  sa  sensibilité  pour  payer  ce 
retour* 

Mais  elle  a  en  horreur  toute  feinte,  toute  bvpocHsie  de 
sentiments.  Sa  défiance  même  survit  quelquefois  à  la  cause 
qui  l'a  produite.  Quand  on  l'a  trompée  une  fois,  elle  de- 
vient diflidle  ;  mais  cette  réserve  ne  va  jamais  jusqu'à  l'in- 
flexiblUté. 

Vous  voyez  si  celte  nation  sait  chérir  son  roi  quand  il  suit 
la  pente  natunlle  de  son  caractère,  et  qu^il  resserre  de 
plus  en  plus  les  liens  qui  l'atlaclient  à  la  constitution.  Vous 
aurez  votre  part  de  celte  affection  quand  vous  partagerez 
ses  sentiments. 

La  nature  vous  a  donné  tous  les  moyens  aimables  pour 
attirer  la  bienveillance;  il  ne  lient  qu*à  vous  de  les  dé- 
ployer. Rompez  avec  les  ennemis  de  la  révolution  ces  liai- 
sons qui  n'ont  servi  jusqu'ici  qu'à  nourrir  l'inquiétude 
publique.  Plus  de  ces  comités  où  s'ourdissaient  en  secret 
des  trames  odieuses  ;  mon  irez- vous  au  peuple  environnée 
de  votre  famille  et  de  ses  vrais  amis;  allez  dans  les  réduits 
obscurs  du  pauvre,  et  soulagez  son  indigence;  parcourez 
nos  hôpitaux  et  nus  établissements  publics  ;  point  de  ces 
actes  d'ostentation  d'un  jour,  qui  ont  l'air  d'être  comman- 
dés par  les  circonstances.  Que  votre  retour  à  la  nation  soit 
permanent,  irrévocable.  Soyez  bonne,  généreuse,  compa- 
tissante; mais  gardez-vous  jamais  d'être  dévote,  dans  le 
sens  qui  a  rendu  ce  mot  si  souvent  équivoque.  Songez  que 
la  nation  pourrait  se  passer  de  votre  amour  pour  elle,  mais 
que  pour  votre  bonheur,  pour  celui  de  votre  fils,  pour  celui 
du  roi,  vous  ne  pouvez  vous  passer  de -son  estime  et  de  son 
affection.  Le  moment  approche  où  la  nation  et  le  roi  ne 
feront  plus  qu'un  peuple  de  frères  et  d'amis  ;  soyez  aussi 
de  la  famille  :  faites  oublier  que  vous  êtes  étrangère,  et 
rendez-vous  Française  parle  cœur;  jamais  adoption  ne  de- 
viendra plus  honorable  à  l'avenir.  (Tiré  De  l'Assemblée 
nationale  et  de*  corps  adminUtraiifs^  etc.) 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Rewbell, 

SUITB  DE  LA  SÉANCB  DU  TfiNDBEDI  6  MAL 

M.  Lanjuinais  présente  ud  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  nul  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  sur  la  destination  et  l'emploi 
des  édifices,  emplacements  et  autres  immeubles  réels,  ainsi 
que  des  biens  meubleadépendant  des  églises  paroissiales  ou 
succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en  exécution  de 
la  loi  du  24  août  1790,  décrète  : 

c  Art.  1*'.  Les  églises  et  sacristies,  parvis,  tours  et  do* 
cfaeii  des  paroisses  ou  succursales  supprimées,  lorsque  ces 
terraina  et  édifices  oe  seront  paa  çoucni$  pour  oratoires 
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OQ  chapenes  de  lecoars,  par  décret  de  rAssemblée  natio- 
nale ott  da  corps  législatii^  seront  fendus,  après  le  décret 
Ile  suppression  de  la  paroisse^ on  succursale,  dans  la  même 
forme  et  aui  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux. 

«  II.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques 
ou  communautés  de  propriétaires  ou  d^habitants ,  pour 
constructions  et  réparations  desdites  églises  supprimées,  de 
leurs  sacristies*  parvis^  tours  et  clocbers»  ainsi  que  le  mon- 
tant des  dépenses  qui  seront  jugées  nécessaires  par  les  corps 
administratifs,  sous  l*iosptctlon  et  la  surteillanoe du  roi, 
pour  rendre  les  églises  des  paroisses  et  succursales  nouvel- 
lement circonscrites  propres  à  leur  nouvelle  destination,  et 
pour  V  faire  les  réparations  manquantes  à  Tépoquedu  dé- 
cret de  circonscription,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l*eitraordinalre,  après  avoir  été  liquidées  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  des  8,  iS  et  14  avril  demieri  ti- 
tre !•'. 

■  III.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succursales 
supprimées  seront  également  vendus  dans  la  même  forme 
et  aui  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux. 

•  IV.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  IU)ri* 
ques  ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants,  pour 
achat  ou  clôture,  soit  des  cimetières  desdites  églises  sup- 
primées, soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  les  corps 
administratifs,  sous  l*iospection  et  la  surveU lance  du  roi, 
pour  les  paroisses  et  succursales  nouvellement  circonscri- 
tes, seront  acquittées  par  la  caisse  de  Textraordinaire, 
après  avoir  été  liquidées  comme  II  est  dit  en  l*art.  II. 

«  V.  Les  presbytères  et  bûtiments  qui  servaient  à  loger 
les  personnes  employées  au  service  desdites  églises  suppri- 
mées ou  changées  en  simples  oratoires  sont  déclarés  biens 
nationaux,  à  la  charge  de  rosuft^it  réservé,  par. l'art  VU 
de  la  loi  du  ÎS  octobre  dernier»  fit  des  curés  de  paroisses 
supprimées» 

c  VI.  Les  sommes  qAi  se  trouveront  dues  par  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d*hobilants,  pour  achat i 
construction  ou  réparation  des  bâtiments  et  presbytères 
mentionnés  en  Tarticle  précédent,  et  celles  qui  seraient 
dues  pour  achat,  construction  ou  fl^rosses  réparations  de 
aemblables  édifices  jugés  nécessaires  en  la  forme  exprimée 
aux  art.  II  et  IV  ci-dessus,  à  raison  des  églises  nouvelle- 
ment circonscrites,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  Pex- 
traordlnaire,  après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au 
même  art.  IL 

«  VII.  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  Immeuble  des- 
dites églises  supprimées  paeseront,  avec  leurs  charges,  à 
Téglise  parohsiale  ou  succursale  établie  ou  conservée,  et 
dans  Tarrondissement  de  laquelle  se  trouvera  Téglise  dont 
lesdiis  biens  dépendaient  avant  la  suppression* 

«  VIIL  II  ne  sera  rien  payé  au  trésor  public  ft  raison  des 
terrains  et  édifices  de  même  nature  que  ceux  mentionnés 
en  l*art  I*'  ci-dessus,  et  provenant  des  chapitres  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  suppri- 
més en  vertu  de  la  loi  du  3d  août  dernier,  qui  sont  ou  se- 
ront consacrés  au  cultepar  décret  de  TAssemblée  nationale 
ou  du  corps  législatif,  pour  servir  de  nouvelle  église  pa- 
roissiale ou  succursale,  ou  d'oratoire  public  ;  mais  il  sera 
disposé  comme  de  biens  nationaux  des  terrains  et  édifices  de 
Tancienne  église»  aux  charges  prescrites  par  Tart*  Il  du 
présent  décret* 

•  IX.  Les  ventes  prescrites  par  l'art  I*'  d-dessus  ne 
pourront  être  elTectuées  qu'après  avoir  pris  les  précautions 
qu'exige  le  respect  dû  aux  églises  et  aux  sépultures.   - 

«  Les  cimetières  ne  pourront  êire  mis  dans  le  commerce 
qu'après  dix  années  à  compter  depuis  les  dernières  inhu- 
mations, s 

—  Un  de  MM.  les  sécr^^taires  fait  lecture  d*une 
Adresse  par  laquelle  le  conseil  ffëoéral  de  la  com- 
mune de  Strasbourg  fait  part  ù  l^Assemtlëe  du  suc- 
cès des  mesures  prises  par  les  trois  commissaires  du 
roi  pour  le  rétablisseinent  de  Tordre  dans  les  deux 
départements  duRiiin. 

Suite  4ê  14  Hêeuâiion  mr  la  fahticaiion  d'oeil' 
gnatê  de  5  liv. 

M.  Dallabdb  :  M.  Rabaud  vous  a  proposé  rémis- 
sion de  petits  assignats  ;  sur  des  premiers  aperçus  et 
sur  des  bases  inexactes  il  a  élevé  un  système  que 
son  éloquence  a  rendu  spécieux  ;  il  Ta  appuyé  de 


raisonnements  qui  ne  doivent  leur  force  qu*à  la  pu- 
reté de  leur  source,  le  patriotisme.  Et  moi  aussi 
j*embrasse  les  statues  de  la  Patrie  et  de  la  Loi  ;  je 
vous  crie  en  leur  nom  :  Ne  commettez  pas  une  er- 
reur funeste,  que  déjà  plusieurs  fois  vous  avez  re- 
poussee,  et  notamment  par  votre  décret  qui  a  fixé  à 
50  liv.  le  terme  de  la  division  des  assignats. 

Je  combattrai  M.  Babaud ,  adversaire  trop  redou- 
table, sans  doute,  s*il  eût  erré  dans  une  matière  qui 
lui  fût  plus  familière;  après  avoir  rendu  sensible 
une  contradiction  que  la  magie  du  style  a  peut-être 
dérobée,  relevé  des  erreurs  de  fait  qui  ont  conduit 
à  de  fausses  inductions,  ie  discuterai  les  principes  et 
les  conséquences  de  ce  dangereux  système. 

M.  Rabaud  attribue  à  la  rareté  du  numéraire  Ta- 
néantissement  du  commerce, dont  iipeintia  balance 
renversée.  Il  aioute  cependant  que  les  manufactures 
sont  fatiguées  de  demandes  auxquelles  elles  ne  peu- 
vent suffire.  Ces  deux  assertions  impliquent  neces- 
saireinent  contradiction.  Pressé  d'arriver  au  prin- 
cipe, je  me  contenterai  d'indiquer  les  causes  de  la 
mort  et  de  cette  espèce  de  résurrection  du  commerce. 
Il  a  été  anéanti  dans  les  premiers  moments  de  la  ré- 
volution; la  crainte,  la  malveillance,  les  émigra- 
tions, la  suppression  des  abus  et  des  richesses  fon'- 
dées  sur  ces  abus  ont  paralysé  le  luxe,  et  une  grande 
partie  des  sources  de  consommation  a  été  tarie.  L'es- 

ftoir  de  la  suppression  des  impôts  perçus  à  la  circu  • 
ation  des  marchandises  ajoutait  encore  a  la  stagna- 
tion des  fabriques.  Vous  avez  détruit  toutes  les 
entraves  inventées  par  le  génie  fiscal,  et  l'industrie 
rendue  libre  a  assiégé  les  magasins  de  ses  demandes; 
enfin  le^  étrangers  ont  eux-mêmes  tiré  de  nos  fabri- 
ques. Ils  achètent  des  lettres  sur  France  à  12  ou  15 
pour  100  de  perte,  et  se  procurent  nos  marchandises 
en  jouissance  de  ce  bénéfice  ;  ainsi  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  mauvais  changes  a  favorisé  le  débit  de  nos 
manufactures;  ainsi  les  étl-angers ont  acheté  pour 
6  millions  de  toile  des  Indes  a  la  dernière  vente  de 
notre  Compagnie  de  TOrient,  tandis  que  les  années 
précédentes  1  Angleterre  en  avait  fourni  à  la  France 
jusqu'à  la  concurrence  de  40  millions. 

Erreur  de  fait.  ^M.  Rabaud  élève  à  1,200  mil- 
lions le  numéraire  métailiaue  d'Angleterre,  et  son 
numéraire  papierà  1,800  militons;  total,  3  milliards. 
La  réponse  ae  Payne  à  Burke  dons  apprend  que, 
d'après  un  relevé  exaet  fait  par  Chalmers,  le  total 
du  numéraire  qui  circule  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  monte  qu'à  20  millions  sterling,  et  le  docteur 
Smith  est  de  cet  avis.  Il  prétend  d'ailleurs  qu'on  ne 
peut,  dans  un  Etat,  faire  circuler  des  billets  de  cré- 
dit que  jusqu'à  moitié  du  numéraire  effectif.  D'après 
cette  donnée,  tout  le  numéraire  fictif  de  l'Angleterre 
ne  monterait  qu'à  10  pillions  sterling.  Mais  je  sup- 
pose qu'il  soit  égal  au  numéraire  r^l,  je  suppose 
même  qu'il  soit  double  ;  il  n'en  résulterait  pas  que  . 
le  numéraire  en  circulation  dans  l'Angleterre  fût  de 
2  milliards;  etquand  on  lui  accorderait  cette  donnée, 
l'induction  qu'on  en  tire  n'en  serait  pas  moins  erro- 
née, puisqu'il  existe  entre  les  deux  papiers-monnaie 
cette  nuance  es«entiellement  différentielle  que  la 
réalisation  du  nôtre  est  conditionnelle  à  terme  indé- 
fini ,  Undis  que  celui  d'Angleterre  se  change  à  bu- 
reau ouvert.  L'honorable  membre  vous  a  dit  que 
l'activité  du  commerce  dépendait  de  la  multiplicité 
du  numéraire  ;  ce  principe  est  vrai  quant  au  nuiné* 
raire  métallique,  parce  qu'il  est  le  plus  pur,  le  plus 
Immédiat  signe  d'échange,  parce  qu'il  a  une  valeur 
réelle  intrinsèque  et  indépendante  de  sa  ferme  re- 
présentative; mais  on  se  trompe  en  appliquant  ce 
principe  au  numéraire-papier,  parce  qu'il  n'est  et  ne 
peut  être  qu'une  promesse  de  payer ,  ou  un  paye- 
ment fictif  dont  la  valeur  est  relative  à  son  hypothè- 
que. Ainsi,  tandis  que  l'un  repose  sur  leirapporj^ 
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les  plusiovariables,  Tautre  ne  porte  que  sur  la  plus 
mouile  des  bases,  la  confiance. 

Lorsque  vous  avez  décrété  1,200  millions  d'assi- 
gnats, votre  sagesse  s'est  proposé  pour  objet  la  fa- 
cilité de  la  vente  des  biens  nationaux  ;  vous  aviez 
pour  but  de  mettre  des  capitaux  en  circulation ,  et 
tic  les  forcer  à  venir  s'anéantir  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

L'émission  de  petits  assignats  est  directement  op- 
posée à  ce  but.  En  entrant  dans  la  circulation  ,  ils 
enontchassérargcnt;celuiquiavaitl,OOOliv.enun 
seul  assignat  et  1 ,000  liv.  en  espèces,  aurait  changé 
son  papier-monnaie  contre  une  valeur  matérielle  ; 
mais  des  qu'on  lui  a  divisé  son  assignat  de  1 ,000 liv. 
en  petites  sommes  équivalentes  à  ses  besoins,  il  a 
gardé  son  argent  et  s'est  servi  de  ses  assignats  pour 
ses  dépenses  courantes;  et  l'on  vous  propose  une 
nouvelle  division  d'assignats  !  on  regarde  ce  moyen 
comme  l'unique  remède  contre  la  hausse  de  I  ar- 
gent !  Je  réponds  à  ce  raisonnement  par  des  faits. 
Le  taux  de  I  argent  s'est  toujours  élevé  en  raison  de 
la  quantité  des  papiers  émis.  Lorsqu'il  n'y  avait 
que  170  millions  de  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
en  circulation,  la  différence  de  l'argent  avec  les  bil- 
lets était  de  1  pour  100.  On  a  émis  400  nliillions 
d'assignats,  et  l'argent  est  monté  à  3  ou  4  pour  100. 
On  en  a  créé  pour  1,200  millions,  et  il  s'est  élevé  à 
6  pour  100.  La  nouvelle  d'une  émission  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  ont  été  brûlés  et  d'une  division 
en  petites  sommes  s'est  répandue  au  dehors  de  cette 
Assemblée,  et  il  a  été  porté  à  8  pour  100,  et  nos 
changes  ont  suivi  cette  gradation.  Je  ne  répondrai 
pas  à  ceux  des  partisans  de  ce  système  à  qui  l'en- 
gouement fait  oublier  que  l'argent  est  le  pivot  de 
nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  et  qui, 
ne  voyant  au'autour  d'eux,  s'imaginent  pouvoir  le 
remplacer.  Mais  que  peuvent  contre  l'expérience  les 
métaphysiques  raisonnements  des  autres?  Je  vais 
suivre  leur  système  dans  ses  conséquences.  11  est 
évident  que  les  embarras  qui  existent  dans  les 
échanges  entre  les  personnes  qui  ont  des  assignats 
de  50  liv.  se  multiplieraient  entre  celles  beaucoup 
plus  nombreuses  qui  recevraient  des  assignats  de 
5  liv.;  les  fabricants  n'achèteraient  plus  l'argent, 
il  est  vrai  ;  mais,  ce  qui  est  un  plus  grand  malheur, 
l'artisan,  l'ouvrier,  le  pauvre  l'achèteraient.  Oterez- 
TOUS  à  la  classe  aisée  un  fardeau  qu'elle  peut  sup- 
porter pour  le  faire  peser  tout  entier  sur  la  classe 
indigente?  J'ose  vous  le  dénoncer,  ce  système, 
comme  une  conjuration  des  riches  contre  les  pau- 
vres, dont  jusqu'ici  les  droits  ont  été  pour  vous  si 
sacrés.  Et  de  combien  de  dinicultés  n'est- il  pas  en- 
travé? Comment  un  petit  détailleur  de  comestibles, 
dans  les  marchés,  pourra-t-il  faire  tous  ses  appoints? 
Et  si  sa  pénurie  s'y  refuse,  il  faudra  qu'il  arrive  de 
deux  choses  l'une:  ou  que  l'acheteur  se  prive  d'a- 
cheter, ou  aue  le  vendeur  refuse  de  venare;  dans 
tons  les  cas  le  citoyen  est  lésé. 

Si  vous  supposez  que  la  circulation  de  ces  petits 
assignats  sera  rapide ,  je  vois  naître  de  plus  grands 
dangers  ;  fatigués,  salis,  rendus  presque  méconnais- 
sables, ils  seront  plus  aisément  contrefaits;  la  sim- 
plicité, la  bonne  foi,  l'ignorance  même  du  peuple 
présenteront  un  appât  de  plus  à  des  fourbes  habiles. 
Les  signes  carastéristiques  ne  seront  plus  générale- 
mentsaisis.  Joignez  à  ces  considérations  l'intérêt  que 
les  ennemis  du  dehors  et  même  du  dedans  auraient  à 
répandre  ces  alarmes  par  des  menées  soit  directes, 
soit  indirectes  ;  songez  qu'avec  moins  de  2  millions 
ils  peuvent  enfouir  toute  notre  monnaie.  Et  vous 
n'éloignerez  pas  de  leurs  mains  cette  arme  terrible, 
la  dernière  qui  leur  reste  contre  le  peuple,  parce  que 
le  courage  et  la  force  ne  peuvent  rien  contre  elle  ! 
M  une  guerre  maritime  portait  nos  forces  dans  un 


au^  hémisphère ,  si  même  nous  étions  obligés  de 
soutenir  une  guerre  de  terre,  et  qu'une  première 
victoire  en  rejetât  le  théâtre  sur  les  terres  ennemies, 
que  deviendraient  nos  valeurs  fictives  et  convention- 
nelles chez  un  peuple  qui  ne  les  a  pas  consenties? 
Nous  nous  verrions  bientôt  dans  l'impossibilité  de 
soutenir  la  guerre^,  à  moins  de  faire  des  sacrifices 
énormes  et  qui  rumeraient  les  générations  futures. 

Si  l'intérêt  des  négociants,  masqué  de  celui  du 
commercera  élevé  cette  proposition,  qu'il  faut  abso- 
lument une  valeur  représentative  en  petites  parties, 
les  négociants  peuvent  en  créer  sur  leur  crédit.  Ce 
moyen  a  déjà  été  avantageusement  tenté  dans  plu- 
sieurs villes.  Ce  papier  aurait  d'ailleurs  un  titre 
inappréciable,  celui  d'être  libre.  Vous,approchez du 
terme  de  vos  travaux;  l'exécution  de  vos  lois  va 
bientôt  en  assurer  le  bienfait.  Malgré  les  cris  du  fa- 
natisme, la  vente  des  biens  nationaux  s'exécute 
tranquillement.  Lesassignats  seront  anéantis,  leur 
disparition  rappellera  le  numéraire.  Craignez,  par 
une  disposition  dangereuse,  de  causer  des  secousses; 
elles  ont  renverséi'ancien  édifice, elles  ébranleraient 
celui  que  vous  venez  de  construire.  Que  la  paix  soit 
écrite  sur  sa  base  ;  que  la  liberté  le  soutienne  !  bien- 
tôt vous  verrez  l'etraneer  nous  apporter  son  or; 
vous  verrez  l'arbre  desséché  du  coinnierce  refleurir, 
et  étendre  au  loin  ses  branches  fécondes.  Je  me  ré- 
sume ,  et  je  dis  que  le  numéraire  n'est  pas  sorti  du 
royaume,  que  la  confiance  seule  peut  le  faire  repa- 
raître, que  la/abrication  des  petits  assignats  aurait 
un  effet  contraire  au  but  qu'on  se  propose  et  expo- 
serait le  royaume  aux  plus  grands  dangers;  que  le 
seul  remède  à  nos  maux  passagers,  et  occasionnés 
par  la  disette  des  espèces,  est  de  hâter  la  vente  des 
biens  nationaux  et  de  brûler  les  assignats.  Je  con- 
clus par  demander  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rabaud. 

M.  Gebmain  :  Je  demande  l'impression  de  ce  dis- 
cours, afin  que  le  peuple,  qui  s'abuse  sur  l'utilité 
des  petits  assignats,  puisse  en  reconnaître  le  danger 
et  cesse  de  les  désirer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impre^ion. 

M.  Lecouteulx-Cantbleu  :  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  le  29  septembre  dernier,  •  qu'il  n'y 
aurait  pas  en  circulation  au  delà  de  1,200  millions 
d'assignats,  compris  les  400  millions  décrétés  les  16 
et  17  avril  ;  que  ceux  qui  rentreront  daufi  la  caisse 
de  l'extraordinaire  seront  brûlés,  et  qu'il  ne  pourra 
en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  et  émission  sans 
un  décret  du  corps  législatif,  toujours  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  puissent  ni  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au  dessus  de  1 ,200  mil- 
lions en  circulation.» 

H  est  très-important  de  se  pénétrer  desdispositions 
de  ce  décret,  parce  qu'il  doit  être  bien  entendu, 
quelle  que  soit  la  division  ou  quelles  que  soient  les 
fractions  que  vous  donnerez  aux  assignats,  que 
toute  nouvelle  fabrication  et  émission  (même  avec 
un  décret  du  corps  législatiQ  sera  toujours  sous  la 
condition  qu'elle  ne  pourra  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux^  ni  se  trouver  au-dessus  4^  1,200 
millions  à  la  lois  en  circulation. 

Pour  observer  avec  exactitude  et  respect  cette 
disposition  ^lutaire,  oui  a  été,  j'ose  dire,  la  sauve- 
garde de  la  fortune  publique  dans  la  création  nëces» 
saire  d'une  forte  quantité  de  papier-monnaie ,  il  ne 
suffit  pas  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  une 
fabrication  ou  une  émission  qui  n'excédera  pas  les 
1,200  millions  d'assignats  décrétés  les  16  et  17  avril 
et  29  septembre  1790;  il  ne  suffit  pas  même  d'être 
assuré  que  l'existence  des  biens  nationaux  invendus 
est  égale  à  cette  somme;  il  faut  encore  combiner 
vos  assignats  en  émission  avec  les  délégations  que 
vous  avez  données,  et  que  vous  continu^  de  don- 
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ner  chaque  juur  sur  les  biens  nationaux  par  vos  re- 
connaissances provisoires  de  liquidation  ,  qui  peu- 
vent être  reçues  en  payement  desdits  biens,  parce 
que  Tesprit  et  l'intention  bien  évidente  de  votre  dé- 
cret du  29  septembre  a  été  que  la  quotité  des  assi- 
gnats en  émission,  réunie  à  celle  des  reconnaissances 
provisoires  de  liquidation  recevables  en  payement 
des  biens  nationaux,  ne  puisse  jamais  en  excéder  la 
valeur  connue. 

Je  ne  rappelle  ces  bases  si  sagement  établies,  et 
sur  lesquelles  repose  la  confiance  qui  est  due  aux 
assignats  et  le  succès  éprouvé  des  ventes  des  biens 
nationaux  jusqu'à  ce  jour,  que  parce  qu*il  me  sem- 
ble qu^on  ne  devait  pas  discuter  la  motion  de  M.  Bar 
banci  sous  le  pointue  vue  saisi  par  les  préopinants. 

Il  n'est  point  question,  dans  cette  motion,  d'accroî- 
tre rémission  des  assignats  au  delà  de  la  somme  que 
vous  avez  décrétée  le  29  septembre  1790,  et  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  vous  devez  toujours  maintenir 
cette  émission  avec  la  valeur  connue  des  biens  na- 
tionaux ;  une  pareille  idée  n'a  nu  être  conçue  par 
aucun  des  honorables  membres  de  cette  Assemblée. 
En  effet,  les  conséquences  fâcheuses  qui  résulteraient 
de  toute  variation  de  principes  sur  des  matières  si 
importantes  et  déjà  discutées  à  fond  ne  pourraient 
que  jeter  le  plus  grand  discrédit,  tant  dans  le  royau- 
me que  dans  l'étranger,  sur  l'esprit  qui  régit  l'As^ 
semblée. 

11  s'iïgit  donc  uniquement  de  déterminer  quelle 
division  et  quelle  fraction  vous  pouvez  donner  aux 
assignats  en  proportion  des  t)esoins  impérieux  du 
public,  et  en  raison  de  la  disparition  effrayante  du 
numéraire. 

Il  n'est  point  çiuestlon  aujourd'hui  de  faire  l'expé- 
rience d'un  papier-monnaie  :  les  assignats  existent  ; 
ils  ont  un  bon  crédit,  et  leur  disproportion  avec  l'ar» 
gent  tient  à  des  causes  que  je  n'entreprendrai  pas  de 
vous  développer  ici,  parce  qu'elles  m  entraîneraient 
dans  de  grands  détails  ;  mais  je  crois  qu'elles  sont 
assez  grave's  et  importantes  pour  être  prises  en  con- 
sidération dans  des  dispositions  subséquentes  à  celle 
3ui  fait  aujourd'hui  1  objet  de  votre  délibération  ; 
ispositions  d'ordre,  de  prévoyance  et  réglementai- 
res, qui  seront  inévitablement  l'objet  de  votre  solli- 
citude. Sans  doute ,  à  la  suite  de  la  délibération 
actuelle,  vous  recommanderez  à  votre  comité  des  fi- 
nances de  vous  faire  connaître  incessamment  les 
causes  de  la  rareté  du  numéraire  et  les  seuls  moyens 
efficaces  d'y  remédier.  / 

Je  ne  dois  cependant  pas  vous  dissimuler  que  l'in- 
certitude dans  laquelle  on  est  encore  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers,  sur  le  succès  et  sur  l'exécu- 
tion eQicace  de  notre  nouveau  système  d'impôt,  est 
une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  perte  des  as 
signats  Contre  l'argent  et  de  la  disproportion  énorme 
des  changes;  cette  cause  ne  disparaîtra  que  lorsque, 
l'impôt  réparti  et  perçu ,  on  aura  acquis  la  convic- 
viction  que  vos  biens  nationaux  ne  seront  pas  con- 
sommés par  vos  dépenses  ordinaires ,  par  votre  an- 
cien déficit ,  et  par  les  nouvelles  dépenses  que  la 
lévotution  a  occasionnées. 

Persuadons-nous  encore  que ,  quelles  que  soient 
vos  dispositions  dans  la  question  actuelle,  votre  pa- 
pier-monnaie, vos  assignais  étant  essentiellement  un 
engagement  national ,  malgré  leur  hypothèque,  on 
ne  considérera  la  nation  Irançaise  bien  réellement  en 
état  de  remplir  cet  engagement  qu'autant  que  la 
paix  et  le  bon  ordre  seront  bien  établis  dans  le 
royaume,  et  la  force  publique  affermie. 

La  quotité  des  assignats  et  les  clauses  de  leur  créa- 
tion sont  donc  reconnues ,  la  qualité  de  l'assignat 
hypothéqué  sur  les  biens  nationaux,  aussi  reconnue, 
•'st  donc  bonne  en  elle-même,  et  n'éprouve  que  des 
incooYéaients  de  circonstances  auxquels  l'Assemblée 


peut  toutefois  remédier  :  ainsi  la  délibération  ac- 
tuelle doit  se  réduire  à  déterminer  si  on  peut  utile- 
ment, et  sans  inconvénient,  diviser  les  assignats  en 
de  plus  petites  fractions  que  celles  qui  existent,  et  si 
ce  moyen,  proposé  avec  confiance  pour  faciliter  au 
peuple  ses  échanges,  tournera  réellement  à  son 
avantage.  Rendons-nous,  de  grâce,  mutuellement  la 
justice  de  croire  que  cet  amour  du  peuple  n'est  pas 
confiné  exclusivement  dans  le  cœur  de  ceux  de  cette 
Assemblée  qui  ont  toujours  ce  mot  à  la  bouche. 
Tout  représentant  du  peuple  doit  amour  et  fidélité  à 
ses  commettants;  mais,  législateurs  honorés  de  son 
choix,  nous  devons  à  nous-niême§  de  l'aimer  avec 
connaissance  intime  que  la  déférence  à  ses  volontés 
ne  viendra  pas,  en  résultat,  à  lui  être  funeste;  car 
alors  ce  même  peuple  nous  blâmerait  avec  raison 
d'avoir  obtempéré  a  ses  désirs,  quand  il  ne  nous  a 
nommés  que  pour  le  défendre  contre  tous  les  dan- 
gers, de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  Ce  que 
je  dis,  au  reste»  sur  cette  question  des  assignats,  peut 
s'appliquer  désormais  à  presque  toutes  celles  qui 
s'agiteront  dans  cette  tribune ,  et  comme  mon  opi- 
nion n'a  pour  but  que  le  bien,  je  ne  crains  pas  de  la 
manifester. 

Quant  à  la  division  des  assignats  en  fractions  de 
50  livres  jusqu'à  5  livres,  j'estime  que  l'expérience 
seule  peut  nous  apprendre  si  cette  mesure  aura 
d'aussi  grands  inconvénients  que  ceux  dont  on  nous 
a  menacés  ;  et  observez  bien  que  l'expérience  d'une 
subdivision  d'un  papier-monnaie  déjà  mis  en  émission 
en  fractions  plus  ou  moins  fortes  ne  doit  pas  s'assi- 
miler à  l'expérience  qu'on  se  proposerait  faire  de  la 
création  d'un  papier-monnaie,  et  à  la  tentative  d'une 
pareille  ressource.  Lorsqu'on  a  créé  un  pareil  numé- 
raire, on  ne  peut  faire  cesser  son  expérience  qu'en 
le  remboursant  ou  en  l'éteignant  par  la  vente  et  le 
produit  réialisé  de  vos  biens  nationaux  ;  et  certes  on 
n'est  pas  le  maître  d'interrompre  à  volonté  une  pa- 
reille expérience,  ni  de  la  faire  cesser. 

Mais  on  peut  entreprendre  avec  plus  de  confiance 
l'expérience  de  diviser  un  papier-monnaie  en  frac- 
tions de  plus  on  moins  fortes  sommes,  parce  que  le 
corps  législatif  est  toujours  le  maître  de  retirer  à 
volonté  celles  qui  pourraient  faire  naître  dans  la  cir- 
culation des  inconvénients  plus  ou  moins  graves,  en 
raison  de  ce  qu'elles  seraient  de  trop  fortes  ou  de  trop 
petites  sommes. 

Je  suis  donc  d'avis  que  nous  pouvons  hasarder 
l'expérience  de  diviser  une  portion  des  assignats 
décrétés  les  16  et  17  avril  et  29  septembre  en  petites 
fractions ,  et  en  autoriser  l'émission ,  parce  que ,  si 
leur  circulation  était  reconnue  entraîner  des  incon- 
vénients trop  graves,  elles  seraient  immédiatement 
retirées  et  frappées  d'extinction  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  remplacées  par  des  assignats  de 
plus  fortes  sommes. 

J'ai  dit  que  l'expérience  seule  peut  déterminer  si 
cette  mesure  aura  des  inconvénients  aussi  impor- 
tants que  ceux  qui  ont  été  annoncés  par  les  préopi- 
nants. Il  en  est  cependant  deux  très-graves  qui  me 
paraissent  inévitables ,  mais  dont  un  décret  régle- 
mentaire, bien  médité,  subséquent  à  celui  qui  vous 
est  proposé ,  pourrait  affaiblir  les  effets. 

L'un  de  ces  inconvénients  dérive  de  l'indispensa- 
ble prévoyance  de  circonscrire  la  fabrication,  l'im- 
pression et  la  signature  des  assignats  dans  le  plus 
petit  nombre  d'ouvriers  possible ,  pour  éviter  la 
contrefaçon ,  qui  va  devenir  encore  de  plus  grande 
conséquence  lorsque  vous  répandrez  cette  monnaie 
jusque  dans  l'intérieur  des  campagnes ,  et  dans  les 
mains  d'individus  hors  d'état  d'en  reconnaître  les 
véritables  signes  distinctifs.  H  sera  difficile,  je  crois, 
en  assujettissant  cette  nouvelle  fabrication  aux  mê- 
mes précautions  employées  jusqu'à  ce  jour,  de  met* 
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tre  plus  de  trente  mille  de  ces  nouveaux  assignats 
en  einission  par  jour,  lesquels,  à  5  livres,  ne  donne- 
raient que  1  million  par  semaine,  4  millions  par 
mois.  C'est  une  bien  petite  somme  pour  satisfaire 

Eromptement  le  public  dans  ses  besoins,  et  il  est 
ien  a  craindre  que  les  premiers  millions  mis  ainsi 
en  émission  ne  se  vendent  presque  qu'au  même  prix 

3ue  les  écus,  et  n'occasionnent  de  nouvelles  rumeurs 
ans  te  peuple,  qui  croira  (parce  qu*on  le  lui  suggé- . 
rera  )  que  c'est  une  suite  de  mauvaise  volonté  ou 
d'accaparement.  Pour  éviter  cet  abus,  i!  sera  peut- 
être  indispensable  que  vous  ordonniez  que  l'émission 
de  ces  nouveaux  assignats  soit  suspendue  jusqu'au 
moment  où  il  y  en  aura  une  assez  grande  quantité  de 
fabriaués  pour  en  répandre  très-abondamment  dans 
le  public ,  et  suffire  a  toutes  les  demandes  et  à  tous 
les  besoins. 

Un  second  Inconvénient  qui  a  été  suffisamment 
exposé  par  les  préopinants ,  c'est  celui  de  faire  des- 
cendre la  lutte  qui  s'établit  toujours  entre  celui  qui 
paie  et  celui  qui  reçoit  dans  la  classe  des  ouvriers 
et  des  petits  détaillants.  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'as- 
signats au-dessous  de  200  livres,  les  débats  des  ap- 
Îioints  n'avaient  lieu  que  dans  les  caisses  un  peu 
ortes.  L'argent  étant  cependant  rare ,  on  a  cru  re- 
médier au  mal  par  la  création  des  assignats  de  50  1. 
Quel  en  a  été  le  résultat  ?  Cette  création  a  afifranchi 
ces  caisses  de  payer  en  argent  ;  le  détaillant,  depuis 
leur  émission,  a  moins  reçu  de  numéraire;  ses  trans- 
actions ordinaires  étant  au-dessous  de  cette  somme, 
il  a  toujours  été  assujetti  à  s'en  procurer.  La  création 
des  assignats  de  plus  petites  fractions  afTianchira 
évidemment  à  son  tour  cette  classe  d'individus  des 
payements  en  écus;  mais  elle  fera  descendre,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire ,  la  lutte  des  appoints  dans  la 
classe  des  ouvriers  et  des  petits  détaillants. 

Pour  éviter  ce  second  inconvénient,  il  sera  donc 
également  indispensable  que  l'émission  de  ces  non* 
veaux  assignats  (  mais  noA  leur  fabrication  )  soit 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  suIBsante  quan- 
tité de  petite  monnaie  d'argent  et  de  monnaie  de 
cuivre  de  fabriquée  pour  satisfaire  abondammentaux 
besoins  que  le  peuple  aura  continuellement  de  sub- 
diviser dans  ses  payements  ordinaires  une  monnaie 
de  5  livres,  et  qu'il  soit  établi  dans  chaque  munici- 
palité du  royaume  un  bureau  public  où  cet  échange 
d'assignats  à  5  livres, contre  de  fa  monnaied'argentou 
de  cuivre,  soit  effectivement  et  efficacement  effectué 
pourlesbesoinsdu  peuple,  sansaucunsfraisquelcon- 
dues.  Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai 
1  honneur  de  vous  présenter. 

c  Art.  !•%  PAttemblie  uationale  déclare  qu*elle  ne  veut 
déÛDitivemeol  itttuer  »ur  le  remplacement  des  100  mil* 
lions  d^assigiiaU  rentrés  à  la  caissi  de  Teitraordinsire  par 
le  produit  de  la  venlt:  des  biens  nationaux,  et  qui  ont  été 
annulés  et  brûlés,  que  dans  les  termes  et  conditions  du  dé- 
cret du  29  septembrf  4790.  A  cet  effet,  elle  charge  les  com- 
iobsalrf*s  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  comités  d'a- 
liénation, de  liquidation  et  de  flnances  réunis,  de  lui 
présenter  Incessamment  un  aperça  de  la  valeur  connue 
des  biens  nationaux,  et  un  état  des  délégaUons  sur  ces 
biens  uctuellement  eipédier^noit  en  assi|ttais  en  émission, 
soit  en  reconnaissanoct  de  liquidation  ricevables  en  paye- 
ment desdits  bitnt* 

■  n.  Sur  les  i,900  millions  d*assignau  créés  par  les  dé- 
creu  des  16  et  17  avril  et  19  septembre  1790»  il  en  sera 
iàbriqud  une  portion  en  fractions  de  6  iiV4 

t  IlL  Les  nouveaux  aMlfnaU  ne  leront  mil  en  émisMon 
que  préalablement  il  «n  ait  été  febHqué  une  quantité 
suffisante  pour  en  faciliter  en  même  ttiopi  la  eiroulatien 
dans  tous  les  déparlements«  et  satisfaire  librement  aux  ûfh 
mandes  et  aux  besoins  du  public* 

■  IV»  11  sera  procédé  le  plut  promptement  possible  à  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  déjà  décrétée,  et  \h 
assignats  de  5  liVt  ne  seront  mis  en  émissiou  qu'à  la  même 


époque  où  cette  petite  monnaie  sert  fabriquée  etr^andue 
dans  la  circulation. 

•  V.  Il  sera  établi  dans  tons  les  districts  une  cafsse  gra- 
tuite pour  échanger  les  assignats  de  5  liv*  contre  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

c  VI.  Dans  le  cas  où  la  division  des  assignats  dans  les 
sommes  déterminées  par  le  présent  décret,  ainsi  que  par 
les  précédents,  ne  produirait  pas  dans  la  circulation  Ta* 
vantage  esp^  le  corps  législatif  changera  ces  divisions,  en 
tout  ou  partie,  en  celles  que  rexpérience  aura  indiqué  être 
les  plus  ooDvenableSé  » 

M.  Camus  i  Je  pense  aussi  qu'on  ne  doit  foire  dans 
ce  moment  aucune  nouvelle  émission  d'assignats. 
Trop  les  multiplier,  ce  serait  peut-être  porter  atteinte 
à  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir.  Mais  il  est  très» 
possible  de  faire  de  petits  coupons  à  la  place  des  60 
millions  en  assignats  de  2,000  livres  ^ui,  non  encore 
signés,  sont  déposés  dans  le  coffre  à  trois  clefs*  Je 
suis  d*avis  que  ces  assignats  ne  soient  mis  en  circu- 
lation que  lorsqu'il  y  en  aura  un  grand  nombre  de 
fabriqués,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  accaparés  par 
l'agiotage  ;  car  je  crois  que  nous  avons  fait  une  faute 
dans  l'émission  des  assignats  de  50  livres.  On  vous 
a  dit  qu'on  avait  un  secret  pour  faire  des  pièces  de 
cuivre;  je  ne  sais  si  vous  oeves  l'accepter.  Ce  que 
je  sais,  c'est  qu'il  est  possible  de  faire  très-prompte- 
ment  de  la  monnaie  de  cuivre  :  ce  moyen  est  de  se 
servir  de  l'ancienne  empreinte  ;  j'aime  mieux  avoir 
tout  de  suite  des  sous  comme  ceux  que  nous  avons 
actuellement  que  d'avoir  des  médailles  que  nous  se- 
rons obligés  d'attendre. 

M.  Cbillon  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'uti- 
lité des  petits  assignats  lorsqu'il  sera  possible  de  les 
échanger  à  volonté.  (On  entend  des  murmures  dans 
la  partie  droite ,  des  applaudissements  dans  la  partie 

âauche.)  Lorsqu'il  sera  établi  des  bureaux  d'échange 
ans  chaque  dlistrict,  la  monnaie  de  cuivre,  par  son 
poids  incommode ,  ne  sera  recherchée  que  dans  le 
dernier  instant  où  le  propriétaire  d'assignats  pourra 
en  faire  usage.  Ainsi ,  lorsqu'on  aura  dii^  assignats, 
on  en  gardera  neuf,  on  n'en  changera  qu'un.  Les 
petits  assignats  seront  ainsi  recherchés  quand  il  y 
aura  beaucoup  de  monuaie  de  cuivre  ;  et  c'est  pour 
cela  que  je  demande  que  Ton  s'occupe  prompte- 
ment du  moyen  de  tirer  partie  des  oiocnes.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Bbaumitz  :  La  discussion  se  rédnit  à  une  ques- 
tion trèS'Simple*  J'avais  dit  que,  par  la  création  des 
petits  assignats,  toute  la  difticnlté  de  trouver  de  l'ar- 
gent serait  transportée  sur  le  pauvre.  On  m'a  dit 
que,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on -ferait  de 
la  petite  monnaie.  D'après  ce  fait,  la  cause  de  notre 
dissentiment  cesse,  et,  d'accord  avec  M.  Rabaud,  je 
vous  propose  de  décréter  :  lo  qu'il  sera  procédé  à 
une  fabrication  d'assignats  de  5  livres  en  remplace- 
ment de  ceux  de  2,000  et  1,000  livres;  so'que  ces 
assignats  ne  seront  mis  en  circulation  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  décret  du  corps  législatif,  lequel  or- 
donnera en  même  temps  l'établissement  de  bureaux 
dans  chaque  district,  pour  changer  à  volonté  les  pe- 
tits assignats  contre  la  monnaie  de  cuivre  ;  \9  que, 
pour  pourvoira  la  fabrication  d'une  quantité  suffi- 
sante de  petite  monnaie  de  cuivre,  l'Assemblée  or- 
donne qu'il  sera  incessamment  procédé  à  la  vente 
des  cloches  des  églises  supprimées  appartenant  à 
la  nation ,  par  adjudication  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  payables  en  sous  ;  4<»  qu'il 
sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  dans  toutes 
les  Monnaies  du  royaume;  5«  que  le  comité  des 
monnaies  présentera  un  nouveau  projet  sur  la  fa- 
brication des  pièces  de  34  et  90  sous ,  de  manière  ù 
ce  qu*il  n*y  ait  aucun  bénéfice  à  faire  sur  la  vente 
de  ces  pièces  d'araent.—  Il  faut  un  intérétduelcon- 
que  qui  fosse  préférer  les  petits  assigtiats ,  et  cet  in- 
térêt se  trouvera  dans  l'embarns  dans  l'incommo- 
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dite  d'une  grande  abondance  de  monnaie  de  cuivre. 
(On  applaudit.) 

L*Ass€mblée  ferme  la  discussion. 

Al.  Cazalès  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver 
que  vnus  devez  ajourner  la  question.  Quel  est  le 
moyen  qu*on  vous  présente  pour  vous  faire  entendre 
que  les  assignats  n'éprouveront  pas  de  perte  ?  celui 
de  créer  de  la  monnaie.  Si  je  vous  prouve  que  ces  assi- 
gnats, en  chassant  de  la  circulation  les  écus  qu'ils 
remplacent  (il  s'élève  des  murmures),  produiront  la 
rareté  du  numéraire...  {Plusieun  voix  :  La  discus- 
sion est  fermée.)  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  per- 
mettre d'enchaîner  mes  idées*  il  me  sera  impossible 
de  lui  donner  la  moindre  explication  sur  l'ajourne- 
ment que  je  propose.  Je  dis  donc  qu'au  lieu  d'ap- 
Î>orter  un  remède  à  la  rareté  du  numéraire  vous 
'augmenterez....  11  y  aura  toujours  une  perte  quel- 
conque pour  l'assignat  échangé  contre  du  numé- 
raire >et^  si  vous  établissez  des  bureaux  d'échange, 
cette  perte  sera  supportée  par  l'Etat.  Qu'on  ne  nous 
présente  donc  pas  des  moyens  incertains  ;  qu'on  ne 
nous  expose  pas  à  avoir  des  assignats  sans  numé- 
raire! (On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 
Ainsi  ne  décrétons  pas  ces  assignats  avant  de  con- 
naître des  moyens  prompts  et  certains  d'avoir  de  la 
monnaie,  avant  de  connaître  les  mesures  qui  pour- 
ront rendre  cette  émission  au  moins  un  mal  ^uppjor- 

table Je  demande  Tajournemenlde  la  question 

d'ici  à  un  mois,  afin  que,  d'ici  à  cette  époque,  on  s'as- 
sure s*il  est  possible  de  faire  une  prompte  et  abon- 
dante émission  de  monnaie  de  cuivre. 

M.  Beaumetz  :  On  dit  que  les  assignats  de  5  livres 
perdront ,  qu'ils  ne  paraîtront  pas  concurremment 
avec  la  petite  monnaie  ;  mais  vous  aurez  des  bu- 
reaux où  on  les  échangera  au  pair.  On  semble  re- 
douter que  la  fabrication  de  monnaie  ne  soit  qu'une 
promesse,  tandis  que  les  assignats  seront  en  circula- 
tion ;  eh  bien,  vous  n'avez  qu'à  décrërer  que  l'émis- 
sion n'aura  lieu  qu'au  moment  où  on  pourra  ouvrir 
les  bureaux.    ' 

M.  Cazalès  :  En  ce  cas,  je  me  rangs  à  Votre  avis, 
parce  que  j'espère  que  l'Assemblée  nationale,  à  cette 
époque,  sera  mieux  instruite. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Beaumetz. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Puisque  la  discussion  est  fer- 
mée ,  je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  l'horrible 
inconvénient  de  multiplier  la  monnaie  de  billon  dans 
Je  royaume.  Il  est  des  vérités  politiques  qui  se  révè- 
lent par  des  calamités  publiques.  Ce  que  je  puis 
très-Dien  dire  sans  rentrer  dans  la  discussion ,  c'est 
que  le  projet  présente  deux  propositions  contradic- 
toires. Si  l'émission  des  assignats  de  5  livres  se  fait 
au  moment  où  on  mettra  en  circulation  la  monnaie 
de  cuivre,  il  est  sûr  que  l'un  ou  l'autre  sera  inutile. 
Vous  avez  un  grand  intérêt  à  ne  pas  compromettre 
le  crédit  de  vos  assipats,  et  la  mesure  que  l'on  vous 
propose,  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  vous  place  dans 
la  situation  où  était  la  France  au  moment  où  saint 
Louis  revint  des  croisades.  La  petite  monnaie  fera 
sur  lesicus  le  même  eflet  que  vos  assignats  sur  les 
sacs  de  1 ,200  liv.  :  elle  les  fera  disparaître  quand  il  y 
aura  des  assignats  de  5  livres.  Je  le  prédis  à  vos  tri- 
bunes, elles  ne  verront  plus  d'écus....  Quand  vous 
avez  décrété  les  assignats  de  50  livres,  je  vous  ai  dit 
que  bientôt  en  vous  proposerait  d'en  créer  de  6  liv.; 
on  m'a  répondu  par  des  hués.  Vous  voyez  aujour- 
d'hui si  j'avais  tort  on  raison.  En  Angleterre  on  a 
essayé  de  mettre  des  petits  billets  en  circulation.  On 
n'a  jamais  pu  y  parvenir,  parce  que  ces  billets  occa- 
sionnaient des  révoltes  dans  tous  les  marchés.  Un 
papier  qui  courra  de  main  en  main  avec  une  grande 
rapidité  sera  continuellement  déchiré.  Je  soutiens 
que,  le  jour  où  vous  aurez  de  la  monnaie  de  cuivre^ 


les  petits  assignats  deviendront  Inutiles.  Vous  favo- 
risez l'agiotage  au  nom  du  patriotisme.  (  La  partie 
gauche  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  remplis  un 
devoir  sévère  ;  je  sais  que  le  pejjple  me  désapprouve 
au  moment  où  je  plaide  sa  cause...  {Une  voix  i'élêve 
dans  la  varUe  gauche  :  N'affectez  pas  d'être  l'ami  du 
peuple!)  ^ 

M.  LE  Président  :  La  disoussion  est  fermée  ;  quel- 
les sont  vos  conclusions? 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  été  souvent  obligé  de  com- 
mencer par  mes  conclusions  ;  qu'on  me  laisse  une 
fois  commencer  par  les  principes....  Ma  conclusion 
est  que  la  circulation  de  votre  monnaie  de  cuivre 
vous  jettera  dans  de  grands  embarras.  Vous  décré- 
ditez vos  assignats,  vous  faites  une  dépense  inutile, 
vous  multipliez  une  monnaie  de  cuivre  dont  vous 
ne  saurez  que  faire;  pour  vous  en  débarrasser,  vous 
serez  trop  heureux  de  trouver  l'égoût  de  vos  colo- 
nies. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ne  décrète 
pas  en  même  temps  deux  moyens  extrêmes,  que  Ja 
monnaie  de  cuivre  soit  seule  en  émission,  et  que  les 
petits  assignats  soient  proscrits  comme  la  peste  du 
peuple.  M.  Dupont  vous  avait  prédit  qu'on  en  vien- 
drait à  ces  petits  assignats,  et  il  a  été  hué  tout  autant 
que  moi....  Bientôt  on  nous  en  donnera  pour  payer 
nos  fiacres...  Enfin,  je  ne  le  dirais  pas  si  l'étais  moins 
sincère ,  je  sacrifie  è  mon  devoir  mon  intérêt  per- 
sonnel :  je  vous  assure  que  les  petits  assignats  em- 
barrasseront le  commerce  et  acnèveront  de  ruiner 
nos  finances. 

On  demande  à  aller  ^ux  voix. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  :  S'ils  étaient  man^ 
vais  M.  l'abbé  Maury  ne  s'y  opposerait  pas. 

M.  MoNTESQUioo  :  La  mesure  qu'on  propose,  loin 
d'être  dangereuse ,  me  paraît  très-utile.  Quand  la 

f>elite  monnaie  sera  abondante,  on  sera  obligé  de 
^échanger  contre  de  petits  assignats ,  et  c'est  en  ce 
sens  qu  elle  favorise  leur  circulation.  Mais  comme 
je  pense  qu'il  faut  avant  tout  avoir  calculé  tous  les 
inconvénients ,  je  demande  que  ces  deux  monnaies 
ne  puissent  être  mises  en  même  temps  dans  la  circu- 
lation, et  qu'auparavant  le  comité  nous  présente  le 
calcul  de  la  quantité  de  dépôts  qui  seront  nécessai- 
res, celui  des  dépositaires  et  des  frais  de  manuten-- 
tion,  afin  d'avoir  un  système  complet  avant  de  pren- 
dre une  détermination  complète. 

M.  Martinbau  :  Les  800,000  livres  de  coupons 
d'assignats  que  Ton  a  brûlés  n'avaient  servi  que  très- 
peu  de  temps,  et  ils  étaient  détériorés. 

M.  Camus  :  Il  est  vrai  qu'un  tiers  des  coupons 
étaient  très-mal  traités  ;  mais  ils  appartenaient  aux 
premiers  400  millions  mis  en  émission,  et  dont  le 
papier  était  très-mauvais;  celui  de  l'émission  de  800 
millions  est  très-bon. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  demaode  qu«  les  poissardes 
soient  entendues. 

M.  Cazalès  :  M.  Tabbé  Maury  et  moi  nous  faisons 
la  motion  que  l'on  rejette  la  partie  du  projet  de 
M.  Beaumetz  relative  à  une  émission  d'assignats  de 
5  livres.  (On  demande  la  question  préalable.)  On  me 
répond  par  l'argument  victorieux  des  nombres,  qui 
souvent  suppléent  à  la  raison. 

M.  Babnavb  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements ,  et  qu^on  aille  ^ux  voix 
sur  le  projet  de  M.  Beaumetz. 

Les  amendements  sont  écartés  par  la  question 
préalable^ 

M.  Dandb^  :  le  demande  que  les  deqx  premiers 
articles  soient  mis  ensemble  aux  voix. 

M.  Beaumetz  fait  lecture  des  deux  premiers  arti<- 
clés  de  son  projet  de  décret  ;  ils  sont  décrétés  à  la 
presque  unanimité.  (Voyez  ce  décret  dans  la  feuille 
ahier. 

M.  Beaumetz  fait  lecture  de  l'article  III. 
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M.  L*ABBé  Maurt  :  Je  cl<^nonce  à  T  Assemblée 
qu'une  Société  d*a{:ioteurs  veut  acheter  les  cloches, 
et  qu'une  autre  Société  d'honnêtes  gens  offre  de  faire 
de  In  monnaie  avec  ce  métal.  Je  demande  que  l'As- 
semblée discute  la  question  de  savoir  s'il  doit  être 
tendu. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  finances 
l'examen  de  l'article  III  et  des  suivants  présentés  par 
M.  Beaumetz. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMBDI   7  MAI. 

H.  Delatbb:  Vos  comités  de  constitution,  de  la  marine, 
d^agriculture  et  de  commerce,  se  sont  joints,  par  tos 
ordres,  au  comité  des  colonies,  pour  s'occuper  des  objets 
important^  qui  intéressent  ces  possessions  lointaines.  Les 
diverses  pétitions  des  bommes  de  couleur  que  vous  avez 
renvoyées  à  vos  comités,  les  dilTérenles  Adresses  des  Socié- 
tés des  Amis  de  la  Constitution  qui  réclament  en  leur  fa- 
f  eur,  tous  les  mémoires  des  villes  de  commerce  sur  ce  m^me 
sujet,  ont  été  examinés  avec  la  plus  sérieuse,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention.  Ceui  qui  vous  ont  demandé  d*êlre 
admis  à  la  barre  de  cette  Assemblée,  pour  j  être  reçus 
comme  les  députés  des  bommes  de  couleur  des  colonies,  et 
que  vous  avei  renvoyés  à  votre  comité,  y  ont  été  entendus  ; 
ils  n'y  ont  produit  que  des  lettres  révêluet  d'an  certain 
nombre  de  signatures,  ne  présentant  que  des  vœux  partiels 
et  individuels,  exprimés  même  asseï  diversement;  et  le 
comité  n'y  a  rien  reconnu  qui  puisse  les  faire  regarder 
comme  des  pouvoirs  légaux.  Mais  ces  pétitions,  quelque 
particulières  qu'elles  soient,  ne  nous  ont  pas  moins  paru 
mériter  beaucoup  de  consi.'léralions,  et  le  résultat  de  ce 
rapport  vous  donnera  la  conviction  que  nous  avons  ap- 
prouvé tout  ce  qu'elles  avaient  de  Intime.  Il  faut  être  )usle 
envers  tous  :  voilà  le  grand  principe  que  vos  comités  ont 
toujours  eu  devant  les  yeux  ;  mais  il  faut  l'être  avec  pru- 
dence. Il  faut  s'occuper  des  bommes  de  couleur;  mais, 
pour  eux-mêmes,  il  faut  s^occuper  des  colonies  en  général, 
et  tAcber  de  tout  concilier.  Mais  nons  observerons  que, 
lorsque  la  nécessité  parle  en  souveraine,  il  faut  céder,  et 
subir  même  une  loi  sévère...  Vos  comités  réunis  s'occupent 
d'ailleurs  infatigal)lement  de  l'examen  du  travail  que  vous 
avez  confié  à  votre  comité  des  colonies,  ei  sous  très-peu  de 
temps  II  pourra  vous  présenter  en  quelque  sorte  un  corps 
complet  de  constitution  pour  les  colonies. 

Mais  de  grands  troubles  désolent  en  ce  moment  les  Iles 
françaises  de  l'Amérique;  la  gravité  des  circonstances  vous 
commande  d'accélérer  une  mesure  qui  puisse  faire  cesser 
ces  troubles  réparer  de  trop  longs  malbeurs,  et  en  préve- 
nir peut-être  de  plus  grands  encore.  Cette  mesure,  que 
nous  venons  vous  proposer,  est  provoquée  par  le  vœu  du 
commerce,  exprimé  principalement  par  les  députés  extra- 
ordinaires des  manufactures  et  du  commerce,  par  les  villes 
de  Nantes,  du  Havre,  Dunkerque,  Rouen,  Dinan,-  et  par 
une  infinité  d'Ad^-esses  et  de  pétitions.  Il  ne  s'agit  que  de 
refnpiir  envers  les  colonies  un  engagement  que  vous  avez 
déjà  solennellement  prononcé,  un  engagement  auquel  vo- 
tre loyauté  ne  peut  se  soustraire:  c'est  de  rédiger  en  décret 
et  de  faire  un  article  consUtutionnel  du  considérant  du  dé- 
cret du  ê  1  ociobrc  dernier.  {La  tuite  à  demain,) 
tfotice  de  la  suite  de  la  séance  du  matin. 

M.  Delâlre  a  fait,  au  nom  des  quatre  comités  réunis  de 
marine,  d'agriculture  et  de  commerce,  de  constitution  et 
des  colonies,  un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  établi  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  promptes  pour  calmer  les 
inquiétudes  des  colonies  sur  les  innovations  dont  les  colons 
se  croient  menacés  relativement  à  l'état  politique  des  per* 
sonnes  Ha  proposé  de  convertir  en  article  constitutionnel 
le  principe,  établi  dans  le  préambule  du  décret  du  12  oc- 
tobre, de  l'ifiiliative  exclusive  des  assemblées  coloniales 
sur  toutes  les  lois  relatives  à  l'état  des  personnes  et  d'or- 
donner une  assemblée  générale  des  colonies ,  chargée  de 
propo.4er  à  l'Assemblée  nationale  leur  vœu  sur  cette  partie 
de  la  constitution  coloniale.  Plusieurs  membres  s'étant 
élevés  avec  chaleur  contre  ce  projet,  TAss^mblée,  après 
de  longs  débats,  a  ordonné  l'impression  et  l'ajoumemenL 

U.  Talleyrand,  ancien  évêqued'Aulun,  a  fait  ensuite, 
tu  nom  du  comité  de  constitution,  un  rapport  sur  l'arrêté 
pris  le  il  avril  par  le  directoire  du  d^artementde  Paris 


—  M.  l'abbé  SIcyès  a  parié  sur  ce  rapport  II  a  proposé  nu 
article  que  l'Assemblée  a  adopté  pour  srrvir  de  piéambule 
au  projet  du  comité.  Le  décret  a  été  rendu  en  ces  termes  s  ' 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté,  du  11  avril, 
du  directoire  du  département  de  Paris  déclare  que  les 
principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté  sont  lei 
mêmes  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  la  Déclaration 
des  Droits. 

«  Et  cependant  décrète  que  le  défaut  de  prestation  du 
serment  prescrit  par  le  décret  du  28  mars  ne  pourra  ^trc 
opposé  à  aucun  ecclésiastiquese  présentant  dans  une  église 
paroissiale,  succursale  et  oratoire  national,  pour  y  dire  la 
messe. 

c  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  So- 
ciétés padiculières ,  et  portant  l'inscription  qui  leur  sera 
donnée,  seront  ferméis  aussitôt  qu'il  aura  été  fait  quelques 
discours  contre  la  constitution  du  royaume,  et  en  particu- 
lier contre  la  constitution  civile  du  clergé.  L'auteur  du 
discours  sera,  à  la  requête  de  l*accusaleur  public,  pour- 
siuvi  criminellement  dans  les  tribunaux  comme  perturba- 
teur du  repos  public  • 

La  Société  patriotique  séant  à  Auxerre  avertit  qnMIe  ne 
recevra  et  n*en verra  plus  de  lettres  que  les  ports  n'eni  tsom 
affranchis.  * 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Disccftn  lur  l'éducation  publique  du  peuple,  par  H"*  Bru- 
lard,  ci-devant  Sillery.  A  Paris  chez  MM.  Onfroy,  libraire, 
me  Saint-Victor ,  et  Née  de  La  Rochelle ,  libraire,  rue  de 
Hurepoix,  n^iZ. 


SPECTACLES. 

AcADimi  BOYAU  DB  McsiQui.  —  Aoj.  Œdipe  à  Co» 
lonne^  opéra  en  3  actes,  et  le  ballet  de  Psyché. 

TaftATRi  DE  LA  Nation.  —  Auj.  Goston  et  Bayard^ 
tragédie  de  Dubelloy,  suivie  de  V Impatient ^  comédie  eo 
un  acte. 

THéATRBlTALRif.— Auj.  la  24*  représentation  du  Con- 
valescent de  qualité^  et  la  22*  de  Paul  et  Virginie. 

TeiATBR  FfiARÇAis,  rue  de  Ricbelieu.  —  Auj.  le  Léga" 
taire f  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  l'Ecole  des  Maris,  en 
3  actes,  en  vers. 

Ambigd-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la  ' 
Folle  Epreuve ,  comédie  en  un  acte;  les  Vacances  des 
Procureurs,  comédie  en  un  acte,  avec  ses  agréments;  les 
Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière,  opéra  on  un  acte  ;  la  Bas» 
cule,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'arieites. 

TBéATRB  DR  MONSIEUR. — Auj.  la  1'*  représentation  de 
la  reprise  û\i  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français  en  2 
actes;  précédée  de  C  Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin, 
comédie  en  2  actes,  et  des  Portefeuilles,  comédie. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  la  h*  re- 
présentation de  CHéro'ine  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc.'»  piéoédé 
du  Concert, 

On  commencera  à  sept  beures  et  demie. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  U 
Bon  Fils,  opéra  en  un  acte,  précédé  du  Dépit  amoureur, 
comédie  en  2  actes,  et  suivie  du  Milicien ,  opéra  bouffon 
en  un  acte. 

DiLAssBMBNTS  coMiQims,  boulevard  du  Temple.  —  Au|« 
le  Pupitre,  comédie  en  2  actes;  la  Constitution  vilUt" 
geoise,  opéra  comique  en  2  actes,  et  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  opéra  bouffon  en  on  acte. 

AMniiTBéATRE  DE  M.  AsTLET,  fa uboorg  du  Temple.— 
Auj. ,  à  six  benres  précises,  grands  exercices  d*équitation, 
terminés  par  la  8*  représentation  du  cbef-d'«uvre  de 
M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  set 
élèves,  et  par  des  cbevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
Tsrt  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  8  liv.,  86  s.,  24  s. ,  12  s. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.— Ileston* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  beure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester* 
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Supplément  à  la  Gazette  Natt&Hule  du  Dimanche  8  Mai  1791. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  adrenée  par  M.  Huber  à  M*  le  préeident  du 
comité  des  financée ,  motivant  êa  démiêêion  de  la 
place  de  eomminaire  de  la  trésorerie, 

Paril,  lénifiai  1791/ 

m  Appelé  ëans  âdcùné  sollicitatidn,  et  par  le  èhoit 
libre  dd  minisfrê  da  to\ ,  à  remplir  one  de^  ^x  pla- 
ce» de  eomtnissaire  de  la  trésorerie  ,  il  follait ,  pour 
«eeepter  on  pojtte  de  cette  ittiportatice  ;  que  j'eusse, 
eomftftf  il  l'flf  ait  lai^médié ,  la  parfaite  èdnseieitce  de 
ma  pureté;  il  fallait,  sans  prévoir  que  j'en  serais  ref- 
qnia  «  être  prêt  à  eti  dônoer  des  preate^  ;  et  quelles 
l^eatres  plus  fortes  poutais-je  présenter  que  celles 
qui  résultent  db  cours  de  H  ir^Më  moitié  de  ttia  fie 
employée  à  ttiériler ,  obteuir  et  conserver  Testirtie 
tmbllqtie  dans  le  lieu  oii  j'ai  técU?  Fort  de  cette  ar- 
ÉDQre  4  je  n'ai  balhnéé  d  bie  livret  nii  travail  înnpo- 
sant  qui  m'était  offert  qt^'atitaut  de  temps  qu'il  fal- 
lait potif  éff  ^^ereerdir  la  nète  étendue ,  et  j'ai  eu 
lec<>aragedé  quitter ,  potir  tfne  tâche  effrayante, 
le  bonheur  tranquille  d'une  situation  ignorée. 

à  A  peine  placé  âdr  le  eraUd  théStre  de  la  naltioh , 

tai  été  attaqué  àvee  toute  là  tiolerice  de  la  passion 
I  plu«  odieux ,  eelle  de  l'intérêt  per^^onnef  tnal  dé- 
guisé sous  le  vcHIe  de  l'intérêt  public.  Personne  ne 
afy  est  trompé  <  et  je  puis  avec  confiance  livrer  mes 
délateurs  à  leur  réputation  et  à  la  justice  du  publie. 
^  Cependant ,  M.  le  président ,  on  ne  m'en  a  pas 
moins  imposé  l'obligatioii  de  me  justifier  devant 
Tauguste  tribunal  de  la  oatioli.  Renvoyé  à  eet  effet 
an  comité  des  finances ,  j'ai  prévenu  son  voeu  en  eth 
voyant  chercher  à  Londres  des  pièces  légales  et  au- 
thentiqués pleinement  justificatives  du  choit  du 
ministre;  je  lui  devais  cet  hommage.  Ces  piècesprou- 
vent  que  si,  dans  ma  première  jeunesse ,  j'eus irh 
intérêt  trèa-momentaVié  dans  une  maison  éè  com- 
merce qui  1  pendant  mon  éloisnement  de  l'Angle- 
terre ,  fut  spoliée  par  un  associe  infidèle^  que  si  mon 
hom  nhéme  fut  pour  quelques  instants  compromis 
|>ar  l'abus  qu'il  en  fit  en  mon  absence ,  elles  prou- 
vent aussi  que  i  porté  moi-même  créancier  sur  les 
livres  assermentés  de  cette  maison,  et  considéré 
comme  tel  par  tous  les  autres  créanciers ,  je  fus  dé- 
chargé authentiquement  par  eux  de  toua  les  enga- 
gements où  mon  nom  avait  été  surpris^  et  légale- 
ment justifié  par  les  tribunaux  d'Angleterre  de  toutes 
les  conséquences  d'une  responsabilité  que  je  rfâ- 
vais  pas  exercée  un  seul  instant;  et  sans  doute  per- 
aorrhé  né  contestera  que  les  tribunaux  anglais  nt 
^ent  setrls  coihpétents  pour  prononcer,  condamner 
et  absoudre  sur  des  faits  arrivés  en  Angleterre. 

é  J'ai  tnis  sous  les  yeux  de  MM.  du  comité  éei 
finances  des  pièces  importantes;  je  les  ai  accomv^- 
ttiéèi  de  preuves  authentiques  d'une  existence  dis- 
fingoéé  dans  fé  coùimerce  à  Londres ,  pOstérieu^ 
femewt  à  réôoqùe  que  je  vîenis  d'analyser. 

•  Enfin,  j'ai  prouvé  par  une  attestation  signée  de 
l'avocat  général  d' Angleterre,  du  (ord-maireetdes 
membres  du  parlement  représentant  la  cité  de  Lon- 
dres, que  si,  au  fleû  de  la  Prarice^  la  Grande-Breta- 
gne eût  été  ma  éaftrie,  i'y  jouirais  sans  aucune  ex-^ 
eeptron  de  tons  les  droits  accordéspar  la  constitution 
ilax  Anglais  fiés,  notUtfiément  du  droit  d'être  éligible 
à  tottiéÉ  rcs  places  dépendant  du  gouvernf  ment  ^ 
ainsi  qd^  certes  de  la  législature  dans  la  Chambre 
des  eottffiHtfnes  ;  et  certes,  quels"  que  soient  les  pro- 
pre» que  \i  Prancefaît  faits  vers  sa  nouvelle  destinée^ 
I  est  encore  permis  de  penser  que,  sur  le^  grands 
prmcip*?*  iéÈ  Droits  de  riiomrfïé,  dé  la  justice,  de 
rhcmfeiir  bîen  défini  et  des  vrrfiô  hitérêts  commer- 
datii,  r Angleterre  ne  k  cède  à  «tretffte  nation. 


•  Que  me  reste-t-il  à  faire,  M.  le  fn-êsîdéflt  ?  boîs- 
je  être  justifié  deuit  fbis?  Le  jugement  solennel  d'un 
tribunal  souverainement  eompétent,-  jugement  qui 
est  le  sceau  de  mon  honneur,  sera-t-il  soumis,  peut- 
il  même  être  soumis  par  moi  au  jugement  d'un  autre 
tribunal  souverain,  mais  étranger  au  fait  sur  lequel 
la  déclaration  a  porté,  ainsi  qu'au  pays  où  ce  feit  s'est 
Jiassé  il  y  a  vingt  ans? 

«  Quel  est  donc  l'objet  pour  lequel  Je  risquerais 
ainsi  de  compronietirè  un  seul  instant  une  réputation 
Sans  reproche?  Eh!  dans  quel  moment  encore  sou- 
fnettraiSrje  au  moindre  hasard  un  intérêt  si  grand 

goiit  ttioi?  Serait-ce  pendant  la  durée  de  ces  nuages 
lenaçants  à  l'ombre  desquels  se  forment  des  cabales 
redoutables  et  souvent  toutes-puissantes?  Non;  toute 
la  sécurité  avec  laquelle  je  porterais  ma  eau^e  déjà 
jugée  aux  tribunaux  de  l'Europe  entière^  et  de  pré- 
férence à  ceux  ué  la  France  calmée,  toute  la  profonde 
confiance  que  j'ai  dans  (a  justice  du  comité  aes  finan- 
ee«,  né  th  émpccnent  pas  d'apercevoir  au  dehors  et 
de  bien  apprécier  la  marche  active  de  la  cabale  etde 
l'intri^ê,  ni  de  reconnaître  le  pouvoir  des  méchants, 
pouvoir  d'autant  plus  dangereux  que,-  pour  acquérir 
sur  des  arbitres  intègres  nnfluence  dont  ils  ont  be- 
soin, ils  savent  prendre  le^  formes  même  de  la  jus- 
tieè  et  de  la  raison* 

•  Eh  !  quand  j'aurai  (MëM  ê'ïiii  tribunal  éclairé, 
comme  je  l'obtiendrai ^  la  jpstice  qui  m'est  doe  par 

Îiti  iugement  confirmatif  de  oélui  qu'ont  prononcé 
es  lois  d'Angleterre  et  l'opinion  publique ,  qu'en . 
résultera -i-il  pour  moi  ?  Il  en  résultera  la  possession 
orageuse  de  la  pli^ce  qui  m'a  été  dotfnéè,  que  je  n'ai 
acceptée  qu^eu  nésitant#  et  que  je  h'eftsse  continué 
a  remplir  qu'autant  qu'elle  ^ât  été  entoÉrée  pour 
îfîoi  dej'eucçuragenient  pubKe.- 

•  C'est  cette  p^aee^  il.  le  mrésidentv  et  ndfil  (non 
prétendu  démérité,  qui  a  formé  contre  moi  une 
odieuse  conjuration}  cette  place  est  véritablement 
la  proie  qui  tixe  au-dessus  de  mnl  tête  le  vol  dés 
Vautours.  Qu'ils  se  raniment  donc  ceux  que  ma  no- 
mination avait  écartés  1  la  voix  publique  et  l'inté- 
grité du  ministre  sauront  bien  repousser  èeux  qui 
en  sont  indignes. 

«  Mon  VŒU  est  rempli  ;  j'ai  jsstifié  le  choix  dlstiti- 
gùé  dont  S.  M.  m'avaithonoré}  j'ai  justifié  l'estime 
publique  dont  j'ai  joui  )(»qifir  présent^  et  je  la  cMn- 
serveraiy  car  je  la  mérite. 

à  incapable,  par  la  mesure  de  ânes  fcrTceS,'  dé  les 
partager  entre  les  devoirs  de  cette  place  éminente  et 
les  combats  que  j'aurais  à  soutenir  contre  l'envie  et 
la  calomnie^  jcv'ttm  de  Mtë  té  qtfe  j'àî  dû  différer 
jusqu'après  ma  justification.  4'ai  remiâ  ma  déniis^n 
éU  roi,  et,  Cessant  d'être  en  butte  aux  envieux  et  à 
('intrigue,  je  pourrai  continuer  sans  obstacle  à  eon-^ 
trîbuer  dé  mes  faibles  elTortsatt  bien  publie. 

«  Signé  Huasa.'  • 
telire  du  miniêtre  du  département  êê  Vikiêriéuf 
èMéÉuyeh 

Petie,ntiaiiii9i. 

«  ^'ai  mis  soûs  lés  yeux  du  ro)^  ittonsfëttr,  h  hitte 

Séf  laquelle  tous  tue  demandez  de  faire  agréer  èf  Sa 
[aiesté  votre  démission  de  la  place  de  eomfnrissà^r<^ 
de  lsi  (résoreriei.  i'at  en  marte  teiffrps  ttttfh  à  $a  Ma- 
jesté là  copie.de  la  lettre  que  totrs  ArtfÈ  écrite  àvt 
comité  des  finances  dé  PAesenbféé  i/aftfe^le.  Ssl 
Majesté  l'a  lue  aveef  autant  (Taliénf^W  «f^  êCHnéfèU 
et  elle  a  regretté  shicèreitaéirtponr  M  èfalosà  publique 
les  connaissances  et  les  talems  qtfehè  évatt  esperd 
que  vous  eMploieriêt  à  la  sertir/  An  éâTbltt^,  le  rof » 
qui  rend  une  justice  enéèTe  k  tO!9  «énfiflOfettf^  et  U 
vos  Qualités  personnelles,  nfa  charrié  de  tous  trans- 
mettre le  témoignage  de  sa  bienveiflance,  etde  vous 
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assurer  qu'il  dësirerait  trouver  Toccasion  de  vous 
eo  donner  des  preuves. 

•  Dblbssabt.  » 


MÉLANGES. 

De  MoDtëKmart,  le  i*r  mai. 
«  Je  viens  de  lire,  monsieur,  votre  no  113,  et  je 
trouve  qu'en  ne  rapportant  qu'en  partie  la  lettre 
que  mon  frère  a  écrite  à  M.  le  président  vous  jetez 
sur  moi  le  plus  grand  louche.  Vous  vous  arrêtez  a 
ces  mots  :  «  un  fanatisme  si  atroce....  11  avait  été 
appelé  dans  cette  ville  par  le  vœu  unanime  des  ha- 
bitants.... »  Ne  nommant  pas  la  ville,  on  peut  croire 
3ue  c'est  Vaison,  tandis  que  mon  frère  dit  que  j'étais 
epuis  un  moi  à  Vairéas.  Cela  change  absolument 
la  situation.  Le  certificat  de  la  municipalité  de  VaU 
réas,  qui  sera  publié  aujourd'hui  dans  le  Courrier 
de  MonléUmarly  prouve  que  j*y  ai  été  jusqu'au 
19  avril,  et  les  malheurs  de  Vaison  ont  eu  lieu  le 
14,  ainsi  mon  alibi  est  bien  prouvé. 

«  J.  £h.,  évique  de  Vafson,  » 

AVIS. 

Extrait  du  tableau  des  biens  à  vendre,  rue  Sainte 

Mqgloire,  quartier  Sainl-Denis. 

Cent  vingt  mille  ioumaux  de  terres  en  friches,  à 
ciriq  lieues  de  Bordeaux ,  trois  de  la  Gironde ,  et 
,  quatre  de  la  mer,  dépendant  de  la  baronnie  et  chef- 
lieu  de  Casteinau.  On  ne  doit  pas  les  confondre  avec 
les  Landes  de  Bordeaux,  qui  sont  décréditées.  Les 
défrichements  déjà  faits,  les  rapports  de  la  Société 
d'Agriculture  de  Paris  et  le  procès-verbal  de  visite 
faits  par  experts  prouvent  que  ces  terres  sont  sus- 
ceptibles de  culture  et  de  toute  espèce  de  production. 
Le  plan  et  le  mémoire  relatifs  à  cette  propriété  sont 
déposés  et  seront  communiqués  au  bureau.  On  se 
charge  même  de  corresponare  avec  les  personnes 
des  provinces  qui  désireront  en  connaître  les  détails. 
—Les  lettres  doivent  être  affranchies. 

Le  tableau  paraît  deux  fois  par  semaine,  et  pré- 
sente les  détails  des  biens  particuliers  et  des  domai- 
nes nationaux  qui  sont  à  vendre  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  On  souscrit  au  bureau.  Prix  :  pour 
Paris,  15  liv.  pour  trois  mois,  24  liv.  pour  six.  et 
48  liv.  pour  Tannée  ;  pour  la  province,  18  liv. .^0 
et  48 liv.,  franc  de  port. 


Aviê  aux  dameê  et  aux  nourrieeê. 

M.  Danerville,  à  la  sollicitation  des  gens  de  l'art 
et  de  plusieurs  personnes  convaincues  par  leur  pro- 
pre expérience,  s'empresse  d'offrir  aux  dames  et  aux 
nourrices  une  pommade  rose,  de  sa  composition, 
qui,  sans  déranger  le  cours  ordinaire  et  naturel  du 
lait,  ni  par  haut,  ni  par  bas,  sans  nuire  aux  nourris- 
sons, adoucit  l'irritation  que  cause  la  surabondance 
du  lait,  empêche  les  glandes  de  s'engorger,  assou- 
plit celles  qui  sont  tuméfiées,  et  dissipe  les  engorge- 
ments glanduleux,  quelque  considérables  et  quelque 
invétérés  qu'ils  soient. 

M.  Danerville  garantit  par  trente  ans  d'expérien- 
ces, le  succès  de  ce  moyen,  dont  il  Mttne  qu'on  ne 
doit  craindre  aucune  suite  fâcheuse;  et  si  quelques 
femmes  souffrent  désormais,  elles  ne  doivent  s'en 
prendre  qu'à  leur  incrédulité  ou  leur  négligence;* 
car,  en  mettant  dès  les  premiers  jours  de  l'accouche- 
ment, sur  leur  sein,  un  petit  linge  imbibéde  cette 
pommade,  elles  préviendront  les  accidents. 

Mais  coiuine  le  doute  en  pareil  cas  est  naturel,  au- 


toris<^  même  par  l'abus  qu'on  a  si  souvent  fait  de  la 
confiance,  on  peut  s'informer  à  plusieurs  accou- 
cheurs de  Paris,  déjà  convaincus  des  effets  merveil- 
leux de  ce  remède,  notamment  à  M.  Labofde,  rue  et 
île  Saint-lA)uis,  no  24,  qui,  par  cette  pommade,  vient 
de  guérir,  dans  l'espace  de  trois  semaines,  quatre 
fenlmes,  dont  une,  après  dix-huit  mois  de  souffran- 
ces, était  au  moment  de  souffrir  l'opération. 

Le  prix  est  de  6  liv.  le  pot  de  pommade  rose,  et 
36  sous  le  pot  de  pommade  jaune,  qu'on  n'emploie 

3ue  dans  le  cas  où  le  sein  serait  entamé.  La  manière 
e  s'en  servir  est  sur  l'imprimé  qu'on  donne  avecles 
pots. 

Pour  la  commodité  publique,  on  en  trouvera  chez 
M.  Laguetterie,  maître  en  pharmacie,  successeur  de 
M.  Cadet,  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  la  rue  de 
Fourcy  ,et  chez  M.  Duchesne,  rue  de  Richelieu,  n*  13, 
ainsi  que  chez  l'auteur ,  à  qui  l'on  peut  adresser  ses 
lettres,  franches  de  port,  maison  de  M.  Lévêque,rue 
de  Bourbon,  près  les  Théatins,  no  33. 

C'est  aux  mêmes  adresses  qu'on  trouve  le  rossolis 
d'Espagne,  liqueur  très-agréable,  déjà  connue  pour 
être  fébrifuge,  antiscorbutique,  antidartreuse,  spé- 
cifique contre  les  maladies  de  langueur,  la  coliquei 
les  étouffements,  et  qui  fortifie  l'estomac,  en  faisant 
couler  doucement  la  bile.  Le  prix,  comme  on  sait, 
est  de  3  liv.  5  sous  la  demi-bouteille. 

—  Vente  par  continuation,  après  .le  décès  de 
M.  de  Lamoignon ,  ancien  garde  des  sceaux  de  France, 
de  différentes  porcelaines  et  groupes  en  biscuit,  dont 
un  superbe  servicede  pocelaine  de  Sèvres,  provenant 
de  la  succession  de  M.  Beaujon;  d'un  superbe  furté- 
piano  organisé  et  très-bien  orné  ;  surtout  de  tables 
en  glace,  monté  en  cuivre;  et  d'un  tour  à  polir  l'ar- 

fenterie,  et  différents  autres  objets;  en  une  des  salles 
e  l'hôtel  de  Bullion,  rue  Plâtrière,  à  Paris,  le  mardi 
17  mai  1792,  de  relevée. 

Nota.  Les  objets  seront  exposés  à  la  vue  du  pu- 
blic le  lundi  16,  et  le  jour  de  la  vente,  le  matin. 

—  Le  navire  le  Paquebot  national,  du  port  de 
500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  di-r 
rectement  pour  le  cap  Français  ,  du  15  au  20  mai 
fixe,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers  qui  seront 
commodément  logés,  ayant  dunette  à  galerie  et  lo- 
gement très-grand  et  très-agrcable  pour  les  rece- 
voir. S'adresser,  à  Paris,  à  M.  J.-^B.Salom,  banquier, 
rue  Boucher,  n<>  35  ;  et  à  Bordeaux,  à  MM.  Lange 
frères,  armateurs  dudit  navire. 

—  M.  Quenin  l'aîné,  marchand  tailleur,  tenant 
l'hôtel  des  États  Généraux,  passage  des  Petits-Pères, , 
donne  avis  qu'il  fournit  les  habits  suivants  à  prix 
fixe,  savoir  :  habits  de  Silésie,  36  liv.;  habit  de  drap 
de  Louviers,  69  liv.;  habit  de  tricot  anglais,  112  liv.; 
habit  complet  de  Paignon,  120  liv.;  habit  de  drap  de 
soie  et  gros  de  Naples,  première  qualité,  pareille- 
ment 120  liv.;  ainsi  que  quantité  d'autres  dont  on 
trouvera  le  tarif  chez  lui.  MM.  les  juges  des  nou- 
veaux tribunaux  et  commissaires  du  roi  pourront 
aussi  se  fournir  chez  lui  de  manteaux  de  drap  de 
soie,  première  qualité,  avec  parements  de  moire,  à 
120  liv.;  idem  en  bourre  de  soie,  108  liv.;  en  ras  de 
Saint-Maur,  88  liv.;  et  en  superbe  croisé,  69  liv.  Les 
personnes  qui  désireront  du  drap  de  soie  de  seconde 
qnalité  paieront  10  liv.  de  moins.  M.  Quenin  se 
cnargera  aussi  d'exécuter  pour  les  personnes  de  pro- 
vince les  habillements  ci-dessus  et  tous  autres,  d'a- 
près les  mesures  et  proportions  qu'on  lui  fera  par- 
venir. ' 

—M.  Poinsot,  curé  de  Chemilly,  près  Chablis,  au- 
teur du  remède  pour  guérir  la  pierre  et  la  gravelle. 
etc.,  est  aussi  possesseur  d'un  spécifique  qui  détruit 
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absolument  les  punaises,  sans  donner  aucune  mau- 
vaise odeur  dans  les  appartements  ni  tacher  les  ëtot^ 
es.  H  demande  seulement,auxpersonnesqui  lui  écri- 
ront en  affranchissant  leurs  lettres,  une  rétribution 
de  6  liv.  eo  faveur  de  sa  paroisse. 

ANNONCES. 

LE  siMom  D*BT«n, 
Élabliiiêment  en  faveur  des  voyageurs  français  et  étran' 
gerSf  malades  à  Paris ,  et  des  dames  grosses  et  en  eou- 
ekesi  agréé  par  V Assemblée  nationale* 

PIOSPICTOS. 

Il  manquait  à  uïie  fiHe  rendez-vous  de  tootet  les  nations 
one  maison  qui  offrit  la  réunion  des  secours  nécessaires  : 
i*  aux  Toyageurs  des  deux  sexes ,  français  ou  étrangers , 
qui  tombent  malades  à  Paris  ;  2*  à  ceux  qui ,  attirés  par  la 
célébrité  des  chirurgiens  français,  viennent  chercher  la 
guérison  dans  la  capitale  de  l*empire  ;  S*  aux  dames  qui, 
pour  des  raisons  quelconques ,  désirent  passer  le  temps 
de  leur  grossesse  ou  faire  leurs  couches  dans  on  lieu  sClr» 
agréable  ou  secret. 

Cette  maison ,  distribuée  convenablement  à  ces  diverses 
de»linatioDs,  s*éiabiit  sous  la  direction  d*uo  maître  de 
Fart  :  elle  est  située  au  milieu  des  plus  belles  promenades, 
et  dans  une  posiUon  trèvsalubre.  On  s*efforce  d>  rassem- 
bler toutes  les,  commodités  pour  le  temps  de  la  maladie,  et 
tous  \v%  amusements  pour  celui  de  la  convalescence,  jar- 
dins et  promenades  agréables,  salle  de  billard,  salon  de 
compagnie,  journaux  français  et  étrangers,  bibliothèque 
choisie,  etc. 

La  confiance  des  malades  pour  les  officiers  de  santé  sera 
respectée;  chacun  pourra  appeler  tel  médecin  ou  chirur- 
gien qu*il  désirera,  il  y  aura  néanmoins  dans  la  maison 
un  chirurgien  et  one  pharmacie  pour  les  cas  urgents  et  im- 
prévus. 

Les  dames  trouTeront  au  Séjour  d^Bygie  des  gardes- 
malades  intelligentes  et  discrètes  >  des  layeUes  toutes 
prêtes,  des  nourrices  bien  choisies,  et  le  directeur  se  char- 
gera volontiers  de  surveiller  Téducalion  physique  des 
enfiinii. 

11 7  aura,  an  Séjour  d'Bggie,  litières  et  chaises  à  por^ 
leur,  pour  le  transport  des  malades.  Cet  asile  de  salubrité 
sera  fermé  à  toute  personne  affectée  de  maladie  conta- 
gieuse; et  pour  ne  pas  troubler  la  tranquilité  commune , 
chacun  ne  pourra  amener  avec  soi  plus  d*un  domestique 
ou  d*uoe  femme  de  chambre. 

Les  conditions  à  souscrire  pour  habiter  le  Séjour  d^By* 
gie ,  quoique  modérées,  seront  sulfisanles  pour  pourvoir  k 
tous  les  besoins. 

Le  Séjour  d^Bygie  rtt  ouvert  depuis  le  i«'  de  ce  mois. 

On  s'adressera,  par  lettre  ou  autrement,  k  M.  Sédillot, 
docteur  en  médecine,  membre  du  collège  et  de  TAcadémie 
royale  de  Chirurgie,  rue  de  TOniversité,  n^  81 ,  ou  à 
M"*  Colsoo,  directrice  dudit  Séjour,  au  château  des 
Thèmes,  hors  de  la  barrière  du  Roule. 

Adresse  présentée  à  rassemblée  nationale  le  SSavri/  I79i« 

Tout  objet  d*uiililé  publique  a  droit  de  vous  intéresser  ; 
à  ce  titre,  une  réunion  de  citoyens  philanthropes  obtiendra 
sans  peine  la  protection  de  la  loi.  Elle  veut  élever  à  ses 
frais,  sous  la  direction  d*un  homme  de  Tart,  un  temple 
à  la  Santé,  hors  du  fracas  et  de  Tiiisalubrité  d*une  ville 
qui  contient  une  si  grande  population.  Les  Français  et  les 
étrangers  que  le  service  de  la  patrie,  la  santé  ou  les  af- 
faires appellent  dans  cette  cité,  quitteront  avec  moins  de 
regrets  leurs  demeures.  Un  riant  séjour,  un  air  pur,  des 
soins  attentifo,  des  secours  de  tous  genre,  des  amusements 
variés ,  leur  seront  offerts  pour  combattre  leurs  maux. 
Leurs  saosibles  compagnes  jouiront  des  mêmes  avantages, 
surtout  dans  ces  instante  précieux  où  elles  remplissent,  au 
mUieo  des  dangers,  le  plus  saint  des  devoirs.  On  ne  dé- 
tournera pas  ses  regards  de  dessus  les  trop  malheureuses 
fktimcs  de  la  séduction  ;  on  leur  ménagera  des  ressources 
et  des  consolations.  Les  sauver  du  déshonneur,  c*est 
rendre  à  la  société  des  femmes  qui ,  instruites  par  le  mal- 
heur, peuvent  en  devenir  encore  Tomement  ;  c^est  respec- 
ter la  tranqaiilté  desfamillei  ;  c'est  payer  on  tribut  à  la 


nature,  à  la  raison.  Enfin  on  protégera  Tenfance  ;  elle  a 
toujours  des  droits  sacrés  à  la  sollicitude  publique. 

Tel  est,  messieun,  TéUiblissement  qui  va  se  Ihlre 
sous  vos  auspices  :  il  est  digne  d'iuie  grande  nation  ré- 
générée. 

Journal  de  la  Mode  et  du  Goât,  formant  trente-six  cahiers 
par  année.  Il  en  parait  un  tous  les  dix  jours,  avec  deux 
planches  eh  taille-douce  enluminées,  deux  pages  in-4* 
de  musique  et  huit  )>ages  in-8*  de  discours.  Le  prix  est 
de  SO  livres  pour  Tabonnement  d*une  année,  et  de 
45  livres ,  pour  six  mois ,  franc  de  port,  par  la  poste. — 
On  s*abonne  à  Paris,  chez  M.  Buisson,  lU>raire,  hôtel 
de  Coètlosquet,  n^  20,  me  Uautefeuille,  et  chei  les 
principaux  libraires  de  TEurope. 

Ce  journal  donne  une  connaissance  exacte  et  prompte 
des  parures  nouTClles  des  personnes  de  Tun  et  Tautre 
sexe.  Les  étoffes,  les  gaies,  les  chapeaux,  les  bonnets  et 
les  rubans  y  sont  coloriés  d*une  manière  frappante,  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer  ;  la  belle  façon  et  la  forme  élégante  des 
robes  et  des  habits  y  sont  observées  à  la  rigueur  et  peintes 
avec  le  goût  le  plus  pur;  enfin  on  y  trouve  fidèlement  re- 
présenté les  nouveaux  meubles  et  emt>eUi8sements  d*ap* 
parlements,  les  nouvelles  décorations,  formes  de  voitures» 
bijoux,  ouvrages  d*orfévrerie,  et  généralement  ce  que  la 
mode  offre  de  singulier,  d*agréable  ou  d*intéressant  dans 
tous  les  genres. 

Chaque  cahier  contient  on  air  choisi  avec  accompagne- 
ment de  harpe  et  de  clavecin  ;  mais  ce  qu*il  y  a  de  plus 
intéressant,  et  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  journal  de 
musique ,  c>st  une  leçon  qui  indique  le  goût  et  la  ma- 
nière de  chanter  des  meilleurs  maîtres  de  la  capilalct  fran- 
çais et  italiens. 

Une  partie  du  discours  est  consacrée  à  Tanalyse  des 
nouvelles  pièces  de  théâtre,  à  des  annonces,  à  des  notices 
de  romans  et  autres  ouvrages  nouveaux,  k  de  joUes  pièces 
de  vers,  à  des  anecdotes  piquantes;  en  un  mot,  cet  ou- 
vrage périodique  peut  être  appelé,  à  juste  titre,  le  véii» 
table  Journal  des  Dames, 


Journal  des  débats  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitum 
tion ,  de  Paris,  séant  aux  Jacobins, 

Ce  journal ,  dont  le  titre  annonce  complètement  le  bot  « 
paraîtra  tous  les  lundi ,  mardi ,  jeudi  et  samedi  de  chaque 
semaine ,  à  compter  du  i*'  juin  prochain.  Il  contiendra 
exactement  le  récit  fidèle  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  la 
séance  de  la  veille,  et  Tanalyse  au  moins  des  discours  qui 
y  auront  été  prononcés.  Lorsque  Tabondance  des  matières 
rexigera,  il  sera  donné  un  supplément,  dans  lequel  on 
sera  admis  k  Caire  insérer  les  discours  qui  n*auraient  pa 
être  prononcés  dans  rassemblée,  ainsi  que  les  avis  et  an- 
nonces que  Ton  voudrait  faire  passer  aux  amis  de  la  con« 
sUtution.  On  prendra  au  bureau,  à  cet  égard»  les  arrange* 
ments  les  plus  honnêtes. 

Le  prix  est,  pour  Paris,  de  ii  lirres  par  an,  6  Uvres 
pour  6  mois,  et  S  livres  pour  un  trimestre;  et  pour  les  dé- 
partements ,  17  livres  4  sous  pour  Tannée ,  8  livres  IS  sous 
pour  6  mois,  et  k  livres  6  sous  pour  le  trimestre. 

On  souscrit  chez  tous  les  libraires;  et  à  Paris,  au  bureau 
du  ioumal,  n*  41 1  rue  de  la  Monnaie,  au  Château  de 
Vincennes,  où  toutes  les  lettres, «vis  et  annonces  relatifs 
à  ce  journal ,  doivent  être  adressés  francs  de  port,  soft  au 
rédacteur,  soit  à  M.  Martine-Beauboorg,  chargé  de  la 
direction. 

—  Journal  des  Tribunaux ,  par  une  Société  d*hommes  de 
loi;  parait  deux  fois  la  semaine.  A  Paris,  au  bureau  du 
journal,  rue  Saint-André-des-Arcs,  n*  76;  au  Cabinet 
Bibliographique,  rue  de  la  Monnaie;  chex  Gueffior,  li- 
braire, quai  des  Augustins,  n*  47.  24  livres  pour  Paris» 
27  livres  pour  les  départements.  On  souscrit  pour  un  an» 
six  ou  trois  mois. 

Cet  ouvrage  périodique,  dont  le  soccèt  prooTC  que  les 
rédacteurs  remplissent  parfaitement  le  but  qa*ils  se  sont 
proposé,  renferme  les  décisions  des  principales  causes 
portées  jusqu'à  présent  dans  les  tribunaux  de  Tempire.  Il 
est  facile  de  voir  combien  un  tel  recueil  doit  devenir  pré- 
cieux, dans  un  moment  où ,  du  sein  des  réformes,  naissent 
de  toute  part  des  questions  neofei  { mais  ce  qoi  achèvera 
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de  iQldoffaerloot  le  degré  d'utilité  clpnt  il  est  sqsçeptible,  (    de  SiS  pages.  Prix  :  ! 

c*estla  publicité  denugeinënu  du  tribunal  de  cassation  :  |  pori,  par  1*  po*tC;  \ 

les  jupes  y  ?errdnl  quand,  p(ju|rqpoJ  et  comment  ils  se  sopl 

écartés  de  la  loi /et  ipseusiblemen^  ruQirormité  de  jnris- 

prudence  s^lotroduîra  dans  toutes  les  différentes  parties  d|i 

royaume.  Il  parait  que  Tinteniion  des  rédacteurs  du  Jour- 

fuU  de»  Tribunaux  9Hi  de  s'occuper  avec  soin  des  opéra* 

tioBs  de  ce  tribunal  i  on  m  saurait  trpp  les  engager  à  y 

persister. 

¥m$  perspective  4h  Çbqmp-^^ifars  c^  JQUf  4»  |«rp#i^  fi- 
yiquf  pfononcf  pqf  ^  f^^iioi^  Jrai^çain  WfPlk^M^  '* 
%\  juillet  1700. 

cëe  par  n|.  Tr^il 

n^ifte  nu  jour.  De 

présent  sur  ce  sujet  ^  ceïle^i^repd  aveç'le  pliis^de  vérité  la 

situation  du  lieu .  rpr4re ,  Teoseiii^b)^  fi  les  dj^Uils  de  cette 

cérémonie.' 

L*estampe,  4e  douze  pouces  de  largeur  sur  treli e  de  hau- 
teur, et  gravée  à  quatre  planches  en  couleur,  est  eiécutée 
avec  beaucoup  de  soin.  Le  prii  pour  Paris  est  de  6  liv.,  et 
it  liv.,  encadrée  ;  et  pour  les  départements,  franc  de  port, 
7  liv.  4  sous,  et  18  liv.,  encadrée. 

im.  les  souscripteurs  peuvent  envoyer  chercher  leurs 
épreuves  au  cabinet  littéraire,  rue  Saint-Honoré,  cMl-de-sao 
àê  l'Orf toire ,  oo  ches  Mf»'  Lagrye ,  marchande  Dapptière , 
rpo  4«  Hariyaui,  près  dt  la  Gonédie  Uaiienne.  Pp  doit  afr 
fraRcbir  |ps  jettrei  et  l'argcqt. 

GÉOGBAPHIB. 

Cm^  40  h  Frqnc^,  fiivi»^^  P^  q«wtfp-Ti»ïgt-trpi#  dépsrte- 

p^euti,  P^  sub^iyis^e  par  distr;c^  f  fpiYaqt  )()  )l^oret  dp 

VAssem)>lée  paMoq^lp ,  par  If.  Prjop-Pela^iir ,  ipsénieur-r 

géograpl^e  du  roi.  A  PfriSf  chez  l^l)|.  ^^napM  «f  K^pil)y , 

rue  ^aint-49cqffe«,  à  |a  Yil|e  de  Çout^pces,  n«  399. 

Comme  cette  carte  était  presque  achev^^  ST^P^  If  révo- 
lution ,  les  divisions  et  les  noms  des  anciennes  provinces  y 
subsistent  cqpjpintement  avec  les  nouvelles  divisions  et  dé- 
nominations, ce  qui  ne  peut  que  rendre  les  recherches  plus 
-faciles.  '    '         ' 

nrÛMHêdutUpartêmenêdêla  Seine  et  de  VQUê ,  divisé 
1199  districts  et  cantons,  ainiii  que  celui  de  Paris,  aussi  divisi( 

rr  districu  el  canteps.  Prii  ;  s  liv.,  lavé  ep  ^lets.  $e  vepd 
Paris,  pUoe  4^  ChevalieHu  Quel,  pO  30 }  et  ^  yerfaillei, 
dtpf  If.  Dlii^l,  rue  Sslory,  au  cikjpe^  littéraire, 


LIVRES  NOIjyBAUX. 

|i*au^ur  di}  Tarif  sur  (a  Çp^itributiofi  moffilfh'e,  qui  indi- 
qiie  à  tous  les  hal^itants  du  royaume  la  portion  contributive 
qi|*jls  doivept  :^ux  besoins  de  l'Etat,  d*après  le  prix  de  leur 
loyer  d'habitation,  et  du  Tarif  pour  le  Droit  4e  Patentes, 
qui  présente  à  tous  les  pi^yens  assujettis  à  ce  droi(  le  mon- 
tap^  net  de  ce  au'ils  doivent  payer  annuellement  en  raison 
du  prix  de  leur  loyer  d'habitation  et  dépendances,  et  d*apris 
la  nature  de  leur  commerce,  profession,  etc.,  reconnaissant 
de  l*accueil  favorable  dont  le'  public  a  honoré  ce  petit  ou* 
irrage,  croit  devoir  prévenir  quMl  vient  d'en  paraître  une 
contrefaçon ,  mais  que  c'est  à  tort  que  cette  copie  informe 
porte  le  nom  de  Duvernenil.  En  conséquence,  il  invite  tous 
les  ciloyens,  amis  de  l'ordre  et  de  la  justice,  de  la  repousser 
nen-seulepient  cofnme  une  production  frauduleuse,  mais  en- 
core comme  un  ouvrage  qui  ne  peut  servir  qu'à  les  tropiper. 

Pour  distiqguer  désormais  la  bonne  d*avec  la  mauvaise 
édition,  i'auteur  viep^  4*^i^"^^>'  '^  ^on  Quyrage*,  qui  est  suivi 
des  lois  et  instructions  relatives  ii  la  contribution  mobilière 
et  au  droit  de  patentes»  le  tafif  sur  le  droit  de  timbre  ;  mais 
comme  les  contrefacteurs  peuvent  en  faire  autant ,  il  pré- 
vient qu'en  outre  tous  les  exemplaires  de  la  seconde  édition 
seront  signés  de  sa  main.  Oet  ouvrage ,  utile  à  tous  les  ci- 
toyens, se  trouve  ches  Tauteur,  à  Paris,  rue  Plâtriève^  n*  i7| 
•t  phqf  V«Mf  Qli,  jipprin^up,  m^m  f»>»«  P^  if? 

—  Droiu  de  l^komme,  en  réponse  à  Vatta^ue  de  M.  Murke 
sur  U  rèvolutionfrançaise,  par  M.  Thomas  Payne,  secréuirn 
du  congrès  pour  le  département  des  affaires  étrangères  pen- 
dant la  guerre  de  PAmérique,  et  auteur  de  Touvrage  intitulé 
le  Sens  commun,  traduit  de  Papglais,  par  H.  P.  8.*..,  iveq 
des  notes  et  une  neuv^ijt  fféface  4e  i'auteur  ;  I  vel.  in-8® 


S  liv.,  broché,  et  S  liv.  8  sons,  franc  do 
Paris ,  chez  M.  Buisspn ,  imprimeur-li^ 
braire,'  rue  UautefeuiHe,  nP  iQ. 

Cette  traduction  a  ^té  faite  sousles  ren«  de  M.  fef99,  af- 
t|ie||«|nen^  à  Paris. 

Opinion  sur  les  lois  constitutionnelles ,  kvre  caractiret  diS' 
tincti/s»  leur  ordre  naturelt  hfir  stnhflité  rfluHye,  Ifwrér 
vision  solennelle  ;  par  L.  Raipond  ;  brochure  de  60  pares. 
Chez  M.  Belin ,  Ubrairo ,  rue  Saint-Jacques ,  près  Saiot« 
Yves. 

PpP  difci)|f|on  élevée  daps  une  Société  patrietiqpe,  spr  U 
nftiire  et  le^  caractères  <|istipctifs  des  lois  constitutionnelles, 
a  donné  naissance  d*abord  à  up  ouvrage  très-singulier  et 
très-piquant  de  M.  Cazaux ,  dont  Popinion  connue  est  abso- 
lument contraire  à  la  distinclien  accréditée  entre  un  corps 
çppstitpapf  p;pn  caip^jp^j^lfitif,  ep^r«  PPf  COP^MtuMpn  et 
une  }eg|sJjiUon.  C'cit  «q  réfutant,  dans  Is  pi«5pfe  Sopiété.  les 
principes  pc  If.  Ct|»ux,  que  M.  Rapiond  pose  des  question^ 
décifÎYe),  à^Til  les  prepiièfes  sont  résolues  dans  I  ouvrage 
qi|e  nou9  apitopçoQi,  et  établit  qpels  sont  les  caraptères  aux- 
quels on  4oit  recenpaïure  les  lois  constitutionnelles,  et  dans 
quel  ordre  doivptit  «ire  rangées  celles  qui  composeront  la 
copstitutioD  Tfànç^iisf. 

Le  travail  J  c  M  TT  mond,  infiniment  plus  considérable  que 
ne  semblent  l'annoncer  le  titre  et  le  volume  de  sa  brochure, 
mérite,  en  ce  moment,  une  attention  d'autant  plus  sérieuse 
qu^on  peut  dire  qu'il  est  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  na» 
tionalé ,  et  que  personne  encore  n*a  jeté  autant  de  lumières 
sur  des  questions  aussi  abstraites.  Ses  distinctions  sont  nettes 
et  neuves;  son  système  de  la  constitution,  méthodique  et 
vaste,  il  doit  être  médité  par  ceux  mêmes  qui  croiront  pou- 
voir faire  mieux,  et  nous  désirons  beaucoup  que  M.  Raqiond, 
en  résolvant  de  même  les  autres  questions  qu'il  s'est  propo- 
sées, prépare  avec  autant  de  succès  le  champ  des  dernièrpf 
discpsiions  du  oorpi  ponitituf  p|. 

—  Nicodème  dans  la  lune ,  on  la  Rivoluiion  paeijlqise, 
folie  en  prose  et  en  trois  actes,  mêlée  d*ariettes  et  de  vau- 
devilles, représentée  pour  la  première  fois  à  Paris,  au  Théâ- 
tre français  comique  et  lyrique,  le  7  novembre  1190,  oft 
pour  la  quatre-vingt-dixième  fois  le  samedi  1  mai  1791  ;  par 
le  Cousin  Jacques.  Prix  :  M  sous*  A  Paris,  p^es  l'auteur,  an 
bureau  dé  ranoooemept  des  nouvelles  Uunes*  rue  Pbéli- 
peauz,  ïfi  U,  fnaison  4e  H-  MermlUodl  e|  ap  Théâ^e  lyrn 
que,  rue  de  Bondy. 

—  Méthode  courte  et  facile  pour  apprendre  aisément  et 
retour  sans  peine  la  nouvelle  géof^aphie  de  la  France^  avec 
trois  cartes,  par  M.  If  entoile.  Prix  :  S6  sous.  A  Paris,  chez 
Tauteur ,  rue  de  Seine ,  nO  7S  ;  chez  M.  Blacboo,  libraire, 
me  et  vis-à-vis  Péglise  Saint-André-4es-Arcs ,  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 

—  Nouveau  Théâtre  sentimental  à  Pnsage  de  la  jeunesse, 
par  M*'  (ci-devant  marquise  de  S*'*),  avec  cette  épigraphe  1 

l^  pière  en  pr^^çrira  li|  lecture  |  sa  fil|e. 
ln-8?  de  104  pages.  Prii  î  3  l|v.,  pour  Pari^,  et  5  liv.  10  s., 
par  U  poste.  4  P^j-is,  chez  li|.  Laurent  jeupp,  libr^irç,  rue 
^aipt-iacques,  v|s-è-vi«  cejlp  des  l^iihurins. 

—  Lei  Hases  de  l'Education ,  ou  Variétés  utiles  et  amuv 
santés ,  par  M.  D*** ,  Tup  des  qu^rapte  4e  rAcadpmip  Fran- 
çaise, etc.,  avec  cette  épigraphe  : 

Plaire  et  instruire. 
Ip-^®  de  3i0  pages.  Même  pris,  mépie  adresse. 

Tahleau  des  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  aux  harrikres 
de  Paris  spr  les  principales  denrées,  boissons  et  marchap- 
dises,  et  qui  ont  été  supprimés  par  les  décrets  de  l'Assem? 
blée  nationale  sapptioppés  par  le  roi,  avec  Tétai  du 
produit^  annuel  desdits  droits;  imprimé  par  prdre  de  la 
municipalité;  4P  pages in-8».  A  Paris,  chez  M.  ^-R.  lot- 
tin,  imprimepr  4e  |a  i 
ArffS. 

II  résulu  de  ce  tableau  que  )e  preduil  annuel  4e  ee^  droits 
4*entrée  mentait  k  ^  millions  997,7Q0  liv.  Cette  somme  M\ 
répartie  ainsi  qu*iUuit;  l®  «u  profit  du  trésor  public,  W  mil- 
lions 897,90^  li?.{  90  ap  propt  de  |s  ▼'lie  4e  Psris»  9  pil- 
liops  065,§0û  Uv.i  S9  fp  proG|  dp^  hôpitspi,  S  fnJlUQPf 
93,800  lif, 

V.  i^.  Us  4reiM  de  galielle.  du  ta|>ap,  eem  fpij  se  pfece^ 

vaiept  particnlièroniept  spr  les  huiler,  savops,  papiers  cartesi 
fers,  cuirs,  amidqpf,  eip.,  dpuapes  iptérieures,  peagpf,  aide^, 
l^^nlieuef,  piçii  RP  ft9pt  p|s  cpmpris  4#ns  p^  Miblçap. 


tin,  imprimepr  de ]#  munipipelité »  rue  Saiu^-4pdré-4es^ 
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BUltETIN 

PB   L'iSfiEHBLÉB   KATIOMiLB. 
Prétidenee  de  Jf .  Rewbell. 

8DITB  DE  M  SB4I9CB  pU  3AQfPPI  7  Mif, 

SM^to  4u  r^pporl  4if  If  «  Di9M(f  0 ,  $ur  le$  eohniêi. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  les  causes  première^ 
des  onpfulsioos  qui  agitent  des  oolonies  sont  nées  des  in- 
quiétudes qu^on  y  a  seméns  au  moment  de  la  réfolution 
sur  fps  iplentions  pplitiques,  inquiétudes  qu'on  y  enr 
treiiept  encore  par  U»  moy(en#  les  plus  coupBl>les,  C'est  en 
taip  que  le  dépret  ()u  0  fpars  parut  popr  caliper  ces  in*> 
quiétii4es  et  rftssifrpr  ^pr  Routes  les  craintes  ;  si  squ  prcT 
mier  effet  fut  de  les  dissiper,  si  la  joie  qu*il  jnspirat  la  rei 
cooDaisfapce  qu'il  fit  qattr?  se  manirestèreot  partout  de  )a 
manière  la  plus  aulhenlique,  bientôt  des  écnts  periSdes  et 
envenimés  ressuscitent  les  première  alarmes  ;  et,  ep  affec- 
tant de  publier  que  Je  décret  du  8  mars  n'était  qpe  pro- 
Tisoire,  ou  insinua  qu'il  résenraft  aux  ennepris  des  colo- 
nies les  moyens  de  revenir  sur  ses  dispositions.  C'est  dans 
ces  menées  criminelles  et  ténébreuses,  e*est  dans  ces 
craintes  d'une  influence  trpp  facile,  quMl  faut  chercher 
Torifine  de  tous  les  troubles  des  colonies,  ainsi  que  les 
causes  de  leur  défiance  ipqqiète  :  et  elles  n'étaient  qu'éga- 
rées par  ce  sentiment  iuoeste  lotsqu'elles  voulaient  sous* 
traire  #  rapprpbatiqn  de  TAssemblée  nationale  les  lois  de 
lepr  régime  intériepr. 

Cependant  le  décret  du  12  octobre  derpier  ^t  venu  dé- 
truire encore  une  fois  Teffet  de  Timposlurc  et  de  la  mali- 
gnité; il  a  ramené  la  confiance,  et  c^est  par  TAsseroblée 
nationale  que  les  colonies  veulent  que  leur  constitution 
soit  définitivement  décrétée.  Et  comment  pourraient-elles 
en  eUel  redouter  vos  décisions  prochaines,  lorsque  vous 
avei  annoncé  c  la  ferme  volonté  d'établir  eomme  article 

•  constitutionnel  qu'aucunes  lois  sur  Tétat  des  personnes 

•  ne  seront  décrétées  pour  les  colonies  que  sur  la  demande 
c  précise  ef  formelle  dai  aweipblèes  coloniales  9....  s 

If  ais  il  est  teippi  d'at^^oqifplir  cette  promesse  impartantes 
vous  le  devei  poi^r  ruiner  les  coup^blea  aspérapces  de  vps 
ennemis,  pour  raiiieper  Je  calme  dans  f|es contrées  que|pf 
agiL4)tJ(ïii£  poiiUqueâ  ébriirih-nt  ti  bouleversent |  daps  d^ 
coiilréa»  qui  nr  pciiient  iirosfïL^rer  que  sous  )a  seule  iq-r 
fluence  diî  ryciivitc  féconde  du  commerce.  C'est  en  y^ip 
qu*op  tous  dirait  que  ce  que  ^ous  avex  déclaré  dans  le 
préambule  du  décret  du  iS  octobre  dernier  doit  suflSre. 
Satî5  dotjteceEa  devrait  ^ufljre,  miiiscela  ne  suffit  pas.  Ceux 
qui  veulent  ébranler  vos  colonies,  ceux  qui  veulent  y  por- 
ter l'incendie,  ceux  qui  veulent  peut-être  vous  les  arra<r 
cher,  ont  cherché  à  persuader  aux  colons  que  le  décret 
du  8  mars  n'éf^^t  qrtp  prnTisoire;  et  quant  à  celui  du  iS 
octQ|)re»  ils  ré|aiidËPt,  iU  in^nuent  que  vous  devez  Pan- 
nuler;  et  vous  u'ap}mni|rez  pas  Moa  tressaillir  d'Indigpar 
tiop  que  ceux  «Iûijl  h  scélérati'^^  a  guidé  sur  |f.  Maqduit 
un  fer  assassin  n'ont  iioussé  à  cit  excès  de  réyplte  et  de 
barbarie  des  Md^ils  énormi^moiit  coupables,  quoique 
trompés,  quepcjrcv'  qoSh  leui  oiit  persuadé  que  l'Assem- 
blée nationale  itv^it  révû(|uë  soa  décret  du  12  octobre. 

Il  faut  donc  d^lmiri*  une  Tublc  aussi  grossière;  il  feut 
rassurer  les  colonies  par  un  décret  positif;  il  faut  remplir 
eqfln  l'engagepoent  que  yous  aypf  pris  aveq  e||pa,  et  déci- 
der constitutionneilement  que  nulle  loi  ne  sprfi  faite  sur 
l'état  des  personqcs,  sur  le  régiipe  iptérieur  des  colonies, 
que  sur  leur  proposition. 

Mais  si  vos  comités  réunis  ont  cru  devoir  vous  présenter 
cette  mesure,  ils  ont  anssi  peqsé  qu'il  ipinortiit  à  Tintérét 
des  colonies  de  les  naettre  dans  là  nécessité  d*user  bientôt 
de  l'initiative  qui  leur  est  déférée.  Ils  oqt  pensé,  et  le^  ha- 
bitants des  colonies  pensent  saps  doqte  aussi  que  l'élat  des 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  doit  être  amélioré. 
Quelques  colonies  ont  manifesté  ces  dispositions,  et  noqs 
ne  devons  pas  douter  qu'elles  n'accordent  aux  hommes  de 
cnoleiir  et  nègres  libres  tout  ce  qu'une  polique  humaine  et 
sage  pourra  raisonnablement  leur  céder. 

Mais  il  faut  qu'il  y  ^it  sur  Tétat  de  Mi  perioones  ne 
^^  ^^\  ^t  uniformes  il  faqt  au*an«  Kult  et  même  loi 
!'•  Sine.  —  Tome  FUI. 


ÛK  leur  existence  politique  d'une  manière  eertaine,  et  c'est 
pour  eelp  que  nous  vous  proposons  la  fbrmation  d'un  co 
mité  général  des  colonies  seulement  pour  cet  objet.  Ce  co- 
mité serait  coipposé  d'un  certain  nombre  de  membres  pris 
dans  les  assemblées  des  différentes  colonies  ;  ils  s'assem- 
bleraient à  Saint-Martin ,  Ile  située  presque  au  centre  de 
Tarcfaipel  américain.  An  moyen  de  ces  mesures,  tous  les 
intérêts  sont  conciliés;  les  blancs  sont  rassurés,  et  les 
hommes  de  couleur  et  les  nègres  libres  ont  la  certitude 
d'une  amélioration.  Ces  mesures  n'altèrent  en  rien  l'initia- 
tive déférée  aux  colonies ,  puisqu'au  contraire  elles  la  pro- 
voquent, et  ne  la  provoquent  que  pour  fiiciliter  l'expres- 
sion d'un  vœu  plus  légal ,  qui  ne  peut  être  uniforme  qu'au 
moyen  d'une  assemblée  générale  convoquée  avec  solen- 
nité.... D'un  autre  cété,  les  colonies  doivent  être  rassurées 
contre  la  crainte  d'un  abus  de  la  provocation  d'initiative, 
puisque  les  circonstances  nous  commandent  celle^i ,  et  quç 
nous  vous  proposons  de  vous  interdire,  autant  par  justice 
que  par  j^rudénee,  la  rénovation  d'une  pareille  mesure. 

Les  circonstances  sont  graves;  elles  sont  impérieuses. 
La  mesure  que  nous  vous  proposons  est  devenue  néces- 
saire; mais  surtout  il  fhut  qu'elle  seit  prompte;  il  faut 
qu'elle  soit  prise  avant  que  les  instructions  qui  se  rédigent 
soient  mises  au  jour:  elle  en  sera  l^heureux  véhicule;  elle 
<lisposera  favorablement  tous  les  esprits,  elle  amollira 
tous  les  cœurs.  Qu'il  me  soit  permis  de  pressentir  un 
moyen  trop  employé,  et  qui  serait  bien  funeste  en  cette 
occasion  critique  :  celui  d'un  ajournement  ;  ce  serait  faire 
plus  de  mal  que  le  décret  même  ne  peut  nous  promettre  de 
bien.  Persuadez-vous  surtout  que  tout  est  délicat  et  dange- 
reux dans  cette  question,  mais  que  le  sort  de  vos  colonies, 
de  votre  commerce,  oonséqueroment  de  votre  état  poli- 
tique, 10  trouve  attaché  à  la  manière  dont  vous  la  déci- 
derez. 

M.  If  vapporteov  présente  on  projet  de  déeret  dont  le 
premier  article  a  pour  objet  de  décréter  constitutionneile- 
ment qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  et  le  régimq 
intérieur  des  colonies  ne  pourra  être  faite  aue  sur  la  de- 
mande formelle  des  assemblées  coloniales  ;  et  les  autres,' la 
formation  à  foire,  en  conséquence  de  ce  principe,  d'une 
assemblée  générale  dé  toutes  les  colonies ,  chargée  de  ré- 
diger des  lois  pour  l'amélioration  du  sort  des  hommes  do 
couleur  etiiègres  libres. 

U,  l'abbé  GaéaoïBB  :  Ce  projet  de  déeret  renferme  Içi 
objets  de  la  plus  haute  importance;  il  s'agit  d'anéantir  là 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme^  de  réduire  à  l'escla- 
vage une  certaine  classe  d'hommes ,  en  la  livrant  ^  l'op- 
pression des  autres.  Après  avoir  attendu  (|uatre  mois  pour 
nous  présenter  ce  projet,  on  peut  bien  attendre  encore 
quelques  jours  ;  je  demande  l'impression  et  rajournemeo|. 
(Plusieurs  membres  applaudissent.) 

M.  MoRBAc  fdit  Saint- Méry)  :  Je  demande  la  paroje  ;  je 
m'oppose  à  rajouroement. 

M.  Camus  t  La  motion  de  l'impression  passe  avant  tout. 

H.  Pétior  :  Laissez  parler  M.  Moreau;op  répondra. 

H.  MoRBAO  (dit  Saint-Méry)  1  Je  ne  suis  pas  étonné 
d'entendre  donner  la  qualification  d'horrible  au  projet  de 
décret  qu'on  vous  présente  par  ceux  qui  s'élèvent  nubli- 
quement^  non-seulement  contre  tous  les  projets  de  décrets 
qui  vous  sont  présentés  relativement  aux  colonies,  mais 
même  contre  les  décrets  rendus,  et  qui  les  représentent 
comme  des  actes  criminels  de  votre  part.  Il  n'y  a  que  trop 
longtemps  que  nous  sonimes  en  butte  aux  calomnies  de 
toute  espèce  de  la  part  d'hommes  qui ,  se  qualifiant  du 
titre  d'amis  des  noirs,  cherchent  à  exciter  les  gens  de  cou- 
leur contre  les  habitants  blancs.  Il  est  temps  de  justifier  le; 
principes  des  colons...» 

Les  colonies  ne  ressemblent  pas  à  la  France;  elles  ne 
peuvent  avoir  le  même  régime  intérieur  ni  la  même  orga« 
nlsation  i  leur  commerce  ne  ressemble  ep  aucune  manièrq 
à  celui  des  autres  parties  de  l'empire  1  et  si  vous  l'assujet* 
tissiez  au^  mêmes  lois ,  bientôt  elles  tous  devienflraient 
In  utiles,  et  vous  perdriez  votre  commerce  avec  fot  oolo 
nies.  (Violents  murmurés.) 

MM.  Pétioa  et  Rmderer  s'élèvent  afee  chaleor  oontro 
M.  MoffMU* 
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M.  Rioif  AUiT,  député  de  Saint-Jean»d^Jngétif  :  Je  de- 
mande rafournemenU 

M.  MoMAU  (dit  Salnl-Méry)  :  J*Bi  demandé  la  parole 
sur  rajournement* 
Plusieurs  voix  :  Vous  parles  sur  le  fond. 
M.  MoBBAU  (dit  Saint-Méry)  :  Je  prouve  que  la  question 
doit  Hre  décidée  sur-le-rhamp.  L*Assemblée  naMooale  a 
déclaré  que  les  colonies  font  partie  de  l*empire  français, 
mais  que  la  constiluiion  décrétée  pour  le  reste  du  royaume 
ne  les  regardai!  point;  qu*elle  n*enlendail  pas  assujettir  ces 
possessions  lointiiines  à,  des  règlements,  à  une  cunstilution 
qui  fût  incompatible  avec  leur  bonheur.  Cest  en  vertu  de 
ce  décret  que  j*ai  la  confiance  de  croire  que  TAssemblée 
ne  fera  pas  une  assimilation  que  la  nature  repousse....  Je 
trouve  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  deux 
parties  très  distinctes  :  Tune  tend  à  déclarer  constitution- 
Bellement  un  principe  que  vous  avez  déjà  établi  dans  le 
préambule  du  décret  du  12  octobre  et  dans  le  décret  du  8 
mars ,  savoir  :  quMl  ne  sera  rien  innové  au  régime  des  co- 
lonies, à  rétat  des  personnes,  que  sur  la  demande  for- 
melle des  habitants.  J'ai  entendu  parler  ici  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  THomme.  Eh  bien ,  si  vous  voulez  la 
Déclaration  des  Droits  quant  à  nous,  il  n*y  a  plus  de  colo- 
nies....  (Il  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

M.FoLLBViLLB  :  Mais  laissez  donc  parler  I  Que  votre  sa- 
gesse du  8  mars  soit  le  point  de  ralliement  de  tous  les  bons 
esprits. 

M.  MoBBAV  (dit  Saint-Méry)  :  Je  ne  sais  s'il  est  écrit 
quelque  part  ou  s'il  est  dans  les  maximes  de  TAssemblé^ 
qu'on  ne  lui  parlera  jamais  des  colonies;  si  cela  est,  j'en 
lire  la  conséquence,  et  je  demande,  par  un  amendement, 
que  les  députés  des  colonies  se  retirent  de  l'Assemblée. 

M.  MoBBAO  (de  Tours)  :  C'est  k  la  tribune  surtout  qu'il 
faut  être  libre.  Je  demande  si  on  refusera  toujours  d'en- 
tendre les  députés  des  colonies. 

M.  Tbagt  :  Nous  avons  toujours  décrété  sur  les  colonies 
sans  entendre;  puisque  monsieur  parle  contre  l'ajouroe- 
mentv  il  faut  qu'il  soit  écouté. 

M.  MoBBAu  (dit  Saint-Méry)  :  Le  premier  article  du 
projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  n'est  autre  chose  que 
le  résultat  du  principe  que  vous  avez  posé  par  votre  décret 
du  8  mars.  Il  devient  important  de  le  décréter  pour  tran- 
quilliser les  colonies.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  les  pré- 
munir contre  les  principes  de  cette  Assemblée,  mais  sur 
ceux  de  la  législature  prochaine,  qui  ne  sont  pas  connus 
et  qui  peuvent  inspirer  des  défiances.  Si  vous  ajournez  la 
discussion  sur  ces  articles,  vous  ne  pourrez  empêcher 
qu'on  ne  soit  bientôt  instruit  dans  les  coloniea  de  l'espèce 
d'incertitude  que  vous  aurez  témoignée  sur  le  décret  du  8 
mars  et  sur  le  pi-éambule  de  celui  du  12  octobre.  Il  est 
aisé  de  calculer  les  effets  qu'y  produirait  une  semblable 
nouvelle;  on  peut  en  juger  par  l'accueil  universel  qu'a 
reçu  ce  préambule  du  12  octobre,  qui  a  calmé  les  inquié- 
tudes, et  que  chacun  a  regardé  comme  le  moyen  de  réta- 
blir la  tranquillité.  Si  vous  ajoumei|  on  ne  saura  plus  où 
vous  en  êtes,  ni  à  quoi  s'en  tenir. 

Je  le  dis  avec  une  grande  douleur,  mais  avec  vérité, 
vous  perdrez  la  confiance  des  colonies.  (Ou  entend  des 
murmures.)  Je  sais  qa'on  me  dira  que  la  France  est  puis- 
sante, et  qu'elle  peut  soumettre  les  colonies.  Vous  y  avez 
envoyé  des  troupes,  mais^'esi  pour  cela  que  vous  devez 
craindre  de  les  agiter.  Votre  décret  du  8  mars  dit  que  la 
constitution  des  colonies  sera  préparée  par  elles.  Les  co- 
lons auraient  donc  les  premiers  à  se  plaindre ,  puisqu'on 
Provoque  crtte  initiative  qui  devrait  être  parfaitement  li- 
re; mais  cette  mesure  est  impérieusement  commandée 
par  les  circonstances.  Les  écrits  qu'on  répand  dans  les 
colonies,  les  calomnies  qu'on  publie  contre  les  colons  exi- 
gent de  grandes  mesures.  Cependant  il  nous  est  impossible 
de  prendre  aucune  part  à  telle  disposition  qui  nous  enlève 
l'initiative ,  si  vous  ne  faites  un  article  constitutionnel  de 
votre  considérant  du  42  octobre.  Si  vous  décrétez  le  con- 
traire» nous  serons  forcés  d'aller  mêler  notre  désespoir  à 
celui  des  personnes  qoe  nous  représentons.  Je  demande 
donc  la  division  de  l'ajournement  en  laveur  du  premier 
article 

M.  PénoN  :  J'avoue  que  je  suis  surpris  du  projet 
bien  étrange  qui  vient  de  vous  être  présenté.  Le  préo- 
pinant vient  de  vous  dire  qu'il  est  temps  qu'on  en- 
tende enfin  la  véiité  sur  les  colonies.  Ce  D*est  pas 


d'aujourd'hui  que  nous  demandons  une  discussion 
sur  cet  objet,  et  les  personnes  qui  vous  demandent  à 
dire  la  vérité  sont  précisément  celles  qui  ferment 
toujours  la  bouche  a  ceux  qui  veulent  effectivement 
la  dire.  Quel  est  donc  cet  étrange  mystère  qui  veuf 
dominer?  Lorsqu'on  se  présente  pour  exposer  la  vé- 
rité pure,  on  vous  dit  de  fermer  à  l'instant  la  dis- 
cussion. (  Plusieun  voix  :  Cela  n*a  pas  été  dit.  )  En 
demandant  l'ajournement,  on  s'oppose  à  une  discus- 
sion mûre  et  approfondie On  a  insinué  que  les 

troubles  des  colonies  venaient  de  ce  qu'il  se  répan- 
dait des  écrits  contraires  aux  prétentions  des  plan- 
teurs et  des  colons.  On^  aurait  dû  vous  dire  que  ces 
troubles  viennent  de  vos  décrets  ambigus ,  qiron  in- 
terprète à  volonté;  de  ce  qu'ils  blessent  lesdfroits  des 
hommes  de  couleur  libres,  qui  sont  colons,  qui  sont 
propriétaires,  et  qui  avaient  des  droits,  même  sous  le 
despotisme.  Ces  hommes  ne  sollicitent  pas  une  fa- 
veur; ils  vous  demandent  seulement  en  grâce  de 
ne  pas  les  dépouiller.  Sacrifierez-vous  et  les  lois  sub- 
sistantes et  la  tranquillité  des  colonies  aux  préten- 
tions de  quelques  colons?  Croyez-vous  que,  lors- 
3u*il  y  aura  deux  classes  d'hommes  connaissant  leurs 
roits,  les  uns  livrés  à  resclavaj^e ,  les  autres  ayant 
le  droit  d'opprimer,  la  tranquillité  puisse  longtemps 
subsister  ?  On  vous  propose  d'exhéréder  les  hommes 
libres  de  couleur  de  leurs  droits  politiques  :  maxime 
affreuse  qui  entraînera  la  subversion  des  colonies. 
Les  assemblées  des  colonies  particulières  divisées 
entre  elles,  voilà  l'origine  des  troubles  des  colonies. 
Leur  origine  est  encore  dans  ces  lettres  incendiaires 
répandues  par  ces  mêmes  colons  blancs  qui  nous  ac- 
cusent aujourd'hui  ,  lettres  qui  sontentre  nos  mains 
aujourd  hui.  On  vous  propose  la  plus  horrible  in- 
conséquence qu'aucune  nation  pût  jamais  faire. 
Lorsque  deux  classes  d'hommes  sont  divisées  d'inté- 
rêts, on  veut  rendre  les  uns  juges  des  droits  des 
autres  ! 

Les  colonies  font-elles  donc  un  Etat  à  part?  Com- 
ment! si  un  département  du  royaume  demandait 
l'iniative  pour  les  lois  et  vous  réduisait  à  la  fonc- 
tion presque  nulle  de  les  confirmer,  ne  di riez-vous 
pas  qu'une  pareille  demande  tendrait  à  la  dissolution 
de  Tempire  ?  Comment  est-il  possible  de  vous  pro- 

Soser  de  sane-froid  un  semblable  décret?  On  vous 
it  d'assembler  les  colons  blancs ,  et  de  les  faire 
prononcer  sur  le  sort  des  hommes  libres  de  couleur, 
et  l'on  couvre  les  motife  de  ce  projet  en  vous  disant 
que  vous  aurez  le  droit  de  confirmer  ou  de  ne  pas 
confirmer  les  lois  que  cette  assemblée  générale  des 
colonies  vous  présenterait.  Ne  nous  faisons  pas  illu- 
sion ,  et  tâchons  d'éviter  le  piège  qu'on  nous  pré- 
sente. Si  l'Assemblée  craint  aujourd  hui  de  pronon- 
cer franchement  sur  le  sort  des  hommes  de  couleur, 
ie  demande  si  l'on  osera  le  faire  lorsque  toutes  les  co- 
lonies réunies  auront  présenté  leur  vœu.  C'est  alors 
qu'on  vous  dira,  et  qu'on  aura  peut-être  raison  de 
vous  dire,  qu'en  ne  confirmant  pas  ce  vœu  vous  met- 
trez le  feu  dans  les  colonies.... 

M-  FoiXBViLLE  :  Mais  y  M.  le  président ,  la  ques- 
tion est  l'ajournement. 

M.  Regnault  ,  de  SairU-Jean-d'Àngély  :  Vous 
avez  bien  laissé  discuter  M.  Moreau  sur  le  fond. 

M.  PÉTiON  :  Je  demande  moi-même  l'impression 
et  l'ajournement.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  convoquer  les 
communes  pour  les  états  généraux,  croit-on  que  la 
révolution  se  fût  faite  si  les  communes  eussent  con- 
senti à  ce  que  le  clergé  et  la  noblesse  s'assem- 
blassent pour  délibérer  sur  les  privilèges  de  ia  no- 
blesse et  du  clerffé?  (Une  uartie  de  F  Assemblée  et  des 
tribunes  applaudit.)  Eh  bien,  c'est  la  même  chose 

Su'on.vous  propose  pour  les  colonies.  Mais  comme 
ans  cette  Assemblée  cette  matière  peut  D*étre  pas 
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assez  apurofondie ,  comme  tout  le  monde  n*est  pas 
préparé  a  discuter, je  conclus  à  l'impression  du  projet 
de  décret  à  un  jour  très-prochain.  (  Une  partie  de 
l'Assemblée  applaudit.) 

L* Assemblée  reste  pendant  plusieurs  instants  dans  une 
très-grande  agHatioD.  —  MM.  Dillon,  Malouet,  Rœderer, 
FolleYille  et  un  grand  nombre  de  personnes  demandent  ou 
prennent  k  la  fois  la  parole»  —  Sept  ou  huit  membres  pa- 
raissent à  la  tribune. 

M.  LE  PiÉsiDBNT  :  Une  partie  de  T Assemblée  de- 
mande que  je  mette  aux  voix  l'impression  et  Tajour- 
nement. 

M.  DiLLON  :  Je  demande  à  prouver  contre  M.  Pé- 
tion. 

M.  Regnault,  de  Saint- Jean-d'Àngély  :  Il  ne 
8*agit  pas  en  ce  moment  de  discuter;  il  existe  un  dé- 
cret formel  d'après  lequel  nul  rapport ,  nul  projet  de 
décret  ne  peut  être  présenté  avant  que  d'être  im- 
primé. (On  applaudit  et  on  murmure.  —  Plusieurs 
députés  des  colonies  demandent  la  parole.) 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
—  On  me  demande  avec  tant  de  force  que  je  mette 
aux  voix  l'ajournement  que  je  ne  puis  m'empécher 
de  consulter  l'Assemblée. 

M.  DiLLON  :  Je  demande  à  foire  un  amendement. 

M.  Malouet  :  Je  demande  la  parole  depuis  le  com- 
mencement de  la  discussion ,  vous  ne  pouvez  me  la 
refuser. 

M.  FoLLETiLLE  :  Ce  que  vous  devez  mettre  aux 
voix ,  c'est  la  division  sur  l'ajournement.  La  division 
consiste  à  décréter  immédiatement ,  et  sans  délai , 
Tarticle  l»»",  et  à  ajourner  le  reste,  (  On  murmure.) 
Je  demande  à  continuer  mon  explication,  et  je  dis... 

M.  Lavenub  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  FoLLEViLLE  *.  Demander  l'ajournement ,  c*est 
demander  la  continuation  de  l'effusion  du  sang  hu- 
main. (Les  rumeurs  redoublent;  MM.  Malouet  et 
Rœderer  parlent  avec  chaleur,  Tun  à  droite ,  l'autre 
à  gauche  du  bureau.) 

Plusieurs  instants  se  passent  encore  dans  de  violentes 
rumeurs. 

M.  RoBDEBEB  :  Si  Ton  veut  dispenser  le  comité  co- 
lonial de  la  règle  à  laquelle  sont  rigoureusement  as- 
sujettis les  autres  comités,  défaire  imprimer  leurs 
projets  de  décret...  (M.  Dillon  :  11  ne  s'agit  pas  d'un 
décret  nouveau.)  S'il  veut  nous  faire  toujours  dé- 
créter de  confiance  tout  ce  qu'il  nous  présente  ,  je 
demande  que  Ton  laisse  au  comité  colonial  la  ré- 
gence suprême  des  colonies.  (Plusieurs  membres  ap- 
plaudissent.) 

M.  LE  Président  :  On  a  demandé  la  division  sur 
l'ajournement;  on  demande  maintenant  la  question 
préalable  sur  la  division;  M.  Malouet  demande  à 
parler  contre  la  question  préalable  :  je  lui  donne  la 
parole. 

M.  Lavence  :  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
mettre  aux  voix  la  motion  formée  depuis  longtemps, 
et  appuyée,  de  fermer  la  discussion. 

Après  un  long  tumulte ,  le  silence  se  rétablit. 

M.  Malouet  :  Avant  d'adopter  la  question  préa- 
lable, je  vous  supplie  d'entendre  les  motifs  oui  ont 
déterminé  vos  quatre  comités  réunis  à  vous  présenter 
une  mesure  indispensable  et  urgente  pour  la  tran- 
quillité des  colonies.  S'il  s'agissait  d'une  loi  nouvelle, 
nous  nous  serions  conformes  à  l'ordre  inviolable  de 
foire  imprimer  les  projets  de  décrets;  mais  il  n'est 
question  aue  de  décréter  conslitutionnellement  le 
principe  déjà  établi  de  l'initiative  des  assemblées 
coloniales  sur  les  lois  relatives  à  leur  constitution , 
et  de  faire  sur-le-champ  exercer  ce  droit  par  les  co^ 
lonies.  Nous  ne  vous  présentons  ce  décret  que  par  la 
très-rigoureuse  nécessité  de  les  tranauilliser  sur  les 
innovations  dont  les  menacent  des  écrits  répandus 
dans  les  colonies  et  les  efforts  d'une  Société  qui  a  de 


ses  membres  jusque  dans  le  sein  même  de  cette  As- 
semblée. Vous  avez,  par  votre  décret  du  12  octobre, 
tâché  de  dissiper  les  premières  terreurs  par  le  principe 
que  vous  avez  établi  dans  le  préambule ,  et  qui  pa- 
raissait une  explication  suffisante  de  vos  intentions. 
Mais  l'Assemblée  ,  qui  doit  procéder  avec  dignité, 
ne  se  serait  pas  contentée  d'un  préambule  si  elle  n'eût 
eu  l'intention  de  consacrer  ce  principe  dans  l'instruc- 
tion qui  doitétre  faite  sur  l'organisation  descolonies. 
De  nouvelles  terreurs  ont  été  répandues  par  des 
écrits  qui  font  frémir.  Il  a  été  envoyé,  entre  autres , 
une  gazette  célèbre,  la  Chronique  de  Paris ,  qui  in- 
vitait les  soldats  et  les  matelots  de  l'escadre  à  se  ré- 
pandre dans  les  habitations,  et  à  inviter  les  nègres  à 
se  déclarer  libres,  (  Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas 
vrai.  ) 

M.  DiLLON  :  Ils  l'ont  déjà  fait. 

M.  Malouet  :  On  réfute  avec  des  raisons ,  et  non 
pas  par  des  murmures.  Je  dis  donc  qtie  c'est  après 
une  disctission  très-approfondie  de  l'état  actuel  des 
colonies,  et  que  nous  n'avons  pas  voulu  vous  déve- 
lopper par  prudence ,  c'est  d'après  les  pétitions,  les 
représentations  très  -  instantes  du  commerce  de 
France  (car  je  vous  annonce  ^ue,  si  vous  ne  dé  - 
crétezpas  actuellement  le  principe  qui  vous  est  pré- 
senté ,  vous  ruinez  le  commerce  )  ;  c'est  après  avoir 
discuté  ce  même  principe  avec  la  plus  grande  atten- 
tion dans  vos  quatre  comités ,  et  les  colons  n'y  sont 
pas  en  ma  iorité,  c'est  enfin  a  près  avoir  reconnu  l'im- 
possibilité de  faire  cesser  les  troubles  si  dans  les 
colonies  on  'n'a  un  garant  des  dispositions  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le  régime  intérieur,  sur  l'état 
des  personnes ,  sur  la  propriété ,  que  ces  comités , 
considérant  que,  sur  le  premier  article  proposé, 
l'Assemblée  avait  déjà  exprimé  son  vœu,  ont  cru  in- 
dispensable de  vous  faire  décréter  ce  principe  dans 
la  forme  constitutionnelle ,  mesure  indispensable , 
pour  laquelle ,  depuis  quatre  jours ,  ils  vous  sollici- 
tent auaience. 

L'ajournement  est  demandé  avec  trop  d'instance 
pour  que  vos  comités  s'y  opposent  ;  mais  ils  persiste- 
ront à  vous  rappeler  que  vous  avez  accordé  l'initia- 
tive. Les  colonies  anglaises  ont  leur  propre  législa- 
ture ;  les  colons  français,  représentés  ici  par  un  petit 
nombre  de  députés,  ont  eu  au  moins  ledroitdedeman- 
der  cette  initiative.  Voudràit-on  assimiler  les  colonies 
aux  départements  du  royaume?  Quel  est  celui  des  dé- 
partements qui  ait  des  intérêts  différents  de  ceux  des 
autres?  Avec  la  meilleure  volonté,  avec  les  intentions 
les  plus  pures,  l'Assemblée  peut  être  induite  en  er- 
reur sur  les  intérêts  de  provinces  inconnues  à  la  plu- 
part de  ses  membres.  (On  murmure.)  Les  colonies 
•  ne  seront  donc  satisfoites  que  quand  vous  leur  aurez 
assuré  l'initiative,  et  que  par  là  les  propriétés  des 
colons  seront  en  sûreté.  La  moindre  incertitude  qiie 
vous  témoigneriez  sur  ce  point  augmenterait  les  dé- 
fiances. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'ajournement  du  premier  article. 

M.  Tract  :  M.  Malouet  a  parfaitement  bien  posé  la 
question  lorsqu'il  a  dit  que  les  comités  avaient  de- 
mandé^audience  pour  vous  faire  décréter  ;  c'est  effec- 
tivement comme  cela  que  Ton  a  toujours  décrété  sur 
les  colonies;  mais  je  demande  si  vous  voulez  toujours 
laisser  faire  ainsi.  (On  entend  des  applatidissements 
et  des  murmures.)  Il  est  temps ,  je  crois ,  de  réformer 
cette  manière  ;  car  malheureusement  elle  ne  nous  a 
pas  réussi.  (M.  Rbynaud  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.) 
Vous  ne  devez  plus  décréter  de  confiance. 

M.  Reynaud  :  Comment  voulez-vous  que  nous  dis- 
cutions lesintérêtsdescoloniesquandnousaesoBimes 
pas  nous-mêmes  entendus  ? 

M.  Tract  :  On  demande  la  question  préalable  sur 
l'ajournement,  afin  de  vous  faire  décréter  sur-le- 
champ  le  premier  article.  Si  ce  premier  article  ue 
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dît  atifré  clio^e  tfùé  lé  aoiisiddranl  an  ftéctèt  du 
li  octobre,  il  ne  signifie  rien  ;  â'îl  dit  plus  ou  tooitts, 
if  faut  pouvoir  y  songef,  et  Tajournef  ;  je  d^fic  tou- 
tes les  colonies  du  inonde  de  sortir  de  ce  dilemme* 

*  M.  Rst^Ato  ;  Je  demande  aue  le  rapporteur  tous 
rende  compte  de  ta  situation  des  colonies. 

M.  Arthur  ÙtLLoN  ;  Si  on  ordonne  rajourne- 
ment,  je  demande  qu'on  mette  un  embargo  dans  tous 
les  ports  du  royaume. 

M.  ItOEDERER  :  SI  le  prefnier  article  ^ni  vous  est 
proposé  passait ,  la  conséquence  inévitable  serait 
que  les  députés  des  colonies  se  retirassent  j  Car  il  est 
absurde  qu'ayant  Tinitiative  exclusive  sur  leurs  lois, 
ils  viennent  encore  concourir  aux  nOlres.  (On  ap- 
plaudit et  on  miurmure.! 

M.  Tracy  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  consti- 
tution française. 

M.  RoÈDÉREfi  :  Dès  que  l'on  veut  assimiler  les  co- 
lonies aux  colonies  anglaises,  Il  faut  évidemment 
qu'elles  en  partagent  le  sort  ;  or  les  colonies  anglai- 
ses n*ont  pas  de  députés  au  corps  législatif.  Je  dis 
donc  que  cet  ordre  de  choses  étant  Une  conséquence 
inévitabledu  premierartiele....  (M.  Arthur  Dillon  : 
Nous  en  appuyons  la  motion  1)  il  faut  Texamineravec 
soin,  et  l'ajourner. 

Après  quelques  Instants  d^agitatioDt  tf*  le  président 
consulte  rAssemblée^ 

La  demande  en  divîsiofi  de  t'ajonmeiDettt  ëét  rejetée  par 
la  question  préalable. 

L*As<temblée  déerëte  ensuite  f  ajourneflienf  dtf  projet  âé 
déeret  de  M.  Defftfre  à  mercredi  proclittiii. 

M.  TALLEtRAND,  ancien  étéaue  d'Àuiun  :  Le  co- 
mité de  constitution,  Conformément  à  votre  décret, 
a  examiné  avec  une  attention  sévère  et  digne  du  su- 
jet Tarrété  du  directoire  du  de'partemeni  de  Paris 
concernant  les  édifices  religieux  de  cette  ville.  Voici 
les  questions  quil  s'est  proposées  après  une  lecture 
trés-réfléchîe  de  cet  arrêté,  et  les  réponses  qu'il  y  tt 
faites  :  Quel  est  le  principe,  ou  quels  sont  les  prin- 
cipes, c|ûl  paraissent  avoir  déterminé  cet  arrêté?  Ces 
principes  sont-ils  justes?  les  conséquences  en  sont- 
elles  bien  déduites?  Enfin  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  devaît-îl  déduire  ces  consécfnences? 
Il  est  clair  que  ces  quatre  questions  présentent  tous 
les  points  de  vue  sous  lesquels  cet  arrêté  peut  être 
Considéré. 

Les  principes  de  cet  arrêté  Sont  t  1^  tfuë  Tadmf- 
fiistration  peut  et  doit  disposer  au  profit  de  la  nation 
des  édifices  religieux  qui  ne  sont  point  nécessaires 
an  service  du  culte  public  î  2<>  qu'elle  doit,  par  Une 
surveillance  active,  s'assurer  que  les  fonctions  pu- 
bliques du  culte  seront  remplies  dans  les  églises 
d'une  matiiire  conforme  aux  lois}  3*  qu'elfe  doit 
froteclion  à  toutes  les  opinions  religieuses  quelcon- 
îjuers.  fl  est  impossible  d'v  voir  âfutre  chose;  or  ces 
principes  Sont  încontestaules  ;  car  vons  avez  expres- 
sément décrété  fe  premier  et  lé  second,  et  vous  avez 
non  pas  décrété,  mais  solennellemenlrccoffnnct  pro- 
clamé le  troisième,  ou  plutôt  le  principe  éternel  aat  le 
renferme,  f  1  est  temps  que  l'on  sache  citît  cette  liberté 
d'opinions  ne  fait  pas  en  Vain  partie  de  la(  DécTaration 
de^  Droits,  que  C'est  une  liberté  pleine,  entière,  unéf 
propriété  réelle,  non  moins  sacrée ,  non  tnoinsinviofa- 
ble  que  toutes  les  autres,  et  à  oui  lotric  protection  est 
due.  Ne  parlons  pas  ici  de  toiérafnce;  cettef  expres- 
sion dominatrice  est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire 
partie  du  langage  d'un  peuple  libre  et  écfafré.  S'il 
est  un  culte  que  la  nation  ait  vouhr  payer  parce  qu'il 
tient  è  f«  ttèjuttct  au  plus  gttmâ  nombre,  il  tf^en 
é^  Wctin  hofsdntfnef  elle  ait  voulu,  elle  ait  ptt  dé- 
clarer qu'on  ne  serait  pas  Citoyen,  et  pirr  conséquent 
harbiPe  *  tot*tf?s  les  fiwictiom.  Fortort»  1er  principe 
iusqtr'où  il  peut  alfer.  Le  roi  lui-même,  le  prenrier 
fonctiotltiaite  ât  la  nation,  qtri  certes,  «t  avanl  totrt, 


doit  faire  exécuter  la  \ù\  flceceptée  ou  sanctionnée 
par  lui,  et  ne  laisser  à  cet  égard  aucun  doute  sur  son 
imperturbable  résolution  ^  pourrait,  en  remplissant 
ce  premier  devoir,  suivre  un  Culte  différent,  sans 
qu'on  ait  aucun  droit  de  l'inquiéter;  car  le  temps 
n'est  plus  où  l'on  disait,  et  oà  malheureusement  on 
soutenait  les  armes  à  la  main,  que  la  religion  du  roi 
doit  être  nécessairement  la  religion  de  la  nation. 
Tout  est  libre  de  part  et  d^autre,  et  il  en  est  du  roi, 
à  cet  égard,  comme  de  tout  autre  fonctionnaire.  (On 
applaudit.)  Voilà  le  principe  dans  toute  son  exacti- 
tude, dans  toute  sa  pureté,  tel  qu'il  sera  vrai  dans 
mille  ans,  tel  qu'il  doit  le  paraître  dans  ce  moment. 

La  conséquence  aue  le  directoire  du  département 
de  Paris  a  déduite  du  premier  principe,  c'est  que 
toutes  les  églises  qui  ne  sont  point  nécessaires  au 
service  public  doivent  être  fermées,  pour  être  en- 
suite vendues  ou  employées^  Un  autre  usage  ;  cela 
est  juste,  car  d'abord  elles  sont  une  propriété  natio- 
nale; par  leur  inutilité  au  service  public  elles  de- 
viennent une  propriété  disponible;  il  était  dans  l'es- 
prit d'une  administration  sage  et  éclairée,  etqui  veut 
marcher  vite  à  son  but,  d'en£aire  sur-ie-champ  pro- 
fiter la  nation. 

La  conséquence  qu'il  a  déduite  du  second  prin- 
cipe, c'est  qu'il  devait  établir  un  préposé  dans  cha- 
cune des  églises  destinées  au  culte.  Cela  est  juste; 
carf  commeon  l'a  déjà  dit,  ne  pouvant  tout  faire  par 
elle-même,  il  faut  bien  que  l'administpation  s'assure 
par  un  agent  responsable  que  la  loi  sera  remplie. 
Elle  a  donc  le  droit  d'établir  tel  agent,  et  le  direc- 
toire de  Paris,  prenant  conseil  des  circonstances^  a 
jugé  qu'il  devait  eu  user  dans  un  moment  où  il  a 
craint  au'il  ne  s'élève  dans  Tes  églises  paroissiales 
un  conflit  alarmant  entre  les  assermentés  et  les  non- 
assermentés  qui  s'y  seraient  rassemblés. 

La  conséquence  qu'il  a  tirée  du  troisième  principe, 
c'est  qu'il  serait  permis  à  tous  particuliers  de  se 
réunir,  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelcon- 
que«  dans  un  édifice  dont  ils  auraient  acquis  la  dispo- 
sition,  à  la  charge  par  eux  de  meltresur  la  principale 
porte  une  inscription  visée  (cette  année-ci)  par  le 
directoire,  qui  le  distinguât  des  églises  publiques  ap- 
partenant à  la  nation  ..Cette  con^qaence  est  encore 
juste.  En  eiet,  nous  bornerions- nous  encore  à  cette 
tolérance  hypocrite  qui  se  réduisait  à  souffrir  la  di- 
versité d'opinions  religieuses,  pourvu  qu'elle  ne  se 
maniteslât  pas  par  aucun  acte  extérieur?  Ainsioncon* 
sentait  à  dire  qa'il  était  permis  de  penser,  mats  sons 
la  condition  bien  expresse  qu'il  ne  serait  jamais 
permis  d'exprimer  ce  que  l'on  peirsaH^  ni  d'agir  con- 
formément a  sa  pensée.  Il  tet  enfin  prononcer  lit 
lérHé  tout  entière,  et  savohr  ne  s'effrayer  d'aocmie 
ée  sea  conséquences^  S'il  doit  être  libre  à  chacun, 
aux  yeux  de  ses  semblables,  d'avoir  une  opinion  re- 
)rgie«se  éifféreirte  de  celle  de»  aùtrea  y  il  est  clair 
qu'il  lui  est  également  libre  de  la  manifester^  sans^ 
quoi  il  mentirait  éternellemenl  à  sa  conscrenfce  ;  él 
par  conséqiient  aussi  il  doit  lur  être  libre  de  faire 
tMt  acte  qui  lui  est  colnmandé  par  cette  opinfion 
lorsque  cet  acte  n'est  nKiisibie  atn  droits  de  per- 
sonne^ De  \k  suit  évidemfttent  la  liberté  des  cottes^ 
Itmî  ce!a  es!  renfermé  dans  la  Déclaration  des  Droits;- 
tout  cela  e9t  la  Déclaration  des  Droits  elle-même.  Bf 
tjtfatt  Ae  pense  pas  que  nous  combattions  ici  le  fairaM 
nalisnïe  pont  y  substituer  nne  coupable  UndiWremtfi 
€'eal  Mf  res^cl  pomr  les  cotiscîetfces  que  nons  toe- 
iom  ecms^rer  ;  ce  sont  les  drMts  Ae  tons  qu'il  notfs 
;  fairt  pro^ger  ;  cTest  enfin  le  tricwrphe  de  la  nïfg'tûti 
véritable  4ufe  nous  croyons  assurer^  en  ne  laissanfl^ 
aototftp  #elle  que  ées  moyens  de  pérsnaslotf,  «  en 
montrant  qu'elle  n'a  rien  à  redouter  de  la  ceVkcnr- 
rence  de  ses  rivales.  (On  applaudit.)  En  prononçant 
cette  liberté  religieiise  daiM» toftie  soft  étemfoe^  rmt» 
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n'exceptons  ancune  croyance  ;  et  ici  nous  devons 
dire  aux  habitants  de  cette  capitale  que  leur  patrio- 
tisme s'est  trop  alarmé  lorsqu'ils  ont  appris  qu'un 
ancien  édi6ce  public  allait  s'ouvrir  à  des  prêtres  non 
assermentés.  Il  est  vrai  que  plusieurs  précautions  de 
sagesse,  peut-être  nt^cessaires  dans  un  moment 
d'inquiétude,  paraissent  avoir  été  négligées,  et  nous 
croyons  qu'il  eût  fallu  préparer  d'avance  les  esprits 
à  cet  événement  inattendu  par  une  instruction  bien 
claire,  et  dont  le  peuple  se  serait  fait  honneur  d'à- 
dopter  les  principes.  On  lui  aurait  dit  que,  chez  un 
peuple  libre  et  digne  de  l'être ,  la  liberté  religieuse 
comprend  indistinctement  toutes  les  opinions,  sans 
distinction  de  secte  ;  que  si  celle  des  Juifs,  des  pro- 
testants, doit  être  respectée,  celle  des  catholiques 
non  conformistes  doit  l'être  également,  carellen'est 
proscrite  ni  par  la  constitution  ni  par  la  loi  (on  ap- 
plaudit) ;  qu'il  s'abuse  et  en  même  temps  se  contre- 
dit lorsquil  se  persuade  qu'il  est  en  droit  d'empê- 
cher un  second  culte  catholique,  dès  lors  qu'il 
reconnaît  que  tous  les  antres  sont  libres  ;  que  c'est 
sur  ce  faux  principe  que  les  protestants  essuyèrent, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  cette  longue  persécu- 
tion dont  la  raison  et  l'humanité  ont  été  si  révoltées 
dans  ces  derniers  temps,  parce  qu'on  ne  voulait  pas, 
disait-on ,  deux  cultes  de  la  religion  chrétienne  ; 
que  c'est  pareillement  sur  ce  principe  que  les  protes- 
tants de  diverses  sectes  qui  se  sont  quelquefois  dé- 
claré la  guerre^  parce  qu'ils  pensaient  qu'il  ne  fal- 
lait pas  non  plus  deux  cultes  de  la  religion  réformée  ; 
3 ne  les  uns  et  les  autres  s'accusèrent  aussi,  comme 
ansce  moment,  d'être  les  ennemis  de  l'Etat,  et  que, 
sous  ces  prétextes  odieux,  la  plus  horrible  intolé- 
rance a  plus  d'une  fois  ensanglanté  la  terre.  On  eût 
ajouté,  ce  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  assez  compris 
jusqu'à  ce  jour,  que  le  simple  refus  de  prêter  le  ser- 
ment relatif  à  la  constitution  civile  au  clergé  ne 
rend  pas  un  prêtre  réfraciaire^  lorsque  d'ailleurs  il 
se  conforme  aux  lois  ;  que  seulement  il  le  rond  inha- 
bile à  exercer,  au  nom  de  la  nation,  les  fonctions  ec- 
clésiastiques payées  par  elle,  et  voilà  tout;  qu'on 
doit  ici  considérer  le  catholique  non  conformiste 
comme  le  protestant  ;  que  celui-ci,  fût-il  d'ailleurs 
très-patriote,  refuserait  bien  certainement  de  prêter 
ce  serment  puisque  la  constitution  civile  du  clergé 
suppose  des  autorités  ecclésiastiques  (celle  du  pape, 
par  exemple)  qu'il  n'admet  pas,  et  une  croyance  ab- 
solument contraire  à  la^enne;  qu'on  en  conclurait 
seulement  qu'il  se  déclare  par  là  inhabile  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques  dont  lesfrais  sont  acquittés  par 
la  nation,  et  qu'en  saine  logique  on  ne  doit  conclure 
autre  chose  du  refus  des  catholiques  non  conformis- 
tes, tant  que  d'ailleurs  ils  restent  soumis  aux  lois  et 
aux  autorités  établies.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  ainsi  convaincu  sa  raison ,  on  l'eût 
frappé  par  les  considérations  suivantes:  on  lui  eût 
dit  que  l'intolérance  et  la  persécution  ne  devaient 
point  souiller  les  premiers  moments  de  la  liberté; 
qu'ellesétaient  un  véritable  fanatisme,  et  qu'il  ne  fal- 
lait pas  faire  la  guerre  à  l'ancien  en  lui  en  substituant 
un  nouveau  ;  aue  la  persécution ,  en  offrant  l'espoir 
du  mart}rre  ,  donnait  une  nouvelle  force  aux  opi- 
nions religieuses,  bien  loin  de  les  affaiblir  (on  ap- 
plaudit); aue,  si  l'on  proscrivait  les  assemblées 
publiques  des  non-conformistes,  on  ne  pourrait  em- 
pêcher leurs  assemblées  particulières,  qui  seraient 
bien  autrement  inquiétantes  ;  que  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  juste,  de  plus  noble  et  de  plus  sage  à  la  fois, 
était  donc  de  les  permettre ,  de  les  protéger,  mais 
en  même  temps  de  les  surveiller ,  et  de  punir  léga- 
lement tous  ceux  qui ,  dans  ces  assemblées ,  provo- 
queraient une  insurrection  contre  la  loi  ;  que,  lors- 
que de  ^andes  passions  tourmentent  les  hommes ,  il 
ne  fallait  pas  les  comprimer  trop  fortement,  de  peur 


de  les  rendre  plus  violentes  ;  que  la  véritable  poil- 
tique  et  une  saine  philosophie  demandaient  qu'on 
leur  ouvrît  en  quelaue  sorte  une  issue,  comme  a  des 
volcans  dont  on  redoute  les  ravages...  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.)  On  lui  eût  fait  sentir  que, 
sous  l'œil  sévère  du  public,  sous  l'œil  plus  sévère 
encore  de  la  loi,  de  telles  assemblées  ne  doivent  pas 
alarmer;  que  si,  dans  les  commencements,  le  dépit, 
un  incivismecontraint,  une  piété  fausse,  se  joignant 
à  la  bonne  foi  abusée  du  petit  nombre ,  eussent  porté 
dans  les  églises  une  afiluence  remarquable,  le  temps, 
qui  calme  tout,  l'opinion  publique,  qui  finit  par  faire 
justice  de  tous,  auraient  bientôt  apaisé  ces  feux  d'un 
moment  et  remis  chaque  chose  à  sa  place.  (On  ap- 
plaudit.) Enfin  ,  on  eût  parlé  à  sa  gloire  ,  à  son  hon^ 
neur,  à  son  intérêt  même ,  qui  le  porte  à  attirer  pat 
la  confiance  tous  les  étrangers,  quelle  que  soit  la 
religion  ou  la  secte  qu'ils  professent;  on  lui  eût  dit 
qu'en  ce  moment  la  France,  le  monde  entier  avaient 
les  yeux  ouvertes  sur  la  capitale  des  Français,  et  que 
toutes  les  nations  devaient  recevoir  d'elle  l'exemple 
de  la  force  qui  se  modère  et  de  la  justice  qui  fait 
respecter  les  droits  de  tous.  (On  applaudit.)  Je  le 
demande  aux  habitants  de  Paris:  ces  raisons  n'eus- 
sent-elles pas  été  entendues  par  un  peuple  libre , 
éclairé,  et  j'ajoute  par  un  peuple  vainqueur,  qui  ne 
veut  point  abuser  de  sa  victoire? 

On  a  objecté  ,  il  est  vrai ,  que  la  religion  qui  sera 
enseignée  dans  les  églises  nationales  ne  diffère  en 
aucune  manière  de  celle  que  les  prêtres  non  asser- 
mentés enseigneront  dans  les  leurs,  et  que  dès  lors 
on  ne  doit  point  autoriser  cette  division.  Je  m'ap- 
plaudis particulièrement,ence  moment  d'avoir  prêté 
le  serment,  car  il  me  donne  l'espoir  d'être  écoulé  en 
prononçant  des  principes  qui  ne  seront  nullement 
suspects  dans  ma  bouche. 

Personne  ne  pense  plus  sincèrement  que  moi  que 
la  religion  dont  les  cérémonies  seront  célébrées 
dans  nos  églises  est  la  religion  catholique  dans  toute 
sa  pureté  ,  dans  toute  son  intégrité  ;  que  c'est  très- 
injustement  qu'on  a  osé  nous  accuser  de  schisme; 
qu'une  nation  n'est  point  schlsmatique  lorsqu'elle 
alfirme  qu'elle  ne  veut  point  l'être  (la  partie  gauche 
et  toutes  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises) ;  que  le  pape  lui  même  est  sans  force  comme 
sans  droit  pour  prononcer  une  telle  scission  (les 
applaudissements  recommencent)  ;  qu'en  vain  pré- 
tendrait-il se  séparer  d'elle;  qu'elle  échapperait  à 
ses  menaces -comme  à  ses  anathèmes  en  déclarant 
tranquillement  qu'elle  ne  veut  point  se  séparer  de 
lui,  et  qu'il  convient  même  qu'elle  écarte  jusqu'aux 
plus  légères  apparences  de  rupture  en  manirestant 
hautement  la  résolution  de  ne  point  se  donner  un 
patriarche.  Disons  plus  ;  si  dans  ce  moment  le  pape, 
égaré  par  des  opinions  ultramontaines  ou  par  de 
perfides  conseils  dont  on  aurait  assiégé  sa  vieillesse, 
se  permettait ,  s'était  permis  de  frapper  d'un  impru- 
dent anathème  la  nation  française ,  ou  seulement 
ceux  d'entre  ses  membres  dont  la  conduite  aurait 
concouru  spécialement  à  l'exécution  de  la  loi  ;  s'il 
ne  craignait  pas  de  réaliser  ces  menaces  que  plus 
d'une  fois  ses  prédécesseurs  se  sont  permises  contre 
la  France ,  sans  doute  qu'on  ne  tarderait  pas  à  mon- 
trer à  tous  les  yeux  non  prévenus  la  nullité  d'uo 
tel  acte  de  pouvoir  (la  salle  retentit  d'applaudis.se- 
ments);  sans  doute  qu'on  retrouverait  dans  les  mo- 
numents impérissables  de  nos  libertés  gallicanes, 
comme  aussi  dans  l'histoire  des  erreurs  des  pontifes, 
de  quoi  le  combattre  victorieusement  ;  mais  alors 
même  nous  resterions  encore  attachés  au  siège  de 
Rome  ,  et  nous  attendrions  avec  sécurité ,  soit  du 
pontife  actuel  désabusé ,  soit  de  ses  successeurs ,  un 
retour  inévitable  à  des  principes  essentiellement 
amis  de  la  religion.  (On  applaudit.)  Voilà  la  conduite 
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qif il  nous  convient  de  tenir.  Et  cependant  on  ne 
peut  se  dissi^1ul^^que  déjà  il  n^existe  à  cet  égard  en 
rrance  deux  opinions  fortement  prononcées  ;  que 
plusieurs  ne  croient  ou  du  moins  ne  soutiennent  que 
la  prestation  du  serment,  en  ce  qui  regarde  la  con- 
istitution  civile  du  clergé,  blesse  le  dogme  catholique 
et  nous  constitue  dans  un  état  de  schisme.  Je  pense , 
j*espère  que, de  auel(^ue  autorité  qu'elle  s'appuie, 
cette  opinion  s*afluiblira  de  jour  en  jour  ;  que  la 
bonne  foi  ne  tardera  pas  à  s*éclairer,  la  mauvaise  foi 
a  se  décourager,  et  la  vérité  à  prendre  sa  place.  (On 
applaudit.)  Mais  par  ce  motif  même,  autant  que  par 
amour  pour  la  liberté,  que  Ton  doit  res))ecter  jusque 
dans  ses  plus  ardents  adversaires ,  il  faut  que  cette 
opinion  ne  soit  point  tyrannisée  ;  il  faut  que  tous 
ceux  qui  le  penseront ,  ou  même  qui  ne  le  penseront 
pas ,  puissent  sans  crainte  dire  ^ue  nous  sommes 
schismatiques , si  cela  leur  convient;  il  faut,  par 
conséquent  que  le  culte  qu'ils  désireront  célébrera 
part,  soit  que  d'ailleurs  il  diffère  ou  non  du  nôtre , 
soit  aussi  libre  que  tout  autre  culte; sans  cela  la 
liberté  religieuse  n'est  qu'un  vain  nom  ;  on  redevient 
un  peuple  intolérant,  on  jusliGe  toutes  les  persécu- 
tions quelconques,  et ,  a  la  honte  de  l'humanité ,  on 
renouvelle,  sans  le  savoir,  la  persécution  aussi 
odieuse  que  ridicule  par  laquelle  on  a  vu,  au  milieu 
de  ce  siècle ,  exiger  sous  des  peines  sévères  des  bil- 
lets de  confession  d'un  prêtre  qui  avait  signé  un 
formulaire,  à  l'exclusion  de  tout  autre  prêtre  qui  ne 
l'avait  pas  signé,  et  tourmenter  de  ces  ordres  ty- 
ranniques  les  derniers  instants  des  mourants.  Et 
qu'on  ne  se  livre  pas  ici  à  de  fausses  terreurs  sur  le 
sort  de  la  constitution  !  Certes  elle  serait  bien  peu 
solide  si  elle  pouvait  être' ébranlée  par  de  pareilles 
dissensions.  Disons  plutôt  que  cette  liberté ,  ajoutée 
à  tant  d'autres ,  est  un  de  ces  grands  bienfaits  par 
lequel  elle  s'affermira  chaque  jour  davantage,  et  qui 
lui  vaudra  tôt  ou  tard  l'hommage  et  la  reconnais- 
sance du  genre  humain.  (On  applaudit.)  De  tout  cela 
il  résulte  que  le  directoire  du  département  de  Paris 
a  puisé  le  principe  de  sa  conduite  dans  la  Déclara- 
tion même  des  Droits  de  l'Homme.  Mais  on  demande 
8*il  avait  le  droit  d'en  tirer  cette  conséquence  pra- 
tique, s'il  n'avait  pas  excédé  son  pouvoir,  s'il  n'avait 
paîs  enfin  entrepris  sur  le  pouvoir  léjgislatif.  Il  est 
aes  hommes  pour  qui  un  principe  s'identifie  telle- 
ment avec  ce  qu'il  renferme,  que  dans  ses  consé 
quences  même  tes  plus  éloignées ,  et  auxquelles  les 
esprits  ordinaires  n'arrivent  que  par  une  longue 
suite ,  et  souvent  par  un  effort  de  raisonnement,  ils 
▼oient  tout  à  coup  le  principe ,  et  ne  voient  plus 
ensuite  que  lui.  On  dirait  que  pour  eux  il  n'existe 
point  d'intermédiaires  :  d'où  il  peut  arriver  qu'ils 
paraissent  avoir  fait  de  nouvelles  lois  lorsqu'ils  ont 
la  conscience  intime  qu'ils  n'ont  qu'arrêté  des  me- 
sures pour  l'exécution  de  celles  qui  existent. 

Ce  reproche,  qu'il  est  donné  à  bien  peu  d'hommes 
de  pouvoir  mériter,  a  été  fait  peut-être  avec  quelque 
apparence  de  fondement  à  rauteur  de  l'arrêté  du 
directoire;  mais  puisqu'il  est  clair  que  la  consé- 

3uence  que  dans  sa  rapide  conception  il  s'est  hâté 
e  déduire  de  ce  que  vous  avez  reconnu  et  décrété 
est  rigoureusement  déduite,  que  vous  reste  t-il  à 
faire,  si  ce  n'est  de  décréter  en  quelque  sorte  les 
conséquences  comme  vous  avez  reconnu  et  décrété 
le  principe?  Nous  croyons  aussi  qu'on  peut  très- 
bien  défendre  le  directoire  du  département  de  cette 
ville  en  disant  qu'il  n'a  fait  réellement  qu'appliquer 
des  moyens  légitimes  d'exécution  à  une  loi  préexis- 
tante; que  des  administrateurs  ne  sont  point  des 
instruments  aveugles  ;  que,  se  trouvant  pressés  d'a- 
gir par  des  circonstances  impérieuses ,  il  est  néces- 
saire avant  tout  qu'ils  agissent,  et  qu'ils  ne  doivent 
point  fatiguer  perpétuellement  le  corps  législatif 


par  despétitions  particulières  ;  que,  dans  cette  mul 
titude  de  cas  imprévus  qui  viennent  les  assaillir .  il 
faut  bien  qu'ils  se  décident  provisoirement,  et  se 
rallient  aux  principes, sans  auoi  la  machine  de  l'ad- 
ministration s'arrêterait  à  chaque  instant  ;  et  enffn , 
pour  arriver  à  l'objet  pn^sent  de  la  discussion,  qu'on 
ne  peut  contester  à  des  administrateurs  ni  le  droit 
de  taire  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne ,  ni  aussi  le 
droit  d'employer  des  mesures  pour  protéger  la  li- 
berté sur  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ;  et  c'est  lA 
uniquement  ce  qu'a  fait  le  directoire  de  Paris.  Tou- 
tefois, comme  il  serait  peut-être  possible  d'abuser 
de  ces  principes,  comme  les  limites  précises  qui 
séparent  l'autorité  executive  du  pouvoir  législatif 
n'ont  pas  encore  été  par  vous  entièrement  détermi- 
nées, nous  nous  abstenons  de  vous  proposer  ici  une 
loi  générale,  et  nous  nous  renfermons  dans  la  lettre 
de  votre  décret ,  en  considérant  uniquement  l'arrêté 
du  directoire  en  tant  qu'il  s'applique  à  la  ville  de 
Paris.  C'est  dans  cette  vue ^qu  ayant  pris  en  consi- 
dération et  la  demande  que  nous  fait  le  directoire 
d'une  loi  pénale  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d'as- 
semblées religieuses ,  oseraient  attaquer  la  loi ,  et 
enfin  l'exécution  entière  de  l'arrêté,  nous  vous  pro- 
posons de  rendre  les  décrets  suivants  : 

«  L'Âssemblëe  nationale,  après  aToir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  constUuiion  sur  rarrélé  du  41  avril 
du  directoire  du  département  de  Paris,  décrète  que  le  dé- 
faut de  presiatjon  du  serment  prescrit  par  le  décret  du 
38  mars  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  ecclésiastique  se 
présentant  dans  une  église  paroissiale  pour  y  dire  la  messe. 

f  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  deé  so- 
ciétés particulières,  et  portant  l'inscription  qui  leur  sera 
donnée,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  aura  été  fait  quelqiie 
discours  contre  la  constitution  du  royaume,  et  en  partico- 
lier  contre  la  conslilulion  ci? île  du  clergé  ;  l'auteur  du 
discours  sera,  à  la  requête  de  l'accusateur  public,  ponr- 
uivi  criminellement  dans  les  tribunaux,  comme  perturba- 
teur du  repos  public.  >  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises,) 

M.  l'abbé  SiBTis  :  Ce  n'est  pas  aux  éternelles  férités 
qui  vous  ont  été  proposées  par  M,  le  rapporteur  dans  uo 
style  brillant  et  ferme  que  je  viens  opposer  des  doutes.  Je 
me  renferme  dans  le  point  de  forme,  dans  la  question  de 
compétence,  en  quoi,  malgré  la  tournure  ingénieuse  et 
flaUeuse  que  M.  le  rapporteur  a  employée  pour  (rouTer  le 
directoire  du  département  digne  en  ODéme  temps  de  louange 
et  de  blâme,  je  ne  puis  élre  tout  à  fait  de  l'avis  du  co- 
mité.  El  cependant  je  suis  très-disposé  >  passer  condamna* 
tion  sur  tout  ce  qui  nVst  pas  le  fond  de  la  question ,  si 
c*esi  un  moyen  d'affaiblir  la  résistance  et  de  faire  rempor- 
ter plus  sûrement  la  victoire  aux  bons  principes.  Je  me 
borne  donc  à  vous  soumettre  quelques  raisonnements. 
Peut-être  est-il  toujouis  bon  de  répandre  quelque  lumière 
même  sur  un  sujet  qu'on  est  tout  prêt  k  abandonner.  Si 
l'on  veut  avoir  une  iustc  idée  de  la  conduite  du  directoire, 
on  se  souviendra  d'abord,  etc'esl  ici  une  vérité  historique, 
que  le  moment  où  il  a  donné  son  arrêté  n'a  point  été  de 
son  choix.  Il  n*a  point  eu  à  se  déterminer  librement  entre 
différentes  époques.  La  mesure  quMI  a  prise  le  il  avril,  H 
était  temps  de  la  prendre  ou  d'y  en  substituer  une  autre.  Un 
commode  relard  n'était  pas  en  sa  puissance.  Aimi,  qu'on 
ne  vienne  pas  dire  que  le  temps  n'était  pas  mûr,  qu'on  n'a 
pas  pris  le  moment  le  plus  favorable.  Forcée  d'agir,  qu'a 

dû  faire  l*adminisUation  ? A*t-elle  pu  s'appuyer  d'une 

loi,  se  (brtiCer  d'un  principe, ou  bien  aurait-elle  dû  s'avan* 
cer  au  hasard,  puiser  des  conseils  les  plus  illégitimes  dans 
l'horrible  histoire  de  l'intolérance?  Le  fait  est  qu'au  com- 
mencement d'avril  une  multitude  d'assemblées  religteuset 
non  paroissiales,  non  conformistes,  se  sont  formées  dans 
Paris  et  s'établissaient  soit  dans  des  maisons  particulières, 
soit  dans  des  édifices  appartenant  au  public  Le  fait  est 
que  ces  réunions  reUgieuses  étaient  menacées  d'une  va* 
nière  scandaleuse  par  àei  aUroupements  malintentionnés 
et  malfaisants;  attroupements  qu'on  s'accoutumera  sans 
doute  à  ne  plus  appeler  du  nom  de  peupU.  (On  applaudit 
dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  ) 

Voilà  donc  des  citoyens  troublés  dans  leur  réunion  : 
cette  réunion  «  un  objet  religieux:  mais  eii&lc-t*il  une  loi 
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qui  défende  les  assemblées  qui  ont  un  objet  religieux,  1ûr$« 
que  d*aillcara  ces  assemblées  seront  paisibles  et  sans  ar- 
mes ?  Tfous  ne  connaissons  point  celte  loi.  L^Assemblée 
Dationale  a  dit  à  tous  :  Vous  ne  serez  point  inquiétés  dans 
Tos opinions  religieuses:  vous  n^ètes  soumis  qu*à  la  loi; 
dans  toutes  celles  de  tos  actions  qui  ne  sont  pas  défendues 
par  la  loi  f  ous  êtes  libres.  Elle  a  dit  ù  tous  :  Votre  liberté 
tous  est  garantie  ;  comptez  quVIle  sera  eflBcacemcnt  pro- 
tégée, s*il  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  force  publique. 
Lorsque  les  citoyens  viennent  réclamer  cette  protection 
que  vous  leur  avez  promise,  que  faut-il  leur  répondre? 
Dirons-nous  que  les  opinions  sont  libres,  mais  seulement 
dans  i'espnt,  mais  seulement  dans  la  manifestation  orale, 
seulement  quand  on  est  seul  ou  qu'on  n*est  que  peu  de 
personnes  ?  Dirons-nous  que  les  signes,  les  actions  exté- 
rieures, isolées  ou  combinées,  que  ces  opinions  comman- 
dent ,  ne  sont  point  renfermées  dans  la  liberté  des  opinions? 
Mais  qu*aurait  donc  fait  de  plus  I*  Assemblée  nationale  que 
ce  qui  existait  sous  Tancien  régime?  Est-ce  que  l'opinfon 
ainsi  limitée  dans  les  petites  coteries  de  société  n*éiail  pas 
libre  avant  Tannée  89  ?  Ce  seul  raisonnement  répondrait  ù 
nos  adversaires  si  l*On  voulait  en  tirer  tout  le  parti  ou'il 
présente,  et  en  faire Tapplication  à  leurs  prétendues  aiffi- 
euités.  (On  applaudit)  Mais  ce  n^est  pas  celui  que  je 
-veux  employer  aujourd  hui.  Je  dis  qu*à  des  citoyens  qui 
tiennent  réclamer  protection  dans  Texercice  d*une  liberté 
quelconque,  Tadminisiration  ne  peut  f^ire  que  l*une  ou 
1  autre  de  ces  deux  réponses  :  Vous  n*avez  pas  la  liberté 
dont  vous  réclamez  la  jouissance,  ou  bien:  L*action  et  la 
force  publique  vont  à  votre  secours.  Je  sais  que  les  événe- 
ments ne  Se  présentent  pas  toujours  dans  ce  degré  de 
simplicité,  et  qu'ainsi,  par  etemple,  si  l*exercice  de  telle 
liberté  est,  soit  par  les  circonstances  «  soit  par  elle-même, 
susceptible  d^enfanter  des  chances  de  troubles,  Tadminls- 
tration  devra  dire  :  Il  est  juste  que  vous  ne  soyez  point  at- 
taqués dans  vos  droits;  mais,  pour  mieux  gouverner  les 
moyens  de  protection  qui  vous  mettront  à  Tabri  de  vos  en- 
nemis, pour  que  je  puisse  aussi  vous  surveiller  autant  que 
Tezige  la  tranquillité  publique,pour  que  je  puisse  prévenir 
ou  réprimer  promptement  une  liberté  dont  Texercice  peut 
amener  des  dangers,  soumettez- vous  aux  règles  de  police 
que  Tordre  public  exige  que  je  vous  impose.  Cette  dernière 
réponse  est  celle  qui  a  été  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement; c'est  le  tableau  fidèle  de  sa  conduite.  Je  dis  que, 
pour  queTadministration  de  Paris  vous  parût  coupable,  il 
faudrait  qu*elle  eût  pu  faire  d*autre  réponse,  c'est-à-dire, 
qu'elle  eût  pu  dire  à  des  citoyens  qui  réclament  la  protec- 
tion publique  pour  Texercice  de  leur  liberté:  La  liberté  que 
vous  vous  attribuez  ne  vous  appartient  pas;  elle  est  con- 
traire à  la  loi* 

Où  est  la  loi  qui  défend  les  réunions  pabibles  et  sans  ar« 
mes,  quand  elles  ont  pour  objet  Texercice  particulier  d'un 
culte  quelconque  ?  Certes,  si  nous  nous  étions  permis  de  la 
supposer,  c'est  bien  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous 
dénoncer  à  T Assemblée  nationale,  de  nous  traiter  de  des- 
potes qui  veulent  mettre  leur  odieuse  intolérance  à  la 
place  des  lois  ;  c'est  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous 
accuser  d'incompétence,  et  de  nous  appeler  des  usurpa* 
teurs  du  pouvoir  législatif* 

La  liberté  religieuse,  dit-on,  est  une  conséquence  trop 
éloigpée  du  principe  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu ,  de  la  part 
du  directoire,  un  peu  de  législation  à  Tavoir  tirée.  Quoi  I 
est-ce  que  la  prohibition  religieuse  vous  ^rait  paru  plus 
Cacile,  pi  us  innocente  à  déduire?  Est-ce  que,  dans  le  prin- 
cipe reconnu  et  proclamé  par  vous,  il  se  trovverait  telle 
vertu  cachée  qu'il  fût  permis  d*en  tirer  une  loi  d'intoléran- 
ce ?Esi-ce  que  Tintolérance  appartiendrait  de  plus  près  au 
principe,  de  sorte  que,  danslalteroative  forcée  où  je  sup- 
pose le  directoire  de  tirer  du  principe  ou  la  liberté  ou  Tin- 
tolérance ,  on  lui  eût  plus  facilement  pardonné  d'y  avoir 
tronvé  la  seconde  conséquence  que  la  première  ?  A  ce  prix 
nous  n'aurions  donc  pas  été  accusés  d'avoir  usurpé  le 
pouvoir  législatif!  Quelle  pensée  1 

Je  ne  saurais  comprendre  le  degré  de  force  que  quelques 
personnes  attribuent  à  la  difficulté  que  je  combats  en  ce 
moment:  qu'on  me  permette  de  l'examiner  sous  toutes  ses 
faces* 

On  dit  :  La  liberté  religieuse  a  été  reconnue,  cela  est 
vrai;  mais  de  là  à  Tezercer  publiquement  il  y  a  un  inter- 
valle immense  ;  cet  intervalle,  il  était  réservé  à  l'autorité 
législative  de  le  franchir*  D'abord  il  ne  s^agit  pas  dans  Té- 


tat  actuel  des  choses  de  culte  publia:  il  n*y  a  de  religion 
exercée  publiquement  que  celle  des  paroisses.  L'édifice,  les 
ornements,  toutes  les  dépenses  sont  nationales;  et,  ce  qui 
caractérise  encore  plus  la  publicité,  les  portes  n'en  sont 
fermées  à  personne.  C'est  véritablement  un  service  publit» 
ofl'ert  à  tous  ceux  qui  veulent  y  recourir.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  édifices  particuliers  appartenant  à  une  oa 
plusieurs  personnes;  ces  Sociétés  sont,  comme  les  clubs  « 
mottressés  chez  elles;  elles  peuvent  fermer  les  portes  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  actionnaire,  et  Ton  ne  peut  pas  dire 
que  le  Heu  de  leur  assemblée  soit  public  dans  le  sens  poli* 
tique;  ou  bien  il  n'y  aurait  pas  d'édifice  qui  ne  fût  pu» 
blic,  car  le  propriétaire  a  bien  la  liberté  d*y  faire  entrtr 
qui  il  lui  platt  (On  applaudit  ) 

Si  Ton  veut  mettre  de  la  précision  daUs  ce  langage,  oo 
dira  que  le  culte  des  paroisses  est  publie  et  commun  ;  que 
Celui  des  chapelles  oratoires  louées  par  la  nation  k  certains 
établissements  est  public  sans  être  commun  ;  enfin  que  ce* 
lui  des  Sociétés  particulières  n'est  ni  public,  ni  commun , 
autrement  que  pour  les  actionnaires  ou  ceux  qu'il  leur 
plait  d'y  admettre.  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  ici  de  culte  public  : 
reprenons  la  difficulté  dépouillée  de  toute  idée  de  publi« 
cité.  De  la  liberté  religieuse  reconnue  à  son  exercice,  y  a-t- 
il  véritablement  un  intervalle  immense?  et  &  qui  était-il 
réservé  de  le  franchir?  La  même  réponse  servira  aux  deux 
questions. 

Ce  n'est  pas  le  directoire  qui  avait  besoin  de  liberté  rc« 
ligieuse;  les  administrateurs  qe  demandent  en  cette  qua- 
lité d'autre  faculté  que  celle  de  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées.  C'est  pour  les  citoyens  que  vous  avei 
reconnu  le  principe;  c'est  aux  citoyens  à  jouir  de  toutes 
les  libertés,  hors  des  fonctions  politiques:  ce  sont  eux  qui 
ont  tiré  cette  conséquence  que  nos  adversaires  regardent 
comme  si  éloignée  et  qui,  dans  le  vrai ,  n'est  autre  chose 
que  le  principe  lui-même.  Daignez  remarquer  que  par  cette 
dernière  observation  la  question  vient  enfin  d'être  mise  à  sa 
véritable  place.  Laissons  le  directoire,  qui  n'a  eu  ni  &  con- 
sacrer des  principes,  ni  à  tirer  des  conséquences,  ni  à  fran- 
chir des  intervalles  grands  ou  petits  ;  établissons  la  dis- 
cassion  où  elle  doit  être  :  entre  TAssemblée  nationale,  qui 
reconnaît  la  liberté  religieuse,  et  les  citoyens  qui ,  en  con- 
séquence, se  mettent  en  jouissance  de  cette  liberté.  Vous 
me  pardonnerez  les  répétitions  si  elles  deviennent  nécessai- 
res. T  a-t-il  une  loi  qui  défende  aux  citoyens  de  se  mettre 
en  possession  d'une  liberté  que  le  législateur  leur  a  recon- 
nue ?  Pouvez-vous  dire  qu*en  promulguant  de  la  manière 
la  plus  solennelle  le  grand  principe  de  la  liberté  religieuse 
votre  intention  véritable  était  qu'on  devait  s*en  priver  jus- 
qu'à nouvel  ordre  ?  Croyez-vous  que  la  jouissance  d'une 
liberté  reconnue  et  proclamée  est  un  acte  réservé  au  pou- 
voir législatif,  qu'aucun  particulier  ne  doit  se  permettre 
sans  devenir  coupable  d'usurpation  de  la  souveraineté  ? 
Entre  le  principe  de  telle  liberté  et  sa  réalisation  indivi- 
duelle, y  a-t-il  d'autre  intermédiaire  à  placer  que  la  vo* 
lonléde  l'individu?  On  détache  les  conséquences  du  prin- 
cipe. Est-ce  qu'une  liberté  peut  être  en  principes  sans 
être  en  conséquences?  Et  de  quoi  jouiront  les  citoyens, 
quand  vous  leur  dites  qu'ils  sont  libres,  si  ce  n'est  des  con- 
séquences de  cette  liberté,  c'est-à-dire  des  applications  du 
principe  ?  Il  n'est  pas  possible  que  nos  adversaires  aient 
mûrement  réfléchi  aux  raisonnements  qu'ils  nous  opposent; 
ils  seraient  eux-mêmes  effrayés  des  extrémités  où  ils  nous 
conduisent;  car  prétendraient-ils,  par  exemple,  que  clia- 
que  application  d'un  principe,  chaque  acte  de  liberté  n'est 
permis  qu'autant  qu'il  a  été  détaillé  et  nominativement 
énoncé  dans  une  loi  particulière?La  liberté  ne  serait  donc, 
suivant  eux,  qu'un  dépôt  d'abstractions  dont  le  législateur 
se  serait  réservé  la  clef,  pour  n^en  laisser  sortir  que  peu  à 
peu,  et  à  son  gré,  quelques  pai celles  propres  auxcireon- 
stances  ?  (  On  applaudit.  ) 

Si  telle  est  la  liberté  qu'ils  veulent  nous  donner,  elle  ne 
vaut  pas  la  révolution.  Ce  n'est  pas  le  législateur,  c'est  le 
citoyen  qui  tient  la  clef  de  la  liberté,  avec  cette  seule  obli- 
gation de  ne  jamais  désobéir  à  la  loi.  Si  j'avais  besoin  d*ap- 
pliquer  ma  pensée  à  un  exemple,  je  prendrais  le  premier 
qui  se  présente.  Il  n'est  pns  brillant,  mais  il  ne  s'agit  pas 
de  comparer  les  deux  termes  par  leur  degré  d'importance» 
—  Il  n'existe  pas  de  loi  particulière  qui  fixe  la  longueur  de 
nos  habits  ou  la  forme  de  nos  coiffures.  La  liberté  dont 
nous  usons  en  ce  genre  tient  au  principe  le  plus  général , 
que  hors  4e  la  loi  tout  est  permisi  et  que  la  loi  ne  s'occupe 
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que  des  actions  qui  noissent  aux  droits  d'autrul.  Si  donc . 
armé  de  cette  absence  de  loi  particulière,  on  venait  vous 
dire  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  déterminer  la  forme 
de  rbabit  et  de  la  coiffure  que  vous  portez  en  public  ;  que 
TOUS  devez  attendre  que  le  législateur  ail  tiré  du  principe 
la  conséquence  que  vous  réclamez,  à  travers  des  intermé- 
diaires plus  ou  moins  longs....  Je  m^arréle.  Vous  ririez  de 
cette  intolérance  ;  et  si  vous  aviez  besoin  que  la  police  vint  à 
voire  secours  pour  vous  préserver  des  Trénétiques,  sûrement 
vous  ne  trouveriez  pa<  mauvaisque  les  corps  administratifs 
vous  protégeassent  de  toute  la  force  publique,  sûrement 
vous  ne  leur  reprocheriez  ni  de  tirer  des  conséquences 
trop  éloignées  d'un  principe,  ni  d'empiéter  sur  le  pouvoir 
législatif...  Non,  on  n'a  point  dans  l'esprit  des  idées  nettes 
quand  on  se  permet  de  faire  des  objections  de  cette  nature. 
l>eut*élre  diia-t-on:  L'exercice  de  la  libellé  religieuse  est 
plus  susceptible  qu'un  autre  de  troubler  l'ordre  public  Je 
réponds  que  cette  différence  s'accroti  malbeut-eusement  de 
tous  les  efforts  que  l'on  oppose  dans  cette  Assemblée  à  l'é- 
tablissement d'une  tolérance  universelle;  je  réponds  que 
celte  différence,  telle  qu'elle  soit,  prouve  seulement  que 
la  police  doit  y  veiller  avec  plus  de  soin.  Eh  1  ne  voit-on 
pas  qu'avec  des  observations  de  ce  genre  on  anéantirait 
peu  i  peu  toutes  les  libertés?  car,  de  Tune  &  l'autre,  il  se- 
rait aisé  de  leur  trouver  ou  d'en  faire  sortir  des  inconvé- 
nients souvent  très-graves.  Si  la  liberté  des  individus  n'a- 
vait jamais  d'inconvénients,  nous  n'aurions  presque  pas 
besoin  d'un  établissement  public;  le  code  civil  et  pénal  se 
réduirait  &  rien.  (On  applaudit.) 

Lorsqu'une  liberté  est  susceptible  de  sortir  de  ses  limites, 
c'est  au  législateur  à  voir  s'il  la  laissera  sut>sister  ;  s'il  se 
lait,  les  magistrats,  les  administrateurs  ont  des  fonctions 
plus  pénibles  à  remplir  ;  mais  quand  ils  s'y  livrent  avec 
zèle ,  on  ne  doit  pas  1rs  accuser  d'usurper  le  pouvoir  légis- 
latif. On  s'étonnera  bien  davantage  de  l'attaque  qu'on  fait 
essuyer  au  directoire  si  l'on  daigne  faire  attention  que 
ceux*  à  qui  nous  avons  affaire  se  montrent  d'ailleurs  ex- 
trêmement faciles  sur  la  liberté  k  accorder  à  tous  les  cui- 
tes, hors  un  seul.  Ici  percent  leurs  véritables  motifs.  Je  ne 
veux  pas  les  dévoiler  ;  mais  puis-je  ne  pas  faire  sentir  l'é- 
trange contradiction  qui  se  trouve  entre  leurs  sentiments 
et  ces  reproches  d'incompétence  dont  ils  font  tant  de  bruil  ? 
Quoil  vous  trouvez  bon ,  ie  parle  à  nos  adversaires,  vous 
trouvez  bon  rétablissement  de  toutes  les  religions;  vous 
parlez  même  de  les  favorser  ;  vous  pensez  à  cet  égard  que 
le  directoire  est  très-compétent  pour  leur  donner  protec- 
tion el  aide;  ce  n'est  qu'au  moment  où  cette  protection, 
s'étendant  sur  tous,  atteint  celui  dont  l'exercice  libre  vous 
blesse,  que  vous  nous  retirez  toute  faveur,  que  vous  nous 
dénoncez,  que  nous  devenons  coupables  à  vos  yeuxl  Je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  jamais  affiché  une  contradiction  plus 
manifeste.  Sans  doute  l'opinion  publique,  dans  toutes  les 
classes  ou  professions  de  la  société,  est  mûre  pour  la  liberté 
des  cultes  (je  parle  du  département  de  Paris)  ;  il  n'en  est 
qu*un  dont  l'ignorance  ait  semblé  proscrire  le  libre  exer- 
cice hors  des  églises  paroissiales.  Je  ne  doute  point  que  le 
rapport  qui  vous  a  été  lu,  que  la  discussion  qui  suivra  ne 
•soient  très-suffisants  pour  dissiper  ce  reste  d'ignorance; 
mais  dussiei-vous  pnenser  autrement;  dussiez-vous,  au 
lieu  d'éclairer  l'opinion,  vous  soumettre  à  des  sentiments 
d'intolérance  qui  n'existent  plus  que  dans  ces  hommes  qui 
n'ont  pas  cultivé  leur  raison,  il  est  certain  que  vous  ne 
pouvez  pas  accueillir  l'accusation  d'incompétence  relative- 
ment à  la  protection  accordée  aux  chapelles  particulières 
du  culte  romain.  Si  vous  n'apercevez  pas  cette  incompé- 
tence dans  la  protection  que  le  directoire  accorde  aux  au- 
tres cultes  ;sf,  parmi  les  religions  vous  en  distmguez  une  h 
laquelle  vous  vouliez  retirer  toule  liberté,  ayez  le  soin  de 
porter  à  cet  égard  une  loi  prohibitive  très-claire,  très-ex- 
presse; car  vous  vous  trompez  si  vous  croyez  qu'il  exibte  en 
France  une  seule  administi^tion  qui  osât  prendre  sur  elle 
le  rôle  odieux  d'intolérance  ou  de  persécuteur.  Vous  pou- 
vez être  assurés  que  les  directoires  ne  se  mettront  point,  à 
cet  égard,  en  communion  de  sentiments  avec  votre  comité 
ecclésiastique,  oo,pour  élre  plus  exact,  avec  celte  partie  du 
comité  ecclésiastique  qui  semble  n'avoir  vu  dans  la  révolu- 
tion qu'une  superbe  occasion  de  faire  l'apothéose  des  mâ- 
nes de  Port-Royal.  (On  applaudit.)  Il  faut,  je  le  répèle,  il 
faut,  si  vous  voulez  excepter  le  culte  romain  de  la  liberté 
générale,  que  vous  fassiez  vous-mêmes  cette  loi  d'excep- 
tion ;  sans  cela,  inutilement  attendricz-vous  que  les  direc- 


toires vous  suppléassent.  Ils  savent  très-bien  qu'ils  se  ren . 
draient  coupables  en  usurpant  le  pouvoir  législatif;  et  s'ils 
Venaient  jamais  k  mériter  ce  reproche ,  il  est  extrêmement 
vraisemblable  que  ce  ne  serait  pas  pour  renouveler  soot 
vos  yeux  des  lois  dignes  du  quatorzième  siècle. 
,  Je  passe  à  celui  des  griefs  qui  a  le  plus  alimenté  l'élo« 
quence  de  nos  adversaires.  Go  a  semé  la  défiance,  inspiré 
des  craintes.  L'esprit  d'indépendance,  a-l-on  dit,  s'empa- 
rera des  corps  administratifs;  chaque  département  se  re* 
gardera  comme  un  Etat  k  part.  Delà  cette  fédération  ré- 
publicaine dont  l'idée  seule  est  devenue  un  objet  d'époa* 
vante. 

Nous  sommes  témoins  que  tous  les  partis  se  servent  suc- 
cessivement de  cette  accusalion  comme  d'un  expédient 
pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  autres.  Pour  quiconque 
n'a  pas  perdu  la  mémoire,  il  reste  démontré  que  ceux-là 
n'ont  pas  voulu  une  république  fédérative  qui  ont  proposé 
de  diviser  le  royaume  en  quatre-vingt-trois  départements 
plutôt  qu'en  neuf  à  dix  grandes  provinces.  Toute  personne 
qui  sait  examiner  et  juger  ne  reçoit  pas  pour  accusation  ce 
qui  n'est  que  simple  assertion ,  alors  même  qu'on  aurait 
eu  l'adresse  de  choisir  et  de  lui  présenter  les  assertions  les 
plus  propres  à  réveiller  la  défiance.  En  tout  raisonnement, 
s'il  suffisait  de  prouver,  comme  on  dit,  la  majeure  ou  la 
première  proposition, il  n'est  personne  qu'on  ne  pût  trouver 
k  son  gré  innocent  ou  coupablc^out  le  monde  convient , 
de  reste  que  les  départements  ne  doivent  pas  se  permettre 
de  faire  des  lois,  qu'ils  ne  doivent  pas  viser  à  l'indépen- 
dance. Ce  n'est  point  là  ce  qu'il  fallait  s'attacher  à  retour- 
ner de  vingt  manières.  Prouvez  la  mineure,  c'est-à-dire 
établissez  votre  seconde  proposition,  et  montrez-nous  que 
le  directoire  du  département  veut  se  rendreindépendant  ; 
montrez-nous  comment  ses  moyens  d'exécution  sont  de 
véritables  lois  réservées  par  leur  nature  à  la  puissance  lé- 
gislative. Ce  point  a  été  mis  à  l'écart.  Ceux  qui  connais- 
sent la  tactique  des  grandes  assemblées  prétendent  que 
cette  marche  n'est  pas  malhabile.  Ils  se  soot  aperçus,  di- 
sent-Ils, que,  ti  les  auditeurs  entendent  soutenir  asseï 
longtemps  une  opinion  qui  leur  est  chère,  ils  deviennent 
d'autant  moins  difficiles  sur  la  conclusion  ;  ils  ne  songent 
plus  qu'on  a  oublié  de  prouver  la  mineure. 

(  La  suite  demain,  ) 

SPECTACLES. 

Théatbb  db  la  Natioiv.—  Auj.fa  fleuve  du  Malabar^ 
tragédie;  suivie  du  Babillard,  com.  en  un  acte,  en  vers* 

TaiATRB-lTALiBN. — Auj.  Is  2«  représcutatiou  de  TOm- 
bre  de  Mirabeau ,  précédée  de  la  Colonie, 

La  demoiselle  Méon  débutera  par  le  rôle  de  Belinde, 
dans  la  première  pièce. 

Demain  le  franc  Breton,  les  Evénements  imprévus  f  et 
les  Dettes, 

TBéATBB  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Nanine^ 
comédie  en  8  actes,  en  vers;  suïyk  àvL  Mercure  galant ^ 
comédie  en  3  actes,  en  vers. 

AuBiGD-CoiiiQUB,  au  boulevard  du  Temple.  —Auj.  la 
Pompe  funèbre  de  Crispin,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de 
chants  et  de  danses;  le  Manteau,  comédie  en  un  acte; 
terminé  par  la  2*  représentation  de  Mazet ,  comédie  en  2 
actes,  mêlée  d'ariettes. 

TuéATBB  DB  MojfsiBOB.  —  Auj.  la  Proicatana ,  opéra 
italien ,  musique  del  signer  Paésiello. 

THftATBB  PBAIIÇAIS  COMIQUB  ET  LYBIQUB. — Auj.    la     9f« 

représentation  de  Nieodéme  dans  la  Lune,  ou  la  Révola»  * 
iion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

D^AssBMBMTS  GOMiQOBs,  boulcvard  du  Temple.  —  Auj. 
les  folies  amoureuses,  comédie  en  8  actes;  le  Retour  du 
Champs-Mari,  opéra  comique;  le  Miroir  de  la  Mérité ^ 
opéra  à  grand  spectacle. 

AmphitbAatrb  db  m.  Astlet,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  9*  représentation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Franconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfanU  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
Part  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  36  s. ,  24  s. ,  iS  s. 

Club  dbs  Etbancers,  rue  du  Mail,  n»  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  IIM.  les 
abonnés  d'y  rester* 
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Mardi  10  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Extrait  (Pune  lettre  de  Aoum,  le  Si  avril,  —  Nous  ne 
revenons  point  de  notre  étonnement.  Quoi  1  il  est  décidé 
que  les  Français  ne  se  croiront  plus  teMsmatiqueif  héréti-» 
ques^  excommunié»;  il  n'y  a  bref  ni  buUe  qui  tienne;  ce 
lerail  un  parti  prisi  Vous  êtes  devenus  un  frange  peuple 
de  n*avolr  pas  fait. une  faute  en  tout  oec^  Si  vousconti- 
Duez ,  c*est  à  vous  autres  à  vous  dire  infaillible».  On  y 
croira  en  Europe  »  tant  votre  conduite  est  admirable.  Se 
contenter  de  déclarer,  comme  vous  faites,  le  pape  libre 
oomme  un  citoyen  romain;  voilà  un  honneur  iu6ni  pour 
la  Rome  nouvelle.  L'honneur  du  Vatican  est  Ait  d*autre 
sorte,  assurément  ;  mais  en  vérité,  messieurs  de  France, 
vous  êtes  si  bons  instituteurs  qu'il  ne  faut  pas  désespérer 
de  Pamendement  et  de  la  résipiscence  des  vieux  routiers 
en  politique,  même  d*un  conclave.  Cela  est  fort  ;  cela  n'en 
est  pas  moins  vrai.  Les  miracles  sont  de  votre  côté.  Ce  qui 
D*est  pas  vrai,  c'est  que  M.  le  cardinal  de  Bemis  ait  fait  le 
thème  au  pape  en  ces  graves  circonstances.  Son  Bminence 
ne  s'est  mêlée  que  de  plaisanter  les  Français  et  d'obéir  au 
Saint-Siège:  cela  est  de  bonne  compagnie.  Malheureuse- 
ment votre  constitution  n'est  point  pièce  fugitive.  On  y 
croit  lire  à  chaque  feuillet,  à  l'usage  des  réfractaires,  rira 
bien  qui  rira  le  dernier.  Ce  proverbe  est  joli.  Du  sel  atti- 
qne  !  du  sel  attique  I  plus  de  lanterne  que  celle  de  Diogène. 
Vous  n'avez  jamais  cessé  d'être  Françab  par  l'esprit,  et 
vous  n'en  serez  pas  moins  plus  que  Romains  par  le 
cœur;  Romains  du  vieux  temps,  et  sans  avoir  de  poulets 
sa^^...cequi,  au  fait,  signifie  un  peuple  libre  sans  super- 
stition... Le  Saint-Père  n'eu  est  pas  là.  On  lui  conseille  un 
concile  uniiersel  et  il  n'a  point  fait  enfermer  les  conseillers 
au  château  Saint-Ange.  Tout  ce  temps-ci  le  trouble  et  l'in- 
quiète. S.  S.  n'a  d'autres  distractions  que  ses  visites  à 
Meedameê  de  France^  et  leurs  dévotions.  Mesdames  dol- 
Tent  communier  en  public  des  mains  du  pape  lui-même. 
Il  n^est  pas  donné  à  tout  le  monde  d*aUer  à  Rome;  e*eit 
comme  autrefois  pour  Corinthe,  etc. 
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ly  Avignon  t  le  1*'  mat.  —  Français,  si  vous  aimez  sln» 
cèrement  la  liberté,  si  déjà  vous  avez  quelques  vertus  d'un 
peuplelibre,  lisez  ceci,  et  jugez  les  habitants  d'Avignon. 

La  ville  d'Avignon  s'est  armée  en  1789,  avec  l'autorisa* 
lion  du  vice-légat  et  des  consuls,  au  même  moment  où 
toutes  les  villes  de  France  s'armaient,  et  pour  le  même 
motif,  celui  de  repousser  les  brigands  ;  fausse  alarme,  ef- 
froi terrible  et  universel  qui  s'était,  on  ne  sait  encore 
comment,  tout  à  coup  répandu.  Les  brigands  ne  parurent 
point.  La  terreur  passée ,  on  posa  les  armes ,  ou  du  moins 
Tardeur  diminua,  et  les  gardes  furent  montées  aans  exacti- 
tude. 

Mais  un  complot  était  déjà  formé  au  dedans  de  nos 
murs:  ceux  que  Ton  craignait  tant  de  voir  arriver  étaient 
déjà  lenus.  Plusieurs  étrangers,  quelques  négociants,  et 
notamment  un  banquier  à  qui  la  confiance  piU>lique  avait 
le  droit  de  se  refuser,  M.  Audif... ,  ces  hommes  commen- 
cèrent à  exciter  le  peuple,  à  supprimer  par  la  force  les  oc- 
trois de  la  ville,  seul  impôt  connu  à  Avignon;  renverser 
les  iNirrières,  chasser  les  commis,  ce  furent  là  leurs  pre- 
mières motions.  L'insurrection  commence,  les  employés 
fuient.  On  informe  contre  les  fauteurs  ;  mais  à  la  prière  du 
consul  on  retire  le  décret  de  prise  de  corps  jeté  sur  M.  Au- 
diffret  et  M.  Peyre,  avocat  à  Avignon  et  natif  de  Pézénas. 
On  relèche  aussi  quelques  prisonniers.  Tout  s'apaise  en 
apparence.  Bientôt  les  syndics  des  corporations  sont 
gagnés  ;  on  leur  persuade  que  les  consuls ,  qui  ont  promis 
la  suppression  des  octrois,  manqueront  à  leur  parole.  Un 
soir,  des  porteurs  de  chaise  et  une  troupe  d'enfants  criards 
entourent  la  maison  de  ville,  et  demandent  la  destitution 
des  consuls.  Le  conseil  général  de  la  commune  s*inquiète, 
et  les  consuls  quittent  aussitôt  leur  chaperon  et  se  démet- 
tent. Le  vice-légat  fait. nommer  quatre  administrateun  ; 
mais  les  chefo  du  mouvement  exigent  qu'une  municipalité 
ft*élablisse  à  Tinstar  des  municipalités  de  France.  Ordre  da 
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Tice-légat  qui  permet  les  assemblées  de  districL  Ici  la 
scène  s'ouvre  par  des  cabales  et  des  violences.  Des  paysans 
gagnés,  égarés,  les  ouvriers  en  soie  accourent,  inondent 
les  séances  ;  les  citoyens  plus  éclairés  se  retirent  et  se  ca- 
chent. Maîtres  du  champ  des  élections,  les  moteurs  de 
l'insurrection  composent  une  municipalité  à  leur  fantaisie; 
des  étrangers  y  sont  admis  sans  avoir  même  le  titre  de  ci- 
toyens. 

Cependant  la  municipalité  s'installe  et  prête  serment  de 
fidélité  au  Saint-Siège,  serment  renouvelé  sur  la  place  pu- 
blique. Alors  vient  la  correspondance  de  MM.  Bouche  et 
Camus,  députés  à  l'Assemblée  nationale  de  France,  avec 
M.  Raphel,  de  Carpentras.  Ce  dernier  était  arrivé  depuis 
peu  de  Paris,  et  avait  été  éln  membre  de  la  municipalité 
d'Avignon. 

Voici  l'instant  des  cruautés.  Français;  Usezl  ce  n'est 
point  de  la  compassion  qu'on  vous  demande,  c'est  votre 
justice  que  Ton  invoque. 

Sur  la  place  publique  d'Avignon  se  trouve  dès  le  grand 
matin  pendu  un  mannequin  portant  une  écharpe  munici- 
pale. Aussitôt  MM.  Maireville  et  Dupra  soupçonnent,  ac- 
cusent et  vont  saisir  deux  jeunes  gens,  marchands  à 
Avignon;  on  trouve  chez  eux  des  toiles  d'emballage,  des 
cordes  pour  lier  les  ballots,  de  la  paille  pour  les  envelop- 
pes ;  cette  paille,  ces  toiles,  ces  cordes  sont  des  indices  cer« 
tains.  Un  pamphlet  contre  la  municipalité  se  découvre  au 
moment  même  sous  un  sopha ,  dans  Tapparlement  de  ces 
victimes.  On  les  jette  en  prison.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  man- 
nequin avait  une  culotte  noire.  MM.  Mairevilie  et  Dupra  se 
souviennent  qu'un  abbé,  M.  Offrei,  bénéficier  de  la  m^ro* 
pôle,  a  tenu  des  propos  contre  eux  ;  la  culotte  noire  ap- 
partient donc  à  cet  abbé  ;  on  l'arrête,  on  le  met  en  prison* 
L*atrocité  va  croître  ;  l'horreur  augmente.  Un  boulan- 
ger, demeurant  aux  environs  de  la  place  où  le  mannequin 
municipal  a  été  accroché,  levé  de  bonne  heure,  a  tout  vu* 
Il  a  vu  un  nommé  M.  Aubert,  taffetassier,  apporter  le  fatal 
mannequin  et  l'accrocher  lui-même.  Il  ajoute  qu*il  croit 
avoir  reconnu  avec  cet  homme  MM.  Maireville  et  Dupra , 
officiers  municipaux.  A  l'instant  Aubert  est  décrété,  ar- 
rêté; mais  le  malheureux  boulanger  est  menacé  de  ma- 
nière qu'il  meurt  de  son  effroi. 

Cependant  le  procès  de  M.  l'abbé  Offrei  s'instruit.  II  se 
défend  avec  succès.  Les  municipaux  lui  délivrent  un  ordre 
d'élargissement;  mais,  craignant  la  fureur  du  peuple,  il 
reste  en  prison  pour  sa  sûreté. 

Les  juges  déclarent  aussi  les  deux  jeunes  marchands  in« 
nocents  du  crime  du  mannequin  et  ordonnent  qu'ils  soient 
élargis.  Justice  inutile.  Les  gens  de  la  campagne  accourent 
le  peuple  s'assemble.  Les  deux  infortunés  n'osent  sortir. 
Celle  rumeur  dure  deux  jours  entiers.  Le  tocsin  sonnait 
l'alarme  à  chaque  instant.  En  effet,  Avignon  se  trouvait 
rempli  de  contrebandiers  et  d'autres  hommes  inconnus  et 
terribles;  entre  autres  s'y  trouvait,  arrivant  de  Paris,  un 
homme  appelé  le  fameux  Coupe-Tête^  ou  Nicolas  Jour- 
dan. 

Les  honnêtes  citoyens  gémissent;  ils  sentent  qull  faut 
agir.  Ils  s'arment,  se  rendent  à  l'hôtel-de-Tille.  Il  s'engage 
un  combat.  Plusieurs  personnes  sont  blessées.  On  fait  sor- 
tir le  drapeau  rouge.  On  propose  une  amnistie  générale. 
Les  armes  sont  posées  par  les  citoyens,  et  l'apparence  da 
calme  se  rétablit  pour  la  seconde  fois. 

Mais  quelle  amnistie  1  Le  lendemain  même  (le  ii  juin), 
une  potence  parait  dressée  sur  la  place.  Ce  n*cst  plus  un 
mannequin  qu'on  y  amène,  c'est  M.  Rochegude,  qu'une  . 
attaque  de  goutte  retenait  chez  lui  depuis  deux  jours.  On 
le  pend ,  et  mille  horreurs  font  frémir  le  bourreau  même 
qui  avait  été  forcé  de  prêter  là  son  ministère.  Une  foule 
atroce,  dans  laquelle  pas  un  seul  Avignonais  peut-être  ne 
s'est  trouvé,  se  repaît  des  angoisses  effroyables  et  prolon- 
gées de  sa  victime  expirante. 

Le  premier  sang  a  coulé.  Les  municipaux ,  que  les  Hiits 
accusent,  ont  d'autres  victimes  à  immoler.  L*abbé  Offrei 
est  traîné  là  et  pendu.  Aubert,  reconnu  pour  avoir  accro- 
ché le  mannequin ,  avait  menacé  de  parler  ;  on  force  sa 
prison,  on  l'entraîne  là,  on  le  pend.  Ainsi  l'histoire  du 
mannequin  s'ensevelit*.***  Une  dernière  victime  i  dite 
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ftf.  Daulan ,  est  pendue  le  soir  du  même  jour;  le  bourreau 
et  le  peuple  n*avaient  pas  quille  la  place. 

Enfin  le  maire  d*Orange  et  quelques  étrangers  humains 
accourent*  Ih  pleurent,  ils  conjurent,  ils  parlent  avec  éner- 
gie; ils  parfiennent  à  sauver  un  jeune  homme  de  vingt 
ans»  M.  BuCTardière,  qu*on  traînait  au  supplice  du  jour.  Le 
bourreau  lui  coupait  les  cheveux.  De  courageux  citoyetts 
le  saisissent,  Penlèvent  et  le  sauveol.  Ainsi  se  terme  la 
Kène  sanglante  de  ces  exécutions. 

Le  lendemain  12,  quel  est  l'objet  du  mouvement,  du  tu* 
multe  qui  secoue  la  consternation  et  empêche  les  esprits 
de  se  remettre?  On  s*écrie  qu'il  laut  élre  Français  1  que 
c'est  le  seul  moyen  d'avoir  la  paix  ;  qu'on  ne  reconnaîtra 
pour  patriotes  que  ceux  qui  signeront  la  réunion.  Personne 
ne  refuse*  ou  ceux-là  qui  se  cachent  sont  recherchés,  tirés 
de  leur  demeure,  désarmés,  menacés,  et  forcés  d*obéir  à  la 
terreur  qu^on  leur  imprime. 

On  s*assemble  donc  en  trois  compagnies  armées,  et  sur 
la  place  du  palais  on  jure  d'être  Français.  Or,  il  y  a  sept 
paroisses  à  Avignon ,  et  trois  seulement  étaient  armées  au 
moment  de  ce  serment  si  extraordinaire. 

Peuple  français,  suivez  ces  récits,  vérifiez-les  ;  observe! 
quatre  paroisses  qui  n'avaient  plus  d'armes,  et  par  consé- 
quent plus  de  liberté.  Les  détachements  des  paroisses  ar- 
mées étaient  aux  portes  des  districts  de  celles  qui  ne  Té- 
taient point  pendant  toute  la  délibération  sur  la  réunion  à 
la  France. 

Non,  peuple  généreux ,  et  qui  n*avez  que  faire  de  nous, 
vous  n'approuverez  point  des  iniquités  où  sont  violés  deux 
noms  qui  nous  sont  chers,  celui  delà  liberté  et  le  vôtre  1 

Nous  voilà  à  la  seconde  époque  du  siècle  d'horreurs  que 
renferme  pour  nous  l'histoire  d'une  année... 

(  La  suite  demain,  ) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lorsque  le  conseil  général  du  département 
invita  le  roi ,  par  son  Adresse  du  18  du  mois  dernier,  à 
éloigner  de  lui  les  ennemis  de  la  constitution,  à  annoncer 
aux  nations  étrangères  qu'il  s'était  (ail  une  glorieuse  révo- 
lution en  France,  et  qu'il  l'avait  adoptée,  à  environner  sa 
personne  des  plus  fermes  appuis  de  la  liberté,  les  seuls  \é- 
ritables  et  utiles  amis  du  roi,  le  conseil  du  département 
ajouta  que  le  conseil  qu'il  offrait  au  roi  lui  serait  donné 
par  les  quatre-vingt  trois  départements  du  royaume ,  si 
tous  étaient  à  portée  de  se  fiire  entendre  aussi  prompte- 
ment  que  celui  de  Paris.  En  cfiet,  à  l'instant  où  celte 
Adresse  a  été  publiée  en  différentes  parties  du  royaume, 
les  corps  administratifs,  qui  seuls  peuvent  en  ce  moment 
être  en  quelque  sorte  les  organes  politiques  des  vœux  et 
desinquiétudes  des  sections  partielles  de  l'empire,  ont,  par 
l'expression  d'un  vœu  semblable,  déclaré  l'opinion  publi- 
que de  leurs  départements.  On  a  vu  dans  les  numéros  pré- 
cédents de  cette  feuille  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  qui  le  premier  a  donné  l'exemple 
*  de  cette  adhésion;  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  rindreet  l'Adresse  au  roi  par  celui  du  dépaitement  de 
l'Aube. 

Le  directoire  du  département  de  la  Côte-d*Or  a  présenté 
au  roi,  le  28  du  mois  dernier,  une  Adresse  dont  voici  le 
début  :  «  Fidèles  à  la  loi  qui  a  créé  les  fonctions  qui  nous 
sont  confiées,  nous  avons  été  bien  douloureusement  affec- 
tés quelques  instants  d'entendre  nos  concitoyens  se  deman- 
der avec  inquiétude  si  le  roi  des  Français  avait  cessé  d'être 
l'ami  de  la  constitution  sur  laquelle  ils  fondent  l'espérance 
de  leur  bonheur.  Nous  avons  envié  au  corps  administratif 
qui  se  trouve  placé  plus  près  de  Votre  Majesté  l'avantage 
de  pouvoir  vous  porter  le  vœu  de  dissiper  prompiement 
ces  nuages  de  défiance,  épaissis  par  les  manœuvres  perfides 
de  ces  hommes  vils  qui  se  sont  coalisés  pour  résister  aux 
progrès  de  la  félicité  publique.  » 

Le  directoire  du  département  de  l'Isère  a  présenté  aussi 
une  Adresse  au  roi,  le  25.  Ces  administrateurs  disent  que: 
«Justement  alarmés  des  nouvelles  cabales  dont  les  ennemis 
du  repos,  de  la  gloire  et  du  bonheur  du  roi ,  ne  cessent  de 
l'environner,  ils  allaient  lui  adresser  une  pétition  pour  le 
supplier  de  mettre  un  terme  à  ce  scandale,  lorsqu'ils  ont 
appris  que  toutes  les  manœuvres  étaient  déjouées ,  et  que 
le  chef  de  la  nation  venait  de  cimenter  une  seconde  fois, 
au  milieu  de  ses  dignes  représentants,  le  paae  solennel  de 


maintenir  la  constitution  ,  de  la  chérir  comme  dtojeo,  et 
de  la  faire  respecter  par  tous  les  citoyens  de  l'empire.  — 
Ainsi ,  ajoutent-ils ,  nos  très-humbles  représeoUlioos  doi- 
vent se  changer  en  actions  de  grâces,  et  nos  voix  se  mêler 
aux  applaudissements  que  vous  avez  reçus  de  la  diète  au* 
guste  qui  vous  possédait  dans  son  sein  et  qui  sentait  le  prix 
de  votre  démarche,  dans  un  moment  où  la  capitale  était 
peut-être  autorisée  à  douter  de  vos  sentiments  par  l'impu- 
dence des  rétractaireft  dont  le  trône  s'environnait  Cesoup* 
çon,  s*il  a  existé,  a  disparu  dès  sa  naissance.  Vous  avez  dit 
à  ce  bon  peuple  que  vos  principe»  n'étaient  point  cbangéSt 
et  tous  les  cœurs  vous  ont  été  rendus  quand  vous  avei 
montré  la  crainte  de  les  perdre.  ^  Mais  si  l'attachement 
du  peuple  français  peut,  sans  altération,  éprouver  cet 
atteintes,  si  la  confiance  que  vos  vertus  ont  inspirée  Jus- 
qu'à ce  momeut  Ta  soutenu  contre  les  efforts  des  ennemis 
secrets  de  votre  personne,  de  ces  monstres  qui  feignent* 
d'aimer  le  roi  et  uni  sacrifieraient  la  nation  entière  à  l'e»- 
poir  chimérique  de  recouvrer  leur  autorité.. «Sire,  daignei 
entendre  la  vérité  terrible  qui  nous  échappe:  l'amour  des 
Français  peut  avoir  un  terme,  et  ce  serait  le  jour  que  Vo- 
tre Majesté,  s'abandonnent  aux  conseils  peHIdes  dont  on 
ne  cesse  de  l'accabler,  démentirait  par  sa  conduite  hi  haute 
idéequ*on  a  conçue  de  sa  franchise  et  de  sa  loyauté.  Un 
seul  instant  peut  anéantir  le  repos  qu*elle  a  droit  d'atten- 
der  de  ses  sacrifices  an  bien  général  ;  une  seule  démarche 
peut  appeler  la  guerre  civile  au  milieu  de  nous,  ce  fléau 
des  rois  et  des  peuples  où  les  lois  se  taisent  df  vaut  l'anar- 
chie, où  les  droits  du  monarque  sont  méconnus,  parce  que 
sans  les  lois  il  n*est  plus  de  monarque  et  qu'il  devient  l'eu- 
nemi  néoesAiire  de  la  nation  qu'il  a  trompée,  et  dont  les 
convulsions  sont  le  plus  souvent  l'ouvrage  de  sa  haine  ou 
de  son  imprudence.  Ah  I  sans  doute ,  ce  jour  affreux  ne 
luira  point  sous  le  successeur  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV* 
c  Le  directoire  du  département  de  l'Isère  déclare  à  la  fin 
de  cette  Adresse  qu*îl  adhère  à  tous  les  principes  qui  ont 
servi  de  base  au  sage  arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris,  du  11  du  mois  dernier.  ■  Ces  principes ,  dit-il, 
sont  puisés  dans  les  Droits  de  l'Homme,  dans  les  décrets 
sur  les  opinions  religieuses,  et  dans  les  lois  indestructibles 
delà  raison.  Votre  Majesté,  ajoute-l-il,  les  adoptera  si  dé- 
sormais elle  résiste  aux  vaines  objections  du  clergé  réfkvc- 
taire.  » 

Le  directoire  du  département  du  Finistère  a  également 
présenté  une  Adresse  au  roi,  le  27.  Cette  Adresse  com- 
mence par  ces  mots:  «  Sire,  s'il  est  du  destin  des  rois  d'ê- 
tre trompés  par  la  plupart  de  ceux  qui  les  approchent ,  il 
est  du  devoir  des  vrais  citoyens  de  leur  dire  la  vérité  ;  ce 
devoir,  les  administrateurs  du  département  de  Parb  vien- 
nent de  le  remplir.  Noos  avons  applaudi  à  leur  courage  et 
à  leur  raison,  lorsqu'ils  vous  ont  représenté  c  que  les  cir- 
constances sont  fortes,  qu'une  fausse  politique  doit  ré- 
pugner à  votre  caractère,  et  ne  serait  bonne  à  rien.  ■  Sire, 
vous  avez  juré  fidélité  à  la  constitatlon ,  et  le  peuple  a  la 
plus  grande  confiance  en  votre  personne,  t 

ÉDUCATION. 
Plusieurs  députes  i  l'AsseaBblée  nationale  ayant  témoigné 
i  l'instituteur  des  sourds  et  nuets  leurs  regrets  de  ne  poo- 
voir  assister  aus  esercices  de  B9ê  élèves,  parce  que  oes  eser- 
cices  ont  lieu  aui  mêmes  heures  que  les  séances  de  l'Assem- 
blce,  l'instituteur  a  l*honneur  de  les  prévenir  que,  jusqu'à  la 
fin  de  cette  législature ,  il  y  aura  un  exercice  oublie  des 
sourds  et  muets,  tous  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de- 
puis quatre  heures  de  raprès-midi  jusqu'à  sept. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  di  M.  RewbelL 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  7  MAI. 

Suite  du  discours  de  M.  Vabbé  Sieyès. 
Je  ne  dirai  point  qu'il  soit  impossible  ût  cbanger 
la  France  en  une  république  féaérative  ;  il  est  deux 
moyens  assurés  pour  arriver  à  ce  but  :  le  premier  est 
de  lui  donner  un  système  d'administration  où  Ton 
n'ait  ni  classé  ni  limité  les  pouvoirs  ;  où  Ton  ait  ou- 
blié d^établir  les  véritables  rapports  de  subordina- 
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tîQQ ,  d*uiie  part  avec  tes  supérieurs,  de  Tautre  avec 
les  administrés;  où  la  multitude  des  roues  et  des 
agents  superflus  étouffe  Faction  utile.  C*est  à  vous  à 
juger  de  la  valeur  du  système  administratif  que  vous 
avez  imposé  à  la  France.  Les  différentes  opinions  à 
cet  égard  ont  été  si  souvent  manifestées  entre  nous 

au*on  sait  en  général  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  si  c'était 
ans  la  considération  de  cette  partie  de  votre  ouvrage 
3ue  vous  puisez  vos  craintes,  il  serait  assez  juste 
'ajouter  qu'il  y  aurait  de  Terreur  à  s'en  prendre 
aux  corps  administratifs  eux-mêmes.  Le  mécanicien 
ne  doit  pas  reprocher  à  sa  machine  les  irrégularités 
qu'il  y  a  mises.  (On  applaudit.) 

Le  second  moyen  assuré  de  transformer  la  monar- 
chie eo  république  fédérativc  serait  de  nous  con- 
duire d'abord  à  ranarchie.  Deux  causes  peuvent 
produire  cet  effet:  la  désobéissance  des  administrés, 
facilitée,  favorisée,  autorisée  par  l'insuffisance  d'une 
force  ]ég[ale  ou  l'incertitude  de  son  action.  Si  cette 
cause  existait  réellement,  vous  penseriez  qu'elle  tient 
surtout  aux  vices  qui  se  trouvent  encore  dans  la 
constitution,  et  vous  en  accuseriez  peut-être  le  temps 
qui  vous  a  manqué,  et  non  les  directoires  de  dépar- 
tements. Enfin ^  la  dernière  cause  qui  ne  serait  pas 
moins  propre  a  nous  plonger  dans  le  chaos  et  Ta- 
narchie  serait  l'inaction  de  vos  nouveaux  corps  ad- 
ministratifs. Qui  de  nous  ignore  que  toutes  les  an- 
ciennes administrations  sont  tombées,  ou  par  vos 
suppressions,  ou  parla  retraite,  ou  par  les  refus  et  la 
mauvaise  volonté  des  anciens  administrateurs?  Qui 
de  nous  ignore  que  le  chaos  doit  être  l'effet  inévi- 
table de  la  suspension  du  service  public  dans  ses 
principales  parties?  Il  est  donc  nécessaire  que  par- 
tout la  nouvelle  administration  se  hâte  de  remplacer 
l'ancienne.  Vous  n'avez  pas  encore  tout  réglé!  n'im- 
porte; vite,  que  tous  les  départements  portent  la 
ntain  pour  soutenir  un  édifice  qui  ne  peut  s'écrouler 
sans  les  plus  désastreuses  calamités.  Notre  situation 
momentanée  est  inévitable  peut-être,  au  moment 
d'une  révolution,  et  avant  que  le  nouvel  ordre  so- 
cial soit  parfaitement  établi  ;  mais  si  vous  vous  in- 
téressez a  l'établissement  de  la  constitution,  prenez 
garde  d'accuser  l'empressement  que  les  corps  admi- 
nistratifs témoignent.  C'est  leur  inaction  qui  est  re- 
doutable, et  non  pas  leur  zèle.  Ne  ralentissez  pas 
l'action  publique.  Sh  !  ne  voyez-vous  pas  çiu'il  existe 
deux  partis  qui  pour  arriver,  l'un  à  la  dictature,  et 
l'autre  à  l'anarchie,  voudraient  rendre  l'adminis- 
tration impossible?  Ne  discernez- vous  pas  d'où 
viennent  les  calomnies  dont  on  cherche  à  couvrir 
toutes  les  autorités?  Quels  sont  les  hommes  qui, 
sous  le  voile  du  patriotisme,  osent  ériger  en  principes 
qu'il  ne  faut  cesser  de  décrier  le  corps  dont  la  sur- 
veillance la  plus  attentive  peut  seule  garantir  la  sû- 
reté générale?  Quels  hommes  semblent  ne  travailler 
que  pour  provoquer  la  jalousie  des  coraettants  con- 
tre leurs  délégués,  et  inspirer  au  peuple  une  telle 
défiance  qu'il  en  vienne  enfin,  dans  l'excès  de  son 
égarement ,  jusqu'à  prendre  ses  défenseurs  pour  ses 
assassins  et  ses  assassins  pour  ses  défenseurs?  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,  excepté  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.) 

^  Certes,  ceux-là  vous  trompent  qui  vous  empêchent 
d'apercevoir  le  plus  grand  danger  que  la  constitution 
ait  eu  à  recourir,  là  où  il  est,  c'est-à-dire  dans  le 
chaos  et  l'anarchie  qui  résulteraient  à  coup  sûr  du 
dégoût  et  du  découragement  où  l'on  s'efforce  de  jeter 
les  directoires  de  département  et  de  district.  La  po- 
sition des  magistrats,  des  administrations,  est  bien 
différente  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  sera  dans  quel- 
ques années,  lorsque  la  machine  politique,  établie 
suivant  ses  véritables  lois,  aura  toute  énergie  dans 
ses  mouvements;  alors  le  sentiment  di^  devoir  suffira 


sans  doute;  en  attendant,  qui  ne  voit  que  le  zèle, 
que  la  vertu  la  plus  active  ne  sont  pas  de  trop  pour 
contenir  les  nombreux  éléments  au  désordre  qui 
nous  environnent?  Ceux-là  vous  trompent  qui  vou- 
draient vous  insinuerque,  placés  immédiatement  au 
milieu  de  tous  les  embarras,  les  administrateurs  du 
peuple  ne  cherchent  pas  à  les  vaincre,  qu'ils  n'at- 
tendent pas  avec  avidité  toutes  vos  lois  pour  y  trou- 
ver le  rpinède  aux  maux  publics,  ou  qu'ils  nécli- 
centde  le  chercher  dans  celles  que  vous  avez  déjà 
faites.  Vous  qui  craignez  la  fédération  républicaine 
des  départements,  ne  laissez  pas  introduire  le  chaos 
et  l'anarchie  :  ce  moyen,  cent  fois  pire  que  le  bon,  ne 
vous  menace  que  trop  ;  il  vous  y  conduirait  infailli- 
blement. Au  lieu  de  réprimer  les  prétendues  har- 
diesses de  l'administration ,  exigez  au  contraire , 
commandez  la  plus  grande  activité  pour  l'exécution 
de  vos  lois.  Commandez  aux  corps  administratifs  de 
ne  point  répugner  aux  mesures  fortes  et  vigoureuses; 
dites-leur  a'êlre  plutôt  hardis  que  timides  ;  et  lors- 
que l'ordre  public  troublé  en  fait  un  devoir,  lorsque 
toutes  les  parties  de  l'administration  sont  au  moment 
de  se  désorganiser,  ne  trouvez  pas  mauvais  qu'ils 
prennent  le  plus  promptemcnt  possible  les  mesures 
provisoires  nécessaires  pour  soutenir  la  chose  publi* 
que,  en  attendant  que  la  main  du  législateur  ait  dé- 
linitivement  réglé  toutes  les  parties  de  l'action  po- 
litique. A  cette  condition  nous  pouvons  espérer 
d'éviter  les  horreurs  du  chaos  et  de  l'anarchie,  et 
par  conséquent  aussi  de  cette  fédération  républicaine 
qui,  au  lieu  d'en  être  le  comble,  en  deviendrait  le 
remède.  Je  proposerais  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du 
1 1  avril  du  directoire  du  département  de  Paris  ; 

•  Déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse 
qui  l'ont  dicte  sont  les  mêmes  qu'elle  a  reconnus  et 
proclamés  dans  sa  Déclaration  des  Droits.  Quant  aux 
mesures  d'exécution  ,  elle  s'en  rapporte  àla  sagesse 
des  directoires  de  départements  et  ae  districts.  » 

(M.  l'abbé  Syeyès  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements.) 

M.  Lanjuinais:  Il  faut  sans  doutebonorer  les  corps 
administratifs,  il  faut  sans  doute  les  excuser  quand 
leur  zèle  les  emporte  au  delà  des  bornes;  mais  peut- 
on  les  autoriser  à  faire  des  actes  contraires  à  vos  dé- 
crets? peut-on  fermer  les  yeux  quand  ils  croient  de- 
voir s'arroger  le  pouvoir  législatif?  Vous  connaissez 
l'arrêté  du  département  de  Paris;  un  autre  a  pronon- 
cé un  exil  contre  les  prêtres  qui  ne  prêteraient  pas  le 
serment;  un  autre  encore  a  défendu  aux  religieux 
d'user  l'habit  de  leur  ordre.  Quelles  sont  les  limites 
de  l'autorité  des  corps  administratifs?  Il  doit  leur 
être  défendu  de  rien  faire  de  contraire  à  la  loi,  de 
rien  décréter  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  encore  des 
lois...  (Il  s'élève  des  murmures.)  Que  propose  le  co- 
mité auquel  vous  avez  renvoyé  l'arrêté  du  directoire 
du  département'de  Paris,  c'est-à-dire  les  deux  mem- 
bres qui  ont  eux-mêmes  fait  cet  arrêté?  Ils  proposent 
de  décréter  l'exécution  de  cet  arrêté  dans  l'étendue 
du  département  de  Paris.  D'abord  vous  vous  êtes 
fait  la  loi  de  ne  rien  décréter  de  particulier  pour  un 
département.  La  loi  doit  être  une;  elle  doit  exister 
également  pour  tout  le  royaume.  (Plusieurs  voix  : 
Oui ,  oui  !  )  De  plus  vous  ne  pouvez  donner  à  per- 
sonne l'initiative  de  vos  lois.  Vous  avez  demandé  au 
conriilé,  non  le  règlement  d'un  corps  administratif, 
mais  une  loi;  la  loi  doit  sortir  tout  entière  du  corps 
législatif.  ....  Permettez- moi  quelques  observa- 
tions sur  la  question  religieuse.  On  vous  a  dit  : 
Nous  avons  loué  les  Théatins  pour  que  les  non-con- 
formistes n'aillent  pas  dans  une  cave,  et  que  leur 
conduite  soit  éclairée.  On  dit  aujourd'hui  que  les 
i  églises  qu'on  leur  louera  seront  des  lieux  fermés»  des 
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espèces  de  clnbs  ouverts  seolement  aux  aetionnai- 
res;  mais  cette  explication  ne  peut  être  admise, 
puisque,  suivant  les  termes  du  règlement ,  il  y  aura 
des  églises  appartenant  et  n'appartenant  pas  à  la 
nation.  (On  murmure.)  Ceux  qui  sont  les  plus  lati- 
tudinaires  en  tole'rance,  le  département  lui-même, 
ne  voudrait  pas  tirer  de  ses  principes  une  consé- 
quence trop  étendue  si  on  établissait  un  cuite  à  Vé- 
nus. (On  rit.)  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  Tar- 
ticle  :  •  Un  culte  religieux  quelconque,  approuvé 

par  la  police » 

On  a  élevé  il  y  a  quelque  temps  la  question  de  sa- 
voir si  le  culte  catholique  serait  le  seul  culte  public 
en  France;  vous  avez  dit  le  contraire  de  ce  que  dit 
le  département.  Je  sais  bien  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes auraient  voulu  dire  ;  mais  l'Assemblée  a  dit 
qu'elle  ne  voulait  pas  délibérer.  Le  directoire  fait 
ce  que  l'Assemblée  n*a  pas  voulu  faire  ;  il  a  rédigé 
son  arrêté  avec  une  telle  négligence  qu'on  ne  sait 
pas  s'il  a  bien  compris  la  matière  qu'il  traitait  ;  il  a' 
dit,  par  une  proposition  négative  universelle,  et  on 
connaît  le  danger  des  propositions  négatives  uni- 
verselles comme  celui  aes  propositions  universelles 
affirmatives, il  a  ditqu'il  n'y  aurait  d'excepté  que  les 
églises  paroissiales;  mais  il  y  a  des  églises  qui  ne 
sont  pas  paroissiales.  Vous  avez  décrété,  par  exem- 
pte, la  conservation  de  l'église  Saint-Louis  comme 
succursale,  f  On  demande  à  aller  aux  voix.)  Il  est  donc 
certain  que  le  département  n'a  pas  bien  examiné  la 
matière  sur  laquelle  il  travaillait.  Je  dis  donc  que  le 
directoire  a  attaqué  vos  lois....  (11  s'élève  des  mur- 
mures.) Je  demande  la  même  liberté  d'opinion  que 
les  préopinants.  Je  dis  donc  que  l'arrêté  du  directoire 
porte  atteinte  au  pouvoir  législatif,  et  que  d'ailleurs 
il  est  rédigé  de  manière  à  ne  pouvoir  obtenir  les  hon- 
neurs d'une  loi.  Il  est  encore  contraire  à  vos  décrets 
en  d'autres  points.  Vous  avez  décrété  qu'il  ne  serait 
pas  créé  d'oraciers  publics  sans  un  décret  du  corps 
législatif;  cependant  le  directoire  crée  des  officiers 
publics;  il  propose  encore  des  exceptions  pour  les 

Î»rêtres  non  assermentés...  Voyez  où  aboutirait  cette 
oi,  ce  serment  qui  nous  a  déjà  coûté  tant  de  peines, 
tant  d'inquiétudes,  tant  de  millions,  tant  de  larmes, 
tant  d'angoisses...  (La  partie  droite  applaudit.)  Cette 
exception  attente  à  la  liberté.  Vous  avez  décrété  qu'il 

Îr  aurait  dans  les  hôpitaux  des  oratoires  publics,  et 
'arrêté  dit  que  ces  oratoires  seront  fermes.  L'arrêté 
est  encore  contraire  à  la  loi  du  26  mars  en  ce  qu'il 
doit  aux  maisons  religieuses  la  jouissance  de  leurs 
églises.  J'aurais  encore  d'autres  observations  de 
cette  nature  à  faire  ;  mais  il  me  suffit  de  dire  que  le 
directoire  ne  peut  pas  avoir  l'initiative  des  lois.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  et  que  l'Assemblée  charge  le  comité 
de  présenter  un  projet  de  loi. 

M.  Couturier  :  C'est  contre  le  onzième  article  de 
l'arrêté  du  départenwnt  de  Paris  queje  demande  la 
parole  ;  il  est  ainsi  conçu  :  •  Tout  édifice  ou  partie 
â'édifice  que  des  particuliers  voudront  destiner  à 
réunir  un  grand  nombre  d'individus  pour  l'exercice 
d'un  culte  religieux  quelconque  portera,  sur  la  prin- 
cipale porte  extérieure ,  une  inscription  pour  indi- 
quer son  usage,  et  le  distinguer  de  celui  des  églises 
publiques  appartenant  à  la  nation ,  et  dont  le  ser- 
vice est  paye  par  elle.  >  Voilà  donc  le  moment  arrivé  ! 
c'est  en  termes  formels  qu'on  nous  propose  d'établir 
l'abomination  de  la  désolation.  (On  rit;  on  mur- 
mure.) Je  tiens  ma  loi,  qui  est  aussi  la  vôtre;  je 
puis  employer  ces  termes. 

M.  Dandré  :  Comme  je  ne  crois  pas  que  l'opinion 
du  préopinant  ait  détruit  l'impression  du  discours 
éloquent  de  M.  le  rapporteur  et  de  la  démonstration 
géométrique  de  M.  l'abbé  Sieyès,  je  serai  très-court. 
Le  préopinant  a  cru  mettre  l'Assemblée  dans  l'em- 


barras en  plaçant  dans  la  même  catégorie  te  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  les  autres  direc- 
toires, qui  ont  fait  des  actes  contraires  à  la  liberté. 
Ceux-ci  sont  nuls  ;  celui  du  département  de  Paris 
est  conforme  aux  bases  de  la  constitution.  11  ne  faut 
pas  oublier  que  cet  arrêté  a  été  dénoncé  comme  con- 
traire, comme  attentatoire  à  la  liberté.  La  liberté 
consiste  à  faire  tout  ce  oui  n'est  pas  défendu.  Les 
corps  administratifs  établis  par  la  constitution  doi- 
vent protéger  celte  liberté.  C'est  la  liberté  du  culte 
que  le  directoire  du  département  de  Paris  a  protégée; 
s'il  ne  l'eût  pas  fait,  il  aurait  été  parjure  a  son  ser- 
ment. Il  s'est  conformé  exactement  à  la  Déclaration 
des  Droits;  puisqu'on  a  dénoncé  cet  arrêté,  c'est  le 
projet  de  décret  de  M.  l'abbé  Sieyès  qui  doit  être 
adopté.  Je  réclame  la  priorité  pour  ce  projet. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Couturier  ,  ci-devant  curé  de  Salives  :  Je  fais 
d'abord  une  observation  sur  l'inconséquence  du  rap- 
porteur qui,  attaché  par  son  état  au  sanctuaire,  a 
fait  un  rapport  contraire  aux  devoirs  de  son  état. 
(1 1  s'élève  des  murmures  ;  on  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.) 

M.  Talletranu  ,  ancien  évéque  d^Àutun:  Je  de- 
mande, au  nom  du  comité  de  constitution,  que  l'o- 
pinant soit  entendu. 

M.  Couturier  :  Voilà  donc  le  moment  qui  est  ar- 
rivé; à  la  fin  on  lève  hardiment  le  masque.  C'est 
maintenant ,  en  termes  formels,  qu'on  vous  propose 
d'établir  l'abomination  de  la  désolation  dans  le  lieu 
saint...  (On  rit.)  Un  militaire  parle  sur  l'ordonnance 
militaire;  un  juriscousulte  vous  cite  le  Code  et  le 
Digeste,  Barthole  et  Cujas  ;  moi  je  vous  cite  ma  loi, 
qui  est  aussi  la  vôtre.  On  vous  propose  donc,  pour 
me  servir  du  langage  de  l'Écriture,  on  vous  pro- 

Ïtose  d'établir  l 'abomination  de  la  désolation  dans 
e  lieu  saint.  (On  rit,  on  murmure.)  On  propose 
par  un  décret  formel  d'établir  dans  nos  églises  un 
culte  quelconque ,  de  les  convertir  en  mosquées,  en 
synagogues,  en  temples  de  luthériens,  d'anabaptis- 
tes, en  pagodes:  d'ordonner  que  le  temple  du  vrai 
Dieu  serait  converti  en  temple  de  Baal  !  (On  mur- 
mure.) Si ,  il  y  a  deux  ans,  quelqu'un  eût  osé  pro- 
poser de  convertir  les  églises  en  mosquées,  en  pa- 
f:odes,  vous  l'auriez  repoussé  avec  indignation. 
Plusieurs  voix  :  fioxu  non.)  Le  rapporteur  a  de- 
mandé qu'on  déclarât  l'arrêté  du  directoire  digne 
d'éloges,  et  de  l'envoyer  aux  quatre-vingt-deux  dé- 
partements pour  servir  de  modèle.  Est-ce  ainsi  qu'on 
respecte  notre  sainte  religion  !  Est-ce  donc  ainsi  que 
vous  ne  touchez  pas  à  notre  religion?  Est-ce  donc 
ainsi  que  la  religion  est  élevée  si  haut?  Elle  était 
élevée  haut  quand  le  Panthéon  a  été  consacré  au 
vrai  Dieu ,  au  Dieu  de  nos  pères.  On  vous  propose 
aujourd'hui  de  consacrer  le  temple  du  vrai  Dieu  à 
l'erreur,  à  l'idolâtrie.  Si  j'étais  l'ennemi  de  la  con- 
stitution, si  je  voulais  avoir  une  conduite  machia- 
véliste,  je  vous  dirais  :  Impiété mensuram.  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  le  peuple,  ne  trouvant  au  temple 
ni  tranquillité, ni  recueillement;  voyant  ces  églises, 
où  il  allait  remplir  ses  devoirs  religieux,  devenues 
le  temple  des  idoles  ;  voyant  ces  chaires  de  vérité 
changées  en  chaires  de  pestilence...  (On  rit.)  Je  suis 
bien  surpris  que,  dans  une  Assemblée  où  il  ya  tant  de 
lumière,  on  me  trouble  quand  je  me  sers  des  pro- 
pres paroles  de  l'Ecriture.  Je  cite  ce  que  dit  notre 
Seigneur  à  la  suite  des  expressions  que  je  viens  de 
rappeler  :  «  Quand  vous  verrez  l'abomination  de  la 
désolation...  (on  rit,  on  murmure,  on  rit)  fuvez, 
fuyez  !...  »  Mais,  messieurs,  le  décret  n'est  pas  porlé^ 
je  puis  le  dire:  Fuyez,  fuyez,  ces  contrées  jadis  si 
chrétiennes,  où  le  vrai  Dieu  était  adoré,  où  Ton  adore 
maintenant  le  dieu  de  Baal  î  Fuyez,  fuyez!  traversez 
les  monts  pour  n'être  pas  témoins  de  la  protaaaUon 
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des  temples  et  du  renversement  des  antels.  Je  con- 
clus :  i^  que  rassemblée  rejette  les  articles  proposés; 
2«  que  MM.  do  directoire  du  département  de  Paris 
soient  mandés  à  la  barre  ;  3«  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  rappelé  à  Tordre  et  censuré  ;ilestde  Thon- 
neur  de  T Assemblée  de  m'accorder  ma  demande. 

On  demande  Timpression  de  ce  discours. 

M.  Lucas  :  Je  prie  TÂssemblée  de  se  rappeler  que 
celui  qui  parle  aujourd'hui  d*abonrination  et  de  dé- 
solation a  proposé  de  sacrer  les  nouveaux  évoques 
dans  les  synagogues. 

M.  Treilharo  :  Je  suis  loin  de  combattre  les  prin- 
c\\)e$  étemels  posés  avec  tant  d'éloquence  et  de  sa- 

facité  par  M.  le  rapporteur.  Je  crois  que,  dans  une 
ssemblée  comme  la  vôtre,  il  serait  superflu  de  les 
dérendre.  Je  propose  une  addition  qui  fera  sentir 
pour  quel  motif  je  demande  la  priorité  pour  le  plan 
du  comité.  Quelques  personnes  ont  été  alarmées  de 
voir  empêcher  les  prêtres  non  assermentés  de  dire 
la  messe  dans  les  églises  paroissiales.  Je  demande 
qu*à  ces  mots:  «  églises  paroissiales  et  succursales,  • 
on  ajoute  les  mots  :  «  oratoires  nationaux.  >  Le  mo- 
tif qui  me  détermine  à  demander  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité^'est  que  celui  de  M.  Tabbé  Sieyès 
laisserait  quelques  inquiétudes.  Je  demande  de  plus 
que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lanjdinais  :  Je  demande  nue  TAssemblée  s*ex- 
plique,  et  dise  si  elle  se  fera  présenter  un  projet  de 
loi  à  la  place  de  Tarrêté  du  directoire. 

M.  Bbaunbtz  :  Plusieurs  personnes  demandent 
que  Tarticle  proposé  par  M.  1  abbé  Sieyès  soit  placé 
à  la  tête  du  projet  du  comité;  il  est  utile  que  l*  Assem- 
blée, en  reconnaissant  que  l'arrêté  du  directoire  est 
conforme  à  la  Déclaration  des  Droits,  invite  tous  les 
citoyens  à  s'y  conformer. 

M.  l'abbb  Sibtès  :  Je  ne  vois  pas  d'intonvénients 
à  ce  que  Ton  adopte  l'amendement  proposé  par 
M.  Treilhard. 

M.  Talleyrand,  ancien  évêque  d'Autun,  fait  lec- 
ture du  projet  de  décret  du  comité,  amendé  par 
M.  Treilhard,  et  à  la  tête  duquel  est  l'article  proposé 
par  M.  l'abbé  Sieyès. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  La  partie  droite  n« 
prend  point  de  part  à  la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMBDI  AU  SOIB. 

On  Ht  ane  Adresse  de  M.  Lalude,  oui  expose  que 
des  circonstances  mal  connues  de  1  Assemblée  lui 
ont  été  présentées  lors  du  rapport  de  son  affaire  ;  que 
l'effet  de  cette  errenr  involontaire  où  l'Assemblée  a 
été  entraînée  est  d'imprimer  une  tache  sur  son  hon- 
neur, qui  lui  est  mille  fois  plus  douloureuse  que  les 
tourments  qu'il  a  endurés.  11  demande  un  nouvel 
examen  de  son  affaire. 

Cette  réclamation,  appuyée  par  MM.  Biauzat  et 
Prieur,  est  renvoyée  au  comité  acs  rapports. 

—  On  lit  une  lettre  des  offlciers  municipaux  de  la 
ville  de  Douai,  qui  réclament  contre  un  décret  qui 
les  a  condamnés  sans  les  avoir  entendus. 

M.  Bbbuvabt,  curé  de  Saint-Pierre^  de  Douai  : 
C'est  justice  ({ue  je  réclame  pour  les  malheureux 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Douai.  L'urgence 
des  circonstances  vous  fit  décréter»  avant  d  avoir 
reçu  leur  procès -verbal  qui  fut  remis  à  votre  prési- 
dent le  lendemain  de  votre  décret,  vous  fit,  ais-je, 
décréter  qu'ils  seraient  conduits  à  Orléans  pour  leur 
procès  leur  y  être  fait  par  la  haute  cour  nationale, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  publié  la  loi  martiale  lors  dos 
troubles  de  leur  ville  infortunée.  Mais  j'ose  vous  as- 
surer, messieurs,  que,  si  vous  les  eussiez  entendus, 
vous  auriez  été  convaincus  de  leur  iunoci'uce,  connue 


le  sont  tous  leurs  concitoyens.  J*ai  reçu  moi-même 

Blusieurs  lettres  de  Douai,  et  entre  autres  une  de 
I.  le  commandant  de  la  garde  nationale,  ({ui  attes- 
tent qu'il  était  impossible  de  publier  la  loi  martiale 
sans  exposer  la  ville  aux  plus  grandes  horreurs,  et 
que  le  moindre  mal  qu'il  en  aurait  pu  résulter  au- 
rait été  le  mépris  de  cette  loi  dont  on  se  serait  mo- 
qué  (Des  murmures  interrompent  l'orateur.  On 

crie  :  il tMP  vota;/) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

—  M.  Mayer  fait,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  et  de  marine,  un  rapport  sur 
les  moyens  de  rendre  les  bouches  du  Bhône  naviga- 
bles par  une  prolongation  des  digues  existant  près 
son  embouchure.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'a- 
journement. 

—  On  reprcndia  discussion  sur  la  liquidation  des 
avocats  aux  conseils. 

M.  l'abbé  Mauby  :  L'expérience  a  appris  qu'avec 
de  l'esprit  et  des  intentions  équivoques  rien  n'est 
plus  facile  que  de  trouver  des  raisons  pour  soutenir 
le  pour  et  le  contre.  Cette  vérité,  attestée  par  l'ex- 
périence, a  été  surtout  démontrée  en  France  par  les 
avocats,  depuis  trois  ou  quatre  cents  ans.  Cependant 
un  corps  législatif  ne  doit  pas  retourner  aujourd'hui 
contre  les  avocats  les  armes  dont  ils  ont  fait  usage 
pendant  si  longtemps.  En  conséquence,  messieurs, 

i'e  viens  discuter  brièvement  la  question  du  rem- 
>oursementdes  offices  des  avocats  aux  conseils,  sans 
me  servir  des  moyens  d'un  avocat... 

Je  n'ai  à  réclamer  dans  cette  cause  qu'un  seul 
principe,  et  ce  principe  ne  sera  contredit  par  per- 
sonne. On  n'évalue  jamais  un  bien  par  ce  qu  il  a 
coûté;  on  l'évalue  par  la  valeur  qu'il  avait  lorsqu'on 
le  vendait.  Voilà  le  seul  principe  que  la  société  ait 
jamais  réclamé,  lorsqu'usant  de  sa  souveraineté 
inaliénable  elle  a  demandé  à  quelques  citoyens  le 
sacrifice  de  leurs  propriétés  particulières.  Toutes  les 
distinctions  que  I  on  vous  a  présentées  dans  cette 
discussion  me  paraissent  des  subtilités  indignes  de 
servir  de  règles  à  votre  décision.  On  vous  dit  que 
les  anciens  avocats  aux  conseils  n'ont  payé  leurs  of- 
fices que  10,000  liv.;  que,  parla  multitude  des  cau- 
ses qui  ont  été  portées  depuis  vingt  ou  trente  ans  au 
conseil  des  parties,  les  ofnces  ont  acquis  une  beau- 
coup plus  grande  valeur,  et  que  les  acquéreurs  de 


ces  oflices  iest)nt  payés  jusqu'à  40  et  50,000  liv.; 
enfin,  lOOet  115,000  liv.  Je  n'argumente  pas  ici;  je 
raisonne  selon  les  éléments  les  plus  communs  du 


bon  sens.  Je  demande  quelle  différence  il  peut  y 
avoir,  aux  yeux  de  la  loi,  entre  la  valeur  de  l'office 
d'un  ancien  avocat  et  l'office  d'un  avocat  depuis 
vingt  ans.  La  faveur  devrait  être  pour  l'ancien,  si 
vous  établissiez  quelque  différence,  parce  que,  si  cet 
ancien  avocat  eût  vendu  son  office,  il  en  aurait  ma- 
nifestement perçu,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  la  valeur 
qui  en  a  été  payée  par  le  nouvel  avocat  aux  conseils, 
en  faveur  duquel  on  sollicite  aujourd'hui  des  grâces 
de  la  nation.  Il  ne  faut  donc  pas  distinguer  dans  ce 
remboursement  ce  qui  n'était  pas  distinct  dans  le 
produit.  Je  pense  qu  il  n'est  ni  de  la  justice  ni  de  la 
générosité  d'une  grande  nation  d'aller  compter  avec 
tant  de  sévérité  avec  cinquante- deux  pères  de  fa- 
mille que  l'on  prive  de  leur  état.  Aujourd'hui  que  la 
nation  se  met  à  la  place  des  acquéreurs  des  omces^ 
la  nation  ne  doit  pas  avoir  une  autre  mesure  d'appli- 
cation que  celle  qu'auraient  eue  les  autres  citoyens. 
Il  me  semble  que  vous  rempliriez  le  voeu  de  toutes 
les  parties  intéressées,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à 
l'esprit  du  décret  proposé  par  votre  comité,  en  dé- 
crétant que  tous  les  offices  des  avocats  aux  conseils 
seront  indistinctement  remboursés  au  prix  com- 
mun que  se  vendaient  les  offices  il  y  a  dix  ans. 
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M.  Rbgnaud  :  îl  n'y  a  que  do^uze  individus  gui 
soient  en  étal  de  jouir  de  la  faveur  qu'on  vous  de- 
mande. Si  les  anciens  avocats  au  conseil  fussent 
morts  il  y  a  deux  ans,  leurs  enfants  auraient  vendu 
leurs  charges  80  ou  100,000  livres  ;  vous  ne  pouvez 
pas  réduire  les  enfanls  de  ces  citoyens  à  regretter 
pour  leur  fortune,  pour  leur  existence,  de  n'avoir 
pas  perdu  leurs  pères  il  y  a  deux  ans.  (Quelques 
applaudissements.  —  Aux  voix  l'amendement  de 
^0,000  livres!) 

L'Assemblée  adopte  cet  amendement. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  avocats 
au  conseil  seront  remboursés  sur  le  i)ied  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire,  à  la  déduc- 
tion d'un  huitième  pour  les  recouvrements,  de  la- 
Suelle  déduction  seront  exempts  ceux  dont  le  prix 
es  contrats  ne  se  porte  qu'à  20,000  liv.  et  au  des- 
sous. • 

—M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  pour  la 
nomination  d'an  président,  n'ayant  donné  que  152 
voix  à  M.  Charles  Lameth  et  140  à  M.  Dandré,  il  fau- 
dra un  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures* 

SEANCE  DU  DIMANCHE  8  MAI. 

Un  ile  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  de  M.  Charon,  oflicier  municipal  de  Paris  : 

«  M.  le  président,  l'abbaye  de  Sellières,  près  Ro- 
mitly,  département  de  l'Aube,  où  reposent  les  cen- 
dres de  Voltaire,  vient  d'être  vendue.  En  ma  qualité 
de  commissaire  chargé  par  le  corps  municipal  de 
l'examen  de  la  demande  en  translation  de  ces  cen- 
dres à  Paris,  on  vient  de  m'adresser  une  lettre  ci- 
jointe,  par  laquelle  on  m'apprend  que  les  Amis  de 
la  Constitution  de  Troyes  en  réclament  la  posses- 
sion. L'on  y  ajoute  une  délibératioQ  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Romilly,  par  la- 
quelle il  est  arrêté  que  les  restes  de  Voltaire  seraient 
partaRés.  ' 

«  Alarmé  de  ces  dispositions,  n'ayant  pas  le  temps 
de  demander  la  convocation  du  corps  municipal, 
pensant  que  l'Assemblée  nationale  voudra  payer  à 
la  mémoire  de  Voltaire  le  tribut  de  reconnaissance 
dont  il  reste  à  la  nation  à  s'acquitter  ;  convaincu 

Sue  la  ville  de  Paris,  plus  qu'aucune  autre,  a  le 
roitde  réclamer  la  possession  des  cendres  de  ce 
grand  homme,  né,  mort  dans  ses  murs,  où  la  patrie 
reconnaissante  vient  de  consacrer  un  monument 
pour  les  grands  hommes,  j'ose  vous  supplier,  M.  le 
président,  de  demander,  provisoirement,  un  décret 
par  lequel  il  soit  ordonné  que  le  corps  de  Voltaire 
sera  transporté  sur-le-champ  dans  réglise  de  Ro- 
milly, autorisant  te  sieur  Favreau,  maire  dudit  lieu, 
à  ce  que  les  restes  précieux  de  ce  erand  homme 
soient  conservés  sains  et  saufs,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise 
à  l'Assemblée  nationale  d'en  ordonner  le  transport 
a  Paris. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  M.  le  pré- 
sident, que  l'époque  du  30  mai,  anniversaire  de  la 
mort  de  Voltaire,  semble  être  désignée  par  toute  la 
France.  Ce  jour,  l'intolérance  et  le  fanatisme  exer- 
cèrent contre  le  philosophe  deFerney  leurs  fureurs, 
leur  persécution;  que  pareil  jour  soit  celui  du 
triomphe  de  la  philosophie,  de  la  raison  et  de  la 
Justice. 

•  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  • 
M.  REâNAUD  :  Messieurs,  les  restes  d'un  grand 
homme  appartiennent  à  la  nation.  Voltaire  est  le 
seul  homme  qui  ait  repoussé  le  fanatisme,  il  a  éclairé 
l'ignorance.  Voltaire  a  été  inhumé  à  Sellières;  les 
municipalités  voisines  se  disputent  l'honneur  d'a- 
voir ses  cendres.  C'est  à  la  nation  entière  à  pn  iidrc 


un  parti  sur  cette  demande.  Je  demande  donc  que 
Voltaire  soit  mis  au  rang  des  grands  hommes,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de 
Marie-François  Arouetde  Voltaire  sera  transféré  de 
réglise  de  l'abbaye  de  Sellières  dans  l'église  parois- 
siale de  Romilly,  sous  la  surveillance  de  la  munici- 
palité dudit  lieu  de  Romilly,  qui  sera  chargée  de 
veiller  à  la  conservation  de  ce  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  péti- 
tion de  ce  jour,  qui  est  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution. • 

M.  Lanjuinais  :  Un  écrivain  célèbre,  Bayle,  a  dit  : 
VoUaire  a  mérilé  lee  remerciements,  mais  non  pae 
Vestime  du  genre  humain.  Si  ce  jugement  est  vrai, 
je  crois  qu'il  serait  plus  sage  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Tbeilhabd  :  Je  vous  rappellerai  que  Voltaire» 
en  1764,  dans  une  lettre  particulière  qu'il  écrivait, 
annonçait  cette  révolution  dont  nous  sommes  té- 
moins; il  l'annonçait  telle  que  nous  la  voyons  :  il 
sentait  qu'elle  pourrait  être  encore  retardée,  que  ses 
yeux  n'en  seraient  point  les  témoins,  mais  que  les 
enfants  de  la  génération  d'alors  en  jouiraient  dans 
toute  sa  plénitude.  C'est  donc  à  lui  que  nous  la  de- 
vons, et  c'est  peut-être  un  des  premiers  pour  les- 
quels nous  devons  les  honneurs  que  vous  destinez 
aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
Je  ne  parle  pas  ici  de  la  conduite  particulière  de 
Voltaire  :  il  sufGt  au'il  ait  honoré  le  genre  humain, 
qu'il  soit  l'auteur  d'une  révolution  aussi  belle,  aussi 
grande  que  la  nôtre,  pour  que  nous  nous  empres- 
sions tous  à  lui  faire  rendre  au  plus  tôt  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus.  Je  demande  donc  que  vous  met- 
tieïE  sur-le-champ  aux  voix  la  motion  faite  par 
M.  Regnaud. 

M.  C0UWR1EB  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  GOMBBRT  :  Renvoyez-le  à  l'abomination  de  la 
désolation. 

-  M.  CouTUBiBB  :  On  compare  Voltaire  à  un  pro- 
phète. Je  demande  que  ses  reliques  soient  envoyées 
en  Palestine. 

M.  Tbeilhabd  :  Voltaire  a  été  pendant  sa  vie  dé- 
chiré par  l'içnorance  et  le  fanatisme  :  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  puisse  encore  y  être  en  proie. 

L'Assemolée  adopte  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  Regnaud. 

M.  Regnaud  :  II  circule  en  cet  instant  dans  la  ca- 
pitale et  on  vend  à  la  porte  de  l'Assemblée  nationale 
un  prétendu  manifeste  de  Léopold  II,  empereur 
d'Occident;  c'est  sans  doute  une  de  ces  productions 
dont  on  entoure  l'Assemblée  nationale,  et  à  l'aide 
desquelles  on  cherche  à  tromper  la  nation  sur  la 
vérité.  Je  demande  que  M.  Dandré,  membre  du  co- 
mité diplomatique,  veuille  bien  confirmer  à  l'As- 
semblée et  apprendre  à  tout  Paris  ce  que  chacun  de 
nous  connaît  individuellement  :  c'est  qu'il  n'existe 
en  effet  aucune  production  de  ce  genre,  et  qu'il  faut 
se  mettre  en  garde  contre  tous  les  écrits  dangereux  à 
l'aide  desquels  on  cherche  à  exciter  l'effervescence. 

M.  Danobb  :  Au  moment  où  je  suis  entré  dans 
l'Assemblée  J'étais  porteur  d'une  lettre  de  M.  Mont- 
morin,  que  j'allais  communiquer  à  l'Assemblée  lors- 
que M.  Regnaud  est  venu  me  parler  de  ce  prétendu 
manifeste  de  l'empereur.  J'ai  entendu  parler,  ce 
matin,  de  ce  manifeste  ;  je  l'ai  lu,  c'est  une  véritable 
production  aristocratique.  Voici  la  lettre  de  M.  Mont- 
morin. 

Lettre  de  M.  Monlmorin. 

Paris,  le  8  mti  f79t. 

•  On  vient  de  m^assurer  qu^il  circulait  dans  le  public  un 
prétendu  manifeste  de  Tempereur;  j'ignore  quelle  peut 
Ctrc  celte  pièce  que  je  n*ai  point  vuCf  mais  je  croit  démon 
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dofoir  d*aToir  Tbooneur  de  préreoir  P  Assemblée  que  je 
suis  certaio  qiiMl  n*exbte  en  ce  momenl  d'aulre  écrit  de  la 
cour  de  Vienne,  relalif  à  nous,  que  le  décret  de  commis- 
sion envoyé  à  la  diète  de  Ralisbonne,  et  dont  le  comité  di- 
plomatique a  donné  dernièrement  connaissance  à  i*Assem« 
blée. 

c  Je  compterai  toujours  au  rang  de  mes  devoirs  les  plus 
essentiels  à  remplir  celui  de  faire  évanouir  les  fausses  alai> 
mes  avec  lesquelles  on  cbercbe  à  tourmenter  le  public, 
ainsi  qu^i  mettre  rAsieroblée  à  portée  d^apprécier,  par  la 
Toie  de  son  comité  diplomatique,  le  véritable  état  de  notre 
position  avec  les  puissances  étrangères. 

«  J'ai  l*booneur  d^ëtre  avec  respect,  etc. 

M  Signé  Mohtmoriii.  i 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

—  M.  Rœderer  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  sur  les  bases  de  l'organisation  des  compa- 
gnies de  finances. 

Après  une  légère  discussion,  Jes  quatre  premiers 
articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1^.  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  tim- 

perçues 

titre  de     ^ 

tre  sous  le^titre  de  régie  des  douanes. 

«  H.  L^administration  centrale  de  chaque  régie 
sera  établie  dans  la  capitale. 

•  •  m.  Il  sera  déterminé  des  modes  d'admission  aux 
emplois,  et  d'avancement  pour  chaque  régie,  par  un 
décret  particulier. 

«  Les  i^égisseurs  généraux  dans  chaque  régie  se- 
ront choisis  et  nommés  partie  roi,  entre  les  em- 
ployés du  grade  immédiatement  inférieur  ayant  au 
moins  cinq  années  d*exercice  dans  ce  grade. 

«  Les  employés  du  grade  immédiatement  inrérieur 
à  celui  de  régisseur  seront  également  choisis  et  nom- 
més par  le  roi,  entre  trois  sujets  qui  seront  présentés 
au  ministre  des  contributions  publiques  par  les  ré- 
^sseurs généraux,  suivant  l'ordre  d*avancemeut  qui 
leur  sera  prescrit. 

«  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par  la 
régie. 

«  IV.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être 
destitués  que  par  le  roi,  sur  l'avis  de  la  régie.  Il  en 
sera  de  même  des  préposés  immédiatement  infé- 
rieurs. Les  employés  inférieurs  ne  pourront  l'être 
que  par  une  délibération  des  régisseurs.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SéANCB  DU  LUNDI  9  MAI. 

M.  le  Président  annonce  qu'au  second  scrutin,  sur 
364  votants  pour  Télection  de  son  successeur,, 
M.  Dandré  a  obtenu  223  voix,  M.  Charles  Lameth 
141.  —  M.  Dandré  est  proclamé  président. 

M.  Prugnon,  au  nom  du  eomilé  d'emplacement  : 
Les  départements  qui  n'avaient  pas  d'évéché,  ou 
dans  lesquels  le  siège  épiscopal  a  été  déplacé,  de- 
mandent si  les  habitations  des  évêques  seront  à  la 
charge  des  administrés  ou  à  celle  de  ta  nation.  L'avis 
de  votre  comité  est  que  tout  ce  qui  est  frais  de  culte 
ne  pcutêtrequ'au  combtede  la  nation,  parce  qu'elle 
doit  un  culte,  et  c^u'elle  est  tenue  d'en  salarier  et 
d*en  loger  les  ministres.  Vous  avez  décrété  que  les 
curés  seraient  logés  aux  frais  de  la  nation  ;  or  un 
éyêque  est  le  premier  curé  de  son  diocèse.  Une  der- 
nière raison,  c'est  que,  dans  le  système  contraire, 
il  existerait  une  grande  inégalité  entre  les  départe- 
ments. Il  y  avait  un  évéché  a  Viviers,  il  a  été  trans- 
porté à  Privas;  la  nation,  après  avoir  vendu  le  ci- 
devant  palais  de  Viviers,  dira- t-el le  aux  habitants 
de  ce  département  :  logez  maintenant  votre  évéque 
à  Privas.  Ce  petit  arrangement  ne  pourrait  se  trou- 
ver que  dans  le  code  des  iripons.  Voici  Le  projet  de 
décret  : 

c  L'Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  de  son  comité 


d^emplacement,  déclare  que  le  logement  des  évêques  est  ft 
lacharge  de  la  nation.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Beauhamais,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

c  L* Assemblée  nationale  décrète  :  i*  que  les  gardes  na» 
tionales  qui  ont  été  sous-officiers  ou  soldats  dans  les  troa« 
pes  de  ligne  seront  susci'ptibles,  au  moment  de  cette  nou« 
velle  organisation,  d*obtenir  des  places  dans  la  gendarmerie 
nationale,  quoIqu^il  j  ait  plus  de  trois  ans  quMls  aient  ob- 
tenu leur  congé;  2*  que  ceux  qui  auront  eu  dans  les 
troupes  de  ligne  des  grades  de  capitaine,  ou  qui  y  auront 
servi  plus  de  dix  ans  comme  officiers  dans  un  grade  infé- 
rieur, seront,  au  moment  de  cette  nouvelle  formation,  sus- 
ceptibles  d'être  employés  dans  le  nombre  des  aides  de 
camp  fixé  par  les  précédents  décrets.  ■ 

M.  LiAMcouBT  :  11  se  répand  de  toutes  parts  qu'il 
existe  dans  le  plus  grand  nombre  des  régiments  de 
l'armée  une  division  extrêmement  inquiétante  entre 
les  officiers  et  les  soldats  ;  la  méUance  entre  ces  deux 
parties  également  essentielles  de  Tarmée  est  portée 
au  plus  haut  degré.  Ces  bruits,  qui  se  répètent  sans 
cesse,  alarment  les  bons  citoyens,  suscitent  dans 
l'esprit  des  ennemis  de  la  chose  publique  l'espoir  du 
désordre  sur  lequel  ils  fondent  leurs  funestes  chi- 
mères; il  faut  sortir  de  cet  état  d'incertitude  égale- 
ment propice  à  tous  ceux  qui  veulent  des  troubles. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  natio- 
nale soit  instruite  positivement,  et  avec  elle  la 
France  entière,  sur  le  véritable  état  des  choses,  afin 
de  prendre  à  cet  éçard,  s'il  y  a  lieu,  tel  parti  qu'il 
conviendra.  Je  fais  en  conséquence  la  motion  ex- 
presse que  le  ministre  de  la  guerre  soit  invité  par  le 
comité  militaire,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  faire 
connaître  la  situation  actuelle  de  J'armée  dans  le 
rapport  de  la  division  annoncée  des  esprits,  de  la 
ménance  réciproque  des  officiers  aux  soldats,  et  des 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter  .pour  le  ser- 
vice de  l'Etat. 

La  proposition  de  M.  Liancourt  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  an  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale,  désirant  meUre  les  directoires 
de  département  à  portée  de  subvenir  à  la  dépense  des  tri- 
bunaux et  aux  dépenses  d'administration ,  en  attendant 
que,  sur  le  produit  des  sous  pour  livres  additionnels  ré' 
partis  au  marc  la  livre  des  impositions  de  1791 ,  ils  aient 
à  leur  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  faire  acquitter 
ces  dépenses  mises  à  leur  charge,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

•  Art.  i***-  Le  trésor  public  fera ,  sur  les  ordres  des  di- 
rectoires des  quatre-vingt  trois  déparlements,  Tavance  de 
la  somme  de  2  millions  818,275  livres,  pour  subvenir  à  la 
dépense  des  tribunaux  pour  le  trimestre  de  janvier  1791* 

«  II.  Le  trésor  public  fera  également  remettre  aux  or- 
dres desdits  directoires  la  somme  de  2  millions  686,025  li- 
vres pour  subvenir  aux  dépenses  d*administratioo  pour  le 
même  trimestre  de  1791. 

«  IIL  L'une  et  Tautre  somme  seront  partagées  entre  les 
départements  conformément  aux  états  de  distribution  re* 
mis  au  comité  des  finance^. 

c  IV.  Dans  le  courant  de  juin  prochain ,  le  trésor  public 
fera  les  mêmes  avances  pour  subvenir  aux  mêmes  dépenses 
des  tribunaux  et  d*adminisUralion  pour  le  trimestre  d*avril 
1791. 

c  Le  receveur  du  district  renfermant  lecheMieu  du  dé- 
partement fournira  au  trésor  public  un  récépissé  de  la  to- 
talité de  la  somme  qui  a«ra  été  envoyée  au  directoire  du 
département  pour  Tune  et  Tautre  dépense;  et  la  distribu- 
tion de  cette  somme  sera  laite  ensuite  en  proportion  des 
besoins  de  chaque  district  et  de  chacun  des  corps  adminis" 
tralif:»  de!i  départements. 

c  VI.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  déparlement,  lesquels,  par  Tarrêié  mis  au 
bas  de  ce  récépissé,  prendront  rengagement  de  liiire  rcm« 
placer  au  trésor  national ,  sur  le  produit  des  sous  pour  li- 
vre additionnels  à  imposer  au  marc  la  livre  des  contribu- 
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tfons  de  1791 ,  et  opéreront  eo  effet  ce  remplacement  en 
1791,  comme  si  les  rôles  avaient  été  faits  aux  époques  ordi- 
naires. » 

La  suite  des  articles  relatifs  à  l'organisation  des 
régies  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  V.  Immédiatement  après  la  nomination  des  réf  isseurs 
If^néraux,  le  roi  en  donnera  connaissance  au  corps  législa- 
tif. Le  ministre  des  contributions  publiques  donnera  con- 
naissance de  celle  des  préposés  eu  chef  dans  les  départe- 
ments aux  directoires  des  corps  administratifs  dans  le 
territoire  desquels  les  préposés  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions. Les  régisseurs  généraux  donneront,  tant  aux  direc- 
toires desdits  corps  administratifs  que  des  municipalités, 
Tétat  des  employés  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  ter- 
ritoire. 

c  VI.  Les  régisseurs  généraux  et  autres  préposés  des  ré- 
gies feront  serment,  chacun  devant  les  juges  du  district  de 
sa  résidence,  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  départies.  Ce  serment  sera  reçu  sans  frais,  sauf 
le  remboursement  du  papier  timbré  et  du  droit  d'enregis* 
trement. 

c  VII.  Les  prodoits  des  recettes  des  différentes  régies 
seront  versés  dans  les  caisses  de  district ,  au  terme  et  sui- 
vant le  mode  qui  seront  réglés  par  le  décret  d'organisation 
de  chacune  d'elles. 

•  VIII.  Tout  receveur  de  Tune  ou  de  Tautre  régie  adres- 
sera au  receveur  de  district,  avec  les  fonds  qu'il  lui  fera 
passer,  on  état  de  sa  recelte  brute,  des  frais  de  perception 
qui  auront  été  et  dû  être  prélevés  sur  les  produits,  et  de 
la  somme  effective  versée  à  la  caisse  du  dbtrict;  il  enverra 
en  même  temps  un  double  certificat  de  ces  états  au  di- 
rectoire du  di>trict,  et  à  la  municipalité  de  sa  résidence. 

c  IX.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  vérifier 
et  faire  vérifier  par  les  municipalités  les  caisses  et  les  regis- 
tres des  receveurs  des  différentes  régies. 

«  X.  Les  receveurs  du  district  fourniront  un  supplément 
de  cautionnement  proportionnel  au  produit  présumé  de 
leur  recette  t  diaprés  les  déclarations  des  régisseurs  géné- 
raux. 

«  XI.  Les  produits  des  régies  qui  seront  versés  à  la  caisse 
du  receveur  de  district  seront  ajoutés  à  la  masse  générale  de 
ses  autres  recettes,  etsa  remise  sera  fixée  sur  le  tout  confor- 
mément à  rarticle  XXV  du  décret  du  22  novembre  der- 
nier. »  {La  suite  demain») 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ftittructious  militaires  pour  le  maniement  des  armes  suivant 
Tordonnancc  du  roi  du  l"'juiD  1776,  pour  régler  Texer- 
cice  de  Pinfanterie  française ,  adopte  par  la  garde  natio- 
nale ,  orné  de  Si  figures;  par  M.  Borel ,  citoyen-soldat.  A 
Paris,  cbes  Tautenr,  me  de  Bretagne ,  n*  31;  et  chez 
MM.  Desenne ,  libraire ,  au  Palai»-Royal  :  Méquignon ,  au 
Palais  Marchand  ;  Maradan,  rue  Saint-André-des-Arcs,  hô- 
tel de  ChAteauvieui  ;  M*»*  Teuve  Duchesne ,  rue  Saint- 
Jacques;  M.  Depeuilly  ,  rue  Saint-Denis,  yis-à-vis  la  rue 
aux  Ours,  et  passage  du  Théâtre  de  Monsieur. 
Cet  ouvrage  est  très-bico  exécuté ,  et  sera  fort  utile  aux 

enfants  que  Ton  doit  aujourd'hui  former  de  bonne  heure  à 

Tcxcrcice  des  armes. 

—  LeNeuvihne  Article  du  Symbole ,  ou  Supplément  au 
Catéchisme  de  MM.  les  évéques  sur  TEglise,  par  Tautcur  de 
Touvrage  intitulé  ;  Principes  pour  l'acceptation  delà  consti- 
tution civile  du  clergé.  A  Paris,  chez  MM.  Bailli,  libraire,  rue 
Sajnt-Honoré,  près  la  barrière  des  Sergents;  Petit,  libraire, 
au  Palais-Royal;  et  Bleuet,  libraire,  rue  de  la  Bariilerie, 
près  le  Palais. 

Considérations  sur  quelques  parties  du  mécanisme  des  Socié- 
tést  par  M.  Dccasaux  ;  un  volume  iii-8«,  suivi  de  plusieurs 
suppléments.  A  Paris,  chez  M.^oyer^  libraire ,  quai  des 
Augustias. 

M.  Decasans examine  tout  ce  qui  a  rapport  aux  impôts,  k 
Pindustrie,  au  commerce,  à  Tagriculture.  Sa  manière  est 
originale ,  ses  idées  sont  neuves ,  ses  pensées  profondes ,  ses 
résultats  hardis  et  piquants  par  leur  singularité.  On  peut 
les  combattre  même  avec  avantage,  et  alors  on  en  a  tiré  un 
très-grand  profit.  On  a  appris  de  lui  beaucoup  de  vérités  de 
détail.  Ses  écrits  ont  le  pfécieus  avantage  de  donner  beau- 
coup à  penser. 


SPECTACLES. 


Acad£mib  botalb  di  Mosiqdb.  —  Auj.  ia  5*  représen* 
lation  de  la  reprise  é*Aty»^  tragédie  lyrique  en  3  actes» 
suivie  du  ballet  de  Mirza, 

TniATRE  OB  LA  Nation. — Auj.  relâche^ 

Demain  Andromaoue^  tragédie.  —  En  attendant  h  8* 
représentation  des  yictrmcê  cloîtréeê ,  retardée  par  ria« 
disposition  de  M.  fleury. 

Thbatbb  Itaubr. — Auj.  Annette  et  Lubin^  ta  8*  repré- 
sentation de  V Ombre  de  Mirabeau^  et /es  Riguéure  da 
cloître, 

TaéATBB  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  Gow- 
vernante^&à  5  actes  eo  vers;  suivie  du  Contentement 
forcée  en  un  acte. 

Demain  la  4*  représentation  à^Henri  Vlll^  tragédie 
nouvelle* 

Ambiou-Cohiqob,  au  boulevard  da  Temple. — Auj.  lee 
Vacance»  des  Procureurs,  comédie  en  un  acte,  avec  ses 
agéments;  la  Servante  maîtresse ,  opéra  bouffon  en  2  ac- 
tes; la  Mort  du  Chevalier  d^Aseas^  pantomime  historique 
en  un  acte. 

En  attendant  la  l**  représentation  de  ta  Lettre  de  eo* 
ehet ,  comédie  en  un  acte. 

THiATBB  DB  MoHsiBCB. — Auj.  U  MoUncontremm  ^  oo« 
médie  en  3  actes  «suivie  du  Bon  Maitre^  opéra  français. 

î>emA\n  U  Burbero  di  buon  cvore.  ^  En  attendant  U 
i'*  représentation  de  Mirabeau  à  son  lit  de  mort^  lait 
historique  en  un  acte,  en  prose»  mêlé  de  chœurs. 

TniATBB  FRANÇAIS  COMIQUB  El   LYHIQDB. — Auj.  U  BoH 

fT/s,  opéra  en  un  acte;  précédé  du  Dépit  amoureux ,  co« 
médie  en  2  actes,  et  des  Folies  amoureuses  ^  comédie  en  3 
actes. 

D&LAssBSBRTs  coHiQUBS,  boulevord  du  Temple.— Auj. 
Adélaïde  Duguesclin^  tragédie  en  5  actes  ;  suivie  à^Mexis 
et  Jt'ancheitet  opéra  en  2  actes. 

AicpHiTHÉATRB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Teuplo. — 
Auj.,  à  six  heu  les  précises,  grands  eiercioes  d^équilation» 
terminés  par  la  10*  représentation  du  cbef-d*aluvre  de  M. 
Francooi,  écuyer,  citoyen  de  Ljon,  ses  enfants  et  ses  élè- 
ves, et  par  des  chevaux  dressés  de  manièi'e  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
Tart  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  8  liv.,  86  s. ,  24  s.  et  12  s. 

Clob  DBS  Rtrangbbs,  rue  du  Mail,  n^  19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DB-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MH.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Mercredi  11  Mai  1791.  -—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE- 
DANEMARK. 

Dé  Copenhague  f  h  19  avril,  —  Trois  cent  trois  b&li- 
neots  de  diverses  nations  sont  arrivés  dans  ie  Sund. 

On  apprend  de  Réveil  qa'il  y  est  arrivé  quinze  vaisseaux 
de  ligne  venant  de  Cronsladt  ;  le  nombre  des  vaisseaux 
deligoe  dans  ce  port  monte  actuellement  &  trente-liuit« 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  28  avril.  —  Le  droit  qui  révoque  la  dé- 
fende d*importer  dans  les  Elats  héréditaires  du  sucre  raf- 
6né  venant  de  Télranger  est  du  15  de  ce  mois.  L'importa- 
tion commencera  le  1^'  juin  prochain ,  en  acquitlanl  pour 
cet  article  les  anciens  droits. 

Comme  un  grand  nombre  de  Turcs  s'est  rassemblé  près 
de Silistra  pour  jeter,  dit-on,  un  pont  sur  le  Danube,  ou 
a  jugé  convenable,  de  notre  côté,  de  faire  avancer  deux 
bataillons  pour  les  observer. 

D*après  des  lettres  de  Belgrade,  il  s'est  passé  une  action 
entre  le  pacha  deScutari  et  les  Monténégrins;  les  derniers 
ont  repoussé  ce'  pacha,  qui  a  eu  un  bras  fracassé  dans 
raflhire. 

Il  se  confirme  qu'un  corps  russe,  sous  les  ordres  du 
prince  de  Galitzin,  a  déTail  entièrement,  le  8  de  ce 
mois,  un  corps  turc,  près  de  Matchini,  sur  le  Danube. 
On  a  pris  aux  Tij-cs  huit  pièces  de  canoo  et  tout  l'équipage 
de  campagne. 

Des  avis  de  Bucharest ,  qui  ne  sont  point  officiels,  rap« 
portent  qu'il  y  a  une  grande  fermentation  à  Coustanli- 
nople ,  que  le  peuple  s*y  est  soulevé,  qu'il  a  mis  le  feu  à 
plusieurs  quartiers  de  la  ville*  que  le  f*rand-Siignenr  a 
quitté  subitement  le  Sérail  et  s'est  enfui  en  Asie  ;  enfin  , 
que  les  ministres  d'Angleterre  et  de' Prusse,  menacés  par 
les  furieux,  ont  soudain  pris  la  luite.  il  faut  attendre  la 
confimation  d'une  nouvelle  si  peu  préparée  par  les  événe-, 
ments.  Quoi  que  l'on  dise  de  l'excessive  sévérité  du  Grand- 
Seigneur,  elle  ne  porte  pas  directement  sur  le  peuple,  et 
les  désastres  publics  ne  doivent  pas  naturellement  porter 
le  peuple  à  un  soulèvement  général  qui  serait  un  désastre 
.  de  plus...  à  moins  que  Ton  n^mogine  que  les  puissances 
étrangères  aient  au«i  employé  chez  les  Turcs  les  mômes 
moyens  dont  dles  se  servent  depuis  quelque  temps  chez 
d'autres  nations,  pour  y  taire  riaitre  et  y  entretenir  les 
troubles  civils ,  dans  l'espérante  d'en  profiter.  La  Russie, 
par  exemple,  au  milieu  de  ses  triomphes,  n'aurait-elle 
pas  dédaigné  des  pratiques  que  l'Angleterre  et  la  Prusse 
semblent  avoir  perfiectiouoées  P 

De  Francfort^  le  50  avril.  —  On  vient  de  renouveler, 
dans  les  États  de  Trètes ,  la  dëiense  de  mendier  ;  les  reli- 
gieux et  religieuses  sont  compris  dans  celte  loi. 

On  a  vu  revenir  à  Mayence ,  le  25  de  ce  mois,  la  ma- 
jeure partie  des  troupes  de  l'électeur  qui  étaient  dans  la 
principauté  de  Liège  ;  il  n'y  est  resté  que  deux  divisions. 

Le  20  de  ce  mois,  écrîl-on  de  Bayersbroo,  dans  le 
duché  de  Wirtemberg,  le  feu  a  pris  dans  cette  petite  ville, 
et  réduit  en  cendres  trente  maisons,  l'église,  le  pre&bylère 
et  la  maison  commune. 

ANGLETERRE. 

Salie  des  débatê  du  parUmenU 

DêLonére:  —  Vorateur  allait  mettre  aux  voix  la  pre- 
libère  résolution ,  lorsque  le  lord  Belgrave  demanda  la 
question  préalable,  en  disant  que  la  Chambre  n'avait  que 
feire  de  la  métaphysique  do  préopinant;  que,  pour  sa 
part*  il  faisait  proiession  d'nne  foi  implicite  dans  la  sa- 
gesse et  l'intégrité  des  ministres,  prouvées  par  la  plus 
heureuse  expérience.  Si  l'impératrice  faisait  des  offres 
coaupatibles  avec  la  dignité  du  nom  anglais ,  &  la  bonne 
heure,  on  les  accepterait  ;  s'il  en  était  autrement ,  la  Hotte 
mettrait  à  la  voile,  et  sa  manière  de  combattre  ju^^tifierait 
un  refus  d'adhérer  à  des  propositions  peu  convenables. 

M.  Pybus,  parlant  dans  le  même  esprit,  soutint  qu'en 
se  circonscrivant  fit  la  rigueur  dans  le  traité  avec  la  Prusse 

i'«6^rf«,— Voman//. 


l'Angleterre  perdrait  l'avantage  d'intervenir  à  propos» 
pour  l'Europe  et  pour  elle-même,  dans  les  mesures  qui 
pourraient  assurer  la  tranquillité  de  cette  partie  du  mondes 
il  cita  rinlervenliou  utile  de  la  Grande-Bretagne  (fans  les 
derniers  troubles  de  la  Hollande,  suscités,  dit-il,  par  la 
France.  Quanta  la  Russie,  ses  rapides  conquêtes  faisaient 
une  loi  d*opposer  une  digue  au  torrenU  On  ne  perdrait 
point  le  commerce  qu'on  laisait  avec  elle,  les  intérêts  'de 
ce  genre  étant  communs  aux  deux  peuples.  Si  des  craintes 
mal  fondées  arrêtaient  les  sages  mesures  des  ministres,  on 
verrait  bientôt  les  pavillons  russes  couvrir  la  Méditerra* 
née;  alors  on  gémirait,  mais  trop  tard,  d'une  inaction 
que  la  Grande-Bretagne  paierait  bien  cher.  Des  myiislres, 
par  cela  même  qu'ils  étaient  responsables,  devaient  se 
montrer  prudents,  et  cette  considération  justifiait  leur 
silence.  La  guerre  était  sans  doute  un  mal,  mais  quelqup* 
fois  un  mal  nécessaire. 

Lord  North  prétendit  que  cette  guerre  était  injuste  i 
impolitique,  inutile.  11  soutint  que,  de  toutes  les  cou* 
quêtes  de  la  Russie,  dont  on  faisait  si  grand  bruit,  elle 
ne  voulait  garder  qu'Oczakow.  Le  feu  roi  de  Prusse  loi 
avait  laissé  la  possession  tranquille  de  places  beaucoup 
plus  importantes;  nous-mêmes,  nous  n'avions  pas  Giit  la 
plus  légère  plainte  depuis  trois  ans  qu'elle  gardait  cette 
dernière.  A  quoi  bon  un  armement  ruineux  dans  un  pays 
dont  la  dépense  excédait  annuellement  la  recette?  Ahl 
nous  n'avions  que  trop  besoin  de  la  paix  1  Qui  nous  appe» 
lait  à  la  guerre  ?  La  Hollande  ne  nous  était-elle  pas 
attachée  d'intérêt  et  d'ioclinatiun  ?  L'Espagne  ne  nous  dis- 
putait point  ce  qu'elle  nous  avait  cédé,  et  qui  était  d'un 
prix  infiniment  moindre  à  ses  yeux  qu'aux  nôtres.  Nous 
n'étions  assurément  pasmeoacés  par  la  Franoe,  qui  avait 
besoin  de  tranquillité  pour  achever  et  consolider  sa  con* 
stitution.  Quelque  opinion  qu'on  pût  se  former  de  son 
passage  du  despotisme  à  la  liberté,  sans  doute  on  convies* 
drait  qu'il  ne  pourrait  s'y  établir  de  gouvernement  qui 
ne  fût  beaucoup  plus  favorable  que  l'ancien  à  la  Iranquil* 
lité  de  l'Europe.  La  guerre  insensée  que  voulaient  les  mi* 
nistres  ne  produirait  donc  que  des  maux  et  pas  un  seul 
bien. 

Lord  Belgrave  reprit  la  parole  pour  développer  ses  idées. 
—  M.  Powys  lui  répliqua.  Selon  lui,  la  Grande-Bretagne 
s'immisçait,  sans  en  être  requise,  entre  les  deux  puis- 
sances belligérantes;  elle  osait,  sans  pudeur,  les  forcer 
d'accepter  sa  médiation.  Un  Jour  pourrait  venir  que  la 
Russie  le  rendrait  cruellement  à  l'Angleterre.  —  Encore 
lord  Belgrave.  —  M.  Ryder  fit  l'apologie  des  ministres  ; 
en  1716,  1726  et  1783 ,  ils  avaient  pris  les  mesures  conve- 
nables sans  s'expliquer  plus  ouvertement.  On  leur  avait 
accordé  la  confiance  qu'ils  demandaient  aujourd'hui,  et 
l'on  ne  s'en  était  pas  plus  mal  trouvé.  -»  M.  Stanley  débita 
la  vie  politique  de  l'impératrice  de  Russie,  qu'il  parut 
bien  connaître  :  ses  conclusions  furent  pour  la  question 
préalable,  contre  laquelle  M.  Whitbread  s'éleva  fortement, 
en  disant  que  rien  n'était  plus  inconstitutionnel  que  cette 
confiance  aveugle  dans  les  ministres,  dont  plusieurs  mem* 
bres  taisaient  trophée.  Le  devoir  de  chacun  en  particulier 
était  Viderel  ne  quid  damni  habeat  respublica.  Ce  de* 
voir,  ces  atigustes  fonctions,  personne  ne  pouvait  les  rési* 
<gner.  —  M.  Yung  peignit  l'impératrice  comme  un  colosse 
effrayant,  dont  un  pied  portait  sur  la  Baltique  et  l'autre 
sur  la  mer  Noire.  11  insista  sur  la  nécessité  de  l'empêcher 
de  marcher  à  de  nouvelles  conquêtes.  —  M.  Sberidan  pril 
la  parole  un  des  derniers,  et  la  garda  longtemps.  Son  dis* 
cours ,  qu'il  nous  est  impossible  de  donner,  ni  même  d'ex- 
traire, vu  sa  prodigieuse  étendue,  parut  apparemment  * 
plus  lort  de  beautés  oratoires  que  de  raisons  ;  car  il  n'em* 
pécha  point  la  question  préalable  d'écarter  la  motion  de 
M.  Grey,  qui  Tut  reietée  à  une  majorité  de  quatre-vingts 
voix. —  M.  Baker  se  promit,  ainsi  qu'à  la  Chambre,  de  le 
reproduire  incessamment  sous  une  nouvelle  forme. 

f^endredit  15  avril,  —  La  Chambre  n'ayant  point  eu  de 
séance  le  Kndemain  du  jour  où  la  motion  de  M,  Grey  fut 
éconduite,  et  le  jeudi  étant  destiné  à  la  formation  d'un  de 
ces  comités  qu*il  est  si  difficile  de  rassembler,  témoin  celoi- 
là  même  qu'un  trop  petit  nombre  de  membres  empêche  de 
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réaliser.  If.  Baker  ne  pot  tenir  sa  promesse  de  reproduire 
la  motion  sous  une  nouvelle  forme  que  le  Tendredi  15  :  son 
discours  n*offrant  guère,  en  dernière  analyse,  que  ce  qu*oo 
a  déjà  ?a  dans  celui  de  son  amf ,  nous  nous  contenterons 
de  donner  la  motion  par  laquelle  il  le  termina  :  •  que  les 
membres  de  la  Cliambre  doivent  et  peuvent  dans  tous  les 
temps,  avant  de  grever  leurs  consliluanls  de  nouvelles 
taxes,  ^'assurer  de  la  justice  et  de  Turgence  des  motifi 
qui  font  demander  une  surcharge  de  fardeaux  pour  le 
peuple;  que  la  Chambre  n*a  reçu  aucun  document  qui 

{luisse  la  satisfaire  et  la  convaincre  que  les  frais  qu*exigera 
'armement  actuel  sont  indispensables  pour  soutenir  les 
intérêts  du  royaume,  ou  qu*ib  contribueront  puissamment 
an  gftnd  et  important  objet  de  rétablir  solidement  et 
d*une  Bianière  durable  la  tranquillité  de  l'Europe.  ■ 

Cette  motion  fut  appuyée  par  M«  John ,  qui  promit  de 
a*opposer  constamment ,  avec  vigueur,  à  la  doctrine  incon- 
stitutiooelle  avancée  le  mardi  précédent  par  les  amis  de 
Tadminblration.  «D'ailleurs,  ajouta-t-il  entre  autres  ob- 
aervitioDS,  le  feu  roi  de  Prusse  a  stipendié  rimpéralrice  pour 
mettre  obstacle  aux  progrès  des  armes  ottomanes,  et  cela 
dans  un  temps  où  cette  souveraine,  sur  Tambition  de  la- 
quelle on  veut  nous  alarmer  aujourd'hui,  était  bien  plus 
près  de  Constantinople  qu'elle  ne  l'est  en  ce  moment  ;  le 
cabinet  de  Saint-James  n'en  a  pris  alors  aucun  ombrage.! 
L*opinant  se  récria  sur  la  bisarre  économie  qui  avait  fait 
désarmer  des  vaisseaux  pour  les  réarmer  un  peu  plus  dis- 
pendieusement  au  bout  de  quelques  mois;  sur  la  dureté 
et  l'illégalité  de  la  presse,  qui  -ne  pouvait  donner  un  ma- 
telot à  la  flotte  sans  commettre  à  chaque  fois  on  attentat 
contre  la  liberté  individuelle;  sur  la  pénurie  do  trésor 
poblic  et  le  manque  de  ressources  peut-être  aussi  vivement 
senti  dans  ce  pays-ci  que  dans  les  Etats  de  l'impératrice, 
qui,  disait-on,  ne  pourrait  probablement  tenir  longtemps 
tête  à  TAngleterre  et  à  la  Prusse,  faute  d'argent;  enfin, 
sur  les  dividendes  non  réclamés^  si  fort  à  Tappétil,  sinon 
à  la  bienséance  réelle  du  ministre.  Il  conclut  de  tout  cela 
que  jamais  la  Chambre  n'avait  eu  une  occasion  plus  im- 
portante de  faire  uMge  de  ses  droits  de  discussion  et  d'en- 
qnète. 

A  peine  M*  Gooks  eut-il  félirité  la  Chambre  dlp  ce  que 
la  minorité  était  assex  en  force  pour  faire  voir  aux  ministres 
que  la  nation  ne  pouvait  ni  ne  voulait  faire  la  guerre  à  la 
Russie,  qu'il  fut  relevé  par  M.  Poole-Carew,  dont  la  voix 
fit  entendre  ce  cri  redoutable  pour  l'opposition  :  •  La  ques- 
tion préalable  1 1—  M.  Elliot  la  demandait  aussi,  quand 
BL  Anstruther  arrêta  Vorateur  prêt  à  mettre  aux  voix  la 
question  préalableavecla  même  complaisance  qu'un  quart 
d*heure  auparavant  il  y  avait  voulu  mettre  la  première 
Bésolntion  de  M.  Baker.  L'opinant  s'attacha  à  démontrer 
que,  s'il  était  dft  de  la  confiance  aux  ministres,  le  minis* 
tère  actuel  en  demandait  trop,  et  infiniment  plus  que  la 
Chambre  ne  pouvait  et  ne  devait  lui  en  accorder,  tant 
qu'il  ne  la  motiverait  pas  par  un  exposé  circonspect,  mais 
pourtant  assex  lumineux  pour  faire  sentir  la  nécessité,  ou 
du  moins  l'utilité  de  cette  guerre,  et  celle  des  subsides 
qu*elle  exige. 

(La  iuite  ineesêammenU) 

PATS-BAS. 

De  BruxelU$t  le  h  mai,  —  Les  gouverneurs  généraux 
des  Pays  Bas  sont  partis  de  Vienne  pour  Dresde,  Bonn  et 
Bruielles,  le  37  du  mois  dernier.  LL.  A  A.  RR.  doivent 
se  rendre  ici  vers  le  milieu  de  ce  mois;  elles  trouveront 
nos  provinces  très-disposées  aux  acclamations  et  aux  Te 
Deunu 

Quant  à  Tétat  politique  des  esprits  et  des  choses,  il  est 
curieux  à  observer.  Les  étaU  de  Brabant  font  des  repré- 
sentations au  ministre  pour  se  plaindre  d'être  huis.  Ils 
ont  grand  soin  de  mettre  dans  leur  requête  qu'ils  soupçoib 
nent  le  ministère  de  les  faire  ainsi  traiter  pour  s'en  faire 
un  passe-temps.  Les  abbés  et  les  nobles  crient  très-haut, 
et  s'indignent  de  ces  plaisanteries  ministérielles.  Voilà 
comme  on  est  puni  par  où  l'on  s'est  rendu  coupable  ;  c'est 
id  la  peine  du  talion.  Que  l'on  se  rappelle  les  horreurs 
dont  les  sublimes  états  ont  permis  le  libre  exercice  pendant 
plus  de  onxe  mois,  et  les  cruelles  journées  où  les  eapom 
du  rivage  ont  traité  les  Wonkistes  et  tous  les  honnêtes 
gens  avec  tant  d'indignité. 

Les  R.  P.  Capucius  ont  aussi  présenté  une  pétition  h 


M.  d*Argenteaa.  Leur  colère  annonce  qu'assurément  fa 
religion  leur  commande  d^ oublier  le*  injureê;  mais  Jo« 
seph  II  n'en  est  pas  moins  un  Botopkeme. 

Il  est  vrai  que  le  ministère  rit  malignement  de  voir  si 
bien  et  sitôt  s'accomplir  la  parole:  Tel  qui  $e  sera  glorifié 
sera  humilié,  et  que  ses  premiers  commis  jouissent  d'un 
spectacle  si  doux  s  tant  les  évêques  et  les  moines  sont  tom- 
bés bas  1 

Cependant  c'est  jouir  sans  prévoyance.  On  ne  sait  pas 
encore  à  fond  ce  que  c'est  que  le  peuple  d'ici.  Le  prince 
a  ordonné  à  ses  ministres  de  suivre  ses  mouvements  et  de 
ne  point  contrarier  cet  enfant  robuste  ;  mais  cet  enfant 
connaît  sa  force:  il  ne  faudrait  que  lui  en  montrer  l'usage* 
Le  premier  des  deux  qui  se  lassera ,  ou  des  ministres  qui 
caressent,  ou  du  peuple  qui  se  laisse  flatter,  le  premier 
des  deux  qui  perdra  patience  donnera  h  l'autre  de  TcoH 
barras  et  du  tourment. 

Il  y  aurait  un  terme  moyen,  une  conduite  heureusement 
combinée:  c'est  Taflaire  delà  maison  d'Autriche;  car  le 
peu|>le  n'étant  pas  encore  en  état  d'exécuter  tout  qu'il  a 
droit  de  prétendre,  il  faudrait  que  le  prince  voulût  de 
bonne  foi  tout  le  bien  qu'il  peut  faire...  En  attendant,  le 
ministre,  M.  Mercy  d'Argenteau ,  se  sert  de  la  Société  des 
Amis  du  Bien^Public  pour  obtenir  la  confiance  et  la  po- 
pularité qu'il  lui  faut.  Celte  ressource  est  habile,  mais  elle 
ne  servira  qu'un  temps.  Il  faudrait  donc  voir  plus  loin,  et 
perdre  tout  à  fait  le  mépris  qu'on  a  pour  le  peuple ,  afin 
de  mériter  son  estime ,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien  faire 
pour  lui. 

Le  jugement  de  M.  CagHostro,  à  Rome,  est  fort  mal  va 
ici.  Ce  même  peuple,  qui  a  tant  de  dévotion  à  saiçte  Gu« 
dule,  commence  à  n'être  point  d'avis  que  l'on  croie  en* 
core  aux  sorciers;  une  prison  perpétuelle  pour  un  charla* 
tan  ne  réussit  pas  davantage.  En  tout  le  pape  a  beaucoup 
perdu  dans  l'opinion  des  pieux  Belges;  il  est  bon  de  le 
faire  remarquer. 

COMTAT  YENAISSIN. 

Suite  du  rédt  des  affaires  du  Comtat.  (f^oyet  le  numéro 
d'hier,) 

A  peine  eut-on  déclaré  le  prétendu  vœu  général  pour  se 
réunir  à  la  France  que  la  municipalité  établit  un  comité 
des  recherches.  Les  vexations  commencèrent  ;  on  força  lee 
citoyens  qui  déplaisaient  aux  municipaux  de  loger  des 
soldats,  ou  de  payer  4  livres  10  sous  par  jour.  Ceci  a  duré 
tout  le  mois  d'août.  Enfin ,  la  taxe  étant  devenue  insuppop* 
table  fut  réduite  k  30  sous  par  homme. 

Ce  fut  à  celte  époque  que  l'on  envoya  des  députés  à 
Paris  pour  demander  la  réunion  d'après  le  vceu  dont  oo 
vantait  la  liberté  ;  mais  on  est  bientôt  informé  &  Avignon 
que  l'Assemblée  nationale  de  France  ne  peut  se  décider 
que  d'après  la  liberté  reconnue  et  runauimilé  des  suffrages 
du  peuple  comtadin.  Alors  s'établit  une  correspondance 
entre  Paris  et  Avignon.  D'Avignon  oo  envoie  des  émissaires 
par  tout  le  Comtat.  La  négociation  parait  difficile.  Trou- 
blesà  Cavaillon,  où  les  manceuvres  des  Avignonaiséchouent. 
Le  ressentiment  dés  Avignonais  éclate  ;  ils  s'adre^^sent  aux 
communes  françaises  du  voisinage ,  et  les  Amis  de  la  Con» 
siitution  de  la  ville  d'Aix,  trompés  par  les  dehors  d'un 
patriotisme  verbeux ,  ainsi  que  les  membres  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône ,  paraissent  disposés  à  servir 
les  desseins  d'Avignon.  Les  chefe  du  projet  font  attaquer 
la  ville  de  Cavaillon.  Ils  en  sont  repoussés,  et  méditent,  en 
se  retirant,  de  nouvelles  cruautés. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  de  France  rend  lia 
décret  qui  ordonne  un  envoi  de  troupes  à  Avignon ,  signal 
de  vexations  nouvelles  au  sein  de  cette  malheureuse  ville» 
Quel  contraste  entre  l'humanité  des  intentions  de  l*Assem« 
blée  nationale  et  la  conduite  vexatoire  des  municipes  avi« 
gnonais,  qui ,  sous  le  prétexte  de  recevoir  les  secours  des 
Français,  font  dépouiller  les  maisons  de  leurs  lits,  enlèvent 
les  matelas,  les  draps,  les  couvertures,  sans  précautions» 
sans  écrit,  sans  reconnaissance.  Les  asiles  des  religieuses 
ne  sont  point  respectés.  L'autel  delà  métropole,  les  vases 
précieux,  toutes  les  richesses  de  cette  église  sont  ravis,  ele» 

Le  régiment  de  Soissonnais  arrive  :  la  séduction  l'atten* 
dait  aux  portes  de  la  ville.  On  reprend  le  projet  sinistre  da 
siège  de  Cavaillon.  Oo  fait  main  basse  sur  tous  les  che* 
vaux';  on  enfonce  les  écuries  des  particuliers  à  coups  de 
hache. •«  Le  siège  de  Cavaillon  commence;  le  force 
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triomphe,  et  Cavaillon  defieDt  le  théâtre  des  plut  grands 
crimes,  que  la  guerre  même,  la  guerre  civile  et  ses  fu- 
reurs  ne  peuvent  en  rien  faire  pardonner  :  les  prêtres 
égorgés  dans  les  temples,  les  vieillards  massacrés,  et  les 
entants  écrasés  contre  les  murs;  les  femmes  violées,  enCn 
toute  la  férocité  d'un  vainqueur  qui  n*a  jamais  connu  ni 
humanité  ni  discipline. 

Ainsi  se  manifeste  celte  unanimité  du  vœu  de  la  réunion. 
Le  reste  du  Comiat  frémit  d^borreur;  on  le  menace  du 
même  sort.  Un  petit  nombre  met  son  recours  dans  Carpen- 
trast  fille  où  Ton  avait  arboré  les  armes  de  France,  sans 
avoir  encore  émb  de  vœu  pour  la  réunion.  Toute  cette 
agrégation  nouvelle  se  jette  sous  la  protection  du  dépar* 
tement  de  Dréme,  d'où  s*étaient  élevés  des  sentiments  de 
conciliation. 

Mais  ce  département  observe  avec  prudence  que  celui 
des  Bouehes-dU' Rhône  avait  manilèsté  quelque  inclination 
pour  les  Avignonais,  et  sagement  il  ne  décide  rienl 

Déplorable  état  de  celte  belle  contrée  1  La  vue  du  sang, 
la  soif  du  crime  inspirent  de  nouvelles  fureurs;  et  les 
Avignonais,  soutenus  des  déserteurs  de  Soissonnafs  et  de 
ceux  du  régiment  de  Penlhièvre,  ivres  de  Talroce  gloire 
d^avoir  surpris  Gavaiilon,  marchent  à  Carpentras.  La  vio- 
lence d'une  tempête  les  force  de  se  retirer  ;  mais  SarrianSf 
presque  réduite  en  cendres,  et  le  pillage  et  Tincendie  des 
maisons  de  campagne  éparses ,  sans  défense ,  dédomma* 
gent  la  fureur  de  Tarmée  avignonaise.  Partout  où  le  ci- 
lojen  refuse  de  suivre  Tannée  triomphante  et  incendiaire, 
il  est  taxé  à  3  livres  par  jour.  Une  surveillance  inique  as- 
siège tous  les  asiles  ;  on  observe  les  regards,  on  punit  ceux 
qu'on  interprête.  Un  geste  mal  pris  fait  menacer  de  mort; 
le  moindre  des  maux  est  Temprisonnement. 

Voici  le  tableau  de  Tunanime  cruauté  d'une  armée  qui 
marche  au  nom  de  Itf  liberté.  Un  grand  nombre  d'autres 
faits  particuliers  sont  assez  connus  ;  ils  n*ajouteraient  rien 
à  la  vérité  de  ces  horribles  peintures. 

Et  ce  sont  là  les  hommes  qui  aspirent  à  se  dire  Français! 

Maintenant  la  même  armée  se  tient  et  rugit  autour  de 
Carpentras.  La  municipalité  d*Avignon  a  envoyé  des  émis- 
saires dans  les  villes  de  France  qui  avoisinent  le  Gomtat. 
Ces  gens  y  subornent  les  troupes  de  ligne  ;  trois  d'entre 
eux  ont  été  arrêtés  après  avoir  débauché  quarante  soldats 
du  régiment  de  la  Marck,  en  garnison  à  Aix,  Les  com- 
missaires du  roi  en  ont  écrit  au  ministre  ;  ils  lui  ont  donné 
tous  les  détails,  lui  ont  envoyé  le  compte  des  boulets  et  des 
bombes  fournis  aux  Avignonais  pur  le  maire  d* Arles  ^  cir- 
constances dont  il  est  étonnant  qu'on  n'ait  point  fait  part 
à  C Assemblée  nationale  ^  non  plus  que  des  plaintes  d«  la 
municipalité  de  Courteson^  dùnt  on  a  violé  le  territoire. 

Français,  qui  ne  voit  que  les  ennemis  de  votre  liberté 
ont  choisi  notre  territoire  pour  y  tenter  d'allumer  les  pre- 
miers feux  d'une  guerre  civile  où  bientôt  vous  puissiez  être 
engagés?  Déjà  Ton  répand  en  France  que  la  ville  de  Car- 
pentras est  le  réceptacle  de  vos  aristocrates:  déjà  Ton  in- 
sulte dans  les  pamphlets  les  opinants  qui  ne  reconnaissent 
point  le  prétendu  vœu  du  Comtat  pour  la  réunion  à  la 
France. 

Croyez  que  le  vrai  Comtadin  est  Français  dans  le  cœur  ; 
mais  attendez  que,  selon  les  conseils  de  vos  sages,  nous 
nous  soyons  déclarés  indépendants ,  que  nous  nous  soyons 
fait  une  constitution.  Alors,  n'en  doutez  pas,  vous  aurez  à 
choisir  entre  les  moyens  de  nous  attacher  irrévocablement 
à  TOUS,  peuple  généreux  et  libre,  cdmme partie  intégrante 
de  votre  royaume,  etc.. 

FRANCE. 

Extrait  d^unê  lettre  d^Huningue^  le  5  mai,  —  Si  nous 
avions  autant  d'inquiétude  que  nos  ridicules  ennemis  ont 
d*espéraBce,  nons serions  sur  le^uî-nV^du  matin  au  soir... 
Farle-t-on  de  M.  Condé  ?  Il  n'a  point  de  moyens  véritables  ; 
cependant  on  assure  qu'il  ne  serait  pas  plus  aclit  quand 
il  auruit  une  armée.  Lorsque  toutes  ses  recrue»,  dont  le 
quartier  général  est  à  Eltenheim  et  aux  environs,  seront 
réunies,  vêtues  et^armées,  on  pourra  compter  sur  six  ou 
sept  mille  hommes.  Ceux  qui  savent  ce  qu'un  fameux  en- 
nemi de  la  ferme  générale  a  pu  faire  avec  huit  à  neuf 
cents  hommes  ne  laissent  pas  de  craindre;  mais  les  hommes 
de  guerre  en  jugent  autrement.  En  supposant  d'ailleurs 
quef  M.  Condé  osât  entreprendre  quelque  coup  de  main  (ce 
qu'on  ne  peut  concevoir  sans  une  indignation  qui  latigue}| 


sa  petite  troupe ,  presque  tonte  composée  d*officiert  on  de 

!  soi-disant  ofikiers,  si  elle  échappe,  ira  mourir  quelque 

part  de  dissenteiie,  cette  espèce  d'hommes  n'étant  point 

faite  à  la  fatigue  du  soldat.  Et  puis,  si  l'on  peut  en  parler 

;  sérieu.ement,  Targent  lei;^  manque  tout  à  fait.  Le  petit 

emprunt  de  45,000  florins  que  le  cardinal  de  Roban  avait 

I  obtenu  de  la  chambre  impériale  la  permission  de  quêter 

s'est  évanoui  sur  les  représentations  de  divers  bailliages. 

La  chambre  impériale,  sans  retirer  la  permission,  a  pris 

un  moyen  bien  simple  pour  la  rendre  inutile;  elle  a  déclaré 

que  S.  E.  fournirait,  au  préalable,  caution  suffisante; 

tout  a  été  dit..  M.  le  cardinal  veut  savoir  qui  lui  a  joaé 

ce  tour-là. 

La  seule  inquiétude  honnête  et  décente  que  nous  puis- 
sions avoir  est  pour  notre  armée  :  l'aristocraiie  des  officiers 
est  connue  des  soldats  ;  le  soldat  de  jour  en  jour  devient 
plus  patriote.  Voilà  à  quoi  il  faudrait  remédier,  et  très- 
prnmpiement ,  pour  le  bon  ordre  et  la  dbcipline.  L'état- 
major  doit,  comme  de  raison,  être  compris  dans  ma  re- 
marque. Des  hommes  qui  s'appellent  encore  entre  eux  et 
se  font  appeler  par  leurs  inférieurs  avec  des  litres  de  comte^ 
de  marquis  f  de  chevalier,  etc.,  sont  contre  la  loi  ;  cela  est 
incontestable.  Il  faut  être  citoyen ,  oui  ou  non,  etc.. 

En6n  la  véritable  inquiétude  que  la  prudence  et  la  fer- 
meté même  avaient,  la  voici  :  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  que 
les  mécontents,  quand  ils  auront  leur  habit  noir,  pare» 
ments  jaunes,  la  tête  de  mort  sur  la  manche,  et  des 
armes,  ne  viennent  harceler  les  habitants  français,  paysans 
et  autres,  afiq  d'engager  des  rixes,  des  batteries  d'une 
rive  du  Rhin  à  Tautre,  et  de  faire  prendre  aux  Allemands 
une  humeur  qu'ils  n'ont  pas  ?  etc. 

Département  de  Corse.  —  Corte,  le  20  avriL 
Le  procureur  général  syndic  du  département  a  convo- 
qué à  Bastia,  pour  le  6  du  mois  de  mai  prochain ,  l'assem- 
blée des  électeurs,  afin  de  procéder  à  l'élertion  d'un 
êvêque  constitutionnel  qui  puisse  remplacer  l'ancirn,  parti 
pour  Rome  avant  la  publication  de  la  loi  concernant  le 
serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  Malgré 
les  libelles  qu'on  adresse  de  Paris,  sous  le  contre-seing  de 
l'Assemblée  nationale,  et  les  lettres  fanatiques  que  quel- 
ques prêtres  écrivent  d'Italie,  cette  nomination  se  fera 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  Le  peuple  eut  éclairé  sur 
ses  droits  et  sur  ses  intérêts,  et  M.  Pâoli,  dont  l'influence  a 
été  si  puissante  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'établisse- 
ment de  la  constitution ,  se  trouve  à  Bastia ,  et  doit  assister 
à  cette  nomination.  Sa  présence  contribuera  beaucoup  à 
contenir  les  mauvais  citoyens  qui  pourraient  avoir  le  pro- 
jet de  troubler  cette  importante  opération. 

Nous  jouissons  dans  tout  le  département  de  la  tranquil- 
lité et  de  la  pait  la  plus  parfaite. 


Très-beau  cheval  hongrois,  avec  tons  ses  crins,  âgé 
de  sept  ans  et  dressé  au  manège,  à  vendre.  S^adresser  au 
domestique  de  M.  Peyre ,  rue  de  Tournon ,  n*  6* 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Sur  V administration  de  M.  Necker,  par  lui-même,  aveo 
cette  épigraphe  : 

Ac  plerique  suam  ipsivitam  narrare  fiduciam  potiùs 
morum  quàm  arrogantiam  arbitrari  sunt,    TkCiru, 
Pris  :  4  Ht.  10  s.  A  Paris,  h6tel  de  Thou,  me  des  Poitevins; 
1701. 

BULLETIN 

DE   L*ASSBMBLÉB   NÂTIONALB. 
Présidence  de  U.  Rewbell. 

SUITE  DR  LA  SEANCE  DU  LUNDI  9  MAI. 

M.  Chapelier,  au  nom  cftt  comité  de  constitution t 
Le  directoire  du  département  de  Paris  vous  a  de* 
mandé  uti  code  pénal  contre  les  écrits  incendiaires. 
11  sollicite  deux  autres  lois,  Tune  pour  conserver 
dans  sa  pureté  le  droit  de  pétition ,  1  autre  pour  dé- 
terminer le  droit  d'aftiche.  Le  code  pénal  ne  vous 
est  pas  présenté  dans  ce  moment  :  dans  quelques 
jours  il  doit  être  mis  sous  vos  yeux  un  code  géné- 
ral, doiU  celui  qu'on  vous  a  demandé  fera  partie* 
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Vous  proscrirez  sans  donte  alors  ces  écrits  qui  pro- 
Tanent  la  liberté.  H  faudrait  confondre  la  liberté 
avec  la  licence  pour  ne  pas  voir  qu'il  faut  une  loi 
contre  des  écrits  qui  commandent  l'assassinat,  qu'il 
faut  une  loi  sur  la  propriété  des  auteurs,  parce  que 
les  ouvrages  de  Tesprit  sont  une  propriété  comme 
les  produits  de  Tindustrie  ;  pour  ne  pas  voir  enfin 
au'il  faut  une  loi  contre  la  calomnie,  parce  que 
1  honneur  d'un  citoyen  ne  peut  être  attaqué  sans 

Îu'il  ait  le  droit  de  demander  vengeance  à  la  société, 
près  cela  vous  laisserez  à  la  presse  une  liberté  en- 
tière. Elle  sera  libre  ;  car  qui  oserait  dire  que  nous 
ne  sommes  pas  libres  dans  les  actions  de  la  vie  parce 
que  ks  assassins  et  les  voleurs  sont  punis?  Mais  je 
vous  présente  ici  des  réflexions  auticipees.  Le  rap- 
port sur  les  délits  de  la  presse  vous  sera  fait,  et  il  est 
a  désirer  qu'il  le  soit  pendant  cette  législature.  C'est 
dans  les  premiers  moments  de  la  liberté,  c'est  au 
milieu  des  élans  de  l'esprit  public  et  des  progrès  de  la 
philosophie  qu'il  faut  s  occuper  d'un  code  pénal  dans 
lequel  on  doit  détruire  tous  les  anciens  préjugés  : 
il  n'y  a  qu'un  moment  pour  régénérer  une  nation. 

Je  viens  au  droit  de  pétition»  le  plus  précieux  qui 
existe  dans  l'ordre  social,  l'apanage  essentiel  de  la 
liberté.  Sous  un  gouvernement  despotique,  on  sup- 
plie, on  se  plaint  rarement,  parce  qu'il  y  a  du  dan- 
ger à  se  plaindre  ;  on  n'exerce  jamais  le  droit  de  pé- 
tition. Dans  un  gouvernement  libre  on  ne  supplie 
jamais,  on  se  plaint  hautement  quand  on  est  lésé 
dans  l'exercice  de  ses  droits  ;  on  forme  des  pétitions, 
soit  pour  demander  des  lois  nouvelles,  soit  pour  de- 
mander la  réformation  des  anciennes. 

Nous  distinguons  donc  la  plainte  de  la  pétition. 
Tout  citoyen  actif  a^le  droit  de  pré^nter  son  vœu, 
soit  au  coros  législatif,  soit  au  roi,  soit  aux  corps  dd- 
ministralin.  La  plainte  est  un  droit  naturel  de  tout 
homme  qui  se  croit  lésé  par  une  autorité  ou  par  un 
individu  quelconque.  Le  droit  de  pétition,  tout  ci- 
toyen doit  l'exercer  par  lui-même,  d'après  le  prin- 
cipe que  les  citoyens  ne  doivent  déléguer  que  les 
droits  qu'ils  ne  peuvent  exercer.  De  là  il  résulte  que 
nul  corps,  nulle  Société ,  nulle  commune  ne  peut 
exercer  le  droit  de  pétition  sous  nom  collectif,  que 
la  pétition  ne  peut  être  faite  qu'au  nom  de  ceux  qui 
l'ont  signée.  De  le  il  résulte  aussi  que  les  corps  ad- 
ministratif, ne  devant  exercer  que  le  pouvoir  qui 
leur  est  constitutionnellement  délégué,  ne  peuvent 
représenter  le  peuple  en  matière  de  pétition,  et 
n'ont  que  le  droit  a'exprimer  leur  vœu  individuel. 
Leurs  membres  rentrent  alors  dans  la  classe  des  ci- 
tovéns;  ce  sont  des  individus  qui,  partageant  la 
même  opinion,  la  constatent  par  la  signature  de 
chacun  d  eux. 

Il  en  est  de  même  des  Sociétés  particulières,  des 
clubs,  qui  ne  sont  aux  yeux  de  la  loi  que  des  indivi- 
dus. Ces  Sociétés  ne  peuvent  collectivement  former 
des  pétitions,  car  alors  elles  deviendraient  bientôt 
des  corporations  ;  si  la  loi  leur  donnait  le  droit  de  dé- 
libérer, de  publier  leurs  délibérations,  elle  leur  don- 
nerait par  là  même  les  moyens  de  se  revêtir  bientôt 
d'une  autorité  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir.  Ces  So- 
ciétés, que  la  liberté  a  fait  naître.  Fcnt  utiles  sans 
doute  ;  elles  excitent  l'esprit  public,  facilitent  le 
progrès  des  lumières  ;  mais  bientôt  elles  perdent 
tous  ces  avantagQ3  si,  pour  former  des  pétitions, 
elles  s'érigent  en  corporations  et  s'approprient  ainsi 
le  droit  individuel  des  citoyens. 

Begardons  donc  le  droit  de  pétition  comme  un 
droit  inhérent  à  la  qualité  de  citoyeif,  de  membre 
de  la  société.  Ce  n'est  pas  le  restreindre,  c'est  le 
conserver,  au  contraire  ;  car  si  les  corps  s'en  empa- 
rent, les  pétitions  des  simples  citoyens  paraltrout' 
moins  importantes,  et  elles  doivent  l'être  toujours 
beaucoup  aux  yeux  des  législateurs;  pour  que  les  ci- 


toyens conservent  le  caractère  d'hommes  libres,  H 
faut  que  leurs  pétitions  soient  très-considérées.  Re- 
lativement au  droit  de  pétition  des  communes  ou  sec- 
tions de  communes, s'agit-il  des  affaires  particulières 
d'une  ville  ;  les  citoyens  peuvent  s'assembler  en  con- 
seil de  famille  pour  aélibérer  sur  leursintéréts privés. 
Vous  avez  autorisé  ces  rassemblements;  vous  avez 
déterminé  les  formes  dans  lesquelles  ils  peuvent  être 
provoqués.  Mais  s'agit-il  des  affaires  générales  du 
royaume  ;alorslescitoyensdechaque  ville  ne  peuvent 
exprimer  que  des  vœux  individuels  ;  les  habitants  ne 
peuvent  plus  se  réunir  en  conseil  de  famille,  car  ils 
font  partie  de  la  grande  famille;  ils  ne  peuvent  ex- 
primer un  vœu  collectif,  car  chaque  ville  devien- 
drait alors  une  corporation.  Quant  aux  grandes 
villes^jui  sont  divisées  en  sections,  vous  avez  décidé 
que  les  sections  pourraient  s'assembler  sur  la  con- 
vocation d'un  certain  nombre  d'entre  elles.  Elles  ne 
doivent  alors  délibérer  que  sur  l'objet  pour  lequel 
elles  sont  rassemblées;  sur  les  autres  objets  elles 
n'ont  que  le  droit  individuel  de  chaque  citoyen.  Si 
les  sections  ne  sont  pas  d'accord,  alors  il  doit  être 
nommé  des  commissaires  pour  constater  le  vœu  de 
la  majorité.  Ces  commissaires  ne  doivent  avoir  d'au- 
tres opérations  à  faire  que  d'extraire  la  délibération; 
ils  ne  peuvent  y  ajouter  leur  vœu  individuel  sans 
usurper  par  là  l'autorité  des  corps  administratif  et 
celle  du  peuple.  Eu  un  mot,  le  pouvoir  des  sections 
ou  de  leurs  députés  n'est  rien  ;  il  n'y  a  que  celui  de^ 
ofGciers  municipaux. 

Je  m'attends  à  une  objection.'On  me  demandera 
pourquoi  tant  de  formes  pour  l'exercice  naturel  du 
droit  de  pétition.  Je  réponds  que  l'exercice  de  ce 
droit  est  tout  nouveau,  et  que  l'expérience  des  abus 
qu'il  a  déjà  entraînés  sollicite  une  loi  qui  détermine 
cet  exercice.  La  seconde  objection  qu'on  me  fera 
sera  contre  la  restriction  de  ce  droit  aux  citoyens 
actifs.  Je  ne  sais  quelle  erreur  coupable  attache  de- 
puis quelque  temps  ses  efforts  à  renverser  les  bases 
de  la  constitution ,  à  exciter  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres  citoyens.  J'entends  par  citoyens 
nop  actifs  ceux  que  le  vagabondage,  l'inertie,  l'eloi- 
gnement  des  occupations  utiles  sépare  de  la  société. 
On  ne  peut  entrer  dans  la  société  lorsqu'on  n'y  est 
rien  ;  on  ne  peut  participer  à  ses  avantages  quand 
on  n'en  supporte  pas  les  charges.  La  taxe  de  3  liv. 
est  si  modique  qu'il  est  impossible  qu'avec  le  tra- 
vail de  sejs  bras  on  ne  puisse,  on  ne  doive  se  faire 
une  gloire  de  la  payer.  Il  n'y  aura  désormais  de  ci- 
toyen non  actif  que  ceux  qui  préféreront  au  travail 
le  vagabondage,  la  mendicité  ou  le  vol.  Quand  on 
peut  laire  finir  en  un  instant  l'exclusion  prononcée 
par  la  loi,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Il  ne  faut  pas  juger  cette  question  d'après  le  vice 
ancien  des  impositions.  Dans  la  nouvelle  organisa- 
tion des  taxes  publiques,  et  sous  le  régime -06  la  li- 
berté, qui  augmentera  l'industrie,  il  n  y  aura  guère 
de  citoyen  qui  ne  paie  3  livres  d'impositions.  Le 
droit  de  pétition  est  une  espèce  d'initiative  sur  la 
loi,  par  laquelle  le  citoyen  prend  part  au  gouverne- 
ment de  la  société.  Il  ne  peut  donc  appartenir 
qu'aux  membres  du  corps  social  ;  il  est  par  consé- 
quent un  droit  exclusif  ou  citoyen. 

Je  passe  aux  droits  d'afliche  et  de  publication  à  .son 
de  trompe.  Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  ce 
droit  ne  peut  appartenir  à  aucun  individu ,  à  aucune 
Société,  a  aucune  section  de  commune.  Une  section 
séparée  n'est  rien  ;  elle  fait  partie  du  corps  collectif, 
elle  n'existe  qu'avec  lui.  La  place  publique  est  une 
propriété  commune  ;  la  société  seule  a  droit  d'en 
disposer.  L'affiche  et  la  publication  au  son  du  tam- 
bour servent  à  la  promulgation  des  lois  et  des  arrêtés 
des  corps  administratifs;  or  il  importe  que  ces  lois 
et  arrètôs  ne  soient  pas  confondus  avec  les  actes  des 
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Société  particulières.  On  me  dira  que  les  affiches 
peuvent  servir  à  l'instruction  publique  :  je  réponds 
que  ce  n'est  point  au  coin  des  rues  que  Ton  s'instruit; 
c'est  dans  les  livres,  dans  la  lecture  des  lois,  dans 
les  Sociétés  paisibles  oi\  l'on  ne  délibère  pas,  et  où 
par  conséquent  on  est  éloigné  de  toutes  passions. 
J'ajoute  que  les  affiches  coûtent  des  frais;  on  ne  ver- 
rait donc  se  servir  du  droit  d'affiche  que  les  turbu- 
lents on  les  intrigants  qui  voudraient  exciter  des 
mouvements  dangereux.  (On  murmure  dans  l'extré- 
mité gauche.)  Mais,  me  dit-on ,  laissez  au  moins 
cette  facu'té  aux  Sociétés,  aux  sections  de  commune. 
Eh  bien»  voilà  le  danger  que  nous  voulons  prévenir. 
Nous  ne  voulons  pas  que  des  Sociétés  qui  n'ont  au- 
cun caractère  politique  prennent  la  place  de  l'auto- 
rité publique  et  parviennent  à  rivaliser  les  pouvoirs 
délégués  par  le  peuple.Si  tout  le  monde  avait  droit 
d'afliche,  aurait-on  le  droit  de  couvrir  l'affiche  de 
son  voisin  ?  A  côté  du  droit  du  premier  occupant  se 
trouve  le  droit  du  plus  fort.  De  là  naîtront  des  rixes 
qui  souvent  ensanglanteront  la  place  publique. 

Ainsi,  si  le  droit  de  pétition  est  un  droit  indivi- 
duel de  tout  citoyen,  le  droit  d'affiche,  au  contraire, 
ne  doit  être  exercé  que  par  l'autorité  publique.  C'est 
d'après  ces  princip«s  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  allons  vous  soumettre. 

M.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vieht  d'établir. 

Quelques  membres  applaudissent.  — L'Assemblée 
ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  PÉTiON  :  Le  projet  sur  lequel  vous  avez  à  déli- 
bérer mérite  de  fixer  toute  votre  attention  ;  présenté 
sous  des  dehors  séduisants,  il  renferme  plusieurs  ar- 
ticles du  plus  grand  danger.  Dans  le  premier  article 
on  vous  propose  d'enlever  le  droit  de  pétition  aux 
citoyens  non  actifs,  et  oii  s'appuie  de  l'autorité  de 
vos  propres  décrets  ;  comme  si  le  droit  de  pétition 
pouvait  s'assimiler  aux  droits  politiques  accordés  à 
une  classe  exclusive  de  citoyens.  Vous  n'avez  pas 
voulu  donnera  tous  le  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blécsprimaires,  de  participer  aux  délibérations  publi- 
ques ;  mais  il  n'est  pas  question  ici  de  délibérer  d'une 
manière  collective,  il  est  question  uniquement  du 
droit  de  former  des  demandes,  de  faire  des  représen- 
tations sous  des  formes  légales,  et  je  crois  que,  bien 
loin  de  proscrire  ces  demandes  légales,  il  importe  de 
les  favoriser.  Je  suppose,  par  exemple,  que  vous 
établissiez  un  impôt  sur  les  manufactures  qui  occa- 
sionnât une  diminution  du  salaire  des  ouvriers. 
Pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  que  ces  ouvriers 
vous  présentassent  des  pétitions?  Voudriez-vous  les 
exposer  à  employer  plutôt  la  violence?  Si  une  lot 
augmentait  la  portion  contributive  nécessaire  à  la 
qualité  de  citoyen  actif,  pourquoi  ne  laisseriez -vous 
pas  aux  citoyens  qui  seraient  sur  le  point  d'entrer 
dans  la  classe  des  citoyens  actifs  le  droit  de  réclamer 
contre  cette  loi  injuste  ?  Je  ne  conçois  pas  comment 
il  fieut  exister  des  hommes,  autres  que  des  esclaves, 
qui  ne  puissent  faire  des  représentations  légales 
contre  les  lois  qui  les  oppriment.  11  ne  faut  pas  dire 
que  ces  hommes  ne  sont  pas  citoyens;  ils  sont  domi- 
ciliés ;  et  si  vous  ne  pouvez  les  dépouiller  du  droit  de 
cité,  comment  pourriez-vous  les  dépouiller  du  droit 
qui  appartient  naturellement  à  tout  homme,  à  un 
étranger  même  qui  résiderait  dans  votre  société,  de 
former  des  pétitions? 

Dans  un  autre  article  du  projet  il  est  dit  qu'on^ne 
regardera  comme  pétitionnaires  que  ceux  qui  auront 
signé  une  pétition  :  vous  dépouillerez  donc  du  droit 
de  pétition  tous  les  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  ! 

Je  passe  au  droit  d'affiche.  Selon  le  projet  de  vo- 
tre comité,  l'imprimeur  d'une  affiche  paiera  une- 
amende,  comme  si  cet  imprimeur  pouvait  prévoir 
l'usage  qu'on  fera  d'un  écrit  qu'il  imprime; sans 


préjudice,  ajoute  le  décret ,  des  poursuites  de  Tac- 
cusateur  public  contre  les  auteurs  d'une  affiche  qui 
tendrait  à  troubler  l'ordre  public  et  à  attaquer  les 
autorités  eonstitutioi\nelles.  C'est  ainsi  qu'en  disant 
que  la  presse  doit  être  libre  on  pose  des  principes 
qui  tendent  à  anéantir  cette  liberté  ;  c'est  amsi  que, 
par  un  langage  astucieux,  on  parvient  à  vous  faire 
détruire  les  fondements  de  la  liberté.  Bientôt  on  vous 
dira  aussi  que  si,  dans  un  écrit  quelconque,  il  peut 
se  trouver  des  maximes  capables  de  troubler  l'ordre 
public,  l'auteur  en  sera  poursuivi.  {Plusieurs  voix  : 
Oui ,  oui.)  Or  voilà  ce  dont  vous  ne  pouvez  trop 
vous  défier.  Qu'y  a-t-il  de  plus  arbitraire  que  de  ju- 
ger que  telle  ou  telle  maxime  tend  à  troubler  l'ordre 
public?  Je  prie  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
d'éloigner  de  cette  question  tout  intérêt  personnel, 
tout  sentiment  particulier.  Le  ministre  le  plus  ha- 
bile, mais  le  plus  coupable  d'Angleterre,  livré  jour- 
nellement à  la  censure' des  papiers  publics,  avait 
présenté  plusieurs  fois  au  parlement  unbillqui  ten- 
dait à  soumettre  les  ^'crits  à  la  censure.  Voyant  ses 
Îiroposiliohs  toujours  rejetées,  il  fit  faire,  par  le  plus 
àmeux  satiric^ue,  une  pièce  de  théâtre  dans  laquelle 
il  fit  exposer  a  la  censure  publique  le  parlement.  Le 
lendemain  il  présenta  son  bill,  et  le  bill  passa.  (On 
entend  quelques  applaudissements.)  Nous  sommes 
dans  un  moment  de  crise,  et  je  sais  que  quelques 
écrivains  en  abusent  ;  mais  des  troubles  nécessaire- 
ment passagers  peuvent-ils  autoriser  une  loi  éter- 
nellement injuste? On  ne  s'en  aperçoit  aue  trop  :  on 
profite  habilement  des  circonstances,  et  l'on  cherche 
insensiblement  à  dépouiller  les  citoyens  de  tous  leurs 
droits....  Je  demanae  qu'on  ait  le  temps  de  réfléchir 
sur  des  objets  de  cette  importance,  et  que  la  discus- 
sion soit  ajournée. 

M.  Robespierre  :  Le  droit  de  pétition  est  le  droit 
imprescriptible  de  tout  homme  en  société.  Les  Fran- 
çais en  jouissaient  avant  que  vous  fussiez  assemblés  ; 
les  despotes  les  plus  absolus  n'ont  jamais  osé  contes- 
ter formellement  ce  droit  à  ce  qu'ils  appelaient  leurs 
sujets.  Plusieurs  se  sont  fait  une  gloire  d'être  acces- 
sibles et  de  rendre  justice  à  tous.  C'est  ainsi  que  Fré- 
déric Il  écoutait  les  plaintes  de  tous  les  citoyens. 
Et  vous,  législateurs  d'un  peuple  libre,  vous  ne  vou- 
dre>z  pas  que  des  Français  vous  adressent  des  obser- 
vations, des  demandes,  des  prières,  comme  vous 
voudrez  les  appeler  !  Non  ,  ce  n'est  point  pour  exci- 
ter les  citoyens  à  la  révolte  que  je  parle  a  cette  tri- 
bune, c'est  pour  défendre  les  droits  des  citoyens;  et 
si  quelqu'un  voulait  m'accuser,  je  voudrais  qu'il  mît 
toutes  ses  actions  en  parallèle  avec  les  miennes,  et 
je  ne  craindrais  pas  le  parallèle.  Je  défends  les  droits 
les  plus  sacrés  de  mes  commettants,  car  mes  com- 
mettants sont  tous  Français  ;  et  je  ne  ferai  sous  ce 
rapport  aucune  distinction  entre  eux,  je  défendrai 
surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un  homme  est  faible 
et  malheureux,  plus  il  a  besoin  du  droit  de  pétition  ; 
et  c'est  parce  eu  il  est  faible  et  malheureux  que  vous 
le  lui  oteriez!  Dieu  accueille  les  demandes  non- 
seulement  des  plus  malheureux  des  hommes,  mais 
des  plus  coupables.  Or  il  n'y  a  de  lois  sages  et  justes 
que  celles  qi.i  dérivent  des  lois  simples  de  la  nature. 
Si  vos  sentiments  n'étaient  point  conformes  à  ces  lois, 
vous  ne  seriez  plus  les  législateurs,  vous  seriez  plu- 
tôt les  oppresseurs  des  peuples.  Je  crois  donc  qu'à 
titre  de  législateurs  et  de  représentants  de  la  nation 
vous  êtes  incompétents  pour  ôter  à  une  partie  des 
citoyens  les  droits  imprescriptibles  qu'ils  tiennent  de 
la  nature. 

Je  passe  au  titre  11 ,  à  celui  qui  met  des  entraves 
de  toutes  espèces  à  l'exercice  du  droit  de  pétition. 
Tout  être,  collectif  ou  non,  qui  peut  former  un  vœu, 
a  le  droit  de  l'exprimer  ;  c'est  le  droit  imprescripti- 
ble de  tout  être  in'.eiligent  et  sensible.  Il  suffit  qu'une 
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Société  ait  une  existence  légitime  pour  quVîle  ait  le 
droit  de  pétition  ;  car  si  elle  a  le  droit  d  exister,  re- 
connu par  la  loi ,  elle  a  le  droit  d'agir  comme  une 
collection  d*étres  raisonnables,  qui  peuvent  publier 
leur  opinion  commune  et  manifester  leurs  vœux. 
L'on  voit  toutes  ces  SociiUës  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion vous  présenter  des  Adresses  propres  à  éclairer 
votre  sagesse,  vous  exposer  des  fait^  de  la  plus  grande 
importance  ;  et  c'est  dans  ce  moment  (]u'on  veut  pa- 
ralyser les  Sociétés,  leur  ôter  le  droit  dVclairer  les 
législateurs!  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  qui  veut  sincèrement  le  bien ,  mais  qui  ne  cache 
pas  sous  un  langage  spécieux  le  dessein  de  miner  la 
liberté;  je  demande  si  ce  n>st  pas  chercher  à  trou- 
bler Forare  public  par  des  lois  oppressives,  et  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  liberté....  Je  réclame  Ta- 
journement  de  cette  question  jusqu'après  l'impres- 
sion du  rapport. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

M.  Antoine:  Je  demande  si  on  a  ordonné  Tim- 

Eression  du  rapport  pour  en  faire  une  pièce  de  ca- 
inet.  Si  Ton  veut  qu'il  soit  médité  avant  ae  délibérer, 
il  faut  bien  ajourner. 

M.  LE  Peésident  :  On  a  demandé  la  question  préa- 
lable, je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajouruement. 
La  séance  est  levée  à  trob  heures. 

8ÉANCB  DU  MARDI  10  MAI. 

Trainime  présidence  de  M.  Dandré. 

Sur  le  rapport  fait  pnr  M.  Odier-Massillon,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  est  adopté  : 

m  Art.  !•'•  Les  banquiers  expéditionDaires  en  cour  de 
Rome  seront  remboursés  sur  le  pied  de  Tévaluatlon  par 
eux  faîte,  en  exécution  de  Pédit  de  1771,  et  il  leur  sera 
payé  en  outre,  à  titre  d*indemnilé,  la  sixième  partie  du 
prix  perte  dans  leurs  contrats  d'acqubition  on  autres  actes 
aulbenUques,  conforménent  aux  articles  XV  H  XVI  des 
décreU  des  31  et  24  décembre  1700. 

f  H.  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation  seront 
comptés  depuis  le  !«'  juillet  1790,  à  la  charge  par  eux 
de  remettre  dans  un  mois  tous  les  titres  nécessaires  pour 
kar  liquidation. 

•  lU.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par  la  com- 
pagnie des  l)anquiers  expédiiioonaires  en  cour  de  Rome  ne 
seront  supportées  par  la  nation  qu*après  férification,  et 
suivant  les  règles  établies  pour  les  officiers  ministériels  par 
les  susdits  décrets  des  21  et  24  décemfire.  > 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Goudart,  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques»  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

f  1*  Les  bois  nécessaires  au  chauffage  des  troupes  en 
garnison  à  Monaco,  et  de  la  maison  du  prince  de  Monaco» 
pourront  continuer  d'être  exportés  du  royaume  à  Monaco, 
mais  seulement  iusqu*à  la  concurrence  de  quatre  ittille 
«fuintaux  par  année. 

«  2*  Les  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Cherocy  et  de 
SeUex,  district  deGex,  département  de  l'Ain,  continueront 
également  à  être  exportés  à  l'étranger,  en  payant,  par 
char  à  quatre  roues,  40  sous»  et  par  charreUe  &  deux  roues, 
80  sous» 

Suite  de  la  diseuesiùn  tur  le  droit  de  pélilion  et  le 
droit  d*alHehe. 

M.  GÉGOiRE,  évéque  de  Blois:  Je  combats  le  pro- 
jet de  décret  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité 
de  constitution,  comme  injuste,  impolitique,  contra- 
dictoire, et  contraire  aux  droits  naturels  de  Phomme. 
Je  pourrais  d*abord  observer  qu*après  avoir  anéanti 
les  ordres  on  lésa  recréés  en  quelque  sorte  par  la  di- 
vision des  citoyens  en  actife  et  non  actifs.  (11  s'élève 
des  murmures  au  milieu  de  la  salle.) 

M.  Mabtinbau  :  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  Tordre* 


M.  Grégoire  :  Quelques  distinctions  qtae  l'on  ait 
voulu  faire,  je  dis  que  le  mot  pétition  signifie  de» 
mande  ;  or,  dans  un  État  populaire,  que  peut  de* 
mander  un  citoyen  quelconque  qui  rende  le  droit  de 
pétition  dangereux?  des  pnviléges?  vous  les  aveg 
anéantis.  Il  ne  pourra  que  demander  des  lois  rela- 
tives à  la  prospérité  publique,  ou  défendre  ses  inté- 
rêts. Et  ne  serait-il  pas  étrange  qu'on  défendît  à  ce 
citoven  non  actif  de  provoquer  des  lois  utiles,  qu'on 
vouIAt  se  priver  de  ses  lumières?  Qu'on  ne  dise  pu 
qu'il  n'y  a  de  citoyens  non  actifis  que  les  vagabonds. 
Je  connais  à  Paris  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  actifii, 
qui  logent  à  un  sixième,  et  qui  sont  cependant  en 
état  de  donner  des  lumières,  cies  avis  utiles.  (On  en- 
tend des  rumeurs.  —  Les  tribunes  applaudissent.) 
Rejetteriez-vous  ces  citoyens  qui  vous  présenteraient 
des  projets,  des  pétitions,  relatifs  à  la  tranquillité 
publique,  à  l'utilité  générale  du  royaume?  Il  s  adres- 
seront à  vous  pour  réclamer  leurs  droits  lorsqu'ils 
seront  lésés  ;  car  enfin  la  Déclaration  des  Droits  est 
commune  à  tous  les  hommes.  Refuserez-vous  alors 
d^entendre  leurs  réclamations?  Vous  regarderez  donc 
leurs  soupirs  comme  des  actes  de  rébellion,  leurs 
plaintes  comme  un  attentat  contre  les  lois?....  Eté 

3ui  défendrions-nous  aux  citoyens  non  actifis  de  s'a* 
resser?  aux  administrateurs,  aux  officiers  munici- 
paux, à  ceux  qui  doivent  être  les  détenseurs  du  peu- 
ples, les  tuteurs,  les  pères  des  malheureux.  La  plainte 
n'est-elle  pas  un  droit  naturel,  et  le  citoyen  ne  doit- 
il  pas  avoir,  précisément  parée  qu'il  est  pauvre,  le 
droit  de  solliciter  la  protection  de  l'autorité  pu- 
blique? 

On  vous  a  dit  qu'il  en  résulterait  une  coalition 
menaçante  pour  la  tranquillité  publique  ;  or  le  sou- 
tiens que  c*est  ce  qui  résulterait  justement  du  sys- 
tème contraire.  Si  vous  Ôtcz  au  citoyen  pauvre  le 
droit  de  faire  des  pétitions,  vous  le  détachez  de  la 
chose  publique,  vous  l'en  rendez  même  ennemi  ;  ne 
pouvant  se  plaindre  par  des  voies  légales,  il  se  li- 
vrera à  des  mouvements  tumultueux ,  et  mettra  son 

désespoir  à  la  place  de  sa  raison Mais  vous  avez 

déjà  vous-même  jugé  le  contraire.  L'année  dernière 
vous  avez  admis  à  la  barre  une  députation  de  do- 
mestiques, et  la  réponse  que  leur  fit  te  président,  de 
l'aveu  de  rAssemblée,  consacrait  le  droit  de  plainte, 
le  droit  de  pétition ,  comme  un  droit  imprescriptible 
de  tout  homme  en  société. 

L'article  II  du  projet  de  votre  comité  renferme  une 
donble  contradiction;  son  titre  porte  :  Projet  dedé- 
cret  sur  la  pétition  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris,  et  par  le  même  projet  on  propose 
d'ôter  aux  administrateurs  le  droit  de  pétition.  On 
permet  cependant  aux  corps  municipaux,  adminis- 
tratifs et  judiciaires  de  présenter  des  mémoires;  or, 
ces  mémoires  renfermeront  nécessairement  une  de- 
mande quelconque  :  une  dematide  est  une  pétition. 
Voilà  donc  une  seconde  contradiction. 

Je  finis  par  quelques  réflexions  sur  le  droit  d'affi- 
che. H  y  a  diftérentes  manières  de  manifester  sa  pen- 
sée :  par  des  discours,  par  des  écrits,  par  des  pla- 
cards; or  vous  avez  reconnu  formellement  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  de  manifester  sa  pensée  d'une  ma- 
nière quelconque. 

M'objectera-t-on  que  la  liberté  d'afficher  peut  aroir 
des  inconvénients?  Si  vous  ne  voulez  faire  que  des 
lois  qui  ne  puissent  avoir  aucuns  inconvénients  quel- 
conques, il  faut  renoncer  à  être  législateurs  ;  car  il 
n*est  aucune  loi  qui,  à  côté  de  grands  avantages,  ne 
puisse  faire  crainare  quelques  inconvénients.  Les  in- 
convénients vous  donnent-ils  le  droit  d'Oter  aux  ci- 
toyens une  faculté  que  vous  avez  reconnu  leur  ap- 
partenir d'une  manière  imprescriptible?  Punissez 
tous  ceux  qui  abuseraient  de  ce  droit  comme  celui 
qui  vendrait  des  drogues  empoisonnées,  sans  pour 
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cela  défendre  rexerclce  de  la  pharmacie.  Priver 
rhomme  du  droit  naturel  de  manilester  sa  pensée, 
parce  qu*il  peut  en  abuser,  c'est  vouloir  paralyser 
toutes  ses  facultés  de  peur  qu'il  n'en  abuse,  engourdir 
son  bras  de  peur  qu'il  n'assassine.....  La  liberté  de 
penser  et  de  manifester  sa  pensée  d'une  manière 
quelconque  est  le  levier  de  la  liberté  politique.  Peut- 
être  la  révolution  serait-elle  encore  à  faire  si  la  loi 
qu'on  vous  propose  eût  subsisté  il  y  a  deux  ans. 
(Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.)  Est-ce  après  deux  ans  de  discussion, 
après  avoir  reconnu  et  proclamé  solennellement  les 
principes  de  la  liberté,  qu'on  veut  l'enchaîner?  En 
vérité,  je  croirais  que  nous  sommes  en  arrière  de  la 
révolution,  et  que  nous  rétroçradons,  parce  que 
nous  ne  sommes  pas  faits  pour  la  liberté....  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  de  votre 
comité. 

M.  Bbaomstz  :  Lai  question  qui  vous  est  soumise 
renferme  plusieurs  objets,  et  des  dispositions  qui 
n'ont  aucun  rapport  les  unes  avee  les  autres.  Je 
crois  que,  pour  mettre  de  l'ordre  dansla  délibération, 
il  convient  de  les  séparer,  et  je  me  rentermorai  dans 
ce  qui  concerne  le  droit  de  pétition.  Ma  pensée  est  que 
le  comité  de  constitution  a  fait  mal  à  propos  un  grand 
nombre  d'articles  sur  un  droit  qu'il  suftisait  de  dé- 
clarer, qu'il  est  peut-être  même  inutile  de  décla- 
rer; car  le  fondement,  l'essence  de  la  liberté  est 
que  ce  n'est  pas  une  exception,  mais  un  droit  positif. 
11  ne  faut  pas  de  lois  pour  dire  ce  qu'il  est  permis  de 
faire:  la  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  aux  droits  d'autrui,  et  la  loi  elle-même  ne  peut 
défendre  que  ce  qui  nuit  aux  droits  d'autrui.  Ainsi, 
en  dernière  analyse,  la  liberté  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  parla  loi.  L&droit 
de  pétition  est  un  de  ceux  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
permis,  mais  qui  a  besoin  de  n'être  pas  défendu. 

D'après  cette  manière  de  voir,  je  ne  crois  cepen- 
dant pas  qu'il  ne  soit  pas  utile  de  faire  plusieurs  ar- 
ticles pour  instruire  le  peuple  sur  l'exercice  de  ce 
droit  ;  car  le  droit  de  pétition,  comme  l'a  entendu  le 
comité,  priante  des  idées  assez  métaphysiques.  Le 
mot  de  pétUion  signifie  dans  son  ori^me  demande. 
Les  Anglais  ont  dénaturé  cette  acception ,  et  ont  en- 
tendu par  pélilion  le  vœu  individuel  d'un  citoyen  sur 
les  affaires  générales  du  royaume.  En  le  considéraiit 
ainsi,  la  question  présente  bien  moins  de  difticultés, 
et  l'on  ne  confond  plus  le  droit  de  pétition  avec  le 
droit  de  demande  et  le  droit  de  plainte,  etc. 

Le  droit  de  plainte  ne  s'entend  proprement  qu'en 
matière  criminelle;  il  s'exerce  lorsqu'un  citoyen  a 
été  lésé  dans  son  honneur,  dans  sa  fortune.  Le  droit 
de  demande  appartient  à  tout  homme,  s'exerce  en 
toutes  circonstances.  Le  droit  de  pétition  a  été  défini, 

Î»ar  tous  les  écrivains  politiques  :  le  droit  qu'exerce 
e  citoyen  lorsqu'il  émet  son  vœu  individuel  sur  les 
objets  d'utilité  publique  et  générale.  Il  résulte  de  là 
que  le  droit  de  pétition,  presque  métaphysique  dans 
sa  définition ,  n'est  pas  aussi  important  qu'on  le 
pense.  Il  n'y  a  aucune  pétition  qu'on  ne  puisse  sup- 
pléer par  la  liberté  de  la  presse.  Dans  un  État  aussi 
étendu  que  le  nôtre,  où  l'on  ne  peut  guère  connaître 
par  la  voie  des  pétitions  le  vœu  delà  majorité,  un 
Lon  livre  répand  plus  de  lumières,  fait  mieux  con- 
naître le  vceu  public,  lorsqu'il  a  du  succès,  détermine 
mieux  les  administrations,  qui  ne  méprisent  pas  l'o- 
pinion publique,  que  ne  le  feraient  des  pétitions. 

11  ne  s'agit  pas  de  déterminer  ici  à  qui  appartient 
le  droit  de  pétition,  puisqu'il  faut  seulement  ne  l'in- 
terdire à  personne,  mais  de  déterminer  comment  il 
doit  s'exercer.  Il  est  certain  que  le  droit  de  pétition 
serait  dénaturé  si  un  homme  pouvait  présenter  des 
pétitions  au  nom  d'une  collection  d'individus  dont  il 
se  dirait  mal  à  propos  le  commis.  Or  les  corps  admi- 


nistratifs se  diraient  mal  à  propos  les  commis  do  peu- 
ple s'ils  voulaient  présenter  des  pétitions  en  son  nom. 
Le  droit  de  pétition,  étant  individuel,  est  par  cela 
même  indélégable.  Les  administrateurs  ne  savent 
pas  quel  est  le  vœu  individuel  de  chaque  citoyen,  et 
nul  citoyen  ne  peut  leur  dire  d'avance  :  Voila  mon 
vœu,  car  il  ne  le  connaît  pas  lui-même  d'avance;  il 
faudrait  qu'il  l'énonçât  au  moment  où  les  adminis- 
trateurs devraient  Texprimer  en  son  nom ,  et  alors  il 
ferait  lui-même  la  pétition,  en  serait  l'auteur  et  de- 
vrait la  signer. 

Un  droit  quelconque  ne  peut  être  à  la  foisexereé 
par  le  représentant  et  par  le  représenté,  par  le  délé- 
gué et  par  ses  commettants.  Le  droit  de  pétition  est 
indélégable  comme  la  souveraineté  du  peuple  ;  c'est 
un  droit  que  chaque  membre  du  souverain  se  réserve 
pour  avertir  ses  délégués  de  ses  volontés,  pour  éveil- 
ler leur  vigilance.  . 

D'après  cela  je  pense  que,  par  les  sept  articles  da 
projet  du  comité  de  constitution  relatifs  au  droit  de 
pétition,  ce  droit  est  mal  défini  ;  qu'il  l'est  beaucoup 
mieux  dans  le  rapport  ;  que  la  nature  de  ce  droit  doit 
être  non  décrétée,  mais  déclarée,  maisexpliquée.-^Les 
lois  commandent  ;  mais  c'est  par  des  discours,  par 
des  instructions  que  les  législateurs  doivent  éclairer 
le  peuple.  La  loi  ne  saurait  être  trop  connue,  et  tout 
ce  qui  n'est  pas  obligatoire  ne  doit  être  fait  que  dans 
la  forme  des  instructions.  Je  voudrais  donc  qu'on  se 
bornât  à  poser  le  principe,  et  qu'on  renfermât  dans 
un  seul  article  constitutionnel  toute  la  législation  du 
droit  de  pétition. 

Voici  rarlicle  que  je  propose  de  substituer  aux 
sept  premiers  du  comité  : 

«  Le  droit  de  pétition  est  individuel,  et  ne  peut  se 
déléguer;  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  exercé 
en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux ,  judiciai- 
res, administratifs  ou  municipaux,  ni  par  les  com- 
munes ou  sections  des  communes,  ni  enfin  par  les 
Sociétés  de  citoyens.  Tout  pétitionnaire  siçnera  sa 

Î)étition,  et  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait ,  il  en  sera 
ait  mention.  » 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix.    *^ 

M.  Chapelier  :  J'adopte  cet  article. 

M.  LE  Président  :  On  a  fait  la  proposition  de  res- 
treindre la  discussion  au  droit  de  pétition  ;  je  mets 
cette  motion  aux  voix. 

Cette  motion  est  décrétée. 

M.  BuzoT  :  Cet  article,  quoi  qu'on  en  dise,  est  bien 
différent  de  ceux  qui  ont  été  présentés  hier  par  le 
comité  de  constitution  ;  mais  il  ne  me  satisfait  point. 
Je  demande  qu'on  m'explique  le  danger  qu'il  y  au- 
rait à  laisser  le  droit  de  pétition  à  des  Sociétés  auto- 
risées ou  permises  par  la  loi,  ainsi  qu'aux  corps  ad- 
ministratifs. Je  crois  qu'il  doit  être  certain,  pour 
tout  homme  qui  a  réfléchi  sur  cette  matière,  qu'en 
ne  laissant  exercer  le  droit  de  pétition  qu'aux  in- 
dividus isolés  on  le  détruit.  Une  pétition  formée  au 
nom  de  quelques  citoyens  isolés  fera-t-elle  la  même 
impression  que  la  pétition  d'une  commune,  d'une 
Société?  On  a  cité  l'Angleterre.  Dans  ce  moment  où 
les  armements  donnent  dans  ce  pays  des  inquiétudes 
aux  marchands,  aux  ouvriers,  aux  corporations,  on 
voit  cependant,  sans  aucune  crainte  pour  la  tranquiU 
lité  publique,  les  corporations,  les  ouvriers,  les  villes 

Ïirésenter  au  parlement  des  pétitions.  Des  vœux  iso- 
és  formés  par  des  citoyens  inconnus  seront  méprisés, 
au  lieu  que  si  le  vœu  général  est  exprimé  par  les 
corporations,  par  les  villes,  par  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  connaisseul  les  désirs  du  peuple,  par  les 
Sociétés  des  citoyens,  le  corps  léj^islatif,  le  roi,  dont 
le  devoir  est  de  consulter  l'opinion  publique^  ne 
pourront  s'empêcher  de  prendre  ces  pétitions  impo^ 
santés  en  considération. 


Digitized  by 


Google 


856 


Bappelez-vous  à  ce  sujet  ce  qui  s*est  passé  lorsque 
vous  discutâtes  la  question  de  rémission  des  assi- 
gnats. Les  marchands,  les  corps  municipaux,  des 
villes  entières,  un  grand  nombre  de  Sociétés  même 
émirent  leur  vœu.  Vous  n*avez  pas  examiné  si  ces 
pétitions  étaient  le  vœu  de  la  majorité,  parce  qu'elles 
ne  pouvaient  faire  loi,  mais  vous  ne  les  avez  pas  re- 
jetees comme  inconstitutionnelles  ;  et  quoique  celles 
de  plusieurs  grandes  villes  aient  été  contraires  à 
votre  décision,  elles  se  sont  soumises,  parce  quVlles 
ont  reconnu  leur  erreur.  Dans  un  gouvernement  li- 
bre, c'est  ainsi,  cVst  par  la  raison,  et  non  pas  par  la 
force*  qu'on  doit  conduire  le  peuple....  Je  le  répète, 
si  vous  isolez  les  citoyens,  vous  détruisez  le  droit  de 

1)étition ,  parce  que  chaque  individu  isolé,  sachant 
>ien  que  sa  pétition  ne  sera  de  nul  poids,  de  nulle 
considération ,  renoncera  à  Texercice  de  ce  droit 
précieux  ;  droit  si  utile  dans  un  gouvernement  libre, 
dans  un  gouvernement  de  confiance  et  de  raison.... 
11  faut  donc  gue  chaque  corps,  chaque  Société, 
comme  chaque  individu,  puisse  émettre  son  vœu.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  Tarticle  présenté 
par  M.  Beaumetz,  comme  sur  ceux  du  comité.  (Quel- 
ques membres  et  les  tribunes  applaudissent.  —  On 
murmure  dans  le  milieu  de  la  splle.) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

(La  iuite  à  demain,) 
N.  B.  Voici  les  articles  décrétés  dans  cette  séaDce  : 

c  ÂrU  !•'.  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indivi* 
du,  et  ne  peut  être  délégué  ;  en  conséquence  il  ne  pourra 
étreeiercé  en  nom  colleclif  parles  corps  électoraux,  admi- 
nistratifs, judiciaires,  municipaux,  par  les  secUons  de  com- 
mune, ni  les  Sociétés  de  citoyens. 

«  Tout  péUtionnaire  signera  sa  pétiUon  ;  sMl  ne  le  peut 
ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait  menlion  Dominatifement. 

•  II.  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  or» 
donnée5,  provoquées  et  autorisées,  que  pour  les  objets  d'ad- 
ministration purement  municipale  qui  regardent  les  inté- 
rêts propres  de  la  commune.  Toutes  convocations  et 
délibérations  des  communes  et  des  sections,  sur  d'autres 
objets,  sont  nulles  et  ioconstitutioonelies. 

«  lll.  Dans  la  ville  de  Paris  comme  dans  toutes  les  autres 
villes  et  municipalités  du  royaume,  les  citoyens  acUfsqui, 
en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  lois,  deman- 
deront le  rassemblement  de  la  commune  ou  de  leur  section, 
seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  signé 
d^eux,  et  dans  lequel  sera  déterminé  d'une  manière  pré- 
cise Tobjet  d'intérêt  municipal  qu^ils  veulent  soumettre  à 
la  délibération  de  la  commune  ou  de  leur  section  ;  et  à  dé- 
faut de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  le  président  d*une 
secUon  ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune. 

«  IV.  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  étranger  à  celui  contenu  dans 
récrit  d'après  lequel  leur,  rassemblement  aura  été  or- 
donné. 

•  V.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de 
communes  assemblées  conformément  à  la  loi  seront  rc« 
gardées  comme  nulles  et  non  avenues  si  le  procès-verbal 
ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votants. 

«  VI.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sec* 
llon.%  les  assemblées  des  sections  pourront  nommer  des 
commissaires  pour  se  rendre  à  la  maison  commune,  et  y 
comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations  prises 
dans  cbaque  section,  sans  que  les  commissaires  puissent 
prendre  aucune  délibération  ni  cban{>er  sous  aucuu  rap- 
port le  résultat  de  celles  prises  par  chacune  des  sections* 

«  VII.  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les 
objets  soumis  à  leur  délibération,  les  commissaires  rédui- 
ront la  proposition  sur  laquelle  il  y  aura  diversité  d*opi- 
Dions  de  manière  qu'elle  puisse  être  délibérée  par  oui  ou 
par  non.  La  question  sera  dans  cet  état  rapportée  aux  sec- 
tions par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  résultat  sera  dé- 
terminé par  favis  de  la  maiorité  des  volants  dans  chaque 
section. 


«  VIII.  Dès  que  Tobjet  rois  en  délibération  aura  été  ter- 
miné, les  communes  ou  les  sections  de  commune  ne  pour- 
ront plus  rester  assemblées .  ni  s^assembler  de  nouveau , 
jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particu- 
liers de  la  commune,  et  pré*^nté  dansles  formes  prescrites, 
amène  une  convocation  nouvelle. 

ff  IX.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou 
par  leurs  sections  sur  d'autres  objets  que  ceux  dont  l'es- 
pèce est  déterminée,  ou  sans  avoir  ot>servé  les  formes  qui 
sont  prescrites  par  la  présente  loi,  seront  déclarées  nulles 
par  les  corps  municipaux,  ou,  à  défaut,  par  les  directoires 
de  département. 

c  X.  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
communes  ou  de  sections  sera  d'abord  jugée  par  la  muni- 
cipalité, et  par  appel  au  conseil  du  directoire  du  départe* 
ment,  sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

c  XI.  Il  sera  désigné  dans  chaque  municipalité  des  lieux 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  actes  de 
l'autorité  publique. 

«  XIL  La  forme  de  la  publication  de  ces  mêmes  actes 
sera  déterminée  par  la  loi,  et  aucune  autre  publicaUon  ne 
pourra  être  faite  dans  la  même  forme. 

«  XIII.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
pourra  afficher  ou  publier  ses  opinions  sous  le  titre  d'ar- 
rêté, de  délibération,  et  sous  tout  autre  forme  obligatoire 
ou  impérative. 

«  XIV.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom 
collectif.  Tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  af^ 
fiche  seront  tenus  de  la  signer.  » 


SPECTACLES. 

Théatbb  db  la  Nation. —Auj.  Andromaque,  tragédie* 

En  attendant  la  8*  représentation  des  l^ictimes  doUréetf 
retardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

THéATBB-lTALiBN.  —  Au).  la  Mélomanie  ^  VlncertitwU 
Maternelle ,  et  Blaite  et  Babet, 

M.  Colin  débutera  par  le  rôle  de  Saint-Réal  dans  la  Mi* 
iomaniey  et  celui  de  Biaise  dans  Biaise  et  Babet. 

Tbéatbb  Français,  rue  de  Richelieu. —  Auj.  la  4*  re- 
présentation iV Henri  VIII^  tragédie  nouvelle  de  M.  Ghé- 
nier  ;  suivie  de  Critpin  rival  de  $on  mattre ,  en  un  acte* 

Ambigu  cohiqub,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 
Bascule,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes,  avec  un 
divcrtbsement;  V Epreuve  raisonnable ,  et  la  8*  représen- 
tation de  Maiet. 

En  attendant  la  i**  représentation  de /a  Lettre  deea^ 
ehet^  comédie  en  un  acte. 

THéATBB  DB  MORSiBUB. — Au],  U  Burbcrodi  buon  c^orc^ 
opéra  italien. 

En  attenant  la  i'*  représentation  de  Mirabeau  à  son  lit 
de  mortf  fait  bistorique  en  un  acte,  en  prose,  mêlé  de 
chœurs. 

TbAatbb  db  Madbmoisbllb  Mobtansibr  ,  au  Palais* 
Royal. — Demain,  pour  l'ouverture,  les  Epoux  mécon» 
tents,  opéra  en  h  actes. 

Incessamment  Mérope^  tragédie  dans  laquelle  Mlle 
Sainval  l'aiuée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

CiRQUB  NATIONAL ,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  la  i8«  re- 
présentation de  CUérotne  française f  avec  tout  son  specta- 
cle. —  Demain  Concert. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

AMPBiTBiATBB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  à  six  heures  précises  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  il*  représentation  du  chef-d'œuvre  de  M« 
Franconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  set 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  8  liv. ,  36  s. ,  24  s.  «  12  s. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DB  l'HÔTEL  DB  VILLB 

DE  PARIS. 

Aonëe  1790.  VU.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  L. 
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Jeudi  12  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  Z  avril. ^l\  ne  panitl  pas  que  Ton 
arme  les  douze  ?aisseaux  de  ligne,  quoique  Tordre  en 
ait  été  donné  k  l'issue  du  conseil,  où  il  venaild*ôlre 
notifié  qu*une  flotte  anglaise  allait  mettre  à  la  voile  pour 
nos  mers.  On  se  contentera  d'armer  trois  ou  quatre  vais- 
seaux seulement,  comme  on  en  peut  juger  à  la  manière 
dont  s'est  réduile  l'activité  des  travaux  dans  le  port,  où 
Ton  arme  en  ce  moment  les  trois  vaisseaux  de  ligne  le 
Prince-Héréditaire^Frédéric ,  COdin  eilaSéelande,  cha- 
cun de  74  canons...  Nous  n'en  garderons  pas  moins  la  pré- 
cieuse neutralité  pour  laquelle  nous  avons  fait  vœu  de 
prudence.  Nous  croyons  de  plus  en  plus  aux  lenteur»  sys- 
tématiques du  cabinet  anglais.  Il  peut  se  faire  que  leurs 
vingt-huit  et  puis  leurs  trente-cinq  vaisseaux  tant  promis, 
tant  vantés  dans  la  triple  alliance,  ne  se  montrent  point 
dans  la  Baltique.  La  note  que  M.  Drake,  le  chargé  des  af- 
faires britanniques,  a  remise  à  notre  cour,  relativement  à 
l'envoi  décidé  de  la  flotte  anglaise,  n'a  point  cette  sincé- 
rité d'expressionn  sur  laquelle  on  peut  toujours  compter; 
elle  éuit  d'ailleurs  précédée,  cette  note,  d'un  remercie- 
ment vague  de  ce  que  notre  cour  avait  fait  le  8  mars  der« 
nier  des  ouvertures  relatives  &  la  pacification  avec  la  Rus- 
sie* Comme  si  l'on  eût  voulu  nous  dire  par  là  :  c  Vous  en 
c  avei  bien  agi,  mais  ce  que  vous  avez  fait  ne  sert  à  rien  ;  t 
concinsion  qui  n'aurait  point  de  justesse.  M.  le  comte 
Bemstorf,  notre  ministre,  a  répondu  à  cette  note.  Ces 
deux  pièces  peuvent  devenir  d'une  trop  grande  importance 
pour  ne  pas  mériter  d'être  recueillies. 

t  Le  soussigné  a  l'honneur,  conformément  anx  ordres 
de  sa  cour,  d'assurer  le  ministère  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark des  sentiments  dont  le  roi  son  maître  est  pénétré  re- 
lativement aux  dispositions  amicales  de  la  cour  de  Copen- 
hague, manifestées  dans  les  différentes  communications 
qui  ont  eu  lieu  à  l'égard  de  la  situation  des  affaires  entre 
les  cours  alliées  et  celle  de  Saint-Pétersbourg  ;  et  le  roi 
est  particulièrement  sensible  aux  motifs  louables  sur  les- 
quels le  gouvernement  danois  a  fondé  ses  dernières  tenta- 
tives pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
générale,  en  s'adressant  directement  k  la  cour  de  Russie. 
Sa  Majesté,  toujours  disposée  à  rendre  la  justice  la  plus 
ample  à  l'amitié  du  Danemark,  aura  en  tous  temps  un  dé- 
sir sincère  de  prêter  la  plus  grande  attention  à  toute  pro- 
position faite  par  cette  cour  sur  un  objet  aussi  important. 
Dans  les  circonstances  actueUcs, et  dans  l'incertitude  quelle 
pourra  être  la  décision  finale  de  la  cour  de  Pétersbourg, 
S.  M.  a  f  ugé  nécessaire,  afin  de  donner  du  poids  à  ses  re- 
présentations pour  effectuer  une  paix  à  des  conditions  jus- 
tes et  raisonnables ,  d'augmenter  ses  forces  navales  d'une 
manière  à  la  mettre  en  état  d'envoyer  sans  délai  une  flotte 
dans  la  Baltique,  si  les  circonsances  le  rendaient  nécessaire. 
«  Sa  Majesté  est  persuadée  que  le  gouvernement  danois, 
au  cas  qu'un  tel  événement  eût  lieu,  accordera  aux  vais- 
seaux de  S.  M.  l'usage  de  ses  ports,  et  toute  l'assistance 
dont  ils  pourront  avoir  besoin  ou  pour  se  réparer,  ou 
pour  se  procurer  des  provisions,  pendant  le  temps  qu'ils 
seront  employés  dans  la  mer  Baltique,  et  qu'il  observera 
&  tous  égards  une  neutralité  stricte,  conforme  aux  assu- 
rances qu'il  a  déjà  données,  aussi  bien  qu'au  système 
amical  qui  a  subsisté  si  longtemps  entre  les  deux  cours,  et 
que  S.  Bf.  désirereraen  toute  occasion  de  cultiver  et  d'aug- 
menter. 

•  A  Copenhague,  ce  15  avril  1794. 

c  Signé  FaANCis  Deakb.  • 

Note  de  M,  le  comte  de  Bermtorf,  donnée  en  réponse  à 
la  précédente, 

«  Après  avoir  rendu  compte  au  roi  mon  maître  du  con- 
tenu de  la  note  remise  par  M.  Drake,  en  date  du  15  de  ce 
mois,  j'ai  reçu  Tordre  d'y  répondre  que  S.  M.  rend  une 
justice  parfaite  aux  expressions  amicales  qui,  sans  diminuer 
ses  regrets  les  plus  vifs  du  refus  de  S.  M.  britannique  de 
donner  de  la  suite  à  des  ouvertures  uniquement  destinées 
à  conserver  et  à  rétablir  la  pihc  générale,  les  ont  cepeiH 
i^  Série.  ^Tonu  FUI. 


dant  adoucis.  S.  M.  ne  s'écartera  jamais  des  principes 
qu'elle  a  constamment  soutenus.  Elle  désire  passionné* 
ment  de  voir  renaître  une  harmonie  sincère  entre  la  Rus- 
sie et  la  Grande-Bretagne  et  ses  augustes  alliés,  et  elle  en- 
visage avec  une  douleur  profonde  toutes  les  mesures  qui 
lui  paraissent  éloigner  ou  nuire  à  ce  but,  qui  est  le  terme 
de  ses  vœux.  Ses  alliances  défensives  avec  la  Russie  sont 
connues  ;  elle  les  avoue, tout  comme  les  traités  qui  la  lient 
avec  la  Grande-Bretagne,  et  elle  fait  gloire  de  leur  être 
également  fidèle;  heureuse  si  elle  peut  les  concilier  avec 
les  efforts  qu'elle  a  constamment  employés  pour  y  réussir  1 
Ils  mettent  son  système  à  cet  égard  en  évidence,  et  ajou- 
tent un  titre  nouveau  à  la  confiance  parfaite  avec  laquelle 
S.  M.  est  persuadée  que  l'Augleterre  et  ses  augustes  alliés 
n'exigeront  jamais  rien  de  sa  part  qui  puisse  la  compro- 
mettre vis-à-vis  de  la  Russie,  et  qui  puisse  être  expliqué 
comme  une  complaisance  destinée  à  faciliter  des  mesures 
entièrement  opposées  à  tous  ses  vœux,  à  ses  instances  les 
plus  pressantes,  et  à  toutes  les  ouvertures  neutres  et  con- 
ciliatoires  qu'elle  a  faites  en  dernier  lieu  aux  cours  allii'es. 
S.  M.  est  également  jalouse  de  l'estime  et  de  l'amitié  de 
S.  M.  britannique,  et  elle  fera  tout  ce  qui  dépendra  d'elle 
pour  les  mériter. 

•  Du  département  des  affiiires  étrangères,  à  Copenha- 
gue «  ce  20  avril  1791.  Signé  BxANSToaF.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  39  avnï. ^ L'affaire  de  Maczin,  sur  le 
Danube,  entre  les  Russes  elles  Turcs,  est  entièrement 
confirmée  ;  ces  derniers  ont  perdu  deux  mille  hommes  sur 
sept  mille.  Les  vainqueurs,  sous  les  ordres  du  prin<  e  Ga* 
litzin ,  se  sont  emparés  de  la  ville  de  Maczin.  Le  comman- 
dant de  la  place,  Mehemed- Hassan,  pacha  à  trois  queues,  a 
été  fait  prisonnio*,  ainsi  que  Ibrabim-Bimbaschi  et  Has- 
san-Samsondgi-Bacha,  et  soixante  officiers.  On  y  a  trouvé 
neuf  canons  de  fonte...  Cet  avantage  est  encore  très-re- 
marquable. L^achamement  a  été  égal  de  part  et  d*autre  ; 
la  discipline  des  Russes  a  triomphé. 

Si  la  guerre  doit  continuer,  si  la  paix  se  fera ,  l'opinion 
ne  peut  être  fixée  à  cet  égard.  La  chose  assurée,  c'est  que 
notre  cour  demeurera  étroitement  unie  à  celle  de  Péters- 
bourg. Si  donc  la  Russie  est  attaquée  par  un  ennemi  nou- 
veau, cet  ennemi  sera  le  nôtre.  Toutes  nos  mesures  confir- 
ment que  tel  est  notre  dessein...  Nous  sommes  d'ailleurs 
satisfaiUde  la  conduite  que  tient  le  Danemm-k;  quant  à  la 
Suède,  nous  comptons  sur  une  neutralité  de  sa  part,  dont 
les  conditions  doivent  être  toutes  à  notre  avantage. 

De  Francfort  y  le  2  mat. —  La  tolérance  se  répand  de 
plus  en  plus  en  Allemagne,  au  grand  avantage  de  la  popu- 
lation et  de  la  prospérité  des  Etats;  on  en  a  senti  la  néces- 
sité et  l'heureuse  influence  dans  plusieurs  principautés  ca- 
tholiques. A  leur  exemple  l'archevêque  électeur  de  Trêves 
vient  aussi  de  donner  un  édit  par  lequel  il  permet  aux 
protestants  de  se  retirer  dans  l'électorat  et  d'y  exercer  le 
culte  privé  de  leur  religion  dans  les  endroits  où  ils  se  trou- 
veront en  nombre  suffisant. 

Nous  avons  rapporté  dernièrement  ce  que  la  guerre 
contre  les  Turcs  a  coûté  en  argent  à  la  maison  d'Autriche; 
c'était  le  moindre  mal,  quoi  qu'asscx  considérable;  mais  le 
plus  grand  est  que  celte  même  guerre  a  moissonné,  d'a- 
près des  états  authentiques,  près  de  cent  trente  mille  hom- 
mes; des  maladies  en  ont  enlevé  le  plus  grand  nombre. 

Indépendamment  de  l'avantage  que  les  Russes  ont  rem- 
porté à  Maain,  il  se  répand  que  le  général  Libas  a  aussi 
défait  près  de  Brallow  une  flottille  turque  et  pris  beau- 
coup de  bâtiments  ennemis.  Ces  avantages,  à  Touverture 
de  la  campagne ,  ne  sont  pas  de  nature  à  déterminer  les 
vainqueurs  de  s'accomoder  du  $tatu  quo  illimité  qu'exi- 
gent absolument  les  puissances  médiatrices. 

Mais,  malgré  les  démonstrations  !^i  actives  de  guerre  de 
ces  puissances,  on  pense  toujours  quVn  n'en  viendra  pas 
à  cette  extrémité.  On  n'a  pas  encore  la  réponse  de  la  cour 
de  Pétersbourg  aux  dernières  propositions  qui  lui  ont  été 
faites. 

PRUSSE. 
De  Berlin^  te  26  avril.  —Le  commissariat  de  guerre  est 
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parti  d*icl  pour  te  rendre  dans  la  Pmsse.  Tout  se  prépare 
pour  la  guerre  ;  mais  on  espère  que  sou  explosion  sera  ar- 
rêtée au  moment  même  où  elle  pourrait  avoir  lieu.  — On 
attend  quatre  mille  cberaux  pour  rartillerie  et  les  autres 
équipages  militaires...  Un  courrier  turc  et  un  chasseur  du 
cabinet  sont  arrivés*  il  y  a  irois  Jours,  dcSchi&tow  avec  des 
dépêches  dont  le  contenu  n'a  point  encore  transpirét 

FRANCE. 
Vintê  ée$  domûineê  nationaux^ 

De  Parb.*— Depuis  le  S7  jusqu*au  80  avril  Inclnsire- 
mcnt>  il  a  été  vendu,  à  Phdtel  de-ville,  pour  la  somme  de 
713,500  livres  de  domaines  nationaux ,  consistant  en  qua- 
torze maisons ,  un  terrain  et  un  jardin  situés  dans  l*inté- 
rieur  de  Paris* 

Mouvement  de  Carmée  de  terre  ^  du  8  mai» 

4*  régiment  de  hussards  (Saie)  {  part  de Tbionville  te 
k  mai ,  pour  se  rendre  à  Pont-à-Moussoo.  — 7*  régiment 
de  dragons  (Dauphin);  part  le  même  jour  de  Pont-à- 
Mousson  pour  se  rendre  à  Tbionville*— 4*  régiment  de 
dragons  (  Conti)  ;  part  d'Ancenis  le  15  mai,  pour  arriver, 
savoir  :  Tétat-major  et  deux  escadrons  à  Vendôme ,  le  21 
mai,  elles*  escadron  à  Chateaudun,  le  8A.  — 10*  régi- 
ment de  cavalerie  (Royal-Cravate);  un  escadron  part 
de  Vendôme  le  28  mai  pour  arriver  le  même  jour  à  Mon- 
toise* — 8*  régiment  de  chasseurs  (Guyenne)  ;  un  escadron 
part  de  Troyes  le  11  mai,  pour  arriver  au  Fori-Louis  du 
Rtiin  le  26.--  5*  régimeni  de  chasseurs  (Hainaut)  ;  un 
escadron  part  de  Tonnerre,  Joigny,  Briennon  etVilleneove- 
le-Roi  le...,  pour  arriver  à  Melun  le  15 mai.— 08* régi- 
ment d*infanterie  (Beauce);  le  premier  bataillon  part  de 
Brest  le  16  mai ,  pour  arriver  à  Quimper  le  18* 
Réponse  de  M,  U  maire  de  Paris  à  la  note  de  M,  Peuchet^ 

insérée  dans  leefiMtidu  V ooiteur,  sur  le  combat  du  tau^ 


Paris,  8  mai  1701. 
«  Ymm  ▼««•  élevés  avee  raiiOB,  maosieur,  contre  le  tpee- 
tade  du  ooasbat  àm  taureau  ;  veut  ooMMÎtses  nos  principes, 
et  vaut  sayte  qua,  lorsque  fa  vais  rbomiear  de  tom  avoir 
pour  coopératcur,  j*ai  éU  le  premier  à  proscrire  ces  rewrë* 
sentatioos  sanguinaires.  Mes  principes  n'ont  pas  c^ago  ;  la 
repréMutation  dont  vous  vous  plaigoas  B*a  été  permise  ni  par 
la  département  de  police,  ni  par  moi;  mais  le  théâtre  en  est 
placé  hors  de  notre  manieipaÛlé,  et  dans  celle  de  Belleville, 
et  Tentrepreneur  m'a  déclaré  que  la  permission  du  maire 
annoncée  sur  son  affiche  était  celle  de  M.  le  maire  de  Belle- 
ville.  Signé  Baiuv,  maire  de  Paris,  • 

Louis-Marthe  Degoi^  aux  bo,*s  citoyens* 

Paris,  5  asai  1701. 

«  Puîsq«*mi  libelle  calommens,  sans  nom  d'aateor ,  inti- 
tulé :  lAste  des  Vit/amontains,  ou  noms  de  tous  ceux  qui  ont 
voté  pour  le  pape  contre  la  France,  dans  l'affaire  d'Àvi" 
gnon,  et  ayant  pour  épigraphe:  Auii  tacra/ames,  ose  porter 
atteinte  à  la  liberté  sacrée  des  opinions  des  membres  du  corps 
législatif,  inculper  i  la  Osée  de  la  nation  la  pureté  de  leurs 
vues,  et  dénoncer  comme  crimiaelU  une  détermination  dont 
ils  ne  doivent  compte  au*ii  leur  conscience ,  il  est ,  ce  me 
semble  ,  je  ne  dis  pas  du  devoir,  mais  de  la  délicatesse  de 
ceux  qui  veulent  se  maintenir  jusqu'au  bout  au-dessus  du 
soupçon ,  de  oentraliser  par  une  explication  loyale  Timputa- 
tion  maligne  dont  Pesprit  de  parti  voudrait  noircir  les  vrais 
amis  du  peuple  en  l'égarant  encore. 

«  Bn  conséquence ,  je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne , 
que,  sans  reconnaître,  avec  le  libelliste,  ni  \e pati ioiisme 
exclusif  àte  trois  cent  seue  dépotés  qui  ont  voté  pour  la  réu- 
nion d* Avignon  à  la  France,  ni  Canti patriotisme  évident  à  ses 
yeui  de  la  très-grande  majorité  de  ^Assemblée  nationale  qui 
a  proBOAcé  contre  la  réunion,  j'ai  cru,  avec  soixanle-sis  au- 
tres de  mes  collègues,  devoir  rester  i  mon  poste,  et  énoncer 
libreaM^nt  comme  eus  qoe  je  ne  pouvais  en  couscience  dom^ 
mer  mu  voix  sur  une  question  malposée. 

«  Uuis^Marthe  DwooT ,  député  à  C Assemblée 
nationale.  » 

«  M.  Louis  Noailles  a  dit,  monsieur,  dans  la  séance  de  TA», 
semblée  nationale  du  0  avril  dernier,  que  le  despotisme  s*é- 
Uit  servi  en  Hollande  des  citoyens  non  actifs,  rebutes  par  les 
citoyens  actifs,  pour  détruire  la  liberié  publique.  Il  importe 
inBuiment  qoe  cette  nropoûlion  ne  soit  pas  admise  comme 
^rraia;  et  Je  ma  ciaia  obligé  d'établir  le«  faiu  aveo  touu  Tas* 


surance  d'un  témoin  oculaire,  qui ,  par  sa  position,  a  été  h 
portée  de  juger  les  événements  et  les  causes  secrètes  qui  les 
ont  produiu.  On  ne  connaissait  point  en  Hollande  la  distinc- 
tion de  ciuyens  actifs  et  non  actifi  ;  tous  éuient  également 
courbés  sous  le  joug  de  l'aristocratie.  La  partie  éclairée  de 
la  nation,  indignée  de  la  conduite  criminelle  qu'on  avait  te» 
nue  dans  la  guerre  contre  l'Angleterre ,  et  encouragée  par 
quelques  magistrats  bien  intentionnés,  sentit  la  nécessité 
d*une  réforme  politique,  et  tSoha  dVtablir  une  foNrase  qui,  en 
donnant  une  influence  convenable  au  peuple ,  assurât  la  I»» 
berté  au  dedans  et  la  sûreté  au  dehors.  Ceux  qui  souhaiuient 
la  réforme  àet  abus,  et  à  qui  on  donna  le  nom  de  patriotes, 
se  confiant  aux  lumières  de  la  nation,  et  forts  de  la  justice  de 
leur  cause,  ainsi  nue  de  la  pureté  de  leurs  vues,  se  conten- 
tèrent d*éclairer  leurs  concitoyens  et  de  travailler  loyale- 
mentkleur  bonheur.  Peut-être  peut-on  leur  reprocher  d'avoir 
montré  trop  d'indulgence  pour  les  factieux,  et  de  n  avoir  pas 
déployé  k  temps  une  juste  sévérité.  Ces  factieux  en  ont  pro- 
fité, et  ont  séduit  la  classe  inférieure  du  peuple ,  qui ,  ton* 
Jours  idolâtre  du  stathouder,  s'est  laissé  éblouir  jusques  au 
point  de  céder  aux  intrigues  perfides  de  Taristocratie,  et  de 
tourner  centre  les  plus  sélés  partisans  de  la  liberté  les  mêmes 
armes  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  la  défendre.  On  a  eu 
enfin  recours  au  seul  moyen  qui  restait  de  s*opposer  aux  tra- 
mes criminelles  des  ennemis  de  la  liberté ,  et  on  a  désarmé 
une  partie  des  citoyens  séduits.  MatsceUe  mesure  a  été  trop 
tardive  pour  la  liberté  ;  elle  n'a  servi  qu*i  rendre  moins  san- 
glantes les  scènes  qui  ont  accompagné  la  révolution.  Les  ex- 
cès qui  se  sont  commis  alors  eussent  été  bien  plus  terribles 
si  la  classe  inférieure  du  peuple  eût  été  armée.  Peut-être 
aucun  de  ces  braves  citoyens,  qui  ont  trouvé  on  France  un 
asile  auuré,  n*eût  échappé  à  sa  lureur.  Qu*on  interroge  à  ce 
sujet  les  nombreuses  victimes  du  patriotisme  à  La  Haye,  i 
Amsterdam,  à  Utrecht,  a  Rotterdam,  en  Zélande,  et  d'ailleurs. 
«  Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'on  a  refusé  d'armer  la  classe 
des  citoyens  inactifs,  nue  les  amis  de  la  liberté,  en  Hollande, 
ont  été  obligés  de  fléchir  devant  le  despotisme  ;  c'est  parce 
que  les  patriotes  ont  usé  de  trop  de  douceur  envers  les  fao- 
tieui,  et  surtout  parce  que  la  classe  nombreuse  des  citoyens 
non-propriétaires,  aveuglée  sur  ses  vrais  intérêts,  s'est  laissé 
séduire  par  les  artifices ,  les  intrigues  et  l'argent  de  quel* 
ques  scélérats  ambitieux  qui  ont  su  se  servir  oe  l'ignorance 
profonde  où  Pétat  pénible  de  cette  classe  de  citoyens  la  re« 
tient  pour  en  faire  des  instruments  aveugles  de  leurs  per- 
fides projeu.  Ce  peuple,  naturellement  bon,  déplore  aujouf 
d'hui  son  erreur.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  Jf.  Dandré. 

8U1TB  DB  la  SÉANCB   DU  10   MAL 

M.  AifDRiEUX  :  Je  demande  qu'il  soit  établi  deg 
formes  pour  constater  la  pétition  des  citoyens  qui  ne 
savent  pas  écrire. 

M.  RoiBSPiEEii  :  Je  demande  que  le  droit  contesté 
hier  aux  citoyens  appelés  non  actifs  soit  déclaré  for- 
mellement, et  qu*au  lieu  de  dire  que  le  droit  de  pé- 
tition est  un  droit  individuel ,  on  dise  qu'il  appar- 
tient à  tout  citoyen  sans  distinction.  (On  entena  des 
murmures  dans  le  milieu  de  la  salle;  quelques  ap- 
plaudissements dans  Pextréme  gauche.) 

M.  MoRBAU  :  J*appuie  Tamendement  de  M.  An- 
drieux.  H  est  essentiel  que  le  vœu  des  pétitionnaires 
qui  ne  savent  pas  écrire  soit  constaté  par  un  acte 
judiciaire  ;  sans  cela  un  intrigant  pourrait  présenter» 
au  nom  de  deux  ou  trois  JDille  citoyens,  une  pétition 
qui  paraîtrait  imposante  et  ne  serait  qu'une  impos- 
ture. A  l'égard  de  Tamendement  du  préopinant ,  je 
ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  admis.  Le  droit  de  pé- 
tition est  un  droit  politique  qui  ne  doit  être  exercé 
que  par  ceux  qui  font  partie  ae  la  société  et  en  su|>- 
portent  les  charges,  et  auxquels  la  nation,  la  consti- 
tution ont  attribué  tous  les  droits  de  cité,  le  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires,  le  maintien  de 
l'ordre  public  comme  gardes  nationales.  Ce  n'esl 
pas  là  avoir  rétabli  les  ordres ,  les  distinctions  an* 
ciennes  :  tout  citoyen  est  présumé  citoyen  actif,  ou 

Eeut  le  devenir Je  demande  la  question  préaU- 
le  sur  Tamendement  de  M.  Robespierre. 
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M.  Chapelieb  :  Je  réponds  à  TobserTation  de 
M.  Robespierre ,  qui  cherche  à  renouveler  la  que- 
relle commencée  nier.  (Il  s'élève  quelques  murmu- 
res.) Le  projet  de  M.  Beaumetz  paraît  devoir  conci- 
lier les  opinions.  Il  réunit  dans  sa  rédaction  le  droit 
de  pétition,  le  droit  de  demande,  le  droit  de  plainte, 
le  aroit  de  requête;  et  si  le  premier  est  le  aroit  du 
citoyen ,  les  trois  derniers  sont  le  droit  de  tout 
homme.  Aussi  le  projet  de  M.  Beaumetz  les  com- 
prend tous,  en  disant  que  tout  pétitionnaire  signera 
sa  pétition.  Cet  article  tranche  et  passe  sur  toutes 
lesdifGcuItés;  il  évile  une  discussion  qui  pourrait 
être  considérable,  et  il  dit  tout. 

Une  partie  de  FAssemblée  demande  à  aller  aux 
Toix. 

M.  RoDBSPiERRB  :  11  résulte  de  ce  que  M.  Chapelier 
vient  de  dire  qu'il  ne  convient  pas  que  tout  citoyen 
sans  distinction  puisse  exercer  le  droit  de  pétition.  Il 
ne  peut  donc  pas  dire  que  sa  rédaction  concilie  toutes 
les  opinions. 

Il  faut,  ou  que  M.  Chapelier  nous  accorde  la  ré- 
daction que  nous  demandons,  et  qui  tend  à  déclarer 
le  droit  le  plus  sacré  de  Thomme,  ou  qu*il  combatte 
la  demande  que  nous  formons  ;  en  un  mot,  il  est  im- 
possible qu'on  tranche  une  ouestion  de  cette  impor- 
tance d'une  manière  aussi  brusque.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  J'insiste  donc  pour  obtenir  la  per- 
mission de  prouver  cjue  l'article  doit  être  rédigé  de 
manière  que  le  droit  de  pétition  soit  formellement 
reconnu  appartenir  à  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion. La  péliliony  la  demande,  la  requête,  la  plainte, 
Yoilà  bien  quatre  mots;  mais  M.  Chapelier  ni  per- 
sonne ne  nous  a  prouvé  la  distinction  qui  existe  en- 
tre eux,  et  encore  moins  que  l'un  doit  être  appliqué 
aux  seuls  citoyens  actifs ,  et  les  autres  aux  citoyens 
non  actifs.  Est-ce  ainsi  que  l'on  élude  les  réclama- 
tions des  membres  de  cette  Assemblée  ?  Je  dis  que  le 
comité  de  constitution  n'a  pas  te  dsoit  de  faire  échouer 
en  quelque  sorte  les  délibérations  de  ^Assemblée,  en 
disant  d  abord  que  l'article  qu'on  propose  renferme 
notre  vœu,  et  ensuite  que  cependant  on  est  d'un  avis 
contraire.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  prie 

3u'on  veuille  bien  m'écouter  jusqu'au  bout.  Si  le 
roit  de  pétition,  comme  M.  Chapelier  vient  de  l'a- 
vouer, n  est  pas  un  droit  politique... 

M.  Chapelier  :  Ne  me  faites  pas  dire  une  absur- 
dité. 

M.  RoBESPiBRBB  :  Je  dis  que,  bien  loin  que  le  droit 
de  pétition  soit  un  droit  collectif...  (M.  Chapelier  in- 
terrompt.—M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre.)  Il 
est  évident  que  le  droit  de  pétition  n'est  autre  chose 
que  le  droit  d'émettre  son  vœu  ;  que  ce  n'est  donc 
pas  un  droit  politique ,  mais  le  droit  de  tout  être 
pensant.  Bien  loin  d'être ,  comme  on  vous  l'a  dit, 
l'exercice  de  là  souveraineté,  de  devoir  être  exclusi- 
vement attribué  aux  citoyens  actifs,  le  droit  de  péti- 
tion, au  contraire,  suppose  l'absence  de  l'activité, 
rinfériorité,  la  dépendance.  Celui  qui  a  l'autorité  en 
main  ordonne;  celui  qui  est  dans  l'inactivité,  dans 
la  dépendance ,  adresse  des  vœux.  La  pétition  n'est 
donc  point  l'exercice  d'un  droit  politique,  c'est  l'acte 
de  tout  homme  qui  a  des  besoins.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) Or  je  demande  si  cette  faculté  peut  être 
contestée  à  qui  que  ce  soit...  (On  entend  Quelques 
rumeurs.  —  M.  Martineau  observe  que  la  discussion 
est  fermée.)  Je  demande  à  M.  le  président,  une  fois 
pour  toutes,  aue  Ton  ne  m'insulte  pas  continuelle-^ 
ment  autour  aé  moi  lorsque  je  défends  les  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens... 

M.  LB  Président  :  Je  demande  si  je  ne  préside  pas 
bieo,  et  si  je  ne  fais  pas  tous  mes  efforts... 

Urne  Voix  de  la  gauche  :  Non  I 

M.  LE  Pkésidbnt  :  Je  demande  que  la  personne 
fM  a  4il  non  m  nomme  et  prouve. 


M.  L  aborde:  Pai  dit  non  parce  que  Je  m'aperçois 
que  vous  ne  mettez  pas  le  même  soin  à  obtenir  du 
silence  pour  M.  Robespierre  que  vous  m  metlieE 
lorsque  MM.  Beaumetz  et  Chapelier  ont  parié. 

M.  LE  PRBsiDBfrr  :  On  doit  se  rappeler  que ,  peii* 
dant  tout  le  temps  que  M.  BolKspierre  a  parlé.  Je 
n'ai  cessé  de  faire  aller  ma  sonnette  et  de  fatiguer 
mes  poumons  ;  j'ai  rappelé  i  l'ordre  nominativement 
M.  Chap<*lierqui  ririterrompait. 

M.  Robespierre  :  Le  droit  de  pétition  doit  surtout 
être  assuré  dans  toute  son  intégrité  à  la  classe  des 
citoyens  la  plus  pauvre  et  la  plus  faible.  Plus  on  est 
faible,  plus  on  a  Desoin  de  l'autorité  protectrice  des 
mandataires  du  peuple.  Ainsi,  loin  de  diaitmier 
l'exercice  de  cette  faculté  pour  l'homme  indigent  en 
y  mettant  des  entraves,  il  faudrait  le  faciliter,  et  l'on 
veut  au  contraire,  sous  le  prétexte  de  droit  politique» 
le  priver  entièrement...  (On  murmure.) 

M.  LE  Président  :  BeoutezM.  Robespierre  avec  1« 
plus  grand  silence. 

M.  Martineau  :  Nais  la  dlsouseion  est  fermée. 

M.  LE  Président  :  N'interrompez  pas  l'opinant 

M.  Robespierre  :  Je  vous  ssBurc  que ,  s'H  était 

Îiuestion  id  de  soutenir  nne  opinion  q«i  pût  m'être 
avorable ,  je  me  carderais  bien  d'alponter  tant  de 
contradictions  ;  mais  je  soutiens  tes  droitsd'un  ^nd 
nombre  de  mes  commettants.  Je  dis  que  tontes  les 
distinctions  qu'on  vous  a  faites  entre  le  droit  de  pé* 
tition ,  le  droit  de  plainte ,  etc. ,  sont  injurieuses  à 
l'humanité.  H  faut  que  le  comité  de  constitution 
s'explique,  ou  plutôt  qu'il  ne  s'expliqae  pas;  il  faut 
que  l'Assemblée  fasse  droit  à  nos  justes  réclamations, 
qu'elle  rende  un  décret  qui  n'élude  point  insidieuse* 
ment  la  question,  mais  oui  déclare  franobenMDt  et 
formellement  les  droits  de  l'humanité.  Et  puisque 
je  ne  demande  autre  choseqn'une  explication  dave, 
qui  ne  donne  lieu  à  aucune  équivoque  dangereuse 
qui  tendrait  à  priver  un  jour  les  citoyens  inactife  de 
leurs  droits  ;  puisqu'il  est  vrai  que  le  droit  de  péti- 
tion n'est  pas  un  droit  politime ,  mais  le  droit  de 
l'homme,  on  ne  peut  refuser  de  mettre  dans  le  dé- 
cret que  ce  droit  peut  être  exercé  par  tout  citoyen 
sansaistinction.  C  est  à  quoi  je  conclus. 

M.  Regnault,  députe  de  Saint-Jean-d'Àngely  : 
Je  crois  que  les  murmures  viennent  de  ce  que  le  pré- 
opinant a  défendu  avec  une  extrême  importance  une 
cause  qui  n'a  pas  besoin  de  l'être.  (On  entend  des 
rumeurs.  ^Pluiiêuri  voix  :  Onil  NonI)  Sans  li 
méfiance  mal  fondée  qu'il  a  témoignée  sur  les  inten* 
tions  de  l'Assemblée,  il  aurait  sans  doute  déjà  ob^ 
tenu  l'objet  de  sa  demande.  Je  crois  que,  pour  ter- 
miner toutes  les  difficultés ,  il  serait  pK>ssible  de 
mettre  dans  l'article  que  le  droit  de  pétition  appar- 
tient à  tout  individu.  (On  entend  quelques  applau- 
dissements et  des  murmures.) 

M.  Beaumetz  lit  son  article  tel  qull  l'avait  d*abord 
présenté. 

M.  Buzot  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  heu  à  délibérer  sur 
l'article. 

M.  le  Président  :  Sur  l'amendement  de  M.  Ro- 
bespierre, on  demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ; 
cette  motion  est  fortement  appuyée. 

M.  Buzot  :  L'amendement  de  M.  Regnault! 

Plusieurs  voix  :  Ouil  —  D'autres:  Il  ne  vaut 
rien! 

M.  Fréteau  :  Il  n'y  a,  à  mon  avis,  que  ramende* 
ment  de  M.  Regnault  qui  soit  juste,  puisqu'il  n'y  « 

3ue  lui  qui  emnrasse  une  portion  très-intéressante 
e  la  société,  les  femmes.  Je  demande  si  l'on  peut 
défendre  à  une  veuve  de  présenter  une  pétition  à 
r Assemblée  nationale?...  (On  entend  des  applaudis- 
sements.) 
M.  LABOcnBFOUCAPLD  ;  Il  est  inutile  de  protongef 
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la  discnssion.  Je  crois  que  nous  devons  tous  être 
d^accord  c|u*aucun  indifidu  ne  doit  être  prive  du 
droit  de  foire  parvenir  aux  administrateurs  ses  plain- 
tes et  son  vœu  sur  quelque  chose  que  ce  soit. 

M.  Tbonchet  :  Je  demand  ^  qu'au  lieu  de  ces  mots  : 
m  Appartient  à  tout  individu^  •  on  mette  :  •  A  tout 
citoyen  français.  »  (On  murmure.) 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  viens  défendre  Topinîon  de 
MM.  Robespierre  et  Pétion...  {Plutieun  voix  :  La 
discussion  est  fermée  !)  Je  viens  réclamer  pour  tout 
citoyen  qui  a  une  volonté  légale,  qui  est  majeur,  le 
droit  de  pétition  ;  je  le  réclame  pour  les  corps  admi- 
nistratifs, et  je  soutiens  que  la  doctrine  du  comité  de 
constitution  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
justice,  à  toutes  les  notions  politiques.  (On  murmure 
et  on  applaudit.) 

M.  LB  Pbésident:  Malgré  tout  ce  (jue  vous  venez 
de  dire ,  on  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
(Pluiieurs  voix  de  la  gaucke:  Non  1)  Des  oui  et  des 
non  ne  font  pas  la  volonté  de  TAssemblée  ;  je  dois  la 
consulter. 

La  délibération  parait  douteuse. 

M.  L*ABBÊ  Maury  :  Dans  le  doute  je  dois  avoir  la 

Sarcle.  Il  faut  que  je  sois  au  moins  une  fois  applaudi 
es  tribunes  :  cela  ne  m'arrive  pas  souvent. 

M.  Goupil:  Je  demande,  monsieur  le  président, 
que  vous  fassiez  une  nouvelle  épreuve. 

M.  LE  Président  :  La  discussion  est  déjà  fermée 
sur  le  fond  ;  on  demande  qu'elle  le  soit  sur  l'amen- 
dement de  M.  Regnault. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très-petite  majorité, 
que  la  discussion  est  fermée,  et  Tamendement  de 
M.  Regnault  est  adopté. 

L'article  de  M.  Beaumetz,  avec  l'amendement, 
sont  décrétés  en  ces  termes,  à  la  place  des  sept  pre- 
miers articles  du  projet  du  comité  de  constitution  : 

«  Art.  I*'.  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indi- 
vidu, et  ne  peut  être  délégué;  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  exercé  en  nom  coUectirpar  les  corps  électoraux, 
administratifs,  judiciaires,  municipaux,  par  communes, 
sections  de  communes,  ni  par  des  sociétés  de  citoyens. 
Tout  pélitioniiaire  signera  sa  pélition  ;  s'il  ne  le  peut  ou  ne 
le  fait ,  il  en  sera  fait  mention  nominati?ement«  • 

M.  Dubois-Cbancb  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
article  additionnel.  Le  droit  de  pétition  est  le  plus 
sacré  de  tous  les  droits,  le  pallaaium  de  la  liberté  ; 
mais  il  serait  illusoire  si  les  corps  administratifs  aux- 

3uels  les  pétitions  seront  adressées  ne  sont  pas  tenus 
e  répondre.  Si  l'obéissance  à  la  loi  est  le  devoir  le 
Î»lus  sacré  du  citoyen,  le  déni  de  justice  est  le  délit 
e  plus  grave  que  puissent  commettre  des  adminis- 
trateurs. Je  propose  l'article  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  adminis- 
trateurs seront  tenus  de  donner  une  réponse  aux 
pétitions  qui  leur  seront  présentées,  au  moins  dans 
la  huitaine,  laquelle  sera  par  écrit  et  signée  d'eux. 
Si  la  pétition  est  juste,  ils  seront  obligés  d'y  faire 
droit;  si  elle  n'est  pas  fondée,  ils  la  rejetteront,  en 
en  donnant  les  motifs;  si  elle  n'est  pas  de  leur  com- 
pétence, ils  déclareront  aux  pétitionnaires  les  tribu- 
naux où  ils  pourront  s'adresser.  • 

M.  TouLONGEON  :  Vous  venez  d'étendre  à  tout  ci- 
toyen, aux  femmes,  aux  enfants,  aux  mineurs,  aux 
étrangers,  le  droit  de  pétition.  Voulez-vous  obliger 
les  corps  administratifs  à  répondre  à  tous  les  An- 
glais, Espagnols,  etc.  ?  (On  murmure.) 

M.  BiAuzAT  :  Il  ne  sera  pas  toujours  au  pouvoir 
des  corps  administratifs  de  répondre  dans  un  temps 
déterminé.  Nous  ne  devons  aux  citoyens  que  les 
moyens  de  constater  qu'ils  ont  adressé  telles  péti- 
tions. Je  demande  que,  conformément  à  l'usage  que 
nous  suivons  dans  nos  comités ,  les  corps  adminis- 
tratifs soient  tenus  d'enregistrer  les  pétitions  qui 
leur  seront  présentées,  et  d  w  donner  certificat. 


M.  GoupiLLEAU  :  Je  demande  au'on  réunisse  la 
proposition  de  M.  Biauzat  à  celle  ae  M.  Crancé^  en 
étendant  le  délai. 

M.  Lavigne  :  Il  faut  que  le  corps  législatif,  le  roi, 
les  corps  administratifs,  soient  tenus  de  donner  une 
réponse  quelconque  ;  mais,  comme  il  est  difficile  de 
déterminer  le  délai  et  les  précautions  qui  doivent 
précéder  ou  accompagner  cette  réponse,  je  demande 
te  renvoi  de  l'article  additionnel  au  comité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  If,  portant 
que  les  citoyens  qui  voudront  faire  des  pétitions  ne 
pourront  se  réunir  en  assemblées  de  communes  ;  que 
les  assemblées  de  communes  ou  sections  de  commu- 
nes ne  pourront  être  ordonnées,  provoquées  ou  au- 
torisées que  pour  des  objets  d'administration  pure- 
ment municipale. 

M.  BuzoT  :  Je  demande  quels  sont  les  motifis  de 
cet  article. 

M.  Cuapelieb  :  C'est  à  chaque  individu  qu'appar- 
tient le  droit  de  pétition ,  et  il  ne  peut  être  exercé 
collectivement.  Jamais  les  individus  ne  doivent  se 
coaliser  pour  faire  des  pétitions.  Tout  citoyen  qui 
veut  former  une  pétition  cesse  de  faire  partie  de  tout 
corps  particulier  pour  rentrer  dans  le  corps  social  ; 
il  signe  sa  pétition  en  son  nom  particulier,  et  la  fait 
signer  par  ceux  qui  la  forment  avec  lui.  C'est  pour 
cela  que  les  assemblées  de  communes  ne  doivent 
avoir  lieu  que  pour  des  objets  d'intérêt  municipal. 

M.  BuzoT  :  Je  vois  bien  par  cet  article  que  certai- 
nes personnes  qui  exercent  des  pouvoirs  délégués 
par  le  peuple  ont  grand  peur  à  présent  que  le  peu- 
ple n'exerce  un  droit  qui  leur  serait  incommode.  Je 
pourrais  même  tirer  de  la  délibération  actuelle  un 
motif  de  désir  qu'il  pût  se  faire  à  l'avenir  qu'aucun 
administrateur,  aucun  fonctionnaire  public  ne  par- 
ticipât à  de  pareilles  délibérations...  Les  communes 
sont  autorisées,  sans  doute,  à  s'assembler  pour  déli- 
bérer sur  leurs  affaires  municipales;  mais  suit-il  de 
là  que  les  citoyens  d'une  commune  ne  puissent,  avec 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  s'assembler, 
non  pas  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques, 
mais  pour  discuter,  pour  s'éclairer,  pour  pensera 
ce  qui  les  environne?  Je  suppose,  par  exemple,  que, 
dans  une  ville  frontière ,  la  commune  voie  avec 
peine  un  rassemblement  de  troupes  ;  pourquoi  ne 
pourrait-elle  pas  se  rassembler  pour  faire  une  péti- 
tion, pour  exprimer  au  corps  législatif  et  au  roi  ses 
inquiétudes?  Vous  dites  que  nulle  pétition  ne  doit 
être  faite  en  nom  collectif;  eh  bien ,  qu'est-ce  qui 
empêche  que  la  pétition  ne  soit  individuellement  si- 
gnee  par  tous  ceux  qui  y  adhéreront? Mais,  pour  que 
ce  droit  de  pétition  soit  utilement  exercé,  ne  faut-il 
pas  que  les  citoyens  puissent  s'éclairer  mutuelle- 
ment, se  communiquer  mutuellement  leurs  pensées? 
N>st-il  pas  infiniment  plus  convenable  qu  ils  s'as- 
semblent dans  les  salles  de  la  commune,  ou  dans 
leurs  sections ,  sous  l'inspection  de  la  police ,  et 
même  de  la  force  publique ,  si  cela  est  nécessaire, 
que  s'ils  s'assemblaient  au  hasard  dans  des  lieul 
particuliers?...  Je  demande  la  question  préalable  sut 
l'article. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lien  à  délibérer. 

L'article  e^t  adopté  en  ces  termes  : 

I  Art.  H.  Les  citoyens  qui  voudront  exercer  le  droit  de 
pétition  déclaré  ci-dessus  ne  pourront  se  former  en  assem- 
blée de  commune  par  communautés  entières  ou  par  sec- 
tions. —  Les  assemblées  de  commune  ne  peuvent  être  or^ 
données,  provoquées  et  autorisées  que  pour  les  objets 
d^administralion  parement  municipale,  qui  regardent  les 
intérêts  propres  de  la  commune.  Toutes  convocations  et 
délibérations  des  communes  et  des  sections  sur  d*aulres 
objets  sont  nulles  et  ioconstitutioonelles.  ■ 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  III»  ainsi 
conça  : 
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•  Art.  m.  Dans  la  Tille  de  Paris  comme  dans  tontes  .es 
•utfCB  villes'et  muoicipatités  dv  rojanme,  les  citoyem  ao- 
llft  qai«  en  se  eonfornsani  aux  règles  prescrites  par  les  lois, 
desanéeront  le  rassemblemeiil  de  la  coflimune  o«  de 
Jenr  section,  seront  tenus  de  fomer  leur  demande  par  un 
écrit  signé  d'eux,  et  dans  lequel  sera  déterminé,  d*une 
manière  précise ,  Tobjet  d'intérêt  mnuicipal  qu'ils  veulent 
soumettre  &  la  délil)ération  de  la  commune  ou  de  leur  sec- 
tion, et,  à  défaut  de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  le 
président  d*une  section  ne  pourront  convoquer  la  section 
ou  la  commune.  »  .        •    , 

M.  Robespierre  :  Je  vois  par  cet  article  qu'on 
rend  les  ofBciers  municipaux  juges  absolus  et  arbi- 
traires des  assemblées  de  communes;  on  leur  donne 
le  droit  d'éluder  sous  les  moindres  prétextes  les  de- 
mandes des  citoyens.  Non-seulement  on  met  des  en- 
traves aux  convocations  des  communes ,  mais  à  ré- 
mission même  du  vœu  des  citoyens.  On  donne  aux 
municipalités  la  faculté  de  rejeter  les  plus  justes 
réclamations  par  une  6n  de  non-recevoir;  car  elles 
pourront  toujours  dire  :  Cet  objet  n*est  pas  Tobjet 
précis  de  la  convocation.  C'est  ainsi  qu'on  parvient 
a  anéantir  insensiblement  les  droits  des  citoyens,  a 
leur  Oter  toute  influence,  à  les  mettre  dans  la  dé- 
pendance de  leurs  délégués  et  sous  le  despotisme 
des  municipalités.  (On  murmure.)  Les  objections 
banales  qu'on  fait  contre  ces  raisonnements  sont  le 
désordre,  l'anarchie.  Eh  bien ,  aurez-vous  jamais 
autre  chose  que  le  désordre  et  l'anarchie  si  vous 
établissez  les  formes  despotiques  qu'on  vous  pro- 
pose ?  D'un  côté  oppression ,  de  l'autre  indignation 
des  citoyens,  lutte  perpétuelle  entre  les  mandataires 
et  le  peuple ,  Toila  ce  qui  résultera  de  cet  ordre  de 
choses.  Lorsqu'au  contraire  les  citoyens  ont  le  droit 
^e  faire  des  représentations ,  d'éclairer  leurs  repré- 
sentants, alors  l'ordre  se  soutient  sur  les»bases  de  la 
justice  et  de  la  conGance.  Je  conclus  à  ce  que  l'arti- 
ele  du  comité,  tendant  à  donner  aux  officiers  muni- 
cipaux le  pouvoir  d'éluder  les  réclamations  des 
communes,  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  BuzoT  :  C'est  parce  que  je  suis  pleinemeiU 
convaincu  que  cet  article  ne  fait  autre  chose  que 
compléter  la  théorie  de  l'insurrection,  que  je  prends 
encore  une  fois  la  parole.  (M.  Desmeuniers  inter- 
rompt. —  M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre.) 
Comme  on  demande  à  me  réponare,  je  vais  donner 
un  peu  plus  d'étendue  à  mon  opinion.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Mon  observation  tombe  sur  ces  mots  de  l'arti- 
cle m  :  Pour  délibérer  sur  des  objets  seulement 
étinlérét  munieipaL  Or  je  dis  que,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  et  particulièrement 
à  Paris ,  il  est  du  plus  grand  danger  de  restreindre 
les  rassemblements  de  communes  aux  seuls  cas  où 
il  s'agit  d'objets  dlntérét  municipal.  Par  exemple, 
le  18  avril,  lors  de  la  fermentation  qu'occasionnait 
le  départ  au  roi,  si  le  peuple  de  Paris  n'eût  pu  se 
rassembler,  d'après  \es  ordres  mêmes  du  directoire 
de  département,  dans  les  sections,  quel  désordre 
n'eût  pas  produit  cette  fermentation?  Au  contraire, 
le  peuple,  en  se  divisant  dans  les"quarante-huit  sec- 
tions, s'est  livré  à  une  discussion  raisonnde,  s'est 
éclairé.  Le  temps  a  calmé  son  effervescence  ;  il  a 
trouvé  dans  des  rassemblements  légaux  des  motifs 
pour  se  calmer,  et  le  directoire,  en  les  provoquant, 
a  évité  une  explosion  dangereuse. 

Si,  pour  s'éclairer  sur  les  intérêts  généraux,  les 
cîtovens  ne  peuvent  se  rassembler  en  sections,  où 
Toufez-vous  donc  qu'ils  se  rassemblent?  sur  les 
places  publiques?  mais  ce  sont  précisément  ces  ras- 
semblements trop  nombreux,  ces  délibérations  tu- 
multuaires  qui  produisent  l'effervescence...  Je  crois 
qne  plus  on  veut  comprimer  la  liberté,  et  plus  elle 
te  lÎTre  facilement,  indignée  des  fers  qu'on  lui  pré- 


sente, à  tous  les  dangers  de  ranarchie«  Laisses 
au  contraire  les  citoyens  discuter  paisiblement,  s'é* 
clairer,  calmer  par  le  temps  leurs  inquiétudes,  et 
vous  aurez  employé  le  seul  moyen  capable  d'assu- 
rer l'obéissance  à  la  loi.  Si  les  communes  ne  peu- 
rent  se  réunir  pour  présenter  des  pétitions,  elles 
n'auront  plus  qu'un  moyen  d'exercer  leurs  droits  : 
ce  sera  d'en  venir  à  l'insurrection.  (Les  tribunes  ap- 

Elaudissent.)  Je  demande  donc  la  question  préala- 
lie  sur  l'article. 
L'Assemblée  décide  qu'il  yali^  à  délibérer. 
M.  Goupil  :  Je  demande  que  l'on  dise  :  Pour  déli- 
bérer  sur  des  objets  d'intérêt  municipal  ou  civique. 

M.  FRéTEAU  :  Je  crois  qu'il  peut  être  très-utile, 
même  pour  les  corps  administratifs,  que  les  commu* 
nés  puissent  discuter  sur  les  affaires  publiques  dans 
les  lieux  ordinaires  des  rassemblements.  On  médit 
que  l'article  précédent,  qui  vient  d'être  décrété, 
porte  aue  les  communes  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  délibérer  que  sur  des  objets  d'intérêt  purement 
municipal ,  et  l'on  m'oppose  cette  fin  de  non-rece-^ 
voir  à  un  amendement  infiniment  juste.  Je  suis  d'a- 
vis effectivement ,  comme  le  dit  l'article  précédent, 
que  les  communes  ne  peuvent  s'assembler  pour  d^- 
libérer  sur  autre  chose  que  sur  les  affaires  munici- 
pales ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  les 
autoriser  à  s'assembler  pour  discuter,  jionr  s'éclairer 
sur  des  objets  d'intérêt  général.  Quel  inconvé- 
nient y  at-il  à  ce  que  les  sections  s'assemblent  lors- 
qu'il ne  s'açit  pas  de  former  une  délibération,  lors- 
qu'il ne  doit  pas  en  résulter  une  pétition  en  nom 
collectil,  mais  une  discussion  tranquille,  sous  l'œil 
des  magistrats  ?  ICe  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  les 
places  publiques,  pouvez-vous  le  défendre  dans  des 
rassemblements  plus  paisibles  ?  (On  applaudit,  on 
murmure.) 

M.  Chapelier  :  Il  me  semble  que  nous  sommes 
d'accord,  mais  que  nous  ne  nous  entendons  pas.  Un 
article  constitutionnel,  décrété  il  y  a  un  an  ,  porte 
que  les  citoyens  pourront  se  rassembler  paisible- 
ment, et  3ans  armes ,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
publiques ,  ou  plutôt  pour  discuter.  Qu'ils  s'assem- 
blent dans  la  cnambre  d'assemblée  de  la  commune, 
la  loi  que  nous  vous  proposons  ne  les  en  empêche 
pas;  seulement  nous  disons  qu'ils  ne  doivent  pas 
alors  se  regarder  comme  constitués  en  assemblée  de 
la  commune;  ils  s'assembleront  comme  simples  ci- 
toyens, sans  qu'il  y  ait  besoin  de  convocation  de  la 
municipalité.  Tout  ce  que  nous  disons,  c'est  qu'ils 
ne  pourront  être  convoqués  en  assemblée  de  com- 
mune que  pour  les  affaires  de  la  commune....  (Une 
partie  de  l'Assemblée  applaudit  et  demande  à  aller 
aux  voix.  —  Plusieurs  membres  réclament  la  pa- 
role. ) 

M.  le  Président  met  anx  voix  Tarticle  111 ,  qui  est 
littéralement  adopté. 

Les  suivants  sont  décrétés  en  ces  termes,  après 
tine  légère  discussion  : 

«  IV.  La  commune,  ni  ancune  des  sections,  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  étranger  à  celui  contenu  dans 
récrit  d'après  lequel  leur  rassemblement  aura  été  ordonné. 

«  V.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de 
communes  rassemblées  confurmément  à  la  loi  seront  re- 
gardées comme  nulles  et  non  avenues,  si  le  procès-verbal 
ne  fait  pa^  mention  du  nombre  des  rolants. 

«  VI.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réanit  par  sec- 
tions, les  assemblées  des  sections  pourront  nommer  des 
commissaires  pour  se  rendre  à  la  maison  commune,  et  y 
comparer  et  consiater  les  résultats  des  délibérations  prises 
dans  chaque  section  ,  sans  que  les  commissaires  puissent 
p  rendre  aucune  délibération  ni  changer  sous  aucun  rap- 
port le  résultat  dectrlles  prises  par  chacune  des  sections. 

m  VII.  Si  les  sections  ne  se  sont  ffas  accordées  sur  les 
objets  soumis  à  leur  délibération,  les  commissaires  rédui- 
ront la  proposition  sur  laquelle  il  y  aura  dÎTersilé  d*opi- 
nioos  de  manière  qu'elle  puisse  6tra  délibérée  jiar  <nd  oa 
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par  non,  ta'queslion  sera  dans  cet  état  ropporiée  aux  sec-  | 
lions  par  leurs  commissaires,  elle  dernier  résuUat  sera 
délerminé  par  Ta  vis  de  la  majorité  des  volants  dans  cha- 
que section. 

«  VIIÏ.  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  ter- 
miné, les  communes  ou  les  sections  de  commune  ne  pour- 
ront plus  rester  assemblées,  ni  s'as<embler  de  nouveau, 
jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  parlicjj- 
lier  de  la  commune,  et  présenté  dans  les  formes  prescrites, 
amène  une  convocation  nouvelle. 

•  IX.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou 
par  leurs  sections  sur  d'autres  objets  que  ceux  dont  l'es- 
pèce est  déterminée,  ou  sans  avoir  observé  les  formes  qui 
sont  prescrites  par  la  présente  loi,  seront  déclarées  nulles 
par  les  corps  municipaux,  ou,  à  défaut ,  par  les  directoires 
de  département.  > 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur ,  combattue,  puis 
consentie  par  M.  Desmeuniers,  Tarlicle  additionnel 
suivant  est  décrété  : 

•  X.  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
communes  ou  de  sections  sera  d'abord  jugée  par  la  muni- 
cipalité ,  et  par  appel  ^au  conseil  du  directoire  du  dépar- 
lement, sauf  le  recours  au  corps  législatif.  » 

Diteuitian  sur  le  droit  éT affiche, 

M.  Chapelier  :  La  question  que  je  vous  présentai 
hier  était  de  savoir  si  tous  les  citoyens,  ou  seulement 
l'autorité  publique,  doivent  avoir  le  droit  d'aflicher. 
Nous  pensons  qu'il  doit  y  avoir  un  lieu  exclusive- 
ment consacré  a  rafGche  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. (  Pltuieun  voix  de  la  gauche  :  Ce  n'est  pas 
là  ce  que  vous  disiez  hier.)  11  serait  dangereux  de 
confondre  les  lois  avec  des  avis  nullement  obligatoi- 
res, et  qui  ne  sont  que  de  simples  indications.  Un 
autre  principe  à  consacrer,  c'est  qu'aucune  section, 
aucune  Société  n'a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés, 
des  délibérations,  et  de  les  faire  afficher  comme 
obligatoires.  (Plusieun  voix  de  la  gauche:  Ce  n'est 
pas  là  la  question.)  Diaprés  ce  principe,  vous  ne 
pouvez  détendre  les  aflicnes  qui,  n'ajrant  aucun  ca- 
ractère obligatoire,  ne  sont  que  de  simples  indica- 
tions. M.  Goupil  me  disait  hier  :  «  Je  crois  que  le 
fond  de  vos  articles  est  bon,  en  ce  qu'ils  tendent  à 
distinguer  les  actes  de  Tautorité  publique  des  avis 
des  particuliers;  mais,  pour  qu'ils  soient  distingués, 
il  suflit  qu'un  lieu  quelconque  leur  soit  exclusive- 
ment destiné,  afin  que  les  particuliers  ne  soient  pas 
E rivés  du  droit  d'aflicher.  •  (Une  partie  de  l'Assem- 
lée  applaudit.)  Je  conviens  qu'il  peut  être  utile 
q^a'il  y  ait  un  lieu  exclusivement  destiné  aux  affi- 
ches de  l'autorité  publique,  et  d'où  elles  ne  puissent 
être  arrachées  sans  délit;  car  la  promulgation  pres- 
que ignorée  qui  se  fait  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux est  insufbsante.  M.  Goupil  va  lire  deux  articles 
qu'il  a  rédigés;  l'Assemblée  optera  entre  eux  et 
ceux  que  je  lui  ai  présentés;  mais,  dans  tous  les 
cas,  je  demande  qu*on  consacre  par  un  décret  quel- 
conque le  principe  qu'aucune  section  ,  aucune  So- 
ciété non  constituée  ne  puisse  prendre  ni  afficher  des 
délibérations.  (On  applaudit  dans  le  milieu  de  la 
salle.  —  On  murmure  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  Goupil  :  Voici  les  articles  que  j'ai  rédigés  : 

•  Art.  I*'.  Il  sera  assigné  dans  chaque  Tille  un  lieu  ex- 
closifement  destiné  à  recevoir  les  affiches  qui  seront  faites 
par  Tautorité  publique. 

«  II.  Ceux  qui  feront  mettre  dans  ledit  lieu  une  autre 
affiche  quelconque  seront  condamnés  &  une  amende  de 
100  li?.:  et  même,  s'ils  sont  trouvés  en  flagrant  délit,  ils 
pourront  être  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  d'arrêt,  jusqu'à 
la  coonaissance  que  les  tribunaux  auront  faite  du  délit.  ■ 

M.  Legrand  :  Je  crois  que  les  articles  de  M.  Gou- 
pil sont  insuffisants  et  même  dangereux  ;  car  il  en 
résulterait  que,  sauf  les  lieux  destinés  aux  actes  de 
l'autorité  publique»  tout  citoyen  pourrait  placarder 


IPluiieun  voix  de  la  gauche  :  Oui.)  Or  il  me  sem- 
ble que  la  responsabilité  serait  alors  nulle;  car  on 
ne  peut  rendre  un  mur  responsable.  (Plusieurs 
membres  du  milieu  de  la  salle  applauaissent.  — 
Dans  l'extrémité  gauche  on  murmure  et  on  rit.  — 
La  droite  garde  le  silence.)  Je  demande  que  le  co- 
mité de  constitution  fasse  un  code  pénal  et  un  pro- 
jet de  loi  pour  la  responsabilité  oui  doit  accompa- 
gner l'exercice  du  droit  de  placarder. 

M.  NoAiLLES  :  Le  droit  de  placarder  est  une 
dépendance  de  la  liberté  de  la  presse  ,  il  tient  à  la 
liberté  de  manifester  sa  pensée  d'une  manière  quel- 
conque. Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  responsabilité 
pour  l'exercice  de  ce  droit  que  pour  celui  d'écrire  et 
d'imprimer. 

M.  Legrand  :  Ce  que  je  demande,  c'est  qu'on 
fasse  une  loi  pour  empêcher  qu'on  puisse  placarder 
des  calomnies  contre  les  citoyens,  nuitamment ,  par 
exemple.  (On  rit.) 

M.  Prieur  :  Quand  vous  feriez  une  loi  contre  les 
placards  calomnieux,  je  demande  si  vous  empêche- 
riez qu'on  en  aRjchât  nuitamment.  Voulez-vous  au 
contraire  consacrer  les  principes  de  la  liberté  :  les 
écrits  calomnieux  et  incendiaires  tomberont  dans  le 
mépris.  Voulez-vous  détruire  l'effet  des  placards  in- 
cendiaires, calomnieux  et  factieux  :  laissez-en  cou- 
vrir les  murailles,  et  bientôt  ils  tomberont  dans  l'a- 
vilissement. Si  vous  les  défendez,  ils  deviendront 
rares;  plus  ils  seront  rares,  plus  ils  seront  recher- 
chés, et  plus  ils  feront  d'eflét.  (On  entend  des  ru- 
meurs. )  Et  voici  la  preuve  de  ce  que  j'avance.  La 
calomnie  n  a-t-elle  pas  aiguisé  tous  ses  poignards 
contre  nous?  Ces  libelles  se  vendaient  dans  les  rues; 
vos  corridors  en  étaient  pleins;  aujourd'hui  il  n'y 
en  a  plus.  (On  murmure.)  On  me  dit  qu'il  y  a  en- 
core l'abhé  Roy  ou ,  CAmi  du  Peuple  :  je  dis  qu'ils 
ne  sont  plus  lus  que  par  les  insensés ,  et  nue  non- 
seulement  tous  ces  libelles  ne*se  vendent  plus,  mais 
que  les  honnêtes  gens  n'en  veulent  plus  pour  rien. 
Laissez  donc  une  liberté  entière,  et  les  mauvais  . 
écrits  tomberont  deux-mêmes  dans  le  néant...  Le 
droit  d'affiche  doit  être  respecté  comme  tout  autre 
moyen  de  manifester  sa  pensée. 

M .  Regnault,  député  de  Saint- Jean  d'Àngely:  Le 
droit  d'affiche  appartient  à  tous  les  particuliers, 
sous  les  mêmes  conditions  que  l'édition  de  leurs 
pensées.  Mais  je  réclame  contre  l'attribution  de  ce 
droit  aux  Sociétés,  parce  que  je  crois  qu'il  se  rap« 
procherait  du  caractère  de  la  loi,  et  semblerait  leur 
consacrer  une  existence  politique.  Je  demande  donc 
que  ce  droit  soit  attribue  seulement  à  tous  les  indi- 
vidus, et  point  aux  Sociétés. 

M.  Barnave  :  Je  ne  crois  pas  que  la  discussion, 
envisagée  sous  son  véritable  point  de  vue,  puisse 
être  l'objet  d'un  dissentiment  d'opinion.  Je  distiu- 
gue  deux  choses  dans  la  question  :  l'une  est  le  ca- 
ractère légal  qui  doit  être  exclusivement  attribué  à 
la  loi,  et  l'autre  la  manifestation  de  la  pensée.  Je 
vois  trois  points  très-distincts  dans  la  contexture 
des  actes  émanés  des  autorités  constituées,  savoir  : 
l'intitulé,  l'affiche  et  la  publication.  Quant  à  l'affi- 
che, je  pense,  comme  M.  Goupil,  qu'il  doit  lui  être 
réservé  une  place  particulière.  La  publication  doit 
être  assujettie  aux  mêmes  principes  ;  c'est  être  sa- 
crilège à  la  loi  que  d'en  emprunter  le^  formes.  L'in- 
titulé doit  aussi  être  particulier  ;  aucun  acte  d'asso- 
ciations établies  par  la  loi  ne  pourra  porter  le 
même  protocole.  Si  elles  veulent  faire  connaître  leur 
sentiment,  ce  ne  doit  être  que  sous  le  titre  d'aver- 
tissement. Cela  tombe  alors,  comme  l'a  dit  M.  Re- 
gnault,  sous  les  mêmes  règles  que  la  manifestation 
a(  s  opinions,  et  je  crois  qu'à  cet  égard  les  individus 
réunis  ont  autant  de  droits  que  les  ludividusséparés. 
Je  demande  s'il  est  quelqu'un  dans  cette  Assemblée 
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qai  poisse  contester  à  un  homme  le  droit  de  publier 
un  livre.  Eh  bien,  par  la  même  raison ,  il  peut  an- 
noncer que  ce  livre  traite  de  telle  matière,  qu*il  ren- 
ferme telles  maximes.  Si  ce  livre  a  été  fait  par  une 
Société  littéraire  ou  par  une  Acadt^mie,  celte  Société 
n*a-t-elle  pas  aussi  le  droit  d'annoncer  son  livre 
comme  un  individu  isolé?  Hors  de  cela  vous  fran- 
chissez les  limites  que  votre  caractère  même  a  po- 
sées* 

M.  Dupont  :  Aucun  citoyen  ne  doit  être  responsa- 
ble des  actions  d*autrui;  ainsi  je  demande  que  le 
droit  d'affiche  ne  soit  accordé  qu*à  toute  Société  qui 
voudra  faire  signer  ses  membres  an  basderimprimé, 
parce  qu*un  nom  collectif  ne  suftit  point  à  la  res- 
ponsabilité. 

M.  La  VIGNE  :  S*il  est  nécessaire  de  protéger  le 
droit  qu*a  tout  citoyen  d'énoncer  sa  pensée,  il  ne 
Test  pas  moins  d'offrir  un  recours  à  celui  qui  aurait 
été  attaqué  par  un  acte  que  l'auteur  ne  regarderait 
que  comme  l'usage  de  la  liberté.  Si  c'est  un  indi- 
vidu, le  recours  est  facile;  mais  où  serait  la  respon- 
sabilité d'une  Société  sans  les  distinctions  faites  par 
MM.  Dupont  et  Regnault (de  Saint- Jean  d'Angely)? 
M.  Bbaumetz  :  Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  manière  d'énoncer  son  opinion  par  la  voie  d'une 
affiche  ou  d'un  livre,  c'est  que,  dans  le  premier  cas, 
on  s'arrête  au  coin  de  la  rue  pour  vous  lire,  etaue, 
dans  le  second  ,  on  vous  achète  des  mains  d'un 
libraire  ou  d'un  colporteur.  Ainsi  je  pense  qu'il  doit 
être  permis  de  faire  une  affiche  en  nombre  collectif, 
comme  un  livre.  On  objecte  qu'alors  le  droit  de  res- 
ponsabilité n'existe  plus.  N'avez-vous  pas  le  prési- 
dent et  les  secrétaires  de  la  Société  que  vous  tradui- 
rez devant  les  tribunaux  comme  particuliers  ?  Je 
demande  donc  que  le  droit  d'affiche  ne  soit  pas  re- 
tiré aux  Sociétés. 

M.  Regnault,  de  Saint- Jean  d'Angely  :  Dans  une 
Société  il  n'y  aurajamais  qu'une  partie  de  ses  mem- 
bres qui  aura  été  de  l'avis  de  la  délibération  ;  com- 
ment voulez-vous  rendre  la  minorité  responsable 
d'un  acte  auquel  elle  aura  refusé  de  concourir  ? 

M.  Chapelier  :  J'adopte  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  faites.  11  en  est  cependant  une  à  laquelle 
je  m'oppose.  On  demande  que  les  Sociétés  puissent 
afficher  sous  un  nom  collectif.  Sous  le  point  de  vue 
de  l'intérêt  particulier,  rien  ne  serait  plus  nuisible 
aux  Sociétés,  qui  pourraient  se  trouver  liées  par 
vingt  de  leurs  membres,  et,  sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt public,  on  donnerait  lieu  de  craindre  la  renais- 
sance d'associations  qui  finiraient  par  prendre  un 
caractère  politique.  Je  pense  que  les  Sociétés  peu- 
vent donner  des  avertissements  par  la  voie  d'affiche, 
en  mettant  au  bas  la  signature  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes, et  en  y  joignant  le  nombre  des  individus  au 
nom  desquels  cet  avertissement  sera  donné. 
La  discussion  est  fermée. 
L'Assemblée  consultée  décrète  l'article  suivant  : 
«  Art.  XIV.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un 
nom  collectif.  Tous  les  ciloycnsqui  auront  concouru  à  uoe 
affiche  seront  tenus  de  la  signer.  » 

M.  RoEDERER  :  Je  demande,  non  pas  seulement 
pour  l'intérêt  du  trésor  public,  mais  par  une  raison 
politique,  que  toutes  les  affiches  soient  soumises  aux 
droits  de  timbre.  (On  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses. ) 

M.  BïAUZAT  :  Vous  ne  devez  pas  établir  le  droit 
de  timbre  sur  les  aflichesdes  personnes  qui  veulent 
débiter  leurs  ouvrages....  Je  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  de  M.  Rœderer  au  comité,  qui  nous 
en  fera  un  rapport  détaillé. 
On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 
M.ROEDERER  :  On  peut  décréter  le  principe  et 
jcnvoyer  au  comité  les  détails.  Il  y  a  au  droit  d  af- 
fiche uu  petit  danger  qui  n'est  point  attaché  à  la  pu- 


blication des  livres ,  c'est  particulièrement  pour  le 
prévenir,  que  je  propose  le  timbre.  Lorsque,  dans 
un  libelle,  un  aristocrate  me  traite  de  factieux,  j'ai 
contre  lui  un  facile  recours,  parce  que  je  trouverai 
toujours  soit  l'imprimeur,  soit  le  libraire,  soit  le 
colporteur.  L'afliche  ne  présente  pas  le  même  avan- 
tage. Je  demande  donc,  avec  le  comité,  que  celui 
qui  met  l'affiche  soit  obligé  de  la  signer ,  et  je  de- 
mande encore  que  l'on  ne  puisse  pas  mettre  une 
fausse  signature;  cela  n'arrivera  jamais  si  on  est 
obligé  de  la  porter  chez  un  homme  public  pour  y 
apposer  le  timbre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*^  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  motion  de  passer  à  1  ordre  du  jour. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Rœderer  au  co- 
mité est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lecouteulx-Canteleu  :  Vos  comités  de  men- 
dicité et  de  finances  ne  peuvent  diffiç'rer  de  vous  pré- 
senter les  réclamations  très-pressantes  du  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure  sur  l'étal  actuel  des 
caisses  des  établissenf^ents  publics  de  la  ville  de 
Rouen  ;  résultat  inévitable  de  la  suppression  subite 
des  droits  d'entrée,  qui  laisse,  jus(]u'au  remplace- 
ment espéré  au  moyen  dessous  additionnels,  un  in- 
tervalle bien  effrayant,  lorsqu'on  considère  que 
l'épuisement  de  ces  caisses  se  fait  sentir  plus  parti- 
culièrement dans  le  service  très-important  des  deux 
hôpitaux  de  celte  ville.  Vos  comités  de  mendicité  et 
de  finances  ont  donné  une  attention  particulière  à  la 
correspondance  très-intéressante  et  très-détaillée 
du  directoire  du  département  de  là  Seine-ïnférieure 
sur  la  position  de  ces  deux  hôpitaux,  et  ils  vous  pro- 
posent à  leur  égard  une  disposition  provisoire,  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu'inévitablement  elle 
pourra  vous  guider  dans  celles  qu'il  sera  convenable 
d'adopter  pour  venir  également  aux  secours  de  pa- 
reils établissements  dans  lesautres  villesdu  royaume 
qui  se  trouveront  dans  la  même  position  par  de  pa- 
reilles circonstances,  j  .  j  , 
Je  vous  ai  entretenus  en  décembre  dernier  de  la 
situation  des  hôpitaux  de  Rouen;  vous  prîtes  alors 
en  considération  les  représentations  du  directoire  du 
déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  et,  les  trouvant 
justes,  vous  décrétâtes,  le  15  du  même  mois,  que  les 
droits  réservés  qui  se  percevaient  au  profit  du  gou- 
vernement, et  dont  la  perception  devait  cesser  le 
31  décembre,  continueraient  d'être  perçus  provisoi- 
rement, au  profitdes  hôpitaux  de  Rouen,  à  compter 
du  1er  janvier,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  statué  par 
une  loi  générale  sur  le  régime  ultérieur  à  donner  à 
ces  établissements. 

Cet  avantage  leur  est  enlevé  par  le  décret  qui  a 
supprimé,  à  compter  du  i^r  de  ce  mois,  tous  les  oc- 
troits  qui  se  percevaient  aux  entrées  dans  les  villes, 
et  il  en  résulte  que  non-seulement  ils  se  trouvent 
privés  des  290,000  liv.  que  devaient  leur  procurer 
annuellement  les  droits  réservés,  mais  encore  du 
produit  des  anciens  octrois  dont  la  perception  se  fai- 
sait à  leur  profit  depuis  nombre  d'années;  en  sorte 
qu'à  l'insuffisance  démontrée  par  l'état  remis  en  oc- 
tobre dernier,  et  qui  se  montait  à  .  •  •  •  250,000  liv. 
il  faut  ajouter  ce  qu'ils  recevront 
de  moins  par  la  suppression  des 
anciens  octrois ,  qui ,  d'après  le 
calcul  fait  de  la  perception  de 
plusieurs  années,  forment  un  ob- 
jet de .  .         183,900 

L'insuffisance  annuelle  des  deux 
hôpitaux  se  trouve  donc  être, 
dans  le  moment  actuel,  de  .  •  • 


433,000  lif. 
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Le  directoire  du  départemeiU  de  la  Seine-Infé- 
rieure ue  perd  pas  de  vue  que  les  sous  additionnels 
sur  les  impositions  auxquelles  les  habitants  seront 
assujettis  doivent  remplacer  les  produits  des  octrois; 
mais,  à  lézard  des  hôpitaux,  le  besoin  est  actuel  et 
pressant;  il  faut  journellement  fournir  à  l'entre- 
tien et  à  la  subsistance  des  malheureux  que  Texcès 
de  leur  misère  a  mis  dans  la  nécessité  de  réclamer 
les  secours  des  hôpitaux.  Quelle  quesoit  la  diligence 
au*on  puisse  faire,  il  est  de  toute  impossibilité  que 
1  assiette  de  l'impôt  et  la  perception  puissent  s'efieç- 
tuer  avant  le  mois  d'octobre.  Jus(]u'à  cette  époque 
comment  fournir  au  servicedeshôpitaux  du  royaume? 
Le  comité  de  mendicité ,  après  avoir  bien  établi  au 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
qu'il  n'y  avait  dans  les  principes  ni  dans  les  décrets 
précédents  de  l'Assemblée  nationale  aueun  moyen 
de  donner  à  ces  importants  établissements  des  se- 
cours pris  sur  les  fonds  nationaux,  à  d'abord  pro- 
posé de  pourvoir  à  ceux  de  Rouen  par  un  emprunt 
ou  par  aes  avances,  ou  enfin  de  la  manière  que  le 
directoire  du  département  jugerait  la  plus  propre  à 
arriver  au  moment  de  la  perception  ;  mais  les  tenta- 
tives d'un  emprunt  seraient  absolument  vaines  de  la 
larl  des  municipalités  comme  de  celle  des  hôpitaux; 
a  suppression  de  leurs  revenus  et  leur  détresse  ac- 
tuelle sont  trop  notoires  pour  qu  il  fût  possible  d'at- 
tirer la  confiance  des  préteurs  et  de  se  procurer  des 
fonds  par  cette  voie  ;  il  est  également  impraticable 
d*y  suppléer  par  des  avances  ;  il  faut  avoir  des  fonds 
à  sa  disposition  t  et  le  directoire  du  département 
n'en  a  aucuns* 

Dans  cette  position,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a  jeté  les  yeux  sur  cette  pré- 
cieuse ressource  que  vous  avez  donnée  aux  munici- 
palités par  le  partage  d'un  seizième  dans  le  bénéfice 
des  enctières  de  la  vente  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elles  auraient  fait  des  soumissions,  et  il 
s'est  persuadé  que  la  municipalité  de  Rouen  ne  ba- 
lancerait pas  de  loffrir  en  garantie  des  secours  que 
vous  voudriez  bien,  messieurs,  avancer  au  départe- 
ment à  litre  de  prêt,  et  jusqu'à  ce  que  les  deux  hôpi- 
taux de  Rouen  puissent  jouir  du  revenu  qui  sera 
déterminé  en  remplacement  des  droits  supprimés. 
Le  directoire  du  département  a  en  effet  reçu  l'ac- 
quiescement de  la  commune  de  Rouen  pour  cette 
garantie  ;  celte  ville  a  en  tout  temps  signalé  son  zèle 
pour  l'enlrelien  et  la  conservation  des  hôpitaux,  et 
elle  renferme  quarante  mille  ouvriers  dans  son  sein  ; 
elle  n'a  pas  dû  limiter  les  secours  (ju'exige  une  pa- 
reille population ,  et  c'est  particulièrement  dans  les 
circonstances  actuelles  qu'elle  ne  calcule  plus  les 
sacriGces  nécessaires  pour  arrêter  les  effets  que 
pourrait  faire  naître  le  désespoir  des  malheureux, 
qui  regardent  ces  hospices  comme  un  asile  destiné 
à  leur  fournir  les  soulagements  aue  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  exigent  ;  il  faut  enhn  pourvoir  cha 
(]uc  jour  à  la  subsistance  de  quatre  mille  sept  cents 
individus  annuellement  à  la  charge  des  deux  hôpi- 
taux de  Rouen. 

Vos  comités  de  mendicité  et  de  Gnances  ont  été 
frappée  de  l'importance  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  directoire  du  département  de  la  Seinc-ln- 
fèrieurevous  adresse  ses  réclamations;  ils  ont  re- 
connu la  sagesse  des  dispositions  qu'il  vous  propose, 
et  les  ont  accueillies  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  si  de  pareils  établissements ,  dans  le 
royaume,  également  privés  par  des  octrois  suppri- 
més des  revenus  dont  ils  jouissaient,  se  présentent 
avec  le  même  expédient  qui  vous  est  proposé  par  le 
directoire  du  département  où  ils  sont  situés  ;  si  cette 
disposition  est  appuyée  du  vœu  et  de  l'acquiesce- 
ment de  la  commune  de  ia  ville  où  ils  sont  établis; 
si,  ainsi  que  la  municipalité  de  Rouen ,  h  laquelle, 


par  vos  décrets,  vous  avez  ad[ju^  pour  S7  miltioiis 
047,016  I.  2  s.  4 d.  de  biens  nationaux,  le  seizifane 
du  bénéfice  sur  les  enchères  vous  présente  une  ga- 
rantie au  dessus  de  la  somme  demandée  ;  si  enfin 
ces  avances  vous  sont  demandées,  ainsi  que  je  le  fais, 
au  nom  de  vos  comités  de  mendicité  et  de  finances 
réunis,  vous  pourrez  adopter  en  leur  faveur  les  mê- 
mes dispositions.  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

•  L'Assemblée  natlooale  déerète  qii*il  sera  payé  en  doue 
mois,  par  la  caisse  de  Pexlraorëinaire.  à  litre  de  prêt,  aix 
adroinislraleurs  de  THÔphal  Général  et  de  rUôtel-Dieu  de 
Rouen,  la  somme  de  500, 000  Uv.,  à  raison  de  41,666  liv* 
18  sous  4  deniers  par  mois ,  laquelle  somme  sera  rétablie 
dans  cette  caisse  par  le  produit  des  sous  addilionnels  aux 
conlribuUons  foncière  et  mobilière  à  imposer  en  1791,  et 
à  la  garantie  du  seizième  venant  à  la  municipalité  de 
Rouen  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  naUonuux 
dont  elle  est  soumissionnaire. 

f  La  somme  de  500,000  liv.  sera  distribuée  entre  les 
deux  liOpitaux  par  le  directoire  du  départemeirt,  à  propoi^ 
tion  de  leurs  besoins  respectib  les  plus  pressants,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alexandre  Beauhar- 
nais,  au  nom  des  comités  de  constitution  et  militaire» 
les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

c  L*Assemblée  nationale,  ayant  oulle  rapport  de  sesco* 
miles  de  constitution  et  militaire  réunis,  sur  la  compagnie 
de  la  prévOté  de  Thôtel,  décrète  ce  qui  stril  : 

Tiiaa  !•'. 
Suffpreêthn  et  nouvelle  erétttian. 

«  Art  !•'.  La  compagnie  de  la  prévôté  de  Thôtel  eU  et 
demeurera  supprimée;  mais  eUe  est  recréée  sous  le  tUre 
de  gendarmerie  nationale. 

«  II,  Ce  nouveau  corps  participera  aux  grades,  disUno* 
lions  et  récompenses  établies  pour  la  gendarmerie  natio- 
nale, ainsi  qu^à  tous  les  a? anfaj^es  accordés  par  les  décrets 
des  32,  25,  24  décembre  1790  et  16  janvier  1701. 

Titai  IL 
ComposilioH  et  foTMoiV)n% 

t  Art  I*%  Ce  nouveau  corps  Kraconpesé  ë*un  ISenle- 
nant-coiond ,  de  deux  capitaines ,  six  lleulenants,  six  ma* 
réchaux  des  logis,  douae  brigadiers  et  soixanle-douze  gen- 
darmes^ faisant  ensemble  quatre-vingt-dix-neuf  hommes» 
formés  en  deux  compagnies. 

t  II.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  trois  maré- 
chaux des  logb,  six  brigadiers,  trente-six  gendarmes,  et 
commandée  par  un  capitaine  et  trois  lieutenants. 

ff  III.  Chaque  compagnie  sera  partagée  en  trois  briga- 
des, composées  d'un  maréchal  des  logis ,  de  deux  briga* 
diers,  de  douze  gendarmes,  et  sera  commandée  par  on 
lieulenant,  sous  l*antorilé  du  capitaine. 

ff  IV.  Le  lieutenant-colonel  commandera  les  deux  com- 
pagnies, mais  il  sera  sous  Tauloriié  du  colonel  de  la  gen- 
darmerie nationale,  sériant  au  département  de  Paris. 

t  ¥•  Il  sera  attaché  &  ceUe  troupe  un  secretairc-graf- 
fier.» 

Tirai  in. 
Jdmitdont  rang  et  avaneemmU 

•  Art.  l*\  Au  moment  de  la  formation  actuelle,  ee  corps 
sera  formé  du  fonds  des  officiers,  sous-officiers  et  ganws 
de  la  prévOlé  de  Thôtel  supprimés  par  le  présent  décret 

«  II.  Les  officiers  du  roi'^me  grade  prendront  rang  entre 
eux  de  la  date  de  leurs  brevets  ou  commissions  signés  du 
roi  et  contresignés  par  le  ministre  de  la  guerre;  dans  le 
cas  d^une  même  date,  ia  préférence  serait  accordée  à  cetui 
qui  aurait  le  plus  d'années  de  ser? ice. 

•  III.  Ceux  des  officiers  et  gardes  qui  vont  le  trooTer 
réformés  par  celte  nouvelle  organisaUon  seront  oonsertés 
comme  tumankéralre^  f  vec  droit  au  replaoement»  et  aîee 
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leiiièmetraitemeiUqtte  lesaotretgradiaiiMoaoaiclen 
du  même  grade. 

«  IV.  Pour  recruter  ces  deux  Douvelles  compagnies,  par 
la  suite,  il  n*y  sera  admis,  après  rexUnclioo  des  surnumé- 
raires, aucun  gendarme  qui  n'ait  trente  ans  accomplis,  qui 
ne  sache  lire  et  écrire,  qui  ne  soit  en  activité  dans  Tune 
des  eompagales  de  la  gendarmerie  nationale,  et  qui  n*y 
ait  servi  au  moins  trois  années  avec  distinction. 

t  V.  Loraqu*il  vaquera  une  place  de  gendarme  dans  ce 
oouveau  corps,  chaque  département,  dans  chacune  des 
ringt-huit  divbions  de  la  gendarmerie  nationale,  fournira 
successivement,  pour  la  remplir,  un  sujet  qui  rénniste  les 
conditions  prescrites  par  l^article  précédent. 

«  VI.  Le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale qui  devra  fournir  un  sujet  en  pràentera  trois  de  sa 
division  au  directoire  du  département  dont  ce  sera  le  tour, 
lequel  en  choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi. 

•  VIL  Ce  nouveau  corps  roulera  sur  lui-même  pour  soo 
avancement* 

•  VIIL  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier, 
chacun  des  six  maréchaux  des  logis  se  réunira  avec  les 
deux  brigadiers  de  sa  brigade  pour  choisir  de  concert  un 
gendarme.  La  liste  des  sii  qui  auront  été  ainsi  choisis  sera 
remise  au  capitaine  dans  la  compagnie  duquel  remploi 
sera  vacant;  ce  capitaine  réduira  la  liste  à  deux,  parmi  les- 
quels le  lieutenant-colonel  nonunera  le  nouveau  briga- 
dier. 

•  IX.  Pour  remplir  une  place  de  maréchal  des  logis,  les 
six  maréchaux  des  logis  se  concerteront  pour  proposer  en- 
semble quatre  brigadiers;  cette  liste,  réduite  &  deux  par 
le  copitaine  dans  la  compagnie  duquel  remploi  aura  va- 
qué, sera  présentée  par  lui  an  lieutenant-colonnel  qui  nom- 
mera parmi  les  deux  le  nouveau  maréchal  des  logis. 

t  X.  Sur  deux  places  vacantes  de  lieutenant,  Tune  sera 
donnée  an  plus  ancien  maréchal  des  logis,  l'autre  le  sera 
par  le  choix ,  à  l'un  des  six  maréchaux  des  logis  ayaiU  au 
moins  deux  années  d'exercice  dans  ce  grade  :  l'ancienneté 
aura  le  premier  tour. 

«  XL  Lorsqu'il  s'agira  de  donner,  par  le  choix  «  une 
place  de  lieutenant,  tous  les  officiers  des  deux  compa« 
gnies  et  le  lieutenant-colonnel  nommeront  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  trois  maréchaux  des  logis.  Cette  liste 
sera  présentée  par  le  colonel  de  la  division  de  gendarme- 
rie nationale  servant  dans  le  département  de  Paris,  au  di- 
rectoire de  ce  département,  lequel  en  nommera  un  qui  sera 
pourvu  par  le  roi. 

•  XIL  Les  lieutenants  parviendront  suivant  leur  ancien- 
nebé  &  l'emploi  de  capitaine. 

«  Xlll.  Les  capitaines  parviendrontsnivant  leur  ancien- 
neté à  l'emploi  de  lieutenant-coluneU 

t  XIV.  Au  moment  de  la  présente  organisation»  le  roi 
fera  délivrer  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui 
composeront  ce  corps,  et  par  la  suite  k  ceux  qui  auront 
été  promus  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée,  une 
nouvelle  commission ,  suivant  leurs  grades  respectifs. 

«  XV.  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  officiers 
du  même  grade  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  aux 
mêmes  conditions,  pour  parvenir  à  l'emploi  de  colonnel, 
soit  par  ancienneté ,  soit  par  le  choix  du  roi. 

c  XVI.  Le  stfcrétaire-greffier  sera  nommé  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris.  • 

TiTBB  IV. 
Ordre  intérieur. 

«  Art*  I*'.  Toutes  les  commissions  des  offiden,  soos- 
Offiders  et  gendarmes,  seront  scellées  sans  frais. 

«  IL  Celles  du  lieutenant-colonel ,  des  capitaines  %t 
UeulenanU,  seront  adressées  au  directoire  du  département 
de  Paris,  devant  lequel  ils  prêteront  le  serment  prescrit 
par  la  loi  ;  après  quoi  le  colonel  de  la  division  de  la  gen- 
darmerie nationale  servant  au  département  de  Paris  fera 
reconnaître  le  lieutenant-colonel,  et  celui-ci  fera  fecon- 
naître  les  antres  officiers  dans  leurs  grades  respectif^ 

«  III.  Le  lieutenant-colonnel  recevra  le  même  serment 
des  maréchaux  des  logis,  des  brigadiers  et  des  gendarmes. 

m  IV.  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucuns  frais  rt  en- 
r^istrés  de  même  dans  le  directoire  du  départament  de 
Paris  et  dans  le  secrétariat  du  corps. 

«  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée  que  se- 
lon la  iiwrine  et  de  la  manière  établie  pour  Tannée  i  les  i^ 

i^ Série. -^Tom  nil. 


gictdela  ^Qsci|dine  Seront  tel  mêmes  que  cdies  des  trou* 
pes  de  ligne. 

f  VL  La  conseil  d*administratlon  sera  composé  du  lieu* 
tenant'colonel ,  des  deux  capitaines,  du  plus  ancien  lieu- 
tenant ,  du  plus  ancien  maréchal  des  logis,  du  plus  andes 
brigadier,  et  des  deux  plus  anciens  gendarmes. 

«  VIL  L'uniforme  des  officiers,  sons-officiers  etgendar» 
mes  nationaux  composant  ce  nouveau  corps,  sera  en  tout 
semblable  à  celui  de  la  gendarmerie  nationale,  en  y  ajou- 
tant la  distinction  que  portent  les  grenadiers  de  cavalerie.  • 
TiTXB  V.  —  Traiiements» 

«  Art  I*'.  Les  appointements  de  ce  corps  seront  payésaQ 
complet  et  par  mois  sur  les  fonds  publics  dans  le  départe- 
ment de  Paris,  d'après  les  mandats  donnés  par  le  dire^ 
taire  de  ce  département,  et  en  conséquence  des  états  qu'il 
recevra  du  ministre,  ayant  la  correspondance  des  départ^^ 
ments. 

•  IL  Aoompter  du  16  du  présent  asois,  les  appoîihe» 
ments  et  soldes  des  officiers i  sous  officiers,  gendarmes  na» 
tionaux  de  ce  nouveau  corps ,  demeureront  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Au  lieutenant-colonel.  5,000  liv.  ;  à  chaque  capitaine, 
8,500  liv.  ;  à  chaque  lieutenant,  3,800  liv.  ;  à  chaque  ma- 
réchal des  logis,  1,250  liv.; à  chaque  brigadier»  1,100 liv.; 
a  chaque  grenadier  gendarmei  900  liv.  ;  au  secrétaire- 
greffier,  900  liv. 

•  Il  sera  alloué  200  liv.  au  secrétaire-greffier  pour  me* 
nus  frais  et  dépenses  du  secrétariat. 

«  III.  Moyennant  ces  appointements,  les  officiers ,  sous- 
offiders  et  les  gendarmes  seront  chargés  de  leur  habille- 
ment et  petit  équipement  ;  il  ne  leur  sera  fait  d'antres  re- 
tenues que  celles  qui  seront  arrêtées  par  le  conseil  d'ad- 
ministraUon« 

t  IV.  L'armement  pour  le  service  des  sous-officiers  el 
gendarmes  sera  fourni  et  entretenu  par  les  magasins  na* 
tionaux. 

V.  Le  casernement  des  fous-offiders  et  gendarmes  sera 
fourni  en  nature  par  le  d4>artement  de  Paris,  et  déter- 
miné par  le  directoire ,  sur  l'avis  du  Ueulenant-colonal  on 
du  commandant. 

«  VI.  Le  conseil  de  radministration  réglera  tous  les  ans 
le  compte  qui  sera  rendu  par  le  lieuteoant-oolooel  :  1*  des 
avances  que  les  circonstances  auront  pu  rendre  nécessai* 
res  et  qui  devront  être  remboursées  par  retenue  sur  la 
solde;  2*  du  bénéfice  obtenu  sur  le  payement  au  complet* 

«  VIL  Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d'administration 
sera  présenté  chaque  année  à  la  révision  du  directoire  du 
département  de  Paris  ;  et  si  Tune  ou  les  deux  compagnies 
demandent  l'examen  de  la  compiabilité,  il  ne  sera  fait 
qu'en  présence  du  directoire  du  département.  • 
SECTION  IL 

FoHCtiùni  des  diu»  mouvelles  compagnie  éef€ndarmê$ 
nmiionaux. 
Trraa  pbeiiiib. 
FoneHom  jfrés  du  eorp»  UgUtatif* 

«  Art  I*'.  Ce  nouveau  corps  continuera,  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  législatures  suivantes  «  les 
fonctions  remplies  depuisMe  mois  de  mai  1789  par  la  d-de- 
vant  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôteL 

c  IL  Ces  officiers,  sous-offiders  et  gendarmes  maintien* 
dront  l'ordre  et  la  police  dans  les  issues  et  aux  portes  de  la 
salle  du  corps  législatif,  concurremment  avec  les  gardes 
nationales,  et  ils  sont  autorisés  ii  repousser  par  la  force 
toute  violence  ou  voie  de  fait  qui  serait  employée  contre 
eux  dans  les  fonctions  qu'ils  exercent  au  nom  de  la  loi. 

«  III.  Lorsque  les  décrets  seront  portés  à  la  sandioui 
un  officier,  un  sons-officier  et  quatre  geodarmes  nationaux 
aocompagnerontle  président  du  corps  l^latif  ou  les  com* 
missaires  qui  seront  nommés  à  cet  effeL 

«  IV.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  où  le  corps 
législatif  assistera,  soit  en  entier,  soit  par  députation,  les  of^ 
ficiers,  sous-officiers  et  gendarmes  nationaux  de  ce  nou- 
veau corps,  soit  en  totalité,  soit  en  détachement ,  suivant 
les  drconstances»  précéderont  et  termineront  sa  marcbCt* 

Tirai  IL 

Fonction»  aixpré»  d$  la  kautê  cour  noffonals,  dii  triktmaU 

de  coêsation^  et  du  miniêtre  ds  U^asIiM. 

s  ArU  l*%  Ce  corps  cootiautra  de  founOr  on  aakkr 
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et  deox  gendarmes  auprès  du  ministre  de  la  jasllce,  ponr 
l^honneur  et  la  sûreté  du  sceau  de  TElat. 

«  II.  Il  fera  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  et  au- 
près du  tribunal  de  cassation ,  le  service  que  les  compa- 
gnies ci-derant  connues  sous  le  nom  de  robe-courte ,  et 
aujourd'hui  incorporées  dans  la  gendarmerie  nationale, 
fout  auprès  des  tnbunaui  de  justice  séant  à  Paris. 

c  III.  Il  prêtera  toute  main-forte  dont  il  sera  requis 
légalement. 

«  IV.  Les  diCTérents  serTices  confiés  par  les  articles  pré- 
cédenis  aux  gendarmes  nationaux  seront  fails  indistincte- 
ment par  ces  deux  compagnies,  et  suivant  Tordre  habituel 
du  service  militaire.  • 

—  On  tait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de 
Paris,  qui  demande,, au  nom  du  corps  municipal,  la 
permission  de  paraître  à  la  barre  pour  y  présenter 
une  Adresse  sur  les  n^oyens  de  constater,  par  des 
actes  civils,  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
non-catholiaues. 

Après  quelques  débats  TAssemblée  décide  que  le 
corps  municipal  sera  admis  à  la  séance  de  jeudi  soir. 

—  M.  Arnoult  fait,  au  nom  du  comité  féodal,  un 
rapport  sur  les  domaines  congéabies,  dont  il  propose 
la  destruction. 

L*AssembIëe  ordonne  l'impression  et  Tajourne- 
ment  du  rapport. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SéANCB  DU  HEBCBEDI  11  MAI. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  ***,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

c  L* Assemblée  nationale  décrète  que  les  administra- 
teurs du  district  de  Saorour,  d*aprè8  Tavis  du  directoire  du 
département  de  &faine-et* Loire,  sont  autorisés  à  diviser 
le  canton  de  Saumur,  y  compris  la  ville,  en  trois  arron- 
dissements ,  pour  y  placer  &  chaque  un  juge  de  paix  de  la 
manière  la  plus  commode  aux  administrés  des  cantons,  t 

•^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dallarde  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  l'Assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I*^  Que,  dans  le  délai  de  trois  {ours  ù  compter 
de  la  notification  dn  présent  décret ,  Tadministration  du 
pilotage  de  Dunkerque  fera  verser  dans  la  caise  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  une  somme  de  50,000  liv. ,  (disant 
partie  de  celle  qui  existe  dans  la  caisse  du  pilotage. 

«  II.  Lecon^eil  général  de  la  commune  remettra  à  Tad* 
mi nist ration  du  pilotage  une  obligation  de  pareille  somme^ 
payable  au  1*^' janvier  1793,  sans  intérêts,  et  les  fonds  né- 
cessaires ù  ce  remboursement  seront  prélevés  sur  ceux  que 
la  ville  de  Dunkerque  sera  autorisée  à  imposer,  suivant  le 
mode  et  dans  la  forme  qui  sera  décrétée  par  TAssembléë 
nationale  pour  subvenir  aux  dépenses  particulières  des 
villes.  > 
Discusnon  sur  U  projet  présenté  par  M,  Deldlre, 

dans  la  séance  du  samedi  7  mai,  au  nom  des 

comités  des  colonies^  de  commerce ^  de  marine  et 

de  constitution. 

M.  GRÉaoïRB,  évé^ue  du  déparlement  de  Loir-et- 
Cher  :\[  est  donc  enfin  permis  aux  défenseurs  des  ci- 
toyens de  couleur  d'élever  la  voix  dans  cette  Assem- 
blée ;  il  leur  est  donc  enfin  permis  de  démontrer  que 
le  salut  des  colonies  lient  à  la'justicc  qu  elles  récla- 
ment! Les  écrits  nombreux  répandus  par  la  Société 
3ui  s'est  dévouée  à  la  défense  de  ces  infortunés  ont 
û  vous  convaincre  de  tous  les  inconvénients  que 
renferme  le  projet  nui  vous  est  présenté  par  votre 
comité  colonial.  On  la  calomnie,  cette  Société,  mais 
on  ne  lui  répond  pas.  Les  villes  de  Bordeaux,  de  Lo- 
rient,  d* Angers,  de  Vannes,  de  Coutances,  et  de  vingt 
autres  dont  i*ai  les  Adresses  à  la  main,  ont  haute- 
ment exprimé  leur  adhésion  aux  principes  dévelop- 
Fésdansla  dernière  Adresse,  et  s'indignent  de  ce  que 
on  balance  encore  à  mettre  les  hommes  de  couleur 
au  rang  des  citoyens  actifis.  Par  quelle  fatalité  arrive- 
t-il  qu'aucune  de  ces  Adresses  n*ait  été  mentionnée 
dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  tandis  qu'on  vous 


a  faussement  énuroéré  celles  de  quelques  villesi  qui 
n*ont  fait  que  copier  Tindécente  circulaire  des  aé- 
putés  du  nord  de  Saint-Domingue?  Par  quelle  fata- 
lité M.  le  rapporteur  a-l-il  gardé  le  silence  sur  l'A- 
dresse de  la  Société  des  Amis  des  Noirs  qui  a  été 
ofliciellement  envoyée  au  comité  colonial?  Ce  silence 
n'annunce-t-il  pas  et  Timpuissance  de  répondre  et 
une  partialité  coupable?  Ce  n*est  pas  le  seul  repro- 
che qu'on  ait  à  faire  au  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
sente ;  il  vous  déguise  la  cause  aes  troubles  qui  dé- 
chirent les  colonies.  Elle  a  d'abord  été  dans  cette 
lettre  incendiaire  des  députés  des  colonies ,  écrite  le 
12  août  1789,  dans  laquelle  ils  insultaient  à  notre 
enthousiasme  pour  In  liberté,  dans  laquelle  ils  se- 
maient des  alarmes,  effarouchaient  les  imaginations 
sur  des  vaisseaux  anglais  qui  sont  toujours  en  station 
dans  les  parages  :  lettre  ou  l'on  exciUiit  les  défiances 
des  blancs  contre  les  gens  de  couleur.  Elle  paraît 
n'avoir  été  dictée  que  par  le  projet  de  croiser  les  or- 
dres, donnés  par  M.  de  Laluzerne,  de  traiter  les  hom- 
mes de  couleur  libres  comme  des  citoyens  libres. 
Ces  ordres  si  humains  ont  donné  naissance  à  cette 
fastueuse  dénonciation  contre  lui,  que  la  haine  a  été 
forcée  d'abandonner. 

Cette  lettre  a  été  suivie  d'une  foule  d'autres,  et 
tout  à  coup  le  feu  s'est  allumé.  Alors  ont  commencé 
les  atrocités  de  toutes  espèce  contre  les  gens  de  cou- 
leur. On  lésa  rejetcs  des  assemblées  primaires,  on 
les  a  désarmés;  on  a  coupé  la  léte  à  M.  Ferrand, 
juge  respectable  qui  s'est  montré  leur  défenseur. 
Des  hommes  sans  lois  et  sans  mœurs  ont  envahi  à 
main  armée  leurs  propriétés;  et  ces  massacres,  ils  les 
justifiaienlen  citant  cette  fameuse  phrase  de  la  lettre 
du  12  août  :  m  Méfiez- vous  des  gens  de  couleur,  et 
surtout  de  ceux  qui  arrivent  d'Europe.  •  L'étincelle 
qui  avait  allumé  l'incendie  à  Saint-Domingue  va  de 
même  l'allumera  la  Martinique;  mais  l'explosion 
contre  les  gens  de  couleur  y  a  été  bien  plus  violente  : 
ils  ont  été  victimes  d'une  conspiration  qu'on  a  cher- 
ché à  justifier  par  les  accusations  les  plus  absurdes. 
Voilà  la  première  cntise  des  funestes  divisions  des 
colonies.  Qu'on  cesse  d'en  accuser  les  Amis  des  Noirs, 
qui,  à  cette  époque  du  12  août  1789,  n'avait  écrit 

Su'une  lettre  très-courte  au  bailliage  sur  l'abolition 
e  la  traite,  et  où  il  n'était  pas  question  des  mulâ- 
tres. Cette  lettre,  dans  le  système  de  nos  adversaires, 
n'aurait  pu  soulever  que  les  noirs.  Or  il  est  de  fait 
qu'il  n'y  a  pas  eu  parmi  eux  un  seul  mouvement, 
que  les  troubles  se  sont  circonscrits  d'abord  entre 
les  blancs  et  les  mulâtres,  et  ensuite  entre  les  blancs 
eux-mêmes. 

La  seconde  cause  des  troubles  se  trouve  dans  la 
fausse  marche  qu'on  vous  a  fait  adopter  par  le  dé- 
cret du  8  mars. 

Je  veux  croire  que  M.  le  rapporteur,  étranger  jus- 
qu'alors aux  affaires  des  colonies,  vous  a  ég:arés  sans 
le  savoir;  mais,  détroinp&depuis,  j'aurais  désiré  qu'il 
ne  persévérât  pas  dans  un  système  qui  n'est  qu'un 
tissu  de  violations  des  principes  et  de  mesures  faus- 
ses. Il  aurait  dû  vous  dire  que  les  citoyens  de  cou 
leur,  libres,  propriétaires,  contribuables  comme  les 
bfancs,  devaient  être  comme  eux  citoyens  actifs. 
Telle  est  la  marche  simple  que  la  justice,  le  bon  sens 
et  la  politique  réclamaient.  On  y  a  substitué  des 
équivoques,  parce  qu'on  voulait  ménager  tous  les 
partis.  On  disait  aux  mulâtres  :  Vous  êtes  compris 
sous  la  dénomination  de  toutes  personnes.  On  disait 
aux  blancs  :  L'Assemblée  ne  désigne  point  les  gens  de 
couleur;  vous  pourrez  argumenter  de  ce  silence. 
Ou*esl-il  résulté  de  cette  double  marche?  rien  autre 
chose  que  les  querelles  et  les  ressentiments  des  deux 
partis.  Un  troisième  ^enre  de  désordre  s'est  mani- 
festé. Plusieurs  pouvoirs  nouveaux  existèrent  dans 
rUe  ;  ils  se  heurtaient  par  des  prétentions  opposées. 
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L*assemb1ëe  de  Saînt-Marc  prétendait  à  la  supré- 
matie sur  toutes  les  autres,  et  elle  lui  a  été  disputée 
par  rassemblée  provinciale  du  Nord,  qui, profitant 
des  fautes  de  sa  rivale,  cherchait  à  élever  son  auto- 
rité sur  ses  débris;  elle  s'est  jointe  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  par  ce  concert  s*est  effectuée  Texpulsion  de 
rassemblée  de  Saint-Marc.  De  là  une  source  de  di- 
yisions  et  de  haines  implacables.  Oue  vous  a-t-on 
proposé  pour  calmer  tous  ces  troubles?  rien;  on  a 
cherché  seulement  à  étouffer  Téclat  à  Paris  ;  on  s'est 
peu  inquiété  de  celui  des  îles. 

L'assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  a  été  sacri» 
fiée  aux  terreursdu  commerce  français  révolté  du  sys- 
tème d'indépendance  des  colonies.  On  a  sacrifié,  dans 
le  fameux  considérant  du  décret  du  8  mars,  les  hom- 
mes de  couleur  à  tous  les  partis.  Dans  les  précédents 
décrets  on  accordait  aux  colonies  la  faculté  défaire 
les  plans  de  leur  constitution  ;  par  celui  du  29  dé- 
cembre M.  le  rapporteur  dit  oue  «  les  colons  n'ont 
pas  assez  de  lumière  pour  se  diriger  eux-mêmes  ;  • 
et  il  leur  ôte  cette  faculté.  Il  suspend  l'assemblée 
coloniale,  remet  le  gouvernement  des  îles  entre  les 
mains  de  commissaires,  et  fait  rappeler  un  général 
qui  rendait  des  services  importants  à  la  chose  publi- 
que. Que  penser  d'une  pareille  marche,  et  d'hommes 
qui  parcourent  en  si^eu  de  temps  les  extrêmes,  qui 
vous  disent  de  renverser  en  novembre  ce  qu'ils  ont 
édifié  en  octobre?  N'était-ce  pas  se  jouer  des  décrets, 
et  compromettre  la  dignité  de  cette  Assemblée,  que 
de  lui  faire  sanctionner  àes  volontés  aussi  versatiles 
et  des  résolutions  aussi  contradictoires?Telles  étaient 
les  réflexions  que  je  me  proposais  de  vous  offrir  lors 
du  décret  du  29  novembre:  mais,  malgré  ma  persé- 
vérance, il  fut  impossible  d'obtenir  la  parole;  l'é- 
Téuement  a  justifié  mes  craintes.  C'est  ici  que  je 
sollicite  votre  attention  ;  j'ai  à  vous  peindre  les  évé- 
nements qui  ont  depuis  augmenté  les  calamités  des 
colonies. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'esprit,  en 
discutant  le  rapport  qui  est  soumis  à  votre  discus- 
sion, c*est  que,  jusqu'à  ce  moment,  toutes  les  me- 
sures prises  par  votre  comité  des  colonies  pour  ra- 
mener la  tranquillité  n'ont  au  contraire  fait  que 
propager  et  augmenter  les  troubles  que  votre  sagesse 

eût  prévus  si  vous  aviez  pu  discuter Il  est  temps 

que  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ne  soit 
pas  plus  longtemps  enfreinte  aux  dépens  d'une  classe 
d'hommes  liores,  propriétaires,  contribuables  et  in- 
digènes au  sol  des  colonies,  désignés  sous  le  nom 
générique  d'hommes  de  couleur.  On  a  tout  employé 
pour  confondre  leur  cause  avec  celle  de  leurs  escla- 
ves mêmes;  témoin,  comme  membre  du  comité  de 
Tërification,  de  tons  les  obstacles  qu'on  a  opposés  a 
leur  juste  réclamation,  je  vous  affirme  qu'après  onze 
séances  consécutives  le  comité  avait  déciué,  sur  la 
pétition  présentée  par  des  hommes  de  couleur  au 
mois  d'octobre  1789,  par  laquelle  ils  réclamaient  le 
droit  d'avoir  des  députés  parmi  vous,  que  nous 
avions  reconnu  juste  qu'ils  en  eussent  au  moins 
deux  :  c*est  ce  que  vous  eût  fait  connaître  M.  Beau- 
regard,  chargé  de  faire  le  rapport,  si  des  brigues 
et  des  cabales  n'eussent  empêcné  ce  rapport  d'être 
fait. 

D'après  ce  léçer  développement*  vous  sentirez 
toute  l'autorité  du  premier  article  qu'on  s'empres- 
sait de  vouloir  vous  faire  décréter,  en  vous  mena- 
çant de  perdre  tos  colonies  et  de  voir  tomber  la 
splendeur  de  la  France  si  vous  vous  y  refusiez.  Quoi  ! 
parce  que  vous  ne  pourrez  vous  dispenser  d'accor- 
der à  des  hommes  libres,  à  des  hommes  proprié- 
taires et  contribuables,  les  mêmes  droits  qu'aux 
blancs,  vos  colonies  seront  perdues!  La  France 
l'a-t-elle  été  quand  vous  avez  consacré  l'égalité  des 
droits?  Mais,  vous  diront  les  colons  blancs,  si  vous 


accordez  les  droits  de  citoyens  aux  hommes  de  cou* 
leur  libres,  les  esclaves  se  soulèveront.  Mais  pour- 
quoi ne  se  sont-ils  pas  soulevés  depuis  l'édit  de  1785 
qui  accorde  aux  affranchis  les  mêmes  droits  qu'aux 
blancs?  Pourouoi  ne  se  sont-ils  pas  soulevés  depuis 
qu'ils  ont  vu  les  hommes  de  couleur  libres  posséder 
plus  d'un  tiers  des  esclaves  des  colonies,  et  posséder 
de  riches  productions? 

Leshommes  de  couleur  libres,  propriétaires  comme 
les  blancs,  contribuables  comme  les  blancs,  sujets 
envers  la  patrie  aux  mêmes  devoirs,  doivent  avoir 
les  mêmes  droits,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils 


avaient  besoin,  pour  obtenir  votre  justice,  de  vous 
rappeler  leurs  services  et  leur  utilité  dans  les  colo- 
nies, s'ils  avaient  besoin  de  faire  preuve  de  leurs 
bonnes  mœurs,  qui  ont  été  si  indignement  calom- 
niées par  leurs  ennemis,  ils  vous  diraient  qu'ils  les 
défient  de  citer  un  seul  homme  de  couleur  libre  qui, 
depuis  l'origine  de  la  colonie,  ait  été  flétri  par  les 
lois  ;  car  je  ne  regarde  pas  comme  tel  le  malheureux 
Auge,  que  l'on  afait  périr  sur  l'échafaud  pour  avoir 
réclame  des  droits  accordés  par  vos  décrets. 

M.  Malouet  :  11  a  été  condamné  comme  assassin. 

M.  Grégoire,  évéqtu  du  dépariemenl  de  Loir-el- 
Cher:  11  est  mort  victime  de  son  amour  pour  la  li- 
berté./Je  conclus  par  demander  la  question  préa- 
lable sur  le  .projet  du  comité ,  et  je  propose  de 
déclarer  que  les  gens  de  couleur  jouiront  au  droit 
de  citoyens  actifs,  comme  les  autres  Français.  (Cette 
opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  deux 
Adresses,  l'une  des  commissaires  des  citoyens  de  cou- 
leur, et  l'autre  des  députés  extraordinaires  des  ma- 
nufactures du  commerce  de  France. 

L'Assemblée  décide  qu'il  eh  sera  fait  lecture. 

Les  commissaires  des  citoyens  de  couleur  se  plai- 

fnent  de  la  légèreté  avec  laquelle  le  rapporteur  de 
affaire  des  colonies  traite  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
présentés  pour  être  admis  à  la  barre.  Ils  demandent 
que  le  projet  de  décret  du  comité  colonial  soit  rejeté, 
et  que  l'Assemblée  déclare  qu'ils  sont  compris  dans 
la  classe  des  citoyens  actifs. 

Les  députés  extraordinaires  des  manufactures  du 
commerce  de  France  demandent  que  le  projet  pré- 
senté par  les  comités,  concernant  la  réunion  des  di- 
verses colonies  des  Antilles,  dans  la  petite  île  Saint 
Martin  pour  examiner  l'état  actuel  des  gens  de 
couleur  libres  et  proposer  leur  vœu  à  cet  égard,  soit 
adoptée  comme  une  conséquence  rigoureuse  et  in- 
dispensable du  préambule  du  décret  du  12  octobre, 
M.  Clermont-Tonnbrre  :  J'adopte  le  projet  de 
décret  que  vous  présentent  vos  comités  réunis  ;  je  le 
crois  le  plus  sage  qu'il  leur  fût  possible  de  vous  of- 
frir. Soit  que  nous  le  considérions  en  principe,  soit 
que  nous  examinions  les  circonstances,  je  pense 
qu'on  ne  peut  l'attaquer  qu'en  déplaçant  absolument 
la  question.  Je  sais  combien  d'idées  accessoires  il 
est  possible  d'amener  dans  une  discussion  ;  je  n'in- 
culperai pas  les  intentions  de  ceux  oui  invitent  l'As- 
semblée nationale  à  traiter  aujourd'hui  des  questions 
qui  tendent  à  compromettre  nos  colonies  ;  mais  j'at- 
taquerai leur  manière  de  raisonner,  et  je  crois  que^ 
dans  celte  affaire,  la  raison  et  la  justice  sont  parfai- 
tement d'accord  avec  votre  véritable  intérêt.  En  ef* 
fct,  voudrait-on  vous  amener  à  statuer  d'abord  sur 
ce  qu'il  importe  de  régler  dans  les  colonies?  On 
voudrait  y  transporter  toutes  nos  idées,  tous  nos 
principes,  toutes  nos  institutions,  et  l'on  ne  voit  point 
et  l'on  ne  veut  point  voir  qu'il  faut  auparavant  sta- 
tuer, qu'il  faut  auparavant  arrêter  irrevocableœenl 
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ses  iàées  snr  les  vrais  rapports  de  toute  mâropole 
avec  ses  colonies.  C'est  sur  ces  rapports  qu*il  est 
important,  el  pour  elle  et  pour  vous,  de  ne  vous 
faire  aucune  illusion. 

Je  sais  que  les  colons  sont  Français;  je  vois  leurs 
disputés  parmi  vous.Je  les  vois  coopérer  avec  ardeur 
aux  travaux  de  rAssemblée  nationale  ;  je  les  vois  re* 
connaître  avec  orgueil  qu'ils  sont  une  véritable  par- 
tie intégrante  de  l'empire  français;  mais,  tout  en 
jouissant  de  leur  patriotisme,  j'entends  la  voix  non 
moins  impérieuse  de  la  vérité  etcelle  de  rex|)érience; 
je  me  rappelle  que  le  pacte  social  n'est  institué  que 

Cour  Je  bien  des  contractants,  que  leur  intérêt  en  est 
I  première  base,  et  que  ce  n  est  qu'en  ménaireant 
soigneusement  cet  intérêt  que  l'on  parvient  à  forti- 
fier les  affections,  et  à  éterniser  les  liens  qui  peuvent 
rapprocher  les  hommes.  L'union  dés  colonies  à  la 
métropole,  leur  fusion ,  si  je  puis  parler  ainsi,  dans 
la  souveraineté  nationale,  doivent  éprouver  des  mo- 
difications particulières,  ou  bien  elles  opéreraient  le 
despotisme  de  la  métropole  sur  les  colonies,  et  bien- 
tôt celles-ci,  connaissant  leur  véritable  intérêt ,  re- 
nonceraient a  cette  fiction  politique.  11  suffît,  pour 
s'en  convaincre,  de  remonter  au  principe  du  contrat 
social. 

La  volonté  du  corps  social,  ou  la  loi,  n'est  obliga- 
toire pour  chacun  des  sujets  que  parce  qu'elle  est 
l'expression  de  la  volonté  de  tous,  sur  un  objet  qui 
frappe  paiement  sur  tous  ;  du  moment  où  elle  serait 
kl  volonté  du  pins  grand  nombre  ne  frappant  que 
sur  le  plus  petit,  elle  perdrait  ce  caractère  de  loi  ;  du 
moment  où  un  corps  politique  serait  tellement  con- 
stitué qu'une  de  ses  parties  recevrait  toujours  la  loi 
des  autres  et  ne  la  leur  donnerait  jamais,  il  ne  serait 
plus  un  corps  social  ;  il  serait  une  véritable  mons- 
truosité. Mais  cet  état  de  choses  arrivera  toujours 
lorsque  le  corps  social  sera  divisé  en  deux  parties 
intégrantes  très-inégale,  et  dont  les  intérêts  ne  se- 
ront évidemment  pas  les  mêmes  :  le  despotisme  de 
la  plus  grande  sur  la  plus  petite  sera  inévitable; 
rinfluenoe  de  la  plus  petite  sur  la  volonté  générale 
sera  illusoire,  et  ce  prétendu  corps  social  ou  se  sou- 
tiendra par  l'oppretsioni  ou  tendra  toujours  à  se  dis^ 
sottdre. 

{La  êuiu  dimain.) 

N.  B.  11  n*a  été  rendu  aucun  décret. 


«  Rapprends,  mootieor,  qu*on  a  conmi  des  doutes  sur  l*o- 
pfoion  des  citoTeoi  de  Bordeaai  quant  a  rinitialiTe  qoe  de- 
nandent  les  colonies  et  aai  droits  de  citoyens  actifs  que  ré- 
daneot  les  citoyens  de  coulear  libres.  Je  tous  atteste  que, 
ior  Tme  et  Tautre  question,  Tepiaion  des  Bordelais  est  for- 
teoMst  pronenoée;  ils  reprdeat  coomm  une  dérogation  ifli. 

rpoeable  à  la  Déclaration  àt%  Droits  de  priver  les  citoyens 
couleur  lii>res  des  droiu  imprescriptibles  oue  leur  assuM 
leur  qualité  de  citoyens  ;  rinitiatite  que  réclament  les  co- 
lons leur  parait  également  contraire  aus  droiu  el  à  i*intërét 
de  la  métropole.  Cette  opinion  i  Bordeaui  ne  peut  être  dou- 
teuse, et  à  retceptioB  d'un  très^etit  nombre  de  négociants 
séduits  par  les  caresses  des  colons,  eu  abuses  sur  les  vrais  in* 
téréts  du  commerce ,  â  a*est  persome  qui  ne  convienne  de 
b  oéoessitë  où  l'on  esi  de  recosnatire  les  droits  des  citoyens 
de  couleur  Kbres ,  et  de  ne  pas  donner  aui  colons  un  privi- 
lège funesU  qui  anéantirait  bientôt  toutes  les  relations  com- 
merciales que  la  métropole  entretient  avec  eui,  ou  du  moins 
qni  livreraft  à  leurs  caprices  ou  à  leurs  intérêts  le  sort  de 
MCM  commerce. 

■  OiBsoiml,  membre  du  trihwml  de  cassation,  élu 
par  U  département  da  la  Gironde»  » 


SPECTACLES. 

AcABini  BOTAtt  DB  MosiQïïi.  •- Demain  Démapkon^ 
tngéëie  lyrique  en  S  actes ,  et  le  baUci  4e  Psf  cAé. 
Thàatm  m  la  NATioSt^Auj,  leSéducteur^  comédie 


en  5  actes,  sa  vers;  sniîie  da  Gdant  Jarâbder,  comédie 
en  un  acte,  en  prose. 

Dimancbe  Médie.  — Cn  attetidant  la  8*  représentation 
des  Victime»  eloUrées^  retardée  par  riodisposition  de  M, 
Flcury. 

TBàATBB  lTALiaii.^Auj.  tê*  Etoardb;  Sylvain^  et  la 
Dot. 

La  demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  d*BélèDC  et  If.  Oh 
lin  erlol  de  Basile  dans  Sylvain, 

TviATiiB  Frarçais,  me  de  Bicbeliea.<— Auj.  la  Feinte 
par  amour,  comédie  en  S  actes,  en  ?ers{  su?ie  <k  Guerre 
ouverte,  en  S  actes ,  en  prose. 

Samedi  U  5*  représentation  é*Hânri  VJII^  tragédie 
nouvelle. 

Ambigu  coiiiqub,  an  bot>levard  du  Temple.— AnJ.  la 
1'*  reprcsenlalion  des  Dé  but  s  d'arlequin,  proverbe,  pré- 
cédé de  la  Folle  Epreuve,  comédie  eti  un  acle,  suivie 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  comique,  tei^ 
miné  par  les  Vacance»  de»  Procureur» ,  comédie  avec  ses 
agréments. 

En  attendant  la  i**  représentation  de  ta  Lettre  de  m* 
eket,  comédie  en  un  acte. 

Théatbb  db  Moksibvb.*— Anj.  U  Noutéau  Don  Qui» 
ekotte,  opéra  français  en  3  actes,  précédé  de  la  Ven» 
geance  da  Bailli,  ou  la  tuile  é'Ànnette  et  Lubin^ 

Demain  le  Gelosie  Villane^—En  atledantla  l'«i«pré* 
sentatioD  de  Afira6eau  à  ton  lit  de  mort ^  fait  bistorique 
en  un  acle,  en  prose,  mêlé  de cbœurs. 

Tai&TaB  DB  kadbmoisbllb  Montan^xrb,  au  Pataîs- 
Royal. — ^Samedi,  potir  rouverturc,  le»  Epoux  mécontent»^ 
opéra  en  h  acies. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  dans  laqoelle  Mlle 
Saf  nval  Tetnée  remplira  le  rftle  de  Mérope. 

GiBQCB  NATioKAi^  BU  PafaiivRoyah  —  AuJ.t^ficerf. 

On  commencera  à  sept  benres  et  demie* 

Théatbb  fbamçais  oomiqdb  bt  LTBigtJB.  •«  Anj*  ta 
Métromanie,  comédie  en  6  actes;  suivie  du  Dettin  dm 
Village,  opéra  en  un  acte* 

Dâlassbmbmts  comiqobs,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
te  Pupitre,  comédie  en  t  actes,  la  Conttiluiion  villa^ 
geoise  ,etû  Miroir  de  la  vérité. 

AiiPBiTHiATBB  DB  M.  AsTLBT,  faoboorg  du  Temple— 
Anj. ,  5  six  heures  précises ,  grands  exercices  d^équitation, 
terminés  par  la  10*  représentation  dn  cbef-d*œuvre  de  M. 
Franconi ,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  ooniaissears  de 
rart  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places:  9  liv. »  96  8.«  H >•«  iS a» 


PATBMBNTS  DBS  BBITTES  DB  L'hOtBL-DB-TILLB 
DB  PARIS. 
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Vendredi  13  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  lAberti. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  VatMode^  U  25  aniL  —  Deax  objets  d'ane  grande 
importance  occopenl  en  ce  moment  les  Polonais  :  le  pre- 
mier est  de  saf  oir  quel  parti  Ton  prendra  si  la  guerre  se  dé* 
clare  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  Il  y  a  deux  opinions  dif- 
férentes U-dessos  au  sein  des  états;  mais  il  semble  que 
Topinion  publique  n*ait  qu^un  vœu  i  cet  égard  :  ne  point 
irriter  sans  sujet  un  toisin  puissant  et  ambitieux,  un  voisin 
babltiié  k  la  domination,  est  à  peu  près  Pavis  général.  Les 
boni  citoyens ,  dégagés  de  tout  esprit  de  cabale  et  d*intri- 
gue,  rejettent  une  alliance  proposée  contre  la  Russie,  que 
TAngleterre  et  la  Prusse  désirent  contracter  avec  la  repu* 
Mique  pour  des  rapports  de  commerce.  La  Pologne  sou- 
balte  également  de  former  ces  alliances,  en  consultant  les 
avantages  réciproques  des  parties  contractantes;  mais 
n*est*il  pas  de  sa  sagesse  de  veiller  à  ne  pas  se  laisser  me- 
ner, sous  prétexte  du  commerce  simplement,  plus  loin 
qu'elle  ne  veut  aller  d'après  ses  principes  en  politique? 

Le  second  objet  qui  partage  la  sollicitude  nationale  est 
relatii  à  la  cession  tant  agitée  des  villes  de  Dantzig  et  de 
Thom.  La  discussion  à  ce  sujet  est  polémique.  Les  deux 
partis  se. combattent  par  des  écrits  nombreux  ;  le  dernier 
ouvrage  qui  s'est  publié  a  fait  une  grande  sensation  :  les 
princi(ie8  sont  entièrement  opposés  à  la  cession.  On  y  exa- 
mine toutes  les  démarches,  on  y  pèse  toutes  les  paroles  do 
ministre  britannique  et  du  ministre  prussien»  depuis  que 
ces  agents  ont  manifesté  de  tant  de  manières  tantôt  le  vœu, 
tantôt  les  prétentions,  quelquefois  les  espérances  de  leurs 
cours.  Ridi  n'y  est  oublié,  ni  des  premières  ouvertures 
faites  dès  avant  les  conférences  de  Reicbenbacb,  pendant 
ces  conférences,  et  depuis,  par  le  ministère  de  Prusse,  ni 
des  secourables  Insinuations  à  ce  propos  notifiées  de  la  part 
du  cabioei  de  Londres  et  de  celui  de  La  Haye  même,  ni 
de  l'aHiOdeuse  allure  de  ces  ministres  faisant  publier  et 
démentir  tour  h  tour  soit  des  bruits,  soit  des  actes  où  la 
êeuUm  était  exigée. 

Enfin  l'auteur  de  cet  écrit  polémique,  n'étant  point  tenu 
à  conserver  tous  les  égards  diplomatiques,  s'exprime  avec 
la  franchise  et  l'énergie  qui  conviennent  ;  seule  manière  de 
jeter  un  jour  vrai  sur  l'objet  d'une  discussion  aussi  im- 
portante. 

Le  décret  de  la  diète,  lequel  reconnaît  les  droits  des  ha- 
bitants des  villea^et  de  la  bourgeoisie,  ou  roture  en  géné- 
ral, a  fait  une  impression  vive  et  profonde.  La  joie  publi- 
que a  soudain  éclaté;  il  arrive  incessamment  de  toutes  les 
parties  dn  royaume  des  Adresses  de  remerciement ,  soit 
au  roi,  soit  aux  maréchaux  de  la  diète.  Ces  actes  de  recon* 
naissance  expriment  tous  un  vœu  d'union  et  de  patriotisme 
dont  l'uniformité  est  la  première  jouissance  des  courageux 
citoyens  qui  ont  fait  triompher  une  si  belle  cause. 

De  Tkom,  —  La  chambre  des  domaines  de  Marien* 
werder  a  conclu,  le  18  de  ce  mois,  les  marchés  pour  la 
fourniture  des  vivres  et  fourrages  que  l'on  commencera  à 
livrer  de  ce  côté  an  mois  prochain. 

D9  U  ViêtuU,  —  Les  artilleurs  pmssiens  qui  sont  arri* 
Tét  près  de  Danuig  ont  déjà  été  répartit  ven  les  diflérents 
postes  des  environs. 

ANGLETERRE. 

Dû  Londreê.  —  Le  S6  du  mois  passé.  Sa  Majesté  bri- 
tannique a  donné  audience  k  Windsor  au  ministre  de  son 
électorat  d'Hanovre,  et  le  même  jour  M.  Faulkner  est  parti 
pour  BerKn,  d'où  il  se  rendre  à  PéterslK>urg.  On  espère  en- 
core pouvoir  conserver  la  paix;  rn  effet,  les  puissances 
médiatrices  auront  le  temps  de  négoder,  s*il  est  vrai, 
comme  le  bruit  s'en  répand,  que  la  Russie  et  la  Porie  aient 
coaeitt  an  armistice  qui  n'expirera  que  le  46  iuillet  pro- 
chain,  —  Quant  à  la  guerre  de  l'Inde,  Tespèce  de  défaite 
du  colonel  Floyd  est  de  mauvais  augure;  elle  a  révélé  un 
secret  fâcheux  :  c'est  qu'il  faut  beaucoup  d'hommes  et 
d'argent,  non  pas  pour  triompher  de  Tippoo^Salb,  mais 
senlement  pour  se  détendre  contre  luL  D'ailleurs  il  règne 
de  la  mésintelligence  entre  les  officiert,  Cepen<^«nt  on  pré- 


pare  à  l'hôtel  de  la  Compagnie  des  dépêches  pour  le  lord 
Cornwallis,  gouverneur  général  ;  dès  que  le  bureau  du 
contrôle  les  aura  révisées,  on  les  lui  expédiera  par  terre  à 
la  côte  de  Coromandel. 

Débats  du  Parlement,  —  Suite  de  la  séance  du  15  avril, 
Pluiiirnrs  membres  parlèrent  pour  ou  contre  la  motion 
de  M.  Baker,  dont  le  fond  et  la  forme  furent  l'objet  d'une 
discussion  très-vive,  le  parti  de  l'opposition  continuant  à 
se  plaindre  du  despotisme  ministériel,  qui  veut  une  ad- 
hésion pure  et  simple  de  la  Chambre  à  ses  préparatilli  pour 
une  guerre  inutile,  dangereuse  même,  de  la  convenance 
de  laquelle  il  veut  décider  sent,  et  aux  nouvelles  taxes  que 
nécessitera  cette  mesure  impolilique  ;  et  le  parti  de  la  cour 
persistant  â  répondre  que  le  ministre  ne  fait  qu'user, 
comme  il  en  a  le  droit,  de  la  prérogative  de  Sa  Majesté 
pour  laquelle  U  agit;  que,  l'intérêt  du  roi  étant  indivisjble 
de  celui  du  peuple  dans  une  constitution  sagement  faite, 
et  dont  l'expérience  de  plusieurs  siècles  a  prouvé  la  bonté, 
c'est  attenter  k  la  prérogative  royale,  c'est  montrer  une 
défiance  injurieuse  que  d'exiger  du  ministre  la  révélation 
d'un  secret  essentiel  au  succès  de  la  guerre  ou  à  la  réussite 
des  négociations  entamées  pour  la  prévenir  ;  qu'il  doit  suA. 
fire  que  les  agentsde  la  couronne  soient  responsables  ;  que 
d'ailleurs  on  doit  présumer  favorablement  de  la  pureté  de 
leurs  vues  et  de  la  sagesse  de  leurs  moyens  d'exécu- 
tion, etc....  Telles  furent  les  raisons  que  M.  Pilt  surtout 
fit  valoir,  en  prosteslant  qu'on  ne  lui  arracherait  jamais 
un  secret  que  sa  place  lui  faisait  un  devoir  de  garder,  et  en 
priant  ses  adversaires  de  se  rassurer  un  peu  sur  la  pru- 
dence dont  le  soin  de  sa  gloire  ne  lui  permettrait  pas  de 
s'écarter.  Il  ajouta  qu'il  se  croyait  dispensé  de  répondre  à 
ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  foi,  osaient  tenir 
ce  langage  absurde,que  la  Russie  pouvait  garder  toutes  ses 
conquêtes  et  chasser  les  Turcs  de  l'Europe  sans  que  la 
Grande-Bretagne  dût  en  prendreombrage.  On  manquerait 
au  traité  défensît  avec  la  Prusse,  traité  que  l'Angleterre 
devait  respecter  au  moins  pour  son  intérêt,  qui  lui  dictait 
d'empêcher  que  son  alliée  ne  devint  incapable,  par  l'a* 
grandissement  d'une  autre  puissance,  de  lui  donner  les  se- 
cours qu'elle  pouvait  attendre  d'elle.  Ces  conditions  étaient 
réciproques;  il  serait  bien  injuste  de  s'y  refuser,  aprèt 
avoir  commencé  par  en  recueillir  le  fruit;  la  Prusse  n'a- 
vait-elle pas  aidé,  en  1787,  à  enlever  la  Hollande  ft  la 
France?  Le  principe  qu'elle  arait  suiri  alors  était  l'intérêt 
commun  des  deux  nations;  principe  juste  et  d'une  saine 
politique,  malgré  les  étranges  opinions  et  le  langage  en- 
core plus  singulier  de  quelques  membres.  -^  Après  avoir 
reprochée  M.  Fox  l'abandon  de  maximes  soutenues  autre- 
fois par  lui  avec  beaucoup  de  chaleur  lors  du  traité  de 
commerce  avec  la  France,  impolitique  ù  ses  yeux  en  ce 


lance  du  pouvoir,  M.  Pilt  assura  que  les  dispoûliona 
judicieuses  adoptées  par  le  conseil  de  Sa  Majesté  épargne- 
raient du  sang  et  de  l'argent  aux  peuples  de  la  Grande- 
Bretagne;  peut-être  même  la  guerre  dont  il  était  question 
n'aurait-elle  pas  lieu.  Dans  tous  les  eas,  il  y  aurait  autant 
de  mauvaise  foi  que  de  mauvaise  grftce  k  la  reprocher  aux 
ministres  qui  n'avaient  pu  la  prévoir,  lorsque  le  roi,  dans 
son  discours  d'ouverture,  avait  assuré  que  rien  ne  sem* 
blait  menacer  la  paix.  Il  termina  son  discoure,  que  l'é- 
puisement le  força  d'abréger,  en  s'opposant  à  toutes  les 
résolutions  de  M.  Grey,  reproduites  par  M.  Baker. 

M.  Fox  ne  crut  pas  devoir  laisser  sans  réponse  les  in- 
culpations et  les  raisonnements  du  ministre;  mais,  en- 
traîné par  la  passion,  il  affaiblit  peut-être  sa  réplique  par 
cela  même  qu'il  essaya  d'y  mettre  trop  de  force.  Il /y  en 
avait  assez  dans  sa  logique  pressante  et  dans  des  mouve- 
ments oratoires  vraiment  beaux,  qu'il  faut  pourtant  se  ré- 
soudre à  laisser  h  l'écart,  parce  que  l'intérêt  bien  plus  vif 
pour  nous  de  nos  propres  débab  nous  fait  une  loi  de  con- 
^acrer  le  plus  déplace  qu'il  est  possible  à  leurs  développe- 
ments précieux.  Après  s'être  plaint  des  tentatives  conti- 
nuelles des  ministres  pour  empiéter  sur  les  droits  de  la 
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Chambre  et  réduire  ée  éorps  essentiellement  délibérant  an 
rôle  atilissant  de  tr^s  bumbte»  admirateurs dcv  tolomésde 
ces  visirs,  ropinant  soutint  qu'en  général  ils  ne  méri- 
taient point  la  confiance  qu'ils  récianiaieni  si  souvent  pour 
letir  |)er!Konne  ou  pour  leur  place.  La  nation  et  ses  repié- 
ienlanis  la  clef  aient  encore  moins  au  chancelier  de  Téchl- 
quier.  On  pouvait  pronver  qu'il  avait  donné  des  preuves 
d'incapacité,  et  même  qu'il  s'était  permis  de  tromper  la 
Giambre.  —  La  responsabilité  que  les  agents  du  pouvoir 
tiéculif  avaient  si  grand  soin  de  mettre  en  avant  était  il- 
losoire»  poisqu'ila  auraient  pour  complice*,  ou  du  moins 
pour  défenseura»  la  maiorité  des  membres  qui  auraient  ac- 
quiescé à  leurs  demandes.  De  là  II.  Kei  lirait  cette  dis- 
tinction trèi^aire,  qn'en  laissant  au  pouvoir  eaéculif  le 
dM«x  dea  moyens  d'une  négociation ,  le  parlement  devait 
juger  de  l'obiet  même  de  la  négociation,  sur  lequel  les  mi* 
Bistres  devaient  par  conséquent  lui  fournir  des  lumières 
suffisantes*  -^  Il  tira  des  conséquences  si  absurdes ,  et 
pourtant  si  naturellet«  de  l'eiiension  que  M.  filt  voulait 
donner  au  traité  dércosif  conclu  avec  la  Prusse»  qu'il  dé- 
montra que  ce  traité  serait  effectivement  une  alliance  of* 
fensive,  ei  teliement  jalouse  qu'elle  serait  toujours  prête  à 
aUumer  le  flambeau  de  la  guerre  dans  toutes  les  parties  du 
mondes  -*  Il  releva  cette  niMiime  du  minisU^  que  ce  qui 
autorisait  un  armement  n'autorisait  pas  une  guerre  t  il 
fallait  que  l'une  fustifiàt  l'autre;  certes,  il  lerallait,  autre* 
meut  on  serait  arrivé  à  un  point  de  dégradation  bien  bon- 
teuse»  s'il  nt  s'agissait  que  d'insulter  une  nation,  de  la  me* 
naoer,  d'appuyer  des  demandes  insolentes  par  l'appareil 
des  armes,  et  de  reculer  en  cas  du  ré«iatanee.  —  Il  convint 
qu'il  avait  jadis  fortement  insisté  sur  la  néoessité  de  la  ba- 
lance du  pcnivoir,  tant  que  la  France  avait  été»  perses 
ministres,  une  nation  remuante  et  vouée  à  rinirigue  ;  mais 
aujourd'hui  que,  régénérée  par  la  liberté,  elle  s'était  donné 
une  fonne  de  gouvernement  qui  ne  laissait  plus  à  ses  Toi- 
sint  d'injustices  ni  d'insultes  à  craindrai  la  batanœ  dési- 
rée se  trouvait  dans  cette  modération  même)  il  était  plei* 
■ement  ramure»  et  ne  reprendrait  l'alarme  que  quand  il 
ferrait  une  autre  nation  aussi  puissante  suivre  les  mêmes 
principes  qui  justifiaient  autrefbis  sesin^niétndes  a  Tégard 
ie  la  France.  Ce  ne  serait  sûrement  pas  la  Russie»  embar^ 
rassée  d'un  territoire  trop  vaste»  et  à  laquelle  la  fiai  blesse 
de  sa  population  ne  permHtmit  jamais  de  devenir  bien  fei^ 
mldablch  Bb  bien*  c'était  pourtant  contre  cette  puixsanee, 
^e  l'élnignement  noUs  rendrait  absolument  étrangère  sans 
les  tiens  patifiqoM  et  réciproques  dHin  commerce  avanta* 
|eux  pour  les  deux  peuples,  que  l'aveuglemenl  ou  les 
Fausset  terreurs  du  ministre  allaient  faire  prendre  les 
armesb  On  lui  reprochait  l^envaliissement,  et  peut*être  la 
ëeHraetion  de  l'empire  ottoman»  quand  elle  se  bornait  à 
garder  Octakow  et  le  terrain  etitre  le  Bog  et  le  Dniester. 
La  chute  mêtue  de  cet  empire,  événftnënt  improliable»  ser- 
firah  peet^re  plus  la  Qrande<^Brrtagne  qu'elle  ne  pour- 
rait lui  nuire»  Flisait«on  cas  de  t*al11ance  de  la  Hollande 
dêtaebéb  de  telle  de  la  France  i  il  ne  fallait  pas  l'entraîner 
ÉaM  unegueme  ruineuse»  pour  laquelle  ion  aversioo  était 
flitnifcste.  M.  rulL  termhM  |)Br  pnatester  qu'il  admirait  le 
ttouteau  gouvemetiement  de  la  France  comme  le  chet- 
d^ttUTre  de  la  sagesse  hamalnei  il  soutint  que  ses  détre^ 
leurs  mêmes  en  nasentiraieni  l'heureux  influence;  il 

Îreisai  conjura  lêsbonnêtes  gens  des  de»  partis  de  se  réu* 
Ir  en  Hiveuf  des  rêsofutkms  contre  la  empiétements  mi- 
flisteriels»  mais  Ihdtilement  t  car»  I  quatre  heures  du  matin» 
no  volt  conttt  191  (ce  qui  prouve  que  la  Chambre  était 
nwabrwise»  pui^u'elle  est  composée  en  tout  de  556  mem- 
bMs)  rejetèreait  la  motion  de  M.  Baker.  Le  héros  du  parti 
ie  r^ipusitiott  ne  se  tint  pas  pour  vaincu  ;  Il  ie  promK  de 
reproduite  entore  cette  motion  sous  une  atttra  féraw  après 
l«iMM«ir*4ues. 

^ — ^        ■     '  --■  -^ 

FRANCE. 

CAISSE  DB  l'eXTBAOBDINAIBB. 
DêPmtiêk'^  Vendredi»  48  mai»  k  une  heorei  il  sera 
brûlée  la  caisse  de  l'extraordinairet  meVIrienne,  la  quan- 
tité de  9  mHHons  en  assignats,  hiqoelle,  lointe  à  cdla  de 
iM  laUttoasigbbmesi  fera  ceHe  de  IM  mHHoDa* 

CORSE. 

be  Èa$ii(^  U  6  avriU  —  Le  serment  des  prêtres  fonc- 
lioooaires  nV^casionnera  point  ici  de  crise  funeste.  Les 


ennemis  de  la  révolution  y  avaient  compté.  L'évêqne» 
If.  VerciOS»  sera  à  peu  pris  le  seul  qui  se  sera  refusé  à  la 
loi  ;  on  dit  qu'il  s*esl  déjà  retiré  à  Rome.  On  ne  tardera  pas 
à  élire  un  nouvi  I  évéque.  Sur  trois  cent  quatre-vingts  fonc* 
tionnaires  ecclésiastiques,  plus  de  deui  cent  quatre-vingts 
ont  prêté  leur  serroeni.  Celte  soumission  prompte  et  facile 
repousse  bien  loin  toutes  les  calomnies  qu'on  a  cherché  à 
répandre  sur  le  sincère  attachement  des  (ktraea  pour  la  na- 
tion françaisp,  dont  ils  sont  pourjsmais  partie  intégrante. 
—  L'installation  des  tribunaux  doit  se  faire  incessamment* 
Les  bons  citoyens  le  désirent  ;  quoique,  grAce  au  civisme» 
nous  n'éprouvions  pas  les  maux  de  l'ananhie»  il  est  instant 
de  contenir  a  de  réprimer  un  grand  Bombradcmalfaileors 
et  d'iutrigaots. 

a  Retenu  au  lit  ou  k  la  campogne  par  une  maladie  doo« 
loureuse,  pendant  qu'on  agitait  à  TAssemblée  nationale  la 
question  du  droit  des  gens  de  couleur  libres»  ce  n'est  qu'à 
mon  retour  à  Paris,  ditos  le  moment  nséme,  que  j'apprends 
que  celte  question  a  été  traitée,  qu'apK-s  de  longues  dis* 
eussions  et  un  appel  nominal  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  délit>érer  sur  le  projet  du  comité,  et  que  cette  déci* 
sion  a  peut-être  obtenu  quelques  voix,  d'après  une  Adresse 
des  députés  extraordinaires  du  commerce  et  des  manufac* 
luros  de  France»  répandue  oe  matin  à  l'Assemblée  natio- 
nale* 

«  Je  croirais  manquer  essentiellement  à  mon  devoir  de 
député  CKlraordinaire  du  commerce  de  Bordeaux»  et  en* 
vers  t'Assemblêe  nationale,  et  plus  encore  envers  les  négo* 
ciants  defiordeaui  qui  m'ont  honoré  de  leur  confiance»  et 
dont  la  majorité  est  bien  loin  d'adopter  de  pareils  prin- 
cipes si  je  oc  m'empressais  de  f>ré^  enir  l'Assemblée  na« 
tionale,  avant  qu'elle  prenne  une  détermination  définitive» 
qu'il  7  a  tout  du  moins  une  erreur  bien  grave  dans  les  si- 
gnatures qui  ae  trouvent  appoftées  au  bas  de  l'Aditsae  des  dé> 
pûtes  extraordinaires  du  commerce,  puisque  fe  vérifie  dant 
l'instant  même  que  la  séance  des  députés  extraordinaires 
du  commerce  dans  laquelle  on  a  pris  cette  détermina tbo 
était  peu  nombreuse;  qu'aucun  de  ceux  dont  la  siguatura 
est  indiquée  ne  l'a  signée,  excepté  Mé  Béchade,  commO 
président»  et  le  secrétaire;  qu'une  grande  partie  de  oeut 
indiqués  comme  ajanl  signé  étaient  absenta,  et  que  MM.  De* 
montmeau  et  Dufour»  parUcnliêfement»  sont  à  Rouen  ; 
d'oè  il  résuKe  que  cette  Adresse  est  donnée  par  la  mino- 
rité» cTBon  la  majorité  des  députés  du  oommerccw 

s  Bàox»  député  tstrâoràinairt  dm  commercé 
de  Bordeaux»  » 


On  prévient  le  public  que.  If*  Pankoocke  ayant  été. 
chargé  par  M»  Necker  de  limpre«slon  et  de  la  distribution 
de  son  dernier  ou vmge  sur  l'administration,  Pédiiion  ori» 
^naire  in'€*  est  distinguée  par  un  petit  firuron  qui  SU 
trouve  au  frontispice,  entre  le  prix  de  l'ouvrage  et  Padres^e 
du  libraire»  Muni  d'un  exemplaire  de  contn'flDçnn,  Il  se 
hâte  de  prévenir  le  public,  afin  qu'il  ne  se  laisse  pas  trom* 
per,  qu'elle  est  imprimée  avec  vingt  différents  caractères, 
9»*os,  ^oyén,  petit.  Il  n'y  a  pas  une  feuille  qui  ne  diffère 
de  iSiutre-.  Quel  brigandage  1 

BULLETIN 

1)e  L*ASSBMBLÉE  NATlOffALB. 
Trowi^me  présidence  de  M,  Dandré. 

SUITP  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI    U   MAI. 

Stiilt  de  Vt)p{n((m  de  M.  Clermont- Tonnerre. 
Voilà  cependant  le  tableau   vrai  de  Tëtat  des 
choses  que  nous  avons  consacré,  de  l'état  des  choseg 

3u*a  adopté  le  patriotisme  des  colons  »  et  contre  le 
ésavanta^  duquel  il  est  juste,  il  est  tirgent ,  il  est 
indtspensolile  ()ue  vous  leur  offriez  vousm^mes  h 
setti  conti^-poid»  qui  peut  rendn'  votre  union  tlura-» 
bif ,  en  cessant  de  fa  leur  rendre  onéreuse.  Rien  loin 
que  vos  comiléi  nient  dépassé  ce  but,  je  pointais 
sotitenir  qu'ils  ne  Totit  pas  encore  alîdhl  ;  mais  au 
moins  est-il  clair  que  K»  genre  d'iu.liaiive  oue  Toû 
réserve  aux  colonies»  fnilialive  sans  laquelle  leur 
existence  est  compromise ,  il  est  clair ,  ais-je,  que 
celte  luitiati  ve  ne  peut  pis  étfe  rcftisée. 
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De  quel  droit  ne  raccordericï-vous  pas?  Sur  quel 
litre  fonderiez- vous  ce  refus  ?  Qu'esl-ce  que  c'est 
que  la  souveraineté  d'une  métropole  sur  ses  colo- 
nies?  Vous  avez  reconnu  qu'un  peuple  n'appartient 
pas  à  un  homme; faites  encore  un  pas,  et  sachez 
convenir  qu'un  peuple  n'appartient  pas  plus  à  un 
autre  peuple.  La  nature  des  choses  Ja  position  géo- 
graphique y  tout  est  un  obstacle  à  la  tiction  par  la- 
quelle on  supposerait  que  ces  deux  peuples  n'en 
sont  véritablement  qu'un  :  ils  ne  peuvent  être  unis 
que  par  l'affiction  ;  Taffection  ne  peut  subsister  que 
par  la  communauté  d'intérêts;  les  intérêts  ne  peu- 
vent être  communs  qu'autant  que  cette  partie  la  plus 
faible  trouve  dans  l'organisation  sociale  un  contre- 
poids à  l'ascendant  (]ui  la  menace.  Ce  contre-poids 
est  évidemment  l'initiative ,  cl  s'il  restait  une  ré- 
flexion à  faire,  ce  serait  uniquement  sur  la  faiblesse 
du  contre-poids. 

Ce  qu'il  est  si  juste  de  foîre  tous  est  encore  com- 
mande par  votre  intérêt  bien  entendu.  Rappelez- 
vous  ce  que  Franklin  disait  au  peuple  anglais, 
lorsque  personne  ne  pouvait  encore  soupçonner 
les  cfestinées  de  l'Amérique  ;  ce  grand  homme  lui 
montra ,  dans  une  première  injustice,  la  cause  et  le 
principe  de  l'indépendance  des  colonies. 

Mais  quelles  sont  donc  les  raisons  qui  combattent 
l'acte  de  justice  et  de  condescendance  que  vos  colo- 
nies attendent  de  votre  sagesse?  Elles  se  réduisent 
toutes ,  en  dernière  analyse ,  au  désir  ambitieux  de 
traiter  une  grande  question  sur  laquelle  tous  les 
éléments  nous  manquent;  une  question  dont  la 
solution  précipitée  sera  funeste  à  vous ,  à  vos  prin- 
cipes, à  vos  colonies,  aux  individus  même  dont  les 
instances  la  provoquent  ;  une  question  dans  laquelle 
vous  serez  toujours  forcément  en  deçà  de  la  rigueur 
des  principes,  lors  même  que  vous  leur  aurez  fait 
les  sacrifices  les  plus  impolîUques. 

Ces  considérations  sont  puissantes ,  et  Je  ne  fais 
que  les  indiquer. 

La  philosophie  vient  aussi  de  provoquer  en  i^gle- 
terre  une  discussion  de  même  nature.  De  longs  dé- 
bats, un  immense  recueil  de  documents  ont  conduit 
le  parlement  anglais  à  une  décision  toute  contraire  à 
celle  qu'attendait  la  philosophie.  Instruisons-nous 
par  cetex«imple;  ne  sacriiions  pas  de  grands  inté- 
rêts à  la  manie  impolitique  de  forcer  la  marche  du 
temps  et  (le  créer  ce  qu'il  peut  seul  amener.  Obser- 
vons quelle  sera  sur  vos  colonies  l'influence  de  votre 
révolution  ;  mais  ne  fortitîons  pas  cette  influence  du 
despotisme  d^une  loi ,  et  n'entassons  pas  indirecte* 
ment  les  expériences  politiques. 

Je  me  résume  et  je  finis.  Vos  colonies  ne  vous 
resteront  solidement  attachées  qu'autant  que  vous 
ménagerez  leurs  véritables  intérêts  ;  leur  intérêt  le 
plus  cher  ne  peut  être  sauvé  que  |)ar  l'initiative 
qu'on  vous  propose  ;  on  ne  s'oppose  à  celte  mesure 
ue  pour  vous  faire  discuter  une  question  dont 
examen  seul  entraîue  la  ruine  des  colonies.  Ces 
raisons  sont  plus  quesuflisantes  pour  vous  ranger  k 
l'avis  (les  comités  ;  cet  avis  est  appuyé  par  le  vœu  du 
commerce  ;  il  est  appuyé  par  le  vœu  même  des  colo- 
nies ;  elles  voient  dans  son  adoption  la  cessation  des 
troubles  qui  nous  affliffent  et  nous  alarment  ;  elles 
j  voient  un  acte  de  conuescendance,  et,  franchement, 
je  n'y  vois  qu'un  véritable  acte  de  justice. 

M.  Monneron  appuie  l'opinion  de  M.  Grégoire,  et 
conclut  à  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

M.  Gouy  rappelle  les  dispositions  du  d(^crot  du 
S  mars,  remercie  l'Assemblée  du  baume  versé  sur  les 
blessures  des  colons  par  le  décret  qui  leur  accorde 
rinitiative  sur  leur  propre  législation  »  et  conclut  à 
l'adoption  du  projet  du  comité. 

M.  BiAUZAT  :  Ou  étend  trop  la  discussion.  Il  n'est 


?; 


qncstton  dans  ce  moment  que  des  gens  de  conleur. 
il  faut  donc  se  restreindre  à  ta  question  de  savoir  si 
tes  propriétaires  contribuables  de  couleur  seront 
libres ,  oui  ou  non. 

M.  BARfiAVB  :  Je  ne  demande  pointa  parler  snr  le 
fond  de  la  question  ,  mais  pour  établir  le  vrai  point 
de  la  délibération.  Elle  ne  consiste  pas  h  savoir  si 
les  nègres  seront  ou  non  afl'ranchis,  si  les  hommes 
de  couleur  auront  ou  non  le  droit  de  citoyens  actifs, 
mais  bien  si  vous  laisserez ,  ainsi  que  vous  l'avez 
promis,  aux  assemblées  coloniajes... 

M.  Larjuinais  :  Vous  posez  mal  la  qnestlon. 

M.  Barnavb  :  Il  faut  discuter  ces  trois  questions  : 
1«  L'Assemblée  nationale  statuera-t-elle,  conformé- 
ment à  ce  qu'elle  a  annoncé,  que  les  colonies  ont 
l'initiative  sur  les  lois  concernant  l'état  des  per- 
sonnes? 2*  Cette  initiative  sera-t-elle  exercée  en  ce 
moment  au  sujet  des  gens  de  couleur,  pour  être  en- 
suite statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appar- 
tiendra? 30  Cette  initiative  sera-t-etle  prononcée 
{>ar  l'organe  d'un  congrès  dont  le  comité  propose  la 
ormation? 

M.  Tract  :  Il  est  clair  que  vous  ne  parlez  que  des 
gens  de  couleur  libres,propriétaires  et  contribuables. 
Votre  comité  vous  propose  d'adopter  son  projet 
comme  une  conséquence  de  vos  décrets  ;  c'est  par  le 
même  motif  que  je  demande  la  question  préalable. 
On  vous  a  dit  nue  tout  était  perdu  si  les  gens  de 
couleur  avaient  a'autres  protecteurs  que  les  colons  ; 
je  dis  que  tout  est  perdu  s'ils  ont  d'autres  protecteurs 
que  la  loi.  (On  applaudit.)  Grâce  à  l'ombiguité  de  la 
rédaction  du  fameux  préambule  du  décret  du  8  marf, 
je  soutiens  que  vous  n'avez  voulu  désigner  par  ces 
mots,  Vélat  des  pênonnes,  que  l'état  des  esclaves. 
(On  applaudit.)  Vous  n'avez  pu  prononcer  ce  mot; 
vous  ue  pouviez  pas  détruire  l'esclavage,  tous  avez 
répugné  à  le  dire  formellement.  Mais  je  Teux  bien 
encore  renoncer  à  ce  raisonnement  ;  que  tous  pro- 

fiose  t-on?  une  assemblée  de  notables  pour  les  ca^ 
onies.  Sera-t-elle  semblable  à  celle  de  n%9?  {Une 
voix  9'éUvê  :  Oui  !)  Eh  bien  ,  nu  mois  de  décembre  il  < 
faudra  faire  le  contraire  de  ce  qu'elle  aura  dit»  (On 
applaudiL) 

M.  Dupont  t  Puisqu'il  n'y  a  plus  de  noblesse»  il  ne 
faut  plus  laisser  que  deui  états  de  personnes  :  la 
liberté  et  l'e^lavage. 

M.  Tract  î  Vous  ne  voulez  pas  tous  comporter 
comme  un  ministre  amovible;  vous  devez  vous 
expliquer  ;  vous  en  avez  la  force ,  votls  en  avez  le 
devoir.  Vous  avez  une  constitution  ;  Il  en  fout  aussi 
une  aux  colonies.  Avant  la  création  du  monde  il 
fallait  un  créateur:  vous  êtes  ce  créateur;  il  tous 
faut  arranger  les  éléments  de  la  chose  à  créer.  Bh 
bien,  ordonnez  une  convocation  d'assemblées  pri- 
maires, et  tout  est  arrangé.  (On  applaudit.)  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  co- 
mité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Maloust  :  Je  suis  plus  frappé  des  observations 
de  M.  Clermont-Tonnerre  que  de^  celles  auxquelles 
il  a  répondu ,  et  que  je  vais  aussi  combattre  ;  et  je 
m'empresse  de  vous  annoncer  quVn  regardant  les 
principes  comme  inattaquables  en  théoricimon  avis 
est  que  vous  ne  mettiez  ni  les  colonies  ni  la  métro- 
pole dans  la  nécessite  d'en  admettre  les  conséquences 
rigoureuses. 

C'est  en  général  nne  oisose  bien  dangereuse ,  ca 
matière  de  gouvernement ,  que  d'accorder  aux  ab« 
stractions ,  aux  argumentationSf  une  telle  puissance 
qu'on  se  laisse  emprisonner  dans  le  poste  où  vous 
place  un  bon  ou  un  mauvais  raisonnement.  En  sui« 
vaut  exactement  la  ligne  de  M»  Clermont-Tonnerre, 
vous  aurez  la  théorie  d'un  système  colonial  dont  /a 
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logique  triomphera  de  toutes  les  attaques  de  ses  ad- 
versaires. Mais  les  produits  de  vos  colonies  ne  seront 
aue  précairement  en  vos  mains ,  et  pourront  vous 
échapper  à  tout  instant.  En  adoptant  au  contraire 
les  principes  qu'il  a  combattus ,  vous  opérerez  par 
un  déchirement  effroyable  la  ruine  des  colonies,  et 
des  désastres  incalculables  dans  le  royaume.  Je  mar- 
cherai entre  ces  deux  écueils  ,  dont  Tun  est  encore 
plus  dangereux  que  1  autre  :  la  fin  principale  de  Té- 
conomie  politique  est  la  conservation ,  comme  celle 
de  récoQomie  rurale  est  la  reproduction. 

Ainsi ,  ce  n'est  pas  ce  qui  doit  être ,  mais  ce  qui 
est ,  c'est  rétat  actuel  des  choses ,  et  leur  comman- 
dement absolu ,  qui  doit  fixer  d'abord  l'attention  du 
législateur.  S'il  s'en  distrait  pour  se  saisir  du  beau 
idéal ,  c'est  un  romancier  dangereux  dont  il  faut  ho- 
norer les  intentions  et  repousser  l'influence.  Ce  n'est 
point  à  M.  Clermont-Tonnerre  que  s'adresse  cette 
réflexion.  .Ses  raisonnements  sont  justes ,  et  c'est  à 
en  éviter  les  conséquences  et  à  conserver  la  souve- 
raineté sur  les  colonies ,  parce  qu'elle  vous  est  émi- 
nemment utile  ;  or  il  n'y  a  plus  de  souveraineté  là  oii 
cesse  la  protection,  la  bienfoisance ,  l'action  tuté- 
laire  et  conservatrice  ;  alors  commence  la  tyrannie  : 
c'est  à  quoi  ou  voudrait  vous  conduire  en  leur  refu- 
sant l'initiative  sur  l'état  des  personnes  et  sur  leur 
propre  législation. 

Avant  a'entrer  dans  les  détails  de  cette  questioh , 
je  jetterai  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  colonies.  H  est  véritablement  étonnant 
au'une  aussi  importante  discussion  s'ouvre  aujour- 
*hui  pour  la  première  fois. 
*  On  ne  reprochera  sûrement  point  à  cette  Assem- 
blée de  manquer  de  lumières.  Toutes  les  classes  de 
la  société ,  tous  les  genres  de  talents,  d*industries , 
de  commerces ,  de  propriétés ,  trouveraient  ici  des 
conseils  et  des  appuis ,  et  un  des  plus  grands  intérêts 
politiques  de  l'empire ,  ses  plus  importantes  posses- 
sions, ne  se  sont  encore  présentés  à  vous  que  sous  un 
voile  au'un  de  vos  comités  a  seul  jusqu'ici  étendu 
ou  soulevé.  Cependant  de  funestes  commotions  ont 
agité  les  provinces  éloignées  ;  on  a  tantôt  favorisé , 
tantôt  dissimulé  les  causes  de  ces  commotions ,  et 
constamment  négligé  de  vous  en  montrer  le  danger. 
Les  causes  sont  de  plusieurs  genres  ;  le  mouvement 
général  des  esprits,  dans  le  commencement  de  la 
révolution, s'estrapidementcommuniquédans  toutes 
les  parties  du  globe  où  il  existe  des  établissements 
français.  Etait-il  utile  au  succès  même  de  la  révolu- 
tion de  fevoriser  cette  impulsion  ?  Je  ne  le  pense  pas  ; 
car  si  l'on  éprouve  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
qu'on  ne  détruit  pas  sans  inconvénient  tous  les  res- 
sorts de  l'ancien  gouvernement  pour  en  instituer  un 
nouveau ,  que  n'avait-on  pas  à  craindre  de  la  disso- 
lution subite  et  inconsidérée  de  l'ancienne  adminis- 
tration de^  colonies ,  lorsqu'il  n'existe  sur  les  lieux 
aucune  puissance  légale  pour  rectifier  et  modérer 
l'impétuosité  d*un  premier  mouvement?  Il  n'était 
pas  douteux  que  le  nouvel  ordre  de  choses  que  vous 
établiriez  dans  le  royaume  ne  s'établît  aussi  dans 
les  colonies,  que  les  ministres,  les  administrateurs 
u'y  fussent  soumis  aux  mêmes  principes, à  la  même 
responsabilité.  Vous  ne  pouviez  donc  être  aidés , 
mais  au  contraire  fort  embarrassés  par  toute  espèce 
d'insurrection  dans  les  colonies  ;  il  en  devait  résul- 
ter ce  qui  est  arrivé ,  beaucoup  de  soins ,  d'inquié- 
tudes et  de  dépenses  pour  les  réprimer.  Vous  deviez 
donc  les  prévenir  en  autorisant  provisoirement ,  et 
sous  la  loi  de  la  res^^onsabilité,  I  ancienne  adminis- 
tration ,  en  déterminant  strictement  et  nettement 
à  des  rédactions  de  plans  et  projets  de  lois  toute  l'in- 
fluence des  premières  assemblées  coloniales ,  et  en 
vous  préservant  de  toute  innovation  qui  pût  les  in- 
quiéter. J'ajouterai  que  tel  était  l'intérêt  bien  en- 


tendu des  colons,  qui  devaient  éviter  avec  le  plus 
grand  soin  toute  agitation  intérieure ,  toute  cntre- 

Ï»rise  anticipée  sur  leur  propre  administration  ;  qu'il 
eur  suffisait  de  considérer  les  dangers  qui  les  envi- 
ronnent sur  leurs  habitations ,  dans  leurs  ateliers, 
pour  supporter  encore  quelques  instants  le  joug 
qu'ils  étaient  si  impatients  de  briser,  pour  arriver 
enfin  avec  le  plus  grand  ordre  aux  changements , 
aux  améliorations  de  réeime  qu'ils  avaient  droit  de 
provoquer.  Voilà  ce  quils  devaient  faire,  voilà  ce 
que  nous  aurions  dû  prescrire  ;  mais  tout  a  concouru 
à  égarer  les  colons  et  à  distraire  votre  attention  de 
tout  ce  qui  les  concerne. 

Le  talent  si  facile  de  déclamer  contre  les  ministres, 
l'impossibilité  de  faire  adopter  des  mesures  sages  et 
vigoureuses  lorsqu'on  les  présente  comme  une  sug- 
gestion ou  un  appui  du  despotisme ,  et ,  plus  que 
tout  cela ,  les  innovations  dangereuses  que  provo- 
quait une  philosophie  bienfaisante  dans  ses  vues , 
mais  inconsidérée ,  mais  barbare  dans  ses  moyens  ; 
voilà  les  éléments  de  ce  terrible  ouragan  qui  désole 
en  cet  instant  et  qui  peut  ruiner  de  fond  eu  comble 
tout  l'Archipel  français  de  l'Amérique.  Sur  cette  terre 
brûlante,  qui  porte  à  regret  les  habitants  de  notre 
continent  et  les  dévore  par  millions,  on  entendit 
tout  à  coup  des  cris  d'insurrection  dont  le  bruit  et 
le  spectacle  ne  .pouvaient  qu*être  funestes  à  l'exis- 
tence de  ces  établissements. 

C'est  dans  les  désordres  de  ce  premier  mouvement 
que  les  colons  se  virent  attaqués  de  toute  part  par 
les  écrits  et  les  efforts  les  plus  menaçants  contre  leur 
propriété  et  leur  sûreté;  alors  il  n'y  eut  plus  ni  con- 
cert ni  mesure  dans  leurs  combinaisons  politiques , 
sur  leurs  droits ,  sur  leurs  relations  ^  et  lorsqu'ils  se 
croyaient  exposés  à  tout  perdre ,  ils  étaient  sans 
doute  excusables  de  tout  tenter  pour  se  défendre. 
Mais  divisés,  même  entre  eux ,  sur  leurs  prétentions, 
sur  les  moyens  de  les  faire  valoir,  la  discorde  ag- 
grava leurs  maux  ;  et  lorsque  vous  avez  reconnu  la 
nécessité  de  calmer  leurs  inquiétudes ,  de  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  parmi  eux ,  et  de  les  investir  d'une 
garantie  inviolable  dans  l'exerciccvde  leurs  droits ,  ils 
demandent  que  vous  preniez  l'obligation  de  leur  en 
laisser  poser  eux-mêmes  les  bases  par  un  décret  so- 
lennel qui  n'est  que  l'accomplissement  de  vos  pro- 
messes, de  vos  déclarations  antérieures.  Telle  est 
la  disposition  qu'on  attaque  aujourd'hui. 

La  Déclaration  des  Droits  est  l'exôrde  de  votre 
constitution  ,  et  tous  vos  décrets  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  conséquences  des  principes  posés 
par  cette  Déclaration.  Ainsi  vous  avez  ordonné  le 
royaume  sans  égard  aux  exceptions  que  pouvaient 
exiger  les  colonies  ;  et  alors ,  ou  vous  avez  voulu 
soumettre  les  colonies  à  l'universalité  des  nouveaux 
principes  qui  régissent  le  royaume ,  ou  vous  avez 
voulu  en  excepter  Jes  colonies.  Dans  le  premier  cas, 
votre  volonté  équivaudrait  à  celle  d'anéantir  les  co- 
lonies ,  de  les  retrancher  du  tout ,  ou  de  n*en  réunir 
que  les  cendres  ;  dans  le  second ,  les  exceptions  que 
vous  reconnaissez  nécessaires  ne  peuvent  être  in- 
variablement prononcées  et  solidement  maintenues 
qu'en  leur  accordant  l'initiative  pour  leur  propre 
législation. 

Je  reprends  chacune  de  ces  propositions.  Pour 
soumettre  les  colonies  à  l'universalité  des  nouveaux 
principes  qui  régissent  le  royaume  ,  il  faudrait  qua 
leur  existence  et  le  régime  nécessaire  à  leur  exis- 
tence fussent ,  sinon  les  mêmes ,  an  moins  analo» 
gués  aux  modes  et  aux  conditions  par  lesquelles  la 
métropole  existe  et  se  ré^it.  Or  non-seulement  il 
n'y  a  pasd^analogie,  mais  il  y  a  dissemblance,  il  y  a 
opposition  entre  les  modes  et  les  conditions  de  l'exis- 
tence et  du  régime  de  la  métropole  et  des  colonies. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  sol  et  le  climat ,  dans 
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les  euUares  et  les  produits ,  que  consistent  ces  diffé- 
rences et  ces  oppositions;  c'est  essentiel  lement  dans  la 
population, c'est  dans  le  nombre  et  respèced^bommes 
lui  composent  cette  population ,  dans  leur  emploi , 
Jans  leur  destination ,  dans  leurs  moyens ,  leurs 
mœurs  et  toutes  leurs  habitudes.  Il  ne  s'agit  pas  de 
considérer  eu  cet  instant  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
vicieux  dans  toutes  ces  choses,  et  ce  qu'il  serait  dési- 
rable de  réformer  ;  il  s'agit  de  savoir  si  une  telle  ma- 
nière d'exister  peut  se  concilier  avec  les  principes  de 
la  Déclaration  des  Droits.  Or  cela  ne  se  peut  pas  ;  car 
la  population  des  colonies  est  composée  d'nommes 
libres  et  d'esclaves,  et  la  société  que  vous  ordonnez 
est  uniquement  composée  d'hommes  libres.  Il  ne 
s'agit  pas  d'examiner  si  l'institution  de  l'esclavage 

Eeut  être  soutenue  en  droit  et  en  princi|>e  :  aucun 
omme  non  dépourvu  de  sens  et  de  moralité  ne  pro- 
fesse cette  doctrine  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  possi- 
ble, sans  une  accumulation  de  crimes  et  de  mal- 
heurs dont  vous  seriez  effrayés ,  de  changer  uu  tel 
état  de  choses  dans  vos  colonies. 

Or,  si  ia  discussion  s'ouvre  sur  ce  point,  je  me 
charge  de  prouver,  de  démontrer  moralement  et  po- 
litiquement que  cet  amour  du  bien  et  de  l'humanité, 
qui  provoquerait  de  tels  changements,  serait  la  croi- 
sade la  plus  sanguinaire,  la  plus  désastreuse  qu'on 
pût  prêcher  contre  les  Français;  il  en  résulterait 
non-seulement  la  proscription  de  tous  les  colons, 
mais  ia  ruine  d'une  partie  de  vos  ateliers  maritimes 
et  du  plus  grand  nombre  de  vos  manufactures.  Il 
est  donc  impossible  d'appliquer  aux  colonies  la  Dé- 
claration des  Droits  sans  exception  ;  mais  si  nous 
sommes  forcés  d'en  interdire  l'application,  d'en  con- 
trarier l'esprit  sur  quelques  points,  il  est  très-dan- 
gereux d'en  rappeler  les  principes  et  de  les  appliquer 
aux  colonies  sur  d'autres  points  ;  car,  dans  un  en- 
chaînement de  maximes  qui  se  lient  à  un  premier 
anneau,  qui  se  déduisent  les  unes  des  autres,  quelles 
sont  celles  que  vous  pouvez  admettre  isolément  en 
les  séparant  de  leurs  conséquences?  Il  est  donc  né- 
cessaire de  déterminer  spécialement  pour  les  colo- 
nies des  principes  constitutifs  qui  soient  propres  à 
assurer  leur  conservation  suivant  le  seul  mode 
d'existence  qu'elles  puissent  avoir;  car  il  est  impos- 
sible qu'elles  existentcummecolonies,comme  moyen 
de  ricnesses  et  d'aliment  pour  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures* nationales,  si  vous  ne  prenez  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  conserver  et  protéger  leurs 
propriétés  et  leurs  cultures  dans  l'état  et  avec  les 
conditions  qui  peuvent  seules  leur  faire  remplir  leur 
destination.  Il  y  a  donc  une  différence  sensible  entre 
la  constitution  convenable  aux  colonies  et  celle  dé- 
crétée pour  la  métropole.  Les  dangers  d'un  autre 
système,  l'impossibilité  de  l'établir,  l'inutilité  de  le 
tenter  sont  d  une  telle  évidence  que  tout  l'art  ora- 
toire des  anciens  et  des  modernes,  appuyé  des  plus 
véhémentes  intonations,  ne  saurait  les  effacer  ;  et 
dans  le  cas  où  il  s'élèverait  à  cet  égard  quelques 
doutes  dans  l'Assemblée,  où  elle  désirerait  entendre 
des  observations  contradictoires  sur  un  ou  plusieurs 
points  du  système  colonial,  du  système  que  la  né- 
cessité la  plus  impérieuse  vous  conunande,  je  ne  me 
refuse  à  aucun  genre  de  discussion. 
C'est  froidement,  par  les  principes  et  par  les  £iits, 

Î|u'il  faut  traiter  chaque  question,  en  renonçant  aux 
leux  communs  et  aux  mouvements  passionnés  qui 
ne  peuvent  rien.  Ces  réflexions  générales  s'appli- 
quent à  la  question  particulière  des  gens  de  couleur. 
Youlez-Yous  prononcer  immédiatement  sur  leur  sort 
et  les  investir  de  tous  les  droits  que  leur  assure  votre 
Déclaration;  vous  soumettez  alors  vos  colonies  à 
l'universalité  des  principes  de  votre  constitution,  et 
j'ai  prouvé  qu'elle  est  incompatible  avec  leur  exis- 
tence, La  constitution  d'un  pays  n'étant  que  l'exposé 


et  le  développement  des  moyens  nécessaires  a  sa 
conservation  et  à  sa  prospérité,  et  les  moyens  qui 
opèrent  cette  fin  dans  le  continent  la  contrariant 
évidemment  dans  les  colonies,  il  leur  faut  donc  une 
autre  constitution  et  d'autres  principes  conserva- 
teurs. Vous  ne  pouvez  donc  prononcer  immédiate- 
ment sur  la  condition  des  gens  de  couleur,  en  les 
investissant  de  tous  les  droits  que  vous  avez  déclarés. 
Il  faut  donc  une  autre  mesure  pour  régler  le  chan- 
gement d'état  et  l'amélioration  de  celui  des  gens  de 
couleur.  Cette  mesure  ne  peut  être  que  l'intérêt  gé- 
néral du  pays  auquel  ils  appartiennent,  considéré 
comme  moyen  de  richesses  et  aliment  du  commerce 
de  la  métropole.  L'intérêt  général  de  ce  pays,  cal- 
culé sur  d'autres  bases  que  celles  que  vous  avez 
adoptées,  sur  des  circonstances  très-différentes  de 
celles  qui  vous  environnent,  ne  contrarie  point  les 
prétentions  légitimes  des  gens  de  couleur;  mais  il  en 
modifie  l'exercice.  L'intérêt  général  des  colonies  leur 
présente  les  nègres  et  les  mulâtres  libres  comme  des 
auxiliaires ,  des  copropriétaires  qu'il  leur  importe 
de  rendre  contents  de  leur  sort.  Ainsi,  première- 
ment, l'exercice  de  tous  les  droits  civils  ne  leur  fut 
jamais  contesté  ;  mais  l'exercice  des  droits  politiques 
est  trop  récemment  rendu  aux  habitants  des  colonies 
pour  qu'il  ne  leur  importe  pas  d'examiner  de  quel 
développement  et  de  quelles  restrictions  il  peut  être 
susceptible  pour  telle  ou  telle  classe  de  propriétai- 
res. Et  si  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  ne  pas 
les  subordonner  à  vos  principes  généraux,  vous  ne 
pouvez  vous  refuser  à  celle  de  les  laisser  délibérer 
sur  les  exceptions  ;  car  ils  connaissent  encore  mieux 
que  vous  les  différences  qui  les  séparent  de  votre  ré- 
gime domestique  et  administratif,  les  intérêts  qui  les 
pressent,  les  dangers  qui  les  menacent. 

Tout  le  pouvoir  de  la  loi  sur  les  propriétés  est  de 
les  conserver  et  de  les  protéger  ;  celui  ^ui  les  détruit 
est  l'abus  de  la  force,  auquel  on  n'obeit  jamais  que 
provisoirement  et  à  la  charge  de  l'appel.  Si  ces  rai- 
sonnements sont  justes,  si  vous  ne  pouyez  pronon- 
cer immédiatement  sur  le  sort  des  gens  de  couleur 
d'après  les  principes  de  votre  constitution,  il  est  inu- 
tile d'examiner  ce  qu'ils  prescrivent,  ce  qu'ils  accor- 
dent aux  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
vivre  sous  une  telle  constitution,  mais  sous  celle  des 
colonies,  laquelle  ne  peut  être  semblable  à  la  vôtre. 

Je  n'admets  point,  comme  je  Tai  déjà  dit,  dans 
toute  leur  extension  les  conséqueûces  des  principes 
de  M.  Clermont-Tonnerre  sur  la  souveraineté  des 
colonies,  parc^  qu'il  est  essentiellement  utile  à  la 
prospérité  de  cet  empire  de  n'en  détacher  aucune 
des  parties  qui  y  tiennent  par  des  liens  réciproques 
et  diYers  ;  mais  si  vous  ne  prenez  soin  de  réunir  en- 
core plus  étroitement  celles  dont  la  nature  favorise 
elle-même  la  séparation,  vous  nous  affligerez  comme 
Français,  vous  ne  nous  ferez  aucun  tort  comme  co- 
lons.Daignez  recevoir  avec  bonté  cette  dernière  ob- 
servation ;  il  ne  s'agit  plus  ici  des  dissentiments  po- 
litiques qui  m'ont  mis  quelquerois  en  opposition 
avec  la  majorité  de  cette  Assemblée  ;  ce  n'est  plus 
une  opinion  particulière  que  ie  détends  ;  ce  n'est 

filus  pour  les  colons  que  je  parle  :  c'est  au  nom  de 
a  nation  tout  entière  que  je  vous  conjure  de  lui  con- 
server ses  colonies;  et  si  vous  ne  calmez  leur  dé- 
fiance, si  vous  n'élevez  une  barrière  inattaquable 
entre  elles  et  les  missionnaires  qui  les  poursuivent; 
si,  par  un  entraînement  d'opinions  dont  je  déplore; 
d'avance  les  effets,  vous  sacrifiez  à  la  philosophie,  le 
trophée  que  vous  lui  élèverez  sera,  je  vous  l'an- 
nonce, composé  des  débris  de  vos  vaisseaux,  de  V09 
manufactures,  et  du  pain  d'un  million  d'ouvriers 
qu.'alimentent  vos  colonies. 

Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être  adopté. 

M.  Lapaybttb  :  On  nous  écarte  sans  cesse  de  la 
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question.  En  effet,  de  qaois*agît-il?  L'Assemblée 
iialionale  convoque  les  colons  pour  délibérer  sur 
leurs  intérêts.  N'esl-il  pas  évident  que  les  hommes 
libres,  propriétaires,  cultivateurs,  contribuables, 
d'une  colonie,  sont  des  colons?  Or,  ceux  dont  il  est 
question  sont  contribuables,  cultivateurs,  proprié* 
taires,  libres;  sont -ils  aussi  des  hommes?  Moi, 
je  le  pense,  etdans  cette  convictionj^appuie  Topinion 
de  11.  Tracy,  et  c'est  comme  lui  que  yeotcuds  la 
question.  (Ou  applaudit.) 

M.  DuvAf.  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Blin  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  hommes  li- 
bres sont  libres,  et  que  les  propriétaires  sont  pro* 
priétalres  ;  la  question  est  de  savoir  si  l'Assemblée 

nationale,  soutenant  une  secte (Il  s'élève  des 

murmures)  Si  elle  doit  oublier  les  principes 

M.  DuvAL  (dit  Desprêménil)  :  J'aurai  l'honneur 
d'Observer  à  la  poliliaue  de  M.  Lafayette  qu'il  y  a  en 
France  des  hommes  libres  qui  ne  sont  pas  citoyens 
actifs.  J'observe  à  son  humanité  qu'il  a  lui-même 
vendu  des  nègreSt  que  sans  doute  î'  regardait  comme 
des  hommes. 

M.  Petion  :  Je  pense  que  ceux  qui  jusqu'à  présent 
ont  voulu  justitier  le  projet  de  décret  se  sont  trom- 
pés; je  soutiens  qu'ils  voudraient  faire  iuger  cette 
question,  non  d'après  ses  rapports  de  philosophie, 
d'humanité,  de  politique  même,  mais  eo  vous  en- 
tourant de  terreur.  Jusqu'à  présent  votre  comité  a 
eu  la  dictature  des  colonies.  Où  cette  dictature  nous 
a-telle  conduits?  à  des  divisions,  à  des  guerres  in- 
testines, à  la  désolation  de  vos  colonies*  (Une  grande 
partie  du  côté  gauche  applaudit.) 

M.  CouppÉ  :  C'est  une  manière  adroite  de  «'élever 
contre  vos  décrets. 

M.  PÉTfON  :  Il  ne  sera  pas  difficile  d'établir  que  les 
dispositions  que  votrecomité  vous  a  fait  adopter  sont 
la  cause  de  tous  les  désordres  :  il  ne  sera  pas  plus 
diflicile  d'y  trouver  un  remède.  Tous  les  raisonne* 
meuts  du  préopinant  ont  porté  sur  une  initiative 
inutile  à  discuter:  il  ne  l'a  pas  restreinte  aux  hommes 
libres,  de  couleur,  mais  il  l'a  étendue  à  tout  le  ré- 
gime intérieur  et  extérieur  des  colonies.  De  cette 
initiative  à  celle  dont  il  e&t  question  aujourd'hui,  il 
\f  a  une  grande  distance.  Vous  deve;i  sentir  combien 
les  rapports  intérieurs  et  extérieurs  sont  difficiles  a 

distinguer.  Ils  se  confondent  sans  cesse Je  dis 

qu'il  n'y  a  pas  d'initiative  accordée  ou  déterminée  ; 
vous  n*en  n'avez  jamais  accordé  sur  l'état  des  per- 
sonnes; M.  Tracy  vous  l'a  suffisamment  prouvé.  J'a- 
jouterai cependant  que  l'article  IV  des  instructions 
décide  formellement  en  faveur  des  gens  de  couleur  ; 
il  porte  que  iQuUt  Ut  ^nonnes  propriétaires  et  do* 
miciliées,  payant  une  contribution,  se  réuniront 
pour  former  les  assemblées  paroissiales.  Je  m'attache 
a  cette  expression  générale,  louUt  Ut  pertonnet^  et 
je  demande  si  les  hommes  de  couleur  libres  ne  sont 
pas  des  personnes  ?  Alorsi  s'ils  sont  propriétaires,  do- 
miciliés et  cou  tribuables,  je  ne  vois  aucune  difficulté  ; 
je  ne  vois  aucune  raison  pour  leur  refuser  les  avan- 
tages attachés  à cesqualités.  Quand  vousavez  adopté 
ces  instruction»,  tel  était  l'esprit  reconnu  de  «et  ar- 
ticle, t4'lle  était  l'opinion  commune  et  générale  de 
l'Assemblée.  (P/taieur<  voix:  Oui, oui  1-^n  applau* 
dit.)  On  pensait  alors  que  les  hommes  libres  de  cou* 
leur  étaient  compris  dans  cet  article* 

Je  rappellerai  un  fait  mémorable  :  M.  Cocherel 
voulut  dire  4  la  séance  du  28  qu'ils  n'y  étaient  pas 
compris,  et  les  députés  même  des  colonies  affirmé-* 
rent  te  contraire.  Ainsi  voilà  un  décret  formel  en  fa- 
veur des  honunes  libres  de  couleur  propriétaires, 
domiciliés  et  contribuables*  Que  fait-on  ?  Dans  un 
eontidéranl  inexact  on  énonce  un  fait  faux.  Quelle 
conséquence  peut-on  tirer  de  cette  fausseté?  Croit- 
ott  avoir  ainsi  détruit  oe  qot  voua  ivca  fait  préoé- 
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demment?  A-t-on  le  droit  de  s'appuyer  sur  an  eon- 
tidéranl inexact,  sur  un  exposé  insidieux?  Les 
hommes  libres  de  couleur  avaient,  antérieureodent  à 
vos  décrets,  une  loi  positive  en  leur  faveur;  vous  ne 
pouviez,  sans  le  dire  précisément,  les  dépouiller  da 
bénéfice  de  cette  loi.  Les  hommes  libres  de  couleur 
peuvent  donc  dire,  vos  décrets  à  la  main,  qu'ils  ont 
conservé  les  droits  qu'ils  avaient.  Que  sont  les 
hommes  libresde couleur? le boidevard de  la  liberté 
dans  les  colonies.  Ce  sont  toujours  eux  qui  ont  volé 
é  la  défense  des  colonies;  ce  sont  eux  qui  sont  les 
propriétaires  les  plus  intéressants  des  colonies.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Ils  sont  les  propriétaires  in- 
digènes ;  ce  sont  eux  qui  cultivent  les  petites  pro- 
priétés, ce  sont  eux  qui  rendent  de  la  valeur  à  des 
habitations  que  des  colons  passagers  sont  obliges 
d'abandonner  après  avoir  épuisé  la  terre...  (lls'^^leve 
de  nouveaux  murmures.)  Bien  n'est  plus  ordinaire 
que  de  se  trouver  en  opposition  d'idées  et  de  faits 
avec  les  colons  blancs.  Ils  disent  :  Vous  ne  connais- 
sez pas  notre  régime  intérieur*  Je  réponds  qu'il  est 
impossible  d'avoir  des  faits  plus  nombreux,  aes  ren- 
seignements plus  étendus  que  cenx  que  nous  avons 
rassemblés  depuis  plusieurs  années.  Ne  croyez  pas 
que  tous  les  colons  blancs  veuillent  opprimer  les 
hommes  libres  de  couleur  ;  l'un  de  ces  colons  vous 
a  dit  ici  qu'il  était  indispensable  de  leur  laisser  les 
droits  dont  ils  ont  toujours  joui.  A  une  époque  peu 
reculée  il  y  avait  des  hommes  libres,  de  couleur,  â 
la  tête  des  milices  et  des  paroisseSf  et  l'on  prétend 
aujourd'hui  qu'il  existe  contre  eux  un  préjuge  In- 
surmonUible.  Est-il  donc  insurmontable  ce  préjugé 
d'un  moment,  ce  préjugé  d'une  classe  (}ui  veut  ty- 
ranniser? (On  demande  à  aller  aux  voix.)  J'ajoute 
une  réflexion  ;  je  soutiens  que  l'intérêt  politique  esl 
d'accorder  aux  hommes  libres  de  couleur  les  droits 
de  citoyens  actifs.  Je  demande  si  l'on  peut  concevoir 
^'existence  de  deux  classes  inégales  en  droit  et  pres- 
que égales  en  nombre:  les  hommes  libres  de  cou- 
leur sont  mêmeslesplu?  nombreux.  {Untvoix:  Cela 
est  faux.)  Il  est  impossible  que  l'une  d'elles  prétende 
opprimer  l'autre  sans  que  toutes  deux  ne  finissent 
par  s'etitre-dëtruire.  Les  hommes  libres  de  couleur 
connaissent  et  réclament  leurs  droits  ;  si  vous  les  dé- 
pouillez, cette  classe  deviendra  l'ennemie  nécessaire 
de  ceux  qui  jouiront  de  ses  dépouilles.  Les  colons 
blancs  ne  doivent  la  oonservation  de  leurs  escloves 
qu'à  la  surveillance  active  des  hommes  libres  de 
couleur;  les  colons  blancs  ne  peuvent  nier  que  ces 
hommes  ne  soient  les  véritables  troupes  de  nos  lies... 
(Il  s'élève  quelques  murmures.)  Ces  faits  sont  incon» 
testables.  Que  les  hommes  libres  de  couleur  soient 
livrés  au  desespoir,  et  vous  perpétuez  dans  les  colo- 
nies  les  divisions^  les  guerres  intestines  ;  vous  privez 
les  colons  blancs  des  avantages  qu'ils  retiraient  des 
hommes  libres  de  couleur  ;  vous  occasionnez  au  com- 
merce des  pertes  réelles.  Les  hommes  libres  de  cou- 
leur ne  sont  pas  les  moins  utiles  au  commerce;  plus 
les  hommes  sont  libres,  mieux  ils  cultivent,  plus  ils 
recherchent  les  jouissances  de  la  vie. 

Si  vous  avilissez  cette  classe  d'hommes,  elle  ne 
pourra  prospérer,  et  le  commerce  perdra  des  pro- 
ductions et  des  consommateurs.  Les  hommes  libres 
de  couleur  ont  cet  avantage,  que  presque  jamais  ils 
n'ont  fait  de  dettes  et  qu'ils  ont  toujours  rempli  scru- 
puleusement leurs  engagements.  (On  applaudit.) 
D'où  sont  provenus  les  troubles?  Ils  n'ont  pas  été 
occasionnés,  comme  on  veut  le  dire,  par  des  écrits 
qui  jamais  n'ont  pénétré  dans  les  colonies,  mais  par 
la  lettre  adressée  au  Cap  lé  12  août  1789,  et  dans  la*^ 
quel  le  des  députés  vous  peignaient  comme  des  hom- 
mes ivres  de  liberté,  et  annonçaient  que^ela  ne  pou- 
vait pas  durer  longtemps;  parla  lettre  de  M.  Degouf, 
lettié  qui  vous  a  remplis  d^indignation  quand  die  a 
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\ité  lue  dans  cette  Assemblée.  (On  entend  quelques 
applaudissements.)  Ces  malheurs  vienoeut  de  la  con- 

'  duite  de  ces  députés  qui  s^opposaient,  le  18  janvier, 
lorsque  les  plus  grands  désordres  régnaient  dans  les 
colonies,  à  ce  que  le  ministre  y  envoyât  df  s  troupes  ; 
ils  viennent  de  la  division  des  assemblées  coloniales, 
ils  Tiennent  de  vos  décrets  même.  Combien  Tarti- 
cle  IV  des  instructions  n'a*t-il  pas  occasionné  de 
troubles,  parce  que  vous  ne  vous  êtes  pas  explinués 
d*une  manière  claire!  Il  faut  donc  que  rAsscmblée 
S'explique  positivement  ;  il  nVst  que  ce  moyen  d'évi- 
ter des  interprétations  qui,  faites  au  gré  désintérêts 
'  divers,  ont  mis  en  opposition  deux  classes  d'hommes 
qui  ne  cesseront  d'y  être  que  lorsque  vous  aurez  dé- 
crété franchement  ce  quVxigent  la  raison,  Injustice 
et  la  liberté.  Le  décret  qu'on  vous  propose  ne  tend 

2u*à  déshouorer  TAsseniblée  nationale.  (Il  s*élève 
es  murmures  et  des  applaudissements.) Quoi  !  vous 
décréteriez  comme  article  constitutionnel  «  qu'au- 
cune loi  sur  rétat  des  personnes  ne  pourra  être  faite 
par  le  corps  législatif  pour  les  colonies  que  sur  la 
demande  précise  et  formelle  des  assemblées  colo- 
niales! >  Vous  vous  mettez  donc  dans  la  dépendance 
.  absolue  des  Colonies  I  Cet  article  est  injuiieuz  à  la 
maiei<té  de  rAssembléc  nationale,  il  blesse  les  droits 
de  la  nation»  Est-ce  ainsi  que  les  colonies  font  partie 
de  reni|)ire  français,  si  sans  elles  vous  ne  pouvez  pro* 
Boncer  sur  Tétat  des  personnes?  Au  reste,  toute 
cette  dtsetission  est  inutile.  Par  l'article  IV  des  in- 
simotions  du  ts  mars,  vous  avez  dît  que  toutes  per- 
sonnes domiciliées,  propriétaires  et  contribuables, 
se  réuniraient  pour  former  les  assemblées  parois- 
siales; cet  artide  est  formel;  la  question  est  jugée; 
it  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  (On  applaudit.^ 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  BAMâVB  c  Je  prie  TAMemblée  de  in*écoiiler  froidt* 
nient,  de  ne  pas  prendre  sur  la  queslioii  qui  Tooc^pe  u«e 
décision  préapiiée  (il  §*elève  dés  muftnures  ) ,  et  d*étre 
iniiuieiDeai  convaincue  qu*eiie  va  délibérer  tar  un  dct  inté- 
rêts ntlioiiau»  les  plue  grades.  La  question  n'est  pas  de 
savoir  »i  un  petit  nombre  d^booMnes  seront  adoiis  à  exer^ 
cer  les  droiis  de  citoyens  actils,  mais  si,  par  une  flMfeke 
sage  et  prudente,  la  seule  qui  puiKSt  assurer  la  paix  et 
conserver  à  la  uaUon  la  propriété  des  possessions  qui  con- 
tribuent le  plu»  éminemment  à  sa  prospérité*  on  voudra 
arriver  au  but  d'une  saiae politique,  ou  bien  perdre  tant 
d^avanlages  par  un  décret  imprudent  et  précipité.  Vos  co- 
mités vous  proposent  (je  dis  voscomtiés,  car  trente  per- 
sonnes ont  été  présentes  é  la  discussion  très-longue  du 
projet,  et  leur  avis  a  été  presque  unanime)...  (  Il  s^élrve 
des  murmures  j  Sur  trente-cinq  personnes,  une  seule  n*a 
donné  d'opinion  ni  pour  ni  contre.  Vos  comités  vous  pro* 
posent  donc  d^accorder  aux  colonies  Tinitiative  sur  l'état 
de^  personnes,  de  les  obliger  à  en  user,  pour  être  statué 
ensuite  pur  T Assemblée  nationale  ce  qu*il  appartiendra, 
et  de  former  une  a^^sembli^e  qui  puisse  à  cet  égard  expri- 
mer le  voeu  des  colonies.  Ici  se  présentent  deux  rboses  ei- 
tièremeiit  séparées;  rinitlaiive  accordée  aux  colons,  rela- 
tivement 4  Télat  des  personnes,  a  uniquement  rapport  à 
l^esclavage  des  nègres.  Il  faut  le  dire  :  iaoïais  cliangemeiit 
à  cet  é^ard  ne  sera  consenti  par  les  colonies,  jamais  il  ne 
pourrait  s^opérer  sans  verser  des  ruisseaux  de  sang.  Mais 
des  lois  sagement  combinées  peuvent  muUiplier  les  aiTratt* 
chiS'iements  et  faire  germer  des  principes  pbUosopbiques. 
Cfst  eo  établissant  une  sécurité  parl«ii4e  sur  œ  |i«4nt  q«e 
l'avenir  peut  présenter  ce  résultat  i  auti^ement  les  colomas 
se  sépareront  de  vous  dans  une  époque  peu  éloignée.  Les 
eoloos  auraient  tou|ours  devant  les  yeux  la  crainte  de  Ta- 
néaiitissement  de  leurs  propriété^  et  le  dungfr  de  perdre  la 
vie.  Etablisses  donc  celte  séturitét  œ  «t'est  pas  seuieoMiU 
assurer  k  la  France  des  propriétés  dont  elte  n*»  pourrait 
être  en  ce  moment  privée  sans  de  trè^'grandes  iiifortuRe8« 
c^est  encore  lrav«U  1er  pour  rëumaaitédaiiseeiiiallieafeux 
étal  de  ckoaes  (  c'est  empéeker  que  ce  que  vous  peuvei  at- 
tendre las  Inmiépes et  du  teesi»s  ne  se  fasse  par  la  raine,  et 
de  ceux  pour  lesqwls  vous  aurex  travaillé,  et  de  ceux 
contre  lesqueb  le  décret  aura  été  prononcé.  On  sait  que 


les  colonies  anglaises  et  bollaadaises  ont  le  droit  de  fairt 
leurs  lois.  Nous  vous  proposons  une  cooslilution  coloniale 
propre  i  empêcher  que  la  situation  de  ceux  qui  souITreat 
u'impire,  propre  à  amener  insensiblement  ce  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  brusquement  sans  de  très* grands  mal- 
betirs.  Cette  consiitutiun  sera  plus  bumaine  que  toutes  ka 
constitutions  coloniales  qui  existent.  Vous  n'avet  donc 
qu'une  question  k  résoudre  t  voult*s*vous  avoir  des  colo» 
nies ,  n'en  voulei*vous  pas  avoir  ?  (  Il  s*élèTe  beanoonp  de 
murmures.)  Si  celte  constitution  eoloniale  eet  au  point  que 
je  vous  annonce,  il  faut  ou  l'admettre  ou  renoncer  aux 
colonies,  et  dire:  Les  avantages  de  notre  commerce,  de 
noire  marine,  de  notre  agriculture ,  'nous  sont  moins  cliers 
que  la  consécration  des  princip4?s.  (Il  s'élève  de  nouveaux 
murmures.)  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  oonsidérer 
qu'il  (aui  que  je  sois  bien  convaincu  de  Timporiance  de 
l'intérêt  que  je  délends  pour  que  jt  cemboUe  des  chot^es 
que  j'ai  soutenues  dans  un  ordre  diOérent.  S'il  y  a  quelque 
mérite  à  appuyer,  à  discuter  des  principes  généruux,  il  y 
a  quelque  mérite  encore  a  présenter,  quand  ile  grands  in- 
térêts le  commandent,  des  modifications  particulières  de 
ces  principes.  Celui  qui  se  livre  avee  courage  à  eetle  tAcbt 
déiiivorabie  a  quelque  patriotisme,  quelque  audaoedans 
le  caractèie,  aueique  amour  de  son  pays  dans  1«  €«ttr* 
(On  applaudit) 

Je  passe  imniédtateaient  k  la  seconde  question  i  relative 
aux  droiu  de  citoyen»  aetib  réclamés  pour  les  hommes  de 
couleur  et  uéitres  lU»rc8.  Voici  quelle  était  la  situation  des 
cboses  lors  du  décret  do  6  mars.  Il  serait  inutile  de  cber^ 
cber  une  loi  antérieure  ;  auenue  ne  déierminatt  clairement 
l'étal  des  gens  de  couleur  dans  les  colonies»  On  trouvait 
dans  la  même  ordonnance  nn  article  qui  leur  était  favo- 
rable, et  nn  autre  article  qui  anéantissait  celuMà.  Près* 
que  toutes  les  ordonnances  détrulsslcjit  les  droits  que  vous 
leur  avex  assurés  (  quant  aux  droits  politiques ,  ils  n'en  ont 
lamais  joui...  Je  ne  parie  pas  id  théorie,  je  rapporte  des 
rails.  Ils  jouissaient  des  droits  civils,  et  non  des  droits  poli* 
tiques  s  ils  n'exerçaient  aucune  espèce  de  fonctioo.  Voilà 
l'état  des  cbeses  au  8  mars*  A  cette  époque,  vous  aves 
chargé  l'assemblée  coloniale  de  vous  présenter  des  plans  de 
constitution  pour  être  examinés  par  l'Assemblée  nationa^e• 
Vous  aves  dit  que,  dans  les  colonies  où  II  existait  des  as» 
semblées  coloniales  librement  élues  »  ces  assemblées  se-* 
raient  admises  à  exprimer  le  veeu  de  la  colonlet  que,  dans 
celles  où  il  n*existait  pas  d'assemblée  de  cette  nature ,  Il  en 
serait  formé  incessamment.  Viennent  ensuite  les  instruc- 
tions du  sa  mars,  où  vous  réi)étii  que  la  proposition  de  It 
constitution  sera  énoncée  par  tes  assemblées  coluniales  exis- 
tantes on  eonfirmées,  ou  par  eeHes  qui  aéraient  formées  » 
dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas.  C'est  dans  le  mode  de 
la  convocation  provisoire  qne  se  trouve  l!article  IV,  par 
lequel  il  est  dit  que  toutes  persennes  propriétaires,  demi* 
ciliées  et  payant  contribution ,  se  réuniront  pour  former 
les  asseosblées  paroissiales.  Un  autre  artftde  porte  que  les 
assemblées  coloniales  émettront  lenr  von  sur  la  constHu» 
tion  des  colonies,  sur  le  droit  de  citoyen  actif  et  sur  l^élS* 
gibililé.  Les  hommes  libres  de  couleur  nous  sollichaient 
pour  que  les  droits  de  etteyens  actifii  leur  fussent  accordés* 
Les  colons  nous  d'isait  :  6i  vous  ne  laisees  cet  objet  à  l'int* 
tiative  des  colons  blancs,  tous  opérerai  la  subversion  des 
colonies.  (Il  s'élève  beaucoup  de  mumrares.) 

Ce  (hit  éUlt  allégué  par  tous  ceux  qui  avaient  quelques 
connaiHsanees  des  colonies,  et  les  événements  subséquents 
prouvèrent  ce  fail-lè.  Noos  avons  dit  :  Nous  ne  pouvons 
prononcer  sur  les  gens  de  couleur,  car  nous  ne  voulons 
rien  préjuger  eontre  eux..(  K  s'élève  des  murmures.  )  SI 
nous  les  comprenons  expl'idtement,  nous  fiiisons  une 
chose  extrêmement  dangereuse.  Noos  dîmes  donc  :  Nous 
ne  prononcerons  pas  sur  les  gens  de  couleur,  et  alors  II  n'y 
aura  aucune  inquiétude  dans  les  colonies.  Nous  croyions^ 
que  l'ariiele  IV  cité  n'exciterait  aucune  inquiétude,  can 
nous  l'avions  pris  littéralement  dans  les  propres  ri^esdv 
convocation  des  colonies,  dans  le  règlement  de  la  Mtifti*'' 
nique,  kp  n*8te,  criarilde  a  été  inutile,  car  les  assemblée^ 
coloniales  étaient  formées,  et  elles  ont  été  confirmées.  Un^ 
parti  qui  voulait  exciter  les  cobms  eontre  vm  décret  disait 
quêtes  gens  de  couleur  étalent  compris  dans  cet  arilcte  f 
ceux  au  contraire  qui  soutenaient  vos  décrets  étalent  for- 
cés de  convenir  que  vous  n'aviei  pas  entendu  prononcer. 
Ainsi  ils  conservaient  à  TAssemblée  nationale  la  confiance 
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âcs  colonies.  Pour  tous  donner  nne  preave  pins  forte  de 
cette  situation,  je  demanderai  s'il  n'esl  pas  ffai  que  It  ter* 
rcor  ait  été  portée  jusqu^au  désespoir,  t*it  n'est  pas  vrai 
que  les  colons.  Français  dans  le  cttur,  aient  été  partagés 
entre  leur  altacbenient  pour  la  métropole  et  la  crainte  de 
la  perte  de  leur  fortune  et  de  leur  vie;  et  celte  crainte 
oe  sera  détruite  que  quand  vous  aurez  dissipé  toute  in- 
certitude. (  Quelques  personnes  applaudissent.  )  Telle  a 
été  à  S«int-Domingtte  Timpression  de  Tarlicle  IV  des  in« 
struclions.  Dans  les  autres  colonies,  comme  on  ne  cber- 
diait  pas  à  répandre  des  soupçons  sur  les  intentions  de 
TAssemblée  nationale,  on  n'a  tu  dans  cette  disposition 
que  Tartide  des  règles  de  convocation  de  la  Martinique, 
et  la  sécurité  a  été  entière.  Vous  avei  dit,  par  le  décret  du 
4S  octobre,  c  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  ne  se- 
rait décrétée  sur  les  colonies  que  sur  la  demande  formelle 
des  assemblées  coloniales.  •  Vous  avei  reconnu  alors  que, 
parle  décret  du  8  mars,  tous  avies  donné  aui  colonies  l'i- 
nillative  sur  l'état  des  personnes  :  cette  inidative  était  eo 
effet  prononcée  par  les  deux  premiers  décrets. 

Vous  sarex  quelle  était,  à  l'époque  du  IS  octobre,  la  si- 
tuation des  colonies  et  celle  des  hommes  de  couleur  li- 
bres.... Nous  avons  dit  :  Les  liommes  qui  sont  libres  ne 
peuvent  exister  sans  que  leur  état  soit  déterminé  ;  en  con- 
séquence ,  nous  avons  pensé  qu'en  consacrant  l'initiative 
des  colonies  sur  l'état  des  personnes  nous  devions  provo* 
quer  cette  initiative  sur  les  droits  politiques  de  toutes  per- 
sonnes libres  dans  la  constitution  coloniale....  Je  pose  eo 
fait  qu'il  est  impraticable,  s'il  reste  quelque  inquiétude 
dans  les  colonies*  de  former  des  assemblées  nouvelles; 
TOUS  «vri  reconnu  légales  celles  qui  existent  ;  tous  les  avex 
admises  à  émettre  leur  vœu  sur  une  partie,  puisqu'elles 
l'étaient  &  l'émettre  sur  toutes.  Notts  avons  pensé  qu'en 
plaçant  vingt-neuf  commissaires  dans  la  partie  française 
de  l'Ile  Saint-Martin,  la  délibération  se  ferait  avec  plds  de 
liberté.  Les  préjugés  contraires  aux  bommes  de  couleur 
existent  principalement  dans  la  classe  des  blancs  non  pro- 
priétaires. Si  le  congrès  eût  délibéré  dans  les  villes,  sa  li- 
berté aurait  été  gênée  ;  en  le  pluçant  dans  une  petite  ville 
dépeuplée,  nous  avons  voulu  écarter  l'influence  de  ce  pré- 
jugé, et  assurer  la  liberté  des  opinions  en  fiiveur  des 
bcMnmes  libres  de  couleur.  (On  entend  quelques  applau- 
dissements et  quelques  murmures.  )  Nous  avons  entendu 
faire  voler  avec  calme  et  liberté  un  congrès  de  vingt-neuf 
personnes,  tandis  qu'on  ne  pouvait  faire  de  nouvelles  con- 
vocations sans  troubles.  Nous  avons  soumis  le  vœu  de  ce 
congrès  à  l'Assemblée  nationale,  qui  décidera  dans  sa  sa- 
gesse. Je  pçse  ici  en  fait  que  cette  marche  nous  conduira 
a>ec  calme  à  un  résultat  heureux,  tandis  qu'il  serait  im- 
possible de  calculer  les  malheurs  qui  résulteraient  d'une 
marche  contraire. 

Relativement  à  l'état  des  hommes  de  couleur  libres,  vous 
avez  plusieurs  objets.  Vous  loules  aussi ,  par  les  décrets 
qui  seront  portés  en  leur  fiiveur,  cimenter  une  union  par- 
faite, éteindre  toutes  les  jalousies,  afin  que,  l'intérêt  de  la 
justice  étant  rempli,  celui  de  la  politique  le  soit  aussi  ;  or 
vous  ne  pouvez  parvenir  à  ce  résultat  que  par  la  marche 
que  nous  vous  proposons.  Si  le  vœu  de  l'assemblée  de 
Saint-Martin  est  favorable  aux  hommes  libres  de  couleur, 
il  est  dair  qu'il  en  résultera  de  nouveaux  liens  entre  ceux- 
ci  et  les  blancs.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  N'est-il  pas 
évident  que  de  là  naîtront  le  calme  et  la  concorde?  Que 
si,  au  contraire,  vous  envoyez  un  décret  qui  accorde  aux 
gens  de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs.. ••  (  Les  mur- 
mures recommencent)  M.  le  président,  je  vais  terminer... 
L'Assemblée  peut  croire  que  jô  ne  prends  pas  plaisir  à  par- 
ler sur  cette  question  ;  si  j'allonge  mon  opinion ,  que  je 
vais  Gnir,  c'est  à  cause  de  l'importance  de  la  matière.  Si 
donc  vous  vous  rendez  à  la  réclamation  des  gens  de  cou- 
leur, ceux-ci  croiront  que  vous  avez  prononcé  contre  les 
blancs  ;  les  blancs  penseront  que  vous  avez  cru  prononcer 
contre  leur  vœu,  et,  par  une  résolution  dont  vous  vous  se- 
riez promis  la  pacification  des  colonies,  vuus  n'obtiendrez 
que  la  continnation  des  haines  et  la  renaissance  des  trou- 
blet,  dont  les  eOets  deviendront  plus  fAcheux  encore.  Si  au 
contraire  le  vœu  proposé  parle  congrès  n'est  pas  conforme 
4  la  justice,  à  la  raison,  à  la  saine  politique,  le  corps  lé- 
gislatif le  réformera.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Je  dé- 
clare formellement  que  nous  l'avons  entendu  ainsi.  (  Les 
murmures  recommenceot,  )  Notre  opiuion  était  lelle^  et 


si  la  rédaction  D*est  pas  claire,  rien  oe  s^oppose  à  oe  qu'on 
l'éclaircisse....  Je  sais  qu'il  est  difficile  de  lutter  contre 
l'application  des  principes,  mais  je  sais  aussi  qu'un  grand 
intérêt  national  nous  a  conduits,  que  nous  n*avons  cher^ 
cbé  qu'un  moyen  de  prudence  qui  padfiit  les  colonies,  et 
qui  les  conservât  à  l'empire.  i 

Je  sais  qu'une  discussion  contraire  porterait  la  terreur' 
parmi  les  blancs  actuellement  en  possession  de  toute  es- 
pèce de  fonctions  publiques ,  et  que  les  nations  rivalet 
pourraient  en  tirer  parti.  (  Les  murmures  augmentent.  ) 
Je  ne  veux  plus  faire  qu'une  observation.  Les  personnes 
qui,  je  ne  dis  pas  dans  cette  assemblée,  mais  dans  le  pu- 
blie et  par  leurs  écriu,  cherchent  à  conduire  à  cette  réso- 
lution, sont  les  mêmes  qui  s'opposaient  à  la  conservation 
de  l'alHance  avec  l'Bspagne ,  sont  les  mêmes  qui,  lorsque 
le  décret  que  vous  avez  porté  à  cet  égard  a  sauvé  à  la  France 
nne  guerre  terrible,  de  grands  dangers,  de  grands  inté- 
rêts, ont  fait  d'étonnants  efforts  pour  déterminer  l'opinion 
contre  le  décret  que  vous  aviez  rendu.  (  On  applaudit.  ) 
Je  vais  poser  un  dernier  fait.  L'Angleterre  a  lait  et  fait 
encore  d'importantes  pertes  dans  son  commerce  et  dans 
ses  possessions  coloniales  ;  elle  a  un  grand  intérêt  à  cher- 
cher  un  dédommagement  ;  elle  est  armée  pour  trouver  ce 
dédommagement  quelque  part.  Elle  a  contribué  peut-être 
à  nous  amener  I  cette  question,  en  laissant  établir  avec 
une  grande  sécurité  la  discussion  sur  la  proposition  d'a- 
bolir la  traite  des  nègres.  Le  décret  qu*ella  vient  de  rendre 
lui  donnede  grands  avantages  dans  les  colonies.  (  Il  s'élève 
des  murmures.  )  En  prononçant  sur  Tétat  politique  des 
gens  de  couleur,  vous  courez  le  risque  de  perdre  les  colo- 
nies. J'étais  intimement  convaincu  de  cette  vérité,  fêtais 
proibndément  pénétré  de  rimporlance  dt  la  question  dont 
vous  vous  occupiez  :  j'ai  dfi  vous  dire  ma  pensée.  (La  par- 
tie gauche  murmure.  La  partie  droite  applandiL) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Notice  dt  la  séance  dm  Jeudi  lî  maL 

La  discussion  a  été  continuée  sur  le  projet  de  décret 
proposé  par  les  comités  des  colonies,  de  marine,  de  con- 
stitution et  de  commerce.  Après  de  très-longs  débats,  la 
question  préalable,  demandée  sur  la  totalité  de  ce  projet, 
a  été  rejetée  à  une  majorité  de  878  votants  contre  286. 

L'importance  des  questions  agitées  depuis  quelque 
temps  nous  a  fait  on  devoir  d'entrer  dans  de  très-grands 
détails.  Nous  donnerons  encore  demain  nn  supplément, 
pour  parvenir  enfin  à  nous  mettre  I  jour. 

SPECTACLES. 

AcADteta  aoTALi  oa  Mosiqob. -»  Auj.  Démophon^ 
tragédie  lyrique  en  8  actes ,  et  le  ballet  de  Pejfcké, 

TaéATKB  DB  LA  Nation.— Auj.  le  JoueuTy  comédie  en 
5  actes  ;  suivie  du  Mari  retrouvé,  avec  un  divertissement* 

Un  acteur  nouveau  remplira  le  rôle  d'Hector  dans  la 
première  pièce ,  et  de  Chariot  dans  la  deuxième. 

Demain  Altire^  tragédie.  — Dimanche  âf^ifee,  tragé- 
die. ~  En  attendant  Mariue  à  Mimtumcê,  tragédie  nou- 
velle, et  la  f^ietimet  elôttréee^  drame  nouveau,  retardé 
par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

TaftATas  Italibh.  — Auj.  le  Déetrteur^  et  Blaiee  et 
BabeU 

M.  Colin  jouera  le  rAlede  Biaise  dans  la  deuxième  pièce. 

Demain  la  4*  représentation  de  COmbre  de  Mirabeau. 

TnéATRB  Français,  rue  de  Richelieu.  — -Au|.  relâche,  — 
Demain  le  Jaloux  désabuêét  et  la  Feinte  par  amour. 

Ambigu  Cok iqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auf.  la 
i**  représentation  de  la  Lettre  de  Cachet^  comédie  en  nn 
acte;  précédée  des  D^^Mff  d^ /irle4fuin ^  proverbe,  et  du 
Manteau,  comédie,  terminé  par  la  BaseuU^  comédie,  avec 
ses  agrémenU. 

TaftATBa  aa  Moitsima.  — *  Aoj.  le  Gelotie  vîUanef 
opéra  italien ,  musique  del  signor  Sarti. 

Demain  H  Tamburno  noffurno.— En  attendant  la  4**  re- 
présentation de  Mirabeau  à  eon  lit  de  mort^  fait  histori- 
que en  un  acte. 

TaéATRa  na  MAi>kiionBLiB  MoiiTAifstBa,  an  Palals- 
Eoyal.— Demain,  pour  l'ouverture,  les  Epoux  mécontentit 
opéra  en  4  actes. 

Incessamment  Mérope^  tragédie  en  cinq  aclei,  dans 
laquelle  Mlle  Sainval  l'alliée  remplira  le  rôle  deiférope. 

AHrarméATaB  m  M.  Aitut,  faubourg  dn  Temple— 
Auj.  Relâche. 
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Samedi  14  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres*  —  Le  parlement  est  rentré  le  2  de  ce  mois. 
Point  de  séances  de  la  Chambre  haute,  faute  d'afr.iires;  il 
n*y  en  a  pas  eu  non  plus  à  celle  des  communes,  vingt  mem* 
bres  seulement  sur  cinq  cent  cinquante-huit  s*y  étant  ren- 
dus. Il  va  naître  des  discussions  entre  les  deux  branches  de 
la  législature  relativemëni  au  procès  de  M.  Hastings,  que 
le  comité  de  la  Chambre  des  pairs  ne  crOit  pas  qu'on  doi? e 
continuer.  On  prétend  que.  dès  que  Tex-gou? erneur  saura 
à  quoi  s*en  tenir«  il  viendra  se  fixer  en  France,  où  il  a 
acheté  beaucoup  de  terres.  —  Il  y  a  eu  le  28  du  mois  passé 
une  noQTelle  proclamation  qui  rappelle  les  marins  anglais 
au  service  chei  Téiranger,  et  demande  qu*on  dénonce  les 
matelots  qui  se  cachent.  —  La  flotte  est  à  Tancre;  plu« 
sieurs  vaisseaux  n'attendent  qu'un  vent  favorable  pour  s*j 
réunir. 

Le -duc  d'York  est  parti  le  dimanche  de  Qaasimodo  avec 
le  colonel  Saint-Léger,  et  suivi  de  deux  valets  de  chambre. 

La  ville  de  Norwich  vient  de  présenter  une  pétition  con* 
tre  la  guerre  de  Russie.  Plusieurs  autres  en  pensent  aussi 
défavorablement,  et  le  diront. 


FRANCE. 

Extrait  du  jprociê'verbal  de  V Assemblée  nationale^ 
du  5  mat  1791. 

De  ParU»  — -  M.  le  président  a  donné  connaissance  à 
TÂssemblée  de  pièces  qui  constatent  que  les  ci-devant  em- 
ployés aux  barrières  de  Paris  ont  été  inculpés  à  tort  de  la 
violation  d'un  paquet  adressé  à  M.  le  président. 

L'Assemblée  a  ordonné  qu'il  en  serait  fiiit  mention  dans 
ton  procès-verbal. 

MUNICIPALITÉ. 
Avis  aux  créanciers  de  la  commune* 

Du  27  avr]/.^Par  arrêté  du  corps  municipal,  du  8 avril 
1791,  rendu  sur  le  rapport  des  administrateurs  au  dépar- 
teroentdes  domaines  et  finances,  il  a  été  ordonné  qu'il  se- 
rait procédé  à  laUiquidation  de  toutes  le§  sommes  dues  par 
la  commune. 

Les  créanciers  de  la  municipalité,  autres  que  ceux  pour 
le  pacte  fédéralif ,  l'administration  des  biens  nationaux  et 
les  ateliers  publics  «  sont  en  conséquence  invités  à  faire 
présenter  leurs  titres  de  créance  au  bureau  de  liquidation, 
établi  à  l'hôtel-de-ville^  qui  sera  ouvert,  tous  les  jours, 
le  matin,  depuis  neu/* jusqu'à  deux  heures^  excepté  les  di- 
manches et  fêtes. 

Ils  sont  aussi  priés  de  ne  pas  confondre  les  pièces  qui 
pourraient  établir  deux  créances  de  différentes  espèces,  et 
de  faire  autant  de  mémoires  que  de  créances  de  diverses 
jiatures  ;  il  leur  sera  donné  une  reconnaissance  des  pièces 
qu'ils  remettront. 

Toutes  les  personnes  qui  auraient  déposé,  îusqu'à  ce 
jour,  dans  les  différents  départements,  des  mémoires  ou 
pièces  établissant  quelques  créances,  toutes  celles  qui  au- 
raient entre  leurs  mains  des  ordonnances  délivrées  par  les 
départements,  toutes  celles  enfin  à  qui  il  resterait  dû  quel- 
ques sommes  sur  des  objets  pour  lesquels  il  leur  aurait  été 
donné  des  à-comptes,  sont  également  invitées  à  en  donner 
connaissance  air  bureau  de  liquidation. 

Signé  Baillt,  maire  ;  Tassin,  Trudon  et  Cbabon, 
administrateurs* 

Département  de»  Hautes^Âlpès*  —  Embrun^  le  5  mai. 

L'installation  de  M.  Caseneuve,  notre  nouvel  évêque, 
s'est  faite  avec  tout  Tappareil  qu'exigeait  cette  cérémonie 
et  que  pouvaient  inspirer  les  senlinicnts  d'une  satisfaction 
générale.  La  cabale  religieuse  s'est  agitée  avec  beaucoup 
de  force,  et  ici  comme  ailleurs  les  confessionnaui  lui 
avaient  paru  l'instrument  le  plus  propre  à  luire  réufisirses 
projets.  On  menaçait  secrètement  du  refus  d'absolution, 
dans^^obscurité  des  églises,  et  ceux  qui  achètent  des  biens 
nationaux,  et  ceux  qui  reconnaîtraient  M.  Caseneuve  pour 
évêque,  et  ses  vicaires  pour  des  coopérateurs  légitimes  du 
ministère  ecclésiastique;  mais  ces  menaces  n'ont  rendu 

!'•  Série.-^  Tome  VllU 


personne  plus  timide ,  et  la  semaine-sainte  s'est  écoulée 
comme  les  autres.  —  Tous  ces  habiles  faiseurs  ne  sont  pas 
plus  clairvoyants  ici  que  dans  les  autres  parties  du  royau* 
me.  Ils  n'ont  pas  la  moindre  idée  juste  du  terrain  sur  le- 
quel ils  veulent  marcher.  Ils  ne  voient  pas  que,  d'une  part 
l'indifférence  religieuse  du  peuple,  de  l'autre  un  sentiment 
universel,  quoique  mal  éclairé,  de  haine  et  de  mépris  pour 
les  prêtres t  produits  par  un  si  grand  nombre  de  causes, 
fortifiés  par  tant  d'années^  doivent  opposer  à  toutes  les  ma- 
nœuvres religieuses  une  résistance  invincible,  et  dont  l'ac- 
tion pourrait  être  funeste  aux  mains  maladroites  qui  veu- 
lent manier  ces  ressorts ,  et  porter  l'esprit  des  individus 
dans  un  sens  contraire  à  l'esprit  général.  En  cette  matière 
comme  en  beaucoup  d'autres,  le  remède  est  venu  de  la 
même  source  que  le  mal.  Les  préjugés  religieux  du  peuple 
avaient  creusé  le  gouffre  du  fanatisme;  ses  préjugés  anti- 
religieux l'ont  fermé  sans  retour. 

Département  des  Bouches-du^Khône*  ^  Aix^  le  2  mai* 
MIM.  Debourge,  Gay,  Lafisse,  commissaires  du  roi  dans 
ce  département,  ont  écrit,  le  2i  du  mois  dernier,  la  lettre 
suivante  à  la  municipalité  d'Avignon, 
c  M.  le  Maire  et  Messieurs, 
t  Chargés,  dans  le  département  des  Bouches-du-HhCoe, 
en  vertu  de  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi ,  de  requérir  la  force  publique  toutes  les 
fois  que  la  tranquillité  est  compromise ,  nous  n'avons  pu 
voir  avec  indifférence  vos  émissaires  s'insinuer  dans  les  ré- 
giments français  pour  en  débaucher  les  soldats,  dont  plu- 
sieurs ont  abandonné  les  drapeaux,  et  notamment  dans  le 
régiment  de  La  Marck,  en  garnison  à  Aix.  Vous  ne  pouves 
pas  vous  dissimuler  qu'en  faisant  déserter  les  soldats  fran- 
çais vous  faites  un  vol  manifeste  à  la  nation.  D'un  autre 
côté,  quelle  a  été  notre  surprise  en  apprenant  que  vos  ban* 
des  armées,  avec  ces  déserteurs,  ont  violé  le  teritoire  fran- 
çais en  se  portant  sur  Carpehtras  1  ce  qui  a  jeté  l'alarme 
parmi  les  habitants  du  Comtat  et  dans  le  voisinage.  Noos 
espérons  qu*à  l'avenir  vous  voudrei  bien  vous  renfermer 
dans  les  limites  de  votre  territoire,  et  qii^vous  ne  tarderei 
pas  de  renvoyer  sur  les  terres  de  France  les  déserteurs  qai 
ont  été  attirés  dans  votre  parti,  et  particulièrement  de  faire 
conduire  au  bord  de  la  Durance  ceux  du  régiment  de  La 
Marck,  en  nous  prévenant  d'avance  du  jour  où  vous  les  y 
ferez  remettre.  Nous  allons  instruir&sur-le-champ  l'Assem- 
blée nationale  et  le  roi  de  la  violation  faite  par  eux  du  ter- 
ritoire français,  et  delà  demande  que  nous  vous  faisons  de 
nous  restituer  les  déserteurs  français.  • 

Les  membres  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Vaucluse,  dans  leur  réponse  à  cette  lettre,  en  date  du 
26,  nient  que  la  municipalité  d'Avignon  aitjumais  envoyé 
des  émissaires  pour  débaucher  les  soldats  des  régiments 
français.  Elle  se  plaint  des  commissaires,  qui  ont,  dit-elle, 
fermé  les  yeux  sur  le  passage,  à  Aix,  des  canons  destinés 
pour  Carpentras,  sur  celui  des  gardes  nationales  du  Com- 
tat qui  ont  traversé  le  territoire  de  France  pour  aller  ren- 
forcer une  armée  de  contre»révolutionnaires ,  tandis  que 
les  mêmes  commissaires  paraissent  scandalisa  du  simple 
soupçon  qu'une  armée  de  patriotes ^  qui  combat  pour  le 
salut  de  la  France  entière,  pour  arrêter  le  cours  des  pro» 
jets  de  contre-révolution,  ail  usé  un  moment  du  même  ter- 
ritoire. Celte  assemblée  se  plaint  encore  de  la  dénomination 
de  bandes  armées  donnée  à  des  patriotes  zélést  qui  mar- 
chent légalement  pour  venger  les  assassinats  les  plus  hor- 
ribles. Elle  déclare  rendre  les  commissaires  personnelle- 
ment responsables  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver,  si, 
négligeant  de  prendre  de  meilleures  inlurmations,  ils  s'ob> 
stinent  ù  suivre  le  plan  que  leur  lettre  fait  présumer.  Elle 
soutient  enfin  qu'il  n'y  a  que  l'assemblée  de  Sainte-Cécile 
qui  ait  débauché  des  soldats  français  sous  les  yeux  même 
du  département.  Celle  réponse  est  signée  par  MM.  Rovère, 
prêtre,  président,  et  Bourges,  pro-secrétaire.  Le  n*  108  du 
Courrier  d^  Avignon^  où  elle  esl  insérée  en  entier,  rapporte 
encore  une  autre  lettre  de  la  même  assemblée  de  Vaucluse 
aux  départements  du  Var  et  du  Gard,  qui  contient  tSi  peu 
près  les  mêmes  plaintes  contre  les  commissaires  du  roi  et 
le  département  des  Boucbes-du*Rbône«  —  Ce  n'est  point 
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à  des  hommes  placés  près  du  thëilitre  de  ces  épouvantables 
horreurs  quMI  est  facile  d^ea  imposer  sur  ce  sujet  ;  ils  con- 
naissent trop  bien  et  Torigine  de  ces  mouveineniSf  et  la  na- 
ture des  ressorts  qu^on  a  fait  agir,  el  les  vues  secrètes  des 
cbofi^  et  le  caractère  certain  des  moliC»  o:»lefisiblcs  qu*OQ  a 
(ait  valoir* 


Nous  pouvons  assurer,  sur  la  parole  de  quelques  person- 
nes qui  méritent  notre  confîancu,  que  la  lettre  suivante  a 
réolleme.it  été  écrite  de  Londres.  Dans  un  moment  où  Ton 
cherolie  à  ébranler  l^opinioo  des  Français  en  leur  opposant 
les  prétendus  jugements  des  autres  nations  de  l'Europe,  il 
est  bon  de  montrer  ce  que  pensent  des  liommes  également 
exercés  dtns  la  théorie  et  la  pratique  de  la  politique  ,  et 
quel  iuiéra  les  patriotes  anglais  prennent  au  succès  de 
notre  révolution. 

Londres,  le  6  mai  1701  • 

c  Mon  ami,  avant  de  vons  dire  mon  opinion  sur  les  évé- 
nements du  18  avril ,  je  vous  demande  la  permission  de 
faire  deui  remarques  :  1*  Oo  peut  regarder  comme  un 
axiome  général,  dans  tous  les  pays  civilisés,  qu'un  grand 
rassemblement  d'hommes,  de  quelque  étal  qu'ils  soient»  a 
de  bonnes  intentions.  2*  Je  regarde  comme  un  autre  axiome 
qu'une  nouvelle  constitution  doit  être  établie  par  la  dou- 
ceur, lorsqu'on  veut  que  le  peuple  l'aime.  L^établissement 
d'une  seule  loi,  dans  un  gouvernement  ancien ,  peut  être 
fait  par  la  force;  mais  il  est  déraisonnable  de  supposer  que 
la  totalité  dos  habitudes  de  tout  un  peuple  puisse  être  en 
an  instant  abandonnée  et  changée,  et  il  serait  impoiilique 
de  perdre,  par  trop  de  précipitation,  une  constitution  qui 
autrement  aurait  pu  durer  rétemité. 

•  Examinons  à  présent  quelle  a  été  la  faute  commise 
dans  le  cas  dont  nous  parlons.  —  J'affirme  que  cette  faute 
a  été  de  ne  point  remontrer  à  temps  au  roi  l'imprudence 
de  sa  conduite;  mars  qui  devait  faire  ces  remontrances? 
La  municipalité  de  Paris,  son  département,  les  officiers 
dcservicedans  les  gardes  nationales,  l'Assemblée  nationale, 
ou  (comme  le  dit  M.  Caxnux)  les  ministres  ?  Ces  corps  né- 
gligent leur  devoir;  la  multitude  les  a  remplacés;  elle  a 
fait  mal,  mais  elle  a  fait  une  diose  utile.  Il  est  pénible  d^- 
tre  obligé  d'avouer  que  plusieurs  des  événements  les  pina 
Importants  de  ||Olre  révolution  ont  été  abandonnés  à  l'ac- 
tion de  la  multitude.  (  Par  multitude  j'entends  les  classes 
inférieures  seules  ;  car  lorsqu'elles  secondent  les  intentions 
des  autres  classes  et  des  corps  de  fonctionnaires  publics, 
c'est  la  nation  elle-même  qui  agit.)  —  Ces  classes  infé- 
rieures ne  serout-elles  pas  dégoûtées,  si  elles  sont  punies 
pour  des  actions  utiles,  tandis  qu'on  ne  fait  rien  à  ceux 
qui  ont  négligé  leur  devoir? 

<  Ce  qui  reste  à  désirer  dans  les  circonstances  présentes 
est  donc  :  i^  que  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  occasion 
aoU  oublié;  2*  que  les  corps  des  fonctionnaires  publics 
aient  à  l'avenir  plus  de  vigilance  et  de  courage  pour  préve- 
nir ces  maux,  auxquels  la  multitude  chercherait  iufaillible- 
ment  k  porter  remède  si  on  les  laissai!  naître.  Voilà  la 
seule  base  solide  de  conciliation  et  de  sûreté;  par  là  tout 
mal  sera  étouflTé  dans  son  germe,  tout  parti  tenu  à  sa  véri- 
table place,  et  te  nouveau  serment  des  gardes  nationales 
de  Paris  n'aura  plus  d'inconvénients,  parce  qu'on  évitera 
ces  commotions  dans  lesquelles  ce  corps  respectable  peut 
se  trouver  divisé  entre  son  amour  pour  la  justice  et  l'o- 
béissance militaire,  entre  les  formes  de  la  loi  et  le  succès 
de  la  révolution. 

<  Vous  avez  longtemps  été  menacés  d'un  semblable  dan- 
ger, et  vous  avei  mérité  de  semblables  reproches  dans  vo- 
tre conduite  à  l'égard  de  votre  armée.  Ses  officiers  sont  en 
général  ennemis  delà  révolution,  et  leurs  inférieurs  lui 
sont  dévoués.  Vous  avex  donc  une  gnerre  qui  couve  en  se- 
cret dans  le  sein  même  de  l'armée,  et  cependant  elle  doit 
être  votre  dernière  ressource  pour  parvenir  à  établir  la  paix 
et  le  bon  ordre.  —  Qu'arriverait-il  maintenant  si  elle  était 
mise  en  action?  Lorsque  les  troupes  demanderaient  à  at- 
taquer l'ennemi,  elles  soupçonneraient ,  souvent  avec  trop 
de  raison,  de  la  trahison  dans  le  refus  de  leurs  chefs;  tan- 
tôt elles  seraient  mal  conduites,  tantôt  exposées  avec  une 
Imprudence  coupable;  quelques  régiments  particuliers  se- 
raient employés  ù  des  services  désagréables,  d'autres  au 
contraire  seraient  favorisés.  Il  naîtrait  des  mutineries,  des 
officiers  périraient,  et  la  cause  commune  en  souffrirait. — 
lUribeau  vous  a  dit  le  remède  ;  il  faut  recomposer  le  corps 


des  officiers.  Donnez  une  altemathre  anx  honnêtes  gens  qnl 
ne  peuvent  se  réooncUior  avec  l«  révolution  ;  donnes  quiV- 
que  retraite  à  ceux  qui  ne  voudraient  plus  servir,  comme 
vous  avez  fait  pour  vos  ecclésiastiques  :  la  dépense  de  ces 
retraites  ne  peut  pas  être  cooipaiôe  aux  maux  que  vous 
causera  une  armée  divisée,  qui  sera  sans  cesse  un  encou- 
ragement à  vos  ennemis  du  dehors  et  du  dedans;  et,  en 
dernière  analyse,  le  désir  de  donner  de  la  solidité  au  revenu 
sur  lequel  seront  assignées  ces  retraites  engagera  en  géné- 
ral les  officiers  retirés  à  se  bien  conduire  pour  la  révolution. 
—  Il  serait  peut-^tre  à  propos  que  le  roi  el  l'Assemblée 
nationale  envoyassent  des  commissaires  pour  déplacer  de 
l'armée,  même  contre  leur  gré,  de%  ennemis  déolaréa  deit 
révolution.  —  M.  Louis  Noailies  a  ^t  avec  beaucoop  4e 
justesse  que,  si  les  officiers  avaient  les  mêmes  principes  que 
leurs  soldats,  toute  apparence  d'indiscipline  disparaîtrait 
de  Tannée.  —  Si  l'oo  ne  prend  aucune  mesure  sur  cet  ar- 
ticle, les  ministres  et  l'Assemblée  nationale  doivent  en  étue 
responsables  k  leur  pays;  car  ils  voient  le  mal ,  et  oepen- 
dant  ils  laissent  aux  soldats  seuls  le  soin  d'en  chercher  le 
remède.  —  Je  le  répète  :  à  moins  que  les  corps  de  fonc- 
tionnaires publics  ne  soient  extrêmement  vigilants,  la  mul- 
titude se  chargera  toi^ra  eUe-mé«ie  des  actes  de  justice 
qu'on  aura  n^ligés* 

c  Je  regarde  la  lettre  du  roi  aux  cours  étrangères  comme 
une  adoption  complète  de  la  constitution.  La  démarche  en 
elle-même  est  une  chose  ù  part,  et  appartient  entièrement 
au  public  ;  mais  les  termes  dans  lesquels  elle  est  exjinmée 
appartiennent  au  roi.  Ce  n'est  point  une  capitulation  qu'on 
lui  a  donnée  à  signer,  ce  sont  ses  propres  expressions;  et 
s'il  ea  contredisait  une  seule^  il  serait  de  tous  les  hommes 
le  plus  dépourvu  de  foi  et  de  probité.  — -  Louis  XVI  ii^a^t 
point  un  homme  sans  foi,  c'est  un  honnête  homme,  ^  Il 
laisse  apercevoir  dans  sa  lettre  qu'il  n'a  point  approuvé  le 
traitement  des  membres  de  l'ancien  clergé;  mais, quoiqu'il 
puisse  désirer  d'adoucir  leur  sort  et  de  les  consoler,  cela 
n'a  point  de  rapport  avec  la  constitution  civile  du  cierge 
dans  l'avenir.  Il  a  donc  accédé  bien  réellement  à  celte  par- 
tie de  la  constitution ,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  cessé 
pour  touiours  de  montrer  des  retours  de  faiblesse  envers 
Taristocraiie;  ils  ne  serviraient  qu'à  accroître  ses  peines,  à 
troubler  sa  tranquillité,  et  à  affaiblir  sa  puissance. 

t  L'obstination  des  aristoeratesen  France  est  étonnante  : 
ils  semblent  ne  pas  s^upercevoir  de  le  prodigieuse  différence 
entre  cette  révoltition  et  toutes  les  autres.  Les  hommes  en 
France  n'ont  point  adopté  un  nouveau  parti,  mais  de  nou- 
veaux principes  ;  ee  sont  leurs  êipriis  qui  sont  changés,  et 
cela  n'arriva  jamais  dans  aucune  des  révolutimis  préoéden* 
tes.  Par  quels  moyens  de  corruption  espèrent-ils  engager 
la  nation  à  retourner  sur  ses  pas?  Leurs  largesses  peuvent* 
elles  promettra  plus  que  l'Assemblée  nationale  n'a  donné? 
Qu^ls  daignent  réfléchir  combien  il  est  immoral  et  insensé 
de  rêver  qu'on  peut  changer  l'esprit  de  25  millions  d'hom* 
mes  en  criant  :  ^  ba»  la  nation  !  Ces  mots  seuls  frappent 
d'horreur  l'âme  de  tout  homme  on  peu  sensible  à  la  vertu» 
Et  cependant  que  disent-Hs,  que  font-ils  de  phis?  Enfin, 
vous  êtes  sûrs  d'une  révolution,  et  le  seul  objet  sur  lequel 
on  puisse  avoir  encore  quelque  doute  est  de  savoir  si  elle 
s'aclièvera  sans  qu'il  arrive  de  malheur  aux  finances  ;  car, 
quant  aux  autres  dangers,  lorsque  vous  aurez  purgé  votre 
armée  de  tous  les  officiers  malintentionné<< ,  l'Europe  en- 
tière ne  peut  vous  conquérir.  —  Mais  l'Europe  en  fera- 
l-elle  la  tentative?  Les  princes  ont  assez  à  faire  chez  eux. 
La  Pologne  vient  de  prouver  combien  les  principes  des 
Français  sont  naturels  à  l'esprit  de  l'homme  lorsqu'une  fois 
il  se  réveille  de  Télat  de  stupidité  où  le  tient  le  despotisme. 
En  un  mot,  la  partie  ne  peut  pas  lutter  longtemps  contre 
le  touU 

c  Vale^  et  me  orna.  » 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONAL!. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SÉANCE  DU    JEUDI   12  MAL 

M.  SiLLERY,  au  nom  du  comité  de  marine  .'•L'As- 
semblée nationale  a  décrète  qu  il  n'y  aurait  pltis  que 
six  maréchaux  de  France.  Ce  grade  deviendra  le  prix 
des  services  militaires  ;  il  faudra  doréuavant  Tavoir 
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tniVîté  pont  Toblcnir,  cl  tons  les  citoyens  ont  un 
droit  égal  à  ce  grade  éniinent,  auquel  vous  venez  de 
rendre  tout  son  éclat  en  ne  le  rendant  plus  le  prix 
de  la  faveur,  mais  celui  des  services.  Vous  n'anpren- 
drez  pas  sansétonnement  nue  jamais  le  litre  ne  ma- 
réchal de  France  n^avait  été  accordé  à  aucun  officier 
de  la  marine  avant  Jean  d'Estrées,  qui  fut  élevé  à  ce 
grade  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Nos  braves 
marins,  éloignés  des  intrigues  de  la  cour,  ne  sa- 
vaient qjie  combattre,  et  on  les  traitait  avec  indiffé- 
rence. Tous  les  défenseurs  de  la  patrie  doivent  être 
récompensés  sans  distinction  ;  en  conséquence  de  ce 
principe;  qui  n*a  pas  besoin  de  développement,  nous 
vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I*'.  Les  officiers  de  ta  maHne  jouiront  des  mémos 
honneurs  et  préroii^atives  que  les  officiers  de  raroiée  de  terre 
dont  tes  (Crades  seront  correspondants,  ainsi  quMl  sera  ex- 
pliqué dons  les  articles  suivants. 

«  II.  Le  grade  d^amiml  correspondra  à  celui  de  mare- 
tlmi  de  France. 

«  III.  Le  grade  de  ?ice-eiBiral  correspondra  i  celui  de 
lieutenant  général. 

t  IV.  Le  grade  de  coulre-aBiiral  correspondra  à^lui  de 
maréchal  de  camp. 

«  V.  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  correspondra  à 
celui  de  colonel. 

«  VL  Les  deux  cenlk  premiers  lieuieoants  de  Vaisseau 
auront  le  grade  de  licutenaoïs-coloncls,  et  correspondront 
avec  ceux  de  terre. 

«VII.  Les  autres  lieutenants  auront  le  grade  de  capi- 
taine; et  néanmoins  ceux  qui  ont  actaellement  le  grade  de 
major  prendront  rang  après  les  lieuienants-colonels  et  avant 
lei  capitaines. 

•  VIII.  Les  enseignes  entretenus  et  non  entretenus  ai- 
ronl  le  grade  et  le  rang  de  lieutenant.  • 

M.  CoRT  :  Vers  la  fin  du  mois  de  janvier  dernier, 
le  ministre  de  la  marine  vous  a  présenté  une  de- 
mande de  fonds  de  800,000  liv.  pour  la  continuation 
des  travaux  de  Cherbourg;  vous  renvoyâtes  ce  mé- 
moire à  votre  comité  de  marine,  avec  ordre  de  pren- 
dre connaissance  de  Télat  de  ces  travaux.  Votre 
comité  m*a  ordonné  de  faire  sur  cet  objet  des  recher- 
ches étendues  ;  ce  travail  est  long  et  dinicile  ;  il 
exige  la  réunion  de  plusieurs  personnes  qui  m'ont 
fourni  des  mémoires  ;  il  n'est  pas  encore  terminé.  Ce- 
pendant il  est  important  qu'on  viennf  au  secours 
des  ouvriers,  dont  les  salaires,  et  par  conséquent 
les  travaux,  sont  suspendus.  Votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*Assemblée  nationale  décrète  qu*il  sera  rois  sans  dé- 
lai à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  la  somme  de 
450,000  liv.  acompte  des  fonds  demandés  pour  le  service 
du  port  de  Cherbourg  pendant  Tannée  1794  ; 

<  Décrite  que,  sans  s'arrêter  aux  réclamations  faites  par 
Tenlrepreneur  actuel  de  Cherbourg,  les  nouvelles  adjudi- 
cations pour  le  rechargement  et  Tentretien  des  digues  se- 
'  ront  faites  au  rabais,  saufaudilentrepreneur  à  se  pourvoir 
parKlevant  qui  il  appartiendra  pour  les  indemnités  qu*il 
réclame,  sMl  y  a  lieu,  s 

M.  Lanjuinais  :  Ces  travaux  sont  dénoncés  depuis 
longtemps  à  toute  l'Europe  comme  un  moyen  de 
déprédation.  Il  y  a  cinq  moisqti'en  accordant,  sur  la 
proposition  de  votre  comité,  un  secours  provisoire, 
vous  lui  ordonnâtes  de  vous  rendre  sous  un  mois  le 
compte  de  l'état  de  ces  travaux  ;  et  depuis  cinq  mois 
il  ne  Ta  pas  fait  !  il  sollicite  cependant  un  nouveau 
secours  !  Je  demande  d'où  vient  cette  étrange  con- 
duite. L'Assemblée  ne  peut  que  rejeter  par  la  ques- 
tion préalable  le  projet  qui  lui  est  présenté. 

M.  Martineau  :  J'appuie  la  question  préalable.  Il 
est  encore  incertain  si  ces  travaux  doivent  être  con- 
tinuéii.  Ils  vous  sont  dénoncés  par  des  marins  in- 
struits, qui  regard  *nt  cotte  entreprise  comme  d'une 
exécution  impraticable. 

M.  LiANcouRT  :  Ces  travaux,  considérés  sous  le 
sctil  rapport  d'un  atelier  de  charité,  sont  infiniment 


nécessaires  dans  ce  moment  pour  faire  subsister 
les  pauvres  de  Normandie,  et  notamment  ceux  du 
district  de  Cherbourg. 

M.  CuRT  :  Depuis  deux  mois  je  suis  occupé  à  rn^ 
sembler  les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  faire 
ce  rapport.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  la  rade  a  déjà 
coûté.di  millions,  et  que  le  ministre  de  la  marine  ne 
demande  plus  que  800,000  liv.  J'ajoute  que  plu- 
sieurs ofliciers  de  marine  qui  ont  fait  rinspeclion  des 
travaux  la  croient  infiniment  sûre.  Je  pense  qu'il 
sera  nécessaire  d'envoyer  une  commission  pour 
constater  les  faits;  mais  une  mesure  indispensable, 
c'est  de  continuer  provisoirement  les  travaux,  afin 
que  ces  ouvriers,  qui,  l'année  dernière,  se  sont  li- 
vrés à  une  insurrection  dangereuse,  ne  soient  pas 
subitement  privés  de  leurs  salaires. 

M.  Arthur  DiIlon  :  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
incessamment  à  Cherbourg  une  commission  com- 
posée d'ingénieurs,  de  membres  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  de  membres  de  l'Académie 
desScfences,  et  de  marins. 

M.  CuRT  :  Attendez  pour  cela  que  vous  puissiez 
leur  donner  des  instructions,  instructions  dont  vous 
trouverez  les  bases  dans  les  pièces  qui  seront  mises 
sous  vos  yeux ,  et  dont  vous  ordonnerez  sans  doute 
l'impression.  Je  prends  l'engagement  de  faire  mon 
rapport  avant  la  fin  du  mois.  Je  demande  donc  qu'on 
aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  projet  proposé 
par  M.  Curt. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let» 
trc  de  M.  Raymond,  citoyen  de  couleur  dcSaiist- 
Domingue,  ainsi  conçue  : 

«  Assistant  hier  à  la  séance  de  TA^semblée  nationale,  où 
les  droits  des  hommes  de  couleur  libres  ont  été  discuiés , 
je  m^aperçus  qu*on  trompait  perpétuellement  PAssemblée 
sur  les  localités.  Un  membre  a  avancé  quM  n*y  avait  dans 
les  colonies  que  cinq  ou  six  mille  hommes  de  couleur.  A 
Saint-Domingue  seul  le  nombre  des  hommes  de  couleur 
libres  est  de  trente  mille,  population  au  moins  égale  à  celle 
des  blancs.  Je  suis  en  état  de  donner  sur  ces  Tails ,  et  sur 
d'autres,  les  renseignements  les  plus  authentiques,  et  je 
supplie  TAssemblée,  au  nom  de  mes  frères,  de  m'accordcr 
d^élre  entendu  personnellement  à  la  barre,  s 

Suiie  de  la  diseusHon  sur  Viniliative  exclusive  à 
accorder  aux  assemblées  coloniales  relalivemeni 
à  Vélat  des  ^personnes, 

M.  Lanjuinais  :  Ce  qui  étonne  surtout  dans  cette 
discussion,  c'est  qu'un  principe  fondé  sur  la  justice, 
sur  l'autoriPé  de  vos  décrets  et  des  lois  antérieures, 
éprouve  tant  de  diflicultés,  et  n'ait  pas  déjà  été  re- 
connu. On  vous  a  parlé  au  nom  de  quatre  comités, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  comité  de  constitution, 
a  qui  nous  devons  la  rédaction  des  plus  sages  prin- 
ci|)es  de  liberté.  Eh  bien ,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  le  comité  de  constitution  n'y  a  aucune  part,  si- 
non qu'il  a  envoyé  à  cette  asemblée,  dite  de  quatre 
comités,  un  seul  commi&aire,  M.  Desmeuniers,  le- 
quel n'a  certainement  pu  concourir  au  projet  de  dé- 
cret que  par  son  vœu  individuel,  puisque  le  coinité 
qui  l'envoyait  ne  s'était  pas  occupé  de  cette  matière. 
Il  eM  encore  fatix  que  les  trente-cinq  membres  dont 
on  vous  a  parlé  hier  y  aient  concouru  ;  car  datis  les 
dernières  séances  dé  celle  assemblée  de  comités  il 
ne  se  trouvait  qu'environ  douze  membresayant  voix 
délibérative. 

M.  Curt  :  U  y  en  avait  quarante. 

M.LAriJUiNAis  :  Représentés pardescommîssaires. 

M.  Curt  :  Lorsque  le  projet  de  décret  fut  arrêté, 
nous  étions  au  moins  trente,  tous  gens  d'honneur  ; 
et  j'en  ferai  imprimer  la  liste. 

M.  Lanjuinais  :  M.ilgré  l'adresse  qu'on  a  mise 
dans  celte  discussion,  vous  ne  pouvez  vous  dissimu- 
ler que  ce  qu'on  veut  vous  faire  décider  comme  une 
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mesure  provisoire  qui  ne  prëjuge  rien,  tend  à  priver 
irrévocaDlement  les  hommes  de  couleur  libres,  qui 
composent  tantôt  la  noilié,  tantôt  le  tiers  de  la  po- 
pulation des  colonies,  de  Texercice  de  leurs  droits. 

Ou  le  congrès  colonial  ()u*on  vous  demande  vous 
proposera  de  rendre  justice  a  ces  citoyens ,  et  dans 
cette  première  alternative  on  vous  dit  que  ce  sera 
un  moyen  d'union  ;  je  réponds  qu'il  n'y  a  donc 
qu'à  décréter  dès  à  présent  ce  que  vous  espérez  de 
la  justice  dos  colons  blancs  ;  ou  ce  congrès  se  réin- 
séra à  cet  acte  de  justice,  et  dans  cette  seconde  par- 
tie de  ralternative  voici  comment  je  raisonne.  On 
vous  dit  que  vous  ne  pouvez  aujourd'hui  décider  la 
question  sans  craindre  de  perdre  les  colonies.  Eh 
bien ,  lorsque  ce  congrès  aura  parlé,  lorsqu'il  vous 
aura  demandé  la  séparation  éternelle  de^deux  clas- 
ses de  citoyens,  je  vous  demande  ee  que  vous  pour- 
rez, ce  que  vous  oserez  faire.  Si  Ton  parvient  en  ce 
moment  à  vous  inspirer  de  vaines  terreurs,  que 
n'obtiendra-t-on  pas  lorsque  les  prétentions  des  co- 
lons seront  appuyées  de  toute  l'influence  id'un  tel. 
congrès  ?  Dépositaire  des  pouvoirs  de  toutes  vos  co- 
lonies, n'acq«erra-t-il  pas  assez  de  force  peut-être 
pour  résister  à  l'autorité  nationale? 

La  pétition  est  un  droit  individuel  ;  les  colons  de 
tous  les  partis  vous  ont  fait  parvenir  leur  vœu  ;  ainsi 
il  ne  s'agit  plus  que  de  prononcer.  Pour  vous  déter- 
miner sur  le  sort  des  hommes  de  couleur,  vous  avez 
trois  sources  de  décisions  :  les  principes  et  les  lois 
anciennes,  vos  décrets,  les  règles  de  la  prudence. 

Les  principes,  personne  n'a  osé  les  contester;  on 
convient-qu'en  principe  tous  les  propriétaires  con- 
tribuables doivent  jouir  des  mêmes  droits  ;  or  les 
citoyens  de  couleur  sont  libres,  ils  sont  propriétai- 
res et  contribuable»,  ils  doivent  donc  jouir  des  droits 
de  citoyens  actifs.  Je  pourrais  m'arréter  à  ce  raison- 
nement; mais  des  considérations  bien  plus  fortes 
sont  tirées  des  faits,  des  lois  existantes.  L'état  des 
gens  de  couleur  a  été  réglé  par  l'édit  de  1685 ,  qui 
|)orte  que  les  citoyens  de  couleur  ou  mulâtres,  et 
les  nègres  affranchis,  jouiront  de  tous  les  avantages 
des  citoyens  français;  voilà  une  disposition  précise, 
et  oui  n'a  pas  été  abrogée  ;  cette  loi  n'a  cessé  d'être 
réclamée,  et  souvent  avec  succès,  par  les  citoyens 
de  couleur.  Les  ordonnances  des  gouverneurs,  des 
décisions  ministérielles ,  souvent  même  des  arrêts 
du  conseil  y  ont  dérogé  ;  mais  sont-ce  là  des  autori- 
tés capables  d'abroger  une  loi  solennelle  portée  par 
Louis  XIV,  fruit  de  l'expérience,  et  qui  est  actuelle- 
ment encore  en  vigueur  dans  une  grande  partie  des 
colonies?  Dans  les  Indes  orientiiles  la  distinction 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres  est 
ignorée;  aussi  ne  vous  pl'opose-t-on  pas  d'envoyer 
des  députés  de  cette  partie  de  voscolonies  au  congrès. 

Un  autre  principe  que  vous  devez  considérer, 
c'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  convention  sociale  :  il  s'a< 
git  d'établir  les  bases  de  l'organisation  des  colonies. 
Or,  je  demande  quelle  esl  la  première  question  que 
doit  se  faire  un  fégislateur  provisoire,  car  les  colo- 
nies ont  bien  voulu  vous  donner  ce  titre,  un  législa- 
teur provisoire  chargé  de  convoquer  un  peuple  pour 
connaître  son  vœu  :  c'est  de  se  demander  quels  sont 
les  citoyens  qui  peuvent  concourir  à  l'expression 
de  ce  vœu.  Or,  ici,  vous  voyez  des  blancs  et  des 
hommes  de  couleur  ;  les  uns  et  les  autres  sont  pro- 
priétaires, sont  contribuables;  les  droits  politiques 
ne  dépendent  pas  de  la  couleur  de  l'homme  ;  donc 
les  uns  et  les  autres  doivent  être  convoqués  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  l'organisation  des  colonies. 
S'il  fallait  une  distinction,  vous  devriez  appeler  plu- 
tôt la  classe  la  plus  utile,  la  plus  industrieuse,  je 
veux  dire  celle  des  hommes  de  couleur. 

Je  dis  ensuite  que  la  question  est  jugée  par  votre 
décret  du  28  mars.  Il  n'est  pas  un  député  des  colo- 


nies, à  Texceplion  d'un  seul,  dont  les  opinions  eza* 
gérées  n'ont  jamais  &it  fortune  dans  cette  assemblée, 
qui  ne  crût  alors  ou  qui  ne  dît  que  par  ce  décret  les 
gens  de  couleur  libres  étaient  suffisamment  dési- 
gnés; et  c'est  pour  cela  qu'on  ferma  la  bouche  à 
ceux  qui  voulaient  défendre  leurs  droits. 

J'examine  les  motifs  de  la  prudence  et  de  la  poli- 
tique. Comment  pourrait-il  exister  une  raison  poli- 
tique de  priver  les  gens  de  couleur  des  droits  dont 
ils  jouissaient  antérieurement,  et  dont  ils  n'ont  été 
dépouillés  que  depuis  environ  quarante  ans?  ils  font, 
dit-on ,  une  classe  intermédiaire  entre  les  colons 
blancs  et  les  esclaves,  et  il  est  utile  que  les  esclaves 
ne  soient  pas  trop  rapprochés  de  leurs  maîtres.  Mais 
les  colons  blancs  et  les  cens  de  couleur  ne  sont-ils 
donc  pas  enfants  de  la  même  mère  ?  ne  sont-ils  donc 

f>as  vos  frères,  vos  cousins?  Et  vous  ne  voudriez  pas 
eur  laisser  partager  vos  droits  parce  qu'ils  n'ont  pas 
le  teint  aussi  blanc  que  vous?  Je  pourrais  dire  à 
plusieurs  de  ceux  qui  élèvent  ces  prétentions  ridi- 
cules: Regardez-vous  dans  le  miroir,  et  prononcez... 
Mais  quels  sont  ceux  qui  surtout  voudraient  priver 
les  citoyens  de  coulenr  de  leurs  droits?  Ce  sont  les 
petits  blancs,  gens  qui  ne  sont  pas  même  propriétai- 
res, qui  ne  paient  pas  de  contributions,  qui ,  aux 
termes  de  votre  constitution,  ne  sont  pas  citoyens 
actifs;  ce  sont  de  pareils  hommes  qui  disputent  les 
droits  de  cité  à  des  hommes  de  la  même  race,  ou 
peut-être  d'une  race  plus  généreuse  qu'eux. 

Les  Romains  avaient  des  esclaves,  et  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  d&  Saint-Domingue,  car  ils  les 
comptaient  par  dix  mille.  Us  avaient  fait  d'abord 
trois  classes  d'hommes  libres;  mais  bientôt  il  n'y  eut 
plus  aucune  espèce  de  différence  entre  les  affranchis 
et  les  ingénus.  Dans  les  nouveaux  Etats  d'Amérique 
on  ne  connaît  pas  d'autre  distinction  entre  les  hom- 
mes que  celle  d'engagés  et  de  citoyens  actifs.  Un 
engagé  est  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un  esclave^ 
terme  que  le  saint  amour  de  la  liberté  ne  permet 
pas  aux  Américains  de  prononcer.  L'Amérique  sep- 
tentrionale est  cependant  bien  rapprochée  de  vos 
colonies.  Voulez-vous  vous  rapprocher  encore  plus? 
Consultez  cequi  se  passedanslescolonies  espagnoles, 
qui  sont  si  près  de  Saint-Domingue.  Là  vous  trou- 
verez non-seulement  que  les  gens  de  couleur  exer- 
cent tous  lès  droits  politiques,  mais  de  plus  que  les 
nègres  libres  peuvent  exercer  des  fonctions  publi- 
ques. Il  y  a  des  chapitres  noirs,  caries  chapitres  ont 
passé  d'Espagne  dans  les  colonies  :  là  vous  verrez 
des  nègres  r&iter  l'office.     . 

Mais  je  soutiens  que  la  politique  la  plus  pressante, 
la  plus  juste  et  la  plus  humaine,  provoque  une  dé- 
cision en  laveur  des  hommes  de  couleur  ;  ers  ci- 
toyens composent  le  tiers,  la  moitié  de  la  population 
de  la  plupart  des  colonies.  Allez-vous,  par  une  in- 
justice, établir  une  guerre  entre  les  habitants,  en 
laissant  aux  uns  l'exercice  de  la  souveraineté  et  en 
vouant  les  autres  à  l'esclavage  ?  Lorsque,  par  un  mé;- 
lange  heureux  de  races,  ces  derniers  participent  et  à 
la  force  des  Américains,  et  à  l'esprit  et  à  l'intelli- 
gence des  Européens  ;  lorsqu'ils  ont  la  vigueur,  l'a- 
gilité, l'induslrie  et  toutes  les  qualités  de  citoyens 
actifs ,  les  priverez-vous  de  l'exercice  de  ces  droits  ? 
Craignez  une  explosion  terrible  si  vous  prononcez 
contre  eux  une  exclusion  éternelle,  en  rendant  leurs 
tyrans  leurs  juges. 

Je  demande  que  l'article  du  comité  soit  rejeté,  et 
que  celui  de  M.  l'évêquede  Bloissoit  adopté. 

M.  Goupil  :  Les  géomètres  sont  souvent  forcés  de 
descendre  de  leurssublimes  spéculations  pour  adap- 
ter leur  théorie  à  l'exécution,  et  de  modifier  leurs 
calculs  suivant  la  nature  des  objets  auxquels  ils  les 
appliquent.  Rousseau  lui-même,  ce  sublime  pen- 
I  seur  auquel  vous  avez  décerné  une  statue ,  après 
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avoir  pose  les  principes  du  Contrat  Social,  les  mo- 
di6a,  et  consulta  la  nature  des  choses  pour  en  faire 
l'application  au  gouvernement  de  la  Pologne.  Je 
vais  donc  vous  présenter  des  considérations  dignes 
de  vous  toucher  ;  je  vais  exposer  Tëtat  des  colonies 
avant  la  révolution,  et  ce  qui  a  suivi  révénement 
de  la  révolution. 

La  population  de  Saint-Domingue  consiste  dans 
une  immense  population  d^esclaves,  et  par  consé- 
quent d'hommes  politiquement  nuls,  en  une  popu- 
lation blanche,  et  enfin  en  une  population  de  gens 
de  couleur  et  de  nègres  aflranchis.  La  classe  blanche 
se  subdivise  elle-même  en  deux  classes  :  celle  des 
blancs  propriétaires  ou  ofGciers  publics,  et  celle  des 
petits  blancs,  qui,  n'étant  ni  propriétaires  ni  ofti- 
ciers  publics,  sont  employés  à  servir  les  autres 
blancs.  Les  gens  de  couleur  ont  obtenu  une  liberté 
aussi  entière  que  les  blancs  par  l'édit  dé  1685  ;  entre 
ks  blancs  il  n  y  avait  aucune  distinction  que  la  dif- 
férence neturelle  des  moyens  et  des  facultés;  le 
clergé  et  la  noblesse  n'y  étaient  pas  connus,  en  sorte 
que  tous  les  blant^s,  et  notamment  les  propriétaires, 
claient  égaux  en  droits. 

Lesgensde  couleur,  dont  quelques-unsont  de  l'ai- 
sance, ont  été  réduits  par  les  blancs  dans  un  état 
d'oppression  infiniment  injuste  et  malheureux  ;  on 
les  excluait  de  tout  emploi  public,  en  sorte  que  les 
blancs  qui  occupaient  en  France  le  dernier  rang  se 
croyaient  à  Saint-Domingue  beaucoup  au-dessus  des 
propriétaires  hommes  de  couleur,  et  un  de  ces  der- 
niers n'aurait  pas  été  admis  à  la  table  d'un  blanc, 
lils  de  son  cordonnier  en  France.  Voilà  le  motif  des 
haines  réciproques;  car  l'opression  produit  néces- 
sairement la  haine  envers  l'oppresseur,  haine  d'au- 
tant plus  forte  que  celui-ci  exerce  l'iujustice  avec 
plus  d'insolence. 

Une  circonstance  a  laitsortir  de  cet  état  de  choses, 
ui  par  sa  nature  même  y  prétait  beaucoup,unserme 
(le  discorde  et  de  fureur  qui  a  occasionné  l'emision 
de  tant  de  sang  dans  ces  malheureuses  contrées,  et 
particulièrement  à  Saint-Domingue.  Je  suis'obligé 
de  vous  parler  un  peu  ouvertement  d'un  mystère 
d'iniquité.  11  s'est  trouvé  à  Paris  des  colons  blancs, 
qui,  quoique  ayant  des  habitations  de  douze  ou 
quinze  cent  mille  livres,  étant  sans  mœurs,  sans 
conduite,  accablés  de  dettes,  ne  virent  plus,  comme 
Servius  et  Catilina,  de  ressources  que  dans  les  trou- 
bles. Ceux-là  ont  inspiré  des  dépêches  qui  ont  porté 
à  Saint-Domingue  le  trouble,  la  désolation  et  le 
carnage.  Us  ont  alarmé  les  colons  sur  la  conservation 
de  leurs  propriétés.  Les  gens  de  couleur  ont  pensé 
alors  àse  relever  de  l'état  d'avilissement  où  ils  étaient 
tombés.  Si  nous  perdons  la  propriété  de  nos  esclaves, 
ont-ils  dit,  il  faut  au  moins  que  nous  tâchions  de  re- 
couvrer nos  droits  politiques.  La  fermentation  fut 
d'autant'plus  vive  que  les  blancs  ont  pensé  que,  si 
on  égalait  à  eux  les  gens  de  couleur,  ce  ne  serait 
qu'un  prélude  pour  en  venir  à  la  grande,  à  l'impra- 
ticable opération  de  l'affranchissement  des  nègres. 

Tel  est  l'état  des  choses.  Venons  a  l'état  de  la 
question,  et  tâchons  de  la  préciser  de  manière  qu'on 
ne  parvienne  plus  à  vous  faire  illusion.  On  vous  a 
demandé  si  vous  vouliez  priver  les  cens  de  couleur 
de  leurs  droits;  non,  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'a- 
git; il  s'agit  seulement  de  savoir  si  vous  les  admet- 
trez sur-le-champ  à  l'exercice  de  ces  droits.  Eh  bien, 
nous  avons  dans  le  continent  plusieurs  millions  de 
citovens  qui  n'ont  point  obtenu  le  titre  de  citoyens 
acti£s.(On  murmure.}Mais,vous  qui  m'interrompez, 
daignez  remarquer  que  je  parle  ici  le  pur  langage 
de  votre  constitution.  Je  vous  fais  çrâce  des  juifs, 
dont  vous  n'avez  pas  encore  déclare  les  droits,  et 
qui  sont  en  plus  erand  nombre  que  les  gens  de  cou* 
h\iv  de  vos  colomes. 


d< 


Voilà  donc  le  véritable  état  de  la  question.  On  ne 
vous  propose  pas  de  refuser  de  déléguer  aux  gens 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs,  mais  d'ajour- 
ner la  question.  Je  crois  qu'ils  doivent  <  tre  citoyens 
actifs,  mais  je  pense  aussi  que,  les  temps  n'étant  pas 
opportuns,  vous  ne  devez  pas  compromettre  les 
Mlestinées  de  l'empire.  (Une  partiede  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

Permettez-moi  de  mettre  en  parallèle  les  résultats 
de  l'un  et  l'autre  parti  qu'on  vous  propose.  Si  vous 
prenez  celui  de  déclarer  dès  à  présent  que  les  hom- 
mes de  couleur  propriétaires  auront  tous  les  droits 
de  citoyens  acli»,  les  blancs  diront  :  Notre  cause  est 
perdue,  les  gens  de  couleurs  triomphent  ;  ils  triom- 
pheront peut-être  avec  cette  arrogance  naturelle  à 
des  hommes  qui  ont  souffert  une  longue  oppres- 
sion  Ces  artisans  de  troubles,  qui  voudraient  la 

ruine  de  leur  patrie  parce  qu'ils  sont  ruinés  de  det- 
tes et  pour  se  soustraire  à  l'opprobre  qui  les  me- 
nace, trouveraient  Toccasion  de  renouveler  leurs  cri- 
minels efforts.  Doutez-vous  qu'ils  ne  profitassent 
d'une  circonstance  aussi  malheureusementfavorable 
a  leurs  projets,qu'ils  n'envoyassent  leurs  émissaires, 
qu'ils  n'écrivissent  d'ici  à  leurs  concitoyens  abusés  ? 
L'Assemblée,  en  vous  accordant  l'initiative,  vous 
avait  fait  entendre  qu'elle  ne  toucherait  pas  à  l'état 
des  personnes;  les  partisans  de  cette  Assemblée 
cherchaient  à  vous  rassurer  ;  voyez  ^uels  sont  les 
résultats  de  ces  belles  promesses:  voila  cette  Assem- 
blée qui  fait  triompher  des  hommes  qui  vous  ont  dé- 
claré une  haine  si  invétérée  ;  quel  fond  devez-vous 
faire  sur  le  respect  qu'elle  aura  pour  vos  autres  pro- 
priétés ?  N'avez-vous  pas  à  craindre  que  le  résultat 
d'un  discours  brillant  fait  à  la  tribune  de  cette  As- 
semblée soit  l'affranchissement  des  nègres,  votre 
ruine?  Tels  seront  les  discours  qui  porteront  inévi- 
tablement l'incendie  dans  vos  colonies. 

Quel  est  au  contraire  le  résultat^du  décret  qu'on 
vous  propose?  H  ne  dit  pas  que  les  gens  de  couleur 
ne  sont  pas  citoyens  ;  il  remet  la  question  j  une  dé- 
libération solennelle,  reprise  avec  maturité  lorsque 
le  corps  législatif  connaîtra  le  vœu  des  colonies. 
(Plusieun  voix:  Le  vœu  des  blancs.)  En  ne  pronon- 
çant pas  encore,  il  ne  mécontente  personne  ;  il  laisse 
aussi  le  temps  de  se  calmer  et  de  se  réunir;  les  gens 
de  couleur  pourront  envoyer  leurs  pétitions  et  leurs 
mémoires  au  corps  législatif....  Pensez  bien  que  vous 
exercez  les  fonctions  augustes  de  la  souveraineté, 
que  vous  avez  à  décider  entre  deux  factions  en  fa- 
veur de  Tune  desquelles  vous  ne  devez  pas  vous  par- 
tialiser  par  une  décision  précipitée  et  peu  réfléchie. 
Les  colons  blancs  trouveront  plus  honorable  et  plus 
utile  de  modérer  leurs  prétentions  dans  la  crainte  de 
les  voir  condamnées,  et  ils  chercheront  à  se  conci- 
lier l'affection  des  gens  de  couleur  plutôt  que  de  les 
voir  triompher  de  leur  résistance. 

RoBESPiERBB  :  Avaut  tout  il  est  important  de  fixer 
le  véritable  état  de  la  question  :  elle  n'est  pas  de  sa- 
voir si  vous  accorderez  les  droits  politiques  aux  ci- 
toyens de  couleur,  mais  si  vous  les  leur  conserverez; 
car  ils  en  jouissaient  avant  vos  décrets.  (On  applau- 
dit —  M.  l'abbé  Maury  interrompt.  —  On  le  rap- 
pelle à  l'ordre.)  Je  dis  qu'ils  jouissaient  des  droits 
que  les  blancs  réclament  aujourd'hui  pour  eux 
exclusivement,  des  droits  civils,  les  seuls  dont  tous 
les  citoyensjouissaientavant  la  révolution. La  révolu- 
tion a  rendu  les  droits  politiques  à  tous  les  citoyens  : 
les  hommes  libres  étant  égaux  endroits  avant  elle  ont 
donc  dû  recevoir  les  mêmes  droits  politiques.  Sont-ce 
vosdécretsprécédentsquilesleurontôtés?  Non.  Vous 
avez  donne  la  qualité  de  citoyen  actif  à  tout  homme 
qui  paie  la  contribution  de  trois  journées  de  travail; 
et  comme  la  couleur  n'y  fait  rien,  tous  les  gens  de 
couleur  qui  paient  trois  journées  de  travail  sont  par 
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ce  décret  i^econnus  citoyens  actifs.  Le  eofisiâêranl 
du  décret  du  12  octobre,  dont  on  a  voulu  scanner 
dans  cette  discussion,  loin  d'être  favorable  aux  pré- 
tentiens  qu*on  élève,  les  exclut.  11  porte  que  vqus 
avez  rinlcntion  de  ne  rien  innover  à  Tétat  des  per- 
sonnes sans  rinitiative  des  colonies^  c'est-à-dire, 
sans  doute,  des  citoyens  des  colonies  ;  donc  les  gens' 
de  couleur  étant  citoyens  des  colonies,  et  ayant,  par 
les  lois  anciennes  non  abrogées  par  vos  décrets  sur 
les  qualités  de  citoyen  actif,  les  mêmes  droits  que 
les  colons  blancs,  doivent  partager  cette  initiative. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  raisons  qui 
peuvent  vous  forcer  à  violer  à  la  fois  et  les  lois,  et 
vos  décrets,  et  les  principes  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. Vous  perdrez  vos  colonies,  vous  dit-on,  si 
vous  ne  dépouillez  les  citoyens  libres  de  couleur 
de  leurs  droits  ;  car  j*ai  fait  voir  que  c'est  là  ce  que 
l'on  demande.  Et  pourquoi  perdrez-vous  vos  colo- 
nies? C'est  parce  qu'une  partie  des  citoyens,  ceux 
que  Ton  appelle  les  blancs,  veulent  exclusivement 
jouir  des  droits  de  cité.  Et  ce  sont  eux-mêmes  qui 
osent  vous  dire,  par  l'organe  de  leurs  députés  :  Crai- 
gnez les  suites  de  ce  mécontentement  !  Voici  donc  un 
parti  factieux  qui  vous  menace  d'incendier  vos  colo- 
nies, de  dissoudre  les  liens  qui  les  unissent  à  la  mé- 
tropole, si  vous  ne  confirmez  ses  prétentions  !  Je  de- 
mande s'il  est  bien  de  la  dignité  des  législateurs  de 
faire  des  transactions  de  cette  espèce  avec  Tintérét, 
l'avarice,  l'orgueil  d'une  classe  de  citoyens.  (On  at>- 
plaudit.)  Je  demande  s'il  est  politique  de  se  détermi- 
ner par  les  menaces  d'un  parti  pour  trafiquer  des 
droits  des  hommes,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
Et  ne  pourrais-je  pas  rétorquer  l'objection  que  l'on 
fait?  Les  hommes  de  couleur  ne  peuvent-ils  pas 
dire  :  Si  vous  nous  dépouillez  de  nos  droits,  nous 
serons  mécontents,  et  nous  ne  mettrons  pas  moins 
de  courage  à  défendre  les  droits  sacrés  et  impres- 
criptibles que  nous  tenons  de  la  nature  que  nos  ad- 
versaires ne  mettent  d'obstination  à  vouloir  nous  en 
dépouiller?  La  juste  indignation  d'hommes  lit)res  op- 
primés ne  nous  donne  pas  moins  d'énergie  que  ne 
jpeutlcur  en  inspirer  le  vil  sentiment  de  l'orgueil.... 

Ainsi  de  l'un  et  de  l'autre  côté  il  y  a  des  dangers 
égaux,  et  j'ajouterai  une  observation  que  nous  de- 
vons à  M.  Barnave:  c'est  que  les  colons  blancs  les  plus 
richesfont,  selon  lui,  des  vœux  pour  les  gens  de  cou- 
leur. Vous  affaibliriez  donc  le  parti  des  blancs,  et 
vous  renforceriez  celui  des  gens  de  couleur  ;  d'où  il 
résulte  nécessairement  qu'ity  a  moins  de  danger  à 
prononcer  en  faveur  de  ces  derniers. 

'  Mais  suivons  dans  leurs  détails  les  objections  de 
ce  parti  des  blancs.  Quel  est  le  motif  de  cette  ex- 
trême répugnance  à  partager  avec  leurs  frères 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques?  C'est  que,  si 
vous  donnez  la  qualité  de  citoyens  actifs  aux  hom- 
mes libres  de  couleur,  vous  diminuez  le  respect  des 
esclaves  pour  leurs  maîtres;  ce  qui  est  d'autant  plus 
dangereux  qu'ils  ne  peuvent  être  conduits  que  par 
la  terreur.  Objection  absurde!  Les  droits  qu'exer- 
çiient  auparavant  les  hommes  de  couleur  ont-ils  eu 
de  l'influence  sur  l'obéissance  des  noirs,  ont-ils  di- 
minué l'empire  de  la  force  qu'exercent  les  maîtres 
sur  leurs  esclaves?  Mais  raisonnons  dans  vos  pro- 
pres principes.  En  donnant  les  droits  politiques  aux 
gens  de  couleur  propriétaires,  n'augmenterez-vous 
pas  la  puissance  des  maîtres?  Lorsqu'ils  auront  le 
même  mtérét  de  maintenir  les  esclaves  dans  la  sou- 
mission, et  que  cet  intérêt  ne  sera  plus  traversé  par 
aucun  autre,  la  subordination  ne  sera-t-die  pas  ci- 
mentée d'une  manière  plus  solide  ?  Pri  vez-lrs  au  con- 
traire de  leurs  droits;  vous  les  rapprochez  de  la 
classe  des  nègres.  S'il  y  avait  quelque  insurrection 
à  craindre  delà  nart  des  esclaves,  il  estévident  qu'ils 
il'auraient  pas  alors  le  même  intérêt  à  la  réprimer^ 


1  parce  qne  lent  cause  serait  presque  commune 

vous  voyez  donc  à  quoi  se  réduisent  toutes  ces  ar- 
guties des  colons  blancs ,  ces  ridicules  prétentions, 
contraires  et  à  l'intérêt  général  des  colonies  et  à 
leur  propre  intérêt  bien  entendu. 

Ils  n'osent  pas  les  soutenir  en  principe;  exami- 
nous  comme  ils  cherchent  à  éluder  la  question  et  à 
vous  séduire  par  l'illusion  de  vaines  promesses. 
Quel  est-il  ce  prétendu  moyen  si  facile  pour  en  ve- 
nir paisiblement  à  ce  que  la  nature  et  la  raison  ré* 
clament?  Il  consiste  à  nommer  un  congrès  qui  pro- 
noncera sur  le  sort  des  hommes  de  couleur,  et  sans 
l'avis  duquel  vous  ne  pourrez  rien  décider.  Et  de  qui 
ce  congrès  sera-t-il  composé?  de  colons  blancs; 
c^est-'à-dire  que  vous  reîusez  justice  aux  hommes 
de  couleur,  pour  les  renvoyer  a  leurs  adversaires. 
C'est  comme  si,  lorsqu'il  s'est  agi  en  France  de  sa* 
voir  si  le  tiers  état  aurait  une  double  représenta* 
tion ,  on  eût  fait  un  congrès  composé  moitié  de 
clergé?  moitié  de  nobles,  pour  donner  au  gouverne- 
ment son  avis  sur  les  droits  des  communes.  (Une  par- 
tie de  l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.)  Je 
demande  que  l'on  ne  soumette  pas  les  intérêts  les 
plus  chers,  les  droits  les  plus  sacrés,  à  cette  classe 
d'hommes  qui  ne  parlent  devant  vous  que  pour  ob* 
tenir  le  droit  de  dominer.... 

M.  Barnave  vous  a  dit  que  la  décision  de  ce  con- 
grès sera  favorable  aux  gens  de  couleur  ;  qui  pour* 
rail  le  croire  ?  J'ai  pour  garant  du  contraire  leur  in- 
térêt personnel  auquel  ils  sont  accoutumés  à  tout 
sacrifier,  leurs  opinions  bien  prononcées,  les  pré- 
tentions dans  lesquelles  ils  s'obstinent  depuis  deux 
ans....  Ils  vous  disent  qu'ils  seront  favorables  aux 
hommes  de  couleur  ;  et  vous  oubliez  que  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  Vous  ont  dit  que,  si  les  hommes 
de  couleur  triomphaient,  c'en  était  fait  de  vos  colo- 
nies et  de  votre  commerce.  (On  applaudit.)  Non, 
lorsau'on  à  la  justice  de  son  coté ,  on  ne  déraisonne 
pas  d'une  manière  aussi  contradictoire  ;  lorsqu'on  a 
quelque  respect  pour  le  corps  législatif  on  ne  croit 
pas  le  séduire  par  des  menaces  ou  par  des  raisons 
aussi  ridicules....  (On  applaudit.) 

C'est  après  avoir  prodigué  tous  ces  sophismes 
contradictoires  qu*on  a  jeté  en  avant  un  fait  dont 
vous  avez  dû  remarquer  l'incohérence  avec  le  dis- 
cours qui  l'a  précède.  Ne  pouvant  vous  subjuguer 
par  des  raisons,  on  vous  a  inspiré  de  vaines  ter^ 
leurs.  C'est  M.  Barnave  qui  a  fait  ce  singulier  épi- 
sode que  vous  avez  entendu  sur  les  armements  de 
l'Angleterre.  Eh  bien,  j'adopte  les  alarmes  que  vous 
avez  conçues;  je  suppose  au  gouvernement  anglais 
les  intentions  les  plus  hostiles;  je  n'examine  pas  si 
les  tentatives  qu'il  pourrait  faire  ne  dépendent  pas 
entièrement  de  la  paix  ou  de  la  guerre  qui  va  être 
déclarée  entre  l'Angleterre,  la  Prusse  et  (a  Russie. 
Si  les  Anglais  cherchaient  à  profiter  des  troubles  de 
nos  colonies,  de  quel  côté  croyez-vous  qu'ils  trou- 
veraient la  plus  ferme  résistance?  de  la  part  d'une 
partie  des  colons  blancs,  indisposés  de  ce  que  vous 
auriez  rejeté  leurs  prétentions,  ou  de  la  part  des 
hommes  de  couleur,  accoutumés  à  supporter  le  poids 
des  travaux  et  de  la  fatigue,  accoutumés  à  détendre 
vos  colonies  contre  les  invasions? 

Même  tous  les  inconvénients  dont  je  parle  étant 
égaux,  il  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  con- 
vaincus que  le  projet  du  comité,  s'il  était  adopté, 
ôterait  à  PAssemblee  son  caractère  de  justice  et  de 
popularité,  et  lui  ferait  perdre  son  titre  de  protec* 
Irice  des  droits  de  l'humanité.  Je  demande  d'après 
cela  s'il  est  de  la  saine  politique  d'adopter  ce  projet. 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Méry)  :  On  conteste  aux 
colonies  la  conservation  de  Tinitiative  qui  leur  a  été 
accordée  depuis  quatorze  mois.  (  Plusieurs  voix  : 
Ce  n'est  pas  la  question!)  Il  est  évident  que  l'Assem- 
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blce  n*a  pas  entendu  comprendre  les  colonies  dans 
ta  constitution  qu'elle  a  décrétée  ;  j'en  4rouve  ta 
preuve  dans  le  décret  du  8  mars  ;  c'est  dans  cet  es- 
prit que  vous  avez  ordonné  rétablissement  des  as- 
semblées coloniales.  Par  les  instructions  du  28  du 
même  mois,  vous  avez  donné  une  nouvelle  Ibrce 
à  cette  disposition.  Le  décret  du  mois  d'octobre  at- 
teste que  l'intention  de  l'Assemblée  était  qu*il  ne  fût 
rien  innové  sur  l'état  des  personnes  sans  le  vœu  des 
colonies.  Vous  n'avez  cessé  depuis  de  rendre  hom- 
mage à  ce  principe,  que  Tiniative  leur  appartenait  ; 
vous  avez  senti  que,  dans  l'impossibilité  où  vous 
étiez  de  connaître  leurs  véritables  intérêts,  il  fallait 
avoir  leur  avis.  Ce  que  conseillait  la  nature  des 
choses,  la  politique  le  conseillait  aussi.  Mais  on  dit 
que  les  hommes  de  couleur  ne  doivent  pas  être  ex- 
clus de  cette  initiative.  Si  elle  était  envanie  par  eux 
sur  un  seul  point,  les  colonies  craindraient  de  ta 
voir  bientôt  envahir  sur  tous  les  autres  :  on  va  bien 
facilement  du  premier  pas  au  second.  Si  vous  dé- 
terminiez dans  quel  rapport  les  gens  de  couleur 
doivent  ôtre  avec  les  colons  blancs,  vous  anticiperiez 
sur  cette  partie  de  la  constitution  des  colonies.  On 
vous  croirait  influencés  par  les  insurrections  qui  ont 
eu  lieu,  et  Ton  en  conclurait  que  c'est  là  la  meilleure 
des  raisons.  On  dit  que  laisser  l'initiative  aux  as- 
semblées coloniales,  c'est  donner  le  droit  à  la  no- 
blesse de  délibérer  sur  ce  qui  regarde  le  tiers  état. 
On  se  trompe  évidemment  ;  il  y  avait  aussi  des  pri- 
vilégiés, des  nobles  et  des  prêtres  dans  la  colonie, 
et,  relativement  à  cela,  vos  principes  y  ont  été  adop- 
tés. J'entends  beaucoup  parler  du  droit  naturel  ; 
mais  je  demande  dans  quel  chapitre  du  livre  de  la 
nature  il  est  question  du  droit  de  citoyen  actif.  La 
qualité  de  citoyen  actif  n'est  que  le  résultat  d'une 
convention  purement  sociale.  Il  existe  aussi  parmi 
nous  des  citoyens  inactifs  ;  vous  avez  dono  reconnu 
qiiMI  existai!  des  cii'oonstances  assez  impérieuses 
pour  arrêter  quelques  instants  la  jouissance  des  ci- 
to)[enSf  çt  j'en  trouve  encore  uu  exemple  dans  ce 
qui  concerne  les  juife  d'Alsace.  Lors  de  l'établisse- 
ment des  colonies,  il  n'y  avait  que  des  blancs  ;  en- 
suite sont  arrivés  les  esclaves  noirs,  puis  une  autre 
classe,  dite  des  affranchis.  Cette  classe  est  tout  en- 
tière  de  la  création  des  colons.  En  vain  cite-t-on 
l'édit  qui  donne  aux  affranchis  les  méqies  droit 
qu'aux  blancs;  cet  édit  est  contredit  par  d'autres 
qui  portent  que  les  affranchis  continueront  à  respec 
ter  leurs  anciens  maîtres.  On  me  demandera  si  Je 
suis  l'apoloçiste  de  cet  état  de  choses  ;  je  réponc» 
que  non,  et  il  faut  donc  avouer  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
leur  conserver  des  droits  qu'ils  ont  déjà  ;  mais  de 
leur  en  donner  qu'ils  n'ont  pas  encore.  Disons  que 
les  hommes  de  couleur  n'ont  jamais  joui  des  droits 
politiques  dans  les  colonies,  que  jamais  leur  sort 
n'a  été  aussi  avantageux  qu'il  l'est  actuellement.  Il 
fout  aussi  que  vous  sachiez  que  les  hommes  de  cou- 
leur ont  pris  dans  tous  les  troubles  le  parti  des  plan- 
teurs, et  que  c'est  à  tort  qu'on  calomnie  ces  der« 
niers.  Si,  contre  mon  attente,  le  vœu  des  colonies 
n'était  pas  celui  que  la  justice  réclame,  les  choses 
seraient  encore  entières,  puisque  l'Assemblée  aurait 
toujours  à  statuer  en  définitive.  Cette  dernière  ob- 
servation répond  aux  inquiétudes  relatives  à  la  com- 
position du  comité  du  congrès  que  l'on  propose 
a  établir  à  Saiut-Martin.  A  quoi  se  réduisent  donc 
les  difficultés?  à  savoir  si  rAssembl«*e  peut  man- 
quera rengagement  qu'elle  a  pris  de  laisser  l'initia- 
tive aux  colonies.  Ou  sait  mie  les  blancs  sont  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  forte. 

M.  Pbtion  :  Je  prie  M.  Moreau  de  nous  dire  si 
les  calculs  oue  nous  a  donnés  M.  Laluzerne  sur  la 
population  des  colonies  sont  exacts. 
II.  Moft&&u  (Saint-ttéry)  :  D'après  les  connais- 


sances que  j'ai  sur  cette  partie,  je  compte  vingt- , 
quatre  mille  deux  cents  et  quelques  gens  de  couleur 
contre  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de 
planteurs.  Dans  ma  colonie  nous  sommes  cinq  con- 
tre un....  La  mesure  qui  présente  le  moins  d'incon- 
vénients serait  d'ajourner  à  six  ntois  ce  ^ui  regarde 
les  gens  de  couleur,  afin  d'attendre  l'émission  du 
vœu  des  colons.  Laissez-nous  statuer  provisoire- 
meiU,  et  vous  statuerez  définitivement.  Oaigircz  un 
système  de  beau  idéal  ;  ne  nous  réduisez  pas  à  la 
triste  situation  d'aller  dire  à  ceux  qui  nous  ont  en- 
voyés :  11  n'a  pas  été  question  de  vous;  et  si  on  en  a 
parlé,  ce  n'a  été  que  pour  calomnier  vos  intentions; 
vous  n'avez  plus  de  conseils  à  nrendre  que  de  votre 
désespoir.  Je  finis  par  cette  réflexion  :  ne  répandez 
point  l'alarme  dans  les  colonies  ;  cela  est  intéressant 
pour  les  spéculations  du  commerce.  (Cette  opinion 
est  interrompue  plusieurs  fois  par  quelques  ai iplan- 
dissements,  par  de  grands  murmures,  et  par  les  9if- 
flels  des  tribunes.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  là  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  h  porole  pour  un  fait. 

L'Assemblée  décide  que  M*  Lanjuinais  ne  sera  pas 
entendu. 

On  demunde  qne  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Regnal'lt,  député  de  Soint-Jean  d^Àngély  t 
Je  demande  à  prouver  qu'il  est  impossible  que  la 
discussion  soit  fermée  en  ce  moment.  (On  demande 
à  aller  aux  voix.)  On  n'a  pas  établi  une  chose  très- 
importante  ;  c'est  que  le  véritable  intérêt  politique 
est  de  rejeter  le  projet  du  comité.  (On  applaudit 
dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  triounes.) 
Entre  autres  différentes  raisons,  on  n*a  pas  dit  mnl 
y  avait  dix-neuf  mille  individus  de  couleur,  {tlne 
voiœ  s'élève  :  Et  quarante  mille  blancs.) 

M.  RoEDERRR  :  Suç  les  quarante  mille  blancs  il  y 
en  a  vingt  mille  qui  seraient  noirs  en  France. 

M.  Reonault,  député  de  SaiiH-Jean  d'Àngely  : 
Ces  dix-neuf  mille  individus  de  couleur  seraient 
réduits  au  désespoir.  (On  applaudit  dans  toutes  les 
tribunes.)  Ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que  Top- 
pression  double  la  force  des  opprimés.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.)  Si,  par  une  fatale 
circonstance,  vous  êtes  réduits  à  la  nécessité  de  mé- 
contenter un  parti,  i|  feut  que  votre  décision  soit 
fondée  sur  l'équité.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  RosTAiNQ  :  L'exagération  au  préopinant  na 
fait  (lue  nous  prouver  la  nécessité  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  :  On  demande  la  question  prâi« 
lable  sur  le  premier  article  des  comités. 

M.  Tracy  :  Ma  proposition  doit  être  jugée  aupa- 
ravant. J'ai  demandé  la  question  préalable  sur  tout 
le  projet,  parce  qu'il  attaque  les  principes  fbnda- 
mentaux  de  la  constitution.  Je  demande  en  outre  le 
renvoi  au  comité  de  constitution,  pour  pr^enter  un 
nouveau  projet. 

M.  Desmeuniers  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalable,  il  me  paraît  nécessaire  d*indi- 

3uer  le  chaudement  important  fait  dans  la  rédaction 
u  décret,  ifn  dissentiment  règne  parmi  des  per- 
sonnes qui  ont  les  mêmes  principes  ;  il  est  un  moyen 
de  les  rapprocher.  Les  uns  veulent  nous  conduire 
au  bien  a  travers  les  précipices,  les  autres  veulent 
atteifidre  au  même  but  en  y  mettant  la  circonscpec- 
tion  qu'exige  une  pareille  affaire;  on  peut  tomber 
aisément  d'accord.  Si  le  corps  législatif  était  obligé 
de  statuer  conformément  au  vœu  des  colonies,  vous 
compromettriez  les  droits  des  hommes  de  couleur  ; 
mais  il  faut  déclarer  que,  quel  que  soit  le  vœu  de 
l'Assemblée  coloniale,  le  corps  lé^shtif  saluera  dé- 
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finitivement  sur  Tëtat  des  gens  de  couleur.  Bappe- 
lez-vous  que  rassemblée  même  de  Saint-Marc,  de 
laquelle  fls  ne  devaient  point  attendre  de  justice, 
s'occupait  cependant  de  leur  sort  au  moment  où  elle 
s*est  embarquée  pour  venir  en  France.  Je  demande 
que,  pour  procéder  avec  ordre,  on  commence  par 
rejeter  la  question  préalable  proposée. 

M.  Grégoibb,  évéque  du  déparlement  de  Loir  01- 
Cher  :  Qui  composera  ce  congrès  proposé  par  le 
comité?  ceux  qui  seront  juges  et  parties.  (On  applau- 
dit dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) Vous  voulez  donc  perpétuer  Toppression  ? 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

MM«  Monneron  et  Barnave  paraissent  à  la  tribune. 

M.  Babnavb  :  Je  dois....  (On  demande  à  aller  aux 
voix.)  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de  poser 
la  question.  (On  observe  que  la  parole  esta  M.  Mon- 
neron, député  des  colonies.) 

L'Assemblée  décide  que  MM.  Monneron  et  Bar- 
nave seront  entendus  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  Monneron  :  La  discussion  est  fermée  ;  je  ne 
puis  prendre  la  parole  sur  le  fond;  je  me  la  réserve 
pour  un  amendement. 

M.  Barnave  :  L'amendement  que  veut  proposer 
M.  Monneron  rentre  dans  les  dispositions  des  comi- 
tés. Les  Assemblées  ne  s'occuperont  que  de  la  con- 
stitution des  colonies  d'Amérique.  Quant  à  celles  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  il  pourra  être  pris 
d'autres  resolutions  ;  au  moins  c'est  mon  avis.  La 
chaleur  que  l'on  a  mise  à  la  discussion....  {^Plusieurs 
voix  :  Ce  n'est  pas  la  question!)  Il  m'est  impossible 
de  parler  si  je  n'obtiens  pas  un  peu  d'attention  ; 
franchement,  le  zèle  qui  m*anime  doit  être  assez 
peu  douteux  pour  que  ron  veuille  bien  entendre  en- 
tin  le  langage  de  la  vérité.  (On  applaudit  et  on  mur- 
mure.) 

M.  PénoN  :Si,  sous  prétexte  déposer  la  question, 
M.  Barnave  entre  dans  la  discussion  du  fond,  je  de- 
mande à  répondre. 

M.  Barnave  :  M.  l'évéque  de  Blois  a  parlé  pour 
la  question  préalable  ;  c'est  contre  cette  question 
préalable  que  je  veux  parler  très-brièvement. 

M.  Pétion  insiste  pour  obtenir  la  parole.  —  M.  le 
président  le  rappelle  à  Tordre.  —  M.  Pétion  fait  de 
nouveaux  efforts.  —  On  entend  plusieurs  voix  dans 
la  partie  droite  :  À  VA  hhaye  !  à  VA  hbaye! 

M.  Barnave  :  A  la  chaleur  avec  laquelle  on  dis- 
cute la  question,  on  croirait  que  c>st  au  moins  la 
cause  des  principes  contre  celle  de  l'intérêt  natio- 
nal :  eh  bien,  ce  n'est  pas  même  celle  des  principes. 
Ceux  qui  se  refusent  a  une  mesure  de  prudence, 
qui  ne  veulent  pas  laisser  suspendu  pendant  un 
temps  détermine  l'exercice  politique  des  droits  de 
quelques  hommes,  laissent  bien  anéantir  la  liberté 
civile  et  individuelle  de  six  cent  mille  personnes  ! 
(Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  assez  vive 
agitation.)  Je  prouverai  en  très-peu  de  mois  qu'il  n*y 
a  contre  nous  aucitn  intérêt  réel,  et  qu'il  y  a  pour 
nous  l'accomplissement  des  volontés  nationales.... 
Si  l'on  ne  veut  pas  m'entendre ,  je  vais  me  retirer. 

M.  Barnave  quitte  la  tribune.  —  On  entend  quel* 
ques  applaudissements.  —  Pluneun  voix  :  Parlez  ! 
parlez! 

M.  Lanjuinais demande  la  parole. 

M.  Barnave  remonte  à  la  tribune. 

M.  Barnave  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de 
mettre  aux  voix  si  l'Assemblée  veut  m'entendre. 

M.  Pétion  insiste  de  nouveau  pour  obtenir  la  pa- 
role. —  Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  vio- 
lente agitation. 

M.  le  Président:  Je  vais  interroger  l'Assemblée... 

M.  Barnave  :  Un  moment  !  je  oeclare  que  je  suis 
dans  la  question,  dans  ma  manière  de  voir. 


M.  l'arrb  Matjrt  :  Parlez!  parlez! 

M.  Pétion  continue  à  demander  la  parole. 

M.  François  Beauharnais  :  Vingt-quatre  heures 
d'arrêt  seulement  pour  M.  Pétion. 

M.  Bobderer  :  Si  M.  Barnave  demande  que  la  dis- 
cussion soit  rouverte  seulement  pour  lui,  cela  n'est 
pas  juste;  s'il  demande  qu'elle  soit  rouverte  pour 
tout  le  monde,  j'appuie  sa  proposition. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  pas 
rouverte. 

M.  Barnave  :  II  n'y  a  pas  d'autre  mesure  à  pren- 
dre que  celle  qui  consiste  à  accomplir  ce  qui  a  été 
promis  relativement  à  l'initiative  des  assemblées 
déjà  existantes.  Etendre  le  droit  de  citoyen  à  ceux 
oui  n'en  jouissaient  pas,  c'est  une  dérogation  aux 
décrets,  c'est  une  mesure  destructive  de  la  confiance, 
c'est  une  mauvaise  manière  d'arriver  à  un  r^ultat 
auquel  on  peut  atteindre  par  la  marche  sage  que 
vous  proposent  vos  comités.  Par  le  décret  du  28  mars 
on  a  décidé  ce  qu'en  ce  moment  l'on  met  en  doute. 
Les  choses  sont  encore  dans  leur  entier;  ayant  pro- 
mis l'iniative,  vous  ne  pouvez  la  retirer  ;  ce  serait 
un  manque  de  foi  et  une  destruction  de  tous  liens 
sociaux.  La  proposition  contraire  pose  sur  une  igno- 
rance absolue  des  faits.  Il  est  faux  que  la  suspension 
des  droits  des  citoyens  de  couleur  puisse  avoir  des 
dangers,  tandis  que  les  résultats  d'un  prononcé  ac- 
tuel contre  l'initiative  seraient  désastreux.  Il  est  faux 
aue  les  troubles  aient  été  occasionnés  par  la  balance 
es  forces  des  blancs  et  des  gens  de  couleur.  Les 
dissensions  n'ont  eu  lieu  qu'entre  les  blancs.  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Lavenue  :  Sous  prétexte  de  poser  la  question, 
M.  Barnave  a  discuté  le  fond.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  question  préalable.  (Quelques  minutes  se 
passent  dans  l'agitation.) 

M.  l'abbé  Sieyès  demande  la  parole.  (Il  se  fait  un 
grand  silence.) 

M.  l'abré  SiEvis  :  Je  prie  M.  Barnave  de  vouloir 
bien  nous  donner  un  éclaircissement  sur  le  point  vé- 
ritable de  la  question.  L'Assemblée  a  accordé  aux 
colonies  l'initiative  de  ses  lois.  Nous  prétendons  que 
cette  initiative  a  été  accordée  à  tous  les  hommes  li- 
bres, et  non  à  une  simple  portion  des  colons.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Si  l'Assemblée  veut 
consulter  les  colonies,  il  faut  savoir  quels  sont  les 
hommes  libres  dans  les  colonies.  L'Assemblée  les  a 
désignés  formellement.  Je  demande  la  permission  de 
lire  rarticle  IV  du  décret  du  28  mars.  •  Toutes  per- 
sonnes âgées  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domici- 
liés, propriétaires  et  contribuables,  seront  admises 
aux  assemblées  paroissiales.  •  (On  applaudit.) 

Je  dis  qu'on  peut  diviser  en  trois  classes  les  per- 
sonnes qui  habitent  les  colonies  :  les  grands  blancs, 
les  petits  blancs,  et  les  hommes  de  couleur  libres. 
L'Assemblée  n'a  exclu  de  la  liberté  aucune  de  ces 
trois  portions.  Si  on  me  répond  qu'il  y  a  de  la  diffé- 
rence en  ce  que  les  uns  exerçaient  les  droits  de  ci- 
toyens actifs  et  les  autres  ne  les  exerçaient  pas,  je  ré- 
ponds qu'il  est  faux  qu'avant  la  révolution  personne 
exerçât  les  droits  de  citoyen  actif.  Aucune  classe 
n'exerçait  alors  de  droits  politiques  ;  il  s'agit  donc 
de  déterminer  quelles  sont  les  personnes  à  qui  l'As- 
semblée donne  l'initiative. 

M.  Barnave  :  Je  suis  interpellé;  je  vais  répondre 
très-nettement.  Je  déclare  d'abord  que  les  événe- 
ments qui  pourront  avoir  lieu  justiGeront  tellement 
mon  opinion....  (On  murmure.)  Le  décret  du  8  mars 
porte  que  chaque  colonie  émettra  son  vœu  sur  la 
constitution  et  la  législation  qui  lui  est  propre.  En 
déclarant  que  les  assemblées  qui  existaient  déjà 
étaient  capaoles  d'émettre  ce  vœu,  le  28  mars,  elle 
a  dressé  le  mode  de  convocation  provisoire.  Mais 
partout  il  existait  des  assemblées,  de  sorte  que  cette 
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comrocalioir  a  été  dans  effet. Vous  txvtz  dit  dans  Tin- 
structioii  que  les  assemblées  coloniales  émettraient 
l<f  ur  y«BU  sur  les  qualités  de  citoyens  actifs  et  d'éli- 
tibilité  ;  elles  ont  été  autorisées  légalement  à  émet- 
tre ce  Tttu  ;  et  quand  il  serait  vrai  que,  par  le  mode 
de  couTOcation  provisoire,  les  gens  de  couleur  libres 
eussent  été  admis  aux  assemblées,  les  assemblées 
exislantes  ayant  été  autorisées  à  émettre  un  vœu, 
leur  retirer  ce  droit,  ce  serait  rétracter  un  décret 
rendu.  (On  applaudit.)  Sachant  dès  lors  les  incon- 
vénients de  préjuger  la  question  des  gens  de  cou- 
leur, et  sachant  que  de  fait  il  ne  serait  rien  préjugé» 
nous  prîmes  le  mode  adoplé  par  la  Martinique,  et  il 
fui  reconnu  par  vous  que  les  assemblées  coloniales 
fienrraient  présenter  leurs  vœux  sur  les  qualités  de 
citoyen  actif  et  d*éligibilité.  Ces  mêmes  assemblées 
coloniales  ont  été  depuis  reconnues  légales  par  vous 
dans  tous  les  décrets  aue  vous  avez  rendus....  (11 
s^étève  des  murmures.)  Il  est  impossible  de  séparer 
rintérêt  national.... 

M.  Tabbé  Maury  monte  à  la  tribune.  —  M.  Bar- 
nave  en  descend.  —  M.  Grégoire,  évéque  de  Blois, 
demande  la  parole.  —  II.  Malouet  et  plusieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  réclament  contre  cette  de- 
mande. 

M.  Grégoire,  évéque  de  BloU  :  C^est  un  fait  que 
je  yeux  articuler....  (la  droite  interrompt  par  des 
cris)  un  fait  essentiel  et  indubitable.  (Les  cris  de  la 
droite  recommencent.)  Ce  fait  est  important,  il  est 
nécessaire  de  le  rappeler  à  l'Assemblée...  (MM.  Dillon 
et  Malouet  s'élèvent  contre  Topinant.  —  Plusieurs 
membres  demandent  à  aller  aux  voix.)  H  n*est  ques- 
tion que  d*unfaitrelatif  à  cequ*adit  M.  Barnave.  Le 
28  mars,  quand  les  insfructions  furent  présentées, 
c*est  moi  qui  demandai  que ,  dans  l'article  IV,  les 
gens  de  couleur  fussent  expressément  compris;  je 
savaistoutes  les  vexations,  toutes  les  injustices  qu'ils 
allaient  éprouver.  On  me  dit  qu'il  était  inutile  de 
faire  ce  que  Redemandais,  puisque,  les  termes  étant 
généraux,  ils  comprenaient  les  gens  de  couleur 
comme  les  ifutres  cotons.  Ce  fut  M.  Barnave  lui- 
même  qui  me  fît  celte  réponse.  (On  applaudit.) 

M.  Barnave  paraît  à  la  tribune.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Les  observations  et  les  inter- 
pellations qui  ont  été  faites  n'ont  point  changé  la 
manière  de  poser  la  question  ;.  on  a  demandé  deux 
sortes  de  question  préalable,  l'une  sur  le  premier 
article,  Tautie  sur  la  totalité  du  projet  de  décret. 
Celle-ci  doit  être  mise  la  première  aux  voix  puis- 
qu'elle embrasse  plus  d'objets;  je  mets  aux  voix 

M.  Dupont  (au  milieu  des  murmures  d'une  partie 
de  l'Assemblée)  :  L'Assemblée  nationale  a-t-elle  en- 
tendu comprendre  les  gens  de  couleur,  oui  ou  non? 
Voilà  la  seule  manière  de  poser  la  question. 

M.  Troncbet  :  Je  vais  répondre  très-sommaire- 
ment à  l'observation  de  M.  Grégoire  et  à  la  proposi- 
tion de  M.  Dupont.  Quant  à  M.  Grégoire,  le  fait  ne 
résout  pas  la  question  ;  il  y  a  deux  jours  que  je  m'é- 
tonne qu'on  n'ait  point  abordé  le  point  de  la 
difficulté.  Deux  choses  sont  ù  distinguer  dans  vos 
décrets  des  8  et  28  mars  :  les  assemblifes  qui  exis- 
taient, et  celles  qui  pourraient  être  formées  de  nou- 
veau. Vous  avez  conlirmé  celles  qui  étaient  déjà 
formées,  vous  leur  avez  attribué  l'initialivtî  sur  l'é- 
tat des  personnes;  pour  celles  qui  n'existaient  pas, 
v*ous  avez  dit  qu'elles  seraient  convoquées  suivant 
un  mode  déterminé,  et  c'est  à  elles  seules  que  s'ap- 
pliquent les  instructions  du  28  mars  et  l'article  IV 
de  ces  instructions.  Il  est  évident  que  les  assemblées 
qui  existent  ont  un  droit  que  vous  leur  avez  trans- 
mis irrévocablement  ;  si  cela  est  vrai,  la  difliculté 
n>st  pas  résolue  par  la  citation  de  M.  l'évéque  de 
Bluis  ;  il  ne  résulte  pas  du  fait  cité  que  vous  puissiez 
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aujourd'hui  rendre  un  décret  dont  la  conséquenee 
serait  qu'il  faudrait  anéantir  les  assemblées  existant 
tes,ceâui  est  impossible.  (M.  l'abbé  Sieyès  demande 
la  parole.)  Quant  à  la  proposition  de  M.  Dupont,  j'y 
réponds  en  un  mot.  On  ne  peut  poser  la  question 
comme  il  le  demande  ;  il  faudrait  tout  à  la  fois  répon- 
dre oui  et  non  :  non,  pour  les  assemblées  formées; 
oui,  pour  les  assemblées  à  former  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

On  demande  que  M.  l'abbé  Sieyès  soit  entendu. 

On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'abbé  Sibtès  :  Vous  ne  pouvez  fermer  la  dis- 
cussion pour  l'Assemblée  nationale  elle-même;  ce 
n'est  pas  pour  moi,  c'est  pour  elle  que  je  demande 
la  parole.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  M.  Barnave 
a  promis  de  répondre  à  mes  observations;  s'il  n'a 
pas  tenu  parole  en  ce  moment,  il  l'a  tenue  d'avance. 
Le  28  mars,  il  a  dit  :  «  Pour  connaître  le  vœu  des 
colonies,  il  est  indispensable  que  l'on  forme  des  as- 
semblées coloniales,  soit  dans  celles  où  il  n'en  existe 
pas  encore,  soit  dans  celles  où  les  assemblées  exis- 
tantes ne  seraient  pas  autorisées  par  la  conliance  des 
citoyens.  •  J'argumente  de  là,  et  je  demande  si  ces 
assemblées  étaient  autorisées  par  la  conliance  des 
citoyens,  lorsque  tous  les  citoyens  n'avaient  pas  été 
admis  à  les  former.  (On  murmure.  —  On  applaudit.) 
A  l'égard  des  assemblées  existantes,  il  faut  distinguer 
trois  choses  :  les  personnes  qui  y  étaient  appelées, 
les  blancs  qui  ne  s'y  sont  pas  trouvés,  et  les  gens  de 
couleur  libres  qu'on  en  avait  écartés.  Je  demande 
si,  en  fermant  la  porte  à  ceux  qui,  de  fait,  ne  s'y  sont 
pas  rendus,  vous  voulez  exclure  les  blancs  qui  n'j 
ont  pas  été  et  les  gens  de  couleur  qui  avaient  droit 
d'y  être.  (On  applaudit.)  Ceux  qui  ne  se  sont  pas 
trouvés  aux  assemblées  n'ont-ils  donc  plus  le  droit 
de  concourir  à  l'émission  du  vœu  des  colonies?  La 
proposition  que  j'ai  faite  revient  dans  toute  sa  force. 
Il  faut  savoir  qui  nous  consultons  sur  l'initiative  des 
lois  et  sur  l'état  des  personnes....  Ma  doctrine  est 
celle  de  l'Assemblée  et  de  ses  comités.  Le  comité  de 
vérification  a  décidé  que  les  hommes  de  couleur  li- 
bres ont  le  droit  d'être  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale; et  vous  n'avez  pas  infirmé  cette  décision.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  C'est  au  moins  l'opinion  au 
comité  de  vérification,  c'est  celle  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  n'a  pas  infirmé  cette  décision.  (Les  mur 
mures  recommencent.)  Je  demande  si, en  principe 
général,  un  homme  de  couleur  ne  peut  pas  être  oé- 
puté  à  l'Assemblée  nationale.  Au  reste,  je  ne  veux  pas 
compromettre  mon  premier  raisonnement  par  le  se- 
cond, et  je  rentre  dans  le  principe.  Il  n'y  a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  décréter  en  ce  moment  la  ques 
tion  préalable  sur  tout  le  proiet.  (On  applaudit.  — 
On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  président  métaux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  totalité  du  projet  de 
décret. 

La  première  épreuve  est  douteuse.  —  On  fait  une 
seconde  épreuve. 

M.  LE  Président  :  Sur  sept  personnes  qui  compo- 
sent avec  moi  le  bureau,  quatre  pensent  qu'il  y  a  du 
doute;  je  vais  faire  l'appel  nominal. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  décrète,  à  la  maiorité  de  379  voix 
contre  286,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
de  décret. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   13  MAI. 

Sur  les  rapports  de  M.  Gossin ,  les  décrets  salvaiits  sont 
rendus  : 

fl  L* Assemblée  notionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit: 

«  L'administration  de  la  justice  de  paix,  dans  la  section 
du  canton  de  Rouen  séant  à  Daruelal,  aura  lieu  unif^riné* 
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ment  et  i ans  distincllon,  pour  son  arrondissement  comme 
pour  les  huit  autres  sections. 

«  Les  villes  de  Perpignan  et  de  Bastia  auront  chacune 
dcui  juges  de  paix. 

«  Il  sera  établi  der  tribunaux  de  commerce  dans  les  vil- 
les de  Pau,  Bayonne»  Lirooux,  Casteliiuudary,  Belvezet 
Coutanccs.  • 

«  •  L*Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  consiiiuiion , 

fl  Déclare  nulles  et  comme  non  avenues  la  décision  du 
directoire  du  déparlement  des  Deux-Sèvres,  ensemble  ré- 
fection de  M.  Monnier  à  la  place  de  quatrième  juge  du  tri- 
bunal de  di&trict  établi  en  la  ville  de  Thouars  ;  en  consé- 
quence, décrète  qu*en  exécution  de  Tarticle  II  de  la  loi  du 
0  novembre  1790,  les  électeurs  de  ce  district  seront  tenus, 
sur  la  convocation  du  procureur  général-syndic,  de  se  ras- 
sembler ft  iVATel  de  procéder  au  remplacement  dudit  sieur 
Monnier,  et  ù  la  nomination  du  quatrième  juge  de  ce  tri- 
bunal ,  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  de  Torganisa- 
tion  judiciaire.  ■ 

—  Sur  le  rapport  de  AT.  Dupont,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L* Assemblée  décrète  que  rétablissement  connu  sous  le 
nom  de  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  sera  supprimé  à 
compter  du  15  juin  prochain.  Le  bail  qui  avait  été  passé 
oux  administrateurs  de  cette  caisse,  au  profit  du  trésor  na- 
tional, sera  résilié  à  compter  du  même  jour,  t 

M.  Camus  :  Je  crois  qu'il  sertit  temps  que  le  comité  des 
contributions  publiques  nous  présentât  son  travail  sur  la 
répartition,  ou  que  plutôt  il  nous  présentât  un  moyen  pro- 
visoire de  faire  payer  sur  les  anciens  rôles,  caries  nouTcaux 
ne  seront  pas  ftits  peut-être  avant  le  mois  d'octobre. 

M.  Daccht  !  'Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  faire  payer  des 
à-comptes  sur  les  nouvelles  impositions  avant  que  les  rôles 
soient  prêts;  mais  il  faudrait  faire  payer  les  arrérages  des 
anciennes,  car  il  y  a  en  ce  moment  pour  plus  de  100  mil- 
lions de  rôles  non  acquittés. 

M.  Maktirbau:  Il  y  a  des  communautés  qui,  depuis 
trois,  quatre  ans,  n*ontpas  payé,  et  qui  ne  veulent  pas 
payer.  Donnei-nous  des  moyens  d'exécution  de  la  loi  que 
vous  proposes;  voilà  où  je  vous  attends. 

M.  FiaMON:  Lorsque  vous  aurez  décrété  les  bases  de  la 
répartition  et  le  rÔle-matrice,  il  n'y  aura  plus  à  faire,  pour 
les  rôles  particuliers,  qu'un  calcul  infiniment  court.  Nous 
vous  présenterons  incessamment  notre  rapport,  et  Topérj- 
tion  définitive  sera  aussitôt  terminée  que  l'opération  pro- 
visoire que  l'on  propose. 

L^Assemblée  renvoie  Inobservation  de  M.  Camus  au  co- 
mité. 
Suite  de  ta  diecuaton  eurla  demande  de  Cinitiative  exclu- 

nve  d  accorder  aux  aseembléet  coloniales  tnr  le»  loii  r«* 

laiives  d  Vital  de»  pereonne»  dans  les  colonies, 

M«  PiTiOR  :  Par  un  décret  rendu  hier,  vous  avez  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  vos  quatre  co« 
mités.  Avant  de  donner  mon  opinion  sur  ce  projet,  je  vais 
vous  faire  lecture  de  deux  lettres  assez  importantes.  On  a 
lu  et  répandu  avec  profusion  une  prétendue  délibération 
du  commerce  ;  voici  deux  lettres  qui  répondent.  (On  mur^ 
mure.  ) 

M.  l'abbé  Pradt!  Ce  n'est  pas  là  la  questiqn... 

M.  14  PmtsmBRT  :  Je  prie  Topinant  de  se  renfermer  dans 
la  question. 

M.  L'ABBâ  Pbadt:  M.  Pétion  n'est  pas  même  recevable 
à  parler  sur  le  fond;  le  règlement  l'exclut  de  la  tribune, 
car  il  a  déjà  parlé  deux  ou  trois  fois. 

M.  LB  PRÉSJDBRT  :  J'obscrve  que,  si  la  délibération  s*ou- 
vre  d'une  manière  aussi  tumultueuse,  je  ne  sais  pas  com- 
ment elle  finira.  Il  a  été  décrété  qu'on  délibérerait  sur  les 
articles  du  comité  ;  c'est  dans  la  discussion  de  ces  articles 
que  les  opinants  doivent  se  reniermer.  Si  l'on  prétend  que 
la  discussion  doit  être  fermée  sur  le  fond»  je  consulterai 
l'Assemblée. 

M.  Pbadt  :  Il  y  a  une  manière  bien  simple  :  c'est  de 
consulter  le  proo^a-verbal  ;  vous  y  verrez  que  la  discussion 
citfiermée. 

M.  Malovit  :  Vous  pouvez  décider  que  l'on  discutera 
article  par  aiticle  ;  alors  les  défenseurs  de  l'un  et  l'auUre 
système  seront  entendus*  ( Plusieurs  voix:  Oui,  oui  I  ) 

M.  Pârioii  :  Je  vais  me  renfermer  dans  le  premier  arti- 
cle. Il  porte  qu'aucune  loi  ne  sera  portée  sur  l'état  des 


personnes  que  sur  l'initiative  des  colmde».  Vous  avez  en- 
tendu hier  à  la  tribune  les  inductions  qu'on  voulait  en  ti- 
rer. On  a  dit  que  vous  aviez  accordé  l'initiative  aux  colo- 
nies sur  leur  constitution,  sur  le  régime  intérieur.  Ce  point 
doit  être  éclairci  ;  c'est  de  là  véritablement  que  la  conser- 
vation de  vos  colonies,  que  l'intérêt  de  votre  conmierce 
dépendent,  et  il  est  bien  important  de  ne  pas  laisser  passer 
cette  initiative  sans  savoir  où  elle  vous  mènera.  Cette 
question,  qu'on  voudrait  emporter  sur-le-champ,  est  si 
importante  que  cette  initiative  sur  le  régime  intérieur  peut 
mettre  votre  commerce  dans  la  dépendance  la  plus  abso- 
lue des  colonies.  Il  faut  savoir  si  vous  pourrez  provoquer 
ou  non  cette  initiative.  Il  faut  bien  s'entendre  sur  les  mots 
et  s'accorder  sur  ce  qu'on  appelle  régime  Intérieur.  Un 
préopinant  vous  disait  hier  et  croyait  entraîner  votre  opi- 
nion en  vous  disant  que  le  corps  législatii  pourrait  statuer 
ce  qui  lui  paraîtrait  juste,  nonobstant  l'initiative  des  colo- 
nies. Il  supposait  donc  qu'il  y  avait  des  doutes  sur  cet  ob- 
jet, et  que  l'article  pourrait  faire  craindre  à  quelques  per- 
sonnes que  les  colonies  obtinssent  le  pouvoir  de  vous  dic- 
ter des  lois  ?  Vous  voyez  combien  il  est  nécessaire  que  le 
comité  s'explique  clairement  sur  celle  initiati? e. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  ce  que  signifient  ces  mots: 
sur  Vétai  des  personnes;  il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  les 
personnes  que  vous  voulez  désigner.  C*est  sur  ce  point  que 
renaîtront  toujours  les  diflBcultés,  tant  que  vous  n'aurez 
pas  prononcé  sur  le  sort  des  gens  de  couleur. 

Ce  que  vous  devez  donc  faire,  c'est  d'expliquer  votre 
décret  du  28  mars,  décret  dans  lequel  les  gens  de  couleur 
sont  compris  parmi  les  citoyens  actifs.  El  à  cet  égard  on  a 
fait  une  interpellation  à  M.  le  rapporteur,  à  laquelle  il  n'a 
pas  répondu. 

M.  Malocbt:  Pour  rétablir  les  faits,  il  faut  consulter  le 
procès-verbal.  M.  l'abbé  Grégoire  a  reproché  hier  à  M.  le 
rapporteur  d'avoir  dit  lui-même  que  les  gens  de  couleur 
étaient  compris  dans  l'article.  Or  le  procès- verbal  porte 
qu'un  membre  ayant  demandé  que  les  gens  de  couleur 
fussent  compris  dans  l'article,  et  un  autre  ayant  observé 
que  cette  question  ne  devait  pas  être  traitée,  l'Assemblée 
a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tbact  :  Le  procès-verbal  ne  dit  que  cela  ;  j'en  de- 
mande le  rapport.  Je  demande  aussi  le  rapport  do  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  le  rapporteur  doit  avoir 
rapporté  les  instructions  que  vous  aviez  décrétées,  sauf  ré- 
daction. 

M.  Grécoihb  :  Lorsque  les  inslmcttons  ont  été  décrétées» 
j'ai  demandé  que  l'Assemblée  voulût  bien  désigner  les  gens 
de  couleur  nominativement  Une  foule  de  membres,  les 
colons  eux-mêmes,  et  particulièrement  M.  Bamave,  me  di- 
rent qu'ib  étaient  compris  dans  Part.  IV;  et,  en  effet,  que 
signifient  ces  mots  :  Toutes  les  personnes  libres^  proprié' 
taires  et  domiciliées  ?  (  On  applaudit.  ) 

M.  Babn avb:  Je  ne  veux  point  entrer  dans  le  fond  de  la 
discussion  ;  j'ai  déjà  fait  voir  à  plusieurs  reprises  qu'elle 
n'était  nullement  dans  le  point  où  on  voulait  la  placer, 
puisque  le  mode  de  convocation  décrété  par  vous  n'a  eu 
aucune  exécution,  attendu  la  validité  que  vous  avez  donnée 
aux  assemblées  coloniales  existantes,  au  moyen  de  leur 
confirmation  par  les  assemblées  paroissiales  et  enfin  parce 
que  vos  instructions  autorisaient  les  assemblées  coloniales 
à  donner  leur  vœu  sur  les  qualités  de  citoyen  actit  et  d'éli- 
gible.  Je  réponds  aux  faits  allégués  par  M.  Tévêque  de 
Blois.  Il  ne  peut  ignorer  que  dans  le  comité  colonial,  où  il 
est  venu,  où  sont  venues  des  personnes  de  sa  connaissance 
qui  défendaient  les  hommes  de  couleur,  nous  avons  dit  à 
tous  ceux  qui  nous  consultaient  que  les  termes  généraux 
de  cet  article  IV  ne  prononçaient  pas  l'exclusion  desgeus 
de  couleur  libres,  que  nous  ne  voulions  préjuger  la  ques- 
tion en  aucune  manière;  mais  que  nous  ne  croyions  pas 
devoir  désigner  les  hommes  de  couleur  nominativement, 
et  nous  nous  y  sommes  constamment  reidsés.  J'ai  dit 
alors  :  Ne  prononcez  aucune  exclusion  ;  mais  si  vous  en 
mettez  davantage  ^  vous  porterez  le  trouble  dans  les  colo- 
nies. 

Quant  aux  instructions  on  ne  nous  a  demandé  aucune 
relute.  Il  n'a  été  fait  quelques  modifications  que  sur  les 
derniers  articles,  qui  n'étaient  nullement  relatifs  aux  gens 
de  couleur,  et  ces  modifications,  purement  de  rédaction» 
n*en  altérèrent  point  le  sens.  If.  l'abbé  Maury,  à  la  suite 
d*un  discours  qu'il  fit  sur  cesiustroctions,  avait  fait  met* 
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(re  que  lef  assemblées  coloniales  délibéreraient  sur  la  na- 
ture du  pouToir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  des  colo- 
nies. On  ol)serva  que  celte  rédaction  ne  disait  pas  que  les 
assemblées  coloniales  devaient  se  borner  à  exprimer  le 
?Œu  ;  on  chargea  le  comité  de  faire  une  rédaciion  plus 
claire.  Diaprés  cela  ces  instructions  n*ont  pu  être  relues 
autrement  que  le  lendemain  dans  le  procès-verbal»  Je  ne 
sais  pas  si  elles  Font  élé. 

M.  Taact  :  Je  n'ai  pas  la  mémoire  aussi  nette  que  M.  le 
rapporteur ,  mais  je  demande  qu*on  lise  le  proc^-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  Textrail  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  28  mars,  ainsi  conçu  : 

«  Un  membre  a  demandé  que  l'Assemblée  décrétât,  le 

•  pluspromptemrnt  possible,  le  projet  de  Tinslruction  pour 
fl  être  envoyée  incessamment  aux  colonies.  —  Un  autre 
«  membre  a  fait  sur  Tariicle  IV  une  proposition  relative 
«  aux  gens  de  couleur.  —  Plusieurs  ont  demandé  que  la 
fl  discussion  n^eût  pas  lieu  sur  cette  proposition,  mais 
«  qu'elle  continuât  sur  instruction  et  les  amendements 
«proposés  jusqu'alors.  —  Cette  motion  mise  aux  voix, 

•  elle  a  été  décrétée.  ■ 

M.  Rbgnault  ,  député  de  Saint- Jean-d'Angely  :  Il  est 
.  important  de  rappeler  à  TAssemblée  les  faits  dans  toute 
leur  exactitude.  On  dit  que  la  motion  de  M.  Tabbé  Gré- 
goire en  faveur  des  gens  de  couleur  a  été  rejetée.  Au  con- 
traire, Tarticle  du  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire  est  re- 
latif à  one  motion  de  M.  Cocherel,  qui  demandait  que 
l'Assemblée  prononçât  contre  eux  une  exclusion  formelle; 
c'est  cette  injuste  proposition  qui  a  été  rejetée  ;  c'est  là- 
dessus  qu'on  a  passé  à  Tordre  du  jour.  J'ajoute  que 
M.  Tronchet  a  posé  hier  le  véritable  état  de  la  question, 
lorsqu'il  a  dit  que  vous  deviez  conGrmer  les  assemblées 
existantes,  mais  que  vous  ne  devez  pas  laisser  de  doute  sur 
l'intention  où  vous  êtes  de  donner  aux  gens  de  couleur  li- 
bres le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  îuiures* 

M.  Tbact  :  Voici  un  autre  article  du  procès-verbal. 

«  Un  membre  du  comité  colonial  a  répondu  aux  différen- 
«  tes  objections,  notamment  ù  celles  relatives  au  domicile 
«  des  cotons,  aux  difficultés  prétendues  que  présentaient 
fl  plusieurs  articles  du  projet  d'instruction ,  sur  la  manière 

•  dont  on  devait  entendre  les  mo\a  pouvoir  législatif  et  exé- 
«  eutif.  Il  a  dit  que  le  sens  de  ces  expressions  ne  portait 
«  évidemment  que  sur  l'examen  à  faire  par  les  colons  des 
«  formes  sous  lesquelles  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
fl  devaient  s'exercer  dans  les  colonies.  Cependant  il  a  pro- 
«  posé  que,  pour  éloigner  toute  idée  contraire,  il  fût  auto- 
«  risé  par  l'Assemblée  à  proposer  quelques  légers  change- 
«  ments  qui  rempliraient  ce  but,  et  dont  il  seruit  fait  lec- 
«  ture  à  la  séance  du  lendemain  ;  l'Assemblée  l'a  approuvé, 
«  et  le  projet  d'instr^iction  a  élé  ensuite  mis  aux  voix,  et 
«  l'Assemblée  l'a  décrété,  sauf  les  correctifs  que  présente- 
trait  le  membre  rapporteur  du  comité  colonial  À  l'entrée 
«  (le  la  séance  du  lendemain,  b 

Or,  dans  la  séance  du  lendemain ,  il  n'est  pas  question 
que  cette  instruction  ait  été  représefltée. 

M.  BARNAva  :  Je  ne  sais  si  le  lendemain  matin  le  secré- 
taire a  lu  les  instructions  avec  les  changements  de  rédac- 
tion; mais  le  (aK  est  que  ces  changements  ont  été  proposés 
dans  l'Assemblée,  arrêtés  dans  l'Assemblée,  et  imprimés 
ensuite  tels  qu'ils  avaient  été  arrêtés.  Quand  notre  justifia 
cation  résulte  du  texte  même  de  la  loi  qui  porte  les  chan- 
gements décrétés,  peut-on  chercher  à  élever  de  semblables 
difficultés? 

M.  Ilou$siLLo:«:  J'ai  consulté  les  députés  du  commerce 
sur  tes  doutes  élevés  relativement  à  la  délibération  qui  vous 
a  été  lue  eu  leur  nom.  Ils  m'ontassuré  que  le  projet  de  dé- 
cret avait  été  discoté  dans  plusieurs  séances,  et  que  tous,  à 
l'exception  de  M.  Baux,  y  ont  adhéré;  leurs  registres  sont 
chargés  de  signatures.  (On  entend  quelques  murmures.  ) 

M.  LB  Pbésidiiit:  MM.  les  députés  des  colonies,  à 
Tordre  1 

M.  RoussiLLoii  :  Ceux  même  qui  sont  absents  en  ce  mo- 
ment avaient  signé  avant  de  partir. 

M.  CuRT  :  Je  demande  que  la  déclaration  authentique 
faite  par  un  négociant  de  Bordeaux  soit  inscrite  dans  le 
procès-verbal. 

M.  PÂTiON  :  Dans  le  cas  même  où  vous  n*auriri  pas  dé- 
cidé ce  point  de  fait,  la  question  resterait  toujours  dans 
Gon  intégiité,  et  le  fameux  considérant  du  12  octobre  ne 
lèverait  pas  la  difficulté.  L*Assembléc  a  annoncé  qu'elle  ne 


statuerait  rien  sur  Tétai  des  personnes  que  sur  lerora  des 
colonies.  Il  reste  toujours  à  savoir  sur  l'état  de  quelles  per- 
sonnes les  colonies  doivent  vous  présenter  leur  vœu.  En- 
suite les  gens  de  couleur  prononceront-ils  sur  l'état  des 
blancs,  ou  les  blancs  sur  l'état  des  gens  de  couleur  ?  Tous 
les  raisonnements  se  réduiseut  ù  ce  point:  Il  y  a  dans  les 
colonies  des  préjugés  qu'il  faut  ménager.  Je  dis  que  nous 
avions  aussi  des  préjugés,  et  que,  si  nous  avions  craint  de 
les  attaquer  de  front,  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  de 
constitution.  (On  applaudit.)  Etquelesldonc  cepréjugé  si 
respectable  ?  celui  de  la  couleur. 

On  vous  a  dit  :  Il  ne  s'agit  que  d*un  délai  ;  nous  ne  cou* 
testons  pas  aux  gens  de  couleur  libres  leurs  droits  nous  en 
différons  l'exercice.  Eh  bien,  on  parlait  aussi  de  liberté  au- 
trefois, les  despotes  n'en  contestaient  pas  les  principes; 
mais,  quand  il  s'agissait  de  les  appliquer»  ils  tenaient  le 
langage  qu'on  vous  tient  aujourd'hui.  Rien  n'est  si  facile 
que  de  reconnaître  les  principes,  quand  on  ne  veut  pas  les 
appliquer. 

Et  quels  sont  les  dangers  qu'on  vous  fait  craindre  ?  On 
se  plaît  à  diminuer  à  vos  yeux  le  nombre  des  gens  de  cou- 
leur. Les  états  de  population  de  M.  Duchillau  portent  le 
nombre  des  gens  de  couleur  libres  à  vingt-sept  mille,  c'est- 
à-dire  à  deux  mille  de  plus  que  les  blancs.  Pour  vous  prou- 
ver qu'il  y  aurait  moins  de  danger  k  mécontenter  les  gêna 
de  couleur,  on  vous  a  présenté  un  argument  qui  doit  vous 
avoir  inspiré  la  plus  profonde  indignation  ;  on  vous  a  dit: 
Les  hommes  de  couleur  sont  désarmés.  Comment  I  c'est 
parce  qu'ils  sont  désarmés  que  vous  pourrez  les  égorger? 
S'ils  sont  faibles,  n'est-ce  pas  une  raison  pour  les  proté- 
ger ?...  Je  demande  que  le  premier  article  de  vos  comités* 
qui  tend  à  mettre  toute  la  force  entre  les  mains  des  oppres- 
seurs, soit  rejeté. 

M.  Barère  propose  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  hommes 
de  couleur  libres,  propriétaires  et  contribuables,  doivent 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs ,  décrète,  comme 
article  constitutionnel ,  que  Tinitialive  appartiendra  aux 
assemblées  coloniales  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
flxée  par  le  décret  du  8  mars,  sans  entendre  rien  préjuger 
sur  la  souveraineté  nationale.  » 

M.  BABèas:  Le  rapporteur  du  comité  colonial  a  posé 
lui-même  les  bases  de  cette  décision  lorsqu'il  vous  a  dit  que 
la  justice  désormais  et  la  confiance  seront  les  garants  de 
toute  puissance. 

La  justice  demande  que  vous  conserviei  aux  gens  de 
couleur  libres  l'exercice  de  leurs  droits  ;  la  nécessité  d'une 
confiance  réciproque  doit  vous  porter  à  accorder  aux  colo- 
nies Tinitiutive  que  vous  leur  avait  promise.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  MoaiAu  (Saiot-Méry  )  :  La  discussion  qui  vient  d'a- 
voir lieu  a  forcé  les  députés  des  colonies  à  s'assembler  ; 
nous  avons  été  convaincus  que,  lorsque  ses  détails,  et  sur- 
tout la  part  que  nous  y  avons  eue,  seraient  connus,  ils 
pourraient  produire  dans  les  colonies  la  plus  alarmante 
sensatfon.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Nous  avons  été  per- 
suadés qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  colon  qui  ne  Ht  la  com- 
paraison des  opinions  qui  régnent  aujourd'hui  dans  cette 
Assemblée  et  de  celles  qui  y  régnaient  lorsque,  pour  la 
p^emi^re  fois,  on  y  parla  des  colonies.  Il  tie  nous  e^  pas 
permis  de  calculer  les  efiets  d'une  pareille  résolution.  Si 
nous  en  avions  cru  les  députés  extraordinaires  de  la  partie 
(lu  Nord,  il  n'est  rien  de  sinistre  que  nous  n'ayons  prévu. 
Nous  avons  reconnu  que  l'amour  de  la  patrie  nous  impo- 
sait un  devoir  pénible,  mais  nécessaire.  La  crainte  de  per- 
dre à  chaque  instant  sa  lortune  et  sa  vie  ne  peut  être  la 
perspective  de  celui  qui  se  cousacre  à  la  prospérité  de  la 
France. 

Le  soin  de  notre  propre  conservation,  de  nos  femmes  et 
de  nos  enfants,  exige  que  nous  prouvions  à  nos  concitoyens 
que  nous  n'avons  pas  vu,  sans  en  avertir,  l'état  ef- 
frayant qui  nous  menace.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  seul 
moyen,  sans  lequel  il  nous  est  impossible  de  vous  garantir 
la  confiance  des  colons  :  c'est  que  vous  déclariez  que  ceux 
qui  inspireraient  encore  des  terreurs  aux  colons  quanta 
leurs  esclaves  seraient  regardés  coupables,  et  calomnie- 
raient TAssemblée  nationale  et  d'ajouter  à  cet  article  con* 
SiTvateur  des  colonies  une  disposition  portant  que  les  colo« 
nies  d'Amérique  délibéreront  en  commun,  par  des  commis* 
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MlrM  astenfelés  à  SahK-M«rHRy  sar  Tétat  des  bomoies  de 
coulear  libres.  Pour  remplir  ce  double  but,  dous  TOits 
proi)osoDs  la  rédaction  suitunie  : 

«  ArU  !*'•  L^Afisemblée  nationale  décrète  qu*aucuae  loi 
sur  l'état  des  esclaves  dans  les  colonies  d^Amériqua  ne 
pourra  être  faite  que  sur  la  demande  spontanée  des  as- 
semblées colon  iaies. 

«  11.  Quant  à  Télat  politique  des  hommes  de  couleur, 
il  y  sera  statué  ainsi  qu^il  va  être  dit  ci-après.  • 

(Les  articles  suiTanls,  jusqu'à  l'art.  XIV  exclusivement, 
sODt  ceux  drs  comités.) 

«  III.  Chacune  des  assemblées  coloniales  d'Amérique 
nommera  des  commissairos  pris  dans  son  sein,  savoir: 
celle  de  Saint-Domingue,  douze;  celle  de  la  Martinique, 
cinq  ;  celle  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  six;  celle  de 
Saint-Lucie,  deux  ;  celle  de  Tabago,  deux,  et  celle  de 
Cayenne,  deux. 

•  IV.  Ces  commissaires,  choisis  au  scrutin  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  auront  la  mission  unique  de  s'expli- 
quer, au  nom  des  colonies  sur  ce  qui  est  relatir  aux  hom- 
mes de  couleur  et  nègres  libres,  sans  pouvoir  étendre  leur 
délibération  k  aucun  autre  objet,  à  peine  de  nullité  pour 
tout  ce  qui  sera  étranger  k  l'objet  spécial  de  leur  mission. 

«  V.  Les  commissaires  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
partie  française  de  l'tle  Saint-Martin  à  l'effet  d'y  ouvrir 
leur  séance  à  l'époque  du  i"  du  mois  de  décembre  pro- 
chain, à  moins  qu'ils  ne  s'y  trouvent  tous  réunis  aupara- 
vant; auquel  cas  ils  pourront  procéder  sans  attendre  ladite 
époque. 

•  VI.  Il  sera  loisible  aux  assemblées  coloniales  de  four- 
nir des  mémoires  à  leurs  commissaires  respectifs,  nuis 
seulement  à  titre  d'instructions,  et  non  pas  de  mandats 
impératifs. 

«  VII.  Le  comité  s'occupera,  à  la  première  séance,  de 
son  organisation  particulière  et  du  choix  de  son  président 
et  de  son  secrétaire. 

«  VIII.  Toute  délibéialion  sera  prisa  à  la  majorité  des 
Toix  ;  mais  il  ne  pourra  y  avoir  de  délibératiou  s'il  ne  se 
trouve  au  moins  dix-neuf  membres  présents. 

t  IX.  Le  comité  sera  tenu  de  terminer  son  travail  dans* 
l*espace  de  quarante  jours  au  plus  tard,  à  compter  de  sa 
première  séance. 

«  X.  La^iuute  du  procès-verbal  des  séances  du  comité 
demeurera  entre  les  mains  de  l'officier  commandant  la  par- 
tie française  de  111e Saint-Martin,  pour  servir  en  cas  d'é- 
vénement ;  mais  il  en  sera  adressé,  directement  par  le  co- 
mité, des  expéditions  à  l'Assemblée  nationale,  aÛnquM 
BOit  statué  par  elle  sur  ce  qui  aura  été  proposé  par  le  co- 
mité, sans  qu'aucun  article  puisse  être  exécuté  provisoire- 
ment dans  aucune  colonie. 

«  XI.  Il  en  sera  pareillement  adressé  des  expNéditions  au 
roi,  et  il  en  sera  délivré  une  d  chaque  commission. 

•  XII.  Les  commissaires  de  chaque  colonie  déposeront 
aux  archives  de  leur  a^^^emblée  coloniale  respective  Texpé- 
dilion  qui  leur  aura  été  délivrée. 

•  XIII.  Aussitôt  après  ce  dé|)ôt,  les  assemblées  coloniales 
seront  tenues  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
des  expéditions  de  Tacle  qui  contiendra  la  preuve  du 
dépôt. 

fl  XIV.  L'état  politique  des  hommes  de  couleur  et  des 
ni  grès  libres  ayant  été  réglé  définiti  veinent  parle  corps  lé- 
gisluliC  sur  la  proposition  du  congrès  assemblé  à  Saint- 
Martin,  il  ne  pourra  y  être  fait  de  nouveaux  changements 
si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  des^issem- 
blécs  coloniales,  t  (La suite  demain,  ) 

iV.  B,  Après  une  discussion  très-vive,  prolongée  jusqu'à 
cinq  heures  et  demie,  l'Assemblée  a  décrété  Part.  I*'  du 
prqjei  du  comité»  avec  deux  amendements.  Ce  décret  est 
ainsi  conçu: 

■  ArU  I*^  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  article 
conslilutionuel  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  non 
libres  nu  pourra  élre  faite  par  le  corps  législatif  pour  les 
colonies  que  sur  la  demande  précise  et  spontanée  des  as- 
semblées coloniales,  i 

La  séance  a  été  levée  sans  que  TAssemblée  eût  rien  sU- 
tué  sur  Télat  politique  des  homnies  libres  de  couleur. 

SPECTACLES. 

TnéATM  DB  LA  Nation.— Auj.  le  Dissipateur,  comédie 
en  5  actes  ;  suivie  du  Legs^  comédie  redemandée. 


Demain  Méééê^  tragédie,  et  Dvpnît  et  DewronnaU^^ 
En  attendant  Marius à  Èiinlurnea ^  tragédie  nouvelle,  et 
les  Victimes  elaitrées,  drame  nouveau,  retardé  par  l'in* 
disposition  de  M.  Fleury. 

THÉATaa  iTALxaN.  — Au},  la  4*  représentatien  de  TOk»* 
bre  de  Mirabeau^  les  Dettes,  et  iiaoul  Barbc-BUne^ 

•Demain  la  Belle  Arsène,  et  Nina» 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aoj.  le  Jalmw 
disabusé,  comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  la  Feinte 
par  amour,  en  3  actes,  «n  vers. 

Lundi,  la  5*  représentation  d'Henri  FUI,  tragédie 
nouvelle. 

AiiBioi-vCoiilOOB,  au  boulevard  du  Temple.^Au}.  ta 
Fausse  Correspoudance,  en  un  acte;  précédée  de  /'£- 
preuve  raisonnable,  en  un  acte,  suivie  de  la  Servante 
maîtresse,  opéra  bouffon,  terminé  par  la  Pompe  funèbre 
de  Crispin, 

En  attendant  le  Peintre  amoureux  de  son  modèle, 

Tbéatbb  ob  Monsibor.— Auj.  Il  Tambume  nottumo, 
opéra  italien,  nuisique  del  signor  Paësidlo. 

Mercredi  la  i'*  représentation  de  /a  Seaola  dei  Gelosi^ 
opéra  italien. 

En  attendant  la  1^  représentation  ùe  Mirabeau  à  son  lit 
de  mort,  lait  historique  en  un  acte. 

ThÉATEB    DB    IIADRM0I6EU.B    MOMTAIfSIBR,     BU    PalaiS- 

Royal.*-Auj.,  pour  l'ouverture,/^  Epoux  mécont'tntB, 
opéra  en  h  actes. 

Incessamment  Mirope,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

CiBQUB  BATiOKAL,  au  Palais-Royal. — Demain  Con- 
cert,  dans  lequel  MlleBeck  chantera  pour  la  première 
fois;  suivi  ûe CHéroine  française,  avec  tou'  son  spectacle. 

TaiATBB  FBANÇAis  cohiqub  et  i.YBiiQirB.  —  Auj.  la  93*  . 
représentation  de  Nicodèmedans  la  lunepi>\i  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacqueau 

DàLASsEMBNis  COMIQCBS,  bouIcvard  du  Temple. — Auj. 
Us  Folies  amoureuses,  comédie  en  3  actes;  la  ConsiitU' 
tion  villageoise ,  opéra  comique,  et  la  Servante  maîttessf. 

AnpHiTBéATtB  DB  M.  AsTLBY ,  faubourg  du  Temple.  — 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  12*  représentation  du  chel-d'œuvre  de 
M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  d^  Lyon,  ses enfanlsct  ses  élè- 
ves, et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la  plus 
agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de  l'art  de 
la  cavalerie. 

En  attendant  la  bataille  et  la  mort  du  général  Mar]b<H 
rou{(h. 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  36  s,  ^  24  s.  et  12  s* 

•'  '  I  ■      Il   111  .1    ■      ]l  fP^^^W  I     . 

PAYEMENTS  DES  BENTES  DB  L'HOTEL-DE-VILLB 

DE  PARIS. 

Annëe  1790,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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DivMnche  15  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Les  deux  manières  dont  les  cours  alliées  DésocienJt  el 
s^enleodeut,  ajasi  que  les  deux  cours  kopérialcs  anics, 
reiidcDl  de  plus  eo  plus  difficile  Tart  de  coiijedurer  pour 
la  guerre,  qu*elles  craigoeot toutes,  et  qu*eJles  fieront  peut- 
être,  ou  pour  la  paix,  qu*ellesdoi?ent  désirer  sincèrement, 
et  qu'elles  oe  foudroat  poiut  faire.  En  eOet,  au  congrès 
de  Scliislow  les  cboses  se  passent  de  façon  à  laisser  voir 
qu'on  7  combine  peu  et  qu'on  n'y  termine  rien.  Les  con- 
férences sont  souvent  interrompues  par  Tattenie  des  diffé- 
rents ministres  qui  tour  k  tour  envoient  à  leurs  cabinets 
respectifs,  et  ne  peuvent  continuer  sans  avoir  la  réponse. 
Alors  le  temps  s'emploie  ji  des  entrevnes  privées ,  à  des 
conférences  paritculières,  où  on  prononce  des  discours 
apprêtés,  tels<qu*en  ont  dernièrement  prononcé,  dK-oo, 
M.  d*Esierbazjr  et  H.  de  Herbert. 

Le  ministre  turc  paraU  seul  étonné  de  ces  retards  et  ne 
sembAe point  t'y  faire;  ear  on  assure  qu'allant  toujours  au 
fait,  sans  verbiage,  U  rappelle  que  Iv  8ultan  son  maître  a 
déjà  manifesté  son  vœu  pour  que  les  négociations  repris- 
sent leur  activité.  Mais  la  politique  européenne  ne  va  pas  si 
vile.  C*cstdans  Tinlérieur  des  cours,  tant  négociatrices  que 
belligérantes,  que  se  tiennent,  loin  de  Scbistovv,  les  vrais 
conseils;  c'est  de  là  que  partent,  cVst  là  que  se  rendent 
les  mille  courriers  qui  se  8ucc^dent,  tantôt  portant  des  dé- 
pOcbts,  tantôt  de  simples  notes,  et  toujours  apportant  quel- 
que nouvel  obstacle  bien  combiné. 

Cependant  ceux  qui  croient  y  voir  plus  dair  prétendent 
que  jamais  la  guerre  n*a  paru  plus  décidée  entre  la  Russie 
et  les  trois  puissances  alliées  que  dans  ce  motrent-ci.  Ils 
se  fondent  sur  les  dernières  réponses  hautaines  de  Timpé- 
ratricede  Russie  à  rAngleterre,  sur  les  mouvements  plus 
suivis  de  TAug lelerre  elle-même,  sur  Tinutile  essai  que  le 
Danemark  vient  de  faire  de  ses  bons  offices,  etc. 

Jl  n'est  pas  douteux  que,  la  guerre  étant  déclarée,  là 
maison  d'Âutricbe  n'en  partage  le  fardeau  avi'c  l'impéra- 
trice son  alliée.  La  Prusse  n'ayant  aflaire  qu'aux  Russes, 
déjà  tant  occupés,  aurait  un  rôle  trop  facile  ;  elle  ne  man- 
querait pas  de  retrouver  ensuite  Léopold,  que  son  isole- 
ment avec  la  Russie  aurait  rendu  plus  ouvert  aux  entre- 
prises. Ainsi  le  cabinet  prussien  est  trop  délié  pour 
s'attendre  à  voir  le  chef  de  la  maison  d'Autriche  commet- 
tre une  si  grande  faute.  Ne  serait-il  pas  assex  habile  pour 
tendre  des  pièges  où  l'on  puisse  tomber  ? 

PRUSSE, 

De  Berlin ,  ^  3  mai.  -<•  Le  roi  de  Prusse  a  nommé  nn 
conseil  des  affaires  étrangères,  dont  les  principaux  mem- 
bres sont  MM.  les  comtes  Finkinstein ,  d'Hertsberg ,  de 
Schulembourg  et  d^Alvensleben.  Ils  auront  le  titre  de  mi- 
nistres d*Etat  et  du  cabinet. 

M.  Ewart ,  ministre  d*Angletenre,  est  arrivé  ici  avant- 
hier,  où  on  attend  incessamment  M.  Faulkner,  qui  est 
chargé  par  la  Russie  d'une  commission  particulière  rela- 
tive aux  circonstances  actuelles. 

On  a  célébré  le  4*'  de  ce  mois  les  fiançailles  du  prince 
héréditaire  d'Anbalt-Des«'au  avec  la  princesse  Louise,  fille 
du  prince  Ferdinand  de  Prusse,  oncle  du  roi.  A  cette  oc- 
casion la  reine  a  tenu  cour  et  donné  un  bal.  La  fiancée  a 
reçu  hier  les  hommages  de  toutes  les  personnes  admises  à 
la  cour» 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —Le  8  de  ce  mois,  il  v  a  en  à  j^lteball 
on  conseil  auquel  ont  assisté  le  chancelier,  le  lord  du  sceau 
privé,  M.  PItl,  le  oomte  de  Cbalam  et  le  lord  Grenville.  — 
Le  même  jour,  les  membres  qui  composent  le  conseil  gé- 
néral de  l'artillerie  ont  tenu  une  assemblée  ù  la  suite  de 
laquelle  ils  ont  fait  passer  au  due  de  Rirhmood,  grand 
maître  de  l'artillerie,  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Leur 
chef  est  actuellement  à  sa  maison  de  campagne  de  Good* 
vood,  dans  le Sussexbire.  —La  veille,  les  lords  commis- 
saires de  l'amirauté,  à  la  suite  d'un  conseil  extraordinaire^ 

V  SirU  ^Tome  Vlll. 


ont  fait  expédier  des  prtu  waramU^  ou  ordre  d'enlever  dei 
roateloU,  aux  shérifs  des  dilTéreotes  provinces  d'Angci 
terre,  d'Ecosse  et  du  pays  de  Galles  ;  ils  ont  aussi  arréli 
qu'aucun  navire  marchand  n'obtiendra  protection  à  moins 
que  le  capitaine  ou  le  patron  ne  d^are  quel  est  le  port  oè 
il  se  rend,  et  n'exhibe  les  certificats  de  la  douane. 

Des  lettres  de  Ponsmouih,  en  date  du  1*'  et  du  3  de  oe 
omis,  annoncent  que  L'activité  des  préparatifs  redouble t 
les  ouvriers  du  chantier  ont  été  remis  à  la  double  tâche  ;  oa 
voit  arriver  journellement  des  navires  chargés  de  matelots 
recueillis  par  la  presse  pour  compléter  l'équipement  des 
vaisseaux  qui  sont  à  l'ancre  à  Spithead,  et  que  U  Formid^ 
bie  et  l'iUuttrioui  viennent  de  rejoindre;  en  un  mot,  il  y  a 
toute  apparence  que  Ton  se  propose  sérieusement  de  met- 
tre la  Ootte  en  état  de  partir  au  premier  moment  —  Cet 
empressement  est  d'autant  plus  singulier  que  les  ministres 
ont  reçu ,  à  oe  qu'on  prétend ,  des  dépêches  du  lord  Com- 
wallis,  qui  les  instruit  de  la  division  marquée  survenue 
entre  les  officiers  britanniques,  et  l'attribue  à  l'eut  déses- 
péré de  PInde,  où  Ton  est  réduit  à  se  féliciter  d'une  re« 
traite  asseï  heureuse,  effeci  née  par  le  colonel  Floyd  devant 
Tippoo-Salb,  comme  on  le  serait  d'ooe  victoire.  Cette  si- 
tuation doit  infailliblement  influer  sur  les  mesures  qu'a- 
doptera le  cabinet  de  Saint-James  relativement  à  la  guerre 
contre  la  Russie;  il  devient  très-douteux  qu'on  songe  à  at- 
taquer cette  puissance  au  moment  même  où  la  conserva* 
tionde  l'Inde  eiige  peut-être  toutes  les  forces  de  la  Grande- 
Bretagne.  On  assure  néanmoins  que  le  chargé  d'aOaires 
près  de^.  M.  danoise  l'a  prévenue  de  renvoi  prochain 
d'une  floue  de  trente  voiles  dans  la  Baltique,  flotte  à  la- 
quelle il  espérait  que  les  ports  du  Danemark  fourniraient 
tous  les  secoursdont  elle  pourrait  avoir  besoin.— On  ajoute 
que  le  chevalier  Sydney-Smith,  officier  aoglab  au  service 
de  la  Soèdé,  vient  d'avoir,  à  Potsdam,  où  il  est  effective- 
ment arrivé,  une  conférence  particulière  avec  le  roi  de 
Prusse,  pour  concerter  les  opérations  militaires  des  deux 
puissances.  D'un  autre  côté  des  avis  aussi  pr«  bables  veu- 
lent que  la  Grande-Bretagne  se  soit  relâchée  de  ses  préten- 
tions à  Vé^%rd  de  la  Russie,  qui  pourra  garder  Oaakow» 
pourvu  que  celte  place  soit  démantelée. 

Les  fonds  publics,  ce  thermomètre  assex  sûr  de  l'opinion, 
sont  remontés,  le  2  de  ce  mois,  de  3  pour  iOO.  On  attribue 
cette  hao8<ie  à  ce  que  MM.  Peters  et  Thomton,  directeurs 
de  la  compagnie  russe,  ont  fait  afficher  à  la  Bourse,  et 
communiqué  à  tous  les  négociants  qui  ont  des  relations  de 
commerce  avec  la  Russie,  qu'en  vertu  d'une  conférence 
avec  les  ministres  de  S.  M.  ils  sont  autorisés  à  notifier  aux 
intéressés  dans  la  Compagnie  que  les  narires  qui  se  ren- 
dront en  Russie,  et  qui  pourront  sortir  des  ports  de  cet 
empire  sur  la  fin  de  juin  ou  avant  la  mi-juillet,  n'auront 
rien  à  ciaindre  des  événements  que  le  peu  de  succès  de  la 
négociation  actuelle  avec  le  cabinet  de  Pétersbourg  pour- 
rait enlralnei. 

ÉTATS-UNIS   D*AM£RIQUE. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  46  février,  porte 
que,  le  ià%  le  président  du  Congrès  a  adressé  le  message 
suivant  à  la  Chnmbre  des  représentants. 
'  MM.  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants ,  à 
peine  ai-je  été  appelé  à  l'administration  du  gouvernement 
que  j'ai  cru  devoir  entrer  en  explication  avec  la  cour  de 
Londres  sur  plusieurs  points  intéressants  pour  les  Etats- 
Unis,  et  en  particulier  sur  les  arrangements  à  prendre  d'un 
mutuel  accord  relativement  au  commerce  qui  se  fait  entre 
les  deux  nations,  et  qu'il  fallait  établir  sur  des  principes  où 
l'une  et  l'autre  trouvât  un  égal  avantage.  J'ai  donc  auto* 
risé,  dans  ces  vues,  des  conférences  avec  les  ministres  de 
cette  cour.  Leur  résultat  ne  me  permet  pas  d'espérer  qu'ils 
veuillent  entrer  dans  des  arrangements  purement  bornés 
au  commerce.  Il  m'a  paru  convenable  de  vous  en  infor- 
mer, cet  avis  pouvant  influer  dans  quelque  temps  sur  let 
objets  qui  seront  soumis  à  vos  délibérations. 
PAYS-BAS. 

De  Ué$e^  le  8  mai.  —  C'est  on  champ  de  i 
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vallée  de  lames  qne  ce  pays  infortuné  ;  la  persécution  s*y 
est  établie;  elle  s'y  est  constituée  ;  elle  y  a  divisé  les  pou- 
voirt  de  mal  faire»  et  distribué  les  postes  où  le  mal  fût  ba- 
bilemeot  exécuté.  Le5  anciens  patriotes  sont  tourmentés 
sans  relécbe,  11  n*y  a  distinction  d^âges  ni  de  sexes;  les 
f  euves  mêmes  sont  rechercbées,  et  Ton  menace  les  enfants 
de  ceux  qui  ont  Téca  pour  respérance  de  leur  pays.  Cette 
dépravation  de  toute  justice,  de  toute  humanité,  se  main- 
tient au  nom  de  Léopold,  ce  prince  entre  les  bras  duquel 
les  Liégeois  se  sont  tus  forcés  de  se  jeter,  et  qui  leur  avait 
promis  protection.  Ce  peuple,  trompé  d*abord  par  les  mi- 
nistres de  Prusse,  est  cruellement  joué  par  les  ministres  de 
rAulriche.  Quel  est  donc  le  sort  des  liommes  qui  ne  savent 
point  se  gouverner  eux-mêmes  1...  Parmi  les  vexations  de 
tout  gifire  auquel  Liège  est  en  proie,  on  raconte  Tavenlure 
deAf**  Annfon nef,  veuve  d*un  patriote  distingué.  Cette 
dame,  s^élant  vue  forcée  de  loger  trente  soldats  dans  sa 
maison  de  ville,  avait  fui  dans  une  chaumière  de  campa- 
gne; elle  y  fut  poursuivie.  Des  hussards,  un  chef  de  police 
vinrent  Vy  tourmenter.  Af**  Ramonnet  eut  une  alterca- 
tion très-vive  avec  ces  hommes  pervers.  Un  des  hussards 
lui  ayant  fait  une  insulte,  cette  femme  hardiesaisit  un  pis* 
tolet  et  blesse  le  soldat  ;  elle  a  été  arrêtée  et  conduite  en 
prison,..  D'autres  veuves  sont  aussi  persécutées.  M**  Don« 
ceel,  veuve  du  bourgmestre  de  ce  nom,  cet  homme  si  rcs« 
pectable,  mort  k  Givet,  est  recherchée  avec  autant  d*injus- 
tice  que  de  ressentiment.  Toutes  les  familles  qui  ont 
embrassé  la  cause  du  patriotisme  seront  réduites  à  la  plus 
affreuse  misère  par  le  soin  que  Ton  prend  à  les  rendre  res- 
ponsables sous  toutes  sortes  de  prétextes...  Ces  leçons  sont 
grandes  pour  les  peuples.»...  Que  le  ciel  fasse  qu'elles  ne 
s'oublient  point. 

M.  de  Dobro  est  parti  pour  Berlin ,  où  le  roi  de  Prusse 
Ta  mandé.  M.  Bassange,  de  Liège,  ce  citoyen  qui  a  eu 
tant  de  part  à  la  révolution,  est  invité  À  accompagner  M.  de 
Dohm.  Le  roi  de  Prusse  veut-il  soutenir  de  nouveau  la 
cause  des  Liégeois  opprimés?  ou  plutôt  ne  renouvel le-t-il 
pas  ses  offres  et  sa  protection  contre  Léopold^  et  non  en 
faveur  de  la  liberté?  Il  lui  sera  facile  de  séduire  les  Lié- 
geois :  les  malheureux  sont  crédules. 

FRANCE.* 

De  PaiiSf  te  18  tfuil.  —  Si  Ton  cherche  à  rassembler 
les  conjectures  pour  ou  contre  relativement  k  la  guerre 
qui  peut  se  déclarer  entre  la  Russie  et  TAutriche  d*une  part 
et  les  trois  puissances  alliées  de  Pautre,  on  peut  recueillir 
les  pièces  qui  suivent  »  quoiqu'il  n'y  soit  question  que  du 
dernier  avantantage  que  les  Russes  ont  remporté  snr  les 
Turcs  à  Hacxin. 

Lettre  de  Af.  le  prince  de  GalUtin^  ambasiadeur  de  /'/m- 
pératrice  de  Runie^  à  M*  de  Simonin ,  minisire  de  /ïm- 
pêralrice  à  Paris* 

A  Vienne,  ce  16-37  avril  1791. 

•  Monsieur,  5f.  legénéral  en  chef  prince  de  Repnin  vient 
de  me  faire  part  des  avantages  que  le  lieutenant  général 
prince  de  Galiliin  a  remportés,  vers  la  fin  du  mois  passé, 
sur  les  Turcs,  au  delà  du  Danube.  Ce  succès,  dont  Votre 
Excellence  trouvera  la  relation  dans  la  copie  ci-jointe  de  la 
lettre  de*  M.  le  prince  de  Repnin,  nous  en  laissant  augurer 
de  plus  décisifs  encore  pour  le  reste  d*une  campagne  ou- 
verte sous  des  auspices  aussi  heureux ,  je  suis  bien  aise  de 
TOUS  en  faire  compliment,  et  de  vous  renouveler  k  celte 
occasion  les  assurances  des  sentiments  de  la  considération 
la  plus  distinguée,  avec  laquelle  j'ai  Tbonneur  d*étre,  etc. 

«5^a^D.-P.  GALiTXUf.  » 
Copie  <Pune  lettre  du  général  prince  de  Repnin  à  Cambas* 
êodeur  prince  de  Galiliin, 

De  Jassi,  le  I-IS  avril  1791. 

•  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  M.  le  lieutenant 
général  prince  de  Galitxin,  ayant  passé  le  Danube  à  Isa- 
kezy  le  27  mars  (vieux  style  ),  et  s*étant  joint  avec  le  déta- 
chement de  M.  le  général  major  Koutouzow,  qui  Ta  passé 
dans  le  même  temps  àTulcza,  a  marché  à  Maain,  où, 
ainsi  que  sur  la  route,  ayant  trouvé  près  de  sept  mille 
Turcs,  il  les  a  tous  mis  en  fuite  et  dissipés,  s'est  emparé  de 
Maain  le  28,  et  y  a  fait  prisonnier  te  pacha  à  trois  queues 
qui  y  commandait,  nommé  Mahmet-Oflaw-Pacha,aTCc 


un  autre  nommé  Hassan-Samfoundgi-Pacha,  quiyafaft 
été  envoyé  comme  un  homme  de  confiance,  depuis  une 
quinzaine  de  jours,  par  le  visir,  pour  y  régler  toutes  les 
mesures  militaires,  et  un  Bim- Pacha-Ibrahim,  ainsi  que 
quelques  autres  officiers  et  soldats  turcs,  dont  le  nombre 
n'est  pas  encore  connu ,  parce  que  cette  nouvelle  a  été  ex-  ' 
pédiée  d*abord  après  l'affaire.  Il  y  a  pris  neuf  pièces  de 
canon,  et  détruit  tous  les  magasins  de  poudre  et  d'autres 
munitions  de  guerre  très-considérables.  Comme,  pendant 
sa  route  dMsakcty  à  Maczin,  il  est  venu  plusieurs  détache- 
ments turcs  à  sa  rencontre,  et  qu'il  a  eu  aveceux  plusieurs 
affaires  dans  sa  marche,  les  Turcs,  dans  toutes  ces  affaires, 
ont  perdu  près  de  deux  mille  hommes.  Notre  perte,  au  oon« 
traire,  est  incroyablement  petite,  et  ne  peut  aller  tout  au 
plus  qu'à  une  quinzaine  de  cosaques  ou  Arnautes  de  tués, 
et  à  une  trentaine  de  blessés.  ■ 

Vente  des  domaines  nationaux. 
Depuis  Ie2  jusqu'au  A  mai  inclusivement,  il  a  été  vendu, 
à  l'Hôtel-de- Ville ,  pour  la  somme  de  735,800  liv.  de  do- 
maines nationaux,  consistant  en  neuf  maisons  situées  dans 
Tintérieur  de  Paris. 


ÉDUCATION. 
M.  Sicard,  instituteur  des  sourds  et  nmeti,  provient  le  pu- 
blic que  les  eiercices  qu'il  a  fait  annoncer  dans  la  feuille  du 
Motùteur  du  10  de  ce  mob,  et  qui,  pour  la  comoiodilé  de 
MM.  les  députés,  ont  lieu  tous  les  soirs  des  lundis,  mercre- 
dis et  vendredis,  n'empêcheront  pas  tes  leçonsqul  se  font  tous 
les  matins,  et  auxquelles  seront  admis  dorénavant  tous  ceux 
qui  se  présenteront.  Mais  le  développement  de  la  méthode 
n*auralieu<|u'auxleçonsdu  soir,  età  celle  du  vendredi  matin. 

«  Un  de  mes  amis  m'a  fait  complimenter  hier  de  ce  qu*il 
était  souvent  question  de  moi  dans  un  journal  qui  a  pour  titre 
la  Feuille  du  jour,  et  des  applaudissements  que,  suivant  ce 
journal ,  je  m*attirais  au  club  des  Jacobins.  En  vain  l'ai-je 
assuré  qu'il  se  trompait.  Pour  me  convaincre  qu'il  disait  vrai, 
il  m*a  montré  le  n*  139  de  ce  journal,  dans  lequel  j'ai  vu  ef- 
fectivement mon  nom  écrit  de  la  même  manière  que  je  l'é- 
cris. Cette  conformité  de  nom  pourrait  induire  le  public  en 
erreur ,  me  faire  attribuer  une  gloire  qui  ne  m'appartient 
pas,  en  en  privant  celui  à  <|ui  elle  est  légitimement  due,  ce 
qui  serait  une  injustice  dont  je  ne  veux  pas  me  rendre  cou- 
pable en  me  pavanant,  comme  le  geai  de  la  fable ,  paré  des 
plumes  du  paon.  Pour  me  conformer  à  l'Evangile,  et  rendre 
à  Géiar  ce  qui  est  à  César,  je  déclare  que  ce  n*est  pas  moi 
dont  il  est  question  dans  ce  journal ,  puisque  je  n'ai  jamais 
été  au  club  des  Jacobins. 

a  FousBT,  ancien  agent  de  change,  » 

«  Vous  avez  eu,  monsieur,  l'honnêteté  de  détruire,  dans 
■n  de  vos  numéros,  une  atroce  calomnie  qu'on  avait  répandu 
sur  la  cause  de  mon  arrestation  le  jour  de  Piques ,  en  lui 
donnant  pour  principe  une  complicité  avec  4es  fabricAteurs 
de  faux  assignats  ;  voules-vous  bien ,  mon||enr. ,  rendre  un 
nouveau  service  k  un  citoyen ,  à  un  père  de  famille ,  en  pu- 
bliant que,  n'étant  plénièrement  justifié  sur  la  correspon-  ' 
dance  suspecte  dont  on  me  soupçonnait ,  j'ai  été  hier  remis 
en  liberté. 

«  JosBPi  Daudit,  ci-devant  Dauivct  de  Jossah.  • 

BULLETIN 

DE  L*ÀSSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troiiième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI*  13  MAI. 

M.  BoucHOTTB  :  La  nature  et  la  politic^ue  nous  in- 
vitent à  rejeter  le  projet  des  quatre  comités.  Pour- 
quoi n'étendre  pas  jusqti*aux  hommes  libres  de  cou- 
leur la  Déclaration  des  Droits,  qui  doit  être  bientôt 
le  code  du  monde  entier?  Pourquoi  voulez- vous 
croire  que  les  gens,  parce  qu'ils  ont  une  couleur 
plus  ou  moins  rembrunie,  n'ont  pas  autant  de  cœur 
que  vous?  N*ont-ils  pas  combattu  avec  les  Français 
contre  l'Angleterre  ?  Le  sang  qu'ils  ont  mêlé  à  celui 
des  blancs  n  était-il  pas  du  sang? 

M.  Dupont  :  On  vous  propo^^e  de  consulter  les  co- 
lonies sur  l'interprétation  d'un  de  vosdécrets,conimc 
si  vous  ne  saviez  pas  l'esprit  qui  vous  animait  en  le 
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rendant.  Ce  n*est  ici  que  la  cause  des  privilëgiés  des 
colonies,  et  ils  sont  en  grand  nombre.  On  en  compte 
jusqu'à  six  classes  différentes  :  les  nobles  européens, 
les  grands  blancs,  les  petits  blancs.  Cette  classe  n'est 
pas  la  moins  orgueilleuse  ;  c'est  comme  en  France, 
où  les  petits  secrétaires  du  roi  étaient  beaucoup  plus 
rudes  seigneurs  que  les  Montmorency.  Suivent  les 
métis,  les  mulâtres  et  les  nègres  libres.  Ce  n'est  pas 
aux  fondateurs  de  la  liberté  qu'il  appartient  de  gros- 
sir encore  ces  sectes  ;  mais  on  nous  menace  du  res- 
sentiment de  ces  nobles  d'outremer.  Depuis  deux 
ans  nous  avons  l'expérience  qu'on  ne  doit  opposer 
aux  menaces  que  le  mépris  le  plus  profond.  D'ailleurs 
on  calomnie  les  habitants  des  colonies;  ils  ne  con- 
sulteront que  l'honneur,  le  véritable  intérêt,  et  non 
pas  une  vanité  puérile;  ils  se  consoleront  comme  se 
sont  consolés  les  nobles  français  qui  avaient  un  peu 
de  sens.  Si  toutefois  cette  scission  devait  avoir  lieu, 
s'il  fallait  sacritier  l'intérêt  ou  la  justice,  il  vaudrait 
mieux  sacrifier  les  colonies  qu'un  principe.  On  craint 
l'indépendance  des  colonies;  mais  la  nécessité  où 
elles  seraient  de  se  protéger  elles-mêmes  leur  coû- 
terait plus  que  la  protection  que  leur  donne  la  France. 
D'autres  personnes  disent  aue  les  colonies  se  donne- 
ront à  l'Angleterre  ;  mais  1  Angleterre  ne  leur  four- 
nira ni  vin ,  ni  huile,  ni  savon,  ni  étoffes  de  soie. 
Pourquoi  ôteriez-vous  aux  gens  de  couleur  les  droits 
de  citoyens  actils?  [Une  voix  s'élève  :  Pourquoi  en 
avcz-vous  privé  les  juifs  d'Alsace?)  Un  jour  viendra 
où  tous  les  citoyens  de  l'Alsace  jouiront  des  mêmes 
droits  que  tous  les  citoyens  de  la  France.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Barère  ;  qui  couvre 
le  mal  passé,  y  met  une  borne,  et  annonce  le  bien 
futur.  (On  anplaudit.) 

M.  l'\bbb  Mauby  :  J'ai  souvent  regretté,  je  l'a- 
voue, dans  le  cours  de  cette  discussion,  que  l'As- 
semblée nationale,  occupée  d'une  matière  inGniment 
délicate,  et  devenue  bien  plus  difGcile  encore  par  les 
circonstances,  ne  se  fût  pas  conformée  a  un  exemple 
de  haute  sagesse  qui  se  trouve  dans  sa  propre  his- 
toire. Aucun  de  vous  n'a  oublié  que,  l'année  der- 
nière, plusieurs  membres  de  cette  Assemblée,  ani- 
més sans  doute  par  des  motifs  respectables,  vou- 
lurent traduire  à  cette  tribune  la  grande  et  terri- 
ble question  de  l'esclavage  des  nègres  :  les  colons. 
Far  des  écrits  nombreux,  manifestèrent  aussitôt  à 
Assemblée  leur  terreur.  Les  orateurs  étaient  prêts 
à  affronter  tous  les  dangers  dont  cette  question  était 
environnée;  mais  au  moment  où  l'on  crut  que  la 
discussion  allait  s'ouvrir,  votre  sagesse  leur  imposa 
silence.  Cette  mesure  fut  applaudie  dans  tout  le 
royaume,  et  j'ose  ajouter  dans  l'Europe  entière.  Il 
aurait  été  digne  de  vous  de  l'adopter  dans  cette  cir- 
constance ;  car  outre  que  la  question  que  l'on  dis- 
cute vous  conduira  nécessairement  tût  ou  tard  à  celle 
que  vous  avez  voulu  étoufibr  dans  son  principe,  elle 
n'est  pas  elle-même  moins  embarrassante  m  moins 
difficile  a  traiter.  Toutes  les  fois  que  d'aussi  grands 
intérêts  se  discutent  dans  une  assemblée  nombreuse, 
ce  n'est  plus  la  vérité  que  l'on  cherche,  c'est  la  vic- 
toire. On  ne  dit  la  vérité  que  tête  à  tête  avec  son 
ami.  (On  entend  des  applaudissements  dans  la  partie 
gauche.)  On  cherche  alors  à  éblouir  la  multitude 
par  des  raisonnements  métaphysiques,  qu'elle  ad- 
mire d'autant  plus  qu'elle  ne  les  comprend  pas.  (Les 
murmures  se  mêlent  aux  applaudissements  dans 
l'Assemblée  et  dans  les  tribunes. — Plusieursvoix  de 
la  vartie  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

M.  LE  Président  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  je  m'aperçois  que  les  tribunes  s'ccarlenl  du  res- 
pect qu'elles  doivent  à  l'assemblée. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Ce  sont  les  colons 
placés  dans  la  tribune  en  face  de  vous  qui  applau- 


dissent. (On  entend  ouelques  applaudissements  dans 
la  tribune  placée  sur  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  LE  Président  :  Quelle  que  soit  l'opinion , 
quelles  que  soient  les  personnes,  les  tribunes  doi* 
vent  se  renfermer  dans  le  silence.  Plusieurs  règle- 
ments leur  défendent  les  marques  d'approbation  ou 
d'improbation.  (Une  voix  s  élève  dans  la  partie 
droite  :  Ainsi  qu  à  l'Assemblée.)  Depuis  trois  jour) 
j'ai  reçu  des  réclamations  respectives  pour  faire  ces- 
ser les  applaudissements,  suivant  l'une  ou  l'autre 
opinion  ;  en  conséquence  je  défends  à  qui  que  ce  soit 
d'applaudir. 

M.  Cazalès  :  Si  les  tribunes  n'obéissent  pas ,  il 
faut  les  faire  sortir. 

M.  l'abbé  Maury  :  L'on  se  propose  souvent  d'é- 
blouir des  assemblées  nombreuses  par  des  raisonne- 
ments métaphysiques,  ou  de  les  entraîner  par  des 
mouvements  oratoires,  et  c'est  ordinairement  com- 
promettre une  bonne  cause  que  de  la  discuter.  Pour 
moi,  j'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention,  sans  au- 
cune espèce  d'intérêt  personnel,  les  orateurs  pour 
et  contre.  Je  me  permettrai  de  leur  faire  un  reproche, 
que  les  deux  partis  me  semblent  avoir  également 
mérité.  J'ai  remarqué  que  de  part  et  d'autre  lesora- 
teursse  trouventdansun  très-grand  embarras,  qu'ils 
doivent  à  eux-mêmes,  parce  qu'ils  se  sont  secrète- 
ment promis  de  ne  pas  nous  dire  tout  ce  qu'ils  pen- 
sent. Je  n'ai  pas  dans  cette  cause,  pour  convaincre, 
j'ose  le  dire,  tous  les  bons  esprits,  d'autre  marche  à 
suivre  que  de  discuter  avec  franchise.  Je  vais  lever 
le  voile,  je  vais  traiter  cette  question  avec  toute  la 
candeur  de  l'impartialité,  et  avec  une  modération 
que  rien  ne  pourra  altérer.  Voici  donc  ce  qu'on  a 
voulu  dissimuler  à  l'Assemblée.  Les  partisans  des 
hommes  de  couleur  désiraient,  je  crois  très-sincère- 
ment, et  par  des  motifs  très- louables,  nous  achemi- 
ner à  cette  grande  patente  nationale  qui  proclamera 
la  liberté  dans  tout  l'empire  français,  et  c'est  l'affran- 
chissementdes  nègres  qui  cause  l'intérêt  qu'ils  pren- 
nent aux  gens  de  couleur  libres.  Les  adversaires  de 
cette  opinion  ont  imité  cette  marche  :  ils  ont  vu 
qu'on  se  cachait  pour  les  combattre,  ils  se  sont  ca- 
chés eux-mêmes  pour  se  défendre  ;  maisils  ont  rendu 
leur  position  très-embarrassante.  Us  n'ont  pas  osé 
dire  nettement  que  le  droit  de  cité  ne  pouvait  pas 
être  une  conséquence  de  la  liberté,  que  les  hommes 
de  couleur  de  l'Amérique  ne  devaient  obtenir  ce 
droit  qu'avec  des  conditions,  et  en  louvoyant  ;  ainsi 
ils  n'ont  sollicité  qu'un  décret  provisoire.  J'avoue 
que  dans  un  pareil  poste  ils  sont  infiniment  plus  fa* 
ciles  a  vaincre.  Pour  moi,  il  me  semble  qu'en  inter- 
rogeant les  droits  de  l'humanité,  et  certes  il  ne  fiiut 
pas  les  mettre  à  l'écart,  nous  pouvons  placer  avec 
con6ance  la  justice,  la  politique  entre  nous  et  les 
hommes  de  couleur.  Je  soutiens  que  la  justice  et  la 
politique  tous  ordonnent  d'adopter  le  projet  des 
quatre  comités,  avec  des  articles  additionnels  qui  ne 
•rendront  pas  vaine  et  illusoire  la  volonté  ferme  que 
vous  avez  d'appeler  successivement,  mais  avec  pru- 
dence, tous  les  Français  aux  grands  bénéfices  ae  la 
constitution  que  vous  leur  avez  donnée. 

Or  la  justice  dans  cette  cause  ne  doit  pas  être  pré- 
sentée comme  une  mesure  de  rigueur  absolue.  Nous 
ne  sommes  pas  ici  dans  une  école,  nous  ne  sommes 
pas  ici  des  jurisconsultes,  nous  ne  soutenons  pas  une 
thèse  :  nous  discutons  un  grand  intérêt  national,  et 
notre  premier  soin  devrait  être  de  porter  ce  principe 
sacré,  ce  principe  conservateur  de  toute  société,  que, 
dans  les  gouvernements  les  pi  us  libres  de  la  terre,  la 
droit  de  liberté  est  absolument  séparé  du  droit  de 
cité.  La  liberté  est  un  droit  de  la  nature  ;  le  droit  de 
cité  est  une  dispensation  du  corps  social.  Qu'a-t-OD 
fait  en  Angleterre,  où  l'on  a  dei^.colonies,  et  où  l'oa 
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respecfe  aussi  Tes  drofts  des  l^ommes  ?  On  ne  tous  a 
pas  même  parlé  des  colonies  anglaises,  de  colles  du 
Couchant,  du  Levant,  des  Antilles, de  S'-Chrislophe. 

Connaft-on,  dans  ces  colonies  du  peuple  le  plus 
libre  de  TEurope,  des  hommes  de  couleur  appelés  au 
droit  de  citoyen  actif?  Non,  il  n'y  en  existe  pas,  et 
les  colons  anglais,  contents  de  leur  liberté  et  de  leur 
industrie,  assurés  de  la  protection  commune  de  la 
loi,  certains  qu*on  ne  fera  jamais  pour  eux  des  lois 
qui  n'aient  pas  été  décrétées  pour  l'universalité  des 
colons,  virent  heureux  et  enrichissent  leur  patrie  en 
sVnrichissant  eux-mêmes.  Quel  est  Tusagc  que  Ton 
a  suivi  chez  une  nation  plus  neuve,- qui  semble  avoir 
donné  au  monde  entier  Téveil  de  la  liberté?  Dans  les 
colonies  septentrionales,  où  les  hommes  libres  pro- 
priétaires cultivent,  lesdroits  de  Thumanité  viennent 
'  d'être  examinés  avec  la  plus  scrupuleuse  rigueur. 
Dans  ces  heureuses  contrées  les  hommes  de  couleur 
ont-ils  été  admis  au  rang  des  citoyens  actifs  par  ces 
hommes  qui  ont  si  heureusement  conquis  leur  li^ 
berté?Non;  dans  le  congrès,  dans  les  assemblées 
particulières  des  Etats,  dans  lesassembléesprimaires 
des  paroisses,  on  ne  connaît  point  la  prétention  nou- 
velle sur  laquelle  votre  délibération  a  été  provoquée. 
Cest  dans  la  république  la  mieux  organisée  de  Tu- 
Divers  que  des  hommes  se  sont  crus  libres  et  citoyens 
sans  être  encore  appelés  au  partage  des  droits  poli- 
tiques que  la  société  a  le  droit  de  modifier,  quand, 
ne  cédant  pas  à  un  enthousiasme  oratoire,  elle  voit 
les  hommes  tels  qu'ils  sont,  et  non  pas  tels  qu'ils  de- 
vraient être.  Informez-vous  encore  de  ce  qui  s'est 
passé  en  Angleterre.  Tous  les  Anglais,  et  j'appelle  de 
ce  nom  tous  les  hommes  nés  en  Angleterre  ou  deve- 
nus Anglais  par  âes  lettres  de  naturalisation  ;  tous 
ces  hommes  ainsi  naturalisés  Anglais  jouissent-ils, 
ÛAUS  cette  île  fortunée,  du  droit  de  citoyen  actif? 
Non.  LefiM'Un  homme  naturalisé  n'a  pas  encore  la 
plénitude  de  tous  ses  droits  politiques  ;  ce  n*est  que 
son  arrière  petit-fils  que  l'on  regarde  comme  incor- 
poré à  la  nation.  Vous  fout-il  un  autre  exemple  des 
précautions  que  l'on  doit  prendre  pour  graduer  cette 
adoption  nationale  qu'un  peuple  sage  ne  doit  jamais 
prodiguer  légèrement  à  des  étrangers?  Voyez  ce  qui 
s'est  passé  a  Genève;  on  reçoit  les  étrangers  qui 
veulent  s'y  établir.  Les  étrangers  sont  sous  la  pro^ 
tection  de  la  loi,  on  les  appelle  des  habitants  ;  leurs 
enfants  se  nomment  des  natifs,  et  ce  ne  sont  que  les 
enfants  des  natifs  qui  ont  le  droit  d'entrer  dans  le 
grand  conseil  commun  de  la  république.  Voilà  des 
autorités  respectables.  Telles  sont  les  maximes  adop- 
tées par  des  peuples  qu'on  n'accuse  ni  de  despotisme, 
ni  de  barbarie.  Le  premier  moment  de  l'agrégation 
n'a  jamais  acquis  à  personne  le  droit  de  cité  dans 
tous  les  pays  que  je  viens  de  parcourir. 

Examinons  maintenant  l'état  de  nos  colonies  avec 
la  même  impartialité,  le  même  désir  d'assurer  le 
bonheur  de  nos  semblables.  Nous  y  trouvons  des 
hommes  blancs,  des  affranchis,  des  hommes  de  cou- 
leur libres  et  des  esclaves.  Avant  de  se  livrer  a  la 
recherche  tics  véritables  intérêts  des  colons  ,  des 
hommes  de  couleur,  de  la  métropole,  nous  devons 
nous  arrêter  à  deux  considérations  puissantes  :  ne 
portons  pas  en  Amérique  nos  principes  constitution- 
nels, ib  y  sont  inapplicables;  le  ré^nne  colonial  sera 
toujours  essentiellement  différent  du  régime  de  la 
métropole.  Si  nous  pouvions  douter  de  Pimpossibilité 
d'admettre  ce  même  régime,  le  climat  seul  nous 
inspirerait  d'admettre  oes  raisons  particulières  de 
nous  prémunir  contre  cet  enthousiasme  d'humanité 
que  Ton  nous  présente  comme  le  flambeau  de  la  rai- 
son. Nous  allons  apprécier,  devons-nous  nous  dire  à 
nous-mêmes,  les  prétentions  des  habitants  d'un  pays 
oà  il  y  a  des  esclaves.  Comment,  après  avoir  auto* 


r rsé  à  regret,  par  la  nécessité  de  conserver  à  la  l'ranoe 
le  rang  politique  dont  elle  jouit  parmi  les  puissances 
de  l'Europe  ;  comment,  après  avoir  fermé  les  yeux 
sur  un  si  grand  outrage  fait  à  l'humanité,  irons-mnis 
nous  montrer  si  scrupuleux  pour  l'exercice  de  droits 
qui,  en  dernière  analyse,  ne  peuvent  flatter  que  l'or- 
gueil ?  Là  où  nous  trouvons  oes  esclaves,  nous  trou- 
vons des  hommes  de  couleur  ;  ces  hommes  de  cou-« 
leur  sont  tous  les  descendants  des  esclaves  et  des 
blancs  ;  ces  hommes  de  couleur  doivent  leur  liberté 
à  ces  mêmes  hommes  blancs  auxquels  on  nous  pro- 
pose de  les  assimiler  brusquement.  Il  me  semble 
que  le  décret  qui  établirait  aujourd'hui  cette  égalité 
entre  les  hommes  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
serait  dti-  plus  grand  danger.  Ce  danger  est  facile  à 
découvrir  quand  on  le  cherche  sans  prévention  et  de 
bonne  foi.  Il  serait  dangereux  d'établir  snr  le  même 
niveau-  politique  les  hommes  de  eoulenr  et  les 
hommes  blancs  parce  que  la  plupart  de  ces  hommes 
affranchis  ont  encore  leurs  frères,  leurs  neveux, 
leurs  oncles,  leurs  pères  peut-être,  dans  des  ateliers 
peuplés  d'esclaves  ;  car  une  famille  n'est  pas  affran- 
chie toute  à  la  fois. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  pénètre  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  cette  tribune,  de  faire  de  grandes 
déclamations  en  faveurde  l'humanité;  toutes  les  fois 
qu'il  n'existe  manifestement  aucune  plainte  d'op- 
pression, à  quoi  cela  pourrait-il  aboutir?  Personne 
ne  veut  opprimer  les  cens  de  conlenr.  Quel  est  notre 
but?  voir  s'il  ne  serait  pas  funeste  de  les  appeler 
tous  à  l'exercice  de  droits  politiques  qui  finiraient 
par  mettre  la  colonie  entre  leurs  mains;  car  on  a 
disputé  danscette  Assemblée  sur  le  nombre  respectif 
des  hommes  de  couleur  et  des  hommes  blancs,  et  il 
me  semble  que  l'on  n'est  pas^ d'accord  sur  iVquilibre 
qui  existe  entre  ces  deux  classes  d'hommes.  Eh  bien, 
je  choisis  le  parti  le  moins  favorable  à  la  cause  que 
je  défends.  Je  suppose  que  les  hommes  de  couleur 
sont  inférieurs  en  nombre,  et  je  dis  que  ces  hommes 
de  couleur  attachent  un  grand  prix  au  désir  de  do- 
miner ;  que  si  ta  fantaisie  du  gouvernement  est  de- 
venue le  luxe  de  leur  amour  pour  la  liberté,  ces 
hommes-là  seront  incessammentles  plus  nombreux, 
et  qu'alors  ils  seront  les  maîtres  des  colonies.  11  it'est 
aucun  homme  de  couleur  qui  n'ait  la  faculté  d'af- 
franchir son  parent  qui  est  encore  esclave  ;  il  l'ap- 
pellera donc  aans  six  mois  dans  les  assemblées  pri- 
maires, dans  les  assemblées  électorales,  dans  les 
assemblées  coloniales.  Les  blancs  ne  pourront  ja- 
mais se  recniter  suffisamment  pour  s  opposer  aux 
prétentions  des  hommes  de  couleur:  ceux-ci  devien- 
(Iront  les  rois  des  colonies  le  jour  qu'ils  entreront 
dans  les  assemblées  coloniales.  Je  ne  vois  pas  que 
cette  conséquence  puisse  être  douteuse  pour  aucun 
bon  esprit,  s'il  est  vrai  surtout,  comme  on  ne  cesse 
de  le  répéter  dans  cette  assemblée,  que  les  hommes 
decouleurattachentle  plus  grand  prix  à  l'exercice  de 
leurs  droits  ptditiques.  Ces  droits  politiques  ne  leur 
sent  pas  dus  à  la  première,  à  la  seconde  et  peut-être 
même  à  la  troisième  génération.  Des  esclaves  sont 
afiranchis  quand  ils  ont  leur  liberté;  mais  un  af- 
franchi ne  s  est  pas  encore  assez  amalgamé  à  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient  pour  avoir  droit  d'influer 
sur  le  gouvernement,  surtout  lorsque  sa  tribu  l'at- 
tache à  une  classée  d'hommes  infiniment  nombreuse 
qui  né  doit  pas  être  favorisée  au  préjudice  des 
hommes  blancs;  car  ce  serait  livrer  ceux-ci  à  la 
merci  des  nègres  que  d'appeler,  les  hommes  de  cou- 
leur, après  une  ou  deux  générations,  à^  l'exercice  de 
la  puissance  politique  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens. Je  dis  que  ce  serait  la  une  véritable  impru- 
dence, et  c'est  là  le  point  de  la  difficulté  qu'on  n'a 
pas  encore  abordé  dans  cette  tribnne. 
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On  nous  a  menaces,  je  ne  sais  sic*cst  avec  fonde- 
ment et  de  bonne  foi,  de  la  scission  des  colonies. 
J^aime  a  espérer  qnc  la  France  n'éprouvera  jamais 
un  aussi  çrand  malheur,  qui,  quoi  qu  on  en  dise, 
nous  ferait  descendre  au  nombre  des  puissances  du 
troisième  ordre,  si  nous  perdions  120  millions,  qui 
seuls  forment  dans  un  état  de  prospérité  la  balance 
politiquedu  commerce  avec  TEurope.  Souvenez-vous 
que  Tousdevez  près  de  100  millions  d'intérêts  annuels 
auz  étrangers  par  vos  emprunts  ;  souvenez-vous  que, 
81  vous  n*aviez  pas  le  commerce  de  vos  colonies  pour 
alimenter  nos  manufactures,  pour  entretenir  Tacti- 
Tité  de  votre  agriculture,  le  royaume  serait  perdu. 
Il  le  serait  inévitablement,  non  pas  par  la  faute  des 
hommes  blancs,  mais,  j'ose  le  dire,  par  la  faute  de 
la  loi  indiscrète  que  vous  auriez  décrétée  ;  car  si 
TOUS  appeliez  soudainement  tous  les  hommes  de 
couleur  auz  droits  de  citoyens  actifs,  vous  forceriez 
tous  les  blancs  à  s'expatrier  ;  le  séjour  des  colonies 
deviendrait  pour  eux  inhabitable;  ils  seraient  obli- 

Î;és  de  vendre,  si  on  daignait  toutefois  acheter  encore 
eurs  propriétés;  on  les  chasserait,  on  les  vexerait; 
et  ces  blancs  sur  lesquels  on  cherche ,  je  ne  sais 
pourquoi,  à  jeter  tant  de  défaveur,  sont  cependant 
les  véritables,  les  seuls  liens  qui  attachent  les  colo- 
nies à  la  métropole.  Le  jour  où*  vos  colonies  ne  se- 
ront plus  habitées  et  dirigées  par  les  blancs,  vous 
n*anrez  plus  de  colonies.  Ce  sera  une  classe  d'hommes 
noirs  qui  les  habitera  ;  ce  seront  des  hommes  qui 
mourront  peut-être  de  faim,  livrés  à  Timpéritie,  à 
l'imprévoyance,  à  la  paresse  de  leur  caractère.  Mais 
soit  que  ces  heureuses  contrées  périssent  de  misère, 
soit  qu'une  puissance  voisine  s*en  empare,  il  est  clair 

âu*il  ne  faut  voir  dans  ces  menaces,  ni  dans  ces  pré- 
ictions  sinistres,  le  sort  des  colonies,  il  faut  le  voir 
dans  notre  propre  décret,  parce  que  leur  conserva- 
tion ou  leur  perte  éternelle  est  la  conséquence  né- 
cessaire du  décret  que  vous  allez  rendre. 

Que  les^  hommes  de  couleur  deviennent,  aprèMin 
certain  temps,  après  un  certain  nombre  de  généra- 
tions, citoyens  actifs,  je  le  conçois,  je  le  désire;  per- 
sonne ne  s'y  opposera  ;  mais  que  ce  soit  le  bienfait 
général  d'une  loi  nouvelle.  Que  des  hommes  qui  ont 
a  peine  brisé  les  fers  de  l'esclavage  se  trouvent  ar- 
més de  toute  la  puissance  politique  sur  leurs  conci- 
toyens, sur  leurs  anciens  maîtres,  sur  des  hommes 
dont  ils  sont  rivaux,  sur  des  hommes  qu'ils  peuvent 
à  chaque  instant  exterminer  en  se  mettant  à  la  tête 
d'une  armée  de  six  cent  mille  de  leurs  concitoyens; 
j'ose  le  dire,  ce  n'est  pas  là  une  mesure  que  des  lé- 
gislateurs français  puissent  jamais  prendre.  Malgré 
les  orages  nue  cette  discussion  a  paru  exciter  dans 
cette  astemblée,  je  n'ai  jamais  désespéré  du  sort  de 
la  France.  Imaginons-nous  tenir  en  main  une  ba- 
lance; dans  l'un  des  bassins  se  trouvent  cinquante 
mille  blancs,  dans  l'autre  sept  cent  mille  noirs  ou 
hommes  de  couleur.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  mettre 
du  côté  des  blancs  la  protection  de  la  loi,  la  protec- 
tion de  la  force  publique,  il  n'y  a  plus  d'équilibre  : 
les  colonies  ne  feront  que  changer  d'oppresseurs.  Ce 
ne  sera  pas  vous  que  l'on  pourra  accuser  d'avoir 
nufconnu  les  droits  de  l'humanité,  lorsque,  vous 
souvenant  que  le  gouvernement  d'un  grand  empire 
vous  est  confié,  vous  direz  aux  colons,  vous  direz  a 
l'univers  :  Non,  je  n'appelle  pas  indistinctement 
tous  les  hommes  de  couleur  dans  les  tribunaux,  mais 
je  leur  assure  à  tous  dans  les  tribunaux  une  égale 
justice;  je  ne  les  appelle  pas  tous  aux  commande- 
ments militaires,  mais  je  leur  assure  à  tous  la  pro- 
tection de  la  force  publique;  je  ne  les  appelle  pas 
tous  aux  conseils  municipaux,  je  ne  leur  oonne  pas 
a  tous  les  mêmes  droits  politiques,  mais  j'impose  à 
tous  les  hommes  auxquels  sera  délégué  Texercice 


de  cette  puissance  l'obligation   de   les  protéger. 

Votre  dette,  à  ces  conditions,  est  suflisaninicnt 
acquittée;  et  permettez-moi,  sans  heurter  dans  cette 
Assemblée  aucune  prévention  particulière,  sans  m p- 
peler  d'anciens  souvenirs  qui  pourraient  troubler 
l'heureuse  harmonie  de  sentiments  que  je  vois  ré- 
gner datis  ce  moment  autour  de  moi  ;  permettez- 
moi,  dis-je,  de  vous  demander  par  quelle  impru- 
deiice  on  a  osé  assimiler  le  sort  des  colonies  au  sort 
du  royaume  de  France,  en  vous  rappelant  la  révolu- 
tion que  la  France  vient  d'éprouver.  Est-ce  une 
révolution  que  l'on  veut  dans  les  colonies?  Mais 
une  révolution  dans  les  colonies  en  serait  Tanéan- 
tissement. 

On  peut  faire  une  révolution  dans  un  grand  Etat, 
quand  on  met  la  raison  et  la  justice  à  la  place  des 
abus.  Vous  mettriez  à  la  place  d'une  classe  de  ci- 
toyens qui  connaissent  vos  lois,  qui  les  ont  étudiées, 
qui  ne  sont  point  séparés  de  la  métropole,  qui  ne 
vont  dans  nos  colonies  que  pour  en  Cultiver  le  sol, 
que  pour  s'enrichir,  que  pour  enrichir  la  France  à 
leur  tour,  qui  ne  croient  point  émigrer  en  allant 
travailler  à  la  prospérité  de  votre  patrie  à  une  si 

fraude  distance  ;  vous  mettriez  à  leurs  places  des 
ommes  qui  ont  été  étrangers  à  la  nation,  qui  ne 
vous  sont  unis  par  aucun  UGBud  politique  ;  des  hom- 
mes que  l'éblouissementde  ce  nouveau  bienfait  ren- 
drait trop  dangereux  pour  que  vous  le  leur  accor- 
diez prématurément.  Qu'on  les  api>elle  donc  à 
l'exercice  des  droits  politiques  sur  le  vœu  des  as- 
semblées primaires  qui  sont  légales,  puisque  vous 
les  avez  reconnues.  Connaissons  jusqu'où  ira  l'hu- 
manité, la  générosité  et  la  prudence  de  nos  colons 
blancs  ;  sachons  a  quelle  condition  ils  veulent  éta- 
blir leur  égalité  politique  avec  les  hommes  de  cou- 
leur :  ils  ne  réserveront  que  ce  qu'ils  ne  pourraient 
abandonner  sans  compromettre  leur  intérêt,  l'inté- 
rêt national  et  leur  vie.  Mais  nous  qui  sommes  pla- 
cés à  une  si  grande  distance,  n'allons  pas  faire  les 
parts  sans  avoir  entendu  les  parties  intéressées.  Il 
faut  faire  des  sacrifices  ;  le  temps  est  venu  où  toutes 
les  classes  de  citoyens  doivent  en  faire.  Eh  bien,  vos 
colons  de  l'Amérique  en  feront  aussi.  Mais  ne  déses- 
pérez pas  légèrement  de  leur  patriotisme  ;  ne  les 
mettez  pas  à  la  merci  d'une  classe  nombreuse  qui 
peut  les  dominer,  les  asservir,  les  égorger  à  son 
gré. 

Ce  n'est  pas  dans  des  jours  d'insurrection  qu'il 
convient  d'établir  un  nouvel  ordre  de  choses.  Ce 

Seuple  est-il  mûr  pour  la  liberté,  pour  l'exercice  du 
roitdecité?  Est-cedans  un  moment  où  un  général 
français,  auquel  vous  avez  voté  des  remerciements 

Sour  avoir  conservé  à  la  France  ses  colonies,  vient 
'être  massacré  par  ses  propres  soldats:  est-ce  dans 
un  moment  où  le  commandant  de  vos  forces  mariti- 
mes est  mort  de  douleur  an  milieu  de  l'insurrection 
générale  dont  il  était  environné  ;  où  le  gouverneur 
a  été  obligé  de  fuir  pour  épargner  à  ces  malheureux 
un  crime  de  plus;  où  le  lieutenant-colonel  du  régi' 
ment  d'Artois  s'est  tué  de  désespoir  ;  où  le  lieute^ 
nant-colonel  du  régiment  de  Normandie  est  devenu 
fou  de  chagrin  ;  où  les  ofBciers  du  régiment  de  Port- 
au-Prince  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  dra- 
peaux, ne  pouvant  plus  contenir  cette  soldatesque 
effrénée  qui  ne  parlait  que  d'incendies  et  de  massa- 
cres; est-ce  dans  un  pareil  moment  qu'il  faut  favo- 
riser cette  autre  puissance  incalculable  de  l'imagi- 
nation, livrer  de  nouveaux  citoyens  a  toutes  les 
espérances  téinérairesd'uneimagination  trompée,  les 
appeler  aux  droits  de  citoyens,  ce  qui  est  pour  eux 
un  droit  de  représailles,  un  droit  de  se  venger  des 
hommes  auxquels  ils  conservent  de  si  longs  et  de  si 
profonds  ressentiments?  Non,  ce  n  est  im^  iL-ns  :.iic 
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parciHc  circonstance  qu*iin  corps  de  Ic^gislalours 
peut  prendre  une  telle  détermination.  Ce  qu'il  faut 
faire,  c'est  d*as$urer  protection,  mais  protection  à 
tous,  à  ceux  qui  sont  le  moins  nombreux,  à  ceux  qui 
sont  les  plus  faibles,  à  ceux  dont  vous  interrogez  le 
patriotisme,  et  qui  répondront  à  ce  témoignage  de 
confiance,  à  ce  grand  acte  de  justice  nationale,  que 
je  ne  peux  pas  appeler  un  bienfait,  en  vous  indi- 
quant de  nouveaux  moyens  de  prospérité  pour  les 
colonies.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Plusieurs  membres 
de  la  partie  droite  s'élancent  au-devant  de  M.  l'abbé 
Manry*,  et  l'embrassent.) 

L'Assemblée  décide,  à  la  presque  unanimité,  l'im- 
pression du  discours  de  M.  T^ibbé  Maury. 

M.  MoNNBBON,  défnUé  des  colonies  orientales  : 
L'article  premier  du  projet  du  comité  consiste  à  dé- 
créter, comme  article  constitutionnel,  qu'aucune 
loi  sur  l'état  des  personnes  ne  pourra  être  faite  par 
le  corps  législatif  pour  les  colonies  que  sur  la  de- 
mande précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales. 
J'adopterais  cet  article  s'il  ne  présentait  pas  un  sens 
vague.  Mes  commettants,  qui  sont  des  colons,  n'ont 
jamais  été  assez  insensés  pour  se  réserver,  comme 
juges  et  parties,  de  prononcer  sur  ce  qui  est  décidé 
de  fait  par  la  nature,  et  que  l'honneur  de  l'Assem- 
blée nationale  est  intéressé  k  maintenir.  Vous  devez 
connaître  mes  commettants  et  leurs  vœux.  Je  vous 
demande  celte  justice  pour  eux  ;  ce  sont  des  colons. 
Je  serai  très-court.  Permettez-moi  de  vous  retracer 
brièvement  le^  sentiments  des  colons  que  je  repré- 
sente. Ils  m'ont  dit  :  Proférez  solennellement  l'en- 
tière adhésion  de  cette  colonie  à  la  nouvelle  consti- 
tution; dites  qu'elle  a  juré  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  les  principes  de  la  régénération  de 
l'empire.  Renouvelez  ce  serment  en  notre  nom.  Ex- 
primes notre  gratitude,  et  comme  Français,  et 
comme  colons;  dites  à  la  mère-patrie  que  l'espace 
imnien^  c|ui  nous  sépare  ne  fait  qu'ajouter  à  notre 
vive  affection  pour  elle,  que  nous  n'aurons  jamais 
d'autres  intérêts  que  ceux  qui  nous  lient  à  une  mère 
si  tendre.  Mes  commettants  sont  des  Français  que 
l'espoir  d'un  meilleur  sort  a  transportés  a  quatre 
mille  lieues  de  leur  patrie  ;  ils  sont  placés  à  la  même 
distance  de  l'équateur  que  l'île  de  Saint-Domingue; 
ils  ont  cinquante  mille  esclaves.  Leurs  voisins,  les 
habitants  de  i'ile  de  Bourbon,  qui  ne  sont  pas  en- 
core représentés,  en  possèdent  au  delà  de  soixante- 
dix  mille.  Vile  de  Fraoee  est  peuplée  d'affranchis, 
de  mulâtres,  et  lurtotit  par  un  très-grand  nombre 
de  gens  de  couleur  dont  les  uns  ne  portèrent  jamais 
de  chaînes,  et  les  autres  comptent  des  ancêtres  libres 
an  delà  d'uo  siècle.  Ce  peuple  cultive  de  l'indigo,  il 
fabrique  du  sucre,  il  récolte  du  eoton  et  du  café;  en 
un  mot  cette  colonie  présente  une  similitude  parfaite 
avec  celles  de  l'Amérique  francise. 

H  semble  que  met  commettants  avaient  prévu  la 
discusaion  qui  vous  occupe  dans  ce  moment,  lors- 
qu'ils m'ont  recommande  de  soutenir  les  intérêts 

[es  hommes  de  couleur  nés  libres.  Ils  ont  rendu  ius- 
ticjs  à  leur  zèle  et  à  leur  bonne  conduite  en  tout 
point  depuis  la  révolution.  L'assemblée  coloniale  les 
a  délivrés  de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  eux;  mais 
elle  ne  s'est  |ms  crue  suffisamment  autorisée  pour 
statuer  définitivement  sur  l'état  civil  de  cette  classe 
de  citoyens;  il  lui  a  paru  que  la  solution  de  cette 
difficulté  tenait  à  des  considérations  majeures  dé- 
|>endant  du  parti  qui  serait  pris  pour  nos  autres  co- 
lonies, et  que  l'Assemblée  nationale  pouvait  seule 
Jécider.  Cette  classe  d'hommes  s'est  soumise  avec 
résignation  à  attendre  le  prononcé  de  la  métropole, 
et  s'est  juéme  abstenue  du  droit  de  voter  pour  l'é- 
Icclion  des  corps  muuicipaax.  Je  auia  chari^  ex- 
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presscmcnt  de  mettre  sous  vos  yeux  les  preuves  de 
leur  modération,  de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui 

f)euvent  intéresser  pour  eux,  et  de  vous  supplier  de 
eur  part  de  statuer  sur  leur  sort  de  la  manière  la 
plus  favorable. 

Après  une  déclaration  aussi  solennelle,  me  serait- 
il  permis  d^  garder  le  silence  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  par  la  réunion  de  cmq  comités, 
et  dont  le  résultat  est  une  contradiction  solennelle 
avec  vos  principes  les  plus  bienfaisants,  et  consé- 

Suemment  un  renversement  de  votre  oonstitution  ? 
n  effet,  le  projet  vous  invite  en  quelque  sorte  à 
frapper  de  mort  civile  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens; il  tend  &  créer  un  tribunal  de  vingt-neuf 
juges  qui  sont  en  même  temps  parties,  pour  pronon* 
cer  nécessairement  que  cent  mille  citoyens  très-li- 
bres n'auront  d'autre  part  dans  la  communauté 
que  d'en  acquitter  les  charges.  (On  applaudit.)  Car 
s'il  fallait  prendre  une  résolution  contraire,  c'est-à*' 
dire  suivant  les  principes  de  Téter nelle  justice,  à 
quoi  servirait  ce  tribunal ,  si  ce  n'est  à  vous  dire  que 
vous  avez  décrété  tout  ce  qui  convient  h  la  dignité 
de  l'homme.  Dans  le  premier  cas  ce  tribunal  est 
dangereux,  il  est  inconstitutionnel;  dans  le  second 
il  est  inutile. 

Par  quelle  fetalité  veut-on  que  la  France  libre 
fasse  seule  une  exception  sur  les  gens  de  couleur, 
tandis  que  les  Anglais,  les  Espa^ols  et  les  Portugais, 
qui  possèdent  des  colonies  bien  plus  étendues  et 
plus  peuplées  que  les  nôtres,  n'ont  jamais  eu  l'idée 
de  priver  cette  classe  d'hommes  des  droits  de  ci- 
toyens actifs?  (Il  s'élève  des  murmures.)  En  1775, 
un  mulâtre  était  maire  au  Sénégal  lorsau'il  appar^ 
tenait  aux  Anglais.  Chez  les  Portugais,  aes  éveques 
et  des  prêtres  nègres  7  célèbaent  la  messe  avec  les 
prêtres  européens.  Le^  blancs  et  les  noirs  remplis- 
sent les  fonctions  d'ofBciers  municipaux  et  autres , 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus.  (On 
entend  quelques  applaudissements  et  beaucoup  de 
murmures.)  A-t-on  jamais  ou7  dire  au'il  en  ait  ré- 
sulté des  maux  tels  que  les  députés  ac  nos  colonies 
veulent  nous  les  dépeindre?  Mous  n'aurons  plus  de 
colonies,  crie-t-on  sans  cesse,  si  vous  y  promulguez 
les  droits  de  Thomme  !  Eh  !  l'exemple  de  nos  voisins 
ne  suffit-il  pas  pour  détruire  cette  vaine  terreur? 
Quoi  !  les  gens  de  couleur  sont-ils  sans  connais- 
sance des  obligations  que  leur  impose  la  société? 
n'ont-ils  pas  tout  à  gagner  è  être  bons  citoyens  et  à 
soutenir  vos  droits,  qui  seront  les  leurs?  S'ils  vous 
ont  montré  un  siècle  et  demi  de  patience  et  de  sou- 
mission, voyez  ce  qu'ils  deviendront  une  fois  parve- 
nus i  cette  égalité  que  la  nature  commande  impé- 
rieusement, et  qu'elle  leur  accordera  malgré  toutes 
les  clameurs  des  ennemis  de  la  liberté.  Mais  qu'il  me 
soit  permisd'offrir  à  l'Assemblée  nationale  un  grand 
exemple  de  justice  digne  du  Créateur,  comme  vous 
l'a  dit  M.  Tracy.  Rappelez- vous  ces  conquérants  du 
Nouveau-Monde  qui  ont  fait  disparaître  des  millions 
d'individus,  vrais  propriétaires  du  terrain ,  dont  on 
veut  que  vous  mutiliez  l'image  dans  la  personne 
des  gens  de  couleur  qui  habitent  le  même  climat* 
N'en  doutons  point.  A  existe  encore  parmi  eux  de 
vrais  descendants  des  premiers  habitants  des  An- 
tilles, et  vos  cinq  comités  viennent  vous  proposer 
de  peipétuer  les  crimes  qui  ont  fait  disparaître  toute 
une  génération  de  ces  îles!  Non,  ce  projet  insensé  et 
barbare  ne  prouvera  point  de  place  dans  votre  code; 
au  contraire ,  vous  répandrez  sur  ces  colonies  les 
fruits  précieux  de  la  liDcrtvf  que  le  peuple  français 
vient  de  conquérir  ;  vous  imiterez  ces  rois  d*Espa« 
gne  qui,  pour  contenir  le  génie  dévastateur  des  çou«* 
verneurs  des  Indes-Occidentales,  firent  une  loi  qui 
assure  aux  indigènes  die  rAmdrique  lC3  droits  de  ci- 
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toyenç,  et  prononce  que  leur  liberté  ne  pourra  ja- 
mais être  attaquée;  et,  pour  leur  assurer  ces  droits 
incontestables  par  toute  autre  passion  aue  l*avarice 
et  la  cupidité,  ces  rois  ont  établi  la  plus  belle  charge 
de  rhumanilé,  celle  de  protecteur  des  Indiens.  L*or- 
gueil  aveugle  les  hommes  jusqu'au  point  de  mécon- 
nahre  leur  intérêt  et  leur  propre  sûreté. 

En  effet,  il  serait  facile  de  fixer  Tépoque  où  les 
gens  de  couleur  seront  assez  nombreux  pour  dire 
aux  Européens .  et  c'est  le  cas  le  plus  favorable  : 
•  Retirez-vous  aans  votre  patrie  si  vous  persistez  à 
nous  contester  les  droits  de  l'homme;  vous  êtes  des 
passagers  sur  notre  sol ,  do  véritables  pèlerins  dont 
les  geiiérations  présentent  depuis  nombre  d'années 
le  même  résultat,  tandis  que  nous  multiplions  dans 
ce  climat  suivant  les  commandements  du  Créateur, 
dans  un  climat  que  la  Providence  a  créé  pour  nous, 
et  dans  une  telle  progression  qu'il  vous  amènera  né- 
cessairement dans  notre  dépendance  si  vous  voulez 
soutenir  un  privilège  qui  contraste  avec  les  règles 
les  plus  saines  de  la  morale  et  de  l'éternelle  justice.  > 
Il  est  encore  temps  de  prévenir  ces  malheurs ,  et 
l'Assemblée  nationale  ne  voudra  pas  scandaliser  l'u- 
nivers par  l'admission  d*un  projet  qui,  s'il  était  pos- 
sible de  l'exécuter,  riverait  à  iamais  les  fers  des 
cent  mille  citoyens  nés  libres  et  devant  jouir  de  tous 
les  bienfaits  de  la  société.  Ainsi  l'intérêt  général, 
surtout  celui  des  colons,  me  fait  conclure  à  supplier 
l'Assemblée  nationale  de  prononcer  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  présenté  car  les 
cinq  comités  réunis,  et  adopter  celui  de  M.  Barère, 
avec  cet  amendement  :  «Sans  rien  préjuger  sur  l'é- 
tat des  affranchis.* 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  LB  PUsiDUf  T  :  Oo  demaode  la  priorité  pour  le  projet 
des  comités  et  pour  celui  de  M.  Barère. 

M.  BioooiN  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédaction 
des  colons.  Dans  la  position  où  vous  tous  êtes  mis,  je  vous 
déclare  que.,..  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  LE  Paksidert  :  Nous  sommes  arrifés  au  terme  de  la 
dé.ibération.  Les  murmures  ne  serviraient  qu'à  nous  faire 
perdre  un  temps  considérable.  On  va  lire  les  projets  de  dé- 
crets, dans  l*ordre  où  ils  ont  été  présentés.  C*est  dans  cet 
ordre  que  je  meUrai  la  priorité  aux  voix. 

M.  liADiia  :  L^appel  nominal  a  eu  lieu  hier  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s*il  y  a?ait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  des 
comités  :  le  résultat  a  été  affirmatif.  C'est  donc  lurle  pro^ 
Jet  que  la  délibération  doit  s'établir. 

On  Tait  lecture  de  tous  les  projets  de  décret* 

M.  RcBDBREB.  J'en  ai  un  à  présenter  :  «  Les  hommes  de 
couleur,  nés  de  père  et  mère  libres,  et  réunissant  les  con- 
diUons  nécessaires  poor  obtenir  la  qualité  de  citoyen  actif» 
jouiront  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité.  » 

M.  RiaHAUi.T,  de  Saint^êan-d'Jngelff  :  Je  demande 
aussi  à  lire  une  rédaction  :  «  L'Assemblée  nationale  con- 
firme les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes;  elle 
déclare  que  les  hommes  libres  de  couleur,  propriétaires  ou 
contribuables,  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  citoyens 
actifs,  lorsqu'ils  rempliront  les  conditions  prescrites  ou  ù 
prescrire..*..  ■  (Il  s^élève  des  murmures.) 

Quelques  personnes  demandent  la  priorité  pour  le  pro- 
jet de  M.  Rœderer,  no  très-grand  nombre  ponr  celui  des 
comités. 

M.  MoREAu  (Saint-Méry)  :  Le  projet  des  comités  ne 
peut  pins  remplir  le  vœa  des  colonies,  parée  qu'il  Idut 
qu'on  s'explique  clairement  sur  lesesclaves.....  (fHuneun 
vois  :  Vous  présenterex  votre  projet  en  amendement.)  En 
ce  eas  je  demande  la  priorité  pour  le  projet  des  comités* 

IL  GaxaiIs  :  La  priorité  lui  appartient  de  droit. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  des  comités* 

On   fait  lecture  de  rarticle  4*%  conçu  en  ces  termes  t 

«  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  arli- 
rie  con»titutioni)el,' qu'aucune  loi  sur  Tétat  des  personnes 
ne  pourra  être  faite,  par  le  corps  législatif,  que  sur  la  de« 
mande  prédit  «t  fonnelle  des  assemblées  coloniales.  » 


M.  LocAS  :  Je  demande  qu*à  ces  mots,  tur  Vitai  de$ 
personnes,  on  ajoute  non  libres. 

M.  MoRBAu  (dit  Saint-Méry)  :  Vous  savex  quels  effets 
ont  produit  les  doutes  élevés  sur  Tarticle  IV  des  instruc- 
tions dans^'Assemblée  et  dans  les  colonies;  le  moment  est 
venu  où  il  est  indispensable  de  s'expliquer  clairement.  Il 
ne  faut  pas  dire  des  personnes  non  libres,  malsdfei  esclaves,  ' 
(Il  s'élève  des  murmures.)  En  proposant  ce  changement 
de  rédaction,  je  n'ai  pas  la  faiblesse  d'abdiquer  ce  qui  est 
relatii  aux  hommes  de  couleur.  Je  demande  donc  égale- 
ment Pinltialive  sur  les  hommes  de  couleur. 

M.  Robespierre.  J*ai  une  simple  observation  à  faire  sur 
l'amendement.  Votre  plus  rrand  Intérêt  est  de  rendre  un 
décret  qui  n'attaque  pas  d°une  manière  trop  révoltante  et 
les  principes  et  l'honneur  de  l'Assemblée.  (11  s'élève  beau- 
coup de  murmures.  —  On  entend  quelques  applaudisse* 
ments.  )  Dès  le  moment  où  dans  un  de  vos  décrets  vous  au- 
rex  prononcé  le  mot  esclave,  vous  aurez  prononcé  et  votre 
propre  déshonneur,  et (Mêmes  murmures,  mêmes  ap- 
plaudissements. )  Je  me  plains,  au  nom  de  l'Assemblée 
elle-même,  de  ce  que,  non  content  d'obtenir  d'elle  ce 
qu'on  désire,  on  veut  l'obtenir  d'une  manière  déshono- 
rante pour  elle,  et  qui  démentirait  tous  ses  principes* 
(Nouveaux  murmures,  nouveaux  applaudissements.  )  Si 
je  pouvais  soupçonner  que,  parmi  ceux  qui  ont  combattu 
les  droits  des  hommes  de  couleur,  il  y  eOt  un  homme  qui 
détestât  la  liberté  et  la  constitution,  je  croirais  que,  pour 
servir  sa  haine,  il  a  voulu  vous  faire  lever  le  voile  sacré  et 
terrible  que  la  pudeur  même  du  législaieur....  (On applau- 
dit et  on  murmure.  )  Je  croirais  qu'on  cherche  a  se  ména- 
ger le  moyen  d'attaquer  toujours  avec  surcès  et  vos  décrets 
et  vos  principes  ;  quand  il  s'agira  de  l'iniérêt  direct  de  la 
métropole,  on  vous  dirait  :  Vous  nous  alléguez  sans  cesse 
les  Droits  de  l'Homme,  et  vous  y  avez  si  peu  cru  vous- 
mêmes  que  vous  avez  décrété  constilutionnellement  l'escla- 
vage. (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Lucas  :  Je  demande  si  les  colons  doivent  délibérer; 
H  est  étonnant  qu'on  les  laisse  interrompre  un  orateur  qui 
exprime  des  sentiments  qui  doivent  être  dans  le  coeur  de 
tous  les  citoyens* 

M.  Robespierre  :  L'Intérêt  suprême  de  la  nation  et  des 
eolonies  est  que  vous  demeuriez  libres,  et  que  vous  ne  ren- 
versiez pas  de  vos  propres  mains  les  bases  de  la  liberlé.  Pé- 
rissent les  colonies  1  (  il  s'élève  de  riolents  murmures)  s'il 
doit  voos  en  coûter  votre  bonheur,  votre  gloire,  votre  li- 
berté 1  Je  le  répète  ;  périssent  les  colon  les  si  lès  colons  veu- 
lent, par  les  menaces,  nous  forcer  à  décréter  ce  qui  con- 
vient le  plus  à  leurs  intérêts  !  Je  déclare,  au  nom  de 
l'Assemblée......  au  nom  de  ceux  des  membres  de  cette 

Assemblée  qui  ne  veulent  pas  renverser  la  constitution  ;  je 
déclare,  au  nom  de  la  nation  entière,  qui  veut  être  libre» 
que  nous  ne  sacrifierons  pas  aux  députés  des  colonies  qui 
n'ont  pas  défendu  leurs  commettants,  comme  M.  Monne- 
ron;jedéelare,  dis-je,  que  nous  ne  leur  sacrifierons  ni  la 
nation,  ni  les  colonies,  ni  l'humanité  entière  I  Je  conclus, 
et  je  dis  que  tout  autre  parti,  quel  qu'il  soit,  est  préférable. 
A  l'amendement  de  M.  Moreau,  je  préférerais  le  plan  du 
comité;  mais  comme  il  est  impossible  de  l'adopter  sans 
adopter  les  inconvénients  extrêm^^  que  je  viens  de  pré- 
senter, je  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  les  hom- 
mes libres  de  couleur  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens actifs.  Je  demande  de  plus  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité* 

M,  LE  PaésiDENT  :  Cette  demande  de  la  question  préa- 
lable détruit  ou  du  moins  suspend  les  amendements.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée  sur  cette  nouvelle  proposition. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Assemblée  a  décrété, 
dans  la  précédente  séance,  qu'il  y  avait  lieu  a  délibérer. 

M.  RoBDEREB  :  On  avait  distingué  hier  deux  sortes  de 
questions  préalables  :  celle  sur  la  totalité  du  projet  de  dé- 
cret, et  celle  sur  le  premier  article  du  projet  ;  cW  sur  1« 
première  qu'on  a  statué  ;  la  seconde  reste  encore  entière. 

M.  Rewbbll  :  La  question  préalable  ne  peut  pas  être  mise 
aux  voix  si  oo  ne  vide  pas  les  amendements.  En  eflet,  il 
s'agit  uniquement  de  l'initiative  sur  l'état  des  personnes.  Si 
vous  entendez  parler  des  nègres,  des  affranchis,  et  des 
hommes  nés  de  père  et  mère  libres,  je  serai  contre  la  ques- 
tion préalable  ;  si  au  contraire  vous  exceptez  les  personnes 
nées  de  père  et  mère  libres,  je  serai  pour  la  question  préa* 
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lahîc.  En  ne  voos  expliquant  pas,  \e  ne  puîs  a?oîr  un  ayîs. 

.M.  C.AZALès  :  L'usage  constant  de  TAssemblée  est  de 
mcUi  e  aux  voix  la  question  préalable  avant  de  statuer  sur 
les  amendementa  :  cet  usage  est  fondé  sur  les  règles  du 
sens  commun.  Il  faut  savoir  si  on  adoptera  Pcrticle  avant 
de  savoir  si  cet  article  subira  des  amcndemcnis. 

M.  MoRiAU  (Saînt-Mér})  :  Il  ne  s'agit  pas  de  se  battre 
8tir  les  mots;  persuadé  que  les  choses  sont  bien  entendues, 
qu'elles  le  sont  comme  je  les  entends  moi-même,  je  relire 
Tamendement  du  mot  esclave, 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  I*'  du  comité. 

M.  Boutrin  propose  une  rédaction  en  ces  termes  :  «  L'As- 
semblée nationale  décrite,  comme  article  constitutionnel, 
qu'aucune  loi  sur  l'élat  des  pei sonnes  non  libres  et  des  af^ 
franchis  ne  pourra  élre  faite  par  le  corps  législatif  pour  les 
colonies  que  sur  la  demande  précise  et  spontanée  des  as- 
semblées coloniales  ;  décrMe  en  outre  qu'aucune  loi  sur 
l'état  des  personnes  libres  ne  pourra  être  faite  que  sur  l'a- 
vis de^  assemblées  coloniales.  ■ 

M.  Teact  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cette 
rédaction* 

M.  DisMBUHiBBS  :  Je  demande  à  parler,  mais  ce  n'est  pas 
sur  le  fond. 

M.  TâACT  :  Puisque  TAssemblêe  veut  entendre  encore 
quelques  mots....  {Plusieurs  voix  :  Non,  noni  )  Eh  bien, 
qu'on  aille  aux  voix  1 

M.  MoNTisQtiioc  :  C'est  le  projet  du  comité  en  d^autrcs 
terme?. 

M.  DBSKBVifins  :  Monsieur  Tracy,  je  vous  interpelle. 

M.  Tract  :  J'ai  cru  qu'il  n'était  plus  nécessaire  de  par* 
1er  pour  appuyer  la  question  préalablesur  celte  rédaction. 
Ce  n'est  pas  la  question  préalable  qui  est  un  piège,  mais  la 
nouvelle  rédaction  :  le  comité  fait  fondre  tous  les  autres 
articles  dans  cette  rédaction..... 

M.  Dk<^ubunibrs  :  Mais  le  comité  demande  à  attaquer 
cette  même  rédaction. 

M.  Tbacy  :  Je  n'accuse  personne,  je  dis  les  faits.  Cest 
sur  l'article  I*'  dU  comité  qu'il  IdUt  délibérer.  {Plusieurs 
voix  :  A  l'ordre  du  jourl)  Une  preuve  que  je  respecte  Tor- 
dre de  la  délibération,  c'est  que  je  diffère  de  proposer  mon 
amendement  jusqu'à  ce  qu'on  délibère  sur  cet  article,  que 
les  amendcmcnls  aient  été  purgés,  et  qu'on  soit  débarrassé 
de  cette  rédaction  de  traverse. 

M.  Babnavb  :  Il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  poser  nette- 
ment la  question  que  d'exprimer  franchement  ce  qu'on 
demande.  Il  ne  faut  pas  que  la  décision  soit  équivoque  ;  il 
ne  faut  pas  qu'un  seul  d'entre  nous  se  croie  obligé  de  dé- 
libérer contre  sa  volonté.  Or,  voici  quelle  est  la  proposition 
des  comités,  dont  aucun  membre  n'avait  connaissance  de 
I»  nouvelle  rédaction  qu'on  vous  a  lue. 

{La  suite  ddematn,) 
Nattée  de  ta  séance  du  samedi  ik  mai» 

Une  députalion  des  hommes  de  couleur  a  été  admise  à 
la  barre.  •—  M.  Rémond,  envoyé  par  ses  frères,  avant  la 
révolution  de  France,  pour  réclamer  en  leur  Uveur  l'exer^ 
cicc  des  droits  des  hommes  libres,  a  porté  la  parole.  Après 
avoir  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  de  la  popula- 
tion des  hommes  de  couleur,  les  vexations  auxquelles  ils 
sont  exposés  de  l:i  part  des  petits  blancs  particulièrement, 
et  protesté  de  leur  inaltérable  attachement  à  la  métropole, 
il  a  conclu  à  ce  que  l'A^^semblée  admit  les  gens  de  couleur 
à  l'exercice  de  tous  les  droits  de  citoyen. 

La  discussion  s*est  ouverte  sur  la  disposilfon  suivante , 
faisant  la  première  partie  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle XIV.  «  Quant  à  l'état  des  hommes  de  couleur  et 
nègres  libres,  il  y  sera  statué,  sur  la  proposition  des  colo- 
nies, oinsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après.  » 

A  pi  es  de  très-longs  débats,  TAssemblée,  consultée  pour 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposition ,  a 
décidé  Taflirmative,  par  appel  nominal,  à  one  majorité  de 
A88  voix  contre  855)i 


De  Paru. 

Vendredi  !»,  r«ndience  du  tribunal  municipal  a  été  trou- 
Iklée  par  drt  mouvemenU  tumultueux  oui  n*oni  pu  être  cal- 
més par  la  lecture  qu'a  faite  le  second  substitut  du  procu* 


rear  de  la  eommone  de  la  loi  relative  au  respect  dfi  aux 
tribunaux  et  à  la  police  des  audiencet .  M.  le  maire,  qui  ftém 
aidait  le  tribunal ,  a  cm  devoir  alors  employer  la  force  pu- 
blique ;  en  consé<|oeoce  il  a  fait  arrêter  celui  4|ui  manifettait 
le  plus  des  inteniions  aéditieutes.  Ce  particulier  a  été  con- 
damoé  à  vingt-quaire  heures  de  prison ,  et  Texécution  de 
cette  sentence  a  rétabli  la  tranquillité,  qui  n'a  plut  été  trou- 
blée jnaqu*à  la  fin  de  l'audieuce. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  botalb  db  Mosiqob.— Auj.  Panurge  dans 
Ctle  des  Lanternes ,  comédie-opéra  en  8  actes* 

Nota,  L'administration  de  l*opéra  ayant  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  représentations  qu'on  y  donnera 
soient  de  plus  en  plus  soignées,  a  arrêté  qu'à  compter 
d'aujourd'hui  les  noms  des  principaux  sulets,  tant  du  cliant 
que  de  la  danse,  seront  désormais  indiqués  sur  les  affi- 
ches de  ce  spectacle. 

TfléATBB  Di  LA  Natioii. — Au|«  âf^if^ ,  tragédie  ;  sui- 
f  ie  de  Dupuis  et  Desronnaist  comédie  en  8  actes. 

Mercredi  (^ Anglais  à  Bordeaux^  pièce  remise. — En  at- 
tendant Marius  à  ÈSint urnes ^  tragédie  nouvelle,  et  tes 
Victimes  ctotirées^  drame  noaveau  retardé  par  l'indispo- 
sition de  Bf»  Fleury. 

Tb<atbb  Italibr. — Auj.  ta  Bette  Arsiène^  et  Nina ,  oa 
la  Folle  par  amour» 

La  Demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  d*Arsène. 

TnéATBB  Fbançais,  rue  de  Richelieu. — AuJ.  CEnfani 
prodigue^  comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie-dû  Grondeur^ 
en  S  actes,  en  prose. 

Demain  la  5*  représentation  d'Henri  Vlll^  tragédie 
nouvelle. 

AifciGc-CoyiQUB,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  ta 
Pompe  fitùbre  de  Crispin^  comédie  avec  se<i  agréments; 
te  Manteau^  comédie;  Matet^  comédie  mêlée  d'ariettes; 
tes  Yaeanees  des  Procureurs,  comédie  ^^ee  ses  agréments. 

En  attendant  te  Peintre  amoureux  de  son  modèle» 

Tb^tbb  ob  MoNSiBUB.— Auj., spectacle  demande,  la  s* 
représentation  de  la  reprise  du  Nouveau  Don  Quichotte; 
V Histoire  universelle ^  elle  Souper  d'HenrilV» 

Mercredi  la  i^  représentation  de  ta  Seuota  de  Getosi, 
opéra  italien.— En  attendant  la  f*  représentation  de  il/f- 
rabeau  à  son  lit  de  mort,  fait  historique  en  un  acte. 

TniATlR    DB    MADBHOISKLLB    MORTAIISIBB ,     BU    PalalS- 

Royal.—- Anj.  te  Père  de  Famille,  comédie  en  5  actes  i 
suivie  du  Milicien ,  opéra  en  un  acte. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  en  5  actes,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  Talnée  remplira  le  WMe  de  Mérope. 

GiBQUB  NATIONAL,  BU  Palals-Royal. — Att).  Concert. 
dans  lequel  Mlle  Beck  chantera  pour  la  première  folSt 
suivi  de  C Héroïne  française^  avec  tout  son  spectacle. 

TfliATRB  FBANÇAfS  COMIQUI  BT  LTBIQOB.  — Auj.  te  ÏÏOH 

Fils,  comédie  en  un  acte  ;  précédée  du  Dépit  amoureux^ 
comédie,  et  des  Deux  Contrats,  comédie. 

DiLAssBMENTS  coMiQOBS,  boulevsrd  du  Temple. — Au]. 
le  Pupitre,  comédie  en  S  actes  ;  te  Retour  du  Te  Deum  du 
Champ  de^Mars ,  ta  Constitution  villageoise,  opéra  ce* 
mlque»  et  tes  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière^  opért  bouf- 
fon. 

AMPiméATBB  DB  M.  AsTLtT ,  fliubourg  du  Temple.-- 
Auj.,  k  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitillon« 
terminés  par  la  13*  représentation  du  chef-d'ttuvre  de  M» 
Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enf»nlset  set 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  k  canscr 
la  plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  eoùnatssenrt  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

En  étendant  la  bataille  et  la  mortdn  gMral  Marlbo» 
rougb. 

Prix  des  places  s  8  ISv.,  86 1.,14 1.  a  iS  !•  i 
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Lundi  16  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  TENDREDI  IS  MAI. 

M.lloiiTES()Uiou:  C'est  une  calomnie  de  M.Tracy. 

M.  Tbagt  :  Je  demande....  j'insiste  pour  que  le 
membre  qui  parle  ainsi  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  Babnavb  :  Voici  Tavis  des  comités.  Ils  distin- 
guent deux  choses  séparées  :  l'une  est  relative  à  l'é- 
tat des  personnes  non  libres;  ils  entendent  qu'au- 
cune loi  ne  puisse  être  faite  à  cet  égard  sans  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  co- 
loniales. Le  second  objet  a  rapport  aux  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres;  les  comités  demandent 
qu'il  n'y  soit  rien  statué  jusqu'à  ce  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  reçu  l'upiniou  provoquée  des  colonies, 
opinion  qui  serait  exprimée  par  les  commissaires 
réunis  à  Saint-Martin.  Le  corps  législatif  statuerait 
sur  la  proposition  de  ce  co^nilé,  et  ensuite  il  ne 

Eourrait  être  fait  aucun  changement  à  l'état  des 
ommesde  couleur  et  nègres  libres  que  sur  la  pro- 
position formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  poser  cette 
dernière  question  :  oh  courrait  le  danger  de  préjuger 
un  objet  par  un  autre ,  et  d'entraîner  quelqu'un  à 
opiner  contre  sa  volonté.  La  première  dis|K)sition 
se  trouve  dans  l'article  l«r.  J'adopte  l'addition  des 
mots  non  libres,  et  l'amendement  du  mot  sfonlané, 
La  seconde  disposition  se  trouvera  dansl'articleXiV, 
amendé  par  M*  Moreau.  Au  reste ,  si  l'on  veut  que 
nous  nous  entendions,  si  l'on  ne  veut  égarer  aucune 
pensée,  aucune  volonté ,  il  faut  mettre  simultané- 
ment les  deux  articles  aux  voix. 

M.  BuzoT  :  De  quoi  s'agit-il  entre  nous?*.* 

On  observe  que  la  discussion  est  fermée. 
•  L*A8sefDblée  eonsultée  décide  que  M.  Buiot  ne  sera  pas 
entendu* 

L*Assenl)lée  pane  à  Tordre  du  jour  sur  la  rédaction  de 
11.  Boutrim 

Apri^  «Toir  décrété,  au  milieu  des  applaudissements 
d^nne  partie  de  TAssemblée,  qa*il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
Tamendement  qui  consiste  a  ajouter  à  Particle  I*'  ces 
mots  :  lion  libreu  L*Assemblét*  adopte  cet  amendement. 

On  demande  la  dîTision  et  Tordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  11  Bamave. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  demande  la  parole 
pour  combattre  la  proposition  de  l'ordrc^du  jour,  et 
pour  prouver  que  l'Assemblée  doit  dire  clairement 
et  nettement  ce  qu'elle  veuL  On  a  discuté  pendant 
trois  jours  la  iiuestion  de  savoir  si  l'Assemblée  ac- 
corderait dès  à  présent  les  droits  de  citoyens  actifs 
aux  hommes  de  couleur,  ou  si  elle  attendrait  sur  cet 
objet  la  proposition  provoquée  des  colonies.  Le  pre- 
mier article  est  relatif  à  une  autre  question,  k  celle 
des  hommes  non  libres.  On  veut  faire  adopter  celui- 
ci  et  rejeter  l'autre.  Nous  avons  pensé  qu'à  la  me- 
sure de  faire  prononcer  le  corps  législatif ,  après  la 
proposition  du  comité  de  Saint-Martin,  était  attaché 
l'intérêt  national.  (On  murmure  à  droite  ;  on  ap- 
plaudit à  gauche.)  Je  ne  retarderai  pas  la  délibéra- 
tion, mais  au  moins  faut-il  ouelle  soit  franche  et 
claire.  Si  on  veut  que  le  comité  de  Saint-Martin  n'ait 
pas  l'initiative,  qu^on  le  dise.  Je  ne  combats  point  la 
division.  Certainement  il  faut  que  chacun  puisse 
opiner  sur  une  question  simple  et  non  complexe.  Je 
demande  donc  qu'après  avoir  délibéré  sur  la  pre- 
mière question,  on  délibère  immédiatement  sur  la 
seconde,  qui  se  trouve  dans  l'article  XIV. 

L'article  l«r  est  mis  aux  voix  avec  ses  amende* 
ments,  et  adopté  en  ces  termes  : 

t**  Série.  ^Tmenih 


■  Art.  I•^  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  arti- 
cle consUluiionnel,  qu'aucune  loi  sar  l'état  des  personnes 
non  libres  ne  pourra  être  faite  par  le  corps  législalif,  |>our 
les  colonies,  que  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  des 
assemblées  colonioles.  t 

M.  Barnave  fait  lecture  de  rarllcIeXIV,  qui  deriendrait 
TarUcle  II. 

«  Quant  à  Pétat  politique  des  hommes  de  couleur  et  ni;- 
gres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  corp$  législatif  sur  la  pra* 
position  du  comité  composé  des  membres  des  assemblées 
coloniales  aclueriement  formées,  et  aucun  changement  ne 
pourra  être  prononcé  par  les  législatures,  si  ce  n'est  sur 
la  demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. » 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  cet  article. 

M.  BoEDERBB  :  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion  {La  partie  droite:  Non,  non  !  aux  voix  !^ 

Je  demande  l'ajournement  à  demain.  (^On  applaudit.) 

Cet  ajournement  est  rejeté  par  une  double  délibéra- 
tion. 

On  demande  que  la  discussion  ne  soit  pas  ouverte  sur  la 
rédaclioD  de  M.  Bamave. 

M.  le  président  se  dispose  &  consulter  TAssemblée  sur 
cette  proposition. 

Il  Tait  la  première  partie  de  l'épreuve. 

M.  Tracy  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  LE  Président  :  La  délibération  est  commen- 
cée, vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  Tracy  :  Je  demande  à  parler  contre  vous. 

M.  LE  Président  :  J'ai  dû  mettre  aux  voix  la 
question  proposée  de  ne  pas  ouvrir  la  discussion  sur 
la  rédaction  de  M.  Barnave. 

M.  Tracy  renrcnd  la  parole  ;  les  cris  répétés  :  À 
l'ordre!  à  Vorare  !  empêchent  de  l'entendre. 

M.  Lucas  :  Il  faut  lever  la  séance. 

M.'  Latigne  :  L'Assemblée  nationale  (on  crie  A 
tordre  I  à  l'ordre!  )  vient  de  rejeter  l'ajournement, 
il  en  résulte  qu'il  faut  délibérer.  Mais  il  n'en  est  pns 
moins  évident  qu'en  décidant  l'art.  XIV  l'Assemblcc 
se  voit  forcée  ue  préjueer  des  objets  qui  devraient 
être  antérieurement  décrétés.  La  proposition  de 
M.  Barnave  consiste  à  faire  décider  que  l'Assemblée 
ne  statuera  surl'état  des  personnes  libres  que  sur  la 
proposition  du  congrès  de  Saint-Martin.  Mais  y  au- 
ra-til  un  congrès?  On  pourrait  être  d'avis  qu'il  n'y 
en  eût  pas.  (On  applaudit.)  On  pourrait  penser  qu'il 
serait  préférable  de  laisser  chaque  colonie  manifes- 
ter individuellement  son  vœu.  M.  Barnave  n'a  sûre- 
ment pas  l'intention  de  faire  décréter  sans  connais- 
sance de  cause  ;  je  demande  donc  qu'on  suive  l'ordre 
des  articles,  et  qu'on  lise  l'art.  11. 

Plusieurs  personnes  demandent  -ûe  nouveau  que  la 
séance  soit  levée.  — Une  partie  de  TAsM^mblée  s^élève  con- 
tre cette  proposUion.  —  Une  longue  agitation  suit. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la 
séance  sera  levée. 

Lp  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  le  président  en  fait  une  seconde  et  lève  la  séance. 

—  II  se  retire.  —//  est  cinq  heures, 

M.  Foucault  :  C'est  une  abomination  !  Vous  vous 
jouez  des  intérêts  que  la  nation  vous  a  confiés.  La 
séance  n'est  pas  levée  ;  restez,  messieurs,  restez. 

Une  partie  de  la  partie  droite  reste.  ~-Elle  est  vivement 
agitée.  —-Elle  demande  qu*un  ex-président  prenne  le  fau- 
leuiL 

Elle  se  retire  à  cinq  heures  et  demie* 

SÉANCE  DU  SAMEDI   14  MAI. 

Un  de  MM*  les  secrétaires  lit  le  procès-vertel  de  la 
veille. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  mot  spontanée  n*a 
point  été  inséré  dans  Tarticle  décrété  hier  sur  rinltialive 
I  des  lois  sur  Pétat  des  personnes  non  libres. 
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Celte  réclamation  «t  remrojée  à  Tordre  de  deux  heures. 

M,  Prugnon  :  Le  directoire  du  di*partement  de  la 
Meiirthe  demande  à  être  autorisé  à  fixer  son  établis- 
sement, ainsi  que  celui  du  district,  dans  la  ci-devant 
intendance  de  Nancy.  Cet  édifice  a  été  donné  à  la 
ville  par  le  roi  Stanislas,  ainsi  que  le  gouvernement, 
à  la  charge  expresse  de  loger  dans  ces  deux  bâti^ 
ments  1$  e<mmandant  et  l'itUendant,  ou  de  les  em- 
ployer à  tout  autre  usage  fmhlie.  C'était  un  don 
conditionnel,  et  non  par  et  simi^le,  et  la  coadition 
est  inséparable  du  don.  Le  commandant  de  la  pro- 
vince logeait  d  abord  dans  le  bâtiment  actuel,  dit  de 
.  l'intendance,  occupé  par  les  nouvelles  administra- 
tions ;  mais  trouvant  celui  de  Tintendance  plus 
vaste  et  plus  somptueux,  il  le  préféra  els*y  établit. 
L'intendance  Tut  transférée  où  elle  était  au  moment 
de  la  suppression 

C'est  cet  édiûce  et  ses  accessoires,  affectés  à  un 
usage  public,  et  par  le  fait  au  logement  de  l'inten- 
dant, que  la  ville  réclame,  et  elle  prétend  qu*il 
lui  sera  payé  un  loyer  par  les  administrés. 

Il  paraît  clair,  au  premier  aperçu,  que«  si  ce  bâti- 
ment lui  appartient  d'une  manière  incommutable, 
il  ne  lui  appartient  pas  au  moins  purement  et  sim- 
plement ;  elle  ne  peut  jouir  que  conformément  à  son 
titre,  c'est-à-dire  avec  la  charge  dont  il  l'a  grevé,  et 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  séparer  la  condition  du 
don.  Le  roi  Stanislas  le  lui  a  fait  pour  loger  son  ad- 
ministrateur ;  aujourd'hui  une  administration  civi- 
que e^t  subrogée  a  une  administration  fiscale  ;  mais 
cette  subrogation  n'aftrarichit  pas  la  ville  de  la  con- 
dition que  lui  a  imposée  le  donateur  ;  si  elle  est 
propriétaire,  elle  est  propriétaire  grevée,  et  son 
titre  est  indivisible. 

11  n'existerait  qu'an  cas  dans  lequel  elle  pourrait 
être  momentanément  affranchie  de  cette  servitude  : 
ce  serait  celui  de  l'exercice  de  l'alternat  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  en  fiveur  de  la  ville  de  Luné- 
ville  ;  si  l'Assemblée  ne  se  porte  pas  à  supprimer  les 
alternats,  alors  la  ville  pourrait ,  pendant  les  deux 
années,  jouir  de  cet  édifice,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'administrateurs  présents.  Ainsi,  en  raisonnant  de 
la  manière  la  moins  sévère,  le  provisoire  appartien- 
drait au  département ,  saiu  an  examen  ultérieur  et 
approfondi  de  la  question. 

Une  autre  question  vous  sera  incessamment  sou- 
mise par  votre  comité  des  domaines  :  il  s'agit  de  sa- 
voir si  les  dons  faits  par  les  princes  aux  vilt^  n£ 
doivent  pas  subir  la  même  révision  que  ceux  qui  ont 
été  faits  aux  particuliers,  surtout  lorsque  ces  dona- 
tions sont  récentes.  Si,  a'après  le  rapport  qui  vous 
sera  fait,  vous  décidez  que  l'édifice  dont  il  s'agit  est 
national ,  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict en  paieront  le  lover  à  la  nation  du  jour  où  ils 
auront  commencé  a  l'habiter.  Si  au  contraire  la  do- 
nation faite  à  la  ville  est  confirmée,  alors  on  exami- 
nera définitivement  si  le  département  et  le  district 
lui  doivent  ou  ne  lui  doivent  pas  un  loyer.  Il  s'agit 
donc  de  rendre  un  décret  qui  ne  compromette  ni  le 
droit  national,  ni  les  prétentions  de  la  ville.  11  serait 
difficile,  au  reste,  de  se  pénétrer  de  plus  de  respect 
pour  les  finances  des  administrés  que  ne  le  font  les 
deux  directoires ,  car  ils  ne  demandent  que  700  et 
quelques  livres  pour  leur  arrangement  intérieur. 
Cet  exemple  sera  malheureusement  au  rang  de  ceux 
qui  obtiennent  en  général  plus  d'éloges  que  d'imita- 
teurs. Voici  le  projet  de  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  les  corps  adminislrallC»  du  dé- 
partement et  du  district  de  Nancy  à  conlinaer  à  tenir  leurs 
séances  dans  PhOtel  de  It  d-defant  intendance  et  ses  dé- 
pendances, grevés  d'un  usage  public  par  le  titre  de  dona- 
lion  de  oes  bàllments  en  laveur  de  la  cMevant  province 
ik  Lorraine,  et  affectés  au  logement  de  Tadministration  de 
la  même  d-devaM  prottoeot  ^  Tépoqat  da  la  sappretsioo 


de  son  lotendanee  ;  autorise  également  lesdîts  corps  adml- 
nistratirsù  faire  faire  aux  frais  des  administrés  touteg  les  ré- 
parations el  arrangements  Intérieurs  portés  au  plan  et  de- 
vis qui  soni  joints  à  la  minute  du  présent  décret,  à. charge 
par  lesdites  adminisi rations  de  département  et  de  district 
de  Tentretien  des  bâtiments  par  ellet  occupés»  chacunetn 
ce  qui  les  concerne,  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopta. 

—  M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  con- 


stitution, un  projet  de  décret  tendant  à  fixer  l'assem 

lie  du  ' 
à  Bayonne 


blée  électorale  du  département  des  Basses-Pyrén^ 


M.  DAnNAUDAT  :  Je  demande  que  ce  projet  ne  soit 

point  adopté  de  confiance,  comme  tant  d'autres 

S'il  est  inaispensable  de  changer  l'ordre  prescrit  par 
l'Assemblée  nationale  dans  quelques  districts,  il  faut 
que  ces  changements  soient  commandés  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses  ;  dans  tous  les  cas, 
les  députés  du  département  devraient  être  entendus. 
Je  demande  le  renvoi  à  lundi,  ou  du  moins  à  de- 
main. 

M.  Gossiif  :  Je  dois  observer  que  plusieurs  députés 
du  département  ont  donné  leur  assentiment  au  pro- 
jet, entre  autres  MM.  GaraL 

M.  Darnaudat  :  Quelques  suffrages  pris  indivi- 
duellement ne  peuvent  pas  suffire  lorsqu'il  s'agit 
d'aller  contre  des  décrets  qui  fixent  le  lieu  des  as- 
semblées. 

L*Assemblée  renvoie  la  décision  à  demain  matin. 

Sur  le  rapport  de  If.  Lebrun,  l'Assemblée  décrite  que 
les  traitements  des  ministres  resteront  Tués  tels  qu*ils  Tont 
été  provisoirement,  sans  déduction  de  brevet  de  retenue. 

—Un  de  Ifif.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leUre  par 
laquelle  M.  Raymond,  citoyen  de  couleur  de  Saint- Do- 
ningue,  sollicite  aoe  audience  à  la  barre. 

M.  PériON  :  Depuis  plusieurs  jours  les  citoyens  de 
couleur  demandent  à  être  admis  pour  répondre  à 
des  faits  hasardés  à  cette  tribune;  je  demande  qu'ils 
soient  entendus. 

M.  KAftf  mcAU  :  Je  demande  qa*on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  La  lettre  au'on  vient  de  lire  n'est  pas  écrite 
an  nom  des  gens  ae  couleur  des  colonies^,  mais  au 
nom  de  quelques  particuliers  inspirés  par  une  cer- 
taine Société.  (On  murmure.  — M.  Petion  s'élève 
avec  chaleur  contre  M.  Martineau.)  Il  est  contre  les 
principes  de  l'Assemblée  d'entendre  à  la  barre,  dans 
une  affaire  publique,  de  simples  particuliers.  (Plu- 
sieurs voiœ  :  Vous  avez  bien  entendu  les  commer- 
çants.) 11  y  a  un  décret  qui  a  rejeté  la  demande  qu'on  . 
vous  fait  en  ce  moment,  et  qui  l'a  renvoyée  au  comité. 

M.  BoucHS  :  La  question  du  moment  est  d'une  im- 
portance telle  qu'elle  ne  vous  permet  pas  de  négli- 
ger une  seule  occasion  de  vous  mstruire.  Le  discours 
que  vous  allez  entendre  à  la  barre  n'influera  pas  sur 
l'opinion  de  l'Assemblée  :  elle  est  faite  ;  mais  vous 
aurez  rempli  un  grand  devoir,  celui  d'entendre  avant 
déjuger...  (On  murmure.)  On  me  dit  qu'il  ne  s'agit 
pas  déjuger  ;  mais  vous  déciderez  que  vous  ne  ju- 
g[erez  pas,  et  c'est  li  un  grand  jugement.  Une  péti- 
tion vous  est  faite  sur  un  grana  sujet ,  sur  le  sort 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  il  faut  que  vous 
appreniezà  la  France,  il  faut  que  l'Europe  sache  que 
vous  n'avez  pas  rejeté  l'instruction.  Je  demande  que 
les  pétitionnaires  soient  entendus  à  midi. 

M.  Malocbt  :  Je  réponds  au  préopinant  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  droits  politioues, 
que  1  on  ne  conteste  à  personne ,  et  le  oroit  d'être 
entendu  à  la  barre.  Des  particuliers  demandent  à 
être  entendus;  je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  les 
entendre  avant  de  connaître  le  vœu  des  colonies  ; 
car  c'est  aux  colonies  seules  qu'appartient  l'initiative 
sur  les  lois  relatives  à  l'étal  des  personnes.  Vous 
leur  avez  accordé  déjà  cette  initiative  comme  l'uni- 
que sauvegarde  qui  puisse  les  rassurer  sur  tonte  iii-^ 
novation  dangereuse  au  système  colonial.  Je  de** 
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ninnde  si  vous  dever.  entendre  des  hommes  dont  vous 
ne  connaissez  pas  les  pouvoirs. 

M*  Regnault,  dfvulé  de  Saint- Jean-d' Angely  : 
Je  ne  sais  comment  il  est  possible  que  la  raison  d'au- 
cun homme  se  reluse  à  sentir  auc ,  rejeter  la  de- 
inHude  qui  vous  est  faite,  c*est  décider  le  sort  des 
)ommos  de  couleur,  c'est  subordonner  les  motifs 
JintiTét  général  qu ils  peuvent  vous  présenter  à 
*inlcrét  particulier  et  à  l'amour-propre  d*un  parti. 
Je  ne  sais  comment  une  assemblée  qui  a  accordé,  il 
y  a  deux  jours,  le  droit  de  pétition  à  tous  les  citoyens^ 
en  refuserait  rezercice  à  ceux  qui  viennent  en  ce 
moment  réclamer  les  droits  politiques  les  plus  pré- 
'  cicux.  Je  dis  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de  les  en- 
tendre qu'ils  n'ont  aucun  représentant  dans  cette 
assemblée,  qu'ils  n'ont  pas  pu  assister  aux  assem- 
blées primaires,  que  personne  n'est  chargé  de  leurs 
intérêts.  Que  vous  jugiez  en  leur  faveur  ou  non,  ils 
auront  du  moins  la  consolation  d'avoir  été  entendus. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
entendus. 

Plusieurs  membres ,  députés  des  colonies  on  au* 
très,  réclament  contre  cette  décision. 

Après  plusieurs  instants  de  tumulte,  trois  citoyens 
de  couleur  sont  introduits  à  la  barre.  M.  Raymond 
porte  la  parole. 

M.  Baymomd  ,  an  nom  de  cette  dëpiitotîon  :  Nous 
réclamons  Tindulgence  de  l'Assemblée  ;  nous  avons 
à  l'instruire  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  assec 
connus. 

On  vous  a  dit  li  la  tribune  qu'il  n*y  a  pas  dans  les 
colonies  plus  da  six  mille  gens  de  couleur ,  et  leur 
nombre,  a  8aint^Domin^ue  seul,  s'élève  i  vingt-sept 
•u  vinfft-huit  mille.  Ce  fait  peut  se  vérifier  dans  l'int- 
sUiut  ;Tes  bureaux  de  la  marine  vous  fourniront  les 
recensements  de  l'une  et  de  l'autre  population.  Sn-* 
eore  estril  une  observation  à  faire  :  dans  ees  états, 
faits  pour  le  gouvernement,  on  ne  connaît  la  popu- 
lation que  d^près  las  recensements  fournis  par  les 
propriétaires;  or  il  n'y  a  pas  longtemps  encore  que 
les  propriétaires  les  fournissaient  sans  désigner  leurs 

aualitës  ;  il  n'y  a  c|ue  sept  ou  huit  ans  au'une  or- 
onnance  les  a  obligés  à  se  désigner.  Qu'arrivait-il 
alors?  Beaucoup  de  pprsc^rines  de  couleur  ayant  de 
Iji  fortune  répugnaîeul  k  prendre  nue  qualité  avilie; 
d'mi  il  résulEe  que  bratiroup  de  grns  de  coulrur  ont 
été  comptas  cotnme  des  bîaiics.  U\m  autre  remarque 
à  faifp«c>âtque  beaucoup  d'hontmes  bUinc$  ont  ût% 
enfants  de  couleur,  fesqufJs  n'ajit  p^is  rté  compris 
d^ns  les  ëtal^  de  population.  On  a  ekeriihë  à  vous 
faire  eroire  que  les  c^oyens  de  couleur  ne  possé- 
daient rien.  Je  conviens  qu'ils  ne  possèdent  pas  de 
grand*'»  richesses  comme  les  blancs  ;  mais,  sans  exa- 
gérer, je  puis  afTirmer  qirils  ont  en  leur  possession 
au  moins  le  tiers  dfs  lerre.^  ti  le  quart  dt's  esclaveSi 
fait  qui  pfiit  s'éclaircir  nu  litireau  de  la  marine. 

Je  crois  mainléuant  devoir  vous  faire  seutir  rutî- 
Utt^  des  hommes  de  couleur  tant  pour  la  police  inté- 
nVure  que  pour  la  sflreté  des  colonies.  Ce  soûl  les 
hommeii  dr  f^ouleur  qui  garantissent  tes  colonies 
contre  la  rébellion  des  esclaves.  Comment  les  blancs 
poorriiienl-ils  eux  seuls  courir  après  les  nègres 
échappés?  En  abandonnant  teurs  travaux  Jeurs  ha- 
bitations, ils  risqueraient  de  perdre  les  antres.  Ce 
sont  doue  les  tnarecliaiis«»ées  qni  font  la  sûreté  drs 
colonies,  et  les  niaiecluotssées  sont  composées  en 
entier  d'hommesde  coulrur, excepté  quebjues  blancs 
qii'ilsontà  leur  tf^te.  Il  y  ^  dans  nos  colonies  trois 
cciits  paroisses,  el  il  ïCtm  est  pas  une  qtji  n'ait  une 
compagnie  ttliommcsde  cûi^lenr;  ces  compagnies 
sont  composées  de  cent*  cejil  vingt»  cent  cinquante 
hommes»  pliLsieurs  de  trois  ou  quatre  cents*  Ces 
Ironpfssont  d'une  grande  utilité;  elles  conservent 
nos  coîouies  en  faisant  en  temps  de  guerre  le  service 


le  plus  pénible.  On  les  emploie  dans  des  expéditions; 
elles  ont  concouru  aux  succès  de  M.  Bouiilé. 

Pans  la  dernière  guerre,  le  commandant  de  Tes- 
cadre  française  ayant  demandé  un  renfort  de  six 
cents  hommes  à  Saint-Domingue ,  cinq  cents  hom- 
mes de  couleur  quittèrent  leurs  travaux  pour  un 
service  inGniment  dur,  puisqu'ils  passèrent  du  sol 
brûlant  de  la  zone  torriue  à  la  zone  glaciale.  Voila 
des  points  sur  lesquels  vous  n^avejs  pas  été  assez 
éclairés;  ils  vous  font  connaître  Tutilitedes  hommes 
de  couleur.  11  faut  actuellement  que  vous  sachiez 
qu'il  n'y  a  point  de  danger  à  leur  accorder  les  droits 
qai'ils  réclament.  En  1783,  lorsque  MM.  Belcombre 
et  Boncart  vinrent  pour  commander  dans  les  colo* 
nies ,  le  bruit  courut  que  ces  d'eux  administrateurs 
venaient  pour  rendre  aux  hommes  de  couleur  libres 
les  droits  qu'on  leur  avait  arrachés.  Je  m'adressai 
aucommandant  pour  savoir  cette  nouvelle  heureuse. 
H  ine  dit  :  Je  vous  assure  que  je  n'ai  pas  de  mission 
U-dcssus;  mais  je  vous  certifie  au*il  y  a  un  ordre  du 
roi.  Je  lui  adrassai  ensuite  un  mémoire  \  il  me  manda 
qu'il  allait  s*cn  occuper,  et  quil  en  rendrait  compte, 
pans  ee  temps  «  envové  an  France  de  la  part  des 
Américains,  je  demandai  à  M,  Belcombre  l*il  n'était 
pas  chargé  par  le  ministre  de  consulter  le  vœu  des 
habitants ,  et  s'il  ne  pouvait  pas  me  donner  des  in* 
structions  à  ce  sujet.  Il  me  répondit  que  le  veau  da 
la  pitis  saine  partie  des  colons  était  draccnrder  aui 
hommes  de  couleur  les  droits  dont  ils  jouissaient  on* 
ciennement.  Nos  plus  grands  ennemis  sont  donc  les 
petits  blancs;  et  j'observe  que  ce  ^u'op  appelle  lei 
petits  blancs  est  inlîniment  pIqsnuisibU  i  la  colonie 
que  toute  autre  espèce  d'hommes,  ils  sont  si  dange- 
reux que  tous  les  colons  vous  attesteront  qu'en  tempa 
de  guerre  ils  courent  autant  de  risques  par  ces  petits 
blancs  que  par  les  ennemis.  Une  grande  partie  d'en- 
tre eux  occupent  le  bord  da  la  mer,  où  ils  vivent  da 
la  pèche,  n'ayant  pour  toute  possession  au'une  mal* 
heureuse  cabane  et  uu  canot.  Aussitôt  qu^il  vient  dea 
corsaires,  ils  montent  dans  leurs  canots,  ils  s'abou" 
Ghent  avec  eux,  et  leur  disent  :  Venez  cette  nuit, 
noua  vous  introduirons.  Voilà  la  classe  qui  est  notre 
ennemie,  Le  préjugé  leur  facilitait  les  movens  noin 
seulement  de  nous  (naitriser,  da  nous  insulter,  maia 
d'envahir  nos  bien^.  Ils  insultaient  un  homme  de 
couleur,  et  puis  lui  disaient  :  Si  tu  oses  donner  un 
signe  de  mécontentement ,  nous  te  faisons  condam* 
ner.  Ces  faits  sont  attestés  par  un  ouvrage  de  Mt  Dau* 
berteuil ,  imprimé  il  y  a  huit  ans,  H  dit,  an  parlant 
des  hommes  de  couleur  ;  •  Us  mulâtres  aiment  tons 
en  général  les  blancs;  ils  ne  se  permettent  de  haïr 
que  ceux  qui  leur  ontfait  beaucoup  de  mal,» M.  Bel- 
combre fut  alors  tellement  révolté  de  ces  actes  d'op* 
pression  qu'il  donna  des  ordres  à  tous  las  comman- 
dants pour  le  roi  de  les  réprimer. 

Tel  était  l'état  des  colonies  avant  la  révolution. 
C'est  au  moisjd*aoflt  1789  que  des  colons  résidant  è 
Paris  écrivirent  cette  lettre  cruelle  et  funeste,  par  la- 
quelle ils  mandaient  qu'il  existait  une  Société  qui 
voulait  faire  soulever  les  esclaves,  qu'il  fallait  se 
méQer  des  gens  de  couleur.  Et  pourquoi  se  méfier  ? 
S'il  y  eflt  eu  des  hommes  de  couleur  assez  pervers 
pour  former  le  dessein  de  soulever  les  esclaves,  les 
autres  n'auraient^ils  pas  été  les  premiers  à  les  punir? 
N'ont-ils  pas  des  possessions?  ne  sont-ils  pas  inté- 
ressés à  maintenir  les  nègres  dans  la  suboraination  ? 
Ca  sont  ces  lettres  qui  donnèrent  de  Tinquiétude 
aux  colons  et  fournirent  des  prétextes  aux  petits 
blancs.  A  cette  époque,  les  assemblées  prinaaires  se 
formèrent  ;  lea  hommes  dacoulaur  y  furent  appelés. 
On  leur  fit  des  difBcultés,  Le  sénéchal  voulut  bien 
rédiger  une  Adresse  en  leur  faveur  ;  elle  fut  portée 

Ï»ar  un  petit  nombre  d'entre  euy  non  armés.  Alors 
es  petits  blancs  crièrent  à  la  révolte  ;  ils  se  répan- 
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dirent  Jaiis  les  habitalions;  les  hommes  de  couleur 
furent  prives  de  Tcxercice  de  leurs  droits,  et  même 
désarmes.  On  m'a  dit  que  je  n*avais  pas  de  pouvoir.* 
Et  comment  auraient-ils  pu  me  donner  des  pouvoirs, 
eux  qui  ne  pouvaient  pas  s'assembler?  On  a  vu  alors 
que  nos  seuls  ennemis  étaient  les  petits  blancs.  Ces 
hommes,  non  contribuables,  étrangers  au  sol  qu'ils 
habitent,  seront-ils  donc  préférés  à  des  hommes 
utiles,  nés  sur  le  sol,propn^taires,  contribuables? 

On  vous  a  dit  :  Les  esclaves,  entraînés  par  l'esprit 
d'imitation  ou  de  jalousie,  voudront  secou'er  le  joug. 
Ceux  qui  connaissent  cette  classe  malheureuse 
d'hommes  savent  que  l'idée  qu'ils  peuvent  se  faire 
des  droits  de  citoyen  actif  est  bien  peu  propre  à  les 
excitera  la  révolte.  Pourquoi  ne  se  révoltent-ils 
pas,  ce  qui  serait  bien  plus  naturel ,  lorsqu'ils  voient 
d'autres  nègres,  leurs  compagnons  de  malheur,  ren- 
dus tout  à  coup  à  la  liberté  ? 

On  a  encore  cherché  à  vous  effrayer  sur  le  dan- 

fer  de  prononcer  contre  le  vœu  des  blancs,  en  vous 
isant  que  vous  perdriez  vos  colonies,  que  les  An- 
glais profiteraient  de  ce  moment.  Il  faudrait  donc 
ou  que  le  parti  des  mécontents  voulût  se  donner  aux 
Anglais,  ou  que  les  Anglais  missent  à  exécution  des 
desseins  hostiles  contre  les  colonies.  Mais  peut-on 
supposer  auxcolons  blancs  assez  iieu  de  patriotisme? 
Et  pourquoi  les  Anglais  n'auraient- ils  pas  profité 
des  occasions  beaucoup  plus  favorables  c|ue  leuront 
données  les  premiers  troubles  des  colonies?  Si  d'ail- 
leurs ,  parmi  les  blancs,  une  grande  partie  des  pro- 
priétaires est  favorable  aux  gens  de  couleur,  que  ne 
devez-vous  pas  espérer  d'une  pareille  coalition  ?  etc. 

M.  Raymond  conclut  par  solliciter  TAssemblée 
d'accorder  aux  hommes  de  couleur  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques.  (Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.) 

M.  Grégoire,  étéque  du  déparlement  de  Loir-et- 
Cher:  Hier  vous  avez  décrète  que  l'initiative  serait 
accordée  aux  colons  sur  l'état  des  personnes  non  li- 
bres; aujourd'hui  vous  a  vei  à  prononcer  sur  l'élatdes 
personnes  de  couleur  libres,  et  sur  le  congrès  de 
Saint-Martin. 

Quant  à  ce  congrès,  je  le  crois  parfaitement  inu- 
tile. Par  un  décret  antérieur  vous  avez  ordonné  que 
les  assemblées  coloniales  vous  exprimassent  le  vœu 
de  leurs  commettants  ;  je  ne  sais  par  quelle  étrange 
versatilité  on  voudrait  aujourd'hui  le  transformer 
en  un  congrès.  Si  ce  congres  prononce  en  faveur  des 
hommes  de  couleur ,  pourquoi  vous  opposer  avec 
tant  d'acharnement  à  leur  rendre  tout  de  suite 
l'exercice  de  leurs  droits  ?  S'il  est  douteux  qu'il  soit 
disposé  à  leur  faire  justice ,  vous  les  livrez  donc  en- 
tre les  mains  de  leur  ennemis.  C'est  ici  une  lutte 
constante  de  la  justice  contre  l'orgueil  et  la  cupi- 
dité, qui  veulent  se  jouer  de  l'existence  des  hom- 
mes. 

N'est-il  pas  étonnant  que  nous  soyons  forcés  de 
défendre  les  enfants  contre  la  dureté  de  leurs  pères? 
et  peut-on  imaginer  que  cette  contrainte  aurera 
longtemps?  La  sûreté  des  Etats  est  fondée  sur  la 
justice  et  sur  la  tendance  de  tous  les  esprits  au 
même  but,  par  la  réunion  des  intérêts,  etc.  D'après 
l'article  décrété  hier,  je  vous  propose  le  suivant  : 

t  L*Asscmblée  naiionale  déclare  que  les  gens  de  couleur 
libres,  éiant  compris  dans  Particle  IV  des  instruclions  du 
28  mars  1790,  jouiront  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, pounru  quMIs  réunissent  d*ailleurs  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  cooslitution.  L* Assemblée  charge  les 
commissaires  dans  les  colonies  de  leur  assurer  la  jouissance 
de  ces  droits. 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Méry)  :  Dans  l'article  sou- 
mis à  votre  délibération,  je  distingue  detix  parties  : 
l'une  sur  l'initiative,  relativement  à  l'état  politique 
des  gens  de  couleur ,  l'autre  sur  la  manière  d'exer- 


cer cette  initiative.  L'Assemblée  a  dit,  le  8  mars,  dîc 
a  répété  plusieurs  fois  deptiis  que  la  constitution 
qu'elle  décrétait  pour  la  France  ne  nous  concernait 
pas,  qu'elle  attendrait  le  vœu  des  assemblées  colo* 
niales.  Or,  il  vous  serait  impossible  de  conserver  là 
confiance  des  colons  si  vous  leur  ôtoz  cette  initiative 
sur  un  point  quelconque  de  la  constitution  coloniale, 
et  il  faut  convenir  que  le  point  dont  il  s'asit  est  des 
plus  importants.  L'état  des  hommes  libres  de  couleur 
était  nul ,  quant  aux  droits  politiques,  quand  vous 
nous  avez  accordé  cette  initiative  sur  l'état  des  per- 
sonnes, initiative  qu'il  s'agit  de  décréter  aujourd'hui 
constitutionnollement.  Bien  de  nouveau  ne  peut 
donc  être  statué  à  leur  égard  sans  notre  vœu  ;  et  il 
importe  que  Ton  soit  bien  convaincu  que  les  pro- 
messes de  l'Assemblée  nationale  sont  invariables. 

Vous,  venez  d'entendre  un  homme  de  couleur 
vous  parler  du  recensement  de  la  population  de 
Saint-Domincue.  J'ai  ici  entre  les  mains,  en  origi- 
nal, un  état  ofe  1788,  qui  porte  la  population  blan- 
che à  vingt-sept  mille  sept  cent  dix-sept  personnes, 
celle  des  gensde  couleur  à  vingt  et  un  mille  huitcents, 
etces  états  ne  comprennent  que  les  blancs  contribua- 
les.  Un  autre  état  que  voici,  imprimé  à  Saint-Domin- 
gue, en  1790,  porte  la  population  blanche  à  trente 
millehuitcent  vingt-six,  et  celle  des  gens  de  couleur 
à  vingt-qtiatre  millehuit  cent  quarante-cinq.  Ajoutez 
à  ce  nombre  de  trente  mille  tous  ceux  qui,  quoique 
n'appartenant  pas  au  sol,  font  une  résidence  habi- 


tuelle dans  la  colonie,  tels  que  les  deux  régiments 
coloniaux,  de  quatorze  cents  hommes  chacun,  etc. 
Vous  venez  d'entendre  à  la  barre  faire  Tavea  pré- 
cieux que  la  saine  partie  des  colons  formait,  il  y  a 
quelques  années,  aes  vœux  pour  les  gens  de  cou- 
leur.  Je  dis  que  ces  dispositions  n'ont  pas  changé, 
et  que  ce  serait  faire  une  injure  aux  colons  que  de 
croire  qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  faire  un  acte  de 
justice,  et  de  prononcer  vous-mêmes  sans  attendre 
l'émission  de  leur  vœu.  L'un  des  deux  partis  qui  di- 
visaient les  colonies  était  compose  de  planteurs 
blancs  qui  défendaient  les  gens  de  couleur  ;  l'initia- 
tive que  vous  leur  conserverez  n'aura  donc  aucun 
inconvénient. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  la  permission  d'inter- 
rompre Topinant  pour  rétablir  un  fait.  Il  vous  a  dit 
que  l'état  qu'il  citait  ne  contenait  que  les  blancs 
contribuables  ;  or  je  dis  que  cet  état,  que  je  viens 
d'examiner,  comprend  certainement  tous  les  blancs  ; 
car  il  est  si  détaillé  qu'il  comprend  jusqu'aux  ani- 
maux. 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Méry)  :  Cet  état  comprend 
a  la  vérité  deux  mille  ou  deux  mille  cinq  cents  do- 
mestiques, parce  qu'ils  possèdent  eux-mêmes  quel- 
que chose....  Je  réponds  à  quelques  objections  sur 
le  comité  colonial  qu'on  vous  propose  de  faire  as- 
sembler à  Saint-Martin.  On  a  craint  que ,  si  on 
laissait  chaque  assemblée  coloniale  particulière  ex- 
primer son  vœu,  cette  diversité  d'opinions  n'embar- 
rassât beaucoup  le  corps  législatif,  et  ne  l'exposât  a 
méconnaître  le  vœu  de  la  majorité.  Le  seul  moyen 
d'éviter  cet  inconvénient,  c'est  de  faire  un  comité 
de  commissaires  de  chaque  assemblée,  et  ces  assem- 
blées sont  composées  de  la  saine  partie  des  planteurs, 
qui  savent  distinguer  ce  que  la  nécessité  exige  d'a- 
vec ce  que  dicte  l'orgueil.  Que  peut-on  craindre 
d'un  pareil  comité,  composé  des  vingt-neuf  person- 
nes seulement,  choisies  dans  les  assemblées  colo- 
niales existantes,  et  qui  n^auront  d'autres  mandats» 
d'autres  pouvoirs  que  vos  décrets?  Mes  col  lègues  et 
moi  nous  vous  répondons  formellement  de  la  fidé- 
lité des  colonies  ;  et  je  suis  sûr  qu'il  n*est  aucun 
autre  député  des  colonies  qui  ne  prenne  en  leur  nom 
cet  engagement  sacré. 
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M.  Retxaud,  député  de  la  Martinique  :  Ne  pre- 
nons aucun  engagement. 

M.  MoRBAU  ((iit  Sainl-Mery)  :  Depuis  que  nous 
appartenons  à  la  France,  nous  n'avons  cessé  de  ré- 
pandre notre  sang  pour  elle.  Quant  à  la  disposition 
du  comité  de  Saint-Martin  ,  nous  ne  pouvons  que 
Tappuyer  de  notre  vœu ,  que  faire  voir  qu'elle  est 
favorable  aux  gens  de  couleur.  C'est  à  rAssemblée  à 
décider  si  ee  mode  d'exercer  l'initiative  est  le  plua 
convenable. 

M.  Monneron  soutient  l'opinion  en  faveur  des 
gens  de  couleur. 

M.  Maloubt:  Personne  ne  conteste  celte  vérité, 
que  TAssemblée  nationale  a  dit  aux  colonies  :  Pro- 
posez-nous un  plan  de  constitution  qui  vous  soit 
propre.  On  confond  deux  questions  absolument  dis- 
tinctes :  l'initiative  accordée  aux  colonies,  et  la  dé- 
JibératioD  de  TAsscmblée  nationale  qui  doit  suivre 
cette  initiative ,  et  néanmoins  en  est  indépendante. 
Vous  avez  entendu  à  la  barre  un  homme.de  couleur. 
Son  discours  suflit  pour  vous  prouver  aue  les  gens 
de  couleur  ne  sont  pas  les  ennemis  des  blancs. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  L*ABBB  Maurt  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  dois  vous  communiquer  un 
fait  de  la  plus  haute  importance,  qui  intéresse  es- 
sentiellement la  conservation  de  vos  colonies,  et 
qu'il  faut  vérifier  sur-le-champ.  Il  se  répand  dans 
le  commerce  que  les  banquiers  de  Londres,  inquiets 
des  grands  armements  qui  se  font  dans  tous  les 
ports  de  l'Angleterre,  se  sontadressésà  M.  Pitt  pour 
savoir  s'ils  pouvaient  continuer  leurs  expéditions 
ordinaires  dans  les  mers  du  Nord.  M.  Pitt  leur  a  ré- 
pondu qu'ils  le  pouvaient.  On  s'empare  des  divi- 
dendes non  réclamés  à  la  Banque  oe  Londres,  et 
vous  savez  qu^ou  n'use  de  ce  moyen  C|ue  dans  les 
dernières  extrémités.  M.  Pitt  a  donne  des  ordres 
pour  qu'on  mît  la  plus  grande  activité  dans  la  presse 
des  matelots.  L'Angleterre  est  inquiète,  et  M.  Pitt 
perd  tous  les  jours  de  sa  majorité  dans  le  parlement. 
Il  est  notoire  que  l'Angleterre  n'est  menacée  d*au* 
cun  danger ,  et  que  des  hommes  d'Etat  ordinaire^ 
ment  si  économes  des  deniers  publics  ne  font  pas 
sans  intention  des  dépenses  aussi  considérables.  Je 
demande  que  tieux  membres  du  comité  diplomati- 
que aillent  sur-le-champ  chez  le  ministre  aes  affai- 
res étrangères, pour  avoir  des  notions  particulières 
sur  ce  fait. 

M.  Larochbfoucault  :  M.  Tabbé  Maury  a  sans 
doute  voulu,  par  son  récit,  influer  sur  votre  délibé- 
ration. Je  m'engage  à  prouver  qu'il  ne  doit  avoir 
d'antre  influence  que  celle  de  faire  terminer  le  plus 
nromptement  possible  la  discussion  à  l'avantage  de 
fajustice. 

M.  Menou  :  II  y  a  deux  jours  que  le  ministre  des 
affaires  étranffères  a  envoyé  iu  comité  diplomatique 
une  lettre  orOcielle  de  M.  Laluzeme,  ambassadeur 
de  Franee  auprès  de  la  cour  de  Londres  ;  il  annonce 
effectivement  qu'il  a  été  répondu  aux  négociants  de 
Londres  qu'ils  pouvaient  continuer  leurs  expéditions 
dans  les  mers  du  nord,  et  nue  cependant  les  arme- 
ments continuent  avec  la  plus  grande  activité. 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion  soit 
fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Barnave  demande  la  parole.  —  M.  Fermon  de- 
mande à  répondre  a  M.  Barnave  ;  on  observe  que 
M.  Barnave  a  déjà  parlé  six  ou  sept  fois  sur  la  ques- 
tion. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  do  jour. 

M.  le  président  fait  lectare  de  Particle  soumis  à  hi 
discussion. 


•  Quant  u  l'état  politique  des  hommes  de  cpuleur 
et  nègres  libres ,  il  y  sera  statué  par  le  corps  légis- 
latif, sur  la  proposition  des  assemblées  coloniales 
actuellement  formées  ;  aucun  changement  ne  pourra 
être  prononcé  par  les  législatures,  si  ce  n'est  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. » 

M.  LE  Président  :  Les  comités  eux-mêmes  ont 
retiré  ce  qui  avait  rapport  au  comité  de  Saint-Martin. 

M.  Barnave  :  La  question  est  mal  posée.  J'ai  nro- 
posé  hier  une  rédaction  dans  le  sens  au  quatorzième 
article,  et  nous  y  avons  laissé  la  formation  d'un  co- 
mité ;  nous  n'avons  retranché  que  le  lieu  oi'i  ce  comité 
devait  être  assemblé.  Je  demande  à  dire  un  seul  fait, 
pour  qu'en  aucun  cas,  si  lesévénements... (11  s'élève 
de  grands  murmures.)  Je  mets  en  fait  que,  si  les  co- 
lonies annoncent  leur  vœu  par  le  moyen  des  assem- 
blées coloniales,  il  sera  défavorable  aux  hommes  de 
couleur;  car  chaque  colonie  voudrait  rester  en  ar- 
rière plutôt  qu'en  avant-des  autres,  au  lieu  qu'un 
comité  qui  délibérerait  librement,  qui  ne  serait  in- 
fluencé par  rien  de  ce  qui  l'entourerait..  (Les  mur- 
mures recommencent.) 

M.  Lbtellier  :  Je  demande  qu'on  ne  se  joue  pas  a 
chaque  instant  des  décrets  qui  ferment  la  discussion. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune.  —  Plusieurs 
membres  demandent  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle des  comités;  d'autres,  la  division  sur  l'article; 
d'autres,  la  question  préalable  sur  la  division. 

M.  Merlin  :  11  est  impossible  de  ne  pas  adopter  la 
division;  car  moi,  par  exemple,  je  suis  d'avis  de  la 
partie  de  l'article  qui  accorde  l'initiative  aux  colo- 
nies, et  je  rejetterais  les  autres.  Si  ou  n'adopte  pas 
la  division,  je  ne  puis  délibérer. 

La  division  est  décrétée  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  président  pose  ainsi  la  première  question  à 
décider  ; 

•  Quant  à  l'état  politique  des  hommes  de  couleur, 
et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  corps  légis- 
latif, ainsi  qu'il  va  être  dit  ci  après.  • 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  article. 

—  Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

—  On  réclame  l'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  demandentquel'appelnominal 
soit  fait  sur  le  fond  de  la  question. 

Cette  proposition  n'est  pas  mise  anx  voix. 

L'Assemblée  décide,  à  une  majorité  de  488  voix 
contre  355,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer ^ur  la  première 
partie  de  l'article  des  auatre  comités. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  demie. 

Uamcm  BO  BUUNCBB  15  «Al. 

M.  FoLLBTiLtB  :  Dans  le  procès- verbal  d*afant-hfer,  qui 
concerne  Pétat  des  hommes  non  libres  dans  les  colonies, 
il  était  dit  qu^aucnn  changement  ne  serait  fait  que  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  coloniales. 
Plusieurs  membres  ont  prétendu  que  ces  dernières  eipres- 
sions,  et  surtout  le  mot  spontanée,  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  décret;  d*autres,  au  contraire,  et  moi  je  suis  de 
cet  avis,  ont  pensé  que  la  spontanéité  de  celte  initiaUve 
était  la  disposition  fondamentale  du  décret  C*est  l'article 
sur  lequel  les  colons  sont  le  plus  chatouilleux.  Je  demande 
que  celte  réclamation,  qui  n*a  pu  être  décidée  hier,  le  soit 
Aujourd'hui  à  Tordre  de  deux  heures.  (Plusieurs  toici 
Oui,  oui  I  ) 

M.  Fabtbau  :  Tai  une  observation  à  faire  sur  le  procès» 
verbal.  M,  le  secrétaire  n^  a  point  fait  mention  de  la  let- 
tre de  rambassadeor  de  FVance  à  Londres,  dont  on  a  parlé 
hier,  et  je  ne  m'en  plains  pas;  mais  je  crois  nécessaire  de 
rétai)lir  les  faits  qui  ont  été  altérés  dans  plusieurs  fenilles 
publiques  :  1*  il  n*est  pas  vrai  que  cette  lettre  ait  été  en- 
fojée  an  comité  diplomatique  ;  2*  elle  ne  doit  pas  exciter 
d*alarme8«  et  il  est  important  de  rassurer  le  commerce  sur 
tes  armements  de  PAnglelerre. 

M.  Sairt-M AiTJif  :  Hier  feus  occasion  de  folr  un  né* 
geoiant  anglait  t  il  me  dit  q«*il  était  à  Lendret  lorsque  It 
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réponse  de  M.  Pitt  aux  négociants  fut  faite  ;  que  M.  Pilt 
leur  dit  qu'ils  pourraient  continuer  leurs  expéditions, 
pourvu  que  les  retours  se  fissent  avant  le  mois  d*août  II 
ajouta  qu'il  n'est  personne  en  Angleterre  qui  croie  que  ces 
armements  sont  dirigés  contre  la  France. 

M.  Fbétbau  :  Je  demande  à  ajouter  un  mot ,  qui  est  es* 
sentie!  pour  qu'on  ne  puisse  pas  répandre  de  fausses  idées. 
Jl  n'est  pas  dit  dans  la  lettre  de  l'ambassadeur  que  M.  Pitt 
ait  prescrit  une  époque  pour  les  retours.  Ayant  été  informé 
jeudi  dernier  de  cette  lettre  de  l'ambassadeur  de  France, 
je  crus  de? oir  aller  moi-même  chez  M.  Montmorin.  Je  lui 
demandai  comment  il  était  possible  que  des  dépêches  aussi 
essentielles  n'eussent  pas  été  envoyées  ou  communiquées 
au  comité  diplomatique.  Il  me  répondit  que  la  lettre  de 
l'ambassadeur  ne  pouvait  inspirer  aucune  inquiétude  quel- 
conque, et  il  m'en  laissa  prendre  como^nicatioD.  Elle  est 
datée  du  6  mai  ;  en  voici  l'extrait  : 

t  Une  démarche  que  M.  Pitt  a  faite  hier  fis-à-fis  des 
négociants  anglais  qui  font  le  commerce  avec  la  Russie 
annoncerait  aussi  un  rapprochement.  Les  marchands 
avaient  consulté  le  ministère  pour  suvoir  si,  dans  l'état  où 
étaient  les  affaires,  ils  pouvaient  sans  aucun  risque  envoyer 
leurs  navires  de  commerce  dans  la  Baltique  ;  il  leur  avait 
été  répondu  que  Télat  des  choses  était  si  précaire  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  leur  donner  aucune  assurance. 
M.  Pilt  vient  de  leur  écrire  que,  jusqu'au  mois  de  juin 
prochain,  ils  pouvaient  afec  sûreté  envoyer  dans  la  Balti- 
que, et  qu'à  cette  époque  il  pourrait  probablement  leur 
donner  une  réponse  plus  générale. 

«  Cependant  on  continue  toujours  à  presser,  et  les  travaux 
dans  les  ports  vont  toujoars  leur  train.  L'on  vient  aussi  de 
prendre  des  mesures  pour  augmenter  le  nombre  des  re- 
crues que  l'on  fait  chaque  année.  Assurément  il  est  difficile 
d'accorder  tous  ces  arrangements  intérieurs  avec  les  appa- 
rences de  conciliation.  Je  me  persuade  cependant  que  la 
mesure  qu'on  vient  de  prendre  pour  l'augmentation  des 
recrues  tient  aux  affaire»  des  Indes  orientales;  et  l'on  croit 
que  peut-être  en  définitif  on  sera  obligé  de  faire  passer  un 
plus  grand  nombrede  troupes  dans  celte  partie  dumonde.t 

Cette  lettre  vous  fait  voir  que  Topinion  de  l'ambassa* 
deur  n'est  pas  que  ces  armements  soient  en  aucune  ma- 
nière dirigés  coutre  la  France. 

M.  Lucas  :  Peu  nous  importe  contre  qui  ces  armements 
sont  dirigés;  mais  il  est  bon  de  vous  faire  remarquer  qu'on 
ne  vous  en  a  donné  hier  qu'une  idée  inexacte  et  adroite- 
ment infidèle.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
qu'on  ne  rende  pas  de  décrets  de  circonstance. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
hommes  de  couleur  actuellement  à  Paris  ;  voici  la  sub- 
stance de  cette  pièce  : 

t  Après  être  restés  jusqu^à  ce  jour  sous  Toppression  des 
colons  blancs,  nous  osions  espérer  que  nous  ne  réclame- 
rions pas  en  vain  auprès  de  l'Assemblée  nationale  des 
droits  qu*elle  a  déclaré  appartenir  à  tous  les  hommes.  Si 
DOS  observations  entendues  à  la  barre  ne  peuvent  détermi- 
.ner  l'Assemblée  à  rejeter  le  décret  qui  lui  est  proposé;  si 
les  colons  blancs  parviennent  à  devenir,  sans  notre  partici- 
pation, nos  législateurs  ;  s'il  ne  nous  reste  aucun  espoir  de 
liberté,  nous  demandons  à  pouvoir  quitter  ce  sol  arrosé  du 
sang  de  nos  frères.  (On  entend  quelques  murmures  et  des 
applaudissements.)  Si  l'Assemblée  se  décide  à  porter  une 
loi  qui  fasse  dépendre  notre  sort  de  vingt-neuf  blancs,  nos 
ennemis  décidés,  nous  demandons  par  amendement  que 
les  hommes  de  couleur  aient  la  Taculié  d'émigrer  avec  leur 
fortune,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés,  t  (On  applau- 
dit.) 

M.  Lucas  :  Je  demande  Timpression  de  la  lettre. 

M.  CusTiNB  :  Je  vais  vous  faire  voir  combien  une  sera* 
bluhle  lettre  est  faite  pour  porter  le  trouble  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  GovpiL  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  appuient  la 
motion  de  M.  Lucas. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Rbwbbll  :  L'amendement  que  je  veux  proposer  tend 
à  augmenter  Tinitiative  libre,  préalable  et  spontanée,  des 
colons  blancs,  à  les  rendre  entièrement  maîtres  de  la  déli- 
bération prochaine,  à  leur  assurer  une  prépondérance  cer^ 
tuine  dans  toutes  les  délibérations  iutures,  et  cependant  à 
cmpOcher  toute  délibération  dans  les  Iles  sur  l'état  des  gens 


de  couleur  libres.  Permettez-moi  de  développer  cet  amen- 
dement; je  ne  serai  pas  long.  Qu'avez-vous  fait  en  décré- 
tant le  premier  article  du  projet?  Vous  avez  rassuré  pour 
toujours  les  colons  blancs  sur  leur  propriété  ;  vous  les  avez 
dispensés  de  délibérer  sur  l'état  des  personnes  non  libres  ; 
car  il  est  évident  que,  dès  qu'ils  ne  pourront  jamais  être 
forcés  d'émettre  un  vœu  sur  Tétat  de  ces  personnes,  ils  ne 
délibéreront  jamais  sur  leur  étal.  Il  faut  achever  votre  ou* 
vrage,  et  dispenser  aussi  à  jamais  les  colons  blancs  de  déli- 
bérer sur  Tétat  des  gens  de  couleur  libres;  car  s'il  y  a  une 
fois  une  délibération  dans  les  lies  sur  une  matière  aussi  dé* 
licate,  il  nous  deviendra  impossible  d'arrêter  la  fermenla- 
tation  qu'une  délibération  pareille  y  excitera  nécessaire- 
ment, et  je  croirai  dès  lors  les  lies  perdues  pour  nous. 

Je  le  répète,  achevez  votre  ouvrage.  Vous  le  pouvez  et 
TOUS  le  devez ,  et  c'est  ici  le  moment  de  dire  qu*on  ne  s'e^t 
pas  encore  entendu  en  pariant  sans  cesse  de  liberté  civile 
et  de  liberté  politique.  En  France  vous  avez  assuré  à  tout 
le  monde  la  liberté  civile  et  politique.  Je  dis  politique  ,  car 
en  décrétant  des  conditions  pour  être  citoyen  actif,  vous 
n'avez  exclu  personne  de  l'habileté  à  devenir  citoyen  actif. 
Vous  avez  fait  plus  pour  les  lies  :  vous  y  avez  même  sus- 
pendu l'exercice  de  la  liberté  civile  pour  une  classe  d'hom- 
mes. Pourquoi  ne  pourriez-vous  donc  pas  y  modifier,  ou 
plul6t  y  graduer  l'exercice  des  droits  politiques  pour  une 
autre  ckisse  d'hommes?  Dès  que  vous  en  avez  le  pouvoir, 
vous  en  avez  le  devoir.  Dites  dès  à  présent  que  vous  ne  dé- 
libérerez pas  sur  Tétat  des  gens  de  couleur,  qui  ne  sont  pas 
nés  de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et 
spontané,  des  colonies;  et  il  est  évident  qu'il  n'y  aura  ja- 
mais,  ni  dans  la  métropole,  ni  dans  les  lies,  aucune  déli- 
bération sur  Tétat  des  personnes  qui  ne  sont  pas  nées  de 
pères  et  mères  libres.  Faites  plus;  ajoutez  que  les  assemblées 
coloniales  actuelles  subsisteront.  Mais  aussi,  en  revanche, 
assurez  dès  à  présent  aux  gens  de  couleur,  nés  de  pères  et 
mères  libres,  leurs  droits  politiques  et  leur  admission  dant 
les  assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures. 

Si  les  colons,  qui  alors  resteront  maîtres  des  assemblées 
actuelles  et  conserveront  leur  prépoùdérance  en  talents,  en 
génie  et  en  nombre  dans  les  délibérations  futures  ;  si ,  dis- 
je,  ils  persistent  à  rejeter  ce  tempérament^  méfiez-vous 
d'eux  ;  ils  veulent  entretenir  la  fermentation  dans  les  lies  ; 
ils  veulent  exciter  des  troubles;  ils  veulent  être  injustes  ; 
ils  méditent  leur  indépendance;  elle  est  peut-être  déjà  ré* 
solue;  ils  sont  peut-être  déjà  pénétrés  de  l'esprit  de  ce» 
quatre-vingt-cinq  qu'ils  ont  eu  l'air  de  persécuter  dans  l'o- 
rigine. Ainsi,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'humanité, 
au  nom  du  salut  commun  de  la  France  et  des  lies ,  j'invite 
tous  les  bons  citoyens  de  cette  Assemblée,  qui  ;ibjurent 
tout  parti  et  qui  détestent  tout  esprit  de  faction ,  à  se  réu* 
nir  à  ma  voix  pour  faire  décréter  dès  à  présent  en  principe 
que  ff  l'Assemblée  nationale  ne  délibérera  pareillement  ja- 
mais sur  Tétat  des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés 
de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable  libre  et 
spontané  des  colonies;  que  les  assemblées  coloniales  ac- 
tuelles subsisteront,  mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de 
pères  et  mères  libres  seront  admis  dans  toutes  1rs  assem- 
blées paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs 
lesqualilé5  requises,  t  (On  applaudit.)  Et  faites  attention 
qu'en  décrétant  ce  principe  toute  discussion  sur  le  projet 
de  décret  e^t  terminé  ;  tous  les  autres  articles  deviennent 
pour  ainsi  dire  ioutilea. 

M.  Rev  :  L'amendement  du  préopinant  n'est  pas  dans 
les  principes  décrétés  pour  la  nation  française.  Cependant, 
s'il  peut  concilier  ies  esprits,  si  ce  parti  mitoyen  peut  ra- 
mener le  calme ,  je  l'appuie  comme  bon  citoyen ,  comme 
cultivateur. 

M.  Rbonault,  deSaint'Jean'-d'Jngely:  Depuis  plusieurs 
jours  la  discussion  la  plus  étendue  a  eu  lieu  sur  la  question 
qui  vous  est  soumise.  Il  est  temps  de  prendre  enfin  une 
résolution,  et  de  faire  céder  des  débals  sur  des  intérêts  ex- 
térieurs au  grand  intérêt  de  Taclièvement  de  la  constitu- 
tion. Assez  longtemps  une  lutte  d'opinions  s'est  éliiblie  ; 
assez  longtemps  tous  les  intérêts,  toutes  les  passions  peut* 
être  se  sont  agités.  Il  faut  enfin  que  tous  les  amis  de  la  li- 
berté, tous  les  bons  citoyens  se  rallient,  s'il  est  possible,  ft 
un  terme  moyen  qui  conserve  au  moins  la  portion  des 
droits  des  hommes  de  couleur  libres  que  la  justice  et  Tbu- 
manitë  peuvent,  de  l'aveu  de  tous ,  arracher  sans  dangers 
aux  vues  politiques  dout  ou  vous  a  cffiayés* 
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C*est  dans  cet  esprit  que  i*appule  le  projet  de  décret  on 
ramendement  de  M.  Rewbcll,  et  qu'il  me  soit  permis  de 
TOUS  rappeler  des  faits  qui  doirent  ?ous  décider  à  l'adop- 
ter. Toute  rAssemblée  est  (émoin  que,  lorsque  le  premier 
article  du  décret  a  été  proposé,  lorsque  tous  avei  donné 
aux  colons  Tinitiative  absolue  sur  Pétat  des  hommes  non 
libres,  il  n^avait  pas  encore  été  question  de  cet  objet.  Un 
sentiment  bien  facile  à  saisir  tous  animait  quand  tous 
a? ex  adopté  cet  article.  Lorsque,  le  cœur  serré  de  douleur 
peut-être,  tous  tous  êtes  levés  pour  consacrer  le  droit  que 
TOUS  afex  donné  aux  colons,  tous  aTez  touIu  céder  une 
portion  des  droits  de  Thumanité  pour  en  conserTcr  au 
moins  une  autre,  tous  aTex  touIq  une  composition  afec 
les  passions,  avec  Tintérêt  ou  Tamour-propre  qui ,  autant 
que  la  politique,  attaquaient  le-principe  que  tous  Touliex 
défendre.  Vous  avex  cru  enfin  que  les  colons,  tranquilles 
sur  leur  propriété,  sur  le  sort  des  hommes  non  libres,  cé- 
deraient, ainsi  que  leurs  défenseurs,  sur  l'article  qui  inté- 
ressait les  hommes  libres. 

Mais,  après  avoir  gagné  le  premier  article  qn^on  n*avait 

'  pas  demandé,  on  Teut  encore  conquérir  ce  que  vous  avez 

voulu  sauver.  Bb  bien,  je  le  dis  avec  douleur,  pour  Tfnté- 

rC't  même  que  vous  défendez,  cédez,  s'il  le  faut  encore, 

une  partie  de  ce  qu*on  voudrait  enleTer  en  entier. 

rinvoque  ici  le  témoignage  des  colons  eux-mêmes;  j*in- 
Toque  celui  des  plus  ardents  partisans  de  leur  opinion  :  ils 
savent  qu'il  ne  peut  y  SToir  de  danger  ù  adopter  la  propo- 
slon  de  M.  Rewbell.  Elle  ne  compromet  pas  les  Tues  de 
cette  politique  dont  les  clameurs  veulent  étouffer  le  cil  de 
l'humanité  et  de  la  justice. 

J'atteste  l'Assemblée  que,  si  on  rejette  cette  mesure,  les 
passions,  l'intérêt  personnel,  un  misérable  orgueil  peuvent 
seuls  diriger  les  opposant);  et  de  tels  mobiles  ne  gouver* 
ront  pas  l'Assemblée.  (On  applaudit.  ) 

^atteste  que  celte  responsabilité,  dont  on  vous  a  fait  tant 
de  bruit,  doit  retomber  sur  la  tête  de  ceux  qui  nous  en  ont 
menacés  ;  ils  seront  comptables  de  tous  les  crimes  et  de 
tous  les  malheurs  qu^occasionnera  leur  refus,  s'ils  s'obsti- 
nent à  repousser  un  parti  qui  coûtera  sans  doute  à  prendre 
à  beaucoup  de  ceux  qui  m'entendent,  mais  qui  semble 
leur  être  commandé  par  l'humanité  même  qui  les  anime  et 
par  la  justice  qui  les  conduit  Je  demande  donc  qu'on  aille 
aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  Rewbell. 

La  très-grande  majorité  de  la  partie  gauctie  applaudit  et 
demande  ù  aller  aux  voix.  —  M.  Barnave  demande  la  pa- 
role. —  La  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  à  plusieurs 
reprises ,  en  demandant  à  grands  cris  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  LB  PaisiDBNT  :  On  fait  la  motion  de  fermer  la  discus- 
sion. D'une  autre  part,  beaucoup  démembres,  et  des  mem- 
bres de  tous  les  partis,  me  demandent  que  j'accorde  la  pa- 
role à  ceux  qui  veulent  parler  sur  cette  motion  avant  de 
feriper  la  discus«ion. 

Un  tréS'grand  nombre  de  membre»  de  la  gauche  se  /e- 
vant  à  la  foie  :  Non  ;  tous  deTez  fermer  la  discussion.  Con- 
sultez l'Assemblée. 

La  grande  majorité  de  la  partie  gauche  se  lèTe  à  quatre 
différentes  reprises,  et  demande  de  nouveau  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Barnave  paraît  à  la  tribune. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  très-vive  agitation. 
^  Les  cris  recommencent  :  /eux  voix!  aux  voix! 

M.  LE  PftésiDeifT  :  On  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.  Plusieurs  personnes  demandent  à  parler  contre 
cette  proposition  ;  je  n'ai  d'autre  devoir  que  de  donner  la 
parole,  jusqu'à  ce  que.....  {Plusieurâ  voix  de  la  partie 
%auehe  :  Non  pas,  M.  le  président  ;  aux  voix  I  ) 

L'agitation  recommence. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Si  vous  n'aTCX  pas  le  cou- 
rage de  consulter  l'Assemblée,  quittez  le  fauteuil. 

M.  BarnaTe  descend  de  la  tribune.— Bientôt  il  reparaît. 
—  M.  Moreau  (Saint-Méry)  se  place  derrière  lui. 

MM.  Folleville  et  Malouet  demandent  que  M.  Barnave 
soit  entendu. 

M.  LB  PaésioBiiT  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accorder 
la  parole  se  lèvent. 

L^épKUTe  parait  douteuse. 

M.  LB  PaisiDBNT  :  On  demande  qu*un  opinant  soit  en- 
tendu, et  ensuite  on  mettra  aux  Toix  la  motion  de  fermer 
la  discussion*  {Plusieun  voix  de  la  partie  gauche:  Non  ! 


non  !)  Eh  bien,  j'ai  du  doute  sur  l'épreuve;  je  ne  puis  pas 
prononcer  :  il  faut  passer  à  l'appel  nominal. 

M.  Foucault  :  Lorsqu'il  y  a  du  doute,  l'Assemblée  est 
dans  l'usage  de  continuer  la  discussion. 

M.  Babnatb  :  Ou  l'Assemblée  veut  m'entendre  dans  le 
silence,  ou  elle  ne  le  Teut  pas.  {Cent  voix  de  la  partie  gau» 
e/ie  :  Non,  non,  non  I  ) 

M.  BarnaTe  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements assez  nombreux.  —  Il  s'élance  auprès  du  bu- 
reau. 

MM.  Malouet,  Glermont-Tonnerre,  Garât  l'atné  et  plu- 
sieurs autres  membres  demandent  à  grands  cris  que 
M.  Barnave  soit  entendu. 

M.  Barnatb  :  Je  mets  pour  condition  qu'on  m'entendra 
dans  le  silence.  {Plusieure  voix  de  la  partie  gauche  :  Pas 
de  condition,  monsieur,  pas  de  condition  I  ) 

M.  Barnave  descend  avec  précipitation  les  marches  du 
bureau  et  semble  vouloir  quitter  la  salle.  —Il  est  arrêté 
par  plusieurs  de  ses  collîigues. 

M.  LB  PRéMDBNT  :  Avaut  que  M.  BarnaTe  prenne  la  pa- 
role, je  Tais  mettre  aux  Toix  s'il  sera  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Barnave  sera  entendu. 

M.  Barnave  remonte  ù  la  tribune.  —  On  entend  quel- 
ques applaudissements^  — •  Le  calme  se  rétablit. 

M.  BARifAVB:Si,  au  lieu  d'une  question  d'intérêt  public, 
il  s'agissait  d'un  intérêt  personnel,  il  y  a  longtemps  que 
j'aurais  cessé  d'insister  pour  obtenir  la  parole.  {Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche  :  Au  fait ,  au  fait  I  ) 

Une  voix  s'élève  dans  la  partie  droite  :  EdToyez  à  l'Ab- 
baye les  interrupteurs. 

M.  Babnatb  :  Si,  au  lien  d'une  question  d'intérêt  public, 
il  s'agissait  d'un  intérêt  personnel,  il  y  a  longtemps  que 
j'aurais  cessé  d'insister  pour  obtenir  la  parole,  ou  plutôt  je 
ne  l'aurais  pas  demandée;  car  je  n'ignore  pas  les  person- 
nalités qui  se  répandent  dans  la  salle,  soit  par  malice,  soit 
par  une  profonde  ignorance  de  la  question.  (Il  s'élève  de 
Tîolents  murmure^  dans  la  partie  gauche.) 

M.  Clapibb  :  Oh  1  le  brave  homme  1 

M.  Babnavb  :  On  nous  accuse  de  consommer  inutile- 
ment le  temps  de  l'Assemblée  pour  des  querelles  d'amour^ 
propre.  Le  comité  n'a  pas  Tarie  sur  sa  proposition.  Les 
mesures  qu'il  a  d'abord  crues  éminemment  nécessaires,  il 
n'a  pas  cru  deToir  les  abandonnner.  C'est  de  nos  adversai- 
res que  sont  venues  les  tergiversations.  La  mesure  que  pro- 
pose M.  Rewbell  contredit  absolument  le  décret  d'hier. 
Vous  BTez  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
de  M.  Merlin,  et  aujourd'hui  on  vous  propose  de  déclarer 
les  droits  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  :  donc  on 
marche  contre  le  décret  rendu  hier. 

Cette  proposition  est  d'ailleurs  absolument  inadmissible. 
Vous  avez  reconnu  les  colonies  assez  importantes  à  l'Etat 
pour  porter  le  décret  d'avant-hier.  Quand  on  a  voulu  le 
but,  il  faut  vouloir  les  moyens.  Ce  moyen  doit  être  un  in- 
termédiaire entre  les  citoyens  et  les  hommes  non  libres,  et 
c'est  sur  la  proposition  des  colonies  que  cet  intermédiaire 
doit  être  prononcé.  Je  pose  en  lait  que  si,  malgré  l'initia- 
tive promise,  l'Assemblée  statue  conformément  &  la  propo- 
sition qui  vient  de  lui  être  faite,  elle  ne  peut  en  attendre 
aucun  effet  salutaire.  J'ai  dit  que  les  blancs  propriétai- 
res étaient  favorables  aux  hommes  de  couleur;  mais  ils 
tiennent  à  l'initiative  que  vous  leur  avez  promise,  et  la  leur 
ôter,  c'est  faire  rentrer  dans  leurs  âmes  leurs  bons  senti- 
ments. 11  est  extrêmement  à  craindre  qu'un  débret  destruc- 
tif de  cette  iniliatiTe  ne  soit  pas  exécuté.  Il  est  constamment 
vrai  que  la  plus  grande  influence  du  gouvernement  ne 
pourra  arrêter  l'effet  que  produira  dans  le  cœur  des  petits 
blancs  ce  décret  inattendu.  Ce  sera  un  arrêt  de  laveur  con- 
tre les  hommes  de  couleur,  contre  quelques-uns  même  un 
arrêt  de  proscription.  Un  des  opinants  qui  a  le  mieux  parlé 
sur  celte  question  a  commis  cette  seule  erreur  de  fait,  sa- 
Toir  :  que  TOtre  décret  deviendrait  la  perte  des  blancs.  Je 
vous  dis,  moi»  qu'il  ne  sera  pas  exécuté;  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  moyens,  vu  la  subversion  du  gouvernement ,  la 
fermentation  qui  règne...  (  Une  voix  de  la  partie  gauche 
s'élève  :  L'abominaliun  delà  désolation.) Votre  décret  rui- 
nerait la  confiance,  seul  lien  durable  qui  pnisse  nous  con- 
server les  colonies,  irriterait  la  jalousie,  anéantirait  le  lien 
de  la  reconnaissance  qui  lie  les  affranchis  aux  blancs. 

Voici  maintenant  où  doit  conduire  la  roule  trarée  par 
les  comités.  Laisser  aux  assemblées  coloniales  séparément 
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llnitlatlvf»  œ  serait  les  exposer  à  être  assaillies  par  PesprU 
de  crainte  et  de  méfiance;  aucune  d'elles  oe  voudrait  qu'on 
lui  reprochât  d*afoir  émis  un  tœu  qui  pût  entraîner  ou 
forcer  les  autres;  nulle  ne  voudrait  avoir  auprîs  des  petits 
blancs  cette  défaveur  ;  elles  seraient  forcées  d'opiner  au 
milieu  de  préjugés  qui  ne  laisseraient  pas  subsister  pour 
les  hommes  de  couleur  un  assez  haut  degré  de  faveur  et  de 
justice;  tandis  que  le  comité  très-peu  nombreux  que  nous 
proposons  d*établir  à  Saint-Martin  serait  exempt  de  tous 
ces  défauts.  Je  demande  que  la  priorité  soit  uccordée  à  la 
motion  sur  'aquelle  TAssemblée  a  décidé  hier,  à  une  très- 
grande  maiorité,  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer,  et  je  me  ré- 
serve d'y  faire  deux  amendements  pour  la  rendre  tout  à 
ftit  semblable  à  la  proposition  des  comités, 

M.  RoBKPiRRBB  :  On  a  suffisamment  répondu  dans  le 
cours  de  la  discussion  à  tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Bar- 
nave.  Quant  au  décret  qu'il  prétend  avoir  été  rendu  hier, 
je  lui  observerai  qne  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
un  article,  ce  n'est  pas  l'adopler.  Il  préfend  qu'ayant  déjà 
par  un  décret  consiicré  l'esclava^,  nous  oe  devons  pas, 
ou ,  pour  mieux  dire,  vous  ne  devez  pas  faire  tant  de  diffi- 
culté sur  le  reste.  Mais  l'avez-vous  prononcé  bien  libre- 
ment ce  mot  etclavage?  N'est-il  pas  aisé  de  reconnaître 
ceux  qui  vous  ont  conduits  à  cette  cruelle  extrémité?  Si 
TOUS  avez  adopté  un  décret  dont  il  y  a  six  mois  les  colons 
n'auraient  osé  vous  proposer  l'idée,  pour  prix  d'un  pareil 
sacrifice,  on  trouve  étrange  que  vous  vouliez  consacrer  des 
principes  de  liberté  envers  ceux  que  vous  avez  trouvés  li- 
bres. Quanta  mol,  je  sens  que  je  suis  ici  pour  défendre 
les  droits  des  hommes;  je  ne  puis  consentira  aucun  amen- 
dement, et  Je  demande  que  le  principe  soit  adopté  dans 
son  entier. 

M.  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les 
Uibunes. 
M.  l*abbé  Maury  paraît  à  la  Iribune. 
La  discussion  est  fermée. 

La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  la  rédaction  pré- 
sentée par  M.  Rewbell. 
La  question  préalable  est  rejetée. 
Quelques  membres  de  la  partie  droite  prétendent  que 
répreuve  est  douteuse. 

M.  RoeispiiiRB  :  Je  persiste  à  demander  Tadoptlon  du 
principe. 

L* Assemblée  passe  à  l'ordre  du  four  sur  la  proposition 
de  M.  Robespierre. 

.  M.  L'ABBi  Mavbt  !  Les  précautions  que  doit  prendre  le 
législateur  pour  assurer  la  justice  et  les  bonnes  mœurs  m'en- 
gagent à  vous  proposer  un  sous-amendement  :  c'est  de 
dire  :  c  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  délibérera 
Jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  né»  dt 
pères  et  mh^  libre»,  et  prouvant  ta  légitimité  de  teur  nais» 
êanee.  (On  demande  la  question  préalable.)  Personne  ne 
foulait  priver  indéfiniment  les  hommes  de  couleur  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques  ;  rauis  on  voulait  les  y  amener 
avec  tranquillité;  on  voulait  que  les  colons  blancs  vous  in- 
diqua^sent  les  précautions  à  prendre.  On  ne  vous  a  pas  dit 
que  les  nègres  libres  sont  plus  dignes  d'intérêt  que  les  hom- 
mes de  couleur  :  c'est  parleurs  services  qu'ils  ont  mérité 
1  affranchissement,  tandis  que  les  hommes  de  couleur  ne 
doivent  souvent  leur  existence  qu'à  la  plus  honteuse  pro- 
stitution. ^ 

Des  It^islaleurs  qui  sentiront  la  nécessité  de  protéger  les 
mœurs  publiques  n'assimileront  pas  un  bâtard  à  un  enfant 
légitime.  J'ai  donc  raison  de  demander  qne,  pour  êtread« 
mis  à  l'exercice  des  droits  politiques,  les  hommes  de  cou- 
leur soient  tenus  de  prouver  qu'ils  sont  nés  de  légitimes 
mariages.  Je  ne  demande  pas  des  fers  peureux,  mais  je 
voudrais  qu'on  pût  leur  dire,  au  moment  où  ils  vou- 
dront se  placer  parmi  les  administrateurs  :  Vous  êtes  dans 
un  pays  où  l'esclavage,  pour  les  hommes  de  couleur,  est 
de  droit,  et  la  liberté  l'exception.  Vous  voulez  participer 
aux  droits  politiques,  prouvez-nous... (On  murmure  et  on 
demande  à  aller  aux  voix.)  Je  vous  prie  de  ne  pas  me  ren- 
drc  responsable  de  vos  lois;  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  fai- 
les;  vous  avez  le  droit  de  dire  à  un  homme  qui  porte  en- 
core  sur  son  front  l'empreinte  de  l'esclavage...  (plusieurs 
VOIX  :  C  est  une  horreur  I  —  Aux  voixl  —  La  discussion 
est  fermée  I),  ef  qui  sollicite  le  plus  beau  des  titres,  rrlui 
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de  citoyen  :  Vous  voulex  être  citoyen  \  si  tous  n'êtes  pas  li- 
bre, nous  ne  pouvons  vous  reconnaître  comme  tel;  pi  ou. 
vez-nous  donc  que  vous  avez  été  affranchi.  (On  interrompt. 
—On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  fais  cette  observation 
parce  qu'il  y  a  dans  les  colonies  une  foule  de  malheureux 
qui ,  nés  de  blancs  et  de  négresses,  ont  reçu  tacltemeut  la 
liberté,  mais  qui,  abandonnés  ensuite  par  leurs  pères,  sont 
devenus  des  aventuriers.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 
M.  Goupil  t  En  demandant  la  question  préalable  sur  l\i. 
mendement  et  le  sous-amendement,  je  propose  cet  autre 
sous-amendement  :  •  Les  hommes  de  couleur  libres  et 
nés  de  pères  et  mères  libres ,  et  non  affranchis.  •         ' 

M.  RoBDBBBB  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements  et  sous-amendements. 

L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  tous  les  amendements  et  sous-amendemeiiu. 

M.  Vjbibux:  C'est  un  décret  qui  assassine..,.  (Piusieurs 
voix:  A  l'ordre  I  à  Tordre I) 

MM.  Monilosier,  Despréménîl,  Degouy,  Malouet,  Clei^ 
mont-Tonnerre,  etc.,  réclament  à  grands  cris  et  entourent 
le  bureau ,  au  milieu  duquel  s'élève  le  buste  de  Mirabeau 
l'aîné,  présenté  à  l'Assemblée  dans  la  séance  d'hier  soir.-^ 
La  partie  droite  reste  pendant  longtemps  dans  une  agita- 
tion tumultueuse* 

M.  LB  PaisiDBiiT  I  Lorsque,  ces  deux  jours-ci,  j'ai  en  du 
doute  sur  les  épreuves,  je  n'ai  pas  prononcé.  {MU.  Ma» 
louett  Pegouy,  et  une  très-grande  partie  du  côté  droit  : 
Nous  demandons  l'appel  nominal.  Lorsque  j'ai  eu  du  doute, 
j'ai  sur-le-champ  ordonné  l'appel  nominal;  mais  comme 
en  ce  moment  je  n'ai  pas  eu  de  doute,  j'ai  prononcé... 

M.  Foucault  :  Avez-vous  eu  hier  égard  à  ma  réclama- 
tion ?  La  délibération  était  la  même  que  oelle^ïiP.M..  Ré- 
pondez? 
M.  LB  PaésiDBNT  :  On  oppose  ma  conduite  d'hier  à  celle 

d'aujourd'hui (  La  partie  droite:  Oui  I  oui  I  )  Hier  le 

bureau  et  moi  nous  étions  incertains,  nous  ne  le  sommes 
pas  aujourd'hui.,  (Il  s'élève  de  grands  cris  dans  la  partie 
droite.) 

M.  Foucault  t  Ces  mesikun  feront  silence  si  vont  ré- 
poodex  à  ma  question.^. 

M.  LB  PaésroBRT  :  Plusieurs  des  membres  qui  ont  voté 
eontre  le  décret  conviennent  qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assemblée  consultée  décide  à  une  grande  majorité 
qu'il  n'y  a  pas  de  doute. 

M.  FoocADLT  :  Je  demande  qu'il  soit  constaté  que  nous 
avons  constamment  fait  tous  nos  efforts  pour  sauver  les  co* 
lonies.  (Une  grande  partie  du  côté  droit  se  lève  pour  s'unir 
à  cette  demande.) 

L'article  proposé  par  M.  Rewbell  eit  mis  aux  voix.  ^  Il 
est  décrété  en  ces  termes  : 

I  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  délibérera 
jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés 
de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spon- 
tané des  colonies;  que  les  assemblées  coloniales  actuelle- 
ment existantes  subsisteront  ;  mais  que  les  gens  de  couleur 
nés  de  pères  et  mères  libres,  seront  admis  dans  toutes  les 
assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ail- 
leurs les  qualités  requises,  v  (La  salle  retentit  d'applaudis- 
sements.) 

M.  Mûrirais  :  Je  fais  la  motion  de  l'appel  nominal. 

(Une  grande  partie  des  membres  du  cété  droit  descend  au 

milieu  de  la  salle  et  demande  en  tumulte  l'appel  nominal.) 

L'Assemblée  consultée  décide,  à  une  grande  majorité, 

que  l'appel  nominal  n'uura  pas  lieu. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie,  au  milieu 
des  applaudissements  répétés  de  toutes  les  tribunes. 


SPECTACLES. 

TailATBB  DB  LA  Nation,— Auj.  iIfflAowef ,  tragWîc,  et 
ies  f^aeances, 

THéATRB-lTALiBR.  —  Auj.  le  Pranc  Breton;  VBprcuiû 
villageoise,  et  V Amoureux  de  quinze  ans. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  5*  re- 
présentation d'/fcwri  nu,  tragédie  nouvelle,  et  ffl  Pu* 
pille, 

AuBiGU-CoirrQUB,  au  boulevard  du  Temple.— 'Auj.  la 
Fausse  Corespondauee ,  suivie  de  Maiet,  terminé  par  la 
Mort  du  chevalier  tCÂstas, 

Tn&ATRB  ns  Morsibur.— Au]./aFr0«raMnir. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

•  De  Vienne,  le  !•'  mat  — Un  courrier  angolais,  Tenant 
de  Constantinople  et  allant  à  VarsoTir,  confirme  la  nou- 
velle que  tout  t  si  en  désordre  dans  la  capitale  des  Otto- 
mans. Le  peuple  a  commencé  à  y  donner  des  signes  de  ré* 
Tolte  le  20  mars,  et  le  5  avril  la  sédition  n'était  point 
réprimée.  Il  ne  se  passaii  pas  de  jour  que  le  feu  ne  prit  à 
quelque  quartier  de  la  ville.  Le  nombre  des  mécontents 
augroeole,  et  les  séditieux  acquièrent  de  Taudace;  la  plus 
grande  sévérité  ne  leur  en  impose  plus....  Celle  conûrma- 
lion  du  premier  bruit  de  la  révolte  mérite  elle-même  en- 
core d'élre  confirmée.  On  n>n  dit  point  les  motifs  ;  on 
n*en  rapporte  point  les  détails.  Il  faut  allendre  avant  d*j 
croire....  On  mande  des  frontières  de  la  Turquie  que  de 
gros  détacbemenls  de  troupes  se  rendent  à  Tarméc  du 
grand-\isir,  et  que  la  flotte  turque,  près  de  Varna,  est  ac- 
tuellement de  soixante  voiles. 

Le  cordon  que  les  Rosses  ont  tiré  le  long  de  la  Dwlna, 
depuis  Riga  jusqu*à  Fredericstadt,  n*estque  de  vingt  mille 
bompaes,  presque  tous  cosaques. 

On  apprend  de  Bucbarest  que  Brallow  est  enfermée  de 
tous  côtés  parles  Turcs^  et  que  dansVaCTairesur  le  Danube, 
où  ils  ont  été  repoussés,  Us  ont  dans  Taction  brûle  trois 
bftiiments  russes. 

Il  nV  a  point  de  nouvelles  importantes  de  Schistow.  Le 
ministre  impérial,  M.  le  baron  de  Herbert,  qui  était  tombé 
dangereusement  malade,  est  rétabli.  Quant  aux  disposi- 
lions  des  Russes*  nous  savons,  par  la  voie  de  Trieste,  que 
Tarmement  de  leur  escadre,  sous  les  ordres  de  Lambro- 
Caxioniv  ne  se  lait  pas  vite,  et  qa*on  ne  pourra  la  mettre 
en  mer  avant  le  mois  de  juin.... 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  aune  fièvre  opiniâtre.  8i 
sa  sanlé  ne  se  rétablit  pas  promptement,  il  ne  pourra  se 
rendre  ii  BeHin  et  assister  aux  revues^  On  nous  mande  ici 
que  les  préparatifs  pour  son  départ  sont  suspendus. 

L'impératrice,  accompagnée  de  sa  famille  et  de  sa  eoor. 
Ira  demeurer  au  château  de  Luxembourg  le  10  du  mois 
procbain.  —  LVcblducbesse  Marie  et  le  duc  Albert,  gou- 
verneur des  Pavs-Bast  sont  partis  le  17  de  Dresde  pour  se 
rendre  i  Bruxelles. 

Ou  prétend  que  l^emperenr  ne  reviendra  qu'au  mois  de 
]uin ,  et  que  S.  M.,  ayant  reçu  une  invitation  du'roi  de 
Sardalgne,  se  propose  d'aller  h  Turin.  On  trouve  extraor- 
dinaire que  Tempereur  prolonge  son  absence  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

On  s'occupe  toujours  ici  de  réductions  et  d'économie. 
On  a  réformé  six  cents  employés  dans  les  vivres,  et  l'on 
portera  aussi  la  réiurme  dans  toutes  tes  dépenses  militaires. 
Les  plans  du  moins  sont  préparés  pour  être  exécutés,  si  la 
guerre  n'a  pas  lieu  ;  on  ne  doute  pas  qu'ils  ne  deviennent 
inutiles  si  la  guerre  est  déclarée. 

Vu  Boi'Elbe^  29  avn7,^Nous  sommes  fort  inquiets  de 
ce  côié-ci  des  dispositions  de  guerre»  Les  lettres  qui  vien- 
nent de  Berlin  sont  soigneusement  recherchées.  Une  des  plus 
authentiques  nous  apprend  que  le  ministre  de  Russie  à  la 
cour  de  Prusse  a  fait  partir  depuis  peu  deux  courriers  pour 
Pétersbourg,  après  avoir  eu  lui-même  un  long  entretien 
avec  le  roi,  I  Stolpe,  près  de  Potsdam,  On  ajoute  que  la 
eonduite  réservée,  mais  franche,  que  l'impératrice  de 
Russie  tient  avec  les  commerçants  de  diverses  nations,  et 
surtout  de  l'Angleterre,  pourrait  bien  influer  sur  les  dis- 
positions politiques  des  cours  et  même  de  celle  de  Loqdres. 
RatUbonnc,  8  mot.— Les  cinq  questions  proposées  par 
la  cour  de  Mayence  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  une  rup» 
tore  entre  l'Bmpire  et  la  France,  à  annuler  les  traités  con- 
dus  entre  les  deux  puissances,  et  à  rechercher  les  moyens 
les  plus  propres  h  rendre  justice  aux  princes  lésés.  Mais  les 
mesures  qu'a  prises  en  cette  circonstance  M.  de  Borié,  mi- 
nistre d'Autriche,  font  espérer  un  rapprochement.  La  Saxe, 
le  Hanovre  et  quelques  antres  cours  sont  pour  le  parti  de 
la  douceur.  Les  délibérations  reprendront  aussitôt  que  le 
ministre  palatin  sera  de  retour.  Il  faut  espérer  que  les  einq 
questions  mayençatoes  ferontmohu  de  mal  à  le  Frinoe  que 
V5érU.^TameynT. 


les  cinq  propositions  de  Janscnius*  Les  temps  sont  bien 
changés  ;  les  Français  aussi. 

ITALIE. 

De  Rome^  le  17  avril,  —  Le  roi  de  Naplf^  a  vu  avec  la 
plus  grande  attention  tout  ce  que  cette  capitale  renferme 
de  plus  remarquable  et  âa  plus  curieux.  Il  a  assisté  aux  cé- 
rémonies de  la  semaine-sainte,  aux  concerts  spirituels ,  et 
s'est  rendu  aussi  aux  assemblées  brillantes  qui  se  sont  te- 
nues chez  le  prince  Doria,  le  connétable  Colonne  et  le  car- 
dinal Salviati.  S.  M.  a  fait  au  prince  Borghèse  l'honneur 
de  dîner  è  sa  belle  maison  de  campagne,  située  prts  de 
Rome,  et  où  il  avait  rassemblé  tout  ce  que  cette  ville  ren- 
ferme de  plus  distingué  dans  les  deux  sexes. 

On  a  avancé  de  deux  jours  la  célébration  de  Tannlver- 
salre  du  couronnement  du  pape,  et  LL.  MM.  siciliennes 
ont  joui ,  dans  les  soirées  de  samedi  et  de  dimanche  der- 
nier, du  spectacle  toujours  étonnnnt  du  feu  d'ortifice 
connu  sous  le  nom  de  Girandola^  qui  se  tire  sur  le  châ- 
teau Saint-Ange,  ainsi  que  de  celui  de  la  belle  illumina- 
tion de  la  coupole  et  de  la  colonnade  de  l'église  de  Saint- 
Pierre.  Il  y  eu  aussi  dans  i'après-dtner  de  dimanche  une 
course  de  dix-sept  chevaux  barbes ,  que  le  roi  et  la  reine 
de  Naplrs  ont  vue  du  balcon  du  palais  Doria. 

Le  Saint-Père  avait  été  la  veille,  au  palais  Famèse,  faire 
visite  au  roi  et  à  la  reine  de  Naples,  aprèi  leur  avoir  en- 
voyé les  présents  d'usage,  qui  consistent  en  comestibles  de 
diOérenles  qualités,  en  vins,  liqueurs,  etc.  Ces  princes 
s'excusèrent  de  les  accepter,  mais  ils  reçurent  avec  plaisir 
quelques  ouvrages  en  mosaïque  et  des  tableaux  en  tapisse- 
rie, que  le  Saint-Père  leur  avait  destinés.La  reine  agréa  aussi 
Ja  rose  d'or  que  le  pape  lui  envoya  comme  le  présent  le  plus 
distingué  qu'il  pût  faire  ii  une  souveraine.  Ces  princes, 
de  leur  côté,  ont  laissé  dans  Rome  des  preuves  multipliées 
de  leur  magniflcence  et  de  leur  générosité.  Après  ovoir  se* 
joumé cinq  jours  dans  cette  ville,  LL.  MM.  en  sont  parties 
de  grand  matin  lundi  dernier,  au  bruit  de  l'artillerie  du 
cbftteao  Saint-Ange,  pour  retourner  dans  leur  capitale. 

De  Nûples,  /«SSairri/.— LL.  MM.  siciliennes  doivent 
arriver  ici  mardi  prochain  ;  on  prépare  des  fêtes  pour  leur 
témoigner  la  joie  qu'on  ressent  de  leur  retour. 

On  assure  que  le  gouvernement  est  dans  l'intention- d'ac- 
quérir le  cap  Misénêt  et  d'y  rétablir  l'ancien  port,  dont  il 
espère  tirer  de  grands  avantagespour  le  service  delà  marine. 
De  Géne$t  te  S  mat  —  M.  Brentano,  consul  de  l'empe- 
reur de  Toscane,  avait  reçu  ordre  du  ministère  de  Flo- 
rence de  remettre  au  doge  la  lettre  de  S.  A.  R.,  par  la* 
quelle  elle  notifie  au  gouvernement  son  avènement,  et  ses 
dispositions  à  entretenir  avec  la  république  le  bon  voisi- 
nage et  la  plus  parftiile  harmonie  qui  ont  subsisté  entre 
les  deux  Etats  pendant  l'administration  de  son  an;uste 
père.  Le  gouvernement  génois  ayant  refusé  d'admettre 
cette  démarche  comme  eoutralre  &  l'usage  de  la  républi- 
que, M.  Breniano  a  été  obligé  d'en  rendre  oomple  à  sa 
cour,  et  le  gouvernement,  de  son  eôté,  a  écrit  ft  M.  Doria 
Broncaleone  de  l'engager  à  s'en  désister.  En  conséquence 
M.  Breniano  a  reçu  ordre  d'accompagner  la  lettre  du 
grand-duc  d'une  note  au  secrétaire  d'Etat.  Cepetil  incident 
avait  empêché  M.  Doria  de  déployer  son  caractère  d'en-, 
voyé  extraordinaire,  attendu  qu'il  ne  devait  présenter  ses 
lettres  de  créance  qu'après  la  «notification  à  la  république 
de  l'avènement  du  nouveau  grand-duc. 

La  convention  entre  la  Lombardie  et  la  république» 
pour  se  rendre  mutuellement  les  mallditeurs  et  les  déser- 
teurs, étant  eipirée,  le  gouvernement  de  Milan  a  chargé 
M.  B?yitaoo  de  la  renouveler  pour  trente  ans, 

FRANCE. 

De  Parti.  —M.  le  maire  de  Paris  donnera  audfeneepn- 
bllqne  demain  mcrcredi,.i6  du  courant,  hôlel  de  la  mairie. 
Tribunal  de  pais. 

Le  commissaire  de  police  de  la  section  faubourg  Mont* 
martre  s'étant  permis  de  mettre  è  la  Force  deux  jeunes 
gens  domiciliés,  sans  délit  et  sans  signature  do  commis- 
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ftaircde  sehrice.  Il  a  été  cité  par-de?an(  M.  Lescène-Dcsmai- 
sons ,  juge  de  paix  de  la  section ,  eu  réparation  et  dom- 
mages. 

Le  tribunal  Pa  condamné  en  54  livres  de  dommages,  et 
lui  a  enjoint  d*èlre  plus  circonspect. 

C'est  par  cet  exercice  sévère  de  la  loi  que  le  peuple  ap- 
prendra à  aimer  et  à  respecter  la  nouvelle  constitution. 

Pbuchet. 

Département  du  Bai'Rhin,  —  Strasbourg, 
La  position  des  Français  réfugiés,  qui  se  trouvent  en 
tiès-grand  nombre  dans  la  Souabe,  est  toujours  la  même. 
LVvêquc  de  Bùle  leur  a,  à  la  vérité,  accordé  la  permission 
de  recruter  ouvertement  dausle  village  deSchliengen,  en 
Brisgaw  ;  la  même  permission  leur  a  été  accordée  dans  la 
partie  de  Tancien  diocèse  de  Strasbourg  située  sur  la  rive 
du  Rbin.  Ettenlieim  et  les  villages  voisins  sont  principale- 
ment le  rendex-vous  et  le  quartier  général  de  ces  contre- 
révolutionnaires;  mais  on  en  aperçoit  à  peine  cinq  à  six 
cenls  de  rassemblés,  qu'on  exerce  au  maniement  des  ar- 
mes. On  travaille  nuit  et  jour  à  Etienbeim  aux  uniformes 
noirs  et  jaunes.  Indépendamment  de  ces  cantons,  il  y  a 
encore  plusieurs  seigneuries  da  Brisgaw,  dans  la  partie  de 
la  Souabe  voisine  de  la  France  et  de  la  Suisse,  où  ils  ont 
permission  ouverte  de  recruter.  Dans  les  villes  d*Offen- 
bourg  el  de  Gengenbach ,  où  ils  avaient  sollicité  la  même 
faveur,  ils  n'ont  obtenu  qu'un  refus  net  et  simple. 

Dans  la  partie  supérieure  du  margraviat  de  Baden ,  il  y 
a  beaucoup  de  ces  Français  fugitifs  que  Ton  sait  être  des 
recruteurs;  mais  comme  ils  n'engagent  pas  publiquement, 
et  que  leur  conduite  n'offre  d'ailleurs  rien  de  répréliensi- 
ble,  on  leur  accorde  asile  comme  à  des  étrangers  malheu- 
reux on  qui  croient  l'être.  Il  est  abso'ument  faux  qu'on 
leur  ait  assuré  ouvertement  de  ces  sortes  d'établissements 
dans  le  marquisat  d^  Baden  ou  dans  l' Autriche aniérieure. 
Un  pombre  considérable  de  ces  iugitil»  est  dans  la  ville 
même  de  Fribourg;  car  il  leur  est  expressément  défendu 

Ear  latégenced'habiier  les  villages.  Un  plus  grand  nom- 
re  d'entre  eux  s'est  établi  à  Carlsruhe ,  et  ce  surcroît  de 
population  y.a  lait  hausser  le  prix  des  loyers  et  des  denrées. 
Département  de  la  Drame, '^Montétimart^  U  8  mai^ 
L'armée  du  département  de  Vancluse,  toujours  campée 
à  Monteux,  n'a  tenté  aucune  nouvelle  attaque  contre  Cur- 
pentras  depuis  quatre  jours.........  MM.  Guinel  et  Ferria, 

commissaires  conciliateurs  du  département  de  la  Drôme, 
envoyés  à  Avignon  et  à  Garpentras,  sont  de  retour  ici  de- 
puis hier  soir.  Si  leur  xèle  et  leur  amour  pour  la  paix  et  la 
justice  n'ont  pas  été  couronnés  de  plus  heureux  succès, 
ils  ont  du  moins  la  satisfaction  d'avoir  fait  cesser,  pendant 
tout  le  temps  qu^ont  duré  leurs  négociotions,  toute  hosti- 
lité dans  les  deux  partis.  Au  reste,  ils  ont  été  bien  accueil- 
lis ,  soit  k  Garpentras ,  soit  de  la  part  de  l'armée  a? igno- 
naiseetdela  municipalité  d'Avignon.  —  Plusieurs  lettres 
assurent  cependant  qu'il  y  a  un  armistice  convenu  jusqu'il 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  trois  chebdu  parti  avignonais,  MM.  Min  vielle  ca- 
det, Aniel  et  Lubin  Tournai,  arrêtés  le  26  au  soir  k  Ta- 
rascon ,  où  ils  passaient  pour  se  rendre  à  Nîmes,  étaient 
porteurs  de  deux  lettres,  l'une  pour  le  commandant  des 
gardes  nationales  du  Gard,  l'autre  pour  M.  Aubry,  officier 
(i*arlillerie^  commandant  de  la  garde  nationale  de  Nîmes. 
La  municipalité  de  Tarascoo  ayant  au  moment  de  l'arres- 
tation expédié  deux  courriers,  l'un  au  département  du 
Gard ,  l'autre  au  département  des  Boodies-du  -  Rhône, 
pour  qu'ils  prissent  une  décision  à  cet  égard,  le  premier, 
dans  sa  réponse  à  la  municipalité  de  Tarascon,  loue  sa  con- 
duite, et  s'exprime  ainsi  :  t  Nous  vous  prions  d'inviter  for- 
tement ces  MM.  de  retournera  Avignon;  nous  serions  bien 
fâchés  d'apprendre  qu'ils  eussent  mis  les  pieds  sur  notre 
territoire.  i^-Le  département  des  Bouches-du-Rhône  a 
ordonné  que  les  trois  détenus  seraient  mis  en  liberté,  et  a 
invité  les  habitants  de  Tarascon  à  ne  point  s'opposer  k  leur 
élargissement.  Les  habitants,  soumis  à  la  loi,  n'ont  fait  au- 
cune sorte  de  résistance,  et  MM.  Minvielle,  Aniel  etTour^ 
nalsoiit  partis,  le  29,  avec  la  petite  provision  d'assignats 
dont  ils  étaient  pourvus  et  ont  pris  la  route,  non  de  Nîmes, 
mais  d'Avignon.  -»  Suivant  le  Courrier  d*Avignen,  M.  Al- 
bert (le  Rions  commandait  l'armée  de  Sainte-Cécile  à  la 
bataille  de  Sarians. 


•  Je  viens  d'apprendre,  monsienr,  qu'on  a  fait  imprimer 
dans  le  Moniteur  du  13  de  ce  mois  et  répandre  avec  pro* 
fusion  dans  l'Assemblée  nationale  une  lettre  signée  Baux» 
député  extraordinaire  du  commerce  de  Bordeaux.  Comme 
je  me  vois  nominativement  accusé  par  cette  lettre  d'avoir 
signé  un  vœu  contraire  à  celui  de  mes  commettants,  je 
crois  ne  pouvoir  mieux  repousser  l'inculpation  qui  m'est 
faite  qu'en  rendant  publiques,  par  la  même  voie,  deui 
lettres  adressées  à  MM.  Baux  et  Bechade  par  le  commerce 
de  Bordeaux. 

«BiciADi>  député  extraordinaire  da  commerce  de 
Bordeaum^  et  préêident  du  comité  de  commerce 
de  France»  • 

Note  du  rédacteur.  Nous  nous  sommes  Ihit  représenter 
ces  deux  lettres  du  président  et  des  commissaires  du  com- 
merce de  Bordeaux,  en  date,  l'une  du  22  février,  et  l'an- 
tre du  8  mars  de  cette  année;  et  d'après  la  leciure  de  ces 
deux  lettres,  que  nous  ne  pouvons  transcrire  Ici ,  faute 
d'espace,  nous  attestons  que  M.  Bechade  n'a  fait  que  suivre 
le  vœu  expièsde  ses  commettants  qui  est  de  demander  que 
l'Assemblée  nationale  dccrète,  comme  artic'e  constitution- 
nel ,  qu'aucune  loi  sur  l'étal  des  personnes  dans  les  colo- 
nies ne  seront  décrétées  que  sur  la  demande  formelle  et 
précise  des  assemblées  coloniales 

•  On  distribue  actuellement,  monsieur,  dans  tous  les 
quartiers  de  la  capitale,  uhe  feuille  ayant  pour  titre  :  Uete 
desdéputés  qui  ont  votépour  l'Angleterre  contre  la  France 
dans  la  question  de  savoir  si  CAssem^fée  sacrifierait  les 
colonies^  oui  ou  non,  et  mon  nom  se  trouve  dans  cet  écrit. 
Je  crois  devoir  m'élever  contre  l'intitulé  de  ce  libelle ,  qui 
tend  à  égaref  l'opinion  publique  au  sujet  des  meilleurs  pa- 
triotes de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  voté  en  effet,  mon- 
sieur, ainsi  que  tous  ceux  dont  le  nom  se  trouve  inscrit 
avec  la  mien  dans  la  liste  dont  il  s'agit,  pour  que  les  hom- 
mes appelés  de  couleur  fussent  admis,  dans  nos  colonies, 
à  Texercice  des  droits  politiques,  lesquels  dérivent  essen- 
tiellement de  leur  qualité  d'hommes  libres;  et  en  cela  je 
n'ai  point  voté  pour  l'Angleterre,  mais  pour  la  France, 
mais  pour  la  prospérité  des  colonies  elles-mêmes,  mais 
pour  la  raison  et  l'humanité,  mais  pour  les  droits  sacrés  et 
imprescriptibles  de  la  liberté  universelle,  mais  pour  l'hon- 
neur de  mon  pays  et  de  mon  siècle,  mais  contre  la  tyrannie 
et  l'oppression,  mais  contre  l'avidité  mercantile,  mais  con* 
tre  celte  aristocratie  destructive  de  toute  félicité  publique 
qui ,  après  avoir  été  chassée  à  jamais  cet  empire,  cherche  à 
s'établir  dans  un  autre  hémisphère,  sous  le  faux  prétexte 
de  l'intérêt  national.  Le  temps  ne  m'a  pas  permis  d'expo- 
ser ù  la  tribune,  ainsi  que  je  l'aurais  voulu,  mes  principes 
et  mes  motifs  ;  mais  plusieurs  opinants  l'ont  fait  à  mon  gré 
d'une  manière  irn^sistible,  et  je  me  trouverai  toujours  très- 
honoré,  malgré  les  libelles  et  les  calomnies  de  la  conduite 
que  j'ai  tenue  dans  cette  délibération  importante. 

ff  Le  rédacteur  de  l'écrit  dont  je  parie  ajoute,  en  note, 
qu'heureusement  trois  cent  soixante  dis  huit  patriotes  ont 

empêché  C effet  du  complot Je  n'attaque  le  patriotisme 

d'aucun  de  mes  collègues,  et  je  me  plais  à  leur  croire  à 
tous  des  f  ues  infiniment  pures  ;  mais  je  remarquerai  pour 
la  forme,  et  en  attendant  qu'on  publie  aussi  la  liste  de  ces 
trois  cent  soixante-dix*huit  patriotes  qu'excepté  MM.  La- 
metb.  Aiguillon,  Barnave,  et  quelques  autres  en  très-petit 
nombre,  ceux  qui,  dans  cette  délibération,  ont  formé  la 
majorité,  sont  de  ceux  qu'on  appelle  du  côté  droite  et  ont 
parmi  eux,  et  pour  ainsi  dire  à  leur  tête,  MM.  Maury,  Ma- 
louet,  Clermonl Tonnerre,  Foucault,  Faucigni,  d'Espré- 
ménil,  etc.,  qui  sont  sans  doute  très-patriotes,  mais  dont 
les  opinions  ne  passent  pas  pour  excessivement  populaires 

c  J'observerai,  en  finissant,  que  la  minorité  a  été  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  membres  et  que,  par  con- 
séquent, quaire-vingu  députés,  sur  six  cent  soixante-seixe 
volants,  ont  suffi  pour  déterminer  le  sort  de  plus  de  cin- 
quante mille  citoyens 

•  BoxssT  d'Amol&s  député  à  CAseembUe  naHoneUe.  i 

•  Je  viens  délire,  monsieur,  dans  votre  feuille  d'hier 
15 mai,  numéro  136,  page 562,  que  lorsque  M.  Moreau- 
Saint-Mery,  député  de  la  Martinique,  a  eu  dit  ii  l'Assem- 
blée nationale;  «  Mon  collègue  et  moi  nous  tous  répoa-* 
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•  (Ions  rurmcllcment  du  la  fidctiU  des  colonies  ^  et  je  suis 

•  sûr  qu'il  nV'St  aucun  antre  dépulé  dc^  colonies  qui  ne 
c  prenne  en  leur  nom  cet  engagement  sacré;  • 

«  Je  Tiens  de  lire,  dis -je,  et  vous  imprimez  :  M*  Rey- 
naud,  député  de  la  Martinique  a  dit  :  Ne  prenons  aucun 
engagement  t 

t  M.  Moreao  parlait  au  nom  des  députés  de  toutes  les 
colonies  ;  il  n'y  a  que  moi  parmi  eux  qui  s*appelle  Rey'- 
naud, 

m  Je  suis  député  de  Saint-Domingue,  et  j*ai  dit  à  bnule 
et  iutelligibie  voix  :  Je  prends  le  même  engagcme.ut.  Vous 
me  fuites  donc  dire  positivement  le  contraire  de  ce  quej'ai 
dit ,  et  que  je  répète  ici  avec  la  même  assurance. 

«  Bbtkauo,  député  de  Saint-Domingue  à  C  Assemblée 
nationale,  * 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Jf .  TTeiihard  préside  en  l'absence  de  M»  Dandré. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Bouillers  propose  la  suite  des  articles  sur  les 
patentes  It  accorder  aux  inventeurs  des  découvertes. 
Les  quatre  suivants  sont  décrétés. 

Articles  faisant  suite  au  titre  II  sur  Us  brevets  d^invention» 

n  Art.  X.  Lorsque  le  propriétaire  d*un  brevet  sera  trou- 
blé dans  rexvrcice  de  son  droit  privatir,  il  se  pourvoira, 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  procédures  civi- 
les, devant  le  juge  de  paix,  pour  faire  condamner  le  con- 
trefacteur aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

c  XL  Le  juge  de  paix  entendrales  parties  et  leurs  té- 
moins, ordonnera  les  vériflcations  qui  pourront  être  né- 
cessaires, et  Je  jugement  qn*il  prononcera  sera  exécuté 
provisoirement,  nonobstant  Pappel. 

TrrRB  IIL 

«  Article  unique»  L* Assemblée  nationale  renvoie  an  mi- 
nistre de  rintérieur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution 
du  règlement  sur  la  loi  des  brevets  dNnvention,  et  le 
charge  de  présenter  incessamment  à  TAssembiéc  les  dispo« 
sitions  qu*il  jugera  nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du 
service  public. 

t  Art.  X,  faisant  suite  à  ceux  décrétés  lel  janvier  derm 
nier^  sur  Us  patentes  à  accorder  aux  inventeurs  de  nou- 
velUs  découvertes»  —  LMnventeur  sera  tenu,  pour  obtenir 
lesdites  patentes,  de  s^adresser  au  directoire  de  son  dépar- 
tement, qui  en  requerra  Teipéditiou;  la  patente  envoyée 
à  ce  directoire  y  sera  enregistrée,  et  il  en  sera  en  même 
temps  donné  avis,  par  le  ministre  de  Tintérieur,  au  direc- 
toire des  autres  départements.  • 

—  Une  députation  de  la  mumcipalité  de  Paris  est 
admise  à  la  barre.  ' 

M*  Bailly  :  Les  corps  qui  ont  administre  la  ville 
de  Paris  depuis  les  élections  de  1789  jusqu*à  la  mu- 
nicipalité actuelle  ont  toujours  les  premiers  re- 
connu vos  décrets  et  donné  le  premier  exemple  de 
soumission  à  la  loi.  En  nous  présentant  aujourd'hui 
devant  vous  pour  vous  oflnr  un  vœu ,  nous  n*ou- 
blions  pas  que  vous  avez  interdit  le  droit  de  pétition 
anx  corps  administratifs  :  aussi  le  voeu  que  nous 
TOUS  apportons  est  individnel,  il  est  revêtu  de  nos 
signatures  privées;  et,  quoique  le  décret  de  cette 
interdiction  ne  soit  pas  encore  sanctionné,  nous 
nous  empressons  de  Texécuter  ;  nous  révérons  la 
pensée  des  législateurs,  la  volonté  générale  de  la 
nation,  sans  attendre  qu'elle  soit  revêtue  des  formes 
constitutionnelles. 

^  Nous  avons  découvert  collectivement  un  abus  ; 
c'est  individuellement ,  et  comme  simples  citoyens, 
que  nous  venons  vous  demander  une  loi  pour  en 
prévenir  le  danger. 

Le  corps  municipal  a  été  informé,  par  un  rapport 
de  police  de  la  section  de  Grenelle,  que  des  citoyens 
catholiques  faisaient  ondoyer  ou  baptiser  secr*^»e- 


ment  leurs  enfants  dans  des  maisons  particulières, 
et  sans  les  présenter  à  réglise  paroissiale,  pour  y 
faire  reconnaître  et  constater  le  fait  de  leur  naissance 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Loin  du  corps 
municipal  toute  pensée  et  toute  mesure  dMnlolc- 
rance  !  Nou&savons  que  là  liberté  des  opinions  rcli- 

fieuses,  consacrée  par  Tarticlc  VI  de  la  Déclaration 
es  Droits  de  THomme,  forme  une  partie  essentielle 
de  la  liberté  individuelle  et  un  des  éléments  de  la 
constitution  du  royaume  ;  nous  savons  que  la  mani- 
festation de  ces  opinions  même  par  un  culte  public 
est  autorisé  par  un  des  articles  de  la  Déclaration  des 
Droits.  Le  corps  municipal  n'entend  donc  pas  porter 
des  regards  curieux  et  indiscrets  sur  les  actes  reli- 
gieux qui  peuvent  se  faire  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons, même  des  édifices  consacrés  à  des  cultes  étran- 
gers. Que  Tordre  public  ne  soit  troublé  ni  par  des 
actions,  ni  par  des  discours ,  et  sa  surveillance  n*a 
plus  d'objet. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  nutruit  et  Texercice  des  droits  naturels  de 
l'homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Mais  s'il  importe,  sous  tous  les  rap- 
ports, à  la  nation,  de  connaître  le  nombre  de  toutes 
les  naissances,  s'il  importe  à  des  individus  de  n'être 
pas  dépouillés  en  même  temps  de  leurs  droits  de 
ramille  et  de  cité,  combien  n'est-il  pas  nécessaire  et 
pressant  de  réprimer  l'abus  que  nous  vous  dénon- 
çons? Nous  devons  vous  présenter  les  réstillats  et  les 
6ases  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  corps 
munjcipal  sur  cet  important  objet.  Lorsque  le  despo-^ 
tismé  portail  le  délire  jusqu'à  transformer  en  vérités 
légales  la  fiction  la  plus  contraire  aux  faits,  et  qu'au 
milieu  des  luthériens  et  des  calvinistes  il  fallait  re- 
connaître, sur  la  parole  de  Louis  XIV,  qu'il  n'y  avait 
en  France  que  des  catholiques,  il  était  tout  simple 
qu'on  ne  trouvi)t  nul  inconvénient  de  réunir,  dans 
le  culte  catholique,  des  fonctions  civiles  publiques 
aux  fonctions  religieuses;  alors  les  prêtres  avaient 
presque  seuls  le  pouvoir  de  l'enseisnement;  alors  ils 
avaient  la  plus  forte  influence  sur  la  distribution  des 
aumônes  fondées;  alors  ils  avaient  exclusivement  le 
droit  de  constater,  par  des  actes,  la  naissance,  les  ma- 
riages et  la  mort  des  citoyens.  Mais  cet  ancien  ordre 
de  choses, particulicremenlquantaiix actes, ou  plutôt 
ce  désordre  dont  tous  les  bons  esprits  sollicitaient 
depuis  longtemps  la  réformation,  a  été  irrévocable- 
ment condamné  par  la  loi  oui  permet  la  profession  et 
la  manifestation  de  toutes  les  opinions  religieuses.  H 
nous  a  paru  que ,  pour  remplacer  avec  sagesse  la 
pi  us  vicieuse  des  institutions,  il  fallait  soigneusement 
distinguer  ce  qui  appartient  à  la  religion  catholique^ 
ce  qui  doit  appartenir  à  toutes  les  religions,  d'avec 
ce  qui  appartient  essentiellement  aux  lois  civiles. 
La  loi  civile  est  sans  pouvoir  sur  les  consciences  et 
sur  les  opinions  religieuses,  qu'elle  n'a  pas  même  le 
droit  d'interroger;  elle  ne  considère  les  hommes 
que  comme  memiires  de  l'Etat;  elle  ne  règle  que 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  elle 
n'a  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  l'ordre  social  :  la 
religion  au  contraire  ne  considère  les  hommes  que 
sous  leur  rapport  avec  la  Divinité  ;  elle  est  la 
croyance,  le  sentiment  intérieur,  la  conscience  de 
chaque  individu  sur  des  objets  purement  métaphy- 
siques et  surnaturels.  La  religion  et  la  loi  civile, 
ayant  des  objets  si  différents,  ne  peuvent  donc  ja- 
mais se  rencontrer,  se  contrarier  ou  se  confondre,  et 
un  des  bienfaits  de  la  constitution  est  d'avoir  re- 
connu l'espace  immense  qui  les  sépare. 

Le  temps  achever  »  ce  que  les  circonstances  n'ont 
pas  permis  de  faire.  Fondés  sur  celti?  immuable  vé- 
rité, nous  demandons  qti'une  i^i  'lislincte  divise  des 
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fondions  rdunics  iusqu*à  présent  dans  les  prêtres 
catholiques,  et  désormais  inconciliables.  C'est  le 
prêtre  catholique  qui  Tait  ù  la  fois  la  cérémonie  reli* 
gieuse  du  baptême  et  l'acte  qui  constate  la  naissance 
du  citoyen.  Deux  pouvoirs  très-diflérents  dans  leur 
nature  et  dans  leurs  effets  sont  donc  réunis  dans  un 
seul  homme...  Mais  si  la  loi  ne  connaît  plus  que  des 
citoyens,  sans  s'ocouper  de  leur  croyance  religieuse, 
il  est  de  tous  les  intérêts  réunis  qu'aucune  naissance 
ne  soit  dissimulée.  Si  Ton  ne  peut  pas  plus  contrain- 
dre aucun  prêtre  catholique  à  constater  la  naissance 
d'un  enfant  que  ses  parents  n'ont  pas  voulu  présen- 
ter au  baptême  qu'on  ne  peut  forcer  des  juifs  ou  des 
musulmans  à  faire  baptiser  leurs  enfants  ;  s'il  est 
démontré  qu'un  acte  purement  civil  ne  doit  être  fait 
que  par  des  officiers  civils;  que  la  forme  de  ces 
actes  doit  être  la  même  pour  tous  les  citoyens; 
qu'elle  doit  être  telle*  au  aucun  d'eux  ne  puisse 
avoir  des  répugnances  à  l'exécuter  ;  si  un  semblable 
mélange  de  fonctions  hétérogènes  dans  les  prêtres 
catholiques  ne  ()eut  pas  survivre  à  la  reconnaissance 
des  vrais  princines ,  les  mêmes  réflexions  s'appli- 
quent aux  actes  ae  mariage  et  de  sépulture,  la  céré- 
monie religieuse  du  mariage,  celle  des  obsèques 
appartiennent  aux  prêtres  du  culte  dans  lequel  on  a 
vécu,  on  s'est  marié,  on  est  mort  ;  mais  le  pouvoir 
de  constater  que  deux  membres  de  la  société  ont 
uni  leurs  corps ,  que  leurs  enfants  seront  légitimes, 
et  qu'ils  doivent  jouir  d'un  droit  de  famille  ;  le 
pouvoir  d'attester  qu'un  citoyen  est  mort ,  que  sa 
succession  est  à  la  disposition  de  ses  héritiers ,  que 
ses  emplois  sont  vacants ,  qu'il  doit  être  rayé  du 
tableau  des  charges  publiques,  appartiennent  au 
pouvoir  civil. 

Le  pouvoir  civil ,  qui  émane  de  la  société  seule, 
oui  n'a  rien  de  commun  avec  les  religions,  ne  doit 
être  remis  qu'à  un  oflicipr  civil  ;  ainsi  nous  laissons 
à  la  religion  catholique  tout  ce  qui  lui  appartient; 
nous  accordons  aux  autres  religions  ce  dont  on  ne 
pourrait  les  priver  sans  ii^iustice,  et  nous  remettons 
dans  Tordre  civil  ce  que  jamais  on  n'aurait  dû  en 
distraire.  Dans  ce  nouvel  ordre,  le  père  catholique, 
après  avoir  fait  constater,  par  FofOcier  civil,  la  nais- 
sance de  son  enfant,  le  présentera  au  baptême ,  et 
tous  ses  droits  seront  remplis;  les  non-catholiques 
seront  soumis  à  la  même  règle ,  et  suivront  ensuite 
l'instruction  de  leur  croyance  religieuse. 

Les  mariages  n'offriront  pas  plus  de  difficulté  ; 
roflicier  civil  constatera  le  consentement  mutuel, 
l'engagement  respectit ,  et  après  les  signatures  le 
manage  sera  fait  aux  yeux  de  la  loi  ;  alors  les  catho- 
liques iront  faire  bénir  leur  union  selon,  les  formes 
de  l'Eglise  romaine ,  et  les  non-catholiques  se  con- 
formeront au  culte  de  la  religion  qu'ils  professent  ; 
mais  tout  ce  qui  pourrait  suivre  la  loi  civile  sera 
étranger  et  demeurera  inconnu  à  la  loi  civile  :  cha- 
cun se  jugera  lui-même  suivant  sa  conscience.  Les 
derniers  devoirs  seront  rendus  selon  le  rit  de  la  re- 
ligion dans  laquelle  aura  vécu  celui  qui  n'est  plus, 
et  l'acte  civil  se  bornera  à  constater  le  fait  ue  sa 
mort. 

Nous  avons  pensé ,  messieurs,  qu*il  était  de  notre 
devoir,  comme  olliciers  municipaux,  de  vous  faire 
connaître  Tabus  grave  qui  vient  de  se  manifester,  et 
dont  les  effets  seraient  funestes  a  l'ordre  social. 

Nous  avons  pensé  qu'il  nous  était  permis,  comme 
citoyens,  de  vous  présenter  un  aperçu  des  moyens 
qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  démontrer 
I  abus  que  nous  vous  dénonçons  comme  magistrats 
du  peuple ,  et  de  solliciter  de  votre  sagesse  une  loi 
qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  déclarations  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  mort,  seront  reçues  par  les 
olliciers  civils,  dans  une  forme  conciliablc  avec 


toutes  les  opinions  religieuses.  (L* Assemblée  applau 
dit  à  plusieurs  reprises.) 
M.  LB  Président  :  11  n'est  peut-être  pas  d'abus 

Plus  grave  que  celui  que  vous  venez  de  aénoncer  à 
Assemblée  nationale. 

Un  père  qui  néglige  de  constater  la  naissance  de 
son  fils  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  lui 
lerme,  pour  ainsi  dire,  le  livre  de  la  cité,  et  le  voue  è 
une  espèce  de  mort  civile  ;  mais  le  corps  législatif 
doit  prendre  sous  sa  protection  les  enfants  que  la 
nature  donne  à  la  patrie,  et  leur  assurer  au  moment 
de  leur  naissance  des  droits  que  nulle  autorité  ne 
peut  leur  ravir. 

Les  cérémonies  religieuses  sont  un  acte  de  la  con- 
science individuelle;  nulle  autorité  humaine  n'a  le 
droit  de  pénétrer  dans  la  sainteté  de  cet  asile  ;  tout 
homme  peut  consacrer  ses  enfants  à  l'Etre  suprême 
dans  la  forme  et  par  les  mains  qu'il  juge  devoir  lui 
être  plus  agréables.  Sa  religion  est  sa  propriété  ; 
cette  propriété  est  inaliénable  ;  l'autorité  civile  n'a 
rien  à  prescrire  à  cet  égard  ;  elle  ne  peut  exiger 
qu'une  chose  :  c'est  que  l'ordre  public  ne  soit  pas 
troublé.  Tels  sont  les  principes  consacrés  par  l'As- 
semblée nationale;  elle  ne  s  en  écartera  jamais. 

Mais  l'acte  qui  constate  que  deux  citoyens  se  sont 
unis  par  les  liens  du  mariage,  qu'un  citoven  vient 
de  naître ,  ou  que  la  société  vient  de  perare  un  de 
ses  membres,  est  un  acte  purement  civil;  c'est 
au  corps  législatif  qu'il  appartient  d'en  régler  les 
formes. 

Dépôt  fidèle  de  toutes  les  pensées  utiles  au  bien 
public,  l'Assemblé  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  objets  sur  lesquels  vous  venez  de  Qter  ses 
Regards.  Déjà  ses  comités  lui  ont  soumis  un  projet  de 
loi  sur  cette  importante  matière  ;  votre  demande  en 
accélérera  sans  doute  la  discussion. 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  rbonneur  de 
la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
de  la  réponse. 

M.  Lanjuinais  :  La  loi  qui  vous  est  demandée  m 
désormais  devenir  très-nécessaire.  H  f  a  plus  de  six 
mois  que  le  comité  ecclésiastique,  de  concert  avec 
le  comité  de  constitution ,  a  préparé  cette  loi ,  et 
qu'il  a  fait  imprimer  son  projet.  11  vient  d'en  faire 
faire  une  seconde  édition  avec  les  corrections  con- 
venables ,  et  il  n*attend  plus  que  vos  ordres  pour 
vous  le  soumettre. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Broglie  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'A9»enblée  naiionale,  après  avoir  entesda  son  co- 
mité mil i taire,  tlécièie  : 

c  An.  I*'.  Conformément  aux  dispositions  da  décret  du 
34  décembre  1790,  ia  division  delà  genduimerienationole 
qui  portait  ci-devant  le  nom  de  Maréchaussée  du  Clermon- 
lois  sera  payée,  à  compter  du  t*' Janvier  i7Si,  par  le  tré- 
sor public,  sur  le  m^me  pied  que  les  brigades  de gendar* 
Merle  nationale  du  dépaHeme ni  de  la  Meuse. 

f  IL  Le  sieur  Beaugois,  comi»andant  !•  divHIoii  de  la 
gendarmerie  nationale  ci -devant  connue  soas  k  non  de 
Maréchaussée  do  aeraionleis,  a  droit  d*ètre  incorporé, 
tvee  le  grade  de  lieuieoaDi,  lors  de  la  nouvelle  orguntsa* 
lien  de  ee  corps  ;  et  les  appoîDlements  du  grade  du  lieute* 
oant  lui  seront  payés  à  compter  du  i**  janvier  1791» 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  16  MAI. 

TroUième  présidence  de  Jtf.  BanM* 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon  au  nom  du 
comité  d'emplacement,  le  décret  suivant  a  été 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  aulorbc  le  directoire  du  département  de 
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Seinc-ct-Oise  à  6e  placer  &  Vkùie\  du  Grind-Venenr,  sis  à 
Versailles,  dont  la  jouissance  lui  a  éié  accordée  par  le  roi 
pour  y  tenir  les  séances  du  conseil  général  et  du  direc- 
toire, et  y  établir  ses  tra? aux  ;  autorise  pareillement  à  faire 
faire  les  réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessaires 
audit  hôtel  du  Grand-Veneur,  et  à  taire  procéder  à  l*adju- 
dication  au  rabais  desdits  ourrages,  sur  le  défis  estimatif 
qui  en  sera  préalablement  dressé»  et  dont  le  montant  sera 
supporté  par  tes  administrés.  * 

—  D'après  un  court  exposé  fait  par  M.  Fermon  au 
nom  du  comité  des  contributions  publiques,  de  con- 
cert avec  ceux  des  domaines ,  de  finances ,  de  com- 
merce et  d'agriculture,  et  ecclésiastique,  les  articles 
suivants  sont  décrétés  : 

TlTaa  PBBMIBB. 

De  Vorgûnisation  de  la  régie  des  droite  ^enregiiirement , 
et  autres  réunis. 

•  Art.  !•*•  La  régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre, 
hypothèque  et  des  domaines  nationaux,  corporels  et  incor- 
porels, sera  confiée  à  une  seule  administration,  aux  con- 
ditions suifantes. 

«  II.  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de  douxe  ;  ils 
seront  tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
pour.  Texpédition  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tiendront  re- 
gistre de  leurs  délibérations  «  qui  seront  signées  des  mem- 
bres présents. 

•  in.  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveillance  et 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  tous  les  employés  néces- 
saires à  la  perception  et  régie  des  droits  seront  sous  les  or» 
dres  des  administrateurs. 

•  IV.  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque  départe- 
ment, soifant  l'état  annexé  au  présent.  Toutes  les  ancien- 
nes directions  des  droits  de  contrôle  et  des  domaines  cor- 
porels sont  supprimées. 

c  V.  Il  y  aura  par  chaque  direction»  et  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  et  un  véri- 
ficateur ;  et  en  outre  pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vérifi- 
cateurs qui  seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans 
les  directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

t  VI.  Il  sera  établi  dans  chaque  direction  un  garde-ma- 
gasin du  timbre ,  un  timbreur  et  un  tourne-feuille»  et  de 
plus,  dans  les  villes  où  le  besoin  de  service  Texigera,  d'au- 
tres receveurs  du  timbre  extraordinaire»  timbreurs  et 
tourne-feuilles. 

•  VJI.  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nom- 
bre égal  h- celui  des  administrateurs,  et  il  sera  de  plus 
formé  on  bureau  pour  la  suite  des  recettes f  dépenses,  et 
-de  la  comptabilité  générale. 

t  VIII.  Chaque  bureau  de  correspondance  près  la  régie 
centrale  sera  composé  d'un  directeur,  un  premier  commis, 
un  vérificateur  des  comptes,  un  commis  principal  et  qua- 
tre commis  expéditionnaires. 

•  DL  II  y  aura  dans  tous  les  dépaHements  et  disbîcts»  et 
dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  des  rece- 
veurs particuliers. 

c  X.  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  en  Immeubles  de  la  Taleur  du  quart  du 
montant  présumé  de  sa  recette,  sans  que  les  cautionne- 
ments de  ces  receveurs  puissent  excéder  40,000  liv* 

f  Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de 
10,000  liv.  ;  les  inspecteurs,  de  20,000.  liv.  ;  les  directeurs, 
de  40,000  liv.  ;  les  administrateurs,  de  60,000  liv.;  les 
gardesHuagasins  et  receveurs  extraordinaires,  de  00, 000 1., 
saut  les  directions  des  première  et  deuxième  classes»  où  il 
aéra  du  double. 

t  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cautionnements 
en  espèces  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni 
les  cauUonnements  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois» 
sans  pouvoir  exiger  d'intérêt  de  leurs  fonds  decautionne- 
BMnt  k  compter  du  1*'  juillet  prochain* 

Tirai  IL 

tk$  fonetianê  des  divers  employés  de  Vadministration* 

«  XI.  Les  receveurs  particoliers  seront  assidus  ù  leurs 
bureaux  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  l'après- 
Qidi|  et  les  heures  des  séances  seront  afllichécs  ù  la  porte 


du  bureau  ;  ils  feront  sur  leurs  registres,  qu'ils  arrêteront 
jour  par  jour,  l'enregistrement  de  tous  les  acies  sujets  à  la 
formalité,  à  mesure  qu'ils  leur  seront  présentés,  la  percep- 
tion et  recette  de  tous  les  droits  établis  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  pour  enregistrement,  hypothè- 
que, timbre  ou  autres  droits  qui  pourront  y  être  réunis» 
ainsi  que  la  régie  et  perception  des  revenus  des  domaines 
corporels  et  incorporels  dans  retendue  de  leur  arrondisse- 
ment ;  ils  feront  les  vérifications  autorisées  par  Tart.  IV  du 
décret  du  5  décembre  1790,  et  rapporteront  les  procès- 
verbaux  des  contraventions  ;  ils  seront  tenus  d'enregistrer 
sur-le-champ  toutes  les  recettes  par  eux  faites,  et  d'en 
compter  aux  époques  ordinaires  »  à  la  déduction  de  leurs 
remises. 

c  XII.  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérifications  et 
recherches  qui  tendront  à  la  conservation  des  droits  con- 
fiés à  l'administration,  ou  qui  pourront  y  être  réunis;  à 
cet  effet,  ils  se  transporteront  dans  les  bureaux  ou  dépôts 
publics,  sur  les  ordres  (|ui  leur  seront  donnés  par  les  direc- 
teurs ou  par  les  administrateurs;  relèveront  les  percep- 
tions vicieuses,  soit  pour  réclamer  le  moins  perçu,  ou  ren- 
dre ce  qui  aura  été  indûment  eiigé  ;  se  feront  représen- 
ter les  comptereaux  arrêtés  par  les  inspecteurs»  et  les 
conféreront -avec  les  registres  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
des  uns  et  des  autres;  prendront  des  extraits  des  actes  ci- 
vils ou  judiciaires»  pour  s'assurer,  en  les  confrontant  avec 
les  enregistrements,  de  la  fidélité  des  receveurs  ;  relèveront 
les  successions  directes  et  collatérales,  auquel  effettous  dé- 
positaires ne  pourront  refuser  de  leur  communiquer  les 
regbtres,  minutes  et  les  extraits  de  sépultures;  ils  pour- 
ront prendre  communication  au  secrétariat  du  district  des 
rôles,  matrices  descontributions  directes,  en  conformité  de 
l'art.  XX  du  décret  du  5  décembre  dernier;  et  ils  suivront 
le  recouvrement  de  tous  les  droits  exigibles,  soit  qu'ils  dé- 
pendent de  Tenregbtrement  ou  des  domaines  corporels  et 
incorporels. 

c  XIIL  Les  inspecteurs  feront  des  tournées»  dont  le 
nombre  et  la  durée  seront  déterminés  par  les  administra- 
teurs, pour  arrêter  le  montant  des  recettes  sur  chaque  re- 
gistre; formeront  les  comptereaux,  dont  un  double  restera 
au  receveur,  etTautre  sera  remis  au  directeur,  avec  les 
pièces  de  dépense;  ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et 
de  dépense  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  cofés  et  para- 
phés par  un  juge  du  tribunal  du  district  de  chef-lieu  du 
département  ;  vérifieront  la  conduite  des  receveurs  à  l'é- 
gard de  la  comptabilité  et  leur  exactitude  dans  toutes  leurs 
fonctions;  verseront  à  la  caisse  du  district,  à  la  fin  de  cha- 
que semaine,  lea  produits  des  bureaux  dont  la  recelte  an- 
nuelle excédera  100,000  liv.,  et  au  moins  k  la  fin  de  cha- 
que mois  les  produits  des  bureaux  de  recette  inférieurs; 
feront  les  vbites  autorisées  chez  les  notairei,  greffiers  et 
huissiers  ;  feront  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  le 
recouvrement  des  droits  exigibles;  défendront  dans  les  tri- 
bunaux de  district  sur  les  instances  engagées  d'après  les 
ordres  du  directeur;  veilleront  à  l'instruction  des  rece- 
veurs ;  rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront  en 
débet,  les  contraindront  sur-le*champ  par  les  voies  de 
droit,  et  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

f  XIV.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque  dépars 
tement»  donneront  à  tous  les  employés  les  ordres  et  in- 
structions que  l'intérêt  de  la  régie  exigera  ;  veilleront  et  fe- 
ront veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité 
des  lois;  à  ce  que  les  employés  soienc  assidus  k  leurs  fooo> 
lions  et  s'en  acquittent  ;  à  ce  que  les  notaires,  greffiers , 
huissiers,  contrevenant  aux  lois»  soient  poursuivis  et  con- 
damnés aux  peines  par  eux  encourues  ;  ils  feront  faire  par 
les  inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'em- 
plois, par  les  vérificateurs»  les  tournées  de  recouvrement  ek 
auires;,  cloront  et  arrêteront  les  comptes  des  inspecteurs» 
n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées  et  appuyées  des 
pièces  en  bonne  forme  ;  décerneront  des  contraintes  et  fe- 
ront toutes  poursuites  contre  les  préposés  en  débet  ;  in- 
syuiront  et  défendront  sur  les  instances  qui  seront  engn- 
gées  devant  les  tribunaux  de  district;  rendront  compte  aux 
commissaires  administrateurs  des  transgressions  aux  oi^ 
dres  généraux  et  particuliers  de  régie  ;  se  feront  fournir 
par  les  receveurs  les  états  du  produit  de  chaque  mois,  et 
empêcheront  que  les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au 
delà  du  temps  prescrit  ;  feront  fournir  et  renouveler  au  be« 
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soin  les  cautionnemeiils,  et  en  constateront  la  solidité.  Us 
enverront  à  radminîKtration  i  aranl  le  i*'  mai  de  chaque 
année,  Irurcompte  généra  1  des  produits  et  celui  des  dépen- 
ses d'impressions  et  registres  de  Tannée  précédente ,  aux- 
quels ils  joindront  routes  les  pKces  de  recettes  et  de  dé- 
peme,  à  |)eine  de  perte,  pour  chaque  mois  de  retard*  d*un 
tiiième  sor  leurs  remises» 

•  XV.  Le  garde-miigasîn  recevra  des  foumissetirs  les 
ptpif  rs  blancs  destinés  pour  le  timi)re. 

«  llexaroiiiera  ces  fbumilures  ie^  comparera  aux  échan- 
tillons des  marchés,  melira  au  rebut  celles  qui  n^auront 
pas  les  qui  Itéa  prescrites.  Ce  sera  sur  son  certificat  que  le 
foqrniswor  sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

•  Il  exp4tliera  aux  différents  distributeurs  les  enrols  de 
cet  ps))lers  limités  qui  lui  seront  demandés.  Il  tiendra  re- 
icistre  de  ses  différentes  recettes  et  dépenses  en  papiers 
blaoon  et  timbrés. 

«  Les  limbrevseront  déposés  dans  le  magasin  du  timbre, 
dans  un  c<»ffre  à  trois  clefs,  dont  une  restera  es  mains  du 
directeur,  Pautre  ès-mains  du  receveur  du  timbre,  et  la 
troisième  ès-nains  do  garde-magasin.  Le  garde-magasin 
tes  prendra  pour  le  service  da  timbre,  qui  ne  pourra  être 
ftit  qu*en  sa  présence,  et  tes  remettra  après  chaque  vaca- 
tion an  lien  de  leur  dépdt. 

«  Il  surveillera  le  travail  et  Texactitade  des  tîmbreurs. 

«  Tous  les  papiers  à  timbrer  à  Pextraordinaire  seront 
présentés  an  receveur  du  timbre  extraordinaire,  qui  liqui- 
dera ,  d'après  le  tarif,  le  droit  de  timbre,  et  expédiera  un 
permii  de  timbrer  portant  mention  du  nom  de  la  partie, 
de  Tcspèce  des  papiers  à  timbrer,  et  de  la  quotité  des 
droits  reçus. 

c  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magaslo,  qui  Teore- 
gistrrra  de  même,  et  fera  apposer  le  timbre. 

tXVI.  Les  tîmbreurs  appo.seront  les  timbres  des  diffé- 
rentes espèces  sur  les  papiers  destinés  à  la  débile  ordi- 
naire, et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par  te  public  au 
timbre  extraordinaire. 

f  Lé  timbreiir  sera  subordonné  an  garde-magasin  et 
tous  son  Inspection  immédiate. 

•  Chaque  toume-reuille  aidera  assidûment  le  tlmbrenr 
dans  ses  foiiciions,  et  sera  également  sous  Tinapectlon  da 
garde-m:igasin. 

«  XVII.  Les  conmissaires  administrateurs  exerceront 
nne  surreiltance  active  sur  tous  les  préposés  de  la  régie, 
dirigeront  leurs  mouvements  ;  nommeront  à  tous  les  em- 
plois en  se  conrormaot  aux  règles  prescrites,  notamment, 
en  conformité  du  décret  du  8  mars,  les  commis  des  fermes, 
des  régies  et  administrations  supprimées  ;  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  commis  déjà  nommés sauN  réunir  les  qua- 
lités ci-dessus  ne  l'auraient  pas  éiè  avant  ledit  }our  8  murs, 
Ib  seront  remplacés  par  des  sujets  ayant  les  conditions  re- 
quises par  le  décret  du  8  mars  ;  ordonneront  les  change- 
ments d*employés  d*un  département  à  un  autre  ou  d'un  bu*, 
reau  à  un  autre;  feront  descendre  à  un  grade  inférieur 
ceux  qui  ne  se  trouveront  ^as  avoir  les  talents  nécessaires 
.  pour  exercer  les  emplois  à  eux  confiés  ;  destitueront  les  em- 
ployés qui  se  seront  écart  es  de  leurs  devoirs  ou  n'auront  pas 
rempli  avec  fidélité  et  exactitude  leurs  obligations;  feront 
poursuivre  les  comptables  reliquataires  par  les  voies  de 
tfroit;  ordonneront  les  payements  des  achats  fhits  pour  le 
compte  de  la  régie;  (burniront  par  chaque  quartier  uu 
bordereau  des  recettes  et  dépenses;  vérifieront,  cloront  et 
arrêteront  les  comptes  de  chaque  directeur,  et  rendront 
chaque  année,  dans  le  mois  de  novembre,  au  plus  tard, 
tenr  compte  général  desproduit*  et  dépenses  de  Tannée  pré- 
cédente, auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  re- 
celte et  dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque  nlois  de  re- 
tard, d*un  sixième  sur  leur  remise.  Ces  comptes  et  lesdils 
bordereaux  de  quartier  seront  remis  au  pouvoir  exécutif| 
€t  des  doubles  déposés  aux  archives  nationales.  » 

DUeusHtm  sur  forganisation  du  corps  législatif. 

U»  Tiomtrr  :  Dons  le  rapport  qoe  je  rais  tous 
laire , je  ne  me  lirre rai  point  au  développement  au- 
quel pourraient  donner  lieu  les  articles  que  vous 
présente  votre  coinitë  de  constitution  :  mon  objet 
est.d'offrir  sur  Tensemble  de  simjiles  aperçus  géné- 
raux. Le  trayail  du  comité  est  composé  de  quatre- 


vingt-dix-neuf  articles,  dont  vingt-cinq  ont  dc^jà  été 
decrete's.  Je  vais  en  indiquer  les  divisions.  Par  votre 
décret  du  moisdesejïleuibre  1789,  vousavezdécrolé 
que  le  pouvoir  législatif  résidait  dans  l'Assi'nibléc 
nalionalç  peimaneiile,  et  quVIle  ne  serait  composée 

3ue  dune  chambre  ;  ces  dispositions  font  la  matière 
es  cinq  premiers  articles.  Par  votre  décret  du  22  dé- 
cembre de  la  même  année,  vous  avei  établi  les 
principes  de  la  représentation,  le  mode  des  élections 
et  les  conditions  d'éligibilité.  Pour  compléter  ces 

f  premières  bases  deux  questions  restent  à  résoudre  : 
a  première ,  celle  de  savoir  si  les  tnembres  de  cette 
assemblée  seront  élifçibles  à  la  prochaine  législature. 
(Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle:  Non,  non,  non!  —  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  —  Quelques  minutes  se  passent  dans 
une  agitation  assez  vive.)  Je  suis  convaincu  que 
i  Assemblée  n'a  pas  perdu  de  vuequ  il  faut  entendre 
avec  calme  le  développement  des  obiets  dont  elle 
doit  s'occuper.  La  seconde  question  qui  reste  à  déci- 
der est  ci4le  de  savoir  s'il  y  a  quelques  fonctions 
publiques  qui  puissent  exclure  de  Téligibilité  â  la 
législature  ;  c'est  l'objet  des  articles  VI  et  Vil.  Les 
articles  VIII,  IX,  X ,  XI,  XII ,  sont  relatifs  au  renou- 
vellement biennal  des  législatures  sans  aucune  es- 
pèce dlntervention  du  pouvoir  executif.  Ils  portent 
que  les  assemblées  primaires  seront  convoquées  à 
une  époque  fixe,  afiu  d'élire  tous  les  représentants, 
et  que ,  dans  les  départements  où  ce  service  aurait 
manqué  par  le  défaut  des  préposés  à  cet  effet,  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  corps  législatif  alors  séant  délé- 
guera iL 

Depuis  l'art.  XIII  jusqu'à  Tart.  XXII,  le  comité 
s  est  occupé  des  moyens  de  faciliter  le  rassemble- 
ment des  députés,  et  de  consacrer  leur  état  d'activité 
toujours  sans  l'intervention  du  pouvoir  exécutif. 
Nous  avons  pensé  que  si  jà  l'appel  qui  sera  fait  par 
Tarchivisle  des  députés  inscriU  sur  la  liste,  qu'il 
sera  tenu  de  dresser  à  mesure  que  les  procès-ver- 
baiix  d'élection  lui  parviendront,  il  se  trouvait 
moins  de  deux  cents  membres  présents,  il  serait  dif- 
ficile de  refuser  un  délai  de  huitaine;  mais  si, ce 
délai  étant  expiré,  le  nombre  des  députés  présents  est 
moindrede  trois  cent  soixante- treize,  c'est-à-diresi  la 
législature  n'a  pas  la  moitié,  plus  un .  au  nombre  totat 
dont  elle  doit  être  composée,  elle  doit  toujours  être 
autorisée  à  se  constituer  provisoirement,  et  a  rendre 
un  décret  coercitil  contre  les  absents.  Si ,  après  un 
délai  suflisant,  le  nombre  n'est  pas  augmenté,  la 
conslilulion  provisoire  doit  être  définitive.  Nous  nous 
sommes  fondés  sur  ce  principe  que,  dans  une. assem- 
blée délibérante,  ceux  qui  ont  été  suflisamment 
appelés  sont  légalement  représentés  quoiqu'ils  ne 
s'y  trouvent  pas. 

Depuis  l'art.  XXIII  jusqu'à  l'arLXXX,  nous  avons 
complété  l'organisation  intérieure  chi  corps  légis- 
latif,  savoir  :  ce  oui  a  rapport  à  la  vérification  des 
pouvoirs  et  aux  deux  serments  à  prêter;  l'un ,  au 
nom  du  peuple  français,  de  vivre  libre  ou  mourir  ; 
l'autre,  le  serment  individuel  de  chaque  représen- 
tant envers  la  nation.  Nous  comprenons  aussi  dans 
ces  articles  le  projet  de  réduire  le  nombre  des  secré- 
taires à  quatre, en  y  adjoignant  deux  grefliers  pris 
hors  de  l'Assemblée.  Cette  institution,  soumise  à  la 
surveillance  des  secrétaires,  a  paru  nécessaire  à  tous 
ceux  qui ,  ayant  été  à  portée  de  reconnaître  celte 
imperfection  de  notre  régime,  n'ont  pu  s'emp?chcr 
d'en  demander  la  rélorme. 

Depuis  l'article  XXXI  jusau'au  XLVII«  article, 
nous  sommes  entrés  dans  les  aétails  de  la  police  inté- 
rieure du  corps  législatif;  nous  proposons  de  consa- 
crer la  publicité  permanente  des  séances  sous  une 
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soûle  modification ,  applicable  à  d^s  cas  rares,  sa- 
voir :  celui  ou  les  circonstances  exigeraient  que, 
comme  le  parlement  dAiigleterre,  rAssemblée  vou- 
lût se  former  en  comité. 

De  Tarticle  XLVIil  à  l'article  LXVI ,  nous  propo- 
sons le  mo«Ie  suivant  lequel  le  corps  législatif  sera 
tenu  de  former  ses  décrets.  11  s*élève  sur  cette  partie 
de  notre  travail  des  dissentiments  graves;  mais 
nous  devons  tous  nous  rallier  à  la  nécessité  d^assu- 
rer  la  sagesse  et  la  maturité  des  actes  du  corps  lé- 
gislatif. Tout  le  monde  pense  qu'il  faut  f éuuir  tous 


moyens 
mettre  en  pratique. 

De  l'article  LXVI!  à  l'article  LXXXIV,  nous  éta- 
blissons les  dispositions  nécessaires  pour  donner  aux 
décrets  le  caractère  de  loi.  Cette  section  de  notre 
travail  est  presque  déjà  décrétée  tout  entière. 

De  l'arlicie  LXXXV  a  l'article  XCIlI,  nous  établis- 
sons les  pouvoirs  du  corps  législatif  en  matière  d'ad- 
ministratiou  et  de  finances,  et  nous  déterminons 
quelques  dispositions  relatives  à  la  fixation  de  la 
liste  civile.  Les  sept  derniers  articles  fixent  les  rap- 

Sorts  du  corps  législatif  avec  le  roi.  Placé  au  centre 
e  l'admmistration ,  il  doit  régner  entre  elle  et  lui 
une  constante  harmonie  ;  c'est  dans  cet  esprit  au'il 
est  désirable,  qu'il  est  bon  de  voir  le  roi  venir  faire 
Touverture  solennelle  de  la  session  du  corps  législa- 
tif; et  dans  le  cas  où  le  roi  jugerait  que  l'intérêt 
public  exige  qu*uue  session  soit  continuée  au  delà 
du  terme  que  le  corps  législatif  aura  annoncé  pour 
sa  clôture ,  il  pourra  demander  une  continuation  de 
séance,  et  le  corps  législatif  sera  tenu  de  délibérer 
sur  cette  proposition. 

Voilà  neuf  divisions  bien  marquées.  Toutes  vien- 
dront par  ordre  de  section  de  matière.  Je  vais ,  en 
ce  moment ,  soumettre  à  la  discussion  les  articles  VI 
et  VU,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  VI.  Aucun  état,  possession  ou  fonction 
publique  n'ej[clut  de  Téligibililé  à  la  législature  les 
citoyens  qui  réunissent  les  conditions  prescrites  pur 
la  constitution. 

«  Art.  VII.  Les  membres  de  la  précédente  législa- 
ture pourront  être  réélus.  • 

Je  vais  maintenant  sur  ces  articles  vous  exposer 
les  motife  du  comité. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  indiquée  par  la  nature  même  de  la 
délibération,  afin  que  nous  puissions  voter  comme 
de  simples  citoyens,  et  non  pas  comme  des  hommes 
qui  pourraient  être  réélus.  Je  demande  donc  que 
1  Assemblée  décrète  d'abord  que  les  membres  de 
TAssemblée  actuelle  ne  pourront  être  élus  à  la  pre- 
mière législature.  (Onapplaudità  plusieurs  reprises 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle ,  et  on  demande  à 
grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

M.  Garât  Vaine  :  La  proposition  de  M.  Robes- 
pierre n'est  pas  posée  comme  elle  doit  l'être  ;  car  il 
S  résente  comme  unequestion  indécise  ce  qui  est  déjà 
écrété.  Le  14  septembre,  un  membre  a  fait  la  pro- 
position de  ne  renouveler  le  corns  législatif  que  des 
deux  tiers  ;  mais  les  avis  furent  a  peu  près  honora- 
blement unauimes,et  vous  avez  dureté  que  la  lé- 
gislature serait  renouvelée  en  entier.  Nous  étions 
alors  au-dessus  de  toutes  vues  ambiteuses...  (Ils 
s'élève  des  murmures.) 

La  très-grande  majorité  de  l'Assemblée  se  lève  à 
deux  reprises  diflérentes,  et  demande  à  grands  cris  à 
aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  Robespierre. 

M.  PÉTtoN  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  déjuger  la  ques- 


tion desavoir  si  les  membres  d'une  li^îslature  poor- 
root  être  réélus  à  la  lé^isUture  suivante ,  mais  si  les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  seront  éligiblesà  la 
première  législature.  C'est  en  ce  sens  que  je  de* 
mande  que  la  motion  de  M.  Robespierre  soit  mise 
aux  voix.  (Les  cris  recommepcent  ;  Anx  voiœ ,  mm 
voix!) 

M.  Thouret  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  faire  cette  observation ,  qu'elle  commence  la 
discussion  d  une  très-importante  partie  de  notre  tra- 
vail. Il  est  désirable  qu'elle  ne  délibère  qu*avec  cette 
maturité  qui  déjà  lui  a  fait  tant  d^honneur....  Il  s'a- 

fit  ici  d*uu  objet  constitutionnel On  permettra 
ien  au  comité  dVxposer  la  série  de  ses  ioées.  Nous 
présentons  l'organisation  du  corps  législatif,  et  nous 
proposons  la  question  de  savoir  si  les  membres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  à  la  législature  sui* 
vante  :  celle  de  savoir  si  les  membres  de  l'Assem- 
blée actuelle  pourront  être  réélus  à  la  première 
législature  n'est  qu'une  exception. 

Nous  n'avons  pas  divisé  ce^  deux  objets.  Si  l'As- 
semblée veut  marcher  avec  ordre,  je  la  supplierai 
d'entendre  la  discussion.  S'il  ne  s'agissait  ici  que  de 
mes  idées  personnelles,  ie  ne  les  opposerais  pas  au 
mouvement  que  vient  de  manifester  l'Assemblée; 
mais  il  s'agit  ici  d'une  question  qui  divise  de  très- 
bons  esprits.  (On  entend  plusieurs  voix  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  :  JVon ,  non  !  )  Je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  que  la  motion  de  M.  Robespierre  soit  mise 
la  première  à  la  discussion  \  cela  ne  dérange  point 
l'ordre  de  mon  travail  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  que 
le  di  cret  soit  rendu  sans  avoir  entendu  le  comité  de 
constitution.  Il  faut  éclaircir  et  assurer  les  idées  : 
voici  celles  du  comité.  Nous  avons  examiné  le  prin- 
cipe le  plus  général ,  celui  de  savoir  si  les  membres 
d*une  législature  peuvent  être  réélus  à  la  législature 
suivante.  Nous  examinons  ensuite  si  les  membres 
de  l'Assemblée  actuelle,  qui  ont  exercé  le  pou- 
voir constituant,  peuvent  être  réélus  à  la  prochaine 
législature.  Cette  question  intéresse  les  principes 
constitutionels»  et  aura  une  influence  bonne  ou  nui- 
sible au  succès  du  gouvernement.  Le  devoir  du  lé- 
gislateur est  de  rester  attaché  à  l'exactitude  du  prin- 
cipe. 

L'impartialité  du  législateur  doit  se  prémunir 
contre  les  raisons  factices ,  ennemies  de  la  raison 
éternelle,  comme  les  convenances  accidentelles  sont 
ennemies  du  bien  permanent.  Au  milieii  du  choc  des 
intérêts  et  des  systèmes ,  la  vérité  ne  peut  avoir 
d'autres  adversaires  que  ceux  qui  se  laissent  entraî- 
ner par  l'erreur  que  je  viens  d'indiquer.  M.  Garât 
vous  a  dit  que  la  question  était  jugée  ;  que  l'Assem- 
blée ,  par  un  décret  du  14  septembre ,  avait  dit  que 
le  renouvellement  des  membres  de  la  législature 
serait  fait  en  totalité. 

Ouvrons  le  procès-verbal  dn  mardi  1 5  septembre  ; 
nous  y  trouvons  ces  mots  :  «  Un  de  MM.  les  secré- 
taires a  fait  la  lecture  des  procès- verbaux  des  deux 
séances  du  lundi  14.  Il  a  été  fait  quelques  observa- 
tions suf  la  rédaction.  L'une  portait  sur  une  erreur 
relative  à  l'ordre  du  iour ,  et  l'autre  sur  lerenou- 
velement  des  législatures,  énoncé,  prétendait-on,  de 
manière  à  faire  préjuger  la  question  de  savoir  si  les 
mêmes  membres  pourraient  être  réélus?  La  pre- 
mière erreur  a  été  corrigée ,  et  il  a  été  reconnu  par 
l'Assemblée  que  rien  n'était  préjugé  relativement 
à  la  seconde.  »  Il  est  donc  certain  que  la  question 
est  encore  à  résoudre. 

La  base  fondamentale  du  gouvernement  repré- 
sentatif est  le  droit  d'élire  :  c'est  le  seul  que  le  peu- 
ple exerce  par  lui-même.  Et  qu'y  a-t-il  de  préaeux 
dans  ce  droit ,  si  ce  n*est  la  faculté  de  déléguer  ce 
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pouvoir  à  ceux  qui  en  paraîtront  les  plus  dignes  ?  Le 
peuple  a  d*autant  plus  de  confiance  dans  les  lois  (|u*il 
a  été  plus  libre  de  choisir  ceux  dont  il  connaissait  les 
talents.  Il  faut  une  grande  circonspection  lorsqu*il 
s*agit  de  limiter  les  droits  du  peuple.  On  sait  bien 
que  le  pouvoir  constituant  peut  faire  des  restrictions; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  celles  qu'il 
n'aurait  pas  dû  faire  ne  subsistent  pas  longtemps. 
Déjà  ce  droit  du  peuple  est  restreint  par  robligalioD 
011  il  est  d*élire  un  citoyen  de  son  département.  11 
serait  bien  difficile  de  faire  recevoir  de  nouvelles  en- 
traves. Et  qui  vous  propose-t-on  d*exclure  ?  Des  ci- 
toyens qui  déjà  ont  bien  mérité  de  leur  patrie ,  qui 
ont  pleinement  justifié  la  confiance  dont  ils  étaient 
honorés ,  et  dont  le  peuple  réclame  encore  les  ser- 
vices. Vous  n*étes  pas  libres,  lui  direz- vous,  de 
donner  votre  confiance  aux  hommes  qui  en  ont  fait 
un  si  noble  usage. 

Quand  on  nous  représente  le  danger  qn*il  y  aurait 
à  voir  élire  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conciliés  Topi- 
nion  générale,  je  prétends  que  cela  ne  change  pas 
rétat  de  la  question ,  et  qu'on  attaque  ainsi  la  con- 
stitution entière,  en  établissant  que  le  gouvernement 
représentatif  est  essentiellement  mauvais.  Les  in- 
quiétudes sont  toutes  hors  du  principe ,  et  ne  vien- 
nent que  des  impressions  qu*on  a  reçues  dans  celte 
assemblée.  Mon  devoir  est  de  m*expliquer  là-dessus 
avec  la  plus  grande  franchise.  L'Assemblée  est  di- 
visée visiblement  en  deux  sections  :  la  majorité  et  la 
minorité.  Dans  la  majorité  même  il  existe  quelque 
dissentiment,  non  pas  sur  les  principes,  mais  sur  Jes 
conséquences  des  oases  posées.  Il  pourrait  se  faire 
[ue  ces  dissentiments  eussent  établi  dans  Fesprit 
le  certaines  personnes  des  craintes  réciproques 
sur  les  réélections  ;  mais  ces  craintes  deviennent 
une  objection  misérable  qui  ne  peut  soutenir  Té- 
preuve  des  principes.  Qu*importent  à  la  nation  les  ju* 
§ements  individuels?  C  est  au  peuple  qu'il  appartient 
e  juger  ses  représentants,  et  de  marquer  quels  sont 
ceux  qui  par  leurs  services  passés  lui  paraissent 
dignes  delà  continuation  de  leurs  fonctions.  On 
craint  la  réélection  de  tel  député  qui  a  soutenu  telle 
opinion;  mais  nul  ne  pourra  être  réélu  que  par  son 
département,  et  si  le  département  approuve  cette 
opmion,  il  choisira  toujours  celui  dont  les  principes 
se  rapportent  aux  siens. 

{La  tuUe  demain,) 

N,  B.  L'Assemblée  nationale  a  décrétée ,  à  la 
l^resque  unanimité,  que  ses  membres  ne  pourront 
être  élus  à  la  première  législature. 


LIVRES  nOUVBAUX. 

Œuvres  comptâtes  de  SaîuiSimon,  m  voir  :  let  Mémotrei 
d'Eitt  et  Diiliuiret  du  règne  de  Louis  XIV,  6  vol.;  set  M^ 
nioirci  de  U  minorité  de  Louis  XV,  S  vol.  ;  ses  Mémoirei 
pour  servir  à  Phisloire  des  hommes  illustres  de  son  temps, 
4  vol.,  et  »e»  Mémoires  du  droit  public  de  U  France,  I  vol.; 
en  tout  13  vol.  in>8*,  avec  une  suite  de  pièces  curieuses 
eilraites  de  son  portefeuiUc.  A  Strasbourg,  chex  M.  Treut- 
tel  ;  et  à  Paris,  chez  M.  Onfroy,  libraire,  rue  Saint* Victor. 
Cet  ouvrage  a  été  mis  ea  vente  ce  matin. 

On  a  publié,  k  différentes  reprises,  sept  volumes  de  lam- 
beaux décousus,  des  anecdotes  et  des  extraits  sans  liaison  ni 
ordre  de  dates  des  Mémoires  de  Saint-Simon,  que  des  oen- 
Si'urs  sévères  avaient  mutilés  ;  la  liberté  permet  enfin  Ten* 
licre  publication  de  ces  précieux  Mémoires  ,  et,  à  la  place 
d*une  approbation  des  censeurs,  on  voità  laléle  de  Pouvra^, 
dana  les  lettres  originales  des  agents ,  iupp6ts  de  Pancien 
eeuvemeoemeot,  ce  qtt*ils  avaient  fait  pour  etoufler  ce  livre. 
Nous  nous  propoMMu  de  revenir  bienUt  sur  cette  iutéretêaiitA 
collecUon* 


SPECTACLES. 


AcABimi  aoTALB  M  MosiQDi.  —  Aaj.  Nepkté^  rehê 
iC Egypte  t  tragédie  lyriqae,  suivi  du  ballet  dePaycAi. 

TBÉATai  M  LA  NiTiOM.— Auj.  CEnfomt  prodigWg 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  C  Avocat  pateliii* 

Demain  Cinna,  cite  lioutTu  àien/aiaoïif.— Dimancbe 
V Anglais  à  Bardeaux,  pièce  remise.— En  attendant  l#a« 
rius  à  Minturnei^  tragédie  nouvelle»  et  (es  f^icf taies  do(« 
trées,  drame  nouveau. 

TbAitm  iTALiBf. — Auj.  la  MHomanie^  U  ConwaUêeeni 
de  qualité  ^  et  Sgtoain» 

La  demoiselle  Méon  jouera  Hélène  dans  Sylvain,  M.  Co- 
lin jouera  Saint-neal  dans  la  Mélomanie,  et  Basile  dans 
Sgloaitu 

Thbatbb  FBARÇAn,  rue  de  Richelieu.»  Auj.  fePere<(e 
famille,  comédie  en  5  actes,  en  prose,  suivie  des  Préeieu" 
ses  ridicules t  comédie  en  un  acte, en  prose. 

TaÉATBB  DB  MoNSiBOB.  —  Auj.  Amélie,  wi  le  Couvent; 
le  Français  à  Londres^  et  la  Vengeance  du  BaiUi^  ou  la 
suite  d^Annette  et  Lubin» 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  la  Seuola  de  Ce* 
losi,  opéra.italien,  et  la  1"*  de  Mirabeau  àêonliide  marf^ 
fait  historique. 

TaiATBB    0B    MABBKOUBLLB    If  OHTARSnB ,    BU    Pslats- 

.  Rojal.  —  Auj.  lu  Méneckmeê ,  coaiédie  en  ft  actcf  ;  suivie 
du  Mariage  clandestin ,  opéra  en  un  acte. 

Incessamment  Mérope^  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sais- 
val  ^'alnée  remplira  le  r61e  de  llérope. 

Tbéatbb  rBARÇAis  conQiJB  BT  LTBiQDB.^Auj.  le  Mari 
corrigé  9  opéra  bouffon  en  2  acies;  précédé  des  Coquettes 
dupées  t  comédie  en  un  acte»  et  des  Déguisements  villa» 
geois ,  opéra  en  S  actes. 

DéLAssBMBNTS  COMIQUES,  boulevBrd  du  Tcmple.  —  Auj. 
Adélaïde  Dugueulin^  tagédie;  la  Servante  maîtresse^ 


AiiBiQo-CoMiQirB,  an  boalevard  du  Temple.— Auj* 
C  Epreuve  raisonnable,  les  Deux  Chaeeeurê  et  la  Laitière^ 
la  Folle  Epreuve,  et  la  Bascule. 

AMPfliniÉATBB  as  M.  Astlbt,  foubourg  da  Temple.— 
Auj.  retd^Ae. —Demain  grands  exereioes  d^éqniutioo , 
avec  plusieurs  scènes  et  eatr*actes  très-amosants ,  termi- 
nés par  la  i**  représentation  d*un  bataille  militaire,  et  la 
Mort  du  général  MarlborouglL 

Club  hbs  Etbanqbbs,  me  du  Mail,  n*  Ift.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu*4  Ulle  l^are  qu^il  plaU  à  MIC  let 
abonnés  d*jr  rester. 


PATBMENTS  DBS  RENTES  DB  L*HOTBL-DB-VILLB 
DB  PARIS. 

Amiée  1790.  Mil.  les  payeurs  sont  A  la  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  >otir<  de  date. 


Amsterdam.  ....    àS\ 
Hambouiig.  .  .  •  •  .    9S7 

Londres 28  L  7 

Madrid. i8l.6s. 


Cadix.  •  •  •  ;  •    18  L  5  s. 

Gènes. ii3| 

Livoume ii8| 


Lyon,  Pâques  • 
Bourse  du  16  mai. 


au  pair 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portions  de  1600  liv 

Emprunt  d*oct.  de  500  liv 

Emprunt  de  déc  1782.  Quit.  de  fin  . 

—  de  125  miU.déc  1784 .  *    9  ;,  ^, 

—  de  80  millions  avec  bull 

—  sans  ballelin 

—  sort,  en  viager •  .  •  • 

Actions  nouv.  des  Indes.    12Mt  10,  5, 

1200, 1198» 

Caisse  d*esc 4070960, 

Demi-caisse .....••. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris , 

Emprunt  de  80  milUd^août  1789     .  .  . 
Assur.  c.  les  iocend,  •  •    580|  75, 70, 


....    2280, 70 

1450 

454 
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Mercredi  18  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague^  te  S  mai.  —  On  mande  d^Elseoeur  qu*il 
est  arrité  à  rentrée  du  Suud  une  centaine  de  navires  mar^ 
cbands  qfi\  se  rendent  dans  les  ports  de  Russie;  on  compte 
dans  ce  nombre  plus  de  cinquante  flûtes  bollandaises  et 
quelques  anglais,  qui  nafiguent  ou  sous  leur  pavillon»  ou 
sons  celui  de  Hambourg. 

Le  cbargé  des  affaires  britanniques  auprès  de  notre 
cour  a  remis,  le  15  du  mois  dernier,  une  note  au  sujet 
de  l*en?oi  procbaîu  d*une  flotte  anglaise  dans  la  Baltique, 
§i  teê  cireonetaHeet  le  rendent  nécessaire.  On  rappelle 
dans  cette  note  les  raisons  que  Ton  a  de  compter  sur  l'a- 
mUié  de$  I>anoi$  nos  TOisios. 

POLOGNE. 

Dé  VareatU^UYI  avril.  —  La  k»!  mémorable  qui  fient 
de  reconnaître  coostHutionnellement  les  droits  de  la  bour« 
geolsie  mérite  surtout  d*ètre  considérée  dans  son  triom« 
pke  sur  les  préjugés  rellgieux.Le  fanatisme  a  tout  tenté,au 
nom  si  latal  de  religion  dominante,  pooreielure  des  afan^ 
taget  et  du  bénéfice  de  la  loi  (es  diuidents;  il  a  fait  aussi 
dà  efbrts  inutiles  pour  que  Ton  y  resserrftt  étroitement 
le  nombre  des  aêsesseurê  non  caiboHques.  Mais  la  con- 
quête de  la  raison  et  de  la  pbilosopliie  sur  les  absurdités 
ibéologiques  a  été  pure  et  entière.  Tous  les  bourgeois , 
tans  distinction  de  culte  et  d'opinions  religieuses,  sont 
compris  dans  Tesprit  et  dans  la  lettre  de  la  loi  constitution* 
nelle  de  TEUt» 

Déjà  ce  grand  bienfiiit  de  la  diète  a  fait  sentir  son  in- 
fluence. D^  fabricants  étrangers,  inrités  depuis  longtemps 
à  venir  s*étttblir  en  Pologne,  et  qui  s*/  étaient  toujours  re- 
fusés, s*ettpres8ent  d*y  venir  dppuis  que  le  travail  et  Tin* 
dustrie  sont  en  bonneur.  Plusieurs  Français  et  quelques 
Suisses  se  sont  présentés  pour  former  des  établissements 
de  manulactures. 

L*ordre  équestre,  qui  veut  marquer  la  sincérité  de  son 
vmu  et  de  ses  intentions,  se  propose  de  se  faire  inscrire 
dans  les  municipalités  ;  plusieurs  même  ont  donné  les 
premiers  eiemples. 

De  DoHttig^  le  24  airrlf.  —Le  pont  de  bateau  construit 
près  de  Graudents  sera  transféré  aux  environs  de  Danlzig, 
pour  le  passage  des  troupes....  Il  vient  d'arriver  ici  uu 
grand  nombre  de  bâtiments  chargés  venant  de  Pologne.... 
On  a  lancé  ces  jours  derniers,  près  de  Neufabrwasser,  une 
frégate  de  20  canons,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  lioi 
FridériC'GuiUaume..,.  Les  bruits  de  guerre  sont  inter- 
mittents; on  y  croit,  on  n*y  croit  plus;  mais  on  la  craint 
babituellemeut.  C*est  le  générai  deBrunck  qui  commande 
les  troupes  de  ce  cété. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  iê  4  mai.  —  La  place  de  Bzallow  doit  être 
actuellement  investie.  Il  est  diflicile  qu^elle  tienne  long* 
temps  contre  les  Russes,  qoi  déjà  se  sont  emparés  d'un 
fort  qoi  protégeait  celte  place.  Il  y  avait  dans  ce  fort  en* 
viron  deux  mille  janissaire»,  dont  une  vingtaine,  au  plus  » 
a  trouvé  le  moyen  de  s*échapper|  et  s*est  réiugiée  à 
Brallow. 

De  Francfort,  te  4  mai.  —  On  connaît  rinfluenoe  des 
lois  civiles  et  de  ^administration  de  la  justice  sur  la  tran- 
quillité des  peuples.  Le  plus  léger  changement  qu*on  y 
apporte  inquiète  Tesprit  entièrement  adonné,  là  où  les 
drolu  politiques  sont  nuls,  à  la  recherche  de  Tintérèt  par« 
ticnlier  et  au  maintien  des  fortunes  privées.  Une  loi  du 
dernier  empereur  avait  abrogé  dans  ses  Etats  toute  action 
Indidaire  résultant  de  promesses  de  mariage.  Celte  loi 
paraU  intéresser  les  mmurs;  mais  Thabitudey  tfouve  de  la 

t^Séfiên^TmoêrilU 


gène  et  des  inoonv(5nients  nombreux.  Des  désordres  même 
qui  se  sont  multipliés  depuis  cette  loi  nouvelle  exigent 
que  cette  jurisprudence  soii  changée;  on  s*en  occupe  eu 
ce  moment,  et  la  loi  recevra  des  modifications  salutaires. 

ESPAGNE. 

Madrid^  le  2  mai.  —  Le  marquis  de  Manca,  ci-devant 
Introducteur  des  ambassadeurs  à  cette  cour,  qui  avait  été 
arrêté,  il  y  a  deux  ans,  à  Poccasion  d'un  libelle  à  la  con- 
fection duquel  on  le  soupçonnait  d*avoir  participé,  vient 
d'être  remis  en  liberté  et  exilé  à  trente  lieues  de  Madrid. 
Trois  autres  particuliers  accusés  de  complicité ,  et  qui 
avaient  été  arrêtés  pour  la  même  cause,  M.  Vincent  Sa- 
lucci,  négociant  de  Livoume,  M.  Jean  del  Turco,  biblio- 
thécaire de  Puniversité  de  Pise,  et  M.  Louis  Timoni,  ont 
été  obligés  de  sortir  du  royaume.  Enfin ,  M.  Puchini , 
garde  du  corps,  arrêté  aussi  dans  le  même  temps,  vient 
d'être  réintégré  dans  sa  compagnie. 

Il  estarrivé  avant-hier  à  Tambassadeur  d*Angleterre  un 
courrier  de  sa  cour  ;  on  croit  que  les  nouvelles  qu'il  a 
apportées  donnent  quelques  espérances  de  paix  entre  la 
Porte  ottomane  et  Timpératrice  de  Russie.  On  assure 
aussi  que,  dans  le  cas  où  ces  espérances  s'évanouiraient 
tout  à  fait,  l'ambassadeur  a  ordre  de  demander  le  passage 
pour  une  escadre  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  S.  M«  B.  vient  de  proroger  le  parlement 
d'Irlande  du  5  mai  jusqu'au  5  juillet.  Le  premier  avis  offi- 
ciel que  cette  législature  ait  eu  des  armements  destinés 
contre  la  Russie  se  trouve  seulement  dans  le  discours  du 
vice-roi  qui  la  proroge  ;  ce  qui  prouve  évidemment  qu'on 
ne  se  proposait  pas  de  lui  permettre  de  délibérer  sur  ces 
mesures  si  vivement  discutées  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre. En  général  la  Grande-Bretagne  traite  un  peu  l'Ir- 
lande comme  une  soeur  d'un  auire  lit. 

Une  lettre  de  Portsmouth,  en  date  du  5  mai, porte 
qu'il  y  a  en  ce  moment  à  Spithead  trente  et  un  vaisseaux 
de  ligne,  sans  compter  les  firégates,  les  sloops  et  les 
brûlots. 

Le  prince  de  Galles  a  été  si  indisposé  pendant  quelques 
jours  qu'on  a  cru  sa  vie  en  danger  ;  mais  oo  n'a  plus 
d'inquiétudes,  et  il  est  en  pleine  convalescence. 

Le  baron  d'ArmISeldt,  l'un  des  aides  de  camp  du  roi  qui 
accompagna  Tannée  dernière  S.  M.  suédoise  lors  de  son 
expédition  contre  les  galères  de  Russie,  passe  pour  con- 
naître parfaitement  les  côtes  de  cet  empire.  De  là,  force 
conjectures;  quelques  feuilles  disent  pcisitivement  qu'il  a 
déjà  eu  une  conférence  avec  les  lords  de  l'amirauté,  aux- 
quels il  a  oflert  de  servir  comme  volontaire.  Au  reste,  s'il 
faut  en  croire  les  dernières  lettres  que  Londres  a  reçues  de 
Revel,  cette  dernière  ville  voit  actuellement  à  l'ancre  dans 
son  port  toute  la  flotte  russe,  que  défendent  uu  nombre 
considérable  de  chaloupes  canonnières  et  plusieurs  fortes 
batteries  dressées  sur  le  rivage.  On  ajoute  qu'on  travaille 
en  ce  moment  à  un  nouveau  moyen  de  défense  i  des  forges 
pour  se  procurer  des  iMulets  rouges. 

Le  courrier  que  le  cabinet  de  Saint-James  avait  envoyé 
à  Berlin ,  et  de  là  à  Pétersbourg,  est  de  retour.  One 
feuille  assex  estimée  prétend  que  les  dépêches  qu'il  rap- 
porte ne  contiennent  rien  moins  que  des  résolutions  pro- 
pres à  conserver  la  paix.  L'impératrice  de  Russie  se  re- 
tranche dans  lés  conditions  qu'elle  a  oommnniqnées  à  la 
cour  de  Danemark  ;  c'est  là  son  dernier  mot;  die  ne  sou^ 
frira  pas  que  le  ministère  britannique  lui  fiîsse  la  loi,  de 
sorte  qu'il  |e  trouve  assex  embarrassé  dans  les  filets  que 
lui-même  a  tendus,  et  qu'il  ne  loi  reste  plus  que  deux 
partis  à  prendre  :  ou  de  changer  humblement  de  langage, 
ou  de  recourir  à  la  force  pour  réaliser  ses  menaces.  — 
L'ultimatum  de  Catherine  II  est,  dit-on,  que,  quoiqu'elle 
répugne  à  Tâdée  d*«f  oir  la  guerre  avec  les  puissances  al- 
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liéis,  comme  ce  n'est  pas  elle  qui  Ta  cberchée,  ce  ne  sera 
pas  elle  qui  la  fuira  ;  qu^en  un  mot  elle  se  dérendra  de  tout 
son  pouvoir,  jusqu'à  ce  que  les  agresseurs  reconnaissent 
convciuibles,  comme  ils  le  sont  en  effet,  ks  termes  qu'elle 
a  proposés,  et  qu'en  conséquence  ils  y  souscrivi'ut. 

L'université  de  Glasgow  vient  de  s'honorer  en  conférant 
le  grade  de  docteur  en  droit  à  M.  Wilberforce,  quia 

{»laidé  sans  succès  devant  les  représentants  d'une  ualion 
ibre  la  cause  des  malheureux  noirs,  réduitis  à  toutes  les 
horreurs  de  ^esclavage,  avec  une  force  de  raison  et  une 
sensibilité  dignes  de  la  gagner. 


FRANCE. 

De  Parîi,  —  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale» 
te  10  du  courant,  sont  : 

9,  43,  51,  68»  Z9. 

Département  du  Nord*  —  Lillef  iO  mat. 

Varmie  noire  de  l^antre  côté  du  Rhin  ne  grossit  point, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  publié  i  cet  égard.  Il  a  été  établi 
une  telle  surveillance  le  long  du  Rhin  que  toute  corres- 
pondaitce  dangereuse  ext  interoepiée*  Les  gardes  natio- 
nales font  un  service  très-exact. 

Les  nouveaux  curés  des  districts  de  Lille,  Douai  et 
Cambrai  viennent  d'être  installés;  ils  ont  été  accueillis 
partout  avec  beaucoup  de  joie  et  d'empresspment,  excepté 
à  Fi'anchin  et  ù  Cantin^  deux  paroisses  du  district  de 
Douai,  où  les  habitants,  excités  par  leurs  ci-devant  curés, 
ont  osé  menacer  leurs  nouveaux  successeurs.  La  garde  na- 
tionale de  Douai  est  allé  les  y  installer.  —  On  mande  de 
Cambrai  que  M.  de  Rohan ,  ci-devant  archevêque  de  cette 
ville,  y  est  arrivé  incognito  le  i*'  de  ce  mois  ;  son  séjour 
fait  naître  beaucoup  de  soupçons.  . 

M.  Viart,  avoué,  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  du  district  de  Lille,  vient  de  recevoir 
du  ministre  de  la  justice  une  lettre  dont  il  a  fait  passer 
des  copies  à  toutes  les  municipalités  du  ressort ,  en  les 
invitant  ft  surveiller  dans  ce  moment-ci,  avec  encore  plus 
desoins  que  jamais,  les  ennemis  du  bien  public.  Voici  une 
copie  de  cette  lettre  du  ministre  de  la  justice  : 

•  Je  n'ignore  pas ,  monsieur,  les  efforts  que  font  dans 
votre  département  les  ennemis  du  bien  public  pour  porter 
le  peuple  à  la  désobéissance  aux  lois.  Je  sais  que,  couvrant 
leur  intérêt  d'un  lèle  hypocrite  pour  la  religion,  ils  cher* 
chent  par  des' lettres  pastorales,  des  mandements  incen» 
dlaires  et  fanatiques,  à  jeter  Tinquiétude  et  la  défiance 
dans  les  esprits ,  et  à  préporer  ainsi  aux  nouveaux  pas« 
teurs  le  chagrin  de  se  voir  méconnus  de  ceux  mêmes  qui 
les  ont  choisis  J'aime  à  croire  que  votre  district  ne  s'est 
pas  ressenti  de  ce  désordre,  puisque  votre  correspondance 
est  muette  ft  cet  égard  ;  mais  le  roi  me  charge  de  vous  dire 
qu'après  vous  avoir  placé  près  un  tribunal  pour  veiller  à 
Texécution  des  lois,  il  espère  que  vous  vous  rappellerei 
votre  devoir,  que  vous  répondrez  dignement  à  sa  con- 
fiance, et  que,  dan<(  ces  moments  diCDciles,  vous  ne  négli- 
gerez rien  pour  ramener  à  l'ordre  et  à  la  vérité  les  per- 
sonnes séduites,  et  faire  dénoncer  aux  tribunaux  ceux  qui 
sont  assez  coupables  pour  se  jouer  ainsi  de  l'erreur  du 
peuple,  et  des  terribles  effets  qu'elle  peut  produire.  « 

Département  de  ta  Vienne.  —  PoiOert. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers  a  fait 
imprimer  et  répandre  une  instruction,  adressée  aux  habl« 
tants  de  la  campagne ,  sur  la  culture  du  tabac  et  sur  la 
manière  de  le  fabriquer  très-économiquement  Cette  in- 
struction est  extraite  d'un  rapport  fait  à  cette  Société  par 
II.  Denesie,  secrétaire  de  son  comité  d'agriculture.  La 
même  Société  a  distribué  gratuitement  des  semences  de 
tabac  aux  cultivateurs  qui  en  ont  désiré.  Elle  a  formé  dans 
son  sein  un  comité  pour  s'occuper  spécialement  de  tout 
j  ce  qui  est  relatif  à  l'agriculture,  et  des  moyens  qui  peu- 
},  vent  contribuer  à  améliorer  le  sort  des  habitants  des  cam- 
pagnes. Plusieurs  autres  Sociétés  ont  formé  des  comités 
semblables,  et  tous  les  bons  citoyens  doivent  désirer 
qu'un  tel  exemple  soit  suivi  par  toutes  tes  Sociéiéf  du 
même  genre. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers  i 
pris  aussi  un  arrêté  qui  ea  surtout  en  faveur  des  habitants 
des  campagnes  ;  elle  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  des  mu- 
nicipalités du  ressort  du  district  de  Poiliersse  trouveraient 
embarrassées  pour  suivre  le  plan  que  TAssemblée  naiio* 
nale  a  irucé  par  des  ioftructioos  sur  les  contributions  fon* 
cit>re  et  mobilière,  des  membres  se  transporteraient  auprès 
d'elles  pour  transcrire,  diiffrer  et  calculer  les  rôles,  d'a- 
près le  rapport  des  commissaires  de  sections;  qu'ainsi 
elles  pouvaient  compter  sur  ce  secours  de  la  Société  en  lui 
faisant  part  des  jours  où  les  travaux  seraient  fixés.  Oq 
doit  encore  à  la  même  Société  d'avoir  formé  dans  son  sein 
un  comité  du  bien  public,  dont  l'unique  occupation  est 
de  défendre  les  droits  des  citoyens  dépourvus  de  secours 
et  de  facultés,  dans  tous  les  tribunaux  où  ils  seront  fondés 
à  porter  leurs  réclamations.  Ce  comité  rédigera  pour  eux, 
et  en  leurs  noms,  toutes  pétitions,  mémoires,  etc.,  et  il  ea 
poursuivra  l'effet.  Onsent  combien  une  pareille  institution 
pourra  devenir  utile  à  des  cultivateurs  peu  fortunés,  pour 
qui  chaque  moment  du  jour  est  exclusivement  consacré 
aux  travaux  qui  assurent  leur  subsistance.     > 

Département  de  Seine^t-Oise*  •»  VersaiUes» 

Extrait  du  registre  de$  détibérationt  du  directoire  du  dé* 
portement^  du  6  mat  1791. 

Oui  le  rapport,  et  BL  le  procureur  géoéral^yodic  eu  set 
conclusions , 

Le  directoire  arrête  à  l'unanimité  que  les  auteurs,  fau« 
tfturs  et  adhérents  de  l'opposition  apportée  ù  l'exécution 
de  la  loi ,  les  21  février  et  5  mars  dernier,  lors  du  départ 
de  Bellevue  des  équipages  de  Meadameê^  tantes  du  roi, 
seront,  à  la  requête  du  procureur  général  syndic,  pouiw 
suites  et  diligences  du  procureur  syndic  du  district  de 
Versailles,  dénoncés  au  tribunal  du  district  de  cette  ville, 
pour,  à  la  requête  de  l'accusateur  public,  être  poursuivis 
comme  séditieux,  réfractaires  aux  lois.  Et  sur  le  surplus, 
en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Berthier,  commandant  la 
garde  nationale  de  Versailles,  et  Villa  trois  capitaine  d*une 
compagnie  de  grenadiers  de  ladite  garde,  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  eux  ;  qu'ils  ont  fait  exéeu- 
ter  la  loi  avec  toute  la  prudence  et  la  sagesse  que  l'on  avait 
droit  d'exiger  de  citoyens  armés  pour  la  cause  publique, 
et  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  poursuivent  dans 
les  tribunaux  les  auteurs  de  la  calomnie  répandue  contre 
eux. 

Signé  DnaARD,  Hbnih,  BRUff ,  VAitLAirr,  Rouvbait; 
LiFLAHUAifD,  viee^prétident;  CuAttàV  ^  procureur 
général-syndic  ;  Boisqdbt,  secrétaire  générât. 


«  Un  homme  de  lettres  qui  a  quelque  réputation  a  tenu  le 
propos  que  voici  : 

Il  Vous  lirez  un  volume  entier  de  cet  ennuyeux  abbé  Ma« 
c  bly  ;  vous  n'y  trouverez  pas  un  principe  raisonnable.  » 

c  Je  dénonce  ce  blasphème  politique  et  civil  à  la  vérité,  à 
la  raison,  Ik  la  saine  philosophie  et  au  mépris  du  peuple,  de 
aui  M.  l'abbé  Mably  a  bien  mérilê  par  ses  ouvrages,  qui  l'ont 
éclairé,  et  qui  ont  contribué  à  préparer  et  à  favoriser  notre 
heureuse  révolution.  Vn  aboimé.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE   DU   LUNDI  l6  MAL 

Suiie  du  discours  de  M.  Thouret. 

Ecartons  donc  toute  considération  étrangère,  et 
ramenons  le  princi[/eà  sa  simplicité  naturelle.  Les 
raisonnements  qu'on  y  oppose  se  divisent  en  deux 
classes  :  Tune  embrasse  toutes  les  législatures  ;  Tau*^ 
tre,  le  passage  de  TAssembiée  actuelle  à  la  législa^ 
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tur«  prochaîne.  On  a  dit  que,  si  les  membres  d*une 
l(^gislature  pouvairnl  êire  réélus,  bientôt  ils  devien- 
draient permanents  ;on  oublie  bien  vile  que  tous  les 
deux  ans  la  masse  des  citoyens  actifs  sera  en  mouve- 
ment pour  procéder  à  une  nouvelle  nomination.  La 
rééleclion  n'honorera  que  ceux  qui  se  seront  signa- 
lés par  leur  probité  et  leurs  tajents.  Beaucoup  des 
meilleurs  députés,  après  avoir  (ini  leur  tîiche,  ne  dé- 
sireront rien  tant  que  de  se  retirer  tranquilles  dans 
leurs  foyers.  Quant  à  ceux  qui  désireraient  être  réé- 
lus, ne  seront-ils  pas  croisés  par  le  désir  non  moins 
actif  des  candidats  ?  A  mérite  égal,  le  peuple  aimera 
divisée  les  marques  de  sa  faveur^  et  celui  qui  déjà 
une  fois  aura  rempli  Thonorable  mission  sera  écarté. 
On  nous  présente  aussi  Tobjection  banale  des  intri- 
gues ;  mais  elle  frappe  sur  toutes  les  parties  du  ré» 
gime  éleetil,  et  elle  n'a  ps  plus  de  force  dans  la  réé- 
lection que  dans  l'élection  première.  Que  nous  fait 
ici  Texemple  de  l'Angleterre,  qu'on  nous  citera  peut- 
lire?  Ce  peuple  a  laissé  eangrener  sa  constitution 
par  descauses  locales.  Qu\)n  ne  nous  parle  pas  à  ce 
sujet  du  droit  qu'a  le  roi  de  dissoudre  le  parlement; 
je  n'auraisd'autre  réponse  à  faire  que  de  citer  l'exem- 
ple de  plusieurs  membres  d'un  parlement  dissous, 
réélus  à  la  session  suivante. 

La  réélection  d'un  député  est  le  prix  d^honneur 
accordé  à  un  bon  citoyen  :  c'est  la  véritable  no- 
blesse. Qu'on  ne  nous  dise  pas  qu'il  faut,  pour  être 
réélu,  l'intervalle  d'une  législature  ;  cette  alterna- 
tive d'emploi  et  de  retraite,  d'action  et  d'oisiveté, 
n'amène  qu'un  fâcheux  résultat.  (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures.)  Par  rapport  aux  membres  de  l'.4s* 
semblée  actuelle,  on  allègue  qu'ils  ont  exercé  un 
pouvoir  constituant.  Cette  considération  rapproche 
du  principe  simple  que,  quand  un  délégué  du  peuple 
a  termine  l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  rentre  dans  la 
elasse  des  citoyens  ordinaires  et  doit  être  admis  aux 
mêmes  droits  qu'eux.  On  dit  que  ceux  qui  font  les 
lois  ne  doivent  pas  les  faire  pour  eux-mêmes  ;  il  fau- 
drait donc  exclure  les  membres  de  cette  Assemblée 
de  toute  participation  à  l'exercice  des  différents  pou- 
voirs qu'ils  ont  constitués.  Il  serait  absurde,  dit-on, 
que  ceux  qui  ont  tait  la  constitution  l'acceptassent 
ensuite  au  nom  du  peuple.  Ceci  est  inapplicable  à  la 
position  du  royaume.  Les  actes  émanes  du  corps 
constituant  ne  peuvent  être  véritablement  acceptés 
par  la  législature.  S'il  fallait  une  acceptation,  ce  se- 
rait à  la  nation  elle-même  à  la  donner. 

U  ny  a  donc  rien  qui  puisse  exclure  de  la  tégisia* 
ture  prochaine  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle. 
La  prudence  et  la  sagesse  nous  recommandent  la 
sollicitude  pour  la  chose  publique  \  nous  avons  be- 
soin de  lois  d'exécution,  de  perlectionnement,  d'in- 
terprétation ;  qui  pourrait  mieux  remplir  ce  but  que 
'les  membres  de  cette  Assemblé, s'il  s'en  trouvait  d'é- 
lus à  la  première  législature?  J'étais  tellement  con* 
taincu  de  cette  vérité  que,  quand  le  principecontraire 
aurait  été  décrété,  par  zèle  pour  la  chose  publique 
j'aurais  proposé  une  exception  pour  cette  fois  seule- 
ment. 

Je  me  contente  de  dire,  en  finissant  :  Ne  présumons 
pas  assez  de  nos  forces  pour  abonder  dans  nos  opi- 
nions individuelles  ;  laissons  à  la  nation  une  faculté 
qui  lui  appartient;  l'en  priver,  c'est  se  charger  d'une 
bien  effrayante  responsabilité. 

On  entend  quelques  applaudissements^  —  Plosieurt 
demandent  Pimprcûion  de  ce  discours.  —  Elle  e&t  dé- 
crétée. 

M.  Rabaud  :  Je  demande  qu*on  nous  fasse  le  plus 
tôt  possible  le  rapport  d'Avignon.  LeCeu  de  la  guerre 
gagne  les  départements  du  Gard  et  desBouches-du- 
Rhône,  et  les  gardes  nationales  prennent  parti. 

M.  Paoqmou  :  Les  membres  de  l'Assemblée  natio- 


nale seront-Ils  réélîgibles,  cl  le  seiont-ils  sans  in- 
tervalle? Celte  question  doit  être  traitée  eu  principe 
et  en  fait  pour  le  moment  et  pour  Ta  venir.  La  pre- 
mière pensée  qui  saisit,  c*est  qu'il  faut  la  diviser,  et 
Ton  est  tenté  cfe  s'écrier:  La  possibilité  de  la  réélcc* 
tion  d'une  législature  à  une  autre  ne  peut  être  éri^ 
gée  en  problème.  Pourquoi  la  nation,  salisfaite  et 
reconnaissante  des  soins  de  ses  représentants,  ne 
pourrait-elle  pas  leur  continuer  sa  confiaitce ,  et 
choisir  dans  le  cercle  où  elle  a  cru  apercevoir  le  plut 
de  lumières  et  de  vertus?  En  ce  genre,  poser  des  li'- 
mites,  ce  serait  attenter  a  la  souveraineté  de  la  na* 
tion  en  annulant  la  liberté  de  ses  choix.  Mais  dès  le 
premier  pas  on  rencontre  une  grande  objection.  1% 
contraire,  dit-on,  n'est-il  pas  écrit  sur  les  fonde- 
ments mêmes  de  la'  constitution?  Alors  quelle  était 
la  question  ?  uniquement  de  savoir  si  une  portion  de 
l'Assemblée  survivrait  à  la  présente  session?  En  rea- 
tera-t-il  un  tiers  ou  moitié?  voilà  ce  qu'on  se  de- 
mandait. Le  but  sans  doute  était  que  la  partie  res- 
tante pût  transmettre  à  celle  qui  arriverait  la  tactique 
de  l'Assemblée,  et  qu'ainsi  il  y  eût  ime  tradilioa 
constante  de  procédés.  C'est  là  l'idée  unique  4  la- 
quelle on  s'est  arrêté.  On  n'a  donc  pas  prononcé  sur 
la  réélection,  puisqu'on  ne  résout  pas  un  problème 
qui  n'est  pas  agité.  On  s^occupait  d'une  conservation 
ellèctive  et  non  d'une  réélection  possible.  C'est  peu 
encore,  et  je  dis  que  vous  n'avez  pas  pu,  en  principe 
absolu,  vouloir  ainsi  ;  si  donc  vous  l'aviez  fait,  si  l'ar* 
ticle  peut  avoir  ce  sens,  il  faut  franchement  revenir 
sur  ce  décret.  Vous  avez  formé  un  comité  de  révi- 
sion, eten  le  formant  vous  avez  nécessairement  voulu 
vous  ménager  le  droit  de  changer  ;  ou  bien  le  comité 
et  son  travail  seraient  inutiles.  Or  il  n'est  pas  de  dé- 
cret plus  susceptible  de  révision  que  celui-là.  11  nuit 
aux  droits  du  peuple  en  restreignant  la  confiance 
des  électeurs:  c'est  une  mesure  prise  très-gratuite- 
ment contre  vous  et  injustement  contre  tous.  D'ail- 
leurs, plus  une  fonction  est  intéressante,  plus  il  im- 
porte a  y  être  exercé,  parce  que  plus  on  y  estexercé, 
mieux  on  v  vaut.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  l'Aa- 
Çleterre  a  des  représentants  qui  de  fait  sont  presque 
éternels.  Cette  éternité  des  représentants  sf  nîbleétre 
une  aliénation  de  la  souveraineté  nationale  et  peser 
sur  Tautorité  du  roi  ;  mais  à  cûté  de  cette  rééligibilité 
se  trouve  la  faculté  de  dissoudre  l'Assemblée,  que  la 
constitution  a  déposée  dans  la  main  du  prince,  ^as 
cette  précaution  il  s'engagerait  un  combat  entre  Tua 
et  l'autre  pouvoir,  combat  qui  ne  finirait  que  par 
l'extinction  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Le  roi  des  Français  aura-t-il  le  droit  de  dissoudre 
l'Assemblée  nationale,  ce  corps  non  perpétuel,  mais 
toujours  censé  présent?  Rien  n'est  moins  décidé,  et 
cependant  c'est  une  question  préliminaire  à  décider. 
Dès  qu'il  y  a  dans  l'Ëlat  un  corpsqui  dit  :  «Je  veui,» 
il  faut  qu*il  s'en  trouve  un  autre  qui  puisse  dire  :«  Je 
ne  veux  pas  ;  •  sinon  il  y  aurait  réunion  de  pouvoirs 
dans  ce  corps  ;  et  partout  où  il  y  a  réunion  de  pou- 
voirs, il  y  a  despotisme.  Lors  donc  que  le  conflit  s'é- 
lèvera, faudra- t-il  que  la  nation  demeure  privée  pen- 
dant six  ^^ns  d'une  loi  bonne  et  utile ,  d'une  loi 
nécessaire  à  la  prospérité  publique?  ou  le  roi  pour- 
ra-t-its'en  remettre  à  l'instant  même  au  peuplées 
dissolvant  le  corps  législatif?  Le  peuple  a  deux  mar 
nières  de  prononcer  son  vœu  :  l'une  est  la  rééleetion 
ou  le  nouveau  choix ,  l'autre  est  inutile  à  exprimer. 
S'il  s'explique  par  une  réélection,  le  vtio,  qui  ne 

Ï»eut  jamais  devenir  une  arme  offensive,  expire  dans 
a  main  du  prince*  et  la  loi  passe  ;  si,  au  contraire, 
il  choisit  de  nouveaux  représentants,  par  là  il  ira* 
prouve  et  veut  que  l'on  délibère  de  nouveau.  Ainsi» 
donnerez-vous  au  roi  le  pouvoir  de  dissoudre  le 
corps  législatif?  Alors  la  faculté  de  la  réélection  de- 
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vient  indispensable.  Il  est  de  la  plus  absolue  néces- 
sité que  ceux  qui  ont  présenté  la  loi  puissent  être 
réélus.  Le  lui  refuserez-vous,  ce  pouvoir?  Alors  ic 
problème  devient  très-délicat.  Je  parle  de  la  réélec- 
tion sans  inf^rvalle  d*une  ou  de  aeux  législatures. 
En  permettant  la  réélection  immédiate,  vous  mettez 
enjeu  l'amour-propre,  les  petites  passions,  et  surtout 
ce  sentiment  de  paternité  que  les  hommes  ont  pour 
leur  ouvrage.  Je  conçois  que,  si  la  réélection  était 
presque  totale,  cela  vaudrait  ratification  de  la  loi  ; 
mais  lorsqu'elle  ne  sera  que  très-partielle,  ce  nescra 
plus  Texpression  de  la  volonté  nationale  ;  cependant 
qu'arrivera-t-il?  lo  Les  députés  réélus  auront,  pen- 
dant les  premiers  instants  au  moins,  un  ascendant 
quelconque  sur  les  nouveaux  élus  ;  ils  seront  autant 
de  points  de  ralliements  et  de  petits  centres.  Tout  ce 
qui  les  environnera  ne  tardera  pas  à  s*aSecter  de 
leurs  idées.  Bien  n*est  contagieux  dans  une  grande 
assemblée  comme  les  impressions  reçues  par  une 
partie  de  ses  membres.  Voilà  le  roi  sans  veto,  ou  à 
peu  près.  Concevons  nettement  Tidée  d'une  telle 
monarchie.  Si  donc,  en  principes  constitutionnels, 
la  rééligibilité  est  indispensable  d'une  législature 
à  une  autre,  il  ne  Test  pas  moins  qu'avec  un  roi 

Srivé  du  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale.  Le 
éfaut  d'intervalle  compromet  la  constitution.  Vous 
n'avez  pas  voulu  d'administrateurs  perpétuels;  pour- 
quoi des  législateurs? 

Une  première  question  se  présente  :  les  membres 
du  corps  constituant  pourront-ils  être  réélus  pour  la 
législature  qui  doit  les  remplacer?  ou,  en  d'autres 
termes:  Les  membres  d'une  convention  nationale 
peuvent-ils  être  appelés  à  la  juger?  L'acceptation 
définitive  du  peuple  doit-elle  être  faite  par  d'autres 
représentants  que  ceux  qui  ont  rendu  les  décrets 
constitutionnels?  Dans  la  règle  étroite,  il  paraît  clair 
que  la  non-réclamation  des  assemblées  primaires 
vaudra  ratification  définitive.  Si  le  peuple  trouve  la 
constitution  bonne,  il  sera  naturellement  porté  à 
réélire  ceux  qui  en  ont  été  les  principaux  architectes. 
Pouvons-nous  lui  en  faire  perdre  le  droit,  et  sacri- 
fierons-nous un  principe  sage,  et  nécessaire  peut- 
être,  au  danger  des  circonstances,  ou  braverons-nous 
le  danser  en  faveur  du  principe? 

10  11  n'importe  pas  peu  de  voir  marcher  la  consti- 
tution dégagée  de  ses  auteurs,  de  voir  régner  la  loi, 
et  non  les  hommes  ;  il  est  temps  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  nous  méritons  des  approbateurs  ou  des 
réformateurs.  Quand  une  constitution  est  faite,  ses 
auteurs  doivent  venir  reprendre  leur  place  de  sim- 
ples citoyens,  et  observer  d'en  bas  la  marche  de  la 
machine  ;  ils  doivent  se  retirer  et  donner  l'intéres- 
sant exemple  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  aux 
lois. 

La  réélection  des  membres  les  plus  populaires 
d'une  assemblée  constituante  formerait  la  plus  ef- 
frayante de  toutes  les  dictatures  ;  ce  serait  un  pou- 
voir qui  rassemblerait  en  lui  seul  tous  les  pouvoirs; 
il  serait  tel  que  ceux-là  même  qui  en  seraient  revêtus 
devraient  en  être  épouvantés.  Lorsque  Rome,  vou- 
lant arrêter  le  despotisme  de  tous  par  le  despotisme 
d*un  seul,  créait  un  dictateur,  ce  n'était  que  pour 
quelques  instants  et  pour  une  fois  ;  en  dernier  terme, 
la  volonté  de  tous  se  réduirait  à  celle  de  quelques- 
uns.  Après  avoir  eu  un  gouvernement  populaire, 
Athènes  finit  par  obéir  à  trente  tyrans.  C'est  assez 
que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  chambre 
unique,  sans  y  ajouter  l'incontestable  danger  de  la 
réélection. 

îo  Ils  achèteraient  pour  être  achetés.  Quelle  sur- 
face n'offririezvous  pat  à  la  corruption!  Bientôt 
ceux  qui  portent  leur  tête  au-dessus  des  rangs  se- 
raient entourés  d'or,  et  les  législateurs  obéiraient, 


sans  le  savoir,  a  des  impulsions  ministérielles.  Oui, 
décrétez  la  rééligibilité,  et  demain  les  ministres  vont 
régner  dans  l'Assemblée.  N'oubliez  jamais  le  mot 

Î profond  d'ud  ministre  d'Angleterre,  oui,  pressé  par 
es  objections  qu*on  luifaisaitsur  quelques  inconvé- 
nients de  la  constitution  anglaise,  répondit  :  Oui; 
mais  f  ai  le  tarif  des  prohiléi  duparlemeni.  Pensez- 
vous  que  les  ministres  de  France  ne  sauraient  pas 
user  de  l'ancienne  recette  de  ceux  d'Angleterre  ? 
pensez-vous  que  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais seraient  plus  inaccessibles  à  la  corruption  que 
ceux  du  peuple  anglais  ? 

Croyez-le,  je  ne  calomnie  pas  le  cœur  humain 
guand  je  dis  qu'il  est  un  çenre  de  sensation  auquel 
il  est  sage  de  ne  l'exposer  jamais.  Enfin  tout  pouvoir 
finit  presque  toujours  par  corrompre  les  hommes  ; 
l'usage  de  l'autonté  engendre  l'ambition  de  l'auto- 
rité. Bien  ne  tient  à  coté  de  ce  raisonnement  ;  les 
passions  peuvent  seules  le  combattre,  mais  l'expé- 
rience dit  qu'elles  ne  le  détruiront  pas.  L'histpire 
de  toutes  les  révolutions  nous  présente  des  êtres  do- 
minants, envahi>sanls,  et  qui  unissent  par  exercer 
le  plus  terrible  de  tous  les  dcspotismes,  celui  qui 
porte  le  costume  de  la  liberté  ;  alors  il  arrive  que  le 
peuple  n*a  fait  qu'échanger  le  despotisme  d'un  seul 
contre  la  tyrannie  de  trente,  et  tout  est  perdu  le 
jour  où  il  commence  à  s'en  apiercevoir.  On  m'objec- 
tera que  je  réalise  le  chapitre  des  possibles,  et  que 
je  touche  aux  idées  extrêmes.  Il  y  a  loin,  je  le  sais* 
d'une  faculté  à  une  nécessité  ;  ne  pas  gêner  la  con- 
fiance du  peuple,  ou  la  commander,  sont  deux  choses 
absolument  distinctes.  D'ailleurs,  si  presque  toujours 
l'absence  est  un  tort,  c'est  surtout  à  la  veille  des 
élections,  à  ce  jour  où  toutes  les  ambitions  particu- 
culières  s'éveillent,  s'açitent  et  se  froissent  autour 
de  l'urne  qui  va  receler  Te  secret  des  suffrages. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  l'élection  est  l'objet 
du  désir  secret  de  la  plupart  des  administrateurs; 
presque  tous  veulent  arriver  là.  Ainsi  il  est  très-facile 
oe  penser  que  les  membres  du  corps  constituant 
trouveraient  en  eux  de  redoutables  concurrents. 

Mais  en  s'arrêtant  d'abord  à  cette  dernière  idée, 
quel  choc  d'ambitions  ne  verrait -on  pas  s'éle- 
ver si  la  réélection  était  prononcée?  Quel  ressort 
cela  ne  donnerait-il  pas  à  l'intrigue?  N'y  aurait-il 
pas  des  membres,  et  je  proteste  d'avance  contre 
toute  allusion  personnelle,  n'y  aurait-il  pas  des 
membres  qui,  se  croyant  placés  entre  leurs  intérêts 
et  leurs  principes,  chercheraient  à  se  populariser 
démesurément,  et  feraient  iouer  à  la  fois  tous  les  le- 
viers de  l'opinion  ?  Les  réputations  sont  un  genre 
d'agiotage  qui  n*est  pas  peu  cultivé...  (on  applaudità 
plusieurs  reprises),  et  aujourd'hui  on  sait  travailler 
ses  succès.  Or  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  jamais  possible 
de  dire  avec  quelque  justice  que  le  corps  constituant 
a  tout  fait  pour  lui,  et  dans  son  intérêt,  ou  au  moins 
dans  celui  ne  ses  membres  les  plus  connus.  N'est-il 
pas  très-utile  que  ceux  qui  ont  du  patriotisme,  plus 
encore  que  ceux  qui  en  montrent  (les  applaudisse- 
ments recommencent),  retournent  dans  leurs  dépar- 
tements, et  s'y  répandent,  non  pas  seulement  pour  y 
respirer  l'air  de  légalité,  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin (on  applaudit  a  plusieurs  reprises),  mais  encore 
pour  y  propager  l'esprit  public  et  y  interpréter  sage- 
ment la  constitution.  Cette  seconde  mission,  moins 
brillante  que  la  première ,  ne  sera  pas  sans  une 

grande  utilité;  et  par  cette  seule  considération  ils 
oivent  la  désirer  et  s'y  consacrer.  11  faut  qu'ils  y  de- 
viennent, non  pas  les  missionnaires  d'une  révolution 
qui  n'en  a  plus  besoin,  mais  les  interprètes  d'une 
constitution  qui  exige  le  retour  à  la  nature,  et  qu'ils 
y  répètent  chaque  jour  que  l'exaltation  des  principes 
n'en  est  pas  le  sublime. 
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'  On  ne  me  nfera  pas  deux  choses  :  Tune,  c^esl  que 
le  plus  bel  édiGce.  fûtit  de  granit  et  de  porphyre, 
peutprésenterdescotésfaibles  et  incomplets;  l'autre, 
c*est  que  tout  ce  qui  n'est  pas  précisément  consti- 
tutionnel peut  être  revu  et  remanié  par  nos  succes- 
seurs; et,  quoique  nous  fassions,  la  ligne  se  dépla- 
cera toujours  un  peu;cequi  est  bon  sera  seul  éternel. 
Or«  si  les  principaux  faiseurs  étaient  réélus,  quelle 
lutte  n*établ iriez- vous  pas  entre  eux  et  leurs  nou* 
veaux  collègues?  Vous  tiniriez  par  rendre  la  réforme 
de  nos  erreurs,  sinon  impossible,  au  moins  intini- 
ment  diflicile  et  lente.  Ceux  qui  ont  combattu  sur  les 
remparts  de  la  liberté  ne  savent  pas  toujours  com- 
battre sur  ses  bornes;  rien  de  moins  ordinaire  que 
Tallinnce  de  ces  deux  rôles.  Une  circonstance  pour- 
rait faire  flixhir  peut-être  ces  considérations  en  af- 
faiblissant le  danger;  cette  circonstance  serait  la  for* 
niation  de  nouveaux  cori)s  électoraux,  sans  laisser 
d'intervalle  entre  elle  et  rélection.  Cela  dérangerait 
toutes  les  combinaisons  et  déconcerterait  toutes  les 
intrigues.  D'ailleurs  ces  corps-là  sont  uD  peu  usés,  la 
lassitude  les  gagne,  et  la  plupart  des  membres  ne 
paraissent  plus  aux  assemblées.  Ce  serait  donc  une 
autre  question  préliminaire  a  établir  que  celle  de 
savoir.8*il  y  aura  ou  n*y  aura  pas  de  nouveaux  élec* 
teurs,  et  sa  solution  influerait  beaucoup  sur  le  sort 
de  la  question  principale  ;  mais  jusque-là,  et  dans 
les  termes  où  cette  question  est  posée  ,}e  crois  que 
c>st  bien  ici  qu'il  ne  faut  pas  séparer  le  principe  des 
circonstances,  parce  que  souvent  elles  le  domment. 
C'est  en  ce  moment  surtout  que  l'Europe  nous  re- 
garde et  nous  crie  qu1l  est  temps  de  déposer  le  plut 
immense  des  pouvoirs  que  jamais  des  hommes  aient 
exercé,  et  de  le  déposer  sans  appeler  Pintrigue  pour 
nous  en  revêtir  de  nouveau,  en  repoussant  même 
avec  respect  la  confiance  qui  viendrait  nous  l'oifrir. 

A  tant  de  motifs  il  n'y  a  à  opposer  aue  la  possibi- 
lité du  danger  que  voici.  Si  TAssemulée  qui  nous 
succédera  veut  se  populariser,  si  elle  parvient  à  sé- 
duire l'opinion,  et  que,  forte  de  son  appui  et  de  l'ad- 
hésion drune  partie  des  départements,  elle  nasse  la 
ligne  sur  laquelle  nous  sommes,  où  s'arrêtera  le 
mouvement?  Que  TAssemblée  nationale  examine 
jusqu'à  quel  degré  ce  dançer-là  peut  se  réaliser.  Je 
ne  vois,  moi,  dans  l'objection,  qu'une  idée  extrême, 
et  dans  aucune  des  hypothèses  vraisemblables  la 
balance  des  inconvénients  ne  me  paraît  égale.  En- 
fin si  quelqu'un  de  nous  croit  avoir  besoin  de  son 
inviolabilité,  qu'il  se  souvienne  que  le  vrai  moment 
du  citoyen  est  celui  où  sesdevoirssonten  opposition 
avec  ses  intérêts Je  demande  donc  qu'il  soit  dé- 
crété que  les  membres  d'une  convention  nationale 
ne  pourront  être  réélus  pour  la  législature  suivante, 
et  que  les  membres  d'une  législature  quelconque  ne 
seront  rééligibles  qu'après  un  intervalle  de  quatre 
années. 

La  trè»-grande  majorité  de  TAssemUée  applaudit  et  de- 
mande rimpression. 

L'impression  de  ce  discours  est  unaolmemcot  décrétée. 

M.  Foucault  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  ayez  la  bouté  de  nous  donner  connaissance 
d'une  lettre  qui,  vient-on  de  nous  assurer,  vous  a 
été  adressée  par  les  députés  des  colonies,  et  dont  il 
est  important,  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le 
royaume  de  France,  (^uc  nous  ayons  promptement 
connaissance.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures. 
On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Meblin  :•  J'ai  hésité  longtemps  avant  de  me 
déterminer  à  vous  communiquer  mes  idées.  J'ai 
craint  la  perversité  de  quelques-uns  de  ces  hommes 
qui  ne  peuvent  supposer  une  droiture ,  une  pureté 
qu  ils  n'ont  jamais  eue.  Je  redoutais  qu'ils  ne  m'im- 
putassent des  intentions  secrètes  et  coupables.  Mais 


ce  n'est  pas  de  l'opinion  qn'on  prendra  de  ses  actions 
au'un  représentant  du  peuple  doit  s'occuper  ;  son 
devoir  est  de  tout  ramener  a  l'intérêt  général ,  et  de 
sacrifier  son  amour-propre ,  et  même  son  honneur, 
au  salut  public.  {Plusieurs  voix:  Au  fait!  )  La  nation 
exige  deux  choses  de  ses  représentants  :  qu'ils  res* 
pectent  ses  droits,  et  qu'ils  les  fassent  respecter  par 
le  pouvoir  exécutit.  Respecterions-nous  ses  droits  en 
mettant  de  nouvelles  bornes  à  sa  confiance?  Je  dis 
de  nouvelles  bornes  ;  car  vous  avez  déjà  imposé  des 
conditions  à  l'éligibilité.  Il  s'est  élevé  des  réclama- 
tions à  cet  égard  ;  exiger  toute  autre  condition ,  ce 
serait  porter  atteinte  à  la  souveraineté  nationale.  Je 
demande  ensuite  si  nous  ferions  respecter  les  droits 
de  la  nation  en  excluant  du  corps  législatif  tous  ceux 
qui  auraient  été  membres  de  la  législature  précé- 
dente. Le  pouvoir  exécutif  cherche  toujours  a  éten* 
dre  ses  prérogatives.  Si  Ton  veut  conserver  la  li- 
berté, il  faut  qu'on  le  surveille  ;  or,  supposez  qu'il 
arrive  une  législature  entièrement  neuve  ;  quels  se- 
ront SOS  moyens  de  surveillance?  où  sera  sa  force« 
où  seront  ses  ressources  pour  contenir  le  pouvoir 
exécutif?  Je  ne  puis  m'empécher  de  sentir  que  dans 
cette  hypothèse  la  nation  aurait  à  courir  la  chance 
funeste  d'une  grande  versatilité  dans  les  lois.  Ce  sera 
par  une  surveillance  éclairée  par  l'expérience  que 
la  nation  conservera  le  trésor  où  seront  renfermées 
les  contributions  publiques ,  les  sueurs  du  pauvre. 
Un  membre  dont  l'opinion  ne  sera  pas  suspecte  à 
cette  Assemblée,  M.  1  abbé  Maury,  disait  (]ue  Tes  mi- 
nistres échapperont  toujours  facilement  à  des  hom- 
mes peu  expérimentés.  Voyez  si  ces  hommes  peu 
expérimentés,  dont  M.  l'abbé  Maury  parlait  en  1789^ 
ne  ressemblent  pas  à  une  législature  absolument 
nouvelle.  Quelques  lumières,  quelque  patriotisme 
qu'on  lui  suppose,  cette  législature  pourra  avoir  une 
marche  laible  ou  incertaine,  et  la  cour,  ennemie 
perpétuelle  du  peuple ,  saisira  le  moment  pour  es- 
sayer quelque  grand  bouleversement. 

Vous  avez  encore  à  craindre  les  mauvais  choix,  et 
il  y  en  aura,  lis  amèreront  nécessairement  dans  le 
corps  législatif  de. ces  nommes  qui  se  font  une  gloire 
de  leur  attachement  à  un  ordre  de  choses  proscrit 
par  la  justice  et  la  liberté.  Me  craignez-vous  pas  que 
quelques  hommes  qui  n'auront  pas  l'espérance  d'être 
réélus  ne  respectent  moins  un  caractère  que  la  con- 
fiance de  la  nation  ne  pourrait  leur  conserver?  Pour* 
auoi  vous  priver  de  la  puissance  morale  de  l'espoir 
e  la  réélection  ? Ce  serait  à  tort  sans  doute  que 

j'appuierais  mon  opinion  de  la  crainte  de  voir  une 
législature  nouvelle  chercher  à  changer  la  con- 
stitution; mais  que  m'importe  qu'elle  ne  la  chattjge 
pas,  si  elle  la  laisse  périr!....  Avoir  le  droit  de  faire 
des  lois  réglementaires,  c'est  avoir  le  droit  d'entra- 
ver, de  tuer  la  constitution....  il  faudrait  que  la  lé* 
gislature  prochaine  délibérât  longtemps  pour  qu*ii 
se  formât  dans  son  sein  un  Camus...  fOn  applaudit.) 
Il  faut  un  temps  considérable  pour  s  instruire  d'une 
foule  de  détails  que  les  membres  des  législatures 
devront  savoir.  En  finance  surtout ,  les  détails  sont 
indispensables  ;  or  le  nombre  des  hommes  instruits 
en  finance  est  bien  petit  dans  les  départements...  On  j 
craindra  sans  doute  l'influenee  d'un  homme  qoi  ' 
joindrait  à  une  grande  éloquence  l'avantage  d'avoir 
déjà  concouru  aux  opérations  d'une  iégistatnrs; 
mais  cet  homme  pourrait  être  sûr,  j'en  appelle  ans 
mânes  de  Mirabeau,  que,  s'il  voulait  trompejr,  abu- 
ser l'Assemblée,  il  s'attirerait  un  reproche  d'immo- 
ralité, dont  la  supériorité  de  ses  talents  ne  suffirait 
pas  à  la  longue  pour  eflacer  l'impression.*.  J'appuis 
donc  l'opinion  du  comité. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
-^On  fait  lecture  d*one  lettre  de  M.  Ddeasart,  dnrgêpar 
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Mcrim  du  dépari^meot  delà  marioe.  Elle c$t ainsi  conçue  : 
f  M.  leprésideDl, 

t  J*ai  rboDoeur  d'adresser  k  TAsseinblée  les  dépêches 
arrivées  bier  de  la  Ifartinique,  et  qui  conlieonent  des  iiou* 
telles  satisfabanles  sur  l*état  dans  lequel  était  cette  colo- 
Die  à  Tépoque  du  i*'  aYril  dernier.  L*Assemblée  nationale 
apprendra  a?ec  satisfaction  que  le  Fort-Royal  et  le  Fort- 
Bourbon  sont  rentrés  dans  Tobéitsance  sans  qu*il  y  ait  eu 
voe  goutte  de  sang  répandue.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  le  président  par  les  députés  de  Saint-Domin- 
gue. Cette  lettre»  signée  Louis- Marthe  Degouy,  Reynaud, 
Ftmgnjf^  FUteblanche^  Gérard^  est  ainsi  conçue  :  «  f^ous 
aUons  adresser  à  nos  comeltants  le  décret  que  TAsseroblée 
nationale  â  rendu  bier  matin,  concernant  les  gens  de  cou- 
leur et  nègres  libres.  Dans  Tétat  actuel  des  choses  nous 
croyons  devoir  nous  abstenir  des  séances  de  TAssemblée; 
nous  vous  prions  de  lui  en  faire  part.  ■ 

Deui  autres  lettres  des  députés  de  la  Guadeloupe  et  de 
ceux  de  la  Martinique  sont  également  lues.  Elles  annon- 
cent les  mêmes  dispositions.  (On  applaudit) 

M.  Foucault  :  Ces  applaudissements  soot  indé- 
cents. 

M.  Rewbell  :  Un  de  ces  députés  a  été  dénoncé  à 
rAssemblée  nationale  par  un  autre  député  des  colo- 
nies. Pourquoi  quelques-uns  d'entre  eux  ont-ils  eu 
une  correspondance  suspecte  ?... 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  Bbwbbll  :  Les  intentions  de  ces  députés  ne 
peuvent  être  bonnes.  On  devrait  les  rendre  respon- 
sables par  un  décret.  (On  applaudit.)  Au  reste,  je  les 
crois  SI  peu  redoutables  que  je  suis  sûr  que  les  co- 
lons blancs  béniront  votre  décret.  Je  méprise  si  fort 
leur  conduite  que  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Malouet  :  Cest  plutôt  par  irréflexion  <iue  par 
injustice  que  l'opinant  a  attaqué  les  intentions  des 
députés  des  colonies.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Us 
sont  arrivés  au  milieu  de  votis  avec  des  instructions 
bien  différentes....  (Les  murmures  recommencent.) 
Les  colons  ont  pris  vis-à-vis  de  la  métropole  une 
seule  précaution.  Voire  décret  va  répandre  parmi 
eux  tant  de  consternation  et  d*effroi  que  les  députés 
des  colonies  ne  peuvent  plus  assister  à  vos  séances. 
Peuvent-ils  laisser  croire  qu'ils  concourent  à  l'aban- 
don de  l'initiative  que  vous  aviez  accordée? 

M.  Prieur  demande  la  parole^  —  Une  partie  du  côté 
droit  se  le? e  et  s'agite» 

M.  Lucas  :  Je  demande  que  les  députés  des  colo- 
nies soient  tenus  de  remplir  leur  devoir  et  rendus 
responsables.  Ce  ne  sont  pas  des  protestations  qu'on 
peut  opposer  à  la  volonté  nationale ,  exprimée  par 
vous.  Je  demande  donc  que  l'amenaernenl  de 
M.  Rewbell  soft  mis  aux  voix. 

M.  Dupont,  défuU  de  Nemours  :  Les  députés  de 
la  ci-devant  noblesse  et  du  ci-devant  cleirgé  ont  bien 
essayé ,  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
quelques  désacrémenls ,  et  n'ont  pas  auitté  ses 
séances.  Ceux  des  colonies,  auxquels  on  n  a  fait  au- 
cun tort,  montrent  moins  de  patriotisme. 

M.  Maloubt  :  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  mem- 
bres qui  ont  concouru  au  décret  ont  été  persuadés 
qu'ils  ne  dépouillaient  pas  les  colonies  de  rinitiative* 
Les  colonies  vous  présenteront  de  très-humbles  re- 
présentations ;  elles  peuvent  vous  engager....  (P(m- 
êiewre  voix  :  Non  «  non.  —  On  demande  l'ordre  du 
jour.)  Les  colonies  vous  adresseront  des  représen* 
tations... 

L*Assemblée,  consultée,  passe  k  Tordre  du  jour. 

M.  RoiMPitaftB  :  Avant  d^étre  convaincu  de  Tulilité  delà 
motieo  que  j*ai  faite,  de  grands  exemples  m^avaient  frappé. 
Tous  les  législateurs  dont  les  bommes  ont  conscnré  le  sou- 
tenir se  sont  fait  un  devoir  de  rentrer  dans  la  foule  desci- 
toy^iii  et  de  se  dérober  même  à  la  reconnaissance.  Us 


pensaient  que  le  respect  des  lois  nouvelles  tenait  au  res- 
pect qu^iospirait  la  personne  des  législateurs.  Ceux  qui 
fixent  les  destinées  des  nations. doivent  s^isoler  de  leUr 
propre  ouvrage,  ^e  n*ai  pas  besoin  de  me  perdre  dans  des 
raisonnements  subtils  pour  trouver  la  solution  de  la  ques* 
tion  qui  vous  est  soumise. 

Celte  solution  existe  dans  les  premiers  principes  de  ma 
droiture  et  de  ma  conscience.  Nous  allons  délibérer  sur 
une  des  principales  bases  de  la  liberté  et  du  bonheur  pu- 
blic, sur  Torganisation  du  corps  législatif,  sur  les  règles 
constitutionnelles  des  élections  ;  faisons  que  ces  grandes 
questions  nous  soient  étrangères;  dépouillons-nous  de 
toutes  les  passions  qui  pourraient  obscurcir  la  raison.  Je 
crob  ce  principe  généralement  bon;  mais  je  vais  un  mo- 
ment rappliquer  personnellement  à  moi.  Je  suppose  que 
je  ne  fusse  pas  insensible  à  Tbonneur  d*élre  membre  du 
corps  législaUf ,  et  je  déclare  avec  franchise  que  rien  ne  me  . 
semble  plus  digne  de  Tambition  d*un  homme  libre  ;  je 
suppose  que  les  chances  qui  pourraient  me  porter  à  cet 
honneur  fussent  liés  aux  grandes  questions  que  nous  al- 
lons résoudre,  serais-je  dans  Tétat  d'impartialité  et  de  dés- 
intéressement absolu  quVIIes  exigent?  PuisquMI  n'existe 
dans  tous  les  bommes  qu'une  même  morale,  une  même 
conscience,  j'ai  cru  que  mon  opinion  serait  celle  de  l'As- 
semblée. (On  applaudit) 

C'est  la  nature  même  des  choses  qui  a  élevé  une  barrière 
entre  les  auteurs  de  la  constituUon  et  l'autorité  législative 
qui  doit  exister  par^eux  et  après  eux  ;  en  fait  de  politique, 
rien  n*est  juste  que  ce  qui  est  honnête,  rien  n'est  utile  que 
ce  qui  est  juste,  et  rien  ne  s'applique  mieux  à  la  cause  que 
je  discute  que  les  avantages  attachés  au  parti  que  je  pro- 
pose. Quelle  autorité  imposante  va  donner  à  votre  consti- 
tution le  sacrifice  que  vous  ferex  vous-mêmes  des  plut 
gralids  honneurs  auxquels  un  citoyen  puisse  prétendre  I 
Que  les  ressources  de  la  calomnie  seront  faibles  lorsqu'elle 
ne  pourra  pas  reprocher  à  un  seul  d'entre  vous  d'avoir 
voulu  mettre  à  profit,  pour  prolonger  votre  mission,  le 
crédit  que  vous  donnerait  près  de  vos  commettants  la  ma- 
nière dont  vous  l'aves  remplie  ;  d'avoir  voulu  étendre  votre 
empire  sur  des  assemblées  nouvelles  ;  lorsqu'elle  verra  que 
vous  avex sacrifié  tout  intérêt  personnel  au  respect  religieux 
pour  les  grandes  délibérations  qui  vous  restent  à  prendre  I 

Si  l'on  m^opposaitqueiquescrupulerelatif  à  l'intérêt  pu- 
blic, il  ne  me  serait  pas  difficile  de  répondre.  Désespèie  t- 
on  de  nous  voir  remplacés  par  des  hommes  également 
dignes  de  la  confiance  publique?  (11  s'élève  des  murmures.) 
En  partageant  le  sentiment  honorable  pour  cette  Assem- 
blée qui  fait  la  base  de  cette  idée,  je  crois  exprimer  le  vôtre 
en  disant  que  nos  travaux  et  nos  succès  ne  nous  donnent 
pas  le  droit  de  croire  qu'une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  libres  soit  réduite  à  l'impossibilité  de  trouver 
sept  cent  vingt  défenseurs  dignes  de  recevoir  et  de  conser- 
ver le  dépôt  sacré  de  ses  droits.  Mais  si ,  dans  un  temps  où 
l'esprit  public  n'existait  pas  encore ,  où  la  France  était  loin 
de  prévoir  ses  destinée^,  la  natton  a  pu  faire  des  choix 
dignes  de  ceUe  révolution,  pourquoi  n'en  ferait-elle  pas 
de  meilleurs  lorsque  l'opinion  publique  est  éclairée  et  for- 
tifiée par  une  expérience  de  deux  années  si  fécondes  en 
grands  événements  et  en  grandes  leçons?  (On  applaudit.) 

Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore  qu'un  cer- 
tain nombre  et  même  que  certains  membres  de  cet  te  Assem- 
blée sont  nécessaires  pouréclairer,  pour  guider  la  législature 
suivante  par  les  lumières  de  l'expéiiencc,  et  par  la  connais- 
sance plus  parfaite  des  lois  qui  sont  leur  ouvrage.  Je  pense 
d'abord  que  ceux  qui,  hors  de  cette  Assemblée,  ont  lu,  ont 
suivi  nos  opérations,  qui  ont  adopté  et  défendu  nos  décrets, 
qui  ont  été  chargés  par  la  confiance  publique  de  les  faire 
exécuter,  connaissent  aussi  les  lob  et  la  constitution.  (On 
applaudit.)  Je  crois  qu'il  n'est  pas  plus  difficile  de  les  con- 
naître qu'il  ne  l'a  été  de  les  faire.  (  Les  applaudissements 
recommencent.)  Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  n'est 
pas  au  milieu  de  ce  tourbillon  immense  d'affaires  et  d'évé- 
nemenU  qu'il  a  été  plus  facile  de  reconnatu^  l'ensemble  et 
de  lier  dans  sa  mémoire  les  détails  de  toutes  nos  opérations. 
Je  pense  d'ailleurs  que  les  principes  de  cette  constitution 
sont  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  bommes  et  dans  l'es- 
prit de  la  majorité  des  Français;  que  ce  n'est  point  de  la 
tête  de  tel  ou  tel  orateur  qu'elle  est  sortie,  mais  du  sein 
mêmç  de  l'opinion  pttbli<iue  qui  nous  a  pr^çéd^  et  qu 
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nous  a  Krataous  :  c^est  à  la  Tolonté  de  la  nation  qo^îl  faut 
confier  sa  durée  et  sa  perfection ,  et  non  à  Tinfluence  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  la  représentent  en  ce  moment. 
Si  vile  est  Yotre  ouvrage,  n'est-elle  plus  le  patrimoine  des 
citoyens  qui  ont  juré  de  la  défendre  contre  tous  ses  enne- 
mis? N*est-elle  pas  l'ouvrage  de  la  nation  qui  Ta  adoptée? 
Pourquoi  les  assemblées  de  représentants  choisis  par  elle 
D^auraient-ellcs  pas  droit  à  la  même  confiance  ?  et  quelle  est 
celle  qui  oserait  la  renverser  contre  sa  volonté?  Quant  aux 
prétendus  guides  qu'une  assemblée  pourrait  transmettre 
à  celles  qui  la  suivent,  je  ne  crois  point  du  tout  à  leur  uti* 
lilé.  Ce  n*est  point  dans  l'ascendant  des  orateurs  qu'il  faut 
placer  l'espoir  du  bien  public,  mais  dans  les  lumières  et 
dans  le  civisme  des  assemblées  représentatives.  L'influence 
de  l'opinion  publique  et  de  l'intérêt  général  diminue  en  pro- 
portion de  celle  que  prennent  les  orateurs;  et  quand  ceux-ci 
^  parviennent  à  maîtriser  les  délibérations,  il  n'y  a  plus  d'as- 
semblée^il  n'y  a  pi  us  qu'un  fantôme  de  représentation.  Alors 
se  réalise  le  mot  de  Tbémistocle,  lorsque,  montrant  son  fils 
enfant,  il  disait:  tVoilà  celui  qui  gouverne  la  Grèce  I  Ce  mar^ 
mot  gouverne  ta  mère,  sa  mère  me  gouverne,  je  gouverne 
les  Athéniens,  et  les  Athéniens  gouvernent  la  Grèce.  •  Ainsi 
une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  serait  gou- 
vernée par  rassemblée  représentative,  celles  par  un  petit 
nombre  d'orateurs  adroits;  et  par  qui  les  orateurs  seraient- 
ils  gouvernés  quelquefois?  (On  applaudit.)  Je  n'ose  le  dire, 
mais  vous  poorrex  facilement  le  deviner.  Je  n'aime  point 
cette  science  nouvelle  qu'on  appelle  la  tactique  des  grandes 
assemblées:  elle  ressemble  trop  à  l'intrigue;  et  la  vérité, 
la  ruison  doivent  seules  régner  dans  les  assemblées  législa- 
tives. (On  applaudit.) 

Je  n'aime  pas  que  des  hommes  habiles  puissent,  en  do- 
minant une  Assemblée  par  ces  moyens,  préparer,  assurer 
îeur  domination  sur  une  autre,  et  perpétuer  ainsi  un  sys- 
tème de  coalition  qui  est  le  fléau  de  la  liberté.  Tai  de  la 
confiance  en  des  représentants  qui ,  ne  pouvant  étendre 
au  delù  de  deux  ans  les  vues  de  leur  ambition,  seront  for- 
cés de  la  borner  à  la  gloire  de  servir  leur  pays  et  l'huma- 
nité, de  mériter  l'estime  et  l'amour  des  citoyens  dans  le 
sein  desquels  ils  sont  sûrs  de  retourner  à  la  fin  de  leur  mis- 
sion. Deux  années  de  travaux  aussi  brillants  qu'utiles  sur 
un  tel  tbéAlre  suffisent  à  leur  gloire;  si  la  gloire,  si  le  bon- 
heur de  placer  leurs  noms  parmi  ceux  des  bienfaiteurs  de 
la  patrie  ne  leur  suffit  pas,  ils  sont  corrompus,  ils  sont  au 
moins  dangereux  ;  il  faut  bien  se  garder  de  leur  laisser  les 
moyens  d'assouvir  un  autre  genre  d'ambition.  Je  me  dé- 
fierais de  ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  resteraient  en 
butte  aux  caresses ,  aux  séductions  royales,  à  la  séduction 
de  leur  propre  pouvoir,  enfin  à  toutes  les  tentations  de 
l'orgueil  ou  de  la  cupidité.  Ceux  qui  me  représentent,  ceux 
dont  la  volonté  est  censée  la  mienne,  ne  sauraient  être  trop 
rapprochés  de  moi,  trop  identifiés  avec  moi;  sinon,  loin 
d'être  la  volonté  générale,  la  loi  ne  sera  plus  que  l'expres- 
sion .des  caprices  ou  des  intérêts  particuliers  de  quelques 
ambitieux;  les  représentants,  ligués  contre  le  peuple  avec 
le  ministère  et  la  cour,  deviendront  des  souverains,  et 
bientôt  des  oppresseurs.  (On  applaudit.)  Ne  dites  donc 
plus  que  s'opposer  à  la  réélection  c'est  violer  la  liberté  du 
peuple.  Quoil  est-ce  violer  la  liberté  que  d'établir  les  for- 
mes, que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les  élec- 
tions soient  utiles  à  la  liberté?  Tous  les  peuples  libres 
n'ont-ils  pas  adopté  cet  usage,  n'ont-ils  pas  surtout  proscrit 
la  réélection  dans  les  magistratures  importantes,  pour  em- 
pêcher que  sous  ce  prétexte  les  ambitieux  ne  se  perpé- 
tuassent par  l'intrigue,  par  l'habitude  et  la  facilité  des 
peuples?  N'avez-vous  |>as  vous-mêmes  déterminé  des  con- 
ditions d'éligibilité?  Lès  partisans  de  la  réélection  outils 
alors  réclamé  contre  ses  décrets?  Or  faut-il  que  l'on  puisse 
nous  accuser  de  n'avoir  cru  ft  la  liberté  indéfinie  en  ce 
genre  que  lorsqu'il  s'agissait  de  nous-mêmes,  et  de  n'avoir 
montré  ce  scrupule  excessif  que  lorsque  l'intérêt  public 
exigeait  la  plus  salutaire  de  toutes  les  règles  qui  peuvent 
en  diriger  l'exercice? 

Cette  restriction  injuste,  contraire  aux  droits  de  l'homme, 
tt  qui  ne  tourne  point  au  profit  de  l'égalité,  est  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  du  peuple;  mais  toute  précaution  sage 
et  nécessaire,  que  la  nature  mêmedes  choses  indique,  pour 
protéger  la  liberté  contre  la  brigue  et  contre  les  abus  du 
pouvoir  des  représentante,  n'est-clle  pas  commandée  par 


l'amour  même  de  la  liberté?  Et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  ati 
nom  du  peuple  que  vous  faites  les  lofs  ?  C'est  mal  raison- 
ner que  de  présenter  vos  décrets  comme  des  lois  dictées  par 
des  souverains  à  des  sujets.  C'est  la  nation  qui  les  porte 
elle-même  par  l'organe  de  ses  représentants.  Dès  qu'ils 
sont  justes  et  conformes  aux  droits  de  tous.  Ils  sont  tou« 
jours  légitimes.  Or  qui  peut  douter  que  la  natkm  ne  puisse 
convenir  des  règles  qu'elle  suivra  dans  ses  élections  pour 
se  défendre  elle-même  contre  l'erreur  et  contre  la  sur« 

{mse?  Au  reste,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  coDceme 
'Assemblée  actuelle,  j'ai  fait  plus  que  ifi  prouver  qu'il 
était  utile  de  ne  point  permettre  la  réélection;  {'ai  fait  voir 
une  véritable  Incompatibilité,  fondée  sur  la  nature  même 
de  ses  devoirs.  S'il  était  convenable  de  paraître  avofr  be- 
soin d'insister  sur  une  question  de  cette  nature,  j'ajoute- 
rais encore  d'autre  raisons  ;  il  importe  de  ne  point  donner 
lieu  de  dire  que  ce  n'étoit  point  la  peine  de  tant  presser  la 
fin  de  notre  mission  pour  la  continuer,  en  quelque  sorte, 
sous  une  forme  nouvelle.  Je  dirais  surtout  une  raison  qui 
est  aussi  simple  que  décisive.  S'il  est  une  assemblée  dans 
le  monde  à  qui  il  convienne  de  donner  le  grand  exemple 
que  je  propose,  c'est  sans  contredit  celle  qui,  durant 
deux  années  entières,  a  supporté  des  travaux  dont  Hm- 
mensilé  et  la  continuité  semblaient  être  au-dessus  des 
forces  humaines. 

Il  est  un  moment  où  la  lassitude  affaiblit  nécessairemeiil 
fcs  ressorts  de  l'Ame  et  de  la  pensée  ;  et  lorsque  ce  moment 
est  arrivé,  il  y  aurait  au  moins  de  l'imprudence  pour  tout 
le  monde  a  se  charger  encore  pour  deux  ans  du  fardeau 
des  destinées  d'une  nation.  Quand  la  nature  même  et  la 
raison  nous  ordonnent  le  repos,  pour  l'intérêt  public  au* 
tant  que  pour  le  nôtre ,  l'ambition  ni  même  le  xèle  n'ont 
le  droit  de  les  contredire.  Athlètes  victorieux ,  mais  fati- 
gués, laissons  la  carrière  à  des  successeurs  frais  et  vigoo* 
reux ,  qui  s'empresseront  de  marcher  sur  nos  traces,  sous 
les  yeux  de  la  nation  attentive,  et  que  dos  regards  seuls 
empêcheraient  de  trahir  leur  gloire  et  la  patrie.  Pousnout, 
hors  de  l'Assemblée  législative,  nous  servirons  mieux  notre 
pays  qu'en  restant  dans  son  sein.  Répandus  sur  toutes  les 
parties  de  cet  empire ,  nous  éclairerons  ceux  de  dos  coo- 
citoyens  qui  ontbeioin  de  lumières,  nous  propagerons  par* 
tout  l'esprit  public,  Tamour  delà  paix,  de  l'ordre,  des  lois 
et  de  la  liberté.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Oui,  voilà  dans  ce  moment  la  manière  la  plus  digne  de 
nous  ei  la  plus  utile  à  nos  concitoyens  de  signaler  notre 
xèle  pour  leurs  intérêts.  Rien  n'élève  les  âmes  des  peuples, 
rien  ne  forme  les  mœurs  publiques  comme  les  vertus  des 
législateurs.  Donnes  à  vos  concitoyens  ce  grand  exemple 
d'amour  pour  l'égalité,  d'attachement  exclusif  au  bonheur 
de  la  patrie;  donnes-le  à  vos  suocesseun,  à  tous  ceux  qui 
sont  destinés  à  influer  sur  le  sort  des  nations  ;  que  lasfkwi» 
'  çais  comparent  le  commencement  de  votre  carrière  a? ee  la 
manière  dont  vous  l'aures  terminée,  et  qu'ils  doutent 
quelle  est  celle  de  ces  deux  époques  où  vous  vous  serca 
montrés  plus  purs,  plus  grands,  plus  dignes  de  leur  coi- 
fiance. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps;  il  me  semble  quc^ 
pour  rintérêt  même  de  cette  mesure,  pour  l'honneur  des 
principes  de  l'Assemblée,  cette  motion  ne  doit  pas  être  dé- 
crétée avec  trop  de  lenteur.  Je  crois  qu'elle  est  liée  aux 
principes  généraux  de  la  rééligibilité  des  membres  des  lé- 
gislatures ;  oiais  je  crois  aussi  qu'elle  en  est  indépendante 
sous  d'autres  rapports;  mais  je  crois  que  les  raisons  que 
j'ai  présentées  sont  tellement  décisives  que  l'Assemblée  peut 
décréter  dès  ee  moment  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  ne  pourront  être  réélus  à  la  première 
législature.  (L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.  — 
La  très-grande  maiorité  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ordonne  à  la  presque  UDanlmité  l'impica- 
sion  du  discours  de  M.  Robespi«rre. 

On  demande  de  nouTeau  a  aller  aux  toIx. 

M.  Chapelier  moDte  à  la  tribune.  —  L'Assemblée  est 
longtemps  agitée.  —  La  très-grande  majorité  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 

If.  Baimim;  JedemandeftpariereMtrelapropoaUioa 
de  fiermer  la  discussion ,  et  quoique  je  voie  un  tiis-grand 
désir  d'aller  aux  voix,  je  demanda  à  présenter  des  obser- 
vations oontradlctolrc8.(ll  s'élève  beaucoup  demarmorcs.) 
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Il  y  a  longtemps  que  je  suis  aferti  qu*oii  a  Tintentlon  d*en- 
;  lever  celte  question  par  un  mouTemenl.  (Les  murmures 
i  lecommenceat.)  G*est  à  cause  qu*on  en  appelle  aux  vertus 
de  PAssemblée  que  |e  veux  en  appeler  à  sa  raison.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  en  Rarde  contre  la  séduction  même  de 
la  vertu.  Si  ce  sont  de  fortes  considérations  qui  frappent 
TAsiemblée  »  les  raisons  qui  la  déterminent  subsisteront 
demain  comme  aujourd'hui.  (La  très-grande  majorité  se 
lève  et  demande  à  aller  aux  voix.)  Il  j  a  différents  projets 
•or  cette  matière.. •••  Il  y  a  des  amendements  à  proposer... 
{Un  trèê^rand  Nombre  de  voix  :  Non,  non  I J 

11.  CosTUii  :  Il  est  aisé  de  voir  que  les  opposants  veu- 
Itot  éCr&réélus.  (On  applaudit) 

M.  ToDbOHOioff  :  On  tftcheralt  en  viln  de  nous  accuser 
de  séduction  ;  c'est  la  force  de  la  raison  qui  nous  entraîne. 
le  demande  que  la  bonne  iction  que  nous  allons  faire  ne 
soit  pas  retardée.  (La  grande  majorité  se  lève  de  nouveau 
pouraller  aux  voix.) 

M.  Chapelier,  toujours  à  la  tribune»  insiste  pour  obte- 
nir la  parole» 

La  discussion  est  fermée  à  la  presque  nnanimité. 

If.  RawBiUi.  Je  demsnde  qu'on  ajoute  par  amende- 
ment la  question  de  savoir  si  les  membres  des  législatures 
avivantes  pourront  être  réélus»  (Il  s'élèv«  beaucoup  de 
murmures.) 

L'Assemblée  consultée  décrète  à  la  presque  nnanimité 
que  ses  membres  ne  pourront  être  élus  à  la  première  lé- 
^lature. 

L'Assemblée  se  retire  an  millen  de  ses  propres  appltn* 
dissemenis.  *-  Les  tribunes  sortent  en  siicaoe» 

U  est  trois  beures  et  demie» 

Notkedêta êianc$ au  mardi  17 mdL 

L*Assemb1ée  a  renvoyé  an  comité  des  finances  nn  profet 
de  décret  par  lequel  M.  Montpsquiou  proposait  que  l'As- 
semblée approuvât  tous  les  établissement^  particuliers  qui, 
sous  rinspeclion  des  corps  administratifs,  voudraient  se 
charger  de  mettre  en  émission  des  fractions  d'assignats  de 
5  liv.,  à  la  charge  par  eux  d'acheter  aux  Monnaies  la  quan- 
tité de  sous  nécessaire  pour  échanger  ces  fractions  à  bu- 
reau ouvert. 

On  a  ensuite  commeoeé  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  les  membres  des  législatures  pourront  être  réé- 
lus, MiUPétion»  Ouport»  Busot  etRewbeU  ont  été  en- 
tendost 

Kotiu  de  ta  séaue$  du  $o(r» 

Vu  rapport  du  comité  ecclésiastique  sur  les  empêche- 
ments, les  dispenses  et  la  forme  des  mariages,  a  été  ajourné^ 
ft  la  séance  du  jeudi  soir.  Sur  le  rapport  de  M.  Virieu,  au 
nom  du  comité  monétaire,  1* Assemblée  a  décrété  :  1*  que 
le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
faire  fabriquer  dans  les  différents  bôteN  des  Monnaies  une 
quantité  de  monnaie  de  cuivre  suffisante  pour  fournir  à  la 
circulation  du  royaume  et  aux  éciianges  des  assignats; 
V  que  cette  fabrication  sera  à  la  taille  décrétée  le  il  jan- 
vier et  avec  les  empreintes  actuelles,  jusqu'à  ce  que  celles 
décrétées  le  9  avril  soient  en  état  de  servir» 


«  Ifamné  à  U  plaoe  de  greffier  du  tribnoal  de  oassatioD, 
J'ai  eru,  moaneor,  pouvoir  coDoilier  la  Murveillanoe  du  tra- 
vail qu'elle  exige  avec  mes  fooclioM  i  rAwenblée  nationale. 
Convaincu  <|ue  la  chose  est  impouible,  oubliant  mon  intérêt 
persoonel,  je  viens  de  remettre  ma  démission  de  la  place  de 
grelBer,  et  présenter  au  tribunal  distingué  qui  a  bien  voulu 
n'appeler  auprès  de  lui  le  témoignage  de  mes  regrets  et  de 
VM  profonde  reconnaissaneCt  Dilavoivi.  » 


LIVRES   NOUVEAUX» 

Considératiommr  fitai  de  la  Russie  sous  Pierre-4e-'Grandf 
mkiojéee  en  l  ivi  à  Voltaire  par  le  prinoe-royal  de  Prusse, 
depuM  le  roi  Prédérie  U,  auiquelleo  on  a  joint  quelques 
autres  pièces  intëre«santeaUntsur  la  Russie  que  pour  ser- 
vir de  supplément  aux  différentes  éditions  des  onivres  pos- 
thumes du  monarque  prussien;  1  vol.  in-^*  d'environ 


tfOO  pages.  A  Betlitt»  «Tfl  f  «i  Se  trenve  à  Paris ,  diei 
M.  Maradan,  libraire,  rue  Sainfc-André^es-Ares,  bétel  de 
Château-Vieui. 

Ce  recueil  contient ,  outre  les  Considérations  annoncées 
ci-dessus,  une  bngue  lettre  adressée  k  l'électeor  d'Hanovre, 
datée  de  Wolfenbultel ,  du  7  décembre  1700,  uniquemeni 
consacrée  k  la  description  natorelle  et  véritable  de  la  per« 
sonne  de  Sa  Majesé  cxarienne  Pierre  l***,  de  son  humeur,  de 
sa  manière  de  vivre ,  de  gouverner  son  Etat  :  etc. ,  un  Mé- 
moire sur  la  Prusse  et  sur  le  caractère  da  roi  Frédéric  II , 
remis  au  cardinal  de  Fleury  par  le  marquis  de  Beauvau  i  son 
retour  de  Berlin ,  en  décembre  i  7é0  ;  des  anecdotes  sur  la 
czarine  Eudochia  Pédérowna,  première  femme  de  Pierre  1"; 
un  Essai  sur  la  littérature  allemande,  par  le  même  roi  Pré* 
déric  II. 

Journal  des  Laboureurs t  16  pages  in-8*  par  semaine,  sans 

compter  les  suppléments.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de 

1S  liv.  par  an,  franc  de  pcrt ,  pour  tout  le  rojanme,  on 

7  liv.  pour  sis  mois.  Le  premier  numéro  a  paru  le  !•'  avril. 

On  s'abonne  à  Paris,  chez  MM.  Debray,  libraire,  au  Pa- 

lais-Rdyal,  n«  f  75,  et  Quenette,  commissionnaire  en  librairie, 

rue  de  La  Harpe,  u*  179.  Il  f»nt  aflVanchir  les  lettres  et  Tar- 

gent.  On  s*abonne  anssi  ches  les  principaux  librairet  et  chef 

tous  les  mattret  de  poste  du  royaume. 

Le  style  de  ce  jbomal  est  simple,  dair  et  à  la  portée  des 
citoyens  les  moins  instruits.  On  y  explique  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  t  on  y  rend  compte  des  nouvelles  poli- 
tiques et  des  objets  intéressants  ou  nouvelles  inventions  utiles 
eu  agriculture. 


SPECTACLES. 

TnéâTta  w  la  Nation. — Auj.  C^na,  tragédie,  suivie 
du  Bourru  bienfaisant,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  i^  représentation  de  Marius  d  Miniumei^ 
tragédie»  — Dimanche /e  Cf^,  et  l'* Anglais  d  Bordeaux ^ 
pièce  remise.— En  attendant  Us  Fietimes  clottrées,  drame 
nouveau. 

TuSATas  iTALisif.  — Au].  Rose  et  Colas  ^  les  Etourdis^ 
et  la  Soirée  orageuse. 

Demain  la  Bonne  Hhre^  C Ombre  de  Mirabeau ,  et  Paul 
et  Virginie. 

TuÉATaB  FaARÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Auf.  Démocrite^  . 
comédie  en  5  actes ,  en  vers  ;  CEpreuve  réciproque^  corné* 
die  eo  un  acte,  en  prose. 

Dimanche  la  6*  représentation  û*Benri  VJÎIf  tragédie. 

THéATBB  Di  MoNsiBOB.  ~  Auj.  U  Notu  di  Doiina, 
opéra  italien. 

En  attendant  la  1**  représentation  ûtlaSeuolade  Gelosi^ 
opéra  italien ,  et  la  i'*  de  Mirabeau  à  son  lit  de  mort ,  fait 
historique. 

TaéATBB    DB     MSDkMOISBLLB    MoiffTAIfSIBB ,    BU    Pslals- 

Royal. — Au},  le  Maître  généreux  ^  opéra  en  4  actes;  pré- 
cédé de  C Apparence  trompeuse^  comédie  en  un  acte. 

lncessammt*nt  Mérope^  tragédie  en  cinq  actes,  dans 
laquelle  Mlle  Sainval  l'aînée  remplira  le  rdie  deMérope. 

TbÉATBB  rBAlfÇAlS  COMIQDB  Bt   LVBlQUB.  —  Auj.  la   94* 

représentation  de  Nicodéme  dans  la  /une,  ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Dâlassbmbnts  comiqdbs,  boulevard  du  Temple.— A nj. 
Adélaïde  Duguesclvn^  tragédie;  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière,  opéra. 

Ahbigo  CoMiQUB,  au  boulevard  du  Temple. — Anf.  la 
Lettre  de  Cachet,  précédée  de  la  Servante  mattresUt  et 
du  Manteau;  terminée  par  Matet, 

AMPBiTHéATBB  DB  M.  AsTLBY,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d*équilation, 
avec  plusieurs  scènes  et  entr'uctes  irès-amuî^ants,  terminés 
par  la  1'*  représpntation  d'une  bataille  militaire,  et  la 
Mort  du  général  Marlborough, 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  36  s. ,  24  s.  et  i 3  s. 

Club  dbs  Etbangbbs,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  fusqu'à  telle  beurequll  plaît  à  Af  M.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*bOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  I  eltre  L. 
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Jeudi  19  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  é^unt  lettre  de  Varsovie^  du  1*'  maU  ^-  Ce 
fameus  système  des  prépara/}/*,  dont  on  fait  tant  d'hon- 
neur à  M.  PiU»  fdil  $tete  aujourd'hui  dans  la  science  mi- 
nistérielle; le  cabinet  de  Prusse,  imilaleur  xélé,  Tadopte 
entièrement.  On  voit  se  former,  s'assembler  une  espèce 
d*armée  aux  en?irons  de  Dantzig.  Les  postes  d'alentour, 
comme  à  Langerubr,  StriefTet  OlÎTa,  sont  occupés  aussi 
par  des  détachements  qui  se  grossissent  chaque  jour.  Le 
26  du  mois  dernier,  mille  homme  sont  entrés  au  Vieux* 
Scholland  :  on  ne  peut  pas  être  plus  près  de  Dantzig.  Lct 
habitants  sont  inquiets  ;  ils  font  aussi  leurs  préparatift  de 
défense  ;  mais  tout  ceux  qui  ont  des  habitations  dans  la 
campagne  n'étaient  point  pri^parés  aux  vexations  des  trou- 
pes qui  prennent  leurs  quartiers.  C'est  surtout  du  côté  de 
la  mer  que  les  Prussiens  se  fortifient  ;  magasins  à  poudre, 
amas  de  bombes,  de  boulets,  et  d'autres  ustensiles  de 
dommage,  sont  établis  au  Nouveau-Fahrwaser.  La  répu- 
blique n'a  rien  oublié  pour  rassurer  la  régence  dantzigoise: 
elle  a  bien  montré  que  les  puissances  alliées  ne  pourraient 
point  déterminer  les  Polonais  il  se  séparer  de  Oanizig, 
notre  seule  place  maritime.  11  n'a  pas  même  été  dilBcile 
de  s'apercevoir  que  les  eCTurit  de  la  cour  de  Londres  et  du 
cabinet  de  La  Uajre  n'ont  fait  qu'alTermir  la  résolution 
des  Polonais  de  ne  point  céder  à  tant  d'artifices,  non  plus 
qu'aux  instances  momentanées  de  la  Porte  ottomane,  qui 
s'est  vue  engagée  à  prendre  un  rûle  dans  cette  longue  in- 
trigue ministérielle.  Nous  résisterons.  Un  traité  de  com« 
merce  avec  chacune  de  ces  puissances  peut  se  passer  d'à* 
Toir  pour  base  la  cession  de  Oantzig. 

Nos  orateurs  les  plus  distingués  ont  éclairé  cette  matière 
avec  beaucoup  de  force  et  de  talents.  La  députation  des 
affaires  étrangères  a  reçu,  à  ce  sujet  Important,  les  in< 
structions  les  plus  détailkes  et  des  ordres  précis.  11  ne  lui 
est  plus  permis  d'adopter  comme  base,  dans  aucun  projet 
de  traité,  une  cession  devenue  inconciliable  avec  les  inté- 
rêts et  la  dignité  de  la  république  polonaise.  N'y  a-t-il  pat 
d'autres  mojfens  d'assurer  le  commerce  de  la  Pologne  avec 
la  superbe  Angleterre  et  la  Hollande  si  eomplaisante^  sans 
échapper  à  l'arbitraire,  à  la  fantaisie  désireuse  d'une  puis- 
sance voisine  et  jalouse  ?  Nous  ne  le  pensons  point.  Tous  nos 
rapports  politiques  s'ordonncront-ils  désormais  sur  un  tarif 
dès  douanes  prussiennes?  Nous  éviterons  cette  ignominie. 

Les  circonstances  nous  sont  asseï  favorables  pour  ne 
pouvoir  manquer  d'énergie  sans  encourir  le  bl&me  et 
nous  exposer  au  déshonneur.  Notre  neutralité  embarrasse; 
eh  bien,  nous  y  tiendrons.  D'un  cAié  on  engage  la  S. -P. 
à  nous  presser  de  conclure  un  traité  de  commerce  aux  oon« 
dilious  d'un  trdUé  d'alliance  offensive  et  défensive  contre 
la  Russie;  de  l'autre, la  Russie  insiste  pour  que  nous  nous 
déclarions  formellement.  La  réponse  du  département  des 
affiiiret  étrangères  au  ministère  de  Pétersbourg,  en  ne  dis« 
simulant  pohit  nos  obligations  envers  le  roi  de  Prusse, 
fait  entendre  asses  que  notre  reconnaissance  ne  va  point 
au  delà  de  ses  services,  et  en  motivant  ainsi  notre  neutra- 
lité elle  nous  sauve  du  reproche  d'im  aveugle  dévoue- 
ment, etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  chevalier  Sydney-Smith  mande  de 
Berlin  qu'il  va  créer  une  marine  au  roi  de  Prusse  ;  douze 
bateaux  plats,  six  galiotes  à  bombes  et  dix  chaloupes  canon- 
nières la  composeront. 

Quelques  papiers  donnent  comme  certain,  mais  sans  en 
garantir  les  détails,  le  fait  suivant.  La  frégate  la  Pomona^ 
de  38  canons,  ayant  relâché  près  de  l'établissement  anglais 
de  Sierra-Leone,  M.  Savage,  qui  lu  commande,  envoya 
nn  lieutenant  et  un  garde-marine,  avec  quelques  matelots 
et  soldats,  ponr  concilier  des  différends  élevés  entre  le 
prince  du  pays  et  les  colons  anglais.  La  négociation  avait 
réussi,  lorsqu'en  regagnant  la  frégate  un  des  matelou  tira 
on  coup  de  pistolet  sur  le  toit  de  chaume  d'une  habita- 
tion.  Malheureusement  le  feu  prit  et  se  communiqua  ra- 
pidement aux  maisons  voisines;  à  la  vue  des  tourbillons 
de  flammes  et  de  fumée,  le  capitaine  se  bAU  d*eQToyer 


une  seconde  chaloupe  avec  du  renfort  à  ses  camarades* 
qu'il  croyait  attaqua  Les  deux  troupes  réunies  se  formè« 
rent  en  bataille  sur  le  .rivage  ;  mais  les  noirs,  revenus  de 
leur  première  fcayeur,  s'étant  rassemblés  derrière  des 
haies,  firent  feu  sur  les  Anglais,  dont  ils  tuèrent  ou  blés* 
sèrent 'plusieurs;  la  petite  troupe  courut  aux  bateaux,  en 
abandonnant  des  blessés  qu'elle  ne  put  emporter.  Le 
prince,  par  une  modération  rare  parmi  les  Européens  oi« 
vilisés,  se  contenta  d*ordonner  aux  Anglais  établis  sur 
cette  partie  de  la  côte  de  se  retirer;  U  leur  a  même  laissé 
quelques  jours  pour  le  faire. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  U 14  mal,  —  Notre 
gouvernement  devrait  être  embarrassé  de  sa  conduite  avec 
les  réfugiés  français;  il  ne  Test  point.  Ces  hommes  et  leur 
cocarde  blanche  sont  trop  bien  traités.  Les  chasser  serait 
un  parti  trop  rigoureux  pour  un  ministre  de  Léopold, 
mais  les  voir  de  bon  œi|  et  les  accueillir  en  quelque  sorte 
a  besoin  d'excuse.  Leurs  propos  sont  absurdes.  S'il  y  avait 
encore  ici  de  vrais  patriotes,  il  y  aurait  des  querelles  tous 
les  jours  pour  les  affaires  de  France.  Ceux  parmi  nous 
qui  sont  bien  informés  pensent  que  tous  ces  fugitifs  ont 
un  plan,  et  que  ce  plan  consiste  à  répandre  sur  les  fron- 
tières de  France  des  alarmes  qui  puissent  amener  des 
troubles.  On  ne  sVntretlent  ici  que  de  deux ,  trois  ou 
quatre  cent  mille  hommes  qui  ne  doivent  pas  tarder  à  en- 
trer en  France.  Ce  sont  des  calculs  étranges,  des  plans  de 
campagne  encore  plus  extravagants.  Tout  cela  doit  s'exé* 
enter  tout  à  l'heure,  d'un  Jour  k  l'autre...  Il  y  a  ici  des 
hommes  de  cette  clique  occupés  à  rédiger  des  manifestes 
pour  toutes  Jes  puissances;  on  envole  ces  inventions  sur  la 
frontière.  Nous  avons  reçu  ici  plusieurs  lettres  de  la 
Suisse,  où  les  choses  se  passent  de  la  même  manière,  ex- 
cepté que  les  fugitifs  n'y  trouvent  pas  partout  les  mêmes 
ressources,  et  n'y  jouissent  point  de  la  même  considératioa 
que  dans  notre  ville,  etc. 

FRANGE. 

Vente  de  biens  nationaux» 

De  Paris.  —  Il  a  été  vendu,  depuis  le  5  jusqu*aii  14 
mai  inclusivement,  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  pour  la 
somme  de  i  mi llioi>  85,700  liv.  de  domaines  nationaux,  et 
dont  l'estimai  ion  avait  été  portée  à  700, 70S  livres,  cousis* 
tant  en  quinze  maisons  et  dépendances,  situées  dans  Piu^ 
térieur  de  Paris. 

Mouvement  de  Carmée  de  ierre^  du  15  nud  1791. 

5*  régiment  de  cavalerie  (Royal-Pologne)  ;  un  escadron 
part  d*Agen  et  environs  le  19  mai,  pour  arriver  le  20  à 
Auch.  —  47*  régiment  d'infanterie  f  Auvergne)  ;  part  dé 
Metz  le  14  mai,  pour  arriver  à  Phaisbourg  le  iS  mai.  *- 
101*  régiment  (Royal-Liégeois);  part  de  Phaisbourg  le  18 
mai,  pour  arriver  à  Landau  le  21.  —  1*'  régiment  de 
dragons  (Royal);  part  de  Commercy  le  16  mai,  pour  arri- 
ver ù  Strasbourg  le  26.  —  4*  régiment  de  hussards  (Saxe); 
part  de  Pont-à-Mousson  le  16  mai ,  pour  arriver,  savoir  : 
Tétal-major  et  trois  escadrons  à  Sarreguemines  le  19,  et  un 
escadron  à  Saint-Avold  le  18.  -~  4*  régiment  de  cavalerie 
(La  Reine);  deux  escadrons  et  rétat-major  parient  de 
Phaisbourg  te  16  mai ,  pour  arriver  à  Eresiein  et  à  Ben- 
feld  le  18.  — Le  18*  régiment  d^infanterie  (Bourbonnais), 
indiqué  n*  18  pour  se  rendre  à  Strasbourg,  et  ensuite, 
n*  10,  à  Weissembourg,  ayant  suivi  sa  première  destina* 
tion,  est  entré  dans  Strasbourg  le  17  du  mois  dernier. 

Extrait  iCune  lettre  de  Tulle,  département  4e  ta  Cerréze^ 
du  12  mai. 
J'ai  de  Acheases  nouvelles  à  vous  apprendre,  et  vous 
gémirex  comme  moi  des  funestes  excès  auxquels  le  peuple 
de  cette  ville  vient  de  se  livrer.  —  Le  sieur  Massei,  capi- 
taine du  détachement  de  Royal-Navarre,  en  gambon  ici. 
depuis  longtemps,  ce  même  homme  que  vous  vous  rappelez 
s'être  si  indécemment  comporté  l'année  dernière  à  l'épo- 
que de  la  fédération  du  département,  vient  d'être  la  vic- 
time de  son  délire,  de  ses  longues  violences,  et  enfin  des 
aUeolats  qa*U  vieix  commis  ces  jours  derslers.  On  rayait 
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encore  TQ,  quelques  jours  atani  réTéncment  tragique» 
provoquer  des  ciloyeiis,  les  poursuivre  à  coups  de  sabre 
ou  de  pistolet»  mallraiter  cruellement  des  enfants,  et  le 
peuple  avait  gardé  le  silence.  Le  0  de  ce  moi^,  à  dix  heures 
du  soir,  il  rencontra,  près  du  pont,  un  menuisier,  nommé 
Borderie,  marchant  à  la  suite  de  plusieurs  feu  nés  gens 
qui  chanlaient  fa  ira!  Cet  homme  venait  d'être  reçu  mem- 
bre de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Massei,  en 
rinjuriant,  tombe  sur  lui  à  coups  de  sabre,  et,  ayant  en- 
tendu accourir  au  bruit  du  malheureux  qui  appelait  à  son 
secours,  le  laisse  sur  la  place  presque  mort.  La  nouvelle 
de  cet  attentat  t^étant  répandue  de  très-grand  malin  dans 
la  ville,  le  peuple  s*assemble,  s*émeut,  et  demande  à 
grtn<k  cris  justice  de  Tassassin.  Les  corps  administratifs 
requièrent  les  cheb  de  la  garde  nationale  de  disposer  la 
force  publique.  Au  bruit  de  la  générale,  plusieurs  déta- 
chements se  forment;  mais  il  est  impossible  d'occuper  tous 
les  postet.  Le  peuple  furieux  se  rend  à  la  maison  de 
M.  Poissac,  où  logeait  Massei.  Quelques  membres  de  Tad- 
ministraiion,  députés  par  leurs  corps  respectifs,  étaient 
accourus  pour  prévenir  des  malheurs;  ils  parvinrent,  non 
sans  peine,  à  foire  conduire  au  district,  où  le  département 
était  aussi  rassemblé,  M.  Poissac,  sa  femme,  et  M.  Lan- 
tillac,  ci-devant  comte  de  Lyon;  mais  ils  ne  purent  sauver 
Massei.  Après  de  longues  recherches,  on  le  trouve  caché 
dans  les  latrines  ;  il  eu  est  arraché.  En  vain  les  membres 
de  Tadminisl ration  interposent  de  nouveau  leur  caractère 
et  leur  autorité  pour  le  faire  remettre  sous  le  glaive  de  la 
loi.  La  nouvelle,  quoique  fausse,  de  la  mort  du  menuisier, 
qui  venait  de  se  répandre,  rend  le  peuple  plus  furieux  en- 
core; Massei  tombe  sous  les  coups  qui  lui  sont  portés,  et 
expire  bientôt  après.  —  L^administration  a  fait  publier 
une  proclamation  qui  a  rétabli  le  calme  entièrement. 
Tous  les  amisde  Tordre  sont  pénétrés  d'une  vraie  douleur. 
Le  peuple  lui-même  parait  consterné  des  funestes  effets  de 
sa  violence,  et  de  s'être  ainsi  fait  justice.  C'est  le  sang 
d*un  ennemi  des  lois,  d'un  assassin  même,  qui  a  été  versé; 
mais  il  l'a  été  sans  que  les  lois  aient  Jugé  et  prononcé  Tar- 
rêt  de  sa  mort L'administration  a  cru  devoir  faire  par- 
tir sans  délai  le  détachement  de  Royal-Navarre,  sans  ar- 
mes, et  ne  les  lui  faire  rendre  qu*à  Uxercbes. 

Département  det  Boucke*^t^Rhône.  —  Orange,  8  wuiU 
L^armée  avignonaise,  ravitaillée  des  nouveaux  secours 
en  hommes  et  en  munitions  de  guerre  que  quelques  parti- 
culiers de  Ntmes  et  de  ses  environs  viennent  de  lui  en- 
Toyer,  a  reparu  le  6  devant  les  murs  de  Carpentras.  Les 
généraux ,  à  Tissue  d*un  dîner  où  le  vin  avait  exalté  les 
têtes,  ont  délibéré  d^attaquer  la  ?ille  par  deux  endroiu 
opposés  en  même  temps.  LVmée  a  été  divisée  en  deux 
corps,  et  pendant  que  l'un  canonnait  les  remparts  du  côté 
de  la  porte  Masan ,  l'autre,  muni  d'échelles  pour  monter  à 
Tassant,  était  posté  du  côté  de  Thôpital.  Les  Curpentras- 
siens  gardaient  le  silence  et  semblaient  ignorer  le  feu  des 
assiégeants.  Les  déserteurs  français,  ne  se  méfiant  pas  de 
cette  inaction  apparente,  marchent  avec  sécurité,  soutenus 
par  un  corps  de  troupes  considérable,  et  viennent  avec 
leurs  échelles  se  ranger  sous  les  murs  de  la  ville,  pour  ten- 
ter Tescalade.  Tout  à  coup  parait  sur  les  remparts  une 
batterie  de  dix-huit  boites ,  montées  sur  des  affûts  et  char- 
gées à  mitraille;  et,  dans  le  même  instant,  cette  artillerie 
inusitée  fait  un  feu  épouvantable,  qui  renverse  tout  ce  qui 
frétait  présenté.  Une  partie  est  venu  expirer  aux  pieds  des 
murs;  le  reste  a  pris  la  fuite  vers  le  second  corps  d'attaque. 
Là  une  décharge  dequinze  pièces  de  canon  à  boulets,  sou- 
tenue par  quinze  cents  coups  de  fusil ,  a  accueilli  cette 
borde  d'asKiégants.  Aussitôt  les  intrépides  Carpentrassiens, 
sortis  de  leurs  murs,  ont  fondu  sur  l'ennemi,  Pont  mis  en 
fuite,  et  forcé  de  regagner  promptement  son  camp ,  lais- 
sant ses  morts  et  une  partie  de  ses  blessés  sur  le  champ  de 
bataille,  avec  quatre  ou  cinq  charrettes  chargées  de  vivres 
et  de  protisions  de  guerre.  Ils  auraient  pu  enlever  du 
canonT;  mais -la  prudence  exigeait  de  leur  petit  nombre 
quMls  ne  poussassent  pas  plus  loin  leur  poursuite.  Ils  sont 
rentrés  dans  la  ville  en  bon  ordre  et  sans  avoir  perdu  un 
seul  homme.  Ils  n*ont  eu  que  quatre  ou  cinq  blessés,  et 
quelques  cheminées  abattues  dans  celte  affaire,  qui  a  duré 
depuis  trois  heures  après  midi  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 
Les  Taincus  sont  rentrés  dans  leur  caverne,  à  Monteux, 
pour  se  remettre  de  leurs  fatigues  et  de  leur  frayeur ,  et 
Ton  croit  qu'ils  perdront  l'envie  d^attaquer  de  nouveau 


les  Carpentrassiens.  Les  Avignonals,  outre  les  blessés 
qu'ils  ont  laissés  sur  le  diamp  de  bataille,  en  ont  envoyé 
dans  rhâpilal  d'Avignon  un  grand  nombre  d'autres»  dont 
une  graude  partie  est,  dit-on,  de  Languedoc.  Ils  ont 
laissé,  par  prudence,  dans  leur  hôpital  ambulant,  les 
blessés  aviguonais.  On  porte  le  nombre  de  leurs  morts  à 
environ  trois  cent  cinquante,  parmi  lesquels  se  trouvent 
beaucoup  de  déserteurs  français,  de  Solssonnais,  et  autres, 
et,  à  ce  que  l'on  assure,  les  sieurs  Chabrant  et  Peytavln, 
commandants  dans  l'armée. 

On  ne  connaît  pas  encore  tous  les  détails  de  cette  jour- 
née, où  les  habitants  de  Carpentras  ont  déployé  tant  de 
courage  et  de  vigueur.  Ils  ne  sont  aidés,  dans  leur  défense, 
ni  par  le  camp  de  Jalès,  ni  par  des  Piémontais,  ni  par  des 
détachements  des  départements  voisins,  ni  par  M.  Dalbert- 
Rioms,  comme  Tout  avancé  quelques  journalistes.  Les 
Carpentrassiens  n*ont,  pour  repousser  les  attaques  de  cette 
armée  de  cinq  ou  six  mille  forcenés,  que  la  justice  de  leur 
cause,  leur  fermeté,  leur  bravoure  et  Tbabileté  de  leurs 
chefs.  L'un  est  M.  Escoffier,  ancien  dragon,  citoyen  de 
Carpentras  et  colonel  de  la  garde  nationale  de  celte  ville, 
qui  a  déployé  autant  de  courage  et  d'intrépidité  que  de 
présence  d'espi-it;  l'autre,  M.  Bayé,  excellent  officier  du 
corps  du  génie,  aussi  citoyen  de  Carpentras ,  qui  s'est 
voué  à  la  défense  de  sa  patrie,  et  a  créé  et  dirigé  l'ar- 
tillerie de  la  place  avec  une  hubileté  et  une  intelligence 
peu  communes.  Carpentras  a  en  même  temps  à  son  scrw 
vice  un  des  plus  habiles  canonniers  de  France,  que  l'hu- 
manité de  son  ftmeet  l'indignation  qu'excite  dans  tous  les 
cœurs  honnêtes  la  conduite  atroce  des  Avignonais  ont  fait 
voler  au  secours  de  cette  malheureuse  ville. 

On  a  observé ,  depuis  le  commencement  des  attaques 
que  les  Carpentrassiens  ont  eu  à  soutenir,  qu'ils  ont  tou- 
jours montré  autant  de  sang-froid  et  de  prudence  que  de 
bravoure;  qu*il» n'ont  fait  prisonniers  que  des  gens  hosti- 
lement armés;  qu'ils  les  traitent,  ainsi  que  les  blessés  qui 
leur  tombent  entre  les  mains,  avec  la  plus  grande  huma- 
nité, tandis  que  les  barbares  Avignonais  ne  soignent  pas 
même  les  leurs,  qu'ils  n'ont  fait  des  prisonniers  que  dans 
les  grands  chemins,  et  des  gens  désarmés.  Comtadins, 
Français,  courriers  de  dépêches,  femmes,  enfant<,  rien 
n'est  respecié  par  eux;  ils  ont  violé  le  territoire  de  France; 
ils  viennent  d'arrêter  et  de  conduire  en  prison  M"*  Ville- 
neuve, ftgée  de  quatre-vingts  ans,  qui  allait  de  Carpentras 
à  Orange  voir  M"*  Raoussel,  sa  fille.  La  municipalité 
d^Orange  l'a  réclamée  inutilement.  M"*  Raousset  offre 
une  somme  considérable  pour  sa  rançon;  cette  demande 
sera  sans  doute  mieux  accueillie. 

Une  patrouille  nombreuse,  que  les  Carpentrassiens  en- 
voyaient dans  leurs  environs  pour  la  sûreté  publique  et 
pour  la  leur,  vient  de  rencontrer  un  détachement  de  cent 
cinquante  hommes,  que  les  villages  de  Sablet  et  de  Ségu« 
ret  avaient  été  forcés  de  fournir  à  l'armée  avignonaise. 
Elle  l'a  enlevé  avec  ses  bagages  et  fait  prisonnier,  sans 
tuer  ni  blesser  un  seul  homme. 

On  écrivait,  du  29  avril,  que  les  habitants  de  Carpenn 
tras,  indignés  de  voir  leurs  maisons  de  can[H)agne  en  proie 
aux  flammes,  avaient  envoyé  un  détachement  de  cinquante 
hommes  pour  donner  la  chasse  à  une  troupe  de  ces  incen- 
diaires. On  en  vint  aux  mains  ;  les  Avignonais  perdirent 
quelques  hommes:  on  leur  fit  quatre  prisonniers  «  et  on 
leur  prit  deux  chevaux.  Le  détachement  de  Carpentras 
rentra  dans  ses  murs  sans  avoir  perdu  un  seul  bomme. 

Le  courage  et  la  conduite  des  Carpentrassiens  exci- 
tent, dans  les  dépaKements  voisins,  autant  d'estime  et 
d'intérêt  que  la  barbarie  des  Avignonais  excite  d^iudigna- 
tion  et  d'horreur. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M,  Dandré. 

SÉANCE  DD  MARDI   17  MAI. 

M.  Begnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  : 
D'après  la  manière  dont  on  interprète  déjà  et  dont  on 
interprétera  dans  les  colonies  le  décret  par  lequel 
vous  avez  assuré  aux  hommes  de  couleur,  nés  de 
pères  et  mères  libres,  Texercice  de  leurs  droits  poli- 
tiques, il  me  paraît  nécessaire  que  l'Assemblée  fasse 
connaître  ses  véritables  intentions  et  les  motifs  de 
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Bigesse  qui  ont  dicté  son  décret.  Je  fais  la  motion 
expresse  qiril  soit  rédigé  une  instruction  pour  être 
jointe  au  décret. 

M.  Fermon  :  Le  travail  de  vos  comités  sur  l'orga- 
Bjsation  des  colonies  est  prêt  ;  vous  pouvez  vous  en 
occuper  demain.  Ce  travail  sera  plus  propre  à  réta- 
blir le  calore  dans  les  colonies  que  toutes  les  instruc- 
tions. H  ne  fôut  pas  craindre  le  ressentiment  d*un 
jour,  et  vous  devez  croire  que  les  députés  des  éblo- 
uies seront  les  prettiers  a  employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  y  amener  la  paix. 

M.Dupont:  Il  a  été  soutenu  ici  que  TAssemblce 
nationale  n'avait  pas  rempli  ses  engagements.  Cette 
opinion  est  extrêmement  fausse  ;  mais  puisqu'elle 
s'est  manifestée,  il  faut  écrire  aux  colonies  que  vous 
n'avez  pas  manqué  à  vos  engagements;  qu'au  con- 
traire, par  condescendance,  vous  avez  accordé  aux 
colons  blancs  plus  qu'ils  ne  demandaient;  car 
l'art.  IV  du  décret  du  28  mars  concernait  tous  les 
hommes  libres ,  propriétaires  et  contribuables ,  et 
cependant  vous  avez  établi  deux  classes  intermé- 
diaires :  les  affranchis,  et  les  hommes  libres  nés  de 
mères  non  libres.  Vous  avez  doue  donné  aux  colons 
blancs  plus  que,  d'après  vos  décrets  antérieurs ,  ils 
ne  pouvaient  espérer.  11  est  bon  que  l'Assemblée  na- 
tionale apprenne  avec  bonté  aux  colonies  ce  qu'elle 
a  fait  pour  elles.  Je  ne  suis  pas  indépendant  du  soup- 
çon de  l'erreur,  si  ce  n'est  du  crime  ;  et  comme  il  est 
certain  que  plusieurs  membres  des  colonies  ont  écrit 
Tannée  dernière  des  lettres  qui  y  ont  porté  le  trou- 
ble, lettres  dont  le  rapport  doit  vous  être  fait  par 
votre  comité  des  recherches,  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Regnaultf  et  je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 
suspendre  de  quatre  jours  le  départ  des  vaisseaux 
pour  les  colonies,  afin  que  les  mêmes  vaisseaux  qui 
y  apporteront  l'erreur  y  apportent  la  vérité. 

M.  Regn AULT  :  S'il  y  a  eu  des  hommes  assez  mal- 
veillants pour  mal  interpréter  ceux  même  de  vos 
décrets  qu'ils  n'avaient  pas  osé  accuser  ni  combattre 
dans  cette  Assemblée,  comment  peut-on  croire  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire,  surtout  dans  cette  occasion, 
d'envoyerdans  les  colonies  une  instruction  qui,  étant 
la  manifestation  vraie  de  vos  intentions,  auraintini- 
ment  pi  us  de  poids  que  les  lettres  particulières  qu'on 
ne  manquera  pas  d\  faire  circuler? 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  instruction 
pour  accompagner  l'envoi  du  décret. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  dé- 
crète différentes  liquidations. 

—  M.  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  Duportail  demande  un  secours  provisoire  de 
150,000  liv.  par  mois  pour  l'hôtel  des  invalides,  qui 
se  trouve  sans  revenus  par  le  décret  qui  supprime 
les  retenues  de  4  deniers  pour  livre  sur  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  an  comité  mili- 
taire, pour  en  être  fait  incessamment  le  rapport. 

M.  Camus,  ait  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  CexlraordinairetYous  avez  reçu,  il  y  a 
nuelques  jours,  le  compte  de  la  caisse  de  1  extraor- 
dinaire jusqu'au  15  avril;  il  est  indispensable  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  observations  sur 
l'emploi  des  1., 200  millionsd'assignats  dont  vousavez 
décrété  l'émission.  Vous  avez  vu  qu'il  a  été  employé 
9i0  millions  300,000  liv.,  et  comment  ils  ont  été 
employés.  La  caisse  de  l'extraordinaire  a  fourni  au 
trésor  public  360  millions;  600,000  liv.  ont  été  em- 
ployées à  des  remboursements.  Il  restait  en  caisse, 
«  la  même  époque,  14  millions  de  fabriqués.  Depuis, 
il  a  été  fuit  ue  nouveaux  versements  dans  le  trésor 
public,  pour  lui  rembourser  les  anticipations  qu'il 
avait  payées.  Le  total  des  versements  est  de  1  mil- 
liard 10  millions  870,000  liv.  11  reste,  sur  les 
1  ,*iUO  mil  lions,  soit  dans  la  caisse  il  trois  cle&y  soit  en 


assignats  ^fabriquer,  189  millions,  127,000  liv.,  sur 
lesquels  il  y  a  de  100  a  120  millions  à  payer  pour  des 
liquidations  déjà  faites.  Sur  cette  somme  aussi  il 
faudra  pourvoir  aux  besoins  du  trésor  public.  Ce- 
pendant vous  ne  devez  pas  être  embarrassés ,  parce 
que  vousavez  de  grandes  ressources.  Le  comité  d'a- 
liénation vous  mettra  incessamment  sous  les  yeux 
les  états  des  domaines  nationaux,  qu'il  a  demandés 
aux  directoires  de  districts.  11  n'en  a  encore  reçu 
qu'à  peu  près  le  tiers  ;  mais  il  vient  d'â;rire  une 
nouvelle  lettre  pour  presser  les  administrateurs.  En 
attendant ,  voila  ce  qu'on  peut  annoncer.  Je  suis 
charfi;é  pour  ma  part  dans  le  comité  de  recueillir 
les  états  de  quatre  départements  d'une  richesse 
moyenne.  Ces  départements  contiennent  trente  et  un 
districts,  dont  il  n'y  en  a  que  dix  qui  aient  fait  ré- 
ponse. Le  résultatde  leurs  états  monte  à  44  millions, 
ce  qui ,  pour  les  trente  et  un  districts ,  ferait 
132  millions,  et  pour  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements 2  milliards  739  millions  de  liv.  Même  d'a- 
près les  travaux  de  mes  collègues,  et  d'après  tous 
les  renseignements  particuliers  que  nous  avons  pris, 
il  paraît  qu'on  peut  compter  3  milliards.  Un  peu 
plus  du  tiers  de  ces  biens  est  actuellement  vendu. 
Mais  ce  n*est  pas  sur  de  simples  aperçus  que  vous 
devez  agir,  et  vous  ne  pourrez  ordonner  une  nou- 
velle émission  d'assignats  que  lorsque  vous  aurez 
sous  les  yeux  une  base  précise,  lorsque  vous  pour- 
rez offrir  un  ga^e  assuré.  Vous  ordonnerez  probable- 
ment cette  émission  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain ;  nous  disposons  tout  en  ce  moment  pour  que 
vous  puissiez  avoir  en  même  temps  sous  les  yeux  les 
états  de  tous  les  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre. 

Un  autre  objet  sur  lequel  je  dois  appeler  vos  re- 
gards, c'est  l'augmentation  progressive  du  prix  de 
l'argenL  11  parait  singulier  que,  depuis  le  décret  que 
vous  avez  porté,  il  y  a  dix  jours,  pour  la  fabrication 
d'assignats  de  5  liv.  et  (Tune  certaine  quantité  de 
monnaie  de  cuivre ,  on  ne  vous  ait  pas  encore  pré- 
^nté  les  moyens  d'exécution  de  ces  mesures.  Je 
crois  qu'il  faut  presser  l'une  et  l'autre  fabrication,  et 
qu*il  est  très- indifférent  que  nous  ayons  des  gros 
sous  plus  ou  moins  bien  faits,  pourvu  qu'ils  aient 
une  marque  quelconque  qui  les  rende  propres  à  la 
circulation.  Il  n'est  pas  Juste  non  plus  que  nos  do- 
maines nationaux  fournissent  à  toute  la  dépense  de 
l'année,  et  sous  ce  rapport  le  suis^  chargé  par  vos 
commissaires  de  vous  prier  de  vous  occuper  inces- 
samment du  travail  de  la  répartition. 

M.  MoNTBSQUiou.  J'appuie  la  motion  du  préopi* 
nant  pour  l'accélération  des  travaux  du  comité  d'im 
position,  dont  le  retard  prolongé  rendrait  illusoires 
tous  les  calculs  que  nous  avons  pu  faire,  et  met  les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  place  de 
tous  les  revenus  de  l'Etat.  J'insiste  également  pour 
que  l'Assemblée  fasse  faire  les  préparatils  nécessaires, 
afin  qu'au  moment  où  vous  croirez  devoir  ordonner 
une  nouvelle  émission  d'assignats  sans  contrevenir 
aux  principes  de  sagesse  que  vous  avez  pris  pour 
base,  rien  ne  retarde  l'effet  de  vos  dispositions.  Mais 
en  même  temps  que  vous  vous  occupez  de  l'aveniri 
je  ne  puis  me  dispenser  d'éveiller  toute  votre  sollici- 
tude sur  un  mal  très-réel,  très-pressant, et  qui  tous 
les  jours  s'aggrave  d'une  manière  ettrayante  :  c'est 
la  rareté  du  numéraire.  Dans  le  cours  de  la  dernière 
semaine,  le  prix  de  l'areent  s'est  élevé  de  4  p.  100  ; 
une  progression  si  rapine  répand  de  justes  alarmes, 
et  ces  alarmes  seules  suffiraient  pour  accroître  le 
mal,  en  inspirant  des  précautions  et  provoauant  un 
resserrement  nouveau  des  espèces.  A  ce  mal,  qui  in- 
flue d'une  manière  fâcheuse  sur  toutes  les  opéra* 
tions  commerciales ,  s'en  joint  un  autre  dont  Tin- 
fluence  est  encore  plus  meurtrière  pour  la  fortune 
entière  de  l'Etat.  Le  trésor  public  ne  peut  se  passer 
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de  numéraire  ;  il  est  forcé,  pour  n*en  pas  hausser  le 
prix  par  sa  concurrence ,  de  le  faire  venir  des  pays 
étrangers,  et  il  lui  revient  à  un  prix  excessif.  A  peine 
l*a-t-ii  acheté  qu'il  faut  s'occuper  des  moyens  de  le 
payer,  et  les  versements  considérables  que  cette  né- 
gociation oblige  de  faire  hors  du  royaume  font  bais- 
ser chaque  semaine  le  prix  du  change  a  notre  désa* 
vantage.  Les  choses  sont  arrivées  au  point  que,  sans 
le  remède  le  plus  prompt,  la  fortune  publique  est 
véritablement  en  danger.  Déjà  vous  avez  décrété 
pour  100  millions  d'assignats  de  5  liv.  et  une  forte 
émission  de  monnaie  de  cuivre  ;  ces  dispositions  sont 
très-sages,  mais  elles  sont  insuftisantes.  Il  faut  un 
temps  trop  considérable  pour  imprimer  et  signer 
vingt  millions  de  billets,  et  un  remède  lonç,  dans  ce 
moment-ci,  n'est  pas  un  remède  approprie  aux  cir- 
constances. D'ailleurs,  100  millions,  qui  nécessitent 
une  fabrication  immense ,  ne  sont  rien  pour  la  cir- 
culation du  royaume.  Je  prévois  qu'on  me  répondra 
que  la  même  volonté  qui  a  créé  100  millions  de  pe- 
tits assignats  peut  en  créer  le  double  et  le  triple; 
mais  je  répète  :  lo  qu'il  faut  toujours  beaucoup  de 
temps»  et  que  nous  n'en  avons  pas;  2o  çiue,  si  vous 
embrassez  dans  votre  opération  les  besoins  de  tout  le 
royaume,  si  vousvouschargezd'établiretdedirigerà 
la  fois,  et  partout,  cette  immense  manutention  d'é- 
changes de  gros  assignats  contre  les  petits,  et  de  pe- 
tits assignats  contre  de  la  monnaie,  vous  faites  une 
entreprise  au-dessus  des  forces  humaines  et  de  toute 
surveillance.  Enfin  je  soutiens  que  nous  ne  faisons 
rien  si  nous  ne  trouvons  pas  la  solution  entière 
d'un  problème  sur  lequel  on  n'a  pas  assez  fixé  votre 
attention.  Il  faut  prendre  des  mesures  telles  que, 
dans  tout  le  royaume,  un  assignat  quelconane  puisse 
être  converti,  sans  perte  ni  de  temps,  ni  ae  valeur, 
en  fractions  d'assignats,  et  que  partout  les  fractions 
d'assignats  puissent  être  échangées  au  pair  contre 
une  monnaie  quelconque  de  métal  qui  descende  aux 
plus  petits  besoins.  Les  moyens  les  plus  prompts 
sont  évidemment  ceux  que  vous  devez  préférer.^ 
Vous  avez  adoptéet  décrété  une  fabrication  considé- 
rable de  petits  assignats.  J'avais  proposé  de  préférer 
à  ce  parti  celui  des  établissements  particuliers  dont 
la  ville  de  Lyon  nous  offre  le  modèle,  et  je  vous  en 
ai  détaillé  les  motifs.  Aujourd'hui  je  viens  solliciter 
l'alliance  de  ces  deux  mesures.  J'espère  vous  prou- 
ver qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  ;  et  si  je  vous 
démontre  que  leur  reunion  nous  sauve  d'un  dfes  plus 
grands  dangers  que  nous  ayons  à  courir,  vous  n  hé- 
siterez pas  à  l'accepter.  Les  fractions  d'assignats 
vont  être  l'intermédiaire  indispensable  entre  les  an- 
ciens assij^nats  et  la  monnaie  de  cuivre.  Ils  seront 
donc  aussi  nécessaires  que  les  écus  l'ont  été  jusqu'ici; 
il  faut  donc  qu'il  soit  possible  de  s'en  procurer  par- 
tout lorsqu'on  en  aura  besoin  ;  sans  cela  on  serait 
réduit  à  les  acheter,  et  celte  nécessité  vous  ferait  re- 
tomber dans  l'inconvénient  auquel  vous  voulez 
échapper.  Le  seul  moyen  sûr,  prompt  et  facile  pour 
atteindre  le  double  but  que  vous  vous  proposez, 
c'est  d'associer  à  la  grande  émission  de  petite  mon  - 
naie  la  multiplication  des  établissements  particu- 
liers, semblables  à  ceux  que  le  patriotisme  a  déjà 
créés  ddus  plusieurs  endroits... 

Le  petit  assignat,  monnaie  de  l'Etal,  ne  peut  être 
aussi  facilement  approprié  à  toutes  les  localités,  par 
cela  seul  (ju'ayant  la  qualité  de  monnaie ,  et  rajranl 
partout,  il  peut  se  trouver  dépaysé  par  certaines 
circonstances,  peut  être  même  accaparé  par  des  spé- 
culateurs avides,  qui  voudraient  abuser  du  besoin 
qu'ils  auraient  fait  naître.  Les  fractions  d'assignats 
au  contraire  ne  sortiront  jamais  de  leur  canton,  elles 
ne  pourront  s'y  multiplier  que  suivant  le  besoin,  et 
jamais  elles  n'y  manqueront  à  l'échange  libre,  de  la 
même  valeur,  en  assignats  déposés. 


L'assignat  de  5  liv.;  monnaie  deTEtat,  destiné  à 
|>asser  entre  les  mains  d'hommes  simples  et  inexpé- 
rimentés, peut  tenter  des  contrefacteurs,  et  la  con- 
trefaction  peut  se  cacher  pendant  longtemps  au  mi- 
lieu de  l'immense  circulation  de  tout  le  royaume. 
Les  fractions  d'assignats,  monnaie  libre,  apparte* 
nant  uniquement  à  tel  canton, déconcerteront  toutes 
les  entreprises  de  ce  çenre;  car  on  ne  pourrait  les 
placer  utilement  que  la  où  le  vrai  modèle  serait  fa- 
milier à  tout  le  monde,  là  où  la  vérification  des  si- 
gnatures pourrait  se  faire  à  toute  heure... 

Pour  opérer  cette  utile  création,  il  ne  faut  pohit 
de  décret  :  un  seul  mot  approbatif  de  l'Assemblée 
nationale  suflit;  et  d'après  ce  mot,  le  concours  cer- 
tain de  tous  les  corps  administratifs,  l'industrie,  la 
nécessité,  la  libertéferontjouir,dans  un  espace  de 
temps  infiniment  court,  l'universalité  du  royaume 
de  ce  grand  bienfait.  Alors,  dispensés  de  tout  achat 
de  numéraire,  vous  épargnerez  une  dépense  énorme 
pour  le  trésor  public,  et  par  conséquent  pour  la  na- 
tion. Je  n'exagère  rien  en  la  portant  à  30  millions; 
elle  les  surpasserait  bientôt.  Vous  mettrez  fin  à  un 
agiotage  honteux,  qu'aujourd'hui  vous  serez  forcés 
de  protéger,  pour  qu'il  ne  devienne  pas  plus  obscur 
et  pi  us  funeste... 

Le  moyen  que  je  tous  propose  n'est,  comme  vous 
le  voyez,  qu'une  addition  à  votre  décret  du  6  mat. 
Vos  100  millions  de  petits  assignats  n'en  seront  pas 
moins  d'une  extrême  utilité.  Déposés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ils  commenceront  par  remplacer 
les  écus  oui  manquent  à  la  circulation  de  Paris.  La 
caissedel  extraordinaire  sera  leur  bureau  d'échange, 
et  contre  de  plus  gros  assignats  et  contre  de  la  mon- 
naie de  cuivre.  Il  s'en  échappera  peu  dans  les  pro- 
vinces; et  çardons-nous  de  nous  en  plaindre,  car 
vous  serez  dispensés  d'y  entretenir  des  bureaux  d'é- 
change, d'y  risquer  l'infidélité  des  dépositaires,  et 
de  vous  consumer  en  frais  inutiles.  La  solde  des 
troupes,  payée  en  assignats ,  sera  partout  convertie 
en  monnaie  d'usage  au  lieu  de  leur  séjour.  Vous 
n'aurez  besoin  de  rien  ajouter  aux  moyens  de  votre 
administraction  actuelle ,  et  si  je  ne  m'abuse  pas 
dans  mon  propre  système,  vous  ne  pourriez  parau- 
cune  autre  méthode  arriver  ni  aussitôt  ni  aussi  bien 
à  la  solution  complète  du  problème... 

De  tels  établissements,  nécessaires  partout,  ne 
doivent  être  dangereux  nulle  part:  ils  aoivent  donc 
être  immédiatement  et  soigneusement  surveillés  par 
les  corps  administratifs.  Le  gage  de  la  sûreté  publi- 
que ne  peut  être  confié  qu^k  un  dépôt  inviolable. 
L'acquisition  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  l'é- 
change continuel  de  ce  papier  doit  être  une  condi- 
tion essentielle  de  chaque  établissement.  Enfin, 
l'Assemblée  ayant  décrété  des  assignats  de  5  liv.,  il 
est  nécessaire  que  Ton  sache  qu'elle  n'en  approuve 
pas  moins  les  établissements  que  formeraient  ou  des 
citoyens  réunis,  ou  même  des  municipalités,  à  telle 
et  telle  condition,  et  c'est  cette  approbation  que  je 
sollicite. 

Mais,  comme  vous  le  voyez,  ton  le  l'opération  re- 
pose sur  l'émission  simultanée  d'une  immense  quan- 
tité de  monnaie  de  cuivre.  Depuis  plus  de  six  mois, 
tous  ceux  qui,  dans  celte  Assemblée,  ont  parlé  de  fi- 
nances et  d'assignats ,  ont  demandé  une  profusion 
de  sous.  L'Assemblée  les  veut,  et  il  n'en  a  pas  encore 
été  fabriqué  un  seul. 

Je  demande  donc  expressément  que  TAssemblée 
déclare  la  somme  qu'elle  jugera  nécessaire  de  mon- 
naie de  cuivre,  et  qu'elle  prie  le  roi  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabrication. 

Je  me  résume,  et,  vu  l'urgence  des  besoins  qui 
deviennent  tous  les  jours  plus  alarmants,  je  propose . 
le  décret  suivant  : 

c  Art,  I«%  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
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pranpUiMarfittfefabriqoeréela  ttiCBiBale  deeiiivre»0B  MHS, 
jusqu'à  la  «oncarrence  de  hO  miilioDS,  et  d*y  employer 
touiet  les  Monnaies  du  royaume.  Les  anciennes  emprein- 
tes seront  employées  jusqu'à  ce  que  le#  nouveaux  coins 
aoient  («rminés,  ei  que  PAssemblée  en  ait  ordonné  l'usage. 

«  II,  Le  ministre  chargé  d'exécuter  le^  ordres  du  roi 
sera  tenu  de  rendre  compte  à  TAssemblée  nationale,  loqs 
les  qoiitie  jours,  des  progrès  de  la  fabrication. 

«  IIL  L^Assembléé  nationale  approufe  tous  les  établls- 
lemenis»  particuliers  qui,  sous  la  surveillanee  des  corps 
administratif,  se  chargehiient  de  mettre  en  émission  des 
fractions  d'assignats  de  5  Ht.,  et  de  les  donner  en  échange 
centre  des  assignats  naiionaui,  à  la  eliarge  par  enx  de 
fournir  de»  caulioBnemeirts  suffl^antipour  la  sûreté  de  leur 
grsJioo,  et  à  la  condition  expresee  d'acheter  sus  Monnaies 
fa  quantité  de  soui  nécestaire  pour  entretenir  rechange,  à 
bureau  ouvert,  desdites  fractions  d'assignats  contre  des 
sous  ;  le  tout  conrormément  à  une  insUruclioQ  qui  sera 
adressée  à  tous  les  corps  administratifs. 

•  IV,  Il  sera  nommé  au  scrutin  quatre  commissaires 
pour  rédiger  celte  instruction  dans  le  plus  court  délai,  et 
pour  la  présenter  à  l'Assemblée  nationule.  3 

M.  DuQiJESNOT  :  Si  personne  ne  combat  la  propo-^- 
sition  de  M.  Montesquiou,  je  me  bornerai  à  ajotiter 
deux  observations  :  la  première,  c*est  que  je  crois 
que,  pour  la  fabrication  des  assignats  de  $  livres ,  il 
faut  se  servir  des  mêmes  précautions,  prendre  les 
marnes  moyens  aue  pour  les  anciens  ;  la  seconde, 
c'est  que  le  prix  de  l'argent  est  très^elTrayant  ;  mais 
je  vous  prie  U^observer  que  si  le  patriotisme  régnait 
dans  beaucoup  de  cœurs,  comme  il  est  dans  beau- 
coup de  têtes,  il  serait  facile  de  se  tirer  de  cet  em- 
barras ;  car  il  est  évident  qu'il  y  a  plus  de  mille  par^ 
ticuliers  a  Paris  qui  pourraient  vendre  à  5  pour  100 
lus  de  1 ,000  livres  par  iour,  et  qui,  avec  un  sacri- 
ice  de  25  louis,  parviendraient  i  modérer  le  taux  de 
l'argent,  ^e  ne  fais  celte  observation  que  pour  a|H 
puyer  la  proposition  du  préopinant  ;car  il  est  évi- 
dent que,  si  vous  favorisez  ces  établissements  parti- 
culiers, FOUS  produirez  les  mêmes  effets  que  ceux 
que  vous  ne  pouvez  obtenir  du  patriotisme» 

M.  Fbimon  ;  U  s'agit  d'une  mesure  d'où  dépend 
la  fortune  publique;  il  faut  qu'elle  obtienne  par  la 
réflexion  la  contiance  de  l'Assemblée  et  celle  de  tout 
le  royaume.  On  ne  peut  la  regarder  comme  telle- 
ment urgente  qu'on  ne  puisse  se  livrer  à  un  examen 
approfoiidi.  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  ordonner  l'ajournement  à  huitaine. 

M.  PaiBim  :  La  motion  de  M.  Montesqiiîon  con- 
tient deux  parties.  Je  crois  que,  sur  ce  qui  concerne 
U  fabrication  d*une  monnaie  de  cuivre,  tout  le 
monde  en  sent  l'urgente  nécessité,  et  a  ses  idées  faites 
là-dessus.  Quant  à  la  seconde ,  il  y  a  longtemps  que 
nous  nous  plaignons  de  la  rareté  du  numéraire ,  et 
je  ne  sais  comment  il  se  dit  qu'aucune  des  personnes 
instruites  dans  le  système  monétaire  ne  nous  ait  en- 
core présenté  un  remède  à  ce  mal.  La  rareté  du  nu- 
méraire vient,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de  ce  que 
la  fonte  des  écus  est  extrêmement  avantageuse ,  et 

Îue  l'on  ffngne  4  pour  100  à  les  mettre  en  lingots, 
e  demande  que  le  comité  monétaire  soit  chargé  de 
nous  présenter  des  moyens  guelconqifes,  celui  de  la 
réforme  du  système  monétaire,  s'il  le  faut,  pour  re- 
médier à  ce  mal. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  TAssemblée* 
—  MM.  Malouet  et  Cazalès  demandent  la  parole* 

M.  llALOUBT  :  On  s'abuse  étrangement  si  l'^n  croit 
que  des  mesures  partielles  en  matière  de  Hna nées 
peuvent  conduire  au  but  qu'on  se  propose.  Le  nu- 
méraire ne  mnique  pas  comme  on  l'a  dit.  (  Il  s'élève 
des  murmures  dans  l'Assemblée  èl  dans  les  tribu- 
nes.) Il  est  bien  extraordinaire  que  Ton  Juge  mt 
phrase  sur  le  commencement... 

M.  LB  PnÉsiDBMT  :  Je  rappelle  ans  tribunes  que, 


si  elles  ne  se  tiennent  pas  dans  le  plus  grand  silenoe» 
je  serai  forcé  d'oser  envers  ellea  ae  toute  la  rigueur 
do  règlement. 

M.  Maloubt  !  Le  numëratfe  ne  raamfpe  pas, 
comme  on  vous  l'a  dit,  parce  qu'il  y  a  du  bénéHoe 
sur  la  fonte;  car  les  proportions  des  monnaies 
n'ayant  paschangédepuis  plusieurs  années,  le  même 
bénélice  eût  existé  il  y  a  cinq  ans ,  et  cependant  il  y 
avait  en  circulation  une  quantité  sunisante  de  nu- 
méraire pour  les  échanges.  Il  fout  donc  remonter  |l 
une  toute  autre  cause.  Je  vous  prie  de  m'entendre  : 
je  ne  veux  pas  discréditer  les  assignats.  Il  ne  peut 
pas  exister  ue  meilleure  hypothèque  aue  celle  des  do- 
maines nationaux  ;  mais,  toutes  les  fois  qii*on  met- 
tra en  circulation  une  immense  quantité  de  papier, 
si  l'état  général  des  affaires  ne  peut  inspirer  |a  con- 
fiance la  plus  entière,  il  en  résultera  la  perte  néces- 
saire du  papier.  Ce  mal  augmente  lorsque  le  remède, 
qui  est  lui-même  un  plus  grand  mal ,  lorsque  Ip 
vente  de  l'argent  est  entravée  par  la  terreur,  par  les 
mouvements  populaires.  Quand  on  n'a  pas  assez  d'a^ 
gent,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  pour  ren  procurer, 
que  d'aller  chez  ceux  qui  en  ont,  et  de  leur  offrir  un 
bénéfice.  Cet  intérêt  est  d'autant  pluj  fort  que  le 
besoin  d'argent  est  grand  et  que  ceqx  qui  le  ven- 
dent courent  plus  de  risque  ;  il  doit  surtout  aug- 
menter lorsqu'on  ne  peut  le  vendre  sans  craindre 
d'être  pendu.  Quelle  est  donc  la  cause  de  la  perte 
des  assignats?  le  défaut  d'ordre,  la  nullité  des  lois. 
Daignez  calmer  les  mouvements  populaires.  $i  au- 
jourd'hui on  peut  assommer  un  marchand,  demain 
condamner  et  mépriser  les  mesures  du  gouverne- 
ment, comment  voulez-vous  que  la  confiance  s'éta- 
blisse dans  les  échanges,  dans  les  spéculations? 
Lorsque  vous  vous  apercevez  pareillement  d'un 
inconvénient,  vous  oubliez  qu'il  tient  à  un  désordre 
générai.  (On  applaudit.)  Je  reconnais  d'abord  la  né- 
cessité de  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à  une  aug- 
mentation de  monnaie  de  cuivre  ;  mais  on  ne  remé- 
.diera  au  mal  au'avea  la  confiance.  Je  demande  que 
l'Assemblée,  décrète  des  mesures  elTicnces  pour  assu- 
rer l'ordre  dans  le  royaume  et  la  marche  du  gou- 
vernement. COn  applaiidit.) 

M.  Cazalès  :  Il  est  malheureusement  trop  vra) 
que  le  numéraire  diminue  tous  les  Jours  ;  il  est  maU 
heureusement  trop  vrai  que  ta  France  perd  19  à  90 
pour  100  dans  ses  échanges  avec  Télranger.  (Qu 
murmure.)  On  me  dit  en  ce  moment  que  nous  per- 
dons 32  pour  100  contre  l'Angleterre.  Il  est  donc 
malheureusement  trop  vrai  que  le  royaume  de 
France  est  parvenu  h  jiine  crise  qu'il  ne  peut  suppôt'' 
ter  longtemps,  et  qu'il  est  de  votre  devoir  étroit  de 

f»rendre  des  mesures  qui  puissent  la  faire  cesser  dailf 
e  terme  le  plus  rapproché.  Ce  ne  sont  pas ,  comme 
on  vous  l'a  dit .  des  mesures  partielles  qui  peuvent 
conduire  à  ce  but.  Je  n'ose  expliquer  ma  pensée, 
crainte  de  m'attirer  de  la  défaveur  ;  mais  je  ois  qu'il 
est  physiquement  impossible  qii'il  existe  dans  le 
royaume  un  papier-monnaie  perdant  U  pour  100; 
qu  il  est  physiquement  impossible  que  le  gouverne- 
ment continue  longtemps  à  acheter  à  l'étranger  sur, 
le  pied  de  19  pour  100,  et  que  le  commerce  subsiste.  ; 
La  nécessité,  la  nature  même  des  choses,  tout  me 
fait  prévoir  des  malheurs  que  Je  n'ose  fxposer  i 
l'Assemblée,  mais  qui  sont  inévitables  si  nous  noui 
endormons  dans  une  funeste  sécurité.  Je  demanda 
qu'il  soit  nommé  à  l'instant  un  comité  de  huit  mem* 
bres ,.  pour  présenter  i  l'Assemblée  des  mesurée 
générales  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
confiance. 

M.  REWBELt  :  Je  le  dis  aux  Parisiens  avec  fran- 
chise: Le  mal  ira  en  augmentant  lantauelepeunlede 
Paris  se  permettra  de  faire  ce  que  la  loi  déleno  ;  car 
la  loi  détend  d'attaquer  des  marchands.  Je  soutiens 
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f\vCi\  n*y  a  que  les  ennemis  du  bien  public  oui  puis- 
sent ainsi  égarer  le  peuple,  ou  plutôt  qui  soldent  des 
brigands  pour  attaquer  ceux  qui  font  le  commerce 
de  Fardent.  Et  ç*est  là  la  seule  cause  du  mal  ;  car  Tar- 

f;ent  n  est  pas  si  cher  dans  les  provinces  qu'à  Paris. 
On  mut'mnre.)  Ce  que  je  dis  est  si  vrai  que  les  mar- 
chands d*argent  achètent  en  Alsace  et  le  font  venir 
ici.  C'est  donc  un  mal  plutôt  local  que  général.  Quel 
est  donc  le  remède?  C'est  d*abord  de  faire  de  la  mon- 
naie de  cuivre  ;  et  si  de  bonne  foi  on  en  eût  voulu 
faire f  elle  serait  déjà  faite,  et  le  prix  de  Targent 
diminuerait,  bon  gré  malgré  les  marchands  d'argent. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  finances  de 
lui  faire  incessamment  son  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Montesquiou,  et  décide  qu'elle  s'occupera 
.  ce  soir  du  travail  de  son  comité  des  monnaies. 

M.  GouPiLiAAU  :  11  nous  a  été  Êiit,  il  y  a  plusieurs 
mois,  une  proposition  tendant  à  protéger  le  com- 
merce de  Targent  comme  celui  de  toutes  les  autres 
denrées.  Je  crois  ce  moyen  très-bon  dans  les  circon- 
stances présentes ,  et  je  demande  que  le  comité  des 
finances  nous  fasse  dans  trois  Jours  au  plus  tard  un 
rapport  à  ce  sujet. 

M.  Lacbèzb  :  Il  en  est  du  commerce  de  l'arçent 
comme  de  tous  les  autres  commerces  ;  la  liberté  est 
sa  vie  et  son  ime.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement 
proposé  par  M.  Goupilleau,  et  je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  que  ce  commerce  est  parfaitement 
libre,  que  les  tribunaux  et  les  administrations  em- 
ploieront tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  le  protéger. 

M.  Bbonaolt,  de  Saini'Jean-^Àngely  :  \\  n*est 
pas  besoin  d'un  décret  pour  protéger  un  commerce 
qui  n*a  jamais  pu  être  interdit.  Je  demande  que  l'As- 
semblée nationale  se  borne  à  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif,  pour  qu'il  donne  les  ordres  les  plus  précis  à 
tous  ses  agents  de  protéger  tous  les  genres  de  com- 
merce, et  notamment  celui  de  For  et  de  l'argent. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suiiê  de  la  diseuaion  sur  Vorganùation  du  corps 
UgxêUUil. 

M.  Thoubbt  :  Par  le  décret  que  vous  avez  rendu 
iiier,  vous  vous  êtes  mis  en  état  de  décider  avec  le 

Îilus  grand  désintéressement  la  question  importante 
le  la  réélection  des  députés  d'une  législature  à  la  lé- 
gislature suivante.  Nous  n'avons  plus  d'autre  but 
que  l'intérêt  national.  Les  raisons  que  j'ai  données 
nier  à  ce  sujet  ne  sont  pas  détruites  ;  je  pense  même 
qu'elles  ne  le  seront  pas.  M'oublions  point  que  le  corps 
législatif,  notre  unique  égide  contre  les  entreprises 
du  pouvoir  exécutif,  doit  être  sans  cesse  en  état  de  le 
surveiller  efficacement  ;  n'allons  pas,  dans  cette  lutte 
éternelle  qui  existera  entre  eux,  introduire  pour  le 
corps  législatif  une  inégalité  d'avantage.  Le  pouvoir 
exécutifattirera  sans  cesse  à  son  service  par  la  sta- 
bilité de  ses  places  nombreuses  ;  prenons  donc  des 
précautions  pour  retenir  dans  la  carrière  nationale 
un  certain  nombre  d'hommes  méritants ,  et  nous 
n'avons  pas  d'autres  moyens  que  la  réélection.  On 
se  trompe  si  l'on  pense  que  le  pur  esprit  de  civisme 
est  suffisant  pour  être  débuté  à  la  législature.  Les 
meilleures  volontés  sont  impuissantes  sans  le  se- 
cours des  connaissances  acquises.  L'abnégation 
complète  de  tout  intérêt  et  de  jouissance  n'est  point 
dans  la  nature  de  l'homme  ;  on  voit  bien  quelques 
eifets  de  ce  genre  dans  les  mouvements  des  révolu- 
tions, parce  qu'alors  les  esprits  sont  exaltés,  les 
fibres  sont  tendues  au  delà  de  l'état  ordinaire  ;  mais 
cet  état  n'est  pas  de  longue  durée.  H  faut  donc  en- 
trer dans  ce  qui  est  convenable  à  l'état  ordinaire  et 
commun  des  hommes,  el  transiger  avec  leurs  imper- 
fections. J'ajoute  que,  dans  les  circonstances  où  la 
législature  se  trouvera  en  opposition  avec  le  pouvoir 


exécutif,  par  l'eflEet  d'un  mto^  il  est  absolument  utile 
que  la  nation  ait  un  moyeu  d'exprimerson  vœu.  Il 
faut  un  signal  certain  pour  reconnaître  l'opinion 
nationale.  Or,  chez  nous  comme  en  Angleterre,  ce 
signal  ne  peut  être  donné  que  par  la  r^lection.  Si 
la  loi  est  bonne ,  la  nation  se  fera  un  devoir,  pour 
assurer  son  succès,  de  réélire  les  auteurs  de  la  loi  ; 
dans  le  sens  contraire  il  n'y  aurait  pas  de  réélection. 
Je  pense  que  l'opinion  de  l'Assemblée  ne  peut  long- 
temps rester  en  suspens ,  et  qu'elle  adoptera  le  sysr 
tème  de  réélection. 

M.  Pbtior  :  La  question  que  vous  allez  agiter  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  vous  être  sou- 
mise. C'est  celle  sur  laquelle  ceux  qui  ont  le  plus 
réfléchi  peuvent  facilement  être  divisés,  car  dans  les 
deux  systèmes  il  y  a  des  avantages  et  des  inconvé» 
nients.  Le  principe  est  opposé  en  apparence  au  sys- 
tème de  la  non-réélection.  On  vous  a  dit  que  tout  ce 
qui  était  de  confiance  ne  pouvait  être  restreint ,  et 
que  c'est  offenser  le  principe  que  de  ne  pas  laisser  à 
la  nation  le  'droit  de  choisir  les  défenseurs  en  qui 
elle  reconnaîtra  le  plus  de  talents  et  de  vertus.  0I>- 
servez  que  dans  aucun  pays  ce  principe  n'est  resté 
intact.  En  Angleterre  il  faut  jouir  d'un  certain  re- 
venu en  fonds  pour  être  éligible;  dans  plusieurs 
Etats  d'Amérique  il  faut  que  les  fonctions  publiques 
aient  été  interrompues  pour  pouvoir  être  réélu.  C'est 
là  le  moyen  que  je  regarde  comme  le  meilleur  ;  car 
je  ne  prétends  pasempêchercelui  qui  a  déjà  mérité  la 
confiance  publique  d'y  être  encore  appelé,  mais  seu- 
lement mettre  un  intervalle  entre  I  exercice  de  ces 
fonctions  et  le  rappel  à  ces  mêmes  fonctions.  Dans 
le  parlement  d'Angleterre  nous  voyons  plusieurs 
membres  qui  se  sont  perpétués  depuis  vingt  années; 
et  ne  croyez  pas  que  ce  soient  toujours  les  meilleurs 
défenseurs  du  peuple.  Il  est  un  terme  à  tous  les  tra- 
vaux. Deux  années  me  semblent  une  assez  longue 
carrière  à  parcourir.  Tout  se  réduit,  ce  me  semble,  à 
un  point  fort  simple,  à  celui  de  savoir  si  les  réélec- 
tions sans  interruption  ne  finiraient  pas  par  amener 
la  corruption,  et  c  est  contre  ce  daneer  surtout  qu'il 
est  nécessaire  de  nous  prémunir.  Il  est  impossible 
de  faire  un  long  usage  du  pouvoir  sans  en  abuser. 
H  faut  garantir  les  membres  de  la  législature  des 
tentatives  du  pouvoir  exécutif;  plus  ils  marqueront 
de  talents,  plus  ils  seront  exposés  à  être  corrompus. 
Je  demande  donc  qu'on  ne  puisse  pas,  sans  une  in- 
terruption de  deux  années,  être  continué  à  la  législa- 
ture. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  du  sceau 
vient  de  lui  envoyer  une  lettre  du  roi. 
Lettre  du  roi. 

c  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  prévenir  T Assemblée 
que,  sur  la  démission  de  M.  Fleurieu,  j'ai  nommé,  pour  le 
remplacer  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Thévenard.  • 

M.  le  Président  présente  ensuite  une  lettre  de 
M.  Duportail,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  de  ré- 
partition des  auxiliaires  dans  les  divers  départe- 
ments ,  auquel  état  est  joint  un  projet  de  règlement 
pour  les  auxiliaires. 

.  L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
pièces. 

M.  DupoRT  :  Je  sm's  rappelé  à  cette  tribune  par  le 
besoin  de  défendre  mon  pays  du  plus  grand  dan«^er 

3ui  l'ait  encore  menacé  ;  et  s'il  n'est  plus  possible 
'empêcher  que  de  violents  désordres  ne  le  troublent 
longtemps,  au  moins  peut-on  le  préserver  d'une 
anarchie  constitutionnelle  et  irrémédiable.  (Il  se  fait 
un  grand  silence.)  Comme  c'est  dans  la  disposition 
des  esprits  que  se  trouvent  en  général  les  éléments 
d'une  délibération ,  il  me  paraît  nécessaire  de  placer 
sous  vos  yeux  quelques  réflexions  longtemps  rete- 
nues* et  que  je  me  reprocherais  de  taire  davantage. 
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Je  Tais,  sans  m'écarter  de  la  question  présente,  vous 
montrer  en  peu  de  mots  votre  position  et  celle  où 
Ton  chercbea  vous  précipiter.  Vos  véritables  dangers, 
bien  réels  et  bien  pressants,  vous  les  connaîtrez;  ils 
cesseront  de  peser  sur  ma  conscience,  et  je  les  mets 
sur  la  vôtre ,  sur  celle  de  ceux  qui ,  sans  les  discuter 
ni  les  examiner,  voudraient  pourtant  nier  Timpor- 
tance  de  ces  dangers. 

De  degré  en  degré  Ton  vous  a  menés  a  une  véri- 
table et  complète  désorganisation  sociale.  Je  ne  sais 
quelle  manie  de  principes  simples  on  a,  depuis  quel- 
que temps,  cherché  à  vous  inspirer,  et  dont  Teffet, 
bien  calculé  par  ceux  qui  en  sont  les  premiers  mo- 
teurs ,  est  de  détendre  tous  les  ressorts  du  gouver- 
nement, et  d*en  détruire,  non  les  abus,  vous  l'avez 
glorieusement  exécuté,  mais  Faction  salutaire  et 
conservatrice;  disons  mieux,  de  conduire  à  changer 
tout  à  fait  la  forme  du  gouvernement  ;  car,  malgré 
les  protestations  contraires,  il  faut  bien  ignorerles 
choses  de  ce  monde  pour  douter  des  grands  projets 
qui  existent  à  cet  égard.  (Le  silence  est  interrompu 
par  une  légère  agitation.)  Les  dangers  vous  envi- 
ronnent ;  ils  augmentent  tous  les  jours,  et  la  sécurité 
dont  on  voudrait  faire  un  argument  contre  leur  réa- 
lité ne  prouve  rien  ;  car  jamais  la  sécurité  d'un 
aveuele  nrès  du  précipice  n'a  empêché  qu'il  ne  fût 
en  péril  de  la  vie. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  sensibles  qu*à  un 
genre  de  danger,  c'est-à-dire  aux  mouvements  po- 

Îmlaires.  Quoique  presque  toujours  excusables  par 
eurs  causes,  leurs  effets,  je  Tavoue ,  sont  vraiment 
dangereux  :  ils  affaiblissent  le  respect  dû  aux  nou- 
velles lois,  au  moment  même  où  elles  ont  besoin  de 
toute  la  force  de  Topinion  pour  s'établir  ;  ils  détour- 
nent les  administrateurs  de  leurs  devoirs  journaliers; 
et  de  ni  us ,  en  faisant  prédominer  dans  les  esprits 
l'idée  de  la  force  sur  celle  de  la  raison  et  de  la  loi« 
ils  indisposent  tous  ceux  qui  ont  fondé  sur  elle  l'es- 
poir de  leur  existence  et  de  leur  tranquillité.  Mais  ce 
mal,  c'est  dans  sa  racine  qu'il  faut  l'attaquer,  et  Tex- 
pNérience  devrait  avoir  démontré  que  toute  expres- 
sion partielle  à  cet  égard  est  plus  lâcheuse  qu'utile, 
et  qu  en  comprimantle  ressort  elle  en  ausmente  la 
force.  Il  faut  aller  hardiment  à  la  source  au  mal ,  et 
toutes  les  incommodités  locales  disparaîtront.  Une 
constitution  sage  et  libre ,  un  gouvernement  loyal, 
juste  et  ferme,  voilà  le  grand,  le  seul  remède  qui 
soit  nécessaire,  et  que  vous  demande  la  nation  dont 
vous  stipulez  les  intérêts ,  celui  dont  la  n^ligence, 
en  lui  préparant  de  longs  malheurs,  vous  donnerait 
de  cruels  et  inutiles  remords. 

Le  véritable  danger,  encore  caché  sous  le  nuage 
de  l'opinion ,  mais  déjà  profond  et  étendu ,  c'est 
l'exagération  des  idées  publiques ,  leur  divagation, 
et  le  défaut  d'un  centre  commun,  d'un  intérêt  natio- 
nal qui  les  attire  et  les  unisse.  Encore  un  pas,  et  le 
gouvernement  ne  peut  plus  exister,  ou  se  concentre 
totalement  dans  le  pouvoir  exécutii  seul  ;  car  je  vois 
dans  l'éloignement  le  despotisme  sourire  à  nos  pe- 
tits moyens,  à  nos  petites  vues ,  à  nos  petites  pas- 
sions ,  et  y  placer  sourdement  le  fondement  de  ses 
espérances.  (  On  entend  des  applaudissements  par- 
tiels dans  les  divers  côtés  de  la  salle.)  Ce  que  l'on 
appelle  la  révolution  est  fait;  les  hommes  ne  veulent 
plus  obéir  aux  anciens  despotes  ;  mais,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  ils  sont  prêts  a  s'en  faire  de  nouveaux, 
et  dont  la  puissance  plus  récente  et  plus  populaire 
serait  mille  fois  plus  aangereuse.  (Une  légère  agita- 
tion recommence. —  Le  silence  succède.)  Tant  que 
l'esprit  public  n'est  pas  formé,  le  peuple  ne  fait  nue 
changer  de  maîtres ,  mais  ce  changement  ne  valait 
assurément  pas  la  peine  de  faire  une  révolution.  (On 
entend  Quelques  applaudissements.)  Les  idées  de  li- 
berté et  d'égalité  se  sont  répandues  sur  tout  l'empire  ; 


elles  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la  société; 
les  partisans  des  anciens  abus  ont  seuls  été  insensibles 
à  ces  noms  si  touchants  et  aux  doux  sentiments  quMls 
réveillent  dans  les  âmes.  La  raison  s'est  retrouvée 
sous  les  décombres  de  ces  vieilles  institutions  qui  la 
tenaient  captive  ;  tout  le  monde  s'est  employé  à  consa- 
crer un  temple  à  la  liberté  ;  elle  est  devenue  le  culte 
de  la  nation  entière  ;  mais  les  dogmes  de  cette  religion 
politiaue  ne  sont  pas  encore  bien  connus,  et  il  est  à 
crainare  que  dès  son  berceau  un  grand  nombre  de 
sectes  différentes  n'en  obscurcissent  la  pureté. 

Je  le  répète  donc,  la  révolution  est  fiiite;  mais 
c'est  une  conséquence  bien  fausse  que  de  dire, 
comme  on  l'entend  communément,  que  pour  cela  la 
liberté  n'est  plus  en  danger  ;  car  c'est  pour  elle  seule 
que  je  crains.  Sa  cause  est  la  seule  qui  puisse  me 
forcer  à  rompre  le  silence.  Le  pf  ogres  immodéré  et 
sans  bornes  ae  cette  révolution  a  pour  but  de  nous 
replacer  au  point  où  nous  étions,  ou  même  dans  une 
position  bien  plus  fâcheuse,  c'est-à-dire  qu'après 
avoir  détruit  successivement  tous  les  ressorts  du  gou- 
vernement ,  il  peut  amener  à  une  dissolution  géné- 
rale, à  une  guerre  intestine.  Tout  mouvement,  dans 
le  monde  moral  comme  dans  le  monde  physiaue,  est 
circulaire;  lorsqu'il  se  continue,  il  reproduit  les 
mêmes  combinaisons.  Il  nous  reporterait  a  celles  que 
nous  voulons  éviter,  si  nous  ne  parvenions  à  l'arrêter 
lui-même  par  un  système  vigoureux  et  solide  de  gou- 
vernement. 11  n'y  a  que  trois  états  pour  l'homme  : 
l'indépendance,  l'esclavage  et  la  liberté.  Ces  trois 
états  se  suivent  toujours  dans  le  même  ordre.  Nous 
sommes  sortis  de  l'esclavage,  et  nous  y  retournerons 
si,  outre-passant  la  liberté,  nous  arrivons  une  fois  à 
l'indépenoance.  L'esclavage  a  même  cette  funeste 
propriété ,  qu'il  est  pour  tous  l'image  du  repos,  et 
qu'il  s'allie  naturellement  avec  les  sentiments  des 
peuples  dégénérés  ;  car  il  favorise  l'amour  de  la  do- 
mination et  l'ambition  des  uns,  la  paresse  et  la  mol- 
lesse des  autres.  La  liberté  au  contraire  est  ce  milieu 
difficile  à  tenir,  et  qui  exige  une  continuité  d'efforts 
et  de  vigueur  bien  autrement  difficile  qu'une  rapide 
et  courte  explosion  de  ses  forces. 

Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  qu'en  rappelant  ces 
vérités  je  veuille  marquer  de  la  moindre  improba- 
tion  cet  enthousiasme  généreux  qui  a  été  partajçé 
par  toute  la  France ,  et  qui  maintenant  en  agite 
toutes  les  parties.  On  connaît  sur  cela  mes  principes. 
J'ai  toujours  combattu  ceux  qui  voulaient  remettre 
au  pouvoir  exécutif  une  autorité  excessive  ou  pré- 
coce ;  il  fallait  que  tout  fût  purifié  par  la  révolution, 
que  le  gouvernement  se  régénérât,  pour  ainsi  dire  ; 
il  fallait  que  le  peuple  se  pénétrât,  s'inondât  de 
l'amour  de  la  liberté ,  afin  de  devenir  propre  à 
connaître  >  à  respecter  les  nouvelles  lois  qui  l'éta- 
blissent. 

Tout  s'est  donc  fait  à  cet  égard,  jusqu'à  ces  der- 
niers moments,  comme  il  devait  se  passer,  et  je  ne 
voudrais  retrancher  de  notre  révolution  que  d'inu- 
tiles cruautés  qui  la  défigurent.  Mais  ce  serait  une 
grande  et  funeste  erreur  que  de  se  livrer  pour  cela 
a  des  espérances  sans  bornes ,  et  d'attendre  un  se- 
cours illimité  des  événement*:  qui,  jusqii'à  présent, 
nous  ont  servis  si  heureusement.  La  position  est  bien 
changée:  il  fallait  abattre,  il  faut  reconstruire;  il 
fallait  poser  les  fondements ,  il  fant  terminer  l'édi* 
fice  ;  et  il  n'est  personne  parmi  nous  qui ,  dans  sa 
conscience,  n'ait  pensé  que  la  pente  des  esprits,  si  fa- 
vorable à  rétablissement  de  la  liberté,  ne  devait  être 
favorisée  que  jusqu'au  moment  où  elle  cesserait  de 
favoriser  elle-même  les  véritables  idées  de  la  liberté 
et  d'un  gouvernement  sage.  Ce  moment  est-il  venu? 
Je  le  pense.  Tout,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous  ap- 
prena  qu'il  faut  terminer  la  constitution ,  et  laisser 
après  nous  un  ordre  de  choses  qu'on  ne  puisse  chan- 
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gtf  quê  par  la  rolonté  etpir »se  de  U  nation,  «xpri^ 
mée  suivant  un  mode  dëtermini^.  CHa  posé,  daignez 
me  suivre  dans  ce  court  développement.  Voulee* 
vous  attendre  que  Ton  ait  accrédité  cette  opinion, 
commune  à  nos  ennemis  et  à  de  prétendus  patriotes, 
que  votre  constitution,  surtout  telle  (]u*elte  sera  par 
vous  perle^tionnée,  ne  peut  pas  sul)sister?Ne  voyez* 
vous  pas  cette  troupe  de  gens  sans  lumière  répétant 
déjà  ce  qu'on  lui  a  inspiré,  une  la  première  législa- 
ture sera  constituante  etqu*elle  fera  une  constitution 
plus  conforme  h  la  Déclaration  des  Dniits?  Lorsque 
ces  idées  auront  gagné  davantage,  il  ne  sera  plus 
temps  de  prévenir  le  danger;  il  sera  venu.  Alors 
Topinion  populaire,  qui  a  secondé  vos  travaux,  se 
tournera  contre  eut  ;  votre  constitution  sera  atta*- 
quée  et  par  ceux  qui  n*ont  pu  y  atteindre ,  et  par 
ceux  qui  Tout  dépassée.  Quelle  sera  la  position  alors? 
Les  partisans  de  votre  ouvrage,  combattant  A  la  fois 
nos  éternels  ennemis  et  les  nouveaux  patriotes,  tris^ 
tement  serrés  contre  Tautorité  royale  et  les  antres 
pouvoirs  qu'il  sera  de  mode  d*attiquer,  dans  Tatti^ 
tude  que  vous  avez  vue  auX  impartiaux,  aux  monar- 
chistes et  autres ,  n*auront  d*appui  que  la  raison  de 
la  force,  que  cette  détestable  et  périlleuse  ressource 
de  la  loi  martiale.  Eh  !  la  vraie  loi  martiale,  c>st  la 
justice  et  la  prévoyance.  L*une  prévoit  les  mal-* 
heurs ,  Tautre  les  prévient.  Et  lorsque  la  force  est 
employée  contre  le  peuple ,  soyez  comme  certains 
que  ceux  qui  gouvernent  méritent  des  reproches,  et 
qu'ils  cherchent  à  le  punir  de  leurs  propres  fautes. 
Rendons  ces  idées  plus  sensibles,  et  pour  cela  ob- 
servons l'opinion  publique.  Comment  mesure>t»elle 
la  constitution  ?  Comment  d\ibord  en  conçoit-elle 
les  deux  bases  :  liberté  et  égalité?  S*est-elle  élevée  à 
des  notions  justes  sur  la  liberté  publiane,  sur  celte 
liberté  qui  est  la  limite  des  droits  de  chacun  *  limite 
posée  par  la  justice,  exprimée  par  la  loi,  défendue 

Sar  la  force  publique?  Sans  doute  plusieurs  Tenten- 
ent ainsi;  mais,  aux  yeux  d*un  grand  nombre d*au- 
très,  quelquefois  même  dans  cette  tribune,  elle  n*a 
paru  que  rexpression  d*un  droit  personnel  et  ab^ 
solu ,  sans  relation  aucune  avec  nos  voisins  et  nos 
concitoyens  ;  idée  destructive,  mais  qui  s*allie  mer- 
Teilleusemeiit  avec  toutes  les  passions  viles  de  Té- 
goîsme,  de  Tenvie,  de  la  bassesse,  et  qui  détruit  les 
vertus  opposées.  Quant  ï  IVgalité,  iV  est  clah*  que  les 
imbéciles  et  les  fripons,  dont  la  ligue  est  si  naturelle 
et  si  commune,^ront  tentés  toujours  de  persuader, 
les  uns  quVIle  est  Tégalité  des  fortunes  et  des  pro- 
priétés, les  autres  qirelle  est  celle  de  la  capacité 
et  des  talents.  Ils  ont  tous  un  égal  penchant  a  tout 
désorganiser,  narce  qu'ils  sentent  uue  le  propre  d'un 
pays  constitue  est  de  mettre  leâ  choses  et  les  hom- 
mes à  leur  place,  d*aflermir  tous  les  empires  légiti- 
mes ,  de  consacrer  la  propriété ,  et  de  donner  de 
rautoriléà  la  raison.  D'autres  hommes  calculent  le 
mouvement  des  esprits  ;  ils  n*o$ent  pas  flatter  direc- 
tement ces  idées,  mais  ils  font  répandre  qu'au  moins 
ces  deux  principes  de  la  liberté  et  de  régalilé  se- 
raient plus  religieusement  observés  et  plus  solide- 
ment unis  dans  une  forme  différente  de  gouver- 
nement. Ce  n*est  point  ici  une  chimère  ni  une 
supposition  que  je  vous  présente;  et  si  vous  ne  vous 
apercevez  pas  que  vous  êtes  sur  la  route  qui  conduit 
a  la  destruction  ,  ce  ne  sera  pas  ma  faute.  En  vain 
(lira-t  on  que  ce  projet  est  riclicule  ;  est>ce  parce  que 
<!es  choses  sont  déraisonnables  qu'elles  sont  impos- 
sibles? On  dira  encore  que  ceux  qui  les  propagent 
ne  sont  remarquables  que  par  leur  prolonde  incapa- 
cité, et  qu1l  n'est  pas  un  de  nous  qui  voulût  donner 
à  gouverner  oendant  six  mois  sa  maison,  son  champ, 
ses  affaires,  a  ces  hommes  qui  veulent  reconstituer 
la  France.  Tout  cela  n*est  rien  contre  la  pente  de  To- 
pinion.  Voici  quels  en  seraieut  les  premiers  résultats. 


I^s  premiers  efforts  vers  ce  système  seraient  tnai^ 

3ués  par  dincalculables  malheurs.  Avant  tout  il  fao- 
rait  noyer  dans  le  sang  les  derniers  partisans  du 
trdne  ;  les  intrigues  qui  maintenant  agitent  et  divi» 
sent  le  société  deviendraient  de  funestes  et  véntables 
factions  qui  déchireraient  Tempire.  Partout  oo  se 
battrait  pour  un  homme  ou  pour  un  autre,  et  tel  qui 
se  dévoue  aujourd'hui  au  noble  métier  de  payer  des 
libelles,  et  de  réduire  en  système  la  calomnie',  serait 
tout  A  coup  Teffroi  et  le  tyran  de  ses  concitoyens. 
Enfln ,  après  de  longs  et  d'inutiles  essais,  le  despo- 
tisme viendrait  se  présenter  comme  un  asile  favora*- 
ble  A  toutes  les  âmes  épuisées,  fatiguées,  et  ne 
voyant  plus  de  bonheur  que  dans  le  re pos^  Personne 
ne  révoque  en  doute  la  possibilité  de  ces  dangers  ; 
mais  on  les  croit  encore  dans  un  avenir  éloigne,  qui 
laisse  tout  le  temps  et  les  moyens  de  les  prévenir. 
Non;  donnez  un  peu  de  conliance  i  des  hommes  qui 
ont  quelquefois  utilement  médité  pour  la  chose  pu- 
blique ,  et  qui  n*ont  jamais  varié  dans  It  route  du 
patriotisme  et  de  la  probité.  Je  pense  que  le  péril  est 
très-instant,  qu'il  nous  poursuit.  Ne  croyez  pas  que- 
les  idées  de  liberté  et  d'égalité  rétrogradent  jamais  ; 
elles  S'étendent  au  contraire  de  leur  nature,  et  se' 
propagent  de  plus  en  plus.  On  peut,  comme  je  l'ai 
dit,  et  voiti  le  grand  secret,  voilà  ce  ou'fil  faut  foire, 
on  peut  les  enchaîner  dans  des  comoinàisons  heu** 
reuses  et  fortes  oui  les  retiennent  et  les  conservent. 
11  faut  les  rattacher  fc  un  gouvernement  juste  et  fer^ 
me: sans  cela  elles  continuent  à  s*écroulrr;  elles 
vont  toujours  nivelant,  toujours  dissolvant  Jusqu'au 
partage  des  terres*  Après  avoir  aplani  les  monta* 
gnes,  les  plus  petites  élévations  paraissent  sensibles 
et  gênantes,  et  blessent  ce  niveau  universel  nui  n'est 
que  l'absurdité  même  réduite  en  système.  Ainsi  on 
arrivera  à  Findividualité,  ce  dernier  terme  de  la  pro* 
gression  o&  l'on  pourrait  recommencer  la  SoCiététSi 
nos  ennemis  et  notre  propre  courage  nous  permet'^ 
taient  de  parcourir  cette  effrayante  carrière.  C'est 
donc  pour  la  conservation  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité qu'il  faut,  non  les  restreindre,  mais  les  envelop« 
per  dans  un  gouvernement  juste  et  solide.  Pour 
uninue  preuve  de  cette  force  de  l'opinion  et  de  sa 
tendance  déterminée,  je  ne  veux  que  vous  faire  ob» 
server  d'une  part  des  hommes  qui ,  repoussant  les 
principes  lorsqu'il  (allait  les  éUibiirt  les  exagèrent 
maintenant  au  il  fbut  les  restreindre;  des  hommes 
qui  ont  nasse,  sans  intermédiaire,  de  la  pusillani-^ 
mité  A  I  enthousiasme ,  parce  que  l'opinion  est  à  ce 
degré  du  thermomètre.  D'autres  hommes  dont  les 
idées  avaient  été  reléguées  parmi  les  rêves  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre ,  et  cela  sans  aucun  esprit  départi, 
mais  d'un  commun  accord,  sont  devenus  Importants 
eu  moment  où  ils  sont  dangereux,  après  avoir  été 
négligés  lorsqu'ils  étaient  utiles.  De  tout  cela  il  ré'^ 
Suite  évidemment  que  l'Assemblée  nationale  prise 
en  masse,  et  l'opinion  qui  s'établit,  sont  dans  une 
marche  inverse.  L'Assemblée,  je  le  suppose  au 
moins,  cherche  à  rapprocher  les  esprits  vers  un 
même  point,  qui  est  la  constitution;  et  celte  opU 
nioii ,  par  un  mouvement  contraire ,  tend  à  s  en 
écarter. 

Dans  ces  circonstances,  quel  parti  fartt*il  prendre? 
Fixer  l'opinion,  ou  suivre  son  entraînement  et  cou» 
rir  avec  elle  à  la  perte  de  ce  beau  |iays?  (On  applau- 
dit.) Je  rentre  ici  dans  les  termes  précis  de  la  ques^ 
tion  :  la  nécessité  de  former  promptement  un  gou«- 
vemement  solide  et  durable,  et  non  pas  vacillant  et 
Incertain ,  comme  on  vous  le  propose.  C'est  bien 
assez  d'avoir  à  redouter  l'exagéraUon  que  la  nrc- 
mière  assemblée  mettra  vraisemblablement  aans 
ses  décisions,  et  cet  amour  insensé  de  la  popularité 
qui  ranimera  peut-être,  et  dont  l'avantage  insigne 
est,  comme  le  baptême ,  d'effacer  tous  les  crimes. 
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Un  JonrniHftttf  a  itof  itie  ët^  Jm qQ*è  dire  :  *  Un  mot  dit 
à  propos  lève  tous  tes  doutes  sur  t«  patHotismed'un 
individu.  *  Mettons  un  terme  à  cette  incroyable  mo- 
bilitë«  Depuis  qu*on  nous  râSsâSiede  priiicines,  et 
âne  le  mot  même,  comme  tant  d*antres  aussi  néant, 
dlmpartia),  d*ordre  public,  etc.,  tend  à  s'avilir  dans 
Topinion ,  pourquoi  ne  s]est-on  pas  avise  de  penser 
que  la  stanilité  est  aussi  un  principe  de  gouverne- 
ment? Croit'^on  que  Tëtat  ordinaire  d*uu  pays  est 
Tétat  de  révolution^  et  veut-on  exposer  la  France, 
dont  les  habitants  ont  d^jà  un  caractère  si  mobile  et 
Bi  ardent,  A  en  voir  arriver  une  tous  les  deux  ans 
dans  les  opininns,dans  les  pHncipesdadministration, 
de  commerce,  de  finances,  d'impbsitions,  et  dans  les 
traites  d*alliance  et  de  commerce?  En  vérité,  je  crois 
rêver  quand'Je  pense  qifil  faut  répondre  à  de  pa- 
reilles pauvretés.  Je  ne  crois  plus  être  avec  des 
hommes  raisonnables  et  sensés,  mais  au  milieu  des 
ennemis  les  plus  acharnés,  de  mon  pays.  Lorsqu'on 
a  la  liberté  «  un  ffouvernêment  stable  est  le  plus 

Srand  de  tous  les  biens  ;  il  fait  le  bonheur  de  tous  ; 
assure  à  tous  la  louiâsance  de  leurs  droits  ;  c'est 
pour  elle  qu'ils  sont  en  sooitUé  ;  il  assure  la  fortune 
publique  et  les  fortunes  particulières;  il  favorise  les 
diverses  transactions  du  commerce  et  toutes  les 
Jouissances  sociales.  CVst  lui  qui  procure  au  peuple 
une  aisance  assurée,  la  trauquulllé  et  l'amélioration 
de  son  sort. 

Il  n'est  pas  douteux  quVn  général  le  peuple  nVst 
pas  intéressé  d'une  manière  directe  aux  grandes 
idées  qui  occupent  les  têtes  métaphysiques.  En 
France»  il  a  eu  le  bon  e8prit  de  s'associer  à  la  révo- 
lution, et  de  voir  qu'il  valait  miéUx  perdre  un  instant 
de  repos,  et  donner  une  base  solide  et  oonstitutiom- 
nelle  à  son  propre  bonheur;  mais  si  ses  espérances 
sont  trompées  ;  si ,  pour  satisfaire  nos  petites  pas- 
sions, ou  pour  plaire  à  Je  ne  sais  quelles  têtes  creu- 
ses qui  se  font  de  la  liberté  une  idée  toute  spirituelle 
et  fantastique,  tandis  qu'elle  est  un  bien  Solide» 
subsUintiel ,  et  qu'il  faut  toujours  considérer  par  ses 
vrais  résultats,  qui  ne  sont  que  le  bonheur  etTai- 
sance  de  chacuo;  si  vous  venez  à  former  un  gouver- 
nement bisarre,  incertaini  sans  liaison  et  sans  suite, 
alors»  j*ose  vous  le  dire»  prêts  a  rentrer  au  milieu  de 
vos  concitoyens ,  au  lieu  d'y  recevoir  la  reconnais^ 
sance  due  ù  vos  travaux,  vous  y  trouverez  une  haine 
toujours  croissant  avec  les  maux  individuels  dont  ils 
seront  la  proie  ;  ils  vous  reprocheront  tous  les  mal» 
heurs  qu'ils  souffriront...  Je  n'achève  pas  Ce  tableau. 
S'il  est  des  hommes  inaccessibles  à  ces  sortes  de 
craintes,  on  ne  niera  pas  quMis  méritent  le  plus  pro- 
fond mépris.  Que  les  adversaires  du  comité  veuil- 
lent bien  me  dire  ce  quils  font  de  Tintérêt  national. 
Qui  est-ce  qui  défend  ce  centre  important  où  il  faut 
transporter  tant  de  force  pour  attirer  et  réunir 
toutes  les  parties ,  ce  centre  où  réside  la  liberté  pu- 
blique, gage  et  soutien  de  toutes  les  autres  libertés? 
Qii  est-ce  que  je  vois  dans  ce  centre?  Le  pouvoir 
exécutif.  Mais  à  son  égai*d ,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  les  ministres, étant  accrédités  par  l'opinion,  res- 
teront en  place ,  et  voyant,  durant  le  cours  de  leur 
ministère ,  se  renouveler  beaucout>  de  législatures, 
ils  seraient  comUie  Nestor  chez  les  Grecs,  ils  auraient 
vu  beaucoup  de  générations,  et  prendraient  sur 
chacune  l'empire  de  l'expérience; ils  pourraient  alors 
faire  réussir  aisément  tm  système  longtemps  médité 
d'agrandissement  funeste  de  l'autorité  royale;  ou 
bien  le  meilleur  ministre  serait  culbuté  par  cette  ré- 
volution périodique  qui  aurait  lieu  tous  les  deux  ans» 
H  n'y  a  dans  tout  cela  ni  liberté  ni  bonheur  public^ 
On  ignore  ou  l'on  oflecte  d'ignorer  la  véritable  na* 
turc  de  notre  gotivernement.  Ce  ne  sont  pas  des 
états  généraux  périodiques  que  tious  avons  institués, 
mais  une  assemblée  nationale  permanente  ;  ce  ti  est 

i^  Série*  —  Tome  FUI, 


pas  pour  yètiir  de  temps  èù  temps  voir  ce  qui  se  passe 
dans  l'administration  que  la  nation  envoie  des  dé- 
putés; c'est  pour  prendre  en  plusieurs  points  une 
part  active  à  l'administration  même,  c'est  pour  sui- 
vre un  plan  d'impôu ,  de  perception  ,  de  finances, 
d'acquittement  et  d'amortissement  de  la  dette  publi- 
que. Il  faudra  décider  quelquefois  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  des  traités  de  commerce  et  d'alliance  ;  mais 
évidemment  cela  ne  se  peut  faire  qu*avec  des  con- 
naissances antérieurement  acquises,  prises  dans 
l'expérience,  non  des  affaires  ae  son  canton ,  mais 
de  celles  de  toute  la  nation.  Sans  cela  nous  ferons  lu 
guerre  comme  une  horde  de  sauvages^  par  une  im- 
pulsion de  colère  soudaine,  par  un  sentiment  que  le 
pouvoir  exécutii  fera  naître  quand  iLvoudraé  Dai- 
gnes ouvrir  les  yeux  sur  le  système  assez  adroit  de 
certains  hommes  qui  n'ont  pris  sur  eux  aucune  res- 
ponsabilité personnelle  ;  car  ce  n'en  est  pas  une  que 
d'avoir  combattu  tout  ce  qui  est  raisonnable ,  et 
d'avoir  tenu  sans  interruption  une  chaire  de  droit 
naturel  ;  c'est  ce  système  qu'on  veut  continuer  en^ 
core.  Si,  par  une  mesure^  effet  de  l'ignorance  ou  de 
la  corruption  d'une  législature,  la  France  est  entrât- 
née  ft  sa  perte  par  une  guerre  ou  un  traité»  où  aller 
chercher  dans  le  tond  de  son  département  l'auieur 
exécrable  d'un  tel  malheur,  pour  lui  imprimer  sur 
le  front  les  marques  ineffaçables  du  mépris  et  de 
IVxécration publics?  On  a  dit  qtielquefois,pourse 
divertir  sans  doute ,  que  le  roi  était  inutile  a  notre 
Constitution.  Eh  bien,  moi,  Je  vous  dis  que,  si  Tavis 
du  comité  ne  passe  pas,  Ost  le  corps  législatif  qui 
est  superflu.  Un  roi  et  des  départements,  tout  est  là, 
le  premier  pour  l'intérêt  g»^iiéral,  et  les  autres  pour 
les  intérêts  locaux  ;  car  puisqu'ils  ne  viendront  dé- 
fendre que  ceux-là ,  on  peut  leur  épargner  les  frais 
de  voyage.  Quelle  Joie  maligne  et  vive  vos  ennemis 
éprouvent  en  vous  voyant  détruire  ainsi  votre  pro*- 
pre  ouvrage!  C'est  un  genre  d'occupation  qu'ils 
respecteront  soignetisement.  Pourraient -ils  faire 
mieux,  ou  même  aussi  bien  ?  Mais  si  Tintérêt  natio- 
nal est  entièrement  oublié  dans  ces  législatures 
bizarres  et  décousues,  en  revanche  l'Intérêt  particu- 
lier de  chaque  département  contre  le  bien  public  y 
sera  uniquement  ménagé.  Chaque  député  arrive  ici 
pour  deuî  ans;  chacun  y  viendra  à  son  tour  ;  c'est 
dailleursun  princfpe d'égalité,  et  ne  pouvant  pas 
êti'e  réélu ,  n'étant  pas  susceptible  de  cette  douce  et 
populaire  récompense  de  la  confiance  de  la  nation, 
il  n'aura  que  deux  choses  à  faire  :  dire  du  mal  des 
ministres  4  et  fhire  le  bien  de  son  département.  Par 
l'une  il  gagnera  de  la  popularité,  par  l'autre  des 
places  chez  lui  :  Ce  n'est  que  là  qu'il  peut  trouver  le 
prix  de  ses  peines.  Il  tourne  toujours  ses  regards 
vers  ce  but,  qui  est  seul  présent  à  son  ambition. 
Qu'on  ne  dise  point  que  ce  débat  respectif  des  inté- 
rêts locaux  conduit  à  Tintcrêt  général  ;  non,  il  est  des 
choses  qui  appartiennent  à  toute  la  nation,  la  guerrci 
la  paix,  les  coloniesi  les  ailianoeii  le  commerce^  la 
dette  publique,  etc« 

Combien  ce  mot  de  principes  est  devenu  commode  ! 
Il  se  prête  à  toutes  les  passions ,  à  toutes  les  sitm^ 
tions.  Les  mêmes  hommes  qui  ont  soutenu ,  lors  du 
marc  d'argent*  qui  a  passe  contre  mon  opinion, 
qu*on  blesfiait  la  souveraineté  du  peuple,  qui  font 
sonner  si  haut  ce  mot  tous  les  Jours ,  le  dépouillent 
de  cette  même  souveraineté.  A  la  vérité,  c  est  pour 
son  plus  grand  bien  ;  mais  ils  n'ont  pas  même  le 
mérite  de  cette  invention  :  le  despotisme  n'a  jamais 
dit  autre  chose.  Voyez  les  anciennes  lois  :  on  avait 
des  lettres  de  cachet  pour  le  bien  des  familles,  la 
presse  était  gênée  pour  le  bien  des  citoyens ,  les  niâ^ 
nufacrures  pour  le  bien  du  commerce ,  etc.  Cessez 
d'insulter  le  peuple  en  le  dépouillant,  car  il  cessera 
de  croire  à  votre  prétendu  dévouement  à  ses  iuté- 
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rets.  Laissez  au  peuple  le  libre  exercice  d*une  fiacultë 
dont  il  est  à  la  fois  le  juge  et  l'objet.  Ne  le  privez 
pas  du  droit  d'influer  sur  ses  députés ,  et  de  pouvoir 
leur  retirer  ou  leur  continuer  sa  contiance.  On  n'est 
libre  dans  un  choix  que  lorsqu'on  a  la  faculté  de 
dire  oui  ou  non ,  doter  ou  d'accorder.  Si  le  peuple 
ne  peut  que  refuser  sans  accorder,  il  n'a  pas  de  vraie 
liberté.  Rousseau  a  dit  que,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  le  peuple  n'était  libre  qu'un  jour; 
avec  la  constitution  qu'on  vous  propose ,  il  ne  le 
sera  qu'un  moment. 

Il  me  semble  inutile  de  répondre  à  ceux  qui  ont 
prétendu  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  natio- 
nale par  le  roi  devait  être  liée  à  la  rééligibilité;  cela 
n'y  a  aucun  rapport.  Je  ne  crois  pas  que  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée,  moyen  excellent  en  Angleterre, 
puisse  s'appliquer  ici.  Ou  il  serait  superflu  à  cause 
des  distances ,  ou  il  serait  longtemps  dangereux  à 
cause  de, l'opinion  qui  n'est  pas  encore  formée.  Le 
moment  où  cette  question  de  la  dissolution  s'appli- 
quait est  passé  ;  c'est  lorsque  vous  avez  décrète  que 
le  corps  législatif  pourra  déclarer  au  roi  que  les  mi- 
nistres n'ont  pas  la  confiance  de  la  nation.  En  An- 
gleterre, en  pareille  circonstance,  le  roi  en  appelle 
au  peuple ,  et  connaît  par  là  si  la  nation  partage  ou 
non  l'opinion  de  la  Chambre  des  communes  sur  ses 
agents.  Quand  à  la  relation  qu'on  a  voulu  établir 
entre  cette  question  et  le  velo^  cela  est  absurde.  Le 
veto  a  pour  objet ,  à  la  vérité ,  de  consulter  la  nation 
sur  un  décret  de  ses  députés  ;  mais  le  peuple  ex- 
prime de  même ,  et  beaucoup  mieux ,  son  adhésion 
ou  son  refus,  en  nommant  ou  en  ne  nommant  pas 
^es  mêmes  députés. 

Une  grande  partie  de  ces  idées  appartient  au  tra- 
vail c|ue  j'avais  médité  pour  la  révision.  Mais  avant 
de  m  y  livrer,  il  m'a  paru  nécessaire  de  savoir  si 
nous  aurions  ou  non  un  gouvernement  ;  car  l'on  ne 
doit ,  même  à  son  pays ,  que  de  tenter  ce  qui  est 
possible  ;  et  c'est  dans  cette  question  que  réside  celle 
de  savoir  si  nous  aurons  ou  non  un  gouvernement. 
L'opinion  qui  a  prévalu  hier,  opinion  que  je  me  fais 
gloire  de  n  avoir  pas  partagée ,  a  du  moins  cet  avan- 
tage, qu'en  épurant  la  que^^tion  actuelle,  et  la  déga- 
geant de  toutes  personnalités ,  on  ne  risque  pas  de 
méconnaître  l'intérêt  national ,  de  le  sacrifier  à  ses 
passions  particulières. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L'Assemblée,  consultée,  rejette  cette  proposition. 
M.  B020T  :  Je  De  répondrai  point  aux  longues  observa- 
tionf  du  préopinant,  parce  que  je  suis  salisfait  du  décret 
rendu  hier,  parce  que  celui  qui  exclut  les  membres  de 
cetle  Assemblée  du  mioistère,  et  des  places  qu'il  accorde, 
me  plaît  également,  parce  que  ni  Tun  ni  Taulre  ne  me  pa- 
raissent deKtructifs  de  Tordre  social,  et  qu*enfin  je  ne  con- 
nais rien  a  la  théorie  des  mouvements  populaires. 

En  général  la  coniinualion  en  pouvoirs  et  en  fonctions 
quelconques  est  un  principe  de  corruption.  Cette  vérité, 
qui  lient  a  la  nature  même  du  cœur  humain,  ?oos  ne  Ta- 
vet  jamais  méconnue.  Pourries -vous  donc  oublier  vos 
principes  et  votre  sage  prévoyance  dans  une  quesUon  qui 
peut  compromettre  la  pureté  du  corps  législatif  et  altérer 
OB  four  le  respect  et  la  confiance  du  peuple  envers  ses  re- 
présentants ?  C'est  une  arme  de  plus  que  vous  mettez  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif,  pour  s*agrandir  insensible- 
ment aux  dépens  de  la  liberté  publique.  Du  moins  si  les 
représenunts  ne  peuvent  pas  être  réélus  immédiatement  à 
kl  législature  suivante,  il  faudra  tous  les  deux  ans  que  le 
pouvoir  exécutif  recommence  les  mêmes  manœuvres  ;  elles 
deviendront  plus  pénibles  et  plus  coûteuses,  et  vous  don- 
nerei  Une  ckance  de  plus  k  la  liberté  nationale.  Ne  croyea 
pas  que,  pour  conquérir  la  majorité  d'une  grande  assem- 
Wée,  Il  soit  toujours  nécessaire  de  la  corrompre  tout  en- 
tière.  Un  très-petit  nombre  d*indiridus,  l'éloquence  d'un 
orateur,  les  Intrigues  d'un  autre,  des  teireurs  adroitement 
ménagées,  suffisent  quelquefois  pour  li  maîtriser  malgré  j 


elle,  pour  tromper  la  probité,  lu!  fiiire  abandonner  set 
propres  principes  et  la  contraindre  k  (aire  des  injustices  ou 
des  actes  de  faiblesse  qui  lui  laissent  de  longs  repentirs.  Et 
malheureusement  c'est  à  ces  hommes  infiniment  dangereux 
et  pervers  que  le  ministère  s'attache.  Si  la  réélection  a  lieu, 
croyei  que,  quand  le  pouvoir  exécutif  les  aura  marqués 
dans  la  foule,  et  qu'ils  se  seront  dévoués'à  lui  dans  la  pré- 
cédente législature,  il  emploiera  tous  les  moyens  de  cor» 
ruption  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  les  faire  réélire  dans 
la  législature  suivante.  En  vain  pourrait-on  m'objecter 
qu'à  la  législature  suivante  il  faudra  une  élection  nouvelle, 
et  qu'alors  le  peuple  ne  fera  tomber  son  choix  que  sur  ceux 
qu'il  en  aura  jugés  dignes  k  la  première  épreuve.  Leséleo- 
teurs  offrent  les  mêmes  dangers  de  corruption  ou  de  sé- 
duction. Vous  Tavex  bien  senti,  lorsque  vous  avex  décrété 
que  le  premier  acte  des  électeurs  serait  de  nommer  les  dé- 
putés aux  Assemblées  nationales.  Peu  son^corrompus  par 
peu;  et  l'on  imagine  aisément  comment,  avec  beaucoup 
d*intrigues  et  quelques  preneurs,  comment  avec  ce  genre 
de  talents  qui,  à  la  honte  de  rbumaniié,  sont  rarement 
unis  à  une  inflexible  probité,  à  un  patriotisme  inaltérable; 
conMnent  en  France,  où  le  peuple,  nouveau  pour  la  li- 
berté, n'a  point  appris  encore  l'art  des  hommes  libres,  ce- 
lui de  n'admirer  rien,  de  n'idolâtrer  personne,  et  de  ne  ju- 
ger les  choses  et  les  hommes  que  d'après  les  sages  leçons 
d'une  longue  expérience,  il  sera  facile  de  séduire  ou  de 
corrompre,  pendant  plusieurs  années  encore,  les  suffrages 
des  électeurs  d'un  des  quatre-vingt-trois  départements,  et 
de  trouver  ainsi  le  funeste  moyen  de  se  perpétuer  dans  les 
législatures* 

Ah  I  croyes-moi ,  les  choix  tomberont  rarement  sur  ces 
hommes  silencieux  et  modestes  qui  sont  toute  la  force  des 
Jurandes  assemblées,  parce  qu'ils  en  sont  toute  la  probité. 
Voyex  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  voyei  comment  la 
souveraineté  de  la  nation  y  est  devenue  le  patrimoine  de 
quelques  individus.  D'ailleurs,  je  vous  prie  d'obaerver  que 
les  inconvénients  attachés  aux  corps  délibérants  trop  nom- 
breux obligent  nécessairement  de  resserrer  le  corps  repré- 
sentatif dans  des  limites  fort  étroites,  d'où  il  résulte  que  la 
représentation  est  disproportionnée  avec  la  population  :  or 
cette  disproportion  s'affaiblit  et  devient  moins  choquante 
avec  la  loi  de  la  non-rééligibilité:  elle  force  à  faire  entrer 
successivement  dans  la  législature  uq  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  citoyens  ;  elle  les  attache  par  cela  même  davan- 
tage à  la  constitution  ;  elle  rapproche  la  représentation  de 
cette  jusUce  absolue  que  nous  ne  pouvons  pas  atteindre, 
mais  qu'il  ne  serait  pas  moins  heureux  de  pouvoir  obser- 
ver, en  procurant  k  chaque  citoyen  éclairé  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir  de  parvenir  à  la  législature.  En- 
fin la  loi  de  oon-rééligibilité  mulUplie  rapidement  les  hom- 
mes exercés  dans  les  grands  rapports  sociaux,  et  par  con- 
séquent les  citoyens  propres  k  entretenir  l'harmonie, 
l'ordre  et  la  confiance. 

Ils  prétendent  établir  la  nécessité  d'une  réélection  im- 
médiate sur  le  veto  suspensif  que  la  constitution  donne  au 
roi.  Mais  si  le  décret  auquel  le  roi  aurait  refusé  sa  sanc- 
tion devait  produire  une  loi  salutaire  et  désirée  par  le  peu- 
ple, pourquoi  les  nouveau-venus,  plus  près  de  sa  volonté, 
plus  à  portée  de  connaître  son  vœu,  ne  se  feraient-ils  pas 
un  devoir  de  l'exprimer  et  de  mériter  sa  confiance  en  re- 
produisant ce  décret,  qui  reprendrait  de  leur  suffrage 
même,  dégagé  de  toute  prétention,  une  force  nouvelle  et 
bien  plus  puissante  que  s'il  n'était  représenté  que  par  ses 
premiers  auteurs  ?  Alors  il  n'y  a  point  de  luUes  dangereu- 
ses a  craindre  entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  puissance  lé- 
gislative....... Enfin  on  a  prétendu,  pour  appuyer  le  sys- 
tème de  la  rééligibilité,  qu'il  fallaitdes  hommes  familiarisés 
avec  le  travail  de  la  législature  pour  diriger  les  autres.  L'on 
a  déjà  répondu  victorieusement  à  cette  objection.  Si  les 
nouveaux* venus  sont  d'abord  un  peu  neufs,  ils  sont  purs  du 
moins,  et  |e  les  aime  beaucoup  mieux  moins  familiarisés 
avec  la  corruption  que  familiarisés  avec  les  affaires.  (On 
applaudit.  ) 

Je  ne  propose  pas  d^éloigner  trop  la  réélection  ;  je  la  re 
cule  jusqii'au  moment  où  elle  cesse  d'avoir  des  Inconvé- 
nients* Efi  général  les  grandes  assemblées  sont  toujours 
dans  le  commencement  pures  et  courageuses,  et  deviens 
nent  k  la  longue  faibles  ou  corrompues.  Accoutumées  pen« 
dant  deux  années  entières  à  commander,  il  est  bien  temps 
que  chacun  des  individus  qui  les  composent  éprouve  à  son 


Digitized  by 


Google 


431 


tour  I%g6ne  d*obéir.  (On  applaudîL)  S'ils  ne  sentent  pas 
loul  le  poids  des  lois  qn^ils  auront  faîtes,  comment  encort- 
hattront-Us  l*eff«i  sur  les  mœurs  et  le  bonheur  du  peuple? 
Toujours  éloignés  de  leurs  commettants,  et  supérieurs,  à 
beaucoup  d'égards,  k  la  crainte  des  pouToirs  qui  les  gou-- 
▼errient,  comment  se  prêteront-ils  à  des  vœux  qu*ils  ne 
partageront  pas  ?  comment  répareront-ils  des  maux  qu'ils 
n'auront  paséprouvés  eux-mêmes.  C'est  Thubitude  du  pou- 
f  oir  qui  rend  dur;  et  quand  on  est  Torcé  de  redevenir  peu- 
ple k  son  tour,  on  est  un  peu  plus  sobre  des  mesures  fortes 
et  Tigoureuses,  parce  qu'on  aperçoit  le  besoin  des  lois  dou- 
ces et  raisonnables  pour  soi-même.  (On  applaudit.)  Je  con- 
clus à  Padoption  du  projet  de  décret  de  M.  Pétion,  que  je 
regarde  comme  seul  capable  d'affermir  la  constitution  sur 
des  bases  solides.  (On  entend  des  applaudissements.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.  RiwBELL  :  On  vous  a  présenté  pour  on  contre  la  réé- 
liglbiliié  des  législatures  aux  législatures  beaucoup  de  con- 
sidérations tirées  des  circonstances.  Mais  si  le  nombre  et  la 
force  de  ces  considérations  fontdans  une  balance  parfaite 
pour  la  négalife  et  pour  l'affirmative,  le  devoir  de  se  ral- 
lier aux  principes  devient  plus  impérieux.  Rien  alors  ne 
vous  empêche  d'assurer  à  la  nation  la  liberté  la  plus  en- 
tière dans  ses  choix.  On  a  craint  qu'une  réélection  perpé- 
tuelle ne  tendit  k  l'esprit  de  corps,  à  l'aristocratie  des  fa- 
milles. Vous  avex  déjà  jugé  que  cette  crainte  était  puérile 
quand  vous  avex  décrété  que  les  départements  ne  pour- 
raient choisir  que  parmi  les  dtojens  domiciliés  dans  leur 
enceinte.  Vous  senties  alors  ce  que  vous  deves  encore  sen- 
tir aujourd'hui  :  que,  la  législature  étant  renouvelée,  il  y 
aurait  un  changement  considérable  dann  les  indif  idus.  La 
réélection  se  fera  tous  les  denx  ans;  elle  se  fera  par  un 
nouveau  corps  électoral  dont  les  rapports  personnels,  dont 
les  relations,  les  affections  privées  changeront  sans  cesse. 
Avec  cet  ordre  de  choses,  comment  craindre  l'aristocratie 
des  familles? 

£8t-on  plus  éclairé,  je  >oas  le  demande,  quand  on  vient 
nous  effrayer  de  la  tendance  à  VeMfnit  et  emrps?  Qu'en- 
tend-^n  par  cette  expression  ?  Est-ce  l'esprit  public  ?  Il  faut 
en  favoriser  le  développement,  bien  loin  d^en  craindre  la 
naissance.  L'autorité  royale  tendra  toujours  k  s*accroitre 
des  débris  de  la  souveraineté  nationale.  Ses  efforts  ne  se- 
ront pas  sans  succès  si  l'esprit  public,  par  une  surveillance 
toujours  active,  ne  défend  sans  cesse  les  droits  dont  la  na- 
tion a  si  longtemps  été  privée,  et  qu'elle  n'a  pu  reconqué- 
rir que  par  deux  années  de  travaux ,  de  sacrifices  et  de 
courage.  Quel  est  ce  eorpg  dont  on  vous  parle,  si  ce  n'est 
la  nature  représentée?  Quel  est  cet  e$prit  qu'on  veut 
étouffer  dès  sa  naissance,  si  ce  n'est  l'esprit  national?  Il 
s'éteindra  s'il  ne  se  propage  :  il  ne  peut  se  propager  que 
par  les  individus;  et  vous  éloigneriei  du  sein  de  la  législa- 
ture suivante  celui  que  cet  esprit  aurait  constamment 
animé,  comme  le  mauvais  citoyen  qui  n'aurait  suivi  dans 
sa  conduite  que  les  Impulsions  ministérielles!  Si  vous 
confondez  l'un  et  l'autre,  si  vous  forcez  la  nation  k  les 
confondre  dans  un  oubli  commun,  quel  intérêt  (car  on  ne 
m'empêchera  pas  de  parler  d'intérêt  quand  c'est  à  des  hom- 
mes que  je  parle  de  ce  qu'on  peut  attendre  des  hommes  ) , 
quel  intérêt,  dis-je,  donnerez-fous  k  se  dévouer  an  bien 
public  et  à  fermer  les  yeux  sur  le  bien  particulier  sur  les- 
quels tant  de  puissances  intéressées  chercheront  k  appeler 
les  regards  du  représentant  de  la  nation  ?.... 

Je  n'Insisterai  pas  sur  ce  qu'il  y  a  d'absurdité  à  priver 
un  citoyen  du  droit  de  servir  la  patrie  dans  le  poste  le  plus 
éminent,  je  veux  dire  dans  le  posta  où  ses  services  peu- 
vent être  le  plus  utiles,  parce  qu'il  l'aura  déjà  bien  servie. 
On  dit,  en  s'appuyant  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  la 
eour  achètera  l'humme  dont  les  talents  paraîtront  pouvoir 
être  utiles  à  ses  vues  dangereuses,  k  ses  intentions  coupa- 
bles. Rien  n'est  plus  commun  en  Angleterre,  j'en  conviens  ; 
mais  ce  mal  tient  à  des  vices  qui  se  trouvent  dans  ses  insti- 
tntioos,  et  qui  ne  sont  pas  dans  les  vôtres.  La  représenta- 
tion est  inégale  ;  desimpies  bourgs  des  hameaux,  quelques 
familles  même  fournissent  autant  de  députés  qu'une  grande 
cité.  Les  électeurs  sont  connus  d'avance  t  tout  prête  au  cal- 
cul des  intrigues  et  de  la  séduction,  et  c'est  toujours  vers 
œs  habitations  si  ftivorisées  dans  la  représentation  que  ces 
calculs  sont  dirigés.  Bn  France  la  représentation  sera 
égale,  les  concurrents  seront  nombreux,  les  électeurs  ne 
seront  ou  ne  doivent  être  connus  qu*an  moment  l'tntrer  en 


fonctions.  La  conr  d'ailleurs  ne  peut  avoir  encore  perdu 
rbabitude  de  dévorer  des  millions.  Vous  pouvez  vous  re- 
poser sur  elle  du  soin  de  mettre  l'autorité  royale  horsd'é* 
tat  de  séduire  par  de  l'or.  Elle  n'a  plus  heureusement  les 
moyens  de  la  vanité.  Vous  avez  brisé  les  hochets  avec  les* 
quels  pendant  tant  de  siècles  on  a  conduit  des  êtres  oii^eil- 
leux  qui  se  croyaient  des  hommes. 

On  vous  demandera  de  prescrire  la  rééligibilité  an  delà  de 
législature  suivante,  et  je  me  fîe  à  l'excès  de  déraison  d'une 
telle  demande  pour  vous  faire  pénétrer  le  motif  secret  qui 
la  déterminera.  On  regrette  le  veto  absolu  ;  on  espère  le 
faire  renaître,  et  l'on  y  parviendrait......  Pensez-vous  que 

le  corps  législatif,  sans  cesse  renouvelé,  sortirait  avec 
avantage  d'une  lutte  continuelle  avec  le  pouvoir  exécutif 
héréditaire?  On  craint  dans  les  législatures  l'esprit  natio- 
nal, qui  seul  peut  donner  de  la  suite  dans  les  vues,  delà 
constance  dans  la  marche  ;  on  espère  voir  bientôt  les  abus 
renaître  au  milieu  des  lois  réglementaires  qui  mineraient 
sourdement  notre  constitution,  et  qui  en  entraveraient  les 
ressorts.  Ce  système  est  trop  certain  :  ne  fùt-il  que  possible, 
devriez-vous  en  favoriser  les  chances  ? 

Que  les  bons  esprits  se  tiennent  en  garde,  qu'ils  se  ren- 
dent à  la  voix  de  la  nation  qui  leur  dit:  Vous  avex  déjà 
gêné  le  peuple  dans  le  choix  de  ses  administrateurs,  de  ses 
juges.  Ce  n'est  pas  lui  qui  méconnaîtra  les  mains  dignes  du 
dépôt  précieux  de  ses  travaux  et  de  ses  sueurs;  les  agents 
de  l'impôt  ne  seront  pas  choisis  par  luL  Sans  doute  l'As- 
semblée nationale  s'est  honorée  par  un  sacrifice  personnel  : 
la  nation  trouvera  qu'elle  a  déjà  trop  fait  peut-être  ;  elle 
mériterait  de  pins  grands  reproches  si  elle  exigeait  de  ses 
successeurs  ce  qu'elle  a  fait  pour  elle. 
.  Quand  toutes  les  passions  anti-civiques  se  coaliseraient 
pour  rendre  un  décret  aussi  absurde,  aussi  anti-constitu- 
tionnel, moi  seul^  dût-on  m'entoorer  de  tout  l'appareil  des 
supplices,  je  protesterais  contre  une  mesure  déshonorante 
pour  les  législateurs  qui  conduiraient  ainsi  à  l'asservisse- 
ment une  nation  qui  veut  être  libre,  et  qui  a  daigné  se  ser- 
vir de  leurs  mains  pour  élever  l'édifice  de  sa  liberté. 

On  applaudit  ;  on  demande  à  aller  aux  voix 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 

se  AN»  Dl)    MABOt  AU  SOIB. 

Le  sieur  Tranche-Lahausse,  admis  à  la  barre,  fait  à  l'As- 
semblée rhommage  d'un  remède  déjà  connu  sous  le  nom 
*de  Régénérateur  universel ,  qui  se  distribue  chez  lui,  rue 
des  Vicuz-Augustins,  n<*  57. 

Il  annonce  cette  découverte  comme  infiniment  précieuse 
à  l'humanité,  sous  les  deux  rapports  de  préservatif  et  de  eu- 
ratif: 

Sous  le  premier  rapport,  comme  ayant  la  propriété  de 
conserver  les  eaux  embarquées  sur  mer,  et  de  préserver 
les  marins  de  toutes  les  maladies  auxquelles  ils  sont 
exposés; 

Sous  le  second,  il  annonce  qu'une  foule  d'épreuves  con« 
stamment  heureuses ,  et  un  grand  nombre  de  cures  dans 
tous  les  genres  de  maladies,  l'ont  confirmé  dans  la  certi- 
tude qife  le  Régénérateur  universel ^  prisa  une  dose  com* 
binée,  devient  un  excellent  eu  ratif,  et  que  les  fléaux  épi- 
démiques,  les  épizooties ,  toutes  les  maladies  en  général, 
celles  même  qui  portent  le  plus  leur  influence  funeste  dans 
la  société,  cédaient  à  son  efficacité;  qu'un  de  ses  grands 
avantages  est  que  son  usage  le  plus  habituel  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  exposer  à  aucuns  des  inconvénients  de  l'erreur 
ou  de  l'ignorance. 

L'Assemblée  décrète,  sur  la  motion  de  M.  Cemon ,  que 
cette  pétition  sera  envoyée  à  l'examen  de  commissaires  pris 
dans  les  comités  de  marine,  d'agriculture  et  de  commerce, 
et  de  salubrité. 

—  M.  Lanjuinais  lit,  au  nom  des  comités  ecclésiasti- 
que et  de  constitution,  un  rapport  fait  par  M.  Durand  de 
Maillane^  sur  les  empêchements,  les  dispenses  et  la  forme 
des  mariages. — M.  Bfariineau  interrompt  cette  lecture, 
en  observant  que  la  question  des  dispenses  de  mtriage  et 
des  empêchements  n'est  point  à  l'ordre  du  four.-» Plu- 
sieurs membres  appuient  cette  observation,  et  demandent 
que  l'Assemblée  se  borne  à  l'objet  de  la  pétition  présentée 
par  les  individus  qui  composent  la  municipalité  de  Parte. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  séance  do  jeudi 
au  soir. 

M.  ViaiEO,  au  nom  du  comité  des  monnaiei  :  On  s'est 
plaint  du  retard  de  votre  comité  des  monnaies;  dep?::s 
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loDgtetnpi  n  TOUS  aorai't  rendu  compte  des  dlrers  projets  | 
que  TOUS  avez  reutojés  à  son  eiameD,  s'il  nVût  voulu  te 
mettre  eu  élat  de  vous  présenter  une  mesure  qui  fût  bonne 
et  qui  ne  flû  pas  trompeuse  pour  le  peuple.  Nous  éprou- 
vons un  bcMiin  extrême  de  numéraire;  il  j  aurait  un 
moyen  de  sortir  de  ce  mal  :  ce  serait  la  fabrication  d^une 
monnaie  d'argent  assez  considérable  pour  remplir  tous  nos 
besoins.  Obii^és  de  francbir  une  époque  difficile,  vous 
avez  jugé  que  les  assignab  de  5  liv.  suppléeraient  ^  i»  qui 
manque,  et  en  même  temps  vous  avet  jugé  avec  sagesse 
qu*une  monnaie  de  cuivre  était  nécessaire  pour  les  écban- 
gef.  Depuis  longtemps  les  réflexions  qui  vous  ont  été  sou- 
mises doivent  avoir  fixé  voire  jugement  sur  la  matière 
qu*il  convient  d'employer  pour  celte  fabrication,  et  vous 
avd  même  jugé,  le  11  janvier,  que  cette  monnaie  devait 
être  de  cuivre  pur.  Cependant  cette  question  a  été  repré-, 
sentéc  sous  toutes  sortes  de  faces,  et  souvent  Tesprit  de 
cbarlatanerie  s*en  est  mêlé.  Nous  avons  examiné  avec  at- 
tention lous  les  procédés  qui  nous  été  proposés  pour  ren- 
dre le  méul  des  cloches  malléable  ;  nous  n'en  avons  en- 
core trouvé  aucun  qui  pût  remplir  notre. objet.  L'un 
propose  de  blanchir  ce  métal ,  de  manière  qu'en  y  mettant 
un  tiers  d'argent  il  devienne  aussi  blanc  que  des  pièces 
d'argent  de  douze  grains  de  fin.  Ce  secret  funeste,  qui  n*est 
autre  rho^e  que  celui  de  faire  de  la  fausse  monnaie,  la  mé- 
tallurgie l'avait  depuis  longtemps  découvert;  mais  les  lois 
en  défendaient  l'usage,  et  ce  n'est  pas  k  nous  à  vous  propo- 
ser de  vous  en  sertir.  Un  autre  chimiste  est  venu  nous  pro- 
poser un  moyen  de  purger  le  métal  des  c'.oclief,  de  manière 
tk  le  rendre  plu\beau  que  le  cuivre  pur,  mais  aux  frais  mo- 
diques de  49  li?.  pour  une  livre  de  cuivre  qui  ne  vaut  que 
40  sous.  Je  vous  épargnerai  les  détails  des  aulies  procé-^ 
dés.  Il  sufiil  de  dire  qu'il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  rencon- 
tré des  protecteurs,  et  qui  n'ait  valu  des  reproches  à  vos 
commissaires,  qui  cependant  avaient  donné  à  tous  oœ 
égale  attention» 

Dernièrement  eependast  ont  ptni  snr  la  scène  de  aoa- 
veaux  artistes  %  tous  avez  cru  devoir  ordonner  à  quatre 
commissaires  de  vos  comilét  à***  finances  et  des  iDonnates, 
et  à  quatre  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences  d'as- 
sister k  leurs  expériences.  Ces  expériences  ont  éié  faites, 
et  nous  en  ferons  imprimer  le  procès-verbal.  Le  résultat 
est  que  huit  onces  de  métal  de  cloche ,  Jetées  dans  le  creu* 
set  avec  une  once  de  cuivre  pur  et  une  certaine  pou- 
dre, ont  donné  uB  métal  très-imparfait;  en  le  laminant, 
les  bords  se  sont  trouvés  très  acérés,  très-aigres  et  très- 
cassanUi  ;  enfin  lemétal  était  si  dur  que,  soumis  k  l'épreuve 
du  balancier,  il  a  gâté  les  coins.  Il  est  donc  trop  aigre  et 
trop  dur  pour  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  la  fabrication 
des  monnaies.  Vous  pourrez  néanmoins  tirer  parti  des  clo- 
dhes,  soit  que  par  quelque  autre  opération  chimique  on 

{parvienne  à  en  rendre  le  métal  malléable,  soit  que  vous 
es  vendiez  à  la  charge  par  les  acquéreurs  de  payer  une 
{lartie  du  prix  en  cuivre.  A  cet  égard,  vous  avez  décrété , 
e  li  janvier,  que  les  cloches  seraient  venduesà  IV  nchère, 
et  que  le  comité  d'aliénation  présenterait  s&h  vues  Ihr  les 
charges  et  les  clauses  de  l'adjudication.  Pour  faciliter  celte 
adjudication^  votre  comité  a  recueilli  tous  les  procédés  qui 
lui  ont  été  soumis;  il  en  fera  une  instruction  pour  être 
jointe  au  programme  qu'il  vous  présentera  pour  cette 
vente,  afin  d'instruii-e  les  artistes  sur  les  moyens  de  tirer 
un  parti  quelconque  de  ce  métal ,  ce  qui  doit  en  augmen- 
ter la  valeur.  Votre  comité,  qu'on  inculpe  toujours  ,  qui 
tant  de  fois  a  demandé  la  parole  sans  l'obtenir,  s'est  donc 
occupé  de  tous  les  moyens  propres  à  accélérer  ces  ventes , 

•  afin  que,  huit  ou  quinze  jours  après  que  votre  décret  aura 
été  porté,  vous  puissiez  avoir  du  cuivre,  et  que  les  fabrica- 
tions, quelque  considérables  qu'elles  se  trouvent,  ne  soient 
pas  arrêtée. 
A  l'égard  des  moyens  d'exécution,  bous  deront  voua 

.  faire  quelques  observations.  Vous  avez  un  grand  nombre 
d'hâtels  des  Monnaies  ;  mais  le  décret  qui  a  supprimé  les 
offices  a  arrêté  la  marche  de  l'adminiitration  ;  tout  oa 
qui  y  était  s'est  découragé, comme  il  doit  arriver  lorsqu'oa 
voit  sa  perte  certaine.  11  u'y  a  donc  plus  en  ce  moment 
d'organi:>ation  des  Monnaies.  Il  etisie  deus  genres  de  me- 
isures  à  prendre  :  une  mesure  générale,  et  une  mesure 
provisoire.  Cette  dernière,  ne  devant  avoir  qu'une  exécu- 
tion de  quelques  jours,  ne  peut  avoir  d'iucoovénients. 
Ce  qui  nous  a  paru  préseuter  la  marche  la  plus  rapide  et 


la  plus  certaine,  c'est  de  prier  le  roi  de  prendre  provisol« 
rement  les  mesures  les  plus  convenables  pour  bâter  cette 
fabrication ,  et  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s'y 
introduire,  en  attendant  la  nouvelle  organisation  des 
Monnaies.  Si  vous  prenez  ce  moyen,  le  gonvrmemenl 
agira  avec  célériléj  mais  avec  force,  et  dès  demain  on 
pourra  commencer  à  travailler  à  la  flibrication.  Lesnou* 
velles  empreinte<«  ne  pourront  servir  que  dans  un  mob;  eo 
attendant,  on  se  servira  des  anciens  coins. 

Votre  comité  a  été  partagé  d'avis  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  deviez  déterminer  dès  à  présent  la  quantité 
de  monnaie  de  cuivre  qui  doit  être  fabriquée.  Peut  être  la 
somme  de  40  millions,  qui  vous  a  été  proposée,  excéderait- 
elle  vos  besoins;  vous  seriez  forcés  de  revenir  sur  cette 
disposition,  et  vos  décrets  auraient  un  ah-  d'instabilité  nul 
ne  convient  pas  ft  la  dignité  du  corps  législatif.  D'un  autre 
c6té,  si  vous  en  déerétiei  une  quantité  moindre,  vous  ne 
tranquilliseriez  peut-être  pas  assi*t  les  esprits.  Noes  pensent 
donc  que  vous  anrei  tout  h\i  quand  vous  anrei  pris  les 
mesures  néoessatres  pour  une  prompte  flibrieation  depièeea 
de  enivre,  sauf  à  arrêter  œltt  febrlcatien  le  jour  où  il  voua 
sera  connu  que  la  mesure  de  vas  besoins  est  remplie.  C'est 
d'après  ce  principe  que  nous  vous  proposons  le  projet  de 
décret  suivant  ! 

fl  L'Assemblée  nationale,  eul  le  rapport  de  sen  eomiti 
desosoenaies,  décrète  1 

c  Art;  !•'.  Que  le  roi  sera  prié  de  denner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  faire  f^brîqorr  dans  les  différents  hôtels 
des  Monnaies  la  quantité  de  monnaie  de  cuivre  SHflsanle 
pour  saiinfaireauz  besoins  dn  royaume  et  fecililer  rechange 
des  petits  assignats. 

fl  IL  Cette  fabricatloo  se  fera  à  la  taille  déerélée  le  li 
janvier  de  ecfie  année,  avec  les  empreintes  qui  sont  eB 
usagé,  jusqu'à  ce  que  relies  qui  ont  été  décrétées  le  •  avrH 
dernier  soient  en  état  desenriee, 

«  111.  Le  roi  sera  également  prié  de  prendre  provlsoi- 
renent'les  nesufes  convenables  pour  hàler  l'exécutioo  du 
présent  décret,  et  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résul* 
ter  éa  défout  actuel  d'organisation  des  Monnaies.  » 
(La  nUlê  demédn). 
Notice  de  ia  êéanee  du  mercredi  18  mai, 

L* Assemblée  a  rendu  un  décret  sur  roi*gaiiisation  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothèque,  etc. 
On  a  ensuite  continué  et  terminé  la  discussion  sur  la  lééli- 
gibililé  des  membres  des  législatures  aux  législatures.  La 
priorité  a  été  accO'  dée  au  projet  du  comité.  La  séance  a 
été  levée  sans  que  le  décret  ait  été  rendu. 

SPECTACLES, 

Tb6atbb  pa  Li  Nation.  —  Auj.  la  i'*  représentation 
de  Mariut  à  Mintumet,  tragédie  en  S  actes,  suivie  de 
Georgeê  Dandin, 

TuéATaB-lTALiBif.  — Auj.  lu  Trois  Fermiers  »  et  la  24* 
représentation  de  Paul  et  Virginie, 

TniATEa  FaAaçAis,  rue  d«  t\icbeliea.  —Auj.  Beverle^h 
tragédie  eu  5  actes,  suivie  de  V  Avocat  Patelin, 

Tbkatbs  oa  MQHsmvtL,^^ku}.  Atceste  àlacampagnCf 
00  le  Misanthrope  corrigé^  et  la  Vengeance  du  Bailli. 

TaéATaa  oa  Madcvoisbllb  MoaTANSiaa,  au  Palais** 
Royal.  — Auj.  le  Tartuffe ^  comédie  en  d  actes,  suivie  de 
la  Servante  maitreue, 

CisouB  «ATioNAL,  au  Palais-Royal.  — •  Auj.  Concert. 
Symphonies  de  Playel  et  Roseiii.— Mlle  Balassé  chantera 
un  air  de  Cimarbsa  et  une  scène  de  Faêsiello.  —  L'ouver» 
ture  de  la  Fretcatana,  —  M.  Lefèvre  et  Mile  Balassé  chan* 
teronl  une  scène  ù^ Œdipe  ^  ex  le  duo  de  Roland, 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

TttàATBB  raSNÇAIS  GOMIQUB  BT  LTBIQUB. — Auj.    U  Mé* 

iromauiCi  comédie  en  5  actes,  suivie  du  êinri corrigé, 

DfiLAssEifEiiTs*CoMiQUBs,  bouletard  du  Temple.  — Auj* 
les  Folies  amoureuses ^  comédie;  Us  UacoUars,  opér4»«el 
le  Miroir  de  la  Mérité  ^  opéra. 

Ambiou-Couiqdb,  au  boulevard  du  Temple*  «-Aiq,  (a 
Leitie  de  cachet^  précédée  des  f'acauces  des  Procureur^t 
de  la  Dot  9  terminé  par  la  àlort  du  chevalier  d^Assas, 

AMPuiTaiATBs  M  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.*^ 
Auj.,  k  sis  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
avec  plusieurs  scènes  cl  e"tr*actes  très^musants,  terminés 
par  la  9*  représentation  d'une  bataille  miiiiuirc,  et/<t 
iiort  du  général  Marlborough,  —  Demain  relâche. 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stoekkotm^  le  S6  ovriL — On  toU  la  plus  grande  ac- 
tivilù^  dans  nos  chantiers;  il  est  question  d*armer  une  par- 
tie de  la  grande  escadre  et  une  escadre  légère.  On  arme 
ici  quinae  galères  et  plus  de  soixante  autres  t>atiments  de 
ffuerre.  L*année  de  terre  se  prépare  aussi  ;  les  officiers  re- 
p>ignent  leurs  régiments,  et  on  a  rappelé  les  sémestriers. 
On  ne  sait  pas  encore  le  but  certain  de  ces  préparatifs.  On 
prétend  que  rimpératrice  de  Russie  a  fait  au  roi  des  pro- 
positions très-a?antageuses  s*il  se  range  de  son  c6té  dans 
Téf  énement  d'une  guerre  conire  les  puissances  alliées. 
POLOGNE. 
De  Vanovie,  la  27  ovriL  —  Un  courrier  de  Gonstanti- 
Dople  a  apporté  ici  des  dépêches  de  notre  ambassadeur  ; 
elles  apprennent  que  les  négociations  n'avancent  pas,  et 
que  le  divan  ne  ?eut  pas  entendre  parler  de  la  naTîgation 
et  du  commerce  libre  sur  la  mer  Noire,  à  moins  que  la 
république  ne  consente  à  conclure  avec  la  Porte  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  contre  la  Russie. 

Le  maréchal  de  la  diète,  M.  Malachowski,  le  grand- 
marécbal  de  Litliuanie  Potocki,  et  le  prince  Adam  Csar- 
torjskivSesont  fait  donner  la  bourgeoisie  de  cette  ville. 
On  a  entendu  dire,  l'autre  jour,  au  roi  que  ce  qui  venait 
de  se  passer  relativement  aux  villes  le  dédommageait  suffi- 
samment de  tous  les  soucis  et  de  toutes  les  peines  qu'il  avait 
éprouvés  depuis  son  avènement  an  trône ,  et  que  jamais  il 
n'avait  senti  auUnt  de  satisfaction  d'être  roi  que  dans  ce 
moment. 

Le  commerce  de  cette  ville  a  présenté  au  roi  et  a«x  mt 
récbaux  de  Im  diète  un  pro|et  pour  l'établissement  d*un 
tribunal  de  commerce;  ce  projet  sera  communiqué  k  l'as* 
semblée  des  états. 

Des  lettres  de  Pétersbourg  portent  que  les  vaisseaux  en 
armement  k  Gronstadt  sont  au  nombre  de  vingt-six,  et 
qo*on  en  arme  douze  autres  à  Riga  ;  mais  on  ne  sait  pas 
encore  quand  cette  escadre  pourra  mettre  en  mer  ;  le'nom- 
bre  suffisant  de  matelots  lui  manque  encore.  On  travaille 
aussi  ;avec  activité  k  l'escadre  des  galères  du  prince  de 
Nassau. 

On  fait  circuler  ici  un  état  des  troupes  russes,  dont  on 
porte  le  total  k  cinq  cent  trente-sept  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit  hommes.  Ce  n'est  sans  doute  qu'un  état 
figuratif  et  très^oigné  du  véritable  nombre  des  troupes 
que  la  Russie  a  sur  pied.  La  drculation  de  cet  état  avait, 
sans  contreditt  un  but  qu'il  n'est  pas  bien  difficile  de 
devbier. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne t  U  80  awriL  —Les  détails  suivants  ont  été 
mandés  ici  de  la  Valachie  :  on  compte  quinte  mille  hom- 
mes de  troupes  k  Bradow;  mais  comme  cette  place  est 
petite,  ce  nombre  d'hommes  devient  très-génant  ;  les  vivres 
commencent  aussi  à  7  devenir  rares  ;  la  désertion  devient 
fréquente;  les  Ameutes  surtout  s'échappent  lorsqu'ils  en 
trouvent  l'occasion.  Les  Turcs  ont  bAti  une  redoute  dans 
une  Ile  près  de  BraHow  ;  elle  est  garnie  de  dh-sept  pièces 
de  canon,  et  quatre  cents  jani&ssaires  la  défendent.  Un 
kan  de  Tartares  se  propose  de  passer  la  Sereth  avec  son 
corps  et  de  se  porter  dans  les  environs  où  cette  rivière  se 
jette  dans  le  Danube:  de  \k  il  atti^uera  les  postes  avancés 
des  Russes  près  de  Scherbestye  et  de  Stsadar.  Le  grand- 
vbir  est  k  Rutscbuk*  dix  milles  derrière  Silistrie. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ^  Ul  mai.  —  D'après  la  connaissance  donnée 
an  ministre  prussien  parle  comte  de  Gollx,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Prusse  k  la  cour  de  France,  de 
l'abolition  du  droit  d'aubaine,  décrétée  par  l'Assemblée 
naiioQale  et  sanctionnée  par  le  roi,  S.  M.  prussienne  a 
donné  ordre  aux  tribunaux  et  dicastères  prussiens  d'user 
de  réciprocité.  Déjà  même,  en  conséquence  de  ces  ordres, 
des  citoyens  français  ont  été  mis  en  possessbn  de  deux 
fucoesslotts  pour  lesquelles  ils  avalent  éprouvé  jusqu'à 
présent  beaucoup  de  difficultés. 

De  Brandebourg^  U  8  mai. — Les  troupes  iODt  en  mar- 

i^  SérU.^T<nne  nih 


che;  mais,  malgré  cette  circonstance,  on  n*a  pas  encore 
perdu  l'espérance  de  la  conservation  de  la  paix  avec  la 
Russie. 

Les  hussards  d'Eben,  qui  étaient  en  garnison  à  Bcriin, 
en  sont  partis  le  80  avril  pour  la  Poméranie;  leur  chef 
était  k  leur  tête. 

PORTUGAL. 

De  LUbonne^  U  i*'  mai.  —  L'escadre  portugaise  des- 
tinée k  croiser  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  sous  les  ordres 
de  Bf.  de  Mello  Brainner,  a  mis  k  la  voile  le  37  du  mois 
dernier.  Elle  est  composée  des  bâtiments  suivants  :  —  le 
vaisseau  la  Heduta^  commandé  par  M.  de  Mello  Brainner^ 
de  74  canons  et  sqpt  cent  cinquante-deux  hommes  d'équi- 
page; —  la  frégate  la  Minerva^  commandée  par  M.  An« 
toine  Jennario ,  de  48  canons  et  quatre  cent  qnatre-vingt« 
six  hommes  d'équipage;  —  la  frégate  U  Triton ,  de  hO 
canons  et  trois  cent  soixante  hommes ,  commandée  par 
M.  Françoto  de  Paule  Ldte;  —  le  brick  U  Lièvre  ^  de  34 
canons  et  cent  quatre-vingts  hommes,  commandé  par 
M.  Manuel  Piqheiro  de  Gamara  ;  —  le  brick  le  Lévrier, 
de  23  canons  et  décent  soixante-dix  hommes,  commandé 
par  M.  Diego  Joxo  de  Paiva  ;  —  le  cutter  C Union ^  com- 
mandé par  M.  Herculano  Joseph ,  de  33  canons  et  de  cent 
soixante-huit  hommes  d'équipage. 

Il  est  sorti  en  même  temps  du  port  de  Lisbonne  la  fré- 
gâte  le  Cygne^ ,  capitaine  M.  Paul-Joseph  de  Gama,  de 
84  canons  et  de  trois  cent  quarante-huit  hommes  d*équl« 
ptge;  —  les  deux  bricks  le  Faucon^  et  leAvondor^  chacun 
de  Ih  canons  et  deux  cent  vingt  hommes,  commandés,  le 
premier  par  M.  Joseph-Marie  de  Milheiros,  et  le  second 
par  M.  Schame  Fiche.  Ces  trois  bâtiments  sont  destinés , 
k  ce  que  l'on  croit,  k  escorter  un  bâtiment  marchand  qui 
doit  partir  pour  Goa ,  chargé  de  prisonniers. 

M.  le  comte  de  Rechleren!,  ci-devant  ministre  de  Hol- 
lande près  la  cour  de  Pétersbourg,  est  arrivé  ici  et  a  pré- 
senté hier  ses  lettres  de  créance,  en  qualité  d'envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  l'impératrice 
de  Rossie  en  cette  cour. 


FRANGE. 

CAISSB  DB  l'eXTBAOBDIIIAIBB. 
De  Paris.  —  Aujourd'hui  30  mai,  k  une  heure,  il  sera 
brûlé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  som- 
me de  il  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
109  millions  déjà  brûlée»  fera  celle  de  130  millions. 


Trèsjolie  jument  de  cinq  ans,  dressée  an  manège,  avec 
tous  ses  crins,  à  vendre,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poiterins» 
n«  18*  S'adreséér  à  M.  Meunier. 

De  Parif,  le  11  mai. 

«  Tai  lu  hier.  Monsieur,  dans  U  PostiUon,  qu'au  mo- 
ment où  M.  Lafayette  venait  de  parler  à  l'Assemblée  na- 
tionale en  faveur  des  gens  de  couleur  libres,  un  membre 
(M.  Duval-Despréménil  ) ,  d'un  avis  contraire»  s'est  écrié 
que  M.  Lafayette  avait  vendu  des  nègres. 

fl  II  parait  que  M.  Lafayette  n'a  pas  pris  la  peine  de  ré- 
pondre à  cette  assertion.  Cependant  le  sentiment  que  fail 
éprouver  une  injustice,  et  la  mémoire  d'un  frère  dont  je 
m'honore,  ne  me  permettent  pas  de  diiïércr  à  la  relever. 

•  M.  Lafayette,  toujours  ardent  ami  de  la  liberté,  s'af« 
fligeant  des  outrages  qu'elle  reçoit  dans  nos  colonies ,  ima- 
gina  de  se  convaincre  par  une  expérience,  à  ses  frais,  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  conduire  les  nègres  de  l'état  d'es- 
clave à  celui  de  propriétaire,  en  les  faisant  passer  par  les 
diverses  conditions  qui  pouvaient  les  mener  graduellement 
k  la  liberté,  sans  inconvénient  pour  eux-mêmes^  sans  dan* 
ger  pour  les  colons,  ni  même  pour  leur  fortune,  avec  avan* 
tage  pour  les  colonies,  et  avec  la  conviction  qu'alors  l'amé* 
lioration  du  sort  des  nègres,  en  augmentant  leurs  forces  et 
leur  population,  rendrait  la  traite  inutile. 

fl  La  Guyane  française  fut  choisie  pour  cet  essai.  M«La* 
fbyetle  acheta,  en  1785,  pourenviron  40, 000  écus  en  nègres 
et  en  terres,  dont  les  revenus  y  furent  également  affectés* 

s  Jaloux  de  contribuer  |  une  aussi  belle  entreprise» 
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mon  frère,  eonnn  éons  le  nom  de  Ricbeprj,  s'y  yôna  g:ra- 
tuilement.  Déjft  épuisé  pi)r  ip«  travaux  de  çadaitre*  qui 
Tavaient  rendu  si  cher  k  la  ci-devant  proviDce  de  Haule- 
Guienne  et  à  radministration  supérieure,  il  ne  résista  que 
queiiiues  vois  au  climat  neurtrier  de  la  Guyane. 

fl  Baos  un  aussi  malheureux  événeioeni ,  et  plusieurs 
autres  obstacles  de  diflférents  genres,  on  serait  déjà  parve* 
i)u  à  des  risullals  importaDts  sur  cette  expérience.  ' 

•  En  aUendanl  «  comme  il  ne  s^agit  ici  pour  mol  que  de 
relcTer  une  erreur  de  fait,  sans  doute  involoDtaire,  je  me 
bornerai  à  dire  que  le  preiqier  arliçlf  des  instructions  de 
M,  ILafaieite  était  de  un  vendre  gocun  nlgn;,  suus  quel- 
que prétéïlc  que  ce  pïiUlrc, 

«  Je  me  suis  assuré  que,  depuis  la  mcirt  di  mon  frÈrei 
ancim  ni'gre  n'aY^ii  tié  vçnûix,  et  que  les  iritcntîoîi^  de 
M»  Lai^jette  étaient  les  mf'incs.  JcpounaL^  invûqutT  le 
ïÉmoiguagc  de  Dd»  Lésc^Her,  c^mmissairc-ordoniinieur 
dans  Jè^colofiie»,  spécial tmenl  cbargé  t^ar  M«  C^siricSj 
muiisIredeU  marine:,  de  prpu-ger  cet  es^;»!, 

«  Ce  quej^^raif  dfl  taire  slars,  je  ^oh  le  pubiieraujour- 
dlmi ,  parce  qi^in^épendnmment  de  lou$  te^  sentimetïts 
q\}\  me  pressent  de  rcadre  homnasRe  à  ta  férité,  je  \}^mi 
qqc,  dî&U^  UQ  pa>^  Itbrf  f  ^1  est  utile  de  toiU  dire^ 

I  Vii^'rûA  Hrïf  i^ï  I  ^Ofis-^ihr^^t  dans  Us  bureaux) 

On  se  plaint  beaucoup  du  dégât  qua  fcsl  las  lianBatoiia 

«lani'  ce  iïi<o«Q«iit,  et  ks  coUi valeurs  paraïuent  Jétirtir  qu'on 
Uur  i(\diqyc  qui;1(|uc5^  mC'i^Mii  «ûrs  €t  £ii>iilei  d'^n  diminue^ 
le  nçriTiQre  prodiijg;îf.iiif  ocçiïLitfinc  parle  défaut  de  gdée  a^i 
hiver.  "Hom  ne  crojonj  pas  pauvoir  traîicr  ces  tib]«ta  dui^ 
ce  JDurnatr  tnalf  aouh  l^àtqactiîa^  qn  «uvragtS:  prineipalcmcul 
destiné  A  rinstnjciîàa  agricde  âm  (j^aJait^dis  des  cÀfiip^goes^ 
e'cit  le  Jûutnai  d* Agriculture^  df  M^  l'ibhé  Teuîer  «  puuf 
lequel  Oïl  soq$cri|  a^i  Celeilin»,  à  p*ri»*  ici  a»*.  3  ^t  4  ^^^^^ 
tiennent  une  m^Utictiou  tuivitï  s^^  les  b^imeloai,  et  le^ 
roo^jfriii  de  le$  détruire  ;  et  r«n  peut  penser  que  le«  agi-icut* 
teiLTs  j  trouverûat  <^e  qu'île  p^^uyept  délirer  4  cet  ég^rd. 

Quelquêi  rf/UxIans  sur  la  demtuidêfiàu  jmh*  As  imadolpm' 

Uti  à  V Assemblée  nationale,  relative  aux  actes  de  nais» 

tance,  mariage  et  sipi^^rf, 

li'Assemblëç  milionale  aurait  beaucoup  facUUé  ses  traTatn 
sur  tout  ce  qui  a  trait  à  Fëtat  des  hommes  en  France  si  d*a- 
tancé  elle  avait  prononcé  les  conditions  et  déterminé  les  rè- 
gles àm  droit  de  famille  aux  individus. 
'  ÙMOM  le  décret  qu^n  portera  sur  la  forme  et  le  mode  des 
actes  civiU  de  naissanoe;  mariage  et  sépulture,  ou  Ton  ren- 
dra Teiccution  de  la  loi  difficile ,  ou  Ton  sera  obligé  de  sta- 
Uieip,  au  mm  M^irecteapent,  fur  lot  inégalités  introduites 
d^ns  Ifi  9qqdU.iqA  dÇ4  hfiVO^M  pv  suite  des  irrégularités  de 
leur  naissance. 

Trèi^peti  de  p^rtlïDnei  oolméLlité  sur  les  bases  du  contrat 
eonjugil,  e\  k  cet  égard  Ion  confond  ordinairement  la  con- 
dulie  citrji-]c|D(e  de*  personnes  arec  ^e^dél\^de  \^  U^e.pce 
et  le»  écarts  Ue  la  corrtipliQn  fTtr-r;i1c. 

L  on  proscrit  airec  ueïc  égaies  rigueur,  dans  la  naissance  des 
enutiLs  qu^on  nonime^  n^lurels^  loi  justes  droits  qu'ils  tiepnçAt 
de  Dieu  et  de  U  nilurc,  el  Ici  prérogalivçs  civiles  dont, 
pcut-éLre ,  la  janissauce  lodëfinie  ^pportççait  quelque  déran- 
gement dans  Tordre  dej  fntnilles.  Parce  qu  un  enfant  n*a 
j^omt  de  pèrCi  ^us  y  eut  de  U  h\,  on  lui  ^te  aussi  sa  raère, 
a\ec  tous  les  droits  qa*il  acquiert  en  naissant  à  son  nom  et  I 
sa  propriété. 

Cette  dureté  àm  oonduiie,  qui  eadre  si  bien  avec  l'exagé- 
ration moralei^  maU  qui  fart  Tcrser  Uni  Ae  Umies  daii>i  la  so- 
ciété ■  pourrait  CDlraltier  à  une  di^po^ÎLfùCi  flichcuitc;  dans  l« 
l^ï  qui  «c  préparer  û  d^av^nee  on  n'eu  indiquait  1g  danger* 

Vaçtc  civil  de  la  taai&Kance  ne  doH  poiat  avoir  pour  obj«t 
4^indJqucr  TcUt  de  rcnfant  ;  il  a'us.l  in^tilué  que  poiif  en 
çotMitater  Tige  et  le  seie.  Amsi  le  nuigkir^l  civil  ne  peut 
|i^s  avoir  mi&iion  pour  iuLerrPgef  les  lérooins  ^ur  ki  qualilds 
de  Vunion  des  pn^rent^  du  neuveiu-né.  Ce  princlpi*  est  con- 
mrme  k  la  li^i  du  ti  mu  nSl;  elle  enjoint  aux  cures,  ei  k 
tous  eeui  qui  rédigent  Ici  actes  de  bspiéDae ,  dV'cTÏro  Ici 
déc^lai'atkins  telles  qu^Qu  le;^  leur  dietCt  îeur  defiend  de  faire 
311CUB9  inlerpelUtion*  cet  égard  aui  perionnej  p^câenles, 
sot^i  peine  t]':tmEndec1.  de  p9u!ïgrande  peine  en  cas  de  réi:9dive. 

Si  i*açic  bai^tiUère  n'a»9t^Tc  p^lui  les  droiU  de  familie  da 
côté  du  pèrC]  il  doit  Être  un  titre  I  Tuafanl  pour  en  Jouir  du 


c6té  de  sa  mère.  Garder  le  silence  sur  la  vérité  de  ce  prîn- 
cipe ,  c'est  justifier  un  qsage  qui  soustrait  le  coupable  à  la', 
peine  pour  la  faire  retomber  sur  Pinnocent,  et  qui  prétend 
conserver  les  mœurs  en  étant  à  Tincontinence  les  seules 
gènes  qui  la  contiendraient  dans  119e  jurisprudence  plus  bu- 
maine. 

Ces  considérations  pourront  peut-être  trouver  leur  place 
dans  les  débats  qui  précéderont  le  décret  à  porter  sur  la  de« 
mande  de  la  municipalité.  Il  en  est  d'autres  très-importantes 
encore  sur  les  actes  de  mariage  et  de  sépulture,  mais  moins  in- 
téressantes pour  une  grande  partie  des  babiunts  du  rojaume 
que  celles  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  remarquerai  cependant  qu*ui|  <?cle  mortuaire  «  deux 
parties  :  dans  Pune ,  la  société  atteste  que  tel  individu  est 
mort  i  telle  époque  ;  dans  Tautre,  qu'il  a  reçu  la  sépulture  ; 
et  ce  dernier  soin  q'est  point  une  forme  indifTérente ,  c'est 
un  devoir  social ,  et  la  pui$s;tnce  publique  doit  aux  familles 
d'en  prescrire  l'exéculion,  et  de  concilier,  avec  ce  que  peut 
esiger  l*instmction  de  Part  de  guérir,  Tobligation  que  la  so» 
ciété  s^impose  par  Tocie  de  sépulture. 

(iir<Jc/e  de  M.  PncH«v.) 
•  ^«r 

On  mettir^  en  Tcnte*  du  95  au  30  de  ce  mois,  à  la  librairie 
de  M.  Japsen  ,  cloUre  Saint-Honoré ,  VExtrait  du  procès  da 
Cagliostro ,  fait  i  Rome  par  le,  procureur  général  du  Saint- 
Office,  traduit  de  l'italien  sur  un  exemplaire  sorti  des  presses 
de  la  chj^mbre  ^apostolique.  Qn  annonce,  dans  la  prcUce  de 
cet  ouvrage ,  que  a  c*e$t  un  extrait  fidèle  des  pièces  de  la 
procédure  récemment  faite  ^  Rome  contre  le  prétendu  comte 
Cagliostro,  le  souverain  pontife  ayant  bien  voulu  dispenser, 
à  cet  égard,  des  lois  de  Tinviolable  secret  qui.  conformément 
à  la  justice  et  k  la  prudence,  accompagne  toujours  les  procé- 
dures dq  tribunal  de  la  chambre  apostolique.  » 

Cet  ouvraffe,  qui  sera  d'environ  350  pages  in-8*,  est  fort 
piquant  par  les  déuits  curieux  de  la  vie  privée  de  Cagliostro, 
par  les  anecdotes  singulières  qu'on  y  trouve ,  et  par  les  se- 
crets de  la  maçonnerie  égyptienne  el  de  là  secte  des  illumi- 
nés, que  Cagliostro  a  dévoilés  dans  ses  interrogatoires. 

BULLETIN 

DE   t'A^SÇM^LÉB   NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M,  Dandré. 

SOITE  Dl  LA  8ÉANCI  DU  HARDI  SOlIt  i7  HAU 

M.  L^ABBé  Maurt  :  Je  pense  que  c*e8t  tout  au  plus  en 
badinant  qû^on  propose  à  une  assemblée  législative  d*or- 
doi\ner  une  émissioq  de  monnaie  de  cuivre  illimitée.  C'est 

Seut-étre  ainsi  que  les  grands  seigneurs  donnaient  des  or- 
resà  leurs  inlendapts,  mais  les  grands  seigneurs  se  rui- 
naient. Le  comité  aurait  d'abord  dû  vous  dire  d'où  Ton 
tirerait  le  cuivre  pour  celte  fabrication  \  et  celle  queslioii 
est  d*autanl  pi  tu  importante  que ,  si  pQ^»  voulions»  le  tirer 
du  Nord»  de  la  Suède,  il  faudrait  donner  de  Targent  en 
échange ,  et  ce  n'esi  peut-être  pas  lu  votre  intention.  Vous 
ne  pouvez  donc  vous  déterminer  que  lorsque  vous  aurez 
des  bases  certaines  et  incontestables  ;  jusqu'à  ce  que  vous 
sachiez  quelle  quantité  de  cuivre  il  vous  faut,  comment 
vous  vous  ia  procurerez,  vous  ne  pouvez  rien  statuer.  Il 
me  semble  aussi  .qu'un  législateur  qui  8*occupe  d^une 
grande  fabrication  de  monnaie  de  cuivre,  monnaie  quia 
ruiné  plusieurs  nations,  devrait  consulter  inexpérience  ;  car 
c^l  la  quantité  illimitée  de  monnaie  de  cuivre  qui  a  fait 
disparaître  eit  Suède  le  numéraire  ;  c'est  la  monnaie  de 
cuivre  qui  a  rendu  en  Suisse  l*or  et  l'argent  si  rares. 
Newton,  Timmortel  Nevrton,  chargé  de  la  direction  des 
monnaies  en  Angleterre,  a  établi  qu'un  moyen  sftr  pour 
une  nation  de  se  ruiner,  c'était  l'émission  d'une  monnaie 
de  cuivre,  parce  que  le  cuivre  reste,  et  qu'il  facilite  la  dis- 
parition de  Targent.  Le  projet  qu'on  vous  présente  est  donc 
insigniGant.  Je  demande  qu*avanl  tout  on  nous  montre  la 
g^antité  de  nos  besoins. 

'  M.  CooEKENiL  :  Je  propose  ta  décret  dn  oomil^  i'addif 
Uon  suivante  :  •  Le  ministre  des  contributions  rendra 
compte  tout  les  quinze  jours  de  Tétat  de  la  fabrication. 

M.  MoNTBSQoioo  :  Les  raisons  de  M.  r«bbé  MaMry  b*ap« 
pliquent  au  moment  où,  dans  une  circulation  abondait  le 
d'or  et  d'argent,  on  proposerait  une  émission  de  monnaie 
de  cuivre  ;  mais  le  comité  nous  propose  son  projet  daivi 
un  moment  oCt  Tor  e^  Targent  sont  tellement  ratpea  que  la 
circulation  est  devenue  iqipossiblc.  La  mesure  ^s  peMls 
assigna^  ne  sera  ^}^\&  49e  io.csqu'tU  pourront  éU(x  ychv)- 
gés  sans  perte  et  iî  voloo.lét  L'incQjiunodiié  de  la  monnaie 
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de  éuttré  tefH  lé  sûtcii  âê  <ièlle  opération  ;  car  it  suffira 
qtron  soit  sûr  de  son  échange  poUr  que  Ton  garde  les  pe* 
til$  assignats.  M.  Tabbé  Maury  a  cité  Un  passage  de  New- 
ton t  qui  assure  que  rémission  de  la  monnaie  de  cuivre  Tait 
âisparatlre  l*or  et  l'argent,  pâme  qu'elie  reste  dans  le  lieu 
ùû  elle  est«  Or  c*est  précisément  une  monnaie  qui  reste 
que  nous  cherchons*  M.  i'abbé  Maury  a  demandé  sur 
quelles  bases  on  peut  établir  la  quotité  de  rémission  \  nous 
ne  connaissons  pas  retendue  précise  des  besoins»  J'ai  pro- 
posé nne  émission  de  hO  millions^  ce  qui  donne  k  peu  près 
400,000  11 V.  par  département.  La  circulation  ne  les  em- 
ploiera pas;  mais  pour  rentrer  dans  lesjstèmeque?ous  avex 
paru  adopter,  il  »ut  que  dans  tous  les  dépôts  publics  il  y 
ait  des  sommes  assez  considérables  pour  Téchunge;  ce 
n*est  que  cette  surabondance  qui  nous  répond  du  succès 
de  Topération. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  et  Tarticle  additionnel 
de  M.  Gourmenil  sont  décrétés. 

•—Sur  la  proposition  d*u&  de  ses  membres  »  TAssemblée 
donne  de  nouveaui  ordres  k  son  comité  de  rimposition 
pour  lui  présenter  le  travail  de  la  coniribatioa  foncière 
dans  les  départements. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures» 

iÉANGK  DU  MKRGBBÛI  ISMàl* 

IVf.  le  président  lit  la  lettre  suivante  de  M.  ThéTeuurd  » 
ministre  de  là  marine  et  des  colonies, 
'  «  M.  lé  Pré&ident,  au  moment  d'entrer  dans  Urte  car- 
rière nouvelle  pour  moi,  et  de  prendre  If  s  rênes  d'une  ad- 
ministratlon  Importante»  mon  premier  devoir  est  d'offrir 
â  rAssembiée  nationale  l'hommage  de  mon  dévouement 
81  de  mon  attachement  ft  la  constitution*  Je  n'oublierai 
jamais  que  tous  mes  instants  sont  consacrés  à  la  chose  pu- 
blique •  et  que  tous  mes  efforts  doivent  tendre  k  Aiire  c&é- 
miter  et  respecter  les  lois.  Je  ne  me  dissimule  pas  combien 
U  tâche  qui  m'est  imposée  est  devenue  péuible  ;  mais  en 
envisageant  les  obligations  et  les  devoirs  d'un  minisire 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  j'ai  pensé  en  même 
temps  que  Je  devais  faire  abnégation  de  tout  sentiment 
qui  me  fût  personnel,  pour  me  dévouer  exclusivement 
au  service  de  TElat,  et  je  n'ai  écouté  que  mon  zèle 
et  mon  patriotisme.  Si  mes  efforts  peuvent  obtenir  quel- 
ques succès,  si  l'Assemblée  nationale  daigne  rendre  jus- 
tice k  la  pureté  de  mes  intentions,  et  m'accorder  sa 
bienveillance,  j'oublierai  les  peines  attachées  k  l'état  que 
je  vais  embrasser  »  et  des  témoignages  de  sa  iatislaction 
deviendront  la  plus  douce  récompensé  de  met  tra*- 
vaux. 

i  Je  suis  ayee  respect,  ete.  s 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon»  l'Assemblée  autorise 
^  les  directoires  des  départements  de  la  Moselle  et  de  l'Allier, 
'Je  premier  à  louer  une  partie  de  l'ancien  gouvernement  de 

MeU,  le  second  à  acquérir  nue  maison  particulière. 

—  M.  Fermôn  présente,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  un  projet  de  décret  divisé  en  cinq 
titres ,  ayant  pour  objet  :  i*  l'organisation  de  la  régie  des 
droits  d'enregistrement  et  autres  réunis,  2*  les  fonctions 
des  divers  employés  de  l'administration  ;  5*  l'admission 
ii^x  emplois  et  les  règltf  d'avancemeuti  4*  le  traitement 
•des  employés!  6*  les  dispositions  de  discipline  générale. 
.Ce  projet  de  décret  en  soixantenleux  articles  est  adopté 
sans  discussion.  (  Nous  le  donnerons  dans  an  prochain 
numéro,  ) 

M ,  l  A  nÙY  El  LLi  £  a  E  '  Liip  A  ux  :  y  0  us  a  v  ez  passé  av  aQU 
hkv  un  discret  qui  rend  iiiéltgibles  à  la  prochaine  lé- 
gislature les  nieii*br<!s  de  cette  Assemblée.  Ce  décret, 
réuut  avec  celui  qui  ficiut  chacun  de.  nous  pendant 
quntre  ans  de  toiites  lej  places  à  h  disposition  im- 
médbte  du  pouvoir  exécutif,  doit  démontrer  à  Tu- 
Jiîrers  \a  fausseté  desinjpuUtlons  atroces  des  enne- 
mis de  la  révolu tioii ,  et  (trouver  invinciblement  que 
c'est  te  bonheur  de  son  pay^^quc  la  iiMJorité  de  celte 
Absent  bk%  a  continut'tltriuo  ut  cherche  dans  ses  déli- 
WriitiDti!^,  et  non  rintenH  prive,  \\  s'agit  maintenant 
de  savoir  i&i  cette  disposition  doit  s'étendre  aux  lé- 
gislïitures  suivantes.  Je  crois  que  les  mêmes  motifs 
subsistent ,  et  doivent  conduire  au  nii3me  résultat... 
Ou  voiisa  déjà  i^bservé  combien  il  est  ntossaire 


qii  un  homme  revêtu  d'an  pouvoir  aussi  étendu  que 
celui  de  représentant  de  la  nation  ait  toujours  sous 
les  yeux  la  condition  privée  a  laquelle  il  sera  forcé 
de  retourner  bientôt,  alin  qu'il  ne  soit  pas  tenté  d'a« 
buser  de  son  pouvoir;  on  vous  a  fait  remarquer  que 
celui  qui  est  censé  exprimer  la  volonté  générale  en 
énonçant  sa  volonté  individuelle  ne  doit  jamais  se 
croire  séparé  de  la  foule  des  citoyens  par  une  suite 
possible  de  réélections  successives»  11  est  encore  fa«- 
elle  de  se  convaincre  combien  la  corruption  pourrait 
faire  de  progrès  dans  un  corps  législatif  qui  serait 
toujours  composé  des  mêmes  individus  ;  car  alors, 
ou  rintrigue  et  Tambition  de  quelques  chefs  pré^ 
vaudraient  dans  cette  assemblée*  et  elle  chercherait 
à  se  perpétuer  pour  exercer  la  plus  funeste  aristo*-. 
cratie»  ou  bien  elle  serait  vendue  au  pouvoir  exécu*- 
tif  ;  et  ce  ne  serait  plus,  selon  Texpression  d'un  ora*^ 
teur  anglais  parlant  du  parlement  actuel  «  que  Ce 
(^n'étaient  autrefois  les  parlements  en  France,  de 
simples  enregistreurs  des  volontés  ministérielles.  Et 
croyez^vous  qu*un  gouvernement  qui  a  la  disposi- 
tion d'un  grand  nombre  de  plaoeSf  soit  dans  l'armée^ 
soit  dans  la  finance,  soit  dans  le  corps  diplomatique, 
et  en  outre  celle  d'une  énorme  liste  civile»  sera  fort 
en  peine  de  disposer  des  principaux  suffragesi  et  de 
conserver  par  la  dans  le  corps  législatif,  parmi  les 
hommes  les  plus  marouants,  ceux  qui  seraient  le 

fdus  favorables  à  ses  intérêts?  J'observe  de  plus  que 
es  hommes  sont  naturellement  paresseux,  et  que  ce 
n'est  pas  sans  peina  qu'ils  se  portent  à  foire  choix 
même  d'un  meilleur  stgeti  lorsqu'ils  en  ont  un«n 
place  qui  ne  les  a  pas  trop  heurtés»  Serait-ce  bien 
sérieusement  qu'on  vienaruit  encore  nous  répéter 
que  c'est  attaquer  la  liberté  du  peuple  que  de  circon* 
scrire  ainsi  son  choix? N'a vei« vous  pas  vous^^mêmes 
déjà  reconnu  que  le  peuple  assure  sa  liberté»  loin  de 
la  détruire,  lorsquci  par  l'organe  de  ses  représen- 
tants» il  s'impose  à  lu^méme  de»  règles  qui  la  pré^ 
servent  de  sa  propre  inadvertance  ? 

11  sera  impossinle,  dit-oii,  qu'il  j  ait  dé  la  suite 
dans  les  opérations  du  corps  léçslatirs'il  ne  se  trouve 
pas  un  certain  nombre  de  menioresdéjà  triturés  aux 
affaires  dans  la  session  immédiatement  précédente, 
et  chaque  législature  sera  longtemps  dupe  dés  ruseï 
ministériel  les<  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  pour  quel- 
ques années  que  vons  faites  une  constitution  1  car  ce 
n'est  pas  sans  une  impérieuse  nécessité  qu'un  peuple 
se  détermine  à  changer  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, puisque  Ce  changement  ne  peut  s'opérer  qu'a- 
vec les  plus  horribles  convulsions.  Eh  bien^  vou- 
driez-vous,  pour  prévenir  un  léger  inconvénient  de 
a uelques  années,  sscrifier  rintéritd'un  long  avenir? 
ar  il  est  manileste  que  bientôt  vos  administrations 
et  vos  assemblées  législatives  auront  formé  aux  af^ 
faires  un  nombre  incalculable  de  citoyens.  Si  une 
assemblée  composée  d'hommes  qui  avaient  été  Jus- 
qu'ici étrangers  aux  affaires  du  gouvernement  a  py 
néanmoins  opérer  d'aussi  heureux  changements, 
quelle  confiance  ne  doit-on  pas  avoir  dans  une 
.  assemblée  formée  après  que  la  révolution  et  la 
discussion  des  plus  grandes  questions  d'État  ont 
éclairé  tant  d'hommes,  et  en  ont  fait  connottre  tant 
d'autres  qui  Jusqu'ici  avaient  médité  la  science  des 
gouvernements  et  de  l'économie  politique  dans  le 
silence  du  cabinet  !  Soyez  sûrs  que,  depuis  que  vous 
avez  créé  une  patrie  aux  Français,  et  que  l'intérêt 
public  est  véritablement  l'intérêt  de  tous,  vous  ver- 
rez, comme  on  voit  aujourd'hui  dans  les  trois  royaa^ 
mes  de  la  Grande-Bretagne,  tous  les  hommes  doués 
par  la  nature  de  quelque  aptitude,  et  dans  le  cas 
d'avoir  une  éducation  soignée,  s'instruire  des  plus 
grands  intérêts  politiques,  et  se  mettre  parfaitement 
au  fait  du  maniement  des  affaires.  M'objecte-ton  en- 
core que  vous  anéantirez  l'émulation  parmi  Us  mem* 
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bres  du  corps  législatif,  puisque  ceux  qui  se  seront  le 

Ïilus  distingués  rentreront  dans  la  foule  de  ceux  que 
eur  nullité  ou  leur  insouciance  auraient  écartés  de 
la  législature  suivante?  Je  réponds  d'abord  que  toute  • 
supériorité»  même  celle  des  talents,  est  redoutable  à 
la  liberté,  et  qu'il  est  bon  que  les  bommes  doués  des 
dons  éminents  de  l'intelligence  soient  ramenés  de 
temps  en  temps  à  la  condition  privée.  J'observe  en 
second  lieu  que  la  reconnaissance  publique  saura 
bien  les  retrouvera  la  deuxième  législature, et  que 
d'ailleurs  une  assemblée  toujours  nouvelle  se  pi- 
quera de  tenir  une  conduite  qui  ne  puisse  la  mettre 
au-dessous,  ni  de  celle  qui  l'aura  précédée,  ni  de 
celle  qui  la  suivra. 

Dans  un  discours  rempli  de  grandes  vues,  d'idées 
sages  et  profondes,  un  des  préopinants  vous  a  mon- 
tre le  danger  de  l'exagération  dans  les  principes;  il 
vous  a  dit  que,  le  plus  funeste  écart  que  l'on  put  faire 
dans  une  révolution,  c'était  de  passer  les  bornes  de 
la  liberté  pour  se  mettre  dpns  l'état  d'indépendance, 
et  il  a  ajouté  que  nous  devions,  pour  éviter  ce  ter- 
rible mal,  donner  au  gouvernement  toute  la  force 
dont  il  est  susceptible.  J'avoue  tout  cela  ;  je  sais 
qu'avec  des  principes  purement  théoriques  on  fait 
un  gouvernement  sans  gouvernement  ;  je  sais  que, 
quoique  les  éléments  soient  les  mêmes  pour  tout 
pays,  parce  que  la  raison  est  une,  néanmoins  leur 
combinaison  ne  doit  pas  toujours  être  la  même,  et 
que  dans  un  pays  tel  que  la  France,  par  exemple, 
d'une  vaste  étendue,  d'une  prodigieuse  population, 
possédant  de  grandes  richesses,  et  où,  par  consé- 
quent, les  passions  des  hommes  seiroissent  à  chaque 
instant ,  les  liens  du  gouvernement  doivent  êtreplus 
serrés  qu'à  Claris  ou  k  Âppenzel  »  sans  quoi  l'Etat, 
dans  une  dissolution  continuelle,  serait  abandonné 
aux  horreurs  de  l'anarchie,  pour  passer  ensuite  sous 
la  domination  despotique  de  quelques  intrigants;  et 
je  ne  craindrai  pas  d'assurer,  moi  qui  n*ai  pas  un 
penchant  bien  décidé  pour  les.cours,  que,  le  jour  où 
la  France  cessera  d'avoir  un  roi,  elle  perdra  sa  li- 
berté... (on  applaudit),^sa  liberté  et  son  repos,  pour 
î^tre  livrée  au  despotisme  effrayant  de  factions  éter- 
nelles. Mais,  d'accord  avec  le  nréopinant  sur  ces  prin* 
cipes,  je  ne  puis  l'être  sur  1  application  qu'il  en  a 
faite  à  la  question  présente,  et  je  crois  que  vous  avez 
détermine  d'une  manière  trop  claire  et  trop  précise 
les  limites  des  pouvoirs^  que  vous  avez  assuré  au 
pouvoir  exécutif  une  trop  grande  énergie  par  l'in* 
fluence  que  vous  lui  avez  donnée  sur  les  corps  ad* 
ministrati&,pour  qu'il  faille  craindre  dans  aucune 
hypothèse,  ae  la  part  d'un  corps  législatif,  un  ea- 
vanissement  de  pouvoir  ;  et  si  le  pouvoir  exécutif  ne 
jouit  pas  dans  ce  moment  de  toute  la  force  nécessaire 
à  la  paix  publique,  ce  n'est  que  parce  que  des  prêtres 
rel>elles  et  des  nobles  factieux  agitent  le  peuple  dans 
tous  les  sens,  et  que  ceux-là  même  qui  devraient 
donner  l'exemple  d'une  profonde  soumissipn  aux  lois 
de  leur  pays  sont  les  premiers  à  les  braver  ;  mais 
lorsqu'enbu  ces  insensés  auront  renoncé  à  leurs 
extravagants  projets,  et  qu'ils  laisseront  le  peuple  à 
son  état  naturel,  celui  du  repos,  vous  verrez  que  le, 
pouvoir  exécutif  ne  manquera  pas  de  la  force  dont 
il  a  besoin. 

Je  conclus  à  ce  que  les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  puissent  être  réélus. 

M.  LiANCOURT  :  Le  décret  honorable  que  vous  avez 
rendu  lundi  dernier  éloigne  de  cette  discussion  jus- 
qu'au soupçon  de  l'int^êt  personnel.  Je  vois  sans 
aucune  incertitude  le  salut  de  l'État,  la  stabilité  de 
la  constitution,  l'accord  et  l'ensemble  de  toutes  les 
parties  du  gouvernement,  et  la  constante  exécution 
de  vos  lois  protectrices  de  la  liberté  et  de  la  proprié- 
té, dans  la  faculté  de  rééligibilité  laissée  aux  mem- 
bres des  législatures  précédentes.  Je  me  propose  de 


;  résumer  \e&  principaux  arguments  déjà  prâcntéi 
pour  et  contre  cette  question,  et  d'essayer  de  soute- 
nir les  uns  et  de  combattre  les  autres  par  quelques 
considérations  nouvelles.  M.  Thoiiret,  en  défendant 
la  cause  de  la  réélection,  nous  a  dit  que  la  proscrire 
était  attaquer  les  droits  du  peuple  dans  le  seul  poin| 
où  la  nation  exerçât  la  souveraineté.  Il  vous  a  dit 

Sue  votre  constitution,  a)[ant  proclamé  une  vérité 
ont  l'évidence  était  antérieure  à  toutes  les  lois,  la 
souveraineté  de  la  nation,  avai^  reconnu  que  cette 
souveraineté  devait  s'exercer  activement  par  elle 
dans  tous  les  cas  où  il  n'importait  pas  à  ses  intérêts» 
où  il  n'était  pas  nécessaire  au  maintien  de  cette 
même  souveraineté  de  déléguer  tous  les  pouvoirs 
qui  résident  éminemment  et  exclusivement  ca 
elle. 

La  nation  ayant  délégué  tous  les  pouvoirs,  ou 
plutôt  les  exerçant  par  des  représentants  particuliers 
spéciaux  et  limités,  ne  s'est  réservé  que  la  fonction 
active  du  choix  de  ceux  auxquels  elle  confie  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs.  Le  droit  de  la  nation,  dans  ce 
rapport,  ne  peut  pas  plus  être  attaqué  que  sa  souve- 
raineté ne  peut  elle-même  être  usurpée  :  car  puis- 
qu'elle n'exerce  sa  souveraineté,  puisqu'elle  ne  porte 
les  lois  qpi  doivent  la  régir,  que  par  des  représen- 
tants, il  en  résulte  qu'elle  est  véritablement  souve- 
raine, qu'elle  est  libre,  selon  le  degré  de  limitation 
ou  de  liberté  de  son  choix  dans  la  représentation. 

Ainsi  l'Assemblée  nationale,  ne  pouvant  pas  dé- 
pouiller la  nation  de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté, 
qu'elle  n'exerce  que  pour  elle,  par  elle  et  en  son 
hom ,  n'a  pas  également  le  droit  de  lui  tracer  nomi- 
nativement les  limites  de  son  choix ,  de  sa  volonté 
dans  sa  représentation.  On  a  cru  répondre  à  cet  ar* 
jument  d'une  éternelle  vérité  en  disant  que  la  na- 
tion, qui  peut  s'imposer  des  lois  de  délégation  néces- 
saires dans  l'exercice  du  gouvernement,  peut  aussi 
s'imposer  des  lois  dans  la  manière  dont  elle  doit 
exercer  sa  représentation  ;  que  ces  lois,  au  lieu  d'être 
destructives  de  sa  souveraineté,  en  sont  conserva- 
trices ;  et,  argumentant  du  fait  au  droit,  on  a  ajouté 
que  l'Assemblée,  pénétrée  de  cette  vérité,  avait  fixé 
un  âge  pour  être  éligible,  avait  enfin  prescrit  et  dA 
prescrire  des  conditions  d'éligibilité.  Sans  doute  la 
nation  peut  et  a  dû  s'imposer  des  règles  conserva- 
trices oie  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté  dans  le  fait 
de  sa  représentation  ;  mais  ces  règles  ont  dû  être 
générales  ;  elles  ne  font  acception  (rancunes  person- 
nes en  particulier,  elles  imposent  des  règles  de  for-, 
me.  Les  élections  ne  peuvent  pas  s'en  passer  ;  elles 
règlent  le  mode  de  l'exercice,  elles  proscrivent  les 
abus,  mais  elles  ne  limitent  pas  cet  exercice  quant 
aux  individus.  Ainsi  les  mineurs,  les  étrangers,  les 
gens  sans  propriété  sont  et  peuvent  être  exclus.  Ce 
sont  des  lois  que  la  prudence  et  les  circonstances  des 

Seuples  peuvent  dicter  et  faire  varier  ;  mais  retii^er 
u  choix  du  peuple  certaines  personnes  nominative- 
ment ,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  lois  géné- 
rales, c'est  sans  doute  prononcer  une  indication,  une 
limitation  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  du  choix, 
et  par  conséquent  à  la  souveraineté  du  peuple.  Cette 
restriction  individuelle,  de  même  que  les  exceptions» 
générales  déià  prononcées  par  la  constitution,  ne 
peut  être  tolérée  que  par  la  nécessité  la  plus  absolue, 
que  par  le  danger  imminent  que  courrait  sans  elle 
la  liberté  du  peuple.  Il  faut  donc  essentiellement  ap- 
profondir cette  prétendue  nécessité.  On  lui  donne 
deux  motiCi  :  le  premier ,  que  des  représentants 

aui  se  perpétueraient  pourraient  trahir  les  intérêts 
e  la  nation  en  séparant  leur  intérêt  personnel  du 
véritable  intérêt  de  l'Btat;  le  second,  que  les  assem- 
blées qui  en  remplacent  d'autres  doivent  apporter  à 
leur  travail  les  changements  nécessaires,  qu'elles 
doivent  être  dépouillées  de  l'esprit  qui  a  dicté  les 
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dispositions  qu*elles  doivent  examintr.  Ces  deux  ob- 
jections se  combattent  par  la  même  réponse. 

La  constitution  n'aurait  ^ue  de  bien  niibles  fonde- 
ments si  elle  n'était  appuyée  que  sur  la  surveillance 
des  représentants.  C'est  dans  ia  nation  elle-même 
que  réside  cette  surveillance,  et  la  constitution  se- 
rait bien  défectueuse  si  elle  n'avait  pas  donné  con- 
slitutionnellement  le  remède  aux  craintes  que  l'on 
affecte.  Elle  a  dû  rendre  active  cette  surveillance  na- 
tionale elle  a  dû  lui  fournir  des  formes  faciles  pour 
se  manifester.  Si  elle  y  a  pourvu  dans  cette  intention, 
elle  a  conservé  à  la  nation  sa  souveraineté  dans  les 
seuls  termes  qui  soient  constitutionnels,  dans  ceux 
qui  font  connaître  son  vœu ,  en  l'éloignant  de  toute 
participation  positive  à  l'administration,  puis4]ue  le 
gouvernement  est  représentatif.  Or  la  constitution 
aonne  à  la  nation  deux  moyens  constitutionnels  de 
faire  entendre  sa  voix  :  celui  des  pétitions,  et  celui  de 
nommer  ses  représentants,  d'après  les  opinions  et  les 
intentions  qu'elle  leur  connaît.  Ces  deux  moyens  di- 
rects ne  sont  pas  les  seuls  ;  ils  sont  puissamment 
secourus  par  la  liberté  de  la  presse,  qui  désormais 
sonnera  le  tocsin  contre  les  envahissements,  les 
usurpations  de  toute  nature,  ou  même  les  erreurs 
aui  compromettraient  les  droits  du  peuple.  La  sanc- 
tion royale  oppose  la  dernière  barrière  à  toutes  les 
ambitions.  C  est  comme  représentant  le  peuple  que 
le  roi  arrête  ce  qui  doit  être  loi  ;  c'est  ainsi  qu'il  peut 
suspendre,  retarder  les  décrets  des  représentants, 
jusqu'à  ce  que  l'esprit  de  la  nation  ait  été  consulté. 
La  constitution  a  donné  à  la  nation  tous  les  moyens 
^d*exercer  la  surveillance  en  lui  assurant  ceux  de 
'manifester  son  opinion ,  de  faire  entendre  ses  récla- 
mations, et  de  diriger  ainsi  ses  représentants.  Rendre 
les  membres  des  législatures  inéligibles,  c'est  ou 
supposer  que  la  correction  des  lois  dfoit  nécessaire- 
ment trouver  son  origine  dans  l'Assemblée  des  rc- 
S résentants,  ce  qui  est  faux  en  principe  et  dangereux 
uns  l'exécution,  ou  c'est  limiter  les  droits  du  peuple 
au  rAIe  passif  d'attendre  en  silence  ce  que  ses  re- 
présentants feront  pour  lui  »  sans  consulter  le  vœu 
national... 

Le  système  des  mandats,  justement  proscrit,  ne 
peut  être  suppléé  que  par  la  liberté  laissée  au  peuple 
de  changer  ou  de  continuer  ses  représentants  ;  donc 
ce  choix  doit  être  illimité.  On  a  dit  que,  les  élections 
des  représentants  de  la  nation  ne  se  faisant  pas  im- 
médiatement par  elle,  mais  par  des  électeurs  qu'elle 
chargeait  de  ce  choix ,  les  électeurs  seraient  seuls  li- 
mités dans  leurs  droits,  et  non  le  peuple,  qui  s'en  est 
déjà  privé  en  les  leur  abandonnant.  Mais  ce  raison- 
nement spécieux  peut-il  faire  effet  sur  quelques  bons 
esprits?  Le  gouvernement  représentatif  serait  sans 
doute  plus  parfait  si  les  choix  des  représentants  du 
peuple  émanaient  directement  des  assemblées  pri- 
maires. La  représentation  d'une  grande  nation  ne 
peut  malheureusement  pas  s'opérer  par  des  moyens 
aussi  simples.  11  faut  des  intermédiaires  entre  les 
assemblées  primaires  et  les  délégués;  maisles  inter- 
médiaires, choisis  par  la  nation  entière,  selon  son 
vœu  et  selon  ses  intentions,  les  opinions  qu'elle  leur 
connaît,  ne  peuvent  être  gênés  dans  la  plénitude 
de  rexercice  de  leur  choix  sans  que  la  nation  le  soit 
positivement  elle-même.  Prétendre  que  des  repré- 
sentants peuvent  se  perpétuer  et  mettre  en  danger  la 
liberté  politique,  cVst,  ce  me  semble,  dire  une  chose 
vide  de  sens.  £n  effet,  comment  peuvent-ils  se  per- 
pétuer? Ce  n'est  pas  par  leur  fait ,  mais  par  celui  du 
peuple,  s'ils  sont  continués;  c'est  que  le  peuple  trou- 
ve apparemment  qu'ils  émettent  son  vœu;  comment 
donc  mettraient-ils  la  liberté  en  danger,  lorsque  le 
peuple  se  trouverait  libre  dans  l'étendue  qu'il  désire? 
Plus  on  approfondit  cette  objection ,  moins  elle  a  de 
fondement.  La  loi  proposée  attaquerait  encore  la 


constitution  dans  un  point  essentiel.  En  effet,  le  mo- 
tif du  pouvoir  donné  an  roi ,  de  suspendre  les  déci- 
sions du  corps  des  représentants,  est  que  le  roi,  sup- 
8 osé  plus  à  portée  de  connaître  les  besoins  et  le  vœu 
e  l'universalité  de  la  nation,  devait  être  armé  du 
Îiouvoir  de  consulter  ce  vœu  réfléchi.  Or  quelle  est 
a  manière  évidente  dont  le  peuple  peut  manifester 
son  vœu,  si  ce  n*est  par  le  choix  de  ses  représentants? 
Le  vœu  du  royaume  ne  sera  pas  toujours  uniforme, 
et  néanmoins  toutes  ses  parties  seraient  obligées  de 
changer  uniformément  les  membres  de  la  législature. 
A  quels  caractères  connaftra-t-on  alors  le  vœu  du 
peuple?  11  n'y  aura  pas  de  moyen  certain  de  l'ap- 
précier. J'ai  dit  que  la  nation  avait  encore,  pour 
manifester  son  vœu ,  le  moyen  des  pétitions  ;  mais 
ce  moyen  est  individuel.  En  bien,  que  les  pétitions 
soient  multipliées  ;  comment  le  vœu  de  ia  majorité 
du  peuple  pourrait-il  ainsi  être  évidemment  connu  ? 
Ce  droit  n'est  d'ailleurs  que  celui  de  faire  entendre 
des  remontrances  ;  il  n'est  donc  pas  essentiellement 
opérant  et  actif;  il  n'oblige  pas;  cependant  la  nation 
doit  être  entendue;  et,  autant  que  cela  est  compa- 
tible avec  le  système  d'une  représentation  efficace, 
son  vœu  doit  pouvoir  être  consulté  et  suivi.  Donc  la 
nation  ne  peut  assurer  son  droit  capital,  essentiel, 
inhérentàsa  souveraineté, que  par  les  élections;  donc 
elle  ne  peut  être  limitée  dans  la  faculté  de  choisir 
dans  le  nombre  des  citoyens  qui  remplissent  les  con- 
ditions constitutionnelles;  donc  la  non-élection  des 
mêmes  membres  est  le  renversement  des  principes 
de  la  constitution. 

Passons  à  d'autres  considérations.  Un  renouvel- 
lement entier,  tous  les  deux  ans,  pourrait  faire 
courir  à  la  nation  le  hasard  presque  certain  d'intro- 
duire tout  à  coup  dans  le  corps  des  représentants  un 
esprit  nouveau,  de  nouvelles  vues  et  de  nouvelles 
passions,  et  d'exposer  par  conséquent  cette  nation  à 
des  convulsions  périodiques;  et  sans  pousser  trop 
loin  les  conséquences,  on  peut  voir  dans  ce  procédé 
au  moins  l'inquiétude  de  tout  ce  qui  existe  en  vertu 
et  par 4a  protection  de  la  constitution,  de  l'incer- 
titude des  nations  voisines  sur  les  traités  qui  les  lient 
et  les  lieront.  On  a  dit  que  la  réélection  offrait  a  la  li- 
berté du  peuple  le  danger  que  le  pouvoir  exécutif 
empêcherait,  par  la  corruption,  la  réélection,  des 
membres  qui,  dans  la  législature  précédente,  se  se- 
raient montrés  contraires  à  ses  intentions  anti-cou- 
stitutionnelles,  et  favoriserait  la  nomination  de  ceux 

3ui  se  seraient  fait  voir  fiiivorables  à  ses  desseins, 
anger  qui  n'existerait  pas  par  le  renouvellement 
entier  de  tous  les  membres  ue  la  lé^slature.  Je  ne 
m'arrête  pas  sur  d'autres  considérations  importan- 
tes, il  est  vrai,  mais  qui  frappent  trop  fortement  pour 
que  Ton  doive  les  énoncer:  celle  de  jeter  une  masse 
d'autorité,  dans  la  puissance  royale,  dangereuse 
pour  la  liberté,  si  le  peuple,  fatigué  de  sentir  habi- 
tuellement le  besoin  d*un  ordre  régulier,  était  sans 
cesse  tourmentépar  des  secousses  et  par  le  désordre; 
celle  de  supposer  que  la  nature  crée  habituellement 
des  orateurs,  des  hommes  d'Etat;  celle  de  penser 
que  tous  les  citoyens  aptes  à  être  élus  vont  faire  leur 
étude  habituelle  de  la  science  immense  dont  un  re- 
présentant doit  être  pourvu,  que  les  occupations  né- 
cessaires cesseront  pour  faire  place  à  celle-ci. 

Vous  avez,  par  vos  décrets  précédents,  rendu  les 
membres  de  cette  législature  inhabiles  à  remplir  pen- 
dant quatre  années  aucune  des  fonctions  déléguées 
par  le  pouvoir  exécutif;  si  vous  les  rendez  encore 
inéligibles,  vous  rendrez  leur  vie  publique  bornée 
nécessairement  à  deux  ans ,  ou  teHement  coupée 

3u'elle  peut  être  jugée  Gniè  pour  un  grand  nombre 
'entre  eux,  et  cette  considération  arrêtera  peut-être 

beaucoup  de  cito^^ens  capables  et  instruits La 

nation  se  trouve  ainsi  privée  de  représeoUnts  qui 
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fussent  dërendu  brèe  lumières,  avec  ëtiergie,  ses  In- 
térêts; et  la  constitution  qui  provoaue  eet  ordre  de 
choses  blesse  ainsi  esse.ntiellemeni  lintérét  du  peu- 
ple par  oui  et  pour  qui  elle  est  faites.  Je  crois  avoir 
rappelé  les  objections  les  plus  foHes  au  système  de 
la  réëligibilité  «  et  y  avoir  répondu;  on  pourrait  le 
faire  avec  plus  de  détails  encore^  mais  il  semble  que 
la  démonstration  n'en  seirait  pas  plus  évidente.  Ainsi 
Texamen  du  principe  en  lui-même,  Texamen  de  ses 
conséquences ,  dont  Foubli  ne  tendrait  pas  à  moins 
qu*à  une  variation  continuelle  dans  les  principes, 
dans  les  lois,  qui  cotiduirait  bientôt  à  me  entière 
dësorgauisation  ;  les  considérations  publiques  et  par- 
ticulières me  paraissent  prouver  incontestablement 
que  la  faculté  de  la  réélection  doit  être  laissée  pour 
les  membres  de  toutes  les  législatures. 

M.  R0Bfi8Pifctt»ft  :  Toute  règle  qui  tend  à  défendre 
le  peuple  contre  la  brigue,  contre  les  malheurs  des 
mauvais  ohoixi  eontre  la  corruption  de  ses  repré- 
sentants) est  Juste  et  nécessaire.  Voilà,  èe  me  sém- 
blC)  les  vrais  principes  de  la  grande  question  qui 
vous  occupe*  Vous  aves  cru  me  mettre  en  contra*- 
diction  avee  moi-^même  en  observant  que  j'avais 
manifesté  une  opinion  contraire  à  la  cobauiie  pres- 
crite par  lé  décret  du  marc  d'argent,  et  cet  exemple 
même  est  la  preuve  la  plus  sensible  de  la  vérité  de 
Indoetrinequei'eiposeici.Sipiusieursontadoptéune 
opinion  contraire  au  décret  du  marc  d'argent ,  c*esl 
imrce  qu'ils  le  regardaient  comme  une  de  ces  règles 
fausses  qui  offensent  la  liberté  au  lieu  de  la  mainte- 
nir; c'est  parce  qu'ils  pensaient  que  la  richesse  ne 
^louvait  pas  être  la  mesure  ni  du  mérite,  ni  des  droits 
des  hommes  ;  c*est  qu'ils  ne  trouvaient  aucun  danger 
à  laisser  tomber  le  choix  des  électeurs  sur  des  hom- 
mes qui»  ne  pouvant  subjuguer  les  suffrages  par  les 
ressources  de  Topuience ,  ne  les  auraient  obtenus 
qu'à  force  de  vertus  ;  c'est  parce  que,  loin  de  favori- 
ser fa  brigue,  la  concurrence  des  citoyens  qui  ne 
paient  point  cette  contribution  ne  favorisait  que  le 
mérite*  Mais  de  ce  que  Je  croirais  que  le  décret  du 
marc  d'argent  n^est  plus  utile,  s'ensuit-^il  oue'je  blâ- 
merais ceux  qui  repoussent  les  hommes  flétris,  ceux 
qui  défendent  la  réélection  dej  membres  du  corps 
législatif?  Mais  si,  lorsque  réellement  les  principes 
de  la  liberté  étaient  attaqués,  vous  avies  beaucoup 
montré  de  disposition  à  vous  alarmer,  si  ce  même 
décret  du  maro  d'argent  avait  obenu  votre  suffrage, 
n'est-ce  pas  moi  qui  pourrais  dire  que  vous'êtes  en 
contradiction  avec  vous-mêmes,  et  qui  aurais  le  droit 
de  m'étounei*  que  les  excès  de  votre  2èle  se  fassent 
remarquer  précisément  au  moment  où  il  s'agit  d'as* 
surer  à  des  repri^ntants,  et  même  sans  aucune  ex- 
ce|)tion,  la  perpective  d'une  réélection  éternelle? 
Laissez  donc  cette  extrême  délicatesse  de  principes, 
et  examinons  sans  partialité  le  véritable  point  (le  la 
qucstioUi  qui  consiste  à  savoir  si  la  rééligibilité  est 
propre  ou  non  à  assurer  au  peuple  de  bons  repré- 
sentants* L'expérience  a  toujours  prouvé  qu'autant 
les  peuple!  sont  indolents  ou  faciles  à  tromper,  au- 
tant ceux  qui  les  gouvernent  sont  habiles  et  actifs  à 
étendre  leur  pouvoir  et  à  opprimer  la  liberté  publi- 
que. De  là  les  magistratures  électives  sont  devenues 
lerpétuelles,  et  ensuite  héréditaires.  Une  loi  prohi- 
bitive de  la  réélection  est  le  plus  sûr  moyen  de  con«* 
server  la  liberté.  11  faut  que  les  lédsiateurs  se  trou- 
vent dlni  la  situation  qui  confondle  plus  leur  Intérêt 
et  leur  vœu  personnel  avec  celui  du  peuple  ;  or  pour 
cela  il  est  nécessaire  que  souvent  ils  redeviennent 
peuple  eux-mêmes.  Mettez- vous  à  la  place  dessim* 
pies  citoyens,  et  dites  de  qui  vous  aimeriez  mieux 
recevoir  des  lois,  ou  de  celui  qui  est  sûr  de  n'être 
bientôt  plus  qu'un  citoyen,  ou  de  celui  qui  tient  en- 
core à  son  pouvoir  par  l'espérance  de  le  perpétuer. 
Vous  dites  que  le  corps  législatif  sera  trop  faible 


î 


pour  résister  à  la  force  du  pouvoli*  exécutif;  mais  la 
véritable  force  du  corps  législatif  tient  à  la  consti^ 
tUtion  suf  laquelle  il  est  fondé,  à  la  puissance,  h  la 
volonté  de  la  nation  qu'il  représente,  et  qui  le 
regarde  en  lui-même  comme  le  boulevard  néces- 
saire de  la  liberté  publique.  Le  pouvoir  du  corps 
législatif  est  immense  par  sa  nature  même  ;  il  est 
assuré,  par  sa  permleinence,  par  la  faculté  de  s'assem- 
bler sans  convocation  i  et  par  la  loi  qui  refusera  an 
roi  celui  dé  le  dissoudre* 

Mais  vous  n'imaginex  pas,  dites^vous,  eomment 
le  pouvoir  eiécutif  pourrait  concevoir  l'idée  de  sé- 
duire des  membres  au  corps  législatif  depuis  qu'il 
ne  peut  plus  les  appeler  au  ministère.  Je  rougirais 
de  vous  dire  qu'il  existe  d*autres  moyens  de  corrup- 
tion *,  mais  je  pourrais  au  moins  demander  si^  ces 
places  que  l'on  ne  peut  obtenir  pour  soi,  on  ne  petit 
pas  les  détourner  sur  ses  amis,  sur  ses  proches,  sur 
son  père,  sur  son  fils?  si  le  crédit  d'un  ministre  est 
entièrement  inutile?yil  est  impossible  que  des  mem- 
bres du  corps  législatif  régnent  en  eifet  sous  soti 
nom,  et  qu'ils  fassent  Une  espèce  d'échange  de  leur 
crédit  et  de  leur  pouvoir?  s'il  est  impossible  qu'ils 
espèrent  être  portés  à  la  législature  par  le  parti  et 
par  Tinfluence  que  le  pouvoir  exécutif  peut  avoir 
dans  les  assemblées  électorales?  Il  est  vrai  que  vous 
supposez  toujours  tiueoeux  qui  seront  réélus  seront 
toujours  les  plus  zélés  et  les  plus  Sincères  défenseurs 
de  la  patrie.  Vous  oubliez  donc  que  vous  avez  dit 
vous-mêmes  qu'un  mot  dit  k  propos  lève  tous  les 
doutes  sur  le  patriotisme  d*un  homme  ;  vous  croyez 
a  l'impuissance  de  ^intrigue  et  du  charlatanisme  4 
vouscrovez  au  discernement  parfait,  à  l'impartialité 
absolue  âeceux  qui  choisiront  pour  le  peuple;  vous 
ignorez  qu'il  existe  un  art  de  s'abandonner  toujours 
au  cours  de  ropinion  du  moment ,  en  évitant  soi- 
gneusement de  la  heurter  pour  servir  le  peuple,  et 
qu'ainsi  l'intrigant  souple  et  ambitieux  lutte  souvent 
avec  avantage  contre  le  citoyen  modeste  et  incor- 
ruptible.. <  voyet  les  représentants  du  peuple  détour- 
nés du  grand  objet  de  leur  mission,  changés  en  au- 
tant de  rivaux,  divisés  par  la  jalousie,  par Tintrigue, 
'  occupés  presque  uniquement  à  se  supplanter,  à  se 
décrier  les  uns  les  autres  dans  l'opinion  de  leurs 
concitoyens.  Reconnaissez^ vous  là  des  législateurs, 
des  dépositaires  du  bonheur  du  peuple?  Ces  brigues 
honteuses  dépraveront  les  mœurs  publiques  en  même 
temps  qu'elles  dégraderont  la  majesté  des  lois...  Je 
m'étonne  donc  de  rextrême  prévention  que  l'un  des 
préopinants,  M.Duport,  a  marquée  contre  une  légis- 
lature dont  les  membres  ne  pourraient  pas  être  réé- 
lus, quand  il  a  prononcé  qu  ils  n'emploieraient  leur 
temps  qu*à  deux  choses  :  à  médire  des  ministres  et  à 
plaider  la  cause  de  leurs  départements  contre  l'inté- 
rêt général  de  la  nation.  Quant  aux  intérêts  du  dé« 
parlement,  j'ai  déjà  prouve  que  cet  Inconvénient,  et 
même  un  inconvénient  plus  grave»  n'existait  que 
dans  le  svstème  opposé.  Quant  aux  ministres,  s  ils 
en  méditaient,  cela  prouverait  an  moins  qu'ils  ne 
leur  seraient  point  asservis,  et  c'est  beaucoup.  Je 
suis  persuadé  que  nous  emploierons  notre  temps  à 
quelque  chose  de  mieux  qu'à  médire  des  ministres 
sans  nécessité,  et  à  parler  its  affaires  de  nos  dépar- 
tements ;  et  je  suis  convaincu,  au  surplus,  que  le 
décret  de  lundi,  quoi  qu'on  puisse  dire,  n*a  pas  af- 
faibli l'estime  de  la  nation  pour  ses  représentants 
actuels. 

On  a  fait  une  autre  objection  (jai  ne  me  paraît  pas 
plus  raisonnable,  lorsqu'on  a  dit  que,  sans  l'espoir 
de  la  rééligibilité,  en  ne  trouverait  pas  dans  les 
vingt  cinq  millionsd'hommes  qui  peuplent  la  France 
des  hommes  dignes  de  la  législature.  Ce  qui  me  pa- 
raît évident,  c'est  que  s'opposera  la  réélection  est  le 
véritable  moyen  4e  bien  composer  la  législature. 
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Quai  eat  le  motif  qui  doit  appeler,  qui  peut  apoeler 
.  un  ei(o^en  vertueux  à  désirer  ou  à  accepter  cet  hon- 
neur? Sont-oe  les  richesses,  le  désir  de  dominer,  et 
i*amourdu  pouvoir?  »on.  ié  n*en  connais  que  deux; 
.  le  désir  de  servir  sa  patrie  ;  le  second,  qui  est  natu- 
.  rellement  uni  à  celui-là,  c'est  Tamour  de  la  véritable 
gleire^celle  qui  consiste  non  dans  l'éclat  desdienités, 
ni  dans  le  faste  d'une  grande  fortune,  mais  dans  le 
bonheur  de  mériter  le  rç^pect  ou  Tadroiration  d^  ses 
semblables,  par  des  talents  elpar  des  vertus. 

Deux  années  de  travaux  suffisent  à  cette  nobleam- 
bition.  Une  retraite  de  deu^  ans  sera  nécessaire  à 
l'homme  le  plus  éclairé  pour  méditer  sur  les  prin- 
cipes de  la  législation  avec  plus  de  profondeur  qu'on 
ne  peut  le  faire  au  milieu  du  tourbillon  des  affaires, 
et  surtout  pour  reprendre  ce  goût  d'égalité  que  l'on 
perd  aisément  dans  les  grandes  places,  (.aissçz  se  ré- 
pandre les  principc3  du  droit  public  et  s'établir  la 
hoMvelle  cpnslitution ,  et  vous  verrez  paîlre  une 
fuule  d'hommes  qui  développerout  un  caractère  et 
des  talents.  Croyez,  croyez  des  à  présent  qu'il  existe 
dans  chaque  contrée  de  l'empire  des  pères  d^  famille 
qui  viendront  volontiers  remplir  le  ministère  de  lé- 
gislateurs, pour  assurer  à  leurs  enfants  des  mc^urs» 
Mpe  patrie,  le  bopbeqr  e^  la  liberté  deçoitoyeps,  qui 
se  dévoueront  volontiers  pendant  deux  ans  av  bon- 
}ieur  de  servir  Uurs  concitoyens  et  de  8e€0urir  les 
opprimés  ;  et  si  vous  avez  tapt  de  peinç  à  çrpire  à  la 
vertu,  croyez  du  moin?  à  Tamour-propre;  croyez 
que,  chez  une  nation  qui  n'est  pas  tout  à  fait  stupide 
et  abrutie,  un  çraud  nombre  peut-être  sera  naturel- 
lement jaloux  u'oblepir  1^  plus  glorieux  témoignage 
de  la  confiance  publique.  Voulez- vous  me  parler  de 
ces  hommes  que  le  génie  de  l'intrjgue  pousse  dans 
une  carrière  que  le  seul  génie  de  l'humanité  devrait 
ouvrir?  Voulez-vous  dire  qu'ils  fuiront  la  législa- 
ture, si  Fappât  de  la  réélection  ne  les  y  attire?  Tant 
mieux  !  ils  oe  troubleront  pas  |e  bonheur  public  par 
leurs  intrigues,  et  la  vi^rtu  modeste  recevra  le  prix 
qu'ils  lui  auraient  enlevé., ..« 

Quand  vous  avez  peqsé  qm  la  législature  qui , 
après  vous,  devrait  être  la  plus  surchargée  d^ffaires, 
pouvait  se  passer  de  votre  secours ,  et  être  entière- 
ment composée  de  nouveaux  individus,  vous  crm- 
riez  que  les  législatures  suivantes  ai\ront  besoin  de 
transmettre  à  celles  qui  viendront  aprè;»  el(fs  dea 
guides;  des  Nestors  politiques,  dans  les  temps  où 
toutes  les  parties  du  gouvernement  seront  plus  sim- 

glifiées  et  plus  solidement  affermies  !  On  a  voulu 
xer  VPlre  attention  sur  de  certains  détails  de  finan- 
ce, d'administration,  comme  si  les  législateurs,  par 
Kl  eoura  naturel  des  ehoaes,  ne  devaient  pas  voir 
dans  leur  seiq  des  hommes  instruits  dans  l'adminis- 
tration, dans  la  finance»  et  présenter  une  diversité 
infinie  de  eonnaissances,  de  talents  en  tout  genre. 
Comment  eroireà  celte  efiVoyable  pénurie  d'hommes 
éclairés,  puiaqu'aprèa  chaque  léjgislature  on  pourra 
choisir  les  membres  de  celles  qui  Pavaient  précédée. 
Les  pariisa«a  (es  plus  zélés  de  la  réélection  peuvent 
sa  rassurer;  s'ils  se  croyaient  absolument  néces- 
saires au  aalut  public,  dans  deux  ans  ils  pourront 

être  les  ornements  et  les  oracles  de  la  législature 

Po^r  noi ,  indépendamment  de  toutes  les  raisons 
que  j'ai  déduites  et  de  celles  que  je  pourrais  i^outer» 
un  un  particulier  me  rasMirei  c'est  que  les  mêmes 
personnes  qui  nous  ont  dit  :  Tout  est  perdu  si  on  ne 
réélit  pas,  disaient  aussi,  le  jour  du  décret  qui  nous 
interdit  l'entrée  du  ministère  :  Tout  est  perdu  ;  la  K- 
herté  du  peuple  est  violée,  ta  eonslitulion  est  dé- 
.  Iru^e.  Je  me  rassure  ;  dis-je,  parce  que  je  crois  que 
la  Fiance  peut  suhaislet  quoique  quelaues-uns  d'en- 
tre w>usi^  soieqtBÎ  législateurs  ni  ministres.  Je  ne 
crois  paa  que  l'ordre  aoc«|l  soit  désorganisé,  eommè 
o«  Vit  dUx  »i4fk<meat  païc^  qu«  l'inoerrupUbilité 


des  représentants  do  penple  sera  garantie  par  des  lois 
sages.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  puisse  concevoir  aussi 
de  certaines  alarmes  d'un  autre  genre.  J'oserais 
même  dire  que  tel  discours  véhément  dont  l'impres» 
sion  fut  ordonnée  hier  est  lui-même  un  danger.  A 
Dieu  ne  plaise  que  ee  qui  n'est  point  relatif  à  rinté- 
rêt* public  soit  ici  l'objet  d'une  de  mes  pensées! 
Aussi  suis-je  bien  loin  de  juger  sévèrement  cette 
longue  mercuriale  prononeée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale le  lendemam  du  jour  où  elle  a  rendu  un  dé- 
cret oui  l'honore,  et  tous  ces  anatbèmes  lancés  du 
haut  de  la  tribune  contre  toute  doctrine  qui  n'est  pas 
celle  du  professeur.  Mais  si  en  même  temps  qu  on 
prévolt,  qu'on  annonce  des  troubles  prochains,  en 
même  temps  que  l'on  en  voit  les  causes  dans  cette 
lutte  continuelle  des  factiops  diverses,  et  dans  d'au- 
tres circonstances  que  l'on  cQnnatt  très  bien,  on  s'é- 
tudiait à  les  attribuer  d'avanee  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  décret  quelle  vient  de  rendre,  on  cherchait 
d'avance  à  se  mettre  à  part,  ne  me  serait-il  pas  per- 
mis de  m'affligcr  d'une  telle  conduite,  et  d'être  trop 
eonvaineu  de  ce  que  l'on  aurait  voulu  prouver,  que 
la  liberté  serait  en  effet  menacée?  Mais  je  neveux 
pas  moi-même  suivre  l'exemple  que  je  désapprouve 
en  fixant  l'attention  de  l'Assemblée  sur  un  épisode 
plus  long  que  Tobjet  de  la  discussion.  J'en  ai  ait  as- 
sez pour  prouver  que,  si  les  dangers  de  la  patrie 
étaient  mis  une  fois  à  Tordre  du  jour,  j'aurais  aussi 
beaucoup  de  choses  à  dire  ;  au  reste,  le  remède  con- 
tre ces  dangers,  de  quelque  part  qu'ils  viennent» 
e'cst  votre  prévoyance,  c  est  votre  sagesse,  votre 
fermeté.  Dans  tons  les  cas  nous  saurons  consommer^ 
s'il  le  faut,  le  sacrifice  que  nous  avons  plus  d'une  f6i$ 
eiert  à  la  patrie.  Nous  passerons,  les  cabales  des  en- 
nemis passeront;  les  bonnes  lois,  le  peuple,  la  li- 
berté resteront 

Je  dois  ajouter  «ne  dernière  observation  ;  c'est 
que  le  décret  que  vous  avez  rendu  lundi,  et  les  prin^ 


que  l'on  proposera  de  réôlire  au  moins  pour  une  lé-» 
gislature,  parce  que,  poqr  peu  queles  opinions  soiçnl 
partagées,  en  se  laisse  facilement  entrafqer  k  ces 
termes  moyens  qui  participent  presque  toujours  dea 
inconvénients  des  deux  termes  opposés.  Je  demande 
que  les  membres  des  assemblées  législatives  ne  puis- 
sent être  réélus  qu'après  l'intervalle  d'ui^e  législa- 
ture. 

Les  applaudissements  qui  avalent  fréquemment  lnter« 
rompu  ce  discours  recommencent. 

Oo  demande  TiropressioD. — On  récYaipe  t'Qrdre  du  jour« 

L^Auemhlée  passe  k  )V>rdre  du  jour. 

M.  Chapelieb  :  Il  n'est  aucuue  partie  de  l'organt* 
sation  du  corps  législatil  qui  ne  présente  uu  suprême 
intérêt,  l-a  première,  concemantla  rééligibilité  pos- 
sible des  membres  du  corps  législatif»  est  peut-être 
Hée  i  plus  de  rapports  ;  la  stabilité  des  lois  et  du 
gouvernement,  nos  rapports extçrieurs^lesaUiances, 
les  traités  de  commerce,  la  répression  nécessaire  du 
pouvoir  exécutif,  tienneut  k  cette  question.  Vous  no 
pensez  pas  sans  doute  qu'il  ne  faille  pas  la  même 
suite  d'idées,  la  même  cohérence  de  principes  dam 
les  opérations  du  corps  législatil  que  uans  les  détails 
de  l'exécution  des  lois.  Il  est  de  rintérét  public  que 
les  lois,  lorsqu'elles  sont  l'expression  de  la  Volonté 
générale,  ne  changent  pas  souvent,  mais  qu'elle« 
soient'  stables.  Si  vous  constituez  le  corps  Iq^islatil 
de  manière  que  les  lois  soient  changées  souveuT^eettO 
versatilité  sera]  le  plus  grand  des  malheurs*  l^a  sur- 
veillance sur  toutes  les  parties  de  l'empire,  la  déli*^ 
bération  de  la  paix  et  de  la  guerre,  les  alliances,  les 
traités  sont  sous  la  direction  du  corps  législatif^: 
Sous  ces  rapports  encore ,  il  est  nécessaire  qu'il 
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mardie  toujours  sur  la  même  liçne,  et  qne  par  une 
stabilité  de  principes  il  inspire  Ta  confiance...  Mais 
par  quel  étrange  principe  Youlez-Tous  interdire  au 
peuple  lalaculté  de  réélire  Thomme  qui  Taura  bien 
servi  ?  ce  qui  serait  aussi  tyrannique  que  de  le  forcer 
de  donner  sa  confiance  à  tel  ou  tel  individu.  Je  dis 
que  TOUS  n'avez  pas  le  droit  de  la  lui  interdire,  et 
que  9  si  TOUS  décrétez  cet  acte  anti-constitutionnel, 
cnaque  département  aura  le  droit  de  n*y  pas  obéir. 
(Il  s  élève  de  violents  murmures.  —  M.  Re^naud, 
dit  Montlosier,  demande  que  M.  Chapelier  soit  rap- 
pelé à  Tordre.)  La  puissance  des  législateurs  n'est 
)as  illimitée  ;  elle  a  pour  terme  la  raison,  la  justice, 
es  droits  de  la  souveraineté  du  peuple  :  au  delà,  tout 
acte  législatif  n'est  plus  qu'un  scandaleux  acte  de 
tyrannie.  Si  vous  multipliez  les  entraves  dans  les 
élections,  vous  rendez  les  citoyens  indifférents  sur 
les  choix,  vous  les  embarrassez  dans  leurs  suffrages, 
tandis  qu*ils  ne  devraient  connaître  d'autre  règle  que 
la  confiance. 

Voudrait-on  qu'une  partie  de  l'empire,  dans  nn 
moment  de  crise  violente,  lorsqu'il  s'açirait  d'une 
loi  très-  désirée  et  très-combattue,  fût  réduite  à  cette 
extrémité  d*étre  mal  représentée  ou  de  ne  l'être  pas? 
C'est  avec  des  moyens  effrayants  pour  la  vertu  qu'on 
a  cherché  à  combattre  l'opinion  de  votre  comité, 
par  l'objection  de  la  corruption.  Mais  cette  corrup- 
tion, comments'exercera-t-ellepour  les  réélections? 
Les  électeurs  ne  seront  nommés  que  quelques  jours 
avant  de  procéder  aux  élections;  les  corps  électo- 
raux seront  composés  de  six  cents  personnes,  pres- 
aue  toutes  d'une  aisance  au-dessus  ae  la  corruption  ; 
Sis  ne  délibéreront  pas;  l'influence  de  la  parole  y 
sera  nulle.  La  corruption  ne  pourra  donc  agir  que 
sur  les  députés  élus  ;  elle  sera  plus  facile  s'ils  n'ont 

F  as  à  redouter  la  censure  de  l'opinion  publique  ; 
homme  à  talents,  privé  de  l'espoir  d'obtenir  l'hon- 
neur  de  la  réélection,  ne  cherchera  plus  que  la  for- 
tune ;  mais  c'est  faire  trop  d'injure  a  la  nation  que 
de  croire  qu'il  n'y  a  dans  son  sein  que  des  fripons. 
Lorsque  le  citoyen  honoré  des  suff'rages  du  peuple 
sera  soumis  à  l'alternative  de  conserver  ou  de  perare 
la  confiance  publique,  lorsque  nul  ne  pourra  ediap- 
per  à  cette  épreuve  redoutaole,  alors  un  louable  in- 
térêt animera  tous  les  esprits.  On  travaille  peu  pour 
la  postérité;  on-fait  plus  pour  mériter  les  suffrages 
actuels  de  ses  concitoyens.  11  faut,  si  vous  voulez 
entretenir  l'émulation  ae  la  vertu,  que  la  censure  de 
l'opinion  publiaiie  soit  bien  marquée,  que  la  nation 
ai^  un  moyen  d'exprimer  sa  confiance.  Prétendez- 
vous  Oter  au  peuple  1^  droit  de  récompenser  ceux 
qui  l'ont  bien  servi,  ou  de  couvrir  de  son  blâme 
ceux  qui  ont  trahi  sa  cause.  Beaucoup  d'hommes  ne 
s'exposent  à  des  sacrifices  que  par  l'amour  de  la 

f;loire.  Si  vous  confondez  oans  la  classe  commune 
es  citoyens  laborieux  et  vertueux  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie,  ne  croyez  pas  qu'ils  se  livrent  à 
,  des  travaux  pénibles  et  assidus  quand  ils  ne  pour- 
ront recueillir  que  des  applaudissements  d'un  jour, 
bons  pour  ceux  qui  ne  demandent  que  de  la  popula- 
rité. Il  faut  sans  doute  qu'il  y  ait  dans  l'assemblée 
législative  une  opposition  constante  aux  projets  am- 
bitieux du  ministère  ;  mais  ne  devez-vous  pas  crain- 
dre qu'une  assemblée  toujours  nouvelle  ne  mani- 
feste souvent  une  opposition  terrible,  qui  trouble  la 
tranquijlité  publique,  et  qu'elle  ne  veuille  faire  en 
un  instant  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  un  long  espace 
de  temps?  Quant  à  la  corruption,  vous  avez  vu 
qu'elle  a.  dans  tous  les  systèmes,Ies  mêmes  éléments 
et  les  mêmes  obstacles. 

Rendez-vous  donc  sans  crainte  à  ce  principe,  que 
le  peuple  peut  donner  sa  confiance  à  celui  qui  l'a 
méritée.  One  assemblée  composée  tout  entière 
d'hommes  nouveaux  se  livrerait  à  des  innovations 


continuelles  dans  les  lois  ;  s'il  ne  8*y  trouve  pasquel- 
ques  personnes  intéressées ,  par  amour-propre ,  i 
maintenir  les  lois,  vous  changerez  de  constitution 
tous  les  quatre  ans.  Craignez  qiie  les  convulsious 
qui  seront  les  suites  nécessaires  de  ces  changements 
ne  servent  les  projets  des  ennemis  du  bien  public... 
Je  conclus  à  ce  qu  il  soit  décrété  que  les  membres  de 
chaque  législature  pourront  être  réélus* 

On  demande  rimpression  da  discours  de  M.  Chapelicf* 
Sur  cette  proposition ,  rAssemblée  passe  k  rordre  do 
jour. 
M.  Montlosier  parait  à  la  tribnne* 
La  discnssion  est  fermée. 

M.  Babèrb  :  J'ai  une  rédaction  à  proposer,  qui 
concilie,  ce  me  semble,  tous  les  intérêts,  celui  de  la 
fixité  du  gouvernement  et  celui  d*empêcher  tous  les 
inconvénients  d'une  réélection  trop  longue.  «  Les 
membres  d'une  législature  pourront  être  réélus  à 
celle  qui  suivra,  mais  ils  ne  pourront  être  continués 
ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législature.  • 

M.  LB  PftBSiDBNT  :  Je  vais  mettre  aux  voix  à  1a- 

3uelle  des  propositions,  ou  de  celle  du  comité,  on 
e  celle  dcM.Barère,  l'Assemblée  veut  acordcr  la 
priorité. 

M.  BiAUZàT  :  Je  la  réclame  pour  la  motion  de 
M.  Pétion. 

M.  RoBDEBBB  :  L'opinion  de  M.  Pétion  peut  avoir 
l'inconvénient  de  mettre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
deux  législatures  en  bascule.  Celle  d'une  réélection 
indéfinie  a ,  selon  moi ,  de  plus  grands  inconvé- 
nients; elle  peut  avoir  l'effet  de  concentrer  dans 
une  seule  personne  qui  aurait  eu  le  talent  de  se  hirt 
réélire 

On  demande  à  aller  anx  volt* 

M.  LB  Pbésident  :  Je  vais  d'abord,  selon  l'usage, 
mettre  aux  voix  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

Le  résultat  de  Tépreuve  semble  annoncer  que  cette 
priorité  est  refusée.  —  Une  violente  agitation  se  manifeste 
dans  diverses  parties  du  côté  gauche.  —  On  réclame  rap- 
pel nominal.  —  M.  Thouret  demande  la  parole.  —  Les 
cris  de  la  partie  droite  Tempèclieot  d'être  entendu. 

M.  Chapelibb  :  Je  demande  l'appel  nominal.  11 
faut  qu'il  soit  constaté  que  ceux  qui  ont  voté  contre 
l'avis  de  comité  ne  veulent  pas  du  gouvernement. 

Pluiieun  voix  de  la  parité  droite  :  Eh  bien,  l'ap- 
pel nominal  ! 

If.  Thouret  continue  à  deaiander  la  parole» 
Le  calme  se'rétablit. 

M.  MoiTTLOSiBB  :  Je  demande  du  moins  à  répon- 
dre à  M.  Thouret. 

m.  Thoubbt  :  L'intérêt  vraiment  capital  du  décret 
que  l'Assemblée  nationale  va  rendre,  le  vif  senti- 
ment de  cet  intérêt  manifesté  par  le  mouvement  qui 
vient  de  l'agiter  au  moment  où  elle  va  prononcer, 
prouve  qu'elle  doit  se  recueillir.  (On  entend  des 
murmures  et  quelques  cris  dans  la  partie  droite.) 
L'opposition  qui  se  manifeste  dans  cette  partie  de  la 
salle  doit  être  assez  lumineuse  sur  la  position  où  se 
trouve  l'Assemblée.  Ne  décidez  qu'avec  toute  la  ma- 
turité que  mérite  une  discussion  qui  aura  une  très- 
longue  et  très-profonde  influence  sur  l'état  de  la 
chose  publique.  Si  la  parole  m'avait  été  accordée,  si 
j'avais  pu  être  entendu  sur  la  question  de  priorité... 
{Pluiieun  fnetnbree  de  la  partie  gauche  ee  lèvent 
avec  précipitation  :  .Parlez,  parlez!)  Si,  dis-je, 
l'Assemblée  m'avait  entendu,  je  crois  qu'elle  anrait 
donné  la  priorité  au  comité.  C  était  là  la  marche  na- 
turelle des  idées.  L'avis  du  comité  renferme  la  pléni- 
tude du  principe.  Il  faut  donc  savoir  avant  tout  si 
l'Assemblée  veut  Tadonter,  et  si  elle  veut  faire  avec 
toute  l'efficacité  possible  le  bien  public;  ce  n'est 
donc  qu'après  s'être  expliqué  sur  cette  proposition , 
qu'après  1  avoir  rejetée,  s'il  était  possible  que  la  ma^ 
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joritc  s*y  r(^imft,  qu*il  deyîendraitconséqneDt  de  dé- 
terminer quelle  modification  doit  y  être  apportée.  Si 
on  avait  suivi  cette  marche,  le  décret  qui  parait  être 
rendu  ne  paraîtrait  pas  Tétrc  ;  mais  on  réclame  l'ap- 
pel nominal.  U  s*agit  d*an  des  points  constitution- 
nels les  plus  Imi^rtants,  et»  aux  termes  mêmes  de 
vos  décrets,  je  réclame  cet  appel  nominal. 

Suit  une  bssci  longue  agilalion. 

Un  de  MM.  lei  secréUires  parait  à  |a  trlbmie  pour  eottl- 
aicnocr  l'appel  noiiiîiiaU 

Pl\»$ieuri  toix  i^élèvênl  dant  ta  pariie  droite: 
I/nppel  nominal  sur  le  fond! 

M.  Robespierre  :  Tout  le  monde  conçoit  Timuor- 
lance  de  la  question;  ne  nous  laissons  passéuuirc 
par  de  vagues  réclamations.  Je  sais  la  cause  de  cette 
résistance,  de  cette  cbaleuravec  laquelle  on  soutient 
f  on  opinion  ;  c'est  que  ceux  qui  défendent  aujour>> 
(i*bui  le  système  oe  la  réélection  sont  tellement 
convaincus  que  votre  décret d*avant-hîfr  est  mauvais 
qti'ils  ont  formé  le  projet  de  le  rendre  inutile..*  (OA 
inurmun^.) 

M.  CkZKtfa  :  Le  décret  d'avanl-hicreslbon,  maïs 
n'n  en  rien  prélugé  rîmporlanle  question  d'aujour- 
d'hui ;  qu*on  m  accorde  la  parole,  et  je  m'engage  a  le 
l)rouTcr. 

».  Robespierre:  Je  tire  la  preuve  de  ce  aue  je 
viens  d'annoncer  du  principe  avancé  par  M.  Cnape- 
lier,  lorsqu'il  a  dit  que  les  départements  seraient 

autorisés  à  désobéir  à  votre  décret (Les  murmu* 

rcs  recommencent.) 

M.  Goupil:  Cestone  imposture,  c'est  une  calom«- 
nio;  oui»  monsieur,  une  calomnie. 

M.  Robespierre:  Qu*on  me  laisse  finir  mon  opi- 
nion, car  si  le  fait  que  j'avance  est  faux,  il  est  impor- 
tant qu'il  soit  démenti.  Je  conclus  de  renonciation 
de  M.  Chapelier  que  l'intention  manifeste  de  ceux 
qui  s'opposent  h  la  délibération  est  de  vous  faire  re- 
venir sur  le  décret  d'avant-hîer. 

M.  Cazalès  :  J'ai  la  parole, M.  le  président 

On  réclame  de  ooHveta  Tappal  nomioaU 

M.  LB  PRÉsinENt  :  Je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  Ca» 
zalès  sera  entendu. 

La  partie  droite  se  lève  penr  refluer  la  parole  à  M.  C9t» 
aalèi. 

L'Anenblée  déddv  qtn  M.<!at«1è»  se»  ent^ndo. 

M.  MoKTLOSiER  :  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  Cazalès. 

M.  l'abb^Maurt  :  Et  moi  après,  M.  le  président. 

M.  CAZALis  :  Vous  venez  de  donner  une  constitua 
tiou  h  l'empire  français,  etee  serait  étrangement 
confondre  les  principes  et  méconnaître  la  souverai- 
neté du  peuple  ^e  de  ne  pas  lui  demander  la  ratitt- 
catioB  de  vos  lois.  (On  entend  de  légers  murmures.) 
Et  vous  sentez  combien  il  serait  absurde  qu'il  confiât 
cette  ratification  aux  mêmes  hommes  qui  auraient 
concouru  i  fbire  la  loi,  et  qu'il  les  chargeât  de  por- 
ter sa  volonté  formelle  ou  présumée  ;  je  dis  présu- 
mée, car  quand  le  peuple  se  tait,  son  silence  est  aussi 
un  consentement  ;  mais  les  membres  des  législatures 
suivantes  auront  à  remplir  des  fonctions  bien  moins 
importantes;  ils  serout  restreints,  pour  ainsi  dire,  à 
des  actes  de  gouvernement  ;  ils  n'auront  pas  besoin 
de  recourir  à  U  souveraineté  du  peuple,  à  cette  rati- 
fication qui  vous  était  si  îndispensablement  néces* 
saire,  et  nui  devient  certaine  ^  que  vous  vons  in- 
terdisez rentrée  è  la  légtslalure  prochaine.  Ce  sera 
ce  veau  nonveau,  cette  ratification  nui  assurera  àja<*> 
mais,  snr  des  bases  inébranlables,  I  existence  de  vos 
travaux,  qui  leur  imprimera  un  grand  caractère  et 
placera  au  rang  des  délits  nationaux  les  coupables 
efforts  de  ceux  qui  voudraient  les  renverser,  il  n'y 
aura  plus  alors  entre  les  nouveaux  représeutants  du 
peuple  d'autres  dissentiments  légitimes  que  sur  Us 
moyens  de  faire  exécuter  la  loi. 

i^  Série.  —  Tamê  FUté 


Quand  l'Assemblée  nationale  a  bit  une  constitu- 
tion, elle  s'est  écartée  des  routes  communes  tracées 
jusqu'alors;  elle  a  dédaigné  l'exemple  deses  oontem- 
porains,  elle  a  tout  oublié  pour  ne  se  souvenir  qoc 
des  principes  de  justice  et  de  liberté.  Comment  donc 
serait-il  possible  qu'au  milieu  des  pertes  considéra* 
blés  qu'elle  a  occasionnées,  au  milieu  des  suppres- 
sions nombreuses  qui,  avec  les  abus,  ont  détruit  les 
fortunes  particulières;  comment,  dis-je,  serait-il 
possible  qu'aucun  d'entre  vous  eût  osé  garder  une 
autorité  qu'il  avait  exercée  aveo  une  sévérité  aussi 
grande?  11  fallait  bien  que  l'Assemblée  cunservét  en 
cacactère  de  grandeur  qui  a  dicté  ses  principes;  il- 
fallait  bien  qu'au  milieu  des  reproches  nombreux 
qu'on  vous  faisait  de  toutes  parts  vous  trouvassiez 
un  moyen  franc  de  les  repousser  ;  il  fallait  bien  que 
la  malveillance  et  la  calomnie  fussent  au  moins ooli- 
gées  de  s'arrêter  là.  (La  partie  gauche  «t  toutes  les 
tribunes  retentissent  d'applaudissements.)  U  fiillatt 
bien  que  vous  rendissiez  à  cette  constitution  le 
cafactère  de  désintéressement  qui  lui  appartient. 
Quand  Sylla  eut  rétabli  violemment  les  lois  des  Ro» 
mains,  il  abdiqua  la  dicta turequ'on regardait  comme 
son  seul  asile,  et  il  dit  :  «  Romains,  je  vous  dois  ren^ 
dre  compte  du  sang  que  j'ai  versé  ;  je  rentre  au  mi*- 
lieu  de  mes  concitoyens^  et  ne  veuz^  pour  défense, 
cjue  la  justice  de  ma  cause.  •  Nos  suocesseufs  auront 
des  devoirs  bien  moins  pénibles  à  remplir  ;  ilsn'au*- 
ront  qu'à  verser  du  baume  sur  les  blessures  néces*> 
saires  qu'a  faites  la  révolution^  (Lee  membres  dé  la 

Î partie  droite  se  regardent.)  Ils  n  auront  qu'à  goubo^ 
er  i'amour-propre  que  la  raison  Conmencfhi  i 
éclairer.  C'est  en  réparant  les  mtUieurBfludividutls 
qu'ils  tâcheront  de  réunir  tous  leé  esprits;  c'est  par 
la  méditation»  c'est  par  la  sagesse  qu'ils  athèveront 
l'ouvrage  commence  pat*  le  coura^  et  l'enthou* 
siasme.  Ils  n'auront  qu'à  entretenir  la  régularité 
dans  Taction  du  gouvernement,  qu'à  surveiller  i'em- 
ploi  de  la  force  publique»  et  à  S'occuper  de  quelques 
actes  de  législttiou« 

Combien  ne  §erioT\s-nons  pas  à  plaindre  si  la 
France  était  condamnée  è  voir  tous  les  deux  ans  le 
corps  législatif  chahgérde  principes  et  de  vues  !  Cette 
variation  serait  plus  funeste  que  ce  IVéquént  chan- 
gement de  ministres  qu'on  reprochait  tant  è  l'ancien 
gouvernement,  et  dont  tant  de  déprédations  et  d'a- 
ns étaient  la  snite.  Ne  pensez  pas  que  ce  âolt  pat*  là 
que  vous  pourrez  donner  à  votre  administration 
cette  stabilité  de  principes  qui  peut  seule  «h  nssUrer 
lesnceès.  Qui  pourrait  alors  arrêter  Cette  maladie  de 
changements  perpétuels  dont  les  Français  sont  at- 
teints? Une  législature  porterait  une  loi  ;  à  peine  serait 
elle  séparée  que  la  loi  serait  oubliée  ou  détruite. 

Empressez- vous  d'apporter  un  remède  au  mal  qui 
vous  menace.  Le  seul  moyen  que  vous  ayez  à  em^ 
ployer ,  c'est  la  réélection  de  quelques  membres 
d'une  législature  à  la  législature  suivante.  Qui  peut 
ne  pas  être  efirayé  d'un  gouvernement  où  les  viles 
de  législation  changeraient  à  chaque  instant  ?  N'est-il 
pas  à  craindre  que  la  nation  ne  se  fatigue  enfin  d'un 
geuvernement  si  mobile,  et  ne  finisse  par  préférer 
l'esclavage  à  une  telle  liberté? 

Dans  le  système  contraire,  tous  les  thembres  réé- 
lus s'intéresseront  à  la  conservation  de  l'ouvrage 
auquel  ils  auront  contribué*  Ah  1  pourquoi  ne  vou- 
driez-^vons  pas  conserver,  à  ceux  qui  ont  réritable-^ 
ment  mérité  de  la  patrie  la  seule  récompense  qui 
soit  digne  d'eux,  celle  de  réunir  de  nouveau  les  suf^] 
frages  de  leurs  concitoyens,  et  de  les  représenter? 
Des  orateurs  se  sont  élevés  avec  éâergte  contre  \ch 
moyens  que  la  réélection  donnait  au  gouvernement 
de  suivre  un  système  de  corruption,  l^t-oê  sérieuse- 
ment qu*on  nous  montre  ce  péril  ?  fit  moi  aussi  je 
m'indiguc  de  ces  affircusei  oeoibiBaisons  ^  mais  ae 
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.<nfs  quelles  sont  inévitables,  et  c*est  pour  cela  que 
je  ne  me  suis  pas  montré  partisan  du  gouvernement 
représentatif.  Ne  vous  privez  pas,  pour  éviter  ce 
danger^  des  avantages  de  la  réélection  ;  n'essayez 
pas  de  réaliser  des  chimères.  En  vain  vous  multi- 
fplierez  les  précautions,  les  responsabilités,  les  sur- 
;  veillances  ;  en  vain  vous  entourerez  le  trésor  public 
de  barrières;  vous  ne  ferez  que  donner  à  la  corrup- 
tion un  attrait  plus  cher.  C*est  avec  Tor  que  le  mi- 
nistre vole  dans  le  trésor  de  In  nation  qn*ii  achète  la 
majorité  dans  le  corps  législatif,  quil  obtient  la 
quittance  de  ses  comptes  et  repousse  les  attaques  des 
honnêtes  gens.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  n'évite- 
rez pas  cet  inconvénient.  Lorsque  vous  verrez  un 
citoyen  se  rendre  à  vos  assemblées  primaires,  ne 
manquez  pas  de  lui  dire  :  Vous  serez  corrompu  ;  vo- 
tre suffrage  sera  acheté. 

La  souveraineté  du  peuple  est  un  droit  métaphy- 
sique ;  c'est  par  la  réélection  qu'il  Texerce  réelle- 
ment, qu'il  influe  médiatement  sur  la  loi,  en  distri- 
buant ou  la  louange  ou  le  blâme  sur  ceux  qufl  a 
chargés  de  la  faire.  Pour  manifester  qu'une  loi  est 
bonne,  il  n'a  d'autres  moyens  que  ae  renommer 
ceux  qui  l'ont  proposée;  ainsi,  décréter  la  non-réé- 
lection, c'est  ôter  au  peuple  la  partie  directe  de  sa 
souveraineté»  et  an  roi  la  règle  de  sa  conduite  ;  car 
il  doit  sanctionner  une  loi  quand  il  pense  qu'elle  est 
véritablement  le  vœu  du  peuple,  mais  c'est  une  tra- 
hison que  d'obéir  à  la  législature  quand  il  croit  que 
la  loi  qu'elle  a  portée  est  mauvaise  ;  alors  il  met  son 
Veto,  Si  le  peuple  réélit  les  mêmes  représentants,  il 
est  évident  qu'il  approuve  la  loi  :  le  vœu  du  peuple 
est  clairement  manifesté,  et  le  roi  sanctionne.  Mais, 
je  le  répète,  il  trahit  ses  devoirs  s'il  sanctionne  un 
décret  qu'il  croît  contraire  aux  intérêts  de  la  nation. 
C'est  pour  cela  qu'il  a  été  institué  ;  c'est  pour  la  dé- 
fendre contre  le  despotisme  de  ses  représentants.  Il 
faut  donc,  si  vous  êtes  dans  les  principes  du  gouver- 
uement  représentatif,  décréter  la  réélection.  (  La 
partie  gauche  et  toutes  les  tribunes  applaudissent  è 
plusieurs  reprisés.)  •    . 

Od  demande  à  aller  oax  voix. 

On  réelame  la  priorité  pour  Tavls  du  eomité» 

M.  M0NTL031BB  :  M.  Cazalè s  a  plaidé  Ja  canse  des 
grands  talents  ;  mais  je  dois  déclarer,  avec  ma  fran- 
chise ordinaire,  le  dançer  qui  nous  menace.  Après 
avoir  détruit  le  despotisme,  prenons  garde  qu'on 
n'en  veuille  recueillir  la  succession... 

On  demande  à  aller  aax  voix  sur  la  question  de  priorité. 

Plusieurs  membres  la  réclament  pour  la  motion  de 
M.  Barère. 

On  observe  que  cette  motion  n*est  qu^un  amendement. 
—  Celte  observation  est  contestée. 

L'Assemblée  décide  que  la  moUon  de  M.  Bavère  ne  doit 
être  considérée  que  comme  an  amendement,  et  qu'elle 
pourra  être  présentée,  quel  que  soit  Tuvls  auquel  on  ac- 
corde la  priorité.  —  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite 
réclament  encore  Tappel  nominal  sur  la  question  de  prio- 
lité* 

Après  quelques  débals,  T Assemblée  décide ,  à  nn^  ma- 
jorité trèsHBarquée,  que  la  priorité  est  accordée  à  Tavis 
du  comité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 
SÉANCE  DU  JEUDI   19  MAI. 

L'Assemblée  ajourne  à  la  séance  de  demain  un  projet  de 
rlécret  présenté  par  le  comité  des  contributions  publiques, 
sur  les  mesures  à  employer  dans  le  nouteau  syslèmenles 
contributions  pour  assurer  les  recouvrements. 

M.  Ansor  :  Le  comité  des  finances  a  examiné  avec  la 
plus  sérieuse  attention  le  plan  qui  vous  a  été  présenté  pur 
M.  Montesquieu.  11  a  reconnu  que  ce  plan  était  le  com- 
plément du  décret  rendu  le  6  de  ce  mois,  portant  création 
d'assignats  de  5  Hv.  Les  seules  obiectioos  que  l'on  pouvait 
fnire  à  ce  décret  portaient  sur  fa  longueur  inévitable  d'une 
s!  grande  fabrication  et  sur  les  difficultés  de  détail  que 
multiplierait  lenr  dispersion  dans  tout  le  rojannei  les 


éiablistcmcnts  particuliers  écartent  absolument  ees  deut 
difficultés.  L'action  simultanée  de  tous  les  citoyens  qui 
aiment  leur  pays,  Pémulation  avec  laquelle  ils  viendront 
au  secours  de  la  chose  publique,  l'heureuse  combinaison 
de  la  monnaie  de  cuivre  et  des  assignats,  qui  feit  dispa-  * 
rattrc  tous  les  inconvénients  du  papier-monnaie  en  le 
transformant  k  Pinstaot  en  papier  remboursable,  la  sur- 
veillance universelle  de  rintérét  particulier  et  de  Tintérét 
public  sur  les  assignats  eux-mêmes  qui  trouveront  des 
vérificateurs  dans  toutes  les  caisses  d*échange;  voila,  sui- 
vant votre  comité  des  finances,  ce  que  vous  devei  attendre 
de  la  proposition  dont  vous  lui  avex  confié  Texameo.  La 
rareté  du  numéraire  métallique  exige  les  remèdes  les  plus 
prompts.  Toutes  les  transactions  du  commerce  sont  grevées 
d*uo  impét  que  le  commerce  ne  pourrait  supporter  long- 
temps. Les  relations  étrangères  lui  imposent  un  autre 
tribut  qui  irait  toujours  en  croissant,  si  le  trésor  public 
était  toujours  obligé  de  chercher  ses  ressources  hors  du 
royaume.  Le  prix  du  change,  objet  de  votre  sollicitude, 
parce  qu'il  intéresse  la  fortune  publique  tout  entière,  ce 
prix  qui  doit  être  réglé  par  la  balance  du  commerce,  ae 
détériore  aujourd'hui  par  des  causes  qui  lui  sont  absolu- 
ment étrangères,  et  qui  cesseront  en  partie  dès  que  vous 
cesserez  de  vous  rendre,  par  des  achats  d'argent,  tributai- 
res des  royaumes  voisins. 

Ainsi  deux  sentes  opérations  grandement  conçues  et 
pariisitemeot  appropriées  à  la  circonstance  où  nous  sommes 
attaquent  le  mal  dans  sa  racine,  le  déUruisent  sans  retour, 
et  raniment  Pindustrie  nationale  qui ,  toute  seule  ensuite, 
vous  ramènera  les  métaux  précieux  par  Tavantage  recon- 
quis de  la  balance  du  commerce  ;  et  déjà,  je  dois  le  dire 
pour  calmer  une  partie  des  terreurs  que  Tétat  de  nos  chan- 
ges pourrait  aussi  exagérer,  déjà  Ton  s'aperçoit  des  effets 
incontestables  que  j'avais  pronostiqués  à  cet  égard  dans 
cette  tribune,  H  7  a  plusieurs  mois.  Parla  raison  même 
que  l'achat  de  quelques  matières  premières,  que  nos  im- 
menses remboursements,  que  les  émigrations  mêmes  ren- 
dent le  change  avantageux  aux.  étrangers ,  il  en  résulte  des 
commandes  équivalentes  dans  nos  manufactures.  Elles 
sont  dans  une  activité  qui  étonne.  Demandez  aux  députés 
de  Lyon  et  de  Rennes  si  les  manufactures  ne  sont  pas  en 
vigueur  ;  demandez  aur  députés  du  Calvados  comment 
s'est  passée  la  foire  de  Caen,  plus  brillante  qu'on  ne  Pavait 
vue  depuis  vingt  ans.  Achevons,  par  de  nouvelles  mesures 
de  désarmer  les  ennemis  de  la  révolution,  La  solidité  des 
assignau  n'est  plus  révoquée  en  doute  ;  leur  utilité  ne  l'est 
pas  davantage.  Quelque  résistance  qu'ait  éprouvée  leur 
admission,  quelque  perte  que  leur  mauvaise  coupure  ait 
occasionnée,  on  ne  nous  a  indiqué  jusqu'ici  aucune  autre 
mesure  qui  vous  eût  donné  les  moyens  de  changer  le  sys- 
tème entier  des  plus  désastreux  impôts,  d'anéantir  cette 
vénalité  qui  déshonorait  la  justice  et  dégradait  le  patrio- 
tisme en  n'ouvrant  qu'au  poids  de  l'or  tous  les  postes 
éminents  dans  les  tribunaux,  dans  les  armées  et  dans 
l'administration,  enfin  de  rembourserais  fois  et  la  dette 
exigible  qui  surchargeait  le  peuple  de  son  poids ,  en  rap- 
pelant a  TEurope  la  honte  d'une  foule  d'engagements  vio- 
lés, et  cette  autre  dette  plus  particulière,,  connue  sous  le 
nom  d'arriéré,  composée  de  salaires  suspendus,  d'arrérages 
non  acquittés ,  qui  attestait  k  la  fois  un  désordre  scamla- 
leux  et  des  injustices  criantes.  M.  Necker  lui-même,  dans 
un  dernier  ouvrage  où  il  ne  flatte  pas  l'Assemblée  nationale 
sur  ses  opérations,  est  obligé  d'avouer  que  la  mesure  des 
assignats  est  la  plus  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active 
opération  de  finances  dont  on  puisse  avoir  l*idée. 

Les  assignats  n'avaient  qu'un  seul  inconvénient  grave f 
celui  de  n'être  pas  assez  divisés,  et  par  conséquent  de  ne 
pouvoir  faire  vériiablement  office  de  monnaie  usuelle.  La 
combinaison  qui  crée  aux  assignats  tous  les  intermédiaires, 
pr  lesquels  ils  peuvent  descendre  aux  plus  médiocres  va- 
leurs, les  met  à  cet  égard  an  niveau  des  monnaies  métal* 
liques.  Les  petits  assignats  de  5  liv.  auront  pour  ainsi  dire 
chacun  leur  motte  de  terre  correspondante  k  leur  valeur 
intrinsèque.  En  attendant  leur  salutaire  profusion,  les 
fractions  intermédiaires  qui  vous  sont  proposées,  répandues 
avec  le  plus  de  rapidité  dans  tout  le  royaume,  offertes 
librement  à  l'échange  de  gros  assignats,  et  transformées  i 
atissi  librement  en  une  monnaie  de  cuivre  propre  à  solder 
tous  les  comptes,  nous  donnent  la  réponse  k  toutes  les  ob« 
JecUoDs.  Les  ass^nats  étaieni  des  lettres  de  change  pap- 
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liles  en  terres,  elles  Tont  être  payables  eo  monnaie  :  c^étaît 
le  grand  problème  que  tous  aviez  &  résoudre.  11  nous  a 
semblé  que  le  plan  proposé  en  lerroînait  la  solution ,  en 
accélérait  reOfet,  et  dès  à  préseul  tendait  à  rétablir  la  se- 
curité  géuérale.  Votre  comité  a  donc  peusé  que  les  petits 
assignats,  décrétés  par  l'Assemblée  ualionale  jusqu^à 
la  concurrence  de  400  millions,  ne  suffiraient  pas  pour 
rétablir  dans  le  royaume  entier  cette  circulation  si  dé- 
sirable ,  el  que  la  mesure  auxiliaire  des  compagnies  pa- 
triotiques donnaut  en  échange  des  billets  de  confiance, 
tels  que  plusieurs  villes  nous  en  offrent  des  modèles,  était 
parlaîtemcnt  conciiiableaTec  Texistence  des  nooieaui  as- 
signats. Il  a  pensé  surtout  qu*il  était  utile  que  ces  petits 
billets  de  confiance  précédassent  la  grande  émission  des 
assignats  de  5  livres  afin  d*empécher  les  accaparements 
ti  difficiles  à  prévenir,  lorsque  des  assignats  de  fortes 
sommes  seront  reçus  par  le  gouvernement  en  échange  de 
nouveaux  petits  assignats.  Les  principes  de  liberté  consa- 
crés par  tous  vos  décrets  autorisent  sans  doute  les  établis- 
sements particuliers  qu*on  serait  tenté  de  former.  Mais  ce 
n*est  pas  en  silence  que  f  ous  devex  espérer  des  institutions 
si  utiles;  le  patriotisme  attend  un  signal,  et  c*est  à  vous 
qu*il  appartient  de  le  donner.  Il  est  d*ailleurs  des  encoura- 
gements dont  vous  seuls  pouvex  être  les  dispensateurs.  Les 
associations  qui  se  iormeront  auront  des  actes  de  société 
à  dresser  ;  elles  auront  k  émettre  des  billets  au  porteur 
très-resscroblanls  à  des  lettres  de  change,  et  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  si  vous  ne  les  en  exemptiex  pas, 
leur  imposrraient  une  charge  décourageante. 

Le  mot  de  iurveUtance  <Us  corps  adminittraiifi  se  trou- 
Tait  dans  le  projet  de  décret  de  M.  Montesquieu;  le  comité 
y  a  substitué  celui  de  proUetion  spéeiaUt  ôani  la  crainte 
que,  par  Tabus  du  mot ,  il  ne  s*établlt ,  dans  quelques  en- 
droits, une  sorte  d*inquisit|on  destructive  de  la  liberté  qui 
seule  peut  entreprendre  et  diriger  des  opérations  de  con- 
fiance. Cependant  nous  avons  cm  devoir  insister  sur  quel- 
ques  précautions  laites  pour  garantir  les  citoyens  de  tonte 
surprise.  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  pres- 
crire aux  compagnies  qui  requerraient  la  protection  pu- 
blique, ou  la  remise  d*un Cautionnement,  on  le  dépdt  de 
Pacte  de  société  qui,  communiqué  à  tous  les  citoyens, 
leur  ferait  connaître  les  hommes  qu*ils  auraient  pour  ga- 
rants de  leur  confiance.  Nous  avons  cru  aussi  que  rechange 
à  bureau  ouvert,  et  au  pair,  des  fractions  d*assignats  con- 
tre leur  valeur  en  monnaie  de  cuivre,  devait  être  la  loi 
fondamentale  de  tous  les  établissements  de  ce  genre,  et  en 
conséquence  l'approvisionnement  et  Tentretien  d*une 
quantité  sufllsante  de  sous  pour  cet  échange  est  une  con« 
dition  expresse  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
départir. 

En  même  temps  que  votre  comité  s'occupait  de  ces  dé- 
tails, il  ne  négligeait  pasceux  que  tous  lui  avei  confiés  par 
votre  décret  do  6  mal.  Les  commissaires  ont  travaillé  avec 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  dirigé  la  dernière  fabrica- 
tion, et  sous  très-peu  de  jours  ils  seront  en  état  de  prendre 
les  ordres  dérmitifs  de  l'Assemblée  pour  les  nouveaux  assi- 
gnats. Ils  es))èrent  quil  sera  possible  d'en  imprimer  30  sur 
une  seule  feuille,  et  d'un  seul  coup,  de  sorte  qu'un  million 
de  feuilles  de  papier  suffira  pour  les  100  millions  que  tous 
igrex  décrétés  en  assignaU  de  5  liv.  Ce  procédé  réunira  la 
célérité  &  l'économie,  et  les  calculs  exagérés  que  Ton  a 
déjà  faits  sur  la  durée  de  cette  fabrication,  aiosi  que  sur  sa 
dépense,  se  trouveront  en  dé|aut« 

La  valeur  bientôt  démontrée  des  domaines  nationaux 
prouvera  que  dans  aucun  genre  l'Assemblée  n'a  entrepris 
plus  qu'elle  ne  pouvait.  Bientôt  une  libération  complète 
de  nos  nombreux  engagements  sera  aussi  facile  à  exécuter 
qu'elle  a  été  hardie  à  concevoir.  Cette  étonnante  opération, 
qui  parait  aujourd'hui  si  simple  à  ceux  même  qui  la 
croyaient  gigantesque,  prouve  que  dans  un  siècle  éclairé, 
rien  n'est  impossible  à  des  hommes  libres  qui ,  stipulant 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  nation ,  savent  s'oublier  eux» 
mêmes  pour  ne  a'oocuper  que  du  salut  de  la  patrie. 

M.  Ansoo  lit  on  projet  de  décret  ayant  pour  objet  :  i*  la 
protection  à  accorder  par  les  corps  administratifs  aux 
établissemenu  qui  se  chargeront  d'échanger  des  billets  de 
confiance  contre  des  assignats  on  contre  de  l'argent,  et 
réciproquement;  S*  les  cautionnements  ou  dépôts  des 
ortcs  de  ces  sociétés}  V  l'exception  des  droiU  de  timbre  et 
dcuic^i>lremcni. 


M.  RoBDXBBB  I  Je  demande  l'ajournement  à  aprè^e* 
maiu,  et  la  prompte  impression  du  rapport  U  faut  bien 
prendre  garde  à  quoi  vous  engagerait  ce  décret.  L'Assen* 
blée,  eo  plaçant  sous  la  protection  immédiate  des  corps 
administratifs  tous  les  banquiers  qui  voudront  changer  les 
gros  assignats  contre  des  petits  billets  garantis  du  sceau  de 
leur  crédit  personnel,  devient  en  quelque  sorte  caution  de 
leur  administration.  Il  est  évident  que  des  particoHert 
pourront  Toumir  un  cautionnement  de  S  millions,  et  fair« 
une  émission  de  10  millions  de  billets.  C'est  ainsi  que  dct 
banquiers,  à  la  fuvcur  de  l'urgencb  des  circonstances, 
usurperont  un  crédit  qui  ne  sera  pas  un  crédit  libre,  puis* 
qu'il  sera  forcé  par  la  nécessité  des  circonstances.  Aprèa 
avoir  décrété  des  assignats  de  5  liv.  au  nom  de  la  nation, 
sous  la  responsabilité  des  domaines  nationaux,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  mutiler  cette  grande  o|iératioo, 
de  ne  pas  la  tronquer  en  quelque  sorte  par  l'extrémité 
inférieure  qui  doit  traduire  dans  le  peuple  la  grande  utilité 
du  sommet  de  l'opération. 

M.  FaéTBAD  :  Je  désirerais  qu'un  député  de  Lyon  on  de 
Bordeaux  nous  rendit  compte  des  précautions  qui  ont  été 
prises  dans  ces  villes  pour  l'émission  des  petits  billets. 

M.  FoixKViLLB  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  des  finances,  parce  que,  comme  l'a 
observé  M.  Rœderer,  vous  ne  devex  descendre  dans  aucune 
mesure  particulière.  Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit 
se  borner  au  décret  que  voici  :  «  L'Assemblée  nationale 
déclare  que  l'échange  des  assignats  contre  des  billets  de 
confiance  est  une  opération  de  JMoquel^ale  et  louable, 
et  que  la  loi  lui  accorde  protection.  » 

M.  Sallbs  :  Depuis  longtemps  le  comité  des  finances  au* 
rait  pu  vous  présenter  les  moyens  de  feire  promptement 
fabriquer  des  assignats  de  5  liv.  que  vous  avex  décrétés  ;  il 
n'aurait  pas  fallu  plus  de  temps  pour  cette  mesure  d^ul* 
tive  que  pour  la  mesure  provisoire  qu'il  vous  propose. 

M.  Naibac  :  Voici  les  moyens  qu'on  a  employés  à  Bor* 
deaux,  où  ils  ont  en  le  plus  grand  succès.  On  a  créé  des 
actions  de  100  pistoles  pour  lesquelles  on  retire  à  un  mo- 
dique intérêt  des  mandats  de  25  liv.  Cet  mandats  s'échan- 
gent contre  des  bons  de  caisse  de  15  et  10  jiv.  ;  et  enfin  ces 
bons  de  caisse  se  paient  en  gros  sous.  Cette  opération  a  un 
tel  succès  que,  quoiqu'elle  ait  été  faite  seulement  pour  la 
ville,  tous  les  habitants  des  lieux  voisins  viennent  chercher 
de  ces  lions  de  caisse.  Le  projet  de  décret  de  votre  comité 
des  finances  détruirait  cet  établissement,  puisqu*il  exige 
des  cautionnements  et  autres  conditions.  En  conséquence» 
|e  crois  qu'on  devrait  se  borner  à  l'émission  des  petits  us» 
signaU  déjà  décrétés,  et  ne  s'entremettre  dans  aucune 
opération  particulière. 

M.  AnsoN  :  Vous  devex  apercevoir  qu'il  n*existt  pas  une 
grande  diversité  d'opinions ,  et  que  nons  ne  différoos  que 
sur  la  rédaction.  Nous  ne  foulons  pas  prescrire  la  forme 
des  billets  de  confiance,  mais  nons  voulons  les  aMUre  sont 
la  protection  des  corps  administratil«.  Nous  croyons  qnlMe 
condition  essentielle  est  que  ces  billets  puissent  être  éohM- 
gés,  à  bureau  ouvert,  contre  de  la  monnaie  de  cuivre; 
enfin  il  faut  que  les  corps  adminlUratifs  fiassent  déposer 
an  greffe  de  la  municipalité  l'acte  de  la  société,  ce  que 
nom  proposons  en  alternative  avec  le  cautionnement  Par 
cette  nécessité  d'échanger  à  bureau  ouvert  contre  de  l'ar- 
gent, les  sons  se  trouveront  ramassés  à  mesure  de  la  fiibri* 
cation,  et  il  n'y  aura  pas  d'accaparemenla» 

M.  Dupont  :  Il  n'y  a  que  deux  sortes  d'établissements , 
les  établissements  publics  et  les  établissements  particuliers. 
Parlesprècautionsqoe  TOUS  prescrives,  parla  protectiofl 
que  TOUS  accorderes,  vous  vous  rendrex  garants  de  tous 
les  établissements  particuliers,  et  dès  lors  ils  deviennent 
des  établissements  publics;  la  confiance  n'en  sera  plus  la 
base  unique,  ce  sera  l'autorité.  Diaprés  ces  observations, 
l'appuie  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décreL 
'  M.  Chabboud  :  Il  mê  semble  que  cet  établissements  se* 
ront  extrêmement  faibles  et  peu  solides  ;  que  si ,  par  une 
protection  spéciale,  vous  les  assimiles  à  l'opération  des 
assignats,  vous  jetex  un  discrédit  très-Ckchenx  sur  les  pa- 
piers nationaux.  Ma  pensée  est  donc  que  le  gooveme- 
ment  ne  doit  pas  s'entremettre  de  ces  entieprlsô.  Si  l'on 
craint  que  les  corps  administratifii  ne  les  protègent  ^Ê»f  U 
faut  déclarer,  non  pas  qu'ils  sont  louables,  comme  l'a  pro» 
posé  M.  Folleville,  mais  qu'ils  sont  licitH;  alen  toute 
autorité  publique  leur  devra  protection. 
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IC  K<«oCiti:  leoontiBoede  demander  ta  (joettloD  préa- 
lable sur  le  tout.  l\  est  f  mpossible  de  faire  des  établisse- 
inents  de  confiance  et  d*en  prescrire  les  formes.  Poatez- 
V0US  assujettir  des  personnes  qui  fieraient  des  échanges 
Utiles  â  les  filtre  sons  un  certain  rapport  d*one  manière 
forcée?  Ensuite  11  ne  suffit  pas  de  faire  échanger  les  gros 
assignats  contre  des  nelUs.  Il  taui  qoeceai  ci  n'éprouYent 

fias  on  échec  entre  les  mains  du  pauvre,  par  Pinsolvabt- 
iiédu  banquier  qui»  sons  la  protection  de  Pauiorité  pu* 
biique»  les  aurait  mis  en  circulation.  Il  ne  faut  pas  que, 
par  un  décret  »  vous  in?iiiez  1rs  gens  les  moins  solvables  h 
usurper  la  confiance  publique». 

'  M.  Fa^TBAU  :  Ce  qui  doit  Ailrc  la  sûreté  de  ces  dtablis- 
iemenis,  c'est  la  solidité  connue  des  fortunes,  et  ta  probité 
des  entrepreneurs.  Qu*esf-ce  qui  proroquera  la  confiance 
publique  ?  le  programme  des  banquiers.  Ce  n*est  que  par 
ces  prospecius  que  ta  confiance  publique  doit  être  inrltOc* , 
et  non  par  un  décret  du  corps  législatif. 

M.  MoNTBSQUion  :  Il  me  semble  que  nous  sortons  Infini* 
ment  de  la  question.  La  lil>erlé  existe  pour  tout  le  monde 
de  souscrire  des  billets  de  confiance,  et  pour  tout  le  monde 
de  les  recevoir;  mais  il  fhut  en  rendre  1 1*  Tosage  utile,  2*  It 
rendre  sûr.  Or,  pour  qu*il  soit  utile»  11  tant  qu*il  soit  ac- 
èompagné  des  circonstances  sans  lesquelles  leur  circulation 
ne  saurait  être  avantageuse,  de  circonstances  parfaitement 
conformes  aux  mesures  que  vous  avet  vous-mêmes  adop- 
iéci.  Ces  mesures  sont  quMIs  puissent  être  échangés  à 
bureau  ouvertcontre  une  quantité  égale  de  monnaie;et  TOUS 
tenex  de  fêter  les  fondements  décrite  opération  utile,  en  or^ 
donnanl  uue  fabrication  de  monnaie  de  cuivre.  8*  Ce  n^est 
que  sous  la  condition  d* un  caulionnement  que  nous  propo- 
sons de  mettre  ces  établissements  sous  la  protection  des  corps 
administratif  i  et  c*est  là  le  seul  moyen  de  prérenlr  les 
Inconvénients  qu*oo  Vient  dd  nous  objecter,  et  d*empécher 
que  des  hommes  insoltables  profitent  de  Purgenee  (les  cir- 
constances pour  tromper  la  confiance  du  peuple. 

Une  société  Ira  trouver  les  corps  administratifli ,  leur 
dira  :  Voilà  notre  projet,  voilà  les  titres  par  lesquels  nous 
croyons  mériter  la  confiance  publique.  Nous  nous  soumet- 
trons à  ta  loi  f  énérate  d*écbanger  à  volonté  nos  billets 
contre  du  numéraire.  Les  corps  administratifs  prendront 
alors  connaissance  de  la  fortune  de  ces  particuliers,  de 
leur  solidité  ;  Ils  se  feront  donner  toutes  les  garanties  que 
ueut  fournir  un  citoyen  dans  la  tille  où  il  habite;  Ils  se 
Rront  douner  en  dépôt  les  actes  de  fassodailon.  Ators  la 
confiance  du  peuple  reposera  sur  des  bases  certaines  ; 
chacun  pourra  avoir  i  volonté  des  petits  bitlelsou  de  la 
monnaie  métallique.  Bfats,*eo  vérité,  ce  n*est  pas  a?ec  des 
questions  préalables  que  vous  remédiereg  aux  maux  qui 
nous  affligent. 

M.  PaiBOB  :  Ce  n*est  pas  la  question  préalable  que }« 
demande  ;  c*est  que  Ton  passe  à  Tordre  do  jour  en  motl- 
tant  cède  décision  dans  te  procès-verbal  sur  ce  que,  la 
protection  commune  de  la  toi  étant  due  aux  établissements 
utiles  qui  échangeront  les  assignats  contre  des  billets  de 
confiance,  TAssemblée  n*a  pas  cru  nécessaire  de  les  OMttre 
MUS  ta  protection  d*une  loi  particulière. 

M.  RoBderer  insiste  sur  la  demande  de  la  quesUon  préft- 
table.  — -  M.  Vemler  appuie  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  consultée  écarte,  par  une  décision  de  passer 
'ft'fordre  du  jour,  les  deux  premiers  articles  du  projet  du 
comité  des  finances,  en  ordonnant  une  mention  dans  le 
•procès-verbal  de  ia  protection  due  à  ces  élabMisementê. 

Le  troisième  article,  retatit  à  l'eiemptlon  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  est  renvoyé  au  comiié  das 
coniribtttlont  publiques,  pour  en  être  mit  le  rapport  le 
lendemahs.  (Lé  êuitê  demain,) 

iV.  Bé  L*Aisemblée  a  repils  la  discussion  sur  la  quastlon 
*d«  la  rééligiblHté  des  membres  du  corps  législatif.  Après 
avoir  entendu  Mhf.  Barère  et  Tbourel»  elle  a  décrété,  con- 
^rméasent  à  l*avis  du  premitr»  «  que  les  membres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  à  là  législature  suivante , 
Bais  qu'ils  ne  pourront  Tetra  dt  nouveau  qu'après  un  ia- 
Itrvalle  dt  deux  années.  » 
'     Deux  autrea  articles  ont  été  décrétés  en  ces  termes  i 

«  Chaqtta  nouveau  corps  législatif  se  réunira,  le  premier 
«lundi  du  moia  de  mai,  au  lieu  où  la  précédent  aura  tenu 
aasséancea» 

•  Le  corps  législatif  aura  le  droit  dt  déterminer  It  lien 
de  ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  It  jugera  né- 
ccssulic,  cl  de  i'ajouiuer.  • 


Ifotteê  éé  la  iéanee  du  fofr* 
On  s^est  occupé  du  projet  représenté  par  les  comités  ec» 
Ctéstasliquc  et  de  constitution,  tendant  à  constater  par  des 
actes  civils  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès.  ApHt 
une  assex  longue  discussion ,  l'Assemblée  a  de  nouveau  or- 
donné l'ajournement  de  ce  projet  de  décret.  Le  reste  de  ta 
séance  a  été  rempli  par  des  décrets  pour  Torganihatiou  de 
Padminislratlon  des  Monnaies. 

SPECTACLES. 

AcAoivia  aoTAta  na  Mvsiqvx.  —  Auj.  ^rmt((c,  opéra, 

TaéATaB  ai  ità  Nation.  —  Auj.  tê  Dépit  amoureuse^ 
comédie  en  3  actes,  dans  laquelie  le  nouvei  acteur  jouem 
le  i6ie  de  Gros-Keoé,  suivie  de  CEspiit  de  contradiction^ 

Demain  la  3*  représentation  de  Àfarius  à  Aîinturues^ 
tragédie.— Dimanche  U  Cid^tiC Anglais  à  Bordeaux  ^ 
pièce  remiK«-<*Eu  alteudaul  ief  f^t«itm«5  cloîtrées,  dramo 
nouveau. 

TniATai  iTAïaaa*— Auj.  /aCofonû,  et  Àucassiu  et  iVi* 
eolette» 

Demain  la  5*  représentation  de  TOm^ra  de  4fira6ca«t 
Renaud  d^Mtt  cl  lis  Rigueurs  du  elotlre, 

TaiATaa  FaApçAis,  rue  de  Richelieu.-* Auj.  Dupuis 
04  Deeronnais^  comédie  en  3  actes;  suivie  de  VMare^ 
coBBédie  eu  5  actes ,  en  prose. 

Demain  la  4*  représentation  à*Benrl  VtU^  tragédie. 

TnUTaa  n«  IIOMSiaoa. — Auj.  la  i'*  représentation  de 
la  Scuola  dei  Celosi,  opéra  italien,  dans  lequel  M.  Brochi 
débutera  par  la  rôle  de  Blusio, 

Demain  /  f^iaggiatorî  felicL  — >  En  attendant  la  !'•  re- 
présentation de  Mirabeau  à  $<m  Ut  de  mortt  faitbisto- 
rique  en  un  acte. 

TaéATai  na  IfADaKoisaLLB  MoaTARsisa,  au  Palais- 
IloysL  —  Auj«  tti/ia,  ou  C Italienne  à  Londres ,  opéra  en 
lactés;  préc  de  CÈpreuve  nouvelle ,  corn,  en  un  acte. 

Incessamment  Af^rc^f,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  Taluée  remplira  la  rôle  de  Mérope. 

TbUtkb  faARÇAia  coMiqoa  bt  lyriqcb.— Auj.  la  96* 
représentation  de  tHeodème  dans  la  (untt  ou  '<>  Révolution 
pacifique  t  par  le  cousin  Jacques* 

DûiAMbhbiits  Covioobs,  boulevard  du  Temp{e,-*-Anj. 
les  Folies  amoureuses  f  comédie  t  Us  Racoleur  s  t  opéra,  et 
ia  Miroir  de  la  Vérité  ^  opéra* 

Ambioo-Coiiiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Lettre  de  Cachet ,  précédée  de  la  Pompe  funèbre  de  Cris^ 
pin^  de  CEpreuve  raisonnable  t  terminé  par  Matet, 

AMpHiTBiATaa  M  M*  AsTUiT,faubourg  du  Temple.— 
Auj*  relâche^ 

Clob  des  RiBAHCxas,  rue  du  Mail,  n^  19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  joursi  jusqu'A  teiie  beurt  qu'il  plaît  à  MM,  les 
abonnés  d>  rester. 

PAYEMENTS  DES  BENTBS  DE  L*UOTEL- PE- VILLE 

DE  PABIS. 

Année  1700.  MM.  les  payeurs  sent  à  la  lettre  L. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

N*  141.  Samedi  9t  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE, 
ALLEMAGNE. 

De  rienne^  U  80  avril,  —  Il  faut  attribuer  au  déiîr  gé- 
néral d'une  paix  prochaine  les  bruits  qu*on  a  fait  courir 
qu'elle  allait  être  signée  au  congrès  de  Schistow.  On  ne 
doit  point  ajouter  plus  de  foi  à  la  nou?elle  que  le  congrès 
alluil  se  transférer  à  Bucbarest.  Il  pourrait  y  avoir  plus  de 
commodités  pour  les  ministres;  mais  il  serait  trop  tard 
pour  les  aOaires* 

On  a  Toulu  jeter  des  doutes  tur  Timportante  affaire  de 
Blaczin.  La  nouvelle  en  est  venue  de  Jassy^  Des  lettres  de 
Bucbarest  Tout  confirmée.  D'autres  lettres  de  Valacbie 
Tanooncent  Le  fait  parait  certain.  Celte  action  donne  un 
grand  avantage  aux  Russes;  toute  communication  se 
trouve  coupée  entre  Tarmée  du  ^rand-visir  et  Brallow. 
Brallow  est  le  dernier  fort  que  les  Turcs  possèdent  encore 
sur  les  confins  de  la  Bessarabie  et  sur  les  bords  du  Danube 
de  ce  côté. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  la  rumeur  qui  vient  d'é- 
clater dans  le  peuple  à  Constantinople.  Le  gouvernerocut 
a  été  dans  les  plus  grandes  alarmes.  Il  a  beaucoup  de  peine 
encore  à  contenir  les  mécontents.  L'émeute  s'est  portée  à 
des  eic^'s  effrayants.  Le  feu  a  été  mis  ù  plusieurs  quartiers 
de  la  ville.  On  porte  les  dommages  de  ces  incendies  à  près 
de  SO  millions  de  piastres.  Ce  calcul  peut  être  exagéré  ; 
mais,  quelle  que  soit  ia  perle i  die  doit  paraître  énorme 
dans  les  drcoostances. 

SUISSE. 

De  lausamne^  U  5  mtd,  —  Le  eonselt  sooTeraln  des 
Deux-Cents  ayant  reconnu  et  jugé  Innocent  le  pasteur 
Martin,  transféré  dans  les  prisons  de  Berne  en  vertu  d*une 
lettre  de  cachet»  on  lui  •  alloué  400  louis  de  dédommage- 
ment, et  le  DOtalre  Raymond ,  son  accusateur,  en  a  été 
quitte  pour  une  censure.  L'accusation  portait  sur  l*encoQ» 
ragcmcnt  donné  à  quelques  paysans  de  refuser  la  dlme  des 
pommes  de  terre  que  le  seigneur  exigeait  des  pauvres  aux- 
quels on  accorde  annuellement  une  portion  de  terrain  pu- 
blic  pour  ces  plantations.  Le  seigneur,  convaincu  d'avoir 
engagé  M.  Raymond ,  par  promesses  et  menaces,  à  servir 
de  témoin  dans  celte  intrigue,  a,  dit-on,  été  Ibrcé  d'avouer 
qu'il  avait  été  le  vrai  dénonciateur. 

De  Parentruit  U  ik  maU  -*  Noos  sommes  tranquilles. 
Il  y  a  biçn  peu  de  monde  ici  qui  conserve  de  l'inquiétude. 
Rien  n'est  moins  probable  qu'un  projet  hostile  de  l'Autri- 
che envers  nous.  Notre  évéque  s'est  mngé  aux  circonstan- 
ces. Il  ne  paraît  point  y  avoir  mis  d'efforts.  Les  états  doi- 
vent Hre  convoqués  par  son  ordre.  Il  annonce  le  désir  que 
les  choses  se  passent  selon  le  vœu  des  citoyens.  Déjà  la 
pétition  du  village  de  Délémonta  été  accueillie  à  l'entière 
satisfaction  des  habitants....  Les  troupes  autrichiennes 
sont  ténues  avpc  beaucoup  de  discipline  ;  cependant  on 
voudrait  les  voir  parties.  Il  ne  manque  plus  que  cette 
complaisance  à  la  tranquillité  des  esprits....  La  ville  de 
Bûle  et  tous  les  Bftiois  s'occupent  toujours  des  affaires  de 
.  France.  Il  ne  faudrait  pas  de  grands  mouvements  pour  que 
leur  opinion,  si  lavorable  ft  la  révolution  de  Frapco,  fit 
des  progrès  rapides.  Les  Français  patriotes  sont  traités  là 
avec  prédilection*....  On  t'aperçoit  de  nos  côtés  que  les 
fugilifs  iiiinçais  malintentionnés  voudraient  brouiller  de 
bons  voisins  sur  la  frontière.  Ils  s'y  donnent  beaucoup  de 
peine.  Ils  pourraient  bien  réussir  à  engager  quelque  rixe 
ncheuse. 

PAYS-BAS. 
Lettré  de  Btumella,  l§  0  moL  -^  La  philosophie  des 
Prançais  a'inquiète,  malgré  les  nombreux  avantages 
qu'elle  a  remportés  en  politique.  Fronder  la  religion» 
abattre  un  clergé  destructeur,  honnir  les  prêtres  et  baffoucr 
les  aminés  :  ne  dirait-on  pas  que  toute  la  philosophie  de 
cette  nation  ne  consiste  que  dans  ces  prouesses?  Comme 
si  c'était  en  cela  que  résidât  la  maladie  profonde ,  invé- 
térée, qui  tourmente  les  peuples;  comme  si  de  tous  les 
temps  ce  mal  seul  eût  privé  les  nations  d'un  gouvememcat 
tage,  et  retardé  seul  les  progrès  de  l'art  soclall 
i^  Sine.  ^  Tome  Vm 


Qui  donc  saura  dire^aox  hommes  que  leur  infortune 
politique  a  d'autres  causes  ?  La  source  de  tous  les  maux 
qui  affligent  les  habitants  de  la  presque  totalité  du  monde 
connu,  c'est  la  féodalité,  c'est  la  noblesse.  Cette  caste,  uni- . 
forme  malgré  ses  diversités,  se  reconnaît,  se  correspond 
dans  toutes  les  parties  de  l'univers.  Par  elle  la  magie  des 
noms  est  le  plus  redoutable  fléau  de  la  raison  humaine 
C'est  de  là  que  l'appellation  des  choses  a  pris  partout  la 
place  de  la  réalité  des  choses  et  des  personnes.  Tout,  jus- 
qu'à la  vertu  même  honteusement  travestie  sous  le  nom 
d'honneur,  est  devenu  un  privilège  et  une  convention.  Eh 
bien,  voil&  l'origine  de  l'avilissement  de  noire  espèce. 
Ces  préjugés  insinués  à  l'enfance  ne  quittent  Jamais  l'hom- 
me qui  y  est  élevé,  pas  même  au  tombeau^  qui  les  consa- 
cre et  les  renouvelle  tous. 

Les  Français  prétendent  avoir  aussi  détruit  la  féodalité. 
Ils  ont  des  décrets,  ils  les  lisent  et  s'endorment  ;  leur  acti- 
vité généreuse  croit  avoir  tout  fait.  Quelle  erreur  I  et  com- 
bien elle  peut  produire  d'effets  funestes  1.... 

Que  l'on  observe  bien  ce  qui  se  passe  dans  les  têtes  fran- 
çaises; on  y  trouvera  toujours  la  haine  des  prêtres,  et 
c'est  tout.  Voyex  la  France  régénérée  craindre  en  ce  mo- 
ment que  des  puissances  étrangères  ne  menacent  sa  liberté 
naissante.  La  première  armée  dont  elle  a  peur  est  celle 
d'un  prêtre,  d'un  cardinal  I  Elle  semble  se  moquer  des 
efforts  de  l'aristocratie  nobiliaire,  d'un  ci-devant  prince 
qui  en  est  le  chef,  de  l'Allemagne  et  de  ses  barons;  mais 
des  prêtres  I....  Non. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  raisonnent  les  princes  qui 
régnent  chex  les  nations  voisines.  Ils  voient  avec  complai- 
sance l'erreur  des  Français,  c  Laissons-les,  disent-ils ,  s'a- 
muser à  persécuter  les  prêtres  î  cette  espèce  d'hommes  né 
nous  est  plus  nécessaire  ;  mais  prêtons  rordlle  à  notre  H* 
dèle  noblesse,  et  ne  permettons  pas  que  la  roture  euro- 
péenne écrase  bientôt  une  espèce  privilégiée  dans  la  racé 
des  hommes.  Sauvons  les  nobles,  sauvons-nous.  • 

En  effet,  comment  ne  pas  voir  que  dans  toute  l'Europe 
les  princes  régnants  ont  abandonné  le  clergé ,  que  ce  res- 
sort de  leur  politique  est  usé,  et  qu'ils  ont  adopté  d'autrea 
principes  dans  l'emploi  qu'ils  font  d'autres  hommes. 

Qui  domine  maintenant?  c'est  la  classe  des  ministres. 
Là  se  concentre  aujourd'hui  tout  le  machiavélisme  des 
couronnes.  Ces  hommes  appelés  au  conseil  des  princes 
sont  ordinairement  nobles,  ou  ils  le  deviennent  avant  d'y 
entrer.  Un  mépris  suprême  pour  l'espèce  humaine,  et  un 
insolent  désespoir  sur  les  progrès  de  la  raison  des  peuples, 
aplanissent  pour  eux  toutes  les  difficultés,  résolvent  tous 
les  problèmes  les  plus  épineux  de  la  science  politique  et 
de  l'art  social.  Puissants,  ils  commandent;  armés,  ils  sont 
obéis.  Ou  tkiea  si  quelque  art  les  distingue,  s'il  leur  parait 
nécessaire  de  se  conduire  d'après  quelques  règles  de  pru- 
dence ou  de  convention,  leur  étude  ne  s'est  point  tournée 
vers  les  k>is  invariables  de  la  nature  et  de  la  raison  ;  ce 
n'est  point  dans  sa  peridctibilité  qu'ils  ont  considéré  notre 
espèce,  nab  ils  en  savent  les  défauts,  ils  en  ont  calculé  les 
besoins;  ils  ont  appris,  et  par  l'histoire  et  par  leur  propre 
expérience,  d'où  naissent  les  vices,  par  où  la  misère  des 
uns  est  dégradante,  et  l'ambition  des  autres  corruptible. 
Deux  trésors  leur  sont  ouverts  \  celui  où  se  verse  l'or 
que  les  peuples  paient  pour  être  gouvernés,  et  dont 
on  se  sert  pour  les  avilir,  et  cet  autre  trésor  de  l'opinion, 
réservé  pour  les  hommes  plus  particulièrement  épris  des 
marques  d'un  honneur  prÀendu,  et  dès  titres  d'une  dis- 
tinction conventionnelle  :  ainsi  se  gouverne  aiyourd'hui 
l*Ëurope.  Un  petit  nombre  de  familles  «  s'étant  parUigé  les 
divers  Etats  qui  divisent  cette  belle  partie  du  monde,  hé« 
rite  successivement  de  la  domination  ,  et  compte  en  même 
temps  et  le  sol  et  les  habitants  pour  une  propriété  immé« 
moriale,  tandis  que  des  ministres,  dans  une  successioo 
arbitraire  et  plua  rapide,  se  font  les  intendantt  du  règn« 
des  princes  et  les  Cermiers  de  l'obéissance  des  peuplm. 

La  religion  et  les  prêtres,  Rome  et  ses  foudres,  toutea 
ces  vieilles  pratiques  ne  sont  donc  plus  admises  dans  la 
science  des  cours.  La  seule  science  ministérielle  régit  le 
monde,  et  la  seule  féodalité  nobiliaire  y  donne  des  lois» 
usurpant  l'honneur  de  les  foire  exécuter» 


Digitized  by 


Google 


44G 


Re? enons  à  la  France.  L'anéanthaernent  de  Tordre  da 
clergé,  qui  s'y  est  opéré,  a-l-il  relenli  dans  TEurope  com- 
inc  PaboiUion  de  lu  féodalité  et  rezlinction  des  titres,  des 
armoiries,  et  des  surnoms  de  la  d-devaot  noblesse  de  ce 
royaume?  N'est-ce  pas  à  cette  époque,  si  grande  pour  la 
liberté  de  ce  royaume  et  pour  Tespérance  de  tous  les  peu* 
)>le5,  que  sont  nées  les  véritables  fureurs  aristocratiques? 
Jusque-là  la  noblesse  française  espérait  encore  1 

Que  Ton  Teuille  donc  ouvrir  les  yeux.  Tout  ce  qui  s'ap- 
pelait noble  en  France ,  tout  cç  qui  porte  encore  ce  nom 
en  Europe,  voilà  des  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté 
française.  Ou  ne  saurait  trop  le  redire;  la  querelle  est  en* 
gagée  dans  le  monde  entier  entre  les  hommes  et  les  gentil»- 
bommes.  Vivre  libres  ou  mourir  I  ont  dit  les  premiers; 
vaincre  ou  mourir  1  répondent  les  autres.  Eh  bien»  à  quand 
la  bataille?....  Pourquoi  donc  craindre  une  guerre,  au 
lieu  de  s'y  préparer? 

Pourquoi  se  demander  entre  Français  comme  les  Athé- 
niens :  •  Philippe  cst-U  mort  ?.....§  Ou  la  nation  française 
est  digne  de  la  liberté,  ou  elle  ne  l'est  pas  :  si  elle  est  digne 
de  la  liberté,  point  de  noblesse,  et  que  le  décret  qui  l'a- 
bolit soit  éternel.  Si  le  contraire  arrive ,  o*en  est  fait  de 
la  liberté  en  France.  Ce  n'est  pas  de  Pinquiétude  qu'il 
faut  répandre,  c'est  le  courage  qu'il  faut  maintenir.  Que 
tout  Français,  armé  aujourd'hui  comme  il  l'est,  s'exerce 
et  aux  manauvres,  et  à  la  taiigue,  et  à  la  discipline  ;  qu'il 
se  dise  ensuite  :  «  D'ici  à  deux  ans ,  je  ne  puis  espérer  de 
viTre  en  paix,  si  l'on  ne  me  laisse  pas  vivre  libre  selon  les 
lois  de  mon  pays.  Mon  enrôlement  est  là  où  je  sens  le  dé- 
sir de  vivre  et  mourir  citoyen  d'un  pays  libre.» 

Alors  s'évanouiront  bientôt  les  toiles  menaces  et  les  plus 
folles  espérances  des  ci-devant  nobles  errants  et  iugitifs 
ches  les  nations  voisines  où  dominent  leurs  pareils.  Ainsi 
disparaîtront  les  détours  mensongers,  les  menées  souter- 
raines de  ceux-là  qui  se  disent  patriotes,  et  se  croient  en- 
core des  nobles.  Alors  renonceront  à  leurs  dangereux 
profets,  s'ils  existent,  des  puissances  étrangères  à  qui  sans 
doute  il  convient  si  peu  d'exalter  toutes  les  tètes  en  Fran- 
ce et  d'y  armer  tous  les  bras.  Alors  la  constitution  fran- 
çaise ,  consolidée  par  l'amour  de  l'ordre  et  le  respect  de  la 
loi ,  s'élèvera  comme  un  fanal  dont  la  lumière  embras<^ra 
rhoriion  politique,  non  pour  y  répandre  de  fausses  lueurs 
qui  garent,  mais  une  clarié  pure  qui  ne  |rompe  jamais 
m  les  peuples ,  ni  les  ministres....* 

Je  vous  écris  cette  longue  dissertation»  parée  que  je  vois 
d'ici  des  choses  qui  me  prouvent  que  la  noblesse  euro- 
péenne se  dispose  réellement»  et  de  tout  son  pouvoir, 
depuis  Stockholm  jusqu'à  Madrid,  à  se  remuer  dans  tous 
les  cabinets  de  l'BuroiMS  en  faveur  de  l'infortunée  noblesse 
de  France ,  et  à  faire  cause  commune  avec  la  défunte»  ctc> 
etc. 

Département  de  la  Drâmem^^  MoniéUmartf  7  mat. 

Une  partie  de  la  municipalité  d'Avignon  s'était  opposée 
au  départ  de  l'armée  qui  assiège  Carpentras.  Plusieurs 
municipaux,  notamment  le  maire,  ont  protesté  contre  l'in- 
vasion de  cette  borde  et  les  excès  qu'elle  exerce  dans  le 
Comtat*  —  Un  courrier  extraordinaire  d'Avignon  passa 
hier  ici  pour  se  rendre  à  Paris.  Les  honnêtes  citoyens 
d'Avignon  se  sont  ralliés  autour  de  la  saine  partie  de  la 
municipalité,  qui  a  (ait  signifier  aux  chefs  de  l'armée  de 
rentrer.  Sur  leur  refus,  il  a  été  arrêté  de  ne  plus  envoyer 
de  vivres  ni  de  munitions  de  guerre.  Les  portes  sont  fer- 
mées ,  et  l'on  est  bien  résolu  de  ne  les  ouvrir  qu'aux  seuls 
habitants.  Ce  courrier  se  rend  auprès  de  l'Assemblée 
nationale»  pour  être  instruit  de  ses  dernières  intentions» 
afin  qu'on  puisse  prendre,  à  son  retour,  les  mesures  con- 
venables ,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  encore  statué 
définitivement  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat.  — * 
Ce  n'est  point  Carpentras  qui  est  aujourd'hui  un  objet 
d'inquiétude:  cette  ville  est  hors  de  danger;  ce  sont  les 
campagnes  et  les  villages  voisins  que  l'on  continue  de 
livrer  aux  flammes,  au  pillage.  Il  y  a  une  autre  considéra* 
tlon  qui  n'est  pas  moins  effrayante.  Que  va  devenir  cette 
horde  de  forcenés?  Ne  pouvant  plusrentrer  dans  Avignon» 
ni  recevoir  aucun  secours  de  celte  ville»  il»  achèTeront  de 
dévaster  le  ComUt ,  en  attendant  qu'une  force  supérieure 
les  en  chasse  ;  et  alors  ils  se  répaoderont  dans  les  dépar- 
tements voisins  »  où  l'on  aura  besoin  de  toute  la  vigilance 
et  de  toute  l'énergie  des  gardes  nationales  pour  les  em|K^ 
cher  de  se  livrer  aux  plus  grands  désordres» 


Département  dé  Seine-et-Marne,  —  Jfefifn,  13  wud. 

Dans  une  des  séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con« 
stitulion,  M.  Mariller,  l'un  de  ses  membres,  a  proposé  ré- 
tablissement d'une  caisse  de  confiance,  destinée  à  supplé  r 
à  la  disette  du  numéraire  et  faciliter  l'échange  dès  assi- 
gnats dans  la  ville  de  Melun  et  les  environs.  Ce  plan  a  é(ô 
accueilli  avec  empressement  par  la  Société,  et  a  reçu 
l'autorisation  des  ofliciers  municipaux;  il  sera  exécuté 
sous  leur  surveillance,  et  sous  le  cautionnement  solidaire 
de  vingt- quatre  membres  de  la  Société  des  Amis  de  ta 
Conktiiution.  —  Les  billets,  signés  par  trois  d'entre  eux, 
sont  de  20  sous,  80  sous,  50  sous  et  5  liv.,  ils  sont  donnés 
gratuitement  en  échange  contre  des  assignats  de  50  à 
90  liv.»  et  seront  repris  à  la  caisse  pour  des  assignats  de 
pareille  somme.  11  en  sera  émis  pour  20,000  liv.  Les  sou- 
missions des  actionnaires  s'élèvent  à  42,000  livres.  —  Ces 
billets  de  confiance  auront  cours  pour  un  an,  sauf  àen  pro- 
roger le  cours  ou  en  créer  de  nouveau  à  l'expiration  de 
l'année,  si  les  mêmes  besoins  subsistent.  Si ,  au  contraire, 
par  la  fabrication  de  petits  assignats,  de  nouvelles  espèces, 
ou  par  d'autres  circonstances ,  on  vient  à  bout  de  pourvoir 
sufiisamment  aux  besoins  du  commerce  et  delà  consom- 
mation, les  actionnaires  suspendront  l'émission  et  la  cir- 
culation de  leurs  billets,  et,  dans  le  cours  d'un  mois  après 
Pavertisaement,  rendront  la  valeur  de  ces  billets  à  ceux 
qui  les  rapporteront  à  la  cais5«.  Si  l'on  venait  à  recon- 
naître quelques  billets  falsifiés ,  la  même  suspension  de 
billets  aura  lieu,  et  les  commissaires  administrateurs»  de 
concert  avec  les  ofliciers  municipaux,  annonceront  par  un 
avis  général  que  la  caisse  de  confiance  est  fermée,  qu'elle 
ne  délivrera  plus  aucun  billet,  et  inviteront  les  porteurs 
des  billets  en  circulation  à  en  venir  reprendre  la*  valeur  à 
la  caisse ,  dans  la  quinsaine  après  cet  avertissement* 

La  première  émission  de  ces  billets  de  confiance  a»  dans 
ce  moment,  un  trèsigrand  succès*  On  vient  jusque  de 
Fontainebleau  échanger  des  assignats  contre  les  billets  de 
celte  cai^e.  Cette  première  émission  se  trouvant  insuffi- 
sante, on  ne  tardera  pas  d'en  ciéer  de  nouveaux  dans  les 
mêmes  proportions  ou  dans  d'autres  que  l'expérience  fera 
juger  plus  avantageuses.  Ce  cas  est  prévu  dans  l'article  IV 
du  plan  d'établissement  de  la  caisse.  —  La  caisse  est  ou- 
verte les  dimandie  et  mercredi  de  chaque  semaine ,  et 
le  samedi  à  cause  du  marché  »  et  pour  la  commodité  des 
habitants  de  la  campagne. 

Cet  établissement  patriotique,  dont  quelques  villes 
avaient  déjà  donné  l'exemple,  et  dont  le  succès  est  attesté 
par  des  faits  incontestables ,  mérite  bien ,  en  ce  moment 
surtout,  d'être  généralement  adopté  dans  les  différentes 
parties  du  royaume.  Les  bons  citoyens  pourraient  diffici- 
lement trouver  une  occasion  plus  favorable  d'être  utiles 
à  la  chose  publique  en  la  dégageant  des  circonstances  t)é- 
rilleusesquilai 
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Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE    DU  JEUDI   19  MAI. 

M.  BARàflB  :  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  re- 
présentant de  la  nation  de  faire  sentir  à  l'Assemblée 
nationale  le  changenaent,  la  corruption  même  de  la 
nature  et  dui)rincipe  du  gouvernement  nouveau» 
changement  que  produit  l'avis  du  comité.  La  nature 
de  ce  gouvernement  est  une  monarchie  héréditaire 
et  une  représentation  nationale.  Vous  avez  établi 
un  roi  perpétuel  posé  sur  un  système  représentatif 
dont  les  éléments  se  renouvellent  tous  lea  deux  ans. 
Vous  avez  rejeté  toute  idée  de  sénat  et  tout  mélan^ 
d'aristocratie.  De-là  ce  grand  principe  de  la  consti* 
tution  dont  vous  avez  répandu  l'esprit  dans  toutes 
ses  parties,  que  les  hommes  revêtus  de  pouvoirs 
publics  devaient  changer  sans  cesse,  se  renouveler 
pour  ne  pas  se  corrompre  et  s'éloigner  quelque 
temps  des  mêmes  fonctions  publiques  pour  redeve- 
nir citoyens.  Vous  saviez  bien  que  le  gouverncmeiit 
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représentatif  est  aristocratique  par  sa  natnre;  mais 
c'est  ce  que  vous  avez  voulu  corriger  par  votre  con- 
stitution, qui  a  de'truit  toutes  les  aristocraties.  C'est 
ainsi  que  vous  avez  vouhi  lerenouvellemententierde 
chaque  législature;  c'est  ainsi  que  vous  avez  sou- 
mis les  membres  du  pouvoir  législatif  à  de  fre'quen- 
tes  ëleclions,  c'est-a-dirc  à  une  véritable  censure 
politique  qui  s* exerce  par  les  corps  électoraux,  dans 
le  silence  et  sans  jugement  particulier.  C'est  donc 
une  véritable  représentation  nationale  que  vous  avez 
voulu  établir,  et  non  pas  une  aristocratie  législative, 
une  aristocratie  d'orateurs,  de  toutes  la  plus  bril- 
lante et  la  plus  dangereuse,  la  plus  populaire  en  ap- 
r carence,  et  la  pins  funeste  dans  la  réalité  pour  la 
iberté  de  la  nation.  Il  est  donc  vrai  que  la  réélec- 
tion illimitée  est  un  changement  sensible  de  la  na- 
ture de  notre  gouvernement ,  et  une  corruption 
dangereuse  de  son  principe  représentatif.  N'était-ce 
donc  pas  assez  de  livrer  votre  constitution  à  U 
main  destructive  du  temps,  aux  passions  des  hom- 
mes puissants,  à  Tart  des  ministres  habiles  et  à  l'ac- 
tion corrosive  du  pouvoir  exécutif?  Fallait  il  encore 
|ue  les  mêmes  mains  qui  ont  posé  les  fondements 
le  la  constitution  vinssent  elles-mêmes  les  ébranler 
et  changer  la  face  de  Tédifice  avant  que  toutes  les 
parties  en  Tussent  achevées?  La  question  actuelle 
exige  donc  toute  votre  attention,  tant  elle  a  de  l'in- 
fluence sur  la  nature  de  votre  constitution  ;  et  gar- 
dons-nous surtout  de  ces  pas  rétrogrades  qui  ont 
fait  si  souvent  périr  la  liberté  dans  son  berceau. 
Autant  vous  avez  été  sajf^es  et  magnanimes  en 
suivant  le  mouvement  noble  et  généreux  qui  vous 
a  tous  placés  hors  de  l'éligibilité  pour  la  première 
législature,  autant  vous  seriez  imprudents  si  vous 
adoptiez  la  réélection  illimitée  ou  la  réélection  tou- 
jours bornée  à  deux  ans.  On  vous  abuse  sans  cesse 
en  vous  posant  pour  principe  incontestable  la  liberté 
qu'a  le  peuple  d'élire  ses  représentants;  car  on  ne 
vous  dit  pas  que,  pour  toutes  lesfonctions  publiques, 
ce  droit  aélire,  ce  droit  du  peuple  a  été  limité,  mo- 
difié par  la  constitution,  soit  pour  l'âge,  soit  pour 
les  qualités,  soit  pour  les  conditions,  suit  enfin  pour 
la  durée.  L'autorité  de  tous  vos  fonctionnaires  pu- 
blics a  un  terme  très-rapproché,  et  un  intervalle 
est  établi  dans  le  gouvernement  municipal  et  admi- 
nistratif. Le  plus  dangereux  de  tous  les  pouvoirs, 
parce  qu'il  est  le  plus  grand,  serait-il  donc  le  seul 
qui  échappât  à  la  sage  limitation  que  le  pouvoir 
constituant  a  prononcé  ?  Ceux-là  sont  donc  dans  les 
véritables  maximes  qui  réclament  Texecution  d'un 
principe  déjà  placé  dans  la  constitution  nationale. 
Ceux-là  vous  présentent  donc  l'observation  d'un 

Ïirincipe  politique  et  non  pas  une  transaction  avec 
e  principe.  Ce  n'est  pas  un  parti  moyen,  comme  on 
a  voulu  vous  le  faire  entendre,  mais  un  parti  con- 
stitutionnel, un  parti  salutaire  pour  la  liberté,  que 
j'ai  proposé  par  forme  d'amendement.  Ne  nous  abu- 
sons pas  :  la  raison  et  la  justice  sont  rarement  dans 
les  extrêmes.  L'abus  de  la  liberté  est  licence,  l'abus 
des  droits  politiques  est  anarchie,  et  l'abus  des  ré- 
élections est  une  véritable,  une  funeste  aristocratie. 
Il  faut  le  dire  :  le  système  tendant  à  réélire  de  nou- 
reaux  législateurs  tous  les  deux  ans  rompt  tous  les 
fils  de  Tadministration  publique,  aftàiblit,  par  des 
secousses  périodiques  et  très  rapprochées,  tous  les 
liens,  tous  les  ressorts  du  gouvernement.  Il  fait 
piiis,  il  nous  mène  au  despotisme  par  une  pente 
très-sensible.  Le  système  des  réélections  illimitées 
nous  mène  plus  promptement,  on  plutOt  nous  pré- 
cipite dans  le  gouvernement  aristocratique.  Mar- 
chant ainsi  entre  deux  écueils,  entre  un  ilespote  ou 
un  sénat,  entre  des  ministres  adroits  et  des  orateurs 
dangereux.  J'ai  pensé  qu'il  y  avait  encore  un  che- 
min pour  la  sagesse,  et  une  chance  heureuse  pour 


la  libeHé^  Cette  chance,  c*est  la  réélection  possible, 
mais  limitée  et  graduée  de  manière  à  ne  pas  rompre 
la  tradition  des  principes  et  la  suite  des  affaires,  et 
à  écarter  aussi  les  dangers  de  la  corruption  et  de 
l'habitude  du  pouvoir  souverain.  Conserver  tous  les 
avantages  de  la  réélection  sans  en  avoir  les  dangers, 
voilà  mon  but.  Vous  effrayer  par  la  prétendue  vio- 
lation des  droits  du  peuple,  quand  vous  travaillez  à 
le  préserver  de  ses  erreurs  ou  de  son  enthousiasme, 
voilà  l'objet  du  discours  du  comité.  Vous  épouvan- 
ter par  la  crainte  d'une  désorgani^tation  sociale, 
commencée  par  votre  précédent  décret,  a  été  l'objet 
d'un  autre  discours  qui  a  fait  sur  vous  de  justes  im- 
pressions. Mais  combien  ces  terreurs  sont  vaines  de- 
vant la  froide  raison  ! . . . 

La  réélection  doit-elle  être  permise  indéfiniment, 
ou  doit-elle  être  bornée?  Et  comment  doit-elle  être 
bornée  pour  ne  pas  détruire  cet  esprit  de  suite,  de 
tradition  et  d'ensemble  si  nécessaire  aux  travaux 
d'administration  et  de  gouvernement,  sans  nuire  a 
la  vertu  des  représentants,  si  nécessaire  à  la  sûreté 
du  peuple  et  à  la  conservation  des  principes  consti- 
tutionnels? Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  Je 
l'avoue,  si  l'Assemblée  nationale  ne  traçait  pas  for- 
tement la  ligne  de  démarcation  entre'  le  pouvoir 
constituant  et  la  législature  ;  si,  d'après  les  travaux 
du  comité  de  révision,  T Assemblée  nationale  ne  dis- 
tinguait pas  le  très-petit  nombre  d'articles  constitu- 
tionnels qui  sont  comme  le  patrimoine  inaliénable 
de  la  liberté  et  de  la  raison  publique  ;  si  enfin  l'As- 
semblé nationale  ne  donnait  pas,  dans  le  recueil  des 
articles  réglementaires,  une  vaste  carrière  à  l'ambi- 
tion des  législatures  et  au  mouvement  innovateur 
que  la  révolution  a  donné  aux  esprits,  alors  je  par- 
tagerais volontiers  les  inquiétudes  imminentes  pré- 
sentées par  M.  Duport,  et  je  dirais  avec  lui  que  nous 
avons  peut-être  pris  une  route  qui  conduit  au 
changement  périodique  et  fréquent  de  la  constitu- 
tion  

C'est  en  évitant  ces  réélections  indéfinies  et  ces 
dictatures  perpétuelles  de  quelques  hommes  accré- 
dités chez  un  peuple  confiant  et  sensible,  que  vous 
éviterez  les  fortes  commotions,  les  changements 
inopinés  des  lois  fondamentales,  et  que  vous  verrez 
notre  sainte  constitution  retenue  au  sein  des  tein- 

Ï^êtes  par  deux  ancres  solides,  l'opinion  publique  et 
e  respect  des  lois 

On  oppose,  et  je  pense  avec  raison,  que  si  vous 
faites  chaque  deux  années  une  législature  entière- 
ment renouvelée,  vous  détruisez  l'esprit  de  suite 
nécessaire  à  tous  les  travaux  législatifs,  vous  perdez 
l'ensemble  nécessaire  aux  fonctions  de  tout  pouvoir 
politique,  vous  condamnez  là  nation  a  faire  des  ex- 
périences perpétuelles  et  presque  toujours  inutiles 
a  son  bonheur  et  à  sa  prospérité  ;  vous  anéantissez 
ces  ambitions  nobles  de  servir  la  patrie,  et  de  con- 
sacrer ses  veilles  au  perfectionnement  de  ses  lois; 
vous  détruisez  tous  les  prix  de  vertus  civiques;  et 
tandis  que  vous  désorganisez  sans  cesse,  à  des  pério- 
des tr^-rapprochées,  le  pouvoir  législatif,  vous 
constituez  à  ses  côtés  un  pouvoir  dévorant,  toujours 
agissant  en  silence,  épiant  le  législateur  pour  le 
rendre  nul',  corrompu  ou  asservi.  Voilà  des  dangers; 
ils  ont  été  exagérés,  sans  doute,  mais  du  moins  ils  no 
sont  pas  chimériques  ;  et  c'est  ici  qu'il  faut  tempérer 
ces  considérations  tirées  des  dangers  delà  corruption 
et  des  intrigues,  pour  se  rapprocher  du  principe  de 
la  liberté  qu'a  le  peuple  de  cnoisir  à  son  gré  8C9  re*  ^ 
présentants. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  écarter  toute  idée,  toute 
possibilité  de  corruption  de  la  législature  :  c'est  là  la 
cour  des  peuples  ;  elle  est  sujette  à  se  corrompre 
comme  la  cour  des  rois  ;  mais  la  fréquence  des  chan- 
gements est  un  remède  ;  mais  l'opinion  publique  s'y 
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fait  mieux  entendre,  elles  réputations  polib'qnes  ont 
aussi  leur  pudeur... 

Wons  devons  ne  pas  laisser  aux  réélections  une 
carrière  trop  vaste,  et  ne  pas  renfermer  le  législa- 
teur choisi  par  le  peuple  dans  une  enceinte  trop 
étroite.  Un  renouvellement  total  peut  changer  tota- 
lement l'esprit  législatif;  des  travaux  bornés  à  deux 
années  peuvent  faire  perdre  les  vues  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  concourir  à  la  formation  d'un  code  civil, 
d'un  code  criminel,  ouvrages  qui  tiennent  à  tant  de 
rapports  divers,  à  tant  de  principes  combinés.  Alors 
plus  de  cette  émulation  créatrice  qui  enflamme  les 
coopérateurs  des  lois.  L'activité  de  l'intérêt  privé 
tourne  bientôt  en  place  honoriQque  une  tâche  im- 
portante ;  et  alors,  comme  le  dit  l'auteur  du  Contrat 
êoeial^  sitôt  que  quelqu'un  dit  des  affaires  de  l'Etat  : 
«Que  m'importe?»  on  doit  compter  que  l'Etat  est 
perdu. 

Mais  aussi  l'Etat  serait  perdu  avec  des  réélections 
indéfinies.  Songez  que  vous  n'avez  pas ,  comme  en 
Angleterre  ,  une  Chambre  héréditaire  et  un  roi  co- 
législateur;  vous  n'avez  pas,  comme  en  Angleterre, 
des  corporations  et  des  institutions  politiques  qui 
arrêtent  le  despotisme.  Notre  salut,  notre  sûreté  est 
dans  la  constitution  fidèlement  conservée.  Si  elle 
s'altère,  la  liberté  est  perdue;  et  la  constitution  s'al- 
tère si  la  rééleclion'est  indéfinie.  Vous  avez  voulu 
des  légblatures  permanentes,  et  non  des  législateurs 

Eermanents.  Ce  sont  des  institutions  et  non  des 
ommessurquivousavez compté.  Eh  bien, la  réélec- 
tion indéfinie  amène  nécessairement  des  dictatures 
législatives.  La  réélection  indéfinie  fait  nerdre  l'es- 
prit de  citoyen,  et  votre  constitution  tend  sans  cesse 
a  rejeter  parmi  les  citoyens  ceux  qui  ont  exercé 
quelque  temps  des  fonctions  publiques  ;  elle  crée  les 
flatteurs  du  peuple,  qui  deviennent  bientôt  ses  maî- 
tres et  ses  tyrans:  elle  tend  à  étabUr  l'inégalité  entre 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  s'ont  gouvernés.  La 
même  inégalité  ne  tarde  pas  a  s'introcfuire  entre  les 
différents  membres  du  corps  législatif.  L'orateur 
connu  et  continué  est  un  obstacle  a  la  réputation,  au 
talent  du  nouveau  représentant.  La  réélection  indé- 
finie appelle  la  corruption  ministérielle,  et  devient 
tour  à  tour  son  principal  travail  et  son  principal  ap- 
)ui  :  elle  corrompt  à  la  fois  le  gouvernement  et  la 
égislation  ;  elle  corrompt  le  législateur  qui  se  vend, 
et  le  ministre  qui  l'achète.  Enlio,  la  réélection  indé- 
finie forme  de  la  souveraineté  nationale  le  patrimoine 
de  quelques  orateurs,  de  quelques  charlatans  politi- 
ques. Qui  connaissez-vous  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre? les  Fox,  les  Pilt,  les  Burke,  les  Sheridan  ; 
voilà  les  hommes  perpétuels  des  deux  partis.  £hi 
que  serait-ce  lorsque  les  traités  de  commerce  avec  les 
nations  étrangères  aiipelleront  vos  délibérations? 
C'est  alors  qu  il  faut  de  la  probité  plus  que  de  l'élo- 

Suence.  C'est  ici  surtout  que  le  danger  de  la  réélec- 
on  indéfinie  se  présente  ;  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  est  dans  lenatnmoiuedu  corps  législatif;  en 
Angleterre,  il  est  dans  la  prérogative  royale,  et  l'é- 
lection indéfinie  des  orateurs  ne  peut  pas  influer  sur 
le  sort  de  la  nation,  comme  elle  pourrait  influer  en 
France  sur  la  paix  et  la  guerre.  Du  moins «n  Angle- 
terre une  Chambre  haute  peut  arrêter  le  vœu  de  la 
Çuerre  par  le  vote  des  impôts;  il  y  a  un  contre-poids 
a  la  volonté  des  orateurs  des  Communes.  Supposez 
un  département  formidable  par  sa  population  et  par 
ses  moyens  ;  donnez-lui  l'intention  de  gouverner  le 
ro][aume  par  des  députés  qu'il  réélira  sans  cesse,  et 
qui  joindraient  à  une  grande  réputation  de  popula- 
rité des  moyens  d'intrigue  et  d'éloquence;  vous  au- 
rez alors  établi  une  véritable  aristocratie,  ou  plutôt 
une  sorte  de  sénat  réélu  par  le  même  département. 
Que  serait-ce  encore  si  ce  département  environnait 
le  Corps  législatif  d'une  opinion  imposante?  Par  la 
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récloction  limitée,  le  peuplcjapprcndra  que  son  salai 
ne  dépend  pas  de  tel  çu  tel  homme,  mais  que  ses  re- 
présentants dépendent  entièrement  de  lui.  Diso^hs 
donc  que  la  réélection  indéfinie  est  trop  dangereuse 
pour  être  adoptée;  conservons,  par  une  disposition 
sage,  la  stabilité  des  principes,  la  fixité  nécessaire  au 

Gouvernement  ;  écartons  les  dangers  de  l'intrigue  et 
e  la  corruption,  dontM.Cazalèsn'a  pu  se  dispenser 
de  convenir,  quoiqu'il  soutînt  l'avis  du  comité,  qui 
compte  la  corruption  pour  rien  ;  attachons  le  repré- 
sentant du  peuple  aux  travaux  pénibles  et  constants 
de  la  législation,  sans  oublier  les  moyens  de  le  ra** 
mener  par  intervalle  au  milieu  de  ses  concitoyens. 

J'amende  donc  ainsi  l'artide  du  comité  :  «  Les 
membres  d'une  législature  pourront  être  réélus  à  la 
législature  suivante,  mais  ils  ne  pourront  l'être  de 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  • 

M.  Thouret  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  du  préopinant,  parce  qu  en  même 
temps  qu'il  est  la  reconnaissance  du  principe  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  pour  lequel  le  .comité  ne 

fieut  s'empêcher  de  combattre  sans  cesse,  il  en  est 
a  violation,etparce  que,  quoiqu'il  paraisse  satisfaire 
au  grand  intérêt  national,  il  n'en  remplit  pas  le  buL 
Cet  amendement  estun  hommage  aux  considérations 
exposées  par  votre  comité  ;  car  il  contient  en  soi  la 
réjection  du  système  qui  rejetait  toute  espèce  de 
réélection.  Mais,  en  dernière  analyse,  il  ne  présente 
qu'une  transaction  entre  ce  système  et  le  projet  du 
comité  ;  et  c'est  là  le  principe  de  la  faveur  qu'il  a 
obtenue,  parce  qu'en  général,  dans  une  question 
d'une  grande  conséquence,  dans  une  question  grave, 
lorsque  la  discussion  est  difficile  et  compliquée,  une 
modification  concilie  facilement  les  esprits  fatigués. 
Dans  une  question  peu  importante  ces  amendements 
sont  souvent  un  moyen  aussi  honorable  que  juste 
pour  se  tirer  d'embarras  ;  mais  ici  il  s'agit  d  une  ma- 
tière constitutionnelle,  et  l'on  ne  peut  transiger  avec 
le  principe  fondamental  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Lorsqu'il  s'agit  des  droits  du  peuple,  il  faudrait 
plutôt  en  augmenter  qu'en  restreindre  l'exercice  :  ce 
sont  des  transactions  de  cette  espèce  qui  parvien- 
draient à  défigurer  votre  constitution.  L'Assemblée 
nationale  est  toujours  restée  élevée  à  la  hauteur  des 
principes  sans  se  laisser  effrayer  par  leurs  consé- 
quences. L'application  peut  présenter  quelques  in- 
convénients ;  mais  serait-ce  un  bon  raisonnement 
quecelui  qui  en  conclurait  la  fausseté  ou  la  malfai- 
sance  du  principe?  Tout  principe  bon  est  utile  ;  car 
le  mal  ne  peut  passer  en  maxime.  Quand  il  a  quel- 
ques inconvénients,  ne  le  dites  pas  mauvais,  car,  a 
coup  sûr,  il  doit  produire  plus  de  bien  que  de  mal. 
Par  exemple,  le  principe  du  gouvernement  représen- 
tatif est  que  le  peuple  élise  seul  ses  représentants.  Si 
nos  adversaires  disaient:  il  ne  faut  pas  que  le  peuple 
élise,  parce  qu'il  peut  élire  de  mauvais  rafirésen- 
tants,  cette  objection  contre  le  principe  serait  tirée 
d'un  inconvénient  peut-êtrercci;  maiseeaeseraitpas 
moins  un  détesUibie  raisonnement,  parce  que  le  sys- 
tème représentatif  produit  plus  de  bien  que  de  mal, 
parce  qu'il  y  aurait  plusd'inconvénients  dans  le  sys- 
tème contraire.  C'est  ainsi  que,  malgré  qu'il  y  ait 
quelques  inconvénients  possibles  dans  la  pratique  de 
la  réélection  illimitée,  la  rééligibilité  est  nonne  sous 
d'autres  rapports,  et  qu'il  est  toiûours  vrai  en  prin- 
cipe que  le  peuple  a  la  faculté  de  réélire,  car  c'est 
son  droit.  Mais,  tout  en  rendant  hommaee  aux  droits 
du  peuple,  le  préopinant  propose  que  la  réélection 
ne  puisse  a  voir  lieu  qu'une  fois  seulement,  et  qu'ainsi 
il  soit  interdit  à  la  nation  d'élire  le  même  représen- 
tant aussi  longtemps  qu'il  lui  sera  utile  de  le  charger 
de  ses  intérêts.  Vous  devez  être  bien  silrs  que  celte 
proposition  doit  sa  naissance  uniquement  a  rciivie 
de  terminer  lesdébats;  car  on  ne  sait  à  quel  principe 
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die  tient,  oa  plutôt  elle  attaque  celui  même  qu*elle 
parait  avouer.  Ou  viole  le  principe  de  la  rëéligibilitd, 
parce  qu*on  craint  qu*un  représentant  ne  soit  élu  à 
perpétuité.  On  redoute  Teffet  des  intrigues,  et  l'on  ne 
\oit  pas  que  cette  objection  porte  contre  la  première 
clecUon  comme  contre  la  seconde,  et  qu'elle  atta- 
querait avec  un  succès  égal  le  système  représentatif. 

Je  sais  que  Ton  a  dit  que,  quoique  la  liberté  de 
réélire  soit  vraie  en  principe  général,  elle  peut  être 
restreinte  par  la  constitution,  et  je  sais  que  Ton  cite 
les  autres  conditionsd'éiigibiiité.  Mais  reconnaissons 
que  la  constitution  ne  peut  admettre  de  restrictions 
que  la  nationelle-mémen*eût  admises.  Or  supposons 
[ue  la  nation  entièresefût assemblée:  elle  aurait  établi 
les  conditions  d'activité,  des  conditions  d'éligibilité, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  indépendant,  qui  ne 
tient  pas  à  la  chose  publique,  qui  n'en  supporte  pas 
les  charges,  ne  doit  pas  en  parUiger  les  avantages; 
elle  aurait  restreint  les  administrations,  parce  que 
dans  un  petit  territoire  elles  exercent  le  pouvoir  exé- 
cutif; mais  croit-on  que  la  nation  eût  voulu  s'inter- 
dire et  limiter  contre  elle  la  faculté  de  réélire  ceux 
qui  auraient  justifié  sa  confiance?  Si  quelqu'un  eût 
proposé  au  peuple  assemblé  de  limiter  lui-même  son 
droit  d*élire  parce  qu*il  pourrait  être  corrompu  ou 
séduit,  ne  croit-on  pas  que  ce  harançueur,  quelques 
belles  phrases  qu'il  eût  faites,  eût  été  très-mal  reçu? 
II  est  donc  évident  qu'on  vous  propose  de  faire  pour 
la  nation  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  pour  elle.  (On 
murmure.)  Il  est  donc  clair  que  l'amendement  est 
aussi  contraire  aux  vrais  principes,  aussi  subversif 
des  droits  de  la  nation  que  la  proposition  antécé- 
dente, d'interdire  même  la  première  réélection. 

Si  nous  considérons  ensuite  le  grand  principe  de 
l'intérêt  national,  nous  aurons  les  mêmes  résultats. 
11  est  évident  que  la  perpétuité  des  représentants 
pourrait  être  dangereuse;  mais  cette  perpétuité,  à 
quoi  se  réduit-elle?  Si  en  Angleterre  on  voit  les 
mêmes  hommes  passer  une  partie  de  leur  vie  dans 
le  parlement,  c'est  que,  pour  y  rester  quatorze  ans, 
il  ne  faut  qu'une  réélection ,  pour  y  rester  vingt  et 
un  ans  il  n'en  faut  (]ue  deux.  Chez  nous  il  faudrait 
sept  élections  consécutives  dans  le  premier  cas ,  et 
onze  dans  le  second.  Si  un  homme  recevait  jamais 
des  marques  aussi  constantes  de  la  contiance  pu- 
blique, à  coup  sûr  il  en  serait  digne  :  car  une  popu- 
larité fausse  ne  peut  soutenir  une  aussi  longue 

épreuve Mais  si  une  nation  est  assez  heureuse 

pour  avoir  un  grand  nombre  d'hommes  encouragés 
sans  cesse  par  l'espérance  de  mériter  des  marques 
constantes  de  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens, 
pouvons-nous  la  priver  de  cet  inappréciable  avan- 
tage? Observons  que  la  maintenue  d'un  représen- 
tant, quand  elle  se  fait  par  réélection ,  n'attaque 
point  les  principes  de  la  souveraineté,  puisque  c'est 
une  délation  nouvelle,  faite  librement  par  le  peu- 
ple, quisqu'elle  se  fait  toujours  en  vertu  d'un  nou- 
vel acte  dfe  souveraineté.  N'est-il  pas  plus  sûr  aue  le 
peuple  conserve  un  représentant  qu  il  connaît  que 
de  le  forcer  d'en  élire  un  qu'il  ne  connaît  pas  ? 

Mais  je  m'occupe  trop  de  la  justice  ;  car  ici  les 
principes  sont  incontestés.  On  a  craint  que  par  la 
corruption  et  l'intrigue  un  représentant  se  rendît 
perpétuel  ;  quant  à  moi,  je  ne  saurais  partager  cette 
crainte.  Vous  avez  fait  un  gouvernement  représen- 
tatif tel  que  la  corruption  ne  peut  s'y  introduire. 
(On  murmure.)  Prenez  garde  que  je  n'applique 
ceci  qu'à  la  corruption  qui  parviendrait  à  perpétuer 
tin  représentant;  il  ne  s  agit  pas  là  d'une  corruption 
individuelle  ;  il  faudrait  qu'elle  frappât  sur  le  dépar- 
tement entier  qui  fait  le  choix,  et  voilà  où  réside  la 
difficulté  de  cette  corruption.  Les  élections  anglaises 
sont  toujours  pour  nous  un  grand  exemple.  En  An- 
gleterre le  système  électif  n'a  point  d'intermédiaire  ; 


le  droit  d*élire  est  direct  et  individuel  ;  il  est  attaché 
aux  plus  minces  bourgade  ;  en  sorte  que  les  électeur? 
sont  toujours  là,  toujours  connus;  on  a  un  inter- 
valle de  sept  ans  pour  capter  les  suffrages  de  ce  pe- 
tit nombre  d'hommes,  et  il  ne  faut  pour  cela  qu'un 
petit  nomt)re  de  dîners.  Mais  dans  les  principes  de 
notre  constitution  celte  facilité  n'existe  pas.  On  ne 
peut  corrompre  dans  l'intervalle  d'une  législature  a 
l'autre,  car  les  électeurs  ne  sont  pas  connus;  une 
fois  nommés,  leur  premier  acte  est  de  nommer  le» 
membres  de  la  législature.  Je  demande,  d*après  cela,, 
si  on  peut  appliquer  à  notre  position  la  corruption 
du  gouvernement  voisin. 

Mais  enfin  ,  puisqu'il  faut  dire  le  mot,  le  grand, 
le  véritable  intérêt  de  la  faculté  de  la  réélection  est 
moins  attaché  à  la  réalisation  effective  de  la  chose 
qu'à  sa  possibilité.C'esl  cet  attrait,  cette  émulation, 
cette  espérance  attachée  à  tout  prix  d'honneur  qui 
anime  les  contendants  dans  la  carrière ,  qui  excite 
leur  ardeur,  qui  provoque  tous  les  sacrifices  ;  voilà 
ce  qui  éloigne  les  meniores  de  la  législature  de  la 
corruption  du  pouvoir  exécutif,  pour  en  faire  les 
clients  de  l'opinion  publique  ;  voilà  ce  qui  lespopte 
à  Tétude  et  leç  excite  à  déployer  les  connaissances 
législatives  et  politiques  qui  feront  respecter  votre 
législature  aux  yeux  des  puissances  étrangères,  et 
sur  lesquelles  doivent  reposer  vos  intérêts  commer- 
ciaux, vos  rapports  exténeurs,  vos  rapports  d'allian- 
ces ,  vos  ressources  dans  les  finances  ;  voilà  -ce  que 
détruit  l'amendement  du  préopinant  comme  la  pro- 
position primitive  de  M.  Pétion.car  il  ne  fait  que 
retarder  de  deux  années  tous  les  inconvénients  que 
Tapplication  pure  du  principe  tend  à  éviter.  Si  dans 
la  quatrième  année  une  loi  extrê^iement  importante 
est  repoussée  par  le  veto  royal,  je  demande  com- 
ment l'opinion  publique  se  manifestera  en  safaveur, 
si  ses  véritables  défenseurs  se  trouvent  au  bout  de 
leur  course  de  quatre  ans?  (On  murmure.)  Cet  avan- 
tage a  été  mis  en  avant  lorsqu'on  nous  fit  décréter 
le  veto.  La  manifestation  du  vœudu  peuple  est  le 
droit  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  or  cette  mani- 
festation de  son  vœu  ne  consiste  pas  à  réélire  des 
députés  quelconques  ;  elle  con.Mste  dans  la  réélec- 
tion des  principaux  auteurs  du  projet  de  loi.  (Les 
murmures  redoublent.) 

Malgré  le  dissentiment  que  j'aperçois,  je  ne  pais 
in'empêcher  d'insister  encore.  Supposez  que  le  peu- 
ple ait  à  manifester  son  vœu  sur  une  loi,  que  son 
vœu  soit  favorable  à  la  loi  ;  je  demande  si  son  vœu 
sera  marqué  lorsqu'il  ne  pourra  réélire  qu'un  petit 
nombre  de  membres  qui^  n'auront  nullement  con- 
couru à  cette  loi?  Ajoutons  qu'il  est  impossible 
qu'un  gouvernement  durable  s'établisse  sur  les 
principes  d'une  abstraction  morale,  et  qu'on  puisse, 
sans  une  émulation  continuellement  active ,  comp- 
ter sur  les  mêmes  sacrifices  du  patriotisme  que  ceux 
qu'excite  l'enthousiasme  d'un  moment  de  révolu- 
tion. Le  législateur  ne  fait  rien  si,  ne  spéculant  que 
sur  une  perfection  idéale,  il  laisse  à  l'écart  les  affec- 
tions naturelles  et  les  intérêts  licites  qui  gouvernent 
les  hommes.  Lnrsqu'aucune  fonction  ne  se  renou- 
velle que  par  l'intermédiaire  du  peuple,  la  réélec- 
tion n  est  pas  une  aristocratie  ;  au  contraire,  le  gou- 
vernement dégénère  si  le  peuple  ne  peut  à  la  fin  de 
chaque  législature  exercer  la  plénitude  de  son  droit 
de  souveraineté.  Je  propose  donc  la  question  préala- 
ble sur  l'amendement  de  M.  Barère.  (Une  partie  de 
l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable,  demandée  contre  Pamendement 
(\M.  Barère,  est  mise  aux  voix*  —  L'Assemblée  décide 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amendement  est  ensnite  décrété  avec  Partide  du  oo« 
mité|  en  ces  termes  ; 
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f  Ln  Btakres  cPaBe  Uflilature  pMiront  Hf  réélus  à 
la  luifante  ;  mais  Us  ne  pourrout  èlr«  réélus  de  nouveau 
•qu^aprés  un  iotervalle  de  deux  années.  » 
^    M.  iBOUiBT  :  J'offre  à  votre  délibératloo  Tarti- 
cle  VI  du  projet. 

•  Art.  VI.  Aucun  état,  profession  on  fonclioii  publique 
nVxclut  de  TéligtbUité  à  la  législalure  les  citoyens  qui  réu- 
nissent les  conditions  prescrites  par  la  conslitutiou.  »  (On 
demande  à  aller  aui  foix.  ) 

Cet  article  est  susceptible  ëSut  explication.  Votre  co- 
mité a  considéré  que»  dans  un  gouTernement  rrpréseuta- 
til,  e*est  un  droit  individuel  du  citoyen  que  de  pouvoir 
parvenir  4  la  représentation  natiunale,  quand  il  est  porté 
par  la  con^ancc  de  set  concitoyens;  que,  d*une  autre 
part,  c'est  le  droit  de  la  nation  de  cMsir  parmi  tous  les 
citoyens  éligibles  ceux  qu*elle  veut  charger  de  la  confiance 
diitinguée  de  les  envoyer  à  la  législ^lure.  D'ailleurs,  en 
faK  d'administration,  il  ne  ftiut  pas  plus  faire  de  déperdition 
diiommes  que  de  finance!^.  Or,  si  Ton  étabibsait  une  in- 
compatibilité, on  aftibllrait  réciproquement  et  le  corps  lé- 
gisJatii  et  les  corps  adaoinittratift  dont  les  fonctions  prive- 
raient les  citoyens  de  l'avantage  d*étre  éligibles.  Mais, 
depuis  la  rédacUoo  de  notre  article,  on  m'a  observé  qu'il 
jufeait  la  question  de  l'éligibilité  des  ministres.  Votre  co- 
mité a  M  d'vUéneufes  réflexions.  Cette  question  lui  a 
para  tenir  à  un  autre  ordre  de  travail ,  i^Voir,  ^  l'organi- 
sation do  pouvoir  exécutii.  Le  gouvernement  est  composé 
de  deux  pièces,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  ix^cutir* 
quand  les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  bien  déter- 
minées et  bien  circonscrites ,  ces  <^ux  pouvoirs  ne  peu- 
vent marcher  s'ils  ne  sont  d'accord  et  en  harmonie.  Vous 
«xamine rei  sou^  ce  rapport  s'il  convient  de  déclarer  les 
personnes  attachées  an  ministère  inéligibles  à  |a  légtsla- 
tnve;  mais  cette  question  eataUachée  à  des  vues  à'w  g^nre 
dMérent  de  celles  que  présente  rofganisaCiep  dn  corps  lé' 
gfelatif  ;  aiui  noaa  erof  ooa  qu*U  m  doit  être  rien  pi#lgé 
sur  ce  point» 

M.  LâfuotiiA»  :  Une  prenièrt  question  aœ  vous 
avez  à  décider,  e*est  de  savoir  si  les  menbres  des 
oorps  adminiatratifi ,  par  exemple  eeux  de  Paris, 
peuvent  venir  dans  l'Assemblée  nationale  défendre 
Tcnr  propre  otivrage.  (On  mumuire.)  Les  eerps  ad- 
ministratifi  étant  orraiiisés,  e'ea  ici  ^'tl  faut  trai- 
ter cette  question.  Une  autre  question  également 
importante  porte  sur  réiinbitité  des  employés  du 
pouvoir  executif,  lorsqulfs  sont  »flK>vibles  ad  nii- 
twn  :  et  dans  cette  classe  viennent  se  ranger  tous  les 
cooMiie  et  chefe  de  bureau  des  ministres,  les  régis- 
seurs des  régies  générales,  etc.,  tous  gens  qui,  étant 
essentiellemeut  dans  les  wainsdu  pouvoir  exécutif, 
pewent  être  très-^préjudiciabks  aux  vrais  intérêts 
du  peuple.  Je  demande  donc.  II.  le  Présiéent,  que 
vous  mettiez  aux  voix  :  1*  ri»cempatibilité  de  cer- 
tains corps  adminisiratife;  9^  celle  des  agents  amo- 
vibles du  poovoir  exéciitif;  a*"  t'ioélîgibilit^des  mi- 
nistres. 

Après  one  légère  dlseussion ,  f  Assemblée  décide  que 
l*affticle  VI  ne  préjugera  point  ee  qui  a  rapport  aux  mi- 
nistres» et  ajourne  las  dHéientea  questions  d'inconpati* 
Ulilé. 

L*acllele  VI  est  déODélé  tel  qu^  se  trenvq  dwis  le 
projet. 

^  On  lait  lec|i}f«  d'une  lettre  d»  asioîstie  de  la  ma- 
rine» qui  réclame  des  secours  en  Ibvewr  d'un  trèa-grand 
nombre  de  veuves  de  marins  morts  ^|i  sefxice  de  VfÀ&U 

L'issemblée  en  ordonj^  le  renvoi  à  aon  cpoûté  de  ma- 
tfne# 

—  M.  Thooret  l^it  lecture  de  l*art.  VIIL 

«  Lé  renouvellement  du  corps  législatif,  qui  aura  lîcu 
Sous  les  deux  ans,  se  fera  de  plein  droit  et  sans  lettre  de 
eon  vocation.  » 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Tbomet  têU  iectave  de  Part.  IX. 

•  Cbaimii  noufieafi  corps  li^gjslatif  se  réunira  le  premier 
lundi  du  mois  de  mai ,  au  lieu  où  le  précédent  aura  tenu 
sess^noes.  » 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  (loinândefit  le  corps  ygisla- 
Xïi  sera  éternelkmcnt  àJParis. 


M.  Thoubct  !  J'obserre  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  a  la  prochaine  législature ,  pour  laquelle 
on  pourra  prendre  des  disnositions  particulières; 
c'est  la  loi  constitutionnelle  aes  corps  lé^islatifisdans 
les  révolutions  ordinaires. 

M.  Gaxalès  demande  la  parole» 

M.  L'Aaeé  MAuav  :  Je  demande  à  étendre  sur  le 
bureau  vingt  et  une  lettres  de  vingt  et  un  déi)arte- 
ment,  qui  s  opposent  à  ce  que  le  corps  législatif  soit 
à  Paris.  (11  s'élève  de  violents  murmures  dans  la 
partie  gauche.  —  Plusieurs  vQix  :  Voyons-les , 
voyons-les  !  ) 

M.  BoEDERBR  :  Je  demande  pourquoi  M.  Vahhé 
Maury  se  trouve  Farchiviste  des  départements. 

|l.  i^'abbé  Haury  :  Ceux  qiii  doutent  de  ce  que 
j'avance  seront  bien  étonnés  quand  je  mettrai  sous 
leurs  yeux  des  lettres  de  leurs  propres  départe- 
ments, où  Ton  articule  le  vœu  de  la  translation  de  la 
législature  dans  nue  autre  ville*  Ou  TÀs^ipblée  ac- 
cueillera celte  motion  »  et  alors  il  n'y  aura  plus  de 
réclamation  ;  ou  bien  elle  ne  Taccucillera  paa,  et 
alors  tes  départements  $e  chargeront  d*y  pourvoir. 
(Une  violente  agitation  se  manîNte  dans  la  partie 
gaucb^.  )  Vous  ne  vous  êtes  pas  élevés  contre 
M.  Chapelier,  quand  il  vous  a  dit  que  les  départe- 
ments ae  révoltf  raient.... 

M.  GouPii'i'^AU  :  Je  demande  queM.  l'abbé  Maury 
dépose  ses  lettres  sur  le  bureau. 

Cent  membres  de  la  partie  gau(:he  ^e  lèvent  pour 
appuyer  celle  propoailiou. 

M*  L'éBBB  Maubv  :  S'il  y  a  guerre  civile,  ce  ne 
sera  pas  ma  faute. 

M.  PESMBUNtgns  !  J'insiste  pour  que  M,  l'abbé 
Maury  dépose  ses  lettres  sur  le  bureau*  Si  c'était 
effectivement  le  vœu  de  vingt  et  un  départements, 
il  y  aurait  des  précautions  à  prendre.  Mais  si  M.  Tabbé 
Maury  s'est  tram|)é,  U  est  important  que  Ton  sache 
le  degré  de  conbauce  que  l'on  peut  avoir  dans  ^ 
paroles. 

M.  Mp^TLosiBR  :  Je  puis  citer  |e  département  de 
la  Moselle ,  qui  ^  formellement  articulé  ce  vœu. 
M.  l'abbs  Màubt  :  \i  ne  m'est  encore  arrivé  de  ré» 
futer  aucun  défi  ,ie  ne  réfuterai  pas  encore  celui-ci. 
Je  suppose  donc  qu'ayant  parlé  avec  bonne  fpi,  j'ai 
été  entendu  de  même  :  je  n'ai  point  entendu  dire  des 
déparlementi»  en  corp§....  (on  murmure,  on  rit,  on 
demapde  à  aller  aux  voixj,  mais  des  loembres  très- 
cou^erables  de  ces  départements....  (  Plutieurs 
voix  de  la  parité  gf^che  :  Oui,  des  ci-devant  évé* 
que$  et  ^GS  ci^devant  nobles.)  H  est  diflicile  de  dis-* 
culer  des  ùiit^  où  la  malveiliauce  s'acbarne.  (Deux 
copia  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  et  de- 
marient  à  aller  aux  voix  sur  l'article.)  En  ramenant 
la  quostion  à  son  véritable  point  de  vue ,  je  dis  qu'il 
su^  dj|  décret  proposé  que  les  législatures  s'assem- 
bleront toujours  à  Paris;  qu'un  décret  qui  lixerait 
Les  législatures  à  Paris  serait  des  plus  dangereux 
pour  6  frauce  ;  on  dit  qu'elles  pourront  se  transfé- 
rer ailleurs»  Je  maintiens  que,  si  les  députés  vien- 
nept,  on  ne  les  en  laissera  jamais  sortir  ;  l'intérêt  de 
U  ville  de  Paris  en  dépend. 

Je  dis  plus,  je  dis  que  les  députés  eux-mêmes  se' 
ronl|bien  aises  d'y  rester.  Vous  ne  devez  pas  les  ex- 
poser à  cette  tentation.  11  faut  que  ceux  qu'un  noble 
sentiment  a  portés  à  écarter  la  réélection  eparteil 
au^  les  dangers  de  U  eorruption,  de  Taif  pestilen- 
tiel qu'on  respire  à  Paris.  C'est  ici  que  se  trouveiit 
tous  les  genres  de  séduction,  que  se  présentent  ton* 
tes  les  occasions  de  perdre  son  temps  et  ses  mœurs. 
(On  rit.)  Redoutez  la  violence  des  babiUoU  de  Pa- 
ris pour  retenir  une  législature  qui  voudrait  aller 
ailleurs  tenir  ses  séances.  Mous  ne  sommes  point  les 
représentauU  de  Paris,  mais  de  la  totalité  de  Vem- 
pire.  Or  il  est  de  l'inlérét  majeur  des  provinces  que 
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les  législatures  ne  s^assemblentpaseonsëcutiTement 
dans  la  ville  de  Paris.  Vous  savez  qu*à  Taurore  de 
notre  monarchie ,  le  pins  grand  des  rois  dont  This- 
toire  moderne  fasse  mention,  Charlemagne,  ne  vou- 
lait pas  que  les  assemblées  se  tinssent  dans  l^s  villes; 
elles  se  tenaient  dans  les  champs.  Cette  précaution 
était  sage  sans  doute.  Il  est  une  autre  vérité  ;  c'est 
que,  depuis  Phi]ippe-1e-BeIjusqu*eii  1789  exclusi- 
vement, toutes  les  Assemblées  nationales  tenues  à 
Paris  furent  nulles  ou  criminelles.  Il  est  bien  éton- 
nant que ,  dans  une  assemblée  composée  dés  repré- 
sentants de  toutes  les  provinces,  on  ne  voie  soute- 
nir que  l'intérêt  de  Paris.  N'avez-vous  pas  va  assez 
d'excès?  Que  s'est-il  passé  sous  vos  yeux?  Que 
iaut-il  donc  pour  vous  instruire? 

On  demande  à  aller  aux  voix, 

M.  Cazalès  :  11  faut  que  cette  diseo^on  soit  cou- 
lée â  fond  avant  <(^e... 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aut  voix. 

H.  Tbouret  demande  la  parole. 

M.  Foucault  :  M.  Tbouret  parle  à  tout  propos  ;  je 
demande  qu'il  ne  fasse  pas  comme  M.  Target,  qo*il 
ne  renferme  pas  en  lui  toute  la  constitution. 

M.  Thodkbt  :  On  se  bat  contre  des  fantômes,  et 
rien  n*a  dolmë  lieu  a  cette  discussion,  si  ce  n'est 
TenTie  qu'on  avait  de  la  faire  naître,  et  le  parti 
qu'on  en  voulait  tirer.  Le  corps  législatif  n'appar-^ 
tient  exclusivement  à  aucune  ville  ;  nous  avons 
consacré  ce  principe  par  l'article  XXXI  de  notre 
projet,  que  personne  n'ignore,  et  qui  porte  que  le 
corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances.  (Une  voix  s'élève  damja  partie  droite  : 
Comme  le  pouvoir  exécutif.)  Comment  pourrait  se 
faire  le  rassemblement  du  corps  législatif,  si  ce  n'est 
pas  dans  le  lieu  où  la  législature  précédente  aurait 
tenu  ses  séances?  Mais  arrivons  au  véritable  point 
de  la  question.  Le  raisonnement  de  M.  l'abbé  Maury 
a  pour  proposition  antécédente,  que  nous  ne  som- 
mes pas  ici  en  état  de  liberté.  (  Plusieun  voix  de  to 
partie  droite:  Cela  est  vrai,  cela  est  vrai.)  Cette 
supposition  est  calomnieuse.... 

M.  DuvAL  (dit  Despréménil)  :  Parlez-vous  sérieu- 
sement, Monsieur? 

Une  trèf-grande  partie  du  oôté  gaache  wê  lève  et  de- 
mande à  grands  cris  que  la  dlfcnssion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  TarUcIe  XXXI  soit 
décrété  conjointement  a? ec  rarlicle  IX. 

Cette  propostlon  est  adoptée. 

M.  CAZALèâ  :  Je  demande  qu*on  excepte  de  Tàr- 
ticle  la  prochaine  législature. 

M.  ROBDBREB  :  Je  demande  qu'elle  soit  transférée 
à  Rome. 

M.  FotJCAtîLt  :  11  faut  du  moins  ajoutera  Partlcle: 
«  sans  rien  préjuger  sur  la  On  de  cette  session.  •  Ce 
ne  sont  pas  là  des  fantdmeÀ  ni  des  moulins  à  vent  ; 
que  M.  Thouret  se  rappelle  l'époque  où  il  a  refusé  la 
présidence  à  Versailles. 

Les  amendements  sont  rejelés. 

L'arUcIe  IX  et  l*article  XXXI  sont  décrétés»  ahisi  qu*il 
luit: 

•  Art.  IX.  Chaque  nouveau  corps  législatif  se  réunira, 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  ao  lien  où  le  précédent 
aura  tenu  ses  séances. 

«  XXXIi  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déU*tininer 
Ife  lieu  de  te»  séances,  de  les  contioaer  autant qQ*ii  le  Ctoira 
Mceséabe,  et  de  s*ajoumer.t 

Là  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séaucb  du  tbndbbdi  20  mai. 

• 
8nr  te  rapport  fait  par  M.'  Rœderer  au  nom  do  co- 
49ÎI6  des  «OBtributions  pubUques»  le  décret  suivant  est 
rendu; 


•  L'Assemblée  bétlenale  décrété  que  M  billets  de  fSHt. 
et  au-dessous,  souscrits  par  des  partlcDllers  et  ébhanget'* 
blés  à  vue  contre  des  asMgttats  oU  de  la  monnaie  de  enivre^ 
à  la  volonté  des  porteurs,  seront  exempt»  do  droit  de 
timbre.  • 

—  M.  Camus  présente  le  projet  de  décret  tolvuitl 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  soft  s 

«  Art.  i*'.  Les  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses de  Paris,  payées  sur  les  quittances  des  cur^  des 
paroisses,  seront  acquittées  pour  tout  ce  qui  en  est  échu 
jusqu'au  1*' janvier  1791,  et,  pour  tout  ce  qui  appartenait 
aux  pauvres  des  paroisses  conservées,  sur  les  quittances 
des  curés  desdites  paroisses.  Les  parties  appartenant  aux 
pauvres  des  paroisses  supprimées,  ainsi  que  les  arrérages 
de  toutes  les  rentes  appartenant  aux  pauvres ,  qui  sont 
échus  ou  qui  écherront  à  compter  du  i*' janvier  i791t  se- 
ront perçus  ainsi  qu*il  va  être  dit* 

c  II.  La  municipalité  de  Paris  nommera  sans  délai  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  totalité  des  reve« 
nus  appartenaut  aux  pauvres  dans  la  ville  de  Paris»  de 
quelque  nature  que  soient  lesdits  revenus;  et  è  mesure 
que  lesdits  revenus  rentreront,  la  muoidpulité  en  fera,  se- 
maine par  semaine,  la  répartition  aux  trente-trois  pa- 
roisses actuellement  eiistantes  dans  la  ville,  pour  y  être 
distribuées  par  les  personnes  que  la  municipalité  commet- 
tra provisoirement  4  cet  effet;  le  tout  soiu  la  surveillance 
de  la  municipalité.  . 

«  III.  La  municipalité  présentera ,  dans  le  délai  d^uo 
mois,  un  plan  définitif  pour  r^ler  l^admlnist ration  géné- 
rale, la  perception ,  la  répartition  entre  les  paroisses  et  la 
distribution,  dans  chaque  paroisse,  des  revenus  et  aumônes 
fondées  en  laveur  dei  pauvres  des  trcnle-Crois  paroisses  de 
Paris. 

•  IV.  Les  administrateurs  des  bureaux  de  chanté  et  au- 
tres établissements  qui  ont  eu  précédemment  la  gestion 
desdits  revenus  en  rendront  eompie  à  la  aunicipalité  ; 
TAsseMbiee  ttajtklnale  déclare  ne  pas  comprendre  dans  le 
présent  article  les  curés,  pour  ce  qui  regarde  les  revenus 
et  auménes  qu*U8  ont  perçus  et  disUribués  personnelle- 
ment» 

Ce  décret  est  adopté» 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lianoourt»  TAssemblée  dé- 
cide que  soh  comité  de  mendicité  lui  Vendra  compte , 
sous  huitaine^  des  sommes  destinées  atix  ateliers  publics. 

~  M.  Vemier  présentefiiu  nom  do  comité  des  finances, 
Tarticle  suivant  i 

•  L'Assemblée  naUonale,  oui  le  rapport  de  son  oomité 
des  finances,  décrète  provisoirement  que  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  résulter  du  rôle  fait  par  les  Juilîi 
de  Meii ,  en  recouvrement  de  la  somme  de  429,737  livres 
12  s.  6  d.^  sur  tous  ceux  qu'ils  prétendent  être  contribua- 
bles dans  ledit  rôle,  ainsi  que  celles  qui  pourraient  naître 
des  autres  rôles  à  faire  pour  les  charges  qui  leur  seront 
propres,  seront  portées  devant  le  directoire  du  district  de 
Metz,  département  de  la  Meuse,  pour  y  être  statué  sur  Ta- 
vis  de  la  municipalité,  sauf  à  faire  prononcer  en  dernier 
ressort  par  le  département,  ^il  a  lieu.  Les  nouveaut  Mies 
seront  visés  par  le  seul  directoire  du  district  de  Metz.  • 

Cet  arUcle  est  décrété. 

—M.  Vernier  présente,  au  nom  du  oomité  des  contri- 
butions publiques,  le  projet  de  décret  suivant^  qui  est  d^ 
crélé  presque  sans  discussion, 

•  Art.  !•%  Les  directoires  de  département  et  de  district 
veilleront  soigneusement  à  rexéoulion  de  la  loi  du  S  fé- 
vrier 1701,  qui  a  ordonné  que  les  impositions  de  1790  et 
années  antérieures  seraient  acqnlUées  dani  les  aix  pre- 
miers mois  de  1791. 

tt  n.  Les  directoires  des  districts  viseront  lescentraintes 
qui  leur  seront  présentées  par  les  receveurs  particuliers, 
et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  I  compter  de  celui  où 
elles  leur  auront  été  remises,  sinon  ils  seront  tenus  de 
donner  par  écrit,  au  pied  desdite^  contraintes,  les  motifs 
de  leur  refus,  dont  ils  Informeront  dans  le  môme  délai  le 
directoire  du  département ,  pour  les  motifs  de  ce  refus 
être  par  lui  approuvés  ou  rejetés  s'il  y  a  lieu.  De  leur  côté, 
les  receveurs  particuliers  Inrormeroot  avec  exactitude  les 
commissaires  du  roi  à  la  Uésorerie  natkmale  detooles  les 
sgitized  by  v 
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causes  et  circonstances  qui  pourraient  airèler  oa  suspen- 
dre leurs  recouvrements. 

«  III.  Les  municipalités  donneront  et  procureront  aide, 
assistance  ei  proieclioii  aux  porteurs  de  contraintes,  après 
qu'ils  auront  justifié  que  celles  qu'ils  sont  chargés  dVxé- 
cuier  ont  été  bien  et  dQment  visées  par  le  directoire  du 
district  :  dans  le  cas  où  une  municipalité  aurait  rerusé 
appui  et  assistance  aux  porteurs  de  contrainte,  le  direc- 
toire du  district  prononcera  contre  ces  officiers  munici- 
paux la  responsabilité  solidaire  de  toutes  les  impositions 
arriérées  de  la  communauté;  et  siguiOcatinn  de  l'arrêté 
du  directoire  sera  faite  sans  délai  aux  officiers  munici- 
paux, à  la  requête  du  receveur  particulier  des  imposi- 
tions. 

«  IV.  Aucun  fonctionnaire  public,  payé  par  les  rece- 
veurs de  districts,  ne  pourra  touclier  au  delà  du  1"  juil- 
let 1791  la  portion  de  son  traitement  échue ,  ou  payable 
d'avance  à  ladite  époque,  qu'après  avoir  justifié,  par  du- 
plicata de  quittances  visées  par  la  municipalité,  et  qui 
resteront  annexés  à  la  quittance  du  traitement  entre  les 
mains  du  receveur  du  district,  avoir  acquitté  la  totalité 
de  ses  impositions  de  1789  et  4790,  aux  rôles  de  la  com- 
munauté de  son  domicile,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  pour  la 
contribution  mobilière  par  l'article  XXll  de  la  loi  du  18 
février  1791. 

•  V,  Les  frais  des  sommations  qui  ont  été  faites  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi,  des  élections,  et  depuis  à 
celle  des  procurenrs^yndics  de  districts,  aux  officiers  mu- 
nicipaux qui  étaient  en  retard  de  Tormer  leurs  rôles  de 
1790,  seront  acquittés  sur  la  somme  revenante  chaque 
communauté  du  produit  des  rôles  des  privilégiés  des  six 
derniers  mois  de  1789. 

«  A  l'avenir  les  Trais  de  ces  sommations  seront  sup- 
portés personnellement  par  les  officiers  municipaux  en 
retard,  auxquels  elles  auront  été  signifiées,  t 

(  La  suite  demain^  ) 

N,  B,  Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  la  suite  de 
la  discussion  sur  l'organisation  du  corps  législatif;  trente- 
cinq  articles  ont  été  décrétés. 


De  Varêovie. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  diète  de  Varsovie» 
le  trône  de  la  Pologne  a  été  déclaré  héréditaire  dans  la 
famille  de  l'électeur  de  Saxe.  Les  états  se  sont  réservé ,  à 
chaque  extinction  de  la  famille  régnante,  la  faculté  d'élire 
une  autre  famille.  Nous  donnerons  demain  de  plus  grands 
détails. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  V administration  de  M.  NeckeTf  par  lui-même  ;  1  vol. 
in>13.  Prit  :  3  liv.  10  s.,  et  3  liv. ,  franc ,  par  la  poste.  A 
Paris,  chez  M.  Panckoucke,  hôtel  deThou,  ru» des  Poilevios. 

Cette  édition  est  avouée  de  M.  Necker. 


GÉOGBAPHIE. 

Carte  raisonniede  la  France,  suivant  1«  division  décrétée 
par  TAssemblëe  nationale  :  l«en  qualre-vingt-trois  dépirte- 
inents  comprenant  cinq  cent  quarante-sept  districts ,  autant 
de  tribunaux  criminels  nue  de  départements ,  et  autant  de 
tribunaus  civils  que  de  aistricts  ;  2»  en  dis  arrondissements 
métropolitains  renfermant  autant  d  evéchés  que  de  départe- 
ments; par  Louis  Brion,  ingénieur-géographe  do  roi.  Cette 
carie  étant  la  seule  uue  ce  géographe  ait  faite  suivant  la 
nouvelle  division,  il  désavoue  les  autres  de  ce  eenre,  qui  por- 
tent son  nom.  Elle  diffère,  k  bien  des  égards,  de  toutes  celles 
qu'on  s'est  hâté  de  mettre  au  jour  ;  et  elle  comprend,  outre 
les  objets  annoncés  par  le  titre  ci--dessus  :  1<^  les  fortes  pla* 
ces  du  royaume;  St9  les  directions  des  routes  des  diligences 
et  messageries ,  avec  les  distances  des  principales  villes  à 
Paris  ;  3<>  les  directions  des  chaînes  de  montagnes  ;  4*  des 
QOtes  sur  l'étendue  et  la  population  du  royaume  ;  5^  la  cor- 


respondance locale  dos  départements  aux  ci-devant  provin  . 
Prit  :  48  sous.  A  Paris,  chez  Tauteur,  rue  de  La  Barpe, 
n®  154;  et  MM.  Buisson ,  libraire,  rue  Hautefenille,  n»  30; 
Desenne,  libraire,  au  Patais-Boyal,  n»*  1  et  3  ;  et  au  bureau 
des  Révolutions  de  Paris,  rue  des  Marais,  iauboorg  Saint- 
Germain,  nO  30. 


SPECTACLES. 

THéATRs  DE  LA  Nation. — Auj.  la  s*  représentation  de 
Marins  à  hiinlurnes^  tragédie  nouvelle  en  3  actes;  suivie 
des  PUtideurSf  coni^ie  en  3  actes. 

Demain  le  Cid,  et  Cinglait  à  Bordeaux^  pièce  remise. 
— Lundi  les  Victimes  ctotlries^  drame  nouveau. 

Tbéatbb  Italien.— Auj.  la  5*  représentation  de  TOm- 
6re  de  Mirabeau  ^  Renaud  d^Asl,  et  les  Rigueurs  du 
clottre. 

Demain  la  S5*  représentation  de  Paul  et  Virginie, 

ThAatbb  Français,  rue  de  Richelien.  —  Auj.  Us  Jeux 
de  C Amour  et  du  Hasard,  comédie  en  3  actes;  suivie  des 
Polies  amoureuses,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  6*  représentation  fTHenri  Hll^  tragédie 
nouvelle. 

TflàATBB  M  MoNSiBinu— Auj.  /  Fiaggiatori  felici^ 
opéra  italien. 

Demain  le  Marquis  Tulipano ,  opéra  français. 

Lundi  la  Scuola  de  Gelosi^  opéra  italien. 

Mardi  la  1'*  représentation  de  Mirabeau  d  son  Ut  de 
mort,  fait  historique  en  un  acte. 

Tbbatbk  db  Madbmoisbllb  Montansibb,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  Mérope^  tragédie  en  5  actes,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l'atnée  remplira  le  rôle  de  Mérope,  et  M.  Gram- 
mont  celui  de  Polyphon te; suivie  du  Milicien^  opéra  eu  un 
acte. 

Thbatbb  français  comiqub  bt  lyrique. — Auj.  le  Mari 
corrigé^  opéra  bouffon  ;  précédé  de  la  Pupii/e^et  des  Co- 
quettes  dupées,  comédies  en  un  acte. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple. — Auj* 
Adélaïde  Dugueselin^  tragédie;  U  Miroir  de  la  Férité, 
opéra. 

Ambioo-Comiqdb,  au  boulevard  du  Temple.— Au),  la 
Lettre  de  Cachet,  comédie  ;  précédé  de  la  Servante  maU 
tresUf  du  Manteau;  terminé  par  les  Vacances  des  Procu» 
reursm 

AMPHrrBéATBE  DE  M.  AsTLET.fauboun;  du  Temple. — 
Auj.  et  jours  suivants,  jusqu'il  dimanche  29,  jour  de  la 
clôture,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équita- 
tion,  avec  plusieurs  scr-nes  et  enir'actes  très-amusants, 
terminés  par  la  3*  représentation  d'une  Imtaille  militaire, 
et  la  Mort  du  général  MarlborQugh. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s, ,  2A  s.  et  iS  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 45; 

Hambourg   .....     229 

Londres. 23  L  4 

Madrid  •  .  .  •  •    18 1. 10  s 


Cadix*    •  •  •  *    18  1.  9s. 

Gènes  •  * 114; 

Livourne 119 

Lyon,  Pâques  •  •  •  •    ^b 


Bourse  du  20  mat. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2272  \ 

Empr.  de  déc  1782.  Quit  de  Gn  •  •  •    au  pair,  1  î,  ^  b 


■  de  125  millions,  déc.  1784. 
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—  de  80  millions  avec  bulletins.  •••••*.**•    14  b 

—  sans  bull •  •    5,  4  ^  b 

—  Sortis  en  viager •  *    1 2  ^  b 

AcU  nouv.  des  Indes.  .     1280^  85,  82,  83,  80,  75,  80,  82 

83,  85,  87,  85 

Caisse  d'esc 4400,  5,  10,  5,  100 

Demi-cai^si' 2055.  52 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 690,  95 

Empr.  de  80  mill.  d'août  17S9  ....••*  •     2  ^,  î,  î  b 

Assurances  contre  les  incend *    6J5, 16 

•^^  il  vie  «ttt*»*, ••■•••••  •  j_»  •  •  m    71p 
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Dimanche  22  Mai  1791.  -—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  du  5  mat.  —  La  séance  do  S  mai  sera  à 
jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  la  Pologne.  La  plus  lieu- 
reuse  ré%olution  s'est  Taite,  pour  ainsi  dire,  en  ce  seul  jour 
mémorable.  Dans  une  république  de  nobles,  pays  d'escla- 
vuge  pour  les  autres  hommes,  la  liberté  a  été  rendue  à  tous, 
et  les  droits  politiques  aux  liabitants  des  villes,  sans  effu- 
sion de  sang;  il  n*j  a  pas  été  commis  une  seule  violence  ; 
il  ne  s*est  pas  présenté  un  seul  soldat,  et  le  peuple  était  sans 
arrops. 

Depuis  quatre  mois,  les  amis  du  bien  public,  les  patrio- 
tes, s'étaient  concertés,  ayant  pour  chef  rt  pour  conseil 
le  roi.  Plus  de  soixante  personnes  ont  gard^  ce  grand  se- 
cret ;  la  majorité  de  ces  soixante  ne  passe  pas  trente  ans. 
Exemple  admirable  que  donne  cette  jeunesse  polonaise, 
que  le  roi  et  quelqufs  sages  ont  mis,  depuis  quelques 
années,  un  soin  particulier  à  élever  pour  un  graud  événe- 
ment. 

Peu  de  jours  avant  que  la  séance  qui  devait  être  consa- 
crée à  la  révolution  ne  dût  s*onvrir,  une  trahison  en  a  hâté 
Teirei.  On  avait  été  forcé  de  mettre  de  nouvelles  personnes 
dans  la  confidence  des  principes,  du  plan  et  de  la  journée 
dont  on  brûlait  de  montrer  bientôt  l'éclatante  nouveauté. 
Un  de  ces  nouveaux  confidents,  soit  séduction,  soit  fai- 
blesse, avait  dévoilé  le  sublime  mystère  :  aussitôt  les  mi- 
nistres étrangers  en  sont  instruits.  L*intrigue  s^éveillcr  tra- 
vaille, s*étend,  et  sur  Theure  se  trahit  elle-même  par  sa 
haine  pour  le  bonheur  public,  pour  la  félicité  nationale. 
Teriibie  obstaclel  les  patriotes  s^inquiètent,  frémissent,  se 
rasiieuiblent;  il  faut  agir,  il  (dut  déjouer  la  perfidie.  Le 
lenops  presse,  un  nouveau  secret  se  donne  et  se  garde  :  la 
i^jieuse&éance  est  résolue  plus  tôt  qu'on  ne  Tattend,  et  les 
ennemis  publics  seront  coiKundus. 

En  eflet,  le  S  m^i,  tout  à  coup  à  Tooverture  de  la 
séance,  M.  Malusewlcx,  nonce  de  Brie«c,  et  rapporteur 
de  la  dépuiation  des  affaires  étrangères ,  se  lève.  11  peint 
Teffrayante  situation  de  la  ré|>ublique  :  mille  dangers  la 
pressent,  et  nulle  force  ne  la  rassure.  Les  armées  des  voi- 
sins semblent  marcher  à  des  ennemis  connus  ;  mais  en  un 
moment  la  paix  peut  se  conclure,  et  ses  armées  nombreu- 
,  ses  peuvent  accabler  la  Pologne.  Ici  Torateur  rappelle  tous 
les  bruits,  renouvelle  toutes  les  menaces,  raconte  tous  les 
faits  qui  prouvent  qu*un  démembremeot  nouveau  de  sa 
patrie  n*est  point  Impossible;  il  développe  comment  le 
projet  de  cette  indigne  spoliation  est  peut-être  déjù  un 
pacte  arrêté  entre  des  puissances ,  un  prix  conciliateur 
présenté  a  ni  princes  qui  négocient  entre  eux  une  réconci- 
liation  Et  cependant  la  république  est  dans  Tanarchie, 

son  goufemement  est  sans  lurce,  et  des  factions  peuvent 
encore  accélf  rer  la  ruine  de  TÊiat  désespéré.....  L'orateur 
avait  ce>sé  de  parler  qu^un  profond  silence  régnait  tou- 
jours. Soudain  le  comte  Potocki,  grand-maréchal  de  Li- 
thuanie,  cet  homme  important  que  quelques-uns  sopçon- 
naient  de  ne  pas  appartenir  entièrement  an  parti  patriote, 
prend  la  parole  avec  véhémence;  il  s^adresse  au  roi,  le 
conjure  de  sauver  la  patrie ,  de  prendre  seul  dans  ce  dan- 
ger public  le  timon  de  TÊtat ,  lui  parle  comme  à  un  dic- 
tateur, créé  au  moment  même  par  le  péril  et  la  confiance. 

Aussitôt  rassemblée  et  la  salie  ont  retenti  de  Pimpétueux 
assentiment  et  des  nonces,  et  des  sénateurs,  et  du  peuple  : 
alors  le  Foi  se  leva  tranquillement  et  prit  la  arole.  Ce 
calme  ramène  un  silence  profond.  Sa  Majesté  raconte  que 
tout  lui  semble  avoir  été  prévu ,  qull  existe  un  plan  géné- 
ral de  constitution,  médité  depuis  longtemps  en  secret  par 
un  nombre  considérable  de  oonces  et  de  sénateurs,  et  par 
quelques  hommes  distingués  dont  le  savoir  a  été  consulté. 
Le  roi,  poursuivant  toujours  avec  tranquillité,  assure  que 
ce  plun  est  dénature  à  pouvoir  être  adopté  eu  un  seul  jour» 
dans  un  seul  moment,  à  Theure  même.  «  Texhorle  donc, 
continue  le  roi ,  d'une  voix  plus  haute  et  sans  éclat ,  les 
Etals  &  raccepier  comme  la  senle  mesure  souviraine  qui 
doive  non  seulement  sauver  la  république,  mais  encore  la 
porter  au  plus  haut  degré  de  splendeur  où  elle  puisse  at* 

i*^SMe.^Tam0rm. 


teindre,  pourvu  que  des  malintentionnés  n*y  apporlcn 
point  d*obstacle.» 

Sur  Pheure  donc  fe  profet  est  lu  par  le  secrétaire  de  la 
diète  ;  et  comme  plusieurs  sénateurs  parlaient  presque  tous 
en  faveur  de  Tadoption;  quelques-uns,  mais  en  petit 
nombre,  contre  le  projet,  le  reste  de  rassemblée  se  pr^i- 
pite  autour  du  trône,  tous  attachent  Icsalut  de  PÉtat  ft  ce 
qtt*ils  viennent  d*entendre.  «  Donnez  Pexemple,  s'écrient- 
ils  au  roi  ;  jurex  le  premier  de  maintenir  cette  nouvelle 
constitution.»  La  salle  retentitde  nouveau  d^une  acclama- 
tion unanime,  d*une  prière  unique  adressée  à  Sa  Majesté. 
L'enthousiasme  est  général  ;  il  n*y  a  plus  de  réclamants. 
La  formule  du  serment  di-mandé  est  lue  par  le  prince-évè- 
que  de  Cracovie  :  le  foi  jure,  et  Passeuiblée  et  le  peuple 
tiennent  leurs  mains  levées  vers  le  ciel.  Le  roi  ajoute  ce 
peu  de  paroles  :  «  J'ai  juré  devant  Dieu  et  la  patrie  de  main- 
tenir la  nouvelle  constitution  et  de  Tobserver.  Allons 
maintenant  au  temple  du  Seigneur,  et  rendons  des  aciions 
de  grâce  pour  la  (aveur  signalée  et  mémorable  qu*il  vient 
de  nous  accorder  dans  celte  journée.  » 

Tout  le  monde  est  sorti  à  rmstani  ets*est  rendu  à  IVglise 
cathédrale,  à  la  suite  du  roi.  Tandis  que  le  Te  Deum, 
Pun  des  plus  célèbres  qui  aient  été  adressés  à  PElernel,  se 
chantait  au  bruit  du  canon,  quinze  nonces seulementélaient 
restés  dans  la  salle  des  Etats,  protestant  contre  la  félicité 
publique. 

Le  serment  a  été  prêté  au  même  moment  par  les  deux 
maréchaux  de  la  diète.  Le  roi  est  retourné  à  la  salle  des 
états.  Il  a  demiindé  que  la  diète  signftt  la  nouvelle  consti- 
tution, et  qu'elle  fit  prêter  le  serment  aux  commissaires 
de  guerre  et  du  trésor,  ce  qui  a  éié  exécuié,  comme  en 
triomphe ,  au  milieu  d*une  allégresse  universelle.  Des  or- 
dres ont  été  expédiés  k  Parmée  pour  la  prestation  du  même 
serment. 

tiota.  Nous  tenons  ces  détails  Intéressants  d*une  lettre  de 
Varsovie,  dans  laquelle  respire  une  saiisfuction  civique  et 
ravissante.  La  personne  qui  écrit  s^interronipt  en  un  en- 
droit, pour  donner  cours  à  des  larmes  d*allégresse  que  lui 
procbre  la  félicité  puplique,  exprimée  sous  ses  propres  feué- 
tres  par  tout  un  peuple  en  féie...  Nonsauriims  pu  donner 
un  jour  plus  tôt  ce  récit  touchant  de  la  révolution  de  Polo- 
gne ;  mais  d«*s  difficultés  typographiques,  dont  les  nou- 
velles politiques  ont  quelquelois  à  souffrir  dans,  notre 
feuille,  ont  été  cause  de  ce  retard.  Nous  donnerons  in- 
cessamment de  nouveaux  détails  sur  la  révolution  polo- 
naise. 

Voici  les  articles  constitutionnels  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  dans  le  roi  a  reçu  le  degré  énergl« 
que  qui  lui  manquait,  et  la  succession  au  trône  est  assurée, 
premièrement,  à  la  personne  de  Pélecteur  de  Saxe  régnant, 
ensuite  à  ses  descendants  maies ,  s'il  en  a»  et  en  attendant 
ft  sa  fille  unique,  déclarée  infunte  de  Pologne,  de  la  main 
de  laquelle  la  république  se  réserve  de  disposer  en  son 
temps.  Son  époux  llitur  deviendra  la  souche  de  la  dynastie 
régnante  future  eu  Pologne  »  si  Pélecteur  n'a  point  de 
fils. 

«  En  cas  de  minorité  do  roi,  de  maladie  qui  lui  ôte  les 
facultés  de  régner,  ou  de  prison  par  Penncmi  en  guerre» 
la  régence  sera  composée  du  même  conseil  de  surveillance, 
qui  doit  faire  toujours  le  conseil  du  roi ,  et  sera  présidé  à 
sa  place  par  la  reine-mère,  avec  tous  les  pouvoirs  de  la 
royauté;  et  si  la  reine  n'existait  pas,  par  le  même  conseil 
présidé  par  le  primat  du  royaume. 

•  La  majorité  du  roi  est  fixée  ù  dix-huit  ans.  L'héritier 
présomptii  du  trône,  dès  qu'il  aura  atteint  cet  Age  tt  prêté 
serment  à  la  constitution ,  sera  admis  à  assister  au  conseil, 
mais  sans  y  avoir  d*avis. 

•  Le  conseil  sera  composé  du.  primat,  comme  chef  du 
clergé  et  président  de  la  commission  d'éducation,  et  de 
cinq  ministres,  dont  Pun  pour  la  police,  le  accond  pour  la 
|ustice,.le  troisième  pour  la  guerre,  le  quatrième  pour  les 

'  finances,  le  cinquième  pour  les  affaires  étrangères ,  choi- 
I  sb  par  le  roi  ;  et  de  deux  secrétaires,  dont  Pun  |)our  le  pro- 
i  tOGole,  le  second  pour  les  affaires  étrangères. 
1      s  Quatre  commissions,  d'éducation,  de  la  police,  de  la 
'  guerre,  et  du  trésor,  reoetroot  les  ordres  du  roi,  oontresi- 
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gnés  par  ûû  des  mlntstreé,  et  eo  transniellront  tVxécutton. 
L'organisation  de  ces  différents  dica&it  res  et  du  départe- 
ment des  aOairei  étraDgi''res  va  être  rédigée. 

•  Le  peuple  des  campagnes  est  reçu  sous  la  protection 
du  gouvernement  et  de  la  loi.  Toutes  les  couvinlions  que 
les  propriéluires  pourront  Taire  a?ec  leur»  paysans  sont 
également  obligatoires  pour  les  deux  partis,  et  constitue- 
ront leurs  devoirs  réciproques.  Tous  les  bommes  sont  re- 
connus libres,  tant  ceux  qui  arriveraient  nouvellement 
que  ceux  qui,  après  avoir  quitté  la  patrie»  voudraient  j 
rcotrer  ;  de  manière  que  tout  homme,  de  quelque 
pays  quMI  arrive,  aussitôt  qu'il  aura  mis  le  pied  sur  le 
territoire  de  la  république,  est  parfuitcmeot  libre  d'exer» 
cer  son  industrie,  partoutet  de  telle  manière  qu'il  le  vou- 
dra, et  de  s*élablir  dans  hs  villages  ou  dans  les  villes  ;  de 
passer  des  contrats,  conventions  :  il  est  enfin  libre  de  se 
transporter  dans  tel  autre  pays  qu'il  lui  conviendra,  après 
avoir  toutefois sutisuitauxengagementsqu'il  aura  contrac- 
tés volontairement 

«  La  diète  reste  à  famais  I^lalrice,  composée  de  la 
Chambre  des  nonces  et  du  sénat ,  présidé  par  le  roi ,  le- 
quel n*a  qu'une  voix,  outrecelle  dedécisiou,  en  cas  de  pa-' 
rite. 

«  Le  roi,  avec  la  majorité  du  sénat,  a  le  veto  suspensf 
jusqu'à  la  première  législature  suivante,  toujours  bien- 
nale. 

«  Le  roi  nommera  à  tous  les  emplois,  comme  il  y  Dom- 
inait au  commencement  du  règne  actuel»  avant  la  loi  de 
1775. 

•  Les  évéques,  palatins,  caslellansetroinistres  qui  com- 
posent le  sénat,  sont  à  vie  dans  le  sénat  t  mais  le  roi  nom- 
mera, coulinuera  ou  changera  tous  les  deux  ans  ceux  des 
membres  qui  entreront  au  conseil.  Les  ministres  seront 
responsables  sur  leurs  biens  et  personnes,  quand  les  deux 
tiers  des  dtux  Chambres  réunies  leur  intenteront  procès 
pour  transgression  de  loi  positive;  leur  tribunal  sera  le 
jugement  comilial  touiours  existant ,  où  ils  pourront  être 
punis  cl  absous ,  d'après  leurs  moyens  de  dérense. 

•  Quand  la  pluralité  des  deux  Chambres  témoignera  an 
roi  u*atoir  plus  de  conflance  en  quelqu'un  des  minisires, 
le  roi  sera  obligé  d*en  nommer  un  autre. 

«Les  ordns  du  t-ol  n'auroht  de  taleur  que  quand  ils 
Beront  eontresignés  par  un  des  ministres.  Si  tous  refusaient 
de  contresigner,  et  que  le  roi  s*obstinftt,  le  maréchal  de  la 
diète,  pro  temporôt  toujours  assistant  au  conseil,  mais 
muet  en  tout  autre  cas,  aura  le  pouvoir  dé  convoquer  la 
diète  toujours  exista itte  dans  les  mêmes  metnbres  élus  et  à 
vie,  mais  dont  Tactivilé  législative  nVxtsiera  que  dans 
deux  ans ,  pendant  une  session  dont  le  terme  va  être  ré- 
réglé  ,  hors  lequel  la  dU  te  non  assemblée  be  pourra  être 
convoquée  que  pour  les  cas  particuliers  de  guerre  étran- 
gère, ou  commotion,  ou  collision  grare  iolerne;  peste, 
famine,  ou  autres  ta^  graves  s<*mblables. 

«  L'initiative  appartient  aii  roi ,  qui  enverra  sa  propo- 
sitions aux  diélines,  daus  les  universaux,  et  directement 
à  la  Chambre  des  tiobces  pendant  les  dictes.  II  sera  néan- 
moins libre  aux  diétines  et  &ux  noncis  de  laire  leurs  pro- 
positions aussi.  Les  Instructions  ou  mandats  ue  seront  obli- 
gatoires aux  nonces  quenour  les  affaires  de  leurs  districts  ; 
dans  tout  le  reste  ils  sont  représentants  libres  de  la  nation 
entière, 

t  Le  conseil  de  stiftelUance  n'aura  que  des  pootoirs 
provisoires  pendant  Plnterstice  des  diètes,  tant  pour  les 
règlements  Intérieurs  qtie  pour  les  traita  avec  les  étran- 
gers. 

«  La  toi  de  neminem  eapUvabimus  nUi  jure  wicium 
est  plus  assurée  et  plus  étendue  que  jamais  (i  )•  • 


FRANGE. 

Dépùttemeni  de  thite,  —  Grenoble,  te  8  iHaU 
Trois  communes  de  ce  département,  Sermerieu,  Pala- 

(«)  Cc«ie  eMMltathni  dtira  aussi  peu  que  le  royaume  de 
Pologne  \i^mé»ë4  La  Russie ,  rAutfiche  et  la  Prusse,  par 
ua  «cl*  eu  18  jUiWet  IIM,  p«ît  du  8  janvier  itM,  M  parti- 

{ gèrent  ce  nalkeurevt  pays.  Enfin ,  le  eengrèé  de  Vienne, 
e  7  février  1818,  déeida  qu'une  gr«n4«  partie  de  la  Pologne 
resterait  à  la  Buasie.  La  nouvelle  Insurreetioa  en  novesK 
bre  1880,  et  oemprisée  eo  aeptecahre  1 88t ,  fat  imnniaainte 
à  l'arraober  au  jeùg  im»  lefMl  elle  géaûi.  A*  M. 


dm.  Pommiers,  Tiennent  de  donner  on  exempte  de  de» 
Touement  patriotique  qu^il  est  juste  de  ne  pas  passer  sous 
silence ,  et  dont  la  publicité  peut  être  très-utile.  Considé- 
rant que  la  contribution  foncière  ne  sera  en  recette  dans 
tout  le  royaume  que  dans  Tespace  au  moins  de  trois  mois  ; 
que  cependant  TElat'a  di'S  besoins  journaliers  ;  que  le  relard 
du  recouvrement  des  contributions  fournirait  aux  ennemis 
de  la  constitution  les  moyens  de  causer  des  troubles,  etc.  ; 
elles  ont  arrêté ,  4  quelques  jours  de  distance  les  unes  des 
autres,  qu^elles  feraient  à  la  nation  l*avanced*une  somme 
déterminée ,  sur  llmposition  foncière  qui  doit  être  mise  en 
recette  dans  le  cours  de  cette  année,  et  que  celte  somme 
sera  versée,  dans  la  quinaine,  dana  la  caisse  du  dis- 
trict» etc.    ' 

Département  de  CJube.  —  Troyeê,  U  ii  wmù 

La  foire  de  Pâques,  à  Rheins,  qui,  chaque  année.  In- 
flue si  directement  sur  la  fabrique  de  Troyes  ,  a  eu  celte 
année  le  plus  grand  succès.  Tous  les  obiets  de  toilerie  en 
coton,  de  draperie,  de  bonneterie»  y  ont  été  vendus  avec 
une  extrême  r^idité  et  de  la  manière  la  plus  avantagecue* 
Les  magasins  les  mieux  fournis  de  roueunerie,  d^Aaiiens, 
de  Vire,  Suippe  «  ont  été  vidés  dès  le  seeond  jour  •  ele. 
Cette  activité  nouvelle  donne  de  grandes  espérances  pour 
notre  fabriques!  languissante  depuis  trois  ans.  Il  faut  oh» 
server  que  si  Ton  peut  attribuer  en  partie  le  succès  de  la 
vente  des  oavraga  en  coton  à  la  beanlé  du  mois  d*a?ril, 
c^eat  plus  partlculièrtinent  encore  à  la  conBance  générale 
dans  les  ataignats»  à  la  tranquillité  parluite  qui  rè^e  dana 
les  Tilles  et  dans  les  campagnes  de  ce  département,  qu'on 
doit  cette  renaissance  des  diiièrentes  parties  de  notre  com« 
merce,  qui,  depuis  si  longtemps,  était  Toèjel  des  vœvx  et 
des  inquiétudes  de  nos  labriqnet. 

Avant  que  l'Assemblée  nationale  décrétât  la  translation 
du  corps  de  Voltaire  É  Romilly-sur>Seine,  dans  le  territoire 
de  laquelle  est  endavée  la  ci-devani  abbaye  de  Seelllères« 
le  directoire  du  déparlement  «  d'abord  sur  la  proposition 
de  If.  Dampierre,  son  président,  eosntte  sur  celle  de  la 
Société  des  Amis  de  la  ConsUtntion  »  de  Troyes,  avait  ar- 
rêté que  le  corps  de  Voltaire  serait  transporté  dÎMis  la  TÎUe 
de  Troyes ,  après  l'exécution  de  toutes  les  formalités  re« 
qttises*  On  allait  procéder  à  ce  transport,  lorsqu'on  a  ap- 
pris la  nouTcl&e  du  décret  rendu  le  8  mai  sur  œ  tttjct.  Le 
respect  pour  la  loi  enchaînant  aussilM  PentliousiasMie  gé* 
néral  a  fait  cesser  toutes  les  démarches  relatives  à  Texécu* 
(ion  de  l'arrêté  du  directoireé  —  La  municipalité  de  Ro- 
roilly,  en  offrant  de  remettre  le  corps  de  Voltaire  aossilM 
que  le  directoire  du  département  aurait  prononcé,  avait 
prié  ce  cjbrps  administratil  de  lui  permettre  de  conserver 
le  ehef  et  le  bras  droit  de  ce  grand  homme,  et  d'indiquer 
les  formalités  qui  devaient  être  remplies  ponr  la  traaslatien 
de  ces  restes  précieux.  Le  procureur  général-syudio  da 
département ,  rendant  compte  au  directoire  de  cette  de- 
mande, Ini  diuit  :  «Certes,  c'est  un  sujet  profond  de  ré- 
flexion que  de  voir  une  municipalité  disputant  les  cendres 
de  Voltaire  pour  leur  conférer  d'office  les  honneurs  de  la 
béatitude.  Rien  «  à  mon  gré,  iiMndique  mleui  l'étrange  ré« 
velulion  qui  s'est  faite  dans  les  esprits,  et  que  la  constitu-» 
lion  a  placé  des  siècles  entre  l'année  1791  et  l'année  1778. 
Vous  ne  pouvei  cependant  Tons  arrêter  à  celle  demande 
que  pour  édairer  celte  munidpalilé  sur  la  Tériiable  ma- 
nière d'exprimer  sa  Ténération  pour  la  mémoire  des  grands 
hommes.  Cette  dirision  des  restes  d'un  moriel  fomeux  pou* 
vait  trouver  place  dans  la  politique  de  la  oour  dé  Rome, 
et  entrer  pour  quelque  chose  dans  le  trafic  de  ses  laTeursi 
mais  ce  procédé  barbare  u'esi  pins  de  saison*  Quand  la 
religion,  de  concert  aTCc  la  liberlé,  anra  consacré  le  tom- 
beau de  Voltaire  t  il  appartiendra  aox  habitants  de  Ro- 
milly ,  &  tous  ceoi  dn  département  «  â  tous  ceox  du  genre 
humain»  ear  la  mémoire  d'un  grand  bornsM  es8  la  pitH 
priétédn  genre  humain,  t 
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Suilê  du  décret  sur  Us  contrihUione  fuUiquis. 
«  VL  Les  sommes  aniqnellfs  le»  eedéslasilqnes  eut  éié 
taséadaM  laa  rélei  ée  «790,  pour  taeote  de  pn^rlété  dea 
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biru^  déclarés  ualionaui,  lero&t  acquittées  coaCbraiénient 
ù  la  loi  du  10  juillet  1790,  par  les  fermiers  ou  régisseurs 
desdils  biens,  lesquels  donneront  les  quittances  des  col- 
lecteurs pourcoinptantau  receveur  du  dislrici.lors  du  paye- 
ment du  prix  de  leur  ferniage,  ou  produit  de  régie  ded790, 
•Le>  fermiers  ou  réxisaeurs  de  ces  bieninatiouaux seront 
contraints,  comme  pour  leur  propre  cotisation,  au  paye- 
ment de  ces  impositions,  &  moins  qu'ils  ne  justifient  avoir 
éé\k  acquitté,  pour  i'anuée  1790,  la  totalité  de  leurs  fer-- 
mages ,  ou  soldé  leur  compte  de  régie;  auquel  cas  les  col- 
lecteurs s'adresseront,  pour  être  payés  desdites  cotes ,  sur 
le  produit  des  biens  nationaux,  au  receveur  de  leur  dis- 
trict ,  qui  emploiera  les  quittances  à  lui  données  par  ces 
collecteurs,  dans  sa  comptabilité  avec  la  caisse  de  Textraor- 
dioaire. 

«  VU.  Les  décharges  et  râduclioas  sur  ks  impositions 
ordinaires  de  1790 ,  qvt  auront  été  prononcées  par  les  di- 
rectoires de  disUict,  ou  sur  Tappel  par  les  directoires  de 
département ,  pour  surtaies  ou  erreurs  idites  par  les  mu- 
nicipalités lors  de  la  confection  de  leur  rôle,  seront  à  la 
charge  des  communautés  dans  le  rôle  desquelles  ces  sur^ 
taxes  ou  erreurs  auront  eu  lieu.  En  conséquesce,  les 
municipalités  seront  tenues  de  remplir  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  du  montant  desdilcs  décharges  ou  ré- 
ductions sur  la  portion  qui  |eur  reviendra  dans  le  produit 
des  six  derniers  mois  de  1789.  Dans  le  cas  où  il  serait  im- 
possible de  faire  usage  de  ce  moyen,  elles  délibére- 
ront le  rejet  du  montant  de  ces  décliarges  ou  réductions, 
au  marc  la  livre  des  contributions  foncière  et  mobilière 
dei7»l. 

f  VHI.  A  regard  des  remises  ou  modérations  accordées 
sur  les  impositions  ordinaires  de  1790,  ft  des  eontriliuables 
incendiés,  eu  ayant  éprouvé  d'autres  pertes  extraordinai- 
res, ces  remises  ou  modérations  ne  pourront  être  pronon- 
cées que  par  les  directoires  de  département,  sur  Tavisde 
ceux  de  districU ,  ei  le  remplacement  en  sera  tait  aux  re- 
ceveurs particntîers,  dans  ceux  des  départements  qui  se 
sont  partagé  les  anciens  pays  d'élection  ou  pays  conquis» 
à  Taide  du  fbnds  dont  il  sera  parlé  en  rarlicle  IX  ci-après, 
et ,  dans  les  autres  départements ,  sur  les  fonds  à  ce  des* 
ttoés. 

•  IX.  Pour  accélérer  rapurement  de  la  eomptabllfté  des 
derniers  exercices,  et  pour  meilra  les  directoires  de  dé- 
parteBMnt  à  portée  de  faire  droit  sur  les  demandes  en  sou- 
lagenakenl  d'imposition  dont  ils  ont  déjà  reconnu  la  justice 
et  la  nécessité,  il  sera  réservé  une  somme  1  million  500,000 
liv.  sur  le  produit  dos  impositions  eidùaifes  de  179^»  pour 
être  employée  : 

«  10  En  remise  d*imposîtioos  sur  Ws  exercices^  de  1788 
et  1789,  en  faveur  de  ceux  des  contribuables  des*commu- 
naulés  grêlées  en  1787,  ou  des  particuliers  incendiés  qui 
ont  été  dans  Timpossibilité  d'acquitter  le  restant  de  leurs 
imposf  itom  sur  ces  deux  années  : 

«  3*  A  faire  à  chacun  des  départements  qui,  faute  d*au- 
tres  moyens,  seront  dans  le  cas  d'y  prétendre,  nn  fonds 
svAsant  pour  réparer  las  erreurs,  iuégafites  et  doubles 
emplois  qui  ont  rm  lieu  lors  du  répartement  des  imposi- 
tions de  1790 ,  et  pour  procurer  du  soulagement ,  sur  les 
impositions  de  la  même  année ,  aux  contribuables  qui 
ont  prouvé  quelques  Aéaox  ou  dommages  dans  leur  ré- 
colte de  1789,  ou  qui  se  trouveraient,  par  toute  autre 
cause,  dans  l'impossibité  d'acquitter  la  totalité  de  leur 
imposition  de  1790. 

«X.  Les  états  de  distribution  des  secours  mentionnés  en 
l'article  précédent  seront  présentés,  avant  le  1*'  juillet 
prochain,  par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
pourêtre  par  l'Assemblée  nationale  statpé  définitivement 
sur  cette  distribution*  • 

M.  DuponT  :  Vous  ave?  décrété  rue  vos  comitës 
vous  présenteraient  une  instruction  pour  éclairer  les 
colonies  sur  les  vérit  blés  intentions  de  votre  décret. 
Cet  objet  est  aussi  pressant  que  nécessaire ,  et  je  de- 
mande que  vos  comités  en  accélèrent  rexëcution. 

L'Assemblée  décide  que  celte  instruction  lui  sera 
présentée  incessamment. 

—Sur  la  proposition  de  M,  Pesmeuniers,  TAssem- 
blée  décide  qu  il  y  aura  séance  extraordinaire  ce  soir 
nfm  de  prendre  les  moyens  pour  accélérer  la  {ai)i*i« 
cation  des  (  eUts  assi^aU* 


SuiU  é$  la  dimtêêion  iur  VùrganiêaHon  du  eorps 
Ugiêlalif. 
M.  Thourct  présente  les  articles  suivants»  qui  sont 
décre'tés  presque  sans  discussion. 

•  Art.  A.  Les  assemlilées  primaires  seront  convoquées  à 
cet  effet  pa^  les  procureurs-syndics  des  districts  pour  le 
premier  dimancbe  de  mars  ;  et  les  électeurs  nommés  se 
réuniront  sans  délai ,  aCn  que  tous  les  représentants  soient 
élusavantle  15  avril.  ' 

•  \h  Les  procurcurs^yndlcs  seront  nVertis  avant  le  15 
février,  par  le  procureur  général-syndic  du  département, 
de  l'obligation  de  convoquer  les  assemblées  primaire^  pour 
le  premier  dimanche  de  mars,  sans  que  le  défaut  de>cet 
avertissement  puisse  excuser  les  procureurs-syndics  qui 
n'auraient  pas  lait  la  convocation. 

•  XIL  En  cas  de  refus  ou  de  néglîgepce  des  procureurs* 
syndics  des  districts,  le  procureur  général-syndic ,  et,  à 
son  défaut  »  le  directeur  de  département,  seront  tenus, 
après  le  premier  dimancbe  de  mars,  de  convoquer  les  as- 
semblées primaires  dans  le  plus  cour(  délai;  et  les  procu* 
reurs-syndics  coupables  du  refus  ou  de  la  négligence,  se* 
ront  (lesiiiués  par  arrêté  du  directoire  du  département. 

ff  XlII.  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  procureur 
général-syndic  ou  le  directeur  du  département  avaient 
pareillement  refusé  ou  négligé  de  taire  la  couTocaUcu ,  la 
premier  serait  deslitué,  et  le  serond  dissous  par  acte  du 
corps  législatif,  qui  n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné} 
et  les  assemblées  primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  corps  législatif  déléguerait. 

«  XIV.  Aussitôt  que  l'élecUon  des  députés  au  corps  lé-* 
gislatif  sera  terminée  en  chaque  département  ,ie  président 
de  rassemblée  électorale  sera  tenu  d'adresser  une  copie  du 
procès-verbal  d*élection ,  signée  de  lui  et  du  secrétaire  »  ans 
archives  de  l'Assemblée  nationale, 

«  XV.  L'archiviste  fera  faire ,  ù  mesure  que  les  procès- 
verbaux  lui  parviendront ,  la  listç  des  noms  dçs  députés 
élus  pour  composer  la  nouvelle  législature, 

ff  XVL  Les  dépotés  se  rendront ,  le  premier  lundi  de 
mai  •  à  neuf  heures  dq  matin ,  au  Heu  dessinées  du  corps 
légisIatiC  L'archiviste,  placé  au  bureau  des  secrétaires  » 
lera  l*appei  des  noms  inscrits  sur  sa  liste ,  at  notera  ceux 
des  députés  absents. 

ff  XVII.  S'il  y  a  moins  de  deux  cents  membres  présents* 
la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  suivant,  à  la  mêma 
heure ,  et  Tappel  fait  de  nouveau  dans  la  même  forme. 

ffXVlII.  Cette  seconde  fols,  si  le  nombre  des  députés  . 
présents  est  moindre  de  trois  cent  soixante-treize ,  l'As* 
semblée  ne  pourra  se  coustituer  que  provisoisement,  sous 
la  présidence  du  doyen  d*àge  ;  et  les  deux  awmbpes  tea 
moins  âgés  feront  les  fonctions  (te  secrétaires, 

«XIX.  L'assemblée,  ainsi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés  présents,  et 
ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte  législatif;  mais  elle 
pourra  rendre  un  décret  pour  enjoindre  aux  membres  ab- 
sents de  se  rendre,  dans  le  délai  de  quinzaine,  au  lieu  de' 
la  séance,  à  peine  de  3,000  liv.  d'amende,  et  rêtre  privés 
pour  toujours  de  tous  les  droits  de  eiloyeo  actif;  Ce  décret 
n'aura  pas  besoin  d'être  sancUonné. 

•  XX.  Aussitôt  que  TAssemblée  sera  composée  de  trois 
cent  soixanle-treize  membres  vérifiés,  elle  se  constituera 
déflnitiTement,  sous  le  titre  d^ Assemblée  nationale  Ugisla- 
tice^  et  commencera  l'exercice  de  tontes  ses  fonctions. 
Cette  constitution  définitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  pre- 
miers jours  de  mai,  sll  s^est  trouvé  U^is cent  soixanie- 
trciie  membres  présents  &  l'appel  fait  le  premier  lundi  de 
de  ce  mois. 

tXXI.  Si,  le  dernier  lourde  mai  étant  arrivé,  P  Assemblée 
ne  se  trouve  pas  encore  composée  de  trois  cent  soixante* 
treize  membres,  la  constitution  provisoire  qu'elle  aurait 
fhite  aux  termes  de  l'article  XIV  ci-dessus  deviendra  dé- 
finitive ,  et  les  présents  délibéreront  pour  les  absents. 

«  XXII.  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme  suivante. 

«  xxni.  L* Assemblée  se  divisera  en  bureaux;  ces  bu« 
rcaux  seront  lormés,  el  les  procès-verhaux  d^électioo  seron| 
répartis  entre  eux  de  manière  qu*aucun  membrf  d'une 
députation  ne  se  trouve  membre  du  bureaq  auquel  la 
vérification  des  pouvoirs  de  cette  dépulation  aéra  attri- 
buée. 

«  XXIV.  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  l'As* 
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semblée  générale  le  rapport  de  Peiamen»  feU  par  son  ba- 
rmu ,  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  distribués  ;  et  TAs- 
semblée  prononcera  sur  les  difficultés  que  quelques-uns  de 
CCS  )>ouTOirs  pourraient  éprouver. 

«  XXV.  Aussitôt  que  la  vérifirglion  des  poQYOîrs  sera 
lerminée«  et  TAssemblée constituée  définitivement,  tous 
les  représentants  debout  prononceront,  au  nom  du  peu- 
pic  rrançals,et  par  acclamation,  le  serment  de  vivre  libres 
ou  mourir. 

«  XXVI.  Chaque  député  prêtera  ensuite  individuelle- 
ment à  la  nation ,  en  pié>ence  de  TAssemblée  »  le  serment 
de  «maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  conMilulion  du 
royaume  décrétée  par  TAssembtée  nationale  consiituanle, 
aut  années  1780,  i790  et  1794,  et  acceptée  par  le  roi 
Louis  XVI  ;  de  ne  rien  proposer  ni  approuver  dans  le  cours 
de  la  législature  qui  puisse  y  porter  aiteinte;  et  d'être  en 
tout  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi.  »  La  formule 
de  ce  serment  sera  prononcée  par  le  président,  et  chaque 
repiésentant  paraissant  à  la  tribune  dira:«  Jelejureln 

K  XXVII.  L'Assemblée,  constituée  définitivemt  nt,  nom- 
mera au  scrutin  individuel ,  et  à  la  majorité  absolue  des 
suiïrajres ,  un  président  et  des  secrétaires. 

m  XXVIII.  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  corps  légis- 
lai  if. 

«  XXIX.  Le  roi  pourra  convoquer  le  corps  législatif  dans 
l'intervalle  de  ses  séunces,  toutes  les  fois  que  le  besoin  de 
TEtat  lui  paraîtra  exiger  son  rassemblement.  Le  corps  lé- 
gblatil  pourra,  en  s*aiournant,  déleiminer  et  indiquer 
au  roi  les  circonstances  où  le  roi  devra  Tavertir  de  se 
réunir. 

•  «  XXX.  Le  corps  législatif  aura  la  police  dn  lien  de  ses 
téanc«>s  et  de  Penceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

«  XXXI.  Il  aura  au^si  la  disposition  des  forces  nécessai- 
res au  maintien  de  sa  sûreté  et  du  respect  qui  lui  est  dû. 

•  XXXII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en  deçà  de 
trente  mille  toises  de  distance  du  lieu  des  séances  du  corps 
l^islat.f ,  si  ce  n'estsur  sa  réquisition,  on  avec  son  auto^ 
risation  expresse. 

«XXXIII.  Le  corps  législatif  fera  tous  les  r(glements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de  son  travail  et  pour 
la  discipline  de  ses  séances;  il  ne  pourra  prononcer  contre 
tes  membres  qui  s'écarteront  de  leurs  devoirs  d'autres 
peines  que  la  censure,  les  arrêts  à  huit  jours,  et  la 
prison  à  trois  jours,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou 
délits. 

XXXIV.  Le  public  sera  admis  aux  séances,  en  se  confor- 
mant aux  règles  qui  seront  établies  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  ;  le  corps  législatif  pourra  faire  arrêter  et  punir 
correctionellenient  ceux  qui  tr>iubleraientsesfouclioiis,  ou 
qui  lui  manqueraient  de  respect.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

M.  Renard  fait  hommagt».  à  TAssemblée  d*un  tra- 
vail sur  les  monnaies;  Tobjet  de  ce  travail  est  de 
trouver  un  moyen  de  convertir  en  monnaie  le  ractal 
des  cloches. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des 
monnaies. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Victor  Broglie  au  nom 
du  comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«AH.  1*'.  Les  soixante  -  deux  capitaines  qui  étaient 
nliacbés  aux  directions  de  l'ariillprie  seront  conser- 
vés ;  mais  il  ne  sera  fait  de  remplacement  qu'après  que 
leur  nombre  sera  réduit  au-dessous  de  celui  de  quarante- 
deux,  fixé  par  le  décret  du  20  novembre. 

«  II.  Les  susdits  soisanie-denx  capitaines  actuels  ne  se- 
ront  susceptibles  d'avancempnt  que  dans  le  cas  où  lisse- 
ront employés  &  la  gnerre;  mais  les  seuls  capitaines  qui 
entreront  dans  celte  classe  après  la  réduction  au-dessous 
du  nombre  de  quaranie-denx  conserveront  leur  rang  pour 
parvenir  aux  commandemenu  de  ces  compagnie»  suivant 
'  4c  ur  tour  d'anciennetés  a 


Discuition  iur  la  manière  de  eonsiaier  tes  naiaaH 
ceiy  mariages  et  iépullurcs, 

M.  TREtLBARD  :  La  pétition  qui  vous  a  oté  pn^sen- 
tée  par  les  individus  composant  la  municipalité  de 
Paris  a  pour  objet  de  demander  une  loi  qui  assure 

E«ir  des  formes  civiles  la  notoriété  des  mariages ,  des 
aptémes ,  et  des  si^pultures  des  catholiqties  ou  non 
catholiques  ,  sans  aucune  distinction  de  religion  m 
de  sexe.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  : 
elle  ne  connaît  point  la  différence  de  leur  culte  ;  et 
comme  elle  les  prend  tous  également  sous  sa  protec- 
tion, et  qu*elle  leur  ^aranlità  tous  la  possession  pai- 
sible de  leur  état  civil,  elle  doit  exiger  pour  tous  les 
mêmes  formalités.  Je  pense  donc  que  les  actes  de 
baptême,  de  mariage  et  de  sépulture  doivent  être 
reçus  par  des  ofticiers  civils,  et  qu'on  doit  leur  don* 
ner  le  plus  grand  caractère  d'authenticité.  Tous  les 
citoyens  seront  d'ailleurs  libres  d'ajouter  à  l'acte  ci- 
vil quelque  cérémonie  religieuse  aue  ce  soit. 

M.  Bewbell:  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'être 
bien  persuadée  que  depuis  que  je  sais  penser,  jamais 
une  idée  fanatique  n*cst  entrée  ni  dans  mon  esp.it  ni 
dans  mon  cœur.  Mais  je  crois  devoir  l'engager  à  ré- 
fléchir à  la  position  ou  elle  se  trouve.  Je  ne  conteste 
pas  les  principes  posés  par  M.  Treilhard.  Ils  sont 
sages;  ne  sont-ils  pas  prématurés?  Attendez  que 
cette  secte  qui  veut  naître  ^ 'éteigne  d'elle-même 
sous  le  poids  du  ridicule. D'où  vous  vient  la  pétition 

?iii  vous  occupe?  Quels  sont  ces  pétitionnaires?.... 
Pluiieun  voix  :  Ce  sont  des  hommes,  ce  sont  des 
citoyens.)  Serait  ce  des  non-conformistes  ?  Je  ne  sais 
trop  coiuuient  les  appeler. 

M.  Lavib  :  Lesanministrateurs  du  département  du 
Haut-Rhin  m'ont  chargé  de  vous  faire  une  demande 
dont  l'objet  est  absolument  eonforme  à  celui  de  la 
pétition  qui  vous  occupe. 

M.Rbwbell:  Montrez  cette  pétition.  J'en  ai  un 
double;  elle  n'est  relative  qu'aux  droits  de  citoyen 
actif.  Je  suis  donc  fondé  à  croire  que  les  individus 
pour  lesauels  on  vous  a  fait  une  pétition  ^nt  des 
non-contorniistes  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  les 
fonclionnuaires  publics.  Or  je  no  pense  pas  qu'un 
non-conformiste  puisse  se  plaindre  de  l'état  actuel 
des  choses.  H  ne  le  gène  pas  davantage  que  les  pro- 
testants ou  les  luthériens.  Nous  avons  dans  notre 
département  plusieurs  villes  of'  le  culte  de  la  reli- 
gion catholique  est  le  seul  public,  tandis  que  la  ma- 
jeure partie  des  citoyens  est  luthérienne.  Les  curés 
font  tous  les  baptêmes ,  et  les  luthériens  croient  cet 
acte  religieux  aussi  bon  fait  par  un  curé,  que  par  un 
juge  ou  un  notaire.  Il  en  est  de  même  des  enterre- 
ments ;  le  curé  délivre  un  simple  certiHcat  d'inhuma- 
tion. Pourquoi  donner  de  la  consistance  à  la  secte 
qui  veut  s'élever  ?  Pourquoi  favoriser  des  pétition- 
naires qui  ne  cherchent  qu'à  vendre  quelques  égli- 
ses aux  non-conformistes?  J'aime  par  dessus  tout  la 
tranquillité  publique.  En  convenant  de  la  vérité  des 
principes  sur  lesquels  on  s'appuie,  j'en  redoute  l'ap- 
plication, parce  qu'elle  pourrait  servir  des  factieux. 
Je  crois  qu'en  ce  moment  une  semblable  discussion 
causerait  de  très-grands  malheurs.Je  demande  donc 
rajournemenU  (Ou  applaudit  et  on  crie  :  Aux  voix  !) 

MM.  Legrand,  Tracy  et  Grelet-Bauregard  deman- 
dent la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Bewbell. 

Après  des  ûchnts  longs  et  tumultueux ,  l'Assem- 
blée décide  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  l'ajourne- 
ment. —  Elle  délibère  en  effet ,  et  l'ajournement  est 
prononcé. 

M.  Virieu  présente,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  projet  de  décret  sur  l'adiuinistration  des 
monnaies.  Plusieurs  articles  sont  décrétés  ;  nous  les 
donnerons  lorsque  ce  décret  sera  complet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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Le  iéMi  saivabt  est  reftdd  i 

•  L^AsMinbléc  naiiooale»  après  aToIr  ont  té  npfiôft  dé 
son  comité  d'agriculture  e(  de  comokerce,  apt^fôuve  te  pro- 
jet d'àrrosemetit  des  Vallées  d'Arc,  Marigitatie  et  mt» 
seitle,  proposé  pdt*  ItfM.  fabrè  frères;  les  fttitariie  à  faffé 
cet  outru^ë,  à  leurs  f^ais,  sôtH  l'Ihsp^'ettdt]  des  directoires 
(les  disiriets  sur  lesquifH  ee  «iinaf  passera ,  «t  It  dlré^tum 
de  eehil  du  tfé^»rte(nétif  êm  Bo«cbei«dii«llhOfit ,  et  aol 
commiOHft  poHIéa  pttr  rarret*  du  •  MrM  dernier.  » 

M.  eossrw  :  Vmis  ate*  wrtf  oyë  ati  eomrté  de  con- 
slitiitiort  le  pfocè^^f erbat  de  1  ëleclioti  de  Téfértue 
du  âépûfiemtïi  de  Id  Lozère,  pour  la  pûtiïe  feint! ve 
au  refus  de  plusieurs éltcleurs  de  prêlef  le  «fermenl 
citlqae  pfescrtt  n&f  la  loi ,  lotstiu'il  s'est  agi  de.  pro- 
céàet  à  celte  operatîoft. 

L*àS§emhlée  des  éte^cteuw  votrt  a  dëwré  cette  fte* 
laliori ,  et  vous  a  priés  de  prononôer. 

S'il  est  Constant  atix  jevut  de  tout  homme  qui  reflë- 
chtl  âa*un  des  premiéi^  moyens  de  rdmenef  ToMlrc 
dans Temoife  est  surtout  ctiui  d*une  entière  sotittrii» 
si  on  à  la  foi,  nous  en  avons  coniila  que  TAsSemblée 
nationale  ne  pouvait,  ni  ne  devait  demeurer  indlffi*» 
reû  le  sur  la  dénonciation  d'un  incivisme  dont  l*ekem* 
pie  et  rimpunité  seraient  itifln.ment  dangereux^ 
D'une  part  ils  fevt)rtseraient  les  efforts  tle  ceux  qirt 
sans  cesse  agissent  SUr  les  hommes  fhibfeS,  pour  les 
entraîner  â  fa  rëvollè  contre  la  loi  ;  et  de  l'anlre,  ils 
ddcourageraienl  évidemment  Cette  portion  précieose 
de  citoyens  qnî,  fidèles  à  mn  eteculion ,  bravent 
tous  les  dangers  qui  les  entourent  pour  se  prononcer 
en  taveur  de  la  constitution  et  de  la  soumission  i 
Tauiorité.  0^^^  serait  dohc  désormais  le  royaume  oft 
des  fonctionnaires  nublics  pourfatenl  avec  Impit» 
dence  se  jouer  du  plus  saint  des  detoirs ,  et  où  cent 
qui  rauraient  respr'cté  feraient  en  bntte  aux  ani-^ 
madvèrslons,  ani  affectations  du  m^prh,et  à  toutes 
les  ifljures  que  des  rebelles  savent  inventer  et  propa- 
ger pour  soutenir  leurs  Coupables  infWietion^!  Je  vois 
au  milieu  de  cet  affligeant  Spectatlé  toutes  lèS  auto- 
rités compromises,  avilies  ;  je  tté  troû^  plus  de  lien 
enire  les  fiommés,  je  ne  vois  nhis  que  le  désoitîre  et 
la  désorganisation  entière  de  VËtat. 

•Ce  sont  ces  motifs  ^«4  ont  4i^mié  iê  projet  dé 
leiMtvaMf  • 

«  L*A8fielBMée  MlieDale  #  aprèf  avoir  eotenau  le  rap* 
l»eri  de  eomUé  de  ceiiitUiitflOBi  déclare  <tae  le  refus  par 
les  électeorv  de  prêter  le  serment  civique  avant  de  procé- 
der anx  élections  prescrites  par  la  k»i ,  emporte,  polir  les 
électeurs  qui  auraient  re«Vsé  ledit  serment,  ta  tetéancé 
des  fondions  puMIqûés  d^àdttltiistfdtenrs,  de  ju|^,  t>ffi-^ 
ciers  municipaux,  eleeteurs,  d  et)  fét^^^f^l  dé  tollés  lèHO* 
lioni^  établies  f^ar  le^  HTih  «ofn^ltiH^ènif^les  t 

«  bn  ccyMs^ttenee^  déa^té  que  m  é»ecte«11i  #a  dépdr% 
tettHEM  dé  H  LblM^t^  xm  réta«èfeaenoe«toivîi|«i« 
lôrs  «»  rélMOM  ietMvequvdeee  déportcumiti  et  ^  «m 
f«H  »ftn«Éer«  rAwrtIdéc  électèrtie  VU\t  do  11  mon 
iTOi  sont  dééhosde  fevMT  ^a4llé  d>eieelew4  ^ue.coux  d'eit- 
ire  vnML  i|«i  reÉipliaséoi  «nefootiiefi  piibli<Hie  de  jup:e8de 
dîstrictv  ittges  de  |^1x«  ^*admintilrateurs  ou  de  membres 
des  directoires  du  déparlement  ou  des  districts,  ainsi  ^ue 
d  officiers  municipaux,  sont  pareillement  décrus  desdites 
/ondions  ;  qu'ils  ne  pourront  tes  txercef ,  a  péînè  d'être 
poursuivis  par  lés  accusateurs  publies  auprès  de^  IrîbO* 
naûx  ;  qu'en  iroiftéquence  H  Jwtà  procédé,  pat  >eS  ordres 
du  directoire  du  département,  aux  floevéfléè  CIMfiolisa 
t&ire,  tant  dèl  MWr#l  A.  (rfl^èM  tHutUcIpatt  ^m  OésJBjges 
né  pMii  ffeétvHR  vCnPM\  ^X  ^oe  le  i^BffiffiMefViciit  fles  tneni* 
bresde  directoif^^^ênjOKCStletafsHtot,  ^i  ^oni^éOof  le 
néïKt»,  lera  iMl^léè  svppMootsetiiieflibras^esoen- 
Mite,  «ut  ternes  des  ééertls.  » 

Ce  pn^K  éè  décret  est  fldof^. 

M.  CliMidm^^^iiMMMqt  Des  uwugmlg  4e  ta 
chose  putoW^ïe  fondent  te  bl^tt>  «t  toit  itïsérer 
dans  les  jouruaux  quèléft  %ialMMtlB4«  #|WttWÉtat 


de  la  Loxères'opposeotà  fex^ution  deslois,  et  doi- 
vent se  réunir  et  camper  dans  Ua  plaines  de  Uontbel 
à  Tinslar  du  dernier  rassemblement  de  Jaiès.  Je  cer- 
tifie k  l'Assembla  nationale  »  cooune  je  Tai  fi^it  plu- 
sieurs (ois,  4ue  tous  les  babiUnits  de  ce  département 
soiU  et  seront  toujours  les  pranuers  à  eiécuter  de^ 
lois  bienfaisantes  des  repiésentsnts  de  la  nation ,  et 
que  le  fanatisme  et  la  rébellion  excités  t  dans  ee  dé-  . 
partement,  paf  quelques  individus  dont  il  fautptaia- 
dre  Terreur ,  ne  trouveront  ni  moyens  ni  parlisatis« 

M.  DupoNf  ;  Je  vais  vous  lire  Le  projet  ainstriic* 
tion  pour  les  colonies,  relativement  aux  décrets  des 
13  et  l&  moi, que  vous  aves  chargé  les  quatre  oorailà 
de  rédiger.  . 

•L*AsseinbWe  nationale  occupée  aetousiesmovens 
d*assarer  la  prospérité  des  colonies»  de  foire  partici- 
per les  ottoyensqiM  les  habitent  aux  avantages  de  ta 
constitution,  de  consolider  ta  tortune  des  planteurs, 
de  leur  donner  les  marques  d*afieoUon  qui  dépendent 
d*elle  f  et  d'unir  d'intérêt  avec  eux  tous  les  aornines 
dont  les  farees  et  rattacbement  peuvent  concourir 
au  maintien  de  Tordre .  s*est  (ait  re|>résenter  ce  qui 
avait  déjà  été  décrété  a  leur  sujet. 

•Elle  a  reconnu  auelesbommeschsrg^s  du  tr«ivaU 
de  la  eultun  daos  les eoltmies  sont,  par  leur  di^ut 
de  lunvièreset  par  leur  expatriationi  dans  un  état  de 
minorKé  pretoofée  qui  parafk  exiger  que  la  protec- 
tion de  ia  toi  soH  oioditiée  vis-à  -vis  4  eixx»  comme 
aveotesenfants^parTautarité  immédisle  du  gouver- 
nement do  famiUe^et  qui  semble  nécessiter  oadniet* 
tro  4oiM  la  eonstitution  eoloaiale  quelques  excep- 
tioos  aux  principes  généraux. 

«Il  lui  a  par  A  que  le  corps  l^islatitne  peut  être 
mieux  éetatré  sur  ces  exGq)tion$  que  (>ar  le  voeu  de$ 
oeioAies  eilesotâmes.  Bile  a»  en  conséquence»  ju^ 
cooveaalïie  d'opposer  «ho  eotièce  loyauté  aux  uisi- 
nuationf  peiiMlesquVUe  n'ignore  pas  qu'on  cherche 
àféptndre4«as  leseotonieset  d'expliquer  nettement 
sen  mtentioHs  snr  la  fave^ir  de  riiiitiaiive  quVtle  a 
cru  devoir  accorder  aux  diverses  assemblées  colotiia- 
lea  par  oen  déeret  à^  3$  oaars,  relativement  aux  loie 
àfaire  sur  Télot  des  pcrsonneSr 

•  Le  point  fondamental  et  le  seul  véritablement 
iffiportAitt,oelui  par  rapport  auquel  les  gens  nialin- 
lentionnés  vontaleat  itîspire.r  de  rinquiéhide  aux  co* 
loflies ,  était  la  conservation  des  moyens  que  tèi 
pr^prtétdires  ont  de  les  mettre  en  valeur,  —  L' As- 
semblée naliènale  a  ikhté  quVlte  ne  prononcerait 
snr  rétat  éos  personnes  non  libres  que  d'après  tea 
propositions  spontanées  que  pourraient  lui  hiré  les 
oasembléei  eoioniaWst        ,  ,     »        »    *        , 

«  C'eat  ce  qu'avaient  souhaité  les  colonies  ;  t  est 
à  cet  égard  que  rinitiattve  leur  avait  été  dennée. 
L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  la  leiir  éonfirmer 
avec  les  ^xproasioAS  les  plus  dairea  et  sans  aueune 
équivoque. 

«Une  autre  question  «'est  ekvéë  sur  la  naaniere 
d«nt  riniliativo  ooloniale  serait  exercée ,  et  snr  les 
fprgonnfs  qni  ouraient  le  droit  d'y  concourir  par^ 
ellcs-méniea  on  par  leurs  représentants  qui  doiven 
former  les  assemblées  colomates.  La  raison  «  te  bon 
sens,  le  teste  positif  des  loisdrsaient  que  les  eofonieS 
sont  composées  de  tous  les  citoyetis  libres  qui  les 
koMentv  et  que  tons  ces  citoyens  devaieùl  donc 
tort^ndre  port  «  l'élection  des  assemblées  gui  faronl 
usafle  pour  enx  de  kur  droit  dîniiiati ve.  Sous  Fan- 
eien  r^îme  méme,etsotts  Je  plus  despotique  dej  ré- 
gimes, TédH  de  1««4  avoit  donné  aux  nommes  libre! 
de  coulefhr  tons  les  droits  dont  jouissaient  a4oFS  left 
entres  ckoyena.  Il  aurait  lallu  une  loi  nouvelle  pour 
H»  «xdnre  des  nouveaux  droits  dans  lesquisls  tous 
lescitoyens  sont  rentrés  par'la  révolution.  Et  -S'il  y  * 
avait  en  quelque  incertitude  «elle  aurait  été  leveo 
par  leééeret  daM  nMFS|  f ui^  re(ttdanslos  colonies 
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avec  reconnaissance,  et  réglant  les  droits  de  citoyen 
actif  d*apr^s  les  mêmes  principes  constitutionnels 
par  lesquels  ils  le  sont  en  France,  dit  formellement 
et  sans  exception,  article  IV,  que  «toute  personne  li- 
bre ,  propriétaire  ou  domiciliée  depuis  deux  ans,  et 
contribuable ,  »  jouira  du  droit  de  suffrage  qui  con- 
stitue In  qualité  de  citoyen  actif. 
I  «Mais  les  députés  des  colonies  ont  exposé  que  leurs 
commettantscroyaient  utile  el  cjulls  désiraient  vive- 
ment de  conserver  une  gradation  marquée  dans  ce 
passage  de  Témancipation  des  cultivateurs  qui  de- 
viennent libres  à  cette  espèce  de  majorité  politique 
011  réside  le  droit  complet  de  cité,  et  d'instituer  dans 
cette  vue  une  classe  intermédiaire  entre  les  person- 
nes non  libres  et  les  citoyens  actifs  ;  classe  <|ui,jouis- 
sant  des  droits  civils,  ne  vît  encore  les  droits  politi- 
ques que  comme  une  expectative  honorable  et  avan- 
tageuse assurée  à  ses  descendants. 

•Cette  opinion  a  été  fortement  combattue.  L'Assem- 
blée nationale  pouvait  la  repousser.  Elle  pouvait  se 
renfermer  dans  le  sens  littéral  du  décret  déjà  rendu 
sur  les  personnes  libres.  Elle  a  préféré  de  traiter  les 
colons  fondateurs  et  propriétaires  de  rAmérique 
française  comme  une  mère  tendre,  qui  non-seule- 
ment veut  le  bien  de  ses  enfants,  mais  qui  se  platt  en- 
core à  le  faire  selon  leur  désir.  Elle  a  consenti  à  for- 
mer la  classe  intermédiaire  que  sollicitaient  les  co- 
lons blancs.  Elle  y  a  compris  les  affranchis,  et  même 
les  personnes  libres,  nées  d'un  père  qui  ne  le  serait 
^as.  Elle  a  étendu  sur  eux  Tinitiative  concédée  par 
a  métropole  aux  colonies.  Elle  a  ainsi  augmenté 
dans  les  assemblées  coloniales  le  droit  eminent 
qu'elle  leur  avait  déjà  conféré  relativement  aux 
personnes  non  libres  ;  ce  droit  précieux  d*étre  l'ori- 
gine d'un  plus  grand  bien,  qui  est  un  des  plus  beaux 
et  des  plus  nobles  attribut^  du  corps  constituant. 

«En  attachant  le^autreshommes  libres  aux  colons 
de  race  européenne  par  un  intérêt  commun,  en  re- 
connaissant chez  eux ,  comme  elle  l'avait  déjà  fait , 
les  droits  que  leur  donnent  la  nature  et  la  société , 
elle  a  créé  dans  les  colonies  la  puissance  la  plus  pro- 
pre h  y  résister  et  aux  troubles  intérieurs  et  aux  at- 
taques de  l'ennemi. 

«  Elle  s'applaudissait  d*un  ouvrage  dans  lequel  la 
politique  ,  ta  condescendance,  la  raison  et  l'équité 
lui  paraissaient  si  heureusement  conciliées ,  lors- 
qu'elle a  vu  avec  douleur  quelques  députés  des  co- 
lonies regarder  comme  une  diminution  des  conces- 
sions précédemment  faites  aux  assemblées  coloniales 
l'extension  nouvel  le  don  née  à  ces  mêmes  concessions, 

•Sans  doute  ces  députés  ne  tarderont  pas  à  revenir 
d'une  erreur  si  contraire  aux  intentions  et  à  la  te- 
neur des  décrets  du  corps  législatif  et  constituant. 

«Sans  doute  ils  regretteront  de  l'avoir  manifestée, 
en  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des  séances  où 
leur  devoir  les  appelle. 

«  L'Assemblée  nationale  les  plaint  d'une  conduite 
jqu'elle  pourrait  traiter  plus  sévèrement  ;  et  dans  l'af- 
fection véritablement  maternelle  dont  elle  estanim^ 
pour  les  colonies,  elle  se  borne  à  empêcher  par  la 
présente  instruction  que  l'erreur  de  leurs  députés 
n'y  devienne  contagieuse.  Au  dessus  du  soupçon  et 
de  l'imputation  d'avoir  manqué  â  ses  engagements , 
au  moment  même  où  elle  les  excède  par  égard  pour 
les  habitudes  des  citoyens  blancs  des  colonies,  il  lui 
paraît  suffisant  de  leur  recommander  de  comparer  et 
de  peser  ses  décrets.  Ilsy  trouveront  son  amour  pour 
eux  et  ses  soins  pour  leurs  intérêts  :  elle  ne  veut 

roint  d'autre  préservatif  contre  tous  les  efforts  que 
on  pourraitfaire  pour  égarer  leur  opinion;  elle  se  6e 
k  leur  raison  et  au  patriotisme  dont  ils  ont  dans  tous 
les  temps  donné  un  si  grand  nombre  de  preuves;  elle 
est  convaincue  que  rien  au  monde  ne  pourrait  les  dé- 
tourner de  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  décrets  du 


corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi  et  soutenus  de 
toute  la  puissance  nationale  ;  mais  le  garant  de  cette 
obéissance,  mais  celui  de  la  reconnaissance  des  co- 
lons libres  de  toute  couleur ,  et  surtout  de  ceux  qui 
tiennent  de  plus  près  à  la  mère-patrie,  de  ceux  qui  se 
sont  toujours  distingués  parmi  ses  enfants,  lui  paraît 
encore  plus  solidement  fondé  sur  leur  intérêt  res- 
pectif et  sur  le  sentiment  inviolable  d'attachement  et 
de  zèle  que  mérite ,  qu'inspire  la  constitution ,  et 
qu'on  ne  pourra  jamais  altérer  dans  leixeurdesbons 
citoyens.  Toute  passion  chez  eux  cède  à  l'amour  de 
la  patrie ,  et  toute  insinuation  qui  tendrait  à  l'afai- 
blissement  de  ce  lien  sacré  sera  repoussée  par  eux 
avec  horreur.  • 

M.  Bouche  :  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  une 
explication  sur  la  définition  qu'il  donne,  dans  le  se- 
cond alinéa,  des  hommes  livres  au  travail  de  la  cul- 
ture dans  les  colonies. 

M.  Dupont:  C'est  nonf*  justifier  sous  un  certain 
rapport  l'article  par  lequel  on  vous  accuse  d'avoir 
décrété  constitutionnel lement  l'esclavage.  Je  dis 
que  ces  hommes,  par  leur  ignorance,  par  l'infé- 
riorité de  leurs  moyens,  par  leur  expatriation,  ne 
font  pas,  pour  ainsi  dire,  partie  de  la  société,  mais 
qu'ils  font  partie  de  la  famille,  qu'ils  existent  sons  la 
protection  d'un  gouvernement  domestique.  C'est 
ainsi  que  chez  les  Romains  on  appelait  pater  fami- 
lias  l'homme  qui  avait  des  esclaves ,  quoiqu'il  n'eût 
pas  d'enfants.  Il  faut  regarder  ces  esclaves  comme 
des  enfants  mineurs  ;  vous  les  aviez  donc  confiés  au 
gouvernement  domestique  de  la  famille  ,  en  disant 
qu'il  ne  serait  rien  statué  à  leur  égard  que  sur  le  vœu 
des  assemblées  coloniales.  C'est  un  membre  très-in- 
struit de  cette  assemblée  qui  m'a  donné  l'idée  de  dé- 
finir ainsi  la  nature  de  cette  espèce  d'esclavage  que 
vous  ne  devez  considérer  que  comme  une  minorité 
dont  l'émancipation  est  soumise  au  gouvernement  de 
famille. 

M.  Martinbau  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire: 
•  Les  cultivateurs,  ou  les  hommes  chargés  dé  la 
culture  dans  les  colonies ,  •  on  dise  :  «  Ceux  dont  les 
bras  sont  employés  à  la  culture.  •  Je  demande  en- 
suite que  vous  n'entrevoyiez  pas,  dans  l'initiative 
que  vous  avez  donnée  aux  colonies,  une  époque  à  la- 
quelle les  nègres  deviendront  libres.  (On  murmurA.) 

M.  Dupont  :  Il  n'est  pas  impossible  que  les  assem- 
blées coloniales  s'occupent  de  ce  grand  objet.  Vous 
connaissez  la  loi  bienfaisante  qui  a  été  faite  pour  les 
colonies  espagnoles,  par  M.  le  comte  de  Florida- 
Blanca.  Par  cette  loi,  les  nègres  ont  le  dimanche  li- 
bre, et  peuvent  ce  jour-là  travailler  pour  eux.  Lors« 
qu'ils  parviennent,  par  le  fruit  de  ce  travail,  à  acqué* 
rir  300 1.,  c'est-à-dire  le  sixième  de  ce  qu'ils  ontcoûté 
à  leurs  maîtres,  ils  achètent  le  lundi,  nuis  le  mardi  ; 
et  en  quinze  ou  vingt  ans  de  travail  ils  parviennent 
à  acheter  leur  liberté,  en  même  temps  qu'ils  acifuiè- 
rent  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail,  et  l'habitude 
des  bonnes  mœurs.  C'est  le  ministre  d'Espagne  qui 
a  fait  ce  présent  à  l'humanité. Vous  ne  devez  pas  dés- 
osnérer  que  les  assemblées  coloniales  ne  fassent  ud 
si  bel  usage  de  leur  initiative. 

M.  Goupil  :  Il  est  bien  étonnant  que  l'horreur  de 
la  liberté  se  manifeste  dans  cette  Assemblée ,  comme 
l'on  voit  les  hydrophobes  malheureusement  atteints 
de  l'horreur  de  l'eau. 

M.  TRE1I.HABD  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  ai 
le  projet  d'instruction  a  été  délibéré  par  les  quatre 
comités  chargés  desaffaires  coloniales. 

M.  Dupont  :  J'ai  prévenu  l'Assemblée  que  j'avais 
moi  seul  rédigé  ce  projet.  Les  comités  ont  été  convo- 
qués plusieurs  fois  ;  mais  ils  ne  se  sont  jamais  trou- 
vés en  nombre  suffisantpour  délibérer.  Les  membres 
qui  étaient  présents  m'ont  chargé  de  vous  le  pré- 
senter tel  que  je  l'avais  rédigé* 
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M.  IX  PBésiBBTfT  :  Que  ceux  qui  yeulent  adopter 
rinstruction  se  lèvent.— La  majorité  se  lève.  (Il  s'é- 
lève des  réclamations.  ) 

M.  Naibac  :  Quoi  !  après  avoir  décrété  que  quatre 
comités  feraient  rinstruction,  vous  vous  en  rappor- 
teriez à  M.  Dupont  ! 

M.  PniBCB  :  Certainement  il  n*est  personne  qui  ne 
désire  de  ramener  la  paix  dans  les  colonies ,  et  qui 
n'approuve  les  principes  de  rinstruction  qui  vient 
d*étrelue  ;  mais  il  n'est. personne  qui  ne  sente  aussi 
que, dans  une  affaire  d'un  si  ^rand  intérêt,  une  trop 
grande  précipitation  pourrait  être  funeste.  Ce  n'est 
pas  sur  une  simple  lecture  qu'on  peut  juger  d'une 
instruction  qui  peut  être  regardée  comme  un  code 
de  législation,  et  de  laquelle  dépend  peut-étre  le  sort 
de  ces  belles  contrées.  Je  demande  que  ce  projet  soit 
livré  à  l'impression  sur-le-champ«  pour  être  mis  en 
délibération  demain. 

M."*  :  Il  y  a  eu  hier  à  Paris  une  assemblée  de  co- 
lons blancs.  Rien  n'est  plus  pressant  que  d*envoyer 
dans  les  colonies  des  instructions  qui  puissent  les 
prémunir  contre  les  efforts  de  la  malveillance;  car 
la  situation  des  gens  de  couleur  n'est  pas  en  sûreté. 

M.  Dupont  :  Je  demande  à  observer.... 

M.  Nairac:  Vous  avez  fait  trop  de  fautes  dans  vo- 
tre vie,  pour  nous  en  faire  faire  encore  une. 

On  rappelle  M.  Nairac  à  l'ordre. 

M.  Dupont:  Quoique  les  moments  soient  bien 
précieux,  comme  il  faut  que  le  ministre  prenne  des 
mesures  pour  l'envoi  de  ces  instructions,  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  ce  aue  je  fasse  imprimer  mon  pro- 
jet, pour  que  vous  le  aécrétiez  demain ,  et  à  ce  que 
cependant  le  roi  soit  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  le  départ  d'un  aviso. 

La  proposition  de  M.  Dupont  est  adoptée. 

Suite  du  âéeretê  sur  rorganisaUan  du  corps 
législatif. 

En  l'absence  de  M.  Thouret,  M.  Chapelier  soumet 
à  la  délibération  l'article  suivant: 

«  Art.  XLl.  Le  corps  législatif  pourra  se  former  en  oo« 
ibité  général  pour  TexameD  de  quelques  affaires,  lorsqu'il 
aura  jugé  cette  disposition  nécenaire  :  alors  tous  les  assis- 
tants seront  tenus  de  se  |etirer;  mais,  oprës  Tezamen  fait 
en  comité ,  la  discussion  aura  lieu,  et  le  décret  ne  pourra 
être  rendu  que  dans  la  séance  publique.  • 

M.  CHAPBUBa  :  Après  que  le  corps  législatif  aura 
discuté  en  comité,  les  portes  doivent  être  rouvertes 
et  la  discussion  recommencée ,  afin  que  la  délibéra- 
tion ne  puisse  être  prise  qu'en  public.  Mais  pour  que 
cette  discussion  constitutionnelle  soit  vraiment  uti- 
le, il  faut  qu'elle  soit  facile  ;  et  pour  cela  je  demande 
qu'un  seuf  membre  ait  le  droit  de  demander  la  for- 
mation de  l'assemblée  en  comité  général,  et  que,  s'il 
va  du  doute  dans  la  délibération, il  soitiuterprété  en 
faveur  de  la  formation  en  comité. 

M.  FériON  :  Il  est  évident  que  si  la  minorité  ne 
pouvait  obtenir  un  comité  général,  il  n'y  en  aurait 
jamais  ;  car  les  membres  delà  majorité,  étant  d'avis 
du  projet  de  loi  en  discussion ,  aimeraient  mieux  le 
décréter  sur-le-champ  que  de  courir  les  risques 
d'une  discussion  particulière  dont  ils  pourraient 
craindre  les  résultats.  Cependant  la  formation  en  co- 
mité peut  être  très-utile  ;  des  hommes  qui  ne  par- 
lent point  à  la  tribune  peuvent  souvent  ouvrir  de 
très-bons  avis  dans  une  conversation  particulière.  Je 
demande  donc  qu'on  fixe  le  nombre  des  membres  né* 
cessaires  pour  exig;er  la  formation  ;  mesure  qui  ne 
peut  jamais  être  nuisible. 

M.  Thoubet  :  Si  le  corps  législatif  n'était  destiné 
qu'à  faire  des  lois  pour  le  régime  intérieur,  le  comité 
ne  TOUS  aurait  pas  même  proposé  sa  formation  pos- 
•  sible  en  comité  général  ;  car,  en  matière  de  législa- 
tion intérieure,  il  ne  saurait  exister  une  trop  grande 
publicité.  Mais  le  corps  législatif  est  encore  chargé  [ 


des  plus  hautes  fonctions  du  gouyernement,âe  tous 
les  intérêts  extérieurs.  H  est  possible  qu'il  se  trouve 
dans  des  circonstances  délicates,  que  le  ministre  lui 
fasse  une  communication  importante,  en  annonçant 
même  qu'elle  est  de  nature  à  être  prise  en  comité  gé- 
néral ;  il  est  possible  qu'un  membre  ait  des  instruc- 
tions personnelles  à  communiquer  :  dans  tous  ces 
cas,  le  corps  législatif  sentira  parfaitement  la  néces- 
sité de  se  former  en  comité,  soit  pour  ne  pas  divul- 
guer un  secret  important,  soit  pour  asseoir  ses  pre> 
mières  idées  avant  la  délibération.  Je  ne  crois  donc 
pas  qu'il  faille  assujettir  le  corps  législatif  à  des  for- 
mes  trop  détaillées.  Cependant,  il  n'y  aurait  pas  un 
grand  inconvénient  à  décréter  qu'un  nombre  déter- 
miné de  membres  pourra  exiger  ia^formation  en  co- 
mité. 

M.  Martineau  demande  que  le  corps  législatif  ait  la 
faculté  de  délibérer  en  comité  quand  il  le  croira  né- 
cessaire. —  Cet  amendement  est  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'article  XLI  est  décrété  dans  la  rédactioo  tnivaote» 
proposée  par  M.  Chapelier. 

c  Art.  XLL  Le  corps  législatîi  pourra  se  former  en  co- 
mité général  pour  Texamen  de  quelques  affaires,  lorsqu'il 
aura  jugé  cette  disposition  nécessaire;  alors  tous  les  assis- 
tants seront  tenus  de  se  retirer.  Cinquante  membres  au- 
ront le  droit  d'exiger  cette  formation  en  comité.  Après 
Texamen  fait  en  comité,  la  discu.Nsion  aura  lieu,  et  le 
décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  la  séance  pu- 
blique. 1 

Les  articles  XLI!,  XLIII,  XLIV,  XLV.  XLVI,  sont 
décrétés  en  ces  termes,  après  une  légère  discussion  : 

•  Art  XLII.  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance  se- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  rimpres^iom 

«  XLIII.  Les  représentants  nommés  à  TAs^mblée  du* 
Uonale  par  les  départements  ne  pourront  pas  être  regardés 
comme  les  représentants  d'un  déparlementparticulier,  mai» 
comme  les  représentants  de  la  tolalilé  des  départements •> 
c'est-à-dire  de  la  nation  entière»  (  Cet  article  est  du  22 
décembre  1789.  ) 

«  XLIV*  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables 
depuis  le  moment  de  leur  élection  proclaroéee  jusqu'à  l%x- 
piration  de  la  législature  dont  ils  ont  été  membres,  et  en 
outre  pendant  le  temps  nécessaire  pour  leur  retour. 

«XLV.  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pourra 
éb'e  poursuivi  devant  les  tribunaux,  ni  recherché  en  au- 
cune manière,  ni  dans  aucun  temp^,  pour  raison  de  ses 
opinions,  ni  pour  tout  ce  qu'U  aura  dit,  écrit  ou  fait  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  de  représentant,  il  n*en  est 
comptable  qu*au  corps  législatif. 

«XLVI.  Les  représentants  pourront,  pour  ililt  de 
crimes  commis  hors  de  leurs  fonctions,  être  saisis,  soit  en 
flagrant  délit,  soit  en  vertu  d'un  mandat  d*arrêt;  mais 
la  poursuite  ne  pourra  éire  continuée  qu'après  que  le  corpe 
légisbtif  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  i 
{Laêitite  demain,) 

/V.  B.  D'autres  articles  ont  été  décrétés.  Pendant  le 
cours  de  la  discussion,  l'Assemblée  a  ajourné  ù  lundi 
prochain  une  motion  de  M.  Buzot,  dont  l'objet  est  de 
faire  décider  que  le  corps  législatif  sera  divisé  en  deux 
sections,  qui  discuteront  séparément  et  se  réuniront  pour 
délibérer.  Ces  sections  seraient  formées  au  scrutin  tous  les 
deux  mois. 

A  l'ordre  de  deux  heures ,  le  comité  des  finances 
a  présenté  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  a 
adopté  en  ces  termes: 

t  Art.  I*'.  Le  papier  des  assignats  de  5  llv.  sera  eon* 
forme  au  modèle  remis  au  comité  des  finances ,  tant  pour 
le  format  que  pour  la  qualité  du  papier. 

•  II.  Les  ossignats  seront  imprimés  de  vingt  à  la  feuille^ 
et  contiendront  ces  mots*... • 

f  III.  Il  seront  revêtus  d'un  timbre  sec  portant  Tefllgic 
du  roi. 

f  IV.  Les  assignats  seront  signés ,  numérotés  et  enre- 
gistrés. 

fl  V.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commissaires 
pour  surveiller  la  fabrication  des  Torroesdu  papier  des  iOÛ 
millions  d'assignats  monnaie,  décrétés  le  6  mal. 
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bfW9^m  éeft  MigMt9t  i  cwwQ|¥?çr  p?r  le«  apéralioQi 

f  Vif.  ï^es  cpOMPissairiu  du  nij  cj  peu?  4«  l'^çsemWéç 
figlîttp^lpsonï  qïilorî»^  k  grréj^  loutfi?conveJîlio^s^éce8- 
epjres  jjQUf  îa^He  idbrication,  les()aell<>^  seront  fij^iiéçs 
seulement  des  d^)(  eoinoriMaires  (lo  roi,  et  yisées 
mr  le  ministre  de«  fin^nees,  pour  une  «•|>ie  fettet  dans 
les  bnreaui  »  e(  VtÀMt  6lre  dépoaée  «m  «rddfaf  na* 
tionalefl. 

•  Vlli.  fturlesHiHMyt^tsiiapMitlaBiii^MfftpfMar  h 
celtas  du  déorel  à^  à  novanbi^* 

I(otiçe  de  t(^  féançB  (^^  «ofr, 

Ij'AweffiU^  f'wt  «K^|M9  49 1«  wit«4«  Fdj^  4#  d*i;rpt 
du  comité  sur  l'organisai  iou  des  monnaies. 


Ti  UK  iita^i:^uw 


iyiM-WW>Wll1^*WJ   W     W>  '    I 


THÉAf BP  W  U  NàTlON. 
MaHus  à  UUUM^^êt,  Ué%é^  m  tf»U  acUt,  d«iuië«  fakv» 
pour  la  première  fois,  i  ce  thatre,  «  obte(Mi  M  trâfrffflid 


Le  sujet  de  cette 'pièce  est  trop  «fifinu  apur  <|i|*}l  Hf  sul|l«e 

KM  de  I*  r»pp«'er  9  nfi9  laçtPUrf.  Ç'csi  Mvi»*«,  banpl  de 
^m%  ^  pro«cflt  pr  Sylla,  réduit  à  sff  cacher  dans  Icsro- 
seaûi  de  Ujptprnes ,  blcntftt  «près  découTert  par  ses  enne- 
mis, jeté  dans  une  prisoq  obscure,  et  là,  par  la  seule  fierté  de 
so^  rf g»r4 1  p'c  l>  *a^'c  présence  de  ses  victoire!  pMsées, 
ëpouvaotaiit  le  Cimbre  féroce  envovë  peur  le  tuer.  On  a  vi- 
vement  applaucfi  une  (bule  de  penaéet  wHm  ,  de  vers  éner- 
giques, die  traits  de  dialogue  vfrs  etprdois.  Meut  reviendreM 
avec  empressement  sur  cet  ouvrage ,  oui  fait  concevoir  les 
plus  brdlaates  espdraucea  du  ialeJt  de  rauUur,  âgé  de  vingt 
et  un  ane. 

^  TRÉATBB  M  MONSIECB. 
fie  ihéitr^  a  dopi^é ,  vendredi  dcrnif r  >  mr  pouvel  f p^ra 
UiUfmt  îAÛM)!^  («  Â?f<a((f  d^  O^ii^  «u  ^'£«p(f  <^  Jalou^f^ 
«yslcjup  dt:l  lif  nor  ^«Ueri, 

Po  «Ç  f«ra  pas  •«§  po^me  les  reproclies  qu'on  fi^ît  assef 
fOyY^t  aui  oiavrares  dç  ce  gçnre.  jj  ^  a  unelptri|p)e9ujvie, 
de  l*iniérét  et  du  bon  eomique.  La  musique  est  )>icn  ëcrîie» 
plçyiç  (le  grâce  et  d*eq)rjt.  Sans  doute  elle  sera  encore 
mieui  ^entie  au^  autfes  repriésentatlons.  L^alr  Adagio  poirei, 
chanté  par  M.  Brocçhi ,  dans  le  troisième  acte,  mérite  sur- 
tout d^re  distingué.  Les  accompagnements  en  sont  eempo* 
ses  avec  un  art  inftni  |  et  II  n'osi  pas  possible  de  miens  ren» 
dM  les  paroles.  Oa  a  souvent  applaudi  un  grand  nombre  de 
mevceaui ,  paaml  lesquaU  mus  devaas  cite»  deui.dues  très» 
piquanu.  LHui  «a  pb^ald  pa»  MUf  Simaneft  ei  pa»  M.  Broe* 
ehi ,  au  premier  acte  i  l*a«ire  •  an  leoisièma ,  par  ^*  Hari* 
aiielli  ei  par  M.  Vigaaaai.  Celiiitei  a  did  vedewMindd,  «I  la 
sera  vraisemblablement  au«  raprdsanMti«ns  SUivanlM, 

Mt  iroo«|H  ^é^alait  par  le  rlle  da  ptusie.  MMgrd  rppbar- 
m  ti  i9  timidUé  inimr4bl««  d'un  4êbu(,  il  a  abti^nu  d« 
iDfilPS  afgtapdiflâattaHlr-  %%  Voi4  Ml  b«ii«i  «a  pr««oilfiUU9n 
MUp,  «t  M^  iau  ^tur«l, 

M»'  Ai(H'4pbç||i,  Al,  YiginovM  al  91,  ftauaelU  «aulieanent 

dnns  cet  opéra  U  grfpdç  fépytation  qu'ils  ont  acquise  :  celle 
de  M"*  3i«onçt  A«  p«u(  quQs>c^«i(r«  par  U  manière  dont 
ellç  rempli.^  )ç  r^le.  4'^r^9Hi^a,  et  Mt  Sçabsi  esttr^s-bien 
dun;  çetui  ^i)  lieutenant.  ^pÂi)  pette  nouveauté  doii  réussir, 
et  \p%  coupqres  <^u*on  se'  propose  de  faire  au  dialqf  ue,  dès  If 
représentai  ion  prochaine^  ne  peuvent  mananer  <fen  rendre 
le  succès  plus  brillant, 

'     "  ■  T  ■      ■ 

LIIOtKg  NOPVBADX. 

"  "Béia  hatance  du  commerce  et  des  relatioM  commerciales 
extérieures  de  la  France  dans  toutes  tes  paHies  du  gêobe , 

MÎràMiemapi  à  U  lmd«v^gn«  de  i««iiiaXiy  ist  «u  wament 
4?  ta.JMâpIttofti  If  l«M*  appBjâ  dq  ««tas  «\  s^^  rayant 
nées,  authentiques^  mr  la  ç^mflW »^  «^  l*  wvigatio^ii  |a  po- 
W]f*j^  x*f  .PWHJt  Vyiritqrial  «t  de  Tiodustria ,  le  pri^^  du 
blé,  le  numéraire,  Te  revenu,  la  dépense  eV  U  delta  RUl)l|t 

Î|Hrd»l|^  f^fl!}^Ç\  jl  ^J^^^'y^  ifP^qww,  avec  U  iraleur  de  ses 
mportàtiôns' et  éxp'ortalTôns  progressives ,  depuis  17 1 Q  juS" 
«m'en  }789  iaclusWeiçiçau  p^y  \  A^nquld  ^  so\tf-diPeoteur 
dU  bureau  dé  Ui)Altfntrd<i  feotnnnel-fce  ;  9  vol.  in  8»,  ett  vol, 
in-4»  de  cartes  et  tableaux.  Pri^  •  13  liv.  broché^  ft  t4  liv. 
franc  de  p^rf,  \iht  faj>o»teV  dans  ttufcje' royaume.  A  Psris, 
«■fcee-^,'  Buisron,  îmjritncur-tibralre /^  me  Bautefeuille . 
ftojo,  -^-^ -    , 


^plkiti  d$  V'tdh  «Time  Gp«i(i<iH^  et  dt  quelques  attires 

qui  t'y  rapportent f  applications  et  conséquences,  par  V-  Pc- 

caseaui.  A  Paris,  ches  M.  Boyer,  libraire. 

Cet  ouvrage  est  très-connu  ;  son  titre  en  indique  f  objet,  et 
son  objet  est  parTaitemeat  rempli  i  il  a  #u  une  grande  in- 
fluence sur  la  coastitution  française,  et  pour  eaU  seul  il  m^i- 
rite  une  place  distinguée  dans  toutes  les  bibliotlfèliuet.  Mais 
H  e  d^autres  avantages  ;  il  aii^4»s#  l«s  h^^s  de  la  eoiis(itntion 
tngl'ise  ;  il  montre  qu'elles  durent  leur  création  ^  des- 
maui  que  les  lumières  ont  détruits  ;  il  mopire  leurs  inconvé- 
nients ;  plus  on  lit  cet  ouvrage,  plus  on  en  tire  des  connais- 
sances utiles  I  et  après  l*avojr  lu  fouveut  en  veut  Iç  relire 
ancçre. 

ANN0NCB8. 
Journal  des  êavmmts^ 
fie  |ouma1,  composé  par  des  aeedémielens  et  des  personnes 
distinguées  dans  tous  les  genres,  e  été  retardé  ^elque  teofips 
par  rembarras  des  impruneries{  U  va  reprendra  toute  son 
activité  :  c*est  le  plus  ancien  de  tous  les  jeurnaui  I  il  a  teil« 
jours  dté  fsl(  psr  dîas  favants ,  at  \\  remplit  tneore  son  titre, 
a  Peiclusioo  de  tous  Içs  autres,  HM,  Guignes.  Lalande,  Qail.- 
lardi  Oupuy,  l'abbé  Tessier,  Voiellcs,  Ameilhon,  comme 
coopérateurs;  MM.  Tabb^  Barthélémy,  Bailly ,  Aubenton, 
Brequigny,  comme  honoraires,  doivent  inspirer  de  la  con- 
fiance ;  mais  eea  savante  voient  avec  regret  i|ue  rindiiférenoe 
dy  public  pour  ee  jeuraal  peut  en  opérer  la  cessetlon  Tannée 

Kaebaine.  0«  seuscyit ,  pour  eette  année ,  aua  Célastjas  »  à 
ublissement  de  Mt  Tabbé  #ieard  peur  les  «ourds  et  les 
mueu.  Pris  :  16  liv.  poDT  Paris  |  a(  iÛ  Uv.  4 1«  pour  l«l  dé- 

partemantf, 

"'^      SPECTACLES.      '~ 

r<</ft  suivie  du  ballet  de  Ptyçh^^ 

TaéâTPB  o|  ih  Nation, —  Auj„  (e  CW»  trogMie? 
suivie  de  Cinglais  d  Bordeaux^  çorpédie  en  un  acte. 

THéATRB-lTALiRif.— AuJ.  la  |6«  représeqtaUoD  de  Paul 
et  Fir^iiiir,  préeédée  du  àfaréekal  fei-ranU 

Tii^ATi«-K»4ii«*iS*  |H)«  de  niçbelieu,  ««^  Avlaurd'bui 
la  6*  représentation  à^Htnn  Fi//,  tragédie  non  vielle  de 
|l.  Cbéuier  ;  suivi  de)  Précieus^$  ridicu^Sf  com^diç  eu  un 
acte. 

TnéATit  DB  Mo!fsiB0B.—- AuJ.  la  4*  repréacnlallen  de 
Iq  reprise  de  Den  QuieMie^  opéra  françaisi  (e  Couvent ^ 
et  la  Toilette  de  Julie. 

TBiATaa  bf  MADnfOfstiiB  MoiWAiftm,  au  Palais* 
Royal.  — Auj.  Navue^  eomédieen  8  actes  î  suivie  du  Dé" 
pff  amouréu»^  terminé  par  le  Mariage  etandeilin,  opéra. 

CiRQUB  NATIONAL,  BU  Palals-Royal.^- Auj. ,  Ceneert, 
Symphonie  f|*Uaydn.— Mlle  Rosine  obanirra  une  aeCne 
àee  PrélenéUi,  et  un  air  de  Pioeipi.<.-MM.  Laureni, 
frères  eiécuterout  une  ooneertante  do  cors  et  dea  duos 
d^airs  eoniitti*^lt  Lcjeunt  ahaaten»  un  air  de  Renaud» 
mr,  M«  Cbèteaufurt  termiuf ra  pgr  une  M^nf»^da  FiMCPeli  -^ 
lUisuite  4}aO'umu*li  onie  beure«  «t  demi9« 

TuAatbb  rBÀiiy^ia  cqmiqub  bt  i.YaiOVi««»-Ain.  ta  97* 
représentition  dç  Niçodémc  dam  <a<i4nc«ou  <#  dholMlm 
p^ci/lq^e^  par  le  cousin  Jacques, 

DèLAssEMSNTS-CoMiQDBS ,  boulevard  du  Temple. — Aoj, 
Mahomet  i  trahie  ^  tes  Ti'acasseHes  inutiles  ^  opéra, 

AMBiGD-GQHiquB,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj. /a 
lettre  de  çaeket ,  comédie  ;  précédée  des  yaeanees  des 
Preeurem^»  comédie  I  de  CEpreuee  raisonnable^  oomé« 
diet  tarmiaée  par  le  If0ar4ckal  dee  LogUf  pantomime 
avec  un  dlvertlsseMent 

AvpairaéATBB  ne  M*  Astiav,  faubotiiv  éti  Temple.^ 
Aui«  et  jeura  suivants  jusqu'4  diasanclie  S9«  jour  de  la 
clôture,  ^«U  beureipréoiies,  gronda  exercices  d^équila- 
tion,  av0Ç  plusieurs  scènes  et  entr'aotea  très^musants, 
termina  par  |a  9*  représentation  d'une  bataille  militaire, 
el  la  Ùort  d(4  Slénérif,  War/^aro(ie4, 

Pri^  deç  places.  :  8  llv, ,  3(J  s, ,  i\  s,,  lî  s. 

Club  des  Etbanoebs,  rue  dq  Mail,  n»  *  P.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  JQurg,  jusqu*4  telle  heure  qu'il  platt  à.AIB|«'(^a 
abonnés  tVy  rcf  ter, 

PAXPMeÇiTS  PES   IIEISTES  PS  L*aÔTBIrP5-VlLLE 

W   PAWS, 

Apnd^  \%W,  Mn,  les  payeuftmt  k  la  U^tre  M. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D$  Munich ,  te  7  w«^  —  Le  V  de  ce  mots  on*  a  fu  ar- 
river daof  cette  vlUe  ûs  troupes  destinée  ft  forioar  un 
camp  d*iustrDcttoD^  l^les  consistent  ep  neuf  compo^nie» 
é'inranterie,  Hifsant  trciie  cent  cinquante  fantassins»  et 
quatre  comnagutes  de  cavalerie.  Il  y  a  de  plus  cent  cin- 
quante artilleurs  deftiln<$s  ft  seryir  quatprxe  pièces  de  ca< 
non,  et  quarante  autres  artilleurs  pour  le  servlcade  rartil» 
lerle  a  dieral,  Toutes  ces  troupes  sont  aux  ordres  du 
I énéral  de  |a  cavalerie,  le  comte  de  Papeiilit4m*  Le  camp 
Soit  durer  jusqu'il  la  fio  du  molst 

ITALIE. 

Naplêi ,  le  80  avril,  —  Les  conférences  que  le  roi  de 
!fap1es  a  eues  avec  le  pape  ont  produit  un  accord  sur  l'ar- 
ticle très-important  de  la  nominailou  aux  évi^cli^  Il  v  ^ o 
a  actuellement  soii^ante  vacants  dans  le  royaumOf  et  II  va 
être  Incessammeut  pourvu  ft  leur  oomiDaUoa* 

PAYS-BAS. 

De  Bruxettett  f«  !5  mai,  —  Il  se  fiaiil  fd  un  nourenent 

ÎtoHlique  qui  prouve  évidemment  que  la  dernière  et  si 
ongue  Insurrection  n*^  a  point  changé  les  hommes,  ffos 
deux  premiers  ordres  sont  toujours  ce  qu'ils  étaient,  des 
révolte^  courtisans,  dissimulés  et  flatteurs,  rapportant  tout 
à  eux,  ne  voyant  qu'eux  partout.  Il  s'agit  d*tfgréer  l'inau- 
guration du  nouveau  duc.  Léopold  exige  qu'elle  le  soit 
selon  les  formes  usitées  sous  les  deux  derniers  règnes, 
sans  obstacle  et  sans  conditions,  La  noblesse  et  le  clergé 
n*ont  montré  en  cela  que  Phumeur  nécessaire  pour  fbire 
valoir  leur  prompt  retour  à  Tobélssance  :  mais  Ils  savaient 
que  le  tiers  état  n*y  donnerait  pas  un  consentement  si  fa- 
cile, et  que  son  droit  de  vélo,  rendant  nul  le  dévouement 
faux  et  honorable  des  familles  nobU's,  en  corrigerait  l*abus 
et  leur  en  laisserait  le  profit.  Voilà  les  moeurs  et  la  morale 
de  cette  caste  orgueilleuse.  Elle  a  toujouis  abandonné  à  la 
roture  toui  Todieux  de  la  raison,  en  présence  d*un  gouver- 
nement arbitraire,  et  s*est  reposée  sur  l'énergie  et  le  bon 
«sens  du  peuple,  pour  contenir  une  administration  oppres- 
sive, et  jouir  en  même  temps  de  toute  la  faveur  du  prince. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  i797  et  eo 
1780;  et  rien  n*y  sera  changé  jusqu'à  ce  que  tout  change, 

Sn  effet,  les  neuf  nations  et  les  représentants  des  deux 
autres  cbef>-vllle8  du  Brabant,  Anvers  et  Louvain,  n*onl 
tenu  compte  de  la  condescendance  habituelle  de  nos  dix 
prélats  et  barons.  Ils  ont  fait  des  remontrances.  Ces  rc« 
montrances  sont  séparées  en  trois  divisions, 

La  première  concerne  le  conseil  souverain  du  Brabant* 
Il  n'est  pas  permis  au  prince,  selon  le  pacte  inaugural  de 
la  constitution  et  de  la  joyeuse  entrée,  dVtablIr  de  nou- 
veaux tribunaux,  et  de  leur  attribuer  la  juridiction  du 
eonseil  souverain.  Et  cependant  il  existe  un  tribunal  eréé 
par  une  simple  dépêche  du  25  février  dernier,  qui  enfreint 
cette  loi  fondamentale^  etc. 

La  secondeeMa  dernière  partie  des  remontranoes  du  tiers 
élal  brabançon  portent  sur  rinconslitutionnelle  et  immo- 
dérée mulllpIicatioQ  des  offices  de  substitut  dt  procureur 
général,  et  sur  1«^  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique dans  la  province.  Jamais  le  Brabant  n*a  reconnu 
qu'on  seul  procureur  général ,  auquel  il  a  été  donné  un 
suppléant  ou  substitut,  ipdispensabla  pour  lea  causes  d'ab* 
seiice  ou  de  maladie.  Or  les  magistrats  qui  ont  entre  lea 
mains  l'honneur,  la  vie  et  la  propriété  diss  citoyens  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  qualrot  créatures  de  la  CMiuisie 
et  du  pouvoir  arbitraire. 

Quant  an  retour  de  la  tranquillité  publique,  le  tiers 
état  se  récrie  sur  tous  les  genres  de  violation,  et  rapporte 
les  derniers  excèi  que  les  troupes  ont  commis  dans  plu- 
sieurs villages.  Il  demande  le  renvoi  de  la  soldatesque, 
dont  la  violence  ne  peut  être  eontenue  ou  réprimée  que 
dans  tes  villea.  Point  de  balomietteB,  et  la  paixse  rétablira. 

Ce  eommenoeanent  d^une  r«nDenlatlQik  nouvelle  n*est 
guère  propre  a  raasorer  le  gouvememeot,  dont  lea  projets 
onl  Iwioin  de  soldats»  On  peut  croira  n^"!iithha  q|^  le 
i**  Série^  —  7eme  FUU 


prince  est  trop  puissant  et  le  peuple  trop  peu  édalré  pour 
que  des  troubles  eruels  et  Inutiles  reparaissent  de  si  tAt 
dans  nos  malheureuses  provinoes, 

ANGLETERRE, 

De  Londree»  •—  Le  vaisseau  VA$»\$Unce^  de  60  canonsi 
et  lu  frégate  le  Cyciope,  sont  sortis  le  14  de  Porlsmouth, 
pour  aller  rejoindre  la  flotte  à  Spiibead;  elle  est  actuelle- 
ment  de  soixante  voiles,  y  compris  les  peiiU  bâtiments,  U 
fiareUtut  vient  de  ramener  beaucoup  de  matelots  pour 
compléter  les  équipages,  et  Ton  presse  Téquipemeot  du 
Dromedary,  oui  doit  y  porter  des  provisions  de  bouche, 
«^  A  Plymoulh,  tous  les  vaisseaux  destinés  pourSpKhead 
étaient  partis  le  lAt  et  depuis  ce  jour  ramiraulé  n'avait 
pas  donné  l'ordre  d'en  armer  de  nouveaux, 

INDES   ORIENT ALBiS. 

De  Ppndiehéry^  le  h  novembre  4790,  —  Quoique  les 
Anglais  aient  réuni  les  forces  de  leurs  trois  nrét^idenees 
dans  la  guerre  qu'ils  font  depuis  sis  mois  à  Tippoo,  il  ne 
parait  pas  qu'ils  en  retirent  encore  de  grands  avantages* 
Ce  prince  a,  au  contraire,  arrêté  avec  succès  leur  avant- 
garde,  composée  de  plusieurs  régiments,  au  moment  où 
elle  entrait  dans  ses  Etats.  Les  Anglais  ont,  de  leur  aveu, 
dans  trois  jours  de  combats,  laissé  trois  mille  cinq  cents 
hommes  et  douze  pièces  de  canon  sur  le  champ  de  bataille. 
Leur  avant-garde  ayant  refolnl  Tarmée  sous  les  ordres  du 
colonel  Floyd,  elle  ne  s'en  est  presque  plus  séparée,  et 
Tippoo  a  profilé  de  cette  retraite  pour  reprendre  les  forta 
que  l'approohe  de  rennemi  avait  lîiit  évacuer  à  aea 
troupest  _  

FRANCE. 

De  Parie.  —  Extrait  dee  diUbéraiione  eu  bureau  muid* 
eipaL 

Do  samedi  tl  mal  1701. 

Le  conseil  général  du  département,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général-syndic,  arréie  qu'il  sera  donné  avis  à 
tous  ceux  qui  voudraient  faire  le  commerce  d'argent  dans 
la  ville  de  Paris,  sous  la  surveillance  et  protection  spéciale 
de  l^dminislratfon  publique,  qu'il  sera  désigné  auprès  de 
chaque  comité  de  section  un  lieu  convenable ,  où  tout  le 
monde  sera  reçu  à  échanger  librement  de  l'argent  contre 
des  assignats,  ou  des  assignats  contre  de  l'argent,  toute- 
fois sans  entendre  gêner  en  rien  le  droit  qu*a  tout  individu 
de  faire  le  même  commerce  partout  ailleurs.  De  plus,  un 
commissaire  de  la  section  sera  chargé  de  coter,  tous  les 
jours,  le  cours  de  l'argent,  de  l'envoyer  à  la  municipalité» 
et  de  le  faire  afficher  aux  portes  de  la  section. 

Le  conseil  du  département  mande  à  la  municipalité  de 
Paris  de  mettre,  sans  délai .  à  exécution  le  présent  arrêté, 
de  le  faire  imprimer  et  afficher,  dans  le  iour,  à  la  charge 
de  publier  le  cours  journalier  de  l'argent  de  toutes  cellea 
des  sections  où  le  susdit  commerce  aéra  établi. 

Pour  copie  conforme  k  l'original.     Signé  Blomobu 

Le  bureau  municipal,  après  avoir  entendu  le  procureur 
de  la  commune,  arrête  que  le  présent  arrêté  sera,  dans  le 
jour»  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante- 
huit  sections. 

Signé  BiaiT,  wndret  LaMUiLtai,  J.-J,  Liaocx, 
fiTiaHKiLsaoïix,  Rafft^  Ciuaoïi  et  JotT,  offiekr 
municipaux» 

pouca. 

La  municipalité  de  Paris  vient  de  rendre  publie  rairété 
qu'elle  a  pris  sur  les  demandes  qui  lui  ont  été  faites  par 
plusieurs  personnes  exerçant  la  même  profession,  de  por* 
ter  en  certaines  circonstances  un  drapeau,  et  de  faire  usagn 
du  tambour  dans  d«a  marches  publiques»  etc , suivant 
d'anciena  usages. 

Cet  arrêté  porte  :  «Queleeoivs  municipal,  oonsidéram 
que  toutes  les  anciennes  corporations  sont  détruites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  el  que  ce  serait  lea 
téublir  que  4e  peimettre  *  tel  outel  métier  deae  réonir 
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MMU  des  bannières  distinctires,  arrête  qu^aucunes  per- 
sonnes, autres  que  celles  composant  les  corps  armés,  ne 
pourront  se  réunir  sous  des  enseignes  particulières  et  dis« 
linctifes,  ni  se  faire  précéder  dans  leurs  niaicbes  par  des 
tambours,  trompettes  ou  autres  instruments  guerriers.  » 

On  peut  observer  sur  ce  rtglemenl  de  police,  d'ailleurs 
utile  :  4*  que  peut-être  confond-il  jusqu^a  un  certain  point 
tes  corpoia'ions  en  jurande  détruites  avec  celles  que  la 
eommodiié  a  établies  et  qui  D*ont  dViislence  que  celle  de 
la  volonté  des  divers  artisans  et  des  rapports  de  commerce 
entre  eux,  et  qu'alors  il  n*est  point  prouvé  qu*on  poisse 
empéchtT  que  dans  une  fête  de  corps  ils  se  fassent  précé- 
der de  tambours  ou  de  drapeaux,  pourvu  qu'ils  ne  trou- 
blent point  Tordre  public;  3*  que  dans  un  acte  public  on 
ne  doit  point  dire  que  les  corporations  ont  été  détruites 
par  les  décrets  de  PAssemblée  nationale,  mais  bien  par  les 
lois  du  royaume.  If.  le  procureur-syndic  sait  qu'un  décret 
n*est  point  nne  loi  dans  la  constitution  française,  et  qu'un 
langage  qui  pourrait  le  faire  croire  serait  dangereux  et 
absurde. 

FkUCBIT. 
AOKICULTUai. 

La  Société  royale  d'Agriculture  distribuera  du  plant  de 
différentes  variétés  de  tabac  aux  personnes  qui  délireront 
connaître  la  végétation  de  cette  plante  avant  de  s'adonner 
à  sa  culture  en  grand.  S'adresser  à  M.  Parmentier,  bôtel 
royal  des  Invalides,  les  23,  34t  et  20  de  ce  mois,  depuis 
huit  beures  jusqu'à  dix  heures  du  matin.  On  trouvera 
aussi  cbez  lui  l'avis  sur  la  culture  da  tabac»  que  cette 
compagnie  distribue  gratuitement. 

Tremblement  de  terre^ 

M.  Monrean  a  écrit  à  If.  Lalande  que,  le  i7  mai,  à  onie 
heures  trente-quatre  minutes  du  matin,  on  a  ressenti  à 
Dijon  on  tremblement  de  terre.  Il  y  t  en,  dans  l'espace 
d'environ  trois  secondes,  deux  seconi^es  bien  distinctes, 
qui  ressemblaient  à  l'elTet  d'une  explosion  ;  la  lampe  d'un 
grand  escalier  a  paru  osciller  de  l'est  4  l'ouest. 

Société  des  Ami»  des  Artu 

MM.  les  graveurs  en  taille-douce  qui  voudront  traiter 
avec  la  Société  des  Amis  des  Arts  de  planches  finies  ou 
avancées,  pourront  en  donner  connaissance  à  M.  Pajou, 
sculpteur  du  roi,  l'un  des  commissaires  de  la  Société. 

Les  jeunes  artistes  peintres  et  sculpteurs,  qui  auront 
des  ouvrages  à  proposer  4  cette  Société,  d'après  l'avis 
qu'elle  a  fait  publier,  les  feront  aussi  remettre  à  M.  Pajou, 
en  son  atelier,  cour  du  Louvre,  où  les  personnes  qui  vou- 
dront prendre  intérêt  dans  la  Société  pourront  voir  les  ou- 
vrages déjà  acquis. 

Il  faut  s'adresser,  pour  les  sowcriptions»  à  M.  de  La 
Chaume,  notaire^  rue  Coq-Héron. 

Sur  te»  beeoin»  de  CÀnatomie» 

L'article  de  M.  Peucbet  sur  les  sépultures  semble  indi- 
quer la  continuité  de  l'obstacle  que  trouvent  les  onato- 
roistes  pour  se  procurer  des  cadavres;  on  est  obligé  de  les 
dérober,  ils  deviennent  plus  chers;  ceux  qui  en  naraient  le 
plus  besoin  ont  le  plus  de  difliculié  4  s*en  procurer  :  re- 
tarder les  progrl-s  de  l'anatomte,  c'est  nuire  au  bien  pu- 
blic. A  qui  importe-t-il  qu'un  corps  soit  réellemententerré? 
M.  Commerçons  célèbre  anatomiste,  avait  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  exigeait  que  son  corpa  (ûi  porté  dans 
un  tbéûtre  d'analomie  ;  disposition  sage,  dont  an  ancien 
philosophe  grec  avait  donné,  pour  ainsi  dire,  Texemple 
par  son  indifTérence  sur  la  sépulture.  Il  est  temps  de  ne 
pat  mettre  en  contradiction  le  bien  public  avec  les  lois 
faites  pour  le  procurer.  La l aniii. 


Parb,  le  10  mai  1791. 

«  Une  lettre  de  moi,  du  IS  ooorant,  imprimée  dans  te 
Mantleur  du  lendemain,  a  excité  des  réclamations. 
M.  Roosaillon  afirma,  dans  l'Assemblée  nationale,  que 
son  contenu  n'était  pas  exact,  et  M.  Becbade,  mon  col- 
lègue, a  Imprimé,  dans  U  Moniteur  ùu  f7,  l'extrait  de 
deux  lelti^  du  commerce  de  Bordeaux,  du  22  février  et 
dn  8  mars,  qui  paraissent  manUiester  une  opinion  contraire 
à  la  mienne. 

fl  Je  pourrab  entrer  dans  des  deuils  qui  ne  laisseraient  ft 
M,  Rousalllon  ni  4  qui  que  ce  soit  le  plus  léger  doute  su^^ 


mon  exactitude  ;  mais  je  suis  trop  éloigné  d*one  disciL<;sloQ 
qui  dégénérerait  en  défense  personn*'lle,  pour  m'y  livrer 
sans  une  oblifi^ation  absolue,  et  ie  me  borne  à  témoigner 
à  M.  Roussillon  que  si,  au  lieu  de  consulter  quelques  in- 
dividus dn  comité  de  commerce,  il  eût  demandé  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  l'exhibition  de  l'Adresse 
originale,  il  aurait  vu,  et  toute  l'Assemblée  aurait  vu  avec 
lui,  qu'elle  n'était  souscrite  que  par  les  deux  signaiairea 
que  l'indiquais,  que  par  conséquent  j'étais  exact. 

«  M.  Becbade  me  soupçonne  d'avoir  voulu  l'inculper 
personnellement,  ce  dont  je  suis  fort  éloigué  :  je  n'ai  ai 
aucun  motif,  et  il  n'en  a  cci  tbinement  aucun  de  l'imagi- 
ner. Mais  il  nous  arrive  ce  qui  arrive  à  tout  le  monde' 
lorsqu'il  y  a  diversité  d'opinion;  chacun  trouve  des  auto- 
rités, et  l'influence  nato relie  de  Bordeaux,  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  colonies,  rend  intéressant  de  conuUtre 
qui  de  lui  ou  de  moi  présente  une  autorité  plus  imposante 
et  le  résultat  d'une  opinion  plus  générale. 

c  La  leciredu  commerce  de  Bordeaux,  du  22  février,  an- 
nonçait l'intention  de  fo  réunir  aux  colons  par  nue  dépu- 
lation:  mais  le  vœu  de  cette  assemblée  fui  si  peu  le  vœu 
général  des  jours  suivants  que,  lorsque  les  partisans  de 
cette  opinion  recherchèrent  le  nombre  de  signatures  né- 
cessaire pour  former  une  pétition,  ce  nombre  ne  put  être 
complété;  la  pétition  n'eut  pas  lieu,  et  c'cnI  ce  que  prouve 
la  lettre  du  8  mars,  que  cite  M.  Becbade;  cette  lettre  ne 
parle  plus  ni  de  députalion  ni  de  pétition,  ntais  dit:  «  Que 
le  commerce,  d'après  une  nouvelle  délibération ,  s'en  re- 
met avec  la  plus  entière  confiance  à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  décrétera  sur  l'état  des  personnes  daus  les  colo- 
nies. »  Et  cependant  je  dois  observer  que  ceux  qui  solli- 
citaient celte  déuiarche  avaient  constamment  confondu, 
pour  la  déterminer,  l'état  des  esclaves  et  celui  des  gens  de 
couleur  libres. 

c  Ce  que  nous  savions  encore,  M.  Becbade  et  moi,  c*est 
que,  sur  la  réquisition  formée  dans  le  même  temps  par  les 
députés  de  la  province  du  Nord  de  Saint-Dommgue,  et 
adressée  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constiiution  de  Bor- 
deaux, pour  les  appuyer  dans  leur  demande,  cette  Société, 
presque  toute  composée  de  négociants,  de  marins,  ou  de 
personnes  intéressées  directement  ou  indirectement  au 
commerce  des  colonies^  a  répondu  à  cette  demande  par  un 
reius  formel. 

c€nfin,  j'ai  été  précédé  dans  mon  assertion  par  M.  Gen- 
sonné,  membre  du  tribunal  de  cassation.  M.  Gensonné 
remplissait  alors  et  a  rempli  à  Bordeaux,  jusqu'au  milieu  ' 
d'avril  ,1a  place  de  procureur  delà  commune,  qui  le  met- 
lait  à  portée  de  connaître  mieux  que  qui  que  ce  soit  l'opi- 
nion publique. 

c  En  voilà,  f 'espère,  asseï  pour  faire  connaître  les  senti- 
ments de  la  majorité  des  citoyens  de  Bordeaux ,  et  ceux 
qu'ils  maniiesteront  sans  doute,  d'apiès  le  décret  qui  leur 
donue,  dans  les  colonies,  les  gens  de  couleur  libres  pour 
amis  et  pour  défenseurs  de  leurs  propriétés,  laisseront  en- 
core moins  d'incertitude. 

«  J.-L.  Baux,  député  extraordinaire  du  commerce 
de  Bordeaux»  • 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Trtneiime  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  21  MAI. 

M.  Thouret  propose  Tarticle  XLVll,  portant  que 
les  membres  du  corps  législatif  ne  seront  exempts 
d'aucune  action  civile,  soit  contre  leur  personne, 
soit  contre  leurs  biens. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  déjà  préjuge  la  question, 
en  décidant  que  les  membres  du  corps  législatif  ne 
pourront  être  poursuivis  en  matière  criminelle 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif;  car  si, 
en  matière  criminelle,  ils  ne  peuvent  ôtre  décrétés 
de  prise  de  corps  sans  l'intervention  du  corps  légis- 
latif, à  plus  forte  raison  cette  intervention  est-elle 
nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  action  ci- 
vile :  ce  qui  devient  plus  frappant  par  les  abus  qui 
résul|eraient  du  système  contraire  JL^endossement 
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d*iine  fausse  Tettre  de  change  suffirait  pour  éloigner 
un  représentant  de  la  nation  de  ses  fonctions  ;  il  se- 
rait à  chaque  instante  exposé  à  perdre  son  indépen- 
dance par  un  procès  injuste  qui  lui  serait  intenté  à 
dessein.  Remarquez  TinQuence  funeste  qu*exercerait 
le  pouvoir  judiciaire  sur  le  corps  législatif.  Je  de- 
mande dune  que  la  contrainte  'par  corps  ne  puisse 
avoir  lieu  en  matière  civile  contre  la  personne  d'un 
représentant  de  la  nation. 

M.  MoDGins  :  Vous  voulez  donc  lui  donner  pen- 
dant quatre  ans  des  lettres  de  répit  ? 

M.  Chapelier  :  Il  faut  envisager  dans  cette  ques- 
tion Tintérét  public,  et  non  nas  l'intérêt  particulier 
du  représentant.  Or  rutilite  de  la  représentation 
nationale  consiste  dans  la  liberté  des  représentants; 
rintérét  national  exige  qu'ils  soient  dans  une  indé- 
pendance morale,  et  que  par  de  mauvaises  chicanes, 
par  des  procès  injustes,  leurs  ennemis,  ou  les  enne- 
mis des  opinions  qu'ils  défendent,  ne  puissent  les 
éloigner  de  la  législation.  Si  on  consultait  les  lois 
romaines ,  que  je  viens  d'entendre  citer,  on  verrait 
qu'elles  suspendaient  les  actions  civiles  intentées 
contre  des  hommes  absents  par  fonctions  publiques, 
absentes  rei  publicœ  causa, 

M.  TuouRBT  :  Cest  l'Assemblée  elle-même  qui  a 
fourni  à  son  comité  les  sentiments  et  les  motifs  qui 
ont  dicté  l'article  qu'il  vous  propose.  Vous  avez  dé- 
crété ,  le  7  juillet  dernier,  dans  un  cas  où  il  s*agis- 
sait  d'une  contrainte  par  corps  à  exercer  contre  un 
de  vos  membres,  que  toute  contrainte  civile  pour- 
rait être  exercée  contre  lui.  L'Assemblée  s'est  dé- 
terminée alors  par  le  profond  respect  dû  à  la  foi  pu- 
blique. Et  véritablement  les  nations  ont  aussi  leurs 
devoirsde  décence  publique, comme  les  particuliers; 
et  leur  assemblée  législative  ne  doit  point  être  le 
point  de  mire  vers  lequel  tendraient  tous  les  gens 

S  rets  à  faire  faillite;  elle  ne  peut  pas  vouloir  que 
es  banqueroutiers  restent  membres  de  la  législa- 
ture. Ceux-là  ne  peuvent  faire  honneur  aux  affaires 
publiques  qui  n'en  ont  pas  ^su  faire  à  leurs  affaires 
particulières.  En  matière  criminelle  toute  l'accusa- 
tion peut  porter  sur  un  fait  incertain  ;  vous  ne  faites 
alors  que  suspendre  instantanément  le  cours  de  la 
justice  pour  vous  instruire  -du  fait,  pour  prendre 
une  connaissance  sommaire  des  prenres,  et  vous  dé- 
crétez s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  Mais,  en  ma- 
tière civile,  la  procédure  est  simple;  le  fait  de  la 
dette  est  constaté  par  les  tribunaux.  Vous  ne  vou- 
drez |ias,  pour  l'honneur  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif,  leur  donner  des  arrêts  de  surséance  et  d'é- 
vocation ;  l'avantage  de  la  nation  n'est  pas  qu'on 
leur  donne  un  brevet  d'impunité  pour  ne  pas  rem- 
plir leurs  engagements.  (On  applaudit.) 

L'amendement  tendant  à  soustraire  les  membres 
du  corps  législatif  à  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  est  rejeté  par  la  question  préidable. 

M.  Pétion  propose  un  autre  amendement,  portant 
que  les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être 
contraints  par  corps  qu'avec  l'autorisation  du  corps 
législatif. 

Ct>t  amendement  est  pareillement  écarté  par  la 
V«eslion  préalable. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

9  Art.  XLVIL  En  matière  civile,  toale  contrainte  légale 
pourra  élrc  exercée  soll  contre  la  personne  d'un  représcn- 
tiiiit,  tant  qtie'hi  contrainte  personnelle  aura  lieu»  soit 
BUT  ses  biens,  comme  contre  les  autres  citoyens.  » 

M.  Thouret  :  Nous  Toici  arrivés  à  un  autre  titre 
du  projet;  il  est  relatif  aux  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  les  effets  de  la  précipitation  dans  les 
actes  du  corps  législatif.  Nous  sentirons  tous  le  grand 
intérêt  de  cette  partie  de  l'organisation  du  corps  lé- 
gislatif, et  nous  devons  tous  nous  rallier  sur  les 
règles  qui  doivent  assurer  la  sagesse  et  la  maturité 


des  délibérations.  11  y  a  une  différence  immense  en- 
tre la  position  d'une  assemblée  constituante  et  celle 
d'une  législature.  La  première  est  obMgée  souvent 
de  sa isirles  circonstances,  de  se  livrer  à  des  mouve- 
ments précipités  ;  la  législature  est  la  gardienne  des 
lois  constitutionnelles  ;  il  faut  prémunir  la  nation 
contre  les  innovations  auxquelles  elle  pourrait  im- 
prudemment se  livrer ,  et  prémunir  la  législature 
elle-même  contre  ses  propres  mouvements.  Il  faut- 
assurer  a  la  nation  une  bonne  législation,  et  aux 
bonnes  lois  la  confiance  publique.  Le  grand  avan- 
tage de  la  maturité  dans  les  délibérations  est  de  dé- 
truire toute  opposition  ,  toute  influence  de  parti,  et 
de  faire  profiter  chacun  des  membres  des  lumières 
de  tous.  Les  précautions  que  nous  vous  proposons 
consistent  à  ce  qne  nul  décret  ne  puisse  être  porté 
qu'après  avoir  été  imprimé  à  l'avance,  lu  et  discuté 
trois  fois  ;  à  ce  qu'il  soit  énoncé  dans  le  préambule 
de  chaque  décret  que  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies ;  à  ce  que  nul  acte  pour  lequel  elles  n'auraient 
pas  été  remplies  ne  soit  regardé  comme  décret,  ni 
aux  yeux  du  roi  qui  doit  sanctionner,  ni  aux  yeux 
du  ministre  qui  doit  promulguer  sous  sa  responsa- 
bilité ,  ni  aux  yeux  de  la  nation  qui  ne  pourrait  re- 
connaître dans  cet  acte  irrégulier  un  acte  législatif. 
Quand  le  roi  sanctionnerait  un  pareil  décret,  le  mi- 
nistre ne  pourrait  lé  promulguer  sans  encourir  la 
responsabilité  qui  serait  exercée  par  la  législature 
suivante.  Nous  croyons  qu'avec  ces  pr&utions 
vous  préserverez  la  nation  du  seul  danger  que  peut 
présenter  l'arrêté  du  corps  législatif,  celui  de  1  im- 
maturité dans  les  délibérations. 

M.  BczoT  :  Le  projet  de  votre  comité  me  semble 
incomplet';  celui  que  je  vais  soumettre  à  votre  exa- 
men excitera  peut-être  des  murmures ,  parce  qu'on 
le  croira  précisément  connexe  a  une  opnion  direc- 
tement proscrite  par  cette  Assemblée  ;  mais  cette 
connexité  n'est  qu'une  chimère,  et  je  supplie  tous 
les  amis  de  la  liberté  de  m'entendre  aves  calme  et 
sans  prévention.  Ce  n'est  pas  dans  la  bouche  d'un 
homme  qui  a  professé  son  attachement  aux  princi- 
pes les  plus  rij^oureux ,  qu'on  a  même  quelquefois 
accusé  d'exagération,  qu^on  peut  craindre  de  re- 
trouver quelque  penchant  à  un  système  qui,  en  éta- 
blissant un  autel  a  l'aristocratie,  y  ramènerait  bien- 
tôt le  culte  du  despotisme.  ' 

Je  redoute  et  déleste,  avec  tous  les  patriotes,  ré- 
tablissement de  deux  Chambres  :  mais  j'aurai  aussi 
le  courage  de  dire  à  tous  le^  hommes  éclairés  que, 
si  l'on  veut  assurer  à  jamais  la  liberté,  la  préserver 
de  la  corruption,  il  faut,  dans  les  questions  impor- 
tantes ,  diviser  le  corps  législatif  en  deux  sections. 
(11  s'élève  des  murmures.^  Cette  division  n*a  d'autre 
A>bjet  que  de  donner  aux  (lélibérationsplus  de  poids, 
que  de  suppléer  à  la  loi  toujours  inutile  des  triples 
lectures,  que  d'amener  tous  les  membres  a  s'in- 
itruire  par  une  discussion  calme  et  réfléchie,  ma- 
tière à  laquelle  se  borneront  les  fonctions  de  cha- 
que section  ;  car  on  ne  délibérera  que  dans  l'assemblée 
générale.  Les  sections  n'auront  aucune  espèce  de 
pouvoir,  de  velo^  ni  de  supériorité  l'une  sur  l'autre  ; 
elles  n'ont  donc  aucune  espèce  d'analogie  avec  les 
deux  Chambres  qu*on  vous  a  proposé  dtétablir,  et 
que  TOUS  avez,  avec  raison,  proscrites. 

L'une  de  ces  deux  Chambres  devait  être  formée 
d'individus  privilégiés,  et  c'était  admettre  dans  la 
discussion  un  germe  puissant  de  division.  Dans  mon 
système ,  ces  deux  sections  sont  tirées  de  la  même 
classe  et  du  même  corps,  formées  par  le  sort,  et 
changeant  perpétuellement. 

Un  peuple  ne  peut  être  longtemps  libre  et  heu- 
reux là  où  la  législation  repose  dans  une  seule  as- 
semblée toujours  délibérante,  et  voici  les  preuves 
de  cette  proposition. 
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Une  seule  assembl^  est  sujette  à  tous  les  vices ,  à 
toutes  lés  fragililc'sde  la  nature  huinainé,  (Il  s'élève 
•  de  ViblehU  fiilffiiiurës  âàiis  IVxfréniilé.  gauche. } 
Elle  pn\i  rtalurellertiènt  se  laisser  éill^aîi1^r  à  des  * 
etcës  d'hiimeui'j.aux  ëlàris  dés  grandes  passions,  à 
renthobsiaiitlie,  à  la  partialité  ei  à  la  prév^iitiori^ 
elle  est  donc  sujette  à  donner  des  résultats  qui  par- 
ticipent de  tous  ces  défauts.  Là  division  d'une  Cham- 
bre unique  en  deux  sections,  éh  nécésisitànt  plu- 
'siedr^  discussions,  catihe  les  jsassions,  refroidit 
renthoUsiasriie,  et  dissipe  la  prévention.  Ce  qiie  Ton 
appelle  là  tactique  aune  assemblée,  qui  ne  prouve 
tres-soûvërit  que  Fiuipuissance  du  talent  et  de  la 
Maison  ,  cette  tactique  est  impraticable  dans  le  sys- 
tème dfsdeux  sections;  car  le  sort  ïiqbue  àisi'rirenl 
îes  dispositions  hnU*B  ijoui*  distribuer  et  les  orateurs 
et  ttMis  le^  instrunu'iits  de  partis,  (Il  s'élève  éts 
m  II  rîii  ti  rps  tii  n  s  I  '  ex  1  re  î  n  i  lé  ga  n  c  li  e . } 

Ri  Gouilt>A»  ;  Le  projet  tfe  M*  Bifïot  a  été  rejeté  a 
^cfiîoillps* 

Plusieurs  poix  dé  la  gauche:  Oui ,  oui  :  c'est  une 
ébouiinâtîon  ! 

frL  DuQi;£3N0ï  :  Les  intfrruplions  qu  éprouve 
II,  Bu^.ot  prouvi  nt  qu1i  n  ralsbn, 

M-  Sallb*î  ;  Les  injures  ne  sont  ms  des  raisons. 

kli  BtzoT  :  Quatre  s^trs  d'îî|imH  pourront  div^ 
ser  un  jour  celte  a^eniblét^  :  Fiulérêt  aniiisltT^ejf 
riiUëràt  des  cri^anciers  de  l'ELiil^  l'iîilrrêt  du  coui- 
mercr,  et  T intérêt  de  b  culture.  Or  jfe  dis  que  rinté- 
tH  qui  préduniinera  dittis  une  seule  aâ!^enibléB 
pourra  toujours  écraser  les  autres,  bi visez  celle  as- 
semblée eu  déuît  sections;  vous  dîmîuueEU  forcé 
de  cet  iulérèl  doniiiianl;  vous  auguseiilfz  l'inlt^rét 
de  ses  eoncurreulset  les  obstacles  â  sou  succès.  Une 
seule  iisst'mblée  est  sou ï cul  slj.*sC€ptible  d'uué  vîjsle 
anibittiJU.  11  ésià  crnindre qu'après  uueertaîu  temps 
elle  n*oit  in  Ifentatiou  de  se  rendre  perpelurlle.  I^e 
me  citeî  pas  ici  voUe  ex*' ni  pie  ;  vous  éles  à  l'aurore 
du  palrititisuir.  Ce  n'est  pas  tout  tl'un  coup  que  le 
parfement  d'Angleterre  ejt  devenu  septénaire,  et 
que  rmistoeralie  s*est  ébniie  dans  les  autres  répu- 
bliques; proIHons  ici  des  fautes  des  siècles  (psissés. 

DaïTS  une  seule  assemblée  la  discussion  e-st  un  ver  le 
ou  leriTiee  suivant  que  hBLérêt  du  paKi  duminan^ 
Texige,  te  comité  me  citera  les  précnnlioUa  doulil 
s* est  entouré  pou  1"  forcer  le  corps  lé^i^lalîrà  plu- 
sieurs discussions  ;  on  fera,  dit-il,  Irujs  letluresdu 
projet;  mais  Ue  saîl-on  pa^v  aueîa  même  prt,'eautiori 
est  toujours  déjouée  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre ? 

Ou  réserve  le  combat  pour  ta  troisième  lecture  j 
ou,  si  un  parti  se  trouve  vaincu  dans  la  première,  il 
abandonne  le  cbanip  de  bataille  pour  Irs  autres.  Les 
de  us  sections  u' auront  pour  ûbjel  que  de  coutrsun- 
dre  les  lé^slatures  à  discuter  plusieurs  fois  le  même 
proj e l  de  la i .  Ces  fo rmr S ,  d  i  t -  o n ,  en  tra ui e ron t  des 
longueurs.  Ëh  bien,  c'est  encore  là,  selon  aïoi^  un 
grand  avantage*  Les  peuples  les  plus  Itbres  s.unt 
ceux  qui  ont  le  moins  de  lab.  Une  seule  bonne  foij 
sagement  coipUinéé.  vaut  mieux  qu*une  multittidé 
de.  lois  imparfaites.  De  la  mMltîplunté  di'S  lois  ré' 
suiteni  l'iEnoraiicedes  lois  et  leur  non-exécution  ; 
le  nio^enre  plus  sOr  d'assurer  à  la  nation  de  bounes 
lois,  et  aux  bonnes  lois  la  stabilité  qui  leur  est  né- 
r<  suaire  ,  e'e,^t  fie  reiulre  bnir  conleclion  b  iite  et 
ililncile;  on  lait  alors  moins  de  lois^  maison  les  fdit 
bonnes.  Je  pourrais  citer  Montesquieu,  et  les  légis- 
lateurs américains,  qui  tous  oui  préféré  deux  Çhain-  ' 
brcs  homogènes,  La  Pensylvanie  est  le  seul  Etal 
qui  n'ait  eu  qu*une  assemblée  ;  aussi,  depuis  la  ré- 
volution ,  a-t-elle  changé  son  gouverbement.  C'est 
^  a  Franklin qu  elle  devaitia  constitution  de;sontorps 
législatif  en  une  seule  Chambre,  système  bon  |foijr 
un  phirosophé,  mais  qui  supposemt  Tabseme  dd 


toutes  les  passions.  Bientôt  Franklin  lui-même  re^ 
connut  soii  erl-éur,  et  le  Congrès  fut  divisé....  Beau- 
coup fl'hbirimès  $ont  Séduits  par  Tidéé  que  Tunité 
est  un  élément  de  Constitution  plus  simple,  et  que 
la  perfection,  seloh  èlix,  consiste  daiis  la  simplicité 
des  lois.  Mais  je  les  prié  d'observet  qu'il  faut  dis- 
tinguer lé  prihcipe  dé  la  pratique.  Rien  de  plus 
simule  qiie  les  prihcipes  dé  la  iuécahique,  et  ricu 
dé  plus  compliqué  que  les  machines.  Bien  de  plus 
simple  que  le  despotisme ,  et,  selon  la  remaraue  de 
Montesquieu,  tiii  gouvernement  est  aautaut  plus 
tyrannique  que  moms  compliqué. 

L'objet  de  mon  plan  u*ést  cependant  pas  de  trop 
compliquer  la  législature,  d'opposer  contre-poids  a 
contré-poids,  de  créer  deux  Chambres  et  avec  tin  veto 
respectif  l'iihe  sur  l'autre,  comme  en  Amérique. 
Dans  mon  plan  ,  les  membres  des  deux  sections  se- 
ront choisis  parmi  les  mêmes  représentants,  renou- 
velés au  scrutin  tous  les  deux  mois.  Par  le  moyei? 
des  discussions  préparatoires  qui  auront  lieu  dans 
les  sections,  un  parti  ne  pourra  jamais  empot-ter 
d^assaut  une  délibération.  Si  vous  adoptez  cette  di- 
vision, qui  ne  détruit  pas  l^unité  de  la  Cnnmbre,  qui 
n'intk^oduit  aucune  supériorité,  vous  aurez  réalisé 
un  système  inconnu  jusqu^alors,  sans  que  vous  ayez 
besoin  d'avoir  recours  au  système  empirique  des 
contre-poids.  En  lin  mot,  le  secret  de  la  stabilité  du 
gouvernement  est  dans  cette  ii/slitutionv  «te  u'^ 
poihf 
l'aire 
veux 

due  les  mauvaises  lois»  qui  garantisse  la  durée  des 
boilnes,  c'est-à-dire  qui  éloigne  la  précipitation  et 
l'irrétlexion ,  qui  ne  permette  pas  à  res^rit  d«  parti 
de  s^arroger  un  empire  par  l'intrigue. 

Voici  donc  mon  prujet  : 

•  ÂH.  r*'.  Toute  proposition  inâfortenle  rapportée 
par  uii  côihUé,  toute  nioUon  qui  përatira  susceptible d*une 
îoligtM  discussion  sera  eitamiliée  de  )é  iiiahij^re  Suivante  : 

é  lî.  Le  icorps  législatif  se  divtseni  to  deux  sections.  À 
eet  edet  tous  les  moi^,  après  tà  Domfiiatioti  d^  bèbf  ers  de 
renplébf ttietiti  tés  nées  d^  reprétontànte  ^efôut  tni^  dani 
uité  HM^i  m  en  Ur«ré  la  ttié\Wé  \Aéi  Mbins  d«s  kTpréseri-* 
tant»  e^wt  moiife  ftnmera  lA  |iretoièii6  itetetioM  $  TAdtrè 
moitié  terinvra  la ^iPoAtidier  Le  pitNdem  et  deat  dés  Mcré' 
laires  se  rétirermit  dans  la  sebondé  seciiofit  ta  vitcafirést" 
dent  et  le»  detlx  autres  secrétaires  d«iis  M  premfèfV;  6e9 
secUooft  n^auroBt  aucun  pc/o,  aucune  àupériorké  Pune  s^f 
l'autre;  ellas  seront  des  firactloas  égales  4*uo  tout  bonMi^ 
gêné. 

«  IJli.  Elles  discuteront  pùbliquèffleBt  et  daku  la  înème 
forme  que  l^assemblée  générale^ 

É  iV.  S!  les  deux  sietWôhs  s'accor'd^iA  î  adopter  bu  à  rc- 
jetrt"  fc  t>^ojet,  il  sert  fait  bh  rapport  dMis  rassemblée  gé- 
nérale, où  Tod  pùSim  procéder  sur-fe^ldui^  à  la  dëibé& 
rativ^m 

I V.  Si  Pauê  «Ole  pcMt  rAffirmitlve  ^  Vé^Vre  jpéwfà 
oégatiT«v  H  s'étal)1iTA  una  Aoavi'Ué  discussion  dans  i'a«- 
semijtèe  g énéralei  Cette  dHcussioii  ne  ponrra  anHr  Keu 
que  huit  jours  aprB  le  rapporti  t  (Ufla  partie  et  l*AiseflB* 
blée  applaudit.) 

hl.  Chapelier  :  Je  demande  le  renvoi  du  prpfet 
qui  vient  iJc  vues  être  présenta  aux  comités  de  révi- 
sion et  de  constitution  ,  qui  doivent  s'assembler  ce 
soir.  Il  ne  Tant  passe  dissimuler  que  ce  plan  n'a  rien 
de  pareil  avec  ceux  qui  furent  présentes  et  repous- 
sés à  Versailles  ;  il  fie  faut  pas  se  dissiintifer  non 
plus  qtte  le  projet  du  comité  est  trës-iûiparfait  rela- 
tivement au«  moyens  ëe  déiibératiOTi  qu'il  propose 
pour  les  légtsiatttressttiTantes,  et  que  c^eat  surtout 
dans  la  lenteur  île  icea  déltberatioiis  que  cotiststetè 
maintien  de  la  qmstitution  et  in  stabilité  «tes  lois. 

M.  Saixes  :  he  procès-vel'bal  de  la  séofiee  dn 
10  septembre  1789  est  ainsi  conçtt:  iL^ordre  dtijoitr 
anaemit  hi  délibération  sur  la  question  suivante  : 
Y  «m^^H  use  Gtwmbiie  vndeuf  il  a  été  4éààé 
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quMI  n'y  arait  lien  à  dë1ibël*er  sur  ancnn  des  amen- 
aements  qui  avaient  éxé  fails.  •  —  Sur  cel<i,  je  vous 
rapp(*lle  que  plusieurs  membres  avaient  proposé  des 
plans  absolument  semblables  a  celui  de  M.  Buzot, 
ou  qui  s*en  rnp|)rocbaieDt  iuliuiuicnt.  (L'extrémité 
gauche  applaudit.) 

M.  Chapelier  :  Nous  nous  rappelons  tous  qu*on 
nous  a  proposé  h  Versailles,  tanlot  de  composer  le 
corps  législatif  de  deux  Chambres,  tantôt  de  le  com- 
poser d'une  Chambre  et  d*un  sénat  ;  vous  décidâtes 
qu*il  ne  serait  composé  que  dune  Chambre.  Main- 
tenant plusieurs  membres  croient  que  la  stabilité  des 
lois,  le  maintien  de  la  constitution  nécessitent  la  di- 
vision du  corps  législatif,  non  pas  en  deux  Chambres, 
mais  en  deux  sections  discutant,  etjamais  délibé- 
rant; et  je  pense  avec  eux  que  c'est  le  seul  moyen 
de  préserver  le  corps  législatif  de  ces  mouvements 
rapides  qui  peuvent  appartenir  à  une  assemblée 
constituante....  (la  partie  droite  murmure) ,  mais 
qui  ne  conviennent  jias  a  un  corps  législatif,  parce 
qu'ils  seraient  iutiuiment  funestes  dans  Tétat  ordi- 
naire des  choses.  Je  demande  donc  l'impression  et 
l'ajournement  du  projet. 

M.  Thodret  :  Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  un 
des  plus  importants  sur  lesquels  l'Assemblée  ait  en- 
core eu  à  prononcer.  11  ne  faut  pas  se  laisser  in- 
fluencer par  les  avantages  que  parait  présenter  celui 
de  M.  Buzot.  N'oublions  pas  que  ,  si  nous  ne  perfec- 
tionnons pas  la  constitution ,  nous  la  jouons.  Quant 
à  moi ,  je  oense  que  ce  dernier  a  ce  désavantage  im- 
mense d'être  un  acheminement  à  l'état  de  deux 
Chambre.  (On  applaudit.)  11  en  est  la  semence  la 
plus  féconue'et  la  plus  vigoureuse  que  vous  puis- 
sions renfermer  dans  le  sol  de  la  constitution.  Avec 
ce  premier  ferment  il  est  aisé  de  voir  quelles  induc- 
tions en  sortiront ,  avec  quelle  facilité  on  conclura 
que  cette  première  division  n'est  pas  suflisante.  Je  ne 
ais  pas  que  ce  soit  là  l'intention  ni  l'objet  de  i;eux 
qui  présentent  ce  projet ,  mais  je  dis  qu'il  m'oiïre 
cette  idée.  Je  demande  donc  qu'aQn  de  laisser  aux 
opinions  le  temps  de  mûrir,  on  renvoie  le  projet  de 
M.  Buzot  aux  comités  de  constitution  et  de  révision. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ce  renvoi. 

M.  ViRiEU  :  Je  demande  aussi  la  question  préala- 
ble sur  ce  projet»  parce  que,  selon  moi, il  nous 

éloigne  du  système  des.  deux  Chambres (Des 

murmures  interrompent  la  suite  de  l'opinion  de 
M.  Virieu.^ 

•  On  persiste  à  demander  la  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité. 

M.  f^Gf^AVLTj  député  de  Saint-Jeaud'Àngely:  Le 
peu  de  paroles  de  M.  Virieu  vous  prouve  que  le 
moyen  sur  lequel  on  compte  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement de  deux  Chambres  est  la  mauvaise  orga- 
nisation d'une  seule  assemblée,  et  que  les  partisans 
de  ce  système  veulent  nous  réduire  à  un  mode  de 
délibération  vicieux,  afin  d'exécuter  plus  facilement 
leur  projet.  Je  demande,  pour  l'intérêt  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté ,  que  vous  ne  vous  décidiez 
pas  sur  des  clameurs  irréfléchies,  et  que  le  projet 
soit  renvoyé  aux  comités  de  coi^stitution  et  de  ré- 
vision. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi  aux  comités. 

L'extrémité  de  la  parGe  gauche  et  la  majorité 
du  cAlé  droit  se  lèvent  pour  appuyer  la  question 
préalable  sur  le  reuvoi  aux  comités  de  constitution 
et  de  révision. 

L'Assemblée  décidequ'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  M.  Buzot. 

M.  PÉTiON  :  La  question  qui  nous*occupe  a  occupé 
longtemps  les  meilleurs  esprits  des  Etals-Unis ,  où 
presque  toutes  les  assemblées  étaient  divisées  en 
deux  sections  qui  se  séparaient  pour  discuter ,  et  se 
réunissaient  ensuite  pour  délibérer.  Cela  ne  res- 


semble point  à  deux  Chambres  privilégiées.  Qu*oq 
ne  se  serve  point  de  l'exemple  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle pour  en  induire  que  deux  sections  sont  inu- 
tiles dans  une  assemblée.  Quand  vous  avez  eu  à 
créer,  il  fallait  une  force  indivisible;  mais  quand 
vous  n'avez  plus  qu'à  conserver,  il  faudra  du  silence, 
du  calme  et  du  sang-froid.  On  me  dira  peut-être 
qu'à  Versailles  j'ai  été  un  des  premiers  à  m'opposer 
au  système  des  deux  Chambres.  Oui ,  parce  que  je 
prévo.yais  les  événements.  Mais  j'avais  imprimé, 
même  avant  les  états  généraux,  que  pour  apporter  à 
une  délibération  toute  la  maturité  dont  elle  a  besoin, 
il  fallait  se  diviser  en  deux  éections  pour  examiner. 
Comme  j'ignorais  que  celte  discussion  devait  être 
mise  à  l'ordre  du  jour ,  je  n'ai  point  rassemblé 
toutes  mes  idées, je  n'ai  point  pris  un  parti;  mais 
j'incline  pour  les  principes  exposés  par  M.  Buzot. 

On  demande  l'ajournement  de  la  question. 

L'Assemblée  ordonne  rajourueuient  à  la  séance 
de  lundi. 

M.  Cernon  présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces ,  le  projet  de  décret  rapporté  dans  notre  dernier 
numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIBE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Cernon  :  Votre  comité  des  finances,  en  exécu- 
tion de  vôtre-décret  du  6  de  ce  mois,  relativement  à 
la  fabrication  des  assignats  de  5  liv.,  s'est  occupé  de 
ce  qui  pouvait  accélérer  celte  fabrication.  Son  tra- 
vail l'a  conduit  à  la  possibilité  et  même  à  la  certi- 
tude de  voir  les  assignats  en  émission  dans  le  mois 
prochain.  Voici  le  projet  de  décret. 

«  Les  assignats  seront  fabriqués  de  la  manière  et 
de  la  dimension  deç  feuilles  déposées  au  comité  des 
finances,  dans  la  même  fabrique  qui  a  déjà  fait  les 
premiers  assignats.  Les  vignettes  seront  formées  des 
mêmes  ornements  qui  ont  servi  aux  assignats  pré- 
cédents, en  y  apportant  des  combinaisons  nouvelles. 
L'impression  se  fera  dans  les  presses  de  M.  Didot, 
avec  les  caractères  qui  ont  servi  aux  précédentes 
impressions.  Le  timbre  portera  l'efligie  du  roi,  avec 
d'autres  attributs,  et  sera  conforme  au  modèle  qui  a 
été  présenté  au  comité.  Il  sera  nommé  des  commis- 
saires pour  veiller  à  la  fabrication  de  ces  nouveaux 
assignats.  » 

M.  Crillon  le  jeune:  J*ai  à  vous  communiquer 
un  projet  proposé  par  M.  Chauvet,  cit(»yen  de  Bor- 
deaux. Les  commissaires  de  la  trésorerie  en  ont 
conçu  l'opinion  la  plus  avantageuse.  Divisez  en  huit 
parties  égales  des  assignats  dé  50  liv.,  suivant  le 
procédé  que  je  vais  indiquer,  de  manière  que  chaque 
citoyen  pourra  détacher  de  l'assignat  qu'il  possède 
une  somme  de  6  liv.  5  sous.  —  Pour  produire  cette 
division  sans  inconvénient,  il  faut  que  l'assignat 
reçoive  au  dos  et  sur  la  partie  blanche  une  empreinte 
noire  qui  produise  une  division  en  huit  parties 
égales,  de  telle  sorte  que  chaque  division  soit  bor- 
dée d'un  cadre  noir  bien  entier.  Dans  chaque  cadre 
seront  inscrits  les  numéros  de  -chaque  coupon  ,  de- 
puis un  jusqu'à  huit.  La  somme  de  6  liv.  5  sous  sera 
exprimée  en  chiiïres  et  dans  chaque  assignat,  en 
sorte  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  douter  que  chaque 
coupon  ne  contienne  un  huitième  complet  de  l'as- 
signat. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ferme  Ta  dis-* 
cussion  et  rajourne  à  la  séance  du  leudemain ,  à 
l'heure  de  deux  heures. 

M.  Camus  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  ob- 
servation qui  rentre  dans  le  sujet  que  Ton  vient  de 
traiter  :  le  secrétaire  de  la  commission  des  monnaies, 
M.  Desrotonrs,  vient  de  m'apprendre  que  la  manu- 
facture de  Romilly  et  celle  de  Lyon  avaient  en  ce 
moment  une  quantité  considérable  de  flans  de  cuivre 
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prêts  I  étr6  frappas  en  solis.  Il  est  vrai  que  ces  flans 
sont  a  l'ancienne  taille,  je  demande  au  comité  des 
inonnflies  si  Ton  pourrait  en  faire  usage. 

M.  Decussy  :  On  peut  faire  usnge  de  ces  flans  en 
employant  les  anciens  coins  jusqu  à  ce  que  les  nou* 
Teaux  soient  prêts  à  servir,  ce  qui  ne  tardera  pas. 

M.  Dkcourmbnil  :  Je  fais  la  motion  expresse  que 
Ton  décrète  à  rinstao^méme  que  ces  fluucs  seront 
fabriques. 

àl.  Camus  :  Je  demande  qu*on  aille  aux  voix  sur 
ma  motion  et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  aulorisé  à 
faire  fabriquer  des  flans  qui  pourront  se  trouver 
dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume ,  sur 
les  anciens  coins  et  à  I  ancienne  taille. 

M.  V|RiEU  :  Cette  dernière  partie  est  déjà  décré- 
tée; il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  décréter  que 
tous  les  flaiis  qui  existent  seront  mis  en  fabrication. 

M.  l'abbb  Maury  :  Cette  importante  discussion 
doit  enfin  être  ëclaircie.  En  la  remettant  ù  demain  , 
qu*il  me  soit  permis  d'éveiller  dès  aujourd'hui  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  nationale,  et  particuliè- 
rement celle  du  comité  des  tinances,  sur  un  objet 
qui  mérite  la  plus  sérieuse  considération.  Notre  ar*- 
gent  est  exporté  cites  l'étranger;  il  s'agit  de  le  foire 
revenir.  Pourquoi  un  contrôleur  général  iulclligent 
ne  ferait-il  pas  ce  que  plusieurs  banquiers  de  la  ca- 
pitale ont  fait  si  heureusement,  d'après  mes  con- 
seils? Cette  opération  est  sûre  et  facile  :  c'est  à  la 
Dation  de  l'exécuter.  Votre  comité  des  finances  dé- 
daignerait-il de  compter  le  retour  du  numéraire  au 
rang  de  ses  premiers  devoirs?  On  m'observe  que  je 
suis  moi-même  membre  de  ce  comité  :  cela  est  vrai  ; 
mais  l'Assemblée  n'a  pas  oublié  que  j'ai  déclaré,  il  y 
a  plus  de  six  mois,  que  je  n'y  reparaîtrais  plus,  pour 
ne  pas  m'exposer  aux  reproches  de  retarder  ses  opé- 
rations par  des  contradictions  continuelles.  Mais  tout 
ce  que  je  ne  dirai  point  à  votre  comité  des  finances, 
parce  qne  je  n'y  serais  point  entendu ,  je  le  dirai  à 
cette  tribune.  Je  ne  garderai  aucun  secret  sur  les 
moyens  qui  me  parattront  propres  à  contribuer  à  la 
prospérité  du  royaume.  Il  est  pour  un  bon  citoyen 
une  gloire  plus  flatteuse  que  celle  de  jouir  des  fautes 
de  votre  comité  t  c'est  celle  de  les  réparer  et  de  vous 
éclairer  sur  les  réticences  et  sur  les  moyens  dange* 
reux  qu'il  a  adoptés.  Je  demande  qu'il  vous  fasse 
part  de  ses  vues  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  le 
Duméhiire  dans  le  royaume. 

M»  MoNTKsQuiou  :  Je  prie  M.  Tabbé  Maury ,  au 
nom  du  comité  des  finance!; ,  de  vouloir  bien  nous 
indiduer  les  moyens  qu'il  a  de  faire  rentrer  le  nu- 
méraire qn'il  prétend  sorti  du  royaume,  et  que  l'As- 
semblée ,  suivant  la  forme  qu'elle  a  coutume  d'em- 
ployer,  renvoie  son  projet  à  l'examen  de  ce  comité. 
Le  seul  reproche  que  M.  l'abbé  Maury  ait  à  lui  Taire, 
c'est  d'avoir  pensé  qu'on  ne  pouvait  sauver  l'Etat 
qu'en  créant  des  assignats.  M.  l'abbé  Maury  ne  nous 
a  honorés  de  sa  présence  que  pour  parler  contre  ce 
moven.  L'Assemblée  o  adopté  les  assignats,  el 
Mk  rabbé  Maury  a  cessé  de  venir  au  comité. 

M.  l'abbb  Maury  :  Je  ne  veux  |>oint  gâter  ma 
cause  en  mettant  de  l'humeur  dans  cette  discussion. 
J'observerai  seulement  qu'il  est  fbux  que  je  me  sois 
interdit  les  séances  de  votre  comité  des  finances. 

SFimiieurê  voix:  Que  nous  importe?)  Il  m'est  pfut- 
tre  permis  de  parler  finances  dans  cette  tribune; 
^  éar  ft{,  eux  veux  de  la  haine,  je  suis  un  déclatnateur, 
aux  yctix  oe  la  calomnie  elle-même  je  ne  peux  pas 
être  un  açioleur  ;  je  n'ai  pas  payé  mes  dettes  aux  dé- 
pens de  riîiai,  je  ne  me  suis  point  enrichi  à  cette  ré- 
volution. (On  applaudit  dans  la  partie  droite.)  Un 
jour,  à  ce  jour  inévitable ,  où  chacun  de  nous  ren- 
dra compte  de  sa  conduite  et  de  ses  principes  à  la 
nation,  à  ce  jonr  que  j'envisage  sans  aucun  effroi,  si 
ott  me  demandait  quetlcB  aontles  preuve  de  patrio- 


tisme que  j'ai  données  dans  cette  Assemblée ,  je  i^ 
pondrais  comme  un  grand  orateur  de  la  Grèce  :  •  Les 
preuves  que  j'ai  données  de  mon  patriotisme  con- 
sistent à  n'avoir  jamais  pensé  comme  les  ennemis  du 
bien  public.  «Ne  voulant  pas  être  compté  parmi  les 
excellents  citoyens  que  la  révolution  a  enrichis,  el 
m'honorant  d'élre  dans  la  classe  de  ceux  qu'elle  a 
appauvris,  j'ui  conservé  le  droit  de  dire  mon  avis 
dans  cette  Assemblée,  où  je  n'ai  été  envoyé  que  pour 
attaquer  les  ennemis  du  bien  public,  pour  suppléer 
à  leurs  réticences ,  comme  pour  les  relever  de  leurs 
erreurs.  Je  demande,  à  mou  tour,  à  ce  comité  de 
finances,  auquel  vous  avez  confié  les  destinées  du 
royaume,  s'il  a,  ou  s'il  u'à  pas  des  moyeus  pour  faire 
rentrer  le  numéraire  dans  le  royaume.  (Une  voix  de 
la  partie  gauche:  Donnez  les  vôtres  H  Les  ban- 
quiers dé  Paris,  mieux  éclairés  par  leur  intérêt  per- 
sonnel que  ne  le  sont  souvent  les  administrateurs 
de  la  chose  publique  par  leur  patriotisme ,  se  sont 
parfaitementaperçusquerargeutsortaitduroyaume; 
ils  ont  spéculé  qu'un  ne  fondait  nulle  part,  si  ce  u'e^t 
en  France,  vos  espèces  d'or  et  d  argent,  parce  qu'il  y 
a  un  profit  énorme  à  fondre  en  ce  moment  l'argent  a 
Paris,  et  c'est  là  la  grande  charlatanerie  que  Ton  a 
tant  fait  valoir.Les banquiers  ont  été  plus  avisés  que 
nous,  ils  ont  dit:  On  abuse  la  nation  ;  on  lui  dit  que 
les  assignats  ne  perdent  rien ,  que  l'argent  gagne  ; 
et  en  effet,  allez-vous-en  chez  un  orfèvre,  vous  ne 
paierez  pas  davantage  en  assignats  qu'en  écus  :  les 
assignats  ne  perdent  donc  rien,  puisque  les  orfèvres 
\ts  reçoivent  au  comptant  ;  mais  voici  l'énigme. 

Les  orlèvres  de  Paris  ont  augmenté  arbitrairement 
le  prix  de  l'argent;  ils  ont  l'argent  à  50  liv.  le  marc; 
portons-le  à  60  liv. ,  et  nous  prendrons  les  assignats 
au  pair;  d'où  il  résulte  que ,  lorsque  les  assignats  ne 
perdaientque5  pour  100,  lesorfèvres leur  en  faisaient 
perdre  le  douzième ,  cl  c'est  là  l'argument  que  plu- 
sieurs membres  de  celle  Assemblée  ont  cru  sans  ré- 
plique. On  augmente  le  prix  de  l'argent  ;  mais  il 
n*est  augmenté  qu'à  Paris;  il  ne  l'est  pas  à  Cadix. 
L'argent  valait  eîi  France  53  liv.  le  marc  ,  et  les  or- 
fèvres l'ont  mis  à  60  liv. ,  et  à  61  liv.  quand  il  a  fallu 
l'échanger  contre  des  assignats  ;  et  c'est  sous  ce  rap- 
port qu'on  vous  a  dit  que  les  assignats  ne  perdaient 
rien.  Il  résulte  de  cet  ordre  de  cbi»ses  imaginé  pour 
duper  des  imbéciles,  et  non  pour  faire  illusion  à  une 
assemblée  d'hommes  raisonnables ,  qu'il  y  a  un  in- 
térêt évident  à  fondre  vos  écus.  Voilà  des  vérités  élé- 
mentaires qu'on  n'a  jamais  voulu  entendre  dans 
cette  tribune.  Les  banquiers  ont  continué  leur  spé- 
culation; ils  ont  dit  :  L'argent  est  augmenté  à  Pans  ; 
s'il  n'est  pas  augmenté  dans  le  reste  de  TEurope  ,  il 
faut  suivre  les  louis  et  les  écus  partout  où  ils  vont  ; 
car  à  l'endroit  où  ils  arrivent ,  ou  est  intéressé  à  ne 
pas  les  fondre.  On  perdrait  essentiellement  à  cette 
refonte  ,  parce  que  le  gouvernement  a  déjà  gagné  à 
cette  fabrication.  Ainsi,  ce  n'est  pas  pour  les  couver- 
tir  en  lingots  qne  les  étrangers  les  prennent  ;  ils  les 
gardent  en  attendant  des  circt)nslances  heureuses 
pour  les  placer  dans  le  commerce  d'une  manière  lu- 
crative. Alors  vos  banquiers  intelligents  ont  ima- 
giné d'aller  chercher  vos  louis  à  Londres,  à  Amster- 
dame,  à  Bruxelles,  en  Suisse  ;  et,  dans  ce  moment , 
leurs  spéculations,  sur  cet  objet,  sont  ouvertes. Vous 
me  demandez  avec  quoi  ont-ils  acheté?  avec  leur 
crédit.  Sur  quoi  était  fondé  leur  crédit?  sur  leur  for- 
tune ,  ou  sur  l'opinion  qu'on  avait  de  leur  probité. 
Mais  si  celle  opération  est  utile  aux  banquiers,  com- 
ment ne  serait-elle  pas  utile  à  l'Etat?  comment 
1  Etat  ne  pourrait-il  pas,  soit  par  lui-même ,  soil  par 
la  médiation  des  banquiers,  généraliser  une  opéra- 
tion qui  assurerait  d'autant  plus  aisément  la  rentrée 
de  votrcv  numéraire ,  que  vous  le  paieriez  moins  à 
Londres  qu'à  Paris  ?ff.  UacbMtlt  a^gnédecette 
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manière  plas  de  SO  nullions  en  1752  ;  mais  cette 
opération  exige ,  je  le  sais ,  un  ensemble  d'autres 
moyens  pris  dans  i'intëriear.  Votre  crédit  ne  peut 
être  fonaé  que  sur  l'i)rdrc;  Tordre  ne  peut  être 
établi  que  sur  la  tranquillité  ;  cette  tranquillité  que 
TOUS  voulez  ou  que  vous  ne  voulez  pas  établir,  Guira 
par  être  le  suprême  bien  du  royaume. 

M.  LieouTiuu<<^AiiTtLKU  :  C^est  en  effet,  meftieors, 
Toubli  de  nos  querellet  personnelles  et  de  nos  ressenli- 
menis  qui  peut  ramener  la  conGance,  et  nous  éclairer  sur 
les  fausses  alarmes  qu*on  s^eflbrce  de  répandre  sur  les  as- 
signais, li  faut,  dans  nos  discussions,  ne  pas  perdre  de 
▼ue  que  l'assignat  est  une  délégalion  sur  un  bien-fonds 
qui  en  est  Thypothèque,  et  queecitc  kypolli&ques*élèvc 
tu  moins  à  trois  milliards.  La  nation  a  reçu  cette  b^rpo- 
thèque;  le  décret,  la  loi  qui  le  déterminent ,  sont  iualié- 
raMes  :  voilà  ce  dont  nous  devons  tous  nous  bien  pénétrer 
en  oubli  de  nos  querelles  personnelles,  et  des  ressenti- 
ments que  peut  nous  avoir  laissé  la  révolnlion.  Nous  nous 
appuierons  alors  sur  un  grand  moyen  de  confiance  qui 
répandra  beaucoup  de  calme  dans  les  esprits,  et  nous  fera 
envisager  les  événements  avec  beaucoup  de^urité. 

Je  vais  lAclier,  messieurs,  de  vous  développer  les  motlCi 
de  la  hausse  momentanée  et  locale  de  Pargent  à  Puris.  Le 
trésor  pubJica  cru  devoir  supprimer  l'abus  des  contributions 
d*argent  qu*il  faisait  à  des  entrepreneurs  de  mannfaclures, 
à  des  propriétaires  de  grands  ateliers,  au<  intéressés  de  la 
caT^se  de  Pois«^y  ;  ceux  qui  jouissaient  du  bienfait  de  cette 
distribution  n'ont  pu ,  sans  doule,  éviter  de  faire  partager 
à  leurs  ouvriers  le  mécontentement  qu*ils  ont  ressenti  de 
cette  dbposilion.  Dans  d'autres  temps,  les  mouvements  ^e 
portaient  contre  la  caisse  d'escompte;  aujourd'hui  qu'elle 
est  étrangère  aux  opérations  du  gouvernement,  on  aurait 
désiré  les  diriger  contre  Je  trésor  public;  mais  il  existe, 
quoiqu'on  veuille  croire  le  contraire,  dans  la  classe  même 
des  ouvriers,  pour  le  dépdt  sacré  de  la  lurlune  publique, 
un  res|iect  qui  ne  se  démentira  jamais.  Leurs  demandes 
se  sont  portées  contre  les  vendeurs  d'argent,  et  ont  fait 
hausser  leurs  prétentions.  Ils  ont  disparu,  ou  ont  demandé 
dS  etlS  pour  100.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que 
moins  le  trésor  pul>lie  distribuera  de  l'argent,  moins  il  y 
en  aura  à  vendre  ;  <  ar  ceux  même  qui  ne  voulaient  ven- 
dre leurs  bestiaux  4  la  caisse  de  Poissy  que  contre  de  l'ar- 
gent revendaient  cet  argent  à  Paris,  et  y  payaient  leurs 
propriétaires  en  assignat;).  Il  ne  faut  donc  pas  non  plus 
perdre  de  vue  que  la  suppression  des  droits  d*entrécaux 
portes  de  Paris  a  privé  cette  capitale  d'environ  1  million 
en  numéraire  qui  s'apportait  des  provinces  pour  payer  ces 
droits,  non  que  ce  numéraire  fCft  versé  aux  barrières, 
parce  qn'on  s^avait  fort  bien  aller  au-devant  des  contribua- 
bles acbeier  leurs  écus.  Que  fuut-il  faire  pour  remédier  à 
ces  circonstances  qui  sont  locales  et  momentanées?  Ou- 
blier, ainsi  que  Ta  dit  le  préopinant,  toute  querelle  per- 
sonnelle, et  concourir  à  la  tranquillité  publique;  se  dire 
à  soi-même,  le  dire  à  ses  amis,  que  l'iiypollièque  de  l'assi- 
gnat est  solide,  honne  et  inaltérable  ;  calmer  les  frayeurs  et 
les  alarmes,  particuli^rement  de  ceux  qui  se  portent  |)ar 
méfiance  à  acheter  de  l'argent  ;  et  j'invite  M.  Tabbé  Maury 
à  faire  usage  dans  ce  sens  de  Pinflurnce  qu'il  a  sur  bien 
des  personnes;  quant  A  moi ,  j*ai  déjà  converti  beaucoup 
denHNHle. 

Celte  iovitatidi  me  conduit  à  examiner  quels  sont  les 
difiërents  acquéreurs  d'argent  ?  Je  mets  en  première  ligne 
lé  trésor  public  ;  or  il  est  pourvu,  pour  un  espace  de  temps 
asiei  considérable ,  de  l'argent  effectil  dont  il  a  besoin. 
Vient  ensuite  cette  classe  nombreuse  de  propriétaires  d'of- 
fices, dont  on  rembourse  les  charges,  qui,  en  grande  par- 
tie ,  n'a  jamais  possédé  de  capitaux,  a  toujours  vécu  de  ses 
rentes  ou  du  produit  de  ce  qu'on  appelait  son  état;  ces 
nouveau  capitalistes,  indécis  de  ce  qu*ils  feront  de  leurs 
•ssignats,  facilement  alarmé^,  les  convertissent,  en  tout  ou 
partie,  en  argent,  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  beaucoup  à  ceux  qui  ruchèlent  pour  feur  dépense 
foumalière;  mais  lors  même  que  l'on  dépense  80,000  liv, 
par  an ,  on  n'a  pas  besoin  de  plus  3,000  liv.  en  écus  dans 
le  cours  de  Tannée  ;  lors  même  qu'on  serait  forcé  de  payer 
l'argent  &  10  pour  400,  ce  ne  serait  qu'un  accroissement 
annuel  de  dépense  de  300  liv. 

Vient  ensuite  le  classe  de  ceux  qui  ont  journeUement 
plus  de  détails  ;  mais  par  cela  même  c'est  celle  qui,  rece- 


vant le  plot  de  peycneBtf  ée  détail,  doit  ? olr  U  piti  liabt- 
luellement  des  écus;  et  ceux  qui  leur  doivent  ou  qui  les 
paient  doivent  faire  à  Paris  les  mêmes  sacrifices  qu'on  foit 
à  leur  égard  dans  les  provinces.  La  tranquillité,  la  sécu* 
rilé  et  l'oubli  de  nos  querelles  personnelles  ramèneront 
des  dispositions  muluelles  de  l>ieaveillance  ;  et  la  mesure 
que  vous  avei  adoptée,  messieurs,  |)our  les  petits  assi» 
gnats,  ainsi  que  pour  la  monnaie  de  cuivre,  serm  d'un 
grand  secours. 

Sur  la  pro|>osition  de  M.  l'abbé  Maory,  de  fiiire  fiiire  au 
trésor  publie  ce  qu'il  croyait  être  lait  avec  avantage  par 
les  banquiers,  qui,  selon  lui,  suivent  l'écu  où  il  va  dans 
l'étranger,  l'y  achètent,  et  le  font  rentrer  en  France  pour 
Ty  vendre  avec  profit,  il  me  reste  à  répondre  que  c'est 
précisément  le  trésor  public  qui  fait  cette  opération,  et 
que  tout  particulier  qui  ne  voudra  pas  se  ruiner  se  gar- 
dera bien  de  l'entreprendre;  que  malheureusement  le  tré* 
sor  public,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  n'a  pas  su  foire 
ses  opérations  avec  le  secret  convenab  e  ;  et  que  les  étrao« 
gers,  instiuits  de  ces  opérations,  et  jugeant  bien  que  cette 
manière  de  se  procurer  de  l'argent  n'élait  en  définitivt 
qu'un  emprunt  de  métal  que  ferait  la  France  pour  troie 
ou  quatre  mois,  qu'on  serait  forcé  de  rendre,  en  achetant 
les  créances  ou  les  leltren  de  change  sur  le  pays  envers  le- 
quel elle  se  constituait  débitrice;  les  étrangers,  dis-je,  ont 
fait  leurs  combinaisons  pour  faire  payer  au  trésor  publie 
de  France  ces  cr^noes  ou  ces  lettres  de  diange  le  plus 
cher  possible. 

D'à  près  tous  ces  détatls  et  ets  différentes  considérations, 
je  conclus,  messieurs,  à  ce  qu'on  fasse  exéeuter,  par  les 
moyens  les  plus  prompts,  la  mesure  des  petits  assignats  et  ^ 
de  la  monnaie  de  cuivre» 

M.  MosTuguioo  :  Si  des  banquiers  faiwient  ce  que 
M.  l'abbé  Ifaury  vous  a^dit,  ils  se  ruineraient  comme  le 
gouvernement  s'est  ruiné;  et  j'interpelle  sur  cela  M.  Le- 
couleulx.  Les  gen«  qui  S|)éculcnt  sur  le  numéraire  se  pro* 
curent  Ici  de  l'argent,  le  vendent  au  gouvernement  fran- 
çais, le  retouchent  ensuite  et  le  vont  porter  hors  do 
royaume  :  c'est  de  tontes  les  opérations  celle  qui  a  le  pins 
profité  aux  agioteurs.  Il  est  extraordinaire  qtie,  dans  le 
moment  où  tous  les  esprits  sentent  la  nécessité  de  nous 
débarrasser  de  nos  dettes  envers  l'étranger,  on  vous  pro- 
pose de  les  augmenter  en  allant  acheter  de  l'argent  Chez 
lui,  tandis  qu*il  est  bien  connu  que  la  balance  du  com- 
merce est  d'avoir  des  versements  ù  faire  chez  l'étranger, 
ou  bien  que  l'étranger  ail  4  en  faire  chez  nous.  D'ailleurs, 
il  faudra  payer  d'une  manière  quelconque  les  matières 
que  vous  achèterez  chez  l'étranger,  et  cette  maniire-là 
est  précisi^ment  ce  qui  fait  que  vous  êtes  à^k  le  débi- 
teur. Ce  moyen  est  l'agiotage  ruineux  dont  nous  sommes 
victimes. 

M.  RoDSSiLtON  :  Le  moyen  de  M.  l'abbé  Maury  est  il- 
lusoire. La  vérité  est  que  les  piastres  se  vendent  pluicher 
à  Londres,  à  Amsterdam,  qu'&  Paris.  Or,  si  les  matières 
d'or  et  d'argent  se  vendent  plus  cher  qn*à  Paris,  comment 
votilcz-vous  que  les  banquiers  courent  après  1  or  et  l'ar- 
gent, chez  l'étranger,  pour  le  rapjxirter  Ici  ? 

M.  CooRMBKiiL  :  D'après  les  observations  de  M.  Camus« 
voici  un  projet  de  décret  sur  les  flans  qui  se  trouvent 
maintenant  dans  les  divers  hôtels  des  Monnaies: 

•  Sur  le  compte  rendu  qu'il  existe  dans  divers  hôtels  des 
Monnaies  des  flans  tout  fabriqués  à  l'ancienne  taille;  et 
voulant  hâter  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre i  l'As- 
semblée décrète  ce  qui  suit  : 

•  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  mon- 
nayer immédiatement,  avec  les  anciens  coins,  les  flans  exis- 
tant dans  les  divers  lîôtelsdes  Monnaies  ou  manulactures 
du  royaume.  • 

Ce  projet  est  décrété. 

La  séance  est  lovée  à  dix  heures  et  demK 

iV.  B.  La  séance  du  dimanche  33  mal  a  été  rempile  en 
partie  par  les  dénonciations  de  divers  abus  introduits 
dans  les  liquidations.  L'Assemblée  a  chargé  quatre  cnm« 
roissalres  de  prendre  connaissance  des  registres  des  dilTê- 
rents  bureaux  de  liquidation  générale,  et  de  vérifier  s*il 
n'y  a  pas  eu  d'interversion  dans  l'ordre  des  numéros.— 
M.  Lepelletier  a  lu  une  pariie  du  travail  du  comité  dr  ju« 
risprudence  crimindle  relatif  aux  prinojpes  (I*tti9  nouveau 
code  péoalt 
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THÉÂTRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 


Od  r  donné,  le  mercredi  tS  tTril,  rar  ce  thëâtre,  la  pre- 
mière représenlalion  A* Henri  Vlli  et  Anne  de  Doutent  tragé- 
éie  nouvelle  de  U.  Chénier.  Nous  n*en  rendîmes  point  compte 
«lors,  parce  aue  cette  pièce,  dont  le  succès  fut  très^uivo- 
que,  nous  avait  paru  mal  ëcoutëe,  médiocrement  jonée.  sus- 
cepliMe  de  quelques  corrections ,  mais  faite  pour  reprendre 
faveur  quand  on  apporterait  p'us  d*attenlion  et  moin^i  de  prë- 
veniion  k  l'entendre ,  quand  les  acteurt  mettraient  dans 
l'exécution  TensemMe  qu^elle  exige,  et  quand  M.  Cbéoier  se 
serait  rendu  à  quelques  observations  de  détail. 

Nous  pouvions  à  très-bon  compte  nous  donner  surtout  cela 
un  tonde  conseil  ou  de  prophétie;  nous  avons  mieux  aimé 
attendre,  cl  nous  avons  bien  fait.  La  pièce  a  été  reprise; 
M.  Monvel  a  remplacé,  dans  le  rôle  iniporianl  de  Crammer, 
un  acteur  qui,  avec  du  talent  pour  d'autres  rôles,  n*avaii  pas 
pour  celui-ci  les  moyens  nécessaires.  Au  lieu  d\in  petit  gar- 
çon criard  qu*il  est  incroyable  que  Ton  ait  entrepris  de  dres- 
ser au  rôle  tendre  et  naïf  de  la  jeune  Elisabeth,  on  a  mis  une 
ieune  fille  de  neuf  à  dis  ans,  remplie  des  grâces  et  de  la  sen- 
sibilité caressante  de  son  Age.  M"*  Vestris.  qui  était  incom- 
medée  le  jour  de  la  première  représentation,  a  retrouvé 
toute  sa  force  et  tout  son  talent  à  la  seconde.  11^*'  Desgarcins 
s*est  surpassée  dans  le  rôle  de  lady  Seymour,  M.  Talma  dans 
oelui  d*Ucnri  VIII.  Il  7  a  un  accord  entre  ces  quatre  princi- 
paux personnages,  une  émulation,  une  chaleur,  devenus  fort 
rares  sur  nos  théâtres.  La  pièce  a  été  applaudie  avec  trans- 
port, et,  loin  de  nnire,  comme  on  Tavait  cru,  ou  comme  on 
avait  feint  de  le  croire ,  k  la  réputation  de  Tauteur,  ellb  est 
faite  pour  y  ajouter  infiniment. 

Nous  croyons  inutile  d*en  donner  ici  le  plan,  qui  est  main- 
tenant assez  connu,  et  sur  lequel  nous  reviendrons  lorsqu'elle 
sera  imprimée  ;  nous  ne  parlerons  aussi  que  très-légèrement 
de  répoque  que  sa  représentation  forme  dans  notre  histoire 
dramatique.  Il  j  aurait  trop  à  dire.  Nous  féliciterons  seule- 
ment M.  Chénier  d*avoir  attaché  son  nom  à  celte  époc^ue, 
comme  il  Ta  fait  déjà,  dans  Charles  IX,  à  celle  de  la  première 
tragédie  vraiment  nationale.  Le  progrès  sensible  qu^il  a  fait, 
de  Tune  i  l'autre  de  ces  deux  pièces,  dans  Part  du  dialogue, 
dans  celui  de  tracer,  de  faire  contraster  les  caractères,  de 
préparer  et  d'attacher  Tune  à  Tautre  les  diverses  parties  de 
raciion,  et  surtout  dans  le  talent  d'émouvoir,  qui  ne  tient 
pu  toujeurs,  quoi  que  l*on  en  puisse  dire,  à  la  nature  du  su- 
jet, mais  au  genre  d'émotion  dont  Tauieur  lui-même  est  sus- 
ceptible: ce  proçrès,  disons-nous,  présage  à  II.  Chénier, 
dans  la  carrière  dramali(|ne,  de  yrais  et  solides  succès.  L^é- 
tude  approfondie  de  l'histoire  et  celle  des  tragiques  {;^recs 
paraissent  être  ses  principales  études.  On  en  aperçoit  les 
fruits  dans  ce  nouvel  ouvrage ,  et  lorsqu'une  fois  on  s'est 
choisi  de  si  beaux  modèles,  lorsqu'on  les  suit  avec  discerue- 
ment  et  avec  coustaoce,  oa  risque  peu  de  s'égarer. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  a  donné  avec  succès,  samedi  dernier,  à  ce  théltre, 
VOmbre  de  Mirabeau,  On  sent,  à  ce  seul  titre,  qu'elle  a  pu 
être  l'intention  de  Tauleur,  et  comment  cette  pièce  épisodi- 
que  peut  être  composée.  Ce  sont  des  conversations  de  ce 
célèbre  orateur  avec  divers  personnages  sur  la  révolution. 
A    ('icéron  et  Démosthène  succèdent  Voltaire,    Rousseau, 
Uably ,  ces  premiers  apôtres  de  la  liberté  parmi  vous.    Le 
roi  de  Prusse  parait  aussi  en  scène.  Il  prend  ,  comme  on  le 
juge  bien,  la  défense  du  despotisme,  et  finit  par  ce  vers  : 
Comme  toi ,  Frédéric  aurait  fait  à  ta  place  ; 
A  la  mienne,  jaloux  de  son  autorité. 
Comme  moi  Mirabeau  se  serait  comporté. 

Vient  ensuite  Brutus,  cet  ennemi  des  rois,  que  Mirabeau 
raccommode  avec  eui  par  le  portrait  du  nôtre.  On  apporte  k 
ce  grand  homme  une  couronne  de  cbéne ,  parce  que,  dit 
Rousseau,  les  triomphes  sanguinaires  des  conquérants  ont 
discrédité  les  lauriers. 

Cette  pièce  est  écrite  avec  beaucoup  de  facilité,  de  grâce 
et  de  traits  piquants,  mais  peut-être  avec  un  peu  trop  d'a- 
bondance. Une  scène  dénuée  d'action,  comme  doivent  l'être 
toutes  celles  de  ce  genre,  ne  peut  supporter  au  théâire  la 
même  longueur  que  dans  un  ouvrage  intrigné.  Elle  a  néan- 
moins été  fort  applaud  e.  On  en  a  dennndé  raulcur,  et  l'on 
a  nommé  celui xlu  Franc  Breton^  du  Nouveau  d'Assas,  de 
téOMÙse  €i  Volsau  ot  d'autres  ouvrages  justement  estimes 


LITRES    NOUVEAUX. 


De  l'étahlissement  des  coimaisseuices  humaines  et  de  tin» 
siruciion  publique  dans  la  constitution  française,  par  M.  P.-L. 
Lacretelle;  in-8®  de  513  pages.  A  Paris,  chet  M.  Desenoe, 
libraire,  au  Falais-Royal.  1791. 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  cet  ouvrage. 

Adresse  de  la  Soctitè  des  Amis  des  Noirs  à  l' Assemblée  na^ 
tionale,  à  toutes  les  villes  de  commerce^  à  toutes  les  manu^ 
factures,  aux  colonies,  à  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la 
Conslitution;  Adresse  dans  laquelle  on  approfondit  les  rela- 
tions politiques  et  commerciales  entre  la  métropole  et  les 
colonies,  etc.,  rédigée  par  M.  E.  Clavière,  membre  de  cette 
Société.  A  Paris,  de  l'imprimerie  du  Patriote J'rançais,  plaoe 
du  Théâtre-Italien. 


SPECTACLES. 

TnéATts  DB  LA  NATioif.^Auj.laS*  représentation  des 
Victimes  cloUrées,  drame  noufeau  en  4  actes;  suivie  du 
Tuteur,  comédie  eu  un  acte. 

Mercredi  la  8*  représenUtlon  de  Mariu»  à  Miniurnes  ^ 
tragédie. 

TH^ATnB-lT\LiB2V.~  Auj.  le  Jugement  de  Midae^  c\Ae$ 
Deux  Petits  Savoyards. 

Théatbb  Français  «  rue  de  Richelieu.  —  Anj.  le  Léga^ 
luire,  comédie  en  5  actes,  en  vers,  suivie  de  VEeoledes 
Afan's,  comédie  en  3  actes. 

Mercredi  la  7*  représentation  d*Benri  FIIT,  tragédie. 

Thàatbb  db  MoifsiBOB. — Auj.  la  2*  représentation  de 
ta  Scuola  dei  Gelosi,  opéra  italien,  dans  lequel  il  signor 
Urochi  cunlinuera  ses  débuis  dans  le  rôle  de  Blasio. 

Mardi  la  1'*  représentation  de  Mirabeau  à  son  lit  de 
mortf  fait  historique  en  un  acte. 

AMBiGU-ComoDR,  au  boulevard  du  Temple. — Attjourd. 
la  7'  reprë^^eniaiion  de  laLeiirede  CacAef, comédie  en  un 
acte;  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  de  la 
Fausse  Correspondance^  terminé  par  le  Maréchal  des 
Lo^is,  pantomime. 

TuéATBB  DB  Madbmoisbllb  Mortarsirb,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  ta  Femme  jalouse,  comédie  en  5  actes* 
suivie  de  ta  Servante  maîtresse,  opéra  en  2  actes.  — Mer> 
credi  Mérope, 

En  attendant  5^mi>amis,  tragédie  dans  laquelle  MUç 
Sain  val  Tainée  remplira  le  rdlede  Sémiramis  et  M.  Gram* 
mont  celui  de  Niuia.«. 

TuéATBB     FRANÇAIS     COMIQVB     ET     LYRIQUE.  -^  Auj.     ta 

Méiromanie,  comédie  en  5  acleftt  suivie  du  Milicien^ 
opéra  bouffon  en  un  acte. 

DéLAssBMRNTs-CoMiQUBs,  boulevapd  du  Temple.  —  Âuj. 
les  Fausses  Infidélités,  comédie,  les  Prêtres  russes,  drame 
héroïque  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Lailière,  opéra. 

Ampbitubatrb  db  m.  Astlbt,  faubourg  du  Temple.— > 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équilation, 
avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes  Irès-amusams,  terminés 
par  les  grands  sauts  du  ruban,  du  lunncau,  de  la  barre  et 
des  chevaux,  et  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi  qui  pa- 
raitra  dans  le  manège  avec  un  superbe  cheval,  au  milieu 
d*un  (eu  d'artifice  des  plus  ardents. 

Dimanche  29,  la  clôture. 

Prix  des  places  ;  3  liv. ,  36  s. ,  24  s. ,  12  s. 

Club  des  Etbangbrs,  rue  du  Mail*  n*  49.—*  Il  est 
ouvert  tous  les  jntirs,  jusqu*à  telle  betire  qu^il  plaît  à 
MM.  les  abonnés  d'>  rester. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DE  L'HOTBL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  lUtt.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  Vt 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  <»>  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  14*. 


Mardi  24  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Dé  Stockholm,  le  80  avril.  —  Le  baron  de  Rolken^  mî- 
Db*re  plénipoienliaire  du  roi  à  la  cour  de  Vienne,  est  parli 
pour  sa  desiinalioD  ;  il  ira  d^abord  à  Aix-la-Chapelle  où  il 
restera  quelque  temps. 

Le  (heYalier  d*Asp,  quffa  à  Constantinople  en  qualité 
de  minisire ,  a  été  remplacé  dans  la  place  de  chef  de  bureau 
aux  aûaires  étrangères  par  M.  Silversparre,  qui  vient  de 
Paris,  où  II  occupait  la  place  de  secrétaire  à  Tambassade 
du  roi.— Le  roi  a  donné  auxbiireaux  desaOkires  étrangères 
le  ikte  de  cabinet  de  S.  M.  pour  la  correspondance  élran- 
fàfet  et  aux  cbc&»  celui  de  secréuires  du  cabinet  du  roi* 

POLOGNE. 

Extrait  de  plusieurê  lettres  de  Varsovie^  iouteê  rela» 
tives  à  la  révolution  du  9  de  ee  mois  (mai  4791).  —  Cet 
événement,  presqulncroyable  dans  son  exécuiion,  n'est 
guère  moins  étonnant  par  Tbabileté  des  moyens  et  la  sa- 
gesse des  mesures  qui  Tout  préparé.  Si  les  circonstances  y 
ont  servi,  les  hommes  qui  ont  conçu  et  agi,  les  hommes 
D*on<  point  manqué  aux  circonstances  à  proportion  quMIes 
se  développaient»  se  variaieut^  tantôt  simples  et  Uotôt 
compliquées. 

Dt-puis  quelque  temps  il  s'était  formé  deux  partis  en 
Pologne  ;  le  premier,  zélateur  ardent  d'une  réforme  géné- 
rale, voulait  une  consiitu lion  monarchique  ;  Taulre  voulait 
aussi  une  consUlulioo  mais  il  concevait  différemment  la 
royauté. 

On  comptait  dans  ce  dernier  parti  un  grand  nombre  de 
seigneurs  polonais,  tons  recommandables et  irès-pubsants 
par  leur  nai>»ancc,  leur  (ortune  et  leur  crédit.  Il  était  en- 
core fortifié  de  l'appui  d'une  nation  voisine  et  accoutumée 
parmi  nous  au  maniement  des  hommes  :  on  rappelait  les 
anti-royalistes. 

Cependant  le  progrès  des  lumières ,  et  cet  amour  de  la 
patrie  qui  vit  au  cœur  des  Polonais,  avaient  frappé  les 
hommes  supérieurs  ;  et  l'on  pouvait  déjà  voir  que  les  deux 
partis  étaient  également  patriotes.  Heureusement  encore 
chacun  d'eux,  occupé  séparément  de  passions  rivales  et 
d'intérêts  opposés,  n'eut  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  m^me 
de  se  nuire  et  de  se  combattre.  Des  deux  côtés  on  travaillait 
pour  son  opinion ,  et  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  on  n'a  fait 
effort  f^our  la  transformer  en  idction. 

Ce  fut  vers  l'époque  de  cette  découverte  que  le  projet  de 
la  révolution  fut  conçu  tel  qu'il  a  été  exécuté. 

Le  premier  essai  qui  fut  tenté  rendit,  dans  une  seule 
séance,  une  partie  de  leurs  droite  aux  bahilauts  des  villes; 
et  ce  rare  succès  ouvrit  tout  à  fuit  la  pensée  de  l'aréopage 
mystérieux  qui  avait  de  plu$  grands  desseins.  On  sentit  que 
la  Pologne  était  mûre  pour  lu  régénération,  et  d'ailleurs 
l'enthousiasme  de  t  uies  les  villes  du  royaume  exaltait 
l'espérance  et  doublait  la  force  du  parti  régénérateur. 

Alors  s'agrandit  par  les  confidences  le  comité  secret  qui 
travaillait  4  son  plan.  11  fallait  s'assurer  dans  le  mystère 
d'une  majorité  pnrmi  les  nonces  et  parmi  les  sénateurs  ;  et 
l'on  choisit  de  nouveaux  travailleurs,  indistinctement  dans 
les  deux  partis,  lesquels  ne  taisaient  plus  qae  deux  sections 
du  même  parti. 

On  eut  tout  lien  de  s'applaudir  de  cette  confiance  large 
et  Gonrag  use.  L'histoire  consacrera  la  première  séance  du 
comité  agrandi ,  où,  lecture  faite  du  plan  et  des  mesures 
concertées,  toute  passion  particulière,  tont  intérêt  privé 
ayant  déjà  disparu,  on  n'entendit  faire  qu'une  condition, 
celle  du  bien  publie;  et  ne  Ijrmer  qu'une  prétention,  celle 
de  sauver  la  patrie.  Là  se  distinguèrent  ces  jeunes  gens, 
nonces  et  sénateurs,  qui,  faisant  le  plus  grand  nombre,  ont, 
pour  la  plupart,  trente  ans  au  plus.  Ainsise  conduit  la  jeu- 
nesse là  où,  comme  en  Pologne,  la  vieillesse  est  vénérable. 
Le  patriotisme  de  tant  de  ieuhes  nonces  et  déjeunes  sé- 
nateurs remplit  l'assemblée  de  bonheur  et  d'espérance  à 
la  veille  de  combattre  dans  des  circonstances  où  Ton  parlait 
encore  de  contre-fédération ,  tous  les  movens  sannates  iiw 
utilement  employés  jadis  pour  sauver  l'Etal  qu'ils  ont  au 
contraire  précipité  uut  de  fois  vers  sa  ruine, 

V*  Série.  ^Tomc  nu. 


L'assemblée comiliale  et  secrète  ne  tarda  pas  à  être  lAre 
delà  majorité,  Mais  en  ce  moment  de  nouvelles  confidences 
amenèrent  le  danger  que  Von  sait. Les  ministres  étrangers, 
ceux  de  deux  pui'>sances  surtout,  informés  du  plan  hardi 
que  l'on  concevait ,  déployèrent  en  cetie  occasion  toutes 
les  perfidies  dont  il  faut,  dans  leur  métier  détesté,  qu'ils  se 
montrent  au  moins  capables  avant  de  devenir  criminels. 
L'histoire  encore  se  charge  de  vouer  au  saint  opprobre  de 
nos  neveux,  les  hommes  que  la  fortune  a  placés  duns  une 
position  si  méprist>bie  à  une  époque  si  grande.  Déjà  ces 
ministres,  après  avoir  eûiayé  leurs  cours  respectives  de  la 
félicité  procliaine  des  Polonais,  avaienl  écrit  dans  les  autres 
pays  que.  la  prétendue  résolution  de  Pologne  avait  manqué, 
et  que  l'insensé  roi  Stanislas-Auguste  était  prisonnier  dans 
ses  propres  États. 

La  sagesse  a  triomphé  de  leur  démence,  et  Ton  n'ou- 
bliera jamais  que  le  3  mai ,  ce  jour  si  mémorable,  toutes 
les  mesures  physiques  et  morales  ayant  été  prises  pour  le 
grand  mouvement  qui  allait  se  passer,  le  roi  Stanislas-Au- 
guste n'a  point  «oulu  de  gardes.  H  n'eut  pas  un  seul  homme 
avec  lui;  il  fut  toujours  mêlé  avec  les  citoyens,  quelque- 
fois engagé  dans  la  foule.  «  Eh  bien  I  dit-il  le  soir  d'un 
jour  si  beau  et  si  céK-bre,  pas  une  bosse,  pas  une  goutte 
de  sang;  le  plus  grand  malheur  qui  soit  arrivé  aujourd'hui, 
c'est  à  moi  :  car  dans  la  toute  j'ai  perdu  mon  chapeau.  » 

Un  trait ei.core,  entre  mille  antres  iiem:irquables,  lequel 
sera  consacré  dans  notre  souvenir,  et  qui  porte  l'empreinte 
de  ce  moral  antique  dont  Pâme  est  toujours  pénétrée,  c'est 
l'anecdote  suivante.  Le  maréchal  de  la  diète  vit  arriver 
dans  la  salle  des  éiats  un  des  plus  fiers  ennemis  de  la  diète, 
un  homme  dont  il  n'avait  jainais  reçu  une  marque  parti- 
culière d'attention.  Cette  personne  lui  présente  un  paquet 
de  petites  figues  sèches,  l'invitant  à  eu  m  Alger  comme 
d'une  friandise  bonne  pour  éclaircir  la  voix.  Le  maréchal 
les  accepte  :  une  voix  lui  crie  (c'éUit  après  la  révolution)  : 
«  Prenez  garde,  vous  pourrez  vous  rcjïentir  d'avoir  ac- 
cepté. »  Le  maréchal  prend  une  poignée  des  figues,  les 
montre  à  ses  voisins  et  les  mange....  etc.,  etc.,  etc. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le!  mat  —  Le  ministre  d'Angleterre,  roy- 
lord  Elgin ,  ayant  reçu,  dans  la  nuit  du  80  avril,  un  cour- 
rier de  sa  cour,  eut  le  lendemain  une  conférence  avec  le 
ministère,  et  se  mil  ensuite  en  route  pour  l'Italie. 

Un  courrier  de  Berlin  est  arrivé  ici  le  même  jour;  il  est 
porteur  de  dépêches  pour  le  ministre  de  sa  cour  au  congrès 
de  Schistow. 

On  vient  d'apprendre  que  les  troupes  russes  ont  quitté, 
le  45  avril,  Maain  et  les  autres  postes  et  redoutes  dont 
elles  s'étaient  emparées;  les  troupes  se  sont  repliées  sur 
le  camp  (te  Berlasth,  et  la  flottille  est  retournée  à  Galtack 
(Bulgarie). 

Le  négociateur  russe,  M.  de  Lascarovr,  est  retourné  au 
camp  du  grand-visîr,  avec  lequel  il  a  eu  plusieurs  entre- 
vues. L'armée  du  grand-visir  est  dans  ce  moment  forte  de 
quatre-vingt  mille  hommes;  un  antre  corps  de  trente 
mille  hommes  est  en  marche  vers  Varna. 

De  Ratisbonne^  le  5  mai.  —  Le  prince-évêque  de  Spire 
a  fait  distribuer  ici  une  note  en  (orme  de  répoi  se  au  décret 
de  commission  impériale  concernant  Philipsbourg.  Il  y 
rappelle  les  points  suivants  :  La  ville  de  Philipvbourg  a 
toujours  fait  partie  de  la  propriété  de  l'évêché  de  Spire  ; 
elle  fut  fort  fiée  en  4388  par  uu  évrque  de  Spire.  Un  autre 
évêque  fit  rétablir  les  fortifications  en  4«t6  et  1618.  Le 
traité  de  Munster  a  donné ,  à  la  vérité,  à  la  Francele  droit 
de  protection  et  de  garnison  à  Pliili|>sbourg,  mais  en  ré- 
servant à  l'évêché  son  droit  de  propriété,  de  jaridiction  et 
tous  les  autres  droits  utiles  ;  la  France  céda  son  droit  à 
l'Empire  par  le  traité  de  Riswyck,  sous  les  mêmes  clauses 
de  réserve  pour  l'évêché.  Le  cercle  de  Franconie,  qui  y 
entretenait  gîirnison,  la  retira  en  4772:  en  4788,  feu 
l'empereur  fit  emporter  de  cette  place  l'artilleVie,  vendre 
d'autres  effets,  et  retirer  le  reste  des  troupes  de  l'Empire. 
L'empereur  et  l'Empire  ayant  ainsi  évacué  cette  place,  le 
nrince-évéque 9  comme  propriétaire  de  la  ville,  en  fit 
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prendre  posêewlon,  H  le  nollfla  ft  la  éme\  une  icôondt 
noiificalion  de  cet  aclc  de  possession  eut  lieu  en  1790, 
Ainsi  le  prince-évéqiie  n'a  fall  qu'iiaer  de  ton  droll  de 
propriélé;  el  un  oflicier,  qui  feut  y  rester,  ne  peut  pas  y 
représenl»*r  une  garnison  et  y  avoir  les  jouissances  dool  la 
garnison  s'était  aulreiois  emparée  arbitrairement. 

De  Praneluri  ,Uià  mal  —  On  éct'ii  de  Munich  qu'il  y 
est  arrivé  de  Vienne  des  lettres  réquisitoriales  pour  le  pas- 
sage de  douxe  mille  hommes  de  troupes  que  la  cour  de 
Vienne  se  propose  de  faire  passer  dans  se»  possessions  du 
côté  de  la  France. 

Des  ktires  de  Brillow  en  Westphalie  apprennent  la 
nouvelle  désastreuse  que  le  feu  y  a  pris  le  26  avril  et  réduit 
en  cendres  en  peu  de  temps  cent  vingt-trois  édifices» 

On  mande  de  la  Silé>ie  que  le  corps  d'armée  du  prince 
de  Hdhenluhe  t  été  augmenté  par  quelques  divisions  de 
cavalerie,  el  par  quatre  compagnies  d'artilleurs. 

On  lit  dans  un  journal  politique  les  réflexions  suivantes  : 
t  Les  préparulifs  de  l'Angleterre  contre  la  Russie  ressem- 
blent à  une  fumée  épaisse  qui  cacha  la  véritable  direction 
du  feu;  l'éruption  n'éclatera  pas  dans  le  Nord,  mais 
ailleurs.  Les  vues  de  son  ambition  sont  toutes  diriges  vers 
la  domination  absolue  sur  l'Océan  et  vers  l'eiieosion  tou- 
jours progressive  de  son  commerce  ;  elle  sait  bien  que  par 
Je  commerce,  on  ■  les  richesses,  et  qu*aveo  les  richesses  on 
domine  le  monde.  Les  colonies  espagnoles,  les  colonies 
françaises  sont  des  objets  de  convoitise  pour  elle;  à  la 
pointe  de  l'Espagne,  elle  possède  Gibraltar;  et  à  la  pointe 
de  l'Amérique,  elle  a  actuellement  ses  colonies  dans  le 
Nooikasund*  On  sait  que  le  cabinet  britannique  est  en  né- 
gociations aveo  le  congrès  américain:  ces  négociations 
renferment  sans  doute  des  comlinaisons  profondes,  que  le 
temps  et  les  circonstances  mûriront  tôt  ou  tard.  Ces  cour- 
tes réflexions  suCQront  pour  donner  Téveil  nécessaire  à 
toutes  les  puissauces  maritimes»  » 

MÉLANGES. 

Si  la  pièea  qua  l'en  représenta  aujourd'hui  au  théâtra  de 
Monsieur,  sous  le  titre  oe  Èiirabêau  à  soit  lit  de  mort^  ne 
s'écartait  pas  de  la  marche  ordinaire  des  ouvrages  dramaii^ 
ques,  j'attendrais  en  silence  le  jugement  du  public;  maia, 
en  voulant  rendre  un  hombiage  pur  à  la  mémuire  du  grand 
homme  que  la  France  vient  de  perdre ,  j'ai  pu  me  mépren- 
dre sur  l'efiet  théâtral,  et  il  m'est  important  de  prévenir  les 
spectateurs  sur  l'objet  et  le  but  de  cette  tentative. 

Sn  rassemblant  toutes  les  circonstances  de  la  mort  de  Mi- 
rabeau ,  j*ai  vu  que  ses  derniers  moments  ont  été  aussi  im- 
posants que  le  cours  de  sa  vie  politique  a  été  glorieux ,  et 
j*ai  pensé  que  le  tableau  le  plus  vrai  de  sa  mort  serait  sa 
plus  belle  apothéose.  Rempli  de  cette  idée,  j'ai  consulté  ses 
amis,  ei,  recueillant  avec  respect  ses  dernières  paroles,  je 
les  ai  placées  dans  on  cadre  simple  et  vrai  :  atnxi  cette  pièce 
est  en  gronde  partie  l'ouvrage  de  Mirabeau  luinnéne;  son 
réie  en  entier  ast  de  lui  i  ce  sont  littéralement  ses  exprès» 
aions,  et  j'ai  même  rétabli  dans  leur  pureté  plusieurs  traits 
cités  diversement  dans  les  journaux. 

Le  titre  de  Touvrage  annonce  que  Mirabeau  est  dans  son 
lit  :  j'»i  osé  en  effet  l'y  représenter  avec  son  costume  exact, 
et  environné  des  personnes  qui  ont  été  les  témoins  de  sa  mort; 
enfin  je  n'ai  employé  que  les  moyens  dramatiques  qui  nais» 
saient  du  sujet;  et,  pour  m'exprimer  franchement,  j'ai  mieux 
aimé  risquer  une  chute  en  sacrifiant  tout  à  h  vérité,  que  de 
courir  après  un  succès  en  mettant  plu5  de  mouvement  dans 
an  Ubleau  qui  n'aurait  plus  le  mérite  de  l'exactitude. 

Des  lettres  anonymes  ne  menacent  d*nne  cabale  puis- 
sante ;  tant  pis  pour  moi  et  peut^^tre  pour  l'art  en  général. 
Je  le  répète,  j'ai  fait  cet  ouvrage  en  société  avec  Mirabeau  : 
mie  chute  ne  «aurait  m'humilier ,  et  un  succès  ne  saurait 
ajouter  i  la  satitlaotien  que  j'ai  trouvée  dans  le  molif  qui  ne 
Ta  dicté. 

Uautmr  de  Mirabeau  à  ton  lit  de  mort, 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troùiime  présidence  de  M.  Dandré. 

SliAMCB  DU  BAMBDI  AU  SOIR* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclttre  d'une  lettre 
des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 


partement do  Card  an  préaident  de  TAiaernblée  na- 
tionale. 

«  Nous  apprenons  que  les  nalvelllanta  répandent  avec 
une  maligne  affectation  que  la  ville  de  Nîmes  a  donné  des 
secours  aux  Avignonais.  Nous  vous  prions  de  démentir  cet 
imputations.  La  ville  de  Nîmes  n'a  fiait  aucune  démarche; 
elle  n*a  secopru  aucun  parU  :  les  citoyens  du  département 
<lu  Gard  ont  gardé,  h  l'etemple  de  leurs  administrateurs» 
la  neutralité  la  plus  parfaite.  Nous  avons  gémi  sur  les 
malheurs  de  nos  voisins  ;  nous  avons  plaint  également  Avi- 
gnon el  Carpentras,  et  nous  avons  pris  toutes  les  mesures 
que  oous  avons  crues  propres  à  préserver  noi  coutrées  de 
la  contagion  de  la  guerre  civile* 

M.  Lapparbnt  :  Je  viens ,  au  nom  du  coroitë  dea 
recherches ,  vous  rendre  compte  desëvénements  ar- 
rivés à  Aix  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
dernier. 

il  s'était  formé  dans  la  ville  d*Aîx  deux  Sociétés 
connues ,  Tune  sous  Ife  titre  d*Amis  de  la  Constitu- 
tion ,  Taulre  sous  celui  d'Anti-Poliliaucs.  Cette  der- 
nière était  principalement  composée  de  cultivateurs, 
d*artisans  et  de  gens  de  peine;  toutes  deux  profes- 
saient les  principe!  de  la  constitution  t  et  cherchaient 
^  les  répandre. 

Vers  les  premiers  jours  de  décembre  on  apprit  qu'il 
allait  sVn  former  une  troisième  sous  la  dénomina- 
tion d'Amis  de  lOrdre  et  la  Paix.  Des  Sociétés  éta- 
blies sous  le  mênie  titre  à  Lyon,  à  Perpignan ,  étaient 
devenues  le  sisnal  de  la  discorde  :  1  inqtiiélude  fut 
générale  dans  la  ville  d'Aix ,  quand  on  su  t  que ,  sous 
ce  titre  séduisant,  des  émissaires  se  répandaient  dans 
les  cafés,  dans  les  boutiques,  dans  les  rues,  au  cours, 
pour  y  faire  des  prosélytes,  que  Ton  promettait  aux 
uns  de  l'ouvrage ,  aux  autres  de  l'argent  et  des  dis- 
tributions de  pain;  quand  enfin  l'on  vit  ses  chefs, 
ses  plus  ardents  sectateurs,  décrier  ouvertement  lei 
opérations  de  TAssémblée  nationale,  manifester 
l'espoir  d'un  changement  très-prochain ,  agacer  la 
sensibilité  du  peuple ,  et  irriter  sa  fureur  par  d'inso* 
lentes  bravades  et^'indécentes  provocations. 

Le  12 ,  cette  nouvelle  Société  devait  ouvrir  se» 
séances;  ce  jour-là,  vers  quatre  heures  de  l'après- 
dîner,  le  club  des  Amis  de  la  Constitution  envoya 
une  députation  à  leur  réunion  ;  ce  vœu  fut  acciteilli 
avec  transport ,  le  serment  civique  fut  a  l'instant  re- 
notivelé ,  et  le  club  sortit  pour  se  réunir  à  celui  dea 
,  Amis  de  la  Constitution.  A  six  heures,  les  deux  clubs 
réunis  passèrent  sur  le  cours ,  aux  acclamations  des 
citoyens  et  aux  cris  de  tnve  la  nation!  A  peine 
étaient  Ils  passés  qu'un  coup  de  sifflet  partit  du 
café  de  Canati ,  où  s'était  principalement  fait  TenrO. 
lement  des  membres  du  nouveau  club.  A  ce  coup  de 
sifflet  on  répondit  par  des  htiées  :  fort  près  du  café 
était  le  cercle  de  Guyon ,  Société  d'amusement  où  se 
rendaient  les  ci-devant  nobles ,  et  où ,  dit-on ,  eux 
seuls  étaient  admis.  Sur  la  norte  du  cercle  était  ou 
se  présenta  M.  Guiramand,  chevalier  de  Saint-Louis, 
vieillard  octogénaire,  l'un  des  principaux  chefs  du 
nouveau  club ,  qui  souvent,  mais  surtout  dans  la 
matinée  de  ce  jour-là,  avait  provoqué  rindignation 
des  citoyens  par  des  airs  menaçants  et  des  propos  in 
jurieux  contre  l'Assemblée  nationale.  Furieux  des 
nuées  qu'il  avait  ou  non  excitées ,  il  tira  dans  l'in- 
stant même  sur  le  peuple  un  coup  de  pistolet.  Alors 
l'indignation  des  citoyens  n'eut  plus  de  bornes  :  des 
coups  de  pistolet  et  de  fusil  furent  tirés  sur  le  cercle 
il  fut  assailli  par  une  grêle  de  pierres  ;  M.  Guira- 
mand lut  blessé  à  la  cuisse  d'un  coup  de  feu  ;  le 
peuple  voulut  lorcer  la  maison ,  et  de  toui  côtés  on 
courut  aux  armes.  Dix  à  douze  officiers  du  régiment 
de  Lyonnais  jouaient  dans  une  salle  ;  on  leur  dit  que 
leur  vie  est  en  danger:  ils  sortent  l'épée  à  la  main  # 
la  foule  s'écarte  :  ils  courent  au  quartier;  on  leur 
tire  des  coups  de  fusil ,  dont  deux  d'entre  eux  sont 
blessés.  A  leur  arrivée  au  quartier  ils  font  prendre 
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les  armes  au. régiment  :  on  distribue  des  cartouches. 
M.  Valeix,  lé  plus  ancien  capitaine ,  en  Tabscnce  du 
major,  commanda  de  marcher  par  le  flanc  droit  ;  les 
tambours  ont  dt^passé  la  porte  :  les  grenadiers  s'ar- 
rélèrenlet  réinsèrent  de  marcher  sans  la  rëqiiisilion 
de  la  municipalité.  Le  major  arrive ,  fait  défense  de 
marcher  sans  cette  rëqmsition.  Quelques  odiciers 
avaient  été  arrêtés  dans  la  ville  et  conduits  à  la  mai- 
son commune  ;  plusi**.urs  avaient  couru  des  dangers 
de  la  part  du  peuple,  çiui  demandait  vengeance  à 
grands  cris.  La  municipalité  les  interrogea ,  et  les 
lit  relâcher  ;  mais  craignant  les  suites  de  cet  empor* 
tement,  elle  requit  le  major  de  Taire  partir  à  l'in- 
stant le  régiment;  ce  qui  fut  exécuté. 

Des  membres  du  club  et  des  ofliciers  du  régiment 
de  Lyonnais  ont  été  décrétés.  Les  premiers  ont  déjà 
obtenu  du  tribunal  leur  élargissement  proirisoire  : 
il  a  été  refusé  aux  seconds.  Le  tribunal  a  donc  mis 
une  différence  dans  la  cause  des  accusés,  et  en  effet 
elle  n*est  pas  la  même.  De  quoi  accusait-on  les  ci- 
toyens membres  du  club?  de  moyens  dangereux,  ou 
criminels,  ou  vils ,  qu'ils  avaient  employés  pour  le 
former.  Des  moyens  yilsî  la  bassesse  nest  pas  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  c*est  le  tribunal 
redoutable  de  Topinion  publique  qui  la  juge.  Des 
moyens  criminels!  la  loi  ne  doit  pas  les  supposer,  et 
ici  ils  ne  sont  pas  prouvés.  Enfîu,  des  moyens  dan- 
gereux !  ceux  qu'on  a  employés  pouvaient  le  deve- 
nir :  il  y  a  eu  des  promesses  d*ouvragcs ,  d'argent, 
de  distribution  de  pain  ;  mais  aucune  n  a  été  réalisée. 

A  r^ard  des  ofliciers,  M.  Valeix  justifie  le  mou- 
rement  qu'il  fît  faire  à  sa  troupe  en  disant  quç  son 
intention  était  de  mettre  le  régiment  en  bataille  sur 
la  chaussée  de  Toulon,  pour  être  plus  tôt  prêt  à  obéir 
à  la  réquisition  de  la  municipalité ,  lors((u'elle  arri- 
verait. Le  major  depuis  défendit  la  sortie  du  régi- 
ment, et  les  autres  officiers  affirment  que  telle  fut 
l'intention  de  M.  Valeix. 

Les  autres  officiers  ont  manifesté  des  intentions 
différentes;  car  il  est  prouvé  qu'ils  exprimèrent  le 
désir  d'entrer  dans  la  ville  pour  délivrer  leurs  cama- 
rades, qu'ils  croyaient  en  danger,  et  qu'ils  firent 
même  des  instances  au  major  pour  au'il  prît  ce 
parti,  auquel  il  se  refusa  constamment,  lis  disent  que 
leur  intention  était  la  même  que  celle  de  M.  de  Va- 
leix ,  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  dessein  d'entrer  dans 
la  ville.  On  peut  leur  répondre  que  la  position  plus- 
ou  moins  commode  du  régiment  n'était  pas  une  rai- 
son suffisante  pour  faire  d'aussi  vives  instances.  Ce- 
pendant, votre  comité  a  moins  vu ,  dans  la  conduite 
de  ces  officiers,  le  dessein  de  violer  les  lois  qu'un 
simple  conseil  d'inférieur  à  un  supérieur,  et  qui  peut 
être  excusé  par  ses  motifs  et  par  les  circonstances. 
Mais  il  en  est  un  dont  il  serait  difficile  d'excuser  les 
torts;  c'est  celui  qui ,  voyant  le  refus  positif  et  per- 
sévérant du  major  de  faire  sortir  le  régiment,  cria 
aux  soldats  :  «  Celui  qui  m'aime  me  suive  !  » 

Mais  peut-être  penserez-vous  que  ce  propos  qui , 
d'ailleurs,  n'a  eu  aucunes  suites  fâcheuses,  et  qui 
n'a  vraisemblablement  été  que  le  fruit  de  l'imagina- 
tion iWîhauffée  d'un  jeune  homme  exalté  par  les  cir- 
constances et  les  risques  qu'il  avait  courus,  et  animé 
du  vif  désir  de  secourir  SCS  camarades,  dont  il  croyait 
la  vie  exposée ,  a  été  assez  puni  par  une  détention 
de  cinq  mois. 

Me  voici  arrivé  à  la  partie  la  plus  affligeante  de  ce 
rapport ,  aux  événemeuls  qui  succédèrent  à  U  scène 
du  12,  et  qui  en  furent  Taiffreux  résultat.  La  muni* 
cipalilé  avait  requis  un  détachement  de  quatre  cents 
hommes  de  la  garde  nationale  de  Harseille,  et  quatre 
cents  hommes  du  régiment  d'Ernest ,  qui  y  était  en 
garnison.  Ces  secours  arrivèrent  dans  la  journée  du 
13.  A  leur  suite  était  une  trou|>ed'horamei  innés  ^ 
que  U  curiosité  «vaii  tkéi  de  ItortelUci 


M.  Paschalis ,  odienx  an  peut)le  par  les  discours 
qu'il  avait  faits  au  parlement  d'Aix ,  contre  la  révo- 
lution ,  àrait  été  arrêté  dans  une  maison  de  cam- 
pagne ,  près  de  la  ville,  amené  à  Aix ,  et  conduit  à 
travers  mille  dangers  à  la  maison  commune.  Les  of- 
ficiers municipaux  crurent  le  sauver  en  l'envoyant 
dans  les  prisons  placées  au  quartier.  Les  trois  aami- 
nistrations  réunies  donnèrent  une  réquisition  nar 
écrit  aux  commandants  de  ces  corps  respectifs,  a'a- 
voir  à  garantir  les  prisons  de  toute  violation  inté- 
rieure et  extérieure. 

Lk  nuit  du  tSau  14s*étant  passée  sans  de  nouveaux 
troubles,  le  lendemain  matin  les  corps  administra- 
tifs requirent  le  départ  du  détachement  de  Marseitle% 
Peu  après,  le  peuple ,  mêlé  aux  étrangers  venus  de 
Marseille,  demanda ,  à  grands  cris,  la  tête  de  M.  Pas- 
chalis. Une  troupe  avait  pénétré  dans  le  quartier,  où 
elle  n'avait  point  trouvé  de  résistance ,  et  elle  s  ef- 
forçait de  briser,  à  coups  de  hache ,  les  portes  de  la 
prison.  Le  procureur  général  syndic  et  trois  ofBciers 
municipaux  font  d'inutiles  efforts.  Ces  furieux  sont 
sourds  à  la  voix  de  l'autorité  comme  à  celle  de  l'hu- 
manité ;  ils  se  jettent  sur  les  officiers  du  peuple,  les 
maltraitent,  leur  présentent  la  pointe  de  leurs  sabres, 
et  ils  arrachent  d'eux  enfin  l'ordre  de  livrer  Pascha- 
lis. Les  gardes  nationales  d'Aix  et  une  partie  de  celles 
de  Marseille  étaient  débandées.  Tout  est  dans  la  plus 
horrible  confusion.  Le  malheureux  Paschalis  est  entre 
les  mains  de  ses  bourreaux.... 

Avec  lui  avait  été  livré  M.  Laroquette ,  arrêté  la 
veille.  Celui-ci  n'était  pour  rien  dans  l'affaire  du  club 
ni  an  cercle  ;  mais  autrefois  sa  voiture  avait  écrasé 
un  enfant  :  tout  récemment  il  avait  refusé  le  rem- 
boursement des  droits  féodaux.  Il  périt  aussi  victime 
de  la  vengeance  du  peuple. 

Guiramand ,  décrété  ue  prise  de  corps  par  le  tribu- 
nal ,  pour  la  scène  du  12 ,  est  aussi  arrêté  par  le 
peuple  torieux  ^  et  paie  de  sa  tête  les  crimes  qu'il  a 
provoqués. 

Tous  ces  crimes  sont  restés  impunis.  La  terreur 
avait  enchaîné  les  organes  de  la  foi.  Elle  fut  muette  ; 
et  celui  qui  a  provoqué  ces  sanglantes  exécutions , 
celui  qui ,  tous  les  jours,  égare  le  peuple  en  prêchant 
le  partage  des  terres  et  le  refus  des  impôts ,  cet 
homme  n'est  pas  poursuivi! 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  des  procédures 
instruites  à  Merseille  et  à  Toulon.  Après  la  mort  de 
Pafchalis,  on  tronva.dans  ses  papiers,  entre  autres 
lettres  confidentielles  que  lui  écrivaient  ses  amis , 
deux  lettres  de  M.  Cyprien  Granet,  homme  de  loi  à 
Toulon.  Ces  lettres  ne  renfermaient  aucun  plan, 
aucunes  vues ,  aucuns  moyens.  C'éUit  tout  simple- 
ment les  lieux  communs  de  l'aristocratie  ;  elles  firent 
la  base  de  la  dénoneialion  ;  le  tribunal  informa  et 
décréta  ;  mais  la  procédure  n'a  appris  que  ce  que  l'on 
savait  déjà  :  que  le  sieur  Granet  n'aimait  pas  la  révo- 
lution. 

Pendant  les  événements  d'Aîx ,  des  lettres  anony- 
mes accusèiijent  M.  Lieutaud  d'être  un  Idche  conspi- 
rateur. Il  reçut  lui-même  une  lettre  particulière  qui 
lut  donnait  avis  qu'on  devait  aller  dans  la  nuit  chez 
lui ,  sous  prétexte  de  visiter  ses  papiers ,  et  que  s'il 
restait ,  il  serait  exposé  à  une  mort  certaine.  Tout  le 
décida  à  fuir,  pour  se  soustraire  aux  fureurs  du  peuple 
irrité.  Il  s'embarqua  en  conséquence,  le  17  décembre 
au  soir,  sur  un  vaisseau  catalan  avec  M.  Lambarine. 
Cette  fuite  fut  dénoncée  à  la  municipalité,  comme 
une  preuve  du  crime  ;  elle  les  décréta  de  prise  de 
corps  ,  et  les  envoya  réclamer  au  directoire  du  de* 
partement  du  Var,  sur  le  territoire  duquel  le  vais- 
seau ayant  relâché ,  les  deux  passagers  avaient  été 
arrêtés  faute  de  passeports. 

Le  département  répondit  qu'une  municipalité  n'a- 
Tiilpas  le  droit  de  lancer  des  décrets  de  prise  de 
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corps.  La  municipalitë  rendit  le  dëpartemebt  respon- 
sable des  événements. 

Le  tribunal  s*asseiiibla  pendant  la  nuitdu  i7  au  28; 
il  déclara  nuls  les  actes  de  la  municipalité,  ordonna 
rinforuiation  et ,  sans  inlormer,  expédia  les  décrets 
de  prise  de  corps  qui  partirent  pour  Toulon  à  cinq 
heures  du  matin.  M.  Lieutaud  est  amené  à  Marseille 
enchaîné  ;  il  demande  qu*on  Tinterroge,  et  ouarante- 
huit  jours  se  passent  sans  qu*il  obtienne  sa  demande. 
On  prolonge  la  procédure  avec  une  espèce  d'aflec- 
tation;  quatre  requêtes  sont  présentées  pour  obte« 
nir  la  liberté  de  voir  ses  parents  et  ses  conseils; 
trente-six  témoins  sont  entendus,  et  il  n*existe  ni 
traces,  ni  indices  de  complot.  Ses  dénonciateurs 

Î prétendent  qu'il  distribuait  de  Targent  pour  exciter 
a  guerre  civile  ;  il  soutient  que  ces  distributions 
avaient  le  double  objet  de  secourir  des  malheureux, 
et  de  faire  des  partisans  à  M.  Lieutaud ,  pour  le  faire 
réélire  au  commandement  de  la  garde  nationale, 
dont  il  avait  été  dépossédé  par  une  intrigue  de  la 
municipalité.  Ce  dernier  motif  a  paru  le  plus  pro- 
bable. 

Vous  TOUS  apercevez  sans  doute  que  la  conduite 
de  la  municipalité  et  du  tribunal  de  Marseille  n'a  pas 
été  très- régulière.  Ces  corps  n  ont  pas  été  exempts 
de  préventions.  Votre  comité  a  pensé  cependant  que 
les  erreurs  du  moment  pouvaient  être  excusées  par 
les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  cette  partie 
de  la  ci-devant  Provence. 

Enfin ,  les  preuves  dé  civisme  et  d'attachement  à 
la  constitution  qu'ont  données  dans  toutes  les  cir- 
constances les  villes  d'Aix  et  de  Marseille ,  l'époque 
des  faits  déjà  assez  reculée,  l'avis  unanime  des  dé- 
putés des  deux  départements  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rbône ,  tout  a  engagé  votre  comité  à  vous  pro- 
poser de  vouer  à  Toubli  ces  procédures. 

La  seule  mesure  de  sévérité  qu'il  vous  proposera, 
sera  contre  ceux  qui  ont  commis  et  provoque  direc- 
tement les  crimes  commis  à  Aix  le  14  oécenibre. 
Aujourd'hui  que  la  révolution  est  faite,  que  les 
différents  pouvoirs  sont  organisés ,  il  est  temps  que 
la  loi  reprenne  enfin  son  empire,  et  que  sa  juste, 
mais  i  flexible  sévérité,  rassure  les  citoyens  honnêtes 
et  paisibles,  et  devienne  lé  garant  de  la  félicité  pu- 
blique. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  5on  comiié  des  recherches,  en  exéc  u- 
tien  du  décret  du  15  janvier  dernier,  des  procédures 
instruites  à  Aix,  Toulon  et  Muraille,  pour  crime  de  lèze- 
nation;  déclare  qtPil  n*j  a  pas  lieu  4  accusation  contre 
MM.  Lambarîiie,  Lieutaud,  0<icard,  Clialier,  Foniane, 
Aniphoux  dit  Parroye,  Camoîs ,  Bourillon,  Be>res, 
Goroter,  Bila,  Augustin,  Graiiet,  Angles,  père  et  fils, 
Copet,  MouKe,  Valeix,  Brossant,  Lanibertjrr,  Duverrine, 
Cor\isart,  La'our,  Toponat,  Ypres,  Savignac,  Brulard, 
Birlard,  Mignard,  d'Aibaud,  Amieiti,  Gueyde,  Ribot, 
Maiielly,  Duveyrier,  Maienod,  Cyssanlier,  Lamarre, 
DubreutI,  Chaml)on,  Armund,  Brunel  et  Geoffroy;  décrète 
en  conséquence  que  les  procédures  instruites  sur  les 
plaintes  des  accusateurs  publics  d^AIx,  Mart«il)eet  Toulon 
seront  rpgardées.comme  non  avenues,  et  que  ceux  d*enire 
les  ci-des*ius  nommés  qui  sont  prisonniers  «  seront  relâchés 
des  prisons  où  ils  sont  détonus  et  remis  en  liberté.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Duport,  TAs- 
semblée  décide  que  ses  comités  des  Oiiances  et  des 
monnaies  seront  chargés  dVxnminer  le  procédé  de 

Sueîmies  artistes  qui,  après  avoir  fondu  du  métal 
es  cloches  sans  opéralioii  chimique ,  en  ont  tiré  des 
pièces  auxquelles  ils  ont  donné  la  figure,  le  millé- 
sime et  toute  Tempreinte  des  pièces  ordinaires. 

—  Sur  la  proposition  dun  membre  du  comité  des 
rapports  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L*  Assemblée  nationale^  après  avoir  oui  le  compte  qui 


lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  de  rémeute 
qui  a  eu  lieu  le  25  janvier  dernier  dans  la  ville  de  Milhan, 
des  rensi'igiiemenls  qui  ont  été  adressés  par  les  commis* 
saires  du  roi  et  par  les  commissaires  l'Xliaordinaires  en- 
voyés par  le  roi  dans  le  clépariemenl  du  Gard,  ei  des  obsta- 
cles qui  ont  empi'clié  d*en  poursuivre  les  auteurs,  décrète 
qu*à  la  diligence  de  raccusoteur  public  près  le  tribunal  de 
HhodfZ,  chel-lieu  du  département  de  PAteyron,  il  sera  in- 
formé contre  les  auteurs,  instigateurs  et  adhérents  de  la 
sédition  des  troubles  et  eidt  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville 
de  Milhau ,  le  25  janvier,  et  que  leur  procès  y  sera  fuit  et 
parlait;  charge  son  président  de  prier  le  roi  de  donner  les 
ordi«s  les  t)lus  prompts  pour  TexëcutioD  du  présent  dé- 
cret» 

—  L'Assemblée  décrète  la  suite  des  articles  pro- 
posés par  M.  Virieu  sur  l'organisation  des  monnaies. 
(Nous  les  donnerons  dans  un  des  prochains  nu- 
méros. ) 

La  sânce  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCBB  22  MAI. 

Sur  la  demande  de  M.  Camus ,  M,  Fermon  rend 
compte  de  Tétat  du  travail  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  ,  sur  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements. Il  annonce  que  les  tableaux  sont  imprimés, 
on  prêts  à  l'être ,  et  qu'ils  seront  présentés  à  TAs- 
semblée  dans  le  courant  de  la  semaine. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés 
quVprou  ve  la  perception  des  contributions  arriérées. 

M.  Dauchy  :  On  nous  demande  un  mode  de  répar- 
tition provisoire ,  de^  rôles  pr(»visoires  ,  et  j'observe 
quil  y  a  beaucoup  plus  de  rôles  de  faits  qu'on  n'en 
paie  ;  le  tiers  de  ceux  de  1790  n'est  pas  encore  ac- 
quitté; dans  les  départements  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bourgogne,  aucun  n'est  encore  en  recou- 
vrement. 

M.  Dailly  :  Les  commissaires  pour  la  distribution 
des  impôts  dans  la  ci  devant  province  de  Bourgogne 
ont  suspendu  le  recouvrement  des  impositions 
royales  arriérées,  pour  y  joindre  les  sous  addition- 
nels nécessaires  aux  charges  locales.  Dans  plusieurs 
départements,  les  commissaires  éprouvent  aussi  des 
diflicultés  de  la  part  des  corps  administratifs.  Notre 
situation  est  vraiment  effrayante;  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  ce  moià ,  il  n'est  entré  au  trésor 
public  que  2  millions ,  tandis  qu'il  devrait  y  entrer 
48  millions  par  mois. 

M.  Fré.eau  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  soyez  Chargé  par  l'Assemblée  de  vous  retirer  par 
devers  le  roi  pour  lui  faire  sentir  les  funestes  eO'ets 
de  l'inaction  du  ministre  sur  ce  qui  concerne  les 
recouvrements. 

M.  ***  :  Il  y  a  autant  de  négligence  de  la  part  des 
corps  administratifs ,  que  de  celle  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

M,  Barère  :  Je  crois  que  la  mesure  la  plus  imj)or- 
taiite  à  prendre ,  c'est  de  charger  le  président  de  se 
retirer  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  nommer 
promptemeut  le  ministre   des  contributions  pu 
bliques. 

M.  Dauxy  :  Il  doit  être  nommé  aujourd'hui. 

M.  LB  PrésidivNT  :  Voici  une  lettre  des  députés 
extraordinaires  du  commerce ,  datée  d'hier  : 

«  M.  le  président,  nous  venons  d*étre  informés  qu*on 
doit  lire  demain  des  iusttuctinns  desHnées  à  accompagner 
le  décret  qui  a  été  rendu  le  15  de  ce  mois  sur  Tétat  poli- 
tique des  hommes  de  couleur  dans  les  colonies.  Comme 
nous  aurions  des  observations  importantes  à  faire  sur  ce 
décret ,  nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  de  consulter 
l'Assemblée  nationale  sur  la  -demande  qi|e  nous  iurmons 
d'être  entendus  à  la  barre...  »  (On  muimiire.— On  de- 
mande l'ordre  da  jour.  ) 

M.  Begoubn  :  Je  ne  croîs  pas  que  l'Assemblée 

veuille  refuser  d'entendre  les  députés  extraordinaires 

nommés  par  les  principales  villes  de  commerce ,  et 

par  les  manufactures  du  royaume.  H  ont  été  recon- 
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dr«x  01»  les  trâîet  ^eoBiibai tfteins  dcTos  tonntés. 
(On  ttmrrnirre.)  On  n  toojonrs  reproché  à  fancîen 
gouvernement  de  ire  vouloTT  jamais  entenflre  Jîixîon- 
saltetV  commerce;  aussi  8*est-on  cruellemeiit  res- 
sejiti  des  effels  de  celle  xu)iiduiie  insoleule  autant 
qu'iiupolUl^ue^f  t  A-^t^oa  Xoujours  ^n  le  counineMe 
an^ais  a^AiriaciiM^éiiocitééiir  ie^UUpe.  J^eapèmciyic 
vous  ne  vMutoez  fus^^tar  i'ibnitiltntwn  et  la  aK)r- 
UiîctftiDB<d'«iiiMrut«  kd^HleurfrofféDée  éontops 
(k^MèéssMt  MtÊCinéffwm^wire^ééopfH  d«  t5  <M 
s'«é*èf«  ëeS'éotete4en«),  eti|ti*fi5  wnBeirt  «peut- 
élre  déposer  daas  ^mlm  tseàB.  àt  éitmmêt  ^'ils 
soient  eutendussur  le  prqjet  d*iQstriJk:|LNi  de  M.  Du-- 
pont. 

M.  LAVifiNB  :  ITÂssemblige  aviaut  ^'claré  k  âpok 
de  pilition  4Ui  -dioit  iiidividiMH,  elle  d^it  iaine  eité- 
cuter  ce  décret.  Si  vous  aviez  consulté  les  conps  4e 
jttdioAbM'eAvaAttdWgftiiiaArJloiiâneiJiMdid  noas 
auriez  e«iâ  -enlenApeicmqioeBts  ^éti  11011646  compa- 
gnies; si  Les  individus  4Ûi  se  ilifient  ies  d^ulés  û\x 
conuBerce  ont  de  lioooes.rjiisons  i  dir^  je^denande 
qu*ns1es  exposent  au  comité  colonial. 

M.  Rewbell  :  Dejiuis  tron  loi\gtemps£66JndLvidiis 
s'^iitîttrleol  mal  à  propos  aépuLég  ^xtroQrdiuainet 
du  commerce^  ^t  à  ce  titpe^ayiseiiiiie  iake  -CQr|«, 
de  se  .placer  a  cûté  de  J'JUsendiiëe  naUonak^tdiiii- 
flueuoer  66fi  ilcUbéflatiaos'fioiis  ie  bomi  iki«afiNneiioe 
()uUt«  nei^epmaBleot  4MS.<^He«0Bt«n  eMces  dé- 
putéft?  D-attcien  npwts  «luplayës^^^nlaivsDé- 
gooiaols  ;  (dasvffmitS'qtii ,  «oos  1'«BciMi  tégime... 
M.«ROOBii  :  Cela  est  IfftHc. 
M.-ijefHiésniEirr':  Je  mfts  »m  Toliila  mùtionTaite 
et  appuyée  de  passer  à  l*Qrdre  du  jour.  —  (Plusieurs 
meml)rrsprétcnâein  qu'il  j  a  du  douJte4aas  la  dé- 
libération.) 

M.Hewbeix  :  r<youte4m.mDt4xtest  qneto  oor- 
porations  étant  déluûtes^  le  comaMiBce  ne  peut  avoir 
dt>  représentants. 

M.  JPfiRMON.:  J*Qb6er¥e  tque  Je  trawl  dt  wob  e»» 
œitéfi  fiur  i'mgaiiiftalkNi  «des  ovlomec  «est  imprimé, 
qu^l^iioii6«nm  p»é9tiilé4nlte«nniiiie,'(a*qiie  C'est 
la  meilleure  instruction  que  vous  puissiez  «nvcryer 
dam  tes^ooknties  :«ëlle^uT  fera  Tmt  que  vous  vous 
occwpez  -d'elles  dHine  maiifère  utile;  sous  ce  poiiÛ 
(le  vue  l'instrucf  ion  projet éepar  m. *Di^pont  devenant 
inutile,  ei  la  demande  des  députés  du  rniy^ff»*B<y  g^ng 
objcH,  on  peutj)asser  àJ'Qrace  dujouff» 
L'Assemblée  passe.à  ri)cdre  du  Jouc 
—  Un  de  MM.  .les  âBCimtatf es  fait  laolan  ^d'iuM 
lettre  .par  laquelle  M.  -Dekssait  -vend  à  li'àtaewiilëe 
un  comi^  datai  l(é  des  «Msuire  ^*il««i4ae8  -peur 
rexéoutioQ  idtt  dtioret<dii  t9<décemhi>e-«eniier,qm 
ordonnera  iréprtrlicm  «uccessive  d^un  fonds  de -se- 
ooiips'de  nmilliens  entre  les  départements.  :fl  nn- 
nonee  -tfae,  eoiffénnt'mpiitii  ce  détn^,  il  a  déjà  dis- 
tribué aux  corps  administnrtffs  une  partie  des  6 
millions  '640,000  liv.  destinées liêtre  réparties  en 

f sortions  égales;  mais  gue^  malgré  ses.insUnces  «t 
es  lettres  excilalives  réitéra livement  écrites  .auK 
corps  administratifs,  un  grand  nombre  de  ceux-ci 
iie«eiM>itt  poi0t*efieeiie*mts^n  règle  pour  ^exécution 
du  décret  •qtiiiteur  ûrdonne  d'envoyer -au  ministre 
de  Hiitléfieur.'pmir-ttre'coinmuniqnés  an  corps  lé- 
giélatir,  »les-éWts-de1eni«'besotns,  desirarvaux  faits 
•t4*H»e,  ^-ttcs'«t*pemes  qu*tts  exigent.  Il  espère 
en  conséquence  que  l'Assemblée  se  déterminora  à 
faire  la  distrihutioo  partieUiMlescd.million&diéuiooo  1. 
destinas  aux  besoûtf  jefttsagrdiBftiaQa  i^  ^épaile- 
ments. 

L^ÀssembUe  .reoveie  .oette  ieltre  Â  aea  oomités 
d'assistance  puMique  et  des  OD«iiae§* 


•^iurtersfpprt  «éefl.  Lan^mniis»  f  Assemblée 
déorèle  pMirCfifi liions  de  ^qmdatieos. 

M.  Cbarie»*  dénonce  «nemtenFersfeu  imsfordre 
desmH»ér«6^s^è0e6àliq«i4er,4vitepvr1e8  eom» 
mis^e  kl  iiifiiéiitiwi,  «oj^emaml  tme  reteinie  ^ 
5fi»urt«0.  ^     ^    _ 

J^tasieHrB  nMayn^et  fvescinçA  uURtttAesTetsiofns 
de«efnt. 

L*  As6e«(Wëe  rafté  le  décret  siritiaift  : 

«ITAssemMëe  wallonne  dèerèle  gn*î1  wm  noiainéqii»' 
lMiioaiflna6aire9^[>ris  bers-iki  cenittift œtrtr^  ^liquida* 
UoB,  ipMn*«e>lrM»p«'leratt  b«ii*eati  -de  liqittéatfon ,  «t  y 
vécifieri^dpe4eBiNniéP0ft^scA9D4««fiiel  se  Vom  lesrop- 
pastfi  <fe  lÎQttidalian  ;  npae  JUaieur  4e  ia  dtaaaciiliwi  «cflié 
LîM  a  rafaÎMileJi.  iiaÉroiiiaeiUflédtperfnr<éociL,,paQlr 
êtce  Mséfée  dans  le  pMMà»-wnlMa«àileM  dlttaejoaflinHH 
niquéejMi  dicctcleiir  de>taiiquiAiiiiaiu 

«  Les  personnes  qui  Auraioat  A  seipUMie  tfe^|neU|M» 
fdits  relatîTs  àrordredela  Squidation  juant  iaûiôes  à  «»• 
mettre  ta  noie  par  écrit,  signée  (Pelles,  aux  qaalre^coan^ 
m issaires  nommés  par  TAssemblée  pour  vérifier  .les  faits 
et  ^ca 'refraw  acompte*  s  * 

-— 1(I.Lepe!nc^ieT,cî-flcvaraSaiiû-TargeaUrt£DuJtleCi- 
torc  d*tnie  partie  du  rapport  des  comiles  de  cousU- 
tuf  ron  et  de  législation  criminelle ^ur  le^^ode  pémaL 

La  séance  est'iev^e  à  dcox^heures.. 


M.ffvifac<demfafide'i|oele  déoretiki  T\  deeemois, 
qm  «vewFfi^  des  'droits  de  timbre  et  -d'enregistré- 
nMiitles'bîtiete'ëe-coTffiaiioe'am'dessoos  de^lîv., 
qui  «ont  dcbangës  an  pair  «t  jt  TOffomé  eoiïtre  de 
lHN^0ftt,>i0ft'éteiidiii  toifles  les  espaces  de  1)filets. 

L  AssBnft)lëe  imsse  %  ^rerdre^dv  jotrr. 

'<^S«ir4e  FOfportide  !ll.  Legrand,  TA^semMéêdé- 
cvèle  la  «étinion'defnuëfetrrs^QimiiuoaitléSTeligiea-* 
sea,4aiis  ledépaKement^t^ord. 

—  M,  k  piHsident  -aîinoiice^gne  lesTcfrx  pour  la 
paésilleM^^^^pffrtaréesemrefMl.ISnrean^  dit 
PuBy,'Ctt  Chacles  Laroem,et  -gtie  îe  ^rurtiQ  n*a  j>as 
donne  "de  majorké  al»dlite« 

M.«loim9QtHOfi,initrofntfoeoiitff(f/fef^(itieef; 
Voiis«vez  éécrété,  ^  17  avril,  qu'à  la  -fin  de  thaguc 
trimestre  4e  trésor  ^Jiiblic  rendrait  couTjrtedes  recet- 
tes qu'il  aurait  faites  dans  les  trpis  mois  précédents, 
et  qU^vu  "cas  «où  -cffles  anraiem  t!té  iifférieares  à  la 
saaiine  décrétée  petir  €tre  employée  atix  .d^enses 
pnMiffues,  4' Assemblée  pfOtn*votrart  àremi^lacer  au 
tn^r  le  •ëéicilqui  se  serait  trouvé  .dans  la  recette. 
Cfilte  disposition  d*ordre  vous  a  pru  importa irte  : 
l^'ponr  quelcîservice  public  n'eproirvât  jamais  de 
suspension";  *«•  -pmir  qtte  l'état  eni'Cifr  des  reçues 
fàt 'Constaté  «oavent,  et  que  tes  retard. des  ooiftri- 
Inidbles,  on  la  itégligente  ûts  administra teucs,  liien 
connus,  'dëterrarnassent  auc  mesm^  «convenables 
pour  •les  -taire  cesser,  Vdus  aviez  jugé -gue  Je  tonds 
de  caisse  de  1»6ii»HHons,tjuî «existait  an  l«r  janvier 
de  cette  année,  et  aue  ces  dispositions  conservaient 
daas  am  ^itfl^gfM,  'de^wlt  «tmre  pour  «ntrcfteiiir 
l'abondance  au  trésor  national^  etsup^éer.au  vide 
momrtrtanë  de  quélmrcs  recettes.  "Nous  n'iniistâmes 
peiit-i!tre  pas  assez  îuors  surTdbservation  qiie4ioua 
lîmes  que  les  in^Ûts  indicects  des, douane&^idas (pa- 
tentes, dulimbre et  de  r.eDre^tromeatinefàiaaieBl 
que  .de  Jiaître,  qu!oo  s'étailjirëmuièi^MMirjqtiakiue 
temps  coiftre  xes^ux^iarniars  h»  ifuresMaA  jAaiie  le 
mais  4|ui  lias  .A  pvéoédés  il'eifjtfdilioa  dhMe  foule  de 
tcaA&aotioii&,ietique  Je  début  <4e  toas  i)a&>êtaëtf99e- 
nmitstdeiae  faaie  ^pfMtvaft  iletijoors  «tme  'sorte  de 
langueur.  Nous  avions  pensé  d'ailleurs  que  lesm- 
posilions  directes  semiaift  4)eaaeonp  plustQt  repar- 
ties eHlie  >les  llépai^ments,'que  *fès  i^les  seraient 
inoessammeift  iatts,  mis-en  reeoitrrrmetft  et  les.re- 
cettes généralement  établies.  Votissavez  à^uel  point 
^Içiiaéi^scare  de-celte  heureuse  po- 
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sition,et  tous  comprenez  qu'avant  tous  les  préli- 
inin«iires  dont  je  viens  de  parler  vous  ne  pouvez 
compter  sur  les  nouvelles  perc<*plions  ;  dès  lors  le 
fonds  de  cuisse  du  trésor  public  ne  peut  pas,  sans 
autre  secours,  fournir  pondant  trois  mois  aux  dépen- 
ses que  vous  avez  décrétées.  La  rt-cette  d'avril,  qui 
aurait  dû  monter  à  48  millions  558,333  liv.,  somme 
di'S  dépenses  de  chaque  mois,  suivant  le  décret  du 
18  février,  si  vos  nouveaux  revenus  étaient  en  re- 
cette, ne  s>st  élevée  qu'à  24  millions  295.928  liv.; 
ainsi  le  déficit  d'avril  est  de  24  millions  262,40,/  liv. 

La  recette  de  mai  sera  vraisemblablement  infé- 
rieure encore  à  celle  du  mois  précédent.  Les  deux 
premières  semaines  dont  le  compte  a  passé  sous  nos 
yeux,  nous  le  font  présumer.  Dans  cet  état  des  cho- 
ses, le  comité  des  finances  a  pensé  que  vous  ne  pou- 
viez assurer  le  service  du  trésor  public  quVn  lui 
faisant  rendre  compte  mois  par  mois  de  ses  recettes, 
et  en  lui  restituant  mois  par  mois  la  somme  de  son 
déHcil. 

Les  détracteurs  des  opérations  de  1* Assemblée  na^ 
tionale  et  des  travaux  de  ses  comités  voudraient  bien 
tirer  avantage  de  ces  avis  répétés  que  le  zèle  nous 
commande.  Eu  faveur  de  nos  alarmes  ils  nous  par- 
donnent notre  vigilance;  ils  alTectent  de  publier 
qnVxercés  à  vous  prés«»nter  des  tableaux  flatteurs, 
il  faut  que  tout  soit  désespéré,  puisque  nous  vous 
avertissons  de  quelque  danger.  La  manière  dont 
nous  a  vous  rempli  ce  devoir  n>st,  disent-ils,  qu*une 
rétractation  forcée  descomptessatisl'uisantsque  plus 
d*une  fois  nous  avons  rendus.  Certes  nous  sommes 
loin  d'avoir  à  nous  rétracter;  nous  le  déclarons  so- 
lennellement. Lorsque,  par  Tedet  d'une  sage  har- 
diesse et  d'un  courage  soutenu,  vous  avez  adopté 
et  suivi  un  plan  régénérateur,  mais  immense,  que 
mille  intérêts  particuliers  devaient  combattre,  nous 
n*avons  jamais  pensé,  nous  n'avons  jamais  dit  que 
vous  arriveriez  au  terme  sans  avoir,  ou  des  pièges  à 
éviter,  ou  des  résistances  à  vaincre.  Dé^à  vous  venez 
de  prendre  un  parti  décisif,  un  parti  qui  vous  assure 
le  rétablissement  prochain  de  la  circulation.  Quel- 
ques jours  encore,  et  vous  aurez  rois  la  dernière 
main  au  grand  travail  des  contributions  publiques, 
à  la  consolidation  des  revenus  de  l'Etat. 

De  grands  sacrifices  auront  marqué,  sans  doute, 
la  transition  de  Tordre  ancien  à  un  système  neuf  et 
complet  d'impositions.  Ils  étaient  inévitables,  mais 
vous  n'en  remplirez  pas  moins  l'engagement  que 
vous  avez  pris  d'acquitter  toute  la  dftte  non  con- 
stituée. Ainsi  elles  seront  encore  trompées,  les  espé- 
rances de  ceux  qui  jouissent  des  moments  d'embarras 
et  d'inquiétudes  inséparables  de  la  plus  étonnante 
révolution.  Puissent-ils  avoir  bieutôt  à  se  consoler 
du  bonheur  public,  y  participer  eux-mêmes,  et 
vous  faire  recueillir  ce  dernier  prix  de  vos  travaux! 

Voilà  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

•  L* Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  des 
finances,  décrèle  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Avant  le  45  de  chaque  mois«  Tordonnateur 
dn  tréM>r  public  rendra  compte  à  1* Assemblée  des  recettes 
effectives  du  mois  précédent,  et  ce  qu)  pourrait  manquer 
aaxdiies  receties  pour  compléter  la  somme  de  48  millions 
558,883  liv.,  montant  de  la  dépense  de  chaque  mois,  con- 
l'ormément  au  décret  du  18  Février  dernier,  scr9  versé  au 
trésor  public  par  la  caisse  de  IVxtraordinaire* 

•  IL  La  recette  du  mois  d*avril  n'ayant  monté  qa*à  la 
somme  de  24  millions  295.928  liv.,  la  caisse  de  Textraordi- 
naire  versera  au  trésor  public  celle  de  24  millions  263,405 
livres.  4 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  des  articles  qui  sont  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

«  Art,  !•'.  Les  procès  en  preml^  inataoce  00  tor  ap- 


pel, pour  eanie  de  eontravention  k  la  perception  des  droits 
de  ferme,  ou  régies  des  ci-devant  pajs  d*étals ,  ou  des 
villes  qui  percevaient  des  imposlUons  a  leur  profit,  sont 
annulés  sans  frais.  Les  amendes  cunsignées  et  les  marchan* 
disf-s  saisies  depuis  le  i*'  mai  i790  seront  rotiluéetai  eiles 
sont  réclamées  avant  le  i*'  janvier  1792. 

«II.  Les  soumissions  faites  par  les  marchands  pour  lo 
payement  de  droits  sont  égdiement  annulées* 

«  111.  Quant  aux  procès  existant  entre  la  ferme  ou  la 
régie  et  des  particuliers,  pour  toutes  autre»  causes,  ils 
pouiront  être  poursuivis;  mais  4  cet  effet  les  demandeurs 
seront  tenus  de  produire  au  greffée  des  Iribunaui  leurs 
pièces  d'ici  au  4*' juillet,  è  peine  de  forclusion;  et  si  leurs 
pic  ces  sont  déposées,  les  juges  seront  tenus,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts,  de  prononcer  dans  les  trois  mois.  • 

Les  articles  suivants  sont  ajournés. 

«  Art.  I*'.  Que  les  promesses  ou  obligations  de  pension, 
pour  cause  de  démission  ou  transmission  d'emplois,  se- 
raient annuléi*s  entre  les  particuliers,  sauf  aux  proprié- 
taires desdites  obligations  à  se  poonrohr  au  comité  des 
pensions. 

c  IL  Que  les  baux  de  maisons  et  magasins  des  employés 
seraient  annulés  à  compter  du  i*' juillet  prochain.  • 

—  M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  la  lettre 
suivante,  écrite  par  les  officiers  muuicipauz  d'Avi- 
gnon. 

•  L*élat  alTreux  où  nous  sommes  réduits  noos  force  de 
vous  adresser  de  nouveau  nos  réclamations  et  nos  \oeux. 
Hélas  I  nous  nous  flattions  qu'une  mai»  secourable  allait 
n-us  être  tendue;  nous  espérions  que  vous  étiez  sur  lé 
point  de  mettre  fin  4  nos  malheurs.  Cependant  la  discus* 
sion  de  notre  afljiire  est  inlenompue  el  renvoyé**.  Nous 
respecloiis,  messieurs,  tout  ce  que  votre  sagesse  pourra 
vous  dictera  notre  égard;  nous  ne  prétendons  pas  pé- 
nétrer les  motifs  qui  onl  pu  retarder  rémission  du  décret 
que  tous  les  départements  désirent  et  attendent  avec  im- 
patience. , 

•  Mais  il  est  de  notre  devoir,  il  nons  est  impérieuse- 
ment commandé  par  rinlérél  de  tous  nos  conciioyens , 
qui  nous  est  confié ,  de  vous  représenter  que  l'anarchie  est 
à  »on  comble,  que  nous  sommes  au  dernier  période  de 
nos  forces,  qae  ton  les  nos  fa*  ultés  sont  usées,  que  tous 
nos  moyeus  sont  épuisés,  que  le  tombeau  est  ouvert  devant 
nous,  et  que  nous  y  sommes  Inus  entraînés,  si  votre  jus- 
tice ,  si  votre  protection ,  si  votre  humanité  ne  volent  4 
notre  secours,  et  ne  nous  arrachent  au  sort  affreux  qui 
nous  menace. 

«  Illustres  défenseurs  des  droits  des  nations,  amis  vrab 
de  l'humanité,  le  peuple  avignoiiais  attend  au  plus  tôt  la 
fixation  de  son  sort,  et  vous  conjure  de  ne  plus  la  différer. 
Le  voeu  de  ce  peuple  pour  éire  réuni  à  vous  ei«l  bien  réel , 
bien  anihentique,  bien  constaté  :  daignei  au  moins  pro- 
noncer sans  délai  sur  ce  vcra.  Si  vous  craignes  que  celui 
dos  Comtadins  ne  soit  pas  aussi  bien  caractérisé,  hétex- 
vous  de  Taire  cesser  les  horreurs  qui  nous  environnent  et 
auxquelles  nous  déclarons  solenuf-Uement,  devant  Fauteur 
de  notre  existence  et  devant  vous,  que  nous  n'avons  ja- 
mais pris  aucune  parL  Rien'n'égale  l'exo&sdenosmaux  1... 
Mais  les  grandes  douleurs  ne  s'expriment  pas  longuement 
Le  tableau  de  nos  calamités  vous  ferait  frémir;  et  dans 
l'état  affreux  où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  que  sentir 
et  nous  plaindre.  Ne  nous  laisses  pas  mourir,  au  nom  de 
la  nation  auguste  que  vous  représentes,  el  de  laquelle 
nous  avons  été  cruellement  séparés.  Ne  permeitez  pas 
qu'un  bon  peuple  périsse,  poor  avoir  fouln  vivre  sous  vos 
lois.  • 

M.  Boisst-d^Anglas  :  Des  brigands,  de  je  ne  sab 
quel  parti,  sortis  des  terres  du  Comtat,  sont  entrés  â 
main  armée  dans  le  département  de  la  Dr^me;  ils 
ont  incendié  plusieurs  villnges,  pillé  des  habitations. 
Rien  n*est  plus  affreux  que  les  uouvelki  qui  nous 
sont  parvenues. 

M.  Rbwbbll  :  L* Assemblée  se  déshonore  si  elle 
reste  en  stignation  sur  ces  malheurs  qui  font  frémir 
l'humanité.  Le  rapport  de  l'affaire  d*Avignon  est 
prêt.  Je  demande  que  la  question  soit  décidée  de* 
main  sans  désemparer. 
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L* Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  de- 

—  M.  Lepclleticr  (ci-dcvanl  de  Saînl-Fargeau)  lit 
la  suite  de  son  rapport  sur  le  code  pénal.  Il  propose 
la  conversion  de  la  peine  capitale  en  celle  de  douze 
à  vingt-quatre  années  de  cachot,  la  suppression  de 
la  peine  des  galères  et  de  toute  flétrissure  corpo- 
relle indélébile,  etc. 

N,  B,  Nous  donnerons  séparément  Textrait  de  ce  rap- 
port avant  qu*il  soit  mis  à  la  discassion. 

M.  l'abbé  Maurt  :  J'ai  appris  qu'on  avait  mis  à 
Tordre  de  demain  l'affaire  d* Avignon,  d'après  la  let- 
tre dont  on  vous  a  donné  connaissance  ce  matin.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  Ton  représente  une  cause  trois 
fois  disculée  dans  celte  Assemblée.  Ce  n'est  pas  lors- 
que Avignon  nous  donne  un  exemple  inouT  dans 
1  histoire  des  peuples  policés»  lorsqu'il  combat  ses 
concitoyens,  qu'il  doit  renouveler  une  pétition  si 
sagement  repoussée,  Il  ne  peut  demander  aucun  se* 
cours,  puisqu'il  attaque  Carpentras.  C'est  à  Avignon 
à  avoir  pitié  de  la  province  qu'il  dévaste.  Je  demande 
donc  que  l'ajournement  soit  encore  reculé. 

M.  KBWBBLL  :  Si  M.  Tabbé  Maury  avait  été  ici  au 
commencement  de  la  séance,  il  aurait  appris  que  le 
mal  s'étend  jusque  dans  nos  départements,  et  qu'il 
est  inouï  de  prétendre  que  nous  ne  devuiis  pas  nous 
y  opposer;  ceux  qui  soutiennent  le  parti  de  Car- 

S entras  vous  ont  longtemps  fatigués  pour  qu'on  lui 
onne  des  secours,  pourquoi  n'en  veulent-ils  plus? 
Je  demande  que  l'on  passe  à  la  discussion  sur  le 
complément  de  l'organisation  du  corps  législatif* 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  dieeuaion  eur  l^orgtmUoAion  du  ccfpe 
léffislalif. 

M.  DESMcmnBRS  :  Je  demande  la  parole  pour  fa- 
ciliter la  discussion  des  articles,  et  hâter  le  moment 
où  pourra  se  laire  la  convocation  de  la  législature. 
(Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Le  comité  de 
constitution  peut,  dans  deux  ou  trois  jours,  faire  son 
rapport  dêtînitil  sur  les  bases  qui  restent  à  poser,  et 
il  est  iniporlant  de  hâter  ce  moment.  Nous  avons 
examiné  le  projet  de  M.  Buzot;  et  nous  sommes  tous 
d'accord  que  quand  le  comité  présentera  le  tableau 
des  décrets, constitutionnels,  il  faudra  s'occuper  de 
dispositions  propres  à  arrêter  l'impétuosité  des  dé- 
libérations. Mais  nous  avons  pensé,  et  M.  Buzot  lui- 
même  en  est  convenu,  que  son  projet  était  insuf- 
fisant S'il  faut  une  nouvelle  disposition ,  nous  la 
présenterons;  mais  auparavant  posons  les  bases  élé- 
mentaires de  la  constitution,  et  alors  notre  serment 
sera  rempli.  Le  comité  de  constitution  est,  comme  je 
l'ai  dit,  prêt  à  faire  son  rapport.  Vous  pourrez,  aus- 
sitôt que  vous  l'aurez  entendu,  déterminer  le  jour 
où  la  législature  viendra  vous  remplacer.  (On  ap- 
plaudit.) Mous  pouvons  donc  reculer  la  discussion 
du  projet  de  M.  BuzoL 

L'Assemblée  décrète ,  presque  sans  discussion , 
le  reste  des  articles  sur  le  complément  du  corps  lé- 
gislatif. 

iV.  B.  L*espaee  ooos  manque.  Noos  donnerons  demain 
ces  ariicles. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie» 


DépartêWient  des  Bouches- du-Rkàne.  —  Orange^ 
13  fitaî. 

Le  siéfe  de  Carpentras  est  levé,  et,  quoi  qn*on  (bsse, 
par  force,  4  Avignon  et  dans  les  villages  réduits,  une  nou- 
velle levèu  diiommes  ei  de  chevaux,  Tarmée  avignoiiaise 
ne  sera  plus  vralsemblablrment  si  empressée  à  attaquer 
une  ville  autour  de  laquelle  elle  ne  trouve  que  sa  destruc- 
tion. ^  Le  10,  00  délaebemeot  de  cinquante  Carpentras- 
lieoi  fit  une  aorUe  oootre  un  corps  de  troupes  avignooais 


qui coopaient  do  bols  entre  Carpentras  et  Monteux,  ponr 
faire  des  fascines.  Le  gros  de  Tarmée  étant  venu  ao  se- 
cours de  ce  corps,  les  Carpentrassiens  se  retirèrent  en  bon 
ordre  sans  avoir  perdu  un  seul  homme;  les  Aviguonais 
oui  eu  trois  hommes  tués  et  quelques  blessés. 

La  dévastation  du  Comtut  continue  tooiours.  Un  déta- 
chement de  MX  cents  hommes  de  Parmée  avignonaise, 
«vec  quelques  pièces  de  canon,  a  soumis  toute  la  province, 
excepté  Carpentras^  Vaurcas  et  quelques  villagfs  du  haut 
Comlat,  couverts  par  le  département  de  la  Drôme ,  et  Bo- 
Dieux  enclavé  dans  celui  des  Boucbes-du-Rhône»  qui  y  a 
formé  un  cordon  de  troupes  de  ligne  et  deux  cents  hommes 
de  la  garde  nationale  du  district  d*Apt.  Dans  tout  le  reste 
de  la  province  les  Avignonais  ont  désarmé  tous  les  citoyens 
qui  ne  veulent  pas  seconder  leurs  exécrables  projets  de 
dévastation,  et  armé  tous  les  bras  qui  peuvent  être  utiles 
au  pillage  et  à  Tincendie.  Les  villages  sont  mis  à  contri- 
bution d'abord  en  corps  de  c  mmunauté ,  et  ensuite  en 
particulier  par  individus.  Riolène,  par  exemple,  composé 
de  deux  cent  six  habitants,  est  Turcé  de  fodruir,  sous 
peine  d'être  traité  comme  Surrians,  un  contingent  jour- 
nalier en  pain,  vin,  eau-de-vie,  etc.,  une  somme  de  j,SOO 
livres  qo'il  a  payée,  et  no  détachement  pour  l'armée  avi- 
gnonaise. Les  autres  villes  et  villages  sont  taxés  &  propor- 
tion ,  sous  peine  du  pillage. 

Le  12 ,  quaiante  déserteurs  de  Soissonnais  levèrent  sur 
les  habitants  de  Cavaillon  une  contribution  de  25,000  liv. 
et  pillèrent  en  outre  plusieurs  maisons.  Un  oflBcicr  au  ser« 
vice  de  France,  nonraié  Comillon,  taillii  avoir  la  tète  tran- 
chée. Le  Tlior,  déjù  écrasé  par  un  premier  pillage,  fut 
imposé  à  f  6,000  livres.  Caumoot  paie  2,0U0  livres  par  se^ 
maine.  Gadagne  fournit  du  vin. 

A  Vaqueiras,  le  château  de  madame  Lauris  a  été  en- 
tièrement dévasté.  Toutes  les  portes  et  fenêtres  ont  été  bri- 
sées. Les  meubles,  les  cheminées  de  marbres,  et  juS(|U*aux 
gonds  des  portes  et  pavés  des  appartements,ont  été  enlevés. 
Après  Taitaqne  du  6,  contre  Carpentras,  où  les  assié- 
gés ont  lait  une  sortie  si  meurtrière  contre  les  assaillants, 
on  a  vu  passer  ao  Pont-S.iint-E^prit  plusieurs  charrettes 
chargées  de  blessés  ;  il  n*en  arrive  pas  moins  chaque  jour 
dans  le  camp  avignonais  de  nouvelles  hordes  que  la  haine 
contre  le  pape,  beaucoup  plus  que  le  désir  de  faire  jouir 
le  Comtat  des  bienfïiits  de  la  coustiiution  française,  fait 
envoyer  de  Nimes,  d'Uzès,  d'Alais,  de  la  Garduunange, 
du  Lavinage,  etc.  M.  Anionelle,  maire  d'Arles,  va  et  vient 
sans  cesse  d* Avignon  au  camp.  Voilà  une  esquisse  de  la 
situation  actuelle  de  ce  malheureureux  pays.  La  terreur  et 
Toppression  sont  si  grandes  partout  qu*on  n*ose  ni  con- 
stater tous  ces  faits  par  des  procès-verbaux  «  ni  se  plaindre , 
ni  même  gémir  en  secreL 

La  division  augmente  tous  les  jours  dans  Avignon.  La 
municipalité  s*oppo>e  de  toutes  ses  forces  aux  contribu- 
tions arbitraires  et  au  pillage  que  la  prétendue  assemblée 
électorale  a  décrétés,  et  dont  le  fameux  général  Nicolas 
Jourdan  Coupe^létes  ordonne  et  maintieni  Texécution  sous 
peine  de  la  corde.  Elle  s'oppose  aussi  et  au  départ  de  cette 
assemblée  qui  voudrait  aller  tenir  ses  séances  dans  le  camp, 
et  à  la  rentiée  des  déserteurs  et  d«s  brigands  étrangers  qui 
menacent  la  ville  du  pillage  et  du  meuilie.  De  six  mille 
hommes  environ  dont  est  composée  Tarmée  avignonaise, 
onseou  douze  cents  seulement  sont  Avignonais  ou  Comta- 
1  dins.  Tous  le  reste  est  un  ramassis  de  déserteurs  français, 
de  rontrtbandiers,  de  Languedociens  et  de  gens  sans  aveu, 
arrivés,  dit-on,  dans  ce  pays,  tk  trois  sons  par  lieue. 

Les  choses  en  sont  au  point  qu'il  ne  serait  pas  étonnant 
qu'Avignon  fût  bientôt  assiégé  par  cette  armée.Qiron  ajoute 
à  tout  cela  les  plaintes  des  habitants,  les  teneurs,  les  in- 
quiétudes des  femmes  sur  te  sort  de  leurs  maris,  de  leurs 
enfants,  de  leurs  pères,  dont  un  grond  nombre  est  mort 
00  dangereusement  blessé, sans  qu*oii  en  sache,  qu*on  ose 
même  en  demander  des  nouvelles,  «t  on  o'aura  qu'une 
faible  idée  du  désordre  qui  lègne  dans  celte  ville.  Les  vil- 
lages sont  enc<»re  plus  malheureux.  Les  paysans  qo'on  a 
forcés,  la  baïonnette  à  la  main,  à  aller  n>mplacer  les  morts 
et  les  blessés  dans  l'armée,  ne  peuvent  retourner  chez  eux 
pour  les  travaux  pressants  de  la  campagne.  Le  moindre 
mouvement  pour  sortir  du  camp  serait  puni  de  mort.  On 
les  r^rce  d'êire  complices  d'un  brigandage  qui  leur  fait 
horreur.  Le  département  des  Bouches  du-Rb6oe  et  le  dé- 
partement de  la  Dréme  sont  pénétrés  de  douleur  et  d'efTrol 
en  voyante  côtéd'eoi  ce  théâtre  d'horribles  calamités. 
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nonce  (fads  le  CoioraC  qoc»  malgré  h  décret  do  4  »  on  n^t 
pâs  encore  renoocé  aa  profet  <M  réunion,  et  tous  tes  bon- 
nétes  gens  désirent  que  cetre  réunion  ait  Ken,  si  ce  n*iest 
qu*à  ce  prit  qu'on  peot  obtenir  la  fin  do  pfrfage,  des 
meurtres  et  de  flDOindfe  qui  souitlent  et  dévastent  ecUe 
belTe  co.mfrée» 

On  a  bien  cmeneiBent  trompé  tes  amis  de  ta  liberté, 
foH  dans  le  public,  soit  dans  rAssembfée,  lorsque,  poor 
TOSlifier  fa  crimmene  audace  avec  laauelfe  on  inToquait 
Kor  appoi»  on  leur  a  dît  que  ta  cau«e  des  Avignonais  était 
la  cause' de  la  tîberlé  ;  que  fa  résistance  de  Carpeniras  et 
du  oomtat  Tenaissin  était  provoquée  par  Tes  ennemh  de  la 
constitution  française»  qui  voulaient  établir  dans  cetre 
province  un  siège  de  contre-révotution.  Ce  n^est  point 
dans  notre  département,  ce  u^est  point  dans  celui  de  ta 
DrOme,  que  de  telles  craintes  auraient  pu  naître  et  s'ac* 
€ré(Iî(er.  Houi  avons  vu  de  trop  prés,  depuis  fecommen- 
eement  des  troubles,  et  ta  disposition  des  esprits  et  la 
situation  des  choses,  pour  nous  laisser  égarer  par  des  ter- 
reurs aussi  cliiménques.  Certes»  si  un  foyer  de  contre-ré- 
toltitlon  pouvait  être  placé  quelque  part,  ce  n^est  pas  dans 
ce  pays  qoll  le  serai!  avee  succès.  Quelques  factieux  arti- 
sans d<f  contre-révolution  peuvent  bien,  &  une  grande  dîff- 
tance  de  ce  pays,  et  dans  le  vague  d*unc  imaginatton  in- 
qoiëfe  qui  cbercbe  partout  des  appuis,  nourrir  au  fond  de 
leur  âme  cette  alisurde  espérance;  mais  convienl-il  d  des 
bommes  qui  ont  armé  la  flberlé  de  toute  la  puissance  de  la 
volonté  générale  d*avoir  des  craintes  réelles,  parce  qu*une 
poigne  d^ndivîdus  a  formé  de  Ailles  espérances?  Dès  les 
commencemeuts  de  la  révolution  française,  les  babîiants 
du  comtal  Venaissin  ont  bauiemenl  annoncé  combien  cette 
révoforion  leur  était  cbére.  Ils  se  sont  d'abord  associés  i 
nw  espérances,  ft  nos  vœux ,  à  nos  inquiétudes.  A  peine 
Ont-Ils  vu  les  premiers  actes  de  noire  constitution  nou- 
telle  qu*ils  ont  de  toute  part  annoncé  le  désir  de  Tadopter 
et  (Je  se  voir  gouvernés  par  des  lois  semblables.  Dans  le 
moU  de  Juin  1790  la  constitution  française  a  été  adoptée 
plaque  dans  toute  son  étendue,  d'aprfs  la  volonté  géoé- 
faledtt  peuple,  exprimée  par  les  délibérations  des  muni- 
dpatltés.  On  n*a  reirancbe  de  cette  constitution  que  les 
arttdes  qui  n'ont  pas  paru ,  soit  par  les  circonstances,  soU 
il  cause  des  localités,  pouvoir  être  utiles,  ou  suscepUbles 
•nr-le-cfaamp  d*exëcuiion.  L^cstime  du  peuple  comtadin 
pour  les  nouvelles  lois  de  France  a  été  tellement  exclusive 
que  le  seul  reproche  qu*on  pouvait  peut-être  lui  faire  le- 
'  rait  de  n*avoir  pas  mis  assez  de  choix  dans  la  manière  de 
se  lés  rendre  propres.  D*après  cela,  peut-on  croire  sérieu- 
sement que  Ce  soit  dans  ce  pays,  au  milieu  d'un  peuple 
enthousiaste  de  la  révolution  et  de  la  constitution  fran- 
çaises, oue  les  ennemis  de  celte  révolution  et  de  celte 
conslllutlon  flendralenl  tenter  avec  succès  de  coupables 
manteuvrei?  Au  premier  aiiental  on  verrait  tous  les  bras 
s'armer  poor  la  nroteclîon  de  la  liberté,  toutes  les  lois  se 
déployer  pour  fa  punition  des  rebelles.  Les  Comtadins 
prouveraient  que  dès  hommes  dignes  d'adopter  une  con- 
siiiution  libre  ont  le  courage  de  la  dcfeudrepour  les  au- 
tres, et  de  la  conserverpour  eux  mêmes. 


SPECTACLES. 

AcADâiua  «OTAïkB  M  Ifoaioinb-*  Ai^  la  6*  représent»- 
tion  de  la  reprise  d'dtf/f#»  tragédie  lyrique,  suivie  du  bal* 
let  de  Idiruu 

TMAtai  M  lA  NAtiMT.^Au].  fEeofe  des  Pkmmet^ 
eottédie  eti  9  icte» ,  en  ters|  suivie  de  COraHe^  comédie 
«n  un  tote^  en  vers»  tvec  un  divertissement. 

Demain  la  S*  représentatioo  de  Marius  â  Minium4$^ 
Uagèdie  nouvelle,  eo  d  actes,  «iviede  lu  Survriuptr 

TiéAfw  ItâàAm.^'^mi,  eMtmti  Stain^  im  Ârt$  H 

Drtntiïn  ftt  n^^ière  de  Sntency,  Aieai$  etSusiine, 
Tsi&Ax«t  Faaiiçai^  rue4kAicbeliea»«<«Aii^  UMétt^ 


imni^,  eoMMe  ift  S  letw,  mM»  Al  JVM  Mfrewd^  co- 
médie en  un  acte. 

Demain  h  7*  représentation  d*AiiH  FB7,  tragédie, 

TniAiu  M  BfoasiaaB.^At}i.  la  !*•  lepréaentatioQ  de 
Mirabeau  à  son  lit  de  morf ,  Cut  ttîstorique  en  un  tctOi  iù 
Frojnçaiê  d  LondrUt  et  JmâRc^  ou  fe  Couvenf. 

En  attendant  la  i'*  représentaiieo  de  (s  Y^udcwd^^f 
opéra,  itaiiea^  et  la  l'*  de  Encore  des  âtinechmu  ,  comé- 
die. 

ÀMBieo^CoiaoeB,  ao  boulevard  du  Temple.— Aiy.  C/m- 
prompt i/k  de  êampagne,  précédé  de  ia  Pompe  funèbre  de 
Crispiu^  comédie  avec  ses  agréments;  suivie  de /a  £<N 
trede  Cachet^comi^e;  terminé  par  Motet ^  comédie  m6- 
fée  d'ariettes. 

TaiATBB  M  iUDiifoiseLi,«  MoaTARaiiat  au  Palais- 
Roy  aL*-  Auj,  le  Roi  Théodore  à  Fetiise,  opéra  en  9  actcsi 

DeflMio  la  a*  représentaliou  de  Mdr^pe. 

En  atlendent  SAnIrMda,  trafédW  dant  laquelle  Mlle 
fleinval  Ksilnée  rrmpkiru  le  rOle  de  Sémiruik,  et  ¥»  Grun- 
Mont  celai  de  Niuias. 

TaiATRv  PRAirçAis  coBioin  rr  iTaiouB.*— An].  Ia!^7* 
représentatioD  de  iVJMNif  hm  Atiii  la  luné ,  on  ta  Réeolu* 
Hon  paàfUpÊê,  par  le  coa.vln  Jacques» 

DéLASSEVBRTS  coxiQuts,  boulcvord  du  Temple.  — Auf. 
Le  Retour  du  Te  Deumdu  Ck^mp-ée-Mar» ^  intermède; 
tû  ConefitmtioH  viUageohe,  et  te  Mireiihde  ta  Mérité. 

AMPHiTmSATRa  Di  M.  AsTiiT,  faubourg  du  Tcmpîe.-- 
Auj.  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équiiallon , 
avec  plusieurs  scènes  et  entr*aotes  très-musants.  terminés 
par  la  9*  représentation  d*-  la  bataille  et  la  Mort  do  général 
Marlborough.  — -Dlmanehe  M,  la  clôture. 

Prix  des  fdaeca  1 8  Uv.»  06  •• ,  U  i*  et  Al  «, 
Club  dbs  ErBANGaas,  rue  du  Mail,  n*  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu*4  telle  beure  qu'il  nlaU  a  MM,  les 
abonnés  d*y  rester. 


PAYEMBHTS  OU  RENTES  PB  L'bOtSI.<DE-Y1IXE 
DB  PAilS. 

Anaéc  1700.  MM.  les  payeen  smH  k  la  Ifltre  M. 

Côun  deê  changé  étrangère  à  60  fôun  de  date. 


Amsterdam  .....    44  ^ 
Hambourg.  ....        25a 

Londres 99  1.  { 

Madrid.  •  .  •  •    16 1. 15  s. 


Cadix.  .  .  ,  ,  iaM4i. 
Gônes.  ..,.,.,  115$ 
Livoume  .,«...  m 
Lyon,  Pdquet,  .  .  .  ,    J  b 


Bourse  du  23  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  lift  •#«««•#«  ?277  J,  75 
Portions  de  1600  liv tft.t.>»t    1455 

•*  de  100  li?  •..,,,,.•.,,.,,,,.  ,    91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv, ,  ,  ,  ,    4Mt  55 

Emprunt  dedéc  1782,  quitt.  de  (in  .    1  î,  î,  ^  b,  au  pair 

-^deiS5  mïïL  déo,  1784  ...,«.»•    li  it  î*  î  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  b 

—  sans  bull 4  {*  {«  8  {«  4  b 

—  Sortis  en  viager ,,    11  J,  12b 

Bulletins.  .  .  .  ,  , ,...,...,.    91 

Aet.uouv.  des  Indes.  .    1810, 12, 18, 14, 12,  il,  10,  8 

6,  9,  10,  8,  7,  6,  6.  4,  8,  1,  3 

Cêkeeé'tH. 4110,  #.1^4100,  Am.  m  70 

Dcuii-Caiaie ,  .     f050,  46,  45 

Quîtt.  des  Eaux  de  Parte,  .  .  ,  .  ,    706,695, 62^  96,  85 

Einpr,  de  80  millions,  d'aoûi  17«9  ,  >  ,  ,  t  9  *  p    2  î  1> 

Aâsw,«»lrelfôitt(c  .  ,    fii9,  i8, 17,  iC,  li5, 14  15, 1? 

-^m  ^^.  ^»^»s0   7:A.ift»fi}«d6«d7«d5«i9 
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Supplément  à  la  GazelU  NatiomU  du  Mardi  24  Mai  1791. 


MÉLANGES* 
Fomtf  e(m$H(mttûim^le  décréléê  for  ueûlmwèatiom 
dans  la  séane^  du  nmai,  ê»  sanHiônnée  à  tumt^ 
nimité,  dans  to  séanes  suivante  du  9  mai  1701 . 

Au  nom  de  Dieu,  etc. 

Slanîslas-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  to- 
lonté  de  la  nation,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Ll- 
tbuanîe,  de  Russie,  de  Prusse,  de  Wazovie,  de  Samo- 
gitie,tieKiovie,deVolhime,dePodolie,dçPodlachie, 
de  Livonle,  de  Smolcnsko,  de  Severie  cl  do  Czemie- 
chovie;  conjointement  avec  les  états  confédérés  en 
nombre  double,  représentant  la  nation  polonaise. 

Persuadés  que  la  perfection  et  la  stabilité  d*une 
nouvelle  constitution  nationale  peuvent  seules  assu- 
rer notre  sort  h  tous  ;  éclairés  par  une  longue  et  fu- 
neste expérience  sur  les  vices  invétérés  de  notre 
gouvernement;  voulant  mettre  à  prolil  les  conjonc- 
tures où  se  trouve  aujourd  hui  rÉuroçe ,  et  surtout 
les  derniers  instants  de  cette  époque  heureuse  c^ui 
nous  a  rendus  à  nous-mêmes,  relevés  du  joug  flétris- 
sant que  nous  imposait  une  prépondérance  étran» 
gère;  mettant  au-dessus  de  noire  félicité  indivi- 
duelle ,  au  -  dessus  même  de  la  vie ,  Texistence 
politique,  la  liberté  à  Tintérieur,  et  Tindépendance 
au  dehors  de  la  nation  dont  la  destinée  nous  est  con 
fiée;  voulant  nous  rendre  dignes  des  voeux  et  de  la 
reconnaissance  de  nos  conteniporaius,  ainsi  que  de 
la  postérité;  armés  de  la  fermeté  la  plus  décidée,  et 
nous  élevant  au-dessus  de  tous  les  obstaclçà  que 

f)ourraient susciter  les  passions;  n'ayant  en  vue  que 
e  bien  public,  et  voulant  assurer  à  jamais  la  libertt! 
de  la  nation  «t  l'intégrité  de  tous  ses  domaines,  nous 
décrétcms  la  présente  constitution ,  et  la  déclarons, 
dans  sa  totalité,  sacrée  et  Immuable,  iusqu*i  ce 
qu*aq  terme  qu'elle  prescrit  elle-même  la  volpnté 
publique  ait  expresséinent  reconnu  la  nécessité  d'y 
faire  quelques  changements;  voulons  que  tous  les 
règlements  ultérieurs  de  la  présente  diète  soient  en 
tout  conformes  à  celte  constitution, 

h  Religion  du  gouvsrnemenê. 

La  religion  ealboliquc.  apodtolMiiie,  roouiioe»  e«t 
et  restera  à  jamais  la  religion  nationple,  et  ne»  loii 
eonserverotft  toute  leur  vigueur.  Quiconque  aban- 
donnerait ce  onite  pour  tel  autre  que  ceisoit  encourra 
le«  petoef  portées  contre  Tepoetasie.  Cependant,  l'a- 
mour du-  prochain  étant  un  des  préceptes  les  plus 
aacrés  de  oeiu  religion,  ooui  devons  à  tous  les  bnm' 
mes,  quelle  que  soit  leur  profession  de  fol,  une  li* 
berté  de  croyance  entière,  sous  la  protection  du  gou* 
verneœeut  :  eo  eouséquenee ,  nous  assurons,  dans 
toute  rétendue desdomaines  de  la  Pologne,  un  libnt 
exereiee  à  toutes  ïn  religions  et  à  tous  les  cultes, 
conforméflieot  eux  lois  portées  i  eet  égard, 
II.  Nobles  tertisns. 

Pleins  de  vénération  pour  la  mémoire  de  nos  an- 
cêtres ,  honorant  en  eux  les  créateurs  d'un  gouver- 
nement libre,  nous  garantissons,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  au  eorps  de  la  noblesse,  toutes  ses  im- 
munités, libertés  et  prérogatives,  ainsi  que  la  préé- 
minence qni  lui  eompètedans  la  vie  privée  comme 
dans  la  vie  publique,  et  nommément  les  droits  et 
privilèges  concédés  à  cet  étal  par  Cesimîr-)e-Grnnd, 
Louis  de  Hongrie,  Ladislas  Jagellon  ft  Witold  son 
frère,  grand  duc  de  Lithuanie,  ainsi  que  par  Ladislas 
et  Casimir,  tous  les  dfUK  Jag;e1lons,  par  Jean-Albert, 
Alexandre  et  Sigismond,  enlln  par  Sigismond-Au- 

Î[uste,  le  dernier  roi  de  la  famille  des  Jagellons; 
csquels  privilèges  nous  approuvons,  confirmons  et 
reconnaissons  être  û  jamais  irrévocables.  —  Décla- 
rons Tètat  noble  de  Pologne  égal  en  dignité  à  celui 
de  tous  les  autres  pays;  établissons  l'égalité  la  plus 
parfaite  entre  tous  les  membres  de  ce  corps ,  nou- 


seulement  quant  au  droit  de  posséder  dans  la  répu<» 
blique  toutes  espèces  de  charges,  et  de  remplir  tou^ 
tes  fonctions  honorables  et  lucratives,  m^is  aussi 

3uant  à  la  liberté  de  jouir  d'une  manière  uniforme 
e  toutes  les  immunités  et  prérogatives  attribuées  k 
l'ordre  équestre.  Voulons  surtout  que  la  liberté  et  1« 
sûreté  individuelles  «  la  propriété  de  tous  bieus, 
meubles  et  immeubles,  soient  à  jamais*  et  de  la  ma« 
nière  la  plus  religieuse,  respectées  dans  chaque  ci* 
toyen,  et  mises  à  Tabri  de  toute  atteinte,  comme 
elles  l'ont  été  de  temps  immémoriaU  Garantissons 
solennellement  que,  dans  les  lois  à  satuer,  nous  no 
laisserons  introduire  aucun  changement  ou  restric- 
tion qui  puisse  porter  le  moindre  nréjudice  à  la  pra-^ 
priéte  dequi  que  ce  soit  ;  et  que  ni  rautorilé  supr^mo 
de  la  nation,  ni  les  agents  du  gouvernement  établis 
par  elle,  ne  pourront,  sous  prétexte  de  droits  royaux» 
ou  telsautres  que  ce  soit,  former  aucune  prétention 
à  la  charge  de  ces  propriétés  prises  dans  leur  tota* 
lité  ou  dans  leurs  parties.  C'est  pourquoi,  respectant 
la  sûreté  personnelle  et  la  propriété  légale  de  tout 
citoyen,  comme  le  premier  lien  de  la  société  et  In 
fondement  de  la  liberté  civile,  nous  les  Confirmons, 
assurons  et  garantissons,  et  voulons  que,  respectées 
dans  tous  les  siècles,  elles  restent  à  jamais  intactes. 
Reconnaissons  les  membres  de  l'ordre  équestre 
pour  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la 
présente  constitution,  et  contions  à  la  vertu,  au  pa* 
triolisme,  à  l'honneur  de  chaque  gentilhomme  le  soia 
de  les  faire  respecter  Tune  et  l'autre  comme  il  devra 
les  respecter  lui-même,  et  de  veillersurtoutau  main- 
tien de  cette  constitulion,  qui  seule  peut  devenir  le 
boulevard  de  ]a  patrie ,  et  le  garant  de  nos  droits 
communs, 

m.  nilssst  Bourgeois. 

Voulons  que  la  loi  (féerétée  par  la  présente  diètt, 
sous  le  titre  de  Nos  mllss  royales  déclarées  librsê 
dans  toute  l'élsndue  des  domaines  de  la  république^ 
ait  une  pleine  eteutière  vigueur;  que  cette  loi ,  qui 
donne  une  base  vraiment  nouvelle,  réelle  et  efBcaca 
à  la  liberté  de  l'ordre  équestre,  ainsi  qu'à  l'intégrité 
de  notre  patrie  commune,  soit  regardée  comme  fai« 
sant  partie  de  la  présente  constitutiont 

IV.  Colons  et  autres  habitanU.de  la  campagne. 

Comme  c'est  de  la  main  laborieuse  des  cultiva- 
teurs que  découle  la  source  la  plus  féconde  de  la  ri« 
chesse  nationale  ;  comme  leur  eorps  forme  la  ma- 
jeure partie  de  la  population  de  l'Etat,  et  que,  par 
une  suite  nécessaire ,  c'est  lui  qui  constitue  la  force 
principale  de  la  république;  lajustiee,  l'humanité, 
ainsi  que  notre  propre  intérêt  bien  entendu,  sont  au- 
tant de  motife  puissants  qui  nous  prescrivent  de  rcr 
cevoir  cette  classe  d'hommes  précieuse  sous  la  pro- 
tection immédiate  de  la  loi  et  du  gouvernement  ;  à 
ces  causes,  statuons  q[ue  désormais  toutes  conven- 
tions arrêtées  authentiquement  entre  les  propriétai- 
res et  leurs  colons,  stipulant,  en  faveur  de  ces  der- 
niers, quelques  franchises  ou  concessions,  sous  telles 
et  telles  clauses,  soit  que  lesdites  conventions  aient 
été  conclues  avec  la  communauté  entière,  ou  sépa- 
rément avee  chaque  habitant  de  village,  deviendroni 
pour  les  deux  parties  contractantes,  une  obligation 
commune  et  réciproque,  et  cela  suivant  renoncia- 
tion expresse  desdites  clauses,  et  la  teneur  du  con- 
*trat  garent  de  cet  accord,  sous  la  protection  du  gou-» 
vernement.  Ces  conventions  particulières  'et  les 
obligations  qu'elles  imposeront,  une  fois  qu'elles  se- 
ront acceptées  par  un  propriétaire  de  biens  fonds  ^ 
seront  tellement  obligatoires  pour  lui,  ses  héritiers 
ou  les  acquéreurs  desdits  fonas^qii'ils  n'auront  le 
droit  d'y  faire  seuls,  et  par  eux-mêmes ,  aucune  es- 
pèce de  changement*,  BespecUvement,  les  colons  ne 
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pourront  dérogera  ces  conventions,  ni  se  dégager 
des  obligations  auxquelles  ils  se  seront  soumis  de 
plein  gre,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  posses- 
sions, queae  la  mauière  et  suivant  les  clauses  stipu- 
lées dans  le  contrat  mentionné  :  lesquelles  clauses 
seront  obligatoires  pour  jeux,  ou  pour  toujours,  ou 
pour  un  temps,  suivant  l'énoncé  dudit  contrat. 

Ayant  parce  moyeu  assuré  aux  propriétaires  des 
biens-ronds  tous  les  émoluments  et  avantages  qu'ils 
ont  droit  d'exiger  de  leurs  colons;  et  voulant  encore 
encourager,  de  la  manière  la  plus  eflicace,  la  popu- 
lation dans  les  domaines  de  la  république,  nous  as- 
surons la  liberté  la  plus  entière  aux  individus  de 
toutes  les  classer,  tant  aux  étrangers  qui  viendront 
s'établir  en  Pologne,  qu'aux  nationaux  qui,  après 
avoir  quitté  leur  patrie,  voudraient  rentrer  dans  sou 
sein.  Ainsi  tout  homme ,  étranger  ou  national ,  dès 
rinstant qu'il  mettra  le  pied  sur  les  terres  de  la  Po- 
logne, pourra  librement  et  sans  aucunes  gênes,  faire 
valoir  son  industrie  de  la  manière  et  dans  tel  endroit 
que  bon  lui  semblera  ;  il  pourra  arrêter  à  son  gré, et 

E ourle  temps  qu'il  le  voudra,  telles  conventions  que 
on  lui  semblera, relativement  à  l'établissement  qu'il 
désirera  former,  sous  clause  de  paiement  en  argent 
ou  en  main  d'œuvre  ;  il  pourra  encore  se  fixer,  à  son 
choix ,  à  la  ville  ou  à  la  campagne  ;  enlin  il  pourra 
ou  rester  en  Pologne,  ou  la  quitter,  s'il  le  juge  à 
propos,  après  avoir  préalablement  satisfait  à  toutes 
les  obligations  qu'il  y  aura  voloutairement  contrac- 
tées. 

V.  Gouvernement  ou  caractère  de$  pouvoirs puhlici. 
Dans  la  socie'té  tout  pouvoir  émane  essentiellement 
de  la  volonté  de  la  nation.  Alindonc  que  l'intégrité 
.  desdomainesdela  république,  la  liberté  des  citoyens 
et  l'administration  civile  restent  à  jamais  dans  un 
parfait  équilibre,  le  gouvernement  de  Pologne  de- 
vra réunir,  eu  vertu  de  la  prt^sente  Constitution ,  et 
réunira  en  effet  trois  genres  de  pouvoirs  distincts  : 
l'autorité  législative  qui  résidera  dans  les  Etats  as- 
semblés; le  pouvoir  exécutif  suprême,  dans  la  per- 
sonne du  roi  et  dans  le  conseil  de  surveillance;  et  le 
Eouvoir  judiciaire,  dans  les  magistratures  déjà  éta- 
lies  ou  qui  le  seront  à  cet  effet. 

VI.  Diète  ou  pouvoir  législatif, 
La  diète,  ou  assemblée  des  états,  sera  partagée  en 
deux  Chambres  ;  celle  des  nonces  et  celle  des  séna- 
teurs :  laquelle  sera  présidée  par  le  roi. 

La  Chambre  des  nonces,  étant  l'image  et  le  dépôt 
du  pouvoir  suprême  de  la  nation,  sera  le  vrai  sanc- 
tuaire des  lois.  C'est  dans  cette  Chambre  que  seront 
décidés  en  premier  lieu  tous  projets  relatifs  :  lo  Aux 
lois  générales,  c'est-à-dire  aux  lois  constitutionnel- 
les, civiles  et  criminelles^  comme  aussi  aux  impOts 
permanents.  Pour  la  décision  de  tous  ces  objets,  les 
propositions  émanées  du  trique,  lesquelles  auront  été 
soumises  à  la  discussion  des  palatinals,  terres  et  dis- 
tricts, et  portées  ensuite  dans  la  Chambre,  en  vertu 
des  instructions  données  aux  nonces,  devront  être 
prises  les  premières  en  délibération  ;2<^  à  tousaulres 
arrêtés  des  diètes,  tels  que  :  impOts  temiioraires,  va- 
leur des  monnaies ,  emprunts  publics,  anoblisse- 
ments et  autres  récompenses  accidentelles,  état  des 
dépenses  publiques,  ordinaires  et  extraordinaires, 
déclaration  de  çuerre,  conclusion  de  paix,  ratifica- 
tion définitive  des  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
tous  actes  diplomatiques  et  conventions  ayant  trait  * 
au  droit  des  nations ,  quittances  et  témoignages  à 
rendre  aux  magistratures  préposées  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  tous  autres  objets  publics  de  première  im- 
portance. Dans  ton  tes  ces  matières  la  préférence  sera 
donnée  aux  propositions  émanées  du  trône,  lesquel- 
les devront  être  portées  directement  dans  U  Cham- 
bre des  nonces* 


La  Chambre  des  sénateurs ,  présidée  par  le  rot» 
sera  composée  de^  évêques,  des  palatins,  des  castel- 
lans  et  des  ministres.  Le  roi  aura  le  double  droit  et 
de  donner  sa  voix,  et  de  résoudre  la  parité,  quand 
elle  aura  lieu  ;  ce  qu'il  fera  en  personue,  ou  par  mis* 
sion,  quand  il  ne  siégera  pas. 

Le  droit  de  cette  chambre  sera  :  i^  d'accepter  ou 
de  suspendre,  jusqu'à  une  nouvelle  délibération  de 
la  nation,  et  cela  à  U  pluralité  des  voix,  telle  qu'elle 
sera  déterminée  par  la  présente  constitution ,  toute 
loi  qui,  après  avoir  passé  suivant  les  formes  légales, 
dans  la  Chambre  des  nonces  ,  devra  être  renvoyée 
sur-le-champ  à  celle  des  sénateurs.  Celte  acceptation 
donnera  à  la  loi  proposée  la  sanction  qui  peut  seule 
la  mettre  en  vigueur.  La  suspeusion  ne  fera  qu'en 
arrêter  l'exécution  jusqu'à  la  première  diète  ordi- 
naire, à  laquelle,  si  la  chambre  législative  s'accorde 
à  renouveler  la  même  loi ,  le  sénat  ne  pourra  plus 
refuser  de  la  sanctionner  ;  2®  dans  les  arrêtés  des 
diètes,  relatifs  aux  objets  ci-dessus  spécifiés,  la 
Chambre  des  nonces  devra  sur-le-champ  communi- 
quer ses  arrêtés  à  cet  égard  à  celle  des  sénateurs , 
afin  que  les  décisions  sur  ces  matières  soient  portées 
à  la  pluralité  des  voix  des  deux  Chambres  ;  laquelle 
pluralité,  légalement  énoncée, deviendra  l'interprète 
de  la  volonté  suprême  des  Etats.  Statuons  que  les 
sénateurs  et  les  ministres ,  dans  tous  les  cas  où  ils 
auront  à  justifier  de  leurs  opérations ,  tant  dans  le 
conseil  de  surveillance  que  dans  une  commission 
quelconque,  n'auront  point  voix  décisive  à  la  diète, 
et  ne  siégeront  alors  au  séiiatque  pour  donner  les 
explications  et  les  éclaircissements  que  pourra  exi- 
ger d'eux  l'assemblée  des  états. 

La  diète  sera  censée  permanente  ;  les  représentants 
de  la  nation ,  nommés  pour  deux  ans ,  devront  être 
toujours  prêts  à  se  rassembler. 

La  diète  législative  ordinaire  se  tiendra  tous  les 
deux  ans,  et  durera  le  temps  fixé  dans  farticle  sé- 
paré sur  l'organisation  des  diètes.  Les  assemblées 
nationales  qui  seront  convoquées  dans  des  circon- 
stances pressantes  et  extraordinaires  ne  |>ourront 
statuer  que  sur  les  objets  ponr  lesquels  elles  auront 
été  convoquées,  ou  sur  ceux  qui  seraient  surveuus 
depuis  sa  convocation. 

Aucune  loi  décrétée  dans  une  diète  ordinaire  ne 
pourra  être  abrogée  dans  la  même  diète. 

L'Assemblée  des  états,  pour  être  complète,  devra 
être  comnosée  du  nombre  de  membres  qui  'sera  dé- 
terminé dans  l'article  ci-dessous  menlionné ,  tant 
pour  la  Chambre  des  nonces,  que  pour  celle  des  sé- 
nateurs. 

Quant  aux  règles  à  observer  dans  la  tenue  des 
diétioes,  nous  confirmons,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, la  loi  décrétée  à  cet  égard  par  la  présente 
diète ,  regardant  cette  loi  comme  le  premier  fonde- 
ment de  la  liberté  civile. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  être  exercé  par 
tout  le  corps  des  citoyens,  et  la  nation  se  suppléant 
elle-même  par  ses  représentants  ou  nonces  librement 
élus,  statuons  que  les  nonces  nommés  dans  les  diéti- 
nés,  réunissant  dans  leurs  personnes  le  dépôt  sacré 
de  la  confiance  publique,  doivent, en  vertu  de  la 
présente  constitution  ,  être  envisagés  comme  les  re- 
présentants de  la  nation  entière,  tant  pour  ce  qui 
concerne  la  législation,  que  pour  ce  qui  a  trait  aux 
besoins  de  l'état  en  général. 

Dans  tous  les  cas  sans  exception,  les  arrêtés  de  la 
diète  siToiit  portés  à  la  pluralité  des  voix  ;  c'est  pour* 
quoi  nous  abrogeons  à  jamais  le  iibei^m  veto^  les 
confédérations  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  diètes 
conféilérées,  comme  contraires  à  l'esprit  de  la  pré- 
sente constitution,  tendant  à  détruire  les  ressorts  du 
gouvernement  et  à  troubler  la  tranquillité  publique. 

Voulant, d'un  côté,  prévenir  les  changemeuts 
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précoces  et  trop  fréquents  qui  pourraient  s'intro- 
duire dans  notre  constitution  nationale;  de  Tautre, 
sentant  le  besoin  de  lui  donner,  dans  la  vue  d'accroî- 
tre la  félicité  publique,  ce  degré  de  perfection  que 
peut  seule  déterminer  rexpérience  fondée  sur  les  ef- 
fets qui  en  résulteront;  fixons  à  tous  tes  vingt  cin^ 
ans  le  terme  auquel  la  nation  pourra  travailler  à 
la  révision  et  à  la  réforme  de  ladite  constitution; 
voulant  qn*il  soit  convoqué  alors  une  diète  de  légis- 
lation extraordinaire,  suivant  les  formes  qui  seront 
prescrites  séparément  pour  sa  tenue. 

VIL  Le  roî,  U  pouvoir  exécutif, 
AncuD  gouTernement,  fût-U  le  plus  parfait,  ne  peut 
subsister  si  le  pouvoir  exé<  utif  n*y  est  doué  de  la  plus 
baute  énergie.  —  Des  lois  justes  font  le  botibeur  des  na- 
tions et  de  Texécution  de  ces  lois  dépend  tout  leur  effet. 
—  L'expérience  nous  a  prouvé  que  c*tfst  au  peu  d'activité 
qu*oo  a  donné  à  cette  partie  du  gouTerocment  que  la  Po- 
logne doit  tous  les  maux  qu'elle  a  éprouvés.  —  A  ces 
causes  après  avoir  assuré  à  la  nation  polonaise  libre,  et  ne 
dépendunt  que  d'elle  seule,  le  droit  de  se  créer  des  lois,  de 
surveiller  toutes  les  parties  de  Tautorité  exécuU-ice,  de 
cboisir  eUe-méme  tous  les  officiers  publics,  employés  dans 
ses  diverses  magistratures,  nous  confions  Pexeculion  su- 

Ïiréine  des  lois  au  roi,  en  son  conseil,  qui  sera  désigné  sous 
e  nom  de  conseil  de  surveillance. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  strictement  tenu  de  surveiller 
Texécution  des  lois,  et  de  s'y  conformer  le  premier.  —  Il 
sera  actil  par  lui-même  dans  tous  les  cas  où  la  loi  le  lui 
permet;  tels  sont  ceux  où  elle  a  besoin  de  surveillance, 
d'exécution  cl  même  d'une  force  coucdve. 

Tontes  W$  mugisiratures  lui  doivent  une  obéissance  en- 
tière; aus  i  lui  remettons-nous  le  droit  de  sévir,  s'il  le  faoi, 
contre  celles  de  ces  magislratures  qui  négligeraient  leurs 
devoirs,  ou  qui  seraient  réfracta  ires  à  ses  ordres. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  ni  porter  des  lois,  ni 
même  les  interpréter,  ni  établir  d'impôts,  ou  antres  con- 
tributions, sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être; 
ni  contracter  de  dettes  publiques  ;  ni  se  permettre  le 
moindre  cbangenient  dans  la  répartition  des  revenus  du 
trésor,  déterminée  par  l'assemblée  des  états;  ni  faire  des 
déclarations  de  guerre;  ni  enfin  arrêter  définitlTement  des 
traités  de  paix  ou  tels  autres  traités  ou  actes  diplomatiques 
quelconaues.  Il  ne  pourra  qu'entretenir  avec  k'S  cours 
étrangères  des  négociations  temporaires,  et  pourvoir  à  ce 
que  pourraient  exiger,  dans  les  cas  ordinaires  ou  momen- 
tanés, lasQietéet  la  tranqmUilé  de  l'Etal;  opérations 
dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte  à  la  plus  procbaiue 
assemblée  des  états. 

Nous  déclaron<«  le  trône  de  Pologne  électif,  mais  par 
famille  seulement.  Tous  les  revers  qui  ont  été  les  suites  du 
bouleversement  qu'a  périodiquement  éprouvé  la  constitu- 
tion, à  chaque  interrègne;  l'obligation  essentielle  pour 
nous  d'assurer  le  sort  de  tout  habitant  de  la  Pologne,  et 
d'opposer  la  plus  forte  digue  à  l'influence  des  puissances 
étrangères;  le  souvenir  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  qui 
ont  couronné  notre  patrie  sous  le  règne  non  interrompu 
des  rois  héréditaires  ;  la  nécessité  pressante  de  détourner 
et  les  étrangers,  et  les  nationaux  puissants,  de  Tambilion 
de  régner  sur  nous  et  d'exc  ter  au  contraire  dans  ces  der- 
niers le  désir  de  cimenter  de  concert  la  liberté  nationale  : 
tons  ces  motifs  réunis  ont  indiqué  à  notre  prudence  d'éia- 
blir,  une  fois  pour  toujours  la  succession  du  trône,  comme 
le  Seul  moyen  d'a^^surer  notre  existence  politique.  En  coii- 
iéqueiice,  déeiétons  qu'après  le  décès  du  roi  heureuse- 
ment régnant  aujourd'hui,  lesceptrede  Pologne  passera  à 
l'électeur  de  Saxe  actuel,  et  que  la  dynastie  des  rois  futurs 
commencera  dans  la  personne  de  Frédéric-Auguste  :  vou- 
lant que  la  couronne  appartienne  de  droit  à  ses  héritiers 
maies;  le  fils  atiié  du  roi  régnant  succédera  toujours  à  son 
père;  et,  dans  le  cas  où  l'électeur  de  Saxe  actuel  ne  laisse- 
rait point  d*enfant  mftle,  le  prince  que  cet  électeur  don- 
nera pour  mari  à  sa  fille,  de  l'aveu  des  étals  assemblés, 
commencera ,  en  Pologne ,  l'ordre  de  succession  en  ligne 
masculine.  A  c<*s  fins  nau$  déclarons  Marie-Anguste-Né- 
pomucène,  fille  de. 'éhcteur  de  Saxe,  iufantede  Pologne; 
conservant  da  reste  à  la  nation  le  droit  imprescriptible  de 
'  se  dioisir ,  pour  la  gouverner  »  une  woonde  fiMBlUCi  aprèi 
l'extinction  de  la  première» 


En  montant  sur  Iç  trône,  chaque  roi  sera  tenu  de  faire  5 
Dieu  et  à  la  naUon  le  serment  de  se  conformer  en  tout  à  la 
présente  constitution,  de  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
du  pacte  qui  sera  arrêté  avec  l'électeur  régnant  de  Saxe, 
comme  avec  celui  auquel  est  destiné  le  trône,  pacte  qui 
deviendra  obligatoire  pour  lui,  comme  l'étuieut  les  anciens 
pactes  avec  nos  rois 

La  personne  du  roi  sera  à  jamais  sacrée,  et  hors  de  toute 
aUeinte.  Ne  faisant  rien  pur  lui-même,  il  ue  peut  être  res- 
ponsable de  rien  envers  la  nation.  —  Loin  de  pouvoir 
jumais  s'ériger  en  monarque  absolu,  il  ne  devra  se  regnr- 
der  que  comme  le  chef  et  le  père  de  la  nation  :  tel  est  le 
titre  que  lui  doiment,  tel  est  le  caractère  que  reconnaissent 
en  lui  la  loi  et  la  présente  constitution. 

Les  revenus  qui  seront  assijinés  au  roi  par  les  paeta 
conventa^  ainsi  que  les  prérogatives  attribuées  au  liône, 
et  garanties  par  la  présente  constitution  en  faveur  de 
1  électeur  futur,  seront  ù  jamais  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Les  tribunaux,  magislratures  et  juridictions  quelcon- 
ques dresseront  tous  les  actes  publics  au  nom  du  roi.  Les 
monnaies  et  les  timbres  porteront  son  empreinte.  —  Le* 
roi  devant  avoir  le  pouvoir  le  plus  étendu  de  faire  le  bien, 
nous  lui  réservons  le  droit  de  fuire  grâce  aux  coupables 
condamnés  à  mort,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  point  de 
crimes  d'Etat.  —  C'est  au  roi  qu'appartiendra  encorde 
commandement  en  chef  des  troupes,  en  temps  de  guerre, 
et  la  nomination  de  tous  les  commandante,  sauf  le  droit 
réservé  a  la  nation  d'en  demander  le  cliangement.  —  Il 
sera  autori.<é  à  patenter  tons  les  officiers  militaires,  comme 
h  nommer  les  officiers  civils,  de  la  manière  qui  sera  pres- 
crite &  cet  égard ,  dans  le  déiail  séparé  des  divers  articles 
de  la  présente  constitution  ;  ce  sera  encore  à  lui  qu'appar- 
Uendra  la  nomination  des  évêques ,  des  sénateurs ,  des 
ministres  et  des  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  et 
cela  conformément  aussi  au  détail  ci -dessus  mentionné. 

Le  conseil  chargé  de  sui-veiller,  de  concert  avec  le  roi, 
l'exécution  des  lois  et  leur  intégrité,  sera  composé  :  1*  du 
primat,  comme  chef  du  clergé,  et  président  de  la  commis- 
sion d'éducation,  lequel  pourra  être  suppléé  par  celui  des 
évêques  qui  sera  le  premier  en  rang  (ceux-ci  ne  pourront 
signer  aucun  arrêté);  2*  de  cinq  ministres,  savoir  :  le  mi- 
nistre de  la  police,  le  ministre  du  sceau ,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  du  trésor,  et  le  chancelier,  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  8*  de  deux  secrétaires ,  dont  l'un 
tiendia  le  protocole  du  conseil,  et  l'antre  celui  des  affaires 
étrangères,  tous  les  deux  sans  voix  décisive. 

L'héritier  du  trône,  dès  qu'il  sera  parvenu  ù  l'Age  de 
raison,  et  qu'il  aura  prêté  serment  sur  la  constitution  na- 
tionale, pourra  assister  à  toutes  les  séances  du  conseil, 
mais  il  n'y  aura  point  de  voix. 

Le  maréchal  delà  diète,  nommé  pour  deux  ans  siégera 
aussi  dans  le  conseil  de  surveillance,  mais  sans  pouvoir  en- 
trer dans  aucune  de  ses  déterminations,  et  seulement  afin 
de  convoquer  la  diète  censée  toujours  assemblée,  dans  les 
cas  où  il  verrait  une  nécessité  absolue  de  fiiire  cette  convo^ 
cation  ;  et  si  le  roi  s'y  refusait,  pour  lors  ledit  maréchal 
seratenu  d'adresserù  tous  les  nonces  et  sénateurs  une  lettre 
circulaire  dans  laquelle  il  les  engagera  ù  s'assembler  en 
diète,  et  leur  déUillera  tous  les  motifli  qui  nécessitent  cette 
réunion.  Les  cas  qui  exigeront  absolument  la  convocation 
de  la  diète  ne  pourront  être  que  les  suivants  : 

i*  Tous  les  cas  urgents  qui  auraient  trait  au  droit  des 
nations  surtout  celui  d'une  guerre  voisine  des  frontières; 
2*  Des  troubles  domestiques  qui  feraient  craindre  une 
révolution  dans  l'Etat,  ou  quelque  collision  entre  les  ma- 
gistratures; «•  Le  danger  d'une  disette  générale;  k*  Lors 
que  la  nation  se  trouverait  privée  de  son  roi,  ou  par  la 
mort ,  ou  par  une  maladie  dangereuse. 

Tons  les  arrêtés  du  conseil  seront  discutés  par  les  divers 
membres  qui  le  composent.  Après  avoir  oui  tous  les  avis 
le  roi  prononcera  le  sien,  lequel  doit  toujours  l'emporter, 
afin  quM  règne  une  volonté  uniforme  dans  l'exécution  des 
lois  En  conséquence,  tout  arrêté  du  conseil  sera  décrété 
au  nom  du  roi ,  ei  signé  de  sa  main  :  cependant  il  devra 
aussi  être  contre-sîgiié  par  un  des  ministres  siégeants  au 
conseil,  et,  muni  de  cette  double  signature,  il  deviendra 
obligatoire  et  devra  être  mis  à  exécution,  soit  parles  com- 
missions, soit  par  toutes  autres  magislratures  exécutrices 
mais  seulement  pour  les  objets  qui  ne  sont  point  exprès- 
seiaent  exceptés  parla  présente constituUoo»  S'il  arriftit 
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qti*aueun  des  ministres  siéfceanls  aa  conseil  ne  voulût  si- 
gner Varrèlè  en  question,  le  roi  devin  B*cn  dènslct;  et 
Sans  le  cas  où  il  pcisisleraîl  è  en  exiger  faccepration,  te 
niarëclial  devra  réclamer  la  confocalion  de  la  dièie  ptr^ 
ft  anente,  éi  la  coDiro<ïuera  tnl-même  si  le  roi  dierchait  & 
IMloigner, 

La  DOQlination  des  ministres  d(>pailîendf&  ati  toi,  tfùssi 
b'en  que  le  droit  de  clioisir,  dVnlre  on  minisirts,  tciui  de 
cliaque  déparienient  qu'il  lui  plaira  d'admettre^  son  ron- 
sell.  Celte  admission  aura  lieu  pour  deui  am,saune  droît 
de  confirmation ,  ce  lernie  expiré,  dévolu  an  roi.  Lesmi- 
DÎsCresqui  auront  place  dans  le  conseil  ne  pourront  sT(*ger 
dans  la  commission.  Si,  à  la  di^ie,  la  pluralité  de  -deux 
tiers  de  voii  secrMes  des  deux  'Cbaml)res  réunies  deman- 
dait le  changemenl  d'un  minislrc  daifsie  eonseTI  t)u  da'ns 
telle  autre  magistrature,  le  roi  devra  sar-Te-cfaump  en 
tiommer  un  autre  à  sa  place. 

Voulant  que  le  conseil  soit  lenu  de 'répondre 'stiltnement 
de  toute  infraction  qui  pourrait  avoir  lieu  datisVexécii- 
iioD  des  lois,  dont  la'surveillance  lui  est  Confiée,  lions "Sta- 
•luons  que  les  ministres  qui  seront  accusés  d'une  infraction 
de  ce  genre,  par  le  comité  chargé  de  Pexamen  de  lears 
opérations,  seront  responsables  sur  leurs  personnes  et  leurs 
biens.  Toutes  le^  îoh  que  de  telles  plaintes  uoront  lieu , 
les  états  assemblés  renverront  les  minières  ârcuSés  au^u- 
^ement  de  latiiète,  et  cela  à  la  simple  pluralité  dcsYohc 
des  dcM  Chambres.,  pour  y  être  condamnés  à  la  peine 
qu'ils  auront  méritée,  laquelle  ^era  .propoi^tioiméeà  leur 
prévarication,  ou  pour  être  renvoyés  absous,  si  leur  inno- 
cence est  évidemment  reconnue. 

Pour  mettre  d'autant  plus  d'ordre  «  d'etaclitirde  ttafns 
Pexerciceduiponvoir  exécuter,  établissons  des  commissions 
particulit'res  qui  seront  liées  avec  le  conseil,  et  tenues  de 
remplir  ses  ordres. 

Les  commissaires  qui  devront  y  siéger  seront  éltrs  par 
Its  états  assemblés,  et  rempliront,  ju.>qtf  au  teirme  Oxé  par 
la  loi,  les  fonctions  attachées  à  leurs  cbargds. 

Ces  commissions  sont  celles  :  Y*  d*(UiucaliOti  ;'?*  de  po- 
lice; 8*  de  la  guerre;  4*  du  trésor. 

Les  commissions  du  bon  ordre,  que  la  présétfte  diëten 
établies  dans  les  palatinats,  seront  de  même  soumises  à 
la  surveillance  du  cimseil,  et  devront  satisfaire 9Ui  ordres 
qu'elles  recevroitl  des  commissions  intermédiaires  men- 
tionnées ci-dessus,  et  cela  rejjpfxtivemenl  aux  objets  rela- 
tifs à4'aulorUé  et  aux  ol)ligations  de  chacune  d'entre  elles. 
^UJ.  *Poa9oirjudicia\vt. 

De  pOUvotr^odiciaire  ne  peutêire'eiercé  ni  par  tViuto- 
rllé Mgislailfe,  ni  par  le  foi^maisipardes  OMigistraïucas 
chal«)e9«t>imttl«i«s  ««tôt  «fCst.  Ces  magistratures  jeroot 
fixées  et  réparties  de  manière  qu^il  n*^  ait  .personne  qui 
ne  neuv^tà  aa  iporiée  ta  justice  qu'il  voudra  obtenir,  et 
qoe'te  coupable  voie  iianout  legl«ive  du -pouvoir  suprême 
{rrlt  bVoppeMillirsur  lai;fin  conséquence,  nous  établ  issonu 

i*  Dans  clNn|ae:palaiiDat,  tttrreet  district,  de&jiiridic- 
t(onisenpremièreiilstBiiea,'«omposéMdejuge6élusauxdié- 
tines;  lesquelles  juridieHona,  dont  le  premier  devoir  sera 
-une  vigilance  non  hMerrompue,  devront  (ire  toujours 
prêtes  èYaitëreiasttoe 4  ceux  qui  la  réckimarool.  L'appel 
cFes^sênieiices'qui  ^  ^seront  randaes  se  portera  aux  Iribu- 
iKHiiaupr^iias  qui  aetont  tobHs  dans  obaque  province, 
cl  composés  lie  4M#ne  de  «ambres:  noaiaiés  aux  diétinas. 
Cé«  tribu  DOUX, '«a  premlèpeaomme  en  dernière  instance, 
seraift 'réputé  juridiatioiift  territoriales,  et  jugeront  toutes 
aaosesde  droit  etde-feitentrelesooblcs  ou  autres  posses- 
Murs  de  terres  at  talles  aulrestpersonucs  que  ce  soit. 

•fi*  Confirawms  les  juridictions  muoicipoles  étublies 
daas'loutes  les  villos,^ulvani  la  teneur  de  la  loi  portée  par 
la  présente  diète,  en  ftiveurdes  Villes  royales  libres. 

S*  Voulons  que  cbaque.  province  séparément  ait  un  tri- 
bunal appelé  référendurial,  où  seront  jugées' les  causes  des 
colons  libres,  lesquels,  en  verlu  des  anciennes  constitu- 
tions, doivent  ressortir  à  aes  magistral ures. 

A*  Conservons  dans  leur  ancien  étdt  nos  conrs  royales 
et  assfssoriales,  celles  de  relation  ,  ainsi  que  celle  qui  Hi 
établie  pour  les  procès  des  habitants  du  duché  de  Cour- 
lande. 

{>*  Les  commissions  executives  tiendront  des  jugements 
séparé8.four  toute»  las  causes  relatives  à  leur  adminislra- 
liun. 

6o  Outra  t«#  UibBiwitjtoqrlU»  «auses  xiiiles^t  crimi- 


nelles, établis  en  faveur  de  toutes  les  classes  de  citoyens, 
Il  y  mra  tm  tribunal  stipif  oie  désigné  saas  le  nom  4«  j«- 
geanm  «de  la  4ièle.  A  l>au««rtM«  4e  «kaqae  aspeoiblée 
4es  Etau ,  aeroat  ooaaroés,  par  vaie  d'élecliaa ,  les  roem* 
biies  tfsi  éewant  y  siéger.  Ce  tribaael  «OMoallra  de  toai 
les  crimes  coatac  la  «attoa  et  le  tiai,  c'4flt-à-ëire  des 
crimes -d'ËtaL  Voulons  qu'41  sbit  rédigé  ua  «auveau  code 
civil  et  criDMoel»  j^  4e6  persouaes  ^uela  diète  Uésigoera 
èceteiSet. 

IX.  Régence, 

te  conseil  de  surveillance,  ayant  à  sa  iMe  la  rëfoe ,  et, 
en  son  abï^ence,  le  primat,  si'ra  en  même  temps  le  conseil 
de  régence  :  elle  ne  pourra  OYoïr  lien  qoe  dans  les  trois 
cas  suivants  i  f  pendant  Ja  «inartté  ilu  rai;  3*  si  une 
aliénation  td'esprit  «on étante  oiettail  le  roi  bors  ^l'étal  de 
remplir  ses  IbitotieDS;  ^'s'ii'étailXiiit  prisonnier  de  guerre. 
La  ntinorité  du  roi  iniraé  4'-Age  âe  «ris-buil  ans  jrévoUis; 
et  M  déoieoce  ne  pourra  êtr-e  rqgamlée-coamie  constante 
que  lorsqu'elle  sera  ëécbrée  telle  par  la  diète  iiermaucni^ 
il  la  plaralilé  de  trois  quatrièmes 4e  voix dcsdeax Cham- 
bres réunies.  —  Dans  ces  trois -cas,  le  primat  de  la  cou- 
ronne-devra  sur-le-champ  convoquer  les  états  de  la  diète  ; 
et  s*il  Giflerait  de  a'aoquitter  de  ce  devoir,  ce  sera  le  maué- 
ohal  de  la  4iète  qui  sera  leiui  d'adresser  à  cet  effet  des 
lettres  4e  -convocation  aux  .nonces  et  aux  «énaieurs.  La 
diùte  fiermanente  délermioeca  rordae  dans  lequel  Jes  mi- 
nisiras  devront  aiéger  au  conseil  de  r^euce,  et  autorisera 
la  reine  à  remplir  les  fonotions  4u  roi.  Lorsque,  daos  la 
fMnomîar^tas,  Je  j^oi  somii:a  deaUaoi  ité;>que,  .dans.le  second, 
il  aura  seeouvert  la  jouissance  de  seà  facultés  intelleo- 
tuelles;  et  que,  dans  le  troisièoie,  il  4era  rendu  &  aes£lat^ 
le  coA«eil  4e  régence  œra  cnmpuible  envers  Lui -de  toutes 
se^  opérations,  et  icesponsable^uverb  la  nation,  ^ur  la  pea- 
soaae  etles«biei»S'de  ses  nombres,,  ^pour  tout  le  temps  de 
son  ndmiuistnition  ;  et  cela  suivant  4o  4eoeur  de.la  coosti- 
tutiotv  é  i'^irticle  du  conseil  de  aurvoil lauce. 
X.  EHumtùm  dm  tprinom  royaim* 

Las  fils 'desnrois^  que  la  présente icantlilulioa  (teltiie  è 
a«taéder  au  trànt^  éaivent  «tw  recréés  corotte  les  ipi»> 
iBiers  fias  enfants  de  'la  patrie.  jAinsi  c'est  é  àa  maAm 
i|u^partteat  «levilrnit  -de-aaraeiUer  leur  ë(tuoalion^ -ëans 
pouvlant  porter  pvëjuéioe  aadroit  de-la  putoiOité.  iHi  «i- 
aontilonroi,  :et  tant  qa'ihrOgtra  par  fcuf^mènie,  U  «taccupava 
tle  l^édaootlonileses-fila,  àeeonoerta«actleooiiiail<dc«or- 
wlllanaect  lef^owvemour-^ne  les  filels:auiroat  t«éposé  è 
^mëocation  *des  .princes.  'Pendant  la  'rég(«ce,  'C'ent  i,  oe 
TOÔme  conseil  et  è  ce-même  gouverneur  fque^sera-aonCée 
louTéd«<aiion.<&aifB  laadeaa-caalegouvai-neyrseru  tenu 
dt*  rendae  compi^^  à  cbaqueidièle  ordinaire,  at  de  la  -ms^ 
nièrc  dont 'les  jeunes  iivinses  serout  élovés'etrdos  prdgpte 
qu'ils  auront  faits.  F.ntin  il  sera  dudevatrëela'ComBkiasioB 
d'Oduaaiion  deiFédigar-potfr'euK.,<a«s  rupfnttbelion  des 
4^tats,  un-plan  d'instruction^  et'Oela  tfflofqiie,  diyigés.d'^- 
pyès'dos  priacipes  co>^slants  »et-uiffl»ifaas,  lesirutim.*héi>> 
liera  da  trône  «c  pénètrsrit  de  bonne »lraare  des  «eutimenlB 
de  r«ligion^  ëe  iFeriu,âde  palriotisaie<^^antour<de ita4i- 
b«rté,*atdei«spietiHiirr  la  conatitutiua  Mtioaaka» 
XL  Ârtiîée  naiionmê. 

Lu  nations  doit  è  élle^mêraede  se'mMtre'Vn  'di>l<0aae 
contre'toute  attaqua  qui'pourralt  porlFr  atteinte  à^aon'iii- 
tégrtfé;  ainsi  totrs'tes  -citoyen»  sonflips  déHpnseuia  nés  des 
droits  et  de  la  liberté  de'la  nation.  Une  armée  n*esf  autre 
chose  qu'une  partie  déiaéliéc  de 'la  'Airce  publique,  sou- 
mise t  un'orrtreplifs  régulier,  et  loufours  en  état  deil^ 
fense.  lia  nation  doit  è  ses  troupes  et^son  tsHme,  et  dos 
récompenses  proportionnées  è  leur  dévouement  pour  la 
défense  de  l^tat  :  1rs  troupes  doivent  à  la  notion  de  veiller 
ft  la  sQreié  de  ses  frontières  ainsi  qu'an  ^mahitien  de  la 
tranquillité  ptibliqne  ;  en  un  mat,  «elles  'doivent  être  'la 
bouclier  le-plus  lierme  de  la  république.  Mats,  afin  qu'allas 
ne  puissent  iamais-s'écarter  de  Pdbtci  de  l«ir  desrinalKm, 
elles  dolrertt  être  cottsfammcnt  stlbordonoées  au  pawralr 
rtécitti'f,  conTomittoient  aux  r^lemrnts  'qui  «eiDilt'poriéa 
ù  cet  égard;  en  con^qurnce,  elles  «erani  tenues  de  (hlre 
à  la  irationet  au  roi  serment  de  leur  rester  fidl^les,  «t 
d*étre'res  premiers  défenseurs  dChieonsiitiMion  iiatia^ 
iiale. 'D'at^i^s  réb,  les  troupes  peuvent  être  «employées 
poui^la  déTlËnse-de  TEtat  en  général  et  celle  des  frontiém 
et  fortpres^  tju  "pour  seconderla  force  exécutrice,  dans 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No  145. 


Mercredi  25  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE, 

De  Conêfantinople,  («13  avril,  —  L'envoyé  de  Prusse, 
M.  de  Knobelsdor^  a  remis  à  S.  H.  une  lettre  du  roi  de 
Prusse  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  conférences  entre 
quelques  membres  du  divan  et  M.  Knobeisdorf.  Il  part 
sans  cesse  des  courriers  qui  ?ont  rendre  compte  au  mo- 
narque prussien  de  Tétat  des  affaires.  On  pense  dans  ce 
moment  que  Sa  Majesté  prussienne  a  repris  toute  son  in- 
fluence sur  le  di?ao  et  sur  Tesprit  confiant  du  Grand-Sei- 
gneur. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  h  maù  —  On  vient  de  recevoir  de  Bûcha- 
rest  1:1  nouvelle  que  les  Russes  se  sont  emparés  d%in  nou- 
veau fort  construit  par  lesTurcs  à  environ  mille  pasde  Bral- 
low.  L*atlaque  a  été  vive,  la  résistance  opiniâtre.  Enfin, 
les  Turcs  ont  abandonné  lecbamp  de  bataille  et  vingt-sept 
pièces  de  canon.  Braliow  est  donc  investi  de  toutes  parts. 
Il  parait  que  le  prince  de  Potemkin,  avant  son  départ, 
n*a  donné  d'autre  ordre  au  prince  Repnin  que  de  chasser 
les  Turcs  des  deux  bords  du  Danube;  il  le  trouvera  exécuté 
à  son  retour.  On  ne  pense  point  que  le  grand-visir  puisse 
avoir  d*autre  pro)et  que  de  couvrir  la  capitale  de  Tempire, 
car  il  n'y  a  pas  d^apparence  que  les  Autrichiens,  faisant 
une  paix  particulière,  évacuent  la  Valachie  et  permettent 
ainsi  au  grand-visir  de  prendre  le  chemin  de  Silislrie  ou 
de  Routcbouk  pour  prendre  les  Russes  au-delà  duSireth» 
sur  leur  flanc  droit» 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Constantlnoplc  •  le 
nombre  des  maisons  qui  ont  été  la  proie  des  flammes  dans 
cette  ville  immense  n'est  que  de  quatorze  cents.  Le  plus 
gmnd  dommage  est  du  c6té  d'une  des  principales  places 
de  la  viUe. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  8  moL  —  Le  gouvernement  a  une  sorte 
d'Inquiétude.  Il  s'aperçoit  qu'il  lui  faut  prendre  de  nou- 
velles mesures.  L'obéissance  du  peuple  n'est  point  altérée, 
mais  elle  a  besoin  de  ménagement.  Chose  remarquable, 
c'est  que  dans  ces  circonstances  on  prend  plus  de  précau- 
tions en  en  montrant  moins..... 

M.  le  comte  de  Campomanès,  président  du  conseil  de 
Castille,  a  obtenu  sa  retraite  avec  tous  les  honneurs  que 
méritent  ses  services  et  son  dge  avancé.  M.  te  comte  de 
Cifuenlès  lui  a  succédé.  On  dit  que  Sa  Majesté  a  fait  choix 
de  ce  dernier  en  considération  de  son  caractère  doux  et 
humain.  ^ 

On  parle  beaucoup  de  huit  prisonniers  qu'on  a  vu  arri- 
ver ici  à  la  fin  du  mois  dernier  :  deux  étaient  en  voiture 
particulière,  les  six  autres  dans  une  voiture  commune. 
Tous  étaient  escortés  par  un  détachement  de  cavalerie. 

On  a  ordonné  aux  bataillons  de  gardes  espa(çnoies  et 
waliones,  partis  pour  Barcelone,  de  se  rendre  à  Cartha* 
gène,  où  Ils  s*embarqueront  pour  Oran. 

La  flotte  attendue  de  l'Amérique  est  arrivée  à  Cadix* 

FRANCE. 

Population  de  Parié  de  Vannée  1790. 

L'usage  existe  depuis  long-temps  de  présenter,  tous  les 
ans,  au  roi  un  état  de  la  population  de  Parin.  Autrefois 
c'était  le  magistrat,  chef  de  la  police,  qui  avait  cet  hon- 
neur; aujourd'hui  c'est  M.  le  maire  et  les  administrateurs 
au  département  de  la  police.  Ce  devoir  fui  négligé  l'année 
deruière  par  l'effet  des  circonstances;  mais  le  résultat  du 
travail  n'en  fut  pas  moins  insérédans  la  Gazette  de  France, 
d'où  tous  les  joumani  le  copièrent  comme  une  instruction 
utile. 

Un  oommlsiaire  au  Cbàtele^,  M.  Joron,  était  chargé  de 
la  rédaction  de  cet  état;  il  les  faisait  sur  les  releva  qui 
lui  étaient  adressés  par  les  paroisses,  hôpitaux ,  maisons 
religieuses,  et  sur  d'autres  renseignements  authentiques. 
C'est  véritablement  un  travail  utile  et  bien  présenté.  La 
municipalité  vient  de  prendre  des  arrangements  pour  qu'il 
se  continue  sous  la  direction  d'un  administrateur  de  po- 
lice ;  M.  Joly  eu  est  chargé  aujourd'hui» 

!»•  Strie.^Tome  mU 


C'est  ce^travail  que,  conformément  à  l'ancien  nsage, 
M.  le  maire,  &  la  tète  du  déparlement  de  police»  a  eu  l'hoiH 
neur  de  présenter  au  roi,  le  16  de  ce  mois. 

Il  résulte  des  tableaux  qu'il  contient  qu'en  i790  le  nom* 
bre  des  baptêmes  s'est  élevé,  à  Paris,  à  30,005,  savoir  : 
i<),433  garçons  et  9,87î  filles.  Celui  des  morts  à  été  de 
19,447,  sa\oir  :  10,074  hommes  et  9,373  filles  et  femmes  ; 
dans  ce  nombre  sont  comprises  les  personnes  mortes  en 
religion  et  les  étrangers. 

Le  nombre  des  mariages  a  été  de  5,866  ;  et  celui  des 
enfants  trouvés,  reçus  à  l'hôpital  qui  leur  est  destiné,  de 
5,843t  savoir  :  2,967  garçons,  et  2,875  Glles. 

11  résulte  de  la  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  de 
l'année  1789,  qu'il  y  a  eu,  en  1790 ,  123  enfants  trouvés, 
622  baptêmes,  4,085  mariages  de  plus,  et  944  morts  de 
moins  qu'en  1789. 

Il  résulte  aussi  de  la  comparaison  des  morts  et  des  nais- 
sances, que  celles-ci  ont  surpa!>sé  les  premières  de  558 
en  1790. 

On  voit  encore  par  ce  travail  qu'en  1790  il  est  mort 
6,019  personnes  dans  les  divers  hôpitiux  de  Paris,  savoir: 
3,372  hommes,  et  2,647  femme«,  et  que  1,660  femmes  y 
out  fait  leurs  couches;  ce  qui  fait  1,370  morts  et  18  nais- 
sances de  moins  dans  les  hôpitaux  qu'en  1789. 

Ce  résultat  certain  prouve  que,  malgré  la  suspension 
des  travaux  et  les  autres  causes  de  détresse  publique, 
moins  de  personnes  sont  mortes  aux  hôpitaux  pendant 
1790  qu'en  1789;  il  est  vrai  que  le  nombre  des  enfants 
trouvés  s'est  accru  de  128;  mais  cette  circonstance  peut 
tenir  en  partie  à  la  négligence  des  règlements  si  sagement 
établis  par  M.  Necker,  sur  le  transport  de  ces  innocentes 
créatures.  Il  en  vient  des  provinces  à  l'hôpital  de  Paris; 
on  les  y  fait  passer  avec  d'autant  plus  d'empressement 
que  l'intolérantisme  des  campagnes  ne  conualt  pqint  de 
mesure  à  l'égard  des  enfants  illégitimes,  et  qu'ils  y  sont, 
comme  leurs  mères,  un  objet  d'opprobre  et  de  réprobation 
publique. 

On  a  pu  remarquer  encore  que  le  nombre  des  mariages 
a  été,  en  1790,  de  plus  d'un  cinquième  plus  considérable 
que  celui  de  l'année  précédente,  et  que  les  naissances, 
pendant  ce  même  temps,  ont  surpassé  les  morts  de  558. 

Dans  une  ville  comme  Paris,  où  les  affaires,  le  com- 
merce, les  plaisirs  et  la  liberté  morale  attirent  un  grand 
nombre  d'individus  qui  n'y  sout  pas  nés,  je  crois  qu'oQ 
peut  adopter ,  pour  l'estimation  du  nombre  des  personnes 
qui  l'habitent,  le  plus  grand  des  rappoits  indiqué  par  les 
économistes  pour  calculer  la  population,  c'est  33  ;  ce  nom- 
bre multiplié  par  20,005,  nombre  des  naissances  en  1790, 
donne  un  produit  de  660,165  habitants.  En  multipliant  le 
nombre  des  morts  par  le  même  facteur,  on  a  641,751,  ce 
qui  est  à  peu  près  le  terme  moyen  des  calculs  ordiuaiies 
sur  la  population  de  Paris. 

(  article  de  M.  Peuehet.) 

VARIÉTÉS. 

Le  morceau  qne  l'on  va  lire  nous  vient  d'un  eicellent  ci- 
toyen, dont  les  divers  écrits  n*ont  pas  peu  contribué  k  ëclit- 
rer  Topinion  publique  sur  plusieurs  points  importants.  Les 
réflexions  qu'il  présente  ici  méritent  d'autant  plus  de  con- 
fiance qu'elles  n*0Dt  pu  lui  être  inspirées  par  aucune  espèce 
d'inlërét  dans  les  affaires  d'agiotage ,  dont  il  est  ^alemei4 
éloigné  par  ses  principes  et  par  sa  position. 

Quelques  idées  sur  le  commerce  de  l'argent, 

fo  Les  préventions  vulgaires  contre  la  vente  et  les  ven- 
deurs d*argent  sont  nées  du  préjugé  contre  Tusure.*  Or  le 
préjugé  contre  l'usure  est  une  superstition  théologique,^  ac- 
créditée dans  des  siècles  ignorants,  déplacée  dans  uo  siècle 
instruit.  Usure  signifie  intérêt.  On  s*est  servi  de  ce  mot  pour 
désigner  un  intérêt  supérieur  auUux  légal  ;  mais  un  taux  légal 
est  un  vice  po'itique;  il  nuit  au  coniroerce  ;  il  est  impos>ihle 
h  maintenir.  Ainsi  tout  marché  dont  les  conditions  sont  lie 
brea  est  légitime  par  sa  nature.  Dans  cette  circonstance ( 
comme  dans  beaucoup  d'autres ,  il  n'y  a  de  délit  que  par  la 
prohibition.  C*est  apparemment  ce  que  Montesquieu  voulait 
faire  entendre  quand  il  disait  «  qu'il  n*y  a  d'usure  que  dans 
les  pays  où  le  prêt  à  intérêt  est  défendu,  a 

S»  Le  numéraire  est  une  propriété  pour  celui  qui  le  pot* 
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•ède.  Si  cela  est  rrai,  il  est  le  matire  de  le  fendre  comme 
de  le  donner,  ou  de  le  diidper  h  sa  fantaisie. 

De  plus ,  le  numéraire  est  une  marchandise  ;  il  Test  en 
tout  ténipi  par  sa  valeur  métallique  ;  il  Test  surtout  aujour- 
d*liui  par  se  eircalatioa  simulunée  avee  un  papier>mon- 
oaie.  Aussi  de  teui  temps  le  eemmerce  a  fait  entrer  les  ee- 
pècesdans  ses  apëculationst  ei  quant  au  moment  aciuel ,  il 
n'y  a  ^u*ane  chose  a  désirer  :  c*est  que ,  les  circonsuaces 
ayant  rendu  Tarfenl  marchandise  potir  tout  le  monde,  le 
oembredes  marchands  se  mette  eiT proportion  STeo  celui  des 
demandes»  et  la  concurrence  des  vendeurs  avec  celle  des 
acAteteurs.  Or  comment  Tob tiendrons-nous  ,  cet  avantaga , 
oeus  qui  resserrons  ce  commerce  au  lieu  de  Tencourager  ; 
umu  qui  laissons  Popinion  routinière  lui  imprimer  une  tache 
•I  Une  réprobation  injustes;  nous  qui  empêchons  ainsi  les 
beeames  honnêtes  de  se  livrer  à  ce  trafic ,  comme  à  tout  au- 
tre ;  nous  qu(  par  li  en  abandonnons  le  monopole  à  Tavidité 
dea  agioteurs  intermédiaii'es? 

8*  Véchange  Ae$  assi»au  contre  Targent  est  dn  marche 
«OBime  un  autre  t  il  est  donc  injuste  de  le  flétrir. 

En  effet,  le  prix  ée  tout  marché  entre  deut  personnes  ett 
•deessairement  déterminé  par  le  besoin  que  Pune  a  d'ache- 
ter, mis  en  équilibre  avec  Tavantage  que  Tauire  trouve  à 
vendre.  Quand  les  conditions  de  part  et  d*autre  sont  libres, 
Ico  dcttt  centraolants  sont  également  Innocents  ou  également 
eenpablea.  Voua  avei  besoin  de  mon  numéraire  ;  moi ,  j*aime 
IM6III  mon  numéraire  que  voire  papier ,  soit  paroe  que  le 
premier  a  yne  valeur  intrinsèque,  soit  parce  qu*il  est  rare, 
aoit  parce  qu*il  est  plus  disponible ,  plus  divisible  «  soit  paroe 
je  suis  trop  peu  édairé  pour  savoir  que  ce  papier  est  une 
véritable  pièce  de  terre.  Quoi  quM  en  aoit,  si  vous  voules 
que  je  me  défasse  de  mon  argent  ea  voire  faveur ,  il  faut 
que  vous  m'inléressiei  ;  il  faut  que  voua  m'olfrips  une  indcia- 
oité  proportionnée  à  la  chance  que  je  crois  ooarir.  Qu*y  a- 
t-il  donc  de  plus  malhonnête  de  mon  cèté  que  du  vôtre  T 
Tous  voulei  que  je  vous  donne  mon  argent  ;  mais  moi,  dans 
huit  jours ,  il  faudra  que  je  le  radiète.  Cest  voul  qui  étea 
avide  et  peu  délicat. 

4*  Ain»!  A  cette  foule  de  tieoi  enfants  emm^iilTotés  dans 
les  langes  de  la  dévotion,  que  l6  mot  d*usure,  ou  de  vendenr 
ë^argrnt,  effarouche  et conUerne.  je  ferai  ce  petit  syllogisme. 
Si  vendre  des  écus  est  un  péché,  c'en  est  un  aussi  d*en  ache- 
ter; car  c*est  offenser  Dieu  que  d^aider,  de  concourir  h  nne 
iBattvaioe  aeiioa.  Or,  etcepté  lea  thésauriseurs  et  les  voleurs, 
UnH  le  aende  est  acheteur  ou  vendeur.  U  n*est  doniï  pas 
probable  que  Dieu  ait  mia  tout  un  peiu>le  dans  la  nécessité 
de  aseurh*  de  faim  os  de  se  damner.  Il  est  donc  vraiaemhia. 
hle  que  trafiquer  de  son  nmnéraire  ew  nne  actiea  par  elle- 
Même  aussi  indiffcrenie  à  l'Etre  suprêoM  que  teutea  lea  autres 
epératiena  de  Taetivité  mereantHe. 

Quant  è  eetn  «pae  retient  une  Causse  morale  et  «ne  fjrasae 
terreur  de  Topinioa  publique ,  je  leur  dirai  :  Vous  avei  un 
trésor  enfoui,  dent  voua  tirei  chaque  jour  une  petiu  senraae 
pour  fouroir  à  vos  besoins  :  voici  un  de  voa  aaiia  qui  a  du  pa- 
pier et  peint  d'argent;  comme  vena  a*étea  paa  asses  riches 
pour  loi  en  prêter  gratuiUmeat,  vous  le  laissea  rançonner 
par  une  espèce  d*houmea  <|ui  profitent  de  la  fausse  défi  ce- 
tesse  des  honnctes  ^ens  pour  monopoliser  outrageusement 
tnr  cette  marchandise.  Eh  bien,  je  suppose  que  vous  lui  di- 
•iei  :  /e  te  cède  mon  numéraire  à  tel  prii,  à  condition  que 
tu  me  le  rendras  au  même  taui,  quand  j*en  aurai  besoin. 
ITest-il  pas  vrai  que  cet  ami  vous  comblerait  de  remerct- 
ments?  Ce  procédé  ne  serait-if  pas  bien  plus  honnête  que  ce- 
lui d*un  homme  qui  le  laisserait  acheter  la  même  somme  au 
taui  ouM  plaît  aui  monopoleurs  de  le  fixer?  Eh  bien,  cet 
ami,  c  est  te  public ,  c*est  nous  tous.  —  Tous  nous  laisset  im- 
moler en  thésaurisant,  plutôt  que  de  nout  soulager  en  jetant 
dans  la  circulation  les  espèces  dont  vous  ii*avez  pas  besoin  dans 
le  moment  même.  Qui  vous  empêche  donc  de  tes  vendre.^  Ce 
n*est  paa  votre  délicatesse  ;  car  vous  ne  vendriet  ati  prix  cou- 
rant que  pour  racheter  bientôt  au  ménae  eouca.  Aveuea-le  : 
oe  qui  vous  retient,  e*eat  plutôt  un  UcheégolsaBe  q^i  vous  fait 
craindre  de  racheter  plua  oher.  C*eat  deao  un  véritable  tar- 
ïutté  que  lliemnie  qui  veut  qu'en  aache  gré  k  aa  morale  dea 
calculs  très-nuistbicia  qu*a  faits  soa  avarice  ;  e*eat  pure  hypo- 
crisie à  lui  d'appeler  aulheoaêtes  ceux  qui  sauraient ,  per 
d'autres  calcula,  aeearde»  leur  iatérét  particulier  avee  rhi- 
térét  général. 

5*  Tout  se  réduit  deM  i  ee  pea  de  mH»  :  Targent  est  pro- 
priété et  OMrehaadise.  Celui  qui  en  fait  eemmerce  me  de 
len  dreii  et  fait  le  profit  commun  i  ear  pkis  le  marché  est 

Îami,  moimk  la  denrée  est  chère.  Si ,  dana  tona  lea  quartiera 
e  Paris,  on  pouvait  trouver  deo  boutiques  et  dea  nsarchéa 
de  MOiéraire»  lea  courUora  de  la  rue  VivieMe  perdraient 
leur  pri?Ué^  tiolniif  i  ila  ne  powraieiit  plua  a'entendre  pour 


nous  .'être  la  loi,  pour  hausser  en  baisser  &  leur  gré  le  prix 
des  changes.  Ils  Seraient  obligés  de  suivre  le  cours  naturel 
de  la  concurrence.  Il  serait  donc  utile  que  tous  ceux  qui  ont 
du  numéraire  le  vendissent  eux-mêmes,  chez  eux,  librement, 
et  sans  crainte  de  la  note  du  préjugé;  car  nulle  action  utile 
au  public  ne  saurait  être  infime. 

On  se  rappelle  le  temps  ou  les  ré(}uisitoires  et  les  arrêts  de 
la  cour  poursuivaient  les  prêteurs  sur  gages.  Alors,  dans  un 
besoin  urgent,  on  ne  pouvait  placer  un  effet  ou'è  HO  pour  lOO, 
ce  oui ,  dit-on,  plaisait  fort  à  quelquea-uns  de  nos  seigneurs! 
Eh  bien .  le  mont-de-piété  s'eA  établi  ;  noua  avons  ampmolé 
à  6  pour  f  00. 

On  peut  s*élonner  one  la  puiaaafiee  publique  n'ait  paa  elle- 
même  pris  soin  de  publier  r9»  vérités.  Combien  il  presse  de 
les  éublir  1  Lea  petiu  assignaU  diminueront  le  besoin  d'al^ 
gent  ;  mais  qu*on  ne  se  flatte  pas  qu'ils  en  fassent  tomber  le 
prix  dans  la  même  proportion.  C'est  un  miracle  qui  ne  peut 
s*opérer  que  par  \i  liberté  du  commerce  des  espèi^es,  et 
eonséquemrnent  par  la  chute  du  préjugé  qui  restreint  là  con- 
eorrence. 

" m    lin       ■     it.ii  1      ^        i    ^^ttm^^aamtt^aiMâA^^i^i» 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉfi  NATIONALE. 
Présid0nc$  4e  il.  Bureau^  dit  Pusy^ 

SÉANCB  DD  BIABDI  17  HAt. 
M,  le  président  annonce  que  le  résultat  Ûvl  tcnitia  a 
appelé  à  lui  succéder  M.  Bureau,  dit  Puiiv. 

—  M.  Cbaibroud  rend  compte,  au  nom  des  comités  mi- 
litaire et  des  rapports,  des  réclamation»  poriées  à  VA^ 
Sfmblée  nationale  par  ringi-lrois  ofliciersdu  légimt'ntde 
Royal-Com(oi5,coiiflami)é5  sous  rancien  iuiiiisière,par  une 
procédure  Irrégunère,  ft  iVcasioii  de  quelques  divisions 
survenues  entre  les  officiers  du  rêffimeiil  ;  il  propose  un 
projet  de  décret  a^anl  pour  objel  d'auuuler  la  sentence  da 
conseil. 

M.  MAfttiiifiAtJ  :  S'il  y  a  eu  maîhenreusement 

Suelqtic  injustice,  un  laps  de  lemps  de  dix-huit  aOs 
cil  les  couvrir.  (On  murmurf .) 
àl.  Dandrb  :  J*ol)j!€rve  que  TAssemblée  ne  doit  pas 
annuler  une  procédure;  iju'elle  doit  tout  au  plus 
renvoyer  la  demande  en  réparation  à  une  cour  uiar- 
liafp. 

L'Assemblée  ordonne  l1m|ïreuioQ  4a  rapport  et  l'ajoar- 
nemeni  du  projet  de  décret. 

—  Un  de  M  M.  les  secrétaires  fait  leeinre  d*ane  Adresse 
do  directoire  du  département  delà  Giionde,  portant  en 
ftubsUnce....  c  Le  décret  de  TAitsemhlée  nationale  sur  Té- 
tât des  gens  de  couleur  a  produit  dans  la  rille  de  Bordeaux 
la  plus  vi?e  satisfaction.  Ce  «lécret  intéresse  tous  les  ci- 
toyen», puisqu'il  consacre  les  droits  de  tout  homme  libre, 
et  que,  si  ces  droits  étaient  une  fois  méconnust  la  lib«*rié  se- 
rait bientôt  anéantie.  Nous  ratlendluns  dt*  voire  sagesses 
mais  les  efforts  des  ennemis  de  la  dio«e  publique  nous  in» 
spiraient  encore  des  inquiétudes,  La  nouvelle  nous  a  été 
apportée  par  dea  colons.  Les  propos  qu'ils  tenaient  nous 
Taisaieiit  craindre  qu*ils  excitassent  des  troubles  ëan^  les 
colonies.  Bientôt  nous  avons  appris  que  les  députés  des 
colonies  avaient  quitté  1* Assemblée  nationale*  et  qtiMs 
murmuraient  hautement  contra  soa  décret.  Nous  avons 
cru  devoir  provisoirement  suspendre  le  dépatt  des  vais- 
seaux pour  les  colonies,  afln  que  des  lettres  incendiaires, 
que  des  interprétations  coupables  ne  précédassent  point 
les  Instructions  qui  doivent  accompagner  votre  décret 

a  Nous  nous  sommes  concertés  avec  des  coiniiiis<alres 
êa  district  et  de  la  municipalité;  le  résultat  de  nosdélibé- 
ratloBS  a  été  de  prier  l'Assemblée  nationale  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  pré- 
venir des  troubles  dans  les  colonies  et  assurer  Pexécuilon 
de  son  décret  Le  commerce  et  tontes  les  sociétés  patrioU- 
qoes  se  sont  assemblés  et  ont  rédig:é  da  Adresses  de  re- 
merciements à  TAssemblée  nationale.  La  déclaration  du 
eemmerce  est  «ne  nouvelle  preuve  de  son  patriotisme; 
vous  ponvex  compter  sur  son  dévonement  et  snr  le  con- 
aonrs  de  tons  ses  moyens  pour  réxécoCiofl  dti  décret  quO 
votre  sagesse  a  dicté.  La  garde  nationale  a  ouvert  sur  le« 
cbamp  des  registres  de  souscription  où  se  sont  Inscrits  un 
grand  nombre  de  cilojens,  prêts  i  s*embarquer  pour  aller 
MsinleBir  la  paix  dans  les  colonies,  et  Teiécution  de  vos 
lois  augustes.  D'aoïres,  ne  pouvant  concourir  que  de  leur 
fortunée  celte  expédition  9  ont  Ml  4ci  taiNriptioiii  pé* 
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CTTnlalrcs.  Lêiéùkul  <^^l\  commaodail  kê  |ard«i  natio- 
nales df  Bordeaux  «  Ion  do  leur  expédition  à  MonUuban, 
ià,  BourboD»  s^esi  oOTerl  lui-même  pour  aller  au-deU  des 
mers  assurer  rexécuiion  de  vos  d^rets,  pour  défendre  la 
tïatrie,  et  surtout  pour  éclairer  les  colons  sur  Tavaiilage 
de  la  litMfté  et  la  sagesse  de  tos  lois.  (On  applaudit.)  Ses 
Vertiu»  ses  talents  détermineront  sans  doute  le  roi  4  lui 

ioeordér  une  place  disilnguée  dans  celte  expédition « 

Tel  est  iVffet  de  la  liberté  et  Tempire  de  la  justice.  Il  n*y  A 
qu'une  seule  opinion  dans  cette  cité;  les  gardes  nationales 
sont  remplies  de  xèle,  et  ce  spectacle  menreiileux  ne  peat 
appartenir  qu*à  un  peuple  libre.  • 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  d'un  extrait  des  délibéra* 
tions  delà  chambre  du  commerce  de  Bordeaux,  dans  la- 
quelle sesout  rendus  tous  les  négociants  et  marchands..*. 
•  il  tf  été  délibéré  par  Tas-semblée  générale  du  commerce 
quil  serait  envoyé  une  députation  vers  le  directoire  pour 
le  remercier  d*avoir  provisoirement  suspendu  le  départ 
des  vaisseaux  pour  les  colonies;  pour  le  prier  d^étie  rin- 
terprète  de  ses  sentiments  auprès  de  T Assemblée  nationale, 
de  lui  exprimer  Padhésion  du  commerce  à  tous  ses  décrets, 
et  particulièrement  I  celui  sur  Tétat  politique  des  hommes 
de  couleur,  de  rassurer  que  les  négociants  concourront  de 
tons  les  moyens  qui  sont  en  leur  iiouvoir  à  rexécuiion  des 
lois,  enfin  de  la  supplier  de  prendre  des  mesures  pour 
qu*il  ne  soit  excité  aucun  trouble  dans  les  colonies.  •  (  On 
applaudit  à  plusieurs  repriaes.  ) 

11*  Pbieub  :  Il  est  important  qne  TAssembl^e  or^ 
donne  l'impression  de  ces  Adresses,  au'elle  dispose 
dans  le  procès- verlMl  ces  monuments  au  civisme  des 
citoyens  de  Bordeaux ,  et  qu'elle  fasse  écrire  par  son 
président  une  lettre  de  satisfaction  au  directoire.  (On 
applaudit.)  On  m'annonce  qu'à  ces  pièces  est  jointe 
une  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Je  crois  qu'il  y  a  assez  long-temps  que  Ton  calomnie 
ces  Sociétés,  pour  que  les  preuves  de  leur  civisme 
soient  aussi  inscrites  dans  le  procès  verbal  de  vos 
séances.  (On  entend  des  applaudissements.  — *  La 
partie  droite  murmure.) 

M.  ViRiso  :  Vous  avez  rendu  an  décret  qni  dé- 
fend aux  Sociétés  particulières  d'émettre  un  vœu. 

M.  PaiBUB  :  Je  ne  suis  pas  étonné  du  discours  du 
préopinant;  car  il  conclurait  volontiers  à  déclarer 
qu'aucun  Français  ne  doit  être  patriote. 

M.  \iBiBu  :  Jq  veux  qne  nulle  Société  ne  puisse, 
sotis  le  titre  d'Amis  de  la  Constitution,  se  permettre 
de  gêner  les  corps  adminisiratifs,  d'exercer  des  actes 
d'oppression  par  tout  le  royaume. 

M.  BiAUZAT  :  11  est  étonnant  que  le  préopinant  ne 
▼eiiille  pas  que  les  Sociétés  manifestent  leur  patrio- 
tisme, lui  qui  s'est  si  souvent  efforcé  à  faire  croire 
qu'il  en  avait. 

M.  BosTAiNO  :  Je  ne  contesterai  pas  l'authenticité 
des  Adresses  qui  viennent  d'être  lues  ;  mais  je  de- 
mande qu'on  rende  justice  à  toutes  celles  qui  vous 
ont  été  envoyées  nour  exprimer  un  vœux  contraire, 
et  qu'elles  soient  lues. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  appuient  avec 
chaleur  cette  proposition* 

M.  Goupil  :  Toutes  ces  Adresses,  dont  on  vous  àe» 
mande  insidieusement,  et  sous  une  fausse  allégation 
de  jtistice,  la  lecture,  tendaient  à  vous  détourner  de 
irendre  le  décret  que  vous  avez  pris,  et  pouvaient 
alors  être  lues.  Mais  aujourd'hui  que  la  loi  est  faite, 
il  n'est  plus  permis,  la  décence,  le  patriotisme  de- 
Traient  interdire  a  tout  membre  de  l'Assemblée  de 
vous  en  demander  la  lecture.  Je  demande  la  question 
préalable  contre  ces  étranges  amendements. 

L'Assemblée  ordonne  Timprcssion  et  l'insertion  au  pro- 
eès-verbal  des  Adresses  du  directoire  du  département  de 
la  Gironde  et  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution»  et 
delà  délibération  de  rassemblée  du  commerce. 

<—  Sur  la  proposition  de  M.  Pi  tien,  TA  ssemblée  charge 
son  comité  colonial  de  lui  présenter,  dans  le  plus  court 
délai ,  des  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  paisible 
de  son  décret  du  is  mai. 

PhMleiurs  membfea  demandent  la  levée  de  Tembargo 


anr  les  vaisseaux  des  coloniea»  ^  L^Assemblée  renvoie  lai 
masures  4  prendre  à  cet  égard  au  pouvoir  e^éculir« 

—  tJo  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  marine  annonce  è  l'Assemblée  le  retour 
de  deux  bataillons  des  régiments  ci-devant  dits  de  Poitou 
et  d'Anffouléme,  envoyés,  sous  les  ordres  de  H*  filancbe* 
lande»  dans  les  colonies. 

Affaire  d'Avignon* 

M.  Meivou ,  4tt  nom  4$$  eomiiéi  ââ  eùntHNHtm, 
diplomatique  et  d'Avignon:  Je  viens  encore,  d'après 
les  ordres  formels  de  l'Assemblée,  vous  parler,  au 
nom  de  la  justice  et  de  l'humanité,  des  mniheurs 
auxquels  sont  livrés  depuis  longtemps  les  habitants 
de  ces  contrées  qui  demandent  la  même  liberté  que 
vous,  qui  désirent  votre  constitution,  et  qui  n'ont 
au  lieu  de  liberté  qu'anarchie,  au  lieu  de  constitu- 
tion que  la  guerre  civile;  qui,  voulant  être  Français, 
ont  été  jusqu'ici  repousses  par  une  influence  secrète 
dont  j'ignore  les  motifs,  mais  dont  les  auteurs  sont 
responsables  de  la.  destruction  de  plusieurs  milliers 
d'individus.  Encore  quelqties  jours  de  délai,  et  ces 
hommes  seront  effacés  de  la  liste  des  peuples.  Quel 
reproche  l'Assemblée  nationale  n'aurait 'elle  pas  à 
se  taire,  si  par  une  politique  fausse,  par  une  crainte 
mal  fondée,  par  des  considérations  non  méritées 
pour  une  cour  qui  ne  cherche  qu'à  nous  faire  dn 
mal,  qui  allume  dans  nos  provinces  le  feu  de  la 
guerre  civile  Ton  murmure  clans  la  partie  droite,  et 
on  applaudit  aans  la  gauche)  et  les  torches  du  faua- 
tisme... 

Sans  doute  nous  ne  cherchons  point,  comme  des 
missionnaires,  i  prêcher  nos  principes  et  nos  opi- 
niousaux  autres  peuples.  Nous  ne  voulons  troubler 
la  tranquillité  d'aucun  pays;  mais  auriez-vous  pu 
croire  que  vous  n'auriez  pas  d'imitateurs?  La  liberté 
est  comme  une  étincelle  électrique,  qui  se  commu- 
nique h  quiconque  est  préparé  a  la  recevoir.  Quoi  ! 
nous  trouverions  étrange  qu'un  peuple,  placé  au 
milieu  de  nous  et  dans  la  même  atmosphère,  voulût, 
comme  nous,  respirer  l'air  de  la  liberté,  tandis  qu'a 
quatre  cents  lieues  d'ici  le  sénat  jusqu'alors  le'plus 
aristocraticjue,  composé  de  la  noblesse  la  plus  or- 

fueilleuse  de  l'Europe,  vient,  par  un  élan  sublime 
amour  pour  la  liberté  et  de  respect  pour  les  droits 
des  peuples,  d'adopter  les  principales  bases  de  notre 
constitution!  (La  grande  majorité  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises,  la  partie  droite  murmure.) 

M.  l'abbé  Maurt  :  La  révolution  n'est  pas  faite» 
comme  vous  le  croyez. 

M.  Menou  :  J'entends  dire  que  la  révolution  de 
Pologne ,  cet  événement  glorieux  qui  donne  une 
grande  leçon  aux  princes  de  l'Europe,  et  qui  mérite 
tant  d'éiogrs  au  roi  citoyen  qui  en  a  conçu  le  projet» 
n'est  qu'une  belle  chimère.  Cependant,  cette  nuit» 
M.  Sainte^Croix  est  parti  pour  la  Pologne,  à  cause 
de  la  révolution...  Quoi  !  la  liberté  aura  pu  pénétrer 
jusque  dans  les  forels  de  la  Lithuanie,  et  la  France 
ne  voudra  pas  que  son  empire  s'étende  à  des  peuples 
qui  sont  en  contact  avec  elle!  L'Assemblée  nationale 
sentira  que  les  Avignonais  ont  le  droit  d'être  libres» 
et  qu'ils  ne  peuvent  véritablement  l'être  qu'en  de- 
venant Français.  (La  partie  droite  murmure.) 

Je  prouve  cette  assertion.  Ces  peuples  peuvent-ils 
être  libres  en  restant  séparés?  vous  les  entourerez 
de  barrières  ;  car  si  les  matières  premières  dont  leurs 
manufactures  ont  besoin  ne  payaient  aucuns  droits» 
ces  manufactures  ruineraient  notre  commerce.  On  • 
proposé  un  abonnement  ;  mais,  pour  que  cet  engage- 
ment ne  vous  fût  pas  préjudiciable,  rabonnement 
devrait  être  tellement  combiné  que  leurs  mauufae* 
tures  fussent  forcées  de  vendre  un  peu  plus  cher  que 
les  nôtres  ;  car  votre  premier  devoir  est  de  maintenir 
la  balance  de  notre  commerce.  Ainsi  leurs  marchan<* 
dises  n'auraient  pas  de  débit,  et,  forcés  de  venir  chez 
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nous  chercher  les  denrëespour  leur  consommation, 
ils  seraient  bientôt  ruinas.  S*ils  se  donnent  au  pape, 
ils  éprouveront  les  mêmes  inconvénients,  joints  à 
ceux  d'un  gouvernement  despotique.  Au  contraire, 
réunisà  la  France,  ils  rentreront  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  jouiront  de  tons  les  avantages  de  In  liberté. 

Je  ne  vous  parlerai  point  du  droit  positif.  Ceux 
qui  ont  étudié  avec  impartialité  l'histoire  de  ce  pays 
ont  TU  que  vos  droits  et  vos  titres  sont  incontestibles, 
et  je  crois  Tavoir  prouvé  dans  mon  premier  rapport 
(M.  Tabbé  Maury  interrompt;  —  on  le  rappelle  à 
Tordre);  maisje'dois  vous  parler  ici  du  vœu  libre, 
formel ,  des  Avignonais.  Je  dois  vous  dire  à  quelles 
horreurs  ce  peuple  est  livré;  je  dois  vous  faire  con- 
naître les  malheurs  incalculables  résultant  de  la  non- 
réunion.  Je  ne  vous  parlerai  point  du  vœu  qui  a  été 
manifesté  par  les  Avignonais  au  mois  de  jum  1790, 
puisque  Ton  nrobjecte  les  troubles  et  les  désordres 
qui  pourraient  faire  croire  que  ce  vœu  n'est  pas  li- 
bre. Je  vous  parle  du  vœu  manifesté  par  des  actes 
subséquents  multipliés  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique. Le  premier,  c>st  le  serment  prêté  sur  la 
roche  de  Dom,  en  date  du  14  juillet,  en  présence  de 
plusieurs  détachements  de  gardes  nationales  fran- 
çaises. Le  second,  c'est  une  lettre  écrite  par  les  of- 
nciers  municipaux  au  nom  des  habitants,  en  date 
du  13  août  1790.  Le  troisième,  un  nouveau  serment 
prêté  sur  la  roche  de  Dom,  en  date  du  5  septembre 
1790,  et  revêtu  de  plus  de  quatre  mille  signatures. 
Le  quatrième,  une  adhésion  donnée  à  ce  serment  par 
les  habitants  de  Morrières,  bourg  dépendant  d'Avi- 
gnon. Le  cinquième,  le  vœu  formé  par  les  neui  sec- 
tions ou  districts  formant  la  réunion  des  citoyens 
actifs  d'AvigiK)n,  en  date  du  6  octobre  1790.  Le 
sixième,  le  vœu  réitérativement  formé  par  les  neuf 
sections  pour  se  réunira  la  France, en  date  du  26  oc- 
tobre 1790;  à  cet  acte  était  jointe  une  lettre  d'envoi. 
Le  septième,  la  lettre  des  commissaires  du  roi  dans 
le  département  du  Gard ,  en  date  du  15  mars  1791, 
qui  constate  le  vœu  libre  des  Avignonais.  Le  hui- 
tième, la  lettre  de  l'assemblée  électorale  formée  à 
Yaucluse,  en  date  du  18  mars  1791,  revêtue  des  si- 
gnatures de  tous  les  électeurs.  Enfin  la  lettre  écrite 
par  la  municipalité, au  nom  dupeupleaviçnonais,  en 
date  du  16  de  ce  mois,  qui  vous  a  été  lue  nier  matin. 

Je  pense  que  ces  diGtérents  actes  vous  paraîtront 
suflîsantspour.constatrr  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente le  vœu  libre  des  Avignonais.  On  ne  pourra 
pas  objecter  au'il  a  été  forme  au  milieu  des  troubles, 
tar  j'ai  écarté  tous  les  actes  qui  portaient  la  date  du 
mois  de  juin  ,  époque  de  ces  troubles,  quoique  plu- 
sieurs fussent  revêtus  des  formes  les  plus  légales  et 
les  plus  authentiques.  Je  dois  observer  que  la  popu- 
lation d'Avignon,  n'étant  que  de  vin^t-quatre  mille 
âmes,  ne  peut  donner  que  quatre  a  cinq  mille  ci- 
toyens actifs.  Ce  vœu  a  été  encore  constaté  par  une 
infinité  d'Adresses  des  vil  les  voisines,  qui  n'ont  cessé 
d'écrire  à  l'Assemblée  pour  l'engager  à  prononcer 
sa  réunion.  Les  événements  n'ont  que  trop  prouvé 
combien  nos  craintes  étaient  fondées.  Les  fanatiques, 
les  ennemis  du  bien  public  ont  ourdi  dans  ce  pays  la 
trame  la  plus  noire,  ils  ont  cherché  à  exciter  entre 
Avignon  et  le  Comtat  la  discorde  et  la  jalousie;  ils  ont 
dit  aux  Comtadins  que  les  Avignonais  voulaient  les 
dominer;  à  ceux-ci,  que  les  Comtadins  étaient  leurs 

Elus  redoutables  ennemis  ;en6n  ils  sont  venus  à 
out,  ces  infimes  scélérats,  non-seulement  d'exciter 
des  troubles  dansées  malheureux  pays, mais  d'enga- 
ger plusieurs  combats,  de  manière  que  ces  citoyens 
s'égorgent  actuellement.  Ces  contrées  sont  dévas- 
tées, la  récolte  est  détruite,  les  subsistances  sont 
d'une  rareté  extrême;  les  soldats,  cherchant  à  s'en 
procurer  à  la  pointe  de  leur  épée,  égorgent  ceux  qui 
sont  obligés  de  leur  en  refuser.  Si  l'Assemblée  uc 


prend  nn  parti  bientôt,  on  ne  rencontrera  dans  ce 
malheureux  pays  que  des  cendres  et  des  morts.  Oui« 
je  le  répète,ellesera  profondément  coupable  aux  yeux 
de  l'Europe.  La  guerre  civile  que  vous  ne  réprimez 
pas  à  Avignon,  vous  allez  Tallumer  dans  vos  con- 
trées ;  vos  troupes,  vos  gardes  nationales  prendront 
fiarti.  Comment  résisteraient-elles  aux  pièges  que 
eur  teqdent  les  auteurs  de  ces  machinations,  lors- 
que ces  faitif  nx  sont  parvenus  à  armer  des  frères 
contre  des  frères?  H  n'est  pas  un  des  habitants  de 
nos  frontières  qui  n'ait  dans  cette  malheureuse  af- 
faire des  parents  ou  des  amis  à  défendre  :  déjà  plu- 
sieurs districts  ont  pris  parti  ;  ils  ont  fourni  des  ar- 
mes et  des  munitions  :  peut-être  en  ce  moment  les 
départements  environnants  se  battent-ils  les  uns 
contre  les  autres. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  combattre  l'objection 
tirée  de  la  déliance  que  pourrait  inspirer  votre, dé<* 
cision  aux  puissances  étrangères  ;  il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  connaisse  vos  droits  :  il  n'y  a  que  les  gens  de 
mauvaise  foi  qui  puissent  répandre  cette  opinion  ; 
il  n'y  a  que  ceux  uni  ont  intérêt  à  la  guerre  civile 
qui  puissent  l'accréditer. 

Au  surplus,  vos  comités  n*ayant  reconnu  de  bien 
constaté  que  le  vœu  des  Avignonais,  et  regardant 
celui  des  Comtadins  comme  moins  général,  n'ont 
pas  cru  devoir  persister  à  vous  proposer  la  réunion 
du  Comtat  ;  ils  se  bornent  à  vous  demander  la  réu- 
nion prompte  d'Avignon  et  de  ses  dépendances.  Cette 
mejsure  fera  cesser  les  troubles  des  deux  pays.  Vous 
pouvez  dès  l'instant  ordonner  aux  Avignonais  de 
mettre  bas  les  armes,  et  les  Comtadins  n'auront  plus 
aucun  prétexte  de  rester  armés.  Vous  n'aurez  point 
abusé  de  vos  droits  envers  les  Avignonais  >  puisque 
leur  vœu  est  libre  et  suftisammeut  constaté  ;  vous 
n'en  aurez  point  abusé  envers  les  Comtadins,  puis- 
que vous  aurez  respecté  leur  volonté. 

Vos  comités  vous  proposent  encore  d'être  justes 
euvers  la  cour  de  Rome,  quoique  peut-être  elle  ne  le 
mérite  pas.  (On  applaudit.  —  De  violentes  rumeurs 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Ils  ont  pensé  qu'il 
fallait  rembourser  toutes  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues.  Ce  doit  être  là  ^  conduite  d'une 
grande  nation,  qui  méprise  toutes  les  petites  injures 
et  ne  veut  s'en  rappeler  que  pour  exercer  avec  plus 
de  gloire  sa  justice  et  sa  générosité.  Je  vous  propose 
donc  de  décréter  :  1^  que  les  Avignonais  seront  in- 
corporés à  la  nation  française  dunt  ils  seront  désor- 
mais partie  intégrante  ;  2o  que  le  roi  sera  prié  d'or- 
donner à  son  ministre  des  affaires  étrangères  de 
négocier  avec  le  pape  pour  les  indemnités  qui  pour- 
raient lui  être  dues,  et  d'ordonner  aux  Avignonais 
de  poser  le^  armes  et  de  cesser  toute  hostilité  envers 
les  nabitantsdu  Comtat;  3<»  de  décréter  que  nul  Fran- 
çais ne  pourra  s'immiscer  dans  la  querelle  des  Avi- 
gnonais et  des  Comtadins,  ni  prendre  les  armes  pour 
aucun  parti  ;  4®  de  prier  le  roi  de  nommer  six 
commissaires  civils  pour  la  prompte  exécution  du 
présent  décret,  avec  pouvoir  de  reguérir  tant  les 
troupes  de  li^ne  que  les  gardes  nationales  des  dé- 
partements voisins  pour  faire  cesser  les  troubles  à 
Avignon.  (On  applaudit.) 

(M.  MeDOu  Vu  une  Adresse  de  la  nranicipalité  d^Af  ignon 
an  rot,  contenant  le  même  vœu  et  le  tiiéme  tableau  des 
malheurs  de  celte  ville  que  l'Adresse  à  PAssemblée  natio- 
nale ,  rapportée  dans  le  numéro  d'hier.) 

On  demande  Timpression  de  cette  lettre  et  lloserUon 
au  procès-viTbal. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Cledmont  ToNNEnBE  :  M.  le  rapporteur  n'a 
point  répondu  à  tout. ce  que  nous  avons  dit  dans  les 
précédentes  discussions.  La  question  est  donc  encore 
telle  que  nous  l'avions  laissée.  Il  nousa  ditqu'Avignon 
était  préparé  à  rece  voirla  liberté;  et  de  quelle  mauière 
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«"y  est-elle  pri^parëe?  Ce  n'est  pas  comme  les  Polo- 
nais, de  fezemple  desquels  on  a  voulu  se  faire  un 
moyen ,  quoique  ce  ne  soit  qu'une  leçon,  mais  par  ' 
des  assassinais  et  d^infâmps  brigandages.  Je  rt^pète  ce 
que  je  vous  ai  déjà  dit  :  les  Avignoiiais  ne  peuvent 
articuler  un  vœu  lë^al  que  lorsque  le  calme  sera 
rétabli  dans  leur  seni.  Les  nouveaux  acte^  qu'on' 
Tient  de  nous  produire  ne  sont  pas  connus.  On 
Ignore  combien  de  pej^onties  les  ont  signés  et  quel 
est  IVtat  de  ces  personnes.  Dans  toute  cette  affaire 
un  seul  intérêt  me  touche,  c'est  celui  de  Thumanité. 
Depuis  longtemps  le  sang  coule  dans  ce  mnlheuieux 
pays  :  il  faut  Tarréter  euÙn.  Je  conclus  à  la  question 
préalable  sur  la  réunion,  et  néanmoins  je  demande 
que  Ton  prenne  toutes  les  mesures  pour  rétablir  le 
calme  dans  Avignon  et  le  comtat  Venaissin. 

Plusieufji  membres  de  la  partie  gauche  demapdent  qae 
la  (iiscuMion  soii  i.  rmée. 

M.  Tabbé  Maary  parait  à  la  tribune. 

M.  Madibk  :  Une  Assemblée  législative  qui  craint 
la  discussion  !  c>st  d'une  impudence  sans  exemple. 

M.  l'abbé  Mai}ry  :  Il  y  a  un  nouveau  rapport,  par 
conséquent  il  faut  une  discussion  nouvelle  ;  si  vous 
ne  vouliez  pas  nous  entendre,  il  ne  fallait  pas  nous 
appeler.  Je  déclare  donc  que  nous  ne  prenons  point 
de  part  à  la  discussion. 

>].  LbdêistBoutidoux  :  Il  faut  entendre  M.  Fabbé 
Maury,  et  je  demande  à  lui  répondre  par  la  simple 
lecture  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  d'Avignon. 

LU.ssemU  e  décide  que  la  discussion  est  continée. 

ifl.  VOUU.AND  :  Lorsque  le  feu  de  la  euerre  civile 
a  enflammé  les  départements  voisins  d'Avignon ,  il 
n'est  plus  possible  de  garder  le  silence.  Deux  partis 
sont  reconnus  dans  cette  malheureuses  contrée.  Car- 
pentras  est  assiégé  et  Avignon  déchiré  dans  son  pro* 
pre  sein.  Des  Français  adoptent  ces  querelles,  et  se 
jettent  dans  l'un  ou  l'autre  parti.  L'argent  de  fa 
'  cour  de  Rome,  prodigué  dans  l'armée  de  Carpentras, 
lui  donnera  bientôt  une  force  redoutable.  Si  la  fu- 
reur religieuse  vient  se  mêler  encore  a  toutes  ces 
sources  de  troubles ,  pouvez-vous  bien  calculer  la 
profondeur  de  l'abîme  qui  va  s'ouvrir?  Ne  perdez 

{»as  de  vue  qu'on  ne  met  tant  de  chaleur  à  défendre 
e  parti  de  Carpentras  que  parce  qu'on  croit  que 
cette  ville  ])eut  facilement  devenir  un  foyer  de  con- 
tre-révolution. Il  faut  donc  lever  le  voile,  et  dire 
que  l'armée  de  Carpentras  est  une  armée  italienne, 
composée  en  grande  partie  de  ci-devant  nobles,  de 
prêtres.  {Une  voix  de  la  partie  droite  :  Ce  sont  des 
gens  vertueux  que  les  nobles!  )  On  connaît  sans 
peine  le  caractère  de  la  cause  aux  caractères  de 
ceux  qui  la  défendent.  Faut-il  donc  vous  dire  qu'on 
parle  d'un  rassemblement  dans  le  département  de  la 
Lozère..* 

M.  L'ABBii  Bbugb  :  C'est  faux  !  (Il  s'élève  des  mur- 
mnres.)        i 

M.  Rewbell  :  Vous  ne  voyez  pas  que  c'est  l'au- 
mônier du  camp  de  Jalès  qui  vous  parle! 

M.  VouLLAND  :  Le  fait  est  attesté  par  une  lettre  des 
Amis  de  la  Constitution.  (On  rit  dans  la  partie  droite.) 
Ne  vous  le  dissimulez  pas,  c'est  contre  vous  qu'on 
veut  porter  le  (lambeau  de  la  euerre.  Dès  l'année 
dernière  on  vous  avait  dénonce  des  amas  d'armes 
dans  ce  canton.  Il  y  a  là  bien  des  hommes  qui  gé- 
missent sur  la  destruction  des  abus.  M.  l'archevêque 
d'Avignon  avait  en  France  des  dîmes  que  vous  avez 
supprimées.  J'avoue  que  ces  indices  me  paraissent 
ass4'z  sûrs ,  et  je  demande  en  conséquence  que  le 
projet  du  comité  soit  adopté. 

M.  L'ABBé  Maubt  :  En  vous  occupant  hier  de  l'or- 

Sanisation  du  corps  législatif,  tous  avez  sagement 
écrété  que, quand  une  proposition  aurait  été  rejetéc 
par  r  Assemblée,  il  ne  serait  plus  permis  de  la  repré- 
senter. C'est  cependant  pour  la  quatrième  fois  qu'on 


nous  présente  sous  le  même  point  de  vue  l'affaire 
d'Avignon.  Je  vais  enfin  développer  la  vérité  et  atta- 
(|uer  corps  à  corps  M.  le  rapporteur,  puisque  c'est 
ici  le  dernier  moment  où  l'on  peut  faire  entendre  la 
voix  de  la  justice.  Nous  verrons  quel  jugement  vous 
porterez  de  ce  mystère  d'iniquité.  La  cause  est  encore 
au  même  point  où  je  l'avais  quittée,  et  la  discussion 
n'a  fait  aucun  progrès.  J'invoque  d'abord  un  prin- 
cipe qui  ne  sera  contesté  par  personne  :  c'est  que 
lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  dans  un  tribu- 
nal, il  ne  peut  ensuite  y  être  fait  aucun  changement 
sans  le  consentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  cuncou- 
ru.  A  la  suite  d'un  appel  nominal  vous  avez  rendu 
un  décret  solennel  qui  porte  qu'Avignon  et  le  com-  ' 
tat  Venaissin  ne  font  point  parties  intégrantes  de 
l'empire  français.  Je  ne  dirai  rien  du  changement 

3 ni  a  été  apporté  après  la  lecture  du  procès-verbal 
ans  la  séance  du  lendemain  :  c'est  àr  vous  à  juger 
le  degré  de  confiance  qiii  doit  lui  être  accordé.  Je 
regar.Ie  votre  décret  comme  la  preuve  la  plus  incon- 
testable de  la  souveraineté  du  pape.  C'est  là  une  dé- 
cision qui  doit  tranquilliser  tous  les  défenseurs  du 
peuple  d'Avignon. 

Il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la  minorité  d'annuler 
le  vœu  de  la  majorité ,  auquel  nous  nous  sommes 
soumis  dans  des  circonstances  bien  plus  essentielles. 
J'espère  qu'on  ne  verra  pas  prévaloir  contre  vos 
propres  décrets  les  sophismesde  M.  Tissot,  qui  n'est 
pas  même  citoyen  d'Avignon.  {Plusieurs  voix  de  la 
partie  gauche  :  Vous  n'êtes  pas  non  plus  citoyen 
français!  )  Je  ne  parlerai  plus  du  vœu  prétendu  des 
Avienonais  ;  il  a  été  démontré  jusqu  à  l'évidence 
qu'il  n'en  existait  point  de  légal.  On  vous  parle  des 
citoyens  actifs.  A  quelle  qualité  les  reconnaît-on, 
dans  un  pays  qui  ne'  paie  pas  d'impôt?  Comment 
peut-on  parler  du  vœu  d'un  peuple  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  sous  le  glaive  des  assassins  ?  Vous  rap- 
pellerai-je  cette  municipalité  prenant. effrontément 
le  nom  du  département  de  Vaucluse?  Ne  revenons 
donc  plus  à  la  question  de  droit  :  elle  est  incontesta- 
blement jugée.  Les  Avignonais  n'ont  demandé  à  de- 
venir Français  que  pour  commettre  les  plus  grands 
crimes.  Quel  changement  subit  s'est  opéré  dans  leur 
marche  ?  Les  Avignonais  faisaient  le  siège  de  Car- 
pentras, et  cette  ville,  que  l'on  disait  pleine  de  prê- 
tres ,  d'aristocrates  et  de  poltrons ,  s'est  défendue 
av«c  gloire  et  a  mérité  l'estime  de  l'Europe.  Alors 
les  Avignonais  honteux  sont  revenus  vers  vous  et 
vous  disent  :  Nous  n'avons  pu  nous  donner  les  ar- 
mes à  la  main  ;  conquérez-nous  par  un  décret  ;  sau- 
vez-nous de  l'échafaud.  Voilà  la  sollicitation  litté- 
rale que  vous  fait  le  peuple  avignonais.  Jourdan, 
le  successeur  de  Patris,  tient  une  liste  de  proscrip- 
tion, à  la  tête  de  lamielle  se  trouvent  le  maire  d'Avi- 
gnon et  plusieurs'ohiciers  municipaux.  Les  journaux 
en  ont  imprimé  la  lormule  ainsi  conçue  :  «Que  ceux 
oui  veulent  que  les  ci-dessus  dénommés  soient  pen- 
aus  ipettent  leur  signature.  • 

L'armée  des  Avignonais  n'a  plus  d'autre  asile  quo 
la  ville  d'Avignon,  qui  est  elle-même  déjà  menacée, 
et  c'est  à  la  lueur  des  incendies  que  les  Avignonais 
viennent  vous  demander  d'être  associés  à  la  nation 
française.  Il  est  temps  «enfin  que  cette  armée  soit 
réprimée ,  et  que  ces  scélérats  rassemblés  sous  les 
drapeaux  du  coupe-tête  Jourdan  ne  profanent  plus 
le  territoire  français.  Sans  discuter  le  très-dangereux 
principe  du  droit  qui  appartient  à  un  peuple  qui  de- 
mande la  liberté,  je  mettrai  sous  vos  yeux  le  com- 
mentaire qu'on  peut  faire  d'un  décret  qui  porterait 
la  réunion  du  Comtat,  en  l'appliquant  aux  colonies. 
Vous  avez  reconnu  que,  toutes  les  fois  qu'un  peuple 
voulait  changer  de  souverain,  il  ne  devait  pas  même 
en  donner  les  motits.  Nous  sommes  mécontents  de 
votre  domination,  diraient  les  colonies,  et  nous  en 
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ronlons  uoe  autre.  Qaeli  seraient  le  résultat  et  los 
conséquence J  d*une  pareille  conduite  7  On  a  publie 
que  dans  Taffaire  d^Avignon  il  s'agigsait  de  100  mil- 
lions  de  biens  nationaux,  et  de  60  millions  d*imp6t. 
Voilà  de  quel  moyens  on  se  sert;  il  s*agil  seulement 
de  savoir  si  le  pape  est  légitime  souverain  d'Avi- 
gnon. (Une  voix  de  la  par/te  gauche  :  Non ,  il  ne 
rest  pas  même  de  Bome.)  Si  vous  contestez  les  droits 
du  paj|)e,est-il  un  seulpriucequisoiten  sûreté  dansses 
Etatsr  L'Europe  entière  est  en  mouvement.  Voulez- 
vous  provoquer  l'entrée  des  étrangers  dans  le  royau- 
me? Car  c*est  à  cela  que  Ton  tend.  L*audace  des 
opinions  n*est  ni  le  patriotisme,  ni  le  véritable  cou- 
lage. Ne  pré vovez- vous  pas  les  terribles  conséquen 
ces  de  la  conquête  qu*on  vous  propose  ?  Je  ne  suis  pas 
fanatique  :  je  ne  parlerai  pas  le  langage  du  fana*- 
tisme.  Personne,  je  Tespère,  ne  m'en  soupçonnera  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  que  c'est  des 
Cévennes  et  du  département  du  Gard  que  des  pro- 
testants sont  partis  pour  aller  composer  l'armée 
d'Avignon.  Ce  fait  est  ractle  à  constater  par  l'état  des 
blesses  qui  sont  dans  les  villes  de  Languedoc  et  de 
Provence.  Je  demande  donc  qu'on  reielie  l'avis  du 
comité,  en  se  réservant  toutefois  d'adopter  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  le  calme  ((ans  Avi"» 
gnon  et  le  Comlat. 

M.  Lavib  :  Je  proteste  ici,  au  nom  de  tous  les  co* 
Ions,  qu'ils  n'entendront  au'avec  exécration  le  récit 
de  ce  que  vient  de  dire  M.  l'abbé  Maury. 

La  discussion  est  lermée. 

M.  ViBiBU  :  Je  demande  à  faire  lecture  d'un  pro* 
ji  l  de  décret. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  tos  comités,  en  ce  qu'elle 
est  entièrement  contraire  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus. 

M.  ViBiEU  :  Si  la  question  préalable  passe,  je 
n'ai  plus  rien  à  dire ,  et  je  vais  mettre  mon  décret 
dans  ma  poclîe. 

L'Assemblée  décide  qo^Il  y  a  lieu  h  déUbérer  sur  Tafis 
des  comités. 

Uoe  agitalioD  très-violente  se  manifeste  dans  la  partie 
di-oiie.  —  IL  Casalès  fait  d*ioiiUles  efforts  pour  obtenir  la 
parole. 

M.  ViRiBO  :  Voici  mon  projet  de  décret: 

•  L* Assemblée  naUonale,  ne  délibérant  pas  quant  è  pré- 
sent sur  les  tronblei  d* Avignon  et  du  comtat  Venslssin,  et 
considérant  qii*il  importa  d*y  rappeler  le  bon  ordre  et  la 
paix,  et  que  le  pape  et  le  peuple  de  ces  cooiréetont  ma- 
Bilteté  ce  Vflia,  décrète  que  le  roi  prendra  des  précautions 
pour  assurer  le  retoar  de  la  pais  et  de  Tordre,  et  pour  enii- 
pécher  que  la  fementation  qui  règne  4  Avignon  et  dans  le 
Comtat  ne  porte  le  trouble  dans  les  départements  voisins.  » 

M.  Dupont  :  Ce  ne  sont  pas  des  commissaires  ci- 
vile qu'il  faut  envoyer,  mais  des  ministres  média- 
teurs. Je  propose  en  conséquence  un  projet  de  dé- 
cret conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

•  LMssemblée  nationale  décrète  que  son  président  se  re« 
tirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  dVnvoyerdans  l^Elat 
d'Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin  quatre  ministres 
plénipotentiaires  médiateurs,  ft  l'effet  d'y  rétablir  la  paix 
et  d'y  proposer  le  mode  de  convocation  d'une  assemblée 
où  puisse  être  manifesté  paisiblement  le  vœu  de  la  majo- 
rité ;  se  réservant  TA^sembiée  nationale  de  prononcer  sur 
ee  vœu  libre  et  paisible  quand  H  sera  connu.  • 

M.  Pribub  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
du  comité. 

MM.  DoFBAiSBR  et  M'adibb  :  Il  faut  consulter  l'As- 
semblée par  appel  nominal. 

L* Assemblée,  consultée  par  assis  et  Icféyaeaorde  la 
priorilé  à  l'avis  du  comité. 

On  demande  Tappel  nominal  sur  le  fond. 

On  se  dispose  à  procéder  à  l'appel  Dominai  sur  rariiele 
qui  établit  la  réuniun, 

M,  MuBiNAis  :  U  faudra  lever  la  séance  quand 
rappel  nominal  aura  été  fait. 


M.  Cazal&s  :  Si  l'article  est  rejeté ,  il  fbut  que 
l'Assemblée  nationale  convienne  loyalement  et  Traa* 
chement  de  ne  plus  souffrir  qu'on  parle  ici  d*Avi« 
gnon. 

àl.  Rabaud  :  On  doit  mettre  aux  voix  en  m^me 
temps  tous  les  articles  du  projet  ;  toutes  sea  parties 
sont  liées  entre  elles;  la  totalité  du  décret  est  l'ex* 
pression  eutière  de  votre  volonté.  Vous  ne  voules 
pas  un  des  articles  sans  l'autre.  Je  vous  invite,  au 
nom  des  départements  méridionaux  qui  sont  enflann 
mes,  à  ne  pas  donner  dans  le  piège  qu'on  vous  tend* 
Vous  devez  sentir  les  dangers  auxquels  vous  expo* 
seriez  la  France  si  vous  abandonniez  ce  pays  à  deux 
armées  qui  sont  en  présence.  Je  ne  répondrai  point 
aux  insinuations  oaieuses  et  perfides  de  M.  l'abbd 
Maury.  Votre  mépris  et  celui  des  bons  citoyens  en 
fera  justice.  (On  applaudit.) 

M.  Clermont-Tonnebbr  :  J'invoque  le  règlement 
(^ui  porte  que,  quand  un  décret  renferme  desdispo^ 
sitions  distinctes,  elles  doivent  élre  délibérées  sépa  • 
rément.  C'est  aussi  le  salut  public,  c'est  l'amour  dé 
la  paix  qui  nous  animent.  Comment  vient-on  rejeter 
sur  ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion  une  insen* 
sibilité  coupable  ?(  Il  s'élève  des  murmures.  )  Je 
somme  M.  le  président  «  et  cette  motion  sera  ap- 
puyée, de  mettre  aux  voix  cette  division.  (Une  par» 
tie  du  cOté  droit  se  lève  pour  appuyer  cette  proposa 
tion.) 

L'Assemblée  délibère  sur  la  divUion* 

M.  CAZAi.às  :  Entendez-  vous  des  cris  dans  les  Tai 
leries(t)? 

(  La  partie  droite  se  lève  en  tomalte  et  se  répand  au  mU 
Heu  de  la  salie.) 

M.  MuRiNAis  :  Il  faut  lever  la  séance  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  délibérer  ici. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  une  très-grande 
agitation  du  côté  droit. 

M.  MuRiNAis  :  Je  demande  que  la  municipalité  et 
la  garde  nationale  soient  sommée^  d'assurer  la  liberté 
de  la  délibération. 

M.  Foucault  :  Ce  sont  d'honnêtes  gens  qui  vous 
disent  :  •  Prenez  Avignon,  ou  bien  vous  serez  pen- 
dus. • 

Le  calme  se  rétablit  peu  k  peu,  et  les  membres  du  côté 
droit  reprennent  successivement  leurs  olaces. 

M.  LE  Président  :  J'ai  consulté  FAssemblée  sur  la 
division.  Nous  croyons»  le  bureau  et  moi,  qu'il  y  a 
du  doute. 

On  demande  é  délibérer  par  appel  nominal  sur  le  pre- 
mier article  du  projet  de  décret  des  comités. 

M.  LE  PaésiDBNT  :  On  va  faire  l'appel  nominal  sur 
l'article  l^*''  ainsi  conçu  : 

•  L* Assemblée  nationale,  ouf  ses  comités,  etc.,  relatU 
vementaui  droitsde  la  France  sur  Avignon  et  son  terri- 
toire,  ayant  prix  connaissance  du  vœu  libre  et  solennel  de^ 
AvifDonais  pour  leur  réunion  é  la  France,  décrète  qu'elle 
admet  et  incorpore  les  Avignonais  &  la  nation  française 
comme  en  faisant  partie  intégrantes  en  conséquence,  elle 
leur  accorde  tous  les  droits  et  ies  avantages  de  la  cousUtu* 
(ion  française.  • 

On  procède  è  Pappel  nominaL 

L'appel  nominal  est  interrompu  par  un  incidentt 

M.  le  secrétaire  appelle  M.  Faucigny. 

M.  Faucigny  :  Avez-vous  oublié  mes  protestations? 
Je  m'appelle  ilf.  le  comte  de  Paucigny-Lucinaes. 

Pltuieurs  voix  de  la  parlie  gauche  :  Â  Tordre  I  à 
l'Abbaye! 

M.  Faucigiit  :  Ce  sont  nos  vrais  noms,  et  nous  les 
soutiendrons. 

Les  cris  redoublent  dans  la  partie  gauche  :  A  l'Ab* 
baye!  à  l'Abbaye.  —  i/ne  votx  e'êUve:  11  est  fou, 
messieurs  I 

(1)  On  a  vériflé  qn*uoe  vingtaine  de  personnes  ae  piaf, 
eroyaol  le  décret  porté ,  appbndissaieat  ta  criant  i  Bravel 
ÀrigHOn  m  à  la  France,  .  A*  V. 
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M.  Madibr  :  Je  demande  à  parler  contre  la  molioA 
de  rappeler  M.  Faucigny  à  Tordre* 

11.  FBoeu>iviu.B ,  M  levani  avie  fréeipUaiiùn  : 
Taisei-TouSt  monsieur,  taisee-Tons! 

L*Aiietnblée  décide  que  l*appel  DODlDal  sera  cODtiouè^ 

On  acb(  ve  Tapp^l  nominal* 

Sor  778  ▼oianttf  9e8.toii  êont  pour  l'adoption  dé  Taf- 
ticle  !•%  et  374  pour  qu'il  soil  rejeté. 

M.  le  préildebt  prononee  que  TAfieniblée  a  rejelé  le 
premier  artide  des  eeaiités« 

La  téanee  est  levée  4  trois  fienres  et  demies 
Suite  des  artide$  décrétés  sur  Vorganisation  au 

corps  législatifs  ses  fondions  et  ses  rapports  avse 

le  roi. 

•  Art.  XLVII.  En  matière  elTlIe,  tonte  eontrainte  légale 
poarra  être  eiécutée  contre  la  personne  d*un  représeutaot 
on  sorscs  biens*  eomnc  contre  les  autres  citoyens* 

«  XLVUlft  Aucun  rappott  d'un  comité,  et  aucune  nHK 
tloo  proposée  par  no  éèi  membres  de  la  législature,  ne 
pourront  être  délibérés  et  décrétés  que  dans  la  forme  sni-^ 
Unie,  et  sant  an  préalable  aroir  été  imprimés  et  distri- 
bnét  &  tous  les  membres. 

«  XLIX.  Après  la  première  lecture  qui  anta  été  Oiite  dn 
rapport  on  de  la-  moiion,  le  président  sera  tenu  de  mettre 
tn  délibération,  et  le  corps  l^islatK  detra  décider  si  le 
projet  de  décret  proposé  doit  être  re|eté|  ou  s*il  doit  être 
aotirois  à  la  discussion. 

•  L.  S*il  est  décidé  sur  la  première  lecture  que  le  protêt 
de  décret  doive  être  rejeté  «  le  président  pronotioera  par 
cette  lurmnle  :  «  L'AssemMée  nationale  décrète  qn'il  n>  a 
pas  lieu  4  délibérer.  • 

•  Ll.  Le  projet  de  éSeHet  ifnl  n*anfa  été  rejeté  qtie  de 
ortie  manière  pourra  étrerepréaenté  nne  seeottde  ftiis  dans 
la  cour  de  la  même  session* 

•  LU.  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  déerrt  dofte  être 
fOomit  à  la  discussion ,  le  président  prononcera  par  cette 
formule  :  «  L* Assemblée  nationale  déetèle  qu'il  y  a  Hen  I 
Aéiibéren  • 

•  LllL  Après  ee  décrelf  fa  disensalon  aéra  oorerte,  et 
pourra  être  commencée  a  la  même  séance,  si  quelqu'un 
des  membres  demande  la  parole. 

•  LIV.  II  sera  fuit  deui  antres  lectures  du  profet  de  dé^» 
eret  à  deui  séances  différentes,  et  è  des  inierTalles  qui  ne 
pourront  pas  être  moindres  de  buit  jénrs* 

•  LV«  La  discuhftioo  sera  ouverte  après  chaqne  lecture  » 
et  la  parole  accordée  aux  membres  qui  la  demanderont* 
en  admettant  alternativement  ceux  qui  voudront  parler 
pour  le  projet  de  décret  proposé|  et  ceux  qui  voudront 
parler  contre. 

f  LVl.  Après  la  tmtslème  leetore  dn  projet  de  décret, 
et  la  discussion  terminée,  le  président  sera  tenu  de  mettre 
en  délibération,  et  le  corps  législatif  devra  décider  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  déCnitif,  ou  s*il  veut 
renvoyer  la  décision  è  un  autre  temps  «  pour  recueillir  de 
plu3  amples  édaircl^simenta. 

•  LVU.  8i  l'opInioA  de  différer  la  décision  prévaut,  le 
président  prononcera  par  cette  formule  :  «  LMs^emblée 
nationale  ajourne  le  projet  de  décret  proposé  par  tel  co- 
mité, ou  par  la  motion  de  tel  de  ses  membres;  »  et  si  Ta- 
fnurnement  rat  ètenne  fliè;  il  énoncera  ce  terme. 

•  LVIIL  Si  au  contraire  Tavi!»  passe  à  décréter  définlti- 
rement,  les  voix  seront  prises  snr  1^  fond  de  la  proposition, 
après  ravoir  réduite  au  point  de  précision  qni  n'admet 
point  d*opinion  tierce  entre  raflBrmative  et  la  négative. 

•  LIX.  Les  anKndemenls  seront  toujours  mis  aux  voix 
et  décidés  avant  la  proposition  prindpale,  el  lea  soua- 
•menéementa  avant  les  amendements. 

«  LX.  Tout  projet  de  loi ,  qni  ^  soumit  à  la  discussion , 
•nra  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  pas 
être  rrpréaaNté  dans  la  même  session* 

«  LXI.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer,  si  la 
séance  n'est  pas  eompoaée  de  deux  cents  membres  au  inoIns; 
al  aoenn  déeret  ne  sera  fermé  que  par  la  majorité  absolue 
nia  suffragca  des  membres  préscntSb 

•  LXIL  Tout  déeret  définitif  énoncera  dans  son  préam* 
Me  t  !•  It  nate  de  la  séance  è  laquelle  le  projet  aura  été 
in  In  première  fols  ;  2*  le  décret  par  lequel  it  aura  été  dé* 
cidé  qu'il  y  avait  lieu  è  délibérer  ;  8*  les  dates  des  séances 
auxquelles  la  secondée!  la  troisième  lecture  du  projet  au- 
ront été  Dtitei  1 4"  ftln  lo  ^I4cr«l  pnr  lequel  il  aura  été  ar- 


i£lé,  après  la  Miiièmé  leeiyiei  fle  dééfdéf  déflriltlvemctit. 

«  LXI  IL  Le  roi  est  ebargé  par  la  cnnstiiuiion  de  refnseï 
sa  sanction  aux  décrets  qui  ii*atironl  pas  été  déiil>érés  et 
réd  gés  eoflformêttent  aux  articles  ri^-dessus,  par  la  seule 
raison  que  la  forme  eonstitutionnelle  n*y  aura  pas  été  ob- 
servée }  et  si  quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les 
ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  à  peine 
de  responsabilité,  qui  pourra  être  poursuivie  pendant  six 
ans  par  les  corps  et  les  particuliers  auxquels  le  décret  se- 
rait préjudiciable» 

<  LXIV.  Sont  exeeptét  des  dispositions  et-dêssus  lés  dé- 
crets urgents  qui  auront  été  reconnus  et  déclarés  tels  par 
une  déclaration  préalable  du  corps  législatif.  Ils  pourront 
être  discutés  et  arrêtés  sûr  la  t)remière  ledture,  sanction- 
nés et  promulgués  sur  le  vo  de  rénoticlatiuh,  faite  dans 
leur  préambule,  de  Purgeoee  réconnue  par  le  corps  légi^ 
latif }  mais  ils  n'auront  que  l'effet  de  lois  provisoires,  et 
pourront  être  modifiés  on  révoqués  dani  le  ooiirs  de  la 
même  session,  ou  des  sutantes. 

•  IJtV.  De  même,  lorsqu'un  projet  dé  décret  èontlendra 
plusieurs  articles,  les  dispositions  pi  écédêntês  n'auront  pas 
lieu  |)Our  cbacnn  des  artides,  mtUs  seulement  pour  le  corps 
de  la  loî. 

«LXVL  Lf  proposition  dev  lofl  appartient  exclusive- 
ment aux  représentants  de  la  nation  :  le  roi  peut  seulement 
inviter  l'Assemblée  nationale  â  prendre  ub  <>b]et  en  consi- 
dération. (Décrété  en  septembre  1789.) 

•  LXVll.  Le  corps  législatif  cessera  d*êti%  éOiiis  délibé- 
rant lorsque  le  roi  y  sera  présent.  Ou  lorsque  le  corps  légis- 
latif se  trouvera  bors  du  lieu  ordinaire  dé  sei  séances,  si 
ce  n'est  lor>qu'il  aura  été  forcé  par  des  drconstances  un- 
prévnes  de  se  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 

•  LXVIIL  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être 
eonsidéré  comme  loi  s*ii  n'est  f^it  par  les  repréj>eniants  de 
la  nation,  librement  et  légalement  élus,  et  s*il  nW  sanc- 
tionné pnr  le  roi.  {Idem,) 

c  LXiX.  Le  corps  législatif  présentera  dis  décrels  an 
roi,  ou  séparément  ft  mesure  qu'ils  éerOnt  rendus,  ou 
ensemble  à  la  fin  decbaqué  session.  (Décrété  en  octo- 
bre 17tl».) 

t  LXX.  Le  corps  législatif  nommera  à  eet  effet,  tous  les 
mois,  quatre  commissaires  chargés  de  porter  les  décrets  au 
roi;  ils  marcberont  précédés  d'un  buissieri  et  aussitôt 
qu'ils  se  présenteront  le  roi  sera  averti  dar  leur  arrivée. 
(Cet  ai  ticle  est  renvoyé  au  comité.  ) 

«  LXXI.  Le  rot  peut  refuser  son  éOnsentement  aux  actes 
dn  corps  législatif.  (Décrété  en  septembre  1789.) 

«  LXXIl.  Dans  le  cas  od  lé  roi  refusera  son  consente- 
ment, le  refus  ne  sera  que  suspensif.  (Idem,) 

«  LXXlIi.  Le  refus  suspensif  du  roi  cesserft  à  la  seconda 
des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  proposé  la  loi. 
{Idem.) 

t  LXXIV.  Le  eonsentement  du  rôl  sera  exprimé  snr 
chaque  décret  par  cette  formule  signée  du  roi  i  «  Le  loi 
consent  et  fera  exécuter;  t  le  refus  suspensif  sera  exprimé 
parcelle-d  :  s  Le  roi  examinera,  s  (Décrété  en  octobre 
1789.) 

c  LXXT.  Le  corps  législatif  fera  présenter  an  roi  deux 
minutes  en  papier  de  ctiaqué  décret,  signées  du  président 
et  des  secrétaires,  sur  chacune  desquelles  le  consentemeut 
ou  le  refus  suspensif  du  roi  seront  exprimés  par  les  for- 
mules établies  par  l'article  ci-dessus.  Une  de  ce»  minutes, 
avec  la  réponse  do  roi,  signée  par  lui  et  contres  gnée  par 
le  ministre  de  la  justice,  sera  remise  aux  archives  du  corps 
législatif.  (  Décrété  le  2  novembre  1790.) 

t  LXXVI.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porteront  le 
nom  el  l'intitulé  de  luis  :  elles  seront  seellées  et  expédiées 
anssltét  après  que  le  consentement  du  roi  aura  été  apposé 
au  déeret.  (  Décrété  en  octobre  1789.  ) 

f  LXXVII.  Le  ministre  de  la  fustice  fera  fiiire  decoaque 
décret  sanctionné  deux  expéditions  en  parchemin,  dans  ta 
forme  qui  va  être  prescrite  dads  l'article  aniraot  pour  ia 
promulgation  des  lois.  Ces  deux  expéditionSf  lignées  du 
roi,  contresignées  par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
dn  scran  de  l'Etat ,  seront  les  originaux  authentiques  de 
chaque  loi,  dont  un  restera  déposé  aux  archives  du  minis- 
tère de  la  justice,  et  l'autre  sera  remis  à  cellea  do  corpa  lé- 
gislatif. (  Dérrété  le  S  novembre  1790.) 
é  LXX VIII.  La  promulgation  des  lois  lera  ainsi oonfne  : 
«  Louis,  par  la  gréce  de  Dieu,  et  la  loi  constitutionnelle 
de  TBtat,  roi  i^  rraufaiSt  à  tonS|  prësenis  et  &  venir,  r s- 
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lur.  L^Assemblée  natkmsle  a  décrété»  et  oons  foolons  et 
ordonnons  ce  qui  sait  :  (La  copie  littérale  du  décret  sera 
insérée,  sans  sddilion  ni  obserfalion.) 

•  Glandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
minisirallfs  ei  municipaliiés»  que  les  présentes  ils  fassent 
frao5crirf*  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans 
leurs.ressorts  et  départements  respectifs,  et  exécuter comine 
loi  du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contre-signer  lesdiles  présentes,  auxquelles  nous  avons 
l'ait  appo>er  le  sceau  de  TEiat.a  (Décréié  en  octobre  i789.) 

•  LXXIX.  Les  lois  seront  envoyées,  au  nom  du  roi,  à 
tous  les  corps  administratifs,  tribunaux  et  municipalités. 
lldem.) 

m  LXXX.  La  transcription  sur  les  registres,  la  lecture, 
la  publication  et  affiche  seront  laites  sans  délai,  aussilét 
que  les  lois  seront  parvenues  aux  tribunaux,  corps  admi- 
nistratifs et  municipalités;  et  elles  seront  mises  à  exécu- 
tion, dans  chaque  district,  à  compter  du  jour  où  ces  forma- 
lités y  auront  été  remplies.  Udenu) 

«  LXXXL  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  certifier  Tenvoi  det 
lois,  et  il  en  justifiera  au  corps  législatif.  iJdem.) 

i  LXXXll.  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé 
son  refus  suspensif  ne  pourra  ni  éire  remis  en  discussion, 
ni  présenté  de  nouveau  au  roi  dans  le  court  de  la  m^e 
législature.  • 

«  LXXXIIL  Les  actes  du  corps  législatif  relatifs  à  la 
police  intérieure,  à  la  Térification  des  pouvoirs  de  ses 
membres  à  la  tenue  des  asst-mblées  primaires  qui  auraient 
été  retardées  au  cas  de  Tarticle  XII  ci-dessus,  à  la  suspen- 
sion ou  destitution  des  procureurs  généraux-syndics,  et  à 
la  dissolution  des  corps  administratifs  ou  de  leurs  direc- 
toires ;  ceux  concernant  les  questions  d*éligibilité ,  ou  la 
validité  des  opérations  des  corps  électoraux;  ceux  par  les- 
quels le  corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  lieu  4  accusa* 
tion,  et  tous  ceux  qui,  par  une  disposition  expresse  de  la 
constitution,  sont  déclarés  non  sujets  à  saociion»  n^auront 
pas  besoin  d*étre  consenlis  par  le  roi. 

•  LXXXIV.  La  Ciéatioo  et  la  suppression  des  offices  ne 
pourront  nvoir  lieu  qu*en  exécution  d*un  décret  du  corps 
lé{Eislaiif  sanctionné  par  le  roi.  (Décrété  en  septembre 
1789.  ) 

cLXXXV,  Aucun  Impét  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argent  ne  peut  éire  levé,  aucun  emprunt  direct  on  in- 
diret-t  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un  décret  exprès 
du  corps  législatif,  [idem,) 

«  LXXXVl.  Le  corps  législatif  fixera  les  dépenses  de 
Tadministralion,  détei minera  le  taux  des  contributions 
nécessaires,  U  ur  nature  et  leur  perception ,  en  fera  la  ré- 
partition entre  les  départements  du  royaume,  en  sunreil- 
lera  Temploi,  s>o  fera  rendre  compte,  et  poursuivra  la 
,  punition  des  délits,  tant  des  ministres  et  des  autres  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif  dans  Tordre  de  leurs  fonc- 
tions, que  de  tous  ceux  qui  attenteront  &  la  constitution  de 
r£tal. 

•  LXXXVIL  Le  corps  législatif  ne  pourra  accorder  au- 
cun impôt  que  pour  le  temps  qui  s*écoulera  jusquVu  der- 
nier jour  de  la  session  suivante  :  toute  contribution  cessera 
de  dniit  à  cette  époque,  si  elle  n'est  pas  r«  nouvelée;  mais 
chaque  législature  «otera  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable  les  sommes  destinées,  soit  à  TacqulUemenl 
de  ia  dette  publique,  soit  au  payement  de  la  liste  civile. 
(Décrété  en  octobre  4789.  ) 

«  LXXXVlll.  Le  corps  législatif  ne  pourra  insérer,  dans 
les  décrets  portant  établissement  ou  renouvellement  des 
contributions,  aucune  disposition  qui  leur  soit  étrangère, 
ni  présenter  en  même  temps  à  la  sanction  du  roi  d'autres 
décrets  comme  inséparables. 

«  LXXXIX.  Le  (ompte  des  dépenses  et  de  remploi  des 
deniers  publics  dans  Tannée  qui  a  précédé,  ainsi  que  les 
étals  des  besoins  pécuniaires  de  chaque  département  mi- 
nistériel pour  Tannée  suivante,  seront  soumis  au  corps  lé- 
gislatif dans  chacune  de  ses  sessions  annuelles,  et  rendus 
publics  par  la  Toie  de  Timpression. 

•  XC  La  fixation  de  la  liste  civile  ces^ra  de  plein  droit 
k  chaque  changement  de  règne,  et  le  corps  législatif  dé- 
terminera de  nouveau  les  sommes  nécessaires. 

•  Xa.  Dans  le  cas  de  régence,  le  corps  législatif  fixera 
le  traitement  du  régent,  le  traitement  de  celui  qui  sera 
chaigé  de  la  garde  du  roi,  et  lis  sommes  nécessaires  pour 
les  besoins  personnels  du  roi  mineur.  Ces  sommes  pour- 
ront être  augmentées  k  mesure  que  le  roi  avancera  eu  Age. 


La  liste  ciyile  ne  sera  fixée  définitivement,  pour  la  durée 
du  r^ne,  qu*à  la  majorité  du  roi.  Le  traitement  du  ré- 
gent sera  le  même  pendant  toute  la  durée  de  la  régence. 

•  CXII.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être  ac- 
cordés qu^après  que  le  roi  aura  prêté,  en  présence  du 
corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi  des  Français  est 
obligé,  par  la  constitution,  de  faire  à  la  nation  lors  desoa 
avènement  au  trône. 

«  XCl  il.  Après  que  Je  corps  législatif  sera  définitivement 
constitué,  et  aura  nommé  ses  officiers,  il  enverra  au  roi 
une  députation  pour  lui  en  faire  part.  Le  roi  viendra  faire 
Touverture  solennelle  de  chaque  session,  et  pourra  inviter 
TAssemblêe  à  s'occuper  det  objets  qu'il  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette  session ,  sans 
que  cette  solennité  puisse  êtr^e  regardée  comme  indispen- 
sable pour  Taclivité  du  corps  législatif. 

«  XCiV.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  corps  législatif  enverra  pareillement  au  roi  une 
députation  pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  proposera  de 
terminer  ses  séances  ;  le  roi  pourra  de  même  Tenir  faire  la 
clôture  solennelle  de  la  cession. 

«  XCV.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session,  le  corpa  lé- 
gislatif voudra  s'ajourner  au  delà  de  quinze  jours,  il  sera 
tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députation. 

«  XCVI.  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  4le  l'Etat  exigent 
qu'une  session  soit  continuée  au  delà  du  terme  que  le  corps 
législatif  aura  anitoncé  pour  sa  clôture,  ou  que  l'ajourne- 
ment n'ait  pas  lieu ,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps 
moins  long,  il  pourra  demander,  soit  une  continuation  de 
séance,  soit  l'abréviation  de  l'ajournement,  par  un  mes- 
sage motivé,  sur  lequel  le  corps  législatif  sera  tenu  de  dé« 
libérer. 

•  XCVIL  Lorsque  le  corps  législatif  ira  en  cérémonie, 
il  recevra  les  honneurs  dus  aux  représentants  du  souve- 
rain ;  les  armes  lui  seront  présentées,  et  les  tambours  bat- 
tront au  champ. 

«  XCVIll.  tes  mêmes  honneurs  seront  rendus  au  roi» 
comme  représentant  héréditaire  du  souverain. 

«  XCIX.  Lorsque  le  roi  et  le  corps  législatif  marcheront 
ensemble,  le  corps  législatii  sera  placé  à  la  droite  du  roi , 
sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  lui  «  et  il  n'y  aura  pareil- 
lement aucun  intermédiaire  entre  le  roi ,  le  président ,  et 
les  autres  membres  du  corps  législatif B^Ces  trois  derniers 
articles  sont  renvoyés  au  comité.  ) 

Notice  de  la  séance  du  sotV. 

L'Assemblée  a  décrété,  sur  le  rapport  de  M.  Bureau, 
dit  Puxy,  les  six  premiers  articles  d'un  projet  de  décret 
sur  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires. 

SPECTACLES. 

Théatrb  de  tA  Nation.  —  Auj.  la  8*  représentation  de 
Mariii$  à  Minitirne»^  tragédie  nouvelle  en  3  actes;  suivie 
de  la  Suiyriêe  de  Camoiu\  comédie  en  8  actes, 

Tbéatbb-Italien.  — Auj.  la  Roêiére  de  Salency ,  Alexit 
et  Justine, 

La  demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  de  Cécile  dans  la  Ro» 
sière, 

TaéATRB  Français,  rue  dé  Richelieu.  —  Auj.  la  7* 
représentation  d^Henri  ^lll,  tragédie  nouvelle  de  M« 
Chônier  ;  suivie  de  C Epreuve  nouvelle,  en  un  acte. 

TaikJVL  DB  ftfoTisiBUB.  —  Auj.  CJtaliana  in  Londra^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

TaiATRB  DB  Madpmoisbllb  Moktansibb,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Mil  ope,  tragédie  en  5  actes,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  Tatnée  remplira  le  rôle  de  Mérope  ;  suivie  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

TnéATBB  FRANÇAIS  COMIQCB  ET  LTBIQUB.  —  Auj.  U  Dé' 

pit  amouretOOf  comédie;  les  ^cevx  forcés,  drame  ;  la  Ser» 
vante  maîtresse,  opéra. 

Ampbithéatrb  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.— 
Ai){« ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d^équiiation» 
avec  plusieurs  scènes  et  entr^acles  très-amusanis,  termina 
par  les  grands  sauts  du  ruban,  du  tonneau,  de  la  barre 
et  des  chevaux,  et  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi  qui  pa* 
rattra  dans  le  manège  avec  un  superbe  cheval,  au  milieu 
d'un  feu  d'artifice  des  plus  ardents. 

Dimanche  29,  la  clôture  saus  remise. 

Prix  des  placçs  :  8  Uy.»  86  a»,  24  «•  »  U  St 
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Jeudi  26  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie t  le  7  mai.  —  En  parlant  si  rapidement  de 
c<'  qui  sW  accompli  dans  la  journée  du  3  de  ce  mois,  nous 
i^avons  tracé  que  l'esquisse  d'un  cadre  immense.  Nous 
n'y  revifndrons  pourtant  point  encore.  Le  temps  nous 
presse,  et  le  traTail  s'avance  de  manière  à  ne  donner  ù  ra- 
conter que  des  choses  nouvelles. 

Jeudi  dernier  la  diète  a  perfectionné  son  ouvrage;  elle 
a  Toulo  le  revêtir  de  toutes  les  formes  que  la  baule  sa- 
gesse du  monarque  et  la  prudence  des  meilleurs  citoyens 
pouvaient  désirer. 

La  Tciile  tout  le  jour,  et  dans  la  matinée  du  jeudi 
même,  le  temps  s'est  passé  en  conréiencesavecla  très-pe- 
tite minorité  des  opposants,  laquelle  se  tenait  à  Técart  et 
avait  protesté  contre  la  félicité  commune.  On  y  employa 
tout  ce  que  la  raison  a  d^adresse,  tout  ce  que  le  sentiment 
a  de  persuasion.  Le  roi  excelle  en  cet  art  de  convaiucie  la 
pensée  et  de  ramener  le  cœur.  Les  opposants,  tantôt  réu- 
nis, tantôt  pris  chacun  en  particulier,  soutinrent  la  dis- 
cussion. Ils  sortirent  de  la  deniièce  audience  sans  être 
encore  convaincus  de  leur  erreur,  mais  profondément  tou- 
chés des  maux  qne  leur  obstination  pouvait  attirer  sur  la 
patrie  ;  et  n'étant  pas  d*eux-mêmes  intimement  persuadés 
de  la  nécessité  de  se  rendre  à  la  pluralité ,  du  moins  réso- 
lurent-ils de  ne  point  assister  ce  jour-là  à  la  séance  «  et  de 
ne  point  empêcher  Tunanimité  des  suffrages  «  de  laquelle, 
comme  fondement  de  la  nouvelle  consUtutioD,  dépendait 
le  salut  dt'  la  république. 

Â  neuf  heures  du  matin,  jeudi,  les  appartements  du  roi 
étaient  remplis  de  sénateurs,  de  nonces,  de  noblesse,  de 
citoyens.  La  joie  était  pure  et  universelle  :  chacun,  en 
ftVmbrassanl,  se  félicitait  de Tallégresse  commune,  voyant 
enfin  la  république  libre  «u  dedans ,  et  indéi>endante  au 
dehon. 

On  ne  tarda  pas  à  se  rendre  à  la  salle  des  états.  La 
foule  y  était  immense,  rassemblée,  aussi  nombreuse  que 
pouvaient  la  contenir  les  galeries,  offrait  un  spectacle  de 
bonheur  et  d'enchantement.  Stanislas-Auguste,  en  allant 
à  son  trône,  reçut  un  témoignage  universel  de  la  plus  vive 
reconnaissonce.  Â  son  âge,  où  brille  un  genre  particulier 
de  for^e,  IVnergiede  la  raison,  ce  prince  avait  une  con^ 
tenance  oi^i  Ton  ne  pouvait  rien  imaginer  de  factice,  ni  en 
dignité,  ni  en  majesté. 

On  lit  silence,  et  le  roaréclial  delà  diète  exposa  qu^il  ne 
manquait  à  la  régénération  fortunée  de  Tempire  que  la 
forme  des  lois  en  vigueur,  que  l'unanime  confirmation 
des  décrets  dp  corps  législatif  par  les  membres  députés 
de  la  naiion,  espèce  de  légulisation  d'où  dépendait  la  sé- 
curité publique  dans  le  nouvel  état  des  choses  décrété  par 
la  diète.  Il  invita  le  corps  entier  de  la  députation  à  signer 
racle  célèbre  du  3  mai. 

Mais  M.  Kossakovk'ski,  évéque  de  Livonie,  représenta  que 
les  instructions  de  sa  députation  ne  lui  permettaient,  ni  à 
lui,  ni  à  ses  collègues,  de  signer,  attendu  que  l'acte  susdit, 
bien  qu'il  ftit  revêtu  de  l'évident  assentiment  de  la  plura- 
lité, n'avait  pourtant  point  passé  dans  les  formes  accou- 
mées  du  tour  (appel  nominal  ),  ni  au  scrutin,  conditions 
exigées  pour  un  décret  auquel  a  manqué  l'unaniipité. 

Alors  se  lève  M.  Linowski,  nonce  du  palatinat  de  Cra- 
covie,  jeune  homme  qui,  après  avoir  tant  contribuée  la 
restauration  de  sou  pays,  peut  croire  ne  lui  avoir  encore 
donné  que  désespérances.  Ce  nonce  ayant  analyse  les  prin- 
cipes de  la  raison,  de  la  politique,  examiné  la  nature  des 
formalités  exigées,  et  la  nature  des  devoirs  de  la  députa- 
lion  en  général,  exhorta  les  étals  à  convenir  unanime- 
ment que  tous  signeraient  la  nouvelle  constitution  décré- 
tée par  la  diète.  ' 

Ce  discours ,  plein  de  foret*  et  d*éloquence,  avait  réuni 
tous  les  suffrages  qu'il  n'était  pas  encore  achevé.  La  mo- 
tion fut  décrétée,  et  sur-le-champ  le  décret  exécuté  dans 
le  plus  profond  silence  des  galeries  et  des  tribunes.'  Les 
'  grand5-généraux,  Branicki  pour  la  Pologne,  et  Ogioski 

i^  Série.-^  Tom9  FUI. 


pour  la  Lithuanie,  prêtèrent  serment  au  pied  du  trône.... 
Aussitôt  Tévêque  de  Livonie  en  rendit  compte  çux  états, 
et  proposa  en  même  temps  que,  par  un  décret  public ,  le 
jour  mémorable  de  la  révolution  fût  célébié  à  perpétuité 
le  8  de  ce  mois,  jour  de  la  fête  de  Stanisla^^-Auguste.  La 
motion  passa  au  milieu  des  acclamations ,  des  applaudis- 
sements et  des  larmes  de  joie  de  tous  les  assistants. 

Ainsi  la  Pologne  ne  compte  plus  dans  son  sein  ni  Rosses, 
ni  Prussiens,  ni  Autrichiens;  factions  funestes  que  Tinté- 
rêt  des  puissances  voisines  y  a  nourries,  pour  s*y  disputer 
les  unes  aux  autres,  comme  sur  un  champ  perpétuel  de 
combat,  le  fatal  honneur  de  dominer  par  1  anarchie  un 
peuple  ami  de  la  liberté. 

Jamais  peut-être  Tesprit  d'union  parmi  les  hommes,  le 
sentiment  du  patriotisme  entre  des  citoyens  ne  remportè- 
rent un  plus  beau  triomphe  sur  les  pasi>ions  particulières, 
sur  les  opinions  personnelles,  et  sur  celte  foule  d'intérêts 
privés  qui  tous  vinrent  s'abîmer  dans  l'espoir  d'une  fé- 
licité commune  ;  et  notis  bénissons  tous  le  dernier  décret 
de  la  nouvelle  constitution  qui  consacre  l'anniversaire  du 
jour  heureux  du  3  mai ,  et  ordonne  qu'en  mémoire  de  ce 
grand  événement  il  sera  bâti  à  Varsovie  une  église  sous 
i'invocailon  de  la  Divine  Providence. 


"      FRANCE. 

De  Paris,  —  La  Société  des  Amis  de  fa  Constitution  de 
Vervins  ne  recevra  de  paquets  non  affranchis  que  de  celle 
de  Paris  et  de  Laon.  Celle  de  Yatant  u*en  recevra  que  de 
celle  de  Paris. 

MUNICIPALITÉ. 

Conformément  à  l'arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Paris,  du  21  de  ce  mois,  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections  de  la  capitale,  le  comité  de  celle  du  Palais- 
Royal  vient  de  prendre  l'arrêté  shivant,  qui  a  été  publié 
et  envoyé  aux  sections  par  le  corps  municipal  : 

«  Le  comité  de  la  section  du  Palais-Royal  arrête  que  le 
cloître  des  ci-devant  Jacobins,  rue  Saint-Honoré ,  est  le 
lieu  qu'il  choisit  pour  faire  le  commerce  d'argent  ;  que 
ceux  qui  voudront  échanger  librement  de  l'argent  contre 
des  assignats,  ou  des  assignats  contre  de  l'argent,  pour- 
ront s'y  trouver,  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  da 
malin  jusqu'à  deux  heures  après  midi;  qu'un  des  com- 
missaires du  comité  se  trouvera,  à  tour  de  rôle ,  dans  une 
salle  la  plus  voisine  dndit  lieu,  cotera  le  cours  de  l'argent 
de  chaque  jour,  et  observera  les  formalités  requises  par 
le  département;  et  enfin  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  au  corps  municipal ,  avec  invitation  de  le  faire  an- 
noncer, par  atfiches,  à  tous  les  citoyens,  et  d'indiquer  le 
jour  où  ce  commerce  pourra  commencer.  » 

TBXBURAinU 

Entérinement  de  lettres  de  grâce  au  tribunal  du  cin<fuiémê 
arrondissement  f  séant  à  Sainte^Ceneviève. 

La  plus  belle  des  prérogatives  du  trône  est  sans  doute 
celle  de  faire  grâce;  c'est  un  droit  que  le  peuple  a  le  plus 
grand  intérêt  de  conserver  au  monarque,  et  dont  le  roi 
vient  de  faire  un  usage  également  estimable  tt  touchant. 

Treize  femmes  renfermées  dans  les  prisons  delà  S«ilpê- 
trière,  en  vertu  de  jugements  qui  les  condamnaient  à  une 
détention  perpétuelle,  ont  réclamé  la  bonté  de  Sa-  Majesté 
pour  obtenir  leur  liberté;  elles  lui  ont  représenté  qu'elles 
avaient  expié  leurs  fautes  par  une  captivité  de  quinze , 
vingt,  trente  ans,  et  même  lîinquante-qualre  ans  pour 
l'une  d'elles. 

Le  roi  ne  s'est  point  enlii'^rement  livré  à  sa  bonté  nata- 
relia  dans  celle  occasion  ;  il  a  voulu  s'entourer  de  con* 
seils  ;  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  le 
ministre  de  la  justice  se  sont  rendus  à  la  Saipêtrière;  ils 
y  ont  visité  et  interrogé  les  prisonnières.  Sur  leur  rapport, 
le  roi  a  accordé  à  ces  femmes  des  lettres  de  décharge  de  la 
peine  de  détention. 

Ce  sont  ces  lettres  que  M.  La  Fleulrie,  commissaire  du 
roi  I  a  préaeotées  i^  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
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ment  poi^r  «i  obfcnfr  IVnlériaement.  Par  i^ii  jagement  en 
dernier  ressort,  elles  ont  été  enlérinées,  et ,  pour  en  faire 
jouir  plus  prompiement  celles  qui  les  ont  obleoues ,  U  a 
éié  délif  ré  f  xpédilion  du  iugemcuty  dans  les  vingl-quatre 
keures  au  commissaire  du  rot.  Pbichet, 

Mouvement  de  Parmée  de  terre,  du  22  mai  179U 

70*  régfmeot  dWanlerie  (  Mé<lop  )  ;  part  d«  Eéiicrs  le 
SO  mai  t,  pour  arriver  à  Perpl|;uan  le  i*'  juio*  —  6i*  ré- 
giment d^iuta.nierie  (  Vermau^ois  );  part  de  Perpignan  te 
i"  iuia,  pour  arriver  le  4  à  Béliers.  — 102*  régiment 
d^nfanterie  (  de  nouvcUe  création  )  ;  parti  de  Viiry  le  23 
mai,  pour  arriver  à  la  citadelle  de  Besançon  le  i  «'juin. — 
23*  r^iniei^t  de  cavoLerie  ^  I\o>al-Guieuiie  )  ;  ua  escadroa 
parti  de  Mnulips  le  2i  uuii,  pour  arriver  k  CUâleau-Clit- 
Don  et  Corbignjr  l^e  24.  —  &•  Régiment  de  hussard»  (  co» 
lonei-géi>éral  )  ;  dcu^  es^djTonft  partis  de  Cliàtcau-Cbi- 
non  le  24  mai ,  pour  arriver  le  6  (uin  à  Cbabreull , 
département  de  la  Dr^me,  -*- 14*  régiment  de  dragons 
(  Chartres)  ;  deui(  çscadrons  partis  de  Beaumont-le- Vi- 
comte le  21  mai,  pour  arriver  à  Vendôme  le  24  ;  le  â*  est 
à  Caen*  —  50*  régimeoi  d'ijifanterie  (  ^inaul  )  ;  part  4e 
Melz  le  26  mai,  ppui:  arriver  à  Béfort  le  7  juin.  —  52* 
Ferment  d*infanlerie  (  La  Fère)  ;  pacl  de  Béfort  le  5  juin, 
pour  arriver  le  25  à  UontéliuiarL  —  81*  régiment  d'in- 
fuoierie  (  Conti  )  ;  le  second  bataillon  par  <)be  Saint-Omer, 
le  26  mai,  pour  arriver  il  Boulogne  le  27.  —  55*  régiment 
dMiiranlcrie  (  Condé  )  ;  part,  savoir  :  le  premier  baiaiJIoo 
de  Boulogne  le  28  mai,  et  le  second  bataillon  d'Aire,  le 
81 ,  pour  arriver  Pun  et  Tauire  à  Metz  le  18  juin.—- 40* 
régimenl  d'infanterie  ($«jssoniiaJs);  le  second  bala il Ufn 
part  de  Bétbune  le  80  mal ,  pour  arriver  à  Aire  le  même 
Jour.  ^ 

LKVIIBB  MOUV^APX. 

tUcheÊithmime  UmMtmn  m.  le§  amset  de  la  rfckêm  de$  ma- 
U9mK  ir^tiuiles  de  TdngUis,  d«  IL  Smitli,  sur  la  qvaurièiDe 
et  dern^re  édjvi^ù ,  par  M.  Boucher,  et  suivies  d'oa  vo- 
Viffie  àfi  oçtes^par  Ift.  de  Coodoreei;  tome  IV«,  iiv8*'de 
600  pages  :  ce  y^^MifA*  termine  Smith.  Le  tome  V,  ^  pa- 
ralUra  ine^M^f?.m<gnt.  «ers  f  omposé  à^  estes  de  M:  de  €oo- 
dorçet,^  et  d'uoe  u1>Uî  SDaljiique  et  rsisooBée  de  tout 
Touvrs^e.  A  ^Afis,  chezU.  Buisson,  libraire  et  imprimeur, 
roc  ^autcfeuille,  d<>  âo.  Pris  :  4  liv.  iO  s.  le  vélums  bre» 
cl^é,^  et  5  Uv.,  franc  de  port,  par  la  poste. 

Ls  Iradaetisa  eomptèle  de  eei  envrsge  importsnt  et  célè- 
bre éuit  «ns  ^rsiide  entreprise  littéraire.  Jâ.  Boucher  Ts 
temiwés  s^ec  coorage  et  suecès.  Outre  les  nouveaux  titres 
qe'fl  »*«5t  acqvia  dans  la  lktéral«r«  en  dëreloppant  uoe  nou- 
veUs  partie  de  taUaU,  il  eo  obtient  smsî  sur  la  reconnais- 
•seee  dss  cMourse»  occopés  des  grands  iatéréU  de  ls  chose 
publique,  en  kus  isugaiiWDl  de  nse.vea«i  moyeasde  les  csi»- 
B«M9  el^  de  les  servi*. 

Dsns  le  troisiso^  ^ifbRwe.,  Snilb  e  éM&  les  vérilabUs 
bsses  de  ls  liberté  du  commerce  :  il  trsite  dsns  le  quatrième 
ls  grsnde  question  du  revenu  du  souverain. oy  de  l'Etat. 

*«  tonTersin  doit  mettre  le  csrps  social  à  Pabri  de  loute 
violence  et  da  toute  iairasion  de  ta  part  des  autres  sociétés 
indëpsndsates.  Il  dei^  pvsiéger  sutsot  qu'i^  est  en  lui  chaque 
membre  eu  particulier  centre  riojustice  et  Toppaessioa  des 
sutres  membres,  et  Caire  régner ,  pour  cet  eflTet,  ujie  ezAcle 
justice,  il  doit,  enfin,  créer  et  entretenir  certains  ouvrages» 
certains  éisblissements  publics  qui  sont  au-dessus  d^s  moyens, 
et  étrangers  a  T'inicrét  de  tout  individu ,  et  même  de  toute 
sssociation  partielle.  Ces  devoirs  nécessitent  ujije  certaine 
dépense  pour  laquelle  il  faut  un  certain  revenu. 

L'auteur  examine  dans  les  trois  chapitres  qui  composent  ce 
cinquième  et  dernier  livre  ;  , 

^  i*  Les  dépenses  qu'esige  du  souverain  ou  de  l*Et8t  1*in- 
térét  de  la  chose  publique,  c*est-i-dire  celles  dont  la  société 
entière  doit  supporter  le  poids  par  une  égale  contribution, 
et  celles  qui  ne  doivent  peser  que  sur  des  classes  particuliè- 
res, o«  sur  quelques-uns  de  leurs  membres  ; 

•*  iaa  diÂVkeates  méthodes  de  faire  contribuer  la  société 
entièse  ans  dépenses  communes,  les  avantages  cl  les  incon- 
vénients ppûncipaux  attachéa  à  ckaeunede  ces  méthodes; 

8»  Les  causes  qui  ont  forcé  presque  tous  tesgouvernemenU 
moMleraes  à aaga^vc  uns  aartia  da  leur  revenu,  ouà  cMtrao- 
ter  des  dem*>  M  tfdhàde  — s  eagsgsmylset  de  tes  dettes 


surjâ  vA-iubte  ricbeisede  la  soeSétd,  c\»t.Mire  srn*  te 
produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail. 

On  sent  facilement  combien  ces  importantes  questions  le 
deviennent  encore  plus  pour  nous  dans  la  circonstance  forlo 
ou  nons  sommes  fauteur  y  a  mis  sa  méthode  ,  sa  clarté  sa 
sagacité  ordinaires,  et  le  ton  de  la  traduction  est.  comme 
dans  les  volumes  précédents,  parfaitement  assorti  à  celui  de 
lorigmal. 

On  ne  peut  qu*attendre  avec  impatience  le  cinquième  vo- 
lume, où  Ton  annonce  des  notes  d'un  écrivain  homme  d*Etat, 
digne  commentateur  d'un  teste  qu'a  sursit  pu  composer  lui- 

RésuliaU  eztraiu  d'un  onvrsfe  lAtituId  i  De  ia^riches$e  ter» 
riioriale  du  royaume  de  France ^  ouvrage  dont  la  rédao* 
tion  n'est  point  encore  achevée:  rea^s  au  coniitâ  de  l'im^ 
position  par  M.  Uvoisicr,  de  rAcade>ie  des  Soiencfs, 
député  suppléant  à  l'Assemblée  nationale ,  et  commissaire 
de  la  trésorerie  ;  imprimé  par  ordre  de  TAssemblée  natio- 
nale. A  Paris,  de  rimurimerie  nationale.  ln-8o  de  48  pa- 
ges. 1791.  '        ' 

V.  Uvo'isier ,  psr  mm  mëtbode  très-ainple  et  très-ingd- 
nieiise,  est  arrivé  à  des  résultsU  ^e  nous  ne  nous  permet- 
trons pas  de  juger .  et  qui  peuvent  être  très-utiles  pour  te 
travail  des  inposiiHMM.  Cette  brochure  de  peu  d'étendue  re». 
ferme  toutes  les  bases  de  t'écoaomte  politique;  cUe  n'est  ce- 
pendant que  le  précurseur  d'un  ouvrage  considérable  dooi 
M.  Lavoisier  ne  saurai^  assez  bAier  la  publication.  C'est  bie« 
utilement  sçrvir  la  patrie  <pie  de  mulUpLier  les  connaissance^ 
sur  une  matière  si  uitiroement  liée  à  la  prospérité  publique.^ 
Ce  travail  n*cst  pas  de  nature  à  étreexUait.  Nojus  nous  bor- 
nerons à  citer  un  calcul  très-patriotique  et  dont  t'esactitud/s 
arithmétique  paraît  démontrée. 

«  Les  ci-devant  nobles,  en  y  comprenant  les  anoblis,  ne 
formaient  qu'un  trois-centième  de  la  population  du  royaume, 
et  leur  nombre,  hommes,  femmes  et  enfants  compris,  n'é-, 
tait  que  de  quatre-vingt-trois  mille,  dont  dix-huit  mille  trois 
cent  vingt-trois  seutement  en  état  de  porter  les  armes  Les^ 
autres  classes  de  la  société,  celles  qu'on  avait  coutume  de 
confondre  sous  )a  dénomination  de  tiers  état ,  peuvent  fourr 
nir  un  rassemblement  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  hom- 
laes  en  dtst  de  porter  les  srraes.  » 

—  Hier  mercredi ,  28  mai ,  M.  Ontroj ,  libraire ,  me  Saînl. 
Victor,  n®  Il  ,  s  mis  en  vente  la  Vie  de  Joseph  Balsumq 
connu  sous  le  nom  de  comte  de  Cagliostro,  extraite  de  la  pro- 
cédure instmite  contre  lui  à  Bome  ,  et  traduite  avec  la  fidé- 
lité  la  plus  scrupuleuse  sur  l'original  italien,  imprimé  à  la 
Chambre  apostolique.  Cette  traduction  n'est  pas  celle  qui  a 
été  annoncée  dans  quelques  papiers  publics.  I?éditeur  y  a 
joint  un  assez  grand  nombre  de  notes ,  dans  quelques-unes 
desqueUes  il  se  trouve  ér.%  circonstanceis  peu  connues  de  la 
vie  de  Cagliostro;  il  l'a  fait  précéder  d'un  Avertissement  qui 
offre  des  détails  curieux  sur  U  secte  des  itlumittès  ;  enfin 
elle  est  ornée  du  portrait  de  Cagliostro. 


THEATRE  DE  MADEMOISELLE  MONTANSlER. 

Nées  sortons ,  encore  remplis  d'enthousiasme ,  d'une  re- 
présentation de  Uérope.  M'**  Sainval ,  dont  cette  capitale  a 
été  si  longtemps  privée  par  un  de  ces  coups  d'autorité  si  ré- 
voltants d«  t'aocien  despotisme  :  U^*  Sam  val,  rédtn'te  par  une 
intrigue  de  coulisses  &  traîner  sa  gloire  et  ses  UlenU  de  province 
en  province,  est  venue  enfin  rétablir  ls  véritable  Melpomène 
sur  un  tbé&tre  du  Palais-Royal.  L'ataditoire  le  plus  nomhreai 
ornait  cette  représentation.  L^suns,  qui  ne  connaissaient  que 
la  réputation  de  celte  actj  ice  célèbre,  étaient  venus  juger  à 
qui'L point  elle  était  méritée; les  autres,  attirés  par  d'ioiéres- 
saots  souvenirs,  voulaient  voir  si  en  eflet,  comme  on  s'était 
plu  à  le  répandre,  ses  grands  talents  s'étaient  altérés  devant 
des  spectateurs  moins  exigeants  ou  moins  exercés;  mais  on  ne , 
prenait  pasgarde  que  le  lalentde  M'^'  Sainval  est  danssonâme; 
qu'il  ne  tient  ni  à  la  jeunesse,  nia  ces  froides  combinaisons  du 
goût,  que  le  temps,  la  mode ,  de  nouvelles  conventions  peu- 
vent changer  et  faire  disparaître  ;  ces  clans  du  conir ,  ces 
explosions  d'une  vive  sensibilité,  ces  traiu  sublimes  que  le 
génie  arrache  à  la  nature  en  se  modelant  sur  elle,  ce  mou- 
vement électrique  qu'un  acteur  profondément  ému  répand 
sur  tous  les  spectateurs  ;  voilà  ce  que  Paris  admirait  jadis  dans 
Mit*  S^ittvsl ,  et  ce  qu'il  a  retrouvé  tout  entier  en  elle ,  parce 
que  ces  beautés  réelles  sont  au-dessus  des  atteintes  du  ti  mps. 
Oa  bu  sTetroevé  tes  déiÎMiti»  ses  inégalitési  tout  ce  ^ui  hth 
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|«oç«îe  son  Ulenk  »  cm  peut-être  ce  qai  tenraft  à  le  taire  -va- 
loir. 1U^i«  Sainval  nVst  point  parfaite,  elle  est  sublime;  plos 
Ae  perfection  anéantirait  tout  TefTct  quVIle  produit.  Qui  vou- 
drait aplanir  tes  Pyrénées  elles  ATpes?  II  ne  faut  pas  suiVre  ^ 
«ctte  gprande  aetrice,  il  faut  être  entraîné  par  elfe;  il  faut 
iVee  elle  «entîr ,  et  Bon  pu  jugerw 

tfoQS  ajouterons  avec  plaisir  que  W*  Saînval  a  été  beau-  . 
eoup  miens  secondée  «pi^on  ne  ponvaït  Tattendre  d*un  théâ- 
tre «fni  n'a|»as  eneore«iercé  Tari  de  la  tr^^édie.  Ces  acteurs 
tous  nouveaux  ont  diéji  de  Tensemble ,  et  celui  qui  remplis- 
sait le  r6le  de  Karhas  a  mérité  des  applaadissemenU  à  cdtë 
de  ceux  que  Ton  prodiguait  i  Taclrice  principale. 

La  nouvelle  saila,  dans  le  terrain  le  ^Int  ingratv  «  futi 
aussi  commode  qti*éléigaQtew 


BULLETIN 

D€  L'AISSBMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidence  de  M*  Bureau^  dû  Puzy. 

SÉANCfi  DU  MABDI  AD  SOtB. 

Sdf  îe  rapport  d«  M.  Fcrmon,  les  deui  articles 
suivants  sont  décrétés  : 

•  Art.  |e'.  Les  promesses  ou  obligations,  ou  trai- 
tements qui  «luraient  été  contractés  pour  cause  de 
démission  d'emplois  des  anciennes  fermes  et  régies 
sont  annulés,  sauf  à  ceux  au  profit  desquels  ils  au- 
raient été  faits  du  consentement  de  leurs  supérieurs, 
à  titre  de  retrait,  à  présenter  leurs  mémoires  au  co- 
mité des  pensions  pour  en  être  fuit  le  rapport  à 
]'Âss&ml>1ee  nationale,  d'après  Tavis  des  directoires 
de  district  et  de  département.. 

«IKLes  bfluxà  loyer  faits  par  les  anciennes fh*mes 
et  régies,  les  directeurs  et  employés  supprimés  pour 
les  magasins,  maisons  et  bureaux  établis  dans  le 
royaume  demeureront  résiliés  à  compter  du  l<r  Jan- 
vier 179t. »  • 

—  M.  Bureau,  dit  Pnzy,  Fait  un  rapport  ayant 
pour  objet:  !<>  la  conservation  et  le  classement  des 

0  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  suppression 
des  étals-majors  des  places,  la  manière  de  suppléer 
ù  leur  service  ;  le  comm^indement  et  le  service,  les 
rapports  des  troupes  de  ligne  avec  les  gardes  natio- 
nales, et  ceux  du  pouvoir  civil  avec  l'autorité  mili- 
taire dans  les  places;  la  conservation  et  la  manu- 
tentioh  des  établissements  et  bâtiments  militaires, 
meubles,  effets,  fournitureset  ustensiles  à  l'usage  des 
troupes,  les  logements  des  troupes,  et  sur  l'adminis- 
tration des  travaux  militaires.  Il  s'attache  a  prouver 
Fulilité  des  places  de  guerre  de  première,  de  seconde, 
ti  même  de  troisième  ligne,  sous  les  rapports  de  la 
sûreté  extérieure  du  royaume,  2*>  les  avantages 
qu'elles  présentent  sous  les  rapports  de  la  liberté 
publique,  et  de  l'économie,  en  ce  qu'elles  rendent 
inutile  l'emploi  de  cent  mille  hommes  de  plusquH 
faudrait  metU-e  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif 
pour  suppléer  à  leur  défaut,  et  dont  l'entretien  coû- 
terait 40  millions,  tandis  que  l'entretien  des  places 
de  guerre  ne  coûte  que  900,000  livres. 

Il  présente  un  projet  de  décret  dont  les  aix  pre- 
miers articles  sont  décrétés  eu  ces  termes  ; 

TITOB    PBBMIBB^ 

Camervation  et  clanement  des  placée  de  guerre  et 
PBiiei  milUairei.  Police  des  fortifications. 

-  Art.  1er.  Les  places  de  guerre  et  postes  miU« 


t«îre$  seront  partagés  en  trois  elassfSs  snÎTant  leur 
degré  d'importance,  et  conformément  au  tableau  an* 
nexé  au  présent  décret. 

•  Les  places  et  postes  de  la  première  classe  seront 
non-senfement  enl retenus  arec  exactittirlc,  ntnîsîen- 
core  renforcés  dans  toutes  ijelles  de  leurs  parties  qtii 
Texigei'ont,  et  constamment  pourvus  des  principaux 
moyens  nécessaires  à  leur  défense. 

•  Cenx  de  la  seconde  classe  seront  entretenus  sans 
augmentation,  et  ceux  de  la  troisième  classe  seronl 
conservés  en  masse,  pour  valoir  au  besoin,  sans  dé- 
inolîlion ,  et  sans  autre  entretien  que  celui  des  bâti- 
ments qui  seronl  conservés  pour  le  service  militaire, 
etdesx)uvrages  relatifs  aux  manœuvres  des  eaux. 

•  II.  Ne  seront  réputés  plates  de  guerre  ou  postes 
militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

>  III.  Dans  le  nombre  des  places  de  gnerre  et 
postes  militiires  désignés  à  l'article  précédent,  si  un 
examen  ultérieur  prouvait  qtre  quelqiies  forts,  cita- 
delles, tours  ou  châteaux  sont  absolument  fnntiles  à 
ia  défense  de  l'État,  ils  pourraient  être  supprimés  et 
démolis  en  tout  ou  en  partie,  et  leurs  matériaux  et 
emplacements  aliénés  au  profit  du  trésor  public. . 

■  IV.  Nulle  construction  honvelîe  die  pbccs  de 
giieire  ou  postes  miliiaîres;  et  nulle  Suppression  ou 
démolition  de  cenx^actiitellement  extslanls,  nip  pour- 
ront être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un  conseil 
de  gtierre,  confirmé  par  un  décret  du  torps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

■V.  Les  placr^s  de  guerre  et  postes  mîlîtaîres  seront 
considérés  sotis  deux  rapports^  savoir,  dans  Tétai  de 
paix  et  dans  l'étal  de  guerre» 

•  VI.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres 
actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  aue  des  magis- 
trats et  autres  ofBciers  préposés  par  la  constitution 
pour  veiller  au  maintien  des  lois;  l'autorité  des 
agents  militaireis  ne  pouvant  s'étendre  que  sur  les 
troupes  et  sur  les  autres  objets  dépendants  de  Iwir 
service,  qui  seront  désignés  dans  la  suite  du  présent 
décret.» 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution, 
pour  être  rapporté  dans  une  séance  du  matin,  l'ar- 
ticle Vil ,  portant  nue ,  dans  leë  places  de  gtiiprre  et 
postes  jnilitaires  déclarés  en  état  de  guerre,  les 
officiers  civils  ce^^seront  d'être  chargés  de  Tordre  et 
de  la  police  intérieure,  et.que  leur  autorité  passera 
aux  agents  militaires,  qui  Texereeront  sous  leur  res* 
ponsabilité. 

La  séance  est  levée  â  neuf  heures. 

SéANCB  DU  HEBCBBDI  25  MAI. 

L* Assemblée  ajourne  à  Tordrrde  midi  quelques 
réclamations  élevées  à  la  lecture  du  procès-verbal 
sur  TaQaire  d'Avignon. 

M.  Bbaumbtz  :  L'Assemblée  nationale  a  prescrit  à 
son  comité  central  de  liquidation  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  contenant  les  dispositions  néces- 
saires pour  remettre  au  courant  Taméréde  la  comp- 
tabilité. Vous  serez  indignés  en  mesurant  cet  im- 
mense et  ténébreux  labyrinthe.  Mais  les  diflicùllés 
redoubleront  votre  eourage;  ce  que  vous  ne  pouvez 
achever  en  ce  genre,  le  devoir  vous  dit  au  moins  de 
l'entreprendre,  et  de  laisser  à  vos  successeurs  ûe 
grands  travaux  à  finir  avec  de  grands  exemples  à 
imiter.  Cent  soixante-dix-neuf  comptabilités  ressor- 
tissent  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Auciirie 
de  ces  comptabilités  n'est  au  pair  de  la  pi-ésentation 
des  comptes;  o'eal-à-dire  qiie  pas  tia  seul  c^in^te  de 
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Tannée  1790  n'a  encore  ëlë  présenté.  Au  contraire, 
il  est  des  comptabilités  arriérops  de  dix-huit,  de  seize 
ans,  plusieurs  de  quinze,  de  douze;  un  grand  nom- 
bre de  dix  ans.  Eu  tout,  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris  a,  dans  ce  moment ,  douze  cent  quarante- 
neuf  comptes  de  deniers  publics  à  recevoir,  dont 
trois  cent  soixante-cinq  sont  présentés  et  non  jugé^, 
huit  cent  quatre-vingt-quatre  non  présentés.  Mais 
ces  douz  cent  quarante-neuf  comptes  ne  sont  pas 
le  seul  arriéré  de  la  comptabilité  du  royaume.  Il 
faut  y  joindre  premièrement  les  comptes  qui  sont 
encore  à  rendre  par  la  régie  générale  des  aides,  qui 
s'était  maintenue  dans  l'usage  de  ne  compter  que 
par-devant  le  conseil  du  roi,  ainsi  que  la  (erpie  gé- 
géuérale  pour  les  objets  qu'elle  administrait  en 
régie. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  des  renseignements 
exacts  sur  l'état  de  l'arriéré  de  la  comptabilité  dans 
les  Chambres  des  comptes  des  provinces;  mais  nous 
pouvons  vous  annoncer  qu'en  raison  de  Téteuilue 
de  leur  ressort,  les  mêmes  accumulations  de  comptes 
exigeront  la  même  activité  pour  les  mettre  au  cou- 
rant. Vous  aurez  à  y  ajouter  les  com|)tes  soit  du 
ci-devant  économe  général  du  clergé,  soit  des  régis- 
seurs séquestres  ou  administrateurs  particuliers  des 
biens  des  communautés  supprimées,  etc. 

11  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'oeil  ra- 
pide sur  les  abus  énormes  commis  par  le  pouvoir 
ministériel  dans  cette  partie  de  f  administration.  Au 
temps  où  la  féodalité  portée  à  son  comble  avait 
étouffé  et  remplacé  tous  les  principes  du  gouverne- 
ment de  Chartemai^ne,  lorsque  la  France  u  était  plus 
qu'un  amas  graduel  de  (iefs,et  le  roi  ({u'up  suzerain, 
tout  le  service  dû  à  l'Etat  s'acquittait  en  personne; 
il  n'y  avait  pasde  tinances.  Les  revenus  des  domaines 
personnels  du  roi  étaient  régis  par  les  prévôts  sous 
l'autorité  du  uiaitre-d'hdtel  ou  sénéchal  de  France. 
Philippe  Auguste,  qui  augmenta  beaucoup  ses  re- 
venus, soumit  ses  prévôts  à  des  baillis  ou  gardiens; 
chaque  grands  fief  eut  son  bailliage^  et  le  sénéchal 
ne  tarda  pas  à  être  supprimé. 

En  1190  Philippe-Auguste  fit  transporter  à  la  for- 
teresse du  Temple  les  coffres  de  son  trésor.  Les 
comptes  étaient  reçus  par  les  clercs  du  roi,  dont  l'un 
était  chargé  delà  gardedu  trésor.  Le  roi  jugeait  lui- 
même  les  différends  des  comptes.  L'administration 
étant  devenue  plus  étendue,  saint  Louis  se  détermina 
à  députer  des  personnes  de  son  conseil  juré ,  pour 
entendre  à  sa  place  les  doutes  et  les  dinicultés  des 
clercs  des  comptes,  ainsi  que  les  réponses  des  pré- 
vôts et  baillis.  Rien  de  plus  naturel  que  cette  compta- 
bilité domestique,  tant  que  les  revenus  dont  dis- 
posaient les  rois  ne  furent  que  les  fruits  de  leur 
patrimoine.  Mais ,  après  quelques  essais  de  subsides, 
Philippe  de  Valois  vmt  et  fonda  la  gabelle;  ce  pre- 
mier des  impôts  permanents  forma  une  branche  de 
revenus  d'une  nature  toute  nouvelle.  Son  produit 
était  sans  doute  une  propriété  nationale.  Mais  quels 
droits  n'étaient  pas  méconnus  alors?  Un  même  trésor 
confondit  les  revenus  du  roi  et  ceux  de  la  nation;  les 
mêmes  clercs  en  reçurent  les  comptes,  et  les  rappor- 
tèrent devant  les  mêmes  juçes,  qui  commencèrent 
à  cette  époque  à  se  prévaloir  du  titre  de  couseillers 
du  roi. 

Tels  furent  les  premiers  linéaments  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris;  ils  se  sont  accrus  sans  se  dé- 
naturer. Nous  y  retrouvons  encore  les  clercs  ou  au- 
diteurs qui  examinent  et  rapportent  les  comptes,  les 
jugeursou  maîtres  qui  prononcent  sur  cet  examen. 
Depuis  ont  été  établis  des  correcteurs  qui ,  après 
l'examen  et  le  jugement  du  compte,  en  révisaient 
les  calculs;  mais  par  une  bizarrerie  singulière  ils  ne 
poMvaieuU  aire  eux-mêmes  le  rapport  de  leur  tra- 


vail. Le  nombre  longtemps  variable  des  ofQcicrs  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris  n'a  été  (ixé  qu'à 
répoque  de  la  vénalité  des  oflices.  Ce  nombre  exa- 
géré était  un  premier  abus.  Vingt-neuf  procureurs 
avaient,  malgré  les  comptables,  le  droit  exclusif  de 
dresser  et  de  présenter  leurs  comptes;  fonction  inu- 
tile jusqu*à  l'absurdité  ;  car  pourquoi  donner  un 
auxiliaire  à  un  comptable  qui  h  en  a  pas  besoin? 
De  l'abus  de  ces  intermédiaires  était  né  l'abus  des 
grosses  et  celui  des  transcriptions  superflues  qui 
prolongeaient,  surchargeaient  et  embrouillaient  tes 
comptes Mais ,  c'est  dans  l'autorité  despoti- 
que des  ministres,  c'est  dans  leur  intérêt  à  couvrir 
les  malversationsde  tout  genre  qu'il  faut  chercher  la 
source  la  plus  féconde  des  désordres  de  la  comptabi- 
lité. La  loi  qui  a  posé  les  bases  en  cette  matière  est 
l'ordonnance  de  16C9.  Elle  fut  l'ouvrage  deColbert 
et  ne  fut  point  indigne  de  ce  graud  inulire  dans  la 
science  de  l'administration.  Mais  les  règles  sont 
bientôt  méconnues  quand  le  gouvernement  est  dis- 
sipateur et  despote;  les  règles  le  mettent  en  oppo- 
sition avec  ses  principes,  et  Colbert  lui-même  eu  fut 
le  premier  exemple.  Ainsi  la  reddition  des  comptes 
était  facilement  rejetée  au  delà  de  la  durée  de  ces 
ministres  mobiles  qui  disparaissaient  si  rapidement, 
et  plusieurs  séries  de  déprédations  s'étaient  suc- 
cédé avant  que  la  Chambre  pût  saisir  la  trace  d'au- 
cune. (M.  Beaiiinetz  entre  dans  le  détail  des  divers 
moyens  mis  en  usage  par  les  ministres,  soit  pour  se 
soustraire  à  la  comptabilité  par  de^  arrêts  du  con- 
seil, soit  pour  l'éluuer  par  le  compte  fictif  des  anti- 
cipations et  l'extension  des  emprunts,  ou  par  le 
voile  des  ordonnances  de  comptant. — Nous  croyons 
inutile  de  rappeler  cette  théorie.)  Le  remède  a  cet 
excès  de  confusion  ne  pouvait  être  qu*une  régéné- 
ration complète.  Tous  ces  abus  se  tenaient  les  uns 
aux  autres;  et  avec  toute  votre  sagesse  vous  n'auriez 
jamais  empiiêché  cette  hydre  de  renaître,  si  vous  n'a- 
viez commencé  par  abattre  d'un  seul  coup  toutes  les 
têtes  du  despotisme. 

D*après  les  baies  de  la  constitution  il  vous  pa- 
raîtra facile  de  déterminer  en  quelles  mains  doit 
reposer  le  soin  de  recevoir  et  d'examiner  les  comptes 
du  maniement  des  deniers  publics.  Il  suHit  d'obc^er- 
verque  le  pouvoir  exéculiren  est  l'administrateur, 
le  dépositaire  et  le  comptable,  pour  sentir  que  ce 
n'est  point  à  lui  à  en  recevoir  le  compte.  Ost  donc, 
non  pas  le  droit,  mais  le  devoir  des  représentants  de 
la  nation ,  d'entendre  eux-mêmes  le  compte  de  la 
gestion  et  du  maniement  des  finances.  Us  sont,  |K)ur 
tout  ce  qui  concerne  les  deniers  publics,  les  déposi- 
taires exclusifs  de  la  confiance  et  de  la  volonté  na- 
tionales. Si  le  peuple  est  obligé  de  remettre  au  pou- 
voir exécutif  la  disposition  des  deniers  nécessaires  à 
la  protection  et  à  la  prospérité  communes,  ce  n'est 
qu'avec  une  méfiance  salutaire,  et  en  multipliant 
autour  de  lui  la  surveillance  et  les  précautions,  qu'il 
peut  lui  laisser  manier  un  <lépôt  dont  l'abus  est  en- 
core plus  dangereux  que  la  dilapidation.  U  ne  peut 
et  ne  doit  se  confier  à  cet  égard  que  dans  ses  repré- 
sentants électifs  :  toutes  nos  instructions  nous  pres- 
crivent d'exercer  ce  pouvoir;  c'est  par  vos  yeux  que 
la  nation  a  voulu  connaître  la  situation  de  ses  af- 
faires, et  elle  ne  vous  a  pas  autorisés  a  subdéléguer 
cette  importante  délégation.  Plus  ces  affaires  ont  été 
négligées,  plus  elles  ont  dépéri  sous  le  régime  qui 
nous  a  précédés,  et  plus  nous  devons  apporter  d'ac- 
tivité -dans  un  examen  qui  doit  donner  pour  résultat 
la  connaissance  de  l'actif  de  la  nation,  et  la  somme 
des  débets  dont  elle  a  le  recouvrement  à  poursuivre. 

En  même  temps  que  l'Assemblée  nationale  et 
après  elle  les  suivantes  législatures  examineront  en 
détailla  gestion  passée  de  tous  les  comptables,  ellei 
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éclaireront  aussi  la  conduite  des  ministres  qui  se 
jouaient  si  cruellcmeut  du  produit  iks  contribu- 
tions publiques.  Si  la  responsabilité  était  souvent 
élude'e  faute  de  règles  pfécises,  si  partout  la  signa- 
ture du  roi,  indignement  surprise,  servait  à  couvrir 
les  opérations  les  plus  coupables  de  la  part  des 
hommes  qui  se  disaient  les  %imis  de  cette  autorité 
qu'ils  ne  cessaient  de  profaner  et  de  rendre  odieuse, 
la  responsabilité  n'en  existait  pas  moins;  nos  lois 
anciennes,  tout  imparfaites  quVlles  étaient ,  n*a- 
vaient  pas  lai>sé  impunis  le  péculatet  la  concussion, 
et  notre  histoire  fournit  des  exemples  mémorables 
de  la  vengeance  nationale  contre  les  ministres  pré- 
varicateurs  Cette  observation ,  qui    ajoute  un 

nouveau  drgré  à  Timporlance  de  Taudition  des 
comptes  arriérés,  nous  impose  plus  étroitement  en- 
core lobligation  de  ne  pas  nous  en  dessaisir,  etc. 

M.  Beauinetz  pi'ésente  un  projet  de  décret  divisé 
en  (ilusieurs  titres,  ayant  pour  objet  principal  la 
formation  d'un  comité  du  corps  législatif,  pour  Texa- 
men  de  la  comptabilité  arrién  e  et  même  future,  le- 
quel comité  renverra  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations pardevant  les  tribunaux. 

L* Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  et 
Tajouruement  du  projet  de  décret. 

—  M.  Virieu  lit  la  rédaction  des  articles  décrétés 
sur  Torgaiilsation  des  monnaies. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ces  articles 
tels  qu'ils  viennent  d'être  lus:  (Nous  les  rapporte- 
rons dans  un  des  prochains  numéros.  ) 

Suite  de  la  dUeusiion  $ur  V affaire  d'Avignon. 

M.  Goupil:  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  vous 
D*avez  pas  oublié  que  quelques  membres,  çn  petit 
nombre  il  est  vrai,  ont  maiiifeslé  le  désir  d'éteindre 
pour  toujours  les  droits  de  la  nation  française  sur 
Avignon  et  lecomtat  VeUaissin.  Cette  vue  impatrio- 
tique, vous  ne  Tavez  point  adoptée;  vous  avez  rendu 
un  décret  dont  il  est  important  de  fixer  la  nature, 
alin  d'éviter  toute  interprétation  contraire  à  vos  vé- 
ritiibles  vues.  Ce  n'est  ni  un  jugement  ni  un  traité, 
mais  une  simple  résolution  qui  vous  appartient  en 
propre  et  qui  ne  concerne  que  vous  :  mais,  pour  que 
vos  véritables  intentions  soient  connues,  je  vous 
propose  d'adopter  la  rédaction  suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  soii  décret  du 
jour  d'hier,  concernant  la  ville  d'Avignon  et  son  ter- 
ritoire, n'a  et  ne  peut  avoir  que  la  valeur  d'une  ré- 
solution actuelle  par  laquelle  il  n'a  été  et  n'a  pu  être 
en  rien  préjudicié  aux  droits  de  la  nation  française 
sur  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  les- 

âiiels  droits  restent  en  leur  entier  comme  avant  le 
écret.  •  (On  applaudit.^ 

M.  Tracy:  Je  ne  m'éloigne  pas  des  principes  du 
préopinant  :  mais  je  n'en  tire  pas  les  mêmes  conclu- 
sions. L'ûfi'aire  d'Avignon  a  été  soumise  à  votre  dé- 
libération: auel  en  a  été  le  résultat?  Deux  mesures, 
négatives,  cest-à-dirc  rien.  On  a  refusé  tel  article 
sans  en  substituer  un  à  jsa  place  ;  donc  le  résultat  est 
zéro.  (On  applaudit).  Cependant  il  existe  un  mal 
malheureusement  contagieux.  Il  y  faut  un  remède , 
et  ce  remède  ne  peut  être  qu*uiie  mesure  t)ositive: 
il  y  en  avait  une,  c'était  de  vous  emparer  d'Avignon; 
vous  l'avez  rejetée,  il  en  faut  donc  prendre  une  au- 
(re.  Voici  celle  que  je  vous  propose: 

•  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
se  retirer  par-devers  le  roi,  pour  le  prier:  !•  d'em- 
ployer les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir,  afin  d'em- 
pêcher que  les  troupes  qui  se  font  la  guerre  dans  le 
comtat  Venaissin  ne  fassent  aucune  irruption  sur  le 
territoire  de  France  ;  2®  de  réclamer  tous  les  Fran- 
çais qui  ont  pris  parti  dans  l'une  et  Tautre  des  deux 
armées,  et  de  publier  à  cet  effet  une  proclamatioq 


qui  Vue  un  délai  et  accorde  une  amnistie  aux  mili- 
taires français  qui  rentreront  dans  le  délai  prescrit, 
et  qui  déclare  déserteurs  à  l'étranger  tous  ceux  qui 
ne  rentreraient  pas;  3®  défaire  poursuivre  et  punir 
comme  embaucbeur  tout  homme  qui  ferait  en  France 
des  recrues,  soit  pour  un  parti,  soit  pour  l'autre  ; 
40  d'envoyer ,  suivant  le  vœu  connu  de  toutes  les 

f>arties  intéressées,  des  médiateurs  qui  interposent 
e^  bons  oHices  de  la  France  entre  les  Avignonais  et 
les  Cointadins ,  afin  de  les  amener  à  la  cessation  de 
toute  hostilité,  comme  un  provisoire  nécessaire 
avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relativement 
aux  droits  de  la  France  sur  ces  pays.  •  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  11  y  a  deux  propositions  très- 
distinctes,  celle  de  M.  Goupil  et  celle  de  M.  Tracy. 
Celle  de  M.Tracy  est  une  mesure;  et  celle  de  M.  Gou- 
pil est  une  simple  déclaration  qu'il  faut,  avant  tout, 
adopter  ou  rejeter,  et,  si  l'Assemblée  réfléchit,  il  n'y 
aura  d*opposilion  que  de  la  part  de  ceux  qui  veu- 
lent que  1  Assemblée  se  perde  tout  à  fait  de  réputa- 
tion. (  Les  tribunes  applaudissent.)  Les  ennemis  de 
la  constitution  triomphent  beaucoup... 

M.  Garât  l'ainé  :  Vous  entrez  dans  la  discussion 
du  fond,  et  vous  n'avez  ia  parole  que  sur  une  motion 
d'ordre. 

M.  Charles  Lameth  :  M.  le  président,  vous  êtes 
jiiffe,  et  sans  doute  impartial;  c'est  à  vous  a  me  rap- 
peler à  l'ordre,  si  je  m'en  écarte.  Je  n'entre  pas  dans 
la  discussion  du  fond ,  je  veux  seulement  prou- 
ver qu'il  est  impossible,  sans  que  l'Assemblée  se  fasî^e 
tort,  de  ne  pas  adopter  la  proposition  de  M.  Goupil, 
et  je  vousprie,  M.  le  président,  de  me  protéger  con- 
tre les  clameurs.  Les  ennemis  de  la  révolution  et  de 
la  constitution  triomphent(on  murmureetonritdans 
la  partie  dl-oite),  et  je  les  nommerai  si  on  veut  que  je 
les  nomme.  (Cent  voix  s'élèvent  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  :  Oui, oui!  nommez -les!  nommez-les  !^ 
Nous  devons  du  respect  à  tous  les  décrets,  même  a 
ceux  qui  ne  sont  rendus  qu'à  une  majorité  de  vinçt 
voix.  C'est  ce  respect  ({ui  m'oblige  à  me  taire  ;  mais 
le  décret  d'hier,  aont  je  veux  parler,  n'a  rien  statué 
relativement  aux  droits  de  la  France  sur  Avignon  et 
le  Comtat.  Ou  avait  bien  dit  qu'avant  la  fin  de  la  ses- 
sion l'Assemblée  ferait  regretter  les  parlements  ;  ils 
onttoujours  ratifié  les  droits  de  la  France  sur  le  Com- 
tat, et  il  est  impossible  d'abandonner  les  droits  que 
ces  simulacres  d'autorité  se  sont  fait  un  devoir  de 
conserver.  Je  demande  donc  d'abord  que  l'Assemblée 
décrète  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  Cazalès:  Il  serait  par  trop  absurde  de  croire 
que  l'Assemblée  a  pu  renoncera  des  droits  sur  les- 
quels on  n'a  pas  provoqué  sa  délibération. 

M.  Rabaud  :  Je  demande  qu'on  accorde  la  priorité 
au  projet  de  M.  Tracy,  et  que  la  (Quatrième  disposi- 
tion soit  mise  aux  voix  la  première,  parce  qu'elle 
remplit  le  but  proposé  par  M.  Goupil. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  priorité. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

On  continue  à  demander  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maury  :  Vous  avez  rêvé  cette  nuit»  mes-* 
sieurs... 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  la  question  de  priorité. 

M.  Desmboniers  :  Je  suis  surpris  que  les  disposi- 
tions que  nous  propose  M.  Tracy  souffrent  des  diflî- 
cultés,car,  lors  des  premières  discussions  qui  ont  eu 
lieu  sur  cette  matière,  M.  l'abbé  Maury  lui-même 
nous  les  avait  demandées. 

M.  Cazalès:  L'Assemblée  a  déclaré  qu'elle  ne 
voulait  pas  de  la  réunion  que  lui  proposaient  les 
Avignonais,  mais  elle  n'a  pas  renonce  aux  droits  que 
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^«rraît  aroir  U  FrMce,  quand  personne  ne  loi  d«- 
Ri;indait  d'y  renoDoer.  Oa  peut  donc  6iaf)plenie4it 
ajouter  au  décret  rendu  hier,  ces  mots  :  «  Sans  rien 
pnjiiger  sur  tes  droits  antérieurs  de  la  nation  fran- 
çaise. • 

M.  L*ABBé  Mauby  :  Il  n'f  a  rien  de  plus  aisé  que  de 
se  reunir  d'opinion,  si  Ton  veut  s'entendre  ;  il  n'y  a 
qu*à  rappeler  les  décrets  du  4  et  du  24  de  ce  mois,  et 
ajouter  à  la  suite  les  trois  pi-emiers'articles  du  décret 
ne  M.  Tracjr.  Mais, quant  à  ce  qu'on  vous  propose  sur 
des  renonciations  que  personne  ne  vous  demande, 
cela  est  visiblement  supetflu.  Nous  ne  sommes  pas 
dans  un  congrès  :  il  ne  s'agit  ni  de  renonciation, 
ni  de  réserve.  Si  vous  laissez  une  pierre  d'attente  aux 
ifisurgents  d'Avignon,  vous  allumez  le  feu  de  la  dis- 
corde dans  ce  pays.  Si  nous  sommes  réduits  à  ne 
pouvoir  adopter  que  tous  le^  articles  ensemble,  nous 
aimons  mieux  nous  en  tenir  aux  décrets  rendus^ 
Nous  demandons  que  la  minorité  obéisse  a  la  majo^ 
rite;  nous  en  avons  assez  donné  l'exemple.  (Il  s*élève 
des  murmures.)...  Aurions^nous  aussi  à  redouter  la 
listeciviledu  souverain  qui  environne  les  Feuillants? 

M.  Lavigne:  Pour  doimer  une  juste  mesure  de  la 
façon  de  penser  de  M.  l'abbé  Maury,  il  t'«ut  le  rap- 
procher de  lui-même  ;  il  a  dit  dans  cette  tribune  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  être  Juge  dans  sa  proprecau- 
se,  que  l'Assemblée  décrétant  la  réunion,  et  le  pape 
ne  perdant  pas  pour  cela  ses  droits,  il  n'y  avait  que 
la  force  qui  pût  décider  ;  voilà  sa  logique.  Ha  donc 
voulu  nous  réduire  à  la  condition  d  un  parti  qui  ati* 
pule  ses  intérêts ,  et  je  lui  demande  Quelle  règle  de 
bon  sens  ou  de  politique  peut  empêcher  une  partie 
de  se  réserver  ses  droits.  Je  pense  qu'il  est  plus  in* 
dispensable  que  jamais  de  déclarer  la  réserve  la  plus 
solennelle  des  droits  de  la  nation  française. 

M.  Dandbb:  Jedemandeau'onmetteauXToixIa 

f>riorité  pour  la  proposition  de  M.  Tracy  en  mettant 
e  dernier  article  le  premier. 

On  demande  à  aller  aux  voix» 

M.  Cazalès  :  On  a  aussi  proposé  de  i^ppeler  lai 
décrets  rendus. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maury:  Ma  proposition  est  de  faire  de 
l'Assemblée  le  ChUtelet  du  club  des  Jacobins. 

L'Assemblée  décide  que  la  priorité  estaccordéeau 
projet  de  M.  Tracy,  et  que  la  quatrième  disposition 
de  ce  projet  sera  mise  aux  voix  la  première. 

On  demande  que  tous  les  articles  de  ce  projet 
soientmis simultanément  aux  voix* 

M.  FoLLBviLLB  :  11  faut  au  moins  nous  laisser  la 
faculté  de  faire  des  amendements. 

M.  Desneunibrs:  Voici  une  rédaction  que  je  pro- 
pose de  substituer  au  quatrième  article  de  M»  Traoy^ 
devenu  le  premier:  «L'Assemblée  nationale  déclare 
que  ses  décrets  du  4  de  ce  mois  el  du  jour  d'hier  ne 
peuvent  rien  préjuger  relativement  aux  droits  de  la 
rrance  sur  Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  lesquels 
droitsdemeurenttelsqu'ilsétaient  avant  ces  décrets. 

M.  Cazalès  :  L'article  premier  de  M«  Tracy  est 
destructif  des  décrets  rendus  ;  il  réduit  a. un  simple 
ajournement  le  décret  par  lequel  vous  avez  rejeté 
'furmellement  la  proposition  de  la  réunion  d'Avignon. 
Vous  n'avez  cependant  pas  voulu  abandonner  les 
droits  qu'avait  la  France  :  voilà  ce  qu'il  faut  dii*e.  Je 
demande  donc  que  ma  rédaction  ou  celle  de  M*  Des* 
meuniers,  qui  est  la  même,  soitmise  aux  voix* 

La  discussion  est  fermée  sur  le  projet  de  M.  Tracy. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l'abbé  Maury  parait  à  la  tribune. 

La  majorité  de  l'a  partie  gauche  se  lève  et  demande 
è  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  un  amendement  à  propo* 
sor.  (  On  demande  à  aller  aux  Yoix«  ) 


II.  ïjR  PwSési^Ent  :  Je  tais  coAsniter  l'AssemblëB 
pour  savoir  si  M.  l'abbé  Maury  sera  entendu. 

M.  Caealès  :  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  dé- 
crète qii'elle  n'entendra  pas  d'amendement, 

M.  Ledéist  Boutidoux  :  Je  demande  qu'on  en- 
tende M.  l'abbé  xHaury ,  sauf  a  l'envoyer  k  4'Abbaye, 
s'il  manque  au  respect  dû  à  l'Asaenibtée^ 

M.  l'abbé  M\cbt  :  On  vous  propose  une  mesut« 
qui  anéantit  tous  les  décrets  re«dus.  Je  demanda  à 
vos  consciences,  si  vous  ne  renversée  pas...  (On  . 
m'unnure  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  )  Jb  vous 
dirai  ce  que  disait  J.-J.  Rousseau  :  •  Ce  n'est  pas  as- 
aee  de  me  damner,  vous  voulez  me....  (  Les  cris  re*- 
doublent:  Aux  voix, aux  voix  !  Voyojis  votre  amen- 
dement.) Vos.crisne  m'imiioaent  pas;  avec  vos  deux 
décrets  je  suis  plus  fort  que  toutes  vos  clameurs. 
Vous  avez  déclaré  qu'Avignon  ne  faisait  pas  paitie 
de  l'empire  français^.*..  (iVmiaitrt  t^ais  ;  Cela  n'est 
pas  vrai  !  ) 

M.  Madieb  :  M.  le  président ,  rappelez  à  l'ordre 
ceux  qui  disent  que  cela  n'est  pas  vrai  ,ou  permettez- 
nous  de  nons  venger  des  impertinences. 

M.  Montlosieb:  Votre  devoir  est  de  protéger  la 
liberté  des  opinions  contre  la  licence  des  clameurs. 

M.  l'abbé  MaurT:  Mon  amendement  est  de  retran^ 
cher  la  dernière  ligne  du  premier  article  deM.Tracy, 
dans  laquelle  il  dit  que  la  volonté  libre  du  peuple 
•vignouais  t^ra  un  préombule  nécessaire  pour  le 
Jugement  que  portera  l'Assemblée  nationale.  {Plu- 
sieurs voix:  Ce  n'est  pas  cela.  ) 

M.  le  Président  fait  l^ture  de  celte  dernière 
phrase:  «  Comme  une  mesure  provisoire  nécessaire 
avant  de  prendre  aucun  parti  uttérieuj  relativement 
aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays«  «  ~ 

M.  l^bbé  Maury:  Mon  amendement  est  que  celle 
dernière  ligne  anéantit  le  décret  d'hier»»^  (  La  près* 
que  unanimité  de  la  partie  gauche  sa  lève  et  de- 
mande à  grands  cris  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  CazalIbs:  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
M*  l'abbé  Maury  de  continuer.  Au  surplus,  si  ces 
messieurs  veulent  nous  violer,  nous  taire  délibérer 
de  force»  à  la  bonne  heure.  L'article  de  M^  Tracy  dé*^ 
trnit  effectivement  le  décret  rendu  hier  et  le  change 
en  un  véritable  ajournement. 

M.lePrésiobntiM.  l'abbé  Maury  afait  nnamen- 
dement)  il  est  question  de  savoir  si  l'Assemblée  veut 
en  entendre  les  motifs* 

L'A8sen)blée  décide  que  SI.  Tabbé  Maury  ne  sera 
pas  entendu. 

M<  Cazalè^  se  lève  avec  précipitation  et  fait  des  ef- 
forts pour  obtenir  la  parole,  il  est  interrompu  par  les 
cris  de  la  partie  gauche  qui  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.Madirr  :  Je  propose  par  amendement  que  l'As- 
semblée déclare  tout  uniment  et  franchement  qu'A* 
vignon  et  le  comtat  Venaissin  sont  réunis  à  la 
France.  Bile  prouvera  ainsi  k  l'Europe  sa  franchise 
dans  ses  décrets» 

Plusieurs  membres  de  la. partie  droite  se  lèvent 
pour  appuyer  cette  proposition. 

M*  Montlosier  :  Je  crois  qu'il  faut  faire  loyale- 
ment un  grand  acte  d'injustice.  L'Assemblée  ne  veut 
pas  employer  des  ruses  carthaginoises... 

L'agitation  de  la  partie  droite  cmpôche  de  conti- 
nuer la  délibération* 

SI.  Madierinsiste  sur  sa  proposition. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  préalable 
demandée  sur  la  proposition  de  M*  Tracy. 

La  partie  droite  retentit  de  ces  mots:  Pas  de  toixt 
pSs  de  voix  I 

L'Assemblée  décid<^qu11  y  a  lieu  d  délibérer. 

Le  projet  de  M.  Tracy  est  "décrété.  (On  am)landil  à 
plusiauts  reprises  dans  la  partie  gauche  et  dans  tott 
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tes  lestnbunes.  «-  La  partie  droite  crie:  Poiatde 
voix!  el  se  retire.) 
La  séaoce  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Suite  des  déerels  iur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine, 

TiTBB  IV, 

Det  pensions ,  soldes  et  demi'soldes  qui  exisUnt  sur  la 

caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  l«».  A  complcr  du  !•'...  1791,  les  pensions  accord- 
dées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  des  per- 
sonnes étrangères  au  déparienienl  de  lu  marine  et  des 
colonies  et  qui  n'eu  jouissent  pas  en  qualité  des  veuves  et 
cnfanis  ou  fibres  et  sœurs,  pères  et  mtres,  des  marins  ou 
employés  au  service  de  ce  département,  sont  supprimées 
sans  pouf ojpétrc  rempbcées  ;  et  il  ne  leur  sera  pajé  qne 
les  arjréragcs  échos  à  celte  époque. 

•  n.  Toutes  autres  pensions  sur  lo  caisse  des  invaKdes 
continueront  d*être  payées  pour  les  six  premiers  mob  de 
Tannée  1791,  et  ne  pourront  Téire  ulléneurement  que 
d*apri>«  vérilica^iioii  (JeWufsmoiits. 

I  lU.  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  blessures 
ou  dMqfirmiiés  graves  et  bien  constatées,  ou  à  litre  de  re- 
traite, après  trente  ans  elTccUfs  de  services,  ou  aux  veuvçs, 
enfunts,  pères,  mères,  frères  et  sceurs  de  maiiiis,  oiDciers  et 
employés  dans  le  déparlement,  en  considération  de  1^ 
mort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris,  leurs  pères, 
fils  ou  frères  sont  conservées ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
d'autres  lrailcme,ais  publics;  mais  celles  qui  «tcèdeut 
000  Ut.  seront  ràîkilles  à  ce  taux. 

■  IV.  Ne  soot  comprises  aux  dispositions  de  Tert.  II, 
les  soldes  et  denû^-soJdcs,  el  les  |)enstons  de  50  liv. 
aux  veuves,  qui  contiouefoni  4*étre  pay^  «ans  kiter« 
ruptioo. 

N  V.  Le  ministre  de  la  marine  remettra,  au  bureau  du 
Gominissaire  du  roi  liquidateur,  les  titres  ou  décisions, 
avec  les  molift  el  informations  prises  dans  les  poris  res- 
pectifs sur  les  pensions  suspendues  par  l*article  II  du  pré- 
sent titre.  Lç  commissaire  liquidateur  en  fera  l'examen  et 
vérHicalion  ,  et  remettra  le  tout  nu  comité  de  marine  pour 
en  faire  le  rapport  a  l'Assemblée  nationale. 

«  YL  Tous  in? eiileiii3  de  découvertes  utiles  à  la  marine, 
et  autres  étrangers  à  ce  département  auxquels  H  avait  été 
accordé  des  pensions  sur  ta  caisse  des  infaltdes,  ou  qui 
auront  des  droits  à  dos  récompenses,  fournitont  leurs  mé- 
moires au  comilé  des  pensions,  pour  être  portés  aux  la 
liste  des  pensionaires  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu, 

«  VIL  Les  pensionnaires  de  toutes  Tes  classes  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  seront  admis,  dès  qu'ils 
le  requerront  dons  les  bo^pices  nationaux ,  en  abandon- 
nant auxdits  hospices  leur  pension  on  solde,  sous  !a  ré- 
serve de  24  liv.  par  an  pour  les  besoins  particuliers  des- 
dits pensiennaires  ;  mais  ils  seront  tenus  d'y  travailler 
s'ils  sont  encore  en  étal  de  le  faire,  et  le  produit  de  leur 
travail  appartiendra  à  l*ho"^pice. 

«Ceux  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  atteint 
Page  de  caducité»  et  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun) 
moyen  de  subsister,  pourront  élre  reçus  à  l'hôieL  des 
Invalidé-s  conformément  au  décret  du  34  mars  1791,;  alors 
ils  cesseront  de  recevoir  aucune  demi-solde. 

«  VUI.  Les  soldes. et  deni-soMes  dont  jouissent  actuel- 
lement les  invalides  de  In  marine  seront  provisoirement, 
et  à  compter  du  1*'  t^n^er  i791,  augneniées  de  douze 
deniers  par  jour,  en  attendant  nn  travail  général  qui  de- 
vra élre  l'ait  par  le  département  de  la  m>irine,  dans  Iç 
courant  de  cette  année,  pour  mettre  tous  les  invalides  de 
la  marine,  au  d  «'  janvier  1792,  sur  le  pied  des  règlement  et 
tarif  annexés  au  présent  décret. 

«  IX.  Les  hôpitaux ,  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance,  destinés  privativement  aux  in\a!ides  de 
la  marine,  seront  provisoirement  maintenus.  L'Assemblée 
nationale  charge  ses  comités  de  marine  et  de  mendicité  de 
lui  en  présenter  incessammeut.le  tableau,  et  de  lui  pro- 
poser les  dispoUtioos  à  faire  pour  t'avantage  public,  i 

TiTRS  V. 

Sh  la  comptabilité  de  la  caisse  des  inwaUdes  et  frais  de 
son  administration, 

s  Alt*  !•*•  La  caisse  des  invalides  de  ta  hiarine  eU  un 


dép6t  confié,  sous  las  ordtes  àauà^e^  wHeàskta  àa  dé* 
pactauisnt  de  la  mari/ie,  qui  ne  pourra,  sous  peine  d^sa 
être  respi^nsable,  eu  intcrvert'r  tttde$>l,toaitoo. 

&  Ù.  Tous  les  afcenls  néoeiaatres  au  sert tce  de  1»  eaisso 
des  invalides  seront  sous  ks.  ordres  do  ministre  de  ce' 
départenunt* 

••  m.  Il  y  aura  on  trésorier  des  invalides  de  la  marine 
à  Paris,  et  dans  chacun  des  porta  oO  uu  tribunal  de  com- 
merce maritime  reDi|>lacera  une  amirauté,  el  lestrésoiiiers 
des  ports  seront  en  même  temps  caissiers  des  gens  d«  met. 

•  Il  y  aura  en  outre  des  caissiers  des  gens  de  mer  dans 
les  autres  quartiers,  et  ces  caissiers  seront  subordoaoés 
au  trésorier  de  leur  arrondissemeitt. 

■  iV.  Au  ministre  appariieudra  d'ordonner  les  remises 
et  versements  de  fonds  de  la  caisse  de  Paris  dans  celles  des 
ports,  et  vice  veraè^  suivant  les  besoins  du  service. 

V.  Les  recettes  et  dépenses  concernant  les  invalides  et 
les  gens  de  mer  seront  confiées  auxOiis  trésoriers  et  cais- 
siers, dont  la  comptabilité  sera  suivie  par  tes  commis* 
saises  des  choses,  sous  les  ordres  des  ordonnateurs,  et 
inspectée  dans  les  ports  par  ks  contrôleurs  de  la  marine. 

c  VL  Chaque,  trésorier  et  caisticr  liondrà  un  registre 
particulier  en  recette  et  en  dépense,  tant  pour  le  service  de 
la  caisse  des  invalides  que  {tour  celle  des  gens  de  mer. 

f  VU.  Le  premier  jour  de  chaque  mois  les  trésoriers 
ariiéierout  leur  regisi^,  et  ks  feront  viscx  par  les  commis-  ' 
saires  aux  classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine  du  port  où 
ils  seront  établis^ 

•  Les  caissiers  des-  ^ena  de  mer  arrélereni  aussi  lenf 
registoe  le  premier  jour  de  chaque  mois ,  et  cet  arrêté  sera 
visé  par  les  commissaires  desclswses  du  quartier. 

•  Les  comissaires  aux  classes  et  Ws  contrôleurs  seront 
tenus  de  vértHer  et  certifier  l'état  de  la  caisse  et  Pexistence 
des  effets  et  espèces ,  et  ils  Bcvoot  nspoosables  de  ht  vérité 
de  leur  certificat. 

•  VUL  lia  reneltroot,  àlaménM  époq«e,  àlV^rdotma- 
tear  en  chef  de  leur  département,  qui  le  fera  passer  au 
ministre,  l'extrait  du  service  du  vmà%^  certifié  et  visé 
coaune  ik  est  prescrit  pour  le  registre.  Le  trésorier  des 
invalides,à  Paris,  remettra  un  semblable extrail au  ministre* 

ftlX.  Tous  les  ans,  au  premier  }our  de  fanvier,  chaque  tré- 
sorier des  invalides  fernsera  son  compte  de  l'année  précér  ' 
deate,  lequel  sera  visé  et  certifié  par  le  commissaire  aux 
classes,  ou  le  contrôleur  de  la  marine,  arrêté  par  l'or- 
donnateur du  département,  et  adressé  au  ministre  de  la 
aiar»ne. 

■  A  Paris,  le  trénorier  établira ,  dans  la  même  ferme, 
son  compte  de  l'année  précédeale ,  qu'il  fournira  au  mi- 
nistre. 

•  D'aprèa  tous  e0s  comptes,  le  ministre  de  fa  marine 
fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  qui  sera  livré  à  P^mpresslon,  et  envoyé  dan^. 
les  qnartiers  à  chaque  syndic  des  gens  de  mer,  et  au 
corps  lég'slatif. 

•  A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes  des  pen- 
sions el  gratifications  demandées,  et  de  celles  accordées 
pour  charpie  déportement. 

•  X.  Aucune dépeose  ou  gratification  ne  pourra  être  aK 
louée  que  sur  ordonnance  signée  du  roi*  en  commande- 
ment, et  contresignée  par  le  ministre  du  département  de 
la  marine. 

XI.  Les  commissaires  des  classes  et  ^es  contrôleurs  de 
la  marine  dans  les  ports,  et  à  Paris  le  chef  du  bureau  des 
invalides,  seront  spécialement  chargés  des  poursuites  à 
faire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  ù  la  caisse  des  in- 
valides, tant  pour  le  passé  que  pour  L'avenir,  chacun  dans 
leur  département. 

•  XII.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera  aucuns 
frais  ordimiyes  que  ceux  qu«  seront  réglés  pour  le  traite- 
ment des  agents  auxquels  seront  confiées  râdmtoistratioa 
et  la  comptabilité  des  ol)jets  qui  les  con^rnent. 

«  XIII.  Ladite  caisse  ne  supportera  d'autres  frais  ex- 
traordinaiies,  que  ceux  nécessaires  pour  assurer  Iç  recou- 
vrement des  sommes  qui  lui  seront  dues,  eli'i^i^t^easipa 
de  ses  comptes.  » 
Héglement  pour  la  fixation  et  distribution  des  pensions^ 

soldes  et  demi-soldes^  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 

maiihe, 

•  L'Assemblée  natioDale»  considérant  qae  fa  situation 
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des  marios  eiife  pitii  oa  moins  de  secours  en  raison  de 
leurs  infirmités,  de  ieors  blessures,  de  la  quantité  et  de 
l'âge  de  leurs  enfants,  et  qu*il  est  juste  aussi  d'aroir  égard 
à  leurs  appointeaients,qui  indiquent  la  durée  Pimporlanoe 
et  le  méiiie  de  leurs  services,  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  l*^  Il  sera  fait  cinq  élusses  des  personnes  ayant 
droit  à  des  demi-soldes,  en  qualiié  d*invalides  de  la  marine. 

cll«  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  décret  de  ce 
Joor«  auront  droit  à  une  demi-solde  sur  la  caisse  des  inva- 
lidest  et  dont  la  paye  au  service  est  de  66  à  81  livres  par 
mois,  receyix»nt  pour  demi-solde  18  liv.  par  mois. 

c  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  51  à  63  liv.  recevront 
pour  demi-solde  15  liv.  par  mois. 

•  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  89  à  48  liv.  recevront 
pour  demi-solde  12  liv.  10  sous  par  moi<. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à  36  liv.  auront  pour 
demi-solde  10  liv.  par  mois. 

c  Enfin ,  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au-dessous  de 
27  liv.,  la  demi-solde  sera  de  8  liv.  par  mois. 

•  III.  Il  sera  en  outre  accordé  à  chaque  invalide  qui, 
par  des  blessures  graves  ou  des  infirmités,  serait  habituel- 
lement hors  d^élat  de  travailler,  un  supplément  de  6  liv. 
par  mois. 

«  IV.  II  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide,  en  sup- 
plément, la  somme  de  2  liv.  par  mois  pour  chaque  enrant 
au-dessous  de  Tdge  de  dix  ans,  jusqu*à  ce  qu'ils  aient 
atteint  cet  Agp. 

•  V.  A  Pégard  des  sous-olDciers  et  soldats  des  troupes  de 
la  marine,  on  suivra  le  tarif  réglé  pour  Tarmée  de  ligne, 
tn  ayant  égard  au  séfour  dans  le^  colonies  et  aux  campa- 
gnes de  mer  desdiis  sous-olBciers  et  soldats 

«  VI.  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou  la  solde 
excède  81  liv.  par  mois  auront  droit,  dans  les  cas  exprimés 
par  le  décret,  à  une  pension  du  quart  de  leurdit  traitement 
ou  solde» 

^  «  Si,  par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se  trouvent  hors 
d*étai  de  travailler,  ils  recevront  un  supplément  de  9  liv. 
par  mois,  et  en  outre  8  liv.  par  chacun  de  leurs  enfants 
au  dessous  de  l'Age  de  dix  ans,  et  seulement  jusqu'ù  ce 
qu'ils  soient  parvenus  à  cet  â(te. 

«  VII.  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides  et  celles 
des  hommes  morts  après  trente  ans  de  services  auront 
droit  à  la  moitié  de  ce  que  leurs  maris  avaient  obtenu  ou 
auraient  pu  obtenir. 

c  Celles  des  hommes  tués  à  la  guerre  auront  droit  à  la 
moitié  de  la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  été  due  à 
leurs  maris,  à  raison  de  leur  paye  ou  de  leurs  appointe- 
ments, quel  que  fut  leur  Age  ou  le  temps  de  service,  et  en 
outre  à  la  moitié  du  supplément  accordé  pour  les  bles- 
811  les  graves;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément  de 
8  liv.  par  mois. 

•  «  VIII.  Les  pî-res  et  mères  pourront  obtenir  chacun  le 
tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  pu  être  ac- 
cordée à  leurs  fils  dans  les  cas  ci-dessus. 

«  IX.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les  cas 
énoncés  ci*dessus,  pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de  la 

ÎM-nsion  ou  demi-solde  que  leur  père  avait  obtenue,  ou  à 
aquelle  il  aurait  eu  droit;  et  cette  pension  ou  demi-solde 
leur  sera  payée  jusqu'à  TAge  de  quatone  ans  accomplis. 

«  X.  Le>dites  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires 
réunis  ne  pourront  fumais  excéder  la  somme  de  600  liv. 
filée  pour  le  maximum  des  pensions  sur  la  caisse  des 
invalides.» 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  BOTALB  DB  MosiQUB.— Demain  A^es/6,  suivi 
du  ballet  de  Psyché» 

ToéATRB  DB  LA  Nattoh.  —  Auj.  U  Jaloux  sans  amour, 
comédie  en  5  actes;  suivie  de  la  2«  représentation  de  CAn^ 
glaisà  Bordeaux^  comédie  en  un  acte,  avec  un  diverlis- 
scroeiit  nouveau. 

Samedi  (es  ^<c/îmes  c(of/r^jw— Lundi,  ^rufus,  tra- 
gédie. 

THiATBB  Italibh.— Auj,F(^(ix,  oo  VEntani  trouvé^ 
cl  i  Amant  jaloux* 


Demain  la  6*  représentation  de  COmbre  de  Mirabeau, 
et  Zémire  et  Ator. 

TRéATRB  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  le  Père 
de  Famille,  en  5  actes  ;  suivie  du  Médecin  malgré  lui,  en 
3  actes* 

Samedi  la  5*  représentation  d*ffenri  17//,  tragédie 
nouvelle. 

Lundi,  Brutus,  tragédie,  tlle$  Muses  rivales* 

THéATBB  DB  MONSIEUR. — Auj.  la  2*  repré^ntation  de 
Mirabeau  à  son  lit  de  mort,  fait  historique  en  un  acte  ;  la 
Toilette  de  Julie,  comédie,  et  le  Noureau  Don  Quichotte, 
opéra  français,  dans  lequel  M.  Beliemoul  débutera  pur  le 
rôle  de  Manquinados. 

Demain  U  Barbiere  di  Siviglia, 

En  attendant  la  1'*  représentation  et' le  Fendemie, 
opéra  italien,  dans  lequel  M.  Simoni  dèbuterd,  cl  la  i'* 
de  Encore  des  Ménechmes ,  comédie. 

Ambicv-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
10*  repiésentalion  de  la  Lettre  de  cachet,  comédie  en  un 
acte  ;  précédée  des  IJeux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  ; 
du  Manteau,  comédie;  terminé  pur  Mazet,  comédie. 

TB<&TnB  DB  Madimoisbllb  Montan^xrr,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  le  Sourde  ou  l'Auberge  ptei ne,  comédie  en 
8  actes;  précédée  de  Dupuis  et  Dèsronnais,  comédie  en 
3  actes. 

Samedi  Mirope.  —Incessamment  Sémiramis, 

CiRQiB  NATiONAi-,  BU  Palais-Royal.  —  Auj.  Concerta 
Symphonies  de  Gossec,  Rîgel,  et  rentr*acte  de  la  Bataille 
d'ivrg, —  Une  jeune  demoiselle  exécutera  un  concerto 
de  forté-piano. — On  entendra  MUeBalassé,  et  M.  Lefe- 
vre  chantera  un  aiV  de  Démophon. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures» 

TniATBB    FBANÇAIS     COMfQITB     ET     LTRIQUB.    «-    Auj.    la 

97*  représentiition  de  Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  (a  RéoO' 
lution  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Dblassbmbnth  Comiques,  boulevard  du  Temple.— Auj» 
Mahomet,  trag.  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitiére,op» 

AiipniTBiATRB  DE  M.  AsTLBY,  faubourg  du  Temple.- 
Auj. ,  A  six  heures  précises ,  grands  exercices  d*équitaUnn, 
avec  plusieurs  scènes  et  enir'actes  très-amusants,  terminés 
par  la  6*  représentation  de  la  Bataille  et  la  Mort  du  gêné» 
rai  Marlborough,  —  Dimanche  29,  la  clôture  sans  remise. 
'   Prix  des  places:  8  liv. ,  86  s.,  24  s.,  12  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*hOtEL-DE-YILLB 
DB  PARIS. 

Année  1790.  Mil.  les  payeurs  sont  ft  la  lettre  M» 

Court  des  changes  élrangen  à  60  joun  de  date. 


Amsterdam.  •  .  ...  44  f 

Hambourg 235 

Londres    .....     22  I.  ^ 
Madrid*  ....     18  I.  16  s 


Cadix 181. 15  8. 

Gènes. .  .■ 115 -; 

Livoumc j24 

Lyon,  Pâques,  .  .    -,  à{p 

Bourse  du  25  mai. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv   •  •  •  .  •      2275, 77  î«  80 

Portions  de  1600  liv 1^55 

Emprunt  d'octubrc  de  500  liv.  ...» 454 

Emprunt  de  dèc  1782,  quitt.  de  fin  •  •  •  .     i,  i{,{.  \b 

—  de  125mi:Uons  dèc.  1784    10, 10  J,  J,  J,  {,  \,  ^  {  b 

—de  80  millions  avec  bulletins l^b 

— sans  bulletins •    4t  4ît  ?  I> 

— -  Sorties,  en  viager •  •  •    12  b 

Bulletins. 90 

Act.  nouv.  des  Indes.  •    1280,  82,  84,  83,  82^  81,  80,  79 

78.77 
âaisse  d'escompte  •  •  •    4050,  60,  40,  50,  45,  47,  45,  50 

Demi-caisse •  •    2030,  28,  27,  28,  25,  22 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 680 

Emprunt  de  80  millions,  d*uoût  1789  •  •    S  â,  î,  î,  {  b 
Assurances  contre  les  incend. •  •  •    598,  97,96 

—  vie 705,  6»  »^4 
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Vendredi  27  1^1  ai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  BêHîn^  te  20  meà,  —Il  parait  que  les  ilernières  noo- 
vdles  de  ConstantiDople  sont  u^rorâbles  à  notre  cabinet. 
La  Pi  usse  a  re|>jris  au  divan  la  faveur  d^opioion  qu'elle  y 
partage,  quoique  inégalement,  avec  le  minisue  anglais. 
La  lettre  que  le  roi  a  écrite  ée  sa  propre  main  au  Grand- 
Seigneur  a  produit  Teffet  désiré.  Mais  cette  conBance  du 
divan  est  8iU)ordoiinée  aut  événeiBCSto  du  rest«  4e  lu 
la  guerre.  Les  flu««et  l*acbève»t  par  des  succès ,  coMme 
H$  font  commencée.  Braliow  est  investi.  Cette  dernière 
place  ne  pourra  tenir  longtemps  si  elle  est  attaquée. 

Les  efforts  que  viennent  de  faire  et  le  cabinet  de  Lon- 
dres et  le  nôtre,  pour  engager  les  Turcs  à  contraindre  la 
Pologne  à  entrer  ouvertemeut  dans  Talliance  armée,  n*ont 
point  réussi.  La  Russie,  insistant  de  son  côté  auprès  de  la 
même  puiitsance  pour  qu'elle  se  déclare  nettement  en  sa 
faveur,  a  fait  une  sorte  de  contre-poids.  De  U  les  Polo- 
nais ont  conservé  ret  équilibre  que  la  prudence  leur  con- 
seille, lis  ont  fait  plus  encore  :  menacés  de  devenir  inces* 
sammenl  un  objet  de  proie  dans  Tartificieuse  alliance  de 
leurs  t)réleodus  amis«  ils  ont  babikaseot  profité,  comme 
nous  venons  de  rapf>reodres  du  refioi  intérieur  4anl  Ta- 
gitalion  e&l^rne  les  laisse  jouir,  et  ils  ont  décrété  vue  eon* 
atituliofl  nouvelle.  Le  pneoiier  bruit  4e  cet  événement  « 
été  fort  mal  reçu  k  Berlin.  La  aucoessioii  au  trôae  de  Po* 
logne,  kérédilaire  «t  dévol«e  à  la  «aisMi  4e  Saie,  a 
plongé  iialre  Miatitère  daas  des  réAexionf  que  â*tn  croi- 
rait profondes  lant  elles  sont  tristes.  Nous  ne  concevoas 
pasenoQire  coomkM  s'ert  opéré  ee  grand  changement  en 
Pologne,  à  Tinsu  de  nos  agents,  à  finaude  la  Russie  elle- 
m^me,  qui  sans  doute  y  perd  plus  que  nous,  à  Tinsu  4e 
tous  ces  habiles  mini5tres  qu'on  n'envoie  pas  chez  l'étran- 
ger pour  y  laisser  faire  de  si  grandes  choses. 

^L«  revue  parficutière  des  régiments  d*iii(tinlerie  s^st 
f^ite  aujourd'hui  à  Potsdam.  Le  général  MollendoKa  reçu 
de  Su  Maieslé  les  témoignages  là  plus  flatteurs  de  satis- 
tiction  pour  le  bon  él?^  des  troupes. 

Au  milieu  désintérêts  politiques  le  rof  s^oocope  du  ma- 
riage prochain  de  Ja  princesse  Louise  avec  le  prince  liéré- 
dituire  de  Drssau. 

Le  chef-lieu  des  négociations  est  toujours  h  Schîstow , 
de  nom,  mais  point  d'effet.  Les  min'istres  sont  là  en  repré- 
sentation ;  ailleurs  d'autres  sont  en  activité.  M.  Faulkner 
Tient  d^artir  pour  Pétersboui^  Cet  envoyé  du  conseil 
4*£l8t  britannique  s*est  concerté  avec  notre  cabinet  ;  il  a 
TU  le  roi.  Il  part  avec  des  insirnctions  combinées.  On  di- 
rait que  dans  ces  menaces  réciproques  4e  bous  envers  ia 
¥  Russie,  de  la  Suifiie  envers  nous,  U  n'est  question  que  de 
s'cnridiir  par  les  ruscsd'uiie  paix  habile,  plutôt  que  de  se 
faire  incessaoMnenl  une  guerre  ruineuse.  Cependant  le 
€ONtf<e-<erdf«  n'a  point  été  donné  «uk  troupes  qui  nar^iient 
vers  la  Pmsse  et  fa  Poméranie,  et  tous  les  préparatifs  de 
gnerre  se  continuent  avec  la  même  activité.  Mais  on  pré- 
tend ici  que  le  cabinet  doH  prendre  incessamment  des  in- 
dinatîons  plus  pacifiques.  Les' deux  ministres  adjoints  à 
M.  de  Heritbcrg  (M.  le  comte  de  Scholembourg  et  M.  le 
baron  d'Artensleben  )  font  présumer  ce  changement.  Mais 
la  crainte  d'attirer  à  soi  tout  le  fardeau  des  circonstances 
retiendra  sans  doute  les  nouveaux  ministres  qui  tou- 
droDt  respecter  en  cela  raocienne  faveur  de  M«  le  baroq 
de  Qertiberg. 

ANGLETEREE. 

^e  Londrtu  —  Il  se  trouve  actudlemrat  k  Tancre,  dans 
les  Dunes,  huit  vaisseaui  ou  frégates,  et  l'ou  y  eu  attend 
deux  autres  de  64  canons.  —  La  presse  a  été  très-vive, 
tant  sur  la  Tamise  que  flaoi  les  environs  de  la  capitale. 

Le  16,  le  lord  Gremriie,,  ministre  de  l'intérieur,  a  été 
longtemps  «■  coniépenee  avec  le  mimstM  de  Prusse. 

Cependant  des  lettre^  de  Portsuioutb,  du  17  et  et  du  18, 
4innoncent  un  ralentissement  considéra1)1c  dans  Taclivilé 
des  préparatifs,  att  paint  ménK  que  f  aMinuté  a  U'.t  pas- 
ter  l'oiÂre  d'iBierrooH»rei'éq<uipflmeQt  dni^^Mitfdary,  et 
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de  discontinuer  les  différents  préparatifs  quVzlgealt  l« 
prochaine  arrivée  de  la  famille  royale,  attendue  à  Pori« 
smouth  le  8  de  juin,  pour  y  jouir  du  spectacle  de  la  rerue 
de  la  flotte.  On  attribue  la  cessation  de  ces  derniers  travaux 
à  des  motifs  d'économie.  Le  roi  renonee  de  300  propre 
mouvement  ^  ce  plaisir  trop  dispendieux.  —  La  flotte  au- 
rait pourtant  ofi<rt  un  magnifique  coup  d'œit,  car  on  sait 
aujourd'hui  avec  précbion  qu'elle  sera  composée  de  trente 
etuu  vaisseaux  de  ligne,  de  vingt-buil  frégates,  de  seize  cut- 
ters et  de  huit  brûlots.  —  Le  19,  le  viee-aralral  Cosby  a 
arboré  son  pavillto  h,  Spithead,  sur  CImprenabte ,  de  98 
canons. 

Cinq  cents  ouvriers  tisserands  et  autres,  de  la  ville  de 
Brad'.ord ,  près  de  Dalh ,  se  sont  soulevés  le  14  de  ce  mois. 
Les  excès  auxquels  ils  se  portèrent  ont  obligé  de  procla- 
mer le  riot  aet  (  la  loi  martiale  ).  Les  mutius  refusant  de 
se  retirer,  on  a  tait  ieu  ;  deux  ont  été  blessés  ^  et  huit 
conduits  en  prison  {  ce  qui  a  fait  rentrer  le  reste  dau» 
Tordre.    . 

La  veille  il  y  avait  eu  une  émeute  à  Waterford  ,  en  fr- 
iande, sous  prétexte  de  la  cbeité  des  vivres  :  c'est  en  ven- 
dant à  bas  prix  une  cargaison  de  farine ,  attaquée  par  le 
peuple,  qui  voulait  la  piller,  qu*on  est  parvenu  à  apaiser 
la  sédition. 

Mêmes  moureroento  k  Carrick  «  oà  les  oiivrier#ru  $oï\e 
ont  voulu  détruire  des  métiers  d'une  noiivfJk  iiHren|i#a« 
qui  r&i4enl.  inutiles  les  quatre  cinquièmes  des  bras^Vw 
employait  auparavant,  te  gnmÛGf  tmMi^  %  M  fi^ 
time  de  la  fureur  du  peuple. 

PAYSnBAS. 
SsoHhtit  d'mm  tHiri  de  BrumeUee^  UUrnêi 

Leséfliigrants  français  inondent  ees  previnees.  A  Tottf  • 
nay,  à  Mons^  à Kamur,  tes  a«ibef]ges  ne  sont  point  asseg 
grandes  pour  les  contenir.  Les  toitures  se  logent  smis  <fes 
bangards  faits  è  la  hâte.  Aussi  4es  fouis  d'or  7  aont-its  très* 
communs  ;  dans  cette  ville  vos  anciens  nobles  ont  l'air  de 
's'y  arrêter  de  préiférence.  Phi^ienrs  d'entre  eux  te  rassem- 
blent. Il  fiivt  enfltt ,  disent-il4,  songer  à  se  réiinhr.  En  at* 
tendant  je  ne  sais  quel  insensé  projet,  th  ont  dessein  d*at« 
taquer  l'opinioB  par  rimi)Hmerie  et  les  pnmphlets.  Ces 
lettrés  ent  commandé  un  écrit  qui  vient  de  peraitre  sous 
le  titre  de  L^ttits  aux  membrtê  du  côté  droit.  Il  en  parait 
un  autre  du  même  genre,  intittilé  :  Ittmonfranees  au  roi 
sur  la  lettre  ée  M,  le  comte  ée  Montmorin  aux  anibassa» 
deurs,  eie,  Cflie  lettre  vaut  nieui  que  la  première.  Ce 
sont  des  remontrances  au  roi  de  France.  On  y  relève,  avee 
celte  profonde  sagesse,  cette  raison  sublime  et  ce  désSnté* 
ressetnent  si  particulier  à  la  d-dcvant  noblesse  française, 
tous  les  attentats  du  corps  législatif  envers  Tancienne  con* 
stttution  et  la  royauté ,  envers  la  refigion  et  le  clergé, 
envers  les  lois  et  les  parlements.  Ce  chef-d'œuvre  est  rai* 
sonné  comme  les  jésuites  raisonnaient  dans  leurs  disputes 
avec  port-Royal.  Ce  sont  des  mensonges ,  des  subtilités  et 
des  iniures  pour  répondre  à  des  vérités,  à  des  principes, 
ik  des  raisons....  Notre  ville  va  devenir  un  atelier  tout  ari- 
stocratique. Vos  prétendus  nobles  veulent  y  avoir  une 
imprimerie  muai  4'y  avttir,  comme  ils  le  dimnl,  «m  «r- 
saoaL 

Il  circule  encore  une  lettre  touchante  de  votre  «idea 
curé  de  Saint-Sulpice.  Rien  de  plus  larmoyant  et  de  pJuf 
mystique.  Il  n'y  a  pas  uo  Français  ici«  excepté  moi,  qui 
ne  croie,  en  lisant  cette  pastorale  «  lire  du  Féoéloo.  Ce 
prêtre  français  excite  déjù  la  jalousie  de  nos  prêtres.  Les  . 
dévotes  y  courent.  Cet  homme  passe  pour  un  martyr  qui 
dit  la  messe  comme  un  saint.  HeureuFemeol  il  rassure 
notre  sacerdoce  en  prédisant  qu'à  la  find'aoQtil  sera  léio* 
Blalié  sur  la  place  de  Saini-Sulpice,  à  Paris,  par«ix  ou  sepi 
cent  mille  hommes  qui  appaïaUroot  des  quatre  eiàos  4e 
l'Europe ,  comme  à  la  ii-ompette  du  jugemeai  demies» 
Cela  est  tîeau  et  touchant....  Mais  conçoil*on  le  gouverne- 
ment, qui  laisse  loger  cet  ecclésiastique  dans  la  maison 
d'un  M.  Drunckman,  Vwm  des  plat  fougueux  partisans  de 
Van-Eupen^et  le  président  de  ce  coquité  fiivjj>  qiiiii/eit 
couler  lant  de  sang  rgoDte  âeoJte? 
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Une  antre  chose  remarcfiiable,  c'est  que  vos  aristocrates 
Sniialteiit,  dans  les  pampbleis,  le  généJal  Bender  et  les  of- 
ficiers  antrichiens,  non  pas  en  leur  nom,  mais  au  nom  de 
«ces  polissons  de  piocureurs  et  d^uvocats  de  TAssemblée  na- 
jliona  edc  Fronce.  Cela  fait  pilié.  Mais  Tbumeur  de  quel- 
ques-uns de  ces  Autricbiens  fait  aussi  compassion.  11  y  en 
a  qui  parlent  de  mettre  leurs  t>niies  pour  venir  se  prome- 
ner aux  Tuileries.  Rien  de  plus  risible.....  Cependant  le 
peuple  ici  n'est  pas  trop  di^po^é  en  Taveur  de  ces  nuées  de 
Françai5^  Quelqurfois  on  fait  au  s|)ectacle  des  applications 
malignes.  Mais  un  rérugié  Trançais,  un  gentilbomme,  est 
'  toujours  prêt  à  appeler  la  garde,  et  les  cboses  ne  Tont  pas 
plus  loin. 

Il  courait,  ces  jours-ci,  dans  la  Tille  une  lettre  de  Franc- 
fort, en  date  du  45  mai.  On  y  annonce  que  les  Autricbiens 
s'avancent  versTAIsace,  et  que  des  troupes  bungroises  se 
disposaient  à  se  mettre  du  voyogp.  Elles  vont  au  bal ,  di- 
sent messieurs  les  réfugié^,  avec  une  flgure  qui  n'a  pas 
l'air  d'aller  à  la  danse.  Voilà  quels  bruits  ces  gens-là  s'étu- 
dient à  répandre.. ...  Au  surplus,  la  France  a  besoin  de 
se  tenir  sur  ses  gardes,  non  contre  une  attaque  procbaine, 
mais  contre  nne.  fermentation  que  les  étrangers  entre- 
tiennent s<iurdement  dans  le  sein  de  ce  royaume.  C'est  de 
quoi  je  vous  entretiendrai  bientôt,  etc. 


FRANCE. 

CAISSE  DE  L*EXTRAORDII«AIBB. 

De  Parié,  —  Aujourd'hui  27  mai,  à  unelienre,  il  sera 
brûléàrbôiel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  9  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  à  celle  de  120  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  129 
millions. 

Déparfement  duNord,  —  LilU,  17  mai, 

M.  Primat ,  notre  nouvel  évéque ,  a  publié  une  dé- 
elaration  ronçue  en  ces  termes  :  •  Instruit  des  alarmes 
que  l'on  clicrcbe  à  in^^pirer  aux  fldèles  dans  le  tribunal  de 
la  pénitence,  et  qui  eu  ont  porté  plusieurs  à  ne  pas  satis- 
f^re  au  devoir  pascal  «  dénirant  procurer  à  tous,  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir,  les  moyens  de  remplir  cette 
obligation,  et  cédant  à  la  nécessité  des  circonstances,  nous 
déclarons,  de  l'avis  de  notre  conseil,  que,  pour  cette  an-' 
Dée  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquena^  pour  l'avenir, 
nous  avons  prorogé  et  prorogeons  le  temps  pascal  jus- 
qu'aux fêtes  de  la  l'entecôte  indusiTemenl.  » 

Cet  acte  prouve  d'une  manière  bien  évidente  que  c'est 
('ans  ce  département  surtout,  comme  on  l'a  vu  dans  la 
lettre  du  minisiiede  la  justici*,  insérée  n*  iZS  de  cette 
feuille,  que  a  les  ennemb  du  bien  public,  couvrant  leur 
intérêt  d*un  zèle  hypocrite  pour  la  religion,  cbercbenl  à 
jeter  l'inquiétude  et  la  défiance  dans  les  esprits,  et  à  pré- 
parer aux  nouveaux  pasieurs  le  chagrin  de  se  voir  mé- 
connus de  ceux  même  qui  les  ont  choisis.  » 

On  mande  d'Arras  en  date  du  16,  que  l'évèque  du  dé- 
partement du  Pas-deGilais  vient  de  visiter  une  grande 
partie  des  villes  de  son  diocèse.  Il  a  été  bien  accueilli  par- 
tout. Dans  la  ville  de  Saint-Pol  où,  depuis  longtemps, 
on  tiavaillc  ft  égarer  l'ei^prit  du  peuple,  les  femmes  se 
proposaient  de  couper  les  cordes  des  cloches  pour  empê- 
cher de  sonner  à  l'arrivée  de  Tévêque  ;  mais  cette  miséra- 
ble et  obscure  tentative  n'a  pas  réusii. 

Département  de  Seine-et-Marne,  -—  Bielun ,  20  mai* 

Les  billets  de  confiance  de  notre  ville,  dont  on  a  parlé 
dans  le  n*  ih\  de  cette  feuille,  sont  devenus,  pour  ainsi 
dire,  la  monnaie  du  pays,  et  donnent  au  commerce  la  plus 
grande  facililé.  Tout  le  monde  s'est  empressé  d'en  faire 
usage.  Déjà  plusieurs  paroisses  voisines  les  adoptent.  Il 
n*a  pas  fallu  beaucoup  de  temps  pour  en  reconnaître  Tutî- 
lité.  L'argent  s'était  vendu  jusqu'à  6  pour  100.  Il  ne  vient 
plus  dans  l'esprit  de  personne  d'en  acheter.  —  Pour  ren- 
dre l'usage  de  ces  billets  plus  facile  aux  personnes  qui  ne 
savent  pas  lire,  on  a  aiïecté  à  chaque  espèce  une  couleur 
particulière.  Ceux  de  20  sous  sont  en  bleu  ;  de  30 sous  en 
lose  ;  de  50  sous  en  vert;  de  5  liv.'  en  jaune* 

VARIÉTÉS. 

Le  tribunal  de  paix  de  Fontainebleau  vient  de  rendre  un 
iogement  d*UQe  espèce  fort  singulière. 


On  particulier  arrivé  dans  la  boutique  de  ton  boudier  f 
le  payer.  Il  lui  derait  100  livres.  En  lui  présentant  un  i  . 
gnatde  cette  somme,  le  papier  lui  échappe  des  nains,  et 
tombe  sur  un  morceau  de  viande  que  le  chien  du  boucher, 
occupé  à  ronger  un  os,  s'apprêtait  à  dévorer.  Le  particulier 
se  baisse  pour  le  ramasser.  Le  chien  croit  qu'on  veut  lui  en- 
lever M  proie.  Il  te  précipite  dessus,  et  engloutit  &  la  fois 
l'assignat  et  le  morceau.  Contestation  entre  le  maître  du  chieo 
et  le  propriéuire  de  l'assignat.  Elle  est  portée  devant  le  juge 
de  paii  de  Fontainebleau.  Le  boucher  disait  :  «  Pourquoi 
avez-vous  laissé  tomber  votre  assii^at?  «  Le  particulier  ré- 
pondait :  «  Pourquoi  avex-vous  un  chien  qui  mange  les  asai- 
gnau?  »  Le  juge  de  pais  a  décidé  que  le  boucher  était  res- 
ponsable de  la  gloutonnerie  de  son  chien. 

Messieurs ,  je  crou  devoir  rendre  compte  an  public  d'une 
démarche  que  j'ai  faite  auprès  de  mes  ouvriers. 

.Avant  la  paye,  je  les  ai  fait  assembler;  et,  après  leur  avoir 
esposé  rétat  de  géoe  où  la  disette  du  numéraire  mettait  tous 
les  chefs  d'ateliers ,  je  leur  ai  proposé  le  seul  moyen  qui 
m'ait  paru  convenable  pour  sortir  de  l'embarras  où  ils  se 
trouvent. 

Je  leur  al  proposé  de  suppléer  à  ce  qui  me  manquera  de 
numéraire  pour  leur  paye  par  mes  propres  billets  de  50  sous 
chacun ,  quMIs  pourront  donner  en  payement ,  et  qui  seront 
remboursables  à  vue  à  toute  personne  qui  m'en  rapportera 
jusqu*à  concurrence  d*un  assignat  de  50  liv.  et  au-dessus. 

Ma  proposition  a  été  accueillie  à  l'unanimité,  non  pas  avec 
ce  silence  morne ,  signe  d'un  assentiment  forcé ,  mais  avec 
toutes  les  marques  de  franchise  «  de  cordialité  et  d'affection 
qui  caractérisent  on  consentement  libre. 

Je  n*avais  pas  besoin  de  cette  circonstance  pour  me  con- 
vaincre des  sentimeotf  de  la  portion  la  phis  intéressante  du 
peuple,  de  la  classe  estimable  desourriers:  et  c*est  avec  une 
sincère  reconnaissance  que  je  rends  aux  miena  cette  justice, 

Ju'il  n*y  a  pas  un  aeul  maître  dans  Paria  qui  ait  plus  à  se  louer 
e  ses  ouvriers  que  moi. 

Firmio  Didot,  fondtur  de  caracihrei  d^imprimeric, 
rue  Dauphine, 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Ce  n*est  point  une  tragédie ,  ni  une  comédie ,  ni  même  ira 
un  drame .  mais  c'est  un  morceau  bien  neuf  au  théâtre  que 
Mirabeau  dans  son  lit  de  mort.  Quel  tableau ,  en  effet ,  plus 
eitraordinaire  que  celui  d'un  homme  vériiablement  nu  oans 
un  lit,  partagé  entre  les  angoisses  "de  l'aronie  et  les  grands 
intérêts  de  l*£tat;  d'un  homme  que  tout  le  monde  a  connu, 
et  qu'on  voyait  hier  causant  avec  des  hommes  également 
connus  et  qu'on  voit  tous  les  jours  ;  que  d'entendre  sur  la 
scène  des  noms  que  l'on  entend  à  toute  heure  dans  la  société  t 
Parmi  toutes  les  choses  eitraordlnaires  que  l'on  doit  à  la  ré- 
volution, celle-là  n*est  pas  une  des  moins  singulières.  Certes 
il  fallait  un  grand  talent  pour  faire  passer  tout  ce  que  ce  rap- 
prochement a  de  bisarre  ;  il  en  fallait  pour  sauver  ces  détails 
d'un  sentiment  d'horreur  s'ils  étaient  trop  vrais,  et  du  ridi- 
cule s'ils  manquaient  de  vérité. 

Le  grand  succès  de  Touvrage  prouve  donc  que  l'auteur  est 
capable  de  grandes  choses.  Ce  n'est  pas  que  le  sentiment 
qu'on  éprouve  à  la  représentation  de  cette  pièce  ne  soit  pé« 
nible ,  douloureus  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  l'âme  n'en  soit 
agrandie.  Tout  l'intérêt  qu'a  inspiré ,  surtout  dans  ses  der- 
niers moments,  le  grand  homme  d'Etat  qu'on  y  célèbre,  est 
conservé  avec  beaucoup  d'adresse  ,  et  se  répand  sur  tout  le 
drame  comme  l'auteur  Ta  répandu  sur  le  héros.  Une  nou- 
velle preuve  d'un  talent  très-distingué  dans  cet  ouvrage  est 
la  scène  où  U.  Combes,  effaré  par  le  d/sespoir  que  lui  cause 
l'état  de  Mirabeau  ,  prend  pour  lui  M.  Cabanis,  et  forme  son 
projet  de  se  donner  la  mort ,  projet  indiqué  seulement ,  et 
que  l'auteur  a  eu  la  grande  adresse  de  ne  pas  articuler. 
M.  Devigny  a  rendu  cette  scène  avec  beaucoup  de  chaleur, 
de  vérité,  de  force;  d  a  prouvé  qu'il  peut  prétendre  à  de 
grands  succès  quand  il  aéra  placé  avanlaceusement. 

Celte  pièce,  qui  a  produit  dans  l'âme  des  specUteurs  nne 
impreMÎon  profonde,  a  été  fort  applaudie.  On  a  demandé  Tao- 
teur  ;  un  acteur  a  nommé  M.  Pujouls. 
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différents  décrets  Remplacement  des  corps  adminis- 
tratifs. 

-*Sur  le  rapport  de  M.  Brulart,  dit  Sillery,  les 
traitements  des  différents  grades  de  la  marine  sont 
ëcrétésainsiqu*ilsuit: 

•  Art.  !«'.  Le  traitement  des  ofBciers  géne'rauz 
sera ,  pour  les  trois  amiraux ,  90,000  liv.  ;  pour  les 
neuf  vice-amiraux,  135,000  liv.  ;  pour  les  dix-huit 
contre-amiraux,  146,000  liv.       ^ 

•  11.  Ces  traitements  seront  payés  annuellement 
et  en  entier. 

•  111.  Les  traitements  des  capitaines  et  lieutenants 
leur  seront  payés  en  entier  pour  leur  temps  de  ser- 
vice à  la  mer  ou  dans  les  arsenaux,  mais  pour  moitié 
seulement  lorsqu*ils  ne  seront  pas  de  service,  et  alors 
ils  ne  seront  pas  tenus  à  résider  dans  les  départe- 
ments. A  l'égard  des  enseignes  entretenus,  lisseront 
toujours  en  activité  de  service;  en  conséquence  ils 

Î'ouiront  en  tout  temps  des  appointements  qui  vont 
eur  être  attribués. 

m  Le  traitement  entier  sera,  pour  les  soixante  pre- 
miers capitaines,  6,000  liv.  ;  pour  les  soixante  sui- 
vants, 5,800  liv.  ;  pour  les  soixante  autres,  3,600 1.; 
pour  les  deux  cents  premiers  lieutenants,  3,000  liv.  ; 
pour  les  trois  cents  suivants,  3,400  liv.  ;  pour  les 
trois  cents  autres,  2,100  liv. 

•  IV.  Le  traitement  des  deux  cents  enseignes  en- 
tretenus leur  sera  payé  en  entier  ;  il  sera,  pour  cha- 
cun, de  1,200  liv. 

•  V.  Les  enseignes  non  entretenus  qui  seront  em- 
ployés au  service  de  l'Etat  jouiront,  pendant  le  temps 
de  leurs  services,  des  appointements  attachés  au 
grade  d'enseignes. 

•  VI.  Les  aspirants  entretenus  auront  pour  traite- 
ment: ceux  qui  seront  à  leur  troisième  année  d'en- 
tretien, par  mois  45  liv.;  ceux  qui  seront  à  la  se- 
conde année  d'entretien,  30  liv.  :  ceux  qui  seront  a 
la  première  année  d'entretien,  15  liv. 

•  VIL  Le  trraitement  des  maîtres  entretenus  leur 
sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un  supplé* 
ment  par  mois  de  service  à  la  mer. 

•  Le  traitement  annuel  sera ,  pour  les  quinze  pre- 
miers maîtres  de  manœuvres,  de  900  livres;  pour  les 
vingt  suivants,  de  780  liv.  ;  pour  les  quinze  autres,  de 
660  liv.  ;  pour  les  vingt  premiers  maîtres  canon- 
niers,  900  liv.  ;  pour  les  vingt  suivants,  780  liv.  ; 
pour  les  vingt  autres,  660  liv.;  pour  les  dix-huit  pre- 
miers maîtres  charpentiers,  720  liv.  ;  pour  les  dix- 
huit  autres,660  liv.;  pour  les  dix-huit  premiers  maî- 
tres calfats,  720  I.  ;  pour  les  dix-huit  autres,  690 1.; 
pour  les  neuf  premiers  maîtres  voiliers,  720 liv.; 
pour  les  neuf  autres,  660  liv. 

•  VIII.  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  30  liv. 
par  mois  de  service  à  la  mer,  pour  supplément  de 
solde  :  ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun 
d'eux,  en  raison  du  temps  de  leur  navigation  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  savoir  :  après  un 
an,  de  6  liv.  ;  après  deux  ans,  de  12  liv.  ;  et  ainsi  de 
6  liv.  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  leur  supplément 
s'élève  en  entier  à  60  liv.  • 

L'Assemblée  ajourne,  pour  être  concerté  avecle 
comité  militaire,  un  article  de  ce  décret,  portant  que 
la  moitié  de  ces  traitements  sera  insaisissable. 

7-  M.  Cussy  présente,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser les  manuuictures  de  flans  à  continuer  provisoire- 
ment d'en  fournir  à  l'ancienne  taille ,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  moindres  de  vingt  et  un  au  marc,  et 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  prix  de  15  liv.  le  marc. 

11.  Dabidbé  :  Cette  disposition  peut  être  bonne  pour 
que  4e8  matières  de  cuivre  qui  sont  dans  les  manu- 
factures soient  très-promptement  converties  en  flans  ; 
mais  c'est  un  objet  d*admmistration  qui  doit  être  ren- 
voyé au  pouvoir  jBxécutif. 


M.  FaiTEAU  :  Un  homme  très-versé  dans  cette  par« 
tie  est  convenu  avec  moi  qu'on  vend  ici  15  liv.  le 
marc  le  même  cuivre  qui  se  vend  en  Ang;leterre  15 1. 
la  livre.  Plusieurs  bons  citoyens,  plusieurs  mem- 
bres, soit  de  la  commission  administrative  des  mon- 
naies, soit  de  votre  comité  monétaire,  effrayés  de  la 
manipulation  actuelle  des  flans,  s'occupent  à  éclai- 
rer celte  partie  de  l'administration.  Je  crois  donc 
3ue  nous  ne  devons  i>as  nous  engager  à  payer  15  1. 
es  flans  qu'on  pourrait  avoir  pour  10  liv.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ces  objets  au  pouvoir  exécutif 
responsable. 

L'Assemblée  ordonnele  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Desmeuniers  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de 
constitution  de  demander  que  U;  rapport  sur  la  con- 
vocation de  la  prochaine  législature  soit  mis  à  l'or- 
dre du  jour  de  demain. 

L'Assemblée  entière  se  lève  en  applaudissant,  et 
décrète  par  acclamation  que  le  rapport  de  M.  Des- 
meuniers sera  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  con- 
stitution,des  finances,  des  domaineset  de  liquidation, 
de  vous  présenter  la  rédaction  du  décret  concernant 
la  liste  civile.  L.e  2  juin, à  la  fih  de  la  séance,  on  vous 
lit  lecture  d'une  lettre  du  roi,  que  vous  aviez  vous- 
mêmes  provoquée.  Par  cette  Irttre  le  roi  lixait  sa 
liste  civile  à  25  millions,  non  compris  le  revenu  des 
parcs,  domaines  et  forêts  des  maisons  de  plaisance 
dont  il  se  réservait  la  jouissance.  Il  manifestait  le  dé- 
sir que  la  dette  arriérée  de  sa  maison,  ainsi  que  les 
charges,  tani  desa  maison  que  de  celles  de  ses  frères, 
fussent  remboursées  par  la  nation.  L'Assemblée  dé- 
créta par  acclamation,  et  ensuite  à  l'unanimité,  les 
propositions  contenues  dans  cette  lettre,  et  chargea 
son  président  de  se  retirer  par-devers  le  roi  pour  lui 
faire  part  de  sa  détermination. 

Vos  comités  se  sont  occupés  de  rédiger  ce  décret 
en  termes  plus  pn^is.  A  IVgard  de  la  liste  civile  de 
25  millions ,  à  Tégard  du  remboursement  de  l'arriéré 
de  la  maison  du  roi,  il  n'a  pu  s'élever  de  difliculté  : 
la  lettre  du  roi  contient  à  cet  égard  des  propositions 
positives.  A  l'égard  des  domaines  qui  doivent  être  ré- 
servés au  roi,  c  est  un  membre  du  comité  des  domai- 
nes qui  doit  vous  en  faire  le  rapport.  Mais,  a  l'égard 
du  remboursement  des  offices,  il  s'est  élevé  quelques 
difficultés  dans  vos  comités.  L'Assemblée  a  décrété 
toutes  les  dispositions  de  la  lettre  du  roi  :  cela  signiUe- 
t-il  qu'elle  a  décrété  que  les  charges  de  la  maison  du 
roi  seraient  remboursées  dès  à  présent,  ou  Qu'elle  ne 
l'a  décrété  que  conditionnellement,  le  cas  de  la  sup- 
pression arrivant?  La  lettre  sur  laquelle  a  porté  vo- 
tre délibération  ,  ne  contenant  aucune  diS|K)sition 
précise  à  cet  égard,  nous  avons  cru  que  ces  questions 
restaient  à  décider,  et  nous  avons  été  arrêtés  surtout 
par  l'ignorance  des  faits  ;  car  il  nous  a  été  impossible 
d'obtenir  des  renseignements  certains  sur  le  nombre 
des  offices,  l'origine  de  leur  finance,  le  montant  et 
les  accroissements  successifs  des  brevets  de  retenue. 
Mous  vous  proposons  d'ordonner  la  remise  de  tous 
les  états  nécessaires  pour  éclairer  votre  décision  sur 
ces  objets. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  Art.  1er.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une 
somme  de  25  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de 
sa  maison. 

•  11.  Cette  somme  sera  versée  chaque  année  entre 
les  mains  de  la  personne  que  le  roi  aura  commise  à 
cet  effet,  en  douze  payements  égaux  qui  se  feront  de 
mois  en  mois,  sans  que  lesdits  payements  puissent, 
sous  aucun  prétexte,  être  anticipés  ni  retardés. 

•  III.  Au  moyen  du  payement  annuel  de  la  somma 
de  25  millions,  il  est  déclaré  qu'en  aucun  temps,  et 
pour  quelque  causi^  auece  soit,  la  nation  ne  sera  te- 
nue au  payement  d  aucune  dette  contractée  par  le 
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roi  cd  soQ  nOiti  ;  pareillement  lei  rois  ne  seront  te- 
nus, en  aucun  cas,  des  dettes  ni  des  engagements  de 
leurs  prédécesseurs. 

«  IV.  Le  roi  aura  la  jonissonce  des  maisons,  parcs 
et  domaines  énoncés  dans  le  décret  oui  suit:  (Projet 
de  décret  à  présenter  par  M«  Barère.) 

•  y  y  La  dépense  du  ^arde-meuble  sera  entière- 
ment a'ia  charge  de  la  liste  cirile;  en  conséquence, 
tous  les  meubles  faisant  partie  du  département  du 
garde-meuble  resteront  a  ta  disposition  du  roi* 

•  VL  il  sera  dressé  un  inventaire  des  diamants  ap« 
pelés  de  la  couronne ,  perles ,  pierreries,  tableaux» 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts  et  des 
sciences,  dotit  un  double  sera  déposé  aux  archives 
da  la  nation,  TAssemblée  se  réservant  de  statuer,  de 
concert  avec  le  roi,  sur  le  lieu  où  lesdits  monuments 
seront  déposés  à  Taveoir  ;  et  néanmoins  les  pierres 
gravées  et  autres  nièces  antiques  seront  dès  à  pré- 
sent remises  au  cabinet  des  médailles. 

•  Vil.  La  dette  de  la  maison  du  roi,  jusqu'au 
l«r  juillet  1790,  continuera  d'être  comprise  dans  la 
liquidation  de  la  dette  de  TEtat,  et  d'être  payée  par 
la  caisse  de  rextraordinaire. 

•  Vlll.  Pour  Gxer  les  baies  du  remboursement  de* 
mandé  par  le  ros  des  oharges  de  sa  maison  et  de 
celles  de  ses  frères,  il  sera  remis  au  comité  central 
de  liquidatioû  un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes 
les  charges  de  la  maison  du  roi,  telles  qu'elles  exis-^ 
Uientà  répoque  de  1760.  L'état  indiquera  les  gages, 
émolumenU,  attributions,  GnaUcesdesditcs charges, 
ainsi  que  les  brevets  de  retenue  accordées  aux  titu- 
laires. Le  mentant  desdits  brevets,  et  les  personnes 
par  lesquelles  ils  ont  été  accordés,  y  seront  expri** 
mes.  il  sera  Joint  à  ce  premier  état  d'autrea  états 
successif^  pour  indiquer  les  changements  arrivés 
jusqu'à  Tannée  1790,  dans  les  différentes  parties  qui 

Îsont  comprises.  Il  sera  fait  des  états  semblables 
es  charges  de  la  maison  des  frères  du  roi,  depuis  le 
moment  de  leur  formation  jusqu'à  Ce  jour» 

•  IX.  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à  4  million! 

3ui  lui  seront,  le  caS  arrivant,  payés  en  France»  en 
ouxe  payements  égaux,  de  mois  en  mois.  • 
M.  Boucni  :  Je  demande  qu'à  l'article  IX,  portant 

au'il  sera  payé  à  la  reine  un  douaire  de  4  millions, 
soit  ajouté  :  «  tant  qu'elle  restera  en  France*  * 

II.  GARAt  Vaine  :  dette  question  est  jugée  par  la 
loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires.  La  reine 
veuve  est-elle  chargée  de  la  garde  du  roi  mineur» 
elle  doit  rester  dans  le  royaume  :  oesse-t-elle  d'exer- 
cer cette  fonction  publique,  eMe  n'est  alors  pas  plus 
soumise  è  la  résidence  que  toute  autre  veuve  du 
royaume  :  et  certes  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une 
clause  contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 

L'amendement  de  M.  Bouche  est  écarté  par  la 
question  préalable. 

M.  Da!iDrb  :  Ayant  décrété  toutes  les  dispositions 
de  la  lettre  du  roi,  je  crois  que  vous  aves  décrété 
celle  du  remboursement  des  oflices  comme  toutes  les 
autres.  Je  demande  donc  qu'on  s'exprimeiranche-' 
ment  et  loyalement  a  cet  égard,  et  qu'on  supprime  du 
décrétées  mots:  «remboursemen  l  demandé  par  le  roi.» 

M.  Camus  :  Le  remboursement  de  la  dette  arrié- 
rée fait,  dans  la  lettre  du  roi,  l'objet  d'une  proposi- 
tion positive  et  formelle  ;  mais  quant  aux  oharges, 
la  lettre  ne  contient  que  ces  mots  :  •  Je  pense  que 
le  remboursement  des  charges  de  ma  maison  et  de 
celles  de  mes  frères  doit  être  ordonné,  et  le  joindre  à 
Tarticle  piuîcédent,  la  constitution  ayant  proscrit  la 
vénalité  des  charges.  »  Ainsi  rien  de  précis  à  cet 
égard.  Nous  avons  consulté  le  comité  de  conslitu* 
lion,  qui  nous  a  dit  que  jamais  il  n'était  entré  dans 
ses  vues  que  la  constitution  eiilrainâl  la  suppression 
des  offices  domestiquas  de  la  famille  royale<  Peu 
nous  importe  qu'un  valet  de  garde-robe  ait  donné 


20,000  H  V*  pour  c6  titre  t  yotis  n*àyei  jamais  entendti 
étendre  vos  suppressions  à  ces  charges  domestiques; 
et  votre  décret  sur  la  Suppression  et  le  rembourse- 
ment des  brevets  de  retenue  porte  pour  oiausefor* 
melle,  qu'il  ne  s'applique  qu  aux  breveUi  des  fonc- 
tionnaires publics.  Il  faut  enoore  distinguer,  parmi 
les  charges  de  la  maison  du  roi,  celles  qui  étaient 
payées  au  trésor  public,  et  celles  qui  éinieiit 
payées,  soit  au  grand  maître  des  écuries,  soit  au 
grand-prévôt,  etc.  On  donnait  à  ces  maîtres  la  dis- 

fiosition  des  places  ;  ils  devaient  les  donner  aux  geûs 
es  plus  capables:  au  corttrah*e,  la  préférence  se 
donnait  à  une  ûnance  de  1 ,000  ou  3,000  louis  aU 
profit  du  grand-maître.  C'est  Henri  II  qui  a  donné 
au  grand-prévôt  le  droit  de  nommer  aru  emplois  de 
la  prévôté.  Si  Ton  aVait  dit  à  Henri  11  :  «  Le  droit 
que  vous  donnes  a  ce  grand-prévôt  est  celui  de  gre* 
ver  la  nation  de  20  miUions,  •  peut-être  n'aurait^l 
pas  demandé  que  la  nation  se  chargeât  du  rembour^ 
sèment  de  pareils  oflices.  11  ne  faut  donc  pas  noiti 
engager  à  rembourser  ces  charges  avant  de  connaî- 
tre celles  dont  les  finances  ont  été  réellement  versées 
au  trésor  royal*  (On  applaudit.) 

Le  prqjet  de  aécret  préKnté  par  H.  Camus  «st 
adopte* 

M.  BARÈRE  :  Depuis  longtemps  vos  comités  del 
domaines  et  de  féodalité,  des  pensions  et  des  fitian- 
ces,  sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport  sur  lel 
domaines  à  réserver  au  roi  ;  c'est  le  complément 
d'une  liste  civile  d/jà  considérable  qu'ils  doivent 
vous  présenter,  et  cette  tâche  ne  pouvait  être  rem« 
plie  qu'après  que  vous  auriex  décrété  que  le  roi  se** 
rait,  pour  toutes  les  propriétés  dont  il  aurait  la  Jouis* 
sance,  soumis  aux  lois  de  l'impôt,  et  aux  lois  qui 
réglasetit  les  autres  propriétés  des  citoyens  de  l'em** 
pire***.* 

Les  premiers  objets  à  réserver  au  ffti  sont  le  Lou^ 
vre  et  les  Tuileries,  monument  de  grandeur  et  d'in*' 
digence  dont  le  génie  des  arts  traça  le  plan  et  éleva 
les  façades,  mais  dont  I  insouciance  dissipatrice  ûê 
quelques  rois,  et  l'avarice  prodigue  de  tant  de  mt«' 
niatreS)  dédaigna  l'achèvement  oïl  plutôt  en  oublia 
l'existence.  Cliaque  génération  croyait  voir  finir  ce 
monument  digne  de  Rome  et  d'Athènes  ;  mais  11  fut 
un  temps  oh  nos  rois  fuyant  les  regards  du  peuple, 
allèrent  loin  de  la  capitale  s'environner  de  liixe^  de 
courtisans  et  de  soldats.  C'est  le  besoin,  c'est  le  se^ 
eret  du  despotisme  de  s'enfermer  dans  Un  palais 
lointain,  au  milieu  d'un  luxe  asiatique,  comme  au- 
trefois on  plaçait  les  divinités  dans  le  fond  des  tem^ 
pies  et  des  forêts,  pour  fVnnper  plus  sûrement  rima'- 
gination  des  hommes.  Il  fallait  Une  grande  réi^olution 
qui  ramenAt  les  peuples  à  la  liberté,  et  les  rois  au 
milieu  des  peupleSi  Cette  révolution  est  faite,  et  le 
roi  dos  Français  fera  désormais  son  séjour  habituel 
dans  la  capitale  de  l'empila*  Ce  séjour^  en  embellis<^ 
sant  Paris ,  le  consolera  de  ses  pertesi  C'est  le  con- 
sentement que  Sa  Majesté  d  exprimé  plusieurs  fois, 
de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris,  con.^entc- 
ment  qu'elle  devait  accorder  à  leur  patriotisme  « 
même  a  leurs  craintes,  et  surtout  d  leur  amour^ 

Voici  nos  projets.  Les  Tuileries  et  le  Louvre  réu- 
nis seront  le  palais  national  destiné  à  l'habitation  dn 
roi,  à  la  réunion  de  toutes  les  richesses  que  possède 
la  nation  dans  les  sciences  et  dans  les  artSi  etauit 
principaux  établissements  de  l'instruction  nttblii|uei 
Ne  croyez  pas  que  le  roi  vous  ait  demandé  le  Lotivre 
habitation,  mais  le  Louvre  palais  des  arts  et  asile  des 
sciences.  11  n'a  pas  voulu  s'enfermer  dans  tin  grand 
palais  pour  chasser  les  arts  qui  l'ont  élevé  et  les 
sciences  qui  l'honorent.  Le  Louvre  est  devenu  jum 
qu'à  ce  moment,  par  la  munificence  royale,  le  théâ* 
tre  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  il  est,  à  titré 
de  récompense,  la  demeure  de  plttsidun  Artistes  eé" 
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tups  de  plusieurs  grands  hommes  y  sont  ûéposéts; 
de  rkhes  gale rif s  de  tableffut  sont  entassées  ssns 
ordre;  cl  ces  irësqrs  Immenses  peuvent  être  perdus 
|our  lo  nation,  si  vous  n*en  fsites  un  de  vos  édifices. 
Enfin,  un  Jour  la  bibHolhèquc  naiionîilc  pourra  y 
être  transportée  ;  et  ce  monumeiil  antique,  ouvrage 
de  tant  de  rois,  concourra  à  donner  une  patrie  à  la 
Nberté  ^t  aux  arts  dans  Paris,  qui  fut  si  longtemps  le 
irOne  du  despotisme  et  des  abu^. 

Décréter  simplement  que  le  Louvre  sicra  dana  le 
tableau  des  domaines  réservés  au  roi  a  paru  à  vos 
eomilés  une  disposition  funeste ,  propre  à  rappeler 
les  abus  dans  ce  qu'on  appelait  la  surintendance  des 
bâtiments,  à  provoquer  autour  du  roi  des  demandes 
Indiscrètes,  à  peupler  son  palais  de  parasitas  dange- 
reux el  de  courtisans  perlides  :  enfin,  à  intervertir  et 
à  profaner  même  Tusage  et  remploi  des  domaines 
oâtionaux*  Mais  autant  il  fallait  éviter  une  disposi- 
tion trop  vaste  et  trop  arbitraire,  autant  il  fallait 
déterminer  l'esprit  de  votre  décret.  Non,  ce  n'est  pa» 
pour  le  roi;  ce  n'est  pas  pour  la  superstition  du  trOne 
ue  vous  établirez  cette  représentation  magniOque 
u  pouvoir  qui  a  ai  souvent  corrompu  le  cœur  des 
rois  et  subjugué  l'imagination  des  peuples,  c'estpour 
la  nation  même  que  vous  agirex*  Le  roi ,  chef  Ou 
agent  du  pouvoir  délégué  par  la  constitution,  n*est 
sans  doute  que  le  premier  desfonctionnairea  publics; 
mais  assis  sur  le  Irânc,  habitant  au  milieu  Je  la  ca- 
pitale de  1  empire,  il  représente  la  dignité  nationale, 
il  est  le  signe  visible  de  la  majesté  de  la  nation  :  il 
faut  donc  lentourer  d'objets  qui  appellent  les  hom- 
itia^es  publics.  Un  peuple  libre  ne  con  lie  ses  destinées 
'^u'a  lui-même ,  ses  lois  qu*à  de§  représentants  i  sa 
J'ignilé  qu'à  un  roi. 

Votre  projet  »  conforme  ou  désir  do  roi  i  sera  sans 
doute  d'élever  le  palais  des  sciences  et  des  artsàcàtd 
du  palais  de  la  royauté,  et  vous  aurez  ainsi  placé 
dans  la  même  eticelute  te^  bienfaits  de  \û  civilisation 
et  rinstitution  qui  efi  est  Id  gardieune.  Les  révolu- 
tions des  peuples  barbares  détruisent  tous  les  monu- 
ments, et  la  trace  des  arts  semble  effjcée.  Le$  ré- 
volutions dés  peuple^  éclairés  les  conservent,  les 
embellissent,  et  les  regards  féconds  du  législateur 
Ibnt  renaître  les  arts,  qui  deviennent  rorncment  de 
l'empire. dont  les  bonnes  lois  font  la  véritable  gloire. 

Ainsi  la  restauration  du  Louvre  et  des  TulFeries, 
pour  do/itier  aU  roi  constitutionnel  une  habitation 
digne  de  la  nation  fratiçaise,  et  pôur  y  faire  un  Mu- 
séum célèbre,  demandera  de^me^ires  ultérieures 
qui  seront  concertées  avec  le  roi.  Le  génie  des  artis- 
tes, témoin  de  ce  que  voii%  faites  pour  les  art^,  ou- 
trira  un  concours  libre  pour  en  former  tes  platis,  et 
nos  successeurs  cnjugeront,  en  décréteront  l'exécu- 
tion à  mesure  des  besoins  et  des  sommes  que  la  na- 
tion pourra  y  consacrer. 

Venons  à  des  objets  pltis  Itttportants.  Le  domaine 
de  Versailles  et  Ses  (jéftendances  Vous  est  demandé 

Ear  le  roi  ;  c'est  son  ancienne  demeure.  c*est  Tem- 
ellij^sement  d'une  des  villes  considérables  de  l'em-* 
pire,  c'est  le  premier  théâtre  de  la  révolution.  Il  im- 
porte au  bien  du  royaume  que  les  villes  qui  ont 
de  pareils  établissements  dans  leur  sein ,  les  conser- 
vent. Il  est  Inutile  dé  vous  rappeler  les  nombreux 
domaines  et  les  forêts  que  le  luxe  de  Louis  XlV  el 
de  Lbuis  XV  y  ont  réunis  à  diverses  époques.  Les 
charges  des  domaines  de  Versailles  absorbent  pres- 
que ehllèremenl  les  prodiilts.  La  manufacture  de 
SèvreS,qul  a  introduit  en  France  unrnouvclle  bran- 
che d'imlustrie ,  peut  demeurer  dans  les  mains  du 
roi*  Il  soutiendra  cet  établksemcut.qui  peut  être 
serait  détérioré  ou  anéanti  si  les  bûllmeiits  immenses 
Consacrés  à  ce  genre  d'industrie  et  de  travaux  étaient 
vcbdus  commt  les  autres  bleus  natlouaux. 


flaint-ClOQd  A^es!  qualifie  malMi  de  plaisance  ae« 
qutse  par  le  roi  en  1785  ;  cette  maison ,  avec  les  jar- 
dins et  le  parc,  présentent  des  charges  presque  sans 
produit  Rambouillet,  passé  par  voie  d'acquisition 
de  la  main  de  M.  Penlhièvre  dans  celles  du  roi  en 
17S3,  a  perdu  des  droits  de  péage,  de  minage  et  de 
fonage,  supprimés  par  vos  décrets.  Le  principal  re- 
venu est  dans  la  vente  des  bois.  L'état  fourni  par 
l'administration  des  bâtiments,  déduction  faite  des 
objeta  supprimés  par  les  décrets,  porte  le  revenu 
net,  toutes  les  charges  déduites,  à  la  somme  de 
257,944  liV. 

8aint-Germain-en-Layeest  nu  vient  château  bâti 
par  Henri  IV,  continué  et  angmenté  par  Louii^XIII 
et  Louis  XlV.  Cette  masse,  dont  l'entretien  est  peu 
dispendieux ,  ne  donne  an  roi  que  l'avantage  d  ac- 
corder des  logements  à  de  vieux  militaires,  et  des  re- 
traites aux  personnes  qui  ont  été  on  qui  sont  encore 
à  son  service.  Sans  doute  c'est  à  la  nation  à  donner 
des  récompenses  publiques,  et  le  roi  pourra  disposer 
des  objets  de  la  liste  civile  à  titre  de  retraite  pour  ses 
serviteurs.  Quant  aux  maisonsetbâtiments  qui  sont 
dedans  et  auprès  la  ville  de  Saint-Germain  et  qui  ne 
peuvent  être  employés  au  service  du  roi  qui  n'y  ha- 
bite paS|  ces  objets  seront  vendus  au  profit  de  la  na- 
tion. 

Si  la  rente  du  château  était  ordonnée ,  la  beauté 
du  site,  les  établissements  qui  v  sont  presque  formés 
peuvent  engager  un  roi  è  habiter  à  Fontainebleau 
une  partie  de  Tannée,  et  c'est  conserver  les  intérêts 
d'une  ville  que  de  ne  pas  détruire  l'espérance  d'y 
voir  un  jour  une  maison  royale.  La  forêt,  entourée 
de  murs  et  de  la  Seine,  contient  huit  mille  quatre 
cents  arpents  dont  le  prodnit  de  la  vente  des  coupes, 
années  communes,  est  de  1S9,923  tiv.  Les  domaines 
et  les  forêts  de  Fontainebleau  et  de  Compiègne  sont 
les  deux  objets  les  plus  considérables  par  la  nature 
et  l'étendue  des  bois. 

Fontainebleau  consiste  dans  le  château,  les  jar- 
dins, quelques  bâtiments,  et  une  forêt  considérable 
divisée,  d'après  son  aménagement ,  en  dix  cantons 
formtntcentsoixanteseizetriaffesou  coupes  réglées. 
Sa  contenance  est  de  trente-deux  mille  huit  cent 
soixante-dix-sept  arpents  vingt-huit  perches  ;  mille 
cinquante  bornes  posées  en  1750,  sur  une  route  de 
trois  pieds  de  large,  entourent  et  marquent  cette 
belle  propriété  nationale.  Le  produit  total  d'une  an- 
née commune  est  de  305,^23  liv. ,  mais ,  avec  les 
frais  de  plantations,  de  repeuplement,  de  fossés  et  de 
gardes,  portés  par  aperçu  a  110,000  liv.,  le  produit 
net  sera  do  105,^223  liv. 

Compiègne  présente  un  palais  récent  et  magnifi- 
que, auquel  il  ne  manque  qu'une  chapelle  et  des 
jardins.  Plusieurs  maisons  et  bâtiments  dépendent 
de  celte  maison,  et  sont  disposés  pour  le  service  du 
roi.  Le  seul  revenu  de  ce  domahie  consiste  dans  la 
forêt;  sa  contenance  est  de  vingt-six  mille  arpents. 

Les  comités  ont  examiné  si  cette  somme  pouvait 
être  ajoutée  ,  sans  préjudice  pour  la  natiou ,  à  une 
liste  civile  de  25  millions.  Je  ne  vous  répéterai  pas 
ces  considérations  d'économie  publique  toujours  pré- 
sentes à  vos  esprits ,  et  qu'une  nation  écrasée  par 
une  dette  publique  immense  ne  peut  vous  laisser  ou- 
blier. Ces  considérations  n*ont  pas  échappé  à  vos  co- 
mités, mais  il  me  suflira  de  vous  rappeler  que  vos^ 
décrets  joignent  expressément  à  la  liste  civile  les 
revenus  des  parcs  et  domaines  que  le  roi  réservera  ; 
ainsi  les  comités  ont  dû  s'arrêter  ;  ils  ont  pensé  que 
la  question  était  résolue.  Voici  les  motifs  de  cette 
opinion  :  •  Je  crois  (porte  la  lettre  écrite  par  le  roi 
le 9  juin)  aue  25  millions,  en  y  ajoutant  le  revenu 
des  parcs,domainesetforétsdes  maisons  de  plaisance 
que  je  conserverai,  pourront  sultire  a  ces  dépenses.  • 
L'Assemblée  nallouale  9  décrété  le  même  Jour  les 
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dispositions  et  demandes  portées  dans  ce  message. 
IK'puis  cette  é|>oque  vous  avez  rendu,  sur  le  rapport 
du  comité  de  cou^titutioii ,  un  décret ,  lors  du  com- 
plément des  corp<  administralîrs,  portant  que  lors- 
qu'il s'agirait  des  revenus,  des  domaines  réservés  au 
roi,  riulendanl  de  la  liste  c.vde  agirait  dans  les  tri- 
bunaux, ri  que  pour  I»  propriété  ce  seraient  les  pro- 
cureurs généraux- syndics  des  déparlements  où  ces 
domaines  seraient situi'S.  Ainsi  vous  ajoutez  1  million 
93,0U0liv.aux  25  millions  déjà  donnés.  Ou  n'ignore 
pas  que  la  liste  civile  qui,  dans  les  mains  d'un  roi 
vertueux,  peul-élrc  une  source  de  bienfaisance  pu- 
blique, peut  aussi,  dans  les  mainsd'un  minisire  per- 
vers, devenir  la  source  de  la  corruption  des  pouvoirs 
et  des  législateurs  eux-mêmes. 

Mais  quand  la  probité  est  sur  le  trône,  c*est  aux 
représentants  de  la  nation  d'en  écarter,  parleur  sur- 
veillance, les  ministres  qui  pourraient  abuser  des 
dons  qu'un  peuple  généreux  fait  à  son  roi.  En  dé- 
crétant les  réserves  qu'il  a  demandées  dans  son  der- 
nier message,  vous  lui  accorderez  des  objets  qui 
tiennenl  de  près  à  ses  jouissances  personnelles,  et  si 
le  véritable  bonheur  d'un  roi  est  de  lixer  par  son 
concours  à  rétablissement  d'une  constitution  libre. 
Je  bonheur  du  peuple  ;  la  plus  douce  récompense  du 
peuple  est  aussi  le  bonheur  du  roi,  H  ne  sera  pas  sé- 
paré de  cet  éloge  public,  le  prince  dont  Louis  XVI 
unité  les  vertus ,  et  comme  si  les  hommages  qu'il  a 
si  souvent  rendus  à  la  mémoire  d'Henri  IV,  ne  VeuS' 
sent  pas  acquitté  de  tout  ce  qu'il  lui  doit,  il  vous  a 
demandé  de  lui  réserver  le  château  où  est  né  le  vain- 
queur de  la  ligue.  Et  vousaussi  vous  voulez  honorer 
la  mémoire  d  Henri  IV  en  exceptint  de  l'aliénation 
le  château  où  il  a  vu  le  jour  ;  c'est  le  vœu  des  habi- 
tants du  département  des  Basses- Pyrénées,  c*est  le 
vœu  de  tous  les  Français  :  il  sera  donc  le  vôtre.  Voici 
le  projet  de  décri  t. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comité.^ des  domaines ,  de  féodalité,  des  peusions  et 
des  (inauces,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !«' .  Le  Louvre  et  1rs  Tuileries  réunis  se- 
ront le  palais  national,  destiné  à  l'habitation  du  roi 
et  à  la  réunion  de  tous  les  monuments  des  sciences  et 
des  arts,  et  aux  principaux  établissements  de  l'in- 
struction publitjue;se  réservant  TAssemblée  natio- 
nale de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établis- 
sement digue  de  sa  destiuation,etde  se  concerter 
avec  le  roi  sur  cet  objet. 

m  11.  Les  bâtiments  dépendants  du  domaine  natio- 
nal, renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du  Louvre 
et  des  Tuileries  seront  conserves  et  loués  au  profit 
du  trésor  public,  ju^^qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment disposé,à  l'exception  de  ceux  desdits  bâtiments 
actuel lemeni  employés  au  service  du  roi ,  et  dout  il 
conservera  la  jouissance. 

m  Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents  à 
ladite  enceinte, employés  actuellement  à  son  service: 
les  autres  pourront  être  aliénés. 

•  m.  Sont  réservés  au  roi,  les  maisons,  bâtiments, 
emplacements ,  terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et 
forets  composant  les  grands  et  petits  parcs  de  Ver- 
sailles, Marly,  Meuuon,  Saint-Germain  et  Saint- 
Cloiid,  ainsi  que  les  objets  de  la  même  nature  dépen- 
dant des  domaines  de  Rambouillet,  Fontainebleau  et 
Compiègne  ;  les  bâtiments  et  fonds  de  terres  dépen- 
dants de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres , 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

•  IV,  l^  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  ré- 
servés par  les  articles  précédents  ;il  en  percevra  les 
revenus.  Il  acquittera  les  contributions  publiques  et 
les  charges  de  toute  nature,  il  fera  aussi  toute  espèce 
de  réparation  des  bâtiments,  et  fournira  aux  frais  de 


replantation  et repeuplemenldesforêtSydelenr garde 
et  administration. 

•  V.  Les  bois  et  forêts  compris  dans  la  jouissance 
du  roi,  seront  exploités  suivant  l'ordre  des  coupes  et 
des  aménagements  existants,  ou  dé  ceux  qui  y  seront 
substituée  dans  les  fitrmes  déterminées  par  les  lois. 

•  VI.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  ofii- 
ciers  préposés  à  la  conservation  des  forêts  qui  lui 
sont  réservées ,  lesquels  se  conformeront ,  pour  la 
poursuite  des  délits,  et  dans  tous  leurs  actes,  aux  lois 
concernant  l'administration  forestière. 

•  VII.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  on  ca- 
suels,  ci-devant  féodaux  et  autres  dépendants  des 
domaines  réservés  au  roi ,  sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  apparte- 
nant à  la  nation,  et  le  montant  en  sera  versé  dans  les 
mêmes  caisses,  et  le  produit  débits  droits  rachetés 
sera  remboursé  au  profit  de  la  liste  civile. 

•  VIII.  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de 
Pau,  avec  son  parc ,  comme  un  hommage  rendu  par 
la  nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix  suri  a  totalité  des  ar- 
ticles. 

^  L*  Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  article  par 
aVticle. 

Les  articles ,  successivement  mis  aux  voix ,  sont 
décrétés. 

11.  DANDRé  :  Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution nous  présente  un  projet  de  décret  pour  régler 
l'incompatibilité  entre  certaines  fonctions  publiques 
et  celles  de  député  à  la  législature.  On  second  point 
sur  lequel  le  comité  doit  aussi  nous  donner  son  avis, 
c'est  le  renouvellement  des  corps  électoraux. Il  n'y  a 
rien  autre  chose  à  faire  qu'à  rédiger  les  articles,  car 
l'opinion  est  formée  sur  ces  objets.  Je  demande  donc 

3 ne  le  comité  de  tx)nstitution  nous  les  présente  dès 
emain. 

M.  DBSMBUifiBBS  :  Ces  dispositions  sont  renfer- 
mées dans  le  travail  qui  va  vous  être  présenté  sur  le 
renouvelement  de  la  législature  :  ainsi  l'intention  de 
M.  Dandré  sera  remplie. 

Le  premier  travail  que  le  comité  de  constitution 
ait  entrepris  par  vos  ordres  proposait  de  fonner.de 

fraudes  municipalités  en  laissant  à  chaque  bourgade 
es  agents  ou  officiers  municipaux,  tant  pour  la  ge^ 
tioii  de  ses  biens  et  la  conduite  de  ses  affaires  que 
pour  la  répartition  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions dirtrctes.  La  nature  des  choses  nous  semblait 
exiger  une  organisation  particulière  pour  les  muni- 
cipalités des  villes ,  et  nous  leur  réservions  le  plan 
^ue  vous  avez  rendu  général.  Vous  savez,  messieurs, 
à  quelle  époque  et  dans  quel  temps  vous  vous  déter- 
minât! s  à  établir  une  municipalité  indépendante  et 
organisée  de  la  même  manière,  dans  les  villes,  les 
bourgs ,  les  paroisses  et  les  communautés.  Nous 
avouons  de  bonne  foi,  que  les  dispositions  provisoi- 
res adoptées  par  vous,  convenaient  mieux  aux  cir- 
constances; qu'on  s'est  permis  sou  vent  d'en  indiquer 
les  abus,  mais  qu'on  n  aurait  pas  dû  oublier  le  (lien 
que  nous  leur  devons. 

Après  avoir  recueilli  les  avantages  d'une  institu- 
tion (\\n  n'a  été  et  qui  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire, il  convientde  prévenir  les  désordres  qui  en  ré* 
sulteraient  par  la  suite. 

Les  villes,  les  bourgs  et  les  villages  sont,  dans 
l'ordre  politique,  autant  de  familles  chargées  de  leurs 
affaires  domestiques,  et'jouissant  des  mêmes  droits  ; 
mais  on  ne  peut ,  sans  de  graves  inconvénients ,  dé- 
léguer aux  villages  la  même  étendue  de  pouvoir 
qu'aux  villes.  En  effet,  la  population  plus  considéra- 
ble de  celles-ci,  exige  une  répression  plus  active; 
la  fainéantise  et  la  débauche  y  produisent  plus  de 
désordres  et  de  crimes  ;  les  représentants  et  les  gar- 
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w  diens  du  peuple  y  ont  besoin  de  plus  de  moyens  de 
persuasion  et  de  plus  de  moyens  de  force.  ^ 

Sous  le  rapport  des  pouvoirs  délégués,  1  adminis- 
tration générale  a  aussi  plus  de  lonctionsà  donner 
aux  muuicipalilés  des  villes.  Leur  organisation  doit 
donc  être  plus  travaillée,  et  leur  action  plus  libre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  villages.  Sans  doute 
chaque  bourgade  doit  avoir  des  officiers  municipaux 
cl  des  notables  nommés  par  les  citoyens  actifs  ;  car 
ces  petites  familles  ont  des  affaires  domestiques  a 
gouverner,  ainsi  que  je  fai  déjà  dit ,  et  des  soins  à 
prendre  pour  maintenir  la  propreté ,  la  sûreté  et  la 
tranquillité.  Elles  sont  chargées  d'ailleurs  de  répar- 
tir les  contributions  demandées  par  le  trésor  public; 
il  faut  donc  y  établir  un  pouvoir  municipal,  mais  la 
détermination  de  son  étendue  et  de  ses  bornes  offre 
quelques  dillicnltés.  Les  éléments  de  ce  calcul  sont 
nombreux  ;  il  est  nécessaire  de  combiner  à  la  fois  les 
Tuesde  la  morale  et  celles  de  la  politique,  et  il  éclai- 
rer les  unes  et  lesautres  des  lumières  de  rexpérience. 
Il  s'agit  de  trouver  une  institution  qui  donne ,  d'un 
côté ,  un  appui  sûr  à  la  faiblesse  de  chaaue  bour- 
gade ,  et  rrpaiide  parmi  des  hommes  que  leur  posi- 
tion tend  à  isoler,  les  habitudes  et  les  affections  so> 
ciales  qui  sont  la  base  de  tous  les  gouvernements  ; 

3ui,  de  l'autre,  renforce  le  lien  politique,  et  par  des 
ivisions  dans  le  territoire  du  district ,  réunisse  un 
nombre  de  communautés  flui  ne  soir  ni  trop  petit  m 
trop  grand,  pour  maintenir  la  surveillance  et  la  paix 
des  campagnes.  Enfin  ,  rien  ne  pourra  réussir  en  ce 
genre,  si  on  ne  ménage  pas  le  temps  des  cultivateurs 
.  et  des  ouvriers,  et  si  on  ne  proportionne  pas  à  leurs 
lumières  les  fonctions  qui  leur  seront  imposi'cs. 

Pour  remplir  des  vues  si  intéressantes,  nous  pro- 
posons de  donner  trois  oflîciers  municipaux  et  six 
notables  à  chaque  bourgade,  de  rendre  les  élections 
faciles  et  de  peu  de  durée,  de  leur  laisser  ce  qu'ils 
pourront  bien  faire ,  eVst-à-dire  la  répartition  des 
contributions  publiques  et  le  maintien  de  la  police, 
jusqu'au  jugement  du  contentieux  et  à  la  réquisition 
de  la  force  publique  exclusivement  ;  et  sur  les  objets 
plusdifficiles,de  les  incorporer  à  une  autre  instituiion 
qui,  réunissant  plus  de  lumières  et  pi  us  de  force,  fera 
un  service  plus  exact.  Nous  voudrions  donc  établir 
par  canton  une  municipalité  centrale,  composée  d'un 
maire  et  d'un  procureur  de  la  commune,  nommés 
par  les  citoyens  actilsde  toutes  les  communautés,  et 
de  TuQ  des  officiers  municipaux  de  chaque  commu- 
nauté particulière.  Elle  ne  siégerait  que  le  diman- 
c'ie  :  elle  jugerait  le  contentieux  detoutes  les  affaires 
de  police  :  elle  rendrait  toutes  les  ordonnances  sur 
cette  matière;  elle  requerrait  et  surveillerait  Tem- 
Bloi  de  la  force  publique ,  nécessaire  à  la  sûreté  et  à 
Ja  tranquillité  de  tout  le  canton; elle  remplirait, 
dans  Tordre  municipal  et  dans  Tordre  administratif, 
d'autres  fonctions  utiles  qu'iiidi«|uera  le  plan. 

Voici  donc  les  deux  premières  questions  qu'il  faut 
décider:  «  Laissera- ton  à  chaque  coinniunaiité  du 
royaume  le  jugement  du  contentieux  de  la  police?» 
Première  question.  —  •  Laissera-t-on  à  chaque  com- 
munauté du  royaume  la  réquisition  et  Temploide  la 
force  publique?»  Seconde  question.  Si  quelqu'un 
demande  la  parole  contre  l'avis  du  comité ,  qu'il 
monte  à  la  tribune.  (  Plusieun  voix  :  Non^  tout  le 
monde  e^t  d'accord.)  En  ce  cas  je  vais  faire  lecture 
de  Tart.  l«r  du  prujet  du  comité. 

«Art.  !«'.  Les  villes  conserveront  une  municipa- 
lité particulière. ,  laquelle  continuera  à  se  former  et 
à  agir  selon  les  règles  établies  par  le  décret  du  14 
décembre  1789  et  Tes  décrets  postérieurs ,  sauf  les 
changements  qui  pourront  être  apportés  p;ir  la  suite 
à  quelques  dispositions  réglementaires.  • 

M.  TouLONQBON  :  Le  projet  qui  vous  est  soumis , 
mérite  piusd'alteution  qu'on  ne  parait  y  en  mettre  ;  il 
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fend  à  donner  aux  villes  une  espèce  de  suprématie 
sur  les  campagnes;  je  demande  au  moins  que  la  dis- 
cussion soit  ouverte. 

M.  BoussiON  :  Vous  allez  désorganiser,  sans  au- 
cune nécessité ,  les  municipalités  actuelles;  je  de- 
mande Tajournement  de  cette  question  à  la  prochaine 
législature;  elle  connaîtra  aussi  bien  que  nous  ce 
qui  convient  le  mieux  au  royaume. 

M.  RoEDBRBR  :  Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  Ttijour- 
nemeiità  la  prochaine  législature  ;  vous  ne  pouvez 
lui  abandonner  le  droit  de  créer  des  mtinicinalités , 
il  n'appartient  qu'au  corps  constituant  de  décréter 
le  principe.  Je  pense  donc  qu'il  faut  ajourner  la  pro- 
position jusqu'au  moment  où  le  comité  de  révision 
présentera  son  travail,  et  alors  l'Assemblée, a piè^ 
avoir  décrété  le  principe ,  pourra  renvoyer  l'exécu- 
tion à  la  prochaine  législature. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  dé- 
crétée. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Notice  de  la  iéanee  du  ioir. 

Décret  sur  les  règles  de  réception  et  de  répartition 
des  auxiliaires.  —  Discussion  sur  la  suppression  du 
domaine  congéable. 


ARTS.  —  GRAVURE. 

Patchaï  PaoU ,  peint  par  M.  Martin  Drolling ,  gravé  par 
M.  B.-L.  Henriqan,  de  PAcadëmie  royale  de  Peinture  et  do 
celle  de  Saint-Héiersbourg.  Prii  :  3  liv.;  et  avant  la  lettre, 
6  liv.  Le  portrait  est  trè»-ressemblant.  Il  se  vend  li  Paris, 
chex  H.  DroUing,  rue  du  Temple,  vis-à-vis  celle  de  Mont* 
noreoéi ,  n<^  40 ,  et  chei  M.  Jonret,  au  Palais-Aoyal. 


MUSIQUE. 

Qastrlëme  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  an  aîr 
de  Camille  f  un  de  Spiiiette  et  àlanêd,  et  Touverlure  de  la 
Villanella ,  arrangée  pour  guiUre  et  violon. 

—  Cinquième  cahier /</«/»,  contenant  une  chanson  de  Ca^^ 
nulle .  et  trois  airs  del  signor  Martini. 

.—  N*  5  du  Journal  de  Violon,  contenant  un  grand  duo  do 
M.  Pleyel ,  pour  flûte  et  violon. 

—  Qu^lrième  et  cinquième  recueil  des  Dihtsemenis  de 
Polymnie,  contenant  trois  airs  et  un  duo  del  sifnor  Martini, 
et  dix  petites  pièces  de  clavecin ,  par  M.  Pleyel. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  ces  trois  ouvrages  est  de 
18  liv.,  franc  de  port,  pour  Paris  et  les  départements. 

On  souscrit  i  Parii ,  chef  M.  Porro  seul  ,  rue  Tiquetonne , 
&o  10 ,  et  chex  tous  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  six  romances ,  avec  accom- 
fagrenient  de  clavecin  et  de  violon  obligé,  musique  de 
'  Piccini.  Prix  :  4  liv.  16  aouf ,  port  franc. 
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GEOGRAPHIE. 


Nouvelle  Carte  générale  de  In  France,  divisée  en  qustre- 
viiigi-lrois  départements,  subdivisés  en  disincts.  avec  tous 
les  chefs-lieui  de  cantons;  rédigée  et  présentée  i  lAssem- 
blée  nationale  et  au  roi,  par  M.  Debelleyme,  ingénieur- 
géographe  de  Sa  Majesté.  A  Paris,  chex  lauteur,  rue  du 
Paon ,  faubourg  Saint-Germain ,  hôtel  Notre-Dame.  Prix  : 
en  feuUles,  14  liv. 

Cette  carte  .  qui  vient  d'être  mise.aa  jour ,  est  composée 
de  quatre  feuilles  de  papier  grand-aigle  ,  lesquelles,  reumci 
ensemble,  forment  un  carré  de  trois  pieds  neuf  pouces  de 
hauteur,  sur  cinq  pieds  de  largeur.  Cette  proportion  a  donné 
les  moyens  d*y  exprimer  tous  les  détails  qui  pouvaient  en 
augmenter  Putiliié  et  rmlérét.  Ainsi  elle  ne  se  borne  point 
aus  seules  divisions  et  subdivisions  de  la  Fr;ince,  et  à  pré- 
senter simplement  les  chefs-lieux  de  déparlements,  de  dis- 
tricU  et  de  cantons;  elle  offre  de  pins  la  situation  exacte  de 
toutes  les  autres  villes  et  de  tous  les  bourgs  du  royaume , 
tvee  rindicttioD  des  lioux  où  le«  tribunaux ,  les  mctropolea 
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et  les  éyéchit  sont  ëtablis.  Deux  colonnes,  pratj(|u4es  sur 
Jes  c^iéa,  en  rendent  riauUig«noe  prompte  et  facile;  elles 
servent  d^ailletirs  i  rappder  les  notts  des  frovieces  où  cet 
divers  ctalilissements  ont  été  formés,  et  i  conparer  l'enden 
état  des  choses  «  Ja  nouvelle  orj^^tBÎMtien. 

Cette  carte,  rédigée  avec  exactitude  et  gravée  4rèt-ae«- 
gneu^ement,  présente  encore  le  cours  de  toiles  les  rivières, 
les  canaux,  les  grandes  routes,  les  postes  et  relais,  les  hautes 
■ionUg«es ,  les  forêts ,  les  bois  remarquables ,  et  la  lisière 
des  Etats  limitrophes  de  la  France. 

EeGn  elle  a  été  faite  sous  les  jetn  du  ce«iil4  de  constitu- 
tion .  conforMéiaent  aux  procès-verbaui  et  aux  cartes  parti- 
culi<  reS  dout  on  s^est  «ervi  poer  la  (onnatioo  de  chaque  dé- 
partement, et  diaprés  les  décrets  de  TAssenblée  nationale, 
qui  ont  prononcé  celte  formation.  Cest  après  en  avoir  re- 
connu ^exactitude  que  le  comité  Pa  approuvée,  et  qu^ellea 
dtd  adoptée  par  TAssemblée  nationale. 


UVBES  NOUVSAUX. 


Cure  radicale  de  Vhydrochîe;  Traité  des  maladies  particn- 
libres  mue  hommes.  Seconde  édition ,  par  M.  Imbert  De- 
lonnes ,  docteur  eo  médecine  de  la  Faculté  de  Caen  ,  pre- 
mier  chirurgien  de  M.  d'Orléans,  médecin  consultant  de 
M.  d'Artois,  fils  de  France;  cbirurgien-major  de  la  cava- 
lerie française;  avee  eeite  épigraphe  :  O  tatùuts  !  4u  niaxi* 
mum  hominibus  bonum  et  ulUissimum  amui^nœ  feitcUa» 
ifs  humana  /undamenlum  (Guy  Patain,  t.  11,  p.  "33).  A 
Paris ,  chez  Vauleur ,  rue  des  ions-Enfants ,  n»  90  ;  cbez 
Duplain,  libraire,  cour  du  Commerce  ;  et  chei  M»*  veuve 
Esprit,  au  Palais-Royal,  escalier  de  M.  d*Orléans.  Pris  : 
5  liv.i  et  4  liv.,  broché;  %  vol.  in-8«. 

Ce  lÎTre ,  qui  nanqualt  i  ta  médecine ,  est  une  de  ces  pro- 
ductions intéressantes  qa*on  ne  saurait  trop  apprécier.  Son 
objet  est  la  conservation  de  Phomme ,  et  la  cure  radicale 
d*une  maladie  fieheuse  qui  avait  inutilement  occupé  les  plus 
grands  maîtres  de  Tart  de  guérir,  depuis  près  de  dix-huit 
siècles.  Les  vérités  pratiques  qu*il  ronlerme  sont  prouvées 
par  des  guérisons  sanS  nombre  et  constatées  par  des  procès- 
verbaux  les  plus  authentiques.  On  aime  à  voir  dans  ces  pro- 
cès-verbaux  des  médecins  et  chirurgiens  éclairés  rendre  à 
Pautcur  la  justice  qai  lui  est  due  en  préconisant  ses  principes* 
Parmi  les  citoyens  que  M.  Imbert  nous  a  conservés  déjè,  oo 
compte  plusieurs  militaires  dont  Pactivité  longtemps  enchaU 
oée  était  utile  à  le  patrie.  Tels  teeile  général  iotigainville, 
qui  commande  en  ce  meaeot  noa  forces  nsrvalts;  le  général 
Barrin  ,  commandant  en  Corse;  M.  Vintimille,  ci-devant  co- 
lonel du  régiment  royal-italieu;  M.  PigauU-Grandcourt,  ca« 
pitaine  d*arlillerie  à  Galnis,  et  une  inimité  d^autres  person- 
nages de  to«t  état  et  4e  toot  âge ,  qui ,  en  publiant  leur 
guérisen  parfaite,  ont  vovin  rendre  un  hommage  smcère  à 
rauteur ,  et  donner  k  sa  découverte  ceite  répntation  si  bien 
méritée  et  faita  pour  séduire  ceux  fui  aeraieat  affligés  de  la 
même  ONdadie. 

.  M.  IflilMri  ne  traita  pai  eeulement  ^le  fhydraeèla,  plu- 
sieurs autres  maladies  particulières  aux  hommes  Pont  atîle<> 
ment  occupé ,  et  nous  savons  que  cet  auteur,  ai  avaatAgeu- 
sement  connu ,  doooeA  bientèt  la  suièe  de  ses  oeuvres  mm* 
diflcrentes  maladies  4oi4  il  ne  pouvait  parler  dana  un  teal 
volume. 

Yllf*  et  IX*  volumes  du  Code  politique  de  la  France^  ou 
Collection  des  décrets  de  l'Assemotée  nationale ,  avec  cette 
épigraphe  ; 

le  viens,  après  nnUa  ans,  ebanger  ces  lest  grossière». 

A  Paris,  chez  MM.  Nyon  Patné,  libraire,  roc  du  Jardinet; 
et  Balard ,  hnprimcur ,  rue  des  llatbiu*iQ8. 

Cette  collection  est  faite  avec  beaucoup  de  soin;  elle  a 
Pavantage  de  réunir  ,  à  la  table  alphabétique  des  matières , 
une  table  chronologique  de  la  sanction ,  acceptation  et  pro- 
nnilgatieu  Am  décrelt. 


—  Code^le  la  justice  de  paix  ;  cinquième  cabier  «  _  _  _ . 
n;int  de  nouvelles  explications  et  formules  sur  les  affaires  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  suivies  d'un  grand  «ombre 
de  décisions  des  comités  de  conslittition  M  conseil  de  jua- 
tice  ;  terminées  par  la  table  alphabétique  4es  matières  con- 
tenues dans  les  cinq  cahiers  composant  le  premier  tome  4e 
cet  ouvrage.  A  Paris,  chcx  Pautcur,  place  Dauphine,  j»»  i  1  ; 
et  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-fcoyal ,  ^akriea  4e 
boia.  • 


^^  Mémoire  sur  l'instruction  et  sur  ^éducation  nëtionaU; 
avec  un  projet  de  décret  et  de  règlement  constitutionnel 
pour  les  jeunes  gens  réunis  dans  les  écoles  publiques,  suivi 
dNin  ecnai  sur  la  manière  de  concilier  la  surveillanee  nalio- 
nala  avec  les  droits  d'eaipire  aur  les  anfianta,  dans  Péducatien 
des  béritiera  présomptifs  de  la  couronne  ;  par  M.  Léonard 
Bourdon ,  Pun  des  électeurs  de  1799  et  des  repréaeutanta  de 
la  commune  de  Paris.  A  Paria,  cbea  M.X^illean,  imprimeur, 
rue  Galande ,  n»  ^  ;  et  cbez  les  principaux  libraires,  an 
Palais-Royal. 


SPECTACLES. 

AcADiMIB  BOYALB    DB  MUSIQCB.-*- Al^.    Àkestû,  SUlfi 

du  ballet  de  Psyché, 

Thbatb£  as  LA  NàTioH,-«-Atq.  fa  Lé^tffAtra,  comédie 
en  5  acu*s,  ea  vers;  suivie  4e  Crùpm  HétfectA,  coiDédic 
en  3  actes,  en  prose. 

Demain  la  h*  i«prèseutatlon  4es  Ficiimei  eloCfréea.— 
Dimanche  Marims  à  MitUmmcs,  •— Lundi*  Bndvâ^  tragè- 
diew 

TnéATBB  Italîct.— Auj.  U  6«  repTésenlaUoD  de  Wmhre 
de  Mirabean ,  et  Zémirt  et  Azor,. 

Demain  VAmi  4é  la  Maison ,  et  U  Dot** 

TuésTua  FasnçATS,  hm  de  lliciieli(»«.— >Anj.  to  CfH 
quetu  corrigée^  en  5  ades,  ea  vers  ;  suivie  du  Pr^emrewr 
mHfùrâ,  en  «m  ode,  ea  vers. 

Demain  la  $•  représentalkm  d'IÎMirf  FHJ,  tragédie 
novvelle. 
Lundi ,  Brufas ,  trafédle»  et  tes  Mates  rivales* 

T«iAtM  M  Unmc^'-^k^yHêsirHertéiSmisliat 
opéra  italien. 

Diaiaiielie  la  1^  nprteedtitiM  de  ÊUrt/^mm  é  9m  m  et 

Mortm 

Bn  BttendBnt  la  l*»  représentation  de  te  Fenâemie^ 
epéra  italien ,  dans  le^ntel  H.  Simoni  délnftera ,  el  fa  1** 
de  Bneêre  des  MéneeAtKea ,  eemédie. 

Ambigu  Cojiiqub,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
11*  représentation  delà  Lettre  de  cachet  ^  comédie  en  .un 
aclc;  précédée  de  la  Fausse  Correspondance ,  et  de  TE- 
preure  ra{soniia6fe,- termioé  par  ta  Mort  du  Clieialier 
étAssas* 

TuéATU  MS  M4BBV0(HBUL«  MonvABSiM,  Wk  Paltîi- 
Boyal  —  Auj.  U  iloi  Théodor4  à  FeMtfe,«péra«o  J  adi»* 

Donain  Mérape^  tEaffédte  en  S  adca,  dans  laqwllc 
Mile  Sataval  l^ainâe  remplira  k  idée  de  Mérafe. 

Inoessanment  Sémiramk. 

Ta^TB*  PAAiçAis  ùoasuHjn  u  ltbsq4ib.^Aiû.  1$  Pm 
de  FamUlc^çoméiWe  en  6  actes  ;  auivie  du  Bom  FiU^Ofétê 
en  uu  acte* 

DÉLAssnmm  ooiiiQoaa,  liauievBvd  d«  Teaple.— A«j» 
là  Soirée  nis/s9«e,  oomédie^  tm  BaeoUmrs^  opém  pois- 
sar<l;  ie  Mirtoir  4e  U  fWriié. 

AarPHrmÉATRB  de  M.  Astlbt,  fhubounf  du  Temple.— 
Anî-,  à  si«  beures  précises,  grands  exercices  d'équilalion^ 
avec  plusieurs  scènes  el  entr'acles  très-amusants,  terminé 
par  la  7*  représentation  de  la  fcelailte  ei  ia  Mort  du  gêné' 
rai  l^orléoroiif  A.--Dim«nc^  39,  la  dôtore  NiBS  remise. 

Prix  des  places,  3  nv.,'96  s.,  2A  s.,  13  s* 

Clcb  DBS  Etrangers  nsedalfaiJ,  o^'^S.—- Il<eat  ou- 
veit  i^us  les  jours,  i«sq«'à  ielie  iieure  fa'll  plaSl  à  MM. 
les  ubuiuaés  d'y  icsler. 


PAVfiMBIQrS  M26  KCNTeS  WR  L'll6rBL  OB  VHÀM 
VE  VAKIS. 

Année  A79Q.  JIM.  lesPagr«|irssMit  âlaUttnelL 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  ITIOMLE  oo  LE  HOMEll  IIVERSEL. 


N*  148. 


Samedi  28  Mai  1791. 


Deuxième  année  de  la  Liberté. 


•î 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constaniinople^  le  32  marB,--  Le  ministère  ottoman 
a  fait  publier  que  le  négociateur  Lascarof  était  revenu  au 
quartier  général»  et  Ton  croit  que  cVst  par  Tordre  exprès 
de  la  Sublime-Porte  que  le  grand- TÎsir  s^est  aboucbé  avec 
lui.  On  assure  que  Ju^^uf-Pacha  a  eu  une  longue  confé- 
rence avec  le  commissaire  russe,  et  que  leur»  sentiments 
n'ont  pu  se  rapiiroeher,  ce  dernier  ayant  insisté  sur  Texé- 
culiondn  Iraiié  de  Rainardgij.  Cependnnl  M.  deLascarof 
n*avait  pas  quitté  le  camp  du  grand-visir,  qui  pensait  lui 
en  imposer  en  déployant  à  ses  yeux  les  grandes  forces 
réunies  sous  ses  ordres,  et  qui  s^élèvent  à  quatre-vingt 
mille  bommes,  sans  y  comprendre  les  trente  mille  qui 
avaient  été  détachés  à  Vania,  sous  les  ordres  de  deu\ 
pachas  à  trois  queues. 

On  attend  toujours  avec  Impatience  l'escadre  auxiliaire 
d*Alger,  qui  doit  entrer  avec  la  floUe  altomane  dans  la 
mer  Noire,  pour  se  porter  à  Pemboucbure  du  Danube. 

Jerbtck  Edéndi,  le  nouveau  mufU,  est  un  Tîeillard  fort 
respecté I  et  Tami  de  Jusuf-Pacha. 

SUEDE. 

Extrait  d'une  lettre  dé  Stockholm^  du  6  mof.  ->  Le 
voyage  de  Pempereur  en  Italie,  dans  un  temps  où  sa  pré- 
sence devait  être  si  nécessaire  en  Allemagne,  a  déjà  donné 
Tidt^e  que  le  printemps  se  passerait  en  menaces,  en  prépa- 
ratifs et  en  estafettes.  Nous  avons  ici  de  quoi  confirmer  ces 
coiifectures.  Notre  monarque  se  dispose  aussi  ft  quitter  ses 
Etals.  Il  doit,  dit-on,  se  rendre  en  Angleterre,  et  aller  de 
là  aux  bains  d'Aix-la-Chapelle.  Son  départ  est  fixé  au 
8  de  ce  mois.  Il  est  probable  qu*il  sera  retardé  de  quelques 
jours.  M.  le  comtf  Claude  de  Horn  et  M.  de  Mollersvard 

doivent  accompagner  le  roi  dans  son  voyage Ce  projet 

n'a  rien  changé  à  l'activité  de  nos  préparatifs  de  guerre. 
Le  système  est  le  même  partout  :  armer  et  rester  neutres. 
Nous  n'attendons  plus  les  Anglais  dans  nos  mers  :  leurs 
dernières  assurances  étaient  pourtant  positives,  du  moins 
pour  notre  conseil  ;  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que  notre  prince  est  dans  leur  secret. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  (Tune  lettre  d' jéiX'la-Chapelle,  —  Un  grand 
nombre  de  familles  françaises  se  sont  réfugiées  ici  :  elles 
paraissent  former  des  liaisons  très-étroites.  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  n'y  ait  un  titre.  La  qualité  de  ci-devant  leur 
convient  à  toutes;  mais  il  n'y  a  personne  qui  en  con- 
vienne.....  Si  je  juge  bien  d'après  leur  conversation,  je  ne 
TOUS  comprends  pas,  vous  autres  Français,  de  rester  si 
tranquilles.  Cette  armée  des  princes,  dont  vous  riex  à 
Paris,  parce  que  vous  la  croyez  en  Allemagne,  à  entendre 
tous  ces  gensH;i,  qui  à  cet  égard  raisonnent  assez  bien, 
celte  armée  est  en  France  ;  c'est  la  vôlre  même...  Prenez-y 
garde.  Cela  nous  a  donné  à  penser,  à  un  de  mes  amis  et  à 
moi.  Comment  ne  pas  regretter  que  la  motion  de  Mirabeau 
sur  l'armée  n'ait  pas  été  ailoplée?  Ce  qu'il  y  a  de  sur, 
d'incontestable,  c'est  que  l'on  travaille  vos  boldats;  c^est 
que  vos  officiers  ne  sont  point  du  tout,  comme  on  dit,  dans 
le  sens  de  la  révolution.  Quoil  vous  avez  prétendu  détruire 
la  ooblrsse,  et  vous  gardez  le  très-haut  et  très-puissant 
messire  rétot-mnjor,  etc.  etc.  Qu'est  donc  devenue  votre 

Assemblée  nationale?  Mirabeau,  lève-toi! Songez  à  ce 

que  je  vous  écris,  et  ne  laissez  pas  sommeiller  votre  pou- 
voir constituant,  etc...  Qu'il  redoute  des  janissaires  qui  le 
regardent,  lui,  comme  un  despote  et  un  tyran...  On  veut 
vous  faire  peur  d'une  guerre  étrangère,  à  vous  autres  six 
millions  d'hommes  armés;  on  vous  amuse^  craignez  la 
guerre  civile*..  Voilà  le  vrai. 

ITALIE. 

De  Home,  le  SI  avril,  —  Un  vaisseau  venant  de  Port- 
Mahon,  arrivé  à  Civita-Vecchia,  a  appris  que  deux  galiolte^ 
russes  et  deux  corvettes,  allant  à  Syracuse  chercher  des 

V*  Série.  —  Tome  HII 


vivres  pour  les  petites  flottes  de  l'Archipel,  ont  tellement 
été  battues  par  la  tempête  qu'une  d'ensrc  elles,  ayant  été' 
fort  endommagée,  n'a  abordé  Civita-Vecchia  qu'avec  lai 
plus  grande  peine  :  ses  voiles  étaient  déchirées  et  ses  mfttl 
rompus,  et  elle  a  perdu  cinq  hommes  et  deux  mousses. 

Extrait  d'une  lettre  de  Romey  le  3  mai.  —  Le  séiour  de 
Mesdames  aï  agréable  an  peuple  romain,  et  plus  encore  à 
M.  le  cardinal  de  Demis.  Elles  sont  descendues  chez  M.  le 
cardinal,  qui,  après  avoir  été  à  leur  rencontre,  était  vite 
revenu  pour  les  recevoir.  M.  de  Bernis  observe  l'étiquette 
avec  tout  le  scrupule  de  son  ftge;  il  m  égaie  la  monotonie 
avec  toutes  les  ressources  de  son  esprit.  C'est  un  fond  de  la 
cour  de  Louis  XIV  avec  quelques  ornements  de  l'hôlcl  de 
Rambouillet.  On  ne  peut  pas  mériter  plus  de  faveur  et  se 
ressouvenir  mieux  qu'on  lui  doit  tout. 

On  dit  que  Mesdames  ont  prévenu  M.  de  Bernis  qu*elles 
avaient  pris  des  précautions  avant  leur  départ  pour  se 
charger  seules  de  la  dépense  et  des  honneurs  de  leur  mai- 
son, m^me  en  occupant  la  sienne...  Le  Saint-Père  a  été 
visité  et  a  fait  plusieurs  visites  à  Mesdames.  Ce  n'a  pas  été 
un  médiocre  plaisir  que  de  rencontrer  ici  LL.  M  Vf.  Sici- 
liennes. Ces  dernières  personnes  on  fait  au  pape  des  pré- 
sents assez  riches,  tous  ornements  d'église;  elles  en  ont 
reçu  des  bijoux  pieux,  comme  des  chapelets  et  une  Annon» 
dation  en  camée,  d'une  rare  beauté Les  jours  se  pas- 
sent en  promenade  de#uriosiié,  en  splendides  repas,  et  de 
temps  en  temps  en  conversai  ions...  On  vous  aura  sûre- 
meni  fait  en  France  la  description  d'une  fête  que  M.  le 
cardinal  de  Bernis  a  donnée  à  Mesdames  et  au  Saint-Père. 
C'était  un  ingénieux  auto-da-fé  en  ariilice.  M.  Talleyrand, 
ancien  évoque  d'Autun,  revêtu  d'une  Déclaration  desDroils 
en  san-benitOy  portait  sur  le  cœur  ces  mots  :  Liberté  du 
culte.  Le  costume  d'auto-da-fé  était  fort  bien  observé.  La 
petite  image  a  fait  cent  lours,  cent  génuflexions  très-amu- 
sante^,  des  angoisses  imitées  à  ravir.  Enfin,  Mesdames  ont 
beaucoup  ri,  et  le  pape  a  été  charmé. 

Bli  bien,  ce  joli  divertissement,  qu'il  était  bien  naturel 
d*imaginer  pour  répondre  au  Palais-Royal,  où  vous  grillez 
le  Saint-Père,  n'est  qu'un  conte.  Le  récit  qu'on  vous  en  a 
fait  nous  reviendra  pour  nous  en  donner  la  fantaisie,  et  la 
pièce  aura  réussi  à  Fans  avant  d'être  jouée  à  Rome... 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Pariu  —  Extrait  du  registre  des  délibératione  du 

corps  municipal. 

Le  corps  municipal  s'étant  fait  représenter  l'arrêté  du 
conseil  général,  du  3  mai,  confirmé  pur  un  arrêté  du  direc- 
toire, do  5  du  même  mois,  portant  que  l'Assemblée  na- 
tionale sera  priée  de  décréter  :  i^  que  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy,  et  la  redevance  de 
600,000  liv. ,  à  laquelle  il  était  assujetti  envers  le  trésor 
public,  seront  supprimés;  2*  qu'il  sera  établi  une  caisse 
(le  secours,  libre  de  toutes  redevances,  qui  sera  tenue  par 
les  personnes  qui  offriront  à  la  municipalité  les  conditions 
les  plus  avaniageuses,  lesquelles  conditions  seront  impri- 
mées et  affichées  à  la  porte  de  la  Caisse,  et  partout  où 
besoin  sera; 

Considérant  que,  par  son  décret  du  13  mai,  l'Assemblée 
nationale  a  consacré  la  première  disposition  de  cet  arrêté 
en  supprimant  la  Caisse  de  Poissy  et  la  redevance  dont  elle 
était  chargée  ;  considérant  encore  qu'il  importe  essentielle- 
ment à  l'intérêt  de  la  commune  et  aux  approvisionnemei»ts 
de  la  capitale  de  hâter  l'exécution  de  la  seconde  disposition 
de  l'arrêté  du  conseil  général;  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur de  la  commune,  a  arrêté  que  l'article  II  de  l'arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune,  ci-dessus  transcrit, 
sera  incessamment  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux 
comités  des  quarante-huit  sections  ;  en  conséquence,  invite 
les  citoyens  à  adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  admi- 
nistrateurs du  département  des  subsistances,  leurs  pi  opo- 
sitions  sur  rétablissement  d'une  caisse  de  secours,  libre  de 
toutes  redevances,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait» 
être  par  le  corps  municipal  statué  ce  qu'il  appartiendra* 
Signé  Bault,  maire!  Duolt,  secrétaire-greffieik 
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Du  15  mai  4791.  —  Lcchire  fttte  de  dctix  arrêtés  des 
comités  des  sections  des  Thermes  de  Julien  et  de  la  rue 
Beaubourg,  des  24  et  25  mai  présent  mois;  lesdiles  déli- 
l)ératious  relatives  à  l'échange  de  l'argent  contre  des  assi- 
gnat5,  et  des  ussignats  contre  de  l'argent,  le  corps  munici- 
pal instruit  les  citoyens  qu'à  compter  du  vendredi  27  mai 
il  sera  ouvert  de  nouveaux  bureaux  pour  l'échange  des 
assignats,  savoir  :  1°  pour  la  section  des  Thermes  de  Julien, 
dans  une  salle  des  Mathurins,  rue  dis  Malhurius,  depuis 
neuf  heures  du  matin  Jusqu*à  deux  heures  après-midi; 
2*  pour  la  section  de  la  rue  Beaubourg,  dans  la  cour  des 
Consuls,  et.  en  cas  de  pluie,  dans  la  chambre  destinée  aux 
membres  du  tribunal^  depuis  onze  heures  du  malin  jusqu'à 
une  heure  après-midi,  à  l'exception  des  fêles  et  dimanches; 
3*  que  cet  échange  se  fera»  dans  les  deux  sections,  eo  pré" 
sence  d*uB  des  membres  du  comité. 

Le  corps  municipal  arrête  encore  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé,  afiiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante- 
huit  sections* 

Signé  BAiLLt,  maîrêf  Dejoit,  Hcrétaire^refUtr* 

liisuUat  des  ventes  des  biens  nationaux  faites  par  le  di- 
rectoire du  district  de  la  campagne  de  Lyon,  jusqu'au 
51  avril,  inclusivement. 

Les  Tentes  faites  pendant  la  seconde  quinzaine  d'a- 
vril, en  cinquante  article^i  se  portent  à  la  somme  de 
220,785  liv.  Celles  précédemment  foiles  i*élevaient  à 
2  millioiis  311,740  liv. 

Total  général  des  ventes  t  3  millioM  182,525  liv. 

Les  évaluations  des  ventes  de  ia  seconde  quinxaine 
d'avril  sont  de  408,788  liv.  43  sous.  Celles  des  précédentes 
quinzaines  étaient  de  1  million  343^884  liv.  7  sous. 

Total  des  évaluations  e  4  million  452,673  liv. 

Partant,  les  ventes  excèdent  les  évaluation»  de  la  somme 
de  i  million  679,853  liv« 

Département  et  là  Drame.  — *  Faïence. 

La  yente  des  biens  nationaux  se  continue  en  ce  moment 
avec  le  plus  grand  succès.  I^es  biens  vendus  dans  le  seul 
district  de  Valence,  depuis  le  28  janvier  jusqu'au  26  mars, 
estimés  4  million  448,028  liv.,  ont  été  vendus  2  millions 
543v606  liv.  LVxcédant  a  été,  par  conséquent,  de  4  million 
d94«978  liv.  Le  commerce  reprend  son  acliviléb  On  tra- 
vaille à.  Timposition  foncière  et  mobilière.  Les  récoltes 
promettent  beaucoup.  Enfin^  tout  tend  à  la  prospérité  que 
notre  nouvelle  constitution  doit  assurer  à  l'Etat. 

Département  des  Ardennes  ^  Rhétel,  i5mai. 
On  vient  de  publier  Ici  Pétat  des  biens  nationaux  im- 
mobiliers vendus  dans  les  six  districts  de  ce  département, 
depuis  le  47  novembre  4790,  époque  de  Pouveriure  des 
ventes,  jusqu'au  30  avril  4791.  Cet  état  se  monte  à  lu 
somme  de  47  millions  438,664  liv.  2  sous.  —  La  vente 
faite  dans  le  district  de  Sedan  est  de  2  millions  242,478  liv. 

—  District  deGrand'Pré,  2  millions314, 223  liv.  — District 
de  Rocroy,  301,390  liv.  —  District  de  Youziers,  2  millions 
771,524  liv.  —  District  de  Rhélel,  7  millions  490,285  liv. 

—  District  de  CharleVilte,  2  millions  351,762  liv. 

Département  4! lndre^t^j>ire,  *-  l'oicrj,  4  9  mai'* 
La  phn  grande  tranquiTKté  K^cne  dans  tonte  l'étendue 
da  déparlement.  Tours  est  sans  contredit  nne  des  vrllcs 
qni,  soit  par  le  patriotisme  de  ses  habitants,  sort  par  leur 
(  aracière,  ont  eu  le  moins  d'agitation  dans  le  cnurs  de  la 
révolution  actoeHe.  —  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Consti- 
lulfon  sont  très-mullipliées  ettrès^noiribreuses  dans  ce  dé- 
partement. Celte  de  Toni%  est  ccimposée  de  plus  de  six 
cent  membres. 

Département  du  Nord*  —  Lille  ^  24  mai. 
Les  nouveaux  curés  CMStilationnels  ont  été  installés 
dimanche  dernier,  et  ont  commencé  «n  même  instant 
l'exercice  de  leurs  fonctions  pastorales.  Les  prêtres  habi*- 
tués  des  paroisses  OBt  refusé  d'en  continner  le  service  ce 
jour-lè.  Cette  conduite  a  fait  naître  des  soupçons.  On  s'est 
bientét  aperçu  que  les  avtels  avaient  été  spoliés  des  vases 
sacrés,  qu'on  avait  enlevé  les  tableaux  et  les  ornements 
précieux  des  églises,  et  ^e  les  registres  des  baptêmes  et 
des  mariages  avaient  élé  mutilés.  Bier,  vers  k»onxe  heuies 
du  matin,  le  nouveau  curé  de  la  paroisse  SointeCatlierine, 
M.  Uouié,  Carme  déchaussé  de  Paris,  loultttt  ne  faire 
rendre  compte  du  molit  de  ces  larcins,  a  été  extrêmement 


maltraité  par  les  deux  ticalres  de  éette  paroîsse  qui  s*opl« 
niairaient  à  ne  pas  vouloir  se  retirer.  Des  officiers  munici* 
paux  et  un  détachem.ent  de  la  garde  nationale  sont  accou- 
rus au  secours  du  curé.  Un  des  vicaires  et  le  clerc  ont  pris 
la  fuite;  mais  celui-ci  a  été  arrêté  et  conduit  à  l'hôtel 
commun  au  milieu  d'un  peuple  immense,  et  il  a  élé  con- 
damné sur-le-champ  à  sortir  de  la  ville,  et  à  six  mois  de 
bannissement.  On  a  eu  besoin  de  beaucoup  de  prudence  et 
d'autorité  pour  le  dérober  à  la  fureur  du  peuplée 


BBLICtON. 

Nous  devons  au  célèbre  arrêté  du  directoire  du  départe» 
ment  de  Paris  d'avoir  en  quelque  sorte  provoqué  la  loi 
positive  sur  la  liberté  religieuse.  Quoiqu'elle  fût  énoncée 
dans  la  Déclaration  des  Droits,  ce  n'était  |ieut-être  pasasseï 
pour  que  la  puissance  publique  veillât  d'une  manière  gé» 
nérale  à  sa  conservation  ;  il  fallait  encore  que  les  moyens 
d'ordre  et  de  police  fussent  déterniînés  pour  éloigner  de 
chaque  étabtissemenl  religieux  le  trouble  et  la  conlraintew 

A  peine  cette  obligation  fut-elle  remplie  de  la  part  du- 
législateur,  que  le  calme  succéda  dans  les  esprits  k  TsKi* 
iMtion  qu'y  faisait  naître  l'embarras  d'exercer  un  dioil 
légalement  reconnu,  mais  contrarié  par  des  difficultés  d% 
circonstances. 

Une  Société  de  la  communion  prolestante  a  déjà  prouvé 
l'utilité  de  celte  mesure.  Elle  a  acquis  la  jouissance  de  la 
basilique  de  Saint-Louis  du  Louvre;  un  prêtre  ou  ministre 
protestai nt  en  a  fait  l'ouverture  publique  dimanche  der- 
nier«k  et  l'exercice  du  culte  calviniste  s'y  (ait  avec  la  tran- 
quillité que  lui  garantit  la  loi. 

On  lit  au-dessus  de  l'entrée  du  temple  :  Edifiée  consacré 
à  un  culte  religieux  par  une  Sitciété  pai-ticuliére;  et  plus 
bas:  Paix  et  liberté;  le  tout  est  surmonté  d'une  autre 
inscription  qui  porte  :  L'an  de  Jésus-Christ  4791 ,  et  delà 
liberté  2\ 

Si  nous  comparons  notre  loi,  protectrice  de  la  liberté 
religieuse,  avec  l'acte  passé  dans  l'assemblée  générale  de 
Virginie ,  en  4786,  nous  verrons  que  nous  ne  sommes  point 
allés  si  loin  que  les  Américains  à  cet  égard.  Mais  nous  ne 
le  pouvions  peut-être  pas  :  1*  p^r  l'état  des  opinions  fran- 
çaises; 2^  par  les  secousses  mortelles  que  donnent  les 
mouvements  religieux;  S»  parce  qu'une  loi  de  l'Ciai,  du 
mois  de  juin  1790 ,  art.  V,  met  au  rang  des  premières 
dépenses  publiques  les  frais  du  culte  culboUque,  apos- 
tolique et  romain.  Voici  la  seconde  section  de  l'acte  de 
Virginie,  la  première  loi  philosophique  du  monde  connu 
en  matière  de  religion  : 

«  Nous  établissons  pour  loi  qu^on  ne  forcera  personne 
à  professer  une  croyance  religieuse  quelconque  ;  que  per- 
sonne ne  ponrra  être  ni  contraint,  gêné  ou  molesté  dans 
sa  personne  ou  ses  biens,  ni  inquiété  ni  tourmenta  de 
quelque  aotre  manlti-e,*  raison  de  ses  opinions  <e«  de  sa 
croyance  religieuse  ;  qu'on  ne  iorcera  personne  à  An^en- 
ler  «n  temple  quelconque,  ou  à  payer  pour  rentretien 
d'un  ministre  quelconque;  mais  que  tous  tes  ♦i*rtnme» 
seront  fibres  à  l'égard  de  tous  ces  points,  i        ftmrnen 
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Sur  le  rapport  fait  par  M.  Bouîlé,  des  réclamations 
du  canton  de  Douarnene z,  contre  deux  arrêtés  par 
lesquels  le  directoire  du  Fiuistèi*  annulait  rclection 
du  juge  de  paix  de  ce  canton  sous  àes  prétextes  d'in- 
éligibilité  non  avoués  par  la  constitution,  le  décret 
suivant  est  rendu: 

f  L'Assemblée  nationaTe,  après  aroîr  entendu  son 
comit%  des  rapports,  relativement  à  IVIeclron  do  foge  de 
paix  du  canton  de  Doua  menés,  district  de  Pont-Croix, 
département  du  Finistère  : 

fl  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  Tarrèlé  du  directoire 
du  département  du  Finistère,  du  26  décembre  dernier; 

fl  Décrète  que  l'élection  faite  le  31  du  même  mois  de 
décembre,  dans  l*8ssemblée  des  citoyens  actifs  du  canloa 
de  Douanieoezi  de  Pi^re>£lie  Bonsigueo,  à  la  place  de 


Digitized  by 


Google 


407 


jogecto  paix  éf  ee^antoli,  nara  eau  eolier  effet,  Indépen* 
damment  et  à  l*exchis{oii  de  loute  autre  élection  à  la  même 
place  faite  en  conséquence  dudit  arrêlé  du  26  décembre, 
et  par  Tordre  des  commissaires  du  directoire  du  déparle* 
meut  du  Finistère)  laquelle  élection  T Assemblée  natio- 
nale déclare  également  nulle  et  comme  non  aTenue; 

fl  Charge  son  président  de  prier  le  roi  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'à  la  diligence  du  procureur  de 
la  commune  de  Douarnenez,  ledit  Pierre-Elie  Bousiguen 
toit  incessamment  admis  à  prêter,  devant  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  du  même  lieu ,  le  serment  requis  par 
rartlde  VI  du  liire  VII  de  la  loi  du  24  ao(U  dernier,  sur 
l'organisation  judiciaire,  et  pour  qu*jl  puisse,  en  consé- 
quence ,  remplir  dans  ledit  canton  de  Douameueg  les 
fonctioos  de  juge  de  paix  concorreroment  avec  les  asses- 
seurs postérieurement  nommés  le  49  janvier  dernier,  dans 
la  nouvelle  assemblée  des  citoyens  actifs  de  ce  canioo.  • 

M.  Arnoult,  député  de  Dijon^  au«i*m  des  ecnmUés 
de  féodalité,  d'agricuUure  et  de  commerce  ei  de$  do^ 
maincê  :  Trois  départements  eonsidérabies  vous  suU 
licitent  depuis  lon^f  mps  de  purger  leurs  contrées 
des  vices  de  la  féodalité.  Ces  départements  sont  ceux 
du  Finistère,  des  Côtcs-du-Nord  et  du  Morbihan. 

Il  existe  dans  ces  contrées  un  genre  de  location, 
connu  sons  le  nom  de  bail  à  convenant,  ou  bail  à 
domaine  congéable.  Ce  bail,  purement  volontaire 
dans  son  origine,  n*avait  été  soumis  à  d  autres  lots 
qu'à  celles  que  la  liberté  sociale  autorise,  qu'aux 
stifnilfltions  des  parties  contractantes,  éclairée9j)ar 
leur  intérêt  mutuel,  excitées  même  par  l'intérêt  plus 
impérietix  du  bien  pubiie  et  de  Tintérét  général.  Il 
parait,  en  e#et,  que  Tancienne  Ârmorique,  destinée 
par  la  nature  à  une  certaine  stérilité,  doit  sa  pre- 
mière prospérité  à  Tusaçe  du  bail  à  convenant. 

Quatre  siècles  s'écoulèrent  sous  ce  régime  bienfai- 
sant avant  l'établissement  du  régime  féodal.  Alors 
l'état  des  Armoricains  était  celui  que  vous  venez  de 
rendre  à  tous  les  habitants  de  l'empire  ;  l'égalité  ci- 
vile, la  liberté  des  conventions,  la  firanchise  des 
propriétés.... 

La  féodalité  (bt  établie,  et  la  liberté  disparut; 
mais  à  peine  Taurore  d'un  jour  plus  heureux  s'est 
montrée  sur  l'horizon  français,  que  les  cultivateurs 
bretons  ont  réclamé  leur  antique  indé^iendance. 
'Leur  vœu,  consigné  d'abord  dans  les  cahiers  des 
bailliages,  s'est  manifesté  chaque  jour  dans  de  nou- 
velles pétitions.  11  est  temps  enfin  de  procurer  à  nos 
braves  concitoyens  l'avantage  qu'ils  ont  si  eflicace- 
ment  contribué  à  nous  assurer. 

Le  contrat,  usité  en  Bretagne  sous  le  nom  de  do- 
maine eongéable,réunit  deux  genres  de  transactions 
très-différents,  la  location  et  la  vente. 

Le  propriétaire,  désigné  dans  cet  acte  sous  le  nom 
de  foncier,  abandonne  au  colon,  que  l'on  nomme 
domanier,  la  culture  de  la  terre  pour  un  temps  dé- 
terminé, et  moyennant  un  prix  convenu,  lequel  est 
payable  chaque  année  :  cette  première  convention 
est  un  véritable  bail  à  frrme. 

Mais  par  le  même  acte  le  foncier  vend  an  doma- 
nier,  pour  une  somme  fixe  nne  fois  payée,  les  bâti- 
ments nécessaires è  la  desserte  du  sol,  les  clôtures, 
les  canaux,  les  fossés,  les  plantations  et  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  augmentent  la  valeur  de  la  terre. 
L'aliénation  de  tous  ces  objets,  qui  reçoivent  le  nom 
d^édiOces  et  superlices ,  est  ce  qui  constitue  la  vente. 

Voici  ce  qui  se  passe  entre  le  foncier  et  le  doma- 
nfer,  lorsque  le  moment  qui  termine  leur  association 
est  arrivé. 

Le  foncier  est  le  maître  de  reprendre  son  domai- 
ne ;  et  en  ce  cas,  le  domanier  est  tenu  de  lui  rétrocé- 
der les  édifices  et  superlices,  suivant  la  prisée  de  leur 
▼aleur  actuelle. 

La.  déclo  ration  faite  au  domanier  par  le  foncier, 
qu'il  entena  retirer  son  domaine  de  ses  mains,  s'ap- 
pelle congémeut.  Communément  le  domanier  n'est 


pas  congédié;  mais  fl  se  fait  h  rexpiration  dnliail 
une  nouvelle  convention  entre  le  foncier  et  lui ,  par 
laïuelle  sa  jouissance  est  prorogée  pour  un  espace 
de  temps  déterminé;  ce  second  contrat  s'appelle 
baillée.  Pour  l'obtenir  le  domanier  paie  une  somme 
IJxe  (]ue  l'on  nomme  commission.  Il  arrive  souvent 
aussi  qu'après  Texpiration  du  bail  ou  de  la  baillée, 
le  colon  continue  â  jouir  sans  se  procurer  un  nou- 
veau titre.  Celte  tacite  reconduction  a  été  assujettie 
à  des  règles. 

À  peine  la  féodalité  fut-elle  établie,  que  le  feuda- 
laire  armoricain  voulut,  comme  les  feudataires  fran- 
çais, bourguignons,  auvergnats,  avoir  des  sujets, 
des  hommes,  des  esclaves;  il  obligea  le  colon  qui 
cullivait  librement  la  terre,  à  suivre  sa  justice  et  son 
moulin  ;  il  Tassujeltit  à  des  corveVs  personnelles;  il 
restreignit  les  effets  de  sa  propriété  sur  les  édlHces 
et  superlices;  il  exigea  que  les  enfants  du  domanier 
partageassent  iné^lement  un  bien  que  leur  père 
devait  à  la  réunion  de  leur  travail  ;  la  déshérence  fut 
établie  dans  la  ligne  directe  contre  les  frères  et  leur 
postérité  ;  Téchule  et  la  mainmorte,  sous  le  nom  de 
quevaise,  passèrent  de  l'orient  et  du  midi  dans  celte 
malheureuse  contrée.  Ce  n'est  pas  tout:  par  une  bi- 
zarrerie inconcevable,  le  nom  de  bail  à  convenant 
fut  conservé;  mais  toutes  les  conditions  auxquelles 
l'agriculture  devait  sa  prospérité  furent  perverties  ; 
les  défrichements  furent  assujettis  à  un  droit  de 
champart,  les  plantationsd'arbres  fruitiers  ne  reçu- 
rent lurs  du  congément  d'autre  valeur  que  celle  du 
bois  de  chauffage  ;  il  fut  interdit  au  colon  de  vendre 
'h  des  étrangers  le  fruit  de  son  industrie,  ou  bien  cette 
faculté  tut  assujettie  à  un  droit  de  mutation  ;  il  lui 
fut  défendu  d'améliorer  son  habitation,  et  de  con- 
struire les  édifices  nécessaires  à  la  conservation  de 
ses  récoltes  ;  il  finit  enlin  par  être  enchaîné  sur  le 
sol  fécondé  par  ses  sueurs  ;  car,  s'il  laissait  passer  le 
terme  fatal  fixé  nar  le  bail,  le  foncier  s'attribira  le 
droit  de  le  congédier  à  son  gré,  sans  que  l'infortuné 
domanier  pAt  se  retirer  à  moins  qu'il  n'abandonnât 
gratuitement  ses  édites  et  superhces. 

Une  singularité  frappante  est  celle-ci  :  en  emprun- 
tant des  pays  cootumiers  toutes  les  charges  dont  la 
féodahté  avait  accablé  la  classe  agricole,  les  proprié* 
taires  bretons  ont  toujours  conservé  le  caractère 

firiBcipaï  du  bail  à  convenant',  toujours  le  foncier  a 
oué  la  culture  de  ses  terres  pour  un  temps  limité; 
et  vendu  les  édifices  et  stipertices,  à  la  condition  d'y 
rentrer  à  la  même  époque. 

Tel  est  l'étal  où  se  trouvaient  les  cultivateurs  des 
départemeuts  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord  et  du 
Morbihan,  au  moment  où  vous  avez  supprimé  le  ré- 
gime féodal. 

Parmi  les  questions  qui  nous  ont  occupés,  la  pre- 
mière question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  à 
qui,  du  foncier  ou  du  domanier,  appartient  la  pro- 
priété du  sol  donné  à  bail  à  convenant. 

Cette  question  ne  nous  a  point  paru  problémati- 

3 ne.  Tous  les  contrats  passés  entre  le  roncier  et  le 
omanier  portent  que  le  foncier  donne  et  que  le  do- 
manier reçoit  le  domaine  à  titre  de  bail  pour  un 
temps  limité.  A  la  vérité,  le  foncier  vend  les  édifices 
et  superfices  au  domanier  ;  mais  premièrement  cette 
vente  particulière  ne  change  point  la  naU^e  du  con- 
trat relatif  aux  terres  arables.  Secondement,  cette 
vente  est  soumise  à  l'action  du  réméré,  et  le  terme 
de  cette  action  est  précisément  le  même  que  celui  du 
bail.  La  vente  des  édifices  et  superfices  n'est  donc 
pas  une  vente  parfaite  ;  c'est  un  simple  engagement 
dont  l'effet  se  borne  à  encourager  le  cultivateur,  mais 

ni  ne  lui  transfère  point  la  propriété  incommutable 

le  la  chose  vendue. 

A  pi  us  forte  raison  ledomanier  ne  peut -il  prétendre 
la  propriété  des  prés,  des  terres  arables,  des  terres 
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hf  rmes,  de  tous  les  objets  qui  ne  tni  sont  cëdës  qQ*à 
,  titre  do  simple  bail.  Son  litre  s'élève  contre  une  telle 
prélenlion  ;  ce  qui  n'est  donné  que  pour  un  temps  li- 
mité, à  litre  purement  précaire,  et  sous  la  condition 
expresse  d*en  abandonner  la  jouissance  au  terme  con- 
venu, n*a  certainement  aucun  des  caractères  d'une 
véritable  propriété. 

Non-seulement  tous  tes  baux  qui  nous  ont  été 
communiqués,  offrent  la  preure  de  cette  vérité  es- 
sentielle, ou  la  retrouve  encore  dans  tous  les  use- 
ments  ;  et  si,  comme  tous  les  intéressés  en  convien- 
nent, le  bail  à  convenant  existait  avant  l'établisse- 
ment du  régime  féodal,  il  n'est  plus  possible  d'élever 
le  moindre  nuage  sur  la  nature  d  une  transaction 
dont  les  principaux  caractères  se  sont  cons^vés 
pendant  tant  de  siècles. 

Mais ,  en  rendant  hommage  an  droit  des  fonciers, 
Dousn'avduspu  méconnaître  les  abus  dont  le  régime 
féodal  avait  infecté  l'association  volontaire  de  la  cul- 
ture et  de  la  propriété.  Nous  avons  réuni  nos  efforts 
pour  conserver  l'usage  du  bail  à  convenant,  en  le 
conciliant  tout  à  la  fois  et  avec  les  principes  de  l'or- 
dre social  et  avec  les  règles  de  l'équité. 

Nous  n'avions  plus  à  nous  occuper  des  droits  de 
justice,  de  la  mainmorte  ou  quevaise ,  de  Téchute , 
du  partage  inégal,  de  toutes  ces  prérogatives  que 
vous  avez  anéanties ,  et  que  nous  ne  rappelons  dans 
le  projet  de  décret  q^ue  pour  indiquer  en  même  temps 
l'acte  souverain  qui  les  a  proscrites. 

L'état  actuel  du  bail  à  convenant  nons  offrait  une 
question  plus  étrangère  à  vos  décrets,  et  dont  la  so- 
lution n'en  dérive  que  par  une  induction  qui  peut 
paraître  |>roblématique.  Presque  tous  1rs  baux  ac- 
tuels contiennent,  de  la  part  du  domanier,  une  sou- 
mission générale  à  Tusement  de  la  contrée  qu'il  ha- 
bite. Cette  soumission  suffit  elle  pour  l'astreindre,  à 
l'avenir,  aux  corvées  personnelles,  aux  banalités, 
aux  droits  de  mutation,  à  toutes  les  charges  que 
vons  avez  supprimées  sans  indemnité,  à  moins  qu'il 
ne  fût  prouvé  qu'elles  ont  été  le  prix  de  la  conces- 
sion du  sol  ?  Nous  n'avons  pu  voir,  dans  It  stipula- 
tion générale  réclamée  par  les  fonciers,  qu'une  sou- 
mission forcée  aux  usements,  que  la  reconnaissance 
vague  et  inconsidérée  de  diverses  prérogatives  que 
vos  décrets  ont  abrogées. 

Nous  n'avons  pu  voir  dans  la  soumission  aux  use- 
ments ce  calcul  libre  et  éclairé  qui  dirige  la  volonté 
légale  du  soumissionnaire;  nous  avons  pensé  que  le 
retour  de  la  liberté  devait  dissiper,  en  Bretagne,  les 
erreurs  coutumières  qu'il  a  détruite  dans  les  autres 
contrées  de  l'empire  ;  et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fût  possible  de  conserver  une  partie  des  obligations 
prescrites  par  les  usements  et  de  rejeter  les  autres, 
après  avoir  détruit  la  cause  qui  leur  est  commune. 

Cependant  nous  avons  pensé  que  l'obligation  de 
conduire  au  domicile  du  propriétaire  la  portion  an- 
nuelle qu'il  s'est  réservée  dans  les  fruits  de  son  do- 
maine, devait  être  exceptée. 

Un  objet  plus  important  peut-être  est  le  droit  bar- 
bare que  le  foncier  s'était  arrogé  d'expulser,  à  son 
gré,  le  cultivateur,  s'il  continuait  son  exploitation 
après  le  terme  de  la  baillée.  Cette  étrange  préroga- 
tive, infectée  d'abord  du  vice  de  non-réciprocite,  a 
bien  d'autres  inconvénients.  Nous  n'avons  pashésilë 
sur  la  réforme  de  cette  iniquité,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ne  la  prononciez.  Nous  vous  proposons 
aussi  de  proscrire  l'usage  injuste  de  ne  payer  les 
plantations  utiles  que  sur  le  pied  de  la  valeur  du  bois 
a  brûler,  de  permettre  à  l'agriculteur  l'éducation  du 
^  noyer  et  du  châtaignier,  qui,  sans  nuire  aux  récol- 
tes, enrichissent  les  terrains  ingrats  et  forment  pour 
l'Etat  une  ressource  précieuse. 

Nous  avons  dû  prévoir  ensuite  que  le  retour  même 
d'un  ordre  plus  juste  peut  opérer  une  grande  se-  i 


cousse  dans  les  cantons  qni  se  plaignent  de  leor  ré- 
gime actuel.  Nous  nous  sommes  donc  attachés  a  pré« 
venir  cet  accident.  Nous  avons  pensé  qu'en  laissant 
à  l'avenir  aux  parties  contractantes  la  liberté  de  con- 
server le  domaine  congé.ible,  ou  d'adopter  un  autre 
genre  de  transaction,  il  était  nécessaire  de  détermi- 
ner comment  et  à  quelle  époque  les  reconductions 
tacites,  les  baillées  elles  baux  actuellement  existants 
cesseront  d'obliger  ceux  qui  s'y  trouvent  soumis. 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  juste,  ou  de  congédier 
le  domanier,  ou  d'exposer  le  foncier  à  ma^iquer  de 
cultivateur,  si  le  terme  de  l'engagement  réciproque 
était  actuellement  arrivé.  Nous  vous  proposons  de 
leur  accorder  en  ce  cas  un  délai  mutuel  de  deux  ans. 

Nous  vous  proposons  le  même  délai  pour  le  cas  où 
le  terme  du  bail  actuel  arriverait  avant  deux  années. 

Enfin,  si  la  domanier  n'exploite  point  par  ses 
mains,  si  le  terme  du  bail  n'arrive  qu'après  deux 
ans,  si  même  le  foncier  a  déjà  pris  de  nouveaux  en- 
gagements avec  un  autre  cultivateur,  nous  pensons 
que,  dans  tous  ces  cas,  la  loi  du  contrat  auit  être 
exécutée. 

Nous  ne  nons  sommes  pas  bornés  à  ce  délai  parti- 
culier. Nous  a  vons  cru  qu'il  était  important  de  régler 
la  forme  des  prochains  congémeuts  en  délivrant  I  ac- 
tion réciproque  qui  peut  en  résulter  des  entraves  de 
l'ancienne  pratique.  Nous  n'avons  pas  négligé  l'arti- 
cle de  la  dîme  et  celui  de  l'impût  foncier.  Nous  nous 
sommes  eâorcés  enfin  de  prévoir  et  de  régler  tout  ce 
qui,  dans  cette  matière  importante,  pourrait  ou  trou- 
bler la  paix  qui  doit  régner  entre  le  propriétaire  et  le 
cultivaleur,  ou  blesser  leurs  droits  mutuels.  Vous 
trouverez  le  résultat  de  toutes  nos  discussions  dans 
le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire. 

M.  Arnoult  lit  ce  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression  en- 
tière de  ces  droits.  * 

L'Assemblée,  se  trouvant  réduite  à  un  très-peiit 
nombre  de  membres,  renvoie  la  délibération  à  une 
autre  séance  ;  et  cependant  les  membresprésents  en- 
tendent la  lecture  d'un  discours  de  M.  Lagalisson* 
nière,dont  voici  l'extrait: 

M.  LAGALissoNNiEiB:  La  couveution  du  domaine 
congéable  est  celle  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  • 
fonds  de  terre,  en  affermant  ce  fonds  pour  un  temfs 
déterminé  ,  vend  par  le  même  acte  au  colon  ou  fer- 
mier, les  bâtiments  qui  sont  sur  ce  fonds,  à  condi- 
tion que  ce  colon,  lors  de  sa  sortie,  sera  remboursé 
de  la  valeur  de  ces  mêmes  bâtiments  par  le  proprié- 
taire qui,  à  ce  moyen,  rentre  eu  possession,  tant  du 
fonds  qu'il  n'avait  pas  aliéné,  et  pour  lequel  on  lui 
payait  un  fermage  quelconque,  que  des  édifices  qu'il 
n'avait  aliénés  qu'à  titre  de  réméré.  Si  le  fermier  ne 
sort  pas  à  la  fin  de  son  bail,  il  continue  de  jouir  par 
tacite  réconduction,  et  le  propriétaire  conserve  tou- 
jours le  droit  de  l'expulser,  en  lui  remboursant  la 
valeur  des  édifices  à  dire  d'experts. 

Tel  est  le  bail  à  domaine  congéable,  connu  dans 
la  seule  province  de  Bretagne,  et  que  Ton  s'efforce 
de  représenter  comme  un  reste,  snU  de  la  servitude 
mainmortable,  soit  du  régime  féodal. 

Je  pose  en  fait  que  ces  conventions  existent  en 
Bretagne  depuis  plus  de  mille  ans,  c'est-à-dire,  plu- 
sieurs siècles  avant  le  régime  féodal... 

Le  bail  à  titre  de  mainmorte  est  un  contrat  parle 
Quel  le  propriétaire ,i*n  grevant  de  charges  foncières 
I  immeuble  qu'il  a!iène,  donne  des  entraves  à  la  li- 
berté de  l'aliénataire.  Ce  dernier  est  obligé  de  rési^ 
der  sur  le  lieu  ;  si  ses  enfants  n'habitent  pas  avec  lui 
au  jour  de  sa  mort,  ils  n'héritent  point  S'il  meiirî 
sans  héritiers  directs,  tous  ses  biens,  meubles  ou  inv« 
meubles,  dans  quelc^iie  province  qu'ils  soient  situés, 
deviennent  la  propriété  du  seigneur. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  dans  la 
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convention  à  titré  de  domaine- congëable;  le  {iro- 

ftrictaire  ne  fait  (]ue  rentrer  en  posse.ssion  de  son 
onds,  qu'il  n*avait  pas  aliéné,  et  des  édifices  dont  il 
rembourse  la  valeur. 

L*usement  de  Rohan,  dans  lequel,  le  fermier  ve- 
nant à  mourir  sans  enfants,  le  propriétaire  rentre, 
sans  remboursement,  en  possession  des  édifices,  n*a 
,  pas  plus  de  rapport  avec  le  bail  à  titre  de  mainmorte. 
Le  propriétaire  n'a  acquis  et  n'exerce  aucun  droit 
sur  le  reste  de  la  succession.  C'est  purement  et  sim- 
plement un  bail  à  vie  sur  plusieurs  têtes.  A  In  vérité, 
la  tenue  indivisible  duit  passer  à  un  de  ses  enfants  : 
c'est  ordinairement  le  dernier  né,  condition  en  fa- 
veur du  tenancier,  puisqu'elle  recule  le  terme  de 
l'extinction  de  la  descendance.  Mais  dans  un  bail 
à  vie  sur  plusieurs  têtes,  ne  faut-il  pas  déterminer 
celle  sur  laquelle  portera  la  chance?  D'itilleurs, 
lorsqu'un  fermier  mourant  a  plusieurs  tenues  et  plu- 
sieurs enfants,  chacun  d'eux  devient  fermier  d'une 
tenue  :  le  plus  jeune  cesse  d'être  favorisé.  L'use- 
ment  de  Bohan,  le  seul  de  cette  nature  dans  la  pro- 
vince, D'est  donc  autre  chose  qu'un  contrat  aléa- 
toire. 

Le  domaine  congéable  ne  dérive  point  du  ré|pme 
féodal,  auquel  il  est  très-antérieur.  Une  délibération 
du  directoire  de  Quimperlé  pose  en  principe  et  en 
fait  : 

10  Que  le  fermier  du  domaine  congéable  n'est  pas 
plus  tenu  de  redevance  féodale  envers  les  bailleurs 
que  le  simple  fermier  ; 

20  Que  les  ci-devant  nobles  ne  possèdent  pas  nn 
tiers  m>s  domaines  congéables,  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs n'en  possèdent  pas  le  dixième  ; 

30  Que  les  propriétaires  de  toutes  les  classes  met- 
tent journelleuient  en  domaines  congéables,  des  mé- 
tairies, des  pièces  de  terres,  et  même  des  maisons  ; 
que  la  majeure^  partie  des* maisons  de  la  ville  Lorient 
sont  ti*nafs  à  ce  titre,  et  que  les  propriétaires  n'ont 
cependant  aucun  droit  ni  de  fief,  ni  de  justice  ;  enfin, 
que  les  subsides  et  charrois  exigés  des  fermiers  ne 
sont  que  partie  du  prix  de  la  ferme. 

Les  domaines  congéables  ne  ressemblent  pas  da- 
vantage aux  baux  a  rente  foncière,  puisqu'il  n'y  a 
pas  aliénation  de  fonds. 

C'est  sur  ces  principes  que  je  me  fonde  pour  atta- 
quer plusieurs  articles  du  projet  de  décret  proposé 
par  les  comités  de  féodalité,  de  constitution,  des  do- 
maines, de  commerce  et  d'agriculture,  comme  des- 
tructeurs de  la  propriété. 

L'article  XI  porte  qu'à  l'expiration  des  baux  ac- 
tuels il  sera  libre  aux  domaniers  qui  exploitent  de 
se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  édi- 
fices, pourvu  qne  leurs  t>aux  aient  encore  deux  ans 
à  courir,  et  cependant  qu'il  serait  libre  aux  do- 
maniers non  exploitants  de  se  retirer  à  l'échéance 
précise  des  baux,  et  d  exiger  le  remboursement.  Cet 
article  tend  au  dépouillement  des  propriétaires;  et 
une  coalition  des  domaniers,  qui  n'e^t  pas  imagi- 
naire, les  forcerait,  par  la  nécessité  d'un  rembour- 
sement simultané  tu-dessus  de  leurs  facultés,  d'a- 
bandonner leurs  propriétés  :  la  seconde  partie  de 
l'article  mettrait  les  domaniers  non  exploitants, 
qui  soni  tous  capitalistes,  à  même  de  forcer  la  main 
aux  propriétaires  en  les  forçant  de  vendre  à  vil  prix, 
ou  d'abandonner. 

L'article  XXIII  est  encore  plus  vexatoire,  en  ce 
qu'au  défaut  de  remboursement  le  domanier  pourra 
faire  vendre  les  édifices  qu'il  aura  fait  estimer  :  mi'en 
cas  d'insuffisance  du  prix,  il  pourra  faire  vendre  le 
fonds,  et  qu'en  cas  encore  d'insuffisance,  il  pourra  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  par  le  payement  du 
surplus...  Un  propriétaire  ne  serait-il  pas  assez  iiial- 
heureux  de  perdre  son  fonds,  sans  courir  encore  le 
danger  de  perdre  tonte  sa  fortuae? 


M.  Lagalissonnière  demandera  radiation  de  ces 
deux  articles,  et  propose  des  amendements  sur  plu- 
sieurs autres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  27  MAI. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dandré,  l'Assem- 
blée décide  que  les  manufactures  des  Gobelins  et  de 
la  Savonnerie  seront  ajoutées  aux  domaines  accordés 
au  roi  dans  la  séance  de  la  veille. 

M.  Cernon  :  La  caisse  de  l'extraordinaire  est 
chargée  d'ac()uitter  ou  faire  acquitter  les  Etats  des 
gages  arriéres  des  années  1789  et  antérieures  des 
cours  souveraines,  chancelleries  et  bureaux  des  fi- 
nances des  pays  d'élection,  pays  conquis  et  pays 
d'états. 

Ce  payement,  pour  être  fait  avec  régularité,  exige 
dans  les  agents  que  l'administrateur  y  emploiera 
une  connaissance  déjà  acquise  des  formes  de  paye- 
ment et  de  comptabilité  particulière  à  ce  genre  de 
créances.  Le  seul  parti  à  prendre  pour  s'assurer  de 
la  régularité  de  ces  payements,  c'est  d'en  charger, 
pour  ce  qui  regarde  les  provinces,  les  anciens  com- 
mis aux  recettes  générales,  qui  en  fai^ient  le  ser- 
vice. 

Les  receveurs  généraux  des  pays  d'états  étant  en- 
core en  exercice,  ne  feront,  sans  doute,  aucune  dif- 
ficulté de  faire  faire  le  payement  par  leurs  commis 
qui  sont  encore  eux-mêmes  appointés. 

Mais  ceux  des  pays  d'élection  et  pays  conquis  ayant 
fini  leurs  exercices,.leurs  commis  dans  les  provinces 
étant  sans  traitement,  on  ne  peut  leur  proposer  ce 
service  particulier,  sans  leur  attribuer  une  indemnité 
convenable. 

Il  leur  a  déjà  été  écrit  pour  les  disposer  à  s'en  char- 
ger; on  attend  leur  réponse. 

Le  commissaire  du  roi  de  la  caisse  ne  peut  leur  faire 
aucune  proposition  intéressée,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
spécialement  autorisé.  Il  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  nécessaire. 

n  La  caisse  de  feitraordinaire  étant  chargée,  aux  ter- 
mes (Je  la  loi  parliculière  du  .1*''  de  ce  mois  (  décret  de  li- 
quidation du  25  avril),  el  autres  lois  générales  antérieures, 
d*acquilier  lesgagesarriérésdes  ci-detantcours  souveraines» 
chancelleries  et  bureaux  des  finances  des  pays  d'élection  et 
pays  conquis  ;  PAssembiée  nationale  décrète  que  le  commis- 
saire du  roi,  administrateur  de  cette  caisse,  sera  autorisé 
à  employer  à  ce  payement,  dans  les  ci  devant  provinces, 
les  anciens  commis  aux  recettes  général«>s,  et  à  leur  passer 
en  compte,  à  titre  d'indemnité,  une  taxation  de  i  denier 
pour  livre  du  montant  de  leurs  payements  ell^tits»  dont 
le  minimum  sera  néanmoins  fixé  &  200  liv.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

-    —  Sur  les  observations  fiaites  par  M.  Bouche, 
l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

o  L'Assemblée  nationale  charge  expressément  les  com- 
missaires qui  sont  chargés  de  procéder  à  l'inventaire  des 
objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  Farticle  VI  du 
décret' du  jour  d'hier,  sur  la  liste  civile,  de  recourir  aux 
cinq  derniers  inventaires  qui  ont  dû  être  faits  de  l'état  où 
se  trouvaient  à  chaque  époque  les  objets  du  garde-meuble 
menliom  ésdans  le  susdit  article;  de  les  comparer  exacte-  * 
menl  avec  l'état,  qualité  et  nombre  où  se  trouveront  lesdits 
objets  au  moment  où  l'inventaire  nouveau  ordonné  par 
l'article  susdit  sera  fait  ;  de  relater  en  détail  tous  les  arti* 
clés  relatifs  auxdils  objets,  de  quelque  nalurequ'ils  soient, 
qui  se  trouveront  manquer  dans  le  garde-meuble.  Il  est 
enjoint  à  tons  les  dépositaires  publics  dé  fournir  tous  les 
documents  et  instructions  qui  seront  en  leur  pouvoi/^  et 
qui  leur  seront  demandés  par  ceux  qui  pro<^(Jeront  au 
nouvel  inventaire,  lequel  sera  fait  en  présence  de  trois 
commissaires  qui  seront  nommés  par  l'Assemblée  naUo* 
nale,  à  laquelle  il  sera  fait  rapport  de  tout  par  lesdilaoom- 
missaires.  ■ 
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—  M*** }  présente  le  dëcre t  suimit  : 

«  L'Aiseonb'ée  nationale  d^crMe  qae  le  trésor  public 
fournira,  pendant  Tannée  4791,  la  somme  de  Î5,000  liv. 
pour  être  emplo>éf  aut  traTaux  les  plut  pressés  pour  ren- 
dre navigables  les  Louciies  du  Rltône.  > 

M.  MoNNiRON  :  Le  département  de  la  Gironde, 
qui  Tait  à  lui  srui  la  moitié  du  commerce  des  colo- 
nies, vous  a  témoigné  sa  reconnaissance  sur  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  en  leur  faveur;  mais  il 
craint  que  la  démarche  des  colon)  qui  se  sont  retirés 
de  cette  Assemblée,  et  de  fausses  interprétations  de 
votre  décret,  ne  jettent  le  trouble  dans  les  colonies. 
En  conséquence ,  il  a  pris  sur  lui  de  suspendre  le  dé- 

Sart  dos  bâtiments  de  commerce  qui  étaient  au  bas 
e  la  rivière,  et  la  circonstance  rend  sa  conduite  di- 
gne dVIoge.  Mais  il  est  une  mesure  indispensable, 
cVst  d'adopter,  sauf  réd.iction,  l'instruction  qui 
vous  a  été  présentée  par  M.  Dupont  de  Memours,  et 
de  charger  votre  iirésidentde  se  retirer  sur-le-champ 
vers  le  roi,  pour  le  prier  de  la  faire  passer  aux  colo- 
nies par  des  vaisseaux  expédiés  de  Bordeaux,  de 
Nantes  et  du  Havre.  (On  applaudit.) 

M.  FoLLEViLLE  :  VAsseuibléc  ne  doit  s'expliquer 
que  par  son  décret,  et  je  prétends  que  Finstruction 
qu'on  vous  propose  d'envoyer  ne  ferait  qu'augmen- 
ter la  défiance,  parce  qu'un  décret  qui  a  besoin  de 
commentaire  en  inspire.  Ce  ne  seraiti  en  un  mot» 
que  du  miel  délié  dans  de  l'absinthe. 

M.  RBGNAULTt  défniié  de  Saint- Jean  â^Ànaély: 
M.  Monneron  ne  réclame  que  l'exécution  d'un  décret 
de  la  dernière  importance.  V^us  avies  chargé  plu- 
sieurs comités  de  ce  travail  :  je  ne  sais  pourquoi  ils 
restent  dans  une  complète  inaction,  malgré  les  cir- 
constances qui  devraient  les  faire  hâter.  On  s'est  em- 
pressé d'écrire  dans  les  colonies,  et  les  mêmes  per- 
sonnes qui  voulaient  égarer  la  capitale  sur  vos 
intentions  infecteront  aussi  les  colonies  de  leur  poi- 
son. Pour  répondre  à  l'observation  de  M.  Folleville, 
je  me  contenterai  de  dire  que  lorsque  la  malveillance 
envoie  des  commentaires,  le  patriotisme  peut  bien 
de  son  côté  en  envoyer  aussi.  Je  demande  donc  qu'on 
adopte  la  motion  ue  M.  Monneron ,  et  qu[il  soit 
nommé  sur-le-champ,  par  M.  le  président,  ti-ois  ou 
quatre  personnes  qui  se  retireront  dans  un  bureau 
pour  discuter  et  examiner  cette  instruction,  qui  vous 
sera  ensuite  pré^^entée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Larocbepoucauld  :  Je  demande,  an  nom  du 
comité  des  oontributions  publiques, que  l'Assemblée 
nous  indique  une  séance  pour  la  lecture  du  projet 
qui  vous  a  été  distribué,  sur  la  répartition  des  con- 
tribiitionsu'ntre  tous  les  départements. 

M.  DANDRé  :  Nous  connaissons  ce  projet,  et,  pour 
éviter  au  moins  des  tracasseries  et  des  discussions 
qui  ne  Uniraient  pas,  je  demande  que  nous  l'adop- 
tions à  l'instant  de  conOance  in  globo,  (La  partie 
gaucfie  applaudit  à  plusieurs  reprises,  se  lève  e(  de- 
mande à  grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

M.  Regnault,  député  de  Saint- Jean  d'Angely  :  Un 
décret  de  confiance  absolue  pourrait  avoir  été  in- 
convénients. (Les  cris  de  It  partie  gauche  redou- 
blent :  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Ramel-Nogaret  :  Vous  connaissez  le  plan  que 
le  comité  des  contributions  publiques  a  suivi  pour 
partager  entre  les  quatre-vingt  Irols  départements  du 
royaume  les  300  millions  de  contribution  directe. 
Il  ne  prétend  pas  avoir  atteint  la  perfection  dans  cet 
immense  travail.  Je  pense  comme  lui;  mais  s'il  est 
vrai  que  son  système  soit  seulement  sortable,  j'es- 
time que  notre  position  ne  nnus  permet  pas  de  per- 
dre un  temps  trop  précieux  pour  le  salut  de  la  chose 
publique  a  chercher  p«ut^rf  vainemeut  quelque 
chose  de  mieux. 

Je  ne  viens  ni  critiquer,  ni  faire  l'éloge  de  ton 


système  ;  le  temps  et  Tetpértenee  noot  indîqiieroBt, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  oe  que  nous  sommes  ré* 
duits  a  désirer,  l'égalité  dans  le  partage  des  contri* 
butions;  cette  heureuse  égalité  qui  soutiendra  notro 
constitution,  et  qui  la  défendra  contre  toutes  les  en- 
treprises de  l'esprit  de  parti  et  des  factieux.  Si  elle 
est  d'un  côté  la  sauvegarde  des  droits  de  rh>  mme, 
elle  est  aussi  la  seule  règle  de  justice  en  matière  de 
contributions  publiques.  La  vraie  proportion  des 
revenus  que  nous  devons  verser  dans  le  trésor  pu- 
blic n'est  déterminée  par  aucun  principe  métaphy- 
sique. Ce  sont  les  besoins  pnblios  qui  la  comman- 
dent; s'ils  n'exigent  que  le  douzième,  le  surimposé 
fait  une  violation  à  votre  Déclaration  des  Droits,  et 
devient  par  cela  même  un  crime  public;  s'ils  exigent 
la  totalité  de  nos  facultés,  nous  devons  être  prêts  à 
leur  en  faire  le  sacrifice. 

Vous  l'avez  déjà  consigné  dans  vos  maximes  fon- 
damentales. Une  contribution  commune,  indis|ien« 
sable  pour  l'entretien  de  la  force  publique,  doit  être 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  à  raison 
de  leurs  facultés.  C'est  par  une  conséquence  de  ce 
principe  oue  vous  avez  déjà  rassuré  tous  les  proprié* 
taires  de  l'empire  contre  les  inégalités  dont  une  par- 
tie pourrait  être  la  victime  dans  le  partage  de  la 
contribution  foncière.  Votre  justice  leur  a  donné 
une  sauvegarde  contre  tous  les  résultats  qui  contras- 
teraient avec  ceux  que  vous  di'sirez  obtenir,  et  cette 
sauvegarde  consiste  dans  la  décharge  que  vous  leur 
avez  assurée  par  l'article  III  du  di>crft  du  17  mars, 
dans  lequel  vous  avez  déclaré  que  tout  contribuable 
qui  justifiera  avoir  été  cotisé  à  une  si>mine  plus  forte 

3ue  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  à  raison 
u  principal  de  la  contribution  foncière,  aura  droit 
à  une  réduction. 

Cette  sage  disposition  repousse  et  anéantit  les  im- 
pressions défavorables  que  les  malveillants  pour- 
raient essayer  de  donner  au  peuple  sur  la  quotité 
des  contributions  directes.  Votre  ouvrage  serait  im- 
parfait si  vous  ne  faisiez  pas  à  l'égard  de  la  contri- 
bution mobilière  ce  que  l'ëqnité  vous  a  pressés  de 
foire  sur  la  contribution  foncière.  Mon  objet  est  de 
vous  demander  cet  acte  de  justice.  Je  vais  vous  dé- 
montrer le  mérite  de  ma  proposition. 

Tel  est  notre  nouveau  régime  de  contribution  di- 
recte, que  tout  propriétaire  auquel  on  demandera, 
pour  le  principal  de  sa  eootribiition  foncière,  plus 

3ue  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  aura  droit 
e  demander  une  réduction.  Par  là  il  est  mis  à  cou- 
vert de  l'injustice  qui  pourrait  résulter  à  son  égard 
du  mauvais  calcul  on  d'un  partage  vicieux.  11  n'en 
est  pas  encore  de  même  à  Té^rd  de  la  contribution 
mobilière,  car  vous  n'avez  nidiqiié  aucun  moyen 
qui  puisse  servir  de  preuve  justiticative  à  la  sur- 
charge. 

Pour  bien  entendre  ceci,  fixons-nous  sur  le  pro* 
cédé  de  la  contribution  mobilière. 

On  peut  en  considérer  le  rôle  comme  étant  eoin<- 
posé  de  cinq  colonnes.  La  première  contiendra  la 
taxe  fixe  de  citoyen  actif;  la  seconde,  la  taxe  fixe  des 
domestiq^ues  ;  la  troisième,  la  taxe  fixe  des  chevaux  ; 
la  quatrième,  la  taxe  variable,  mais  du  vingtième  au 
dix-huitième  seulement,  de  la  cote  mobilière  ;  et  la 
cinquième,  de  ta  taxe  variable  sans  maximnm  de  la 
cote  d'habitation.  Je  ne  parle  pas  de  U  colonne  des 
sous  additionnels. 

La  quatrième  colonne,  c'est-à-dire  eelle  de  la  cote 
mobilière  porte  sur  l'évaluation  des  revenus  présu- 
més d'après  le  prix  des  loyers,  avec  cette  dis  inetion 
qu'elle  portera  exactement  sur  le  revenu  mobilier 
en  entier,  au  lieu  qu'on  admettra  en  déduetion  le 
revenu  foncier  à  raison  duquel  on  aura  été  déjà 
compris  dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 
La  cote  d'habitatioB  «u  contraire  inscrite  syr  le 


Digitized  by 


Google 


m 


cinquième  colonne  est  ûxét  sur  la  totalité  des  reve- 
nus, rt  %Qm  ^(^duction  de  ceux  qui  proviennent  des 
proprielrs  foncières;  do  là  il  résulte,  ft  je  demande 
qu'on  veuille  bien  saisir  ceci,  que  là  cote  d'habita- 
tion est  une  nouvelle  imposition  sur  un  revenu  qui 
a  (léj.i  contribué  ou  à  Timposition  Toncière,  ou  à  rim- 
position  mobilière. 

Cela  posé,  voyons  quels  sont  les  résultats  des  opé- 
rations présentes;  et  pour  le  faire  avec  clarté,  faisons 
une  hypothèse. 

Les  municipalités  A  et  B,  qui  ont  d'ailleurs  sup- 

Î>orté  chacune  une  juste  quotité  de  la  contribution 
oncière,  ont  été  tomprises  dans  IVtal  de  la  contri- 
bution mobilière  du  district,  chacune  pour  une 
somme  de  1,200  liv.  La  numicipalité  A  n'a  pu  fon- 
dre dans  les  quatre  premières  colonnes  de  sa  contri- 
bution mobilière  qu'une  somme  de  600  liv.;  il  lui 
reste  donc  000  liv.  à  imposer  par  rejet  sur  la  cote 
d'habitation.  La  municipalité  B,  au  contraire,  parce 
qu'elle  a  trouvé  à  imposer  une  fortune  mobilière 
plus  consîilérable,  a  ftiit  produire  à  ces  quatre  pre- 
mières colonnes  900  liv.;  il  ne  lui  reste  doue  que 
300  liv.  à  imposer  sur  la  cote  d'habitation. 

Arrêtons -nous  au  moment  où  ces  deux  municipa- 
lités ont  rempli  leurs  r|uatre  premières  eolgnnes.  Je 
soutiens  que  dans  cet  iustant  tout  était  dans  la  plus 
juste  égalité.  Les  biens-fonds  avaient  payé  la  contri- 
bution foncière  jusqu'à  concurrence  du  sixième  du 
revenu,  sauf  les  sous  additionnels.  Les  citoyens  ac- 
tifs, les  domestiques,  les  chevaux  ont  été  taxés  par- 
tout dans  une  juste  proportion.  Le  revenu  mobdier 
proprement  dit  Ta  été  au  dix-huilième  ;  tout  est 
éjçal.  L'inégalité  va  résulter  du  rejet  qu'il  y  aura  à 
faire  sur  la  cote  d'habitation. 

Si  la  situation  du  trésor  public  vous  le  permettait, 
TOUS  devriez,  en  rigueur,  accorder  4  la  municipalité 
A  une  décharge  de  'HK)  liv.,  et  a  la  municipalité  i 
«ne  dédiarge  de  800  liv.  Vous  ne  le  pouvez  pas, 
mais  il  est  au  moins  en  votre  pouvoir  de  faire  que  la 
municipalité  A  ne  soit  pas  la  victime  d'une  fausse 
opération  de  la  part  du  district,  et  peut  être  du  con- 
tre-coup du  décret  que  vous  allez  rendre  sur  le  par- 
tage des  contributions  directes. 

Dans  l'hypothèse  posée,  la  municipalité  A  sera 
obligée  de  rejeter,  au  moyen  de  la  cote  d'habitation, 
GOO  liv.  sur  le  revenu  présumé  tant  mobilier  que 
foncier.  La  munieipaliteB  n'aura,  au  contraire,  que 
300  liv.  :  cette  différence  est  sensible.  Eh  bien,  croyez 
qu'il  peut  se  faire  que  toute  autre  municipalité  à  la 
place  de  la  municipalité  A  aura  1,<)00  liv.  à  rejeter 
sur  la  cote  d'habitation,  tandis  qu'une  autre  à  la 
))hice  de  la  municipalité  B  n'aura  que  50  liv.  em- 
|)loyées  par  rejet.  Je  prends  des  points  extrêmes, 
'mais  aussi  ils  vous  démontrent  une  inégalib',  c'est- 
à-dire  une  injustice,  qui  doit  vous  révolter.  Eh  bien, 
messieurs,  le  système  que  vous  avez  adopté  sur  la 
contribution  mobilière  ne  laisse  aucun  moyeu  à  la 
municipalité  A  de  se  plaindre  et  de  se  faire  entendre, 
et  moi  ]jt  viens  vous  montrer  celui  que  vous  pouvez 
lui  indiouer  sans  compromettre  la  rentrée  de  tos 
contributions.  Je  viens  en  quelque  manière  vous  dé- 
couvrir les  règles  qui  vous  feront  distinguer  les  mu- 
nicipalités au  secours  desquelles  vous  devez  venir 
au  moyen  des  6  millions* mis  en  réserve  pour  sub- 
venir aux  surcharges  et  modérations.  Je  sens  la  né- 
cessité dans  laquelle  nous  sommes  d'assurer  au  tré- 
sor public  la  rentrée  des  300  millions  qui  font  le 
montant  de  nos  contributions  directes.  Comme  re- 
présentant de  la  nation,  je  ne  dois  rien  négliger;  je 
dois  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  eu  ren- 
dre le  recouvremeiil  certain  ;  mais  en  me  fortifiant 
'dans  celte  pensée  et  dans  cette  résolution,  je  dois 
me  rappeler  qu'il  est  nécessaire  de  venir  au  secours 


des  municipalités  qui  gémiraient  sons  un  surimposé 
totalement  disproportionné. 

Il  nie  reste  a  vous  fnire  voir  quel  est  le  moyen  de 
concilier  ces  deux  choses. 

D'aprè5  des  calculs  trè^probables,  la  rentrée  des 
60  millions  de  la  contribution  mobilière  est  assurée, 
sans  que  la  cote  d'habitation,  iixée  d'abord  au  trois- 
centième,  excède  le  centième.  En  voici  le  compte  : 
la  taxe  des  citoyens  actifs,  celle  des  domestiques  et 
celle  des  chevaux  ira  à  12  millions;  la  cote  mobi- 
lière, dans  laquelle  seront  compris  tous  les  salariés 
publics,  ira  à  30  millions;  en  voilà  it  :  les  revenus 
présumés  d'après  les  loyers  doivent  se  porter  a  près 
de  1,800  millions;  le  centième  est  de  18  millions, 
qui,  ajoutés  à  42,  égale  60. 

Si  nous  fixions  le  maximum *de  la  cote  d'habitation 
au  centième  des  revenus  présumés^  il  serait  dans  la 
classe  des  possibles  d'avoir  toujours  60  millions  de 
recette  ;  ce  serait  être  trop  pn'soinptueux  que  d'y 
compter^  parce  que,  pour  le  faire  avec  confiance,  il 
faudrait  admettre  que  notre  partage  a  été  parlait. 

Peu  de  personnes  le  croiront  tel  ;  mais  si  nous 
fixons  le  maximum  de  la  cote  d'habitation  au  cin- 
quantième du  revenu  présumé,  voyons  quelle  lati- 
tude nous  aurons.  La  cote  d'habitation  nous  donne- 
rait alors,  si  toutes  les  municipalités  étaient  obligées 
de  se  ranger  a  cette  proportion,  36  millions;  36  et 
42  valent  78,  nous  n'eu  avons  besoin  que  de  60. 
Nous  avons  donc  une  latitude  de  8  millions.  Voilà 
certainement  de  quoi  faire  face  aux  erreurs  et  aux 
vices,  si  l'on  veut,  de  notre  répartition  générale 
enire  les  quatre-vingt-trois  départements.  Eh  bien, 
messieurs,  je  vais  plus  loin:  je  vous  propose  de  fixer 
le  maximum  de  la  cote  d'habitation  au  quarantième 
du  revenu  présumé ,  c'est-à-dire  à  6  d.  pour  livre, 
et  d'assurer  une  réduction  à  toutes  les  municipalités 
qui  auront  à  faire  un  rejet  qui  excéderait  celle  pro- 
poi'tion.  Si  ma  proposition  est  adoptée,  je  n'ai  plus 
de  crainte,  je  suis  le  gâtant  du  succès  des  opérations 
de  l'Assemblée  nationale  sur  les  contributions  di- 
rectes Rassuré  contre  tout  ce  qu'uo  nouveau  pro* 
cédé  peut  avoir  de  surprenant,  les  contribuables  fe- 
ront de  nouveaux  efforts  pour  apporter  le  tribut 
que  la  patrie  altetnl  de  leur  dévouement.  Ils  tombe- 
raient p«ut-être  dans  le  découragement  s'ils  n'a- 
vaient pas  l'assurance  d'être  secourus;  vous  les 
délivrez  de  toute  appréhension,  et  vous  ouvrirez  un 
chemin  qui  couduira  uos  successeurs  au  but  désira- 
ble de  l'égalité  parfaite. 

Je  m'emirt-esse  de  prësenter  à  l'Asseml^léc  natio- 
nale la  rédaction  de  mon  projet  de  décret;  je  la 
supplie  de  l'accueillir  par  un  préalable  à  l'éuiission 
du  décret  qu  elle  va  rendre  sur  le  parta^  des  con- 
trib4itions,  il  fera  taire  toutes  les  âfiecUons  et  tous 
les  intérêts  particuliers. 

L* Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Totiscontrilnablesqiii  jn<iti(ieroiit  avoir  été  taxés  dans 
le  rdledela  contrUMilioo  nolnlière  ,  p<Hir  leur  coie  d'4ia- 
bitation  ,  à  une  somme  plas  foi  te  que  le  quaranliènede 
leur  revenu  présumé,  d*après  les  loyers  d'habit >tion,  à 
raison  da  prificipal  de  la  conlritMrfioii  mobiiiiVe,  anreut 
droit  ft  une  réduction  en  se  eonforoMNil  aux  règles  qui  ont 
élé  ou  qui  seront  prescrites.» 

Le  décret  de  W.  Bamel-Nogaret,  et  celui  du  comité 
des  contributions  publiques,  contenant  la  réparti- 
tion des  contributions  entre  les  déparlements,  sont 
mis  simultanément  aux  voix,  et  décrétés  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  partie  gauche  et  de 
toutes  les  tribunes. 

fT.  fî.  Les  embarras  de  !a  composition  d'un  tableau  ne 
permeliaieiil  pas  de  donner  aujoiirdTjiii  cdiH  <le  la  répar- 
tition des  3U0  millions  de  coiitrit)olions  foncière  et  mobi* 
lière.  Pour  satisiu^re  à  Timpatieuce  des  lecteurs,  nous 
l'imprimous  sur  uo  feuiUeloo  séparé,  et  nous  y  ajoutons 


Digitized  by 


Google 


513 


une  colonne  contenant  le  nombre  des  dépotés  que  chaque 
département  enverra  à  la  législature.  Cependant,  comme 
Il  se  pourrait  que  ce  feuillelon  s*égarAt,  nous  donnerons 
demain  ce  tableau  dans  le  corps  de  la  feuille. , 

(  La  êuUe  demain,  ) 

iV.  B.  L* Assemblée  a  décrété  :  !•  que  les  procureurs 
généraux-syndics  des  départements  enjoindraient  aux  pro- 
cureurs syndics  de  district  de  réunir  en  assemblée  pri- 
maire» du  12  au  25  juin,  tous  les  citoyens  actifs  du  royau- 
me, afin  de  nommer  des  électeurs  ;  2*  que  ces  éltrcteurs, 
après  s'être  rassemblés,  et  après  avoir  nommé  les  députés 
à  la  législature,  procéderaient  ensuite  à  la  nomination  des 
buuls- jurés;  3*  que,  Pélection  des  députés  une  fois  termi- 
née, TAssemblée  nationale  déterminerait  le  jour  où  elle 
cesserait  ses  fonctions ,  et  où  elle  serait  remplacée  par  la 
législature» 


ARTS. 

GBATUBE. 

Bamavey  dëdié  aux  hommes  libres,  estampe  graTée  en 
BSDiere  noire,  par  M.  J.  Audebert.  Prix  :  6  lir.  A  Paris, 
cbei  Fauteur,  rueMazariDe,.n«l3. 

M.  Darnave  est  représenté  dans  cette  estampe,  déposant 
sur  Pautel  de  la  Patne  et  de  la  Liberté  son  discours  sur  lo 
droit  de  paix  et  de  guerre.  Ce  portrait ,  en  pied ,  d'enriroa 
dix>huit  pouces  sur  quatorxe,  nous  •  paru  ressemblant,  et 
ne  peut  manquer  d*élre  recherché. 


LIVBBS  NOUVEAUX. 

Kouveau  Voyage  dans  les  Etcts-Unis  de  VÀmhîque  septen» 
trioitate,  fait  en  1788  par  H.  J.-P.  Brissot-Warville ,  ci- 
toyen français;  trois  vol.  in-8*  ,  formant  environ  1400 pa- 
ges. Prix  :  13  Kv.  broché,  et  14  liv.  10  s.,  franc  par  la 
poste.  A  Paris,  chex  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue 
Hautefeuille,  n^  SO. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  Voyages  dans  les  EtatS' 
Unis  nui  paraiasent  en  ce  moment,  Tun  sous  le  nom  de 
M.  Smith ,  l'autre  sous  celui  de  M.  Briasot.  Le  premier  a  été 
fait  pendant  la  dernière  guerre  ;  le  second  a  été  fait  en  Tan- 
née 1788.  Le  premier  embrasse  principalement  la  descrip- 
tion des  Etals  du  Midi  ;  le  second  concerne  principalement 
les  Etats  de  TEst  et  du  milieu.  Le  premier  otTre  des  ré- 
flexions physiques  et  topographiques ,  et  des  observations  sur 
la  dernière  guerre  ;  le  second  est  un  tableau  moral ,  politi- 
que et  commercial  des  Etals-Unis  ;  on  y  voit  tous  leurs  dé- 
veloppements depuis  la  paix.  D*après  ce  parallèle,  on  voit 
que  Tun  et  Pautre  se  servent  naturellement  de  supplément. 

Nouvelle  description  des  curiosités  de  Paris,  contenant  l*his- 
toire  et  la  description  de  tous  les  établissements,  monu- 
ments, édifices  anciens  et  nouveaux;  les  anecdotes  aux- 
Îuelles  ils  ont  donné  lieu;  les  événements  remarquables 
ont  ils  ont  été  le  théâtre,-  enfin  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser les  étrangers  et  les  habitants  de  cette  ville.  Troi- 
sième édition ,  corrigée  et  augmentée,  uar  M.  J.-A.  Du- 
laure.  Prix  :  5  liv.  brochée,  et  6  liv.  reliée.  A  Paris,  chex 
M.  Lejay,  libraire,  rue  Neuve-des-Petits-Ghamps ,  près 
celle  de  Richelieu. 

L*utilité  de  cet  ouvrage  est  assez  constatée  par  la  rapidité 
avec  laquelle  les  éditions  se  succèdent.  Nous  n'en  connais- 
sons point  de  plus  commode  et  de  plus  utile  pour  les  étran- 
gers et  pour  les  habitants  même  de  Paris,  auxquels  il  indi- 
que des  objets  échappés  jusqu'à  ce  jour  à  leur  connaissance. 


SPECTACLES. 

TniATat  ni  la  Natioh.—  Auj.  la  h*  représ,  des  FietU 
mescUAfréei,  drame  nouveau  eu  4  actes;  suivi  de  CEiour* 
derie^  comédie  en  un  acte. 

Demain  jtfarim  à  4ftn(urnej,  — Lundi,  Brutus^  tragé- 
die* 


TntATai  Itauch .  —  Auj.  VÀmi  de  la  Maison^  et  ta  DoU 

Demain  la  36*  représentation  du  Convalescent  de  qua-» 
litè:  les  Dettes^  et  le*  Deux  Petit»  Savoyards* 

TbAatbb  Fb/nçais,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  8*  re- 
présentation d'Henri  F///,  tragédie  nouvelle  de  M,  Cbé< 
nier  ;  suivie  de  la  Sérénade ,  en  un  acte. 

Demain  Titrcoref.  — Lundi,  Brut  us  ^  tragédie,  dUs 
Muses  rivales, 

TnéATai  ni  MoHSUim.  —  Auj.  la  Fillanella  rapita, 
opéra  italien. 

Demain  la  3*  représentation  de  Mirabeau  d  son  Ut  de 
mort. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  (c  ren^/^mte,  opéra 
ilfilien ,  dans  lequel  M.  Siinoni  débutera ,  et  la  i'*  de  En- 
core des  Menechmesy  comédie. 

Ambigo-Comiqub,  au  boulevard  do  Temple.  —  Auj. 
Myrlilet  Lycorisy  opéra  dans  lequel  un  acteur  nouveau 
débutera  par  le  rôle  de  Myriil,  précédé  de  la  1<^  repré- 
sentation du  Contrat  viager^  et  de  la  Fausse  Correspond 
dance, 

TniATBB  OB  Madfvoisbllb  MoifTARsrea,  au  Palais- 
Royal. —  Aiijourd.  Mérope,  tragédie  en  5  actes,  dans  la- 
quelle Mlle  Sainval  i  atiiée  remplira  le  rôle  de  Mérope, 
et  M.  Grammonlrelui  de  Poliphonie,  suivie  des  Deux  Chas" 
seurs  et  la  Laitière, 

Incessamment  Sémiramis. 

TnéATRB  FRANÇAIS   COMIQUB  BT  LTRTQOB.— Auj.  la  400* 

représentotion  de  Nieodéme  dans  la  Zitne,ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Dblassbmbiits-Comiqib«,  boulevard  du  Temple.  *— Auj, 
le  Pupitre f  comédie;  la  Constitution  villageoise ^  corné- 
die;  la  Servante  maîtresse^  opéra. 

AHPHiTRiATBB  oB  M.  AsTLBT,  raul>ouf)ç  du  Temple.— 
Auj.  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équiiûlion, 
avec  plusieurs  scènes  et  enti^actes  trèsam usants,  termi- 
nés par  la  7*  représentation  de  la  bataille  et  la  Mort  du 
générai  Marlborough, —  Dimanche  29,  la  clôture  sans  re- 
mise. 

Prix  des  places  :  8  liv. ,  86  s. ,  24  s. ,  43  s. 

Wavxball  n'ixi,  boulevard  Saint-Martin.  —  Demain 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  terminé  par 
une  belle  déi-oration  chinoise  et  un  bouqueL  II  y  aura  un 
tr^s-bon  orche««tre  dans  le  salon  d'assemblée,  pour  les  per- 
sonnes qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  dVnlrée:  i  lif.  10  s.;  loges  et  amphi- 
théâtre, 3  liv. 

Club  des  Etbakgbbs,  me  du  Mail,  n*  49.  — Il  est  ou- 
vert  tous  Ses  jours ,  jusqu^à  telle  heure  qu*il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d*y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE- VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  I. 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam hk\\  Cadix 48  1. 49  s. 

Hambourg 236  I  GCnes 446* 

Londres 221.  ^  M.ivournc 425 

Madrid 19  1.  |  Lyon,  Pâques,  ,  .    \k\ 

Bourse  du  27  mat. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2280,  82  | 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 454 

Empr.  de  déc.  1782,  quill.  de  fm 2  J,  i  b 

—  de  125  millions,  déc.  4784 *  ï»  ît  ï»  î  ^ 

—  de  80  mill.  a\ec  buU 14  b 

—  Sans  bull 4  î,  î,  5, 4  J  b 

—  Sortis  en  viager 12  J  b 

Bulletins 90 

Act.  nouv.  des  Indes  •  1274»  73,  74.  75,  76,  77,  78,  79 

80,81,82,  81,80,  81 

Caissed'esc ••    4050,  52,  60,  58 

Demi-c:iisse 2028 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 685, 86,  90 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789.  .  ., 3^,^b 

Assur.  contre  les  iric.  .    598,  OD,  COn,  i,  2,  3,  4,  5,  4i  ft 

—  à  vie.  •••••••••••     ODù,  700,  1»  2f  4i  3, 1 
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Dimanche  29  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ANGLETERUE. 

De  Londrei.  —Il  vient  d'arn?er  à  Portsmouth  quatorze 
pilotes  qui  connaissent  parfuilemeiil  les  parages  de  la  mer 
du  Nord,  dans  laquelle  Hs  ont  souvent  navigué  ;  beaucoup 
d*uutres  aussi  expérimentés  ne  tarderont  pas  à  les  suivre. 
Vamiraulé  a  fait  passer  dans  ce  port  des  ordres  très-pre«- 
S3IIIS  pour  mettre  1^  cboioupes  caooouièr^  en  état  d'éire 
cjiïpla/ées. 

Une  lettre  de  la  même  ville ,  en  dute  du  30  mai,  au» 
i;.)iice  que  le  pavillon  national  de  France  a  été  solennelle- 
iucnl  reconnu  en  Irlande.  Tous  les  bâtiments  qui  se  trou- 
\..ient  à  Fancre  dans  le  port  de  Waterford  ont  salué  de 

I  iir  artillerie  un  navire  marchand  de  Bordeaux ,  qui 
;  «jiluit  les  trois  couleurs  françuises,  —  Les  intéressés  aux 
luui  cbandises  saisies  en  1762,  dans  Tile  deSaint-Eustacbe, 
\):\r  le  lord  Rodney  et  le  général  Vaugbap,  apprendront 
^.icc  plaisir  qu*une  déciiioo  du  conseil  privé t  du  17  mai, 
L'iir  fera  payer  en  entier  le  prix  de  ces  marchandises , 
;!v.urvu{^uMs  aient  eu  le  soin  de  les  réclamer  dans  le  temps. 

LHphigénie  et  le  NimbU  viennent  d'amener  à  Spithead 
ûc!)  matelots  pressés,  et  deux  vaisseaux  de  44  canons  sont 
0  •  retour  de  la  Jamaïque,  avec  les  14*  et  19*  régiments 
d'infauterie»  La  Brxtannia^  présentement  à  Tancre  dans 
les  Dunes,  a  apporté  des  dépêches  de  Pile  de  Saint-Vin- 
cont,  qui  ont  èié  remises  le  33  au  bureau  du  lord  Gren- 
viile.  Suivant  ces  avis,  rinsurrediou  des  nègres,  suivie  de 
quelques  troubles,  Mt  eoliérenaiil a|NM<^  Oq «  eu  lebon- 
Ireur  ùn  preodre  les  shslti  des  aéditicui^  ^aos  verser  une 
goutte  de  sang  »  et  lei  mutias  decoocerté»  9onl  rçairéi  daoi 
îe  devoir* 

Des  bruiu ,  peut-être  hasardés,  veulent  que,  «i  la  Porta 
et  la  Rttsêit  ne  sont  pat  réocnciliéet  avant  le  8  du  moii 
precèiaiD,  la  Aotle  d*observatioe  en  rude  à  Spithead  metle  à 
la  voile  à  cette  épe<|4ie.  -^  Le  conseil  de  rartillerie  s*eit 
assemblé  le  19  cbex  le  duc  de  Richèmond,  qui  en  est  le 
grand-Hiatire,  et  après  ufie  délifcératiOD  de  deux  heures  ou 
a  envoyé  des  dépêches  à  Fahnouth  pour  le  capiiaioe  Ber« 
Keley,  aciuellemeut  occupé  &  visiter  lee  fçrtificatieiif  des 
AntiUes, 

Extrait  dCunê  Uttrê  de  La  Haye  di^  iê  moL  -<-  •••  Oui , 
notre  gouverneaieiit  semble  être  étranger  à  notre  Batioo. 

II  nous  fait  joaer  dans  la  triple  mlUatiee  un  r6le  siagulier, 
8*il  y  a  des  avantages,  ils  ne  peuvent  être  que  miBistérids  ; 
s'il  y  a  du  déshonneur,  il  sera  national;  quel  marché I 
C*est  ce  que  Tempereur  a  voulu  nous  faire  entendre  dans 
le  dernier  mémoire  que  son  ministre,  M.^fercy  d'Argen- 
teau,  a  envoyé  à  LL.  HH.  PP.  c  Votre  conduite  envers 
moi  vous  fait  considérer  comme  des  gens  san$  honneur  et 
sans  probité.  •  Celte  leçon  devrait  nous  profiter.  Il  serait 
beau  de  voir  les  Bataves  apprendre  d'un  empereur  dans 
quelle  dégradation  un  autre  monarque  les  a  précipités* 

Quanta  nosétals,  ce  n'est  point  lamoralitédes  remontran- 
ces impériales  qui  les  occupe;  ils  considèrent  peu  les  belles 
paroles,  moins  encore  les  sages  maximes.  Mais  les  mesures 
que  prend  Léopold ,  mais  les  nouvelles  troupes  qu'il  fait 
filer  dans  les  Pays-Bas,  cela  leur  donne  à  penser.  Ce  prinee 
aulriehien  n'est  donc  pas  si  timide,  si  peureux  que  le  mi<- 
uistre  4e  Berlin  a  voulu  le  persuader  à  la  maison  d'Orange. 
Ce  mécompte,  sur  lequel  en  a  eu  le  tenps  de  s'éclairer  d&- 
puis  les  eonlérences  de  Reichenbacfa,  est  ai  reconnu  au^ 
jourd'hui  que  c'est  à  nous  delrembier.  On  «spère  pour** 
tant  qu'on  aura  encore  le  loisir  de  se  raceemmoder.  il  est 
toujours,  aux  dépens  des  peuples  rxspectifs^  des  accommo^ 
déments  entre  souveruim»  On  attend  donc  ici  un  nouveau 
ministre  impérial  ;  alors  on  s'expliquera  de  bonne  foi,  s'il 
le  faut....*  Si  le  ministre  de  l'Autriche  est  habile,  il  nous 
fera  faire  noire  eoufeuùm  ^it^ra/<  depuis  le  perfide  co- 
mité de  Breda  ;  et  peut-être  rougirons-nous  à  temps  de  nos 
complaisances  à  Reichenbach* 

Ce,.endant  le  stadthouder  UM  rassembler  m  camp  de 
douie  à  quatone  mille  hommes  prfts  de  Breda.  Les  éluts 
font  la  frime  de  s*y  opposer^  quoiqu'ils  soient  Impatients 
des  obstacles  MMili  «li^nUcdMlAliafmtipii.  Up 
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autre  projet  de  eampement  devrait  efifrayer  davantage  les 
étals,  si  des  confidene^s  secrètes  ne  mettaient  pas  en  garde 
contre  l'élonnemeut.  On  parle  d'en  rassemblement  de  siï 
bataillons  près  de  Warsdorp  (  ici  tout  près  ).  Ces  troui)eS| 
f  ointes  à  celles  de  notre  garnison  ,  doivent  servir  à  nns"* 
truclion  du  prince  héréditaire.   -  -  * 

En  effet,  il  apprendra,  outre  la'4eellM,  eomment  i 
convient  d*a voir  une  armée  près  du  'lien  c«  siègent  les  étatt 
généraux.,.  Tous  ces  mouvements  jettent  de  raglialioii 
dans  les  espriu.  Les  personnes  qui  aiment  encore  la  pa« 
trie  conçoivent  des  espérances,   quoique  Irès-éloigi  ées* 

•  Ahl  disent  quelques-uns,  si  Léopold  voulait  nous  ren- 
dre ce  que  nous  lui  avons  fait  dans  ses  Pays-Bas  I...  >  Les 
gens  riches  s'inquiètent  de  leur  fortuné.  On  dit  que,  dans 
la  seule  province  de  Hollande ,  un  grand  nombre  de  mai- 
sons de  campagne  a  été  vendu  ou  démoli,  depuis  peu  de 
temps*  On  sait  que  la  cour  cherche  partout  de  l'argenU 
Ses  besoins  particuliers  augmentent  l'inquiétude  publique  ; 
car  chez  nous  les  fidèles  sujets  deviennent  des  républicaine 
quant  on  touche  à  leur  argent ,  etc. 

FBANCIS. 
MUNICIPALITÉ  DE  PÀBIS. 

Convocation  générale  de  la  commune  pour  le  i*'Juîn^ 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal^ 

du  mercredi  25  mai  1791. 

Sur  le  rapport,  fait  par  le  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  des  délibérations  des  sections 
duTliéatreFrançais,  de  la  Croix  Ronge,  du  Luxembourg, 
de  Sainte-Geneviève,  des  Thermes  de  Julien,  de  ftlau* 
conseil ,  de  Notre-Dame  et  des  Lombards,  pur  lesquelles 
lesdites  sections  demandent  la  convocation  générale  de  Ig 
commune  à  reffei  de  délibérer  sur  la  question  de  $a\oir  s| 
les  canonniers soldés  seront  répartis  dans  tous  les  bataillons 
de  la  garde  nationale,  le  eurps  muj^iciiial  arrête  que  les 
quarante-huit  sections  seront  convoquées  pour  je-  mercredi 
i*' juin,  k  trois  heures  après-midi;  en  conséquence,  lur 
vite  tous  les  citoyens  ft  se  rendre  chacun  dans  leur  sec- 
tion ;  et  comme  il  est  intéressant  que  les  citoyens  connais- 
sent parfaitement  les  objets  dont  ils  doivent  s'occnper ,  le 
corps  municipal  charge  le  cummissaire  dt*  la  garde  natio- 
nale de  dresser  un  exposé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  relati- 
vement aux  canonniers  depuis  leur  admissiou  dans  la  gardie 
nationale;  arrête  que  cet  esposé,  epseMtble  les  ^rr^tés  du 
corps  municipal,  seront  iq/primés  et  envoyé^  aux  sections. 

Le  corps  municipal  ^néie  encore  que  mcuiion  sera 
faite,  k  la  suite  de  }a  présente  convocation,  de  l'arrêté  pris 
le  2^  du  courant,  dans  l'assembléç  du  conseil  général, 
relativement  au  vœu  émis  d'adri'sser  une  lettre  de  félici- 
talion  au  peuple  polonais  à  Toçcasion  de  la  révolution  ar- 
rivée en  Pologne, 

Baulvi  mair^ ,  Pejoi^y;  secrétaire-greffier, 

TBIBUNAUX. 

Les  témoins  qui,  pour  obéir  à  la  Justice,  viennent  dépo- 
ser  dans  une  information  ^  sont  spçdalemeut  sous  la 
sauvegarde  de  la  lof,  dç  lajusiicp  et  de  la  puissance 
publique^ 

L'accusateur  public  auprès  du  tribunal  du  deu^me  ar* 
rondissement  a  dénoncé  «  le  20  de  ce  mois,  le  n*  12  d'un 
journal  intituUi  : /'O/o/^nr  du  Peuple^  dans  lequel  Técii- 
vain  s'est  permis,  k  l'occasion  d'une  cause  peAdante  à  ce 
tribunal,  de  dire»  jenoarlaiit  deMM.  Cicé,  Latour^du-Pin, 
PuységurelLachapelle,tous  quatre  témoins  eppeléii,que  c  le 
«  fv^\\Q  attrp  la  satisfaction  de  voir  des  gens  v^ués  à  l'exé- 
c  cralion  4e  tout  ce  qui  n'est  pas  scélérat  comme  eux,  et' 

•  que,  si  quelqu'un  avait  un  mot  à  dire  ^  4ies  quatre  bon* 

•  nêtes  déposants,  on  pouvait  les  attendre  smr  les  escaliers», 
t  et  le  leur  dire  à  roreille,  s 

L'accusaleur  s'est  en  outre  réservé,  dans  son  rêquisi^ 
toire,  de  rendre  plainte  contre  les  auteurs  et  imprioteurs 
dudit  numéro,  en  ee  que  de  pareils  écrits  tendent  à  sou^ 
lever  les  citoyens  contre  les  témoins  appelés  en  justice* 

Sur  quoi  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  m  4dB»  m  cooGLusioi»s,et  opjm^  %\u  «Uiibéré,  a  donné 
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adc  à  l'accusalcwr  piifclîc  de  «a  dénonciation  et  des  réser- 
ves par  lui  faites,  et  cependant  a  déclaré  que  les  témoins 
qui,  pour  obéir  à  la  justice,  Tiennent  déposer  dans  une 
iiirormuiioii,  sont  spécialement  sous  la  sauie.:;arde  de  lu 
loi ,  de  la  jnsticf ,  de  la  puissance  (lublique ,  et  qu^en  con- 
Béqueocc  toute  piotecUon  et  sCkreté  leur  seront  accordées. 

PBtCHBT* 

Etat  général  des  officiers  mariniers^  matelots  et  autres 
gens  de  mer,  classés  au  l«'mnr*  1794. 

Gens  de  merde  service  effectif,  A  Brest,  90,315;  à  Tou- 
lon, ii,018;  à  Bochetort,  (3,635;  à  Hordeaux,  14,:543  ; 
au  Harre,  15,478;  à  Dunkerque,  2,59v.  Totale  80,375. 

Mousses,  Daas  le  premier  port ,  2,669;  dans  le  second, 
4,848;  dans  le  troisième,  638;  dans  le  quatrième,  927; 
dans  le  cinquième,  3,222;  dans  le  sixiCme,  258. Total, 
8^352  classés. 

CapitaineS'maîtres  et  pilotes.  Dans  le  premier  port , 
3,905  ;  dans  le  second  ,  2,204  ;  duDS  le  troisième ,  772  ; 
dans  le  quatrième,  196  ;  dans  le  cinquième,  i«924,  dans 
le  sixi^me,  344*  Total ,  9,145  classés. 

Volontaires,  Daits  le  premier  port,  4^)1  ;  dans  le  se- 
cond, 53;  dans  le  troisième,  85;  dans  le  quatrième,  39; 
dans  te  cinquième,  210;  daus  le  sixième,  7»  Total,  784 
classés. 

Ouvriers  non  navigants.  Dans  le  premier  port,  5,071; 
dans  le  second ,  1,691  ;  dans  le  troisième,  918  ;  dans  le 
quatrième,  8,083;  dans  le  cinquième,  3,207  ;  dans  le 
sixième,  367.  Total,  13,332  classés. 

Hors  de  service^  et  invalides  entretenu*.  Dans  le  pre- 
mier port,  5,330  ;  dans  le  second,  4,368  ;  dans  le  troi- 
sième, 1,591  ;  dans  le  quatrième,  5,089;  dans  le  cin- 
quième, 4>297  ;  dans  le  sixième ,  647.  Tutul,  21,233. 

Totaux  :  Dans  le  premier  port,  46,491  ;  daus  le  second, 
21,081  ;  daus  le  troisième,  10,624;  dans  le  quatrième, 
34,467;  dans  le  cinquième,  36,332;  dans  le  sixième, 
4,115;  ce  qui  fait  en  tout,  dunslcs  six  départements  de 
Brest,  Toulon,  Rocberort,  Bordeaux,  le  Havre  et  Duo* 
kerque ,  133,110  gens  de  mer  dusses.        Piochit. 

Avis  pour  la  liquidation  des  maîtrisée» 

Les  bureaux  de  la  liquidation  des  maîtrises  et  jurandes, 
établis  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  17,  étant  en  pleine  acti- 
Tilé,  on  procédera  à  la  liquidation  des  indemnitèijdécrétées 
pour  les  maîtres  qui  ont  complété  la  remise  de  leurs 
pièces. 

Les  pièces  nécessaires  sont  :  1*  les  originaux  des  quittan- 
ces du  receveur  des  parties  casuelles  et  de  la  lettre  de 
maîtrise;  2*  la  quittance  de  capilation  imposée  par  les 
corps  et  communautés  pour  1789 ,  et  celle  de  capitalion 
de  1790  ;  8*  les  quittances  des  deux  premiers  tiers  de  la 
contribution  patriotique. 

Il  faut  pour  les  provinces  que  ces  quittances  de  capila- 
tion et  de  contribution  patriotique  soient  légalisées  par  les 
officiers  municipaux. 

Pour  que  Ton  puisse  procédera  la  liquidation  des  maî- 
trises individuelles ,  il  faut  que  MM.  les  syndics  des  corps 
et  communautés,  créés  par  Tédit  d*août  4776  et  autres 
subséquents ,  forment  tin  état  qui  contiendra  le  nom  et 
Tépoqoe  de  la  réception  des  particuliers  qui  composent  le 
premier  tableau  des  corps  ou  communautés,  ou  qui  exrr- 
cent  en  vei  tu  de  brevets  dont  la  finance  a  été  versée  au 
trésor  public ,  en  observant  de  n'y  pas  comprendre  les 
maîtres  qui  ont  renoncé  à  Texercice  de  leur  profession  ou 
commerce  avant  le  1*'  avril  1789,  ou  plutôt  désigner  pré- 
cisément ceux  qui  y  ont  renoncé  légalement  depuis  le  mois 
d*août  1776jusqu*au  1*'  avril  1789.  Cet  état  sera  remis 
aux  officiers  municipaux,  qui,  après  l'avoir  certifié,  l'a- 
dresseront au  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

CVst  aux  brevets  désignés  ci-dessus,  créés  en  1767  et 
aulrefi  époques,  et  qui  contiennent  quittances  de  sommes 
versées  au  trésor  public,  qu*il  faut  appliquer  la  phrase  de 
TarticlelV  du  décret  du  3  mars,  concernant  le  droit  de 

Saiente  :  «  Cette  déduction  néanmoins  ne  pourra  s'éien- 
re  au-delà  des  deux  tiers  du  prix  total  ;  et  ceux  qui 
Jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus  recevront  le  tiers  des 
sommes  fixées  par  Pédit  d*aoûi  1776  et  autres  subsé- 
quents. • 

Toutes  les  autres  maîtrises  antérieures  à  Pédit  d*anCkt 
1776  ne  sont  point  dans  le  cas  des  indemnités  décrétées, 


Il  est  aussi  eviaent  que  le  jour  que  la  rrance  m  roaioio- 
L  des  citoyens  passifs  ou  sujets.  •  Celle  Mierlion  de  Pau* 
•  du  Patriote  français  t  page  614,  répétée  fusqu'ala  sa- 
é  par  une  foule  dNécrivains  et  de  déclamateurs ,  ne  doit 


n*ayant  rien  versé  au  trésor  royal ,  et  ayant  été  sappriméci 
par  M.  Turgot,  sans  indemnité. 

On  liquidera  seulement  les  quittances  de  confirmatioD 
de  réunion  pour  ceux  qui  les  ont  payées. 

Département  de  Corse.  —  JJaeeio,  8  mat 

Un  de  nos  bateaux  venant  de  Marseille  nous  a  apporté 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Mirabeau.  Nos  marins  avaient 
placé  sur  le  mftt  une  banderole  noire.  Nous  TaperçOmes  au 
large,  et  elle  nous  donna  les  plus  vives  inquiétudes.  Un 
peuple  immense  se  rendit  au  port.  On  apprit  celte  triste 
nouvelle ,  et  tout  le  mondefut  pénétré  de  la  plus  profonde 
affliction.  Nous  avions  des  obligations  particulières  à  Mi« 
rabcau.  Il  a\ait  été  témoin  de  nos  efforls  pour  défendre 
notre  liberté;  il  connaissait  plus  que  personne  tous  les 
désordres  de  notre  ancienne  administration  ;  son  zèle  pour 
nos  intérêts  ne  s*est jamais ralinlfun  seul  instant.  Aussi  la 
douleur  publique  s*e*>t-elle  manifestée  partout  de  la  manière 
la  plus  expressive.  Les  différents  corps  delà  ville  se  sont 
réunis  pour  offrir  à  sa  D)émoiie  les  derniers  hommages  de 
la  reconnaissance  et  de  Fadmiration.  Les  patrons  de  na- 
vires ont  arboré  la  banderole  noire  sur  leurs  bâtiments. 
Les  Amis  de  la  Coustiiuiion  ont  placé  sa  statue  dans  leur 
salle,  avec  celte  inscription  :  «  J*avoue  que  ma  jeunesse  a 
«  été  souillée  par  ma  participation  à  la  conquête  de  la 
«  Corse;  mais  je  ne  ni*eu  tiens  que  plus  étroitement  obligé 
tt  ft  réparer  env'ert  ce  peuple  généreux  ce  que  ma  raison 
f  me  représente  comme  une  injustice.  >  Crs  mots  sont 
tirés  du  discours  quMI  prononça  dans  PAssemblée  natio- 
nale, le  80  novembre  4789,  lors  des  discussions  sur  la  Corse. 

MÉLANGES. 
Sur  Vexerçice  du  droit  de  citoyen  actif, 

«  il  est  aussi  évident  que  le  jour  que  la  France  a  maioto- 
nant  <" 
teur  < 
tiété  par  \ 

P^s  rester  plus  longtemps  sans  réponte.  Elle  calomnie  TAt- 
semblée  naiioftale;  elle  outrage  la  constitution  ;  elle  avilit 
le  majorité  du  peuple,  et  cooséquenuDent  le  provoque  au  mé- 
pris et  à  la  haine  oe  la  loi. 

La  France  est  libre;  donc  personne  n*y  est  su/et;  donc 
ceti<>  dénomination  flétrissante  n^appartient  à  aucun  de  ses 
citoyens. 

tn  hoaime  n^  sujet  est  celui  qui  est  condamné  par  le  gou- 
Ternemenl  de  son  pays  i  vivre  et  mourir  assujetti  à  une  vo- 
lonté qui  lui  est  étrangère ,  sans  pouvoir,  par  aucun  moyen 
légal,  sortir  de  celte  condition  avilissante.  Ce  vice  eiiste 
dans  tous  les  gouvernements  qui  ont  admis  la  division  de  Tes- 
pèce  humaine  en  plusieurs  classes  ;  mais  il  n*est  pas  vrai  que 
cette  institution  barbare  déshonore  la  constitution  française  : 
tous  les  hommes  y  sont  égaux  en  droits  politiques;  et  quoi* 

3ue  Tesercice  du  droit  de  citoyen  dépende  de  quelques  con« 
liions,  le  droit  en  lui-même  et  Taplitude  1  Pezcrcer  n'en 
existent  pas  moins  dans  tous  les  citoyens ,  sans  exception.  Le 
droit  ds propriété  existe  dans  un  mineur;  la  loi  n*en  suspend 
que  Texercice.  Il  en  est  de  même  du  droit  d'activité  pour 
les  citoyens  qui  ne  sont  pas  portés  au  r6le  des  contributions 
pour  trois  journées  do  travail  II  y  a  une  grande  erreur  ii  con- 
fondre ainsi  le  droit  avec  tes  conditions  requises  pour  Vexer» 
cer  ;  une  incapacité  relative  et  passagire  avec  Vinhabileté 
absolue  et  permanente;  Vinactivité  momentanée  d*uo  ci« 
toyen.  qni  peut  aisémrnt  la  faire  totalement  cesser,  avec 
un  assujettissement  dont  il  ne  pourrait  être  délivré  que  par 
remploi  de  la  force  ;  enfin  la  simple  suspension  d'exercice 
d\in  droit  politique  avec  la  violation  du  droit  des  hommes,  il 
n'y  a  pas  de  citoyen  français  que  quelques  années  de  travail 
et  d^éronomie  ne  puissent  rendre  habile  à  remplir  toutes  les 
fonctions  publiques,  au  lieu  que,  dans  les  pays  où  Tespcce 
humaine  est  classée,  tout  individu  est  condamné  k  rester  daoi 
la  classe  où  le  sort  de  la  naissance  Ta  fait  tomber. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau^  dit  Puxy, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDBEDI  27  MAI. 

M.  Desmeuniers  :  Après  tant  de  travaux ,  vous 
apercevez  enlin  le  terme  de  voire  carrière  ;  encore 
quelques  jours,  et  ce  sernnent  solennel  que  vous 
ave  2  prononcé  au  mois  de  juin  1789  se  trouvera  rem- 
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|)1i  dans  toote  son  ëtendae.  Vons  pdiivez  dès  a  présent 
convoquer  la  législature ,  et ,  si  la  prudence  le  per- 
mettait, ?ous  pourriez  même,  dès  cette  séance,  fixer 
le  jour  où  vous  couHerez  à  vos  successeurs  le  dépOt 
de  la  liberté  publique.  Durant  le  cours  des  élections, 
vous  écarterez  sans  doute  tout  ce  oui  éloignerait 
pour  nous  le  repos  que  nous  avons  si  bien  méiité,  et 
tel  sera  votre  zèle  jusqu'au  dernier  moment  qu'ou- 
tre la  constitution  achevée  dans  chacune  de  ses  par- 
ties, vous  laisserez  des  lois  sur  les  objets  de  finance, 
d'administration  et  de  législation  qui  doivent  être 
réglée  avant  votre  départ. 

Les  détails  de  la  convocation  de  la  1égi.<1ature  ap- 
pellent d'abord  votre  attention  ;  mais  il  faut  arrêter 
aussi  d'une  manière  définitive  le  mode  et  l'époque 
des  élections  et  des  remplacements.  Il  est  sur  ces 
matières  des  dispositions  provisoires  dont  l'expé- 
rience a  montré  Timperfection ,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  chauler.  Mon  rapport  embrassera  ces  trois 
points.  J'ai  séparé  les  détails  relatifs  à  la  première 
convocation  du  corps  législatif:  il  paraît  convenable 
de  renfermer  dans  un  décret  ou  dans  un  titre  par- 
ticulier les  articles  qui  concernent  les  autres  élections. 

Le  comité  n'hésite  pas  à  demander  au'on  nomme 
de  nouveaux  électeurs  ;  c>st  le  vœu  ae  la  presque 
totalité  des  départements  ;  mais  cette  cpusidération 
ne  nous  a  pas  déterminés  ;  car  si  les  principes  et 
l'intérêt  général  ordonnaient  une  mesure  contraire, 
nous  devrions  lutter  contre  l'opinion ,  et  nous  rem- 
plirions ce  devoir.  Nais  les  électeurs  actuels  n'ont 
}>as  été  choisis  pour  nommer  des  députés  à  la  légis- 
ature  ;  vous  le  leur  avez  défendu  expressément , 
lorsqu'ils  se  sont  réunis  pour  former  les  corps  admi- 
nistratifs, et  vous  ne  laisserez  pas  ce  prétexte  d'agita- 
tion aux  ennemis  de  la  liberté.  De  plus,  dans  la 
pureté  de  votre  régime  constitutionnel ,  le  cor^ 
électoral  doit ,  immédiatement  après  sa  formation , 
nommer  les  membres  du  corps  législatif:  vous  n'a 
vez  pas  voulu  que ,  dans  un  choix  si  important ,  on 
pût  pratiquer  à  l'avance  les  électeurs.  Enfin  les  élec- 
teurs actuels,  nommés  depuis  plus  d'un  an,  exer- 
ceraient leurs  fonctions  plus  de  trois  années ,  et  il 
faut  bien  raccorder  tous  les  mouvements  du  corps 
politique. 

La  saison  est  déjà  avancée,  et  l'époque  n'est  plus 
aussi  favorable  que  nous  l'avions  espéré  d'abord  ; 
mais  nous  proposerons  de  perfectionner  le  mode  des 
élections  en  le  simplifiant ,  et  le  travail  des  assem- 
blées primaires  dérangera  peu  les  cultivateurs.  Ils 
savent  tout  ce  qu'ils  doivent  à  la  révolution  ;  il  ne 
regrettront  pas  quelques  moments  de  gêne  que  vons 
n^avezpu  leur  éviter.  Ce  léger  sacrifice  sera  le  der- 
nier, et  je  ne  crains  pas  d*assurer  qu'ils  le  feront  avec 
plaisir.  En  cherchant  d'une  part  à  concilier  leurs 
intérêts  et  le  grand  intérêt  de  la  chose  publique, 
nous  désirons  que  les  assemblées  primaires  soient  en 
activité  dans  tout  le  royaiune  le  20  du  mois  pro- 
chain :  avec  de  la  célérité  dans  l'impression  et  l'ex- 
pédition de  la  loi,  il  serait  même  facile  de  rappro- 
cher cette  époque.  Dix  jours  suffiront  pour  la  nomi- 
nation des  électeurs.  Le  corps  électoral  peut  se  for- 
mer dès  le  1er  juillet,  et  procéder  a  la  nomination 
des  députés  au  corps  législatif.  Cette  époque  gênera 
les  départements  du  Midi  ;  mais  il  s'agit  de  consom- 
mer, le  salut  de  la  France,  et  leur  ardent  patriotisme 
se  félicitera  d'avoir  ici  une  occasion  particulière  de 
montrer  leur  zèle. 

Ces  premiers  détails  convenus,  il  s*agit  de  fixer  le 
nombre  des  députés  de  chaque  département  et  de 
faciliter  le  même  travail  à  nos  successeurs.  La  base 
du  territoire  étant  invariable  n'a  obligé  h  aucune 
recherche  et  ne  présente  aucune  difficirité.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  celle  de  la  population  active  et  des 
contributioBS  directes.  Noos  recueillons- depuis  plus 


d'un  an  âts  tableaux  de  la  population  active  de  tout 
le  royaume.  Nous  avons  écrit  trois  lettres  circulaires 
aux  départements,  et,  réunissant  les  états  adressa 
par  les  commissaires  du  roi  qui  ont  surveillé  la  pre* 
mière  formation  des  corps  administratif  et  ceux  que 
les  corps  administratifs  eux-mêmes  ont  envoyés  soit 
au  comité  de  constitution  , soit  à  l'administration, 
nous  sommes  parvenus,  à  force  de  soins,  à  connaître 
avec  précision  la  population  active  d^;  toute  la 
France.  Elle  est  pour  cette  année  de  quatre  millions 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cenJ 
soixante  citoyens. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  d'un  pre- 
mier résultat,  formé  au  moment  où  l'on  a  organisé 
les  municipalités  et  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts  ;  nous  en  avons  demandé  un  se- 
cond lorsque  l'expérience  pouvait  lui  donner  plus 
d'exactitude ,  et  c'est  ce  dernier  que  nous  avons 
adopté.  Diverses  colonnes  du  tableau  général ,  no  i, 
qui  sera  imprimé,  vous  indiqueront  pour  tous  les 
départements  le  premier  et  le  secoua  résultat,  la 
désignation  et  la  date  des  envois ,  la  population  ac- 
tive ,  et  souvent  la  population  totale ,  objet  au  reste 
peu  important;  car  le  comité  de  constitution  avait 
deviné  assez  juste,  lorsqu'au  commencement  de  ses 
travaux,  calculant  la  population  totale ,  il  la  suppo- 
sait du  sixième.  Notre  conjecture  s'est  vérifiée.  Ce 
tableau  est  précieux  sous  un  autre  rapport;  il  fera 
connaître  le  nombre  des  citoyens  actifs  à  l'époque 
de  la  révolution,  et  son  accroissement  indiquera  par 
la  suite  les  progrès  de  la  prospérité  publique. 

D'après  cette  base  fondamentale ,  voici  les  calculs 
que  nous  avons  adoptés  pour  la  répartition  entre 
les  quatre-vingt  trois  départements  des  deux  cent 
quarante -neuf  députés  attribués  à  la  population 
active.  Conformément  au  décret  sur  la  représenta- 
tion nationale,  nous  avons  divisé  les  4  millions, 
298,360  citoyens  en  249  parties.  Le  diviseur  com- 
mun est  17,262,  c'est-à-dire  que  chaque  dépar- 
tement enverra  au  corps  législatif,  à  raison  de 
sa  population,  autant  de  députés  qu'il  aura  de 
fois  17,262  citoyens.  Mais  ce  diviseur  commun*, 
,  appliqué  en  détail  à  chaque  département ,  ne 
donne  pour  tous  les  départements  réunis  que  205 
députés.  Il  reste  donc  44  députés  qu'il  faut  répartir 
entre  les  départements  à  raison  de  leurs  fractions  de 
population  excédant  le  diviseur  commun.  Dans  cette 
opération ,  on  ne  peut  suivre  qu'une  règle  :  c'est  de 
donner  un  député  de  plus  à  ceux  des  départements 
qui  ont  en  fractions  excédantes  la  quotité  de  popu- 
lation active  la  plus  considérable.  Le  principe  est 
exact,  et  d'ail  leurs,  d'une  législature  à  l'autre,  les 
variations  dans  les  fractions  de  la  popnlation  active 
en  compenseront  tour  a  tour  les  avantages  et  les 
désavantages  pour  les  divers  départements.  Le  co« 
mité,  toutefois,  ne  s'est  pas  borne  au  calcul  de  l'opé- 
ration qui  nous  occupe,  et,  voulant  laisser  au  temps 
à  venir  un  travail  soigné,  il  a  calculé  les  fractions 
en  vii^gtièmes  et  trente-sixièmes.  Le  résultat  est  le 
même  ;  mais  il  s'est  arrêté  au  dernier,  qui  a  plus  de 
précision. 

Tous  les  départements  ont,  par  delà  le  nombre 
complet  du  diviseur  commun,  une  fraction  de  popu- 
lation active  exc«»dante,  et  l'on  peut  dire  que  le 
contraire  n'arrivera  pas  une  fois  en  dix  siècles.  Par 
le  dernier  résultat  dont  je  viens  de  rendre  compte , 
tous  les  déparlements  qui  auront  en  fraction  excé- 
dante de  dix-sept  trente-sixièmes  le  diviseur  com- 
mun, ou,  en  d'autre  termes  H  de  17,262 ,  nomme* 
ront  pour  la  prochaine  législature  un  député  à  rai- 
son de  la  fraction  de  leur  population  active.  Au  reste, 
trois  départements  seulement,  ceux  deVÀuhe,  de  la 
Gironde  et  de  ta  Vienne^  obtiendront  un  député 
avec  dix-sept  trente-sixièmes  du  diviseur  commun. 
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Les  quarantd  et  un  antres  tlépntés  ont  la  moîMë  «  et 
beaucoup  plus  de  la  moitië«  du  diviseur  commun  en 
fractions.  Le  tableau  n®  2 ,  qui  sera  imprime ,  ren- 
dra sensible  chacun  de  ces  détails;  il  présente  en 
huit  colonnes  les  noms  des  départements  «  leur  po- 
pulnlion  active,  le  diviseur  commun  ,  le  quotient,  la. 
traction,  la  réductiondela  fraction  en  trente-sixièmes, 
les  restes  après  le  calcul  de  la  fractioB  en  trente- 
sixièmes  ,  et  enfin  ceux  des  départements  qui ,  à  la 
première  léffislature ,  obtiendront  um  député  par  le 
résultat  des  Traction  s. 

Pour  répartir  entre  les  départements  les  deux 
cent  ciuarante-neuf  députés  attribués  à  la  contribu- 
tion directe ,  nous  avons  suivi  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  bases  de  calcul.  L*administrûtion  nous 
a  donné  ici  les  renseignements  dont  nous  avions 
besoin.  Il  est  inutile  de  donner  dans  le  rapport  les 
noms  des  quarante-sept  départements  auxquels  la 
fraction  sera  profitable.  Cet  avantage  sera  com- 
pensé tour  à  tour  par  la  suite  des  ontiees  »  à  Tégard 
de  chaque  département»  ainsi  que  je  Tai  dit  en  ex- 
pliquant nos  calculs  sur  la  population  active»  Le 
mode  de  représentation  nationale  adopté  par  vous 
est  peut-être  le  plus  parfait  de  tous  ceux  qu*on 
pourra  imaginer ,  et  robjectioa  qu*on  voudrait  tirer 
d'un  département  qui  verra ,  pour  une  législature  > 
un  autre  département  obtenir, p«r  le  râultit  des 
fractions ,  un  député  de  plus  avec  une  somme  trèS'^ 
modique,  s'évanouit  dans  une  si  belle  combinaison. 
Le  tableau  qui  sera  imprimé  sous  le  u^  3  donne  eti 
cinq  colonnes  le  montant  présumé  des  contributions 
directes  de  chaque  département»  le  diviseur  com- 
mun, le  quotient  I  les  fractions,  enOn,  le  nombre 
total  des  députés  à  raison  de  la  contribution  directe. 

Une  exception  est  nécessaire  en  faveur  de  la  Corse* 
L*aperçu  de  répartition  n*impose  ce  département 
qu'a  284,800  liv.;  il  ne  paraît  pis  que  sa  pauvreté 
puisse  en  payer  davantage  pour  le  moment.  Cepea^ 
dant  il  serait  contraire  a  Te^prit  de  votre  système 
sur  la  représentation  nationale  de  ne  pas  donner  à 
chaque  département  au  moins  un  député  à  raison  de 
sa  contribution  directe,  l^ous  proposons  donc  de  lui 
en  donner  un ,  qui ,  joint  aux  deux  cent  quarante* 
huit  que  nous  avons  trouvés  par  les  calculs  précé- 
dents, complète  le  nombre  de  deux  cent  quarante- 
neuf,  qui  doit  former  la  députation  à  raison  des 
contributions  directes.  J'observerai  enfin  qu*il  paraît 
convenable  détabiir  la  loi  générale  que  tout  dépar- 
tement aura  au  moins  un  député  à  raison  de  sa  con- 
tribution directe  ,  quelle  qu'elle  soit  ;  car ,  par  l'ac- 
croissement de  prospérité  de  quelques-uns,  rappro- 
ché de  Tétat  stalionnaire  ou  rétrograde  de  quelques 
autres ,  il  pourrait  arriver  que  plusieurs  départe* 
ments,  se  trouvant  par  la  ^ite  au-dessous  du  divi- 
seur  commun,  n'envoyassent  point  de  député  à  rai- 
son de  leurs  contributions  directes.  Cette  conjecture 
est  si  bien  fondée  que,  dans  le  tableau,  vous  verrez, 
outre  la  Corse,  six  autres  départements,  ceux  des 
Hautes-Âlpes,  des  Basses  Alpes,  de  TAriége»  de  la 
Lozère,  des  Hautes-Pyrénées,  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qui,  dans  la  répartition  présumée,  paieront 
bien  au-dessous  de  1  million  204,819  I.  6  s.  6  d.  f, 
somme  du  diviseur  commun.  Ajoutant  donc  a  vos 
décretssurla  représentation  nationale, nous  vous  pro- 
poserons de  statuer  que  tout  département,  quelle 
que  soit  sa  population  active  ou  sa  contribution  di- 
recte,  nommera  au  moins  un  député  au  corps  légis- 
latif a  raison  de  sa  population,  et  un  autre  à  raison 
de  sa  contribution. 

Le  tableau  qui  sera  imprimé  sons  le  no  4  présente 
le  résulut  des  trois  prenners  ;  il  offre  en  cinq  colon- 
nes le  nombre  des  députés  que  chaque  département 
1  enverra  a  la  première  législature,  a  raison  de  son 
territoire,  de  sa  population  active  et  de  sa  contribu- 


tion dir*^te«  Bnfin  FarUole  V  du  prajet  de  décret  m 
ie  résumé  des  tableaux  et  des  calculs,  et  il  détermine 
le  nombre  total  des  députés  de  chaque  département* 
La  première  répartition  des  sept  cent  quarante-cinq 
députés  entre  les  divers  départements  du  royaumo 
étant  fixée,  il  faut  établir  pour  Tavenir  une  loi  géné- 
rale sur  le  calcul  des  fractions  de  |M>pulation  active 
et  de  contribution  directe ,  et  ce  point  se  trouve  ré- 
glé dans  le  titre  11  du  projet  de  décret.  Pour  achever 
ce  .qui  regarde  la  première  législature^  il  ne  reste 
plus  qu'a  examinerai  le  décret  de  convocation  doit 
uxer  le  jour  où  l'Assemblée  nationale  terminera  ses 
fonctions,  et  celui  où  la  législature  commencera  les 
siennes  ;  ou  bien  si,  pour  le  moment,  vous  vous  oon* 
tenterex  de  dire  qu  aussitôt  après  rélection  de  tous 
les  membres  du  corps  législatif  TAssemblée  natio- 
nale ûxera  le  jour  ou  la  législature  Viendt-a  prendre 
séance.  Vous  pourries  annoncer  la  oessatioo  de  vos 
travaux  au  80  du  mois  d'août,  et  rinstallation  de  la 
législature  trois  jours  après  \  car>  malgré  notre  fati* 
gue,  nous  retrouverons  des  fbroes<  et  notre  courage 
y  suppléera  au  besoin.  En  laissant  en  arrière  les 
objets  qui  ne  sont  pas  instants^  en  nous  ralliant  de 
cœur  et  d'esprità  il  est  sûlr  que  les  parties  que  vous  ne 
d^vei  pas  abandonner  à  vos  successeurs,  que  le  tra- 
vail si  important  de  la  révision  seront  terminés 
alors  ;  mais  les  ennemis'de  la  révolution  abuseraient 
de  cette  indication  prématurée,  et  voua  examinerea 
dans  votre  sagesse  le  parti  que  conseille  l'intérêt 
public.  Le  comité  proposera  seulement  de  décréter 
qu'aussitôt  après  I  élection  de  tous  les  membres  du 
corps  législatif  l'Assemblée  nationale  detenninera 
le  jour  ou  elle  cessera  ses  fonctions  et  œlui  où  la  lé- 
gislature commencera  les  siennes. 
La  simplification  de  quelques  poînls  de  détail  rë- 

Îles  provisoirement  sur  le  modea'élire^et  le  raccor- 
ement  général  des  époques  définitives  détection  et 
de  reinplacement  à  l'égard  de  tons  les  faootioRoaires 
publics,  demandent  une  autre  délibération  de  votre 
part  ;  et  c'est  la  matière  d'un  second  décret»  Les  nou*- 
velle^  dispositions  seront  applicables  à  la  convoca- 
tion que  vous  allez  ordonner,  et  les  élections  trop 
compliquées  et  trop  longues  Jusqu'ici  snront  enfin 
de  l'ordre,  de  la  promptitude  et  de  la  simplicité.  Les 
combinaisons  Ihëdriques  disparaîtront  devant  Tex- 
périence.  Chacun  de  vous  connaît  si  bien  les  résul- 
tats de  quelques  essais,qu'il  suftira  d'exposer  en  peu 
de  mots  l'objet  et  les  motife  de  plusieurs  articles  du 
second  décret.  Au  moment  où  les  municipalités  nou- 
velles se  sont  organisées*  vous  avez  délégué  aux 
anciennes  municipalités  et  aux  comités  librement 
élus,  dans  les  lieux  où  il  y  en  aVait,  le  pouvoir  de 
déterminer  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail  ; 
les  municipalités  nouvelles  eU  ont  joui  et  en  ont 
abusé.  Pour  prévenir  ces  fréquentes  variations  qui 
causent  des  troubles  Ou  qui  les  perpétuent,  nous 
proposons  de  le  déléguer  définitivement  aux  direc- 
toires de  département,  sur  la  proposition  des  direc- 
toires de  district  ;  d'établir  que  cette  fixation  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  et  qu'il  ne 
pourra  plus  y  être  fait  de  changement  que  six  ans 
après,  à  la  même  époque.  Le  scruUn  de  liste  double 
est  beaucoup  trop  long  ;  il  ne  remplit  pas  les  vues 
de  ceux  qui  l'ont  prouo^,  et  nous  dem&tulons  qu'on 
l'abolisse.  Un  décret  de  Tannée  1780  permet  de  noM- 
mer  à  la  pluralité  relative  les  députés  au  eort)S  légis* 
lagif  ;  mais  ce  serait  un  abus  ;  car  Uh  eitoyeU  tjui 
n*atirait  obtenu  que  quinze  ou  vingt  voix  pourrait 
arriver  à  la  lé^slature.  Nous  désirons  «qu'on  lei 
nommé  au  scrutin  Individuel  et  à  la  majorité  abso* 
lue  des  suffrages  ;  ce  qui  n'entratiiem  point  de  lon- 
gueur, et  paraît  beaucoup  plus  convenable. 

Nous  avons  cherché  k  établir  dans  toutes  lé$  éle6*> 
tiens  Tordre  pmerit  par  Tlmportince  des  fbncliotH 
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ftaîrcs,  à  provenir  îe  Moor  des  embarras  sans  nom- 
bre qu*â  produits  Télection  simultanée  du  même  ci- 
toyen à  des  fonctions  différentes.  Dans  n«tre  plan 
on  procédera  à  Téleclion  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district 
après  Péleclion  desdépulésa  la  première  législature; 
1  intervalle,  quel  qu'il  soit,  écoulé  depuis  le  corn- 
mencementde  leur  exercice  ♦sera  compté  pour  deux 
ans,  ainsi  que  Tinlervalle  qui  s'écoulera  jusqu'à  l'é- 
poque des  élections  de  170d.  Ils  ne  pourront  se 
plaindre,  car  la  p^emiè^c  législature  elle-même 
n'exefcera  ses  fonctions  que  jusqu'au  1®'  mai  1793. 

Le  comité  pense  que,  pour  cette  fois  seulement, 
vous  deve*  permettre  la  réélection  de  ceux  des  ad- 
ministrateurs que  le  sort  ferait  sortir  ;  une  pareille 
disposition  n'aura  que  des  avantages  pour  la  chose 
publique.  S'ils  ont  mérité  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens, si  on  a  besoin  de  leur  expérience,  ils  seront 
réélus.  Les  mêmes  motifs  nous  déterminent  à  faire 
cesser  Texercict  des  proenreurs  génératix-syndics  et 
procureurs-syndics  en  Tannée  179S.  Celte  mesure 
absolue  sera  sans  inconvénient,  puisque  la  loi  per- 
met de  les  réélire  une  seconde  Tois.  LjnslitUtion  des 
juges  de  paix  a  bien  réussi;  ces  fond  ion  rt  a  ires  sont 
en  exercice  depuis  peu  d^  temps,  et  en  général  on 
en  est  si  satisfait  que,  pou^  faire  tomber  leur  réélec- 
tion à  l'époque  des  assemblées  primaires,  bous  de- 
mandons la  prolongation  de  leur  exercise  jusqu'au 
mois  de  mars  1793.  Une  pareille  prolongation  aurait 
lieu  jusqu'au  moit»  de  novembre  1793  A  l'égard  des 
jugejj  de  commerce,  parce  que  ces  sortes  d'élections 
sercuit  mieux  placées  après  le  renouvellement  de  la 
moitié  des  ollicièfs  municipaux,  qui  se  fait  à  celle 
ëpouue  de  Tannée.  Entin.Texercice  des  juges  actuels 
de  district  ne  finirait  qu*au  mois  d'avril  ou  de  mai 
1797.  Il  sérail  ainsi  d'un  peu  plus  de  six  ans,  et  il  le 
fa4it  ;  car  Tépoque  de  leur  élection  sera  placée  conve- 
nablement après  celle  desadministrateurs  de  district. 
Nous  plaçons  après  Téleclion  des  députés  au  corps 
législatif  celle  des  administrateurs  de  département, 
des  deuxhauts-jurésqui  doivent  servir  près  la  haute- 
cour  nationale,  du  membre  du  tribunal  de  c^ssation^ 
de  son  suppléiuit,  du  président,  de  l'accusateur  pu- 
blic et  du  greflier  du  tribunal  criminel.  De  celte 
manière,pour1esélections  importantes,  les  électeurs 
auront  à  choisir  dans  la  totalité  des  sujets  les  plus 
distingués.  11  y  aura  moins  de  démissions  et  d'intri- 
gues, on  donnera  a  chacun  fa  place  pour  laquelle 
un  Icjugerale  plus  propre;  le  régime  électif  rencon- 
trera moins  de  détracteurs,  et  les  mouvements  irré- 
guliers d'une  première  année  ne  seront  plus  cités 
comme  l'effet  inévitable  de  vos  lois. 

Les  époques  que  je  viens  d'indiquer  ne  mettront 
pas  seulement  de  Tordre  dans  les  élections,  elles 
appelleront  rarement  les  citoyens  actifs  et  les  élec- 
teurs :  en  effet,  à  Texception  âe  la  nominntion  très- 
rare  d*un  évêque  ou  d  un  curé,  que  vous  pouvez 
laisser  telle  qu'elle  est  fixée  dans  la  conslilulion  ci- 
vile du  clergé,  les  électeurs  ne  se  rassembleront 
qu'une  fois  en  deux  ans,  et  les  citoyens  actifs  ne  se 
réuniront  qu'une  fois  tous  les  deux  ans  en  assem- 
blées primaires,  et  une  fuis  chaque  année  au  mois 
de  novembre,  c'est  à-dire  dans  la  saison  qui  dérange 
le  moins  les  cultivateurs  et  les  ouvriers.  Telles  sont 
les  principales  dispositions  que  le  comité  soumet  à 
vos  lumières,  au  moment  où  vous  allez  convoquer 
la  première  législature. 

En  terminant  ce  rapport  intéressant  par  son  objet, 
qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  réflexions. 
L  époque  de  notre  séparation  est  prochaine,  mais  il 
faut  se  séparer  avec  honneur.  Trop  longleuips  la  divi- 
sion a  régné  parmi  des  palnoles  ;  la  voix  de  la  patrie, 
notre  intérêt,  celui  de  nos  concitoyens,  doit  aujour- 
d'hui nous  rallier.  Chacun  de  nous  rendra  compte 


de  sa  Jernlffrc  conduite  et  Je  seâ  dernîires  opinions. 
•La  calomnie  et  ses  libelles  seront  oubliés;  on  ne 
nous  jugera  point  au  gré  de  tel  ou  tel  parti  ;  les  con- 
temporains et  la  postérité  ne  jugeront  que  les  décrets 
de  TAssemblée  nutionnie.  Ce  même  peuple,  qui  nous 
a  secondés  de  son  courage^  qui  a  paru  si  reconnais- 
sant de  nos  efforts,  ne  montrera  plus  que  de  l'ingra- 
titude s'il  manqué  qOelque  chose  à  vos  institutions. 
Dans  les  désordres  de  Tanarchie,  11  nous  accusera. 
Les  obstacles  qui  nous  ont  environnés  ne  sont  bien 
connus  qiiede  vous,  et  il  ne  se  souviendra  pas  même 
de  ceux  dont  il  parie  tous  les  jours.  Entraînés  par  les 
événemenls,vous  n'avez  pu  travailler  la  constitution 
qu'en  détail  ;  c'est  Tenseinble  de  vos  décrets  qu'il 
est  de  votre  devoir  d'examiner  maintenant  ;  c'est  de 
la  stabilité  et  de  la  force  du  gouvernement  qu'il  faut 
s'occuper;  car  nous  n'avons  plus  de  moments  à  per- 
dre. Les  délibérations  devenant  moins  épineuses  en 
seront  meilleures.  Eh!  qui  pourrait  conserver  des 
déOances  et  des  soupçons?  et  qui  voudrait  compro- 
mettre le  Sitlut  de  la  France  par  l'exagération  de 
quelques  idées  particulières?  En  régénérant  le 
royaume,  telle  était  votre  force  qu'elle  a  dû  ouel- 
quefois  dépasser  le  but;  dans  des  temps  plus  heu- 
reux on  corrigera  ces  imperfections  ;  mais  oui  peut 
prévoir  le  résultat  d'un  défaut  de  sagesse  à  1  époque 
où  nous  sommes  arrivés  ? 

M.  Crillor  jeune  :  Nous  désirons  tous  d'accélérer 
beaucoup  Tachèvementde  nos  travaux.  Jecreis  que 
le  premier  parti  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Des- 
meuniers est  préférable  à  celui  iqii  il  propose  dans 
son  projet  de  décret,  et  je  demande  qu'on  indique  à 
époque  fixe  le  terme  de  noire  session.  (On  entend 
quelques  applaudissements  et  des  murmures.)  Les 
bases  de  l'éducation  nationale,  la  révision  ae  la 
constitution  sont  à  peu  près  tes  seuls  travaux  qui 
nous  restent  à  faire.  Bu  prenant  un  intervalle  de 
trois  mois,  nous  aurons  de  la  marge.  {Plusieun 
noix  :  La  question  préalable!^  Ou  me  dit  qu'il  y  a 
du  danger;  j'attends,  pour  être  de  cette  opinion^ 
(}u'on  me  Tait  démontré.  En  laissant  celte  épocjue 
incertaine,  vousdonne»  aux  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, non  paÉ  une  raison,  mais  un  prétexte  de  dire 
que  nous  cherchons,  non  pas  à  perpétuer,  mais  à 
prolonger  longlempsnotreexistence  (On  murmure.) 
Ma  proposition  est  que  le  terme  de  noire  session  soit 
fixé  au  30  août*  (On  entend  quelques  applaudisse- 
ments dans  la  partie  droite.) 

M.  Chabroud  :  La  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  Dbsmeuihigrs  :  La  proposition  du  préopinant 
n'est  applicable  qu'à  l'article  VIII.  Je  croisque,  pour 
faciliter  sa  délibération,  TAssemblée  devrait  suivre 
la  série  des  idées  de  notre  projet  de  décret. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret  sera  mis 
en  délibération  article  par  article. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  articles  suivants, 
qui  sont  décrétés  presque  sans  discussion. 

•  L' Assemblée  nationale,  Qpr^s  avoir  entendu  le  np- 
port  du  comité  de  consiiiution  sur  les  dispositions  relatives 
à  la  convocation  de  la  première  légblature,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I*'.  Les  procureurs  généraux-syndics  des  dépars 
temenls  enjoindront  aux  procureurs-syndics  des  districts 
de  réunir  en  assemblées  primaires,  du  12  au  25  juin  de  la 
présente  année,  les  citoyens  actifs  de  tout  le  royaume,' 
pour  nommer  de  nouveaux  électeurs. 

fl  IL  Les  électeurs  se  réuniront  le  5  du  moisde  jallict 
prochain,  pour  procéder  è  la  nomination  des  députés  au 
corps  législatif;  ils  feront,  couronnement  aux  lois,  les 
élections  qui  pourront  survenir  jusqu'à  la  formation  du 
cor|>'  électoral,  an  mois  de  mars  1793. 

»  11 L  La  population  active  de  tout  le  royaume  se  trou- 
ve, pour  ceUe  année ,  de  quatre  millions  deui  ceot  qna- 
Ire-vingt-dix-huil  mille  trois  cent  soixante  citoyens;  la 
quoliié  de  dix-^^pt  mille  deuiceot  soisan(e-deui  domiera 
uo  député,  et  les  fractions  seront  divisées  en  trente-siiiè- 
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mes  ;  tout  département  dont  la  fraction  de  popolation  ac- 
tive excédera  de  dix-sept  (rente-sixièmes  les  quant i lés  corn** 
plètes  du  diviseur  commun  aura  un  député  de  plus  à  rai- 
son de  sa  population. 

f  I V.  Le  décret  rcnilu  dans  la  séance  de  ce  jour,  sur  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  et  mobilière  pour  Pan- 
née  1701 ,  servira  de  base  pour  déterminer  le  nombre  de 
députés  que  chaque  département  doit  envoyer  à  la  première 
légi^iuiure,  en  raison  de  ses  contributions  directes. 

tt  V.  D*uprès  les  deux  articles  précédents,  et  les  étals  de 
population  active  et  de  contributions  directes  annexés  à  la 
suite  du  rapport,  les  quatre-vingt  trois  départements  du 
royaume  enverront  au  corps  législatif  le  nombre  suivant 
de  députés,  savoir:  Ain,  6  députés;  Aisne,  12;  Ailier, 
7;  flautes-Alpes,  5;  Basses-Alpes,  6;  Ardècbe,  7;  Ar- 
dennes  8;  Ariége,  6;  Aube,  9;  Aude,  8;  Aveyron,  9; 
Bouches-du-Rbône,  40;  Calvados,  13;  Cantal,  8;  Cha- 
rente, 9;  Cbarcnle-lnrérieure,  H  ;  Cher,  6  ;  Corrèie,  7; 
Corse,  6;  Cdte-d'Or,  10;  COtes-du-Nord,  8;  Creuse,  7; 
Dordogne,  40;  Doubs,  6;  Drôme,  7;  Emi*,  41  ;  £ure-et-. 
Loir,  9;  Finistère,  8;  Gard,  8;  Haute-Garonne,  42; 
Ger4,  9;  Gironde,!?;  Hérault,  9;  Ille-el-Vilaine,  iO; 
Indre,  6;  Indre-et-Loire*  8;  Isère,  9;  Jura,  8;  Landes, 
6';  Loir-et-Cher,  7;,Uaute-Loiro»  7;  Loire-Inférieure, 
8;  Loiret,  9;  Lot,  40;  Lnt-et-tiaronne,  9;  Lotère,  5; 
Maine-et-Loire,  il;  Manche,  43;  Marne,  40;  Haute- 
Marne»  7;  Mayenne,  8;  Meurthe,  S;  Meuse,  8;  Mor- 
bihan, 8  ;  Moselle,  8  ;  Nièvre,  7  ;  Nord,  4  2  ;  Oise,  il;  Orne, 
10;  Paris,  24;  Fas-de-Calai< ,  11;  Puy-de-Dôme,  12; 
Hautes-PyréoOes,  6;  Basses-Pyrénées,  6;  Pyrénées-Orien- 
tales, 5;  Usiui-Rhin,  7;  Bas-Rhin,  9;  Rbônc-et-Loire, 
15;  Uante-SuAne,  7;  Saôoe-el-Loire,  11;  Sartbe,  10; 
Seine-et-Oi.se,  14;  Seine-Inférieure,  16;  Seine-et-Marne, 
il  ;  Deux-Sèvres,  7;  Somme,  18;  Tarn,  9;  Var,  8:  Ven- 
dée, 9;  Vienne,  8;  Haute* Vieime,  7;  Vosges,  8  ;  Yonne,  9. 

«  VL  Les  assemb'ées  électorales  de  département,  formées 
en  vertu  du  présent  décret,  ayant  nommé  les  membres 
de  la  législature,  nommeront  les  deux  hauts-jurés  qui 
doivent  servir  auprès  de  Ja  haute-cour  nationale. 

>  VIL  Les  départements  qui  n'ont  pas  nommé  le  prétU 
dent,  racrusateur  public  et  legrefDer  du  tribunal  crimi- 
nel, établis  par  les  décrets  sur  le  jury,  procéderont  à  cette 
élection  immédiatement  après  la  nomination  des  députés 
au  corps  législatif. 

fl  VIII.  Aussitôt  après  réleclloo  de  tons  les  membres  du 
corps  légisbtir,  TAssemblée  nationale  déterminera  le  jour 
où  elle  cessera  ses  fonctions,  et  celui  où  la  législature 
commencera  les  siennes. 

«  IX.  Les  fonctions  de  la  première  législature  cesseront 
au  1*'  mai  1793. 

«X.  Le  roi  sera  prié  de  donner  promptement  les  ordres 
nécessaires  pour  Pentière  exécution  du  présent  décreU  > 

M.  Dbsmkuniers  :  Je  vais  tous  faire  lecture  de 
rarliclelvrdutitrell. 

•  Art.  I*'.  Les  directoires  de  district  sont  autori^  à 
déterminer,  selon  la  circonstance,  le.lieu  où  se  réuniront 
les  ansemblées  primaires.  • 

M.  RoBBSPiRKBB  :  Tout  le  monde  sait  combien  il 
est  essentiel  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  éledions,  ei  on  sait  quelle  influence  pourrait  y 
avoir  le  droit  de  transférer  les  assemblées  primaires 
partout  où  voudraient  les  directoires  de  district.  Je 
crois  donc  que  vous  ne  pouvez  faire  trop  d*altention 
à  cet  article,  qu*il  faut  au  moins Tajourner.  Quant  à 
moi,  je  pense  qu*il  faut  que  le  lieu  des  assemblées 
primaires  soit  iixé,  et  j'invoque  la  question  préalable 
sur  Tarlicle,  dans  le  cas  où  on  voudrait  le  discuter 
aujourd'hui. 

M.  GoupiLLEAU  :  Pour  éviter  tous  les  inconvé- 
nients que  craint  M.  Robespierre,  il  faudrait  mettre 
dans  Tarticle  que  les  assemblées  primaires  se  tien- 
dront dans  les chifi-lieux  de  canton,  et  que,  lors- 
qu'il y  aura  rivalité  pour  avoir  ce  chef-lieu,  les  di- 
rectoires de  districts  seront  autorisés  a  le  déterminer. 

M.  Dbsmev^iiebs:  La  proposition  qui  vient  de  vous 
être  faite  me  semble  devoir  être  adoptée,  et  je  pro- 
pose de  réiliger  Tarticle  dans  les  termes  suivants  : 

•  Les  assemblées  primaires  se  tiendront  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton I  dans  les  départements  où  ils  sont  fixés; 


et  dans  ceux  où  ils  ne  le  seront  pas,  le  directoire  de  dis- 
trict désignera  le  lieu  où  se  tiendront  les  assemblées  pri- 
maires. " 

Cette  fédaclion  est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  deVarticle  U. 

«  ArL  II.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  disposition  provisoire  contenue  en  Tarticlc 
XX  de  la  section  I'*  du  décret  du  23  décembre  est 
abrogée.  Les  électeurs  seront  élus  au  scrutin  de  liste  sîm 
pie.  Il  n*7  aura  plus  de  liste  double  en  aucun  cas.  i 

M.  PÉTiON  :  Le  meilleur  mode  de  scrutin  est  celui 
qui  économise  le  plus  de  temps,  qui  offre  le  plus  de 
cnance  à  l'hotnme  honnête  et  éclairé,  et  qui  déjoue 
les  cabales  ;  Ton  sait  assez  que  le  mode  de  scrutin  que 
nous  avons  adopté  n'en  est  pas  exempt,  que  les  lon- 
gueurs qu*il  entraîne  sont  une  source  de  corruption. 
Ordinairement  les  premiers  choix  sont  purs  ;  mais 
plusieurs  jours  se  passent-ils  :  les  partis  se  forment, 
on  intrigue,  on  égare  le^  opinions  dos  électeurs;  ils 
se  fatiguent  ;  les  nominations  se  font  à  un  très-petit 
nombre  de  voix,  et  on  ne  voit  sortir  de  Turne  que 
des  noms  ignora  ou  méprisables. 

Tels  sont  les  inconvénients  du  scrutin  individuel, 
oui  force  à  autant  de  scrutin^  qu*il  y  a  d'individus  a 
élire.  Je  vais  proposer  un  mode  plus  simple,  plus 
économique,  et  plus  propre  à  assurer  de  bons  choix. 
Je  propose  trois  scrutins;  dans  le  premier,  chaqtie 
électeur  indique  autant  de  noms  qu*il  y  a  de  mem- 
bres à  élire  ;  dans  le  second,  il  est  obligé  de  choisir 
dans  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  suf- 
frages. Lorsque  le  dépouillement  est  fait,  on  prend 
parmi  ces  sujets  un  nombre  double  ou  triple  ;  et 
c'e.st  dans  ce  nombre  qu'au  troisième  scrutin  on  est 
obligé  de  choisir  celui  ou  ceux  qu'on  nomme.  1^ 
premier  scrutin  s'appelle  indicatif,  le  second  réduc- 
tif,  le  troisième  débnilif. 

L'article  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures.  • 

SéANCB  DU  SAMEDI  28  MAI. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cernon,  le  décret  suivant 
est  rendu,  par  forme  d'addition  à  ce  quia  été  décrété 
hier  sur  le  payement  des  gages  arriéres  des  ci-devant 
cours  souveraines,  chancelleries,  bureaux  des  finan- 
ces des  pays  d'élection  et  payscon(|uis. 

«  Les  anciens  syndics  ou  receveurs  des  compagnies  sup- 
primées ,  qui  ont  des  gafces  communs  à  toucher,  sont  au- 
torisés à  toucher  ces  gages  sur  leurs  quittances,  et  avec 
Tobligation  de  justifier  de  remploi  par-devant  les  directoi- 
res des  départements,  dans  trois  mois  du  jour  où  ils  auroi.t 
reçu  ;  dans  le  cas  où  ces  syndics  et  receveurs  seraient  ab- 
sents ou  morts,  autorise  les  départements  ft  leur  nommer 
un  suppléapt  ;  charge  les  directoires  de  départements  et 
de  districts  de  veiller  à  remploi  de  ces  gages  communs, 
pour  Tacquittement  des  rentes  privilégiées  sur  ces  gages.» 

—  Sur  la  demande  de  M.  Ramel-No^aret,  l'Assem-^ 
blée  décide  qu'il  sera  fait  une  instruction  sur  le  nou- 
veau système  des  contributions. 

M.  PRUG^OM,  au  nom  du  comité  d'emplacement  : 
Le  directoire  de  la  Gironde  demande  à  être  autorisé 
à  acquérir,  aux  frais  dés  administrés,  le  doyenné  si- 
tué à  Bordeaux,  et  les  petites  maisons  y  attenantes» 
qui  sont  également  nationales,  et  à  y  faire  les  répa- 
rations que  prescrit  la  décence  pour  le  logement  de 
l'évêque.  Votre  comité  pense  que  cet  arrangemetit 
concilie  à  la  fois  l'intérêt  de  la  nation  et  celui  du  dé* 
parlement. 

Il  paraît  également  convenable  d'autoriser  le  di- 
rectoire à  placer  le  séminaire  dans  la  maison  des 
Feuillants;  d'un  côté,  elle  est  à  peu  de  dislance  du 
collège  et  de  la  paroisse  cathédrale  ;  de  l'an  Ire.  elle 
est  dans  un  ciuartier  peu  animé,  et  il  n'y  aurait  qti  tin 
faible  parti  à  en  tirer  pour  la  nation,  tandis  qu'elle 
vendra  très-bien  les  deux  séminaires. 

Une  circonstance  q^i  n'est  pas  d'un  petit  intérêt, 
c*est  quQ  dansTéglise  des  Feuillants  repose  le  plu« 
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sensë  peuMtre  et  le  plus  relu  des  philosophes,  celui 
de  toutes  les  heures  et  de  presque  tous  les  âges, 
Montaigne.  Plus  heureux  en  un  sens  que  son  com- 
palriote  Montesquieu,  qui  a  détrôné  tout  doucement 
tant  d'impostures  et  préparé  le  règne  de  la  raison,  il 
n  au  moins  un  mausolée  presque  digne  de  lui.  Si 
réglise  n'était  pas  conservée,  il  faudrait  déplacer  et 
les  cendres  et  le  monHment. 

Avant  de  quitter  ce  tombeau,  Je  ne  puis  me  refuser 
à  une  réflexion  :  que  Ton  ne  s'étonne  pas  en  voyant 
la  nation  qui  a  passé  pour  la  plus  juste  dispensatrice 
de  la  gloire  refuser  des  monuments  à  ses  grands 
hommes.  Si  nous  ne  savons  où  est  la  cendre  de  Cor- 
neille, en  quel  endroit  l'on  peut  porter  son  tribut  sur 
la  tombe  de  L'Hôpital  et  de  tant  d'autres,  c'est  qu'a- 
lors la  nation  était  mineure  ;  c'est  une  dette  de  plus 
que  lui  ont  laissée  ceux  qui  croyaient  jouir  éternel- 
lement de  sa  tutelle:  elle  s'est  empressée  de  la  mettre 
au  rang  des  dettes  d'honneur,  de  faire  droit,  si  je 
puis  nrexprimer  ainsi,  sur  toutes  les  demandes  en 
réparations  que  le  génie  avait  à  former  contre  lé 
despotisme,  contre  ces  êtres  que  Ton  nommait  cen- 
seurs royaux,  dont  le  principal  emnloi  était  de  muti- 
ler les  talents,  et  de  faire  des  espèces  d'eunuques. 
Pardonnez-moi  cet  écart;  il  y  a  eu  et  il  y  aura  à  vous 
faire  assez  de  rapports  dont  le  fond  présente  la  per- 
fection de  la  monotonie  et  le  sublime  de  la  stérilitéé 
Je  reviens  à  Bordeaux. 

Le  directoire  demande  qu'on  lui  abandonne  la 
jouissance  du  château  et  du  fort  du  Hâ,  pour  con- 
vertir la  tour  en  prisons  criminelles,  et  pratiquer 
dans  une  partie  de  ce  fort  des  prisons  civiles.  Il  n'y 
a  à  Bordeaux,  comme  dans  la  très-grande  partie  du 
royaume,  que  des  cachots  malsains,  oh  l'innocent  et 
le  coupable  sont  livrés  aux  mêmes  dangers. 

Le.U)rt  du  Hà  n'est  pas  un  fort  destiné  è  protéger 
la  ville  contre  l'ennemi  ;  il  a  été  élevé  au  contraire 

Sar  Louis  XIV  dans  la  vue  de  battre  la  ville,  qui  lui 
onnait  des  inquiétudes. 

On  conservera  assez  d'espace  dans  le  fort  pour  le 
détachement  des  troupes  de  ligne  qui  y  est  ordinai- 
remc^it  placé,  et  qui  veillera  à  la  sûreté  des  prison- 
niers. 

On  n'aperçoit  donc  aucun  motif  qui  s'oppose  à  ce 
que  l'Assemblée  ait  un  légitime  égard  à  la  pétition  ; 
le  calcul  des  convenances  et  celui  des  proportions 
paraissent  également  se  réunir. 

M.  Prugnon  lit  des  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

f  L'Assemblée  nationale,  oal  le  rapport  de  son  comité 
d*emplacemeDt,  autorise  le  directoire  du  département  de 
laGiroode  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  dans 
les  normes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  vente  des  biens  nationaux ,  le  doyenné  et  trois 
petites  maisons  attenantes,  pour  loger  Tévéque,  et  à  placer 
le  séminaire  dans  la  maison  des  Feuillants  de  Bordeaux  ; 

«Rn  conséquence,  décrète  que  le  grand  séminaire, 
situé  paroisse  de  Saint-Sé? erip ,  et  celui  de  Saint-Raphaël, 
seront  vendus  dans  les  formes  accoutumées; 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  Tadjudicalion 
au  rabais  de  toutes  les  réparations  et  arrangements  inié- 
ripurs  nécessaires  pour  le  logement  de  Tévéque,  sur  le 
devis  estimaUf  qui  en  sera  dressé,  le  montant  de  laquelle 
adjudication  sera  supporté  par  les  administrés  ; 

■  L'aulurise  aussi  &  établir  les  prisons  criminelles  dans 
l'ancienne  tour  du  fort  du  Ha,  et  If  s  prisons  civiles  dans 
la  partie  da  fort  qui  sera  jugée  la  plus  convenable  pour 
cet  objet  ;  et  le  ministre  de  la  guerre  donnera  incessam- 
ment If  s  ordres  nécessaires  à  cet  effet  • 

M.  WiMPFEN  :  L'Assemblée  nationale  a^ant  ren- 
voyé un  travail  du  comité  militaire  à  la  revision  du 
^  comité  des  pensions,  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter les  nrojetsdedécretsarrêtés  par  ces  deux  comités, 
après  I  examen  le  plus  sévère  des  titres  qui  leur  ser- 
vent de  base, et  la  discussion  la  plus  approfondie  qi)i 
les  a  déterminés* 


Il  reste  quatre  articles  sur  les({ue1s  le  comité  at- 
tend des  renseignements  ministériels  avant  de  vous 
les  rapporter;  mais  il  a  cru  ne  devoir  pas  faire  par- 
tager ce  retard  aux  titulaires  qui  s^étaient  mis  en 
règle. 

En  conséquence ,  il  vous  propose  une  partie  de 
son  projet,  etc 

Le^  trois  premiers  articles  du  projet  de  M.  Wimp- 
fen  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent;  les  autres  sont 
renvoyés  à  une  séance  du  soir. 

Du  régiment  des  Gardes-FrançaUes» 

€Î^  Les  officiers  du  ci-devant  régiment  des  Gardes-Fran- 
çaises, qui  ont  subi  la  réforme  du  31  août  4789,  seront 
temboursés  de  la  finance  de  leurs  charges  sur  le  pied  fixé 
par  Tarticle  I*'  du  litre  II  de  Tordonnance  du  17  juillet 
1777,  avec  les  intérêts  de  ladite  financée  compter  du  1*' 
janvier  1791.  Néaninoins,  ceui  desdits  ofliciers  qui  au- 
raient obtenu  des  places  vacantes  par  mort  ne  seront  rem« 
bourses  du  montant  de  la  finance  de  ladite  charge  qu'au- 
tant quMsrauront  possédée  pcudant  trois  ans,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarlicle  III  du  Utre  II  de  la  sus- 
dite ordonnance. 

«  2*  Les  pourvus  de  charges  attachés  aux  régiments  des 

Gardes-Françaises  qui  sont  porteurs  de  brevets  de  retenue 

^  auront  droit  à  Pindemniié  accordée  pour  les  brevets  de 

'  retenue,  conformémeni  au  décret  du  24  novemt)re  1790. 

Des  propriétaires  de  régiments» 

•  1*  Les  ci-devant  propriétaires  des  régiments  étran- 
gers, qui  jusUlieront  que  leur  régiment  esi  arrivé  au  ser- 
vice de  France  tout  armé  et  équipé,  seront  rcml>oursé8 
de  la  perte  de  leur  propriété  sur  le  pied  de  200  livres  par 
homme ,  au  complet  de  1788,  et  à  raison  de  260  livres  par 
cheval,s'ils  prouvent  que  leur  régiment  est  arrivé  coul  monté. 

«2*  Les  ci-devant  propriéta  res  de  régimeul,  autres  que 
ceux  mentionnés  dans  le  précédent  article,  recevront  en 
forme  d*indemuité  une  somme  de  100,000  tivres. 
Des  régiments  et  des  compagnies» 

•  1*  Les  colonels^  les  capitaines  en  pied,  les  capitaines 
à  réforme,  des  troupes  à  cheval,  ainsi  que  les  colonels  des 
régiments  d^infanlerie  porteurs  de  brevets  de  retenue,  ne 
seront  remboursés  que  du  montant  desdils  brevets,  et  seu- 
lement en  cas  de  mort ,  de  démission ,  de  changement  de 
grade,  de  suppression  ou  de  licendemeni. 

f  2*  A  regard  des  colonels  et  des  capitaines  en  pied  qui 
n*auront  point  assuré  la  finance  de  leur  régiment  ou  de 
leur  compagnie  par  des  brevets  de  retenue,  il  leur  sera 
délivré  par  le  liquidateur  commissaire  du  roi  une  recon- 
naissance des  trois  quarts  de  la  finance  de  leur  régiment 
ou  de  leur  compagnie,  laquelle  finance  sera  déterminée 
de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  règles  qui  étaient 
suivies  pour  la  délivrance  des  brevets  de  retenue,  et  les 
reconnaissances  seront  acquittées  dans  les  cas  spécifiés 
dans  rnrticle  ci-dessus  pour  le  remboursement  des  brevets 
de  retenue.  » 

—  Un  membre  du  comité  de  judicature  fait  le 
rapport  d'une  pétition  par  laquelle  les  substituts  du 
ci-devant  parlement  de  Metz  demandent  que  la  loi 
sur  les  liqtiidations  des  offices  soit  modifiée  en  leur 
faveur,  par  la  raison  qu*ils  ont  de  tout  temps  pro- 
testé contre  la  loi  qui  les  contraignait  à  faire  leur 
évaluation.  —  Plusieurs  membres  du  comité  pren- 
nent successivement  la  parole  pour  appuyer  cette 
pétition.  —L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

—  M.  Desmeuniers  soumet  à'ia  délibération  le 
second  titre  des  articles  additionnels  sur  Télection 
des  députés  à  la  première  législature.  Les  articles 
suivants  sont  successivement  décrétés  presque  sans 
discussion. 

TlTBB  II. 

•  Art.  !•'•  A  Pavenir  la  valeur  de  la  fournée  de  travail 
sera  fixée  par  le  directoire  de  département,  pour  chaque 
district,  sur  la  proposition  du  directoire  de  district,  confor* 
mémenl  à  Tarticle  XI  de  la  loi  du  18  février  de  Tannée 
présente,  nonobstant  la  disposition  provisoire  portée  au 
décret  du  11  février  1790,  laquelle  demeure  abrogée.  Cette 
fixation  aura  lieu  dan»  le  ÇQvtrant  dn  moU  de  janvier;  elle 
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•obsislapa  pendant  itx  at^s  t  el  11  9f  tHmrrt  p\n%  j^rtfaïi 
lie  cbangenoeDt  que  iix  ans  après,  h  la  même  époque,  I^ 
corps  légiftlaiii  fixera  tous  le9  six  ans  le  minimum  ci  le 
maximum  ùe  la  valeur  di*  la  joiiriice  de  travail. 

•  II.  Il  ne  pourra  être  Tait  do  changement  à  la  cote  des  im* 
positions  de  chaque  contribuable  que  sur  Taulorisallon  du 
directoire  do  département,  et  conformémiiit  aux  lois. 

•  m,  Los  assemblées  électorales  se  mettront  en  activité 
sans  que  Tabsence  d*un  nombre  quelconque  d*électeur$ 
puisse  en  retardvr  tes  opérations;  les  électeurs  qui  arrive- 
ront eii<iuite  avec  des  litres  en  règle  scroDl  admis  &  Tépo- 
queoù  ils  se  présenteront. 

f  IV.  Tout  département,  quelle  que  soH  sa  population 
active  ou  ^  contribution  directe,  nommera  au  moins  un 
député  ù  raison  de  sa  popuUtiou ,  et  un  autre  à  raison  de 
sa  contribution  directe, 

•  V.  Si,  dans  la  rêp.irtition  qui  sera  faite  par  la  législa- 
ture des  députés  attribués  aux  quatre-vingt-trois  dépurle- 
nienls  ù  raison  de  la  population  active,  le  diviseur  commun 
appliqué  en  détail  à  chaque  déparleroent  ne  donne  pas, 
pour  tous  les  déparlemenls  réunis,  le  résultat  complet  de 
deux  cent  quarante-neu>  députés,  chacun  des  départe- 
ments qui  aura  en  fractions  excédantes  la  quotité  de  popu- 
lation active  la  plus  considérable  nommera  un  député  de 
plus,  jusqu^à  la  concurrence  de  deux  cent  quarante-neuf, 

«  VI.  On  suivra  cetic  base  de  calcul  dans  la  répartition 
entre  les  quatre-vingt-trois  départements  des  deux  cent  * 
quarante-neuf  députés  attribués  ù  la  contribution  directe  , 
de  tout  le  rojraume. 

«  VU.  Les  électeurs,  après  avoir  nommé  les  députés 
à  la  prochaine  législature,  procéderont  au  remplace* 
ment  dt  la  moitié  dos  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  dii^trict  :  rintervaile,  quel  qu*il  soit, 
écoulé  depuis  la  nomination  de  ces  derniers,  sera  compté 
pour  denx  ans  \  et  l'inierfalle  qui  s*écoulera  ensuite  Jus- 
qu*à  l*époquc  des  éleciioiia  de  i7Q6  sera  également  compté 
pour  deux  autres  années. 

«  VllI.  Attendu  que  les  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district,  dont  les  lanclions  vont  cesser 
aux  termes  de  Tartiile  précédent,  n'auront  pai  ejtercé 
deux  anaéei  entières,  ils  pourront  être  léélus  pour  cette 
fois  seulement,  et  nonobstant  roriicle  VI  delà  loi  dv  37 
mars  de  Tannée  présente* 

•  lX.Lei  procDieura  générani»syndics  et  les  procureurs- 
syndics  actuels  de  tout  le  royaume  céderont  leur»  fono* 
tions  en  Tannéa  i793,  s'ils  ne  «ont  pas  réélus, 

•  X>  A  revenir  les  juges  de  Piiix  et  les  assesseon  de 
chaque  canton  seront  nommés  i  Tépoque  de»  asaemblôei 
primaires,  an  mois  de  mars,  et  on  ne  procédera  qu'en 
l'année  1793  à  la  réélection  ou  au  remplacement  de  ct:i» 
qui  sont  actuellement  en  exercice. 

«XI.  A  l'exeepliop  de  la  ville  de  Paris,  exception  qui 
pourra  être  étendue  par  les  directoires  de  département  A 
toutes  les  villes  don|  la  population  eioédera  soixante  mille 
âmes,  les  juge»  de  coouneree  seront  nommés  au  mois  de 
noiembre  de  chaque  année,  après  le  renouvellement  de 
la  moitié  des  ofiio  eri  municipaux*  Aucun  des  juges  de 
fx>mmerce  qui  a  été  ou  qui  sera  nommé  en  vertu  de  la  loi 
du  24  août  i790  ne  pourra  être  remplacé,  soit  avant  le 
mois  de  novembre  de  Tannée  prochaine,  soit  ^  Ténoque 
fixée  pour  le  temps  de  cette  réunion  dans  la  ville  de  Paris. 

•  aII.  Le  président  du  tribunal  criminel  et  Taccqsaleur 
public,  non  plus  que  les  deux  hauts-jurés  qui  doivent  ser- 
vir près  de  la  haute-cour  nationale,  ne  seront  jamais  nom- 
més qu'aprèf  Télection  des  députés  au  corps  législatit  et 
des  administraleurs  de  département  i  mais  ils  seront  nom- 
més immédiatement  apiès  Télcciiou  des  députés  au  corpi 
légishitif. 

•  XllL  A  partir  de  Tannée  4709,  les  Recteurs  de  ceui 
des  déparlemenls  en  tour  de  nommer  procéderont  à  la  no- 
mination du  membre  du  tribunal  de  cassation  et  de  son 
suppléant,  dans  le  mois  d'avril  ou  de  mai,  après  avoir 
nommé  les  députés  à  la  législature,  la  moitié  des  adminis- 
trateurs de  département,  et  les  deux  hauts-jurés  qui  doi- 
vent servir  près  la  haute-cour  nationale. 

«  XIV;  Les  électeurs  de  disir  et  procéderont  à  la  nomf* 
nation  des  luges  de  district  et  de  leurs  suppléants  après 
Télection  de  la  moitié  des  membres  de  Todministralioo  de 
district;  les  juges  actuellement  en  exercice  continueront 
leurs  fonctions  iusqu*à  Tannée  1797.  t 

M.  RoBESPiERBB  :  Cest  ici  le  moment  de  réformer 


le  décret  da  mire  d*arenit.  le  demande  qae  font 
Français  domicilié  soit  déclaré  citoyen  actif  et  éligt» 
l)le.  (il  8*élève  de  violents  mtirmuros.) 

M.  Lavigne  demande  à  appuyer  la  proposition  de 
BL  de  Robespierre. -«-Sa  voix  est  étouffée  par  les  cla- 
meurs qui  sVIèventdans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

L*As8i*mblée  décide  unanimement  que  M.  Lari- 
gne  ne  sera  point  en  tendu,  et  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Dbsmbunibrs  :  Le  eomrté  de  constitution  a 
examiné  le  projet  de  scrutin  présenté  par  M.  Pétion  ; 
la  base  de  ce  projet  lui  a  paru  n'être  autre  chose  qtie 
la  théorie  du  scrutin  i  liste  double.  Or  la  coalition, 
rintrigue  sovent  déjouer  toutes  ces  combinaisons. 
Bien  loin  de  donner  la  seconde  place  au  choix  une 
dicte  In  conscience ,  après  avoir  donné  la  première 
aux  affections  et  aux  passions  particulières,  on  ne 
nomme  ordinairement  en  seconde  ligne  que  des 
hommes  dont  on  ne  craint  nullement  la  concur- 
rence ,  d*où  il  suit  que  les  réductions  de  scrutin  ne 
donneraient  pour  résultat  ^ue  de  très-inatiTaîs 
choix.  PItisieurs  artistes  ont  imaginé  une  mécani- 
que ingénieuse  pour  ces  scrutins,  et  différents  pro- 
jets vous  seront  présentés  à  cet  égard.  Leur  examen  ' 
serait  très-long,  et  le  temps  nous  presse. 

Nous  pensons  donc  qu*il  faut  renvoyer  la  fixation 
détinitive  du  mode  de  scrutin  au  moment  où  vous 
vous  occuperez  de  la  révision  des  décrets,  et  que  le 
mode  provisoire  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion peut  être  admis  pour  la  prochaine  élection,  sans 
inconvénient. 

L'Assemblée  décrète  la  forme  provisoire  proposée 
par  le  comité, ainsi  qu'il  suit  : 

*  XV.  A  compter  da  jour  de  la  piiKnêation  do  présent 
décret,  la  di^^posltion  provisoire  eontense  en  Tart.  XX  da 
la  section  I^*  du  décret  du  21  décembre  4799  est  abrogée; 
les  électeurs  seront  choisis  en  un  seul  scrutin  d/e  liste 
simplet  et  il  n'y  aura  plu»  de  icruliii  de  Une  double  ea 
aucun  cas. 

«  XVL  La  nomination  des  suppléants  au  corps  législa- 
tif se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  nonobstant  la  disposition  proiisuire  de  Tarlicle 
XXXIU  du  décret  cité  en  IVticIe  IV.  laquelle  dememre 
abrogée.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  PAssemblée  décrète, 
additlonnelUment  è  Part.  IT,  la  disposition  suivante  : 

«  Les  possesseurs  des  bieus  fonds  qui ,  pour  cause  de 
dessèchement  ou  défricl»emeat ,  en  verto  des  anciennes 
lois,  sont  exempts  de  tout  on  partie  des  Impositions  fion* 
dères  que  ces  liiesff  devraient  payer,  serant  cen<^ ,  quant 
àTactiviiéetà  Téligibiliié,  supporter «oe  taxe équivaieole 
ao  aisièmedn  reiejiy  aet  desdits  WeMu  « 

M.  Abmahd  :  Je  dais  la  motion  que  les  députés  dt 
TAssemblée  nationale  ne  puisaenl  être  nommés 
hauts-jurés. 

M.  RoEDBBEB  :  Jedemandf  que,  pour  s'élever  è  Va 
hauteur  de  la  proposition  du  préoninant,!*  Assemblée 
décide  qu'après  la  session  actuelle  tousses  membres 
se  retireront  dnns  un  couvent, 

La  séance  est  levée  à  '^eux  heures  et  demie. 

P.  S.  If.Tarbé  vient  d'être  nommé  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

/V.  B,  Le  feuilleton  promis  hier  a  été  changé  en  un  ta- 
bleau plus  régulier ,  anneié  au  numéro  de  œ  jour,  149. 

SPECTACLES. 

THéAmt  M  tA  Natiow.  —  AhJ.  la  A*  repré^entatfon  de 
Mariui  à  àUnturnegf  Iragéilie  nouvelle  en  g  actes;  suivie 
de  Naiiine^  crmédie  en  Sectes. 

TnéATRB  iTALiBff.— Au|.  la  tO'rm.  du  Convateteê^ 
de  tfualité,  Uê  Util  et  ^  et  Ut  Deux  PetiU  Savoyards, 

TaéATBB  FtANÇAis,  rue  de  RioMiea.-*Aiij.  Turearêt^ 
conoédie  en  5  aetes^  un  concerto  de  violon  de  M.  Fodor; 
la  Comtesie  iCEtearbagMas^eoméàit  en  un  acte,  en  prose. 

Thkatbb  Pi  MoKSiBua.— Auj.  la  3«  repréi^utation  de 
Mirabeau  à  ion  lit  de  mort,  fait  Ui^-lorUiue  en  un  acte; 
précédé  de  Clmpimcur^  ou  la  Vèit  de  Franklin ,  comé- 
die ;  suivie  de  V Histoire  universelle  f  opéia-folic. 
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TABLEAU 

De  larépariitûm  des  300  millioDs  de  livres  de  contribuiionê  foncière  et  mobilière  de  ilitt  ei  d$ê 
députés  que  chaque  département  enverra  à  la  législature. 


NOMS 

DBS  DÉPARTEMENTS. 


CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 


CONTRIBUTION 

MOBILIÈRE. 


TOTAL 

DBS  DEUX 
CONTRIBUTIONS. 


NOMBRB 

des  dëpatés  que  chaque 

département  envemi 

à  te  législature. 


1  Aio 

2  Aisne 

3  Allier 

4  Hautés-AIpes.  .  .  . 

5  Basses-Alpes.    .  .  . 

6  Ardèche 

7  Ardennes 

8  Ariége 

9  Aube 

10  Aude 

11  Aveyron 

12  Bouchfs-du-Rhône. 

13  Calvados 

14  Cantal 

15  Charente 

16  Charente   Inférieure 

17  Cher 

18  Corrèze 

19  Corse. 

20  Côte-d'Or 

21  Côtes-du-Nord.  .  . 

22  Creuse 

23  Dordogne 

24  Doubs 

25  Drôme.   ...... 

26  Eure ,  . 

27  Eure-et-Loir.  ... 
•28  Finistère 

29  Gard 

30  Haute-Garonne.  .  . 

31  Gers 

32  Gironde.   ..... 

33  Hérault 

34  lUe-et-Vilaine.   .    . 

35  Indre 

36  Indre-et-Loire.   .  . 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher.  ... 

41  Haute -Loire.   ... 

42  Loire-Inférieure.    . 

43  Loiret. 

44  Lot 

45  Lot-et-Garonne.  .  . 

46  Lozère 

47  Maine-et-Loire.  .  . 

48  Manche 

49  Marne 

50  Haute^Marne.  .  .  . 

51  Mayenne 

52  Meurthe 

A  reporter.  .  .  . 


1,452,500 
4,757,900 
1,978,800 

728,500 

921,100 
1,228,100 
2,576,300 

745,600 
2,711,600 
2,577,200 
3,164,000 
2,226,800 
5,684,700 
2,640,300 
2,704,400 
3,606,100 
1,558,900 
1,856,700 

223,900 
3,387,400 
2,163,500 
1,510.600 
2^805,100 
1,348,800 
1,084,800 
4,983,000 
3,874,700 
1,742,900 
2,2D7,300 
3,775,900 
2,714,700 
3,958,900 
3,483,900 
2,604,300 
1,399,700 
2,432,000 
3,181,800 
1,725,700 
1,251,300 
2,262,100 
1,629,500 
2,034,200 
3,241,500 
3,060,300 
3,194,800 

843,900 
3,871,500 
5,051,800 
4,151,800 
2,365,000 
3,040,600 
2,247,700 


285,400 
991,700 
437,700 
168,800 
213,900 
276,900 
572,800 
157,100 
608,600 
552,500 
668,100 
944,600 

1,212,500 
617,900 
571,900 
692,400 
350,200 
427,700 
60,900 
721,800 
403,200 
374,800 
585,000 
285,100 
376,500 
986,900 
929,800 
650,200 
486,500 
833,000 
580,800 

1,308,400 
766,500 
542,400 
329,100 
554,700 
735,500 
415,600 
267,000 
580,200 
351,100 
946,500 
644,800 
611,700 
697,600 
179,600 
884,800 

1,093,300 
925,800 
514,200 
707,900 
336,700 


1,737,900 
5,749,600 
2,416,500 

897,300 
1,135,000 
1,505,000 
3,149,100 

902,700 
3,320,200 
3,129,700 
3,832,100 
3,171,400 
6,897,200 
3,267,200 
3,276,300 
4,348,500 
1,909,100 
2,284,400 

284,800 
4,109,200 
2,566,700 
1,885,400 
3,390,100 
1,633,900 
2,061,300 
5,969,900 
4,804,500 
2,393,100 
2,783,800 
4,608,900 
3,295,500 
5,267,300 
4,250,400 
3,146,700 
1,728,800 
2,986,700 
3,917,300 
2,141,300 
1,518,300 
2,842,300 
1,980,600 
2,980,700 
3,886,300 
3,672,000 
3,892,400 
1,023,500 
4,756,300 
6,145,100 
5,077,600 
2,879,200 
3,748,500 
2,584,400 


6 
IS 

7 
5 
6 
7 
8 
6 
9 
8 
9 

10 

13 
8 
9 

11 
6 
7 
6 

10 
8 
7 

10 
6 
7 

11 
9 
8 

10 

12 
9 

12 
9 

10 
6 
8 
0 
8 
6 
7 
7 
8 
0 

10 
9 
5 

11 

13 

10 
7 
8 
8 


132,773,400 


30,418,600 


163,142,000 


440 


66 
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NOMS 

DBS  BBTAKTEMENTS. 

CONTRIBUTION 

FONCIER^. 

CONTRIBUTION 

MOBILIERS. 

TOTAL 

DES  DEUX 
CONTRIBUTIONS. 

NOMBRE 

des  députés  que  chaque 

département  enTerra 

àlftléêslature. 

Beport 

53  Meuse 

54  Morbihan 

55  Moselle 

5«  Nièvre»    

57  Nord^ 

58  Oise •  .  . 

\     ia2,rr3,4fo 

2,159,100 
1,926,600 
2,448,500 
1,913,000 
5,1^5,800 
4,898,700 
3.558,600 
12,571,400 
3,326,500 
3,789,200 

752,100 
1,013,800 

833,000 
1,855,000 
2,369,300 
6,333,000 
1,765,300 
3,661,900 
3,796,100 
7,342,400 
7,057,400 
5,450,800 
2,546.500 
9,581,600 
2,621,800 
1,788,800 
2,572,900 
1,718,900 
1,810,100 
1,638,100 
2,950,400 

30,418,6#0 
428,400 
403,000 
432,600 
411,200 

1,083,400 

1,046,500 
775,000 

8,158,200 
509,500 
849,100 
135,400 
199,800 
159,800 
405,600 
503,000 

1,921,160 

372,000 

751,200 

859,200 

'1,611,900 

2,364,300 

1,200,200 
555,100 

1,186,400 
589,300 
408,700 
565,600 
337,600 
417,200 
315,900 
625,200 

163,142,000 
2,587,500 
2,329,600 
2,881,100 
2,324,200 
6,259,200 
5,945,200 
4,333,600 
20,729,600 
3,836,000 
4,638,300 
887,500 
1,213,600 
1,042,800 
2,260,600 
2,872,300 
8,254,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,«55,300 
8,954,300 
9,421,700 
6,651,000 
3,101,600 
6,768,000 
3,211,100 
2,197,500 
3,138,500 
2,056,500 
2,227,300 
1,954,000 
3,575,600 

440 
8 

a 

8 

7 

12 

12 

59  Orne 

60  Paris 

61  Pas-dp-Ca!ais.  .... 

62  Puy-(fc-l>ôme.    .  .  . 

63  Hautes-Pyrénées.    .  . 

64  Basses-Pyrénées.   .    . 

65  Pyréïiées -Orientales. 

66  Haut-Khin 

67  Bas-Rhîn 

68  Rhône-et-Loire.  .  .  . 

69  Haute-Saône 

70  Saône-et-Loire.  .  .  . 

71  Sarthc 

72  Seine-el-Oise.    .   .    . 

73  Seine-Inférieure.    .    . 

74  Seine-et-Marne.  .  .  . 

75  Deux-Sèvres 

76  Somme 

77  Tarn,   

10 
24 
11 
12 

§ 

T 

9 

15 

7 

fl 

W 

iir 
1# 
11 

7 
13 

9 

78  Var 

79  Vendre 

80  Vienne 

81  Haute-Vienne.    .   .  . 

82  Vosges 

83  Yonae 

9 
■     9 
9 
7 
9 
9 

Telaux    ^  ,  «  •  » 

M0»000,000 

40|000,000 

300,000,000 

74T 
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LwM  80  Mai  1791.  — *  Deuxième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

POLOGNE.    ' 
Pr4ciê  du  miicttê  eonêiiiuiimîneU  nouveUtmênt  décréiés 
par  U  diète,  U  d  nui  i79i« 

Ali.  I*'«  La  reUfùm  dominante,  La  religion  catholique 
romaiiM  len  la  rdigioa  ilomiDaiite  de  Im  nation;  ouii 
comme  eette  rdigton  enseigne  Tamour  dv  prockain ,  il  sera 
mceordé  à  chacoo,  tdie  confession  de  foi  c|n*il  saire« 
rexerdœ  libre  de  son  culte  et  Teotière  protection  des  loit» 
d^aprfts  les  règles  prescrites. 

IL  La  nobUise  ierritariaiê*  Puisque  les  ancêtres  de 
rordns  équestre  polonais  ont  été  les  premiers  fondateurs 
de  la  liberté,  la  noblesse  jouira  de  toutes  les  prérogatives 
qui  peu? eut  se  concilier  a? ec  la  présente  constitution  amé- 
liorée ;  et  les  nobles  seront  tenus  pour  la  première  (urce  et 
le  bouclier  de  la  liberté  et  de  la  constitution. 

IIL  Les  vHUê  et  le$  bourgeo'a»  La  constitution  naguère 
décrétée  par  cette  diète  en  faveur  des  villes  et  des  bour- 
geois sul>siitera  invariablement  et  ferme  dans  toute  son 
étendue,  aussi  bien  que  les  prérogatives  de  la  noblesse. 
Leur  liberté  «era  générale,  afin  de  procurer  dorénavant  la 
véritable  force  et  activité  à  la  patrie. 

iV.  Payêana  et  vtusaux*  Comme  les  gens  de  la  cam- 
pagne sont  la  source  de  Tabondance  et  de  la  ridiesse  na* 
tionale*  et  que  la  vraie  solidité  politique  en  dérive,  ils  se- 
ront, conformément  aux  droiu  de  Thomine  et  à  la  justice, 
ainsi  qu'en  vertu  des  principes  chrétiens,  pris  ft  Ta  venir 
sous  la  protection  des  lob  et  du  gouvernement  Ils  pour- 
ront avec  leurs  seigneurs  stipuler  des  contrats  louckaut 
leurs  droits  et  services,  et  le  contrat  une  fois  passé  sera  tenu 
pour  légal  ;  les  successeurs  de  ces  seigneurs  observeront 
strictement  les  contrats,  et  en  seront  responsables  devant 
tous  tritmnaux  com))éteoi!t.  Kn  aucun  temps  ils  ne  pour- 
ront j  faire  des  cbangements,  sinon  du  consentement  de 
leurs  vassanx.  Voulant  en  conséquence  étendre  et  encoura- 
ger la  population,  nous  déclarons  une  pleine  liberté  en  fa- 
veur de  tout  individu ,  tant  de  celui  qui  arrive  de  nouveau 
que  de  ceux  qui,  ayant  quitté  ci-devant  le  royaume,  vou- 
draient revenir  au  sein  de  leur  patrie  ;  tellement  que  tout 
étranger  ou  habitant  retourné,  dès  qu*il  met  son  pied  sur 
le  territoire  polonais,  sera  libre  et  à  même  d'exercer  son 
métier,  de  demeurer  où  il  veut,  de  se  fixer  dans  les  villes 
ou  les  villages  «  enfin  de  rester  en  Pologne  ou  d*en  sortir, 
aprèa  avoir  néanmoins  rempli  ses  engagements  conl'raciés. 

V.  Le  gouvernement  t  ou  Us  pouvoirs  publies*  Trois 
pouvoirs  existeront  dans  le  gouvernement  polonais  : 

i*  Le  pouvoir  législatif,  dans  les  états  assemblés  en  diète. 

3*  Le  suprême  pouvoirexéeutif,  en  la  personne  du  roi  et 
de  son  conseil,  dénommé  custodia  legis  gardien  du^la  loi; 

S®  Le  pouvoir  judiciaire,  composé  des  tribunaux  déjà 
établis  ou  k  établir  encore. 

VL  La  diète  ^  ou  U  pouvoir  législatif.  La  diète,  ou  les 
états  du  royaume  assemblés  seront,  comme  auparavant, 
répartis  en  deux  Chambres;  celle  des  Nonces,  et  celle  des 
sénateurs,  sous  la  présidence  du  roi. 

La  Chambre  des  nonces,  formant  et  représentant  la 
souteraineté  de  la  nation,  sera  le  sanctuaire  de  la  législa- 
tion. Ainsi  dans  la  Chambre  des  Nonces  seront ,  en  premier 
Heu,  décrétés  tous  les  projeu  dans  les  cas  suivants: 

i*  Cequiconcerne  les  lois  générales,  consiituiionnelles, 
civiles  et  criminelles,  aussi  bien  que  len  taxes  pennanenies; 
lesquels  oi^els,  d^abord  proposés  por  le  roi ,  seront  jiar  les 
waivodies  et  districis  expédiés  aux  diétines; 

S*  Ce  qal  est  relatif  aux  règlements  concernant  les  im* 

Positions  provisoires,  la  monnaie,  les  emprunis  publics i 
élévation  à  la  noblesse  et  antres  récompenses  acciden- 
telles ;  les  déboursés  publios  ;  la  guerre,  la  paix,  la  ralifi- 
eatioo  des  alliances  et  traités  de  commerce,  comme  aussi 
tous  actes  et  conventions  dipioroaliques^  àTégard  du  dmit 
des  nations;  la  recherche  des  magistrats ,  la  responsabiiiié 
d'iceux,  etc. 

La  Chambre  des  sénateurs  sera  formée  par  1rs  évoques, 
ivuivodes,  caslellan«  «t  ministres,  sous  la  présidence  du 
roi,  qui  aura  deux  voix;  la  première  décisivci  et  Tautre 
résolutoire»  s*jl  y  a  égalité  de  voix* 

V*  Siriû.'^TomeyUU 


La  loi  spécifiée  dans  le  cas  n*  i«  ayant  été  décrétée  par 
la  Chambre  des  Bonces,  sera  d'abord  portée  à  la  Chaosm 
des  sénatevrs,  qui  l'admettra  ou  la  suspendra  à  la  plura- 
lité des  voix.  L'acceptation  aura  pour  suite  Pexécutiosf 
quant  à  la  suspension,  sa  durée  sera  d'une  diète  à  Tautrcw 
Mais  si  cette  loi  suspendue  est  pour  la  deuxièaae  fois  dé- 
crétée é  la  Chambre  des  nonces  la  Chambre  des  sénateurs 
se  trouvera  dans  Tobligation  indispensable  de  raccepter« 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  règlements  n*  2,  ils  seront 
simplement  décrétés  par  la  pluralité  des  voix  dans  l'une 
et  l'autre  Chambre,  excepté  que  les  séaateurset  ministres, 
à  l'égard  des  objets  relatifs  à  leurs  fonctions  et  à  la  direc- 
tion de  leurs  départements ,  n'auront  pas  de  voix  décisive  ; 
ils  siégeront  cependant,  afin  de  rendre  compte  de  leur  get» 
tion. 

Dans  les  cas  constitntionnels  la  diète  sera  toujours  déter- 
minée, mais  périodique  dans  les  occurrences  aocidentellea. 
Elle  sera  prête  à  s'assembler  chaque  fois  pour  dédder  des 
cas  imprévus,  en  particulier  ceux  d'une  gnerte  à  l'étran* 
ger,  des  troubles  graves  survenus  dans  l'intérieur  ;  des 
fléaux  publics,  tels  que  la  peste,  la  famine,  etc.  La  diète 
sera  convoquée  par  le  roi  ou  par  le  conseil  établi  pour  le 
maintien  de  la  loi.  Conséquemment,  le  likerum  vélo»  toutes 
les  confédérations,  les  diètes  confédérées  même  sont  sup- 
primés, comme  contraires  à  la  constitution  présente,  et 
comme  dangereux  et  pernicieux  au  gouvernement,  ainsi 
qu'aux  liens  de  la  société. 

Vu  que  d'une  part  la  constitution  doit  être  stable,  et 
que,  de  l'autre,  elle  exige  d'être  perfectionnée,  la  eonsti- 
tution  sera  pour  cette  fin  revne  et  examinée  par  «ne 
diète  extraordinaire,  constitutionnellement  convoquée  tous 
les  vingt-cinq  ans  pour  cet  effet. 

(Ici  suit  l'organisation  de  la  diète,  et  la  ratification  de 
la  loi  par  les  diétines.  ) 

Vil.  Le  roi  et  le  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif 
est  confié  au  roi,  dans  son  conseil,  qui  sera  dénommé  le 
gardien  de*  lois.  Toutes  les  juridictions,  toutes  les  magis- 
tratures, tous  les  tribunoux  lui  seront  subordonnés  el  sou- 
mis èson  inspection,  quand  la  diète  ne  se  trouvera  pas  as- 
semblée. Dans  ce  conseil  de  surveillance  il  y  aura,  outre 
les  autres  membres,  cinq  ministres  des  cinq  départements 
res|)ectifH  ^  deux  secrétaires  et  deux  protocoles,  dont  l'un 
pour  les  affaires  étrangères,  et  l'autre  pour  celles  de  Tin* 
térienr.  Ce  conseil  ne  pourra  pas  Ihire  de  lois,  ni  leur  don- 
ner interprétation.  Il  ne  pourra  non  plus  imposer  des  taxes 
ni  les  répartir;  moins  encore  faire  des  emprunts  on  se  mê- 
ler des  affaires  de  finances,  ni  déclarer  la  guerre,  ni  fliire 
la  paix,  ni  conclure  définitivement  des  traités  ou  passer 
quelque  acte  diplomatique;  mais  il  sera  autorisé  à  négo- 
cier provisoirement  avec  les  puissances  étrangères,  et, 
dans  les  cas  pressants,  à  former  des  conventions  |H>ur  les 
soumettre  ensuite  ft  l'approbation  de  la  diète. 

Le  trône  de  la  Pologne  sera  électif  dans  les  familles, 
mais  héréditaire  dans  les  descendants  d'une  Ihmille  choisie. 
Conséquemment,  après  le  décès  de  S.  M.  régnante,  l'é- 
lecteur de  Saxe  régnant  sera  proclamé  roi  ^e  Pologne.  La 
dynastie  subséquente  des  rois  commencera  dans  Frédérie* 
Auguste^  électeur  de  Saxe,  et  ses  descendants  mâles.  Le 
fils  atné  du  roi  ré|!nitni  succédera  au  |)ère.  SI  Télecieur  ré* 
gnant  n'a  pas  d'héritiers  mâles,  alors  sa  fille,  àlaiie-Ja* 
guste-Népomncènet  est  déclarée  infonte  de  Pologne.  L'é- 
poux que  l'électeur,  avec  l'agrément  de  la  république, 
destine  à  celte  princesse,  commencera  une  nouvelle  hiran- 
che  de  la  famille  régnante  en  ses  hoirs  mâle«. 

Dans  le  cas  où  la  postérité  d'une  maison  s'éteint,  la  na» 
tion  rentre  dans  ses  dioits  pour  élire  une  autre  fimille» 

Le  roi  sera  obligé  d  asserm<>ntcr  le  maintien  de  la  con- 
stitution, et  l'observation  des  paeta  eonventa  qu'on  lui 
prescrira.  —  (  Ici  suit  une  organisation  du  conseil,  nommé 
le  gardien  des  lois,  ses  fonctions,  sa  responsabilité;  —  le 
mode  de  convoquer  la  diète  par  le  roi  en  iton  ronseil,  ainsi 
que  la  manière  de  l'effectuer,  quand  le  roi  et  »oo  conseil 
manquent  ù  li  urs  devoirs.) 

Sa  Maie^é  nommera  les  évêques,  les  sénateurs,  le«  au- 
tres ofliciers  civils  cl  militaires,  aussi  bien  que  les  niinis* 

très;  CC8  daniersy  eo  qualité  d'agenia  du  pouvoir  çx^cu- 
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tif»  seront  constaiiiiiieDt  responsables  et  rétocables.  La 
personne  dn  roi  sera  déclarée  inYÎolable,  non  responsable, 
le  père  et  le  chef  de  la  nation.  «—  Il  commandera  et  diri- 
gera pendant  le  cours  d*une  guerre  les  opérations  mili* 
taires.  Son  titre  sera  :  StanUtoê' Auguste^  par  lagrAoe  di- 
fine  et  le  fcsu  de  la  nation,  roi  de  Pologne» 

VIIL  Le  pouvoir  JudùUirê,  Dans  Chaque  waiTodie  et 
district  il  y  anra  un  tribunal  de  première  instance,  dont 
les  loges  seront  éligibles.  Il  j  aura  en  outre  trois  cours  de 
justice  plénières  dans  les  trois  prof  ioces  de  la  république^ 
qui  jugeront  en  dernier  ressort;  et  les  députés  dentelles 
sont  composées  seront  aussi  éligibles. 

Les  autres  tribunaux ,  magistratures  et  commissions 
lesteront  sur  Fanden  pied,  et  rendront  sentence  sur  les 
plaidoyers  respectifk  Une  cour  de  justice  suprême,  appe* 
lée  tribunal  de  diète  ^  ou  eomitialt  sera  composée  des 
membres  de  la  diète,  afin  de  juger  tous  les  crimes  d*fiut 
dont  les  lois  fMt  mention. — On  dressera  un  noureau  code 
dîil  et  criminel.  Sa  Majesté  pourra  pardonner  les  malfai- 
teurs condamnés ,  excepté  dans  le  cas  où  ils  auraient  com- 
mis des  crimes  contre  TEtat. 

DL  La  régence^  Le  conseil,  appelé  gardien  de$  loitf 
exercera  de  même  les  fonctious  de  la  régence.  La  reine 
y  sera  à  la  tète,  et  pendant  son  absence  le  primat  du 
royaume  y  suppléera  en  sa  qualité  de  président  de  Tédu- 
catlon  nationale.  La  régence  aura  lieu  dans  trois  cas  :  i^  du- 
rant la  minorité  du  roi,  laquelle  finit  arec  sa  dix-huitième 
année  accomplie;  S*  dans  le  cas  d'une  débilité  dont  les 
suites  affecteraient  Tesprit  du  roi  ;  S*  si  dans  une  guerre 
le  roi  tombait  au  poufoir  des  ennemis  et  restait  leur  pri- 
sonnier. La  régence  sera  aussi  responsable  à  la  nation  as- 
semblée en  diète. 

X.  L'édueaiion  de$  enfants  du  roi.  L*iatendance  sur 
Téducation  desenfiints  dn  roi  appartient  à  la  natioo,*sans 
amoindrir  néanmoins  par  là  les  droits  paternels.  Ce  sera 
un  inspecteur  désigné  par  la  diète  qui  reillera,  de  concert 
aîec  le  roi  dans  son  conseil ,  ou ,  dans  le  cas  de  son  décès, 
afec  la  régence,  sur  Téducation  des  princes  royaux;  il 
rendra  ensuite  compte  de  leurs  instruction  et  progrès  à  la 
diète.  Quant  au  plan  d^éducotion,  il  sera  fiMtné  par  le  co- 
mité préposé  k  Téducation  nationale» 

XI.  La  puisêance  armée  de  la  nation.  La  défense  de  la 
nation  appartient  à  elle-même.  Tous  les  citoyens  sont  en 
conséquence  déclarés  défenseurs  de  la  patrie. 

Mais  il  existera  une  armée  toujours  en  état  d*agir,  sub- 
ordonnée au  poUToir  exécutif,  et  conformément  aux  rè- 
glemeou  respectifs  décrétés  par  la  loi.  L*armée  senrira, 
d*apiès  les  ordres  donnés,  à  la  défense  de  la  constitution 
en  général,  à  garder  les  frontières»  et  prêter  la  main  i 
rexécution  des  lois. 

Après  quoi  suit  une  déclaration  énergique  que,  selon 
les  principes  in? ariables  posés  ci-dessus,  on  continuera  à 
faire  d'autres  règlements  encore.  —  Les  anciennes  lois  qui 
militent  contre  cette  constitution  rectifiée  sont  anéanties. 
Qnioonque  oserait  se  soulerer  contre  la  présente  constitu- 
tion sera  regardé  comme  trailie  à  la  patrie,  poursuiri  à 
main  armée,  jugé  et  séfèrement  puni.  L'exécution  de  celte 
eontUtution  aura  d'abord  lieu  sous  les  yeux  de  la  diète  ac- 
tuellement assemblée. 

La  mémoire  de  cet  éfénement  si  important  sera  célé- 
brée chaque  année.  Pour  cet  effet  on  construira  aux  dé- 
pens du  trésor  public  un  temple,  a? ec  cette  in^ption  :  J 
M  Providence  tuprênUf  afin  d'éterniser  le  souvenir  d'une 
réfolutioo  effectuée  presque  à  l'unanimité  et  sans  répandre 
une  seule  goutte  de  sang. 

ALLEMAGNE. 

De  fformst  le  9S  m«L  *—  On  mande  que  les  réfugiés 
finançais  ont  aussi  leur  attirail  ministériel,  des  négociateurs 
et  àfA  eetaftttee.  Ce  congrès  ^^  dit-on,  un  petit  comité. 
On  sait  assez  tout  ce  qui  s'y  passe;  mats  ce  qui  ne  s'y  fait 
point  est  un  mystère  impénétrable.  On  assure  que  tous  ces 
Coriolans  ont  prêté  contre  leur  patrie  le  serment  d'Annibal 
contre  les  Romains,  et  qu'ils  répètent  aussi  ce  mot  du  grand 
Carthaginois:  »  On  ne  vaincra  jamais  les  Rondins  que 
dans  Aome.....  M.  le  jeune  prince  de  Ligne  ayant  paru  ici 
•ssex  imprudemment,  kuro  sur  leiiatriotel  II  loi  eût  été 
difficile  d'échapper  sans  Tingéniense  protection  que  M.  de 
Gondé  a  bien  ?ouln  lui  accorder. 

ESPAGNE. 

Extrait  éTanêUttrede  Madrid^  du  10  mal.— Vous  serez 


bien  étonnés  à  Paris  d*apprendrequ*è  Madrid,  de  tons  toi 
hauts  faits  en  politique,  ce  soit  votre  constitution eiviledm 
clergé  qui  ait  le  plus  réusst  Vous  ne  sa?ex  donc  pas  que, 
nous  autres  Méridionaux,  adorateurs  de  madones  et  brt^ 
leurs  d'incrédules,  nous  ne  sommes  point  courtisans  des 
Saints-Pères....  Voilà  donc  les  Françab  affranchis  du  Saint- 
Siège  I  Le  pape  les  quitte,  et  eux  ne  le  quittent  pas  :  cela 
est  fin.  Mais  nous  n'approuTons  pas  fotre  irréférence  pour 
les  brefs.  Il  râlait  mieux,  en  cela,  nous  prendre  pour  mo- 
dèles. Le  pape  nous  envoie  aussi  des  buUe».  Quel  accueil 
différent  on  leur  fait  en  Espagnol  La  réception  d'une  buUe 
est  une  cérémonie  amusante  et  religieuse»  Au  jour  marqué 
(et  c'est  un  jour  de  fête),  on  apporte  en  procession  à  la 
cathédrale,  sur  un  coussin  brodé,  le  paquet  cacheté^  qui 
contient  le  bref  de  Rome.  On  le  place  en  grande  pompe 
sur  le  maltre-aulel.  Procès-rerbal  est  dressé.  Aussitôt 
suivent  maints  actes  de  ? énération  ;  et  le  bref,  toujours 
cacheté,  se  dépose  dans  Un  riche  coffre;  sépulture  hono- 
rable où  gisent  de  temps  immémorial  toutes  les  bulles  des 
Saints-Pères.  C'est  ainsi  que  ce  royaume  a  tou)ours  échappé 
aux  dissensions  théologiques  et  religieuses.  Une  hon- 
nête et  pieuse  dérision  fait  justice  des  présents  funestes  du 
Sainl-Siége;  la  papauté  ne  nous  fait  aucun  mal,  et  quand 
la  moderne  Pandore  nous  fait  un  don»  on  remercie,  et 
Ton  n'ouvre  point  sa  6o<f€; 

Dm  it  moî.  —  Le  ministère  s'occupe  h  négocier  avec  les 
Algériens  pour  l'évacuation  d'Oran.  Comme  on  ne  peut 
pas  s'y  fortifier  contre  les  tremblements  de  terre  qui  y  sont 
très-fréquents ,  l'enlretlen  des  forts  y  cause  de  trop  gran- 
des dépenses  pour  les  avantages  que^l'on  relire  de  celte 
place.  Le  gouvernement  portera  son  attention  vers  Maial- 
quivir.  Ce  poste  est  à  peu  de  distance  d'Oran,  et  l'on 
songe  à  s'en  assurer  la  paisible  possession. 

ITALIE. 

Rome,  le  •  moL  —  Le  S.-P.  vient  de  béatifier,  par  un 
décret,  une  femme  nommée  Marie  de  l'Incarnation,  C'é- 
tait une  religieuse  carmélile  et  française.  11  y  a  du  bon- 
heur à  choisir  ainsi  ses  sahtts.  Cette  Marie  a  vécu  dans 
Pamour  des  prêtres.  On  dit  qu'elle  ne  prononçait  qu'à  ge- 
noux le  saint  nom  du  Salnt*Père.  Pour  elle  un  pape  était 
Dieu,  et  tous  les  évêques  des  anges  sur  la  terre.  Cette  foi 
constante  est  un  contraste  avec  les  opinions  modernes  des 
Français.  Voilà  une  vierge  de  plus  au  ciel,  qui  peut  inter- 
céder pour  la  conversion  de  la  France.  Ainsi  soitAU 

LIEGE. 

Le  SS  moL  •—  Les  bons  ciloyens,  et  même  leurs  veuves 
et  leurs  enfants,  sont  constamment  persécutés  dans  ce 
pays.  L'évèque  et  ses  ministres  exercent,  le  premier  au 
nom  de  la  Chambre  impériale,  et  les  autres  perdes  ressen- 
timents personnes,  des  vengeances  qui,  dans  tout  état  de 
cause,  sont  trop  cruelles  pour  être  justes...  L'état  noble 
vient  de  déclarer  qu'il  ne  prendrait  plus  aucune  part  aux 
délibérations  des  deux  autres,  tant  que  la  sévérité  germas 
nique  se  prêterait  à  la  tyrannie  sacerdotale  :  il  ne  s'assem- 
ble plus. 

Cet  ordre  a  fait,  avant  de  se  séparer,  une  Adresse  au 
prince-évêque  ;  il  se  récrie,  pour  la  dernière  fois,  sur  le 
coupable  mépris  que  l'on  affecte  pour  les  justes  réclama- 
tions du  peuple.  Ce  peuple  a  été  le  maître  un  moment; 
veut-on  le  faire  repentir  d'avoir  usé  de  la  force  avec  taqt 
de  modération  ?...  Notre  évêque  et  ceux  qui  le  flattent  et  le 
conseillent  ont,  en  ce  monsent ,  quelques  hommes  aflidés 
en  France,  lesquels,  trop  adonnés  aux  seuls  avantages  de 
la  fortune,  calomnient  ce  que  Ton  a  voulu  faire  ici  pour 
les  avanuges  de  la  liberté...  Quelques-uns  de  nos  meil- 
leurs citoyens  ont  écrit  en  commun  au  grand-juge  de  IVetu 
lar.  Mais  qu'est-ce  que  de  simples  citoyens  aux  yeux 
d'un  tribunal  suprême,  dont  l'ordre  cruel  a  renversé  la 
patrie?  • 

FRANCE. 

Département  dritU-et-Vilaine,  —  SaintServan^  7  mei. 
Depuis  quelques  jours  un  nombre  considérable  de  ci- 
devant  nobles  passe  aux  lies  de  Jersey  et  Guemesey,  emme- 
nant avec  eux  femmes ,  enfants,  domestiques ,  et  jusi^u'à 
des  Vieillards  octogénaires.  On  -mande  la  môme  chose  de 
Saint-Malo.  Le  peuple  s'inquiète;  il  ignore  les  causes  qui 
font  fuir  précipitamment  un  si  grand  nombre  de  familles  ; 
ils  emportent  avec  eux  des  sommes  tiè^-oonsidérablef» 
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Département  du  ffai-Bkin  '^Strasbourg,  Il  maU 
On  mande  d^Huningneque  plusieurs  offieiers  de  la  gar- 
nison vont  tous  les  jours  "à  Bàle,  où  se  trouvent  des  émî- 
grants  français  avec  lesquels  ils  sout  très'liés.  M.  Dastry 
leur  a  défendu ,  dit-on ,  de  passer  le  Rhin ,  mais  il  ne  leur 
donne  pas  moins  des  pîermissions  tous  les  jours.  —  Il  j  a 
beaucoup  d*embaucheurs  à  Bâle,  et  on  assure  que  les  offi- 
ciers ne  paraissent  pas  fftchés  à*y  voir  aller  les  soldats.  — 
On  travaille  très-lentement  à  mettre  Teitérieur  de  la  place 
en  état  de  défense  ;  il  n*y  a  que  les  canonniers  qui  tra- 
vaillent sans  rcl&cbe.  La  garnison  est  de  sept  cents  hom- 
mes au  plus  ;  le  reste  des  deux  régiments  est  détacbé  à 
six  lieues  aux  environs. 

Département  de  Lot^et'Garonne.  —  Filteneuve-du'Lotf 
S  mai. 
Notre  département  et  les  départements  voisins  ne  sont 
nullement  agités,  quoi  qu*en  disent  plusieurs  papiers  pu- 
blics>  et  Tunion  est  inaltérable.  Quelques  prêtres  ridicule- 
ment factieux,  quelques  femmes  fanatiques  qui  ne  veulent 
reconnaître  U^autre  empire  que  le  despotisme  sacerdotal, 
quelques  hommes  dont  Torgueil,  la  vanité,  Tambition  ont 
survécu  aux  titres,  forment-ils  un  parti  qui,  dans  les  dé* 
partements,  mette  en  péril  la  loi,  et  fasse  craindre  ren- 
tière dissolution  des  rapports  politiques  et  civils  ?  Non  :  on 
veut  tromper  les  Parisiens  ;  on  calomnie  les  hat4tauts  de 
Tempire  à  proportion  de  leur  éloignement  de  la  capitale. 
Département  de  ta  Moselle,  —  Mett^  10  moi. 
La  Société  des  Amis  de  la  Constilution  vient  de  publier 
'  une  Adresse  aux  habitants  des  frontières,  pour  les  exhor* 
ter  à  éviter  ^oute  agression.  «  Contentez-vous,  dit-elle,  de 
vous  exercer  aux  armes  comme  nous;  montrez-vous  sous 
Tappardl  le  plus  imposant,  et  tenez-vous  prêts  à  seconder 
le  courage  des  généreuses  troupes  de  ligne,  et  à  foudre 
avec  elles,  comme  des  lions,  sur  Tenoemi  de  la  constitu- 
tion, au  premier  mouvement  bostlle  quMl  fera.  Soyez  as- 
suré qu'alors  nous  vous  suivrons  de-près  dans  la  carrière 
de  la  gloire  et  de  l*bonneur  ;  mais,  tant  qu'il  se  bornera  à 
des  menaces,  tenez- vous  dans  la  tranquillité  la  plus  par- 
faite... Ne  croyez  pas  légèrement  aux  récits  de  prétendues 
insultes  qu'on  vous  dira  avoir  été  faites,  par  les  étrangers, 
à  des  Français  qui  se  trouvent  chez  eux  :  l'exagération  ac« 
compagne  toujours  ces  sortes  de  récils.  Que  savez-vous, 
d'ailleurs,  si  elles  n'auront  pas  été  provoquées  par  des  bra- 
vades et  des  imprudences?  Et  quand  elles  pourraient  être 
vraies»  ne  serait-il  pas  de  la  plus  grande  injustice  d'en 
rendre  responsables  ceux  qui  n'en  seraient  pas  les  au- 
teurs? Laissez  à  l'Assemblée  nationale,  qui  veille  sur  nos 
intérêts,  le  soin  d'en  obtenir  la  réparation.  » 

Département  du  Nord.  —  f'^alendennes ,  i4  mai. 

Dimanche  dernier  les  électeurs  du  district  ont  procédé  à 
la  nomination  de  soixante-dix-sept  curés,  au  milieu  du 
calme  et  de  la  trauquilliié  la  plus  profonde. 
Département  de  la  Drame, — Montélimart ,  le  19  mai. 

Une  partie  de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
Vaucluse  a  fait  scission  avec  la  municipalité,  et  s'est  reti- 
rée sous  le  canon  de  l'armée  de  ce  département,  à  Sorgues. 
L'autre  a  refusé  de  se  rendre  aux  ordres  de  M.  Duprul, 
président  de  cette  assemblée ,  contenus  dans  la  lettre  sui- 
vante adressée  à  la  municipalité. 

Sorgues,  ISmai. 

fl  Je  vous  donne  avis,  messieurs,  que  des  motifs  pressants 
et  la  nécessité  d'assurer  la  liberté  des  opinions,  qui  sont 
dominées  par  des  clubs,  le  comité  militaire  et  une  partie 
égarée  du  peuple  d'Avignon ,  ont  déterminé  la  translation 
'de  Tnasemblétt  électorale  à  Sorgues.  Je  vous  enjoins ,  en 
conséquence,  de  faire  partir  sans  délai  les  électeurs  de 
votre  commune.  Leur  présence  est  d'une  absolue  nécessité 
pour  mettre  le  sceau  k  notre  organisation,  que  les  circon- 
stances commandent  impérieusement  d'achever.  Si  quel- 
ques-uns de  vos  électeurs  se  trouvaient  actuellement  à 
Avignon ,  vous  aurez  soin  de  leur  donner  notice  de  ma  let- 
Ue»  pour  qu'ils  en  puissent  remplir  l'objet,  etc. 

«Ddprat,  président;  Vatok,  secrétaire,  ■ 

Sur  le  reftis  de  déférer  à  cette  sommation,  le  général 
Jourflan ,  comme  chargé  du  pouvoir  exécutif ,  vient  de  sus- 
pendre quelques  municipaux  de  leurs  lonctions,  d'inter- 
dire les  assemblées  des  Amis  de  la  Constitution  ou  du  club, 
et  d'ordonner  aux  électeurs  qui  se  trouvent  ici  de  se  rendre 
à  Sorgues  inoeasammeot. 


On  est  à  Avignon  dans  les  plus  grandes  alarmes.  L*ar« 
mée  et  ses  chefs  menacent  de  venir  mettre  le  siège  devant 
cette  ville.  La  municipalité  vient  d'envoyer  différcnls cour- 
riers aux  départements  voisins  pour  leur  demander  du  se* 
cours ,  et  le  sieur  Namur  et  l'abbé  Bernard  sont  partis  le 
46 ,  ft  six  heures  du  soir,  pour  se  rendre,  dans  cette  inten- 
tion ,  auprès  du  département  du  Gard. 

Le  pape  vient  de  lancer  un  bref  contre  les  habitants 
d*Avignon  et  du  Gomtat;  il  ne  les  menace  plus  des  foudres 
du  Vatican  \  mais  des  puissances  catholiques ,  avec  les- 
quelles il  dit  avoir  pris  des  mesures.  Trois  exemplaires  sont 
arrivés  à  Avignon.  —  Une  foule  innombrable  de  citoyens 
fuient  leur  malheureuse  patrie,  et  Avignon  est  presque 
désert. 

Les  brigands  de  Carmée  du  département  de  Vaucluse 
viennent  de  violer  encore  une  fois  le  territove  de  France, 
dans  le  district  d'Orange.  On  mande  qu'un  cultivaleur  de 
la  paroisse  de  Gigondas,  nommé  Estéve,  a  été,  ces  jours 
derniers,  victime  de  kurs  excès  et  de  leurs  pirateries.  On 
lui  a  enlevé  quatre  bœufs  et  un  troupeau  de  nnoutons.  Il  a 
voulu  vraisemblablement  faire  résistance;  on  lui  a  coupé 
le  bras  et  une  joue  à  coups  de  sabre. 

Plusieurs  compagnies  du  régiment  en  garnison  à  Mon- 
télimart sont  parties  pour  s'opposer  au  passage  de  cette 
horde  de  bandits,  et  nous  attendons  demain  soixante  ca- 
nonniers de  Valence  avec  six  pièces  d'artillerie  qui  reste- 
ront ici  jusqu'à  nouvel  ordre. 

BULLETIN 

DE   RASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiidence  de  M.  Bureau ,  dit  Puzy. 

Extrait  du  rapport  sur  le  projet  du  Code  pénal,  fait 
au  nom  des  comités  de  eonstitulion  et  de  législa- 
tion criminelle,  var  M.  Lepelle lier- Saint-Far- 
geau. 

Le  mot  de  code  pénal  rappelle  à  dos  lëgislatours 
un  devoir  pénible.  Vous  allez  enfin  descendre  dans 
oessombres  régionsdes  crimes  et  des  supplices,pour 
y  contempler  le  plus  affligeant  spectacle,  celui  de 
l'homme  coupable  et  de  Thoinme  souffrant. 

C'est  là  que,  dans  le  chaos  informe  de  nos  an- 
ciennes institutions,  vous  trouverez  presque  à  cha- 
(|ue  pas  la  moraje  et  Thumanité  outragées  ;  des  faits 
innocents  ou  des  fautes  légères  érigés  en  grands  at- 
tentats; la  présomption  du  crime  punie  souvent 
comme  le  crime  même  ;  des  tortures  atroces  imagi- 
nées dans  des  siècles  de  barbarie  et  pourtant  conser- 
vées dans  des  siècles  de  lumières;  nul  rapport  entre 
les  délits  et  les  peines  ;  nulle  proportion  entre  les 

Îieinesdes  différents  délits;  le  méchant  poussé  par  la 
oi  môme  au  dernier  degré  du  crime,  parce  que,  dès 
ses  premiers  pas,  il  trouve  le  dernier  degré  au  sup- 
plice; en  un  mot,  des  dispositions  incohérentes  sans 
système,  sans  ensemble,  faites  a  des  époques  diver- 
ses, la  plupart  pour  des  circonstances  du  moment, 
qui  jamais  n*ont  été  rassemblées  en  corps  de  lois , 
mais  qui,  éparses  dans  de  volumineux  recueils,  tan- 
tôt étaient  oubliées,  tantôt  remises  en  vigueur,  et 
dont  Tabsurdité  féroce  ne  trouvait  de  remède  que 
dans  cet  autre  abus  ;  celui  d^être  interprétées  et  mo- 
difiées arbitrairement  par  les  juges. 

Dès  longtemps  Thumanité  avait  emprunté  la  voix 
de  la  philosophie  et  de  l'éloquence  pour  dénoncer  à 
Fopinion  publique  ces  funestes  erreurs  de  notre  lé- 

fislation  criminelle.  Quelques  juges  même,  il  faut  le 
ire,  pressaient  avec  instance  1  ancien  gouverne- 
ment de  les  délivrer  de  ralternative  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient,  d'enfreindre  la  loi  ou  d'être  injustes 
et  barbares.  De  to.utes  parts  une  réclamation  univer- 
selle ,  un  vœu  général,  entouraient  le  sanctuaire  et 
sollicitaient  l'oracle  ;  mais  il  ne  s*agissait  ni  d*accrot» 
tre  une  autorité  arbitraire  ni  d'étendre  les  droits  du 
fisc.....  et  l'oracle  est  resté  muet! 

Il  vous  était  réservé  d'opérer  cette  réforme  si  dési- 
rée ;  et  Iç  nouveau  système  de  procédure  criminelle 
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que  vous  arez  tdopU  ne  permet  pM  de  dilEérer  plus 
longtemps  IVUblissemeot  du  nouveau  système  des 
peines.  Ces  deux  parties  de  trarail  sont  intimemeut 
liées  ;  les  jurys  ne  peuvent  être  en  activité  qu'après 
la  fornuition  du  eode  pénal  ;  caria  procédure  par  Ju- 
rés exclut  tout  arbitraire»  et  Tarbitraire  seul  tempé- 
rait les  vices  des  anciennes  lois  criminelles. 

LH  deux  comités  que  vous  avez  chargés  de  vous 
m  tracer  le  plan  Tout  médité  avec  tout  le  soin 
'^uVxigeaientsa  délicatesse  et  son  importance.  Ha 
té  satisfaisant  pour  eux  de  pouvoir  porter  dans  cette 
réforme  les  principes  d'humanité  qui  vous  animent  ; 
mais  là  ne  se  bornait  point  leur  mission.  Ils  ont  senti 
que  la  société  avait  aussi  des  droits  à  réclamer;  qu'il 
fallait,  pour  la  tranquillité  publique,  des  peines  ef- 
ficacement répressives, et  que  la  plus  dangereuse  de 
toutes  les  erreurs  politiques  serait  le  système  de 
rimpunité  des  crimes. 

Puissent  leurs  eiïorts  avoir  rempli  ce  double  objet! 
puissent-ils.  Justement  sévères  envers  les  méchants, 
sans  oublier  jamais  que  les  condamnés  sont  drs  hom- 
mes, avoir  conçu  quelques  idées  salutaires  !  S*ils  ont 
pu  épargner,  même  au  coupable  ,  une  douleur  inu- 
tile pour  la  répression  et  pour  l'exemple;  si, par  une 
exacte  proportion  entre  les  délits  et  les  pemes,  ils 
ont  pu  arrêter  l'exécution  d'un  seul  crime,  ils  seront 
bien  récompensés  du  travail  ingrat  et  pénible  au- 
quel, suivant  vos  ordres,  ils  ont  consacre  longtemps 
leurs  méditations  et  leurs  soins. 

Le  code  pénal  ne  comprend  uniquement  que  les 
crimes  susceptibles  d'être  poursuivis  par  la  procé- 
dure parjurés»  et  les  peines  applicables  à  ces  seuls 
crimes. 

Quant  aux  autrçs  délits  d'une  nature  moins  grave, 
susceptibles  d  une  correction  plus  légère  et  d'une 
poursuite  moins  solennelle,  vos  comités  n'ont  pas 
cru  devoir  en  embarrasser  le  travail  actuel,  et  ils  se 
contenteront  de  vous  indiquer  ici  en  peu  de  mots 
leurs  vues  à  cet  égard. 

Il  paraît  convenable  de  distinguer  quatre  sortes  de 
polices;  la  police  municipale,  la  police  correction- 
nelle, la  police  constitutionnelle,  la  police  de  sûreté.^ 

Ênîfe^c(î2^quatfe  espèces  de  police,  le  code  péiiaT 
n*nppartient  qu'à  la  dernière.  Il  peut  être  considéré 
conmie  le  complément  du  décnt  sur  1rs  jurés.  Ces 
deux  lois  réunies  forment  ensemble  le  code  crmiin<*l» 
l'une  en  prescrivant  les  peines  et  spécifiant  les  deîîte 
dont  l'autre  a  déterminé  le  mode  et  les  formes  de  la 
poursuite. 

Le  code  pénal  ainsi  réduit  se  divise  en  deux  par- 
ties; la  première  comprend  la  description  des  pei- 
nes; la  seconde,  Ténumération  des  crimes  et  leur 
punition. 

Ce  ranport  a  principalement  pour  objet  de  déve- 
lopper les  principes  ne  la  première  partie,  c'est-à- 
dire  la  théorie  du  nouveau  système  pénal. 

A  regard  de  la  seconde  partie,  vos  comités  se  ré- 
servent, dans  le  détail  îles  articles,  de  joindre  quel- 
ques observations  particulières.  Quant  à  présent,  il 
leur  sufïit  de  vous  présenter,  sur  cette  énumération 
des  délits,  une  seule  pensée  générale. 

Vous  allez  enHii  en  voir  disparaître  cette  foule  de 
crimes  imaginaires  qui  grossissait  les  anciens  recueils 
de  nos  lois.  Vous  n'y  relrouverez  plus  ces  grands 
Crimes  d'hérésie,  de  lèsc-majeslé  divine,  de  sortilège 
et  de  magie,  dont  la  poursuite  vraiment  sacrilège  a 
si  longtemps  offensé  la  Divinité  et  pour  lesquels,  au 
nom  (Tu  ciel,  tant  de  sang  a  souille  la  terre. 

Nous  en  avons  écarté  soigneusement  ces  contra- 
ventions aux  lois  fiscales,  suflisamment  réprimées 
par  des  règlements  correclionnels,  lorsque  l'impôt 
est  sagement  organisé,  est  équilublemenl  reparti,  est 
modérément  pt  rçu,  est  payé  par  un  peuple  qui  l'a 
voUilibrement;enlin  lorsqu'il  estutilemeutemployé. 


Vous  parlerons-nous  de  ces  codes  des  eapittine- 
ries,  des  chasses,  des  eaux  et  forêts,  de  la  librairie , 
dont  les  uns  défendaient  les  retraites  de  quelques 
animaux  privilégiés,  avec  plus  de  rigueur  et  de  vigi- 
lance que  la  police  n'en  apportait  à  maintenir  la  sû- 
reté dans  les  demeures  des  hommes;  dont  les  autres 
condamnaient  un  imprimeur  pour  cela  seulement 
qu*il  avait  décliné  l'autorité  d*un  censeur  royal  ou 
négligé  d'obtenir  un  privilège,  lui  confisquant  corps 
et  biens ,  non  pas  même  pour  avoir  imprimé  un 
mauvais  livre,  mais  pour  avoir  imprimé  un  bon  li- 
vre sans  permission? 

Mais  revenons  à  la  théorie  des  peines. 

Ce  travail  consistée  distinguer  dans  les  peines  ac 
tuellement  usitées  celles  qui  doivent  être  abro£^s , 
celles  qu'il  peut  être  utile  de  maintenir,  et  à  déve- 
lopper le^  Uiotifs  de^  peines  nouvelles  dont  nous 
vous  proposons  l'établissement. 

Pour  porter  une  lumière  plus  sûre  dans  eet  exa- 
men, commençons  par  poser  quelques  principes  sur 
les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  la  bonté 
des  lois  pénales. 

Que  toute  loi  pénale  soit  humaine.  Si  cette  maxime 
est  digne  de  votre  sensibilité,  elle  ne  l'est  pas  moins 
de  votre  sagesse. 

Une  loi  est  d*autant  moins  efGcace  qu^elle  est  plus 
inhumaine  ;  car  on  neTinvoQue  point  ou  on  ne  rap-* 
plique  point.  Voyez  Texemple  de  la  peine  de  mort 
prononcée  contre  le  vol  doujcstique.  Le  maître  volé 
chasse  le  serviteur  inûdèle ,  mais  rarement  il  e 
dénonce  à  la  justice,  l^es  parties  lésées,  l'accusateur 
public,  les  témoins,  les  juges,  tout  conspire  pour 
l'accusé.  11  n'y  a  plus  de  peine  contre  le  crmie,  pré- 
cisément par  cela  même  que  la  peine  est  atroce. 

Des  peines,  quoique  modérées,  peuvent  être  effi- 
caces SI  elles  sont  justement  graduées,  et  c'est  le  se- 
cond caractère  que  nous  supposons  à  toute  bonne  in- 
stitution pénale. 

Il  importe  qu'un  délit  soit  puni  précisément  dans 
la  proportion  où  il  doit  l'être  avec  un  autre  délit; 

3u  il  y  ait  un  juste  rapport  entre  les  divers  degrés 
e  l'échelle;  et  en  maintenant  ce  rapport,  on  pourra 
sans  danger  baisser  un  peu  le  plus  haut  degré. 

11  existe  deux  sortes  de  crimes  :  ceux  qui  sont  l'ef- 
fet du  calcul  et  de  la  réflexion,  et  les  crimes  qui 
sont  produits  par  l'impulsion  subite  d'une  passion 
violente, 

Uiie  graduation  exacte  des  peines  opérera  un  effet 
mo^ÎHS  eflicace  pour  la  répression  de  cette  dernière 
sorti'(hV^i'i">cSi  parce  que  la  passion  ne  voit  que 
l'objet  qiin^ll<'"^^^^<^Al<^'i'^P*'"  ^^'^  chances  qu'elle 
court  ;  maison*  classe  est  la  moins  nombreuse. 
Pour  tous  lesiKtlr**^*  '^  graduation  des  peines  pro- 
duit un  effet  certJHP-.  ,         .        .       ,       . 

Si  une  grande  ajjtance  sépare  la  peine  de  tel 
crime  d'avec  la  peiiiett*^  ^^^  «"1»"^  crime ,  le  méchant 
qui,  de  sang-froid,  n^^l'^e  une  mauvaise  action , 
s\irrêlera  là  oh  comme>£«  POur  lui  un  plus  grand 
danger.  La  loi  franehit-eHJe  tous  les  degrés  de  la 
peine  :  le  coupable  franchirai*'*"^''*  ^*^"*  "'*  ^'  S«**?s  du 
crime.  Il  n'a  point  d'intérêt*  s'arrêter,  nul  calcul 
ne  le  relient.  \ 

C'était  une  grande  absurdild^e  nos  lois  de  punir 
le  voleur  sur  le  grand  chemin  ,\le  serviteur  qui  dé- 
robait quelques  effets  à  son  maître,  l'homme  qui ,  en 
brisant  des  clôtures,  s'introduisait  dans  les  maisons, 
de  m^me  que  l'assasshi.  La  loi  Ale-méme  les  invi- 
tait au  meurtre ,  puisque  le  meurfre  n'aggravait  pas 
la  peine  de  leur  crime,  et  pouvail  ïeur  îournir  les 
moyens  d'en  étouffer  la  preuve.    \ 

A  cette  juste  graduation,  qui  proborlioiine  la  gra- 
vité des  peines  à  l'atrocité  discrimfs,  il  faut  encore 
joindre  des  rapports  exaclsr  entre  \'^  nature  du  délit 
et  la  nature  de  la  punition.  Ainsi  i  ^  douleurs  pny- 
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siques  puniront  tes  attentats  dont  la  férodié  a  été  le 

Snncipc;  nn  travail pi^niblc  sera  imposa  an  coupable 
ont  le  crime  a  trouvé  sa  source  dans  la  fainéantise  ; 
rinfamie  punira  tes  actions  (fiii  n'ont  été  inspirées 
que  par  une  âme  abjecte  et  dégradée. 

Ajouterons-nous  pour  quatrième  caractère  l'éga- 
Hté  des  peines  ? 

Ce  pnncipe  est  trop  précieux  pour  n'être  pas  trans- 
crit dans  le  code  |>énal  »  mais  il  existe  déjà  partout 
dans  vos  lofs  ;  il  existe  dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  rHomme  ;  il  existe  dans  l'égalité  civile  qui  fait  la 
base  de  votre  constitution  ;  il  existe  dans  le  décret 
spécial  où  vous  Tavez  proclamé.  En  le  pinçant  ici , 
nous  répétons  seofement  votre  volonté  déjà  expri- 
mée. Mais  nous  observerons  que,  si  ouelque  chose 
peut  inspirer  un  profond  respect  pour  la  loi ,  c'est  de 
montrer  les  hommes»  quels  qu'ils  soient ,  couverts 
par  le  crime  de  la  même  îuEamie.  Ce  sera  un  grand 
et  salutaire  exemple  lorsqu'on  pourra  voir  le  mi- 
nistre prévaricateur  confioiûlu  af  ec  la  tourbe  des  cri- 
minels, puni  plus  loDglemp»  parce  que  son  attentat 
a  bleaoé  da? antage  la  patrie  «  et  l*oii  de  ces  iuvio* 
lablet  â*aulrf  lois  ehargé  légalemnit  des  même»  fers 
dont  ifs  opprimaient  arbrlraireme ni  r-nnocence. 

i  1  est  nn  autre  caractère  que  vos  précédents  décrets 
rendent  inséparable  de  toute  loi  pénale  :  c'est  d'éta- 
blir pour  chaque  délit  une  peine  fixe  et  déterminée. 
Telle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  procédure 
parjnrés. 

Les j ares fngent  de  fa  Térftédu  firft,fe  tribunal 
applique  la  loi  ;  cette  forme  exclut  tout  arfoitaire. 

f^os  anciennes  lois  sont  pleines  de  ces  formules  : 
tel  crime  sera  puni  suivant  les  circonstances,  suivant 
Texigence  des  cas;  ou  tel  crime  ne  pourra  être  pum 
de  moindre  peine  que  du  bancûssement,  ou  de  plus 
fiarU  peine  que  des  gAlèresà  perpétuité.  Ce  protocole, 
il  fiMii  •»  oaaveur,,  était  Sort  CMMiode  pour  les  fai- 
seurs de  lois  d^alors.  Et  dans  la  vérité  cette  latitnike 
n'éUit  pav  imonrp^tiUe  avrc  éc9  IbrnMS  criminelles 
qm  rendarent  tes  tribuiNnix  Juges,  tout  à  la  fois,  et  du 
fort  et  du  droit.  Ils  pfmvaienl  modifier  la  peine  sui- 
vant la  gravité  du  fait  dont  ils  avaient  approfondi  et 
pesé  tontes  Tes  cfrconstances*  Aujouruhin  toute 
nuance  du  fait  est  étrangère  au  juge  ;  il  ne  connaît 
que  le  fait  posé  par  le  verdict  du  jury  :  il  fiaut  qu'il 
ouvre  la  loi ,  et  qu'il  y  trouve  une  peine  précise  ap- 
plicable au  fait  détermiué  ;  son  seul  devoir  est  de 
pronoucer  cette  peine. 

Cette  ^rme  rejette  sur  les  l^islaCeursk  nécessité 
de  prévoir  un  plus  grand  nonore  de  cas,  de  spéci- 
fier des  noances  plus  variées ,  de  déteriwiner  plus  de 
faits ,  et  toujours  d'être  précis  dans  la  prononciation 
de  In  peine  établie  par  chaque  article. 

Voilà  une  des  grandes  diflicultés  de  la  t3che  que 
vous  nous  avez  imposée.  Nous  ne  nous  flattons  pas 
même  d*avoir  pu  la  surmonter  totalement ,  car  il  est 
démontré  qu'elle  est  insoluble.  Le  nombre  des  peines 
est  borué,  même  pour  le  génie  inventif  d'un  tyran. 
l.es  nuances  des  criwea  sont  aussi  variées  que  ks 
nuances  des  caractères  ou  des  |»hysionoaiics  ;  et  il 
BOUS  a  paru  que  le  mieux  dont  il  fallait  se  cooken- 
ler,  e'élait  de  saisir  dans  les  délits  tes  traits  les  plus 
prononcés  et  les  plus  marquants,  soit  d'immoralité, 
soft  de  danger  pour  Tordre  social,  sans  prétendre 
atteindre  la  perfection  chimérique  d'un  travail  qui 
spéirifiàt  toutes  les  fermes  sous  Irsquelles  peuvcntse 
manifester  les  efi^t*  de  îa  méchanceté  des  hommes. 

Mais  si  toute  petTitr  arbitraire  au  gré  du  jirge  doit 
être  bannie  de  notre  code ,  nous  en  écarterons  bien 
pNs  soigfWfMenyent  encore  celles  qui  sont  swsct  j^i- 
blf»d^êtrc  modifiées  après  le  jngenw-nt.  Toute  peine 
qur^poT  sa  nature,pcutêtre  qu  aggravée  ou  atlinnée, 
sinvant  la  disposition  dte  celui  qui  la  fait  ^ubir  au 
condamné,  est  essentiettement  m^auvaiae*  It  faut 


qu'une  peine  soît  et  demeure  ce  cme  Féa nîté  des  lofs 
Fa  faite ,  et  non  ce  que  la  rend  fa  sévérité  ou  Vin^ 
dnigence  de  Texécuteur  d'un  Ju^ment. 

Les  peines ,  pour  être  répressives ,  porteront  en-^ 
core  trois  caractères  importants  :  le  premier,  d^élre 
durables  ;  le  second ,  d'être  publiques  ;  te  troisième; 
d'être  toujours  rapprocliées  dtx  lieu  oà  le  crime  a 
éclaté. 

Je  dis  que  les  peines  doivent  être  durables ,  et 
f  entends  par  cette  expression  qu*nne  suiteprolongée 
de  privations  pénibles,  en  épargnante  ITinmam'td 
Fhorreor  des  tortures ,  affecte  beandcmp  pins  le  cou- 
pable qu'un  instant  passager  de  doulenr  trop  sou- 
vent bravé  par  une  sorte  de  coin'age  et  de  pniFoso- 
phie.  Les  peines  de  cette  nature  sont  encore  plus 
efficaces  pour  Tcxemple  ;  car  bientôt  nmpressfon 
du  spectacle  d'un  jour  est  effacée;  mais  une  punition 
lente  et  de  longs  travaux  renouvellent  sans  cesse, 
aux  yeux  du  peuple  qui  en  est  témoin,  le  souvenir 
de  lois  vengeresses,  et  fait  revivre  à  tous  tes  mo- 
ments une  terreur  salutaire. 

J'ajoute  que  les  peines  doivent  être  pnMîques, 
c'est-à-dire  que  souvent ,  et  à  des  temps  marqués , 
fa  présence  du  peuple  doit  porter  ta  honte  Sur  le 
front  du  coupable  »  et  la  présence  du  coupable  «  dans 
l'état  pénible  où  Ta  réduit  son  crime ,  doit  portej: 
dans  rân>e  du  peuple  une  instruction  utile. 

Eh  r  combien  cette  honte  sera-t-elfe  pénétrante, 
combien  cette  instruction  produira-t-ellc  de  pfus 
profondes  impressions  si  c  est  près  du  lien  ou  le 
crime  a  été  commis  que  le  crime  est  expié  f...  Une 
peine  qui  n*est  notiliée  que  par  Tafliche  d'un  ingc- 
ment  produit  peu  d'effeL  On  sait  que  tel  coupable 
subit  tel  châtiment  à  Pextrémité  de  femph'e;  on  le 
sait ,  mais  on  ne  le  voit  pas,  on  ne  le  sent  pas  ;  on  l'a 
bientôt  oublié  parce  qn  on  n'a  feît  qne  l'apprendre  ; 
et  cette  répression-là  seule  est  véritablement  exem- 
plaire qui  présente  constamment  toute  la  durée  de 
la  vengeance  des  fois  dans  les  mêmes  lieux  qui  ont 
été  remplis  de  Fhojrreur  et  du  scandale  du  crime ,  et 
où  des  regardifttcwjoiivsemausrévfillei»!  sans  cesse 
dans  l'me  du  cMipable  les  seasations  actives  de 
l'opprobre  et  de  l'ignominie. 

Les  peines  qui  réuniront  tous  les  différents  carac- 
tères que  3*^31  développés  juscjulci  rempliront  un  des 
principaux  objets  de  toute  institution  pénale,  celui 
de  réprimer  utilement  et  efficacement  les  crimes» 
C'est  a  ce  seul  objet  que  les  législateurs  oui  borné 
leurs  vues  jusqu'à  j>réserkt* 

Mais  est-il  impossible  d'aller  plus  loin ,  et  ne  sau- 
rait-oo  concevoir  un  système  pénal  qni  opérât  ce 
double  f  fkt ,  et  de  pumr  le  coupabie  et  de  le  rendre 
meilleuf  ? 

Voyons  pffr  quels  caractères  les  peines  pontrme ni 
atteindre  ce  Imt  moral.  Ce  développement  complé- 
tera la  théorie  des  principes  dont  nous  avons  suivi 
la  Lumière. 

La  source  Ta  plus  ordinaire  des  crimes ,.  c'est  le 
besoin,  ei^nt  de  l'oisiveté*  Le  système  des  peines 
doit  être  assis- principalemeut  SI»  la  base  du  travail  ; 
mais  son  but  est  manqué  s»,  (ai6a»t  d«  travail  le 
tourment  même  du  eniidm»në ,.  iè  a«gm«nèc  encore 
son  aversion  naturelle'.  C'est  sot»  un  autre  aspect 
que  le  Ira^if  doit  Inr  être  présenté. 

n  faut  qtt'il  y  soit  porté  par  te  senfimenf  du  be 
soin  ;  il  faut  que  le  travail  oevimnc  pour  Inr  fe  pas- 
sage à  nn  état  im)ins  pénible  ;  il  faut  qu'il  y  trouve 
des  adoucissements ,  précisément  dans  la  pi'oportion 
du  zèle  avec  lequel  il  s'y  sera  livré.  En  lui  ourant  le 
travail  sous  ces  formes  consolatrices ,  vous  pourrez 
lui  en  inspirer  et  Fhabitude  et  l'amour  ;  et  certes 
vous  Taurez  rendu  meilleur  si  vous  Favez  rendu  la- 
borieux. Nous  avons  encore  pensé,  sous  îc  même 
l  rapport  de  meralîté'i  qu'il  était  convenable  de  rendre 
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décroissante  par  le  temps  la  rigueur  des  peines ,  en 
sorte  que  toute  leur  intensité  soit  portée  sur  les  pre- 
mières années ,  et  qu'un  peu  adoucies  vers  le  milieu 
de  leur  durée ,  la  dernière  é|)oque  se  termine  par  le 
degré  le  moins  sévère  de  Texistence  pénale. 

Ce  principe  esthumain  ;  car  la  première  des  conso- 
lations, c'est  Tespérance  qui  montre  dans  l'avenir 
une  diminution  des  maux  qu'on  souffre  ;  et  de  plus,  il 
nous  a  semblé  qu'il  pouvait  être  utile  de  tempérer 
insensiblement  Fétre  moral  du  condamné ,  et  de  pé- 
nétrer son  âme  d'affections  plus  douces  et  plus  so- 
ciales avant  Tin^tant  où  la  fin  de  sa  punition  va  le 
rendre  à  la  société  et  à  lui-même.  Toutes  ces  nuances 
deviendraient  superflues  si  le  condamné  était  plongé 
pour  jamais  dans  le  lieu  fatal  d'expiation  ;  mais  les 
peines  peuvent  être  répressives,  et  pourtant  tempo- 
raires ;  c'est  un  principe  que  nous  vous  proposerons 
encore  de  consacrer,  et  en  conséquence  d'abolir  tout 
ce  qui  imprime  aux  peines  un  caractère  de  perpé- 
tuité, tout  ce  qui  voue  un  coupable  au  désespoir... au 
désespoir,  la  plus  barbare  des  punitions,  et  la  seule 
peut-être  (]ue  la  société  n'ait  pas  le  droit  d'infliger  ; 
tout  ce  qui  l'enchaîne  irrévocablement  au  crime,  en 
lui  ôtant  les  moyens  de  se  livrer  à  une  honnête  in- 
dustrie. 

Appelons ,  par  nos  institutions ,  le  repentir  dans 
le  cœur  du  coupable  ;  qu'il  puisse  revivre  à  la  vertu 
en  lui  laissant  l'espérance  de  revivre  à  l'honneur  ; 
qu'il  puisse  cesser  d'être  méchant  par  Tinlérôt  que 
vous  lui  offrez  d'être  bon  :  après  qu  une  longue  par- 
tie de  sa  vie,  passée  dans  les  peines,  aura  acquitté  le 
tribut  qu'il  doit  à  l'exemple,  rendu  à  la  société,  qu'il 
puisse  encore  recouvrer  son  estime  par  l'épreuve 
d'une  conduite  sans  reproche ,  et  mériter  un  jour 
que  la  société  elle-même  efface  de  dessus  son  front 
jusqu'à  la  tache  d'un  crime  qu'il  aura  suffisamment 
expié. 

Comparons  ces  principes  aux  peines  actuellement 
usitées ,  et  voyons  quelles  seront  celles  qui  pourront 
survivre  à  cet  examen.      (La  suHe  ineessammenl,) 

SBANCB  DU  DIMANCBB  29  MAI. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Delâtre ,  le  décret  sui- 
vant est  renau. 

c  L'Assemblée  nationale ,  après  atoir  entendu  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

s  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  qu'il  soit  pourvu  aux  ré- 
parations nécessaires  et  indispensables  à  l'entretien  pro- 
visoire des  jetées  du  port  actuel  de  Dieppe,  notamment 
de  la  tète  de  la  jetée  de  l'ouest  et  de  l'épi  du  Pellt-Vaulet. 

«  Sa  Maiesté  sera  pareillement  priée  de  donner  des  or- 
dres pour  que  le  projet  de  travaux  qui  s'exécute  actuelle- 
ment à  Dieppe,  pour  l'établissement  d'une  nouvelle  passe, 
soit  examiné  de  nouveau  par  une  commission  composée  de 
plusieurs  officiers  de  la  marine  et  de  plusieurs  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  laquelle  commission  entendra,  en 
présence  de  deux  membres  du  département  de  la  Seine- 
Inférienre  et  de  deux  membres  du  district  de  Dieppe  ou 
de  leurs  directoires,  et  de  la  municipalité  de  la  même 
ville,  non-seulement  les  marins  et  les  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe,  mais  un  certain  nombre  de  capitaines  de 
navire  des  ports  les  plus  voisins,  qui  seront  appelés  à  cet 
effet;  dont  du  tout  sera  dressé  procès-verbal,  afin  que, 
sur  le  rapport  avantageux  que  la  commission  fera  du  pro- 
têt déjà  entrepris ,  les  travaux  de  la  nouvelle  passe  soient 
invariablement  continués  avec  acUvité,  ou  qu'ils  soient 
définiUvement  abandonnés,  si  d'après  le  nouvel  examen 
il  est  jugé  que  le  nouveau  projet  ne  doive  pas  être  suivi. 

•  Les  travaux  pour  l'établissement  de  la  nouvelle  passe 
seront  suspendus  jusqu'au  résultat  du  rapport  ordonné 
par  le  présent  décret;  et  cependant,  jusqu'à  la  décision, 
il  sera  pourvu  à  l'entretien  de  ceux  déjà  faits  pour  en  em- 
pêcher le  dépérissement.  » 

M.  Bouche  :  Je  suis  chargé  d'informer  T  Assemblée 
de  l'insurrection  à  laquelle  la  ville  de  Colmar  est  en 
proie  en  ce  moment.  De  mauvais  citoyens  ont^aré 


le  peuple  en  lui  faisant  accroire  que  la  religion  est 
perdue.  Les  corps  administratifs  n'ont  employé  au- 
cune force.  La  pluralité  des  officiers  municipaux  s'est 
mise  à  la  tête  des  insurgents^  et  les  juges  des  nou- 
veaux tribunaux  sont  restés  dans  l'inaction.  Je  porte 
la  parole  au  nom  de  la  députation  d'Alsace ,  qui  a 
reçu  ces  nouvelles.  Les  désirs  universels  seraient 
que  M.  Louis  Noailles ,  membre  de  cette  Assemblée, 
connu  par  son  zèle  etson  patriotisme ,  allât  au  moins 
pendant  quinze  jours  se  mettre  à  la  tête  de  son  régi- 
ment ,  qui  est  en  garnison  dans  cette  ville,  pour  y 
rétablir  Tordre.  (Ou  applaudit.) 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  dé  M.  Bouche. 

—  M.  Legrand  présente ,  au  nom  du  comité  ec- 
clésiastique ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  en  se  réservant  de  prononcer 
sur  l'existence  ou  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lières ecclésiastiques,  décrète  que,  dans  le  cas  de  leur  - 
suppression ,  l'arUcle  V  de  la  loi  du  9  janvier  dernier,  qui 
conserve  aux  religieux  et  ecclésiastiques  pensionnés,  qui 
accepteraient  ou  auraient  accepté  des  places  de  vicaires 
ou  de  curés,  le  Uers  de  leurs  pensions,  indépendamment 
de  leur  traitement,  et  de  celle  du  9  janvier  dernier,  qui 
leur  conserve  la  moitié  de  leur  traitement  dans  le  cas  de 
leur  acceptation  desdites  places  dans  le  courant  de  l'année 
4791 ,  sera  applicable  aux  membres  des  congrégations  sé- 
culières qui  auraient  accepté  ou  accepteraient  des  places 
de  fonctionnaires  ecclésiastiques.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

^  AI.  Bonnegens  fait,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines ,  un  rapport  i  la  suite  duquel  les  articles  sui- 
vants sont  décrétés  : 

«  ArL  I*'.  L'Assemblée  nationale  révoque  et  annulle  le 
contrat  d'échange  de  la  forêt  de  Brix  et  des  autres  biens 
domaniaux,  passé  devant  Duclos-Duf^snoy,  notaire  au 
Chàtelet  de  Paris,  le  17  octobre  1790,  entre  les  commis- 
saires du  roi  et  M.  LavriUière,  qui  en  a  fait  sa  déclaration 
le  même  jour,  au  profit  de  madame  Langeac,  ensemble 
les  arrêts  et  lettres-patentes  qui  ont  précédé  et  suivi  ledit 
contrat. 

•  IL  Révoque  ot  annuité  pareillement  les  sons-aliéna* 
tions  des  parties  desdits  domaines  faites  à  MM.  Fon* 
telte  et  Le  Canut,  tant  par  la  dame  Langeac  que  par 
Monsieur  t  comme  étant  en  ses  droits  ;  ordonne  en  consé- 
quence qu'à  l'avenir  lesdites  parties  de  biens  seront  régies 
et  administrées,  pour  le  compte  de  la  nation,  par  les  pré- 
posés à  l'administration  des  domaines. 

•  III.  A  l'égard  des  autres  aliénations  faites  par  Mon» 
sieur  à  divers  particuliers,  à  titre  d'inréodation  ou  par 
baux  à  cens  et  rentes,  elles  sont  irrévocablement  confir- 
mées par  le  présent  décret,  à  la  charge  par  les  conces- 
sionnaires de  tenir  directement  leurs  propriétés  du  do- 
maine de  la  nation  ;  de  payer  au  trésor  public,  enlreles 
mains  des  préposés  de  l'administration ,  le  cens,  rentes  et 
redevances  dont  ils  ont  été  chargés,  ainsi  que  les  droits 
casuels  qui  écherront  jusqu'au  rachat  qui  pourra  en  être 
fait  en  la  forme  et  au  taux  réglés  par  les  précédents  décrets. 

c  IV.  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine  sur  les  ter- 
rains anciennement  démembrés  de  la  forêt  de  Brix,  et  ac- 
censés  avant  l'échange^  appartiendront  à  la  nation,  et 
seront  perçues  par  la  régie  du  domaine,  ainsi  que  les 
droits  casuels  qui  pourraient  échoir,  nonobstant  toutes 
clauses  contraires  porlées  aux  contrats  desdils  acquéreurs. 

f  V.  Autorise  Monsieur  à  se  mettre  en  possession  et  à 
disposer  ainsi  qu'il  jugera  à  propos  des  biens  donnés  en 
oontre-échange  par  M.  de  la  Vrillière  par  le  susdit  contrat 
du  17  octobre  1770 ,  à  la  charge  par  Monsieur  de  rendre 
au  trésor  public  la  somme  de  400,000  liv.  qu'il  a  reçue  des 
inféoda  la  ires.  » 

—  M.  Wimpfen  présente  la  suite  du  décret  sur  le 
remboursement  des  ofBces  militaires. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 
De  la  gendarmeiie, 

•  i*  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  qni  ont 
subi  la  réforme  du  S  mars  1788,  seront  remboursés  de  la 
finance  de  leur  charge  sur  le  pied  fixé  par  l'article  XIII  de 
l'ordonnance  du  24  février  1776,  et  aux  conditions  por- 
tées par  Tariicle  IX  de  l'ordonnance  dudit  jour  2  mars  1788t 
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«  s*  Bn  coméqnciicft  «  le  ministre  }tiftlfiera  de  remploi 
des  sommet  qui  oui  dà  être  rertées  aa  départemeni  de  là 
g acrre,  et  ledit  remboursement  sera  eiéculé  successive- 
ment,  ft  raison  de  600»<H>0  iirres  ptr  an,  oonfiM-mémeol 
audit  article  IX. 

Dtê  chargea  été  régimentê  £étÊt$<i%ëjor$» 

t  Les  ci*deTant  pounrus  des  cbarges  des  régknenls  d*è- 
tats-msjors  de  la  cavolerit  et  des  dragous ,  ayant  dCk  per- 
dre un  quart  de  leur  finance  à  chaque  mutation i  seront 
remboursés  de  la  partie  de  la  finance  de  leur  charge 
quMis  justifieront  devoir  encore  exister,  aux  termes  de 
rordoDuaoca  de  1776 ,  saur  le  recours  contre  qui  de  droit* 
Di*  eomitiiêsaireê  des  gutrru* 

«  Les  titulaires  des  charges  de  oommissaire  des  guerres 
qui  étaient  encore  en  activité  au  1"^  janvier  dernier  seront 
remboursés  du  montant  de  leur  brevet  de  retenue,  et  ils 
conliuueront  k  être  pD}és  de  Tintérèt  desdits  brevets, 
comme  ils  Tétaient  par  te  passé,  jusqu'à  quinzaine  après 
la  sanclion  du  présent  décret;  les  intérêts  reprendront 
cours  du  )oQr  de  la  remise  de  leur  brevet  et  titres  au  co- 
mité des  pensions,  pour  cesser  quinzaine  après  la  sanclion 
du  décret  qui  liquidera  chacun  desdits  commissaires.  Se- 
ront en  outre  lesdits  commissaires  remboursés  des  sommes 
•  qm*Us  ont  payées  en  exécution  de  Tartide  1*'  de  la  déda- 
tkm  do  SO  août  1707,  etdont  Us  auront  quiltaooe  des  par^ 
lies  casuelles. 

Du  ogicierê  du  point  d'àonnêur» 

€  Les  rtutes  et  pensions  assurées  aux  ofllciers  du  point 
d*bonncur  leur  seront  continuées  jusqu'à  leur  mort,  oon* 
Ibrmément  à  Tédit  du  i3  janvier  i771 ,  H  Tétat  dasdttas 
penaiaoB  atra  rendu  public  par  la  voie  de  rimi»reaBÎOB« 
De  (aeonméUbUt. 

•  Les^fflco  et  les  gardes  de  la  connétablla  qui  auront 
été  soumis  au  centième  denier  en  1771  seront  remboursés 
conformément  aux  décrets  sur  le  rembourseBient  desol* 
lices  de  judicature.  Les  gardes  auront  en  outre  droit  à 
rindrmoité  accordée  par  rartida  XY  du  décret  du  24  dé- 
cembre 17d0« 

De  la  maréekattisée» 

«  i*  Les  pour? us  d'olBces  de  la  ci-derant  compagnie  de 
la  maréchaussée  de  Bourgogne  seront  remboursés  sur  le 
même  pied  que  Tonl  été  les  titulaires  de  la  même  compa- 
gnie  réformés  par  Tordonnance  du  18  avril  1778. 

a  2*  Seront  aussi  les  mêmes  offiders  remboursa,  aux 
termes  de  Tarticle  X  des  décrets  des  S  et  fi  septembre  1790, 
des  droits  de  mutation  et  de  mare  d'or  qu'ils  Justifieront 
avoir  payés. 

Compagnie  de  tapréoéiê* 

t  Les  pourvus  d'oflBces  de  la  compagnie  de  la  prévdté 
de  rbdtel,  dont  la  finance  est  déterminée  par  Tédit  du 
mois  de  mars  177ft  ^  <|Qi  jnstifieroBl,  par  les  brevets  dont 
ils  sont  actudlemeat  porteurs,  l'avoir  payée  t  seront  rem- 
boursés aux  teraMs  de  l'article  II  dndit  édit.  A  l'égard  de 
ceux  qui  sont  porteurs  de  brevets  de  retenue,  et  dont  la 
finance  excéderait  ladite  fixatioiw  ou  des  oflices  desquels  la 
finance  n'aurait  pas  été  taxée  par  l'édit,  l'Assemblée  ajourne 
la  question  sur  le  remboursement  et  indemnité  desdils bre- 
vets, pour  lui  en  être  fait  rapport  en  même  temps  que  de 
ce  qui  regarde  les  charges  de  la  maison  du  roi ,  suivant  le 
décret  du  2fi  de  ce  mois,  concernant  la  liste  dvile. 
Des  équtiationi  royaltê. 

t  Les  directeurs  brevetés  d'ecadémîes  d'équitation  sont 
déclarés  susceptibles  des  récompenses  et  pensions  accor- 
dées aux  fonctionnaires  publics  pour  raison  de  leurs  ser- 
vices. » 

—  On  d«  MM.  les  setrëtaires  fait  lecttife  d*unc 
lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  département 
du  Bas^hia ,  en  date  dti  tS  mai  ;  tn  yoIci  l'extrait  : 

•  Le  fanatisme  des  prêtres,  le  désespoir  des  nobles,  les 
Ibfeurs  du  cardinal  de  Bohan  nous  enviromient  de  tant 
4e  pièges  qu*avec  le  tèle  le  plus  infatigable  il  devient  im- 
fMssiUe  de  faire  triompher  hi  bonne  cauae  sans  dcsseœurs 
extraordinaires.  Le  fanatisme  excna  parmi  nous  sas  rova* 
ges.  Plusieurs  curés  ont  risqué  de  perdre  la  vie  en  sa  fai- 
sant installer  dans  leurs  paroisses.  Lespiéparatifsdegnerre 
se  continuent  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  tout  semble 
annoncer  une  attaque  du  dehors.  Dans  ces  drcoostances, 
nous  demandons  qu*il  soit  envoyé  dans  la  département 


cinq  mille  gardes  nationales  pour  être  réptrtias  daia  las 

communautés  qui  le  composent.  • 

M.  Rbonault,  débuté  de  Sûint-Joûn-d'Ângéty  : 
Il  n'est  pas  besoin  d'insister  stir  la  nëce9sitë  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  le  éép^t* 
tement  du  Bas-Rhin.  Les  gardes  nationales  sont 
prêtes  à  voler  an  secours  de  leurs  frères;  déjà  un 
grand  nombre  se  sont  fait  inscrire ,  et  lorsque  ,  par 
un  décret,  vous  aurei  autorisé  leur  départ,  vous 
n'aurez  plus  d'autre  embarras  que  celui  de  choisir. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs soit  renvoyée  eux  comités  diplomatique 
et  militaire  réunis ,  pour  nous  en  être  fait  le  rapport 
incessamment. 

M.***  :  J'ai  reçu  une  lettre  du  procureur  général- 
syndic  du  département  des  Vo4:(*s ,  qui  &uche  à 
l'Alsace.  Ce  département  manque  d'armes,  et  il  en 
demande  avec  les  plus  vives  instances.  Il  y  a  un  pas- 
sage par  le  moyen  duquel ,  en  supposant  une  irrup- 
tion ,  on  pourrait  se  porter  en  très-peu  de  temps  au 
milieu  du  département.  Je  demande  que  les  comités 
s*occtipent  de  cette  réclamation.   * 

M.  Rabaud  :  L* Assemblée  a ,  jusqn*i  ce  moment 
gardé  sur  tous  ces  bruits  un  sang-froid  qui  conve-* 
naît  à  sa  dignité.  11  ne  faut  pas  cependant  laisser  au 
peuple  aucun  sujet  de  craiDte«J'ai  reçu  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Pontarlier  des  détails  sur  l'é- 
lat  de  rémigralion.  Il  y  passe  tous  les  jours  quinze  à 
vingt  berlines  qui  em|K>rteot  avec  elles  de  1  argent. 
11  est  bon  que  les  comités  prenoent  aussi  catta  tettrc 
en  coosidératioB. 

M.  Layib  >  Dans  les  départements  du  Hant  el  do 
Bas-Rhia ,  nous  avons  le  malheur  d'être  infectés  de 
moines.  Eh  bien  i  ces  cens  qui  dévorent  les  iiap6ts 
que  nous  payons  pour  Icg  besoins  de  l'BUt ,  qoi  au- 
trefois demandaient  raïunOne»  et  à  qui  on  accorde 
aujourdhui  S  à  MO  liv^  iomme  considérable  pour 
tous  ceux  qui  ne  août  pas  aocootumés  au  dépréda- 
tions ,  ces  gens  ^  dis-Je ,  s'occupent ,  par  reconnais- 
sance^ à  colporter  dca  libellés  d'un  cM  du  Rhin  & 
l'autre,  à  débiter  des  du>sei  abominables  qui  res- 
semblent à  leurs  auteurs.  Les  administrateurs  ont 
voulu  envoyer  des  Capocios  à  Béforl  «  où  nous  som* 
mes  vraiment  constitutionnels,  où  l'on  prend  des 
mesures  promptes  ;  ils  n*onl  pu  en  venir  à  bout.  Je 
demande  que ,  non-seulement  on  puisse  les  envoyer 
à  Béiort ,  mais  dans  tout  Tintérieur  du  royaume  ; 
que  la  loi  sur  la  réintégration  des  protestants  ne  soit 
pas  sans  effet  »  et  que  quelques  prêtres  ne  viennent 
pas  faire  baïr  par  rintolerance  notre  sainte  religion  ; 
qu'ils  soient  doux  comme  Jésus-Chriat,  et  nous  vi'' 
vrons  en  paix. 

M.  BiACZAT  :  Je  demande ,  par  amendement .  que 
l'on  adjoigne  aux  comités  diplomatique  et  tnilitaire 
le  comité  des  recherches.  Les  craintes  que  Ton  cher- 
che à  répandre  sont  suggérées  par  des  personnes  qui 
sont  très-près  de  nous, s'il  n'y  en  a  pas  parmi  nous. 
L'émigration  est  considérable.  Tous  les  ci-devant 
gentilshommes  de  ma  province,  devenus  fous  de 
rage ,  ont  pris  le  parti  de  sortir.  J'ai  fait  déposer  au 
comité  des  recherches  une  lettre  d*une  de  ces  per- 
sonnes qu'on  appelait  gentilshommes  de  la  chambre; 
il  écrit  que,  pourvu  qu'on  veuille  bien  attendre 
deux  mois ,  il  répond  de  la  cure  de  Paris.  Quelque 
.  imbéciles ,  quelque  folles  que  soient  toutes  ces  pré- 
I  tentions,  il  lant  prendre  une  mesure  générale  pour 
I  assurer  la  tranquillité ,  et  pour  que  les  mauvais  pré* 
,  très ,  les  gens  sans  religion ,  qui  allument  les  torches 
I  du  fanatisme ,  soient  puuis  comme  perturbateurs  da 
'  repos  public. 

I      La  proposition  de  M.  Regnault  et  l'amendenMnt 
de  M.  Biauzat  sont  décrétés. 
<—  M.  Dupont  présente  •  et  l'Assemblée  adopte  une 
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rédaction  définitive  des  iostructious  à  envoyer  dans 
les  colonies.    , 

M.  Regnault,  déjmiéde  Saint- Jean'éf  Angely  : 
Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  se  re- 
tirer sur-le-cnamp  par-devers  le  roi ,  pour  le  prier 
de  hâter  Tenvoi  de  cette  instruction.  Les  ennemis  de 
votre  décret  du  15  sur  les  colonies ,  qui ,  j'ose  le 
dire,  sont  aussi  ceux  de  la  liberté  publique ,  forment 
des  projets ,  font  des  combinaisons  nouvelles  ;  c'est 
par  tes  mauvaises  interprétations  qu'ils  ont  envoyées 
de  votre  décret  qu'ils  se  flattent  d  en  arracher  la  ré- 
vocation. (On  applaudit  et  on  murmure.  ) 

M.  Maloubt  :  J'ignore  quel  projet  l'on  forme  ; 
mais  ce  que  je  sais ,  ce  sont  les  aifRcultés  effectives 
qui ,  sans  mauvaise  volonté»  contrarieront  l'effet  de 
votre  décret.  Lorsqu*on  a  empêché  de  lire  ici  les  re- 
présentations multipliées  des  ports  du  royaume ,  et 
qu'on  y  a  substitué  une  lettre  du  département  de  la 
Gironde  contradictoire  au  vœu  motivé  du  commerce» 
il  est  étonnant  qu'on  nous  parle  de  combinaisons 
nouvelles.  Les  plus  ardents  patriotes  conçoivent  des 
alarmes  sur  ce  décret ,  et  il  serait  bien  à  désirer  que, 
sans  le  détracter,  on  pût  prendre  des  mesures  pour 
atténuer  les  difficultés  d'exécution.  Il  serait  possible 
de  rendre  un  décret  interprétatif....  (Suit  une  assez 
longue  agitation.— Plusieurs  membres  demandent 
que  la  motion  de  M.  Regnault  soit  adoptée  sur-le- 
champ  ,  d'autres  que  M.  Malouet  soit  entendu.) 

Plusieurs  personnes  entendaient,  par  assemblées 
coloniales ,  assemblées  primaires^  et  ne  savaient  pas 
qu'une  assemblée  coloniale  est  à  la  colonie  ce  que 
TOUS  êtes  à  la  France.  On  pourrait  donc ,  et  je  pro- 

Î»ose  de  débréter,  en  admettant  les  hommes  de  cou- 
eur  et  n^es  libres  aux  assemblées  primaires  Je 
propose ,  dis-je ,  de  décréter  que  les  assemblées  co- 
loniales auront  l'initiative  pour  fixer  les  conditions 
d'éligibilité  aux  assemblées  représentatives.  On  a  dit 
qu'il  y  avait  déjà  des  projets.  {Plusieurs  fsoiw:  Oui!) 

M.  Layii  :  Cela  n'est  pas  vrai ,  cela  est  impossible. 

M.  Maloubt  :  On  a  parlé  de  l'indépendance  des 
colonies.  Il  n'est  pas  de  vrai  colon  qui  ne  sache  qu'il 
y  aurait  les  plus  grandes  difficultés  à  remplir  un  pa- 
reil projet.  Se  persiste  à  demander  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix  ;  je  la  crois  propre  à  prévenir 
les  troubles. 

M.  Foucault  :  Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Regnault  soit  mise  aux  voix.  Je  m'aperçois  qu'on 
s'y  prend  de  manière  a  rejeter  ses  propres  fautes  sur 
ses  adversaires.  Le  commerce  de  fiantes  a  envoyé 
une  Adresse  à  TAssemblée  ;  je  demande  qu'on  en 
fasse  lecture,  comme  on  a  bit  de  celle  du  Café  Na- 
tional de  Bordeaux. 

M.  Dupont  :  Il  y  a  quatre  jours  que  j'ai  vu  sur  le 
bureau  du  comité  colonial  une  Adresse  de  Nantes, 
qui  n'est  pas  encore  arrivée.  Si  vous  ne  l'avez  pas 
reçue ,  cette  Adresse  qui  annonce  de  grands  mal- 
heurs ,  et  oui  est  contraire  à  vos  décrets ,  c'est  que  le 
courrier  n  est  pas  revenu. 

M .  Blin  ,  défulé  de  NanUs  :  L'Adresse  de  Nantes. . . 

S  une  voix  :  Dites  de  quelques  négociants  !  )  eh  bien , 
lu  commerce ,  a  été  envoyéee  aux  députés  extraor- 
dinaires du  commerce ,  qui  l'ont  remise  au  comité 
colonial. 

M.  BouTfLLi  :  Je  demande  si  Ton  n'a  pas  envoyé 
à  Bordeaux,  par  un  courrier  extraordinaire,  l'A- 
dresse que  vous  avez  reçue. 
,  M.  Dupont  :  J'ai  demandé  à  un  membre  du  comité 
81  TAdresse  que  je  voyais  était  vraiment  du  com- 
merce de  Nantes  ;  un  autre  ma  répondu  :  Elle  n'est 
pas  encore  arrivée. 

M.  Blîn  :  J'atteste  qu'elle  était  du  commerce  de 
Nantes,  et  je  défieM.  Dupont  de  prouver  le  contraire. 

M.  Dupont  ;  Je  n'en  sais  rien.  (Il  s'élève  des  mur-  i 
narfs.)  | 


M.  Blin.  :  J*ajonle  que  ceux  qui  envoient  cette 
Adresse  ont  prouvé  qu*ils  sont  bons  citoyçns.  Ils 
connaissent  parfaitement  les  colonies ,  et  ils  font  un 
acte  de  patriotisme  en  vous  indiquant  les  inconvé- 
nients de  votre  décret,nour  que  vous  puissiez  les  pré- 
venir.L'Adresse  de  Bordeaux  vous  parleaussi  d'incon* 
vénients,et  demande  également  qu'on  lesprévienne. 

M.  Cazalès  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assem- 
blée que  la  meilleure  manière (  L'opinant  est 

interrompu  et  s'agite  pendant  quelque  temps,  ainsi 
que  plusieurs  membres  qui  environnent  le  bureau.) 

M.  *'* ,  député  de  Nantes  :  Il  est  certain  qu'a 
Nantes  il  se  trouve  parmi  les  commerçants  quelques 
hommes  qui  ne  sont  pas  partisans  de  la  révolution* 
Nous  n*avons  aucune  communication  de  l'Adresse 
dont  on  perle.  Je  puis  assurer  que  la  majorité  du 
commerce  est  dans  des  principes  conformes  à  ceux 
qui  ont  dicté  votre  décret  du  15  mai. 

M.  Bbgouen  :  Cette  Adresse  est  signée  de  la  grande 
majorité  du  commerce. 

M.  Cazalès  :  Ce  n'est  pas  en  refusant  d'entendre 
les  Adresses,  en  rendant  difGci le  leur  chemin  jusqu'à 
vous,  que  vous  verrez  si  vos  décrets  s'accordent  avec 
l'opinion ,  avec  les  intentions  des  peuples.  Le  seul 
moyen  de  vous  en  instruire  et  d'ouvrir  toutes  les 
issues  est  d'ordonner  que ,  si  le  commerce  a  des 
Adresses  à  vous  présenter (11  s'élève  des  mur- 
mures.) J'invite  l'Assemblée  à  ne  pas  oublier  que 
non-seulement  il  faut  que  ses  décrets  soient  utiles  à 
ceux  qu'ils  doivent  régir,  mais  encore  qu'ils  se  con- 
cilient l'opinion  publique.  C'est  elle  qui  lait  leur 
force  ;  si  elle  les  abandonne ,  ils  ne  seront  pas  exé- 
cutés. Je  demande  que  l'Assemblée  s'éclaire ,  quelle 
cherche  à  connaître  l'effet  de  son  décret  du  15  sur 
le  commerce,  et  qu'elle  suspende  toutes  mesures  ul- 
térieures (il  s'élève  des  murmures), jusqu'à  ce  que... 

M.  Rbwbbll  :  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  exciter  des 
troubles  dans  les  colonies. 

M.  Cazalès  :  Jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse  Topi- 
nion  du  commerce ,  et  qu'elle  puisse  profiter  des  lu- 
mières des  commerçants  et  des  colons.  Si  l'Assem- 
blée a  rendu  un  décret  funeste  à  la  fortune  nationale, 
ce  qu'elle  peut  faire  de  mieux ,  c*est  d'en  suspendre 
l'exécution.  (Les  murmures  augmentent.) 

M.  Layionb  :  Je  demande  si  l'intention  de  l'As- 
semblée  a  été  d'accorder,  non  pas  Tinitiative ,  mais 
la  critique  de  ses  décrets  à  ceux  qui  écrivent  dans 
les  départements  pour  solliciter  la  résistance...  et 
qu'on  mette  la  motion  de  M.  Regnault  aux  voix. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  si  l'intention  de  l'As- 
semblée est  de  fermer  la  voie  aux  réclamations  do 
peuple....  -—  La  discussion  est  fermée. 

L  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Cazalès. 

On  reclame  la  question  préalable  sur  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Malouet  au  comité  colonial. 

M.  Regnault,  député  de  Saint- Jean  d'Àngely: 
L'Assemblée  ne  peut  refuser  de  renvoyer  à  l'examen 
une  proposition.... 

M.  Rbwbell  :  J'appuie  la  question  préalable.  Il 
serait  indécent  de  laisser  dire  à  l'Assemblée  qu'elle 
ne  savait  ce  qu'elle  faisait. 

M.  Malouet  :  Oui ,  vous  ne  saviez  ce  que  vous 
faisiez. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ce  renvoi. 

M.  LB  Pbésidbnt  :  Je  dois  déclarer  que  je  n'ai  pas 
reçu  d'autre  Adresse  que  celle  de  Bordeaux ,  et  on 
en  a  donné  lecture  à  l'Assemblée.  Je  vais  mettre  aux 
voix  la  question  préalable  invoquée  contre  la  mo- 
tion  de  M.  Regnault. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  motion  de  M.  Regnault  est  décrétée 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  lONITBIJR  IIVERSEL 

N^  151.  Mardi  31  Mai  1791.  •»  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yUnne,  le  18  moi.  «— L'impératriee»  Tarcbiduc 
François  et  rarchidnchesse  sont  allés  s'établir  à  Luxem« 
bourg,  où  ils  séjournerout  jusqn*au  retour  de  Pemperenr. 
A  celte  époque  la  cour  se  rapprochera  de  celle  capitale, 
et  fixera  sa  résidence  à  Sebœobrfion  jusqu*au  moment  du 
départ  pour  la  Bohême,  où  le  couronnement  doit  toujours 
avoir  lieu  dans  le  commencement  du  mois  de  septembre 
prochain. 

Mylord  Elgîn  est  parti  pour  se  rendre  auprès  de  l'em- 
pereur ;  on  le  croit  chargé  d'annoncer  à  Sa  Majesté  impé- 
riale que  la  cour  de  Londres  est  dans  Tintention  de  con« 
tinaer  à  traiter  avec  celle  de  Pétersbourg  par  la  voie  des 
Bégociations,  et  qu'en  conséquence  l'escadre  qu'elle  de- 
Tait  envoyer  dans  la  Baltique  différera  son  départ. 

Suite  tPune  earreepondanee  de  Pranefort ,  en  date  du 
17  mai  1791.—  «J'ai  dans  ce  moment  entre  les  mains 
les  copies  fidèles  de  deux  eontre-lettree  envoyées  en  même 
temps  que  la  déclaration,  dont  on  a  voulu  qu'elles  annu- 
lassent l'effet,  et  qu'elles  ont  discréditée  entièrement.  On 
annonce  qu'on  l'on  s'est  soumis  pour  très-peu  de  temps 
aux  lois  de  la  nécessité;  il  fallait  recourir  à  cet  expédient 
d'abord  pour  assurer  sa  vie,  ensuite  pour  apaiser  la  dé- 
fiance, et  se  servir  de  l'instant  où  elle  se  ralentirait ,  afin 
de  reprendre  les  mesures  de  précaution  récemment  dé- 
concertées. Voici  l'explicalioD  de  ces  derniers  mots  ;  je  l'ai 
puisée  ù  la  même  source,  il  y  a  peu  de  jours.— Le  voyage 
deSaint-Cloud,  qui  n'a  pu  s'effectuer,  ne  devait  pas^ 
terminer  à  deux  lieues  de  Paris;  la  nuit  suivante  aurait 
conduit  à  Compiègne,  et  de  là  à  Bruxelles.  Alors  un  ma- 
nifeste eût  appris  à  l'Europe  qu'on  venait  d'échapper  k 
une  longue  et  pénible  captivité  ;  que,  prévoyant  les  maux 
qui  pouvaient  résulter,  pour  la  partie  fidèle  delà  nation, 
de  ce  départ,  lorsqu'il  serait  connu  de  ceux  qui  égarent 
Je  peuple ,  on  l'avait  différé  ;  mais  qu'il  était  devenu  né- 
cessaire dès  qu'on  s'était  vu  sur  le  point  d'être  forcé  à  une 
espèce  d'abjuration  de  la  religion  de  ses  pères,  en  com- 
muniquant à  l'époque  qu'elle  solennise  le  plus  pompeuse- 
ment avec  un  prétendu  pasteur  que  l'Eglise  ne  reconnaît 
pas.  En  même  temps  le  breidu  pape  aurait  été  répandu 
avec  profusion  dans  tous  les  départements.  Les  espéran- 
ces les  plus  étendues  s'appuyaient  sur  le  concours  du  fa- 
natisme monarchique  et  religieux,  et  sur  la  détermination 
enfin  publiée  de  certains  despotes.  Ces  détails  doivent  ob- 
tenir votre  confiance;  ils  partent  des  Tuileries,  et  sont 
apportés  par  une  correspondance  confidentielle  dans  une 
cour  d'Allemagne  peu  éloignée  d'ici  ;  deux  fois  j'ai  vu  les 
lettres  originales,  régulièrement  j'en  obtiens  les  copies. 
Vous  TOUS  doutex  bien  qu'aucune  signature  n'accompagne 
ces  missives,  mais  je  sais  qu'elles  viennent  d'un  des  agents 
les  plus  actiC»  d'un  grand  personnage  aristocratique,  qui  lui 
•  faitdonnerune  part  considérable  dans  la  direction  du  dé- 
partementauque]sontréservéesles<raAûons(<ip/(iina<î^ues. 

Ce  n'est  pas  le  seul  poison  dont  il  faille  arrêter  les  pro- 
grès ;  il  en  est  un  antre  dont  les  effets  sont  plus  lents,  mais 
non  moins  terribles  :  c'est  la  sécurité.  —  La  conjuration 
presque  générale  des  despotes  est  décidée  ;  ils  cherchent 
actuellement  les  moyeus  d'exécution.  Jetez  les  yeux  sur  le 
ministère  anglais  ;  vous  verrez  l'équipement  de  la  flotte  re- 
doubler de  promptitude,  tandis  que  tout  assure  la  paix 
avec  Catherine,  &  laquelle  on  ne  demande  plus  que  la  dé- 
molition des  fortifications  d'Oczakow.  Je  sais  que  les  suf- 
frages de  la  nation  ne  favoriseraient  pas  unanimement  des 
démarches  hostiles  contre  la  France;  mais  elles  seraient 
kautement  approuvées  par  la  majorité  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle les  monied-men ,  dénomination  qui  embrasse  les  gens 
à  porte^feuillêf  et  les  négociants  auxquels  ils  touchent  par 
une  multitude  de  points.  La  Prusse  motive  encore  plus 
évidemment  que  laiconduile  des  ministres  britanniques  les 
soupçons  qui  doivent  exciter  la  vigilance  des  patriotes. 
Une  anecdote  certaine  élève  jusqu'à  la  certitude  les  con- 
jectures que  j'avais  formées.  Ou  ministre  prussien,  Bis- 
cboffwerder,  a  quitté  la  cour  sous  prétexte  d'aller  passer 
^œiqiie  temps  dans  une  de  ses  terres ,  et  t'est  rendu  à 

fSérU-^TofMVUI. 


Vienne  sous  le  plus  sévère  incognito.  Cette  découverte  est 
le  fruit  d'une  autre  branche  de  la  correspondance  secrète 
que  l'on  me  communique  avec  une  exactitude  et  une  cou* 
fiance  que  je  me  félicite  d'avoir  obtenue.  Cette  anecdote  est 
remarquable,  et  celui  qui  la  transmet  annonce  positive- 
ment que  BischoffWerder  est  venu  nouer  l'ensemble  det 
entreprises  méditées  contra  la  France.  A  Worms  presque 
tous  les  chevaux  du  pays  ont  été  achetés  par  les  réfugiés 
français;  dans  le  margraviat  de  Baden,  on  fait  de  nom- 
breuses recrues  :  celles  de  Léopold  en  Hongrie  sont  très- 
considérables  ;  ses  troupes  se  mettent  en  mouvement  dans 
les  Pays-Bas.  La  conséquence  générale  de  tous  ces  faits, 
c'est  que  la -France  est  sur  le  point  d'être  attaquée  par 
celte  ligue  formidable. 

Extrait  d'une  lettre  d^Aix-ta^CkapeUe,  —  Les  «i-i» 
devant  nobles  (il  faudra  bientôt  dire  ci-devant  Français), 
tous  ces  fugitifs  sont  dans  une  agitation  continuelle.  Un 
d'eux  a  reçu  dernièrement  une  estafette  de  Bâie.  On  lui 
fait  dire  que  l'on  est  content  àeVévéque  dePorentrui; 
que  ce  prêtre  régnant  a  joué  son  rôle  comme  un  petit  roi; 
que  la  poignée  d'Autrichiens  qu'il  a  fort  bien  su  loger  dans 
ses  gorges  t  en  dépit  des  traités  avec  la  France  et  d  ta 
barbe  de  l'indolent  comité  diptomatique  français  ^  est  un 
joli  tour  qui  lui  fait  beaucoup  d'honneur. 

Il  y  a  en  effet  à  peu  près  huit  cents  Autrichiens  qui  sont 
maîtres  de  ces  défilés,  le  seul  endroit  par  où  l'on  paisse 
pénétrer  en  France  sans  rencontrer  de  forteresses  ^  et  d'où 
vingt  hommes  ne  seraient  pas  délogés  par  cent  mille.  — 
Ces  messieurs  disent  que  c'est  te  chemin  le  plus  court,,»,. 
Quand  on  leur,  observe  qu'ils  répètent  là  un  propos  de 
Worms,  ils  répondent  que  c'est  qu'il  y  a  de  C écho.  En 
tout,  ils  ont  nu  joli  esprit  et  sont  fort  amusants.  Un  d'eux 
vient  de  rédiger  nne  espèce  de  manifeste  pour  l'em^atc- 
chage^  qu'il  appelle  la  loi  martiale,,,.  On  loue  beaucoup 
les  lettres  pastorales  de  cet  évêqueroi  de  Porentrui, 
Quand  les  mandements  de  ce  petit  David  seront  recueillis 
avec  Us  sept  psaumes  de  la  maison  de  Rohan^  voilà ,  di- 
sent encore  nos  jeunes  négociateurs,  un  rituel  pour  nos 
frères  du  Hhin,,,,  Mais,  plaisanterie  à  part,  il  serait  bon 
que  votre  àomité  diplomatique^  s'il  veut  servir  à  quelque 
chose,  S'instruisit  de  nos  traités  avec  le  monarque  aristo- 
crate de  Porentrui. 

FRANGE. 
De  Paris*  — •  Suite  du  compte  rendu  par  M,  Pastoret^ 

procureur  général  syndic,  au  conseil  du  département^ 

le  28  avnl  1791.  (  f^oyez  les  numéros  120  et  124.  ) 
Mendicité,  vagabondage,  —  Dépôt  de  Saint^Denis» 

Quant  à  la  mendicité  et  au  vagabondage,  en  attendant 
la  loi  relative  à  leur  destruction ,  le  directoire  n'a  pas  né- 
gligé toutes  les  mesures  administratives  dont  l'effet  pou- 
vait s'accorder  avec  les'  circonstances  qui  suspendent  en- 
core dans  Paris  la  capture  des  mendiants  II  s'est  fait 
rendre  un  compte  exact  de  l'établissement  de  Saint-Denis, 
a  mis  en  liberté  un  assez  grand  nombre  de  personnes  qui 
avaient  subi  une  détention,  déterminée,  et  a  permis  à 
quelques  autres  de  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  le 
dépôt  un  asile  que  ces  malheureux  craignaient  de  ne  pas 
trouver  ailleurs. 

Le  directoire  s'est  occupé  encore  de  la  rentrée  des  fonds 
destinés  par  le  trésor  public  au  service  de  la  mendicité  ; 
et  pourvoyant  à  la  fois  aux  consommations  et  aux  dépensai 
journalières  de  la  maison,  et  au  payement  des  fournis- 
seurs du  dépôt,  il  a  arrêté  à  cet  effet  un  état  de  distribu- 
lion.  Quelques  réclamations  ont  été  faites,  et  le  directoire 
du  district  de  Saint-Denis  a  été  consulté  pour  savoir  si 
elles  sont  fondées ,  et  leur  donner  alors  ce  caractère  d'au- 
Iheulicité  qui  déterminera  aisément  à  les  accueillir. 
Subsistances.  —  Moulins  de  CorbeiU 

En  s'occupent  ainsi  des  moyens  de  secourir  l'indigence, 
et  de  favoriser  Pindustrie,  le  directoire  na.  perdait  pas  de 
vue  le  plus  important  de  tous  les  obiets  administratifs,  les 
subsistances  publiques.  Une  grande  question  s'est  élevée. 
Depuis  près  de  vingt  ans,  le  gouvernement  français  pos- 
sé^t  les  moulins  de  CorbeiU  Le  nom  du  ministre  qui  fit 
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cette  acquisition  était  an  préjogé  contre  etlei  roatsTur- 
gol  puriGa  Tout  rage  de  Terrsj.  Celui-ci  séparait  toujours 
tes  intérêts  du  roi  désintérêts  de  la  nation.  En  achetant, 
en  rcropliftsant  de  bté  des  magasins,  U  ne  roulart  rarre  do 
priôee  qa'oo  spéeitateQr  aftde,  revendant  ao  public  pour 
son  compte  personnel.  Son  avarice  lut  trompée,  et  une 
nertr  de  S  milliont  par  an  en  aurait  Hé  la  punition,  si,  par 
la  contusion  qui  subsistait  alors  des  deniers  rojraui  et  des 
deniers  pnbllct«  It  peuple,  en  dernière  analjse,  u'eCa 
toujours  Héla  ?ictiae  des  erreurs  do  Monarque.  O^iiutres 
vues  animaient  Turgot.  Une  diseUe  frauduleuse,  suivie 
tout  Aeonp  d'une  abondance  si  grande  qu*elle  fit  baisser  k 
Kinstaot  même  les  grains  qu*on  avait  fait  venir  du  Nord 
pour  Tapprovisiomiement  de  ta  capitale,  rengagea  à  s'as-> 
sorer  d*une  (bumlture  annuelle  de  bonnes  farines.  Il  céda 
les  Boolinf  de  Gorbeil,  pour  quelque  temps,  à  une  Société 
particoHère  qui  fui  cbargée  de  cet  approvisionnement,  et 
qui,  depuis,  a  continué  de  l*étre.  Aiijoord'bui  les  moulins 
dé  GorbiiJI  devaient  être  vendus.  La  municipalité  «Jésirail 
les  acquérir,  H  ce  vmu  était  eiprimé  par  un  arrêté  du  con- 
seil gén^^l  de  la  commune.  Il  avait  pour  appui  ks  rai- 
sons qui,  quinte  années  auparavant ,  déterminèrent  à  eu 
faire  usage,  liais  ces  raisons  subsistaient*elles  ?  Le  direc- 
toire ne  Ta  pas  pensé  ;  il  a  pensé  au  contraire,  que,  sous  le 
régime  de  la  liberté,  les  inquiétudes  sur  les  approvisionne- 
ments devaient  disparaître;  que,  si  elles  pouvaient  exister 
encore  malgréraffrancbissement  du  commerce,  la  situation 
aclurlle  de  Corbeil  dans  an  autre  déparlement  remplirait 
mal  les  vne»  de  la  municipalité}  que,  dans  un  moment 
de  dtselte ,  i*arrivée  des  larines  dans  nos  murs  serait  bien 
incertaine,  et  environnée  de  difficultés  et  d'obstacles;  que 
Tacquisition  de  ces  moulins  est  d'autant  moins  nécessaire 
qu*on  peut  toujours  prendre  avec  leurs  acquéreurs  des  ar- 
rangements utiles,  à  beaucoup  moins  de.  frais  ;  et  il  a  de- 
mandé que  la  municipalité  lui  présentât,  le  plus  tdt  pos- 
sible, d*aulres  moyens  moins  dispendieux  et  plus  faciles 
de  seconder  les  cflorts  naturels  de  rinduslrie  et  du  com- 


MâuUmsd  êU  muêpar  des  mo^Ainef  à  fiu* 

Mais  il  ne  sufflt  pas  de  prévenir  par  des  soins  nombreot, 
6fi  défier,  pour  ainsi  dire,  la  stérilité  de  la  terre;  Il  faut 
encore  trouver  on  remède  contre  la  suspension  forcée  des 
moutures,  quand  la  sécheresse  ou  la  gelée  en  altèrent  ou 
détruiseat  l'activité.  Un  artiste  célèbre  a  formé  un  établia- 
:ietiteat  soutenu  par  la  amnioipalké,  digne  de  Pétre  par 
vous,  messieurs,  et  dont  le  directoire  a  vu  les  premiers 
eilVts.  L'administrateur  chargé  des  travaux  publics  vous 
en  rendra  bientôt  un  compte  plus  étendu» 

Ponti  it  chausséei,  —  Digèrent  s  travaux  pubthê, 

llvons  parlera  aussi  et  des  opérations  préliminaires  pour 
l'organisation  desponu  et  chaussées,  et  des  demandes  for- 
mées pour  acheter,  construire,  réparer,  acheter,  dans 
toute  retendue  du  département  de  Paris.  Ce  qu'il  j  a  de 
plus  important  parmi  les  objets  soumis  au  directoire  con- 
cerne les  carrières,  nos  murs  de  clôture,  et  les  bâtiments 
qui  y  sont  joints,  te  pont  de  Louis  XVI,  le  terrain  des 
feuillants  et  des  Capucins  Salnt-IIonorê,  qu'on  propose 
d'acquérir  ;  la  translation  du  cimetKre  de  Saiut*Euslaclie; 
l'ouverture  d'une  rue  en  face  du  portail  de  Sainte-Gene- 
viève ;  Pouveriure  et  l'alignement  d'une  autre  du  côté  du 
Louvre  et  de  TOraloiie;  l'ouverture  encore  de  plusieurs 
autres  dan^  le  faubourg SaIntHonoré ;  le  projet  d'une 
jetée  dans  111e  des  Cygnes;  celui  d'un  chemin  de  Saint- 
Denis  à  fiondy;  l'écoulement  des  eaux  à  Courbevoie, 
et  la  reconstruction  de  son  église;  la  réparation  d'une 
carrière  sur  la  route  de  Saint-Maur;  celle  de  l'ancien  che- 
min d'OrléaAs;  un  alignement  pour  le  village  d'ËpInay  ; 
l'ouverture  enfin  de  plusieurs  canaux. 

En  général,  nous  n'avons  rien  oublié  pour  encourager 
tes  arts  qnl,  sans  être  nécess&iies  au  bonheur,  répandent 
tflnt  de  plaisirs  sur  la  vie  enilt're.  Ils  nous  consolaient  de 
l'esdâvage  ;  ils  embelliront  notre  llbnné. 

^juitruetion  publique,  —  Colléget. 

Les  sciences  et  les  lettres  ne  devaient  pas  moins  nous 
intéresser;  nous  les  avons  principalement  ctmsidérées  dans 
leun  repporU  avec  l'inîilruclidn  publique.  É)c  grands  chan- 
gements sont  nécessaires  dans  uotre  enseigi.ement  moral 
et  poliiique  ;  mais  en  aitendont  que  nous  devions  ce  nou- 
veau bienfait  ^  TAssemblée  nationale,  il  fallait  arrêter  les 


Inslnn allons  perfides  et  déjouer  tes  ealenh  de  nanvalse 
foi  qui  trompaient  l'enfance  sur  une  constitution  dontce» 
pendant  elle  Jouh^  sans  avoir  i  gémir  des  maux  qui  nous 
ont  souvent  affligés.  Pour  obtenir  cet  affreux  succès»  on 
alarmait  une  piété  naissante,  et  des  libelles  impurs  l'invi- 
taient ,  au  nom  de  Dieu,  à  la  haine  de  la  patrie.  Un  chan-  ' 
gement  rapide  éuit  nécessaire.  L'instruction  publique  est 
le  sacerdoce  de  la  morale,  et  ses  prêtres  doivent  être  éga- 
lement les  amis  de  la  loi.  Ceux  qui  ont  rougi  dé  mani- 
fester  un  attachement  si  pur  ont  été  remplacés  par  des 
citoyens  éclairés  et  fidèles. 

Nouveaux  eurée,  -^ToUranee  imven  Us  rifraetairt*.  — 
Sueeunates  donnéee  aux  paroiêsêê  ineuffiêantfê.  ^ 

On  l'avait  déjà  pratiqué  ainsi  envers  les  pasiears  re- 
belles à  la  constitution.  Une  réunion  assez  nonabrense  s'eM 
formée  contre  elle  ;  et,  pour  essajer  de  rendre  ses  efforts 
moins  Impuissants,  ^le  novs  a  menacés  des  analbèmes 
romains.  Certes,  messieurs,  s'il  existait  une  rellgioQ  qui, 
an  lieu  d'affermir  les  lois,  concourût  à  les  détruire  en  pro* 
roquant  une  désobéissance  coupable;  qni  souma  un  peu* 
pie  entier  ft  l'Intérêt  privé  de  quelques  ministres  des  ao> 
teis)  qui  forçât  une  nation  dont  la  souveraineté  civile  et 
politique  vient  d'être  reconquise  à  rester  l'esclave  de  In 
conscience  égarée  d'un  pontife,  il  faudrait  l'abjurer  san« 
doute;  mais  cet  esprit  est  loin  de  la  religion  chrétienne. 
En  vain  ces  perfides  apAtres  la  chargent  de  leurs  propret 
erreurs  ;  en  vain  ib  la  font  descendre  jusqu'à  eux  pour 
l'outrager;  il  ne  fut,  U  ne  sera  jaoïtis  une  religion  plus 
amie  de  la  liberté  :  lechrislianisme  a  lavé  la  terre  du  long 
opprobre  dont  vingt  siècles  d'esclavage  l'avaient  flétrie. 

Animé  de  ces  principes»  le  directoire,  au  lieu  de  pro- 
scrire des  hommes  qui  proscrivaient  eux-mêmes  tous  les 
bons  citoyens,  s'est  distingué,  à  leur  égard,  par  une  tolé- 
ranoe  active,  mais  sans  négliger  les  mesures  indispensa- 
bles pour  l'exerdce  suffisant  du  culte  catholique,  seul  culte 
national.  Des  succursales  mènes  ont  été  données  à  toutes 
les  paroisses  qni  en  avaient  booin.  Gemment  donc  s'esl-il 
élevé  quelques  troubles  ?  Comment  s'est -on  permis  des 
excès  indignes  d'nn  peuple  libre  ? 

Troubles  publies. 

Je  ne  vous  parie  pas,  messieurs,  des  troubles  plus  grands 
qui  vous  ont  fait  assembler  il  7  a  quelques  jours.  Le  suc- 
cès de  vos  soins  est  connu  ;  ils  ont  donné  une  impulsion 
nouvelle  à  la  constitution  française. 

Le  besoin  et  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  public  si  sou* 
vent  violé  ne  solliciteront  jamais  autant  votre  attention. 

Parmi  ces  moyens,  il  faut  mettre  au  premier  rang  l'or- 
ganisation de  la  force  publique,  la  vente  et  l'administni- 
tion  des  domaines  nationaux,  l'assiette  exacte  et  la  per- 
ception fidèle  des  impositions.  Nous  avons  formé  trois  bu- 
reaux particuliers. 

Bureau  militaire,  —  Qendarm9r\u  -^ Forcé  publique. 
Dans  celui  qui  est  destiné  à  établir  et  à  développer  ki 
force  publique  s'est  préparé  le  travail  de  la  gendarmerie 
nationale.  Les  demandeset  les  titres,  on  lesservioes  qu'elles 
ont  pour  appui ,  y  sont  enregistrés  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  et  déjà  plus  de  trois  cents  personnes  se  sont 
fait  Inscrire  pour  les  place:;  de  soldats,  et  près  de  cent  cin- 
quante pour  celles  d'officiers.  On  y  a  d'ailleurs  entretenu 
la  correfipondance  nécejisalre  pour  le  maintien  de  Tordre 
dans  difiérents  marchés  des  deux  dlsiricls,  où  l'on  était 
menacé  d'insurrection;  pour  le  payement  des  décomptes  et 
la  remise  des  cartouches  aux  soldats  lioenciés  du  régiment 
du  Roi,  résidant  dans  le  département  de  Parts;  pour  l'é- 
tape et  le  logement  des  troupes;  pour  les  demandes  d'ar- 
mes et  de  munitions  nécessaires  aux  gardes  nationales,  de- 
mandes faites  en  a^sex  grand  nombre  par  les  différentes 
municipalités;  enfin  pour  l'examen  des  dépenses  occasion- 
nées par  le  service  même  de  ces  braves  défenseurs  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  (  La  suite  inee$sammêuU  ) 
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delà  peine  de  mort,  pour  laquelle  nous  réservons 
ddns  un  instant  une  discussion  particulière. 

Vous  bannirez  sans  doute  de  votre  code  ces  tortu- 
res dont  la  peine  de  mort  était  accompaenëe  d*a()rès 
DOS  lois  anciennes.  Le  feu ,  la  roue ,  des  supplices 

Î»Iiis  barbares  encore ,  réservés  pour  les  crimes  de 
èse-majesté,  toutes  ces  horreurs  légales  sont  détes- 
tées par  rhumanité  et  par  Topinion.  L'Angleterre 
nous  a  donné  Texemple  de  tes  détruire;  il  n'est 
pourtant  aucun  peuple  qui  ait  prodigué  autant  que 
les  Anglais  la  peine  capitale;  car  presque  tous  les 
crimes  la  font  encourir;  mais  les  Anglais  ont  éloigné 
de  cette  peine  toutce  qu'elle  a  d'atroce.  Le  condamné 
cesse  de  vivre  sans  qu'une  longue  et  |)énible  agonie 
excite  et  provoque  la  farouche  curiosité  du  peuple. 
Ces  spectacles  cruels  dégradent  les  mœurs  publi- 
ques, sont  indignes  d'un  siècle  humain  et  éclairé;  la 
raison  et  la  philosophie  les  proscrivent;  et,  en  cé- 
dant au  VŒU  de  votre  cœur  qui  vous  presse  d'en 
abroger  l'usage,  vous  aurez  la  satisfaction  de  réali- 
ser un  vœu  publie,  conçu  et  manifesté  depuis  long- 
temps. Les  galères  sont  le  second  degré  des  peines 
usitées.  Les  bases  de  cette  opinion  sont  les  travaux 
publics,  élément  utile  d'un  bon  système  pénal.  Mais 
il  existe  un  vice  radical  dans  ce  mode  de  punir  les 
condamnés  ;  leurs  douleurs  sont  absolument  Perdues 
pour  l'exemple.  C'est  dans  un  petit  nombre  ae  villes 
maritimes  que  les  condamnés  de  tout  l'empire  sont 
conduits;  il  faut  habiter  Brest  et  Toulon  pour  savoir 
quel  est  le  sort  d'un  galérien  ;  et  encore  de  quel  spec- 
tacle sont  témoins  ceux  (]ui  considèrent  de  près  cet 
établissement?  Us  y  voient  des  abus  intolérables, 
des  hommes  frappés  d'une  condamnation  semblable, 
et  pourtant  tout  dififéreinment  traites  :  les  uns,  excé- 
dés de  coups ,  de  travail  et  de  rigueur  ;  les  autres, 
ménagés ,  soignés ,  comblés  de  tous  les  adoucisse- 
ments que  comporte  leur  état;  et  cela  selon  la  fa- 
veur ou  la  haine ,  la  préférence  ou  la  prévention , 
l'indulgence  ou  la  sévérité  d'un  gardien  ;  d'un  con- 
ducteur ou  d'un  oommandant;  peut-être  aussi  un 
peu  selon  l'industrie  ou  l'oisiveté,  la  bonne  ou  la 
mauvaise  conduite  du  forçat,  mais  oui  toujours 
n'ont  pour  juge  que  le  caprice  d'un  seul  homme. 

La  peine  des  galères  est  tomours  accompagnée  de 
deux  autres  condamnations ,  le  fouet  et  la  marque. 
Quelques  coups  de  verge  donnés  sur  les  épaulés  du 
condamné  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice  sont 
plutôt  un  simulacre  de  peine  qu'une  punition  véri- 
table ;  ils  dégradent  la  main  de  l'homme  en  l'appe- 
sjintissant  "Sur  son  semblable  ;  ils  ajoutent  peu  à 
l'opprobre  du  supplice  ;  ils  n'ajoutent  rien  à  I  effroi 
qu'il  doit  inspirer.  Quant  à  la  peine  de  la  marque , 
elle  présente  une  très-grande  question.  On  peut  ap- 
puyer sur  de  très-saines  et  très-fortes  raisons  l'opir 
nion  qu'un  signe  sensible  doit  foire  reconnaître 
l'homme  que  la  justice  a  déjà  puni  pour  un  crime , 
a(in  que,  s'il  se  rend  coupable  une  seconde  fois ,  sa 
punition  soit  augmentée  en  raison  de  la  perversité 
de  ses  penchants. 

Parmi  ceux  oui  ont  réfléchi  sur  cette  question  et 
qui  l'ont  discutée,  il  s'est  même  trouvé  de  bons  es- 
prits qui  ont  porté  ce  principe  jus(|ue-là  qu'ils  pen- 
saient utile  qu'une  marque  extérieure  et  apparente 
rendit  partout  reconnaissnble  le  condamné,  alin  que 
la  société  pût  se  tenir  continuellement  en  garde  con- 
tre celui  qui  déjà  l'avait  offensée  par  un  crime.  Les 
conséquences  de  cette  opinion  extrême  pourraient 
être  dangereuses,  même  pour  le  repos  de  la  société. 
En  horreur  à  tous  les  hommes,  exclu  de  tout  com- 
merce humain,  de  toute  profession,  de  tonte  indus- 
trie, portant  dans  tous  les  lieux  habités  la  honte,  la 
déimnce  et  IVfi'roi,  Têlre  ainsi  dégiadô  aurait  fui 
dans  les  forêts  pour  y  former  une  peuplode  farou- 
che^  dévouée  «u  ineiirlre  etau  brigandage.  Les  lois 


en  usage  avaient  évité  cet  inconvénient  en  adoptant 
un  parti  mitojen  qui,  sans  flétrir  le  front  de  l'homme 
par  l'affreux  eaehet  du  crime,  tairait  pourtant  sur 
sa  personne  une  marque  cachée ,  mais  inefihçable^ 
dont  la  justice  pouvait  au  besoin  retrouver  Tem* 
preinte. 

Il  nous  a  para  qu*one  empreinte  corporelle  Ind^- 
lébile  était  incompatible  avec  le  système  des  peines 
temporaires,  puisqu'elle  perpétue,  après  l'époque 
fixée  pour  le  terme  de  la  punition,  une  flétrissure  qui 
n'est  pas  une  des  circonstances  les  moins  insuppor- 
tables du  châtiment. 

Cette  empreinte,  qnoiqne  non  apparente,  peut  si 
souvent  et  si  facilement  se  trahir  qu'elle  écartera 
presoue  toujours  le  malheureux  qui  la  porte  d'un 
état  nonnête,  et  dès  lors  des  moyens  légitimes  de 
subsister.  Demeurât-elle  constamment  invisible  et 
inconnue,  la  conscience  de  son  opprobre  poursuivra 
partout  le  condamné  ;  dégradé  et  détri  à  jamais  dans 
son  être  physi(]ue,  comment  son  âme  pourra-t-elle 
soulever  le  poids  de  la  honte,  et,  dans  l'espoir  do 
mériter  l'estime  des  hommes,  contempler  la  récom- 
pense d'une  conduite  pure  et  sans  reproche?... 

Une  seconde  considération  nous  a  encore  frappés; 
c'est  que,  dans  le  nouvel  ordre  de  nos  institutions,  il 
sera  bien  moins  facile  au  méchant  de  se  perdre  et  de 
se  confondre  dans  la  foule.  La  trace  de  son  existence 
ne  peut  guère  s'effacer  ;  des  repstres  exactement  te- 
nus dans  chaque  municipalité  présenteront  le  dé- 
nombrement dfc  tous  les  membres  qui  composent  la 
grande  famille.  Il  faudra  çiue  chacun  ait  uii  nom,  un 
état,  des  moyens  de  subsistance  ou  des  besoins  no- 
toires. Les  vagabonds  et  les  inconnus  formaient  au- 
trefois, dans  la* nation,  une  peuplade  qui  ne  se  ren- 
dait guère  visible  que  par  ses  attentats.  Déjà  on  a 
indiqué,  et  il  vous  sera  proposé  encore,  messieurs, 
des  moyens  pour  fixer  dans  l'ordre  social  ces  exis- 
tences funestes  et  fugitives ,  et  désormais  l'état  de 
vagabond  et  d'inconnu ,  devenant  un  signal  de  dé- 
fiance, avertira  suffisamment  la  police  et  la  justice 
de  prendre  des  mesures  répressives  contre  des  hom- 
mes justement  suspects  à  la  société. 

D'après  ces  réflexions,  nous  pensons  <}ue  la  peine 
des  galères,  avec  les  accessoires  qui  toujours  y  sont 
réunis ,  doivent  être  convertis  en  d'autres  travaux  ; 
que  le  fouet ,  peine  illusoire,  ne  doit  pas  être  con- 
servé, et  que  désormais  aucune  marque  indélébile 
ne  doit  être  imprimée  sur  la  personne  du  con- 
damné. 

Dans  Tordre  des  peines  actuelles,  l'hôpital  on  la 
réclusion  dans  une  maison  de  force  est  pour  les  fem- 
mes ce  que  sont  les  galères  pour  les  hommes. 

Privation  de  liberté  et  travail,  tels  sont  les  élé- 
ments de  celte  peine  :  avec  quelque  modification 
elle  est  bonne  et  salutaire.  La  principale  réforme  que 
vous  jugerez  convenable  d'y  apporter,  sera,  sans 
doute,  de  ne  plus  confondre  la  prostitution  avec  le 
crime,  et  de  séparer  un  établissement  purement  cor- 
rectionnel d'avec  ceux  qui  seront  formés  pour  rece- 
voir les  victimes  dévouées  par  la  loi  aux  souftran- 
ces  et  à  l'inlamie  des  peines  afllictives. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  mutilation.  Cette 
peine  était  rarement  usit«*e  ;  mais  les  réflexions  que 
je  vous  al  présentées  relativement  aux  tortures  et  re- 
lativement à  la  marque  s'a ppliaiient  aussi  h  ce  genre 
de  punition ,  et  évidemment  doivent  la  faire  pros* 
crirc.  • 

Il  est  une  autre  peine  d'un  usage  bien  plus  fré- 
quent, car  elle  s'applique  aux  dents  les  plus  ordi- 
naires; je  veuxdire  le  bannissement,  qui  envoyaitles 
coiidamiie's  d'un  tel  parlement  dans  la  province  voi- 
sine, sous  con«lition  et  avec  l'assurance  de  recevoir 
bientôt,  réciproquement,  les  scélérats  dont  cet  au- 
tre parlement  purgerait  son  ressort  ;  échange  ab- 
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surde  et  funeste,  qui  déplaçait  le  criminel  sans  répri- 
mer ni  punir  le  crime  !  Toutes  les  opinions  se  rëu- 
uissentaepuis  longtemps  pour  la  suppression  de  cette 
peine  ;  dans  les  discussions  polémiques,  pas  un  écri- 
vain n*a  tenté  de  la  défendre.  On  rappliquait  par 
rontine»  parce  qu*on  n*en  avait  pas  aautres,  et  si 
elle  s'est  conservée  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  peut  Tat- 
tribuer  qu'à  la  coupable  insouciance  de  l'ancien 

Souvemement  pour  tout  chan{;ement  qui  n'avait 
'autre  attrait  que  celui  de  la  raison,  de  la  morale  et 
de  l'humanité. 

Telles  sont  les  peines  aCDictives  actuellement  en 
usage. 

Quant  aux  peines  infamantes ,  elles  étaient  fort 
multipliées.  La  claie,  le  carcan,  le  pilori,  l'amende 
honorable,  rapportés  aussi  par  quelques  crimina- 
listes  à  la  classe  des  peines  afQictives,  mais  qui  ap- 
partiennent plus  naturellement  à  celle  despeme  in- 
famantes; le  blâme,  l'amende  en  matière  criminelle; 
le  plus  amplement  informé  indéfini  ;.raumône  en 
matière  civile  ;  toutes  ces  prononciations  emportent 
une  infamie  de  fait  ou  de  droit,  impripiant  à  la  per- 
sonne du  condamné  uu  opprobre  plus  ou  moins  pu- 
blic, manifestaient,  sous  diverses  formes,  Timproba- 
tion  de  la  loi.  Elles  posaient  sur  ce  principe  vrai 
qu'il  faut  couvrir  de  honte  une  action  infâme.  Nous 
vous  proposerons  d'adopter  le  principe,  mais  de  mul- 
tiplier moins  des  formules  qui,  en  la  divisant,  affai- 
blissaient cetlesalutaireet  terrible  pensée:  la  société 
et  les  lors  prononcent  anathème  contre  quiconque 
s'est  souille  par  uu  crime. 

Quant  aux  peines  pécuniaires,  leur  forme  était  vi- 
cieuse en  ce  qu'elles  comprenaient,  sous  des  déno- 
minations semblables  et  souvent  mal  définies,  telles 
que  celles  d'amende,  d'aumône,  de  dommages  et  in- 
térêts, etc. ,  des  réparations  privées  et  des  peines  ducs 
à  la  vengeance  publique,  des  corrections  civiles 
et  des  punitions  d'attentats  poursuivis  criminel- 
lement, enfin  des  répressions  qui  laissaient  intact 
l'honneur  de  ceux  qui  les  avaient  subies,  et  des  ju- 

fements  qui  imprimaient  aux  condamnés  une  note 
'infamie.  Nous  ferons  en  sorte  de  faire  disparaître 
du  nouveau  code  ces  inconvénients  de  l'ancien. 

D'après  le  tableau  que  nous  venons  de  vous  pré- 
senter de  Tétat  actuel  des  peines  en  France ,  vous 
pouvez  juger  qu'il  est  tellement  vicieux  que  nous 
ne  saunons  y  trouver  les  bases  de  notre  travail ,  et 
jue,  pour  présenter  des  vues  réellement  utiles,  il 
aut  créer  dans  son  entier  et  combiner  un  nouveau 
système  pénal. 

Mais  avant  tout,  il  faut  enfin  aborder  et  résoudre 
cette  grande  question  :  la  peroe  de  mort  formera-t- 
elle  ou  non  l'un  des  éléments  de  notre  législation 
criminelle? 

Dans  la  discussion  de  cette  haute  et  redoutaMe 
théorie,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  première 
partie  de  la  question,  savoir:  si  la  société  peut  légi- 
timement ou  non  exercer  ce  droit.  Ce  n'est  pas  là 
que  nous  apercevons  la  difficulté  ;  le  droit  nous  pa- 
raît incontestable;  mais  la  société  doit-elle  Cii  faire 
usage?...  Voilà  le  point  sur  lequel  des  considérutions 
puissantes  peuvent  balancer  et  partager  les  opi- 
nions. Un  mot  nous  paraît  suffire  pour  établir  la  lé- 
gitimité du  droit.  La  société,  ainsi  que  les  individus, 
a  la  faculté  d'assurer  sa  propre  conservation  par  la 
■lort  de  quiconque  la  met  en  péril. 

Chacun  peut  tuer  légitimement  celui  qui  attente 
a  sa  vie.  La  société  a  le  droit  de  faire  périr,  en  cas 
deeuerre,  l'ennemi  du  dehors  qui  vient  l'attaquer. 
La  force  publique  peut,  dans  les  cas  de  sédition,  em- 
ployer la  violence  des  armes  contre  les  citoyens  ré- 
voltés qui  troublent  le  repos  de  l'Etat. 

Le  crime  est  un  ennemi  intérieur  ;  il  n'existe  point 
<lc  société  là  où  il  n'existe  aucun  moyen  de  le  répri- 


mer. Si  la  peine  de  mort  est  iudispensablement  né- 
cessaire pour  en  arrêter  les  progrès,  la  peine  de  mort 
doit  être  prononcée. 

Mais  si  le  fond  du  droit  est  incontestable,  de  sa  né- 
cessité seule  dérive  la  légitimité  de  son  exercice  ;  et 
de  même  qu'un  particulier  n'est  dans  le  cas  de  l'ho- 
micide pour  légitime  défense  que  lorsqu'il  n'a  que  ce 
seul  moyen  de  sauver  sa  vie,  ainsi  la  société  ne  peut 
l^itimement  exercer  le  droit  de  vie  et  de  mort  que 
s'il  est  démontré  impossible  d'opposer  au  crime  une 
autre  peine  suffisante  pour  le  réprimer.  Si  nous  pou 
vons  employer  des  punitions  non  moins  efficaces 
pour  rexemple,  il  faut  rejeter  la  peine  de  mort  ;  et 
combien  nous  semblera-t-il  désirable  d'atteindre  ce 
but,  si  nous  nous  pénétrons  de  tous  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  en  perpétuer  l'usage  ! 

Pour  resserrer  la  question  dans  des  termes  plus 
précis,  prenons  pour  bases  des  vérités  généralement 
reconnues  en  ce  moment. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  la  peine  de  mort, 
si  elle  est  conservée,  doit  être  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie,  et  que  Tusage  des  tortures  doit 
être  aboli.  Un  second  point  sur  lequel  toutes  les  opi 
nions  se  réunissent  également,  c'est  que  cette  peine, 
si  elle  subsiste,  doit  être  réservée  pour  les  crimes 
d'assassinat,  d'empoisonnement,  d'incendie,  et  de 
lèse-nation  au  premier  chef.  Ce  pas  est  déjà  fait  dans 
l'opinion;  et  votre  humanité,  vos  lumières,  le  vœu 
public  dont  vous  êtes  les  organes,  ne  vous  permet- 
traient pas  sans  doute  une  marche  rétrograde. 

Or,  évidemment,  la  peine  de  mort,  dans  cette  hy- 
pothèse, opère  un  grand  mal  pour  les  mœurs  pu- 
bliques, et  n'a  aucune  efficacité  pour  arrêter  le 
crime.  C'est  un  remède  violent  qui ,  sans  guérir  la 
maladie,  altère  et  énerve  les  organes  du  corps  poli- 
tique. Rien  de  moins  répressif  que  la  peine  de  mort 
simple.  La  nature,  il  est  vrai,  a  mis  dans  le  cceur  de 
l'homme  le  désir  de  conserver  son  existence  ;  mais  à 
côté  de  ce  sentiment  se  trouve  placée  la  certitude 
qu'il  doit  mourir  un  jour.  La  nécessité  le  familiarise 
avec  cette  idée  ;  il  s'accoutume  à  envisager  sans  un 
grand  effort  le  moment  où  il  cessera  de  vivre.  Les 
préjugés,  les  vices,  le  crime  même  ont  souvent  avec 
la  vertu  cet  élément  commun,  le  mépris  de  la  mort. 
Chaque  nation,  chaque  caste,  chaque  profession, 
chaque  individu  est  susceptible  de  ce  sentiment.  Chez 
les  Indiens,  la  puissance  de  l'opinion  ;  chez  les  Mu- 
sulmans, la  religion;  chez  les  Anglais,  un  calcul 
tranquille  ;  chez  d'autres  peuples,  les  principes  d'un 
faux  honneur  font  braver  une  mort  certaine  ou  font 
.affronter  les  dangers  d'une  mort  possible. 

Le  courage  du  soldat  se  compose  des  divers  sen- 
timents de  la  gloire,  du  devoir,  de  l'espérance  du 
Rillage,  de  la  force  de  l'exemple,  de  la  crainte  de  la 
onte.  Il  combat  ;  il  ne  redoute  pas  la  mort,  et  pour- 
tant chaque  soldat  n'est  pas  un  héros.  Voyez  finir 
l'habitant  des  campagnes,  non  pas  celui  pour  lequel 
la  misère  et  le  malheur  rendent  souhaitable  l'instant 
où  il  va  cesser  de  souffrir,  mais  l'être  dont  l'existence 
a  été  la  plus  douce  et  la  moins  agitée,  celui  qui  a 
vécu  dans  une  chaumière  qui  lui  appartient,  et  qui 
meurt  entouré  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  que  son 
champ  a  toujours  nourris  :  sa  dernière  heure  appro- 
che; il  subit  la  commune  loi,  etdansson  regara  pai- 
sible vous  ne  trouverez  point  l'expression  de  l'effroi 
ni  de  l'horreur  de  la  mort.  Les  criminels  ont  aussi 
leur  philosophie.  Dans  les  chances  de  leur  destinée, 
ils  calculent  froidement  ce  oolls  appellent  le  mau- 
vais quart  d'heure,  et  plus  d'une  fois  sur  Téchafaud 
ce  secret  leur  est  échappé  :  Non,  disaient- ils,  l'idée 
de  la  potence  ne  nousajamaisdétournés  d'un  seul 
crime  ;  la  roue  seule  étonnait  notre  farouche  cou- 
rage  La  peine  de  mort  simple,  la  seule  que  l'hu 

manité  vous  permette  de  conserver,  est  donc  une 
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peine  très-peu  efficace  pour  la  répression  des  cri- 
mes. 
Vous  en  menacez  les  grands  crimes,  mais  les 

frands  crimes  ne  sont  pas  commis  par  des  êtres  or- 
inaires.  L*atrocitë  en  est  le  principe  ;  mais  Ta tro- 
cité  tient  à  ia  force  dont  elle  est  Tabus.  Ce  sont  des 
âmes  d'une  trempe  peu  commune  qui  animent  tes 
grands  scélérats,  et  si  en  général  tout  homme  est  ai- 
sément capable  de  courir  le  hasard  d'une  mort 
prompte  et  sans  tourments,  ou  de  la  supporter  sans 
désespoir,  une  farouche  philosophie  armera  bien 
plus  racilement  un  cœur  vigoureusement  féroce,  en- 
durci par  un  srand  attentat,  et  qui,  tranquille  à  la 
vue  du  sang  humain  versé  par  son  crime,  a  déjà 
remporté  sur  la  nature  une  affreuse,  mais  une  bien 
pénible  victoire. 

Déjà  par  une  longue  expérience  Finefficacité  et 
rinutilité  de  cette  peine  est  prouvée.  En  France, 
plusieurs  espèces  de  vols,  notamment  le  vol  domes- 
tique, étaient  punis  de  mort;  la  loi  s'exécutait  à  la 
irigueur  avant  que  le  cri  de  la  raison  se  fût  fait  en- 
tendre. Celte  peine  a-telle  réprimé  le  crime,  et  quel 
est  rhomme  qui,  au  moins  une  fois  dans  sa  vie,  n*a 
pas  été  volé  par  un  serviteur  in&dèle? En  An- 
gleterre la  peine  de  mort  menace  presque  tous  les 
vols,  et  dans  nul  pays  on  ne  vole  plus  habituelle- 
ment qu'en  Angleterre.  A  Rome,  jamais  les  crimes 
ne  furent  plus  rares  que  lorque  la  peine  de  mort 
était  bannie  du  code  des  Romains  libres  ;  jamais  ils 
ne  furent  plus  multipliés  que  lorsque  la  peine  de 
mort  entra  dans  les  institutions  de  la  république  dé- 
gradée. En6n  la  Toscane,  le  premier  Etat  moderne 
dont  les  lois  humainement  novatrices  aient  osé  tenter 
Tessaide  supprimer  la  peine  de  mort;  la  Toscane  pré- 
sente un  registre  bien  précieux  pour  le  philosophe 
sensible  elle  législateur  éclairé  ;  les  annales  crimi- 
nelles de  ce  peuple  effarent  la  preuve  certaine  qu'il  y 
a  été  commis  moins  de  crimes  pendant  le  cours  des 
années  qui  ont  suivi  Tabrogation  de  la  peine  de  mort 
que  pendant  celles  qui  Tonc  précédée. 

Daignez,  pour  appuyer  ces  réflexions,  fixer  Totre 
attention  sur  un  aspect  bien  important  de  la  ques- 
tion. Nous  sommes  dans  un  pays  où  la  peijie  de 
mort  était  prodigieusement  nniltipliée ,  et  où  la 
peine  de  mort  se  produisait  sous  toutes  les  formes 
effrayantes  des  supplices  les  plus  longs  et  les  plus 
douloureux.  Si  vous  conservez  cette  peine,  mais  la 
mort  simple  et  réservée  pour  quelques  grands  cri- 
mes, quel  effet  produirez-vous  dans  Tesprit  du  peu- 
ple? Vous  allez  y  opérer  un  mouvement  très-fu- 
neste; vous  baisserez  d'une  manière  claire  et  visible 
l'échelle  des  peines  :  tel  crime  puni  de  la  peine  de 
mort  va  s'en  trouver  affranchi  ;  tel  autre  crime  don- 
nait lieu  à  la  condamnation  aux  plus  cruels  suppli- 
ces, et  désormais  ce  même  altcntat  ne  sera  réprimé 
que  par  une  mort  prompte  et  sans  douleur.  Voilà  le 
ressort  de  la  terreur  affaibli  ;  votre  code  pénal,  si 
Ton  peut  parler  ainsi,  paraîtra  mis  au  rabais.  Par  un 
calcul  facile,  le  méchant  se  démontrera  à  lui-même 
cette  dangereuse  vérité,  qu'il  gagne  aujourd'hui 
.dans  les  chances  nouvelles  que  lui  présente  l'avenir 
d'un  crime.  Et  quelle  efficacité  pourrez- vous  vous 
promettre  de  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
pour  quelques  grands  attentats,  lorsque  le  peuple 
verra  appliouer  à  l'empoisonneur,  à  l'assassin,  le 
même  supplice  qu'il  a  vu  subir  pendant  longtemps 
an  serviteur  infidèle  qui  avait  volé  5  sous  à  son 
mattre? 

Il  n'est  qu'un  seul  moven  d'adoucir  la  barbarie 
des  peines  sans  al&iblir  le  sentiment  du  salutaire 
dkoi  qu'elles  doivent  inspirer;  c'est  de  frapper  l'es- 

8 rit  des  hommes  en  renouvelant  le  système  pénal 
ans  sa  totalité  ;  vous  évitez  par  là  l'évidence  et  l'in- 
convénient des  rapprochements  et  des  comparai- 


sons; vous  inspirez  certainement  aux  malfaiteurs 
un  plus  grand  effroi  par  l'établissement  d'une  peine 
d'un  exemple  imposant  et  jusqu'alors  inusitée  ;  vous 
produirez  l'effet  tout  contraire  en  descendant  visi- 
blement la  punition  terrible  d'une  action  atroce  au 
deçré  moins  rigoureux  d'une  peine  bien  connue 
qu  autrefois  on  appliquait  à  de  moindres  crimes. 

Mais  si  la  peine  de  mort,  ainsi  tempérée,  perd 
toute  l'efficacité  que  l'ancien  code  pénal  trouvait 
dans  son  atrocité  même,  cette  peine,  tout  insufS- 
sante  qu'elle  soit  pour  l'exemple,  ne  perd  rien  de 
son  immoralité  ni  de  son  influence  funeste  sur  les 
mœurs  publiques.  Dans  un  pays  libre,  toutes  les 
institutions  doivent  porter  dans  le  cœur  du  citoyen 
l'énergie  et  le  mépris  de  la  mort  ;  vos  lois  au  con- 
traire auront  pour  effet  de  lui  inspirer  l'épouvante, 
en  présentant  la  mort  comme  le  plus  grand  des 
maux  qu'on  ait  pu  opposer  aux  plus  grands  crimes. 

Considérez  cette  foule  immense  que  l'espoir  d'une 
exécution  appelle  dans  la  place  publique;  quel  est 
le  sentiment  qui  l'y  conduit?  Est-ce  le  désir  de  con- 
templer la  vengeance  de  la  loi,  et,  en  voyant  tom- 
ber sa  victime,  de  se  pénétrer  d'une  religieuse  hor- 
reur pour  le  crime?  Le  bon  citoyen  est-il  meilleur 
ce  jour-là  en  regagnant  sa  demeure?  l'homme  per- 
vers abjure-t-ille  complot  qu'il  méditait?...  Non, 
messieurs,  ce  n'est  pas  a  un  exemple,  c'est  plutôt  à 
un  spectacle  que  tout  ce  peuple  accourt;  une  curio- 
sité cruelle  l'y  invite.  Cette  vue  flatte  et  entretient 
dans  son  âme  une  disposition  immorale  et  farouche. 
Souvent  le  mêpe  crime  pour  lequel  l'échafaud  est 
dressé  trouve  des  imitateurs  au  moment  où  le  con- 
damné subit  sa  peine;  et  plus  d'une  fois  on  volait 
dans  la  place  puolique  au  milieu  de  la  foule  entas- 
sée pour  voir  pendre  un  voleur.  Malheur  à  la  société 
si,  dans  cette  multitude  qui  contemple  avidement 
une  exécution,  il  se  trouve  un  de  ces  êtres  disposés 
au  crime  par  la  perversité  de  ses  penchants!  son 
instinct,  semblable  à  celui  des  animaux  féroces, 
n'attend  peut-être  que  la  vue  du  sang  pour  s'éveil- 
ler ;  et  déjà  son  âme  est  endurcie  au  meurtre  à  l'in- 
stant où  il  quitte  l'enceinte  trempée  par  le  sang  que 
le  glaive  des  lois  a  versé. 

Quel  saint  et  religieux  respect  vous  inspirerez 
pour  la  vie  des  hommes  lorsque  la  loi  elle-même 
abdiquera  le  droit  d'en  disposer?  Tant  que  le  fer 
sacré  n'est  pas  suspendu  au  fond  du  sanctuaire,  le 
peuple,  qui  l'aperçoit,  pourra  céder  à  l'illégitime 
pensée  de  s'en  attribuer  l'usage  ;  il  offensera  la  loi 
en  voulant  la  défendre;  il  peut  être  coupable  et 
cruel  par  patriotisme  et  par  vertu  ;  dans  les  secous- 
ses d'une  révolution,  dans  les  premiers  élans  de  la 

liberté,  n'avons-nous  pas  vu ?  Mais  détournons 

de  funestes  souvenirs,  et,  sans  déplorer  des  erreurs 
passées  qui  nous  affligent,  tarissons-en  la  source 
en  adoucissant,  en  tempérant,  en  sanctifiant  les 
mœurs  publiques  par  la  grande  et  touchante  leçoa 
d'humanité  que  nos  lois  peuvent  donner  aux  peu- 
ples. 

L'effet  que  produit  la  peine  de  mort  est  immoral 
sous  tous  ses  rapports.  Tantôt  il  alimente  le  senti- 
meiit  de  la  cruauté  :  nous  venons  de  développer 
cette  vérité  ;  tantôt  aussi  par  la  pitié  cette  peine  va 
directement  contre  son  objet.  C'est  un  grand  mal- 
heur lorsque  la  vue  du  supplice  fait  céder  le  souve- 
nir du  crime  à  l'intérêt  qu'inspire  le  condamné  !  Or 
cet  effet  est  toujours  auprès  de  la  peine  de  mort.  11 
Il  ne  faut  que  quelques  circonstances  extérieures, 
l'expression  du  repentir,  un  grand  calme,  un  cou- 
rage ferme  dans  les  derniers  instants  pour  que  l'in- 
diçnation  publique  se  taise,  et  tel  sur  l'échafaud  a 
été  plaint  par  le  peuple  dont  le  peuple,  avant  le  ju- 
gement, demandait  la  tête  à  grands  cris. 

Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  en  supposant  la 
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peine  de  mort  justement  prononcëe«  Mais  un  inno- 
ceat  ne  succombera-t-il  jamais?  De  trop  Tunestes 
exemples  n'oiit-ils  pas  réalisé  cette  hypothèse?  Si 
la  forme  des  Jurys  est  tutélaire  contre  les  fausses 
accusations,  les  jurés  ne  sont-ils  pas  pourtant  des 
hommes?  et  entre  tous  les  avantages  que  nous  pré- 
sente la  suppression  de  la  peine  de  mort,  n'est-ce 
pas  une  pensée  consolante  d'imaginer  qu*«  chac|ue 
instant  les  erreurs  de  la  justice  peuvent  etreeflica- 
cemenl  réparées,  et  que  i'mnocence reconnue  respire 
encore? 

C'est  beaucoup  sur  la  grande  question  que  nous 
agitons  d'avoir  montré  les  inconvénients  de  la  peine 
de  mort;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  mettre  une 
autre  peine  à  sa  place;  et  l'homme  sage  ne  saurait 
prendre  le  parti  de  déiruire  le  moyen  de  répression 
usité  jusqu  à  présent  sans  être  convaincu  de  Tcflica- 
cité  d'une  autre  mesure  pour  défendre  la  société 
contre  le  crime. 

Voici  ce  que  nous  tous  proposons  de  substituer  à 
la  peine  capitale. 

Nous  |>efisons.qu*il  est  conyenable  d'étaolir  une 
maison  de  peine  dans  chaque  ville  oh  siège  un  tri- 
bunal criminel ,  afin  que  l'exemple  soit  toujours 
rapproché  du  lieu  du  délit.  C'est  une  maison  par 
département.  Avant  d'y  être  conduit,  le  condamné 
sera  exposé  pendant  trois  jours  sur  un  échaiaud 
dressé  dans  la  place  publique  ;  il  y  sera  attaché  à  un 
poteau  ;  il  paralira  chargé  des  mêmes  fers  qu'il  doit 
porter  pendant  la  durée  de  sa  peine..  Son  nom,  son 
crime,  son  jugement  seront  tracés  sur  un  écritcau 
placé  au-dessus  de  sa  tête.  Cet  écriteau  présentera 
également  les  détails  de  la  punition  qu'il  doit  subir. 

Celte  peine  ne  consistera  pas  en  coups  ni  tortures  : 
il  sera  fait,  au  contraire^  les  plus  sévères  défenses 
aux  gardiens  des  condamnés  d'exercer  envers  eux 
aucun  acte  de  violence.  C'est  dans  les  privations 
multipliées  des  jouissances  dont  la  nature  a  placé  le 
désir  dans  le  cœur  de  l'homme  que  nous  croyons 
convenable  de  chercher  les  moyens  d  établir  une 
peineelficace.  Ondes  plus  ardents  désirs  de  Thomme, 
c'est  d'être  libre  :  la  perte  de  sa  liberté  sera  le  pre-» 
mier  caractère  de  sa  peine.  La  vue  du  ciel  et  ue  la 
lumière  est  une  de  ses  plus  douces  jouissances  :  le 
condamné  sera  détenu  dans  un  cachot  obscnr. 
{La  mite  demain.) 

aSAllCB  DU  LtJlfM  SO  MAI. 

M»  Gossm  t  C'est  le  80  mai  1778  qae  les  lionneurs  de  la 
sépulture  ont  été  refusés  a  Vôliaiie ,  cl  c'est  ce  roOmc  jour 
que  la  reconnaissance  nationale  doit  consacrer ,  en  s*ar- 
qniitant  envfrt  celui  qui  a  préparé  les  hommes  i  la  tolé- 
rance et  à  la  IHicrté.  La  pliilosopbie  et  laJusUre  réclament 
pour  iVpoque  <l«  leur  triomplie  celte  où  le  fanatisme  pené- 
cuteur  a  leiiiéde  proscrire  sa  mMnoire. 

Les  cendres  de  Voliaire,  qui  fureiU  r^ées  de  la  capi- 
tale, a  talent  été  recueillies  dans  Téglise  de  Tabbaye  de  Sel* 
Wl'tv*,  La  veille  du  lieu  de  la  sépulture*  a  excité  le  zèle  de 
la  niuiiicipaliié  de  Paiis,  ^ui  a  réclamé  la  pusseasioti  de 
ses  rrslrs  pi  écieux. 

Bientôt  les  villes  de  Troyes  et  de  ComiUylesonl  am- 
bitionnés, et  Tune  d'elles  avait  délit  éré  qu'ils  sirairnl 
paiisfés;  c*eM  ainsi  qu'eti  Italie  deui  ^tés  se  sont  d>sputé 
lea  «sues  d^un  poêle  cétèbte.  Vnu>  avct  ordonné  à  votre 
eoHiJIé  fleron^ftntion  de  vous  rendir  compte  de  ia  péiition 
de  la  mira«ipaltlé  de  Parts  ;  ion  okifel  c4  que  Vtiltaire, 
aé  et  roortduns  ses  auirit  soit  transfM  de  iV^glise  de  Uo*^ 
mJlly,  o4  U  est  acitienement  déposé,  dans  le  moaoneiit 
destiné  à  recevoir  les  oeadrcs  4es  grands  hoaunef  par  la 
pallie  recoonaisumle. 

Le  titre  de  grand  a  élé  donné  à  Voltaire  ? ivant  par  ]*Ea* 
mpe  étonnée;  mort,  touies  les  nations  le  lui  ont  consacré, 
et  quand  tous  «es  détracteurs  ont  péri^  m  mémoire  est  de- 
venue immoKelIe. 

Voltaire  a  créé  un  monument  qtfl  repose  sur  les  plus 
grands  bionraits  comme  sur  les  plus  sublimes  productions 


du  génie  :  Voltaire  a  terrassé  le  fanatisme,, dénoncé  les 
erreurs  jusqu'alors  idolâtrées  de  nos  antiques  institutions  ; 
il  a  déchiré  le  voile  qui  couvrait  toutes  les  tyrannies.  11 
avait  dit,  avant  la  constitution  française  :  Qui  sert  bien 
ion  pays  fCa  pas  besoin  <Calevx,  Les  ser/b  do  Mont-Jorat 
l'avaient  vu  ébranler  Tarbre  antiqne  que  vous  avi  t  déra- 
ciné ;  il  a  crié  vengeance  pour  les  Sirren  et  les  Calas  as^ 
sassinés  au  nom  de  la  justice  ;  Il  a  crié  vengeante  pour 
rhamànké  entière  avant  que  votu  efliiçassiei  de  nos  codes 
sanguinaires  les  lois  qui  ant  imaaolé  ces  célèbres  victiana. 

La  nation  a  reçu  Toutrage  Aiit  à  ce  grand  boiMM ,  la 
nation  le  réparera,  et  les  Français  devenus  libres  décerne* 
root  au  libérateur  de  ta  pensée  rboaneur  qu*a  reçu  d'euK 
Tan  des  fondateurs  de  la  liberté.  Je  soif  cbai^gé  de  voui 
présenter  .le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationule,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constiiuiion,  décrète  que  Mane-François 
Arouct  Voltaire  est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décer* 
nés  aux  grands  hommes;  qu'en  conséquence  ses  cendres 
seront  transférées  de  iVglIse  de  Romilly  dans  celle  de 
Sainte-Geneviève,  ft  Paris. 

<  Rlle charge  le  département  de  Paris  dt  Teitcntioa  du 
présent  décret.! 

M.  RatmAULT,  député  de  Saînt-'Jean  étAngtt^  :  Quand 
l'onis  ma  voix  à  celle  de  ceux  qui ,  justes  apprénateurs  des 
hommes,  réclament  pour  Vollaire  et  pour  rhonniur  de  la 
France  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  tes  génies  qui 
l'ont  illustrée;  quand  je  viens  proposer  un  amendement 
au  décret  du  oomiié,  ce  B*est  pas  aux  talents  seuls  que  le 
rends  hommage  ;  ce  a*ett  pas  à  Tesprit  le  plus  distingué  de 
son  siècle,  à  n^omme  que  la  nature  o*a  pas  encore  remplacé 
sur  le  globe;  ce  n^estpasà  celui  qui  exerça  sur  tousies  arts, 
sur  toutes  les  sciences  le  despotisme  du  uleol.  Ces  titres, 
tout  précieux  qu^ils  sont,  ne  suffiraient  pas  pour  décider 
les  represenlants.de  la  nation  française  à  décerner  au  phi* 
losophe  de  Ferney  les  honneurs  qu'on  sollicite  pour  sa 
cendre.  Je  les  réclame  pour  le  philosophe  qui  osa ,  un  des 
premiers ,  parler  aux  peuples  de  leurs  droits ,  de  leur  dl* 
gnitéy  de  leur  puissance,  au  milieu  d'une  cour  corrompne. 
Vollaire,  dont  une  des  faiblesses  Aitd*étre  coartlsao,  par- 
lait aux  courtisans  raostère  langage  de  la  vérité  ;  il  ra« 
chetait,  par  la  roaaière  dont  il  burinait  les  vices  des  tyrans 
foi  avaieot  ofiprimé  les  nationsy  quelques  fiaUerics  qui 
lui  échappaient  pour  les  despoiet  qui  les  encbaliiaient  eu- 
core.  ^SoB  regard  perçant  à  lu  d^  a»,  l'a  venir,  et  a  aperçu 
Taurore  de  la  liberté,  de  la  régénération  (jaoçiiise,  dont  il 
jetait  les  semences  avec  autant  de  soin  que  de  courage.  Il 
savail  que,  poiu*  qu^un  |)euple  devint  libre,  il  fallait  qu^il 
cessât  d*élre  ignorant  ;  il  savait  qu'on  n*eocku1ne  les  na- 
tions que  dans  les  ténèbres,  et  que,  quand  les  lumières 
viennent  éclairer  la  honte  de  leurs  fers,  elles  roogissent  de 
les  porter,  et  veulent  les  briser.  EHes  les  brisent  en  effet; 
car  vouloir  et  faire  est  la  même  chose  pour  une  grande 
nation. 

Vollaire  écrivit  donc  Tblstolre,  et  récrivit,  entouré 
d*e!%iii^ves,  de  censeurs  royaux  et  de  despotes,  en  homane 
libie  et  en  philosophe  courageux.  J'ettprtNiterai  ici  lei^ex- 
pressions  d'un  ami  de  ta  liberté  qui  le  louait  il  y  a  douie 
ans  comme  il  faut  le  louer  aujourd'hui,  M.  Ducit»: 

•  L'hi Gloire  moderne ,  avant  lui,  vous  le  savez,  portait 
encore  Tempreiiite  de  ces  temps  barbares  où  les  oppres- 
seurs et  les  tyrans  des  nations  seuls  étaient  comptés  parmi 
res|)^ce  humaine,  où  le  peuple  et  tout  ce  qui  n'était 
quMiomnie  n'était  rien.  Les  gouvernements  avaleul  changé. 
LMiomme  était  rentré  du  moins  dans  une  pan ie  de  ses 
droits;  mais  Thistoke,  frap|»é€  de  l'esprit  de  rancietme 
servitude,  sans  fdire  un  pas  en  avant,  semblait  resiée  au 
siècle  de  h\  féodalité  :  elle  n'o^Mt  en  qutlqiie  sorte  croire 
à  TatTranchiss*  ment  du  peiiple,  et  le  lepoussalt  de  ses 
•anales,  comme  autrdbis  il  était  repoussé  de  la  cour  et 
des  |)jilais  de  ses  tyrans»  C'e^t  Voltaire  qui  le  preasicr  a 
senti,  a  marqué  la  place  que  la  dignilé  de  l'homme  devait 
occuper  dans  riiistotre;  U  a  donc  voulu  que  riiistoiie  •désor- 
mais, au  lieu  d'être  le  tableau  des  cours  et  des  ciiampsdc 
bataille,  fût  celui  des  nations,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  lois, 
de  leurs  carartères,  et  il  a  lui-même  exéciiléce  grand  projet. 
Polybe  avait  écrit  rhisioire  guerrière;  Tacite  ei  Macliiavel, 
Viiistolre  politique  :  Bossuet  Thisloire  religieuse  ;  Vollaire 
écrivit  le  premier  l'histoire  philosophique  et  morale.  Anssî 
cet  homme  extraordinaire»  qui  a  renouvelé  parmi  nous 
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|N«^  tous  Im  elMBii»  de  la  iHtérttare,  •  Mt  par  sim 
cxtniule  ane  rétolulio^  dam  rbistofre.  Bb  pieu,  c^te  ré- 
volution a  préparé  la  n^tre.  »  (On  demande  ft  aller  aux 
<voi|.  )  Je  ne  riM^ie  point  ft  l'impatience  de  rAssemblëe. 
Mon  amiendemrnt  n*a  sam  doute  pas  besoii^  d*êlre  molivé  ; 
je  l*éiionce  simplement  :  «  Il  sera  élevé,  au  frais  de  la  ua- 
iion ,  iiiie  flaiiK  à  Voilaira  • 

M.  KwvAa  I  L'Asaemblée  •  déerété  «ne  tiattte  pour 
h'h  R<»«s8ceo  (  je  ne  tais  pourquoi  le  comité  des  pensions 
ne  s*eai  pni  encore  uoeu|)é  de  cet  objet 

M.  Camus  :  Le  comité  s*en  est  occupé;  la  première 
queslion  est  de  savoirsM  doit  être  fbii  une  statue  simple  ou 
un  groupe;  ensuite  si  cette  statue  doit  être  élCTée  sur  une 
place  publique  ou  placée  dans  un  Musée.  Nous  n*avons  pas 
cru  detojr  iiMerroispre  tos  travaux  pour  cet  objet:  mais 
nous  vous  en  feront  le  rapport  au  premier  moment. 

M.  P11C6N011  :  ie  demande  que  le  oiéme  honneur  soit 
accordé  à  Montesquieu ,  le  seul  peut-être  des  écriTains  qui 
soji  mort  avec  Tespoir  fondé  qu'il  n'y  aurait  pas  une  ligne 
à  effacer  da^is  ses  écrits.  Voltaire  a  dit  :  t  Le  genre  Eu- 
•  main  avait  perdu  ses  titres  ;  Montesquieu  les  a  retrpu- 
flfés.  I 

M.  CBAfeaOfjo  t  Je  ne  conteste  pas  rametidemeqt  du 
préopiiiant;  mais  ie  dois  faire  remarauer  |e  danger  quM  j 
aurait  k  ce  que  le  corps  législatif  put  être  entraîné  à  décer^ 
ner  des  honneurs  publics  sur  la  chuleur  d^lne  motion.  Je 
dimande  denc que  tous  les  amendements  soient  renvoyés 
au  comité.  Si,  au  contraire,  on  décrétait  la  proposition 
du  préopiuaot,  moi^  qui  suit  baUtani  d«  la  ei-devant  pro- 
vince Un  Duuphiné ,  je  demanderais  lea  oièmei  honneurs 
pourM*l*abbélfably. 

L*As6en'blée  décrète  le  pnyet  présenté  par  M.  Qoasin, 
et  renvoie  au  comité  de  coustitulion  k%  diverses  proposi- 
tions incidentes. 

—  Surlerappand«U.  lUteud»  I0  déarat  suivant  est 
reutlu  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi- 
tés de  coustituiiou  et  militaire.en  interprétation  de  Tart  VI 
du  titre  II ,  et  des  articles  VU,  Vlll  et  IX du  Utre  VII  du 
décret  du  10  janvier  dernier»  concernant  Torganisalloo  de 
la  gendarmerie  nationale,  déclare  que  le  litre  Vil,  a>aot 
pour  objet  la  composition  actuelle  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, et  le  titre  II*,  Tavancement  futur  des  oflBciers 
de  oe  corps,  les  dispositions  relative!  à  Téga  des  offieferb  de 
ligne  qui  povrent  j  être  admis,  énoncés  dans  l^artkle  Vl 
du  litre  11 ,  ne  sont  point  applicables  à  la  présente  cempo- 
sitioii.  En  conséquence,  T Assemblée  nationale  déeitte  que 
les  oOiclers  de  Moupes  de  ligne  Agés  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans,  qui  ont  été  élus  par  Us  directoires  de  départe- 
ment pour  la  présente  composition,  sopt  bien  et  valable- 
ment élus,  pourvu  que  les  autres  dispoAiioas  du  décret 
aient  été  observées,  et  quMl  nV  a  lieu  à  empêcher  quelei- 
diis  o0iciers  oe  soient  pourvusf  ar  le  roi^  s 

—  IL  Creuzé-Laloucbe  présente,  au  nom  du  OQmilé  dgs 
monnaies I  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

t  Art  !•*.  Les  opérations  pm^rH^  par  Ptortfde  V  du 
décret  rendu  le  13  mars  dernier,  pour  la  distraction  des 
matières  étrangères  à  Tor  M  ^  V«rgaol ,  et  par  Tari»  VI , 
pour  constater  le  poids  et  convertir  rargentcrte  en  liogeia, 
seront  faites  en  présence  des  directeurs  des  Monnaies,  des 
deux  plus  anciens  gardes  des  orfèvres,  et,  en  outre,  de 
deux  commissaires  du  dincioire  du  département  dans  les 
hôtels  des  Monnaie^  qui  sont  situés  dans  un  chel-lieu  de 
département  ou  de  deux  commissaires  du  directoire  du  dis- 
trict ,  dans  les  villes  qui  ne  sont  qu'un  cheMieu  de  district, 
et  de  deux  commissaires  du  directoire  du  déparlemeat  de 
Paris,  dans  rhôlel  des  Monnaies  de  Paris, 

«  II.  Avant  de  faire  la  distraction  prekcrRe  par  Tart,  T 
du  décret  du  3  mars ,  il  sera  procédé  à  la  pesée  de  chaque 
Kh  dVgenterle  brute,  en  présence desdlts  offieters  et  eom- 
misaaîrei,  ^«len  dreweront  procèe-verbal ,  ainsi  qnede.lh 
nouvelle  pesée  qui  sera  faite  immédiatement  après  la  dle^ 
traction  des  matières  étrangères ,  et  de  celle  des  lingots , 
après  que  la  fonte  aura  été  f^te  aussi  en  leur  présence. 

«  IIL  Les  morceaux  dressai  qui,  aux  termes  de  l*art«  VI 
du  décret  du  8  mars,  devront  être  envoyés  sous  cachet  à 
rUôtel  des  Monnaies  de  Paris ,  le  seront  nommément  au 
premier  wvum  des  finaooei  tu  département  de  la  mon- 
naie. 


- 1¥.  les  fraH  d«  port  de  raffemerle  envoyée  aux  Van- 
nâtes senant  payés  par  les  diiMMrs  des  Meanales ,  aux- 
quels  11  enaerafimo  nampta  par  le  trdwr  publie,  sair  la 
représentaMon  des  Vl^aiwm  dit  aesMgeHt»  m  éuiivs 
voituriersf  et  H  sera  tenu  eampln  égaleniem  tui  direc- 
teurs del  Monnaies,  par  le  trésor  pnblkt  dm  (r9i$  de 
fonte ,  k  raison  de  S  sous  par  marc,  s 

M.  OepoBT»  au  nom  du  €omiti  dg  eotutiiution  et  de  lé' 
gistalion  crimtnetle  /Vous  vous  rappelet  sans  doute  avec  quel 
intérêt  vous  vous  êtes  occupés  de  rlnstltution  des  jurés  ;  il 
8*agit  maintenant  de  la  réaliser,  et  de  faire  fouir  la  rrance 
de  ses  bienfaits.  Nous  vous  présenterons  incessamment  le 
fomplément  des  lois  relative*  ft  cette  institution;  mais,  en 
attendant,  nous  avons  pensd  qnll  senlt  ntile  qne  les  jurés 
lussent  incessamment  établis  dans  la  ville  de  Paris.  Cette 
organisation  se  faisant  sous  les  yeui  des  iégislataurs.  Ils 
pourront  en  remarquer  et  en  norriger  lee  déliiutsb 

M.  Puport  présente  un  prnjet  de  décret  qui ,  apièi  «ne 
légère  diiicussioni  est  adopté  ainsi  qu'il  suit; 

t  Art  !«'.  Le  procureur  de  la  commune  de  Parla  et  la 
municipalité  rempliront,  pour  la  formation  du  jury  d*ac- 
cusution,  lesfooclioof  attribuées  aux  procuréuf«  syndics 
de  district, 

t  II.  Il  y  aura  un  accusateur  public  et  un  substitut  snta* 
rlé ,  auprès  du  tribunal  criminel. 

«IIL  Le  traitement  du  président  sert  double,  pdurtout 
le  royaume  «  da  etlul  attribué  aut  Juges  de  district  delà 
ville  de  Paris. 

«  IV.  Celui  del^noGOSnliQr  pnUio  tvni  daa  tiols  qntru 
decidul  du  prérideni* 

•  V,  11  y  aurn  auprès  du  tribnutl  nn  nommiisairi  du 
roi,  dont  le  traitement  sera  égal  è  «ek«l  des  eomminaires 
du  roi  du  tribunal  crimlneL 

t  VI.  Le  greffier  aura  d,000  llv.  de  iraiiement  fixe  à 
Paris  ;  il  sera  remboursé  tous  les  trois  mois  par  le  départe- 
ment, par  forme  d'indemnité  seulement,  des  frais  des  ét- 
péditions  qu*il  sera  tenu  de  Ibumir  gratuitement  attx  ac- 
cusés; Tétat  des  frais  sera  certifié  par  Iç  président. 

•  VIL  II  y  aura  trois  huissiers  de  serviee  auprès  dn  tri- 
bunal t  leu#  tialtement  sarfi  de  4»10f  livres  QhacUn  ;  dans 
les  départements,  il  y  en  aura  dtoXf  avea  un  traiteMaat 
de  800  liv.  chacun. 

•  V 1  II.  Le»  éleateilrs  aeinels  se  Nasenbletont  pour  nom* 
mer  le  président  du  tribunal  criminel  et  la  suppléant , 
Tacousateur  public  et  le  greOier  ;  ils  nanuneront  eu  même 
temps  aux  plaças  de  juges  at  de  suppléants  vacantes  daAs 
les  tribunaux  delà  capitale. 

•  IX.  Dans  les  villes  de  chda-tieux  da  départements  où 
siégeront  les  tribunaux  criminalSi  lesaonKnissairaidtlivi 
auront  un  adjoint. 

•  X«  Le  greteer  oriminel  aura  dans  las  déparlemants 
un  traitement  fixe  du  tiers  de  cetui  du  président  ;  il  sera 
remboursé  de  ses  (rais  de  la  manière  déterminée  par  Far- 
UdeVI. 

•  XL  Toute  consigwttion  d^amende  en  matière  crimi- 
nelle est  défendue.  » 

Disemsion  $ur  la  question  ie  savoir  H  ta  peiné  4e 
mor^  sera  eonserv4e^ 

M,  Lepblletieb,  ravporlenr  •  Le  projet  dti  ca- 
mité,  quoiqnn  for!  ^U^tidu,  $»  réduit  k  quelques 
principes  généraux  assez  simples.  Ln  préambule  de 
toute  la  discussion  est  de  fixer  le  principe  sur  cette 
grande  et  importante  question  :  *  La  peine  de  mort 
sera-t-elle  ou  non  conservée?  •  Il  est  entendu  que  ' 
la  proposition  du  comité  s*arréte  aux  chefs  de  parti 
déclarés  rebelles  par  décret  du  corps  IdfialAii.  Le 
salut  public  exige  cette  exception. 

M.  CHABitouD  :  Le  projet  du  comité  h  besoin  d*ê- 


menl  a  la  législature  de  la  diseussioA  tiu  edde  séiial» 
ie  ne  Toiadans  ee  projet  aucun  artiel*  oontre  ta  t&* 
toffittle.  ie  crains  cependant  molng  ceHii  tpii  me  vole 
ma  bourse  que  celui  qui'm^entève  mon  hOnneof .  ie 
«l'atTéte  è  eetto  obaervaliofl4  parœ  qto'M  egt  ithpos- 
glMe  à  tout  bon  esprit  tl*aTolr  pu  fixéf  sa  iééetMr 
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les  diverses  parties  do  travail  du  comité  ;  seulement, 
on  y  remarque  en  masse  que  tous  les  délits  y  sont 
punis  de  la  manière  la  plus  uniforme  ;  on  n*y  parle 
nullement  de  In  peine  pécuniaire,  dont  tous  les  lé^ 
gislaleurs  ont  tire  un  très-grand  parti.  La  prudence 
nous  conseille  donc  de  renvoyer  à  la  législature  la 
discussion  du  code  pénal,  en  remédiant  toutefois  à 
quelques  points  barbares  de  notre  code,  tels  que  la 
^  peine  de  mort  infligée  au  vol  domestique. 
^  M.  DupoRT  :  L'institution  des  jurés  est  physique- 
ment impossiblesans  la  réformation  du  code  pénal; 
elle  exige  que  telle  peine  corresponde  à  tel  délit. 
M.  Chabroud  propose  de  remédier  à  quelques  points 
essentiels,  ce  qui  nous  coûterait  autant  de  temps 
qu'une  réforme  entière.  Le  code  pénal  renferme  une 
foule  de  décrets  constitutionnels  qu'il  est  impossible 
de  renvoyer  à  la  législature.  Je  demande  donc  que 
la  proposition  de  M.  Chabroud  soit  rejetée,  et  que 
la  discussion  soit  ouverte. 

M.  FoLLEViLLE  :  Voiïs  avez  été  frappés  de  la  Jus- 
tesse des  observations  de  M.  Chabroud:  je  pense 
cependant  que,  pour  rétablissement  du  haut-jury, 
il  faut  déterminer  la  nature  des  peines  qui  seront 
infligées  aux  crimes  de  lèse  nation, aux  délits  contre 
la  constitution.  Remarquez  que  ceux  qui  vraisem- 
blablement attenteront  à  cette  constitution  sont  une 
espèce  d*hommes  accoutumés  aux  douceurs  de  la 
vie,  ce  qui  pourra  changer  la  nature  de  vos  idées  sur 
les  peines  qu'ils  devront  encourir.  Je  demande  en 
conséquence  la  division  de  l'ajournement. 

M.  Lavie  :  La  question  préalable  sur  la  division. 
Nous  demandons  un  code  pour  des  hommes  libres, 
et  nous  le  demandons  sur-le-champ. 

La  division  et  Tajournement  sont  successivement 
rejelés. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  celte  question  :  «  La  peine  de  mort  scrt-t-ellc 
conservée,  oui  ou  non  ?  » 

Nolicê  de  la  séance  du  soir. 
Sur  la  motion  foite  par  M.  Bouche  du  licenciement  du 
corps  de*  officier;  de  l'armée,  et  après  plusieurs  débals  lu- 
inulioeux,  TAsHemblée  a  chance  son  comité  miiiialre  de 
lui  présenter  incessiinimeni  des  moyens  propres  à  rétablir 
l'ordre  dans  l'armée.  —  Bile  a  décrété  le  premier  article 
du  projet  de  décret  des  comités  de  féodalité  et  d'agricul- 
ture», portant  quf?  les  baux  à  convenant,  dit  le  domaine 
e*mgéable,  seront  maintenus,  et  que  cependant  les  use- 
menls  anciens  seront  abolis. 
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LIVRES  IfOtJVBAUX. 

Becherches  géographiques  sur  les  diflTd^rentes  hanteurs  des 
plaines  du  royaume,  sur  les  mers  et  leurs  côtes,  presque 
pour  tout  le  globe,  et  sur  les  diverses  espèces  de  monts- 
S^ues;  oujrage  accompagne  de  cartes  et  de  figures  eiplica- 
tives,  à  rusage  de  Tinstruction  publique  de  la  jeunesse,  par 
J.-L.  Dnpaiii-Triel,  géographe.  A  Paris,  cloître  Notre-Dame. 
n«  40.  Prii  :  4  Ht. 

Lettres  de  Mirabeau  à  ses  commettants  pendant  la  tenue  de  la 

«rentière  législature.   Frix  :  4  liv.  10  s.  A  Paris,   chez 
[.  Lavillette ,  libraire ,  rue  du  Battoir,  n»  8. 


Ce  Tolame  contient  les  diinieuf  lettres  de  Mirabeau  à  ses 
commettants;  le  reste  du  Journal  de  Provence,  composé  sous 
sa  direction ,  o*éUit  pas  de  sa  plume.  Nul  écrit  ne  fait  mieux 
connaître  las  temps  de  la  révolution,  nul  ne  peint  plus  éner^ 
giquement,  ni  avec  plus  de  sagacité,  les  événemenU,  et  ceux 
qui  en  étaient  les  moteurs  secrets,  et  ceux  qui  devaient  en 
être  les  victimes.  Ces  dis-neuf  lettres  seront  le  complément 
de  toutes  les  éditions  qu'on  pourra  faire  du  Démosthènes 
français  et  quiconque  écrira  sur  la  révolution,  ou  qui  voudra 
s  instruire  de  ses  causes  primitives,  puisera  dans  cet  ouvraire 
toutes  les  connaissances  qu'il  aura  pu  désirer. 

-•On  vient  de  mettre  en  vonte,  hôiel  de  Thon,  me  6m 
PoiteTUif ,  «•  1«,  U  44.  livraison  de  V Encyclopédie,  compo- 


sée d'un  Volume  de  planebes  de  la  iotanimia ,  première  K- 
▼raison,  par  M  le  chevalier  de  Umarck  ;  du  tome  V,  1  •  par. 
tie,  Hutoire  Naturelle,  contenant  les  Insectes,  par  M  Oli* 
▼1er.  docteur  en  médecine,  et  du  tome  II,  !'•  partie,  delà 
Médecine.  U  prix  de  celte  livraiM>n  est  de  30  Uv.  10  a.,  bro- 
ché ,  et  de  19  liv.  10  s. ,  en  feuilles. 

—  Traité  de  la  gononhée ,  et  des  maladies  des  voies  urt^ 
noires  qui  en  sont  la  suite,  dans  lequel  on  Indique  de  nou- 
velles bougies  médicamenteuses  pour  les  guérir;  par  M  F 
TeyUud,  chirurgien  à  Paris,  et  chirurgien-major  de  la  garde 
nationale.  »•  division.  4«  baUillon.  A  Paris.  chesPauteur. 
rue  des  Arcis,  n»  30,  et  chez  MM.  Méquignon,  libraire,  rue 
des  Cordehers,  et  CroulleboU,  libraire,  nie  des  Mathurins. 
Prix  ;  4S  s.,  broché. 


SPECTACLES. 

AcâDitfii  lOYAtB  DB  McsiQui,  —  Anj.  Œdipe  à  Co* 
tonne  ^  opéra  en  3  actes,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

TiÉATRB  ïi^  LA  Natiow.  — Auj.  V Enfant  prodigue. 
comédie  de  Volialie,  suivie  àeCAvocat  patelin,  m  3 
actes. 

Demain  COrphelin  de  la  Chwe.  tragédie  dans  laquelle 
un  amateur  qui  n'a  iamiiisparu  sur  aucun  théâtre  rem- 
plira  le  rôle  de  Gengis-KUan — Jeudi  la  5*  repfésenuUou 
des  Fictimes  cloîtrées. 

THÉATaB  iTAUlii.— Auj.  U  Droit  du  Seigneur,  et  ^a- 
easstn  et  Nicotetle.  *        •  v*  -«« 

Demain  Tom  Jones,  musique,  ei  Blai$e et  Babet. 

TrtATBB  FiABÇAis,  Hie  de  Richelieu.— Auj.  la  Joueuse. 
comédie  en  5  actes,  en  fers;  suirie  du  Médecin  maigre  lui, 
en  3  actes,  en  prose. 

Samedi  £feiiri  F///,  tragédie  nontelle. 

THéATBB  DB  MoBsiBOB.— Auj.  la  h*  représentation  de 
f^rabeau  a  son  lit  de, mort,  fait  historique  en  un  acte;  la 
i 6*  d  yimélie,  ou  U  Couvent ,  et  Us  Portefeuilles. 
'  Demain  la  V  représentation  de/«  re/irf«mw!,  opéra  ita- 
lien, dans  lequel  M.  Simoni  débutera.  —  Jeudi ,  Concert 
mrittuL  —En  attendant  la  !'•  représeutoUon  dt  Encore 
des  aiénechmes .  comédie. 

TOÉAIBB    DB    VAOBMOISBLLB     MORTARSIEB,    SU    Palais- 

Royal.— Auj.  U  Philosophe  mané,  comédie  en  5  actes: 
suivie  de  la  Clochette,  opéra  en  un  acte. 

Demain  Sémiramis.  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain?al 
1  aînée  remplira  le  r6le  de  Sémiramis,  et  M.  Grammoiit 
celui  de  Nmlas. 

AvBiGO-CoKiyuB,  au  boulerard  du  Temple.  —Auj.  la 
«•  représeniaiif*n  du  Contrat  viager,  ou  le  k^endenr  d^ar» 
gent.  en  un  acte;  piécédée  de  la  Lettre  de  cachet,  de  la 
Fausse  Correspondance  *.  terminé  par  (a  Alorf  du  Cheva- 
Uer^Auas. 

Tll<ATBB     FBAlfÇAlS      COKIQUB     BT    LTRIQUB.  —  Alïj.    Ic 

Man  corrigé,  opéra  bouffon  en  î  actes  ;  précédé  des  Fo- 
lies amoureuses,  comédie  eo  3  actes» 

DéLAssBMRNTS  coiiiQinis,  bouIevard  du  Temple.  — Anj. 
JSanine.  comédie  eu  3  actes,  et  la  Constitution  nlla- 
geoue. 

AifPBiTB«ATBB  n*AsTLBT ,  faubon^g  du  Temple.  — 
A  la  demande  générale  du  public,  M.  Fninconr,  ses  en- 
fants et  ses  élèves  donneront  encore  quatre  repré-^entations 
qui  auront  lieu  aujourd'hui,  jeudi,  Teiidredi  et  diman- 
che.^ Ces/juatre  représentations  s<»ronl  des  plus  ci»mi»IM(»8, 
et  Ton  y  verra  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi.  qui  pa- 
raîtra au  milieu  du  manège  sur  un  superbe  cheval  dans 
un  feu  d'artilice  des  plus  ardents. 

Clob  DBS  Etbanobbs,  rue  du  Mail,  n»  19.— Il  est  ou* 
▼ert  tons  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu'il  plattà  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS* 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sontâ  la  M. 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Mardi  31  Mai  1791. 


MÉLANGES. 

Lettre  dm  eomité  de  mendicité  de  V  Assemblée  natio- 
nale à  MM.  de  la  Société  royale  d'Agriculture. 
«  Le  comité  de  meudicité  a  reçu  les  exemplaires 
que  lui  a  envoyés  la  Sociélé  royale  d* Agriculture  du 
rapport  sur  un  établissement  de  tilature  et  de  fabri- 
cation formé  par  M.  Diot,  dans  la  rue  du  Bac  ;  il  a 
rtiouiieur  d*eu  faire  ses  remerciemejts  à  MM.  de  la 
Société  royale  trAgricuUure. 

•  11  leur  observera  seulement  qu'il  a  vu  avec 
peine  que  MM.  Broussonet  et  Dubois,  commissaires 
pour  ce  rapuort,  appellent,  page  4  du  rapport,  les 
machines  à  nier  du  coton  un  moyen  destructeur  de 
l'industrie  des  gens  faibles^  qui  n'ont  pas  et  ne 
peuvent  avoir  une  autre  ressource  que  les  filatures. 
Celte  assertion ,  vraiment  dangereuse  en  ce  qu'elle 
peut  animer  ou  entretenir  la  prévention  de  la 
classe  indigente  contre  cette  espèce  d'établissement, 
est  encore  une  erreur  politique  et  commerciale  con- 
traire aux  intérêts  de  cette  classe  laborieuse ,  et 
Îu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  s'accréditer, 
outes  les  personnes  qui  ont  quelque  connaissance 
de  riudustrie  et  du  commerce  anglais  savent  que 
l'Angleterre,  il  y  a  environ  vingt  ans,  avant  l'intro- 
duction des  machines  à  tiler  du  coton  et  lorsque  les 
filatures  se  faisaient  seulement  à  la  main,  ne  vendait 
par  an  que  pour  30J,000  livres  sterling  (  4  millions 
800,000  liv.  )  de  coton ,  comprenant  les  prix  et  du 
coton  et  de  la  filature  ;  que  cuiq  ù  six  mille  indivi- 
dus étaient  seulement  employés  a  cette  filature  ;  que 
cinq  à  six  mille  broches  étaient  seulement  mises  en 
mouvement»  et  qu'aujourd'hui,  après  l'introduction 
multipliée  des  machines  à  filer  de  toute  nature, 
cent  quarante  mille  personnes  y  sont  employées,  un 
million  de  broches  sont  mises  en  mouvement,  et  la 
vente  s'élève  à  plus  de  7  millions  de  livres  sterling 
(168  millions.) 

«  Cette  progression  s'est  accrue  annuellement  se- 
lon l'augmentation  des  machines,  qui,  en  1788, 
étaient  comptées  en  Angleterre  au  nombre  de  cent 
soixante  machines  allant  par  eau,  et  plus  de  vingt 
mille  machines  à  bras.  Ces  renseignements  incon- 
testables sont  tirés  des  Annales  d'Agriculture  de 
M.  Arthur  Young ,  l'un  des  plus  célèbres  arithméti- 
ciens politiques  de  l'Angleterre.  On  sait  que  depuis 
1788  cette  industrie  a  reçu  et  reçoitcontinuellement 
un  prodigieux  accroissement,  qui  ne  peut  é^re  ar- 
rêté que  paf  rintroduction  en  France  des  établisse- 
ments pareils  à  ceux  qui,  chez  nos  voisins,  ont  élevé 
à  nos  dépens  l'industrie  à  ce  haut  point  de  prospé- 
rité. Les  Anglais  tirent  annuellement  pour  plusieurs 


millions  de  nos  cotons  en  laine,  qu'il  nous  ren- 
voient manufacturés. 

•  Le  comité  aurait  pu  donner  plus  de  développe* 
ments  à  cette  observation,  qu'il  a  Thonneur  de  faire 
à  la  Société  d'Agriculture;  mais  il  les  croit  suffi- 
sants pour  prouver  que  ces  machines  ne^onl  point 
un  moyen  de  destruction  de  l'industrie  des  yens 
faibles^  et  ({ne  leur  établissement  est  aussi  utile  à  la 
classe  précieuse  uni  vit  de  son  travail  qu'à  l'indus- 
trie et  à  la  prospérité  nationale. 

«  Les  membres  du  comité  de  mendicité. 

mSigné  Pbiedb  ,  LuNCOUtT,  Bonmbfot, 
Dbcbétot.» 

Lettre  du  cais$ier  de  la  Comédie  Italienne^ 
18  mot  1791. 

•  Depuis  auelaue  temps  il  est  en  général  peu  de 
réputations  à  l'abri  de  la  calomnie ,  et  tel  individu 

3ui,  placé  dans  une  sphère  bornée,  n'aurait  jamais 
A  s'attendre  à  occuper  le  public  de  lui ,  se  trouve 

i^  Série, --Tame  niU 


tout  à  coup  dans  la  nécessité  de  ne  pouvoir  s'en  dé« 
fendre. 

«  11  a  été  débité ,  dit-on ,  ces  jours-ci,  au  Palais- 
Royal  ,  que  les  caissiers  des  spectacles  profitaient  de 
la  rareté  du  numéraire  en  s  emparant  de  celui  qui 
est  versé  dans  leur  caisse,  pour  ne  payer  qu'en  as- 
signats. 

•  Quant  à  moi,  monsieur:  1«  ma  caisse  n'est  pas 
chez  moi ,  elle  est  à  la  Comédie,  et  le  seul  argent 
qui  en  soit  sorti  en  sacs  par  mon  fait  depuis  la  révo- 
lution, pour  être  remis  à  sa  destination ,  provenait 
des  représentations  en  faveur  des  pauvres. 

«  20  La  caisse  est  ouverte  pour  les  acteurs,  ap- 

f loin  tés,  musiciens ,  danseurs  et  autres,  employés  à 
a  Comédie,  le  f^  de  chaque  mois,  et  pour  MM.  les 
comédiens  et  auteurs ,  quelques  jours  après.  Par 
rapport  aux  premiers,  je  délie  qu'ils  puissent  se 
plaindre  d'avoir  été  payés  de  leurs  appointements 
autrement  qu'en  écus  jusqu'au  1^'  de  ce  mois  in- 
clusivement. Quant  aux  auteurs  et  comédiens,  à 
l'exception  du  payement  fait  quelques  jours  après  la 
clôture,  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats,  faute 
d'espèces  sunisantes,  je  défie  également  qu'antérieu- 
rement ils  puissent  disconvenir  de  n'avoir  pas  été 
payés  en  écus,.  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  quand  ils 
avaient  la  facilité  de  placer  quelques  assignats;  et 
encore  ce  payement  à  la  clôture  n'a-t-il  été  fait 
moitié  en  assignats  aux  auteurs  et  comédiens  ^ue 
parce  qu'indépendamment  du  payement  ordinaire, 
fait  en  écus,  le  l«r  de  ce  mois ,  à  tons  les  employés, 
j'avais  encore  à  satisfaire  à  un  état  de  gratifications, 
montant  à  près  de ^18,000  liv.,  aux  appointés,  musi- 
ciens et  auUres  employés,  qui,  pour  la  première  fois 
depuis  la  révolution ,  ont  touché  moitié  en  argent, 
moitié  en  assignats ,  pour  raison  seulement  de  cet 
objet  en  gratification. 

•  8«  11  s'ensuit  donc,  monsieur,  que  les  assignats 
ui  sont  reçus  à  ma  caisse  pour  loges  journalières  et 

l'année  n'ont  été  distribués  jusqu'à  la  clôture 
qu'aux  préteurs  et  aux  fournisseurs  de  la  comédie, 
puisque  même  les  pensionnaires  de  ce  spectacle  en 
ont  à  peine  reçu  jusqu'à  présent. 

«Si  ma  lettre,  que  je  vous  prie  d'insérer  dans  vo- 
tre journal,  n'était  pas  déjà  assez  longue,  je  pour- 
rais y  insérer  d'autres  détails  qui  prouveraient  de 
plus  en  plus  la  pureté  de  ma  gestion  ,  et  combien 

f»eu  j'use  de  rigueur,  même  envers  les  fournisseurs, 
orsqu'ils  me  témoignent  leur  embarras,  et  encore 
moins  à  l'égard  des  employés  à  la  Comédie ,  dont 
les  facultés  ou  la  gêne  m  ont  déjà  mis  dans  les  cas , 
depuis  la  rentrée  du  spectacle,  selon  ma  promesse, 
d'échanger  en  écus  les  assignats  que  le  manque 
d'espèce  m'avait  forcé  de  leur  donner.  • 

Département  des  Vosges.  —  Epinal,  18  mai. 

Les  habitants  de  ce  département  ont  goûté  la  paix 
la  plus  douce;  une  étincelle  des  torches  du  fana- 
tisme a  pour  un  jnstant  alarmé  les  consciences  ti- 
morées ,  mais  les  gens  de  campagne  sont  persuadés 
que  l'on  ne  peut  pas  être  bon  chrétien  sans  être 
soumis  aux  lois  de  la  nation. 

On  a  employé  tous  les  moyens  pour  soulever  le 
peuple  ;  le  fanatisme,  d'accord  avec  l'intérêt,  ont 
tenté  d'effrayer  par  des  prétendus  brefs  de  l'évêque 
de  Rome,  qui  n  est  pas  l'Eglise  entière,  et  par  des 
tableaux  exagérés  des  impositions  ;  mais  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  a  combattu  avec  vigueur 
et  repoussé  les  efforts  des  ennemis  secrets  de  la  con- 
stitution. 

Bile  est  affiliée  à  la  Société  séant  aux  Jacobins  à 
Paris  ;  elle  tient  sta  séances  publiques  ;  elle  y  in- 
vite tous  les  citoyens  des  villes  et  des  campagnes,  et 
on  ne  peut  voir  sans  attendrissement  tons  les  bons 
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citoyens  venir ,  de  trois  à  quatre  lieues  à  Ta  rôncfp, 
entendre  les  fttiktatéiUmê  tfàé  k  SoeMfë  foU  tons  les 
dimanches  sur  les  impositions  et  sur  les  avantai^ft 
de  f«  eotfSli!«tk)fi.  Elle  •  décMë  de  nVnvoyer  et  d«. 
de  tfctroir  auenns  paquefa  ni  lettres  siM  être  af' 
frffUchrt. 

L'éréqne  dn  dépaftement,  M.  Nandnif  se  remi 
cher  à  tous  les  citoyens  par  ses  vertus  civiques  et 
chr<<tfennès.  Il  est  une  (^rfaite  imagé  d«s  premiers 
apOIres. 

Le  dtreetofre  dd  département  est  partout  admiré 
pàf  son  zèle  et  par  son  patriotisme. 

Les  tribunaux  poursuivent  y'if^ùûrek^êemmt  les 
perturtMrteurs  et  les  réfrsctair^s  effrënës. 

Les  IrienSRStionaot  se  vendent  aveeafantaRé  ;  le 
montant  des  ventes,  dans  les  neuf  districts^  if  élève  h 
anorillrons  123,275  Ifv.  \  les  estimations  aontsor^ 
passées  de  moitiés 

Une  partie  de  la  garde,  natlonsfé  d'EpInsl  i^nertf 
BU  maniement  désarmes;  ses exerelcet à  feo  sont 
des  tùifuit  etecotéS. 

Les  habitants  de  ee  d(^partemetit  sont  et  seront 
toujours  les  pins  zélésdéfenseurs  dé  la  oooètUotion  : 

Saku  pofuU  iupnma  !#«• 


M.  Rengguer  de  la  Lime ,  syndle  des  états  de  Po* 
renfrnl ,  vient  de  publier  nn  mémoire  Justiflcatif  ;  il 
répond  d'une  manière  tirc^eise  et  tranchante  à  toutes 
les  accusations  Intentées  contre  lai.  Il  prouve  qu*il 
ne  pouvait  se  dispenser  de  venir  rappeler  à  TAssem- 
Liée  nationale  l'existence  d*un  traité  renouvelé  en 
itao  entre  la  France  et  le  prince-évéqué  deBflle, 
sans  se  rendre  coupable  de  parjure  envers  les  états 
anxqtiels  H  a  pr^é  serment  de  fidélité,  et  sans  être 
complice  de  Toppression  de  sa  patrie* 

Mi  Delacroix ,  dans  une  consultation  qnl  est  à  la 
édite  de  ce  mémoire,  va  plus  loin  :  ei  soutient  qu'un 
ayndie  des  états  n'est  domptable  «fu'à  eux  de  ce 
ëu'll  a  tait,  en  sa  qualité  de  syndio  ;  que  sa  personne 
«at  infiolâble  pour  le  prince  et  pour  les  tribunaux 
où  la  justice  se  rend  au  nom  dé  Son  Altejsé ,  tant 
que  les  états  ne  le  livrent  pas  à  la  sévérité  des  lois. 
I)  r^nlte  de  cette  affaire  une  observation  bien  im- 
portante. 

Par  le  traité  de  1780,  la  France  ne  sVst  point  for^ 
tiOtfe  sur  toute  l'étendue  qui  correspond  k  la  prin- 
elpauté  de  Bile,  parée  qu'elle  l'a  regardée  comme 
une  frontière  inaccessible  a  ses  ennemis.  Cependant, 
dans  le  cas  où  nous  serions  attaqués  par  les  troupes 
de  l'Bmpire ,  n'aurloos^nous  pas  à  nous  reprooner 
de  ne  pas  noua  être  opposés  à  ce  que  le  prince  de 
Bdie  eût  reçu  dans  sa  t)rinclpauté  un  corps  de  trou* 
pes  autrichiennes  «qui  peut  pénétrer  sans  obstacle 
dans  le  sein  de  I^ÀIsace  et  de  la  Franche-Comté  ? 
Hevons-notts  souftirir  qu'un  syndic  des  états  de  Po- 
rentrui  soit  dépouillé  de  sa  place,  de  ses  biens,  par 
la  seule  raison  qu*il  est  venu  «  en  Jeur  nom,  reven- 
diquer Tekécution  d'un  traité  dont  notre  comité  di- 
plomatique ignorait  neutétre  le  contenu  ?  N'èst-il 
pas  de  la  générosité  de  la  nation,  en  profitant  des 
lumières  que  M*  Bengguerde  la  Lime  nous  a  oom- 
ftiuniquéés,  de  lé  prendre  sous  une  protection  apé* 
claie  ?  Quel  est  le  peuple  qui  osera  nous  montrer 
du  zèle  et  dé  Tamour  si  les  preuves  de  fidélité  qu'il 
nous  donnera  le  laissent  sans  appui,  expoaé  a  la 
venramce  d'un  pHnee  que  des  intérêts  personnels 
rendront  rennemi  dé  notre  constitution,  tel  qui  l'é- 
véque  de  Bâle  ? 

Cet  cotisidéfatlona  doivent  IbrtMiiént  frapper 
PAasembléc  nationale,  et  la  déterminer  è  procurer 
aux  éUU  dé  Porentrui  le  faculté  dé  délibérer  libré^ 
ment  sur  leurs  efiiiiires  publiques  (en  insistant  tur 


la  rétraité  des  Aotrlcfalen^,  et  k  mettre  le  syndle  de , 
ces  états  à  l'abri  de  toutes  les  persécutions  qu'il 
éprouve  pour  raison  de  son  patriotisme,  de  son  dé- 
vouement à  fa  constitution  de  aos  pays  al  m  main- 
tien de  nptre  alliance. 

Le  syndic  des  états  de  Porentroi  abandonne  au 
mépris  les  folliculaires  qui  ont  osé  dire  et  répéter 
<]u'il  avait  subi  un  supplice  honteux  ;  il  n'a  été  ni 
jugé,  ni  condamné;  il  n'y  a,  dans  cette  affaire,  de 
condamnable  que  ses  aeeusateurs  et  ses  catoainia* 
teurs. 


Il  se  répand  dans  Paris  on  imprimé  d^t  le  titre  est  ; 
Réponêed*  Charlêê  lV,roideê  Btpagne»  et  ées  Ivdttt  au 
maitifetteée  LéapoldJI,  empereur  dé  l'Occident  ^  roi  de» 
Aomoi/if,  et  dont  la  coudusîoa  est  :    •  Délibéré  en 

•  notre  conseil  souverain,  à  Madrid,  le  S  mai  iS01« 

•  Signé  CBAHLts  IV.  Êf  plui  bas  :  Le  due  de  MéoimaggelIi 

•  ministre  de  la  guerre  et  secrétaire  d'Etat.  • 

Poor  donner  à  cet  écrit  ta  fol  qn*ll  mérite.  Il  tant  sa- 
voir :  i«  qae  le  roi  d'Espagne  se  trooTC  à  demeure  à  Aran- 
Jnes  depnls  le  eammencemeiit  du  mois  d*a?HI  $  S*  que  le 
duo  de  Medinacttll  B*a  d'autre  cbarge  qne  celle  de  grand* 
ée»ytr  de  la  riiw,  oa  qui  m  donne  pas  ta  Bspagoc  Tcn* 
tria  an  comelL 

C'est  probablement  da  la  mémo  source  qu*est  sortie  la 
nouvelle  ineéi  ée  dan»  le  JoumeiL  de  U  Cçur  et  de  la  VUle^ 
du  mardi  34  de  ce  bmIs,  conçue  en  ces  termes  :  •  On  ne 
«  sait  pat  trop  ce  que  dira  le  roi  d^fispagae  en  apprenant 
«  que  son  ambassadeur  à  la  cour  de  France  a  été»  le  jour 
t  de  la  brftture  du  pape,  arrêté  dans  sa  voiture  par  un 
«  détachement  de  sans-culottes,  et  qu'il  o*a  pu  se  dérober 
t  a  leurs  caresses  nationales  qa*eo  donnant  un  louis  pour 
i  fournir  atfx  frais  de  la  petite  cérémonie  patriotique.  • 

Mol  qui  ai  Pbomieur  de  connattre  M.  Tamba^sadénr 
d*Rspagne,  Je  me  suis  empresné  de  lui  en  parler,  ainsi  que 
da  plosiéort  auUés  Mstoifts  du  mémo  genre  qu'on  a  fait 
courir  demièreaMM  sur  ion  compta  »  sans  savoir  pour* 
quoi.  Sa  réponse  ntiérale  est  celIeH:!  i 

•  Je  n'ai  jamais  eu  le  moindre  désagrément  dépois  que 
f  je  suiàa  Paris»  non-eeuleoient  allant  en  voiture,  mais 

même  allant  à  pied,  et  entrant  oariout,  tantôt  en  (rac« 
«  tantét  babillé  comme  je  vais  à  la  cour,  t  Je  ni*empresse 
de  le  rendre  public,  crojrant  remplir  ici  le  devoir  d'un  l>on 
Citoyen. 


à¥18. 

Un  partloulier  oonnu,  riebe  en  propriétés  territoriales  « 
ayanti  dans  une  opération  dont  il  a  la  direction ,  lacoo* 
fiance  publique,  tenant  maison  de  commerce  a  Paris,  et  se 
trouvant  d'ailleurs,  par  des  circonstances  favorables,  ^ 
portée  de  faire  valoir  avantageusement  les  capitaux  qu^ou 
voudrait  lui  confier,  soli  en  argent,  Aoit  en  assigiiats.  ù 
quelques  sommes  quMls  puissent  monter,  prévient  le  pu- 
blic quM  s'en  chargera,  qu'i^ en  paiera  l'Intérêt  à  raison 
de  I  pour  100  par  mois,  et  quMI  s'obligera  de  rembourser 
en  entier  ou  en  partie^  soit  à  jour  fiie,  tous  tési  quinte 
jours  ou  tous  les  mois,  ft  volonté,  les  eapitaui  qui  lui  au- 
tant été  confiés»  auendu  qu'il  en  a  toujours  le  montant 
dansas  mains,  soit  en  espèoes,  soit  en  assignats i  il  s'o« 
bllge  eDooi«  à  les  rembourser  en  or  ou  en  écus,  BBoytn* 
nant  des  arrangements  particuliers,  suivant  la  somme. 

Les  personnes  qui  désireront  profiler  de  ces  avantagea 
sont  priées  de  faire  remettre  purement  et  simplement  leur 
adresse  cbet  M.  Obabos,  portier,  maison  de  M.  Dorcy, 
préau  de  la  foire  Saini-ôermain»  en  obi^ervant  de  feirc 
mettre  au  pied  en  grosses  lettres ,  pour  affaire  à  traiter^ 
et  Ton  se  rendra  chez  elles  en  conséquence» 


CoMPAONia  DBS  Inois. 


Méftsleurs  M  dcitonnah^de  la  nouvelle  Compagnie  das 
Indes,  daos  leur  assemblée  générale  du  28  mai  ont  anété 
que  ceux  qui  voudront  continuer  en  société  le  t 
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dta  Iiidct  fcroMt  timbrer  Ifurtaetioni  du  mot  eontinaation, 
avant  la  fin  du  mois  de  juillet  suitanU  et  que  les  action- 
naires qui,  dans  cet  intervalle,  n'auront  pas  profité  de  la 
facullé  offerte  à  tous,  seront  censés  se  restreindre  à  la  de- 
mande de  la  liquidation.  Au  commencement  du  mois 
d'août  prochain,  Us  porteurs  des  oclions estampées  se  réu* 
nironl  pour  déierroiner,  ft  la  pluralité,  si,  à  raison  de  Ifur 
nombre,  !1  Irur  convient  d'exécuter  le  projet  de  continua- 
tion de  commrrce  en  société,  et  pour  arrêter  le  régime 
nouTeau  d'admlnislralion  de  ladite  société. 

Les  porteurs  qui  voudront  ftiire  estamper  leurs  actions 
pourront,  dès  le  premier  lundi  du  mois  de  juin ,  se  pré- 
senter à  l'bôiel  de  la  Compagnie,  place  Vendôme,  au  bu- 
reau de  M.  Lechanlre,  depuis  neuf  heures  du  malin  jus- 
qu'à deux  heures  de  Taprèsmldi. 

M.  BHffnonI,  dont  la  demeure  est  à  Paris,  bouletard  du 
Théfttre-Ilallen,  au  coin  de  la  rue  Favart,  maison  Y, 
n»  SU,  continue  de  débiter  avec  succès  une  poudreincor- 
ruptible  et  excellente  pour  la  destruction  des  rats,  rats 
d'eau,  souris,  loirs,  mulols',  belettes,  fouines  et  taupes: 
elle  a  encore  le  double  avantage  de  détruire,  en  vingt- 
quatre  heures,  les  fourmis,  soit  dans  les  fourmilières,  soit 
sur  les  arbres  à  fruits. 

On  trouveaussi  cbex  lui  des  bougies  longues  de  neuf  pou- 
ces, qui,  placées  dans  des  lieux  aquatiques,  y  détruisent 
également  les  rats.  Chaque  paquet  de  celle  poudre,  du 
poids  de  quatre  onces,  ooùte  8  llv.  Les  bougies  sont  du 
même  prix* 

Les  opérations  remarquables  et  si  souvent  réitérées  que 
M.  Brignoul  a  fallenà  TUôlel  des  Invalides,  dont  il  est 
pensionné,  sont  attestées  par  tes  certificats  authentiques 
de  MM.  les  gouverneurs  Deguibei  t  et  de  Sombreuil,  ainvi 
que  de  MM.  les  directeurs  et  trésoriers.  Ce^  certificats  ont 
été  insérés  dans  le  Joumai  de  Paris ^  numéros  du  8  dé- 
cembre 1780,  du  2i  décembre  1787,  et  du  4  présent  mois. 


On  •  quelque  chose  de  tr^s-important  k  communiquer 
à  M.  Marie-Joseph  Daymard,  anden  gendarme  de  la  garde 
du  roi,  on  à  M»*  Catherine-Marie  Royer,  son  épouse,  ma- 
riés à  Metx,  ou  à  leurs  hi^ritiers  et  représentants.  Ceux 
qui  pourraient  donner  quelques  renseignements  ou  con- 
naissances positifs  sur  M.  et  M<»«  Daymard  sont  priés  de 
s'adresser  à  VI.  Oieusie,  à  l'hôtel  de  P^iaslin,  rue  de  Boar- 
bon-3.ilnt-Germain,  avant  neuf  heures  du  matin,  ou  de  lui 
écrire.  ^^^ 

L'on  prévient  ceux  qui  ont  des  placements  è  fiiire  au- 
dessus  de  10,000  livres,  h  li  Tontine  do  Père  de  Famille, 
que  les  classes  28  et  25  sont  sur  le  point  d'être  fermées. 


Jpîid  MM.  lei  Juges  de  paix* 

M.  RafHo,  doretir-argentenr,  rue  de  la  Ferronnerie,  au 
Lion-d'Or,  à  Paris,  a  Tbonneur  de  prévenir  MM.  les  juges 
de  paix  qu'il  vient  de  Wre  et  de  présenter  au  comité  de 
constitution  un  médaillon  en  émail,  avec  bordure  en  cuivre 
doré,  monté  sur  ruban,  pouvant  remplacer  très-avanta- 
geusement les  médaillons  en  étoffe  brodés ,  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale;  ils  sont  du  prix  de  6  liv. 

Il  cnnlinne  toujours  de  faire  des  médailles  de  juges  et 
de  commissaires  du  roi,  les  chaînes,  cannes,  médailles  et 
bûions  d'huissiers,  les  crosses  et  bougeoirs  d'évéque,  et  de 
tenir  dans  le  plus  grand  assortiment  possible  toutes  sortes 
de  dorures  et  d'argentures. 


ANNONCES. 

L'approche  do  moment  indiqué  pour  la  fermeture  de  la 
loterie  de  i*hÂtel  de  8»lm,  ay«nt  donné  lieu  k  une  très-grande 

auantité  de  demandes  de  billeU,  parait  ne  laisser  aucun 
OQte  sur  le  luceès  de  cette  loterie  ;  mais  le  peu  de  temps 
qui  reste  jusqu^an  i***  Juin  dc  permettant  cependant  pas  au 
propriétaire  de  se  décider  sur  le  parti  indiqué  par  le  pro- 
spectus, c'est-à-dire  de  Taccepter  ou  de  la  refuser  dans  l'é- 
tat actuel ,  il  cruit,  pour  mieux  répondre  au  dësîr  du  public, 
devoir  prolonger  d^un  mois  le  joqr  du  tirage ,  e'est-à-dire^ 


que  le  premier  tirage,  qid  devait  avofar  lieu  le  !•' juin ,  sera 
remis  au  l'r  juillet,  ttlo  second  tiNge  au  16  du  mois  de  juil- 
let; mais  il  invite  avec  insUoce  les  personnes  qui  désirent 
s*y  intéresser  de  ne  pas  attendre  au  dernier  moment  de  cette 
prolongAiion  ,  qui  sera  de  rigueur. 

On  trouvera  des  prospectus  imprimés  à  ThAtel  de  Salm , 
rue  de  Bourbon,  faubourg  Spint-Gemiain;  chex  M*  Silly ,; 
notaire,  rue  du  Bouloy  ;  et  au  bureau  de  la  Compagnie  royale 
d'Assurances ,  rue  de  Richelieu,  vis-à-vis  la  BiDiiothèque  du 
Roi,  où  les  billets  se  délivrent. 

o'  M.  Ruelle  ouvrira  le  !•'  juin  un  eours  d'astronomie  phy* 
sique  et  pratique.  Ce  cours,  qui  sera  composé  de  douze  le- 
çons, aura  lien  à  l'Observatoire,  les  lundi,  mercredi  et  sa- 
medi ,  à  six  heures  du  soir. 

Il  faut  se  faire  inscrire  ches  M.  Ruelle ,  à  l'Observatoire, 
ou  ches  M.  Blnet,  libraire,  rue  Dauphine,  n^  lit. 

—  Ponamade  couleur  de  chair,  qui  teint  pour  la  vie ,  dans 
une  seule  séance  de  quatre  heures,  les  cheveux  gris,  roux 
ou  blancs,  en  noir,  brun  ou  châtain,  ainsi  oue  les  sourcils  et 
les  oils ,  sens  tacher  le  linge  ni  la  peau»  Pns  :  6  liv»  le  pot , 
avec  la  manière  de  s'en  servir. 

Mb*  Derousse  ,  auteur  de  cette  pommade  approuvée  par 
la  Faculté  de  Médecine,  continue  de  teindre  les  cheveux 
moyennant  des  arrangements  convenables.  Elle  demeure  me 
du  Petit-Lion-Saint-laoveur ,  n*  49 ,  maison  du  bombeur  de 
verres. 

•—Bureau  de  commission  et  eotrepàt  de  roulage,  rue 
Saint-Rocb-Poissonnière,  tfi  5,  tenant  d'un  bout  aux  rues  du 
Sentier  et  des  Jeûneurs,  à  Paris. 

M.  Jnnié  tient  entrepôt  de  toutes  sortes  d'effets,  marchan- 
dises, et  même  de  voilures.  Il  se  charge  d'en  faire  l'expédi* 
tion  dans  toutes  les  villes ,  bourgs ,  chàleaui ,  routes  de  tra- 
verse, Uni  dans  l'étendue  du  royaume  que  dans  les  pays 
étrangers.  Il  reçoit  les  articles  qui  lui  sont  adressés  de  la  pro- 
vince, et  se  charge  de  réexpédier  à  leur  destination  les  char- 
gements qui  lui  seront  remis  par  les  rouUers,  en  les  renbeur- 
saot  de  leurs  dus  et  avances. 

Nota,  On  peut  se  procurer  le  prospectus  très-fntéresUBt 
de  cet  étabUssement  au  bureau,  à  l'adresse  cHlessiM. 


Maison  h  louer  pritentement, 

Cette  maison ,  située  an  village  de  Draveil ,  près  Ville* 
■euve-Saiot-Georges,  à  cinq  petites  lieues  de  Paria,  est  l'une 
des  plus  agréables  qui  se  trouvent  dans  les  environs  de  Pa- 
ris. La  distribution  en  est  spacieuse  et  du  meilleur  goût  ;  il 
esiste,  sur  les  eétés  du  bâtiment  principal,  des  corps  de  lo* 
gis  très-étendtts,  centenaot  des  appartements  de  maîtres,  une 
chapelle,  écuries,  remisas,  orangerie,  etc.  Les  peintures  et 
décorations  sont  très-fralches. 

Le  jardin  eoutient  vingt  arpenU;  le  cAté  droit  est  planté  I 
l'anglaise  (  Paul re  est  coupé  par  des  allées  oou vertes,  des 
terrasses  et  des  potagers.  Ce  terrain  renferme  plusieurs  pièces 
d'eau  vive,  dont  l'une  porte  bateau  t  au  milieu  de  celte  der* 
oière  est  une  lie  sur  laquelle  on  construit  un  petit  pavillon. 
Vingt-sept  arpents  de  terre,  en  prés  et  en  luieme,  dépen* 
dent  encore  de  celte  maison. 

S'adresser,  k  Draveil,  au  concierge,  et  à  Paris,  à  M.  Pet« 
lier,  nouire,  quai  des Augustins* 


Variétés  lyriques^  Journal  de  musique,  eemposé  de  sonates 
de  piano ,  de  romances  et  d'ariettes  en  paroles  françaises  et 
iuliennes,  de  M.  Louit,  compositeur,  dont  le  mente  est  gé- 
néralement reconnu.  Il  y  aura  accompagnement  de  violon, 
et  l'on  pourra  exécuter  sur  la  harpe  la  partie  dn  piano.         l 

On  souscrit  ches  M.  Bligny ,  éditeur,  rue  du  Colombier  | 
n^  i7,  même  demeure  que  l'auteur.  Les  livraisons  seront  vé 
rifiées  et  signées  par  l'un  et  par  l'autre ,  et  seront  remises  . 
franc  de  port  dans  tout  le  royaume,  le  !«'  de  eJiaqne  mois, 
dès  l'époque  du  i"  juillet  prochain  ;  elles  contiendront  envi- 
ron dii-huit  pages  d'impression,  format  à  l'italienne.  Le  prix^ 
de  l'abonnement  est  de  11  liv.  pour  trois  mois,  de  11  liv. 
pour  sis  OMIS,  et  de  36  liv.  pour  douse  mois.  Pour  ee  dernier 
abonnement,  on  recevra  en  sus  un  aupplément  d*environ 
trente-cinq  pages.  Chaque  cahier  sera  vendu  séparément 
6  liv. ,  et  chaque  supplément  13  liv.  On  souscrit  aussi  ches 
tous  les  marchands  Je  musique ,  et  les  directeurs  des  uostes 
du  royaume,  et  chex  les  pnncipaux  libraires  des  capUalei  de 
rSurope. 

On  est  prié  d'a^raochir  les  lettres. 


Digitized  by 


Google 


542 


JçÊirmai  de  ta  kmuté'eotÊr  naÙonaU  provisoire,  UatU  à  <k^ 
lions,  pour  y  juger  les  crimes  de  ièse-^aiton. 

Ce  jouroal.pAratira  une  foU  1»  temaine  •  et  on  donnera  des 
fnpplénenu  lorsque  i*iaiporunce  des  objets  qu'on  aura  à  y 
traiter  aeniblera  l'exiger.  Il  sera  composé  d'une  Teuille  in-S" 
en  petit-roinaiik  neuf,  et  imprime  sur  carré  fin.  Le  prii  est  de 
19  IItm  franc,  par  la  poste,  pour  P^ris  et  les  autres  villes 
des  départements.  Si  le  tribunal  de  la  baute-cour  n;itioiialt* 
était  transporté  ailleurs ,  nous  tiendrions  compte  à  nos  sou- 
scripteurs de  Texcédant  des  sommes,  à  raison  de  30  sous  p^r 
mois,  à  répoque  où  ledit  journal  ne  pourrait  plus  avoir  Jieu. 
Le  premier  numéro  paraîtra  dans  la  première  semaine  du 
mois  de  juin  prochain,  et  l*on  n'aura  à  payer  que  7  \\w,  pour 
les  sept  mois  qui  restent  à  courir;  on  remettra  cette  somme 
à  la  jposte.  en  affranchissant  le  port  de  Targent  et  de  la  lettre 
d'avis.  MM.  les  libraires  qui  feront  douze  souscriptions  au- 
ront un  douzième  de  remise  et  la  treizième  gratis.  On  sou- 
•crit  cbei  M.  Couret ,  imprimeur4ibraire ,  me  Christine , 
n*  t,  à  Paris. 

Liqueur  anti<fénérientie  tirée  des  végétaux,  eiemple  de 
toute  préparation  mercurielle  et  corrosive,  qui  a  la  propriété 
de  guérir  radicalement,  en  très- peu  de  temps,  tous  les  maux 
Ténériens,  ceux  mémo  qui  ont  résislé  aux  procédés  ordi- 
naires. 

Une  multitude  d*espériences  publiques  prouvent  jusqu'à 
révidence  TelBcacité  de  ce  remède  dans  le  traitement  des 
maladies  vénériennes.  Les  bons  effets  qu*il  a  produits  dans 
tous  les  cas  où  il  a  été  employé  méthodiquement  lui  ont  mé- 
rité la  préférence  sur  tous  les  remèdes  de  ce  genre.  Comme 
il  est  doux,  il  convient  à  tous  les  tefnpérâments  et  à  tons  les 
•exes.  L'on  peut  se  Padmioistrer  seul  à  l'insn  même  des  per^ 
sonnes  qui  nous  environnent.  Le  prix  des  bouteiltes  de  trois 
onces  est  fixé  à  S  liv.  Six  à  sept  bouteilles  prises  sans  inter» 
ruptioo  snlBsent  pour  le  traitement  des  maladies  récentes; 
dix  bouteilles  suflnsenl  pour  détruire  jusqu'à  la  racine  et  au 
principe  de  la  maladie  la  plus  invétérée ,  dès  qu'elle  a  pour 
origine  un  virus  vénérien.  L'on  donne  un  imprimé  qui  indi- 
que la  manière  d'eo  faire  usage.  S*adresserâ  Paris»  à  M.  Ber^ 
nard,  médecin,  me  de  la  Calandre,  près  le  Palaia,  n«  48,  an 
premier,  aur  le  devant. 


DdeovTefte  nouvelle  pour  la  guérison  radicale  dn  rad^ 
tissme,  autrement  dit  noueure.  Le  docteur  Verdone,  pendant 
trente-aix  ans  depratique,  s'est  particulièrement  occupé  des 
■aux  de  la  portion  de  Tespèce  humaine  qui ,  par  une  fa- 
talité inconcevable,  parait  livrée  à  l'abandon  le  plus  révoU 
tant.  C'est  à  l'élude  m  maladies  des  enfants  que  ce  médecin 
xélé  a  consacré  les  plus  belles  années  de  sa  vie  ;  il  n'a  pu 
voir,  sans  le  plus  vif  intérêt  et  la  plus  tendre  sollicitude,  tant 
d'êtres  ioforiuoés  à  la  merci  de  nourrices  ou  de  sevreuses 
ignorantes,  et  privés  de  tous  secours  dans  les  maladies  partie 
culières  k  leur  Age.  Parmi  celles  qui  ont  le  plus  résisté  jus- 
qu'ici aux  ressources  de  l'art,  la  noueure  tient  sans  contredit 
la  première  place.  On  connaît  ce  fléau  terrible  qui  prive  la 
société  d'un  si  grand  nombre  d'individns,  et  qui  semble  n'en 
épargner  quelques-uns  que  pour  leur  perpétuer  une  exis- 
tence cent  fois  pire  <|ue  la  mort  même.  Le  docteur  Verdone, 
après  des  soins  infatigables,  a  réussi  au  delà  de  son  attente 
dans  l'henreuse  découverte  des  moyens  de  combattre  avec  un 
auccès  assuré  la  plus  affligeante  et  la  plus  redoutable  des  ma- 
ladies.  11  n'est  point  de  pères  et  mères  Sarbares  et  iénatu- 
rés  au  point  de  refuser  aux  gages  innocents  de  leur  tendresse 
les  secours  que  réclamait  depuis  si  longtemps  Thumanité 
soufiTraote.  L'application  de  ces  nouveaux  moyens  curatifs, 
fondés  sur  l'expérience,  devant  être  à  raison  des  circonstan- 
ces particulières  nui  se  rencontrent  dans  chaque  individu 
rachitique,  il  est  de  toute  nécessité  que  ce  médecin  soit 
préalablement  bien  informé  de  l'origine  et  des  progrès  de  la 
maladie.  Les  malades  demeurant  à  Paris  sont  priés  de  le  con- 
sulter; ceux  qui  vivent  éloignés  de  la  capitale  doivent  in- 
dispensablement  lui  faire  parvenir  un  rapport  exact  et  cir- 
con.>Uncié  de  Téut  passé  et  urésent  de  leur  maladie,  et  surtout 
ne  pas  lui  laisser  ignorer  s'il  a  été  question  d'éraption  réper- 
cutée. On  aura  soin  d'affranchir  les  lettres.  Sa  demeure  est 
rue  des  Moulins,  n«  10,  butte  Saint-Roch,  au  rez-de-chaus- 
sée :  on  pourra  l'aller  consulter  tous  les  matins,  depuis  neui 
heures  jusqu'à  midi ,  et  tous  les  loiri,  depuis  aix  heavea  jus- 
qu'à oeuL 

Vente  de  livres  rares  et  précieux  eomposant  la  biblio- 
thèque de  M .  Mel  de  Saint-Ceran,  rue  Portefoin,  au  Marais. 

Elle  commencera  lundi  6  jnin  179t ,  à  trois  heures  de  re- 
levée, et  jours  suivants  de  relevée.  Le  catalogue  se  veud 


ches  M.  Debure  l'aîné,  Ubraire,  rae  Serpente,  n«  6.  Elle  se 
fera  au  comptant. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Projet  proposé  par  M,  Poyet,  architecte  dn  rei  et  de  la  ville 
de  Paris,  pogr  employer  quarante  mille  personnes,  tant 
artistes  qu  ouvriers,  à  la  constmction  d*une  place  dédiée  a 
la  nation,  avec  l'exposition  da  moyens  de  fournirais  d^- 
pense  de  ce  monument  civique.  A  Parts,  ches  M.  Desenne, 
libraire ,  au  Palais-Royal ,  et  chex  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Enfin  Ton  s'occupe  des  novens  de  rendre  à  leurs  travaux 
habituels  les  ouvriers  entasses  dans  les  ateliers  de  charité. 
Cet  éiablissemeut  aussi  immoral  qu'impolitique,  parce  qu'il 
tendait  à  avilir  et  à  corrompre  la  partie  du  peuple  la  plus 
souffrante  et  la  plus  exposée  aux  procédés  de  la  séduction  em- 
ployée par  les  ennemis  de  la  liberté  publique,  va  être  ré* 
formé  :  la  motion  expresse  en  a  été  faite  a  l'Assemblée  ne. 
tionale.  Mais  faisons  attention  cependant  qu*il  pourrait  résulter 
de  cette  réforme  nécessaire  un  très-grand  mal ,  si  l'on  ne 
préparait  d'avance  les  moyens  d'occuper  trente  mille  ouvriers 
renvoyés,  et  auxquels  il  ne  resterait  aucune  ressource  pour 
exister.  Craignons  surtout  la  honte  qui  réMillerait  de  l'aban- 
don subit  de  ces  braves  citoyens,  qui  ont  eu  une  part  si  glo- 
rieuse à  la  conquête  de  la  liberté.  Il  est  bon.  sans  doute,  de 
réformer  les  abus  de  tout  genre  auxquels  a  donné  licul'éia- 
blissement  de  ces  ateliers,  et  d'employer  plus  utilement  les 
10  ou  li  millions  <|ui ,  destinés  tous  les  ans  à  secourir  les  ou* 
vriers,  ne  serviraient  qu'à  les  avilir  et  à  les  corrompre;  mais 
il  faut  leur  offrir  des  moyens  de  travailler  d'une  manière 
utile  pour  la  nation  et  pour  eux-mêmes.  Quels  seront  cet 
moyens  dans  un  UMMneni  où  le  commerce  languit,  où  les  ma- 
nufactures de  tous  les  genres  sont  abandonnées  par  la  disette 
du  numéraire  qui  vivihe  toutes  les  opérations  de  l'agricul* 
ture  et  du  commerce;  dans  un  moment  enfin  où  les  plus  per- 
fides ennemis  de  la  chose  publique,  les  hommes  à  argent, 
réunissent  tous  leurs  efforU  pour  faire  disparaître  entière- 
ment  le  numéraire ,  afin  de  profiter  des  embarras-  qui  résul- 
teront de  sa  disparition  totale?  Les  malheureux  ouvrit  rs, 
reuvoyët  des  ateliers,  seraient  deM  exposes  à  manquer  de 
ressources  si  la  nation  ne  venait  à  leur  secours  en  proiegeanl 
de  grandes  opérations  publiques  qui  feront  sa  gloire  en  uienie 
temps  qu'elles  attesteront  etk  reconnaissance  pour  fa  partie 
du  peuple  de  la  capitale  qui  a  supporté  avec  Unt  de  courage 
les  maux  inséparables  d'un  grand  mouvement  politique. 

Un  des  artistes  les  plus  distingués  de  la  capiule,  M.  Poyet, 
architecte  de  la  municipalité,  avantageusement  connu  par  la 
proposition  de  plusieurs  grandes  opérations  dirigées  vers  l'u- 
tilité publique,  a  conçu  le  projet  d'ériger  une  place  destinée 
à  consacrer  l'époque  glorieuse  de  la  révolution.  Ce  projet , 
dont  il  /aut  voir  la  description  et  les  deuils  dana  le  mémoire 
que  nous  annonçons,  nous  parait  être  propre  à  remplir  le  but 
que  nous  venons  d'indiquer  ;  il  réunit  et  la  mndeur  qui 
convient  à  son  objet,  et  des  ressources  éoonoosiques  que  les 
circonstances  rendent  précieuses. 

11  y  avait  autrefois,  mais  nous  ne  devons  plus  k  craindre , 
une  espèce  de  faulité  aiUchée  au  succès  des  projets  les  plus 
utiles,  tandis  que  des  opérations  désastreuses  étaient  accueil- 
lies avec  une  prodigieuse  faveur.  On  se  rappelle  avec  quelle 
dépense  scandaleuse  on  a  élevé  les  barrières  de  Paris,  tandis 
qu  on  n'a  pas  encore  pu  constmire  de  nouveanx  hàpitaux 
poursupprimer  l'Hôtel-Dieu,  que  Ton  devrait  appeler  un  vaste 
tombeau  et  non  pas  un  hêpital.  Le  projet  de  M.  Poyet  est 
digne  de  l'intérêt  des  artistes  ;  il  a  des  droiu  à  exciter  le 
sèle  des  bons  citoyens,  puisque  l'existence  de  plus  de  trente 
mille  ouvriers  y  est  attachée,  ainsi  que  la  tranquillité  et* la 
prospérité  publique. 

^  —  Traité  du  tribunal  dèjamille,  contenant  une  instrac- 
tion  détaillée  sur  l'organisation ,  la  compétence  et  les  fonc* 
tiens  des  tribunaux  de  famille,  snivi  d*un  formulaire  de  la 
procédure  et  de  toutes  les  espèces  d'actes  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'observer  dans  toutes  les  affaires  susceptibles  d'y  être 
décidées ,  terminée  par  plusieurs  décisions  des  comités  dt 
constitution  et  conseil  de  ju&tice  confirmatîvea  de  ladite  i» 
straction. 

Volume  in-8«  de  SOO  pages  et  plut.  Prix  :  8  liv.,  breob^ 
et  envoyé  franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Se  délivre,  à  compter  du  l«r  juin,  chex  Tautenr  seul»  plaoe 
Daupliine,  n*  Il ,  à  Paris. 

On  pourra  se  le  procurer,  dans  lés  départemenla,  chef 
tous  les  directeurs  de  poste,  en  y  déposant  la  somme  de  3  liv., 
avec  raffranchissenent  du  port  de  l'argent  et  de  la  lettrt 
d'avis. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conifantinoplêf  UiS  mars.  —  La  nomination  de 
Jusuf-Pacha  au  g rand-?isiriat  a  ranimé  la  conflaoce  des 
troupes  ottomanes,  et  il  en  arrive  tous  les  jours  un  grand 
nombre  dans  eette  capitale  qui  se  rendent  au  camp.  On 
fait  d^immenses  préparatifs  pour  la  campagne,  et  jamais  les 
traraux  de  Tarsenal  n^oot  été  plus  considérables  ni  plus 
actifs.  La  première  division ,  composée  de  deux  vaisseaux 
da  ligne,  dix. frégates  et  trente  chaloupes  canonnières,  s^est 
rendue,  depuis  le  15  de  ce  mois,  au  mouîHnire  de  Bojuk- 
déré.  Le  reste  de  Tescadre  est  aussi  en  rade  depuis  hier, 
et  sera  en  état  de  mettre  à  la  voile  avant  Tépoque  accou- 
tumée. 

RatifEITendî,  d-devant  amedgi  on  secrétaire  de  la 
Porte,  qui  jouissait  d*un  crédit  particulier  auprès  de  Sul- 
tan-Setim,  avant  même  Havénement  de  ce  prince  au  trône, 
vient  d*ètre  rappelé  de  Texil ,  où  les  intrigues  de  ses  en- 
vieux Pavaient  fait  couflamner.  On  croit  qu'il  sera  revêtu 
de  la  charge  de  reiss^elTendi  au  camp. 

Hamidi-Zade*M  ustapbaEffcndi,  grand-muCti,  a  été  dis- 
gracié et  remplacé  par  Tééfilk-fiffendi,  d-devant  nakib 
des  shérifs. 

Le  prince  Michel  Soutxo  a  été  nommé  à  la  principauté  de 
Valacnie,  et  Alexandre  Maurocordato  a  été  rappelé  du 
camp,  où  il  avait  été  envojé  pour  y  attendre  Tépoque  à 
laquelle  il  pourrait  recevoir  Tinvestiture  de  cette  prind- 
paulé. 

Du  S3.  —  Dans  la  nuit  du  30  au  SI  de  ee  mois  le  feu  a 
pris  dans  le  bexestin  ou  marché  des  toileries  des  Indes. 
Après  y  avoir  consumé  an  grand  nombre  de  iMutiques  et 
de  magasins,  il  s*est  communiqué  au  beiesiin  des  cuirs  et 
maroquins  ouvrés,  et  de  là  au  beiestin  des  draperies.  On 
tsiime  ft  plusieurs  millions  de  piastres  la  perte  que  les 
marchands  de  celte  ville  ont  faite  dans  cet  incendie.  Les 
secours  les  plus  prompts  n^ont  pu  arrêter  les  priigrès  des 
flammes,  et  la  chute  des  voûtes  de  ces  bexestin^  a  fait  périr 
plusieurs  personnes.  Le  Grand -Seigneur,  témoin  de  ce 
désastre,  a  montré  une  grande  sensibilité  et  a  jeté  beau* 
coup  d'argent  aux  troupes  employées  à  étdndre  le  feu* 

SUÈDE. 

De  SkKkkotm^  le  ÎO  mai.  •»  Le  voyage  du  roi  est  dé- 
ddèponr  le  20  de  ce  mois.  Ce  départ  confirme  ^espérance 
d*un«  paix  prochaine  entre  les  puissances  aetuetlement  en 
guerre.  Cependant  rien  n'est  changé  aux  préparatifs  ;  tous 
les  offid«rs  de  marine  ont  ordre  de  se  rendre  le  SO  à 
Cariscrona...  La  floite  des  galères  e««t  répartie  en  trois 
divisions  :  la  première  reiilera  ancrée  près  de  Goihenbourg; 
la  deuxième,  auprès  de  Landxcron ,  dans  la  Scame ;  la 
dernière  sera  stationnée  au  golfe  de  Finlande»  à  la  hauteur 
de  Sveaborg. 

Nos  voisins  les  Danote  paraissent  encore  plus  assurés  de 
'la  paix  qu'ils  ne  le  sont  de  garder  la  neutralité  si  la  guerre 
éclate  :  c'est  beaucoup  dire.  Leur  cabinet  juuit  modeste- 
ment de  Thouneur  de  s*êire  montré  au  milieu  de  tant  de 
négodaleurs.  Le  Danemark  s'occupe  de  son  administra- 
tion intérieure.  Deux  ordonnances  royales  ont  paru  le  27 
et  le  80  du  mois  dernier;  Tune  étend  le  privilège  de  la  fa- 
brique établie  à  Orbom;  Taotre  règle  tes  primes  que  Tédit 
du  0  iyin  1787  a  accordées  aux  navires  employés  à  la 
pèche,  ft  la  hauteur  d'blande. 

ALLEMAGNE.     ' 

De  Vienne^  U  II  mai.  —  Le  bruit  pubHc  ne  s'est  point 
encore  montré  plus  décidé  qo*aujourd*hui  pour  une  paix 
prochaine.  On  imagine  que  TAngleterre,  dont  ramba«(sa- 
deur  est. soudainement  reparti  poorTltalie,  comme  s'il 
eOt  en  rinlention  de  joindre  l'empereur  lui-même ,  n'est 
pas  éloigné  de  permettre  la  fin  de  cette  longue  guerre.  Il 
est  probable  que  la  Russie ,  de  son  cété,  a  fait  paraître  des 
sentiments  moins  sévères, et  qu'die  est  aussi  d'avis  que 
tout  le  monde,  après  tant  de  massacres,  de  gloire  et  de 
perfidies,  a  besoin  de  s'entendre. 

D'ailleurs  les  Turcs,  à  la  veille  de  la  paix,  viennent  de 
remporter  sur  les  Russes  un  premier  avantage.  Il  parait 

i^SérU.^Tom€nii. 


que  celte  expédition  n'a  été  qu'une  affaire  de  poste  ;  mais 
elle  n'en  e:>l  pas  moins  d'importanee,  puisque  l'affaire  a 
en  lieu  aux  environs  de  la  forteresse  de  BraTlow.  Les 
Russes,  contraints  de  se  replier  de  poste  en  poste,  se  vi- 
rent obligés  de  se  défendre  dans  leurs  propres  retranche- 
ments de  Zacanali.  L'attaque  fut  impétueuse.  Les  Russes, 
sous  le  commandement  du  colonel  Kirsin,  après  s'être 
battus  avec  leur  valeur  accoutumée,  cédant  au  nombre 
comme  ft  l'ardeur  des  assaillants,  firent  retraite  vers  le 
corps  de  leur  armée.  Les  Turcs,  maUr«!s  des  retranche- 
ments, y  ont  pris  dix-neuf  canons,  trente  drapeaux.  La 
perie  a  été  considérable  par  l'action  de  part  et  d'autre  ; 
plusieurs  officiers  russes  ont  été  faits  prisonniers. 

S'il  faut  en  croire  d'autres  lettres  venues  de  laValacfaie, 
le  siège  de  Bralloir  est  levé,  et  on  a  vu  la  flotte  ai<8e  reve- 
nir à  Galacx,  ainsi  que  les  troupes  de  terre  rentrer  dans 
leurs  quartiers  ;  ce  qui  serait  un  événement  remarquable 
et  propre  à  presser  les  négociations  :  non  que  l'action  fût 
de  nature  ft  embarrasser  la  victorieuse  Russie,  mais  c'est 
qu'il  lui  importe  de  conserver,  à  la  veille  de  condure, 
l'ascendant  que  lui  a  donné  ses  victoires,  ne  fftt<e  que 
pour  avoir  le  droit  de  se  montrer  généreuse  à  la  paix. 

Du  il  mai.  —  M.  Noailles ,  après  avoir  reçu  une  dépê- 
die  de  M.  Montmorin^  a  communiqué  è  notre  ministère 
les  sentiments  du  roi  touchant  ta  révolution  de  France  et 
la  nouvelle  conttiluiion  ianctionnée  par  lui.  Cette  com« 
munication  n*a  fait  aucune  impression  sur  l'esprit  de  nos 
ministres*  il  leur  a  paru  singulier  que  le  même  roi  qui, 
peu  de  jours  auparavant ,  dans  un  discours  fort  touchant 
adressé  à  V Assemblée  nationale,  s'était  plaint  de  ce  qu'on 
ne  lui  laissait  pas  même  la  liberté  d'aller  respirer  l'air  à 
quelques  lieues  de  la  capitale  ;  que  ce  même  roi  ait  pu  dé* 
clarer  aux  cours  étrangères  que  la  révolution  et  la  consti- 
tution s'étaient  effectuées  de  son  plein  gré;  qu'il  ait  donné 
des  ordres  positifs  à  ses  ambassadeurs  de  détruire  les 
bruits  qu'on  faisait  courir  chex  l'étranger,  que  Sa  Majesté 
n'était  pas  libre  dans  ses  fonctions  ni  dans  sa  vie  privée. 
Cette  déclaration  est  d'autant  plus  improuvée  qu'elle  a 
suivi  de  près  l'insurrection  du  peuple  de  Paris,  qui  s'op- 
posa hautement  au  départ  de  Sa  Majesté  et  de  la  famille 
royale  pour  Saint-Cloud.  (Cet  artide  est  tiré  de  (a  Gazette 
d^Amiterdam,  n^  4i*) 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  te  S5  mai.  —  Tout  gouvernement  arbitraire 
a  des  imriléges  qui  lui  sont  propres;  c'en  est  un,  par 
exemple,  que  de  faire  toujours  payer  au  peuple,  que  l'on 
pense  avoir  le  droit  de  châtier ,  la  verge  dont  on  le  frappe. 
Ainsi  la  Chambre  impériale  a  décrété,  comme  on  sait ,  la 
]«*vée  de  4  millions  de  florins  pour  les  fi<ais  de  Vexécutùn. 
Mais  cette  somme  ayant  paru  insuflisanle ,  un  décret 
provisoire  a  passé  pouivune  autre  somme  de  5  millions,  ce 
qui  fera  9  millions  de  florins. 

Ces  coups  inouïs  se  portent  avec  des  manières  d'ailleurs 
remplies  A^ humanité.  La  Chambre  impériale  ne  dit -elle 
pas  qu'elle  espère  que  les  sérénissimes  princes-^xécuteurs 
voudront  bien,  pour  le  surplus ,  avoir  égard  à  la  détresse 
du  pauvre  peuple  liégeois,  etc. ,  etc.  ?.•.  Peut-on  se  jouer 
des  hommes  avec  plus  dindécence?  Faire  payer  à  une  na- 
tion les  chaînes  qu'on  lui  rapporte,  et  joindre  encore  ft 
l'injustice,  que  la  force  exécute,  une  commisération  déri- 
soire I  ajouter,  aux  maux  que  l'on  fait,  l'aHront  d'eu  avoir 
pitié I  quel  excès  de  pouvoir! 

Cependant  on  donne  au  gaxetier  ft  vanter  ces  bicnfoi- 
sances.  11  faut  encore  savoir  gré  aux  troupes  impériales, 
qui  sont  encore  ici,  de  renoncer  au  bénéfice  de  Vexéeution 
à  compter  du  4*'  de  ce  mois.  Cet  acte  fera  trop  faire  de 
réflexions  à  nos  lecteurs  pour  le  passer  sous  silence;  le 
voici  :  il  est  adressé  à  M.  de  Kheol  : 

«  En  conformité  de  la  plus  parfaite  union  el  aeeord  qdl 
subsiste  dans  ce  corps  soumis  aux  ordres  de  Votre  Excel« 
lence,  nous  soussignés,  unanimement  pénétrés  de  douleur 
en  considérant  les  énormes  frais  d'exécution  que  nous  cau- 
sons au  bon  pays  de  Liège  ^  et  en  y  ijoutant  l'attachement 
sans  bornes  pour  notre  auguste  souverain,  dont  nous  con- 
naissons U$  vues  de  bienfaisance  générale  qui  lui  érigent 
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dis  autetê  éânt  foÈê  ti$  tCÊUti;  atilmés  |>af  ce  iupréme 
modèle  d* humaniti^  nous  sonmef  convenus  de  prier  Votre 
ExcelU  nce  de  vouloir  bien  proposer  et  faire  connaître  à  la 
ba'tF-comaiissioo  impériale,  et  à  8.  A.  monseigneur  le 
prince,  et  à  MM,  les  étuts  de  Liège,  qu*eu  commençant  du 
1*'  de  ce  mois  rie  in  i)  nous  n  nonçons  d««  plein  gré  et  de 
1.1  tneilletire  volonté  à  la  jouissance  ultérieure  de  tous  les 
frais  d*exécUliun,  en  ne  nous  réservant  que  les  simples 
alimentations  pour  les  officiers  fixés  par  la  commission 
impériale,  comme  un  faible  supplément,  eu  égards  la 
ibèMé  des  vivres  iei  existante,  et  k  sous  par  jour  pour  le 
soldat,  lequel  s*en  contente  par  les  mêmes  sentimenU  qu'il 
partage  avec  nous,  c'est-à-dire  de  préférer  iufiuifUêHt  plus 
ce  petit  siicrifice  à  Tidée  à  jamais  moiiifiunte  d'avoir  en- 
tore  ajouté  auo?  désastrei  et  malheuvs  de  ce  bon  pays  de 
Liège,  • 

BULLETIN 

tTË  LUSSEMBLfiB  NATIONALE. 

Présideneê  de  Af .  Bureau^  dit  Puty. 

Suite  de  Vêtirait  du  rapport  fait ,  par  U.  Lepetle- 

lier-Saint  fargeau^  $ur  le  tode  pénal. 

La  sociëlé  et  le  coiumeree  de  fés  semblables  sont 
nécessaires  à  son  buaheur  !  le  eotidamnë  sera  ^oué 
ù  une  entière  solitude  ;  son  corps  et  ses  membres 
porteront  dss  fers  ;  du  pain,  d«;  Teau^  de  la  paille  lui 
fourniront  pour  sa  nourriture  et  pour  son  pénible 
repos  ^absolu  nëeessaire...  On  prétend  que  la  peine 
de  mort  est  seule  cnp.ibte  d'f ftVàyer  le  clime  ;  réiat 
que  nous  Tenons  dé  déct'ire  srraitpihe  bue  la  mort 
la  plus  cruelle,  si  rien  n*fh  adoucissait  ta  rigueur; 
la  pitié  mémo  doht  vous  êtes  e'mus  prouve  que  nous 
avons  assez  et  tron  fait  pour  iVxempIe  :  nous  avons 
dotic  une  peine  répressive. 

Mais  n*oubtions  pas  que  touts  peine  doit  être  hu- 
maine, et  portons  quelques  consolations  dansée  ca- 
ehot  de  douleur.  Le  premier  et  le  principal  adoucis- 
sement de  celle  peine,  c'est  de  la  rendre  temporaire. 

Le  plus  cruel  état  est  supportable  lorsqu'on  aper- 
çoit le  terme  de  sa  durée.  Le  mot  à  jafhais  est  acca- 
blant*, il  est  Inséparable  du  sroiiment  du  désespoir. 
Nousavons  pense  qtife,  pour  l'efUcaci té  de  rexrniplé, 
la  durée  de  cette  peine  devait  être  longue,  mais  que, 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  barbare,  il  fHltait  qu'elle  eût 
un  terme.  Nous  vous  proposons  qu'elle  ne  puisse  pas 
être  moindre  de  douze  années,  ni  s'étendre  au  delà 
de  yingt-quatre. 

il  ne  sumt  pas  encore  de  faire  luire  de  foin  dans  ce 
cachot  obseur  le  rayon  de  l'espérance;  nous  avons 
jugé  qu'il  était  liumain  d'en  rendre  l'efTet  pins  appa- 
rent et  plus  sensible  par  une  progression  d'adoucis- 
sements successif^.  Le  nombre  d*années  lixé  pour  sa 
durée  se  partagera  en  diverses  époques  :  chacune  de 
ces  épo(jues  apportera  quelques  consolations  avec 
elle  ;  chacune  effacera  quelques-unes  des  rigueurs 
de  la  punition,  pour  conduire  le  condamné  à  la  (în 
de  sa  pénible  carrière  par  la  gradation  des  moin- 
dres peines. 

Jusqu'ici  les  adoucissements  n'existent  encore  que 
dans  l'avenir.  Lorsque  la  peine  commence,  il  faut 
songer  au  moment  f»résent,  et  porter  même  sur  cette 

f>remière  époque  des  tempéraments  qui  défendent  et 
a  raison  et  la  santé  du  condamné  contre  lu  tigucur 
actuelle  de  l'état  où  le  réduit  son  crime. 

Vos  comités  ont  pensé  que  c'était  une  vue  assez 
morale  d'attacher,  pour  le  condamne,  à  l'idée  du  tra- 
vail utl  sentiment  de  consolation  ;  ils  vous  proposent 
de  fixer  à  deux  par  semaine  le  nombre  des  jours  où 
il  sera  permis  au  condamné  de  travailler  pendant  la 
première  époque  de  la  durée  du  cachot,  et  à  trois 
jours  par  semaine  pendant  la  demlfenie  époque.  Le 
travail  n'aura  rien  de  rebutant  par  sa  nature  ou  par 
sa  rigueur;  il  sera  au  choix  du  condamnées!  lecort- 
damaé  est  doué  de  quelque  talent  ott  de  t^tielque  in- 


dustrie ;  sinon  les  commissaires  de  la  maison  lui  en 
fourniront  un  analogue  à  sa  situation  et  à  se%  forces. 
Aucune  violence,  aucune  contrainte  ne  l'obligeroi^ 
de  s'y  livrer  ;  mais  pendant  la  semaine,  du  pain  aura 
été  sa  seule  nourriture,  et  il  lui  sera  permis,  le  jour 
du  travail ,  de  se  procurer  sur  son  produit  une  sub- 
sistance plus  douce  et  plus  abondante*  Ainsi  le  jour 
du  travail  il  pourra  être  mieux  nourri  ;ses  chetties 
lui  «eront  ûtées  ;  il  sortira  de  son  cachot  ;  il  verra  la 
lumière  du  jour,  il  respirera  l'air,  sens  loutefbis  so^ 
tir  de  l'enceinte  de  la  maison;  et  un  exercice  salu- 
taire préviendra  l'altération  ou  l'épuisement  de  ses 
forces; 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  Condamnés  i  la 
peine  du  cachot  devaient  toujours  travailler  seuls , 
parce  qu'ils  ont  attaché  à  la  solitude  absolue  un  des 
caractî'i'es  les  plus  pénibles  et  les  plus  eflicaues  de 
cette  punition.  Une  seule  fois  par  mois  les  prinrs  du 
condamné  ne  seront  pas  solilau'es.  Les  portes  du  ca«- 
chot  seront  ouvertes  »  mais  ce  sera  peur  offrir  au 

f»eupie  une  imposante  leçon.  Lo  peuple  pourra  voir 
6  condamné  chargé  de  fm  au  fbnd  de  son  doulou- 
reux réduit ,  et  il  lira  tracés  en  gros  citaclères.  au- 
dessus  de  la  porte  du  cachot,  le  Bom  du  coupable,  le 
erimeet  le  jugement.  Voilà  quelle  est  la  punition 
aiie  nous  vous  proposons  de  substituera  la  peine  de 
luort.  Veuillez  i|e  pas  perdre  de  vue  uu  elle  sera  uni- 
qtiemetit  réservée  pour  lesass^issin^tlesincendiaires» 
les  émpoisotineurs ,  les  criminels  de  lèst^-nation  au 
premier  chef.  La  considération  de  l'atrocité  de  ees 
crimes,  la  crainte  que  beaueoup  de  bons  esprits  ont 
témoignée  de  ne  pouvoir  mettre  à  la  place  de  la  peine 
de  mort  une  peine  elBcaœ  et  répressive,  nous  e  por- 
tés à  rassembler  toutes  les  privations  qui  donneront 
à  celte  punition  les  caractères  les  plus  effriiyants. 
Nous  vous  avons  présenté  le  dernier  degt*é  possible 
de  la  rigueur:  puisse  votre  humanité, d'accord  avec 
votre  sagesse ,  éclairch*  quelques-unes  des  ombres 
oui  chargent  ce  triste  tableau;  ouissiez-vous,  en 
epargudnt  au  condamné  quelques  aouleurs  que  vous 
ne  Jugerez  pas  indispensables  pour  rexeinplst  faire 
mieux  que  nous  n'avons  tait  et  réaliser  le  vœu  de 
nos  cœurs. 

Maintenant  voua  a^ez  à  r()us  déierfttiner  entre  IV 
doption  de  l'une  de  ces  deux  peines  :  ou  la  peine  de 
mort  simple,  ou  la  puuition  que  nous  vous  propo- 
sons d'y  substituer.  Pour  terininer  oette  discuseioD , 
nous  croyons  utile  de  rapprocher  et  de  comperer  les 
caractères  qui  les  distinguenlé 

L'une  est  peu  répressi/e  sotis  Mi  divers  rapports 
de  la  brièveté  de  se  durées  ée  la  fttnêàte  philosophie 
des  coupables ,  de  la  trempe  des  fîmes  des  criminels 
pour  lesquels  elle  est  réservt*iè ,  rt*  fétidence  de  son 
infériorité  aux  peines  actuellement  encourues  pour 
les  mêmes  crimes:  l'autre,  pnr  des  épreuves  péni- 
bles, durables,  nar  la  t*éunion  des  plus  douloureuses 
privations ,  prolongées  pendant  une  lonffue  partie 
(le  la  vie  des  coupables,  étonnera  plus  efficacement 
leur  constance;  et  cette  chance  funeste  est  capable 
de  les  retenir  davantage  que  le  dungcr  toujours  in- 
certain de  rencontrer  dans  l'événement  du  orime 
l'instant  plus  prochain  du  passage  sans  douleur  de 
la  vie  è  la  mort.  L'urie  eadureit  les  mœurs  publi- 
ques; elle  familiarise  la  multitude  avec  la  vue  du 
sunç  ;  l'autre  inspire  par  l'exemple  touchant  de  la 
loi  le  plus  grand  respict  pour  la  vie  d^  hommes  : 
Tune  punit  en  faisant  perdre  à  l'Btat  un  de  ses  mem- 
bres ;  rautre  réprime  le  crime  également  en  conser- 
vant la  personne  du  coupable  :  rtiUc  rend  irrépara- 
bles les  erreurs  de  la  fuslice;  l'autre  réserve  i 
rinnocence  tous  Ses  droits  dès  l'instant  où  l'inno- 
cence est  reconnue  :  l'une,  en  ôtant  la  vie  au  crimi- 
nel, éteint  jusqu'à  l'effet  du  remords;  l'autre,  à  l'i- 
mitation de  l'éternelle  justice,  ne  désespère  jamais 
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de  fion  repentir;  elle  lui  laisse  le  temps,  la  possibilité 
et  rintor^t  de  devenir  meilleur. 

Un  gran<lincoîivënieiilsp  présente  dans  le  système 
de  la  conservation  de  la  peine  de  mort.  Vous  n'avez 
qu*une  seule  peine  pour  une  foule  de  délits  dont  au- 
cun ne  peut  être  puni  de  moindre  peine  que  de  la 
Seine  capitale  si  elle  subsiste ,  et  qui  pourtant  ont 
es  degrés  d'atrocité  très  différents.  Ainsi  le  meur- 
trier par  fureur  sera  puni  de  même  que  le  parricide 
prémédité  ;  car  tous  deux  mérit<*nt  la  peine  capitale, 
et  il  n'y  a  point  de  nuances  dans  la  peine  de  mort 
simple.  Au  contraire,  dans  le  système  pénal  que  nous 
vous  présentons,  la  durée,  le  plus  ou  le  moms  deri- 

fueur  des  privations  étant  susceptible  de  beaucoup 
e graduations,  récbelle  des  peines  s'étend ,  et  elle 
se  prête  à  marquer  d'une  manière  moins  imparfaite 
la  différence  des  délits. 

Enlin ,  daignez  saisir  ce  dernier  rapprochement, 
la  peine  de  mort  ne  présente  à  la  multitude  que  le 
spectacle  d'un  moment  ;  celle  que  nous  vous  propo- 
sons prolonge  et  perpétue  une  salutaire  instruction  : 
tout  dis>ipe  et  distrait  cette  foule  de  citoyens  oisifs 
qu'attire  a  une  exécution  le  mouvement  de  la  curio- 
sité ;  on  ne  visite  pas  un  cachot  sans  un  pénible  re- 
cueillement. Et  si  un  exemple  frappant  peut  rendre 
sensible  cette  théorie,  supposons  qu  un  ministre  pré- 
varicateur ait  osé  attenter  à  la  constitution  et  à  la 
liberté  ;  s'il  est  frappé  du  glaive,  l'effet  de  son  sup- 
plice sera  passager  :  que  pendant  vingt  années,  cha* 
que  mois ,  le  peuple  le  voie  dans  les  fers  ;  il  bénira 
la  puissance  protectrice  des  lois,  et  l'exemple  vivra 
efficacement  avec  le  coupable. 

Quelque  attachés  que  nous  soyons  à  la  pureté  des 
principes  et  à  Tabrogation  de  la  peine  de  mort ,  la 
peine  de  mort  est  une  seule  fois  nommée  dans  la  loi 
que  nous  présentons  :  c'est  à  l'occasion  du  chef  de 
parti  déclaré  rebelle  par  un  décret  du  corps  législa- 
tif. Ce  citoyen  doit  cesser  de  vivre,  moins  pour  ex- 
pier son  crime  que  pour  la  sûreté  de  TEtat.  Tant 
qu'il  vivrait  il  pourrait  devenir  l'occasion  ou  le  pré- 
texte de  nouveaux  troubles.  Rome ,  dans  les  temps 
où  la  peine  de  mort  étiiit  réservée  aux  esclaves  ,  vit 
précipiter  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne  Manlius, 
Manhus  dont  le  courage  la  délivra  du  joug  des  Gau- 
lois, mais  dont  l'ambition  aspira  à  la  tyrannie. 
{La  suite  demain,) 

SUITE  DB  LA  SÉAlfCB  DU  LUNDI  30  MAI. 

M.  Prugkon  :  La  peine  de  mort  sera-t-elle  conser- 
vée ou  abolie?  Si  on  la  conserve,  à  quel  crime  sera- 
t-elle  réservée  ?  Je  passe  avec  respect  devant  un  au- 
tre problème  qui  précède  ces  deux-là  :  il  est  de  sa- 
voir si  l'homme  a  pu  transmettre  à  la  société  le  droit, 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  de  disposer  de  sa  propre  vie. 
Dans  le  nombre  des  hommes  qui  gouvernent  l'opi- 
nion ,  Montesquieu ,  Rousseau ,  Mabli  et  Filanghieri 
maintiennentqu'il  l'a  pu.  Beccaria  le  nie,  et  chacun 
sait  quel  est  depuis  vingt-cinq  ans  l'ascendant  de  son 
esprit  sur  les  autres  esprits.  Cette  question  a  des 
profondeurs  que  l'œil  peut  à  peine  mesurer.  Je  m'ar- 
rête donc  sur  les  bords,  et  je  suppose  que  la  société 
ne  puisse  priver  de  la  vie  un  de  ses  membres  sous 
peine  d'être  injuste.  Cette  supposition  adoptée,  voici 
mon  raisonnement  :  garantissez-moi  que  la  société 
pourra  exister,  pourra  dormir  sans  cette  înjustice- 
là.  C'est  un  pomt  si  considérable  et  tout  y  tient  tel- 
lement qu'il  faut  d'abord  s'y  attacher.  Une  des  pre- 
mières attentions  du  législateur  doit  être  de  prévenir 
les  crimes,  et  il  est  garant  envers  la  société  de  tous 
ceux  qu'il  n'a  pas  empêchés  lorsqu'il  le  pouvait.  11 
doit  avoir  deux  buts  :  l'un  d'exprimer  toute  l'horreur 
qu'inspirent  de  grands  crimes;  l'autre,  d'effrayer 

Far  dé  grands  exemples.  Oui,  c'est  l'exemple  et  non 
hoonme  puai  qu'il  faut  voir  dans  le  supplice.  L'âme 


est  agréablement  émue ,  elle  est ,  si  je  puis  le  dire 
rarraichie  à  la  vue  d'une  association  d  hommes  qui 
ne  connaît  ni  supplices,  ni  échafauds.  Je  conçois  que 
c'est  bien  la  plnsuéliciense  de  toutes  les  méditations  : 
mais  où  se  cache  la  société  de  laquelle  on  bannirait 
impunément  les  bourreaux?  Le  crime  habite  la 
terre,  et  la  grande  erreur  des  écrivains  modernes  est 
de  prêter  leurs  calculs  et  leur  logique  aux  assassins, 
aux  voleurs  à  main  armée.  Ils  n'ont  pas  vu  que  ces 
hommes  étaient  une  exception  aux  lois  de  la  nature, 
que  tout  leur  être  moral  était  éteint;  tel  est  le  so- 
phisme générateur  des  livres.  Oui,  Tappareildu  sup- 
plice même  va  dans  le  Inintain  effraver  les  criminels 
et  les  arrête  :  l'échafaud  est  plus  près  d'eux  que  l'é- 
ternité. 1  Is  sont  hors  des  proportions  ordinaires  ;  sans 
cela  assassineraient-ils? 

Il  laut  donc  s'armer  contre  le  premier  jugement 
du  cœur  et  se  délier  des  préjugés  de  la  vertu,  lo  11 
est  une  classe  du  peuple  chez  qui  l'horreur  pour  le 
crime  se  mesure  en  grande  partie  sur  l'effroi  qn'in-. 
spire  le  supplice;  son  imagination  a  besoin  d'être 
ébranlée  ;  il  faut  quelque  chose  qui  retentisse  autour 
de  son  Ame ,  qui  la  remue  profondément ,  pour  que 
l'idée  du  supplice  soit  inséparable  de  celle  d  un 
crime,  singulièrement  dans  les  grandes  cités,  où  la 
misère  soumet  tant  d'individus  a  une  destinée  mal- 
heureuse. Avant  de  briser  un  ressort  tel  que  celui  de 
la  terreur  des  peines,  il  faut  bien  savoir  que  mettre 
à  la  place ,  et  se  souvenir  du  précepte  :  ndiex-vou$ 
lentement ,  dès  là  surtout  que  la  mesure  du  danser 
est  inconnue.  2«  Vous  avez  effacé  l'infamie  qui  tai- 
sait partie  de  la  peine  ;  le  criminel ,  s'il  est  père,  ne 
léguera  plus  l'opprobre  à  ses  enfants  ;  or,  si  vous 
supprimez  à  la  fois  et  la  mort  et  la- honte,  quel  frein 
resterait-il  ?  Personne  ne  combine  comme  un  scélé- 
rat froid ,  il  se  dirait  alors  :  J'ai  deux  chances  :  la 
première  est  la  fuite  :  l'homme  conserve  toujours 
l'espérance  d'échapper  ;  la  seconde  est  la  soustrac- 
tion à  la  mort ,  si  j'ai  la  maladresse  de  me  laisser 
prendre.  Telle  serait  sa  petite  géométrie,  et  à  quel 
degré  ne  menacerait-elle  pas  la  société  entière!  Ce- 
lui qui  veut  commettre  un  crime,  répondra-t-on 
peut-être,  commence  par  se  persuader  qu'il  échap- 
pera au  supplice ,  et  il  part  de  cette  espèce  de  certi- 
tude qu'il  se  compose.  Si  l'objection  est  exacte  ,  la 
conséquence  immédiate  est  qu'il  faut  abolir,  non  la 
seule  peine  de  mort,  mais  toutes  les  autres,  puisque 
le  scélérat  calcule,  comme  si  ces  deux  choses  n'exis- 
taient pas  ;  si  c'est  ce  que  l'on  veut  dire ,  toute  dis- 
cussion doit  finir  là.  Mais  c'est  à  peu  près  discuter 
l'évidence  que  d'ériger  en  problème  si  la  perspective 
de  la  mort ,  si  le  spectacle  de  ceux  ^ui  la  subissent 
laissent  le  scélérat  tranquille;  il  lui  taut  un  ébran- 
lement et  des  impressions  physiques  ;  son  âme  est 
fermée  à  toute  autre  émotion.  Le  méchant  ne  craint 
pas  Dieu ,  mais  il  en  a  peur  ;  tel  est  le  sentiment 
qu'éprouve  le  scélérat  à  la  vue  de  l'échafaud. 

Gardez-vous  donc  de  désespérer  de  l'énergie ,  ce 
ressort  très -malheureusement  nécessaire.  Que  pré- 
tend-on au  reste  lui  substituer?  Un  supplice  lent,  un 
supplice  de  tous  les  jours;  l'idée  n'est  pas  très- 
neuve.  Mais  quelques  années  sont  à  peine  écoulées 
Î|ue  le  sentiment  d'horreur  au'inspira  le  crime  s'af- 
aiblit  ;  on  ne  voit  plus  que  fa  peine  et  son  étemelle 
action  :  le  criminel  finit  par  intéresser,  et  alors  on 
est  bien  près  d'accuser  la  loi.  Tout  cela  ne  varie  que 
par  des  plus  ou  des  moins  plus  difficiles  à  exprimer 
qu'à  saisir.  Or  est-ce  une  bonne  législation  que  celle 
qui  fait  infailliblement  passer  la  pitié  de  l'assassiné  à 
rassassin  ?  La  société  doit  garantir,  protéger  et  dé- 
fendre; le  pourra-t-elle  réellement  avec  cela?  Ob- 
servez que  la  nécessité  a  presque  dicté  les  mêmes 
lois  par  toute  la  terre ,  et  c'est  une  terrible  autorité 
que  celle  du  genre  humain. 
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dure  n'est  pi 

associe  le  pablic  à  ses  décrets,  et  Ton  a  épuisé  tout 

gour  que  la  tête  d'un  Innocent  ne  puisse  plus  toni- 
er.  Si  à  rétablissement  des  jurés  vous  jjoisncz  l'a- 
bolition de  le  peine  de  mort,  si  vous  ôtez  a  rnomme, 
e*est-à-direà  un  être  qui  abuse  de  tout,  le  plus  grand 
des  freins,  craignez  que  dans  vingt  ans  la  France  ne 
soit  pins  qu'une  forêt. 

Dans  quel  moment  abolirez- vous  la  peine  de  mort! 
dans  un  moment  d'anarchie  où  vous  n'avez  pas  assez 
de  toutes  vos  forces  contre  la  multitude ,  à  qui  l'on 
a  appris  qu'elle  pouvait  tout;  où  il  faudrait  multi- 
plier les  freins  et  les  barrières  contre  elle,  loin  de  les 
affaiblir;  dans  un  moment  enfin  où  le  sentiment  de 
la  reliffion  est  prêt  à  s'éteindre  dans  plusieurs  clas- 
ses de  la  société,  et  où  les  mœurs  en  général  ne  sont 
pas  d'une  trè^-grande  pureté.fie  croyez  pas  que  vous 
allez  faire  sortir  déterre  une  génération  propre  à  re- 
cevoir vos  lois.  Il  faut  vous  borner  à  examiner  ce 
ue  vous  devez  craindre,  ce  que  vous  devez  espérer 
les  hommes,  d'après  ce  qu'ils  ont  été  dans  tous  les 
siècles.  Sans  doute  on  doit  laisser  crier  le  préjugé , 
mais  c'est  lorsque  l'on  a  pour  soi  la  raison. 

Je  le  demande  une  seconde  fois,  quelle  peine  sub- 
stitue-t-on  à  celle  de  mort?  la  perte  de  Tbonneur  et 
celle  de  la  liberté  pendant  un  temps  donné  !  La  perte 
de  l'honneur!  mais  c'est  le  crime  qui  a  tué  l'honneur 
•du  coupable,  et  non  la  peine  que  vous  lui  infligez  \ 
il  a  le  courage  de  la  honte  :  voilà  trop  souvent  ce  qui 
lui  reste.  La  perte  de  la  liberté  !  mais  jusqu'à  ce 
moment  la  conversion  de  la  peine  de  mort  en  une 
prison  perpétuelle  avait  été  considérée  comme  une 

Sftce.  Là  où  l'honneur  se  tait,  il  ne  reste  plus  qu'à 
re  parler  la  terreur;  et  l'ennemi  le  plus  terrible  de 
la  société  est  celui  qui  la  livre  à  la  merci  des  scélérats. 

La  triste  nécessité  de  la  peine  de  mort  étant  éta- 
blie, je  me  porte  sur  la  seconde  question  :  •  Y  aura- 
t-il  des  peines  au  delà  de  la  simple  mort?  » 

Il  Y  a  deux  vérités  qu'il  ne  faut  jamais  sépai^r  : 
rien  d'impuni,  voilà  la  première  ;  rien  de  trop  puni, 
c'est  la  seconde.  La  peine  doit  être  mesurée,  et  sur 
le  degré  du  crime,  et  sur  l'utilité  de  l'exemple. 

Le  premier  art  d'un  gouvernement  est  ae  savoir 
récompenser  et  punir;  c^est  donc  sur  l'espoir  de  pré- 
venir de  nouveaux  crimes  qu'il  faut  calculer  les  pei- 
neS;  sans  jamais  oublier  que  moins  elles  sont  atroces, 
moins  les  crimes  sont  fréquents,  et  que  quelquefois 
une  loi  trop  rigoureuse  les  produit.  La  mort  la  plus 
douce  est  donc  aussi  le  supplice  le  plus  cruel  que  le 
législateur  puisse  et  doive  infliger. 

Je  suis  encore  à  concevoir  comment  les  crimina- 
listes  qui  ont  fait  une  échelle  de  peines'atroces  n'ont 

Sas  senti  vaciller  leur  plume  en  la  traçant.  Si  la  mort 
'un  ^and  criminel  est  un  acte  d'humanité  envers 
b  société,  un  supplice  recherché  est  un  inutile  et 
dangereux  attentat  de  la  part  du  législateur  ;  et  This- 
loire  l'atteste  :  car  chaque  fois  qu'elle  parle  de  sup- 
plices recherchés,  elle  a  à  raconter  de  grands  crimes. 
Est-il  possible  ensuite  de  ne  pas  établir  des  grada- 
tions  quelconques,  et  de  ne  pas  distinguer  les  la  utes 
et  les  crimes?  Ce  serait  un  neau  travail  que  celui 
qui  présenterait  l'échelle  exacte  de  tous  les  délits  et 
celle  des  peines  corre3pondantes.  A  Athènes,  on  avait 
gravé  quelques  lois  pénales  sur  des  colonnes  placées 
auprès  des  tribunaux  ;  mais  là  comme  ailleurs  on  se 
plaignait  de  ce  que  la  punition  ne  suivait  pas  une  rè- 
gle uniforme. 

Tout  être  qui  n'estjpas  privé  du  don  de  penaar 
lentira  que  la  plus  difficile  des  tâches  est  d'établir 
une  proportion  exacte  entre  les  peines  et  les  délits  ;  ' 
toujours  il  faudra  s'arrêter,  après  un  certain  nombre 
de  pas,  dans  cette  carrière,  à  moins  que  l'on  ne  par- 


vienne à  donner,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  une 
nouvelle  édition  de  l'esprit  humain.  Dans  l'impossi- 
bilité d'atteindre  ce  but ,  convenons  au  moins  quo 
tout  ce  qui  est  au  delà  de  la  simple  mort  est  supé- 
rieur au  pouvoir  de  la  société,  qui  doit  venger  l'or* 
dre  public,  punir,  et  jion  tourmenter. 

Entrer  tout  vivant  dans  la  mort,  n'est-ce  donc  pas 
assez  ?  Ajouter  des  tourments  à  la  mort  est  un  genre 
de  barbarie  qui  n'a  appartenu  qu'à  l'espèce  humaine. 

Maintenant,  à  quels  crimes  la  peine  de  mort  sera- 
t-elle  réservée?  Si  rien  n'est  plus  précieux  que  la  vie 
d'un  citoyen,  celui  qui  la  lui  arrache,  doit-il  la  con- 
server,  doit-il  continuer  à  jouir  de  la  lumière  dont 
l'assassiné  ne  jouit  plus?Cen'est  pas  seulementd'a- 
près  l'ancienne  et  1  universelle  loi  du  talion  que  ce- 
lui qui  a  arraché  la  vie  à  son  semblable  doit  subir  la 
mort,  c'est  encore  parce  qu  il  fautaue  la  société  soit 
vengée.  Mais  aussi  que  cette  peine  demeure  réservée 
à  l'assassinat  sans  aistinclion  des  moyens  employés 
pour  le  commettre,  à  J'eropoisonnement,  à  Tincen- 
die  et  au  crime  de  lèse-nation  ;  c'est  ce  que  je  propose 
de  décréter. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Prugnon. 

M.  RoBESPiERiB  :  La  nouvelle  ayant  ét^  portée  à 
Athènes  que  des  citovens  avaient  été  condamnés  à 
mort  dans  la  ville  d'Argos,  on  courut  dans  les  tem- 
ples et  on  conjura  les  (Ceux  de  détourner  des  Athé- 
niens des  pensiées  si  cruelles  et  si  funestes  ;  je  viens 
prier,  non  les  dieux ,  mais  les  législateurs  qui  doi- 
vent être  les  organes  et  les  interprètes  des  lois  éter- 
nelles, que  la  divinité  a  dictées  aux  hommes,  d'effacer 
du  code  des  Français  les  lois  de  sang  qui  comman^ 
dent  des  meurtres  juridiques,  et  que  repoussent  leurs 
mœurs  et  leur  constitution  nouvelle.  Je  veux  leur 
prouver  :  !<>  que  la  peine  de  mort  est  essentiellement 
injuste;  2®  qu'elle  n'est  pas  la  plus  réprimante  des 
peines,  et  qu  elle  multiplie  les  crimes  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  les  prévient. 

Hors  de  la  société  civile ,  qu'un  ennemi  acharnd 
vienne  attaquer  mes  jours ,  ou  que ,  repoussé  vingt 
fuis ,  il  revienne  encore  ravager  le  champ  que  mes 
mains  ont  cultivé  ;  puisque  je  ne  puis  opposer  que 
mes  forces  individuelles  aux  sienûes  il  raut  que  je 
périsse  ou  que  je  le  tue,  et  la  loi  de  la  défense  natu- 
relle me  justifie  et  m'approuve.  Mais  dans  la  société, 
quand  la  force  de  tous  est  armée  contre  un  seul , 
quel  principe  de  justice  peut  l'autoriser  à  lui  donner 
la  mort?  quelle  nécessité  peut  l'en  absoudre?  Un 
vainqueur  qui  fait  mourir  ses  ennemis  captifs  est  ap  • 
pelé  barbare  !  Un  homme  fait  qui  égorge  un  enfant 
qu'il  peut  désarmer  et  punir  parait  un  monstre!  Un 
accusé  que  la  société  condamne  n'est  tout  au  plus 
pour  elle  qu'un  ennemi  vaincu  et  impuissant;  il  est 
ae  vaut  elle  plusfaible  qu'un  enfantdev«nt  un  homme 
fait. 

Ainsi ,  aux  yeux  de  la  vérité  et  de  la  justice ,  ces 
scènes  de  mort ,  qu'elle  ordonne  avec  tant  d'appa- 
reil, ne  sont  autre  chose  que  de  lâches  assassinats, 
que  des  crimes  solennels,  commis,  non  par  des  iudi* 
vidus,  mais  par  des  nations  entières,  avec  des  formes 
légales.  Quelque  cruelles,  quelque  extravagantes 
que  soient  ces  lois ,  ne  vous  en  étonnez  plus  ;  elles 
sont  l'ouvrage  de  quelques  tyrans  ;  ellessont  les  chaî- 
nes dont  ils  accablent  i'esnece  humaine;  elles  sont 
les  armes  avec  lesquelles  ils  la  subjuguent.  Elles  fu- 
rent écrilts  avec  du  sang.  «  11  n'est  point  permis  de 
mettre  à  mort  un  citoyen  romain  ;  •  telle  eUit  la  loi 

Sue  le  peuple  avait  portée  ;  mais  Sylla  vainquit  «  el 
it  :  •  Tous  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  moi 
sont  dignes  de  mort.  •  Octave  et  les  eompagnoai  d6 
ses  forfaits  confirmèreat  cette  loi. 

Sous  Tibèi'e,  avoir  loué  ftrutus  6U  un  crime  dign^ 
de  mort  ;  CaliguU  condamna  i  mort  ceux  qui  éiaieni 
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assez  ^cril^es  pour  se  déshabiller  devant  Timage 
de  l'empereur.  Quand  la  tjfrannie  eut  inventé  les 
crimes  ae  lèse-majesté ,  qui  étaient  ou  des  actions 
indiÂ^rentes  ou  des  actions  héroïques ,  qui  eût  osé 
penser  qu'elles  pouvaient  mériter  une  peine  plus 
douce  que  la  mort ,  à  moins  de  se  rendre  coupable 
lui-même  de  lèse-majesté? 

Quand  le  fanatisme,  né  de  Tunion  monstrueuse  de 
rignôrance  et  du  despotisme,  inventa  a  son  tour  les 
crimes  de  lèse-majesté  divine,  quand  il  conçut  dans 
son  délire  le  projet  de  venger  Dieu  lui-même ,  ne 
fallut-il  pas  qu  il  lui  offrît  aussi  du  sang,  et  quil  le 
mît  au  moins  au  niveau  des  monstres  qui  se  disaient 
$ts  images. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  disent  les  parti- 
sans de  Tantique  et  barbare  routine  ;s9nselle  il  n'est 
point  de  frein  assez  puissant  pour  le  crime.  Qui  vous 
ra  dit?  Avez-vous  calculé  tous  les  ressorts  par  les- 
quelles lois  pénales  peuvent  agir  sur  la  sensibilité 
humaine.  Hélas!  avant  la  mort,  combien  de  douleurs 
physiques  et  morales  Thomme  ne  peut-il  pas  endu- 
rer! 

Le  désir  de  vivre  cède  à  Torgueil ,  la  plus  impé- 
rieuse de  toutes  les  passions  qui  maîtrisent  le  cœur 
de*rhomme;  la  plus  terrible  de  toutes  les  peines 
pour  rhomme  social ,  c'est  l'opprobre ,  c'est  l'acca- 
blant témoignage  de  rexécration  publique.  Quand 
le  législateur  peut  frapper  les  citoyens  par  tant  d'en- 
droits sensibles  et  tant  de  manières,  comment  pour- 
rait-il se  croire  réduit  à  employer  la  peine  de  mort? 
Les  peines  ne  sont  pas  faites  pour  tourmenter  les 
coupables,  mais  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte 
de  les  encourir. 

Le  législateur  qui  préfère  la  mort  et  les  peines 
atroces  aux  moyens  plus  doux  qui  sont  en  son  pou- 
Toir  outrage  la  délicatesse  publique,  émousse  le  sen- 
timent moral  chez  le  peuple  qu'il  gouverne,  sembla- 
ble à  un  précepteur  mal  habile  qui,  par  le  fréauent 
usage  des  châtiments  cruels,  abrutit  et  dégrade  rame 
de  son  élève;  enfin  il  use  et  affaiblit  les  ressorts  du 
gouvernement  en  voulant  les  tendre  avec  trop  de 
force. 

Le  législateur  qui  établit  cette  peine  renonce  à  ce 
principe  salutaire  que  le  moyen  le  plus  eflicace  de 
réprimer  les  crimes  est  d'adapter  les  peines  au  carac- 
tère des  différentes  passions  qui  les  produisent ,  et 
de  les  punir,  pour  ainsi  dire,  par  elles-mêmes.  11  cou- 
fond  toutes  les  idées,  il  trouble  tous  les  rapports,  et 
contrarie  ouvertement  le  but  des  lois  pénales. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  dites-vous.  Si  cela 
est,  pourquoi  plusieurs  peuples  ont-ils  su  s*en  pas- 
ser ?  Par  quelle  tatalité  ces  peuples  ont-il  été  les  plus 
sages,  les  plus  heureux  et  les  plus  libres?  Si  la  peine 
de  mort  est  la  plus  propre  à  prévenir  les  grands  cri- 
mes, il  faut  donc  qu'ils  aient  été  plus  rares  chez  les 
peuples  qui  Tout  adoptée  et  prodiguée  :  or  c*est  pré- 
cisément tout  le  contraire.  Voyez  le  Japon  ;  nulle 
part  la  peine  de  mort  et  les  supplices  ne  sont  autant 
prodigués  ;  nulle  part  les  crimes  ne  sont  ni  si  fré- 
quents ni  si  atroces  :  on  dirait  que  les  Japonais  veu- 
lent disputer  de  férocité  avec  les  lois  barbares  qui  les 
outragent  et  qui  les  irritent.  Les  républiques  de  la 
Grèce,  où  les  peines  étaient  modérées,  où  la  peine  de 
mort  était  ou  infiniment  rare  ou  absolument  incon- 
nue, offraient-elles  plus  de  crimes  et  moins  de  vertu 
que  les  pays  gouvernés  par  des  lois  de  sang?  Croyez- 
vous  que  Borne  fût  souillée  par  plus  de  forfaits  lors- 
que, dans  les  jours  de  sa  gloire,  la  loi  Porcia  eut 
anéanti  les  peines  sévères  portées  par  les  rois  et  par 
les  déoemvirs,  qu'elle  ne  le  fut  sous  Sylla,  qui  les  fit 
revivre,  et  sous  les  empereurs,  qui  en  portèrent  la 
rigueur  à  un  excès  digne  de  leur  infâme  tyrannie? 
La  Russie  a-t-elle  été  bouleversée  depuis  que  le  des- 
pote qui  U  gouverne  a  entièrement  supprimé  la  peine 


de  mortt  comme  sMl  eût  ?ea1u  eipier  par  cet  aete 
d'humanité  et  de  philosophie  le  crime  de  retenir  des 
millions  d'hommes  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu  ? 

Ecoutez  la  voix  de  la  justice  et  ae  la  raison  ;  elle 
vous  crie  que  les  jugements  humains  ne  sont  jamais 
assez  certains  pour  que  la  société  puisse  donner  la  ,' 
mort  à  un  homme  condamné  par  a'autres  hommes 
sujets  à  l'erreur.  Eussiez- vous  imaginé  Tordre  judi- 
ciaire le  plus  parfait ,  eussiez-vous  trouvé  les  jugea 
les  plus  intègres  et  les  plus  éclairés,  il  restera  ton* 
jours  quelque  place  à  Terreur  ou  à  la  prévention. 
Pourquoi  vous  interdire  le  moyen  de  les  réparer? 
pourquoi  vous  condamnera  Timpuissance  de  tendre 
une  main  secourable  à  l'innocence  opprimée?  Qu'im* 
portent  ces  stériles  regrets,  ces  opérations  illusoires 
que  vous  accordez  à  une  ombre  vaine,  à  une  cendre 
insensible?  Elles  sont  les  tristes  témoignages  de  it 
barbare  témérité  de  vos  lois  pénales.  Ravir  à  l'homme 
la  possibilité  d'expier  son  forfait  par  son  repentir  on 
par  des  actes  de  vertu ,  lui  fermer  impitoyablement 
tout  retour  à  la  vertu,  à  Testime  de  soi-même,  se 
hâtor  de  le  faire  descendre,  pour  ainsi  dire  ;  dans  le 
tombeau  encore  tout  couvert  de  la  tache  récente  de 
son  crime,  esta  mes  yeux  le  plus  horrible  raffinement 
^e  la  cruauté. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  former  et 
de  conserver  les  mœurs  publiques,  source  de  toute 
liberté,  source  de  tout  bonheur  social  ;  lorsque,  pour 
courir  à  un  but  particulier,  il  s'écarte  de  ce  but  vé- 
nérai et  essentiel ,  il  commet  la  plus  grossière  et  la 
plus  funeste  des  erreurs.  11  faut  donc  que  la  loi  pré- 
sente toujours  aux  peuples  le  modèle  le  plus  pur  de 
la  justice  et  de  la  raison.  Si  à  la  place  de  cette  sévé- 
rité puissante,  calme,  modérée,  qui  doit  les  caracté- 
riser, elles  mettent  la  colère  et  la  vengeance  ;  si  elles 
font  couler  le  sang  humain  qu'elles  peuvent  épar- 
gner et  qu'elles  n\)nt  pas  le  droit  de  répandre  ;  si 
elles  étalent  aux  yeux  au  peuple  des  scènes  cruelles 
et  des  cadavres  meurtris  par  des  tortures,  alors  elles 
altèrent  dans  le  cœur  des  citoyens  les  idées  du  juste 
et  de  l'injuste  ;  elles  font  germer,  au  sein  de  la  so- 
ciété, des  préjugés  féroces  qui  en  produisent  d'autres 
à  leur  tour.  L*homme  n'est  plus  pour  l'homme  un 
objet  si  sacré;  on  a  une  idée  moins  grande  de  ^  di- 
gnité quand  Tautorité  publique  se  joue  de  sa  vie. 
L'idée  du  meurtre  inspire  bien  moins  d'effroi  lorsque 
la  loi  même  en  donne  l'exemple  et  le  spectacle; 
l'horreur  du  crime  diminue  dès  quelle  ne  le  punit 
plus  que  par  un  auhre  crime.  Gardez-vous  bien  de 
confondre  l'efficacité  des  peines  avec  l'excès  de  la 
sévérité  :  l'un  est  absolument  opposé  à  l'autre.  Tout 
seconde  1e^  lois  modérées }  tout  conspire  contre  les 
lois  cruelles. 

On  a  observé  que,  dans  les  pays  libres,  les  crimes 
étaient  plus  rares  et  les  lois  pénales  plus  douces. 
Toutes  les  idées  se  tiennent.  Les  pays  libres  sonj^ 
ceux  où  les  droits  de  Thomme  sont  respectés,  et  où, 
par  conséquent,  les  lois  sont  justes.  Partout  où  elles 
offensent  1  humanité  par  un  excès  de  rigueur,  c'est 
une  preuve  que  la  dignité  de  l'homme  n'y  est  pas 
connue,  que  celle  du  citoyen  n*existe  pas;  e'est  une 
preuve  que  le  législateur  n'est  qu'un  maître  qui 
commande  à  des  esclaves,  et  qui  les  châtie  impitoya- 
blement suivant  sa  fantaisie.  Je  conclus  à  ce  que  la 
peine  de  mort  soit  abrogée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures* 

SéANCB  m  MABDI  31  VAI* 

M.  PauGROH,  au  nom  du  eomité  ttemnlacemént  f  tjà 
département  du  Doubs  demande  à  acquérir  rintendance* 
Chaque  fols  que  votre  comité  tous  propose  de  placer  un 
corps  administratif  de  département  dans  ime  d-devant  lu* 
tendance»  Il  se  sent  tou)oun  pressé  de  dire  aux  admlnts- 
tratears  ;  Ne  prenei  jamais  le  langage  dp  pays  que  vq<i^a 
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tllei  babiler }  diangei-eii  bleu  vile  les  niagci;  que  la  no* 
àesiie  soit  à  fotre  porte»  et  qu'elle  Toufre,  k  toutes  les 
lieuresy  toi  citoyens  paufres  et  malheureux  d*abord,  et 
aux  autres  ensuite.  Sojet  peu  économistes,  mais  très-éco- 
mes,  et»  par  te  plus  touchant  des  contrastes,  très-prodi- 
gues de  votre  traTail  et  de  tos  eflorts,  etc. 

M.  PrugooD  Ut  un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 

M.  Motianit  :  Ce  n'est  qu'en  éprouvant  un  seniiment 
pénible  que  Ton  peut  présenter  une  opinion  qui  semble 
contrarier  les  droiu  de  llmmënité.  L*ulilité  publique ,  le 
bien  général,  celui  de  la  société  entière,  tels  sont  les  puis- 
sants intérèu  qui  commandent  des  sacrifices  k  la  sensibi- 
lité. Hais  la  protection  due  aux  citoyens  honnêtes  contre 
les  atUquesdes  méchants  U  sécurité,  la  tranquilliié  pu- 
Miques  exigent  que  Ton  mesure  les  peines  k  Talrociié  des 
crimes,  et  que  Ton  ne  sacrifie  pas  Thumanité  au  nom  de 
rbnmanilé  même.  Sans  doute  la  fragilité  d'un  moment  ne 
4oit  pas  être  punie  comme  un  crime  ;  un  valot  fripon  ne 
4oit  pas  être  iugé  comme  un  meurtrier,  liais  Thomme  qui 
verse  le  sang  de  son  semblable,  qui  le  prive  de  la  vie,  ne 
peut  justement  conserver  lui-même  ce  don  précieux  de  la 
nature.  En  Eirypie,  Thomicide  et  le  parjure  étaient  frap- 
pés de  mort  ;  k  Athènes,  k  Rome,  la  peine  de  mort  a  lou« 
jours  aé  prononcée  contre  le  meurtre;  elle  est  admise  chei 
tous  les  peuples  modernes,  particulièrement  en  Angle- 
terre, et  les  lois  criminelles  adoptées  par  celte  nation  ne' 
peuvent  nous  être  sus|iectes,  puisque  c'est  d'elle  que  nous 
avons  emprunté  l'institution  des  jurés. 

N'est-il  pas  certain  que,  dans  l'état  de  nature,  j'ai  le 
droit  de  repousser  la  force  par  la  force,  et  par  conséquent 
de  donner  la  mort  à  celui  qui  attente  à  ma  vie?  En  en- 
trant en  société ,  {'ai  délégué  ce  pouvoir  de  me  défendre  à 
la  loi ,  ou  au  magistrat  qui  en  est  le  gardien.  Il  est  obligé 
de  veiller  à  ma  sûreté,  k  la  conservation  de  mon  exis- 
tence ;  car  si  le  sort  d'un  citoyen  vertueux  est  pire  que  ce- 
lui d'un  meurtrier,  il  n'y  a  plus  d'ordre,  de  sûreté ,  ni  de 
droits  sacrés  parmi  les  hommes. 

-  Un  citoyen,  dit  Montesquieu,  livre  XII,  chap.  4, 
mérite  la  rooit  lorsqu'il  a  été  la  vie  ou  qu'il  a  entrepris  de 
l'ôter.  Cette  peine  de  mort  est  comme  le  remède  de  la  so* 
ciété  malade.  •  Ecoutons  ce  que  dit  Rousseau  dans  son 
CoHirat  êocial^  livre  II,  chàp.  59;  son  opinion  ne  saurait 
être  suspecte;  il  fut  pendant  tout  le  temps  de  son  existence 
l'ami  de  l'humanité  et  le  consolateur  des  malheureux  : 
«  Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  social  devient,  par  ses 
forfaits,  rebelle  et  traître  à  la  patrie:  il  cesse  d'en  être 
membre  en  violant  ses  lois,  et  même  il  lui  lait  la  gnene. 
Alors  la  conservation  de  l'Eut  est  incompatible  avec  la 
sienne  ;  il  faut  qu'un  des  deux  périsse  ;  et  quand  on  fait 
anourir  le  coupable,  c'est  moins  comme  citoyen  que  comme 
ennemi.  La  procédure,  le  jugement  sont  les  preuves  de  la 
déclaration  qu'il  a  rompu  le  traité  social,  et  par  consé- 
quent qu'il  n'est  plus  membre  de  l'Etat.  Or,  comme  il  est 
reconnu  tel,  tout  au  moins  par  son  séjour,  il  doit  en  êire 
retranché  par  l'exil,  comme  infractaire  du  pacte,  ou  par 
la  mort,  comme  ennemi  public;  car  un  tel  ennemi  n'est 
pas  une  personne  morale,  c'est  un  bomldde,  et  c'est  alors 
que  le  droit  de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu.  » 

Mably,  dans  ses  Pnncipeê  des  Lais.  liv.  III  et  IV, 
prouve,  par  les  raisonnimenU  les  plus  solides,  le  danger 
qu*il  y  aurait  de  prosicrire  la  peine  capitale  en  fait  dMiomi- 
dde;  il  démontre  que,  quoique  les  lois  ne  puissent  être 
trop  douces,  elles  seraient  injustes  si  elles  l'abrogeaient. 
Il  termine  son  opinion  en  soutenant  qu'il  n'y  a  que  deux 
coupables  qui  méritent  la  mort,  l'assassin  et  celui  qui  ira- 
bit  sa  patrie,  aoit  pour  y  établir  le  pouvoir  arbitraire,  suit 
pour  la  souinettre  à  une  puissance  étrangère. 

Les  travaux  pénibles  que  l'on  veut  substituer  à  la  peine 
de  mort  tout  partout  le  partage  de  l'indigence  ;  et  Ton 
voudiait  confondre  le  criminel  avec  l'indigent,  l'assassin 
avec  l'homme  poursuivi  par  l'infortune  ou  accablé  par  le 
malheur  1  Celui  qui  a  eu  la  férocité  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  son  semblable  a  abdiqué  tout  sentiment 
d  honnêteté,  de  pudeur;  il  ne  craint  plus  rien,  excepté  la 
mort  t  et  si  vou^  permette!  qu'il  vive,  au  lieu  d'être  frappé 
de  1  état  d'Infamie  auquel  il  sera  réduit ,  il  regardera  cet 
état  conme  no  bieufait;  J'ai  voulu  dire  comme  un  triom- 


Celui  que  l'on  mène  au  gibet  regarderait  comme  une  fii- 
nur  la  prison  la  plus  dure  ,  l'esdavage  perpétuel,  et  l'idée 


de  cet  peinet  n*anra  Jamais  aotant  de  pouvoir  qne  edia 
de  la  mort  pour  l'éloigner  du  crime.  Cette  seule  idée  de 
pouvoir  échapper  par  la  suite  encourage  le  malheureux.... 
Tunisses  à  regret  ;  mais  ponissex  :  c'est  rinlértt  commun 
qui  vous  le  commande.  Je  conclut  è  ce  que  lea  bomiddea 
soient  punis  de  la  peine  de  mort  simple. 

M.  PAxioif  :  La  justice,  dans  sa  sévérité ,  peut-èlle  eon* 
damner  un  homme  ù  perdre  la  vie?  La  société  a4*elle  ce 
droit  sur  un  de  ses  membres  ?  L'intérêt  public  exige-t-U 
cet  affreux  sacrifice?  L'Ame  est  saisie  d'effroi  en  descen- 
dant dans  l'examen  de  ces  sombres  questions. 

Nous  recevons  avec  la  vie  le  besoin  de  la  conserver.  La 
fuite  de  la  douleur  est  un  Instinct  bienlaisant  de  la  nature, 
la  conservation  des  ares  est  son  grand  but,  et  la  première 
comme  la  plut  sacrée  de  set  lob ,  celle  sans  laquelle  l'unU 
vers  ne  serait  bjptût  qu'une  vaste  sdilude.  C'est  aussi  la 
loi  de  toute  société  :  les  hommes  ne  se  réunissent  qnt  pour 
se  protéger  et  he  défendre;  ib  ne  mettent  leur  force  en 
commun  que  par  le  sentiment  de  leur  faiblette  indivi- 
duelle ,  et  le  soin  de  leur  existence  est  le  puissant  mobile 
qui  les  anime  et  les  dirige  sans  cesse.  Peut-oo  bien  conce- 
voir qu'un  homme  cède  k  un  autre  homme  le  droit  de  lui 
ûter  la  vie,  qu'il  consente  librement  k  être  puni  de  mort? 
Cette  vie  lui  appartient-elle?  Peut-il  en  disposer,  ou,  pour 
mieux  dire,  et  sans  agiter  ce  point  si  délical,  doit-il  le 
taire  ?  N'est-ce  pas  k  la  nature  è  reprei:dre  dans  son  cûurs 
le  dépôt  précieux  qu'elle  lui  a  confié?  Devancer  ce  temps 
est  une  folie  ou  un  crime;  et  ti  l'homme  ne  peut  pas  vio- 
ler cette  loi  immuable  qui  gouverne  impérieusement  tous 
les  êtres,  comment  peut-il  donner  k  la  sodéié  on  droit 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  et  comment  la  sodété  se  prétend- 
dle  investie  de  ce  droit  ?  Je  sais,  et  c'est  une  objection 
mille  fois  répétée,  je  tais  que  l'homme  risque  sa  vie  dans 
les  combats  ;  qu'il  te  fait  un  devoir  et  un  honneur  de  moa- 
rir  les  armes  è  la  main  ;  que  cette  condition  du  pade  so- 
dal  est  regardée  cbei  tous  les  peuples  comme  légitime  et 
sacrée;  que  de  Ik  on  induit  que ,  si  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie il  peut  disposer  de  sa  vie,  rien  ne  l'empêche  de  la  sa- 
crifier pour  la  réparation  des  délits  qui  troublent  l'ordre 
Sublic  Cet  exemple  est  tant  force,  et  la  condusion  est 
luste;  car  ce  n'est  que.pour  sauver  ta  vie  que  l'homme 
t'expote  è  la  mort  ;  ce  n'est  que  pour  détourner  le  glaive 
qui  menace  sa  tête  qu'il  perce  le  sein  de  son  ennemi. 

Le  pouvoir  de  disposer  de  la  vie  des  hommes  n'appar- 
tient donc  point  k  la  sodété,  et  la  loi  qui  punit  de  mort 
blesse  tous  les  principes  de  la  raison,  de  la  justice;  c'est 
nn  abus  criminel  de  la  force;  je  l'envisage  sous  le  rapport 
des  individus,  sous  le  rapport  de  la  société,  et  enfin  tous 
le  rapport  du  dédommagement  dû  k  celui  qui  a  souffert 
ou  k  sa  famille.  Quel  est  le  but  ettentid  det  pdnes  par 
rapport  aux  individus?  de  corriger  l'homme  et  de  le  ren- 
dre meilleur.  La  loi  ne  punit  pas  pour  le  plaisir  crueT  de 
punir  :  ce  serait  une  inhumanité  ;  la  loi  ne  se  venge  pas, 
parce  qu'elle  est  sans  passions  et  au-dessus  des  passions.  Si 
la  loi  condamne  à  des  privations,  à  des  souffrances,  c'est 
pour  exciter  le  repentir  dans  l'Ame  du  coupable  ;  c'est  pour 
le  ramener  à  la  vertu  ,  et  l'empêcher,  par  le  souvenir  de 
ses  maux,  de  retomber  dans  le  vice;  mais  une  loi  qui  tue 
est  sans  moralité  et  s'écarte  évidemment  de  l'objet  que  le 
législateur  doit  se  proposer,  fille  ne  laisse  aucun  retour  au 
coupable,  puisqu'elle  l'assassine,  et  elle  agit  avec  la 
fureur  des  meurtriers.  On  le  traite,  je  le  sais,  cet  espoir 
de  retour,  d'une  vaine  illusion;  mais,  de  bonne  foi, 
avons-nous  jamais  rien  tenté  pour  ramener  un  coupable 
ù  la  vertu  ?  Nos  prisons  sont-elles  des  asiles  propres  à  amé- 
liorer les  hommes?  ne  sont-elles  pas  au  contraire  des 
refiaires  de  corruption  ?  Quels  sont  les  gardiens  de  ces  som* 
bres  demeures?  comment  sont-elles  suneillées?  Avons- 
nous  jamais  fait  luire  le  moindre  rayon  d'espérance  au 
repentir,  présenté  la  plus  légère  récompense  à  une  bonne 
action,  offert  du  travail  à  l'oisiveté?  Bufin,  qu'avons- 
nous  fait? 

Quel  est  le  but  essentiel  det  pdnet  par  rapport  à  la  m>» 
déié  ?  d'intimider  par  l'exemple  les  hommes  qui  seraient 
tentés  de  te  livrer  au  crime,  et  de  prévenir  ainsi  les  dé- 
sordres qui  troublent  la  tranquillité  publique.  Ce  n'est 
Ks  l'effroi  du  supplice  qui  arrête  la  main  sacrilège  de 
ssassin;  l'espoir  de  l'Impunité  le  rassure  sur  le  danger 
qu'il  court  Le  scélérat  se  flatte  toujours  d'écbapper  à  la 
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•orrefllaiice  de  la  loi,  et  dVnseveHr  ses  crimes  dans  Toa- 
Mi  :  )a  certitode  d*une  peine  Ségère  éparfnerait  è  Phuma- 
niié  plus  de  forléits  que  les  potences,  les  roues  et  les 
bournaux.  Ainsi  qa*on  ne  croie  pas  que  Pliomme asseï 
barbare  pour  tremper  la  main  dans  le  sang  de  sou  sem* 
blable  soit  retenu  par  Tapparell  éloigné  d*uue  fin  cruelle. 
El  qu'est-ce  que  la  mon  pour  ceux  à  qui  la  vie  est  k  char- 
ge, pour  ceux  qui  ne  tiennent  à  rien  sur  la  terre,  qui  ne 
possèdent  rien  ?  un  roomënt  de  douleur  que  le  courage 
fait  supporter,  que  Taudace  brave,  que  le  fanatisme  quel- 
quefois embellit.  Ëh  I  combien  de  criminels  marchent  de 
sang-froid  k  Téchafaud  ?  il  en  est  même  qui  vont  jusqu*A 
répandre  des  lueurs  de  gaieté  sur  cette  terrible  catastrophe. 
Rappelex-vous  ce  mol  effrayant  de  Cartouche,  ce  mot  qui 
€tt  dans  le  coeur  de  presque  tous  les  scélérats  :  Un  mauvais 
f  MOI  I  é'kfwre  est  bienlât  passé.  Les  conlrées  où  tes  sup- 
plices !(ont  les  plus  erui  la  sont  celles  où  les  crimes  sont 
les  plus  fréquents.  Jamais  le  nombre  des  malfaiteurs  ne  fut 
plus  considérable  dans  TAtlique  que  lorsque  les  lois  atro- 
ces de  Oracoii  furent  en  vigueur.  Il  n*existe  pas  de  lieu 
sur  la  terre  où  les  tourmenta  soient  plus  multipliés  qu*au 
Japon ,  et  ce  pajrs  pullule  de  voleurs  et  de  meurtriers. 
L*Burope,  où  Ton  compte  tant  de  crimes  qui  se  lavent 
dans  le  sang  du  coupable,  fourmille  de  brigands» 

Jamais  TEgypte  n*a  joui  d'une  plus  grande  félicité  et 
d'une  meilleure  police  que  sous  le  règne  de  ce  roi  trop  peu 
connu,  TtilMCOs,  qui  Iwnnit  la  peine  de  mort  de  sci  Etats. 
Rome  eut  peu  de  crimes  à  punir  lanl  qu'elle  respecta  les 
lois  Vateria  et  Porcia^  qui  défendaient  de  metlre  un  ci- 
toyen à  mort.  Dans  la  Corée,  où  les  chftlimeots  ont  peu  de 
rigueur»  où  le  seul  crime  capital  eM  de  maltraiter  son 
père,  il  est  très-rare  que  la  société  et  Tordre  public  soient 
iroubléi.  On  a  observé  que,  dans  plusieurs  Etals  où  la 
bienfaisance  et  Thumanité  avaient  proscrit  la  peine  de 
mort ,  la  prudence  et  la  sûreté  publique  ravalent  rappelée. 
Cette  remarque  générale  et  vague  a  paru  faire  quelque 
impression  sur  les  esprits;  elle  mérite  d'être  expliquée. 
Lorsqu'un  gouvernement  dégénère,  lorsque  les  institu- 
tions qui  rendaient  un  peuple  lieoreux  s'atTaiblissent,  lors- 
que les  mcaurs  se  dépravent,  lorsque  la  corruption  se  glisse 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  crimes  deviennent 
plus  communs  r  le  législateur  fait  tous  ses  elTorls  pour  les 
réprimer.  Les  lois  douces  et  modérées  qui  étaient  bonnes 
dans  l*aneien  ordre  de  choses ,  lui  paraissent  insuffisantes  ; 
il  ne  roit  plus  que  la  rigueur  des  supplices  pour  contenir 
les  malfaiteurs  :  il  les  augmente  à  mesure  que  les  crimes 
se  multiplient,  et  les  crimes  ne  s'en  multiplient  pas  moinSf 
parce  que  la  source  du  mal  n*est  pas  tarie. 

Il  n*y  a  qu'un  mot  à  dire  sur  le  but  des  peines  par  rap- 

r>rt  au  dédommagement  dû  à  celui  qui  a  souffert  ou  bien 
sa  famille.  S'il  n'est  plus,  il  est  trop  clair  que  la  mort 
d'un  assa^in  ne  rend  pas  ta  vie  à  celui  qui  en  est  privé, 
parce  que  les  tiésors  qu'on  voleur  a  pu  ravir  ne  se  retrou- 
vent p«s  dans  ses  cendres  ;  parce  que  je  ne  verrai  là  qu'une 
vengeance  que  le  premier  mouvement  peut  autoriser, 
mais  que  la  réflexion  rendrait  atroce;  qui,  f&t-elle  d*ail« 
leurs  dans  le  cœur  humain»  ne  peut  pas  souiller  la  loi. 

Dans  un  bon  gouvernement  les  crimes  sont  nécessaiie- 
ment  rares  et  les  peines  sont  modérées  :  plus  un  pays  est 
libre,  plus  son  code  pénal  est  humain.  Je  pourrais  invo- 
quer les  républiques  anciennes  k  l'appui  de  cette  vérité. 
Loi  fatale  du  talion»  c'est  toi  qui  as  ^ré  presque  tous  les 
légi^lateurs,  c'est  k  toi  qu'on  doit  imputer  la  peine  de 
mortl  Elle  est  belle  sans  doute  celte  maxime  qui  com- 
mande de  ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qu'il  nous  Ht  ;  mais  celle-U  est  injuste  et  détestable 
qui  veut  qu'on  fasse  à  autiui  ce  qu'il  nous  a  lait  ;  et  c'est 
li  la  loi  du  talion,  c'est  \k  la  loi  qui  dit  :  rendei  crime  pour 
crime,  barbarie  pour  barbarie,  supplice  pour  supplice. 
Qnoil  parce  qu'un  homme  a  versé  du  sang,  il  faut  que  la 
loi  en  verse!  parce  qu'un  homme  a  péri,  il  faut  en  assas- 
ainer  un  autre  I  C'est  cependant  là  la  logique  et  la  morale 
des  apologistes  de  la  loi  du  talion.  Certes,  j'abhorre com- 
mt  vous  l'homme  barbare  et  dénaturé  qui  fait  couler  le 
sang  de  son  semblable.  Comme  vous  je  veux  qu'il  soit 
puni»  mais  ce  n'est  pas  en  abrégeant  sa  vie  par  un  meur- 
tre; c'est  en  prolongeant  sa  peine ,  en  l'appliquant  è  tous 
les  moments  de  son  existerite.  Faites  des  lois  sages,  régnex 
par  la  iustice,  et  alors  vous  aurex  bien  plus  fait  que  de 
punir  ;  voua  aurtt  prévenu  kt  crimes.  Je  rqette  donc  liée 
vos  cmnitée  la  peine  de  fliOffU 


If.  Bulut-Savabin  :  On  vous  aurait  éparp^né  cette  dta- 
cussion  si ,  au  lieu  de  considérer  la  peine  de  mort  dans 
ses  effets ,  on  l'avait  considérée  dans  ses  causes-  One  des 
danses  principales  du  contrat  social  est  la  clause  com« 
promissoire  par  laquelle  chaque  individu  assure  sur  sa 
vie  la  vie  de  ceux  avec  qui  il  est  en  société  ;  sous  ce  point 
de  vue,  la  peine  de  mort  est  la  base  fondamentale  de  toute  ^ 
agrégation  politique.  L'argument  par  lequel  on  préten- 
drait établir  que  la  loi  n'a  pas  le  droit  d'attenter  à  lu  vie 
des  hommes  s'applique  à  tous  les  systèmes  :  car  ceux  qui 
meurent  sous  le  fer  d'un  assassin  encouragé  par  la  dou- 
ceur de  la  peine  meurent  aussi  sous  le  fer  de  la  loi...  Sou- 
vent mon  devoir  m'a  appelé  dans  ces  asiles  où  le  crime 
attend  son  chfttiment,  j'y  ai  vu  combien  la  peine  de  mort 
est  supérieure  k  toute  autre  ;  j'y  ai  vu  les  coupables  se  fé- 
liciter de  n'être  condamnés  qu'aux  galères  ;  tant  il  est  vrai 
q\%^  nulle  peine  ne  peut  remplacer  celle  de  la  mort.  Mais 
dans  ces  prisons  les  hommes  deviennent-ils  meilleurs  ?  Au 
contraire,  ils  y  tiennent  entre  eux  une  espèce  d'écofe  de 
crimes ,  ils  s'instruisent  mutuellement  sur  la  manière  de 
combiner  les  tours  les  plus  adroits,  sur  la  manière  d'é- 
chapper à  la  itmviction.  Le  législateur  peut-il  ensuite  ren- 
dre a  la  société  de  pareils  hommes  sans  se  rendre  respon- 
sable des  crimes  qu*ils  ooromettroni  ?  Je  ne  vous  dirai  rien 
de  la  nullité  du  travail  que  vous  ferex  faire  par  ces  hom- 
mes» k  qui  on  ne  peut  sans  danger  confier  autun  instru- 
ment ;  je  ne  vous  parlerai  pas  des  dépenses  de  construction 
et  d'entretien  des  cases  que  vous  donneries  à  ces  céuobiles 
d'une  nouvelle  espèce. 

Je  me  baie  de  revenir  au  principe  ;  c*est  que  la  respon- 
sabilité de  ta  vie  ne  peut  être  assurée  que  sur  la  vie  même  ; 
et  je  pense  que,  si  vos  comités  ont  cfu  faire  preuve  de  phi- 
losophie en  vous  proposant  d'abolir  la  peine  de  mort,  ce 
n'est  qu'en  rejetant  cette  opinion  que  vous  mootrerei 
combien  la  vie  d*un  homme  vous  est  chère. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  k  aller  aux 
voix. 

M.  BoissT  :  L'Assemblée  n'est  pu  encore  complète;  il 
est  impossible  d'enlever  une  délibération  pareille. 

M.  DupoaT  :  Vos  deux  comités  de  constitution  et  de  lé- 
gislation criminelle,  qui  forment  un  nombre  assez  consi- 
dérable d^hommes»  ont  été  unanimement  d'accord  sur  le 
projet  qu'ils  vous  ont  présenté.  Je  demande  k  parier  en 
leur  nom. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que  M.  Da- 
portsera  entendu. 

M.  DuPORT  :  S'il  est  une  question  qui  n'appartienne  qu'4 
la  raison,  qui  soit  au-dessus  de  tous  les  iiiléréls  de  parti» 
c'est  celle  qui  vous  occupe  en  ce  moment.  Votre  comité  a 
tftché  d'approfondir  davantage  la  matière;  et»  quelle  que 
soit  mon  opinion,  j'ai  la  consolation  de  dire  que  cette 
opinion  ne  s'est  formée  chez  moi  que  par  le  secours  d'une 
longue  réflexion  et  de  quelque  expérience. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  métaphysique  de  sa- 
voir si  la  société  a  le  droit  de  punir  à  mm  I.  Les  hommes , 
a-t-on  dit,  ne  peuvent  pas  donner  k  la  société  un  droit  qu'ils 
n'ont  pas  eus-roêmes  ;  or  personne  n'a  le  dioit  de  mort  sur 
lui-même.  D'une  autre  part»  on  soutient  que  la  société 
peut  faire  tout  ce  qui  est  indispensable  à  sa  conservation  ; 
qu'elle  peut  en  conséquence  punir  de  mort  si  cette  peine 
est  nécessaire.  Il  est  possible  de  répondre  d'abord  que  ja- 
mais un  simple  meurtrier  ne  pourrait  mettre  en  danger 
une  société  entière.  On  pourrait  ajouter  que  les  hommes 
ont  gardé,  dans  l'état  même  de  société,  l'esercicede  leur 
droit  de  défense  personnelle  ;  qu'en  effet  l'obligation  im- 
médiate peut  seule  justifier  la  mort  d'un  agresseur,  mais 
que  par  cette  raison  même  il  ne  reste  à  la  société  que  le 
droit  de  protection. 

Je  vais  poser  la  question  d'une  manière  moins  fhvorable 
à  mon  opinion.  La  peine  de  mort  est-elle  utile  à  la  société  ? 
Car  l'article  VIII  de  la  Déclaration  des  DroiU  porte  que  la 
I  loi  ne  peut  établir  que  des  peines  strictement  et  itidem^ 
ment  nécessaires.  Or  je  soutiens  que,  bien  loin  de  répri* 
mer  les  crimrs  autquels  on  peut  l'appliquer,  la  peine  de 
mort  n'est  propre  qu'à  les  multiplier.  La  mort  est  une  obl^ 
gation  à  laquelle  la  nature  nous  soumet  en  naissant  ;  n'est* 
ou  pas  déjà  frappé  de  voir  cette  règle  immuable  de  la  na- 
ture devenir  entre  les  mains  des  hommes  une  loi  pénale? 
Quel  contrute  que  de  punhr  de  la  même  peine  la  maladie 
et  le  crimel  fTeit-ce  paf  détruire  tonte  i<Mede  inor»lité« 
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et  Aire  regarder  It  peioe  aae  It  loeiété  inflige  au  coupable 
comme  ao  accident,  une  fatalité  ? 

Les  scélérats  ne  lont  que  trop  frappés  de  celte  idée;  Ils 
disent  tous  que  la  mort  n'est  qu*un  maurais  moment;  ils 
ae  comparent  aoi  couvreurs,  aux  matelots,  aux  soldats 
4}ui  courent  plus  de  dangers  qu'eux.  Leur  esprit  s'accou- 
tume à  ces  calculs  et  se  familiarise  avec  la  mort.  Il  n'est 
pas  d'homme  sans  doute  sur  qui  l'idée  de  la  mort  ne  ù$$t 
une  grande  impression  lorsqu'elle  est  devant  ses  yeux, 
qu'elle  est  InéTilable  et  insUnte;  mais  elle  ne  se  présente 
aux  yeux  du  malfaiteur  qu'éloignée,  qu'enveloppée  de 
nuages;  il  ne  l'aperçoit  qu'à  travers  les  lueurs  de  l'espé-  ^ 
ranoe,  et  elle  cesse  d'être  répressif  e.  Ces  risques ,  il  ne  les 
court  pas  seul  ;  car  vous  dëcernex  la  même  peine  aux  hé- 
ros et  aux' assassins.  A  la  vérité,  vous  la  décernez  comme 
un  honneur  aux  uns,  et  comme  une  infamie  aux  autres i 
mais  est-ce  bien  sur  une  distinction  métaphysique  que 
vous  fondrez  une  peine  efficacement  répressive  ? 

Je  vous  fais  ce  dilemme  :  ou  l'homme  prêt  à  faire  un  cri- 
me sera  retenu  par  la  crainte  de  l'infamie;  alors,  au  lieu 
de  lui  donner  la  mort,  vouez-le  à  une  longue  infamie  :  ou 
il  n'est  pas  affecté  de  l'idée  de  l'iolamiei  alors  vous  êtes 
forcés  d'avouer  que  la  mort  n'est  plus  pour  lui  qu'un  ac- 
cident commun,  qui  vient  se  présenter  à  sou  imagioalioo 
enveloppé  de  rillusion  de  l'espérance.  Vous  verrez  des 
hommes  sanguinaires  et  féroces  attendre  de  sang-froid  le 
moment  de  la  mort  ;  ils  sont  familiarisés  avec  renusion  du 
sang.  Bien  loin  de  les  retenir,  votre  loi  les  encouragera. 
(Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Si  Montesquieu  ou  Bec- 
caria  étaient  en  ce  moment  dans  cette  tribune ,  je  demande 
qui  aurait  l'audace  de  les  interrompre.  (On  interrompt. 
—  Les  rumeurs  durent  pendant  plusieurs  instants.  )  Ce 
sont  cependant  les  idées  oe  ces  grands  hommes  que  je  voua 
exprime.  Je  dis  que  la  vue  de  l'effusion  du  sang  encourage 
le  crime.  J'ajoute  que  l'image  de  la  mort  est  peu  répres- 
sive. Voyez  si  ceux  qui  se  livrent  à  des  excès  sont  retenus 
par  la  crainte  de  la  mort;  ils  ont  cependant  la  certitude 
d'abréger  le  cours  de  leur  vie.  Voulez-vous  que  cette  crainte 
agisse  avee  plus  d'eflicacité  sur  celui  que  l'habituda,  la 
nécessité  ou  le  désespoir  portent  au  orime? 

(Lmnite  demain») 

iV.  B.  La  discussion  a  été  interrompue  par  la  lettum 
d'une  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal. 

A  la  fin  de  la  séance ,  on  a  fait  lecture  de  deux  autrea 
lettres,  l'une,  des  efiolers  municipaux  et  noubles  de  la 
ville  de  Carpentras,  qui  manifeste  le  vosu  formel  de  la 
réunion  à  la  France  ;  l'autre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
fiiit  passer  4  l'Assemblée  des  pièces  relatives  au  38*  régi- 
ment «  ci-devant  Daupbiné,  qui  a  renvoyé  ses  officiers. 


LITRBS  NOUVEAUX. 

Tabiêûu  géographique  de  la  navigation  de  la  France,  of- 
fert  dtM  totts  wê  deuils  actuels ,  iuivaot  la  nouvolle  divi- 
iion,  auquel  est  joint,  en  forme  de  liste,  et  département  par 
département,  selon  Tordre  alphabétiaue,  l'état  des  rivières 
et  caoauz  navigables,  leurs  noms,  laa  lieui  où  elles  commen- 
cent a  porter  bateauz ,  leurs  débouchés ,  la  longueur  de  leur 
traversée  dans  chaque  département ,  leur  genre  de  naviga- 
tion ,  enfin  la  grandeur  et  la  charge  des  bateaos  ;  ouvrage 
dédié  et  prétenté  â  TAuemblée  nationale,  par  J.«L.  Dupain- 
Triel,  géographe.  A  Paris,  cloître  Notre-Dame,  n«  40.  Prix  ; 
6  liv. 

—  Romêjugie,  on  V  Autorité  UgitUtivê  dupnpo  anéantie, 
pour  servir  de  réponse  aux  bulles  passées,  nouvelles  et  fu» 
tures  du  pape,  etc. ,  par  M.  I.-P.  Brissot,  citoyen  français. 
Prix  :  la  sons,  broché,  et  18  sous,  frane,  par  la  poste.  A 
Paris,  chez  M.  Buisson ,  libraire,  rue  Hauteleuille,  n«  20. 

—  TaùUau  d^un  coUégt  m  activité,  par  M.  J.*F.  Major , 
professeur  royal  ao  collé|e  de  Bar-le»Due ,  suivant  son  pro- 
jet lur  l'inatniotioa  publique,  adressé  le  ta  octobre  au  ee- 
aaité  de  constitution  ;  suivi  d'une  lettre  à  aea  oompatriotet, 
les  citoyens  de  Rambecourt-aui-Pols,  pour  donner  une  pr^ 
mière  idée  de  Tipstruction  qui  convient  aux  campagnes ,  et 

Srésenté  à  l'Assemblée  nationale  le  M  décembre  1790.  A 
ar-leOue,  de  r'unprimtrie  et  aaciét4  de  MM,  Moucheron  et 
Puval* 


-^L'Esprit  de  MaMy  et  da  Condillae  relativement  à  la 
morale  et  à  la  politique,  par  M.  Bérenger;  %  yol.  in-8«.  A 
Paris,  chei  M.  Lejay,  libraire,  rue  Neuve-dea-Petits-Chkmpi. 
n»  146,  prés  celle  de  Bichelleu.  Prix  :  0  IW.  les  denx  vo- 
lûmes* 


AVIS. 


L'ouverture  du  Théâtre  deMolihre,  rue  Saint^MarUn,  vls- 
i-via  Saint-Jnlien-des-Ménétriers ,  se  fera  aamedi  prochain 
4  de  ce  mois,  par  le  Uitattthrope.  ' 

SPECTACLES. 

TiiATte  M  LA  N ATiOR.— Auj.  VOrpkelin  de  ta  CHne^ 
tragédie  dans  laquelle  un  amateur  qui  n'a  jamais  para  aur 
aucun  théâtre  remplira  le  rOle  de  Gongis-Khan  ;  suivie  de 
la  Bienfaieanca  de  Voltaire,  ou  TiitiioMiiee  reconnwa^ 
pièce  en  un  acte. 

Demain  la  6*  reptésenlatioB  dea  Viâtimeêciàttréêê. 

Tréatbb  lYAUiir.— Auj.  Tom  Jontt^  musique,  et  Bfofie 
ti  Babét, 

La  demoiselle  Méon  |ouera  le  r61e  de  Sophie  dam  Tom 

Jone$»   .  , 

TeÉÂTaa  FaawçAis,  rue  de  Richelieu.— Auj.,  specta- 
cle demandé ,  Brutue,  tragédie  de  Volaii^  ;  suivie  du  Con- 
ientemeni  forcé,  en  un  acte,  en  prose. 

Samedi  Benri  f7//,  tragédie  nouvelle, 

TaAATaa  n  Moifsiaiia.~Auj.  la  It  repréaentatloa  de  fe 
Fendemiê^ùpénitaUett,  dans  le^oel  M.  SimonI débutera 
par  le  rélc  du  Marquis. 

DeflMin  Concert  spinluef. —Bn  attendant  la  i*^  repré- 
aentation  de  Encore  deê  Ménechmee,  eomédie. 

TaéATaa  db  madbmoisbllb  Montahsikb,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  Sémiramis,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  Taluéc  remplira  le  rôle  de  Sémiramis,et  M.  Grammont 
celui  de  Ninlas;  suivie  de  la  Servante  mattrcsiCt  opéra  en 
1  actes, 

Ambiod-Comiqitb,  au  boulevard  du  Templei-^uj.  la 
ia«  représenution  de  la  Lettre  de  Cachet^  comédie  en  un 
acte}  précédéede /a  Pompa fen^àre  ^  CriafNii,  suivie 
des  f^acancee  des  Procureurs,  comédie  avec  aea  agréments,  ■ 
terminé  par  le  Maréchal  du  Logie^  pantomime  en  un  acte, 
et  un  divertissement, 

ThIatbb  raAifÇAis  coMiQua  bt  ltbiqub.  —Auj.  la  i09* 
représentation  de  Nieodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques.  M.  Mazilly,  acteur  très- 
connu  ,  jouera  le  rôle  de  Nieodéme. 

DétAssBMBNTS  coMiQUBs,  boulevard  du  Temple.— Au|. 
la  Constitution  villageoise  t  comédie  i  le  Miroir  de  la  N* 
n'r^,  opéra, 

AlIPIITaiATBB  BB  M. 

Auj.  relâche. 

Demain  une  représentation  des  plus  oMnplètes  de  tous 
leseiercices  d'équitation,  tours  de  manège  et  danses  sur  les 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'icles  très-amusants, 
terminés  par  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi,  qui  paraîtra 
au  milieu  du  manège  sur  un  superbe  cheval  dans  un  feu 
d'artifice  des  plus  ardents, 

Wauxball  B'éTÉ,  boulevard  Saint-Martin.-* Demain 
grande  Illumination  et  grand  Feu  tCartifiee,  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  en  feux  de  lances  avee  bruit 
de  guerre,  et  un  bouquet.  Il  y  aura  un  très-bon  orchestre 
dans  le  salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billeu  d'entrée  :  i  liv.  10  a,  ;  logea  et  amphi- 
théâtre,  (J  liv.  ^  ^ 

Club  bbs  Etbargbbs,  rue  du  Mail,  n*iO.<- H  est  ou- 
vert tous  les  joun ,  iusqu'è  tille  heure  qa*il  fiait  «  MM,  lea 
abonnés  d'y  rester. 


PATBMBNia  DBS  BBNTBS  Dl  L'BÔtBI.-DB-TI]:.LB 
UB  FA>I8. 

Année  i790.  —  MM.  les  Payeurs  sent  à  la  lettre  M. 


AsTiiT,  faubourg  dn  Temple.— 
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Jeudi  i  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  VttrêOpUt  le  il  maû  —  La  joie  publique  excitée  par 
Téf  éuement  si  extraordinaire  de  ia  révolution  du  8  de  et 
iDoit  a  éclaté  le  6«  jour  de  TaiiDifersaire  de  la  naitsaDce 
de  Stanislas-Aufutte.  en  mille  diTerliiiemeotf  qui  n*ont 
eu  Tair  que  d*uDe  seule  ftCe  s  ou  eCtt  dit  ce  f our-lft  que 
toute  la  natioo  composait  la  oour  du  roi.  Jamais  un  vœu 
national  ji*a  été  manifesté  d*une  manière  plus  joyeuse  et 
plus  folenneUe. 

Cependant,  Ueo  que  l'allégresse  commune  n'ait  point 
été  troublée  par  le  déplaisir  de  safoir  qu'elle  avait  des 
contradicteurs,  il  est  de  la  prudence  de  veiller  aux  dan- 
gers dont  menace  encore  Vopposition»  Il  appartient  aux 
bonimes  qui  ont  fait  de  si  grandes  choses  dans  le  mystère 
et  avec  tant  d'babileté  de  prendre  aujourd'hui  des  mesures 
hardies,  et  de  montrer  ^  découvert  les  ressources  qu'ils  se 
sont  eux-mêmes  préparées  contre  tous  les  obstuclcs.  Ils 
ont  créé  une  nation  ;  c'est  à  eux  à  s'en  servir.  La  Pologne 
est  une  puissance  nouvelle  du  jour  de  sa  nouvelle  cousti- 
tutioo,  laquelle,  lui  donnant  des  millions  de  citoyens,  lui 
donne  une  armée. 

D^k  les  puissances  voisines»  revenuei  d'une  première 
surprise,  ont  songé  aux  Qioyens  qui  leur  restent  d'arrêter 
les  progrès  d'une  si  grande  léUcitè.  Elles  ne  pardonneront 
à  leuri  ministres  reêputifSf  coupables  de  tout  le  bien 
qu'ils  ont  laissé  foire,  qu'A  proportion  des  efforts  qu'ils 
feront  pour  le  détruire.  On  n'a  point  perdu  de  temps  ;  l'in- 
trigue ministérielle  commence  à  manœuvrer.  Chacun  des 
oppotaniê  doit  s'attendre  aux  promesses  perfides,  à  tous 
les  genres  de  séduction  dont  on  saura  se  servir  pour  rani- 
mer son  zèle,  ses  préjugés,  ses  passions  contre  la  fortune  pu- 
blique. Les  cours  de  Berlin,  de  Londres,  de  La  Haye,  sont- 
elles  dénuées  d'espérance  et  de  moyens?  Ne  peut-on,  à 
l'aide  des  réfractaires,  soulever  la  Podolieet  la  Voihynie? 
et  du  côté  de  la  Lilbuanie»  un  parti  de  notées  mécontents 
n'y  peut-il  rien? 

Quelques-uns  voudront  peut-être  imiter  plutôt  le  bel 
exemple  que  le  prince  Sapieta,  maréchal  de  la  diète  pour 
le  grand«ducfaé  de  Utbuanie,  a  donné»  en  prêtant  son 
serment  le  jour  même  de  la  rivoluHon» 

Ils  diront  comme  lui  qu'ils  se  rendent  à  la  respectable 
majorité  où  se  trouvent  tant  d'hommes  recommandables 
par  leur  patriotisme  et  leurs  lumières ,  et  que,  pour  sau- 
ver la  patrie  d'une  dissension  intestine  ou  d'une  domina- 
tion étrangère,  ils  approuvent  même  des  imperfecttous 
auxquelles  la  main  du  temps  pourra  porter  remède. 

Cependant  le  grand-chancelier  de  la  couronne,  M.  Ma- 
lachowsky  t  quoiqu'il  soit  ttère  du  maréchal  de  la  confé- 
dération, s'est  démis  de  son  poste  plutôt  que  de  prêter 
serment  à  la  constitution  nouvelle.  D'autres  membres  de 
l'oppontioh  font  craindre  une  obstination  pareille.  Ils 
espèrent  grossir  leur  parti.  Comme  dans  la  petite  Pologne, 
où  il  se  manifeste  difljà  de  furieux  mécontentements,  à 
Lubiin,  tous  les  membres  des  tribunaux  de  justice  refusent 
de  signer  la  n^nération  de  Tempire.  Déjà  même,  usant 
de  la  grande  autorité  qtie  des  hommes  de  loi  ont  sur 
l'opinion  et  de  l'ascendant  qu'une  sorte  d'éloquence  leur 
donne  sur  les  esprits,  ils  ont  commencé  à  préparer  des 
troubles.  On  vient  d'y  envoyer  un  régiment. 

Ilaia  la  diète  attentive  regarde  Ctxtiriêurf  elle  veut 
que  la  nation  se  mette  en  état  de  foire  respecter  de  l'étran^ 
ger  opprasiMir  k  volooté  d'un  peuple  indépendant.  Ses 
délibérations  k  cet  égard»  dans  la  séance  du  9»  ont  été 
secrètes. 

On  n*y  doute  point  que  la  révolution  de  Pologne»  en 
changeant  beaucoup  de  rapports ,  soit  entre  ce  royaume 
et  ses  voisins»  soit  entre  les  puissances  en  guerre  et  la 
triple  aHIance  qui  les  observent,  ou  n'accélère  la  conclu-, 
«ion  de  la  paix»  ou  du  moins  n'altère  des  desseins  ulté- 
rieurs, d'aprèa  lu  plan  possible  d'une  guerre  qui  dût  se 
^olonger.  Quoi  ^u'tt  en  soit,  la  république  va  mettre  son 
armée  sur  un  féed  respeolable  ;  et  qu'elle  demeure  neutre 
M  qu'elle  aeifc  Atrote  à  un  parti  dt  vigueur»  selon  les 

VSérie.-^TomêrUI. 


occurrences  elle  sera  bientôt  disposée  pour  tous  les  évé- 


On  assure  aujourd'hui  que  M.  le  comte  Potockl,  dont 
nous  avons  annoncé  le  départ  récent  pour  Berlin,  est 
chargé  d'une  mission  particulière  auprès  de  cette  cour.  Le 
secret  mis  è  son  expédition ,  et  les  longues  conférenees  que 
l'on  sait  qu'il  a  eues  avec  le  roi  pendant  les  deux  jours  qui 
ont  précédé  son  départ,  semblent  annoncer  quelque  objet 
important,  et  l'on  présume  que  sa  mission  est  relative  au 
traité  de  commerce  et  d'alliance  projeté  depuis  longtemps, 
ou  peut-être  même  aux  déterminations  prises  par  ks  états 
relativement  à  la  succession  au  trône. 

A  la  séance  d'hier,  on  a  lu  une  réquisition  faite  parle 
chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Berlin,  à  l'effet  de  laisser 
passer  sur  le  territoire  de  la  république  un  corps  de  troupes 
prussiennes  qui  doit  traverser  quelques  palatinats ,  en  se 
rendant  du  côté  de  Thorn.  Ce  corps  est  composé  de  trois 
régiments  de  hussards,  deux  bataillons  de  fusilierjt,  deux 
régiments  de  cavalerie,  avec  un  train  d'artillerie  en  pro- 
portion. Cette  permission  a  été  accordée  sans  aucune 
difficulté. 

Le  baron  de  Reede  est  parti  dimanche  soir  pour  retour- 
ner à  son  poste  à  Berlin  ;  il  a  été  suivi  par  le  comte  Sta- 
nislas-Potocki  et  par  M.  Hailes»  qui  ont  pris  la  même 
route  lundi  de  grand  malin. 

FRANCE. 
De  Paris,  —  La  pièce  qui  a  partagé  le  prix  de  l'Aca- 
démie des  Sciences ,  dans  la  séance  du  h  mai ,  et  qui  a  été 
annoncée  comme  anonyme,  est  de  M.  Romme,  corres- 
pondant de  la  même  Académie.  Son  objet  est  l'explicatfon 
des  phénomènes  de  la  résistance  des  fluides. 

CAISSB  DE  L*EXTRAOMDINAIBB. 

Vendredi  S  juin»  à  une  heure,  il  sera  brftlé,  à  l'hôtel 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  40  millions  en  assignats,  laquelle >  jointe  à  celle  de 
119  millions  déjè  brûlée,  fera  celle  de  189  oslUionf. 
f'entê  de$  éomaineê  nationaux» 

Il  a  été  vendu,  depuis  le  11  jusqu'au  28  mal  indtisive- 
ment,  à  l'Hôtel-de- Ville ,  pour  la  somme  de  1  million 
798,100  liv.  de  domaines  nationaux,  produisant  70,404  I. 
de  loyer,  et  dont  l'estimation  avait  été  portée  à  1  million 
124,970  liv.,  consistant  en  trente  maisons  et  dépendance?, 
situées  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Département  de  Paris. 

Sur  six  mille  quatre-vingt-dix  aflhires  portées  depuis 
trois  mois  aux  six  bureaux  de  paix  éiablis*près  des  tribu- 
naux de  ce  département,  onze  oent  trente-six  ont  été  ter- 
minées par  voie  de  conciliation.  On  observe  qu'il  y  en 
aurait  beaucoup  plus  si  les  parties  voulaient  comparaître 
en  personne,  et  ne  pas  se  faire  représenter  par  des  gens 
très-souvent  intéressés  à  les  tromper,  et  qui  mettent  en 
usage  une  foule  de  ruses  et  de  manoeuvres  pour  embrouiller 
les  affaires  et  extorquer  des  défauts. 

Déparlement  de  la  Drôm/S*  —  MontéUmartf  22  mai. 

Les  lettres  de  Villeneuve- lès -Avignon»  en  date  du 
18  mai,  annoncent  qu'on  continue  toujours  d'y  recruter 
pour  l'armée  du  département  de  Vaueluse,  Les  chefs  en- 
voient des  émissaires  dans  cette  ville  pour  corroraprel  es 
soldats  ;  mais  on  les  observe  avec  tant  de  soin  qu'il  ne  leur 
est  pas  possiUe  d'exécuter  leurs  desseins.  D'ailleurs  les 
braves  soldats  du  n^ment  de  Bourgogne  cherchent  eux- 
mêmes  à  connaître  ces  embaucheurs  pour  les  éoonduire  à 
coups  de  plat  de  sabre. 

Il  parait  qu'on  désespère  de  réduire  Carpentras  par  la 
canon,  et  qu'on  tente  de  l'affamer.  Pendant  cet  intervalle 
d'inaction  des  troupes,  les  memlM-es  de  l'assemblée  ékc* 
torale»  qui  ont  quitté  Avignon,  parcourent  le  Cemtat  et 
le  mettent  k  contribution,  sous  peine  d'une  exécution 
miUiaire,  L'agent  de  M.  d'Egment-PignateUi»  d-devani 
seigneur  de  Serignan ,  a  été  ioircé  de  souscrire  une  obliga- 
tion de  12,000  Uv.  au  pratt  du  maiiv  de  Chatearnseuf-du- 
Papoi  Maintenant  électeur* 
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Le  général  Joardan  nenace  toujours  de  Tenir  mettre  à 
exécution  les  décrets  de  ras5embiée  électorale  contre  Af  i« 
gnon,  et  dt*  livrer  celle  ville  au  pilluge.  On  Ta,  dit-on, 
promis  aux  soldats.  LfS  lettres  de  ce  général  à  la  inunici- 
paliié  et  au  comité  militaire  font  frémir  dMinrreur;  on 
a^iiire  qu'elles  ^ont  Pouvroge  des  sieurs  Dupral,  Minvielle, 
L*Ecuyer,  Mrude  et  Tournai,  Iranitportés  de  vengeance 
contre  la  municipalité  qui  les  a  décrétés  et  chassés.  —  Les 
sieurs  T**urnul  et  L'Ecuyer  viennent  dVtre  arrêtés,  le 
premier  à  La  Palu,  le  second  k  Mondragon.On  les  reconduit 
tk  Av'gnon,  et  il  est  à  craindre  qu\in  n'ait  l)caucoup  de 
peine  à  tes  prési  r\er  des  fureurs  du  peuple. 

Dépari ement  dei  Boucheê-dvL'Rhône.  —  Marseille^ 

Le  tribunal  de  district  de  cette  viUe  avait  rendu  au  petit 
criminel  un  jugenienl  qui,  par  requête  civile,  fut  porté  & 
raudicnce*  l.e  procès  reçut  olort  un  développement  dont 
TetTet  a  élé  de  prouver  aux  juges  qu'on  ne  les  avait  point 
surprix,  mais  qu*ib  sViaient  trompés.  Ils  en  oui  fait  Taveu; 
ri ,  révoquani  leur  ordonnance  de  contrainte  forcée  avec 
gommages,  intérêts  et  dépens,  ils  ont  déclaré,  par  une 
disposition  de  leur  jugement,  qu'ils  paieraient  eux-mêmes 
i*inileninité  et  1rs  dépens  de  loutes  les  parties.  La  pronon- 
ciation de  ce  jugement  a  donné  lieu  ft  un  combat  de  probité 
entre  les  membres  de  ce  tribunal.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
concouru  à  l'ordonnance  réformée  ont  voulu  contribuer  k 
répartr  une  erreur  involontaire  ;  les  défenseurs  ont  snivi 
leur  exemple.  —  Un  trait  de  cette  espèce  suffit  pour 
marquer  tout  d'an  coup  la  diflérence  deS  temps  et  des 
hommes. 

Département  de  l'Àveyran.  —  Bhodet^  16  mai, 

L'insiallatioD  de  notre  nouvel  évéque,  que  les  trames 
clandestines  et  les  manoauvres  publiques  des  malveillants 
avaient  voulu  environner  de  tant  d'inquiétudes  et  d'oppo- 
sitions, s'est  faite  ici  avant-hier  avec  la  plus  grande  solen- 
nilé.  Les  municipalités  voisinesse  sont  empressées  de  venir 
prendre  part  à  la  fête  civique  que  nous  avions  préparée. 
Leurs  gardes  nationales^  formant  avec  la  nôtre  un  corps  de 
trois  mille  cinq  cents  hommes  bien  armés  et  en  uniforme, 
sont  allées  au-devant  du  prélat,  qui  a  fait  son  entrée  au 
milieu  des  applaudissements  du  peuple.  Le  lendemain ,  il 
a  prêté  son  serment  civique  dans  l'église  cathédrale,  en 
présence  du  directoire  do  département,  de  celui  du  district, 
du  tribunal,  de  la  municipalilé,  d'environ  soixante  officiers 
municipaux  de  diOérentes  parties  du  département,  et  de 
tous  les  membres  de  la  Sociétés  des  Amis  «de  la  Cons- 
titution. 


LÉGISLATION. 

Paris,  ce  SI  bmî  i79l. 

La  uuestioo  qui  vient  d'être  soumise  au  jugement  de  l'As- 
semblée oaiionîrfe  eti  ceruinenent  une  des  plus  impoHantes 
aus  yeos  de  tous  les  amis  de  l'humanité.  Lm  nation  déploiera- 
t-elle  touie  sa  force  contre  quelques  faibles  individus,  contre 
des  coupables  vaincus  et  désarmés  ?  Les  retranchera-t-elle 
de  la  li&te  des  vivants  pour  épouvanter  leurs  imitateun  7 
Tuer«-t-elle  un  citoyen  parce  qu'il  y  en  a  eu  dëji  un  autre 
de  tué?  Mulliplierat-elle  ses  perles  pour  les  veni^erT  Vou- 
dra-t-elle  sVsposer  au  malheur  terrible,  dont  on  n'a  tu  que 
trop  d'esemples,  de  condamner*  sur  des  preuves  apparenies, 
un  homme  dont  l'innocence  sera  par  la  suite  reconnue  trop 
tard  par  l'aveu  du  vrai  coupable?  8'interdira-i-ellc  l'espoir 
de  conserver  des  hommes  égarés  en  les  punissant ,  de  ren- 
dre leur  cbàtimeot  utile  par  leurs  travaux ,  effrayant  par  sa 
durée,  et  de  les  ramener  i  la  vertu  par  un  long  repentir  qui 
les  rende  un  jour  i  la  patrie? 

D'un  autre  côté .  en  abolissant  la  peine  de  mort,  la  nation 
ne  craiodra-t-eMe  pas  d'enhardir  au  crime  ceux  que  la  mort 
seule  arrête?  Cette  humanité  ne  sera-t-elle  pas  une  faiblesse 
coupable  ?  Le  législateur  oui  prononcerait  cette  loi  ne  crain- 
drait-il pas  d'être ,  en  quelque  sorte ,  complice  des  attentats 
coosmis  par  les  criminels  qui  trouveraient  moyen  de  s'échap- 
per? L*espoir  de  celte  évasion' ne  suffit-il  pas  pour  affaiblir 
dans  I*espj4t  des  hommes  pervers  la  crainte  salutaire  du  châ- 
timent i|ui  lea  menace?  Bst-il  possible ,  est-il  moral  d'établir 
que  la  Uche  de  Tassassiu  peut  se  laver?  que  le  sang  qu'il  a 
versé  M  le  amiitleni  pas  tonte  sa  vie?  que  l'infamie  qui  le 
suit  ne  sera  paa  éteraelle?  qii*ua  jour  l'homme  sans  repro- 
chée pourra  subir  l'opprobre  d*être  assis  à  tê  cêtés? 

Sous  qiMkpM  peint  de  vm  <|u'en  envisage  cette  grande 


Îuesiion,  l'humanité  gémit  et  l'esprit  est  tffinri;  la  i 
emeure  incertaine.  Peut-être  fbuorait-it  attendre  des  temps 
filus  calmes  et  une  législature  tranquille  pour  la  di«cut«r  et 
a  résoudre  avec  la  maturité  qu'elle  esige.  Toutes  les  opi* 
nions  contraires  dont  elle  né<;e«sile  le  développement  mé- 
ritent d'autant  plus  d'être  sagement  |fesées  qu'aucun  préjugé 
ne  les  déshonore,  et  que,  de  part  et  d'autre,  elles  sont  égn* 
lement  fondées  sur  le  respect  de  l'humanité,  le  soin  de  la  sh> 
relé  puhlique  et  l'amour  de  l'ordre  social.  D*un  côté,  le 
crainte  de  perdre  sans  retour  un  innocent ,  le  désir  de  ren- 
dre le  chltimeat  des  coupables  plus  utile  et  moins  cruel  ; 
de  l'autre,  la  crainte  d'enhardir  le  crime  et  de  compromet- 
tre la  sûreté  publique ,  voilà  les  motifs  également  louables 
qui  divisent  les  esprits  et  suspendent  le  délibération. 

L'Assemblée  nationale  a  renversé  bien  des  erreurs.  Il  n'est 
presque  plus  de  retraite  où  l'ombre  de  la  barbarie  n'ait  été 
dissipée  par  sa  lumière.  Cependant  elle  pourrait  être  effrayée 
d'une  tentative  si  liasardeuse,' si  d'autres  nations  n'en  avaient 
fait  une  heureuse  épreuve. 

Un  orateur  éloquent  a  dit  à  la  trihnne ,  en  s'opposant  h 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  que  Vexp^ience  au  genre 
humain  est  une  leçon  bien  imposante,  l'en  conviendrais  avec 
lui  si  cette  eipériênce  ne  parlait  pas  aussi  pour  Topiuion  qu'il 
comb.it.  L'empire  russe  occtfpe  le  quart  du  globe ,  et  Pon 
n'y  connaît  plus  la  peine  de  mort.  On  a  dit  qu'elle  avait  été 
abolie  sous  Elisabeth  et  rétablie  après  son  règne  ;  c'est  une 
erreur  qu'il  est  important  de  relever. 

Catherine  II ,  qui  fait  régner  la  philosophie  sur  un  trêne 
absolu,  qui  a  multiplié  le  droit  de  bourgeoisie  dans  ses  Etats, 
qui  a  appelé  auprès  d'elle,  il  y  a  quelques  années,  des  dépu* 
tés  de  toutes  les  parties  de  son  empire  pour  les  consulter , 
qui  peu  i  peu  facilite  aui  paysans  des  terres  de  sa  couronne 
les  moyens  de  s'affranchir,  en  donnant  ainsi  un  grand  esem- 

{>le  aus  autres  propriétairea  de  aon  empire,  n'a  point  rétabli 
a  peine  de  mort  ;  elle  en  a  au  contraire  confirme  l'abolition, 
et  je  me  souviens  de  lui  avoir  entendu  dire  plusieurs  foia 
qtt*il  fallait  punir  le  crime  sans  l'imilert  et  que  la  peine  de 
mort  n'était  presque  toujours  qu'une  barbarie  inutile.  Il 
n'esute  peut-être  paa  de  pays  où  il  se  commette  actuelle- 
ment moins  d'assassinats  que  dans  son  empire.  Les  criminels 
sont  condamnés  au  fouet,  aui  p^alères,  aui  travaui  publics. 

Une  seule  exception  a  été  faite,  pendant  son  règne,  i  retto 
loi  d'humanité,  et  le  salut  public  rendait  cette  eiceptt«n  in- 
dispensable. Un  brigand,  nommé  Pougastchew,  avait  ravagé 
et  soulevé  la  moitié  de  la  Russie.  Après  mille  atrocités,  aprèa 
s'être  baigné  dans  des  flots  de  sang ,  il  fut  vaincu  et  pris. 
On  prononça  son  arrêt  de  mort,  et  l'on  pardonna  à  ses  com- 
plices. 

J'ignore  quel  parti  prendra  l'Assemblée  ;  mais  j'ai  cru  de- 
voir empêcher  qu'une  citation  inexacte  n'influât  sur  la  déli- 
bération. 

Séoua,  ambassadeur  à  Rome  et  d-devami  ministre 
du  roi  en  Russie* 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALB. 
Présidence  de  M.  Bureau^  dit  Puiy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   MARDI  31  MAI. 

Suite  de  Vopinian  de  M.  Duport, 

Le  principal  moyen  de  prévenir  les  crimes,  c'est 
de  faire  de  bonnes  lois,  a*avoir  un  bon  gouverne- 
ment, de  tâcher  par  des  institutions  locales  de  pré- 
venir le  dt^espoir  et  l'extrême  pauvreté,  source  or- 
dinaire des  crimes;  c'est  de  fournir  du  travail  à  tous 
ceux  qui  peuvent  travailler,  de  donner  des  secours  à 
ceux  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Mais  puisqu'avec  ces  moyens  il  est  encore  néces- 
saire de  conserver  des  peines,  observez  la  nature  de 
rhomme  dont  la  crainte  du  châtiment  doit  modifier 
1'  volonté.  Un  assassin  est  véritablement  un  malade 
dont  Torganisation  viciée  a  corrompu  toutes  les  af- 
fections. Une  humeur  acre  et  brûlante  le  consume. 
Ce  mril  redoute  le  plus,  c'est  le  repos;  c'est  un  état 
qui  le  laisse  avec  lui-même;  car  c'est  pour  en  sortir 
qu*il  brave  journellement  la  mort:  la  solitude  et  sa 
conscience,  voilà  son  véritable  supplice. 

M'est-ce  pas  dans  la  nature  de  la  maladie  qu'il  but 
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chercher  le  remède  ?  Si  la  maladie  n^est  pas  incura- 
ble, doit-on  la  gpérir  par  la  mort? 

La  société  n'est  qu*unc imitation  de  la  nature,  elle 
a  le  même  but  <]u*ellé,  la  conservation  des  indivis 
dus,  et  le  maintieD  de  leurs  droits.  Qui  maintient 
notre  existence  au  milieu  de  tant  de  haines,  de  ven- 
geances, de  passions  sans  cesse  exaltées?  Pensez*" 
vous  que  ce  soient  vos  prohibitions  légales  ou  la 
crainte  da  vos  peines?  non,  mais  cette  prohibition 

Elus  forte ,  que  la  nature  a  gravée  dans  le  cœur  des 
oinmes,  mais  cette  voix  qui  crie  à  tous  les  êtres  de 
ne  pas  attaquer  leurs  semolables.  C'est  à  Tabri  de 
ces  sentiments  que  les  individus  vivent  tranquilles, 
et  que  la  société  ne  présente  pas  un  spectacle  conti- 
nuel de  violences  et  de  carnage.  C  est  faire  trop 
d*honneur  aux  lois  que  de  croire  qu'elles  peuvent 
seules  réprimer  les  crimes.  Le  gouvernement  peut 
beaucoup,  mais  c*est  par  Texemple  qu'il  donne,  par 
le  respect  qu'il  porte  à  l'humanité.  Comme  la  na- 
ture vous  défendiez  le  meurtre;  ne  contrevenez-vous 
pas  à  cette  même  loi  de  la  nature  lorsque  vous  as- 
sassinez le  meurtrier  ? 

Représentez- vous  un  homme  tratné  au  milieu  de 
la  place  publique  pour  y  être  massacré  par  vos  or- 
dres; à  ce  terrible  instant,  l'idée  éloignée  de  son 
crime  se  perd  dans  une  sensation  pénible  et  plus 
vive.  Celui  même  que  l'indignation  a  amené  a  ce 
apecCacle  pardonne  au  coupable  ;  mais  il  ne  vous 

f pardonne  pas  votre  tranquille  cruauté;  il  se  joint  à 
ni  pour  accuser  vos  lois;  en  se  retirant,  il  emporte 
rimpression  de  lacompassionou  de  la  cruauté,  tandis 
'qu'il  ne  devrait  ressentir  que  celle  de  l'horreur  du 
crime.  Si  quelquefois  il  a  médité  de  se  défaire  de  son 
ennemi  ou  d'assassiner  un  citoyen,  cette  horrible 
entreprise  lui  paraît  plus  simple  et  plus  facile,  elle 
fatigue  moins  ses  sens,  depuis  qu'il  a  vu  la  société 
elle-même  se  permettre  l'homicide.  Ainsi,  loin  de 
bvoriser  la  nature  dans  les  moyens  qu'elle  emploie 
pour  la  conservation  des  individus,  vous  atténuez 
ces  moyens.Ce  n'est  pas  l'injustice  du  meurtre  que  la 
nature  proscrit ,  c'est  le  meurtre  lui-même,  toutes 
les  fois  qu'il  est  volontaire.  Ce  qu'elle  repousse  avec 
horreur,  c'est  que  plusieurs  hommes,  de  sang-ùoid, 
en  massacrent  un  seul  sans  défense  :  voilà  le  plus 
grand  crime  à  ses  yeux ,  puisqu'il  révolte  à  la  fois 
toutes  les  sensations  humâmes.  Vous  aussi  vous  dé- 
fendez le  meurtre;  mais  vous  vous  en  réservez  l'ex- 
clusif usage.  Que  doit-on  chercher?  c'est  que  la 
nature  soit  la  plus  forte  dans  cette  lutte  que  l'assas- 
sin lui  livre,  lorsqu'il  veut  commettre  un  crime.  Au 
)ieude  cela,  vous  déplacez  le  lieu  du  combat;  vous 
donnez  à  l'esprit  à  décider  ce  qui  appartenait  à  l'âme, 
vous  soumettez  au  calcul  ce  qu'il  fallait  laisser  au 
sentiment.  Le  meurtre  cesse  d'être  une  action  atroce , 
il  n'^  plus  qu'une  action  illégale.  Une  simple  for- 
malité sépare  l'assassin  et  le  bourrean;  et  c'est  cette 
formalité  qui  devient  ta  garantie  que  vous  donnez  à 
chaque  inaividu  de  sa  conservation  ! 

Croyez- vous  que  c'est  pour  sauver  un  assassin  que 
nous  parlons!  non,  sans  doute;  il  doit  être  puni; 
mais  nous  vous  proposons  un  moyen  sûr  d'appren*- 
dre  aux  hommes  à  respecter  la  vie  de  leurs  sembla- 
bles. Nous  voulons  que  vous  leur  donniez  votre 
propre  exemple  à  suivre,  et  que  vos  institutions 
n'atténuent  pas  les  sentiments  que  la  nature  a  mis 
dans  le  cœur  des  hommes.  Elle  se  révolte  en  voyant 
un  homme  massacré  de  sang-froid  par  plusieurs 
autres  ;  éloignez  de  nos  yeux  ce  spectacle  déchirant. 

Toutes  les  obiections  que  ron.a  faites  se  réduisent 
i  cet  adage  vulgaire ,  qu'il  faut  du  sang  pour  du 
jsang.  Analysons  cette  idée,  et  nous  verrons  que  c'est 
l'aj^ologie  de  la  peine  du  talion;  et  l'on  sait  que  la 
ptàm  du  t4Uoii  tUr«  son  origine  de  la  veng^nce  in  - 


dividuelle.  La  nature,  à  la  vérité,  indique  ce  santi-* 
ment  de  la  vengeance;  mais  c'est  précisément  pour 
en  prévenir  les  effets  que  les  hommes  se  sont  réunis 
en  société;  c'est  parce  qu'ils  n'avaient,  pour  se  dé- 
fendre, d'antre  moyen  que  de  tuer  l'agresseur  qu'ils 
ont  chargé  la  société  de  punir  d'une  autre  manière. 
Le  talion  est  le  rapport  de  l'intérêt  particulier  à 
un  particulier.  La  société  ne  doit  s'occuper  que  des 
rapports  de  l'utilité  générale  à  l'utilité  particulière; 
elle  ne  doit  pas  venger  le  crime,  elle  doit  le  réprimer. 

Maintenant,  qu'on  demande  quel  est  le  sentiment 
sur  lequel  il  est  possible  d'établir  une  législation  ré» 
pressive;  tout  être  sensible  répondra  :  La  privation 
de  la  liberté,  de  ce  sentiment  qui  a  opéré  chez  nous 
tant  de  prodiçes,  à  laquelle  on  peut  ajouter  la  priva- 
tion de  tant  d'autres  jouissances  de  la  nature.  Cette 
peine  est  susceptible  d'être  graduée  ;  la  peine  de 
mort  ne  peut  pas  l'être.  Enfin  vous  voulez  que  les 
procès  puissent  être  révisés  ;  mais  n'est-ce  pas  une 
chose  insultante  pour  les  citoyens  que  de  réhabiliter 
un  homme  qui  n  existe  plus?  (On  murmure.)  Je  vois 
que  je  ne  fais  que  retarder  d'un  quart  d'heure  l'éta- 
blissement de  fa  peine  de  mort;  mais  je  dois  encore 
observer  que ,  par  uns  étrange  disparité  entre  les 
peines,  le  voleur  pourra  jouir  de  sar^abilitatlon, 
tandis  que  l'homme  innocent ,  accusé  d'assassinat, 
sera  provisoirement  mis  à  mort.... 

Unêccléfiaitiqnedê  la  gauche:  We  trouvons-nou» 
pas  dans  la  sainte  Bible  l'usage  de  la  peine  de  mort? 

M.  Duport;  Ne  sait-on  pas  que,  dans  la  Bibje, 
Dieu  dit  :  Que  Cain  ne soU  pas  lue:  mais  qu'il  con- 
serve aux  yeux  des  hommes  un  signe  ae  répro* 
bation  ?...  (On  applaudit.)  Je  passe  à  d'autres  ot^r- 
vations» 

On  vous  reproche  vivement  le  ehangement  qui 
s'est  fait  dans  le  caractère  des  Français  :  des  qualités 
douces  et  brillantes  l'embellissaient;  elles  ont  dis- 
paru, et  l'on  attend  avec  inquiétude  si  elles  seront 
remplacées  par  des  vertus  ou  par  des  vices;  on  vous 
accuse  d'avoir  endurci  les  ftines  au  lieu  de  les  affer- 
mir. Faites  cesser  ces  clameurs.  Que  toutes  vos  vues 
se  dirigent  vers  les  moyens  d'inspirer  au  peuple  la 
générosité,  la  fermeté  et  une  humanité  profonde* 
Bendez  l'homme  respectable  j^  l'homme;  augmentez^ 
renforcez  de  toute  la  puissance  des  lois  l'idée  que 
lui-même  doit  avoir  de  sa  propre  dignité;  vous  qurez 
tout  fait  en  lui  inspirant  Je  principe  de  toutes  $a% 
vertus,  je  veux  dire  le  respect  pour  lui-même.  Qui- 
conque se  respecte  est  nécessairement  juste  et  drqit; 
l'homme  qui  respecte  les  autres  agit  bien  en  public; 
celui  qui  se  respecte  lui-même  agit  toujours  bieu, 
même  en  secret.  A  ce  moment  où  les  Français  diri- 
gent toutes  leurs  pensées  vers  leur  nouvelle  consti«- 
tution ,  où  ils  viennent  puiser  avidement  dans  vos 
lois,  non- seulement  des  règles  d'obéissance,  mais 
des  principes  de  justice  et  de  morale ,  qu'ils  ne  ren- 
contrent pas  une  loi  dont  l'effet  seul  est  une  lecoo 
de  barbarie  et  de  lâcheté,  et  songez  que  la  société, 
loin  de  légitimer  le  meurtre  par  son  autorité,  le 
rend  plus  odieux  cent  fois  par  son  appareil  et  S09 
sang'froid. 

M.  LBPnésiDBifT:  Un  homme  également  connu 
par  son  éloquence  et  sa  philosophie ,  M.  l'abbé  Ray- 
nal,  m'a  fait  l'honneur  ne  passer  chez  moi  ce  matin; 
il  m'a  remis,  en  me  priant  de  la  représenter  à  l'As- 
semblée nationale,  une  Adresse  de  lui;  elle  est  écrite 
avec  toute  la  liberté  qu*on  lui  connaît.  En  félicitant 
l'Assemblée  de  ses  travaux,  il  ne  l'adute  poiptsur 
les  fautes  qu'il  croit  qu'elle  a  commises.  l/Assew>Ue 
veut  elle  en  entendre  la  lecture? 

M.  Bieard,  secrétaire,  lit  cette  Adresse. 
t<  En  arrivant  dans  cette  capitale  après  une  longttc 
abience,  mon  cœur  et  mes  regards  se  sont  tournés  vers 
vons»  Voos  ra'anriei  vu  ani  pieds  de  celte  auguste  Assem» 
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blée  fi  noB  âge  d  nei  infimilét  lae  permcUaleiit  de  tous 
IMrler  mus  une  trop  ?  if  e  émotion  des  grandes  choses  que 
f  otis  avet  faites,  et  de  tout  ce  qii*il  faut  faire  pour  fiter  sur 
cette  terre  agitée  la  paiit  la  liberté»  le  boubeur  qu*il  est 
dans  voire  intention  de  nous  procurer.  Ne  crojex  pas  que 
tous  crnx  qui  connaissent  le  icle  infatigable»  les  talents» 
les  lumières  et  le  coorage  qot*  vous  aves  montrés  dans  vos 
Immenses  travaui,  n*en  soient  pénétré^  de  reconnaissance; 
mais  asseï  d^autret  vous  en  ont  entretenu^,  asseï  d*aotres 
vous  rappelleiit  les  titrea  que  vous  avei  à  Testime  de  la 
nation.  Pour  moi»  soit  que  vous  me  cou^idérief  comme  nn 
citoyen  usant  du  droit  de  pétition,  soit  que,  laissant  un 
libre  essor  à  ma  reconnais^nce»  vous  pi*rniettiei  k  un  vieil 
ami  de  la  libené  de  vous  rendre  ce  qu'il  vous  doit  pour  la 
protection  dont  vous  Paves  honoré,  je  vous  suppliie  de  ne 
point  repousser  des  vérités  utiles.  J*ose  depuis  lungiemps 
parler  aux  rois  de  leurs  devoirs  ;  souffres  qu*aujourd*bui 
je  parle  au  peuple  de  srs  erreurs,  et  k  ses  représentants 
des  dangers  qui  nous  menacent.  Je  sois,  je  vous  Tavoue, 
profondément  attristé  des  crimes  qui  couvrent  de  deuil  cet 
empire.  Serait-il  donc  vrai  qu*il  fallût  me  rappeler  avec 
effroi  que  je  suif  un  de  ceux  qui»  m  éprouvant  une  indi- 
gnation généretise  contre  le  pouvoir  arbitraire,  ont  peut- 
être  donné  des  armes  k  la  licence?  La  religion,  les  lois, 
l^autorilé  royale»  Tordre  public  redemandem-ils  donc  è  la 
philosophie,  à  la  raifon ,  lea  liens  qui  les  unissaient  k  celte 
grande  fodélé  de  la  nation  française,  comme  si»  en  pour- 
suivant les  abus»  en  rappelant  les  droits  des  peuples  et  les 
devoirs  des  princes»  nos  efforts  criminels  avaient  rompu 
ees  liens?  Hais  non,  jamais  les  conceptions  hardies  de  la 
philosophie  n*ont  été  présentées  par  nous  comme  la  mesure 
rigoureuse  des  actes  de  la  législation* 
•  Vous  ne  pouvei  nous  attribuer  sans  erreur  ce  qui  n*a  pu 
résulter  que  d'une  fausse  interprétation  de  nos  principes. 
Ehl  cependant,  prêt  è  descendre  dans  la  nuit  du  tombeau, 
prêt  k  quitter  cette  famille  immense  dont  j*ai  ardemment 
désiré  le  bonheur»  que  vois-je  autour  de  moi  ?  des  troubles 
religieux»  des  dissensions  civiles  ;  la  consternation  des  uns« 
la  tyrannie  et  l'audace  des  autres;  un  gouvernement 
esclave  de  la  tyrannie  populaire»  le  sanctuaire  des  lois  en- 
vironné d*hommes  effrénés  qui  veulent  altemativenient  ou 
les  dicter  ou  les  brjver;  des  soldats  sans  discipline ,  des 
chefii  sans  autorité»  des  ministres  sans  moyens;  un  «dI,  le 
premier  ami  de  son  peuple,  plongé  dans  Tamertume» 
outragé,  menacé»  dépouillé  de  toute  autorité ,  et  la  puis- 
sance publique  n'existant  plus  que  dans  les  clubs  où  des 
hommes  ignorants  et  grossiers  osent  prononcer  sur  touies 
les  questions  politiques.  (La  partie  gauche  éclate  en 
murmures.  ) 

M.  BouTiDomL:  Si  l*on  est  d'avis  d'entendre  ces 
insolences-là...  je  m'en  vais. 

M.  LE  PBÉsiDBNT  .*  En  VOUS  annonçant  la  lettre  de 
M.  Tabbé  Raynal,  Tai  prévenu  qu'elle  était  écrite 
avec  liberté,  et  quelle  ne  flattait  pas  1* Assemblée.  J'ai 
demandés!  elle  voulait  en  entendre  la  lecture. 

M.  DoHBTZ  :  L'Assemblée  nationale  soutiendra 
totijours  son  caractère;  il  faut  entendre  jusqu*au 
bout.  (Le  calme  se  rétablit.  —La  lecture  est  con- 
tinuée.) 

Telle  en»  ii^en  dootex  pas,  telle  est  la  vériuble  situation 
de  la  France;  un  autre  que  moi  n*oserait  peut-être  woa%  le 
dire;  maia  je  l'ose,  parce  que  je  le  dois;  parce  que  je 
touche  k  nn  quatre-vingtième  année.....  (  une  voix  de  la 
gauekg  .*  Oo  le  voit  IMen  )  ;  parce  qu'on  ne  saurait  m'accu- 
ser  de  regretter  l'anciee  régime;  parce  qu'en  gémissant 
aur  l'état  de  désolation  où  est  l'Eglise  de  France  (on  rit  ) , 
00  ne  m^ocusera  pas  d'être  un  prêtre  fanatique  ;  parce 
qu'en  regardant  comne  le  seul  moyen  de  salut  le  rétablis- 
sement de  l'autorité  légitime,  on  ne  m'accusera  pas 
4*en  are  le  partisan  et  d'en  aUendre  les  faveurs;  parce 
qu'en  attaquant  devant  vous  les  citoyens  qui  ont  incendié 
le  royauase,  qui  en  ont  perverti  l'esprit  public  par  leurs 
écrits,  on  ne  m'accusera  pas  de  méconnaître  le  prix  de  la 
liberté  de  la  presse.  Hélas  I  j'étais  plein  d'espérance  et  de 
Joie  lorsque  je  vous  ai  vus  poser  les  fondements  de  la 
fèlidté  pnirtique,  poursuivre  les  abus,  proclamer  tous  les 
droits»  soumettre  aux  mêmes  lois,  k  un  régime  unifonne 
les  diverses  parties  de  l'empire,  lies  yeux  se  sont  remplis 
et  larflMS  quand  fal  v»  les  plus  méchanu  des  hommes 


employer  les  plus  viles  intrigues  pour  souiller  la  révolutioiiv 
quand  j'ai  vu  le  saint  nom  de  patriotisme  prostitué  à  la 
scélératesse,  et  la  licence  marcher  en  Irlomphe  sous  les 
enseigne»  de  la  liberté.  L'effuoi  s'est  mêlé  à  une  juste  dou- 
leur quand  j'ai  vu  briser  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment, et  substituer  d'impuissanies  barrières  k  la  nécessité 
d'une  force  active  et  réprimante.  Partout  j'ai  cherché  les 
vestiges  de  cette  autorité  centrale  qu*une  grande  nation 
dépose  dans  les  mains  du  monarque  pour  sa  propre  sC^ 
reié;  je  ne  les  ai  plus  trouvés  nulle  part.  J'ai  cherdié  les 
principes  conservateurs  des  propriétés,  et  je  les  ai  vus  at- 
taqués, (il  s'élèvt*  de  très-grands  murmures.)  J'ai  cherché 
sous  quel  abri  repose  la  liberté  individuelle,  et  j'ai  vu 
Taudace  toujours  croissante,  invoquant,  attendant  le  si- 
gnal de  la  ckâtruction  que  sout  prêts  adonner  les  factieux, 
et  les  novateurs  aussi  dangereux  que  les  factieux.  J*ai 
entendu  ces  voix  insidieus«*s  qui  vous  environnent  de 
fausses  terreurs  pour  détourner  vos  regards  des  vérit:ibles 
dangers,  qui  vous  inspirent  de  fumstes  défiances  pour' 
vous  faire  abattre  successivement  tous  les  appuis  du  gou- 
vernement monarchique;  j'ai  frémi  snrtonl  lorsqu'en  ob- 
servant dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple  qui  veut  être  libre» 
je  Pal  vu  »  non-seulement  méconnaitre  les  vertus  sociales  » 
l'humanité,  la  justice»  seules  bases  d'une  liberté  véritable, 
mais  encore  recevoir  avec  avidité  les  nouveaux  germes  de 
corruption»  et  se  laisser  par  là  entourer  d'une  nouvelle 
chaîne  d'esclavage.  Ab  !  combien  \e  souffre  lorsqu'au  mi- 
lieu de  la  capitale,  et  dans  le  sein  des  lumières,  je  vois  ce 
peuple  séduit  accueillir  avec  une  joie  féroce  les  proposi- 
tions les  plus  coupables»  soorire  au  récit  des  assassinats» 
chanter  ses  crimes  comme  des  conquêtes  {une  voix  de  la 
partie  gauche  :  C'est  un  rapport  de  M.  Malouet)  ;  car  il 
ne  sait  pas,  ce  peuple,  qu'un  crime  seul  est  la  source  d'une 
infinité  de  calamités.  Je  le  vois  rire  et  danser  sur  les  bords 
de  Tablme  qui  peut  engloutir  môme  ses  espérances.  Ce 
spectacle  de  |oie  est  ce  qui  m*a  le  plus  profondément 
ému.  Voire  indifférence  sur  celte  diversion  affreuse  de 
Pesprit  public  est  la  première  el  la  seule  cause  du  change- 
ment qui  s'est  fait  k  votre  égard ,  de  ce  changement  par 
lequel  des  adulations  corrompues  ou  des  murmures  étouf* 
fés  par  la  crainte  ont  remplacé  les  hommages  purs  que  re> 
cevaient  vos  premiers  travaux.  Mais,  quelque  courage  que 
m'inspire  l'approche  de  ma  dernière  heure,  quelque  de- 
voir qne  m'iuspire  même  l'amour  de  la  liberté,  i'^rouve 
cependant,  en  vous  parlant,  le  respect  et  la  sorte  de 
crainte  dont  aucun  homme  ne  peut  se  défendre  lorsqu'il 
se  place  par  la  pensée  dans  un  rapport  Immédiat  avec  les 
représentants  d^un  grand  peuple. 

Doivje  m'arrêter  ici,  ou  continuer  k  voua  parler  comme 
la  postérité?  Oui,  je  vous  crois  dignes  d'entendre  ce  lan- 
gage. J'ai  médité  toute  ma  vie  les  idérs  qne  vous  venes 
d'appliquer  k  la  régénération  du  royaume:  je  lésai  médi- 
tées dans  un  temps  où,  repoussées  par  toutes  les  instiiu- 
lions  sociales, 'par  tous  les  intérêts,  par  tous  les  préjugés» 
elles  ne  présentaient  que  ta  séduciion  d'un  vœn  consolant. 
Alors  aucun  moUf  ne  m'appelait  à  en  faire  l'application» 
ni  k  calculer  les  effets  des  Inconvénients  terribles  attachés 
aux  faciions  lorsqu'on  les  investit  de  la  force  qui  com- 
mande aux  hommes  et  aux  choses»  lorsque  la  résistance 
des  choses  et  des  passions  des  hommes  sont  des  éléments 
nécessaires  à  combiner.  Ce  que  |e  n'ai  pu  ni  dû  prouver 
dans  les  circonstances  elles  temps  où  j'écrivais,  les  cir- 
constances et  les  temps  où  vous  agisses  vous  ordonnent 
d'en  tenir  compte,  et  je  crois  devoir  vous  dire  que  vous  ne 
l'aves  pas  assex  fait. 

Par  cette  faute  unique»  mais  continne»  vous  aves  vicié 
votre  ouvrage  ;  vous  vous  êtes  mis  dans  une  situation  telle 
que  vous  ne  pouves  le  préserver  d'une  ruine  totale  qu'en 
revenant  sur  vos  pas.....  (on  Ht  encore  dans  la  partie 
gauche  ;  —  «ne  voix  ê^iUhvt:  Cela  est  très-bien  jouél  — 
VoiU  le  système  de  ees  messieurs!  )  ou  en  indiquant  cette 
marche  rétrograde  à  vos  successeurs.  Craindret-voos  de 
supporter  seuls  toutes  les  haines  qui  environnent  l'autel  de 
la  liberté  ?  Croyei  que  ce  sacrifice  héroïque  ne  sera  pas  le 
moins  consolant  des  souvenirs  qu'il  vous  sera  permis  de 
garder.  Quels  hommes  que  ceux  qui»  lais^ni  è  leur  pairie 
tous  les  biens  qu'ils  ont  su  lui  faire,  aeœptent  et  réclament 
pour  eux  seuls  les  Reproches  qu*ont  pu  mériter  des  maui 
réels,  des  maux  grates,  mais  dont  ib  ne  pouvaient  aussi 
accuser  qiw  les  évéMneoU.  Je  vous  crois  dignes  d*mie  al 
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haute  dettioée,  et  cette  idée  m*inT{le  à  vous  retraeer  tant 
nénaRement  ce  que  tous  avei  attaché  de  délectueui  à  la 
constiluiioti  française* 

Appelés  à  régénérer  la  France,  vont  de? iei  considérer 
d*abord  ce  que  foiis  ponviei  conserver  de  l*ordre  ancien , 
et  de  pins  ce  que  vous  ne  pouviei  pas  en  abandonner.  La 
France  était  une  monarchie  ;  son  étendue»  ses  besoins,  ses 
mœurs»  Tesprit  national  s*oppo$ent  infinciblement  à  ce 
que  jumals  des  tonnes  républicaines  puissent  j  éire  ad- 
mises sans  0|)érer  une  dissolution  totale  de  Tempire*  Le 
pouvoir  monarchique  était  vicié  par  deui  causes  :  les  banes 
en  étaient  entourées  de  préfugés,  et  ses  limites  n*étaient 
marquées  que  par  des  résistances  partielles.  Épurer  les 
principes  en  asseyant  le  trône  sur  sa  véritable  base,  la  sou- 
vcraineléde  la  nation ,  poser  {(Ci»  limites  en  les  plaçant  dans 
la  représentation  nationale,  était  ce  que  îoui  aviei  à  Taire. 
Eh  1  vous  crojrei  Tavoir  fait  1  Mais  en  organisant  les  deux 
.  pouvoirs,  la  foice  et  le  succès  de  la  constitution  dépendent 
de  leur  équilibre.  Vous  n*aviei  h  vous  défendre  que  contre 
la  pente  actuelle  des  idées;  vous  dévies  voir  que  dans  IV 
pinioii  le  pouvoir  des  rois  décline  et  que  les  droits  des 
peuples  s*accroissenl  I  ain^l,  en  affaiblissant  sans  mesure 
ce  qui  tend  nalurelleoBent  k  sVITacer,  en  lortifiant  dans  la 
source  ce  qui  tend  naturellement  k  s*accroilre,  vous  arri- 
vei  forcément  k  ce  triste  résultat  :  un  roi  sans  autorité,  un 
peuple  sans  Irein.  G*est  en  ? ous  livrant  aux  écarts  des  opi- 
nions que  vous  avei  favorisé  rinfluence  de  la  multitude  et 
multiplié  à  rinfini  les  élections  populaires, 

N*auriez-vous  pas  oublié  que  les  fréquentes  élections, 
que  les  élections  sans  cesse  renouvelées,  et  le  peu  de  durée 
des  pouvoirs,  sont  une  source  de  relâchement  dans  les 
ressorts  politiques?  N'auriex-vnos  pas  oublié  que  la  forme 
du  gouvernement  doit  être  en  raison  deceux  qu'il  doit  sou- 
tenir ou  qu*il  doit  protéger  ?  Vous  avei  conservé  le  nom  du 
roi  ;  mais  dans  voire  constitution  il  n*est  plus  utile,  et  il 
est  encore  dangereux  ;  vous  avei  réduit  son  influence  à 
celle  que  la  corruption  peut  usurper;  vous  Taves,  pour 
ainsi  dire ,  invité  à  combattre  une  constitution  qui  lui 
montre  sans  cesse  ce  qu*il  n^est  pas  et  ce  qu*il  pourrait 
être.  Voilà  déjà  un  vice  inhérent  ù  votre  constitution,  un 
vice  qui  la  détruira  si  vous  on  vos  successeurs  ne  vous  ha- 
tei  de  rextirper. 

Je  ne  vous  parierai  point  des  fautes  qui  peuvent  être  al- 
tribuéei  aux  circonstances,  vous  les  apercevez  vous-mêmes; 
mais  le  mai  que  vous  pouvei  détruire,  comment  le  laisse- 
riex-vous  subsister?  Gomment,  après  avoir  déclaré  le 
dogme  de  la  liberté  des  opinions  religieuse,  soulTres-vous 
que  des  prêtres  soient  accablés  de  persécutions  et  d'ou- 
trages? (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste  daus le 
partie  gauche.  )  G>mmenl,  après  avoir  consacré  les  prin- 
cipes de  la  liberté  individuelle,  souffrex-vous  qu'il  existe 
dans  votre  sein  nue  institution  qui  serve  de  modèle  et  de 
prétexte  à  toutes  les  inquisitions  subalterpes  qu'une  in- 
quiétude Itfctieusea  semées  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ip  Comment  n'êtes-vous  pas  épouvantés  de  l'audace 
et  du  succès  des  écrivains  qui  profanent  le  nom  de  pa- 
triote? Vous  avez  un  gouvernement  monarchique,  et  ils 
le  font  détester;  vous  voulez  la  liberté  du  peuple,  et  ils 
veulent  uire  du  peuple  le  tyran  le  plus  féroce;  vous  vonlei 
régénérer  les  mœurs,  et  ils  commandent  le  triomphe  du 
vice  et  l'impunité  des  crimes  I  Je  ne  vous  parlerai  pas  de 
vos  opérations  de  finance.  A  Dieu  ne  plaise  que  Je  veuille 
augmenter  les  inquiétudes  on  diminuer  les  espérances,  La 
fortune  publique  est  encore  dans  vos  mains;  mais  croyez 
bien  qu'il  n'y  •  ni  impôts,  ni  crédit,  ni  recette,  ni  dé* 
penses  essorés  là  où  le  gouvernement  n'e^t  ni  puissant, 
ni  respecté.  Quelle  sorte  de  gouvemeoMnt  pourrait  résister 
à  cette  domination  des  clubs  ?  Vous  avez  détruit  les  corpo- 
rations, et  la  pluscoloa^iale  de  toutes  les  agrégations  s'é- 
lève sur  vos  tées  et  menace  de  dissoudre  tous  les  pouvoirs 
La  France  entière  présente  deux  tribus  très-prononcées  % 
celle  des  gens  de  bien ,  des  esprits  modérés,  classe  d*honi- 
mes  muets  et  consternés  maintenant,  tandis  que  des  hom- 
mes violents  s'électrisent,  se  serrent,  et  lormenl  un  vol* 
caa  redoutable  qui  vomit  des  torrents  de  laves  capables  de 
tout  engtontir.  Vous  avez  fait  une  Déclaration  de  Droits, 
et  cette  Déclaration  est  parlaite  si  vous  la  dégagez  des  ab- 
Uractions  métaphysiques  qui  ne  tendent  qu'à  répandre 
dans  Teflapire  français  des  germes  de  désorganisation  et  de 
ëésordrca»  Sani  cent  lièiàuni  CBtrq  lea  prindpei  qa*on 


vous  empêche  de  modller  cl  les  dreoBStanoa  qui  vont  ar* 
rachent  des  exceptions,  vons  faites  toujoure  trop  peu  pour 
l'utilité  publique  et  trop  pour  votre  doctrine.  Vous  êtes 
souvent  inconstants  et  impolitiques  an  moment  où  vous 
voulez  n'être  ni  l'un  ni  l'autre.  Vous  voyez  qu'aucune  de 
ces  obsenrations  n'échappe  aux  amis  de  la  liberté  ;  ils  vous 
redemandent  le  dépôt  de  l'opinion  publique,  dont  vous 
n'êtes  que  les  organes:  l'Europe  étonnée  vous  regarde; 
TEuropie,  qui  peut  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fonde- 
ments par  la  propagation  de  vos  principes,  s'indigne  de 
leur  exagération.  Le  siknce  de  ses  princes  est  peut-être  ce- 
lui de  l'effroi.  Eh  I  n'aspirez  pu  au  funeste  honneur  de 
vous  rendre  redoutables  par  des  innovations  inmiodérées, 
aussi  dangereuses  pour  vous-mêmes  que  pour  vos  voisins  1 
Ouvrez  encore  une  fois  les  annales  du  monde,  appdez  à 
votre  aide  la  sagesse  des  sièdes  1  Voyez  combien  d'empires 
out  péri  par  l'anarchie. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole,  d'ar^ 
rêter  les  vengeaures ,  les  séditions  et  les  émeutes,  de  uoiu 
rendre  enfin  la  paix  et  la  confiance.  Pour  arriver  à  ce  but 
salutaire,  vous  n'avez  qu'un  moyen,  et  ce  moyen  serait* 
en  révisant  vos  décrets ,  de  réunir  et  de  renfoi^cer  des  pou* 
voirs  al£iiblis  par  leur  disperaion ,  de  confier  an  roi  toute 
la  force  nécessaire  pour  assurer  la  puissance  des  lois,  de 
veiller  surtout  à  la  liberté  des  assemblées  primaires,  dont 
les  factions  ont  éloigné  tous  les  citoyens  vertueux  et  sages. 
(On  applaudit  et  l'on  murmure»)  Creyez-vous  que  le  ré- 
tablissement du  pouvoir  exécutif  puisse  être  l'ouvrage  de 
vos  successeurs?  Non,  ils  arriveront  avec  moins  de  fbrces 
que  vous  n*en  avez  ;  ils  auront  à  conquérir  celte  opinion 
populaire  dont  vous  avez  disposé.  Vous  pouvez  seub  re- 
cr^r  ce  que  vous  avez  détruit  ou  laissé  détruire.  Vous 
avez  posé  les  bases  de  cette  constitution  raisonnable  en  as- 
surant au  peuple  le  droit  de  faire  des  lois  et  de  statuer  sqr 
l'impôt;  l'anarchie  anéantira  ces  droits  eux-mêmes  si  vous 
ne  les  mettez  sous  la  garde  d'un  gouvernement  actif  et  vi- 
goureux, elle  despotisme  vous  attend  si  vous  ne  le  préve- 
nez par  la  protection  tutélairede  l'autorité  royale. 

J*al  recueilli  mes  forces  pour  vous  parier  le  langage 
austère  de  la  vérité;  pardonnez  à  mon  zèle  et  à  mon 
amour  pour  la  patrie  ce  que  mes  remontrances  peuvent 
•voir  de  trop  libre,  et  croyez  à  des  vœux  ardents  pour 
votre  gloire,  autant  qu'à  mon  profond  respect. 

Signé  Gmllaumt'Tkomaê  Râtnau 

Vingt  membres  de  la  partie  gauche  entourent  la 
tribitne  et  se  disputent  la  parole. 

M.  RoBDEBBR  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role contre  vous. 

M.  BoBBSPiERRE  :  J'ignofe  quelle  impression  a 
fuite  sur  vos  esprits  la  lettre  dont  vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  ;  quant  à  moi,  TAsseniblée  ne  m'a 
jamais  paru  autant  au-dessus  de  ses  ennemis  <^u*au 
moment  où  je  l'ai  vu  écouter  avec  une  tranquillité 
si  expressive  la  censure  la  plus  véhémente  de  si) 
conduite  et  de  la  révolution  qu'elle  a  faite.  (La  par- 
tie gauche  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.)  Je  ne  sais ,  mais  cette  lettre  me  paraît  in- 
structive dans  un  sens  bien  difterent  de  celui  où  elle 
a  été  faite.  En  effet,  une  réflexion  m'a  frappé  en  en- 
tendant cette  lecture.  Cet  homme  célèbre,  qui,  à  côté 
nde  tant  d'opinions  qui  furent  accusées  jadis  de  pécher 
par  un  excès  d'exagt^ration,  a  cependant  publié  des 
vérités  utiles  a  la  liberté,  cet  homme,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  n'a  point  pris  la  plume 
pour  éclairer  ses  concitoyens  ni  vous  ;  et  dans  quel 
moment  rompt-il  le  silence?  dans  le  moment  où  les 
ennemis  de  la  révolution  réunissent  leurs  efforts 
pour  l'arrêter  dans  son  conrs.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Je  suis  bien  éloigne  de  vouloir  di- 

,  riger  la  sévérité ,  je  ne  dis  pas  de  l'Assemblée,  mais 
de  l'opinion  publiqtte,  sur  un  homme  qui  conserve 
un  grand  nom.  Je  trouve  pour  lui  une  excuse  su0i- 
sante  dans  une  circonslance  qu'il  vous  a  rappelée, 
je  veux  dire  son  grand  âge.  (On  applaudit.)  Je 
pardonne  même,  sinon  à  ceux  qui  auraient  pii  con- 

I  tribuer  à  sa  démarche ,  du  moins  à  ceux  qui  iont 
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leol^dV  applao^,  piree  ^ue  Je  tuil  pennadé 
ilii*elle  produirt  dans  16  publie  uû  effet  tout  con- 
traire à  eelai  qu'on  en  attend.  Elle  est  donc  bien  fa* 
forable  au  peuple,  dira-t-K)n,  elle  est  donc  bien  fu- 
neste è  la  tyrannie ,  cette  constitution ,  puisqu'on 
emploie  des  moyens  si  extraordinaires  pour  la  dé- 
crier, puisque,  pour  y  réussir,  on  se  sert  d'un 
homme  qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'était  connu  dans 
l'Europe  que  par  son  amour  passionné  pour  la  li- 
berté, et  qui  était  jadis  accusé  de  licence  par  ceux 
qui  le  prennent  aujourd'hui  pour  leur  apôtre  et 
pour  leur  héros  (nouveaux  applaudissements),  et 
que  soui  son  nom  on  produit  les  opinions  les  plus 
contraires  aux  siennes,  les  absurdités  mêmes  que 
Ton  trouve  dans  la  bouche  des  ennemis  les  plus  dé- 
clarés de  la  révolution  ;  non  plus  simplement  ces 
reproches  imbéciles  prodigués  contre  ce  que  TAs- 
aembléc  nationale  a  fait  pour  la  liberté,  mais  contre 
la  nation  française  tout  entière,  mais  contre  la 
liberté  elle-même?  Car  n'est-ce  pas  attaaucr  la  li- 
berté que  de  dénoncer  à  l'univers  comme  les  crimes 
des  Français  ce  trouble,  ce  tiraillement  qui  est  une 
crise  si  naturelle  de  la  liberté  que  sans  cette  crise  le 
despotisme  et  la  servitude  seraient  incurables? 

Nous  ne  nous  livrerons  point  aux  alarmes  dont 
on  vent  nous  environner.  C'est  en  ce  moment  où, 
par  une  démarche  extraordinaire,  on  vous  annonce 
clairement  quelles  sont  les  intentions  manifestes, 
quel  est  racharnement  des  enliemis  de  l'Assemblée 
et  de  la  révolution ,  c'est  en  ce  moment  que  je  ne 
crains  point  de  renouveler  en  votre  nom  le  serment 
de  suivre  toujours  les  principes  sacrés  qui  ont  été  la 
base  de  votre  constitution,  de  ne  jamais  nous  écar* 
ter  de  ces  principes  par  une  voie  oblique  et  tendant 
indirectement  au  despotisme,  ce  qui  serait  le  seul 
moyen  de  ne  laisser  à  nos  successeurs  et  à  la  nation 
que  troubles  et  anarchie.  Je  ne  veux  point  m'occu- 
per  davantage  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal  ;  l'As- 
senoblée  s'est  honorée  en  en  entendant  la  lecture  ;  je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.- Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  partie  gauche  et  de  toutes 
lés  tnbunes. 

Cent  voix  i' élèvent  dans  la  partie  gauche  :  A  l'or- 
dre du  jour! 

M.  LE  Président  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  demande  que 
M.  Rœderer,qui  veut  parler  contre  moi,  soit  enten- 
du. (Les  cris  recommencent  :  À  Vordre  du  jour/)  La 
motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour  oflre  l'idée  de  nje 
pas  délibérer  ultérieurement  sur  la  lettre  de  M.  Tabbë 
Raynal.  C'est  en  ce  sens  que  je  vais  la  mettre  aux 
VOIX,  en  continuant  à  demander  que  l'on  veuille  en- 
tendre M.  Roederer.  11  aura  la  parole  immédiatement 
après  la  délibération. 

L'Assemblée  décide  à  la  presque  unanimité  qu'elle 
passera  à  l'ordre  du  jour. 
•  M.  RoBDEKBa  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 

•rappelé  à  l'ordre (  On  applaudit  dans  la  partie 

gouche  et  dans  les  tribunes.) 

La  partie  droite  demande  à  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil  et  paratt  à  la  tri- 
bune. ^-11  est.  remplacé  par  M.  Rabaud*  —  La  partie 
droite  se  lève  en  désordre.  —  M.  Montlosier  et  neuf 
à  dix  autres  membres  de  la  partie  droite  entourent 
le  fauteuil  du  président  et  le  bureau  des  secrétaires, 
•n  oriant  lÀbaê.àhasM»  Rabaud! 

M.  Babaud  se  couvre.  *-*  On  rit  dans  la  partie 
drpite.  —  La  partie  gauche  re^te  en  silence. — Dciiv 
minutes  se  passent  ;  le  calme  est  rétabli.  *-  M.  Mont* 
losier  seul  reste  debout  auprès  du  président. 

M.  Cazalés  :  M.  Bureau  (de  Pusy)  a  prié  M.  Ra- 
baud de  prendre  sa  place.  Ce  que  l'on  peut  faire  eu 


oe  moment,  c'est  d'etttetidre  TaeeiisatioB,  sani  douté 
très -ridicule,  de  M.  Rsederer.  Il  est  évident  que 
M.  Rabaud  n'a  pris  le  fauteuil  du  président  que  parce 
que  M.  Bureau  (de  Puzy)  l'en  a  prié. 

M.  Rabaud  se  découvre. 

M.  PoLLBViLLB  :  ki  cst  coutrc  la  dignité  de  PAs- 
semblée  de  voir  le  président  quitter  le  fauteuil  pour 
l'accusation  d'un  seul  membre;  lorsqu'il  est  in- 
culpé, il  ne  doit  quitter  sa  place  que  par  votre  ordre. 
(On  applaudit.) 

M.  Rabaud  :  Lorsque  M.  Bureau  (de  Puxy)  a  voulu 
quitter  le  fauteuil ,  je  me  suis  trouvé  son  plus  proche 
voisin  ;  il  m'a  très-vivement  prié  de  prendre  sa  pla- 
ce.... (On  demande  l'ordre  dn  jour.)  Si  l'Assemblée 
l'ordonne ,  je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  Bureau  (de 
Puzy  )  reprendra  sa  place. 

L^Assemblée  décide  que  M.  Bureau  (de  Puzy)  rc-* 
prendra  sa  place. 

M.  Bureau  (de  Puzy)  occupant  U  fauteuil  :  Ce 
matin  M.  l'abbé  Raynal  est  entré  chez  moi  ;  il  m'a 
prié  de  remettre  à  rAssembiée,  sous  forme  de  péti- 
tion ou  de  toute  autre  manière,  un  écrit  signé  de  lui, 
Sue  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire  alors.  (H  s'élève 
es  murmures  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 
M.  l'abbé  Raynal ,  en  me  remettant  la  lettre  qu'on 
vous  a  lue,  m'a  prévenu  que,  si  elle  n'était  pas  ren- 
due publique  dans  l'Assemblée  par  la  voie  qu'il  me 
demandait,  elle  le  serait  par  l'impression.  Lorsqu'il 
m'a  eu  quitté,  j'ai  lu  sa  lettre;  je  n'ai  pas  dissimule 
dans  le  peu  de  mois  que  j'ai  dit...  (Les  murmures  re* 
commencent.)  L'accusation  de  M.  Rœdcrer,il  vient  de 
me  le  dire,  porte  sur  ce  qu'il  prétend  que  fai  dit  à 
rAssf>mblee  que  l'écrit  de  M.  rabbé  Raynal  la  blâ- 
mait des  iautes  qu'elle  avait  commises.  Or,  j'ai  dit, 
et  j'en  atteste  tous  mes  voisins,  que,  dans  la  liberté 
de  son  style,  M.  Vabbé  Raynal  ne  ménageait  point 
V Assemblée  sur  les  fautes  qu*U  croyait  qu'elle 
avait  commises.  Enfin,  d'après  l'annonce  que  m'a  • 
vait  faite  M.  l'abbé  Raynal  au'il  livrerait  à  l'im- 
pression cet  écrit,  d'après  la  réputation  dont  il  jouit, 
j'ai  cru  remplir  les  fonctions  que  l'Assemblée  m'a- 
vait confiées,  et  me  prêter  à  sa  vraie  dignité,  en  lui 
donnant  connaissance  de  cet  écrit  dans  toute  son 
étendue.  (On  applaudit.) 

On  demande  de  nouveau  à  passer  a  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  les  maire,  ofGciers  municipaux  et 
notables  de  la  commune  de  Carpenlras.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

•  Un  peuple  qui  travaille  è  conquérir  sa  liberté,  et  qol 
la  défend  les  armes  è  la  main ,  peut  s'attendre  à  être  re* 
gardé  d'un  œil  de  (aveur  par  ceux  de  qni  il  a  suivi  des! 
près  Texemple  et  les  leçons.  Le  vœu  du  peuple  de  Carpen- 
tras  vous  a  été  porté,  et  si  jusqu'à  ce  jour  ce  peuple  n'a 
pu  obtenir  d'être  réuni  è  l'empire  frauçais ,  il  n'en  a  pas 
moins  consenré  l'espérance.  Il  est  constant,  d'après  le 
journal  de  vos  séanoes  sur  la  pétition  du  comtat  Venaissin 
ttt  de  la  Tille  d'Avignon,  que  le  point  essentiel  qui  vous  a 
empêché  de  prononcer  le  décret  de  réunion  sollicité  avec 
les  plus  vives  instances  a  résulté  principalement  de  la  per« 
saasion  où  vous  avez  été  que  notre  vœu  de  devenir  Fran- 
çais n'a  jamais  éié  sincère.  Il  est  également  vrai  que  ce 
doute,  en  retardant  notre  bonheur,  noas  laisse  dans  l'a- 
narchie {  nous  osons  vous  rappeler  que  notre  délibération 
prise  en  assemblée  générale  et  constituée,  le  44  jan- 
vier 1791 ,  ^oque  antérieure  à  toute  incunion  sur  notre 
territoire,  prouve  irrésistiblement  qu'elle  n*a  été  dictée 
que  par  le  désir  passionné  de  faire  partie  de  la  nation 
française ,  et  que  nous  avons  été  entraînés  par  le  plus  pur 
sentiment  de  nos  cœurs,  et  par  la  sublimité  de  votre  con- 
stitution. Ne  doutes  plus  de  la  sincéritéd'un  vœu  librement 
et  solennellemeot  émis,  et  nous  n'auron^ptus  I91  dooleorde 
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Dons  troQTer  dans  Pétat  l«  plus  alarmant  anqnel  an  peu- 
ple pnisM  être  réduit,  à  celai  d'être  satis  lois  et  sans  ido- 
oarqae.  C*est  poar  remettre  les  choses  dans  leur  droit  na* 
torel ,  et  c*e8t  pour  Mre  disparaître  jasqu'à  Tombre  du 
doute  q«e  Toii  a  pu  élcter  sur  la  liberté  de  notre  toiu  pour 
derenir  Fran^«  que  nous  venons  interrompre  quelque! 
iaatanta  t ot  travaui  pour  vous  déclarer,  '  la  nce  de  tdutes 
Ic9  nations,  que  nous  avons  toi^onra  eu  et  que  nous  con« 
serveroos  jusqu'au  dernier  soupir  de  notre  vie  le  désir  de 
voir  s'accomplir,  sans  délai ,  une  réunion  qui  doit  faire  à 
jamais  notre  félicilé.  Ifous  démenions  en  conséquence  tous 
ceui  qui  pourraient  encore  rendre  suspect  ou  contredire 
ce  vœu  liDrement  exprimé  et  solennellement  ratifié,  et  à 
l'appui  de  cette  nouvelle  déclaration,  qui  n*est  qu'une 
suite  de  celle  que  nous  avons  déjà  faite,  nousespérons  que 
le  décret  de  notre  acceptation  si  longtemps  réclamé  ne  tar- 
dera pas  à  nous  être  apporté. 

On  demande  le  renvoi  aaz  comités  diplomatique 
*  et  d'Avignon. 

M.  MoNTLOSiBB  :  Il  n*est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer cette  lettre  au  comité  diplomatique ,  il  faut 
s'emparer  tout  bonnement  d*Avignon  ;  on  le  veut, 
vous  le  voulez,  nous  le  voulons  ;  il  n*y  a  pas  à  ba- 
lancer. 

M.  L'ABBi  Mauby  :  Je  ne  m*oppose  point  au  renvoi 
de  la  lettre  ;  j'observerai  seulement  à  rAssemblée 
qu'elle  a  déjà  décrété  que  des  commissaires  média- 
teurs seraient  envoyés  dans  le  Comtat  ;  il  faut  atten- 
dre le  résultat  de  leurs  opérations. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  ses 
comités  diplomatique  et  d* Avignon. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre* 

«  M.  le  président,  le  roi  m*a  ordonné  de  communiquer 
à  l'Assemblée  nationale  des  lettres  de  MM.  d'Albignae  et 
BoqueviUe ,  qui  contiennent  les  détails  de  ce  qui  vient  do 
se  passer  an  38*  régiment,  ci-devant  Daupbiné.  En  exa- 
mlnantavec  ailention  ces  pièces,  surtout  celles  qui  conUen- 
nent  la  demande  des  sous-officiers  et  soldats,  on  ue  trouve 
pas  dans  cet  événement  le  caractère  de  ceux  que  font  naître 
le  hasard  ou  des  circonstances  imprévues  ;  -il  parait  plutôt 
iHre  dû  à  des  manœuvres  combinées.  Des  mesures  ordi- 
naires seraieni  insulfisantes,  et  celles  qui  peuvent  remédier 
au  mal  appellent  toute  la  sagesse  de  rAssemblée.  » 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  des  recherches 
cl  militaire. 

.M.  l'abbé  Mauby  :  J'appuie  ce  renvoi  ;  mais  avant 
(le  punir  les  coupables,  s'il  y  en  a,  je  demande  que 
l'Assemblée  ordonne  au  régiment  de  Dauphiné  de 
reprendre  ses  ofUciers.  (On  murmure  dans  la  partie 
gauche.)  Ce  royaume  est  dans  le  plus  grand  danger; 
Tarmée  peut  se  dissoudre  ai  on  laisse  aux  soldats 
Tempire  sur  les  ofliciers. 

M.  CAZALàs  :  La  motion  de  M.  Tabbé  Maury  ne 
me  paraît  pas  du  tout  conforme  aux  principes.  L'As- 
semblée nationale  ne  peut  pas  regarder  les  ofliciers 
comme  chassés  ;  elle  n'a  pas  d'autre  devoir  que  de 
foire  ordonner  à  la  force  publique  de  les  rétablir 
ilans  leur  poste,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  le  royaume 
ù  la  plus  affreuse  anarchie. 

L'Asssemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  mili* 
laire  et  des  recherches  de  la  lettre  de  M.  Diiportail 
et  des  pièces  qui  y  sont  jointes. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiAIlCB  DU  SAHIDl  AU  SOIR. 

M.  Brulard  (dit  Sillery )  fait,  au  nom  du  comité 
des  recherches,  un  rapport  dont  voici  Textrait  : 

Dans  l'état  de  convulsion  où  se  trouve  maintenant  la  ca« 
(»ilale,  des  dtoventont  formé  des  Sociétés  différentes,  sol- 
vant leurs  opinions  et  leurs  principes.  La  majorité  des  ci- 
toyens, qui  heureusement  veut  le  bien,  a  fait  peut-être 
trop  d'aitenUon  à  certainet  assemblées  qui  se  seraient  éva» 
liçiUes  d'ellef-mémes»  et  qui  n'ont  acquis  quelque  impor* 


tanœ  que  par  les  contrariétés  qu*on  leur  (bit  éprouver  à 
cette  époque.  —  UoeSodété  eonnoe-sou  le  nom  de  CIsè 
Uonartkique  fitait  l'attention  de  tous  let  dtoyew;  elle 
était  accusée  de  proHESser  des  prindpet  eontralret  à  ceas 
reconnus  par  la  nation,  et  déj*  plusieurs  fols  on  avait 
cherché  à  troubler  ses  séances.  Quoique  les  motiHi  qui  ont 
quelquefois  engagé  le  peuple  à  s*oppdser  au  rassemblement 
de  ces  assemblées  paraissent  excusaUet,  il  est  de  notre  de* 
voir  de  l'avertir  que  ces  mouvements  tnmultueui  sont  dia* 
métralement  opposés  à  la  liberté  qu'il  iddStre,  et  que  nous 
sommes  tons  résolus  de  défendre  au  péril  de  notre  vie; 
qne  toutes  les  voles  de  rigueur  aigrissent  les  esprits,  et 
qu'en  fait  d'opinion  on  doit  plaindre  ceux  qui  se  trompenV 
et  attendre  que  le  temps,  l'exemple  et  la  persuasion  dissi* 
pent  leurs  erreurs. 

M.  RuUau,  ci-devant  employé  en  qualité  de  premier 
lieutenant  au  régiment  de  If  amnr,  au  service  des  Etats  bel- 
glques,  et  munis  de  plusieurs  oertifleats  authentiques  qui 
attestent  son  honneur  et  sa  probité,  a  également  rendu  de 
grands  services  ù  la  révolution;  ce  qui  est  attesté  par  des 
ceriiflcau  de  la  aecUon  de  l'Héld-de-Ville,  signés  du  pré- 
sident de  ceUe  secUon.  Il  obtint  uno  place  de  piqueur  dans 
l'atelier  des  Uavaux  publia  de  Vaugirard,  dont  M.  Tbëve» 
not  était  lecheC  Dans  oette  nouvelle  fonction,  ayant  oc- 
casion de  voir  fréquemment  M.  Thévenot,  celui-d  le  dis- 
tingua et  lui  fit  quelques  ouvertures  pour  connaître  sa 
façon  de  penser  sur  la  révolution.  M.  Rutlau ,  soupçon- 
nant quelques  intrigues,  répondit  de  manière  à  pouvoir 
mériter  la  t^onfiance.  Le  détail  de  toutes  leurs  conversa- 
lions  est  consigné  dans  les  déclarations  de  M.  Ruttau. 
(  M.  Brulart  lit  les  extraits  de  ces  différentes  déclarations.  ) 
SI  nous  avons  tardé  à  vous  en  donner  eonnaissanoe,  c'est 
parce  que  nous  espérions  recudlllr  des  preuves  que  la  pu» 
blicité  prématurée  des  dédaraUons  nous  a  empêchés  d'ao* 
quérir.  Les  citoyens  de  Paris,  qui  ne  jugent  pas  ce  qui  les 
intéresse  avec  le  calme  qui  serait  nécessaire,  mettent  à  cetUs 
affaire  une  grande  importance.  C'est  k  vous  4  fixer  l'opl* 
nion  publique  à  cet  égard* 

M.  Ruttau ,  dans  on  premier  entretien  avee  M.  Tbéve« 
not,  apprit  de  lui  qu'il  avait  beaucoup  d'hommes  répan- 
dus dans  les  ateliers  ;  que  dix  fermiers  généraux  se  coali- 
saient ensemble  pour  fournir  des  fonds,  c  Nous  allons 
prendre,  lui  dit  M.  Thévenot,  une  note  des  gens  que  nous 
avons  dans  nos  ateliers;  nous  leur  distribuerons  quelques 
papiers  et  de  l'argent,  et  nous  leur  dirons  de  se  tenir  prêts. 
—  Vous  ailes  donc  en  campagne?  dit  M.  Ruttau  ;  c'est 
vraisemblablement  pour  gagner  du  monde  dans  les  pro« 
vinces?  —  Vous  l'avex  deviné»  dit  M.  lliévenott  je  dois 
recevoir  900,000  liv.  que  nous  aurons  k  distribuer  nous 
deux;  moi  {'irai  en  province,  et  vous,  voiu  restercx  id 
avec  les  fondsqoe  je  voiu  laisserai.  Vous  ires  tous  les  jours 
chex  lf»«  Lacombêj  et  c'est  U  que  vous  trouvères  tout  ce 
qui  vous  sera  nécessaire^  Voilà  des  écrits;  ne  manquez  pas 
de  les  distribuer,  surtout  à  vos  Brabançons,  sur  les- 
quels nous  comptons.  Nous  n'avons  pas  k  nous  fier  k  la 
garde  nationale  ;  mais  d'ailleurs  quelques  coups  de  canon 
à  mitraille  auront  bientdt  dissipé  cette  canaille.  • 

Dans  un  second  entretien ,  Ruttau  fut  présenté  à 
M"*  Laoombe,  femme  d'un  d-devant  garde  du  corps ,  qui 
leur  dit  :  •  Je  viens  4  la  place  de  mon  mari,  qui,  quoique 
d'une  bdle  apparence,  n'y  est  plus  quand  il  s'agit  d'une 
afflilre  ;  je  me  suis  chargé  de  tout*  i  Ruttau  présenta 
M.  Ganct,  adjudant  de  la  garde  nationale  de  Vaugirard, 
en  disant  qu'il  pouvait  serrir  beaucoup  auprès  des  ou- 
vriers des  ateliers  de  charité,  parce  qu'ils  avaient  cou» 
fiance  en  lui.  11  préMUta  aussi  M.  Gouard ,  Brabançon* 
M**  Lacombe  leur  dit  d'agir  avec  activité.  RuUau  de- 
mande de  Targeot  pour  entretenir  le  zèle  de  leurs  gens» 
qui  pouvaient  se  lasser  de  promesses.  Thévenot  avoua 
qu'il  n'en  avait  pas  encore  ;  cependant  il  leur  donna  deux 
billets  de  50  liv.,  et  d(*s  papiers  qu'il  leur  recommanda  de 
distribuer.  MM.  Ruttau,  Ganet  et  Gouard  vinrent  aussitôt 
au  comité  des  recherches  faire  leur  déclaration,  et  déposer  ' 
les  deux  assignats  de  50  liv.  qui  leur  avaient  été  donnés 
par  Thévenot.  En  coijséquenee,  vouv  comité  des  recher* 
ches  a  cru  devoir  faire  arrêter  M*  Thévenot,  ainsi  que 
M.  et  M**  Lacombe.  Celte  arrestation  a  été  faite  le  28 
mars  ;  leurs  papiers  ont  été  visités  avec  soin;  on  a  trouvé 
un  nombre  considérable  d'exemplaires  d'un  écrit  du  Pérê 
Duchesne  aux  ouvriers  de$  ateùen.  Indépendamment  de 
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oe  pamphlet»  il  y  eo  a?ait  plntieare  antres  eootre  rAssem- 
Mée  nationale  et  ses  trat aux.  On  a  également  trouvé  ches 
M*  Tbévenot  an  écrit  imprimé  Tenant  du  Club  Monar- 
chique, qui  annonce  que  rassemblée  est  remise  au  lundi 
iuivanL  Les  preuves  ne  sont  pas  suffisantes  pour  ordonner 
renvoi  k  la  cour  d*Oriéans.  Votre  comité  se  borne  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

ff  L*A8semblée  nationale,  après  avoir  eotendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  recherches,  décrt'te  que  l'aflttire  du 
siear  Thévenoi  et  des  sieur  et  dame  Lacombe  sera  ren- 
voyée au  tribunal  de  leur  arrondissement,  pour  j  être  sta- 
tué cinsi  qu'il  appartiendra  ;  que  la  liberté  sera  provi- 
sniivment  rendue  au  sieur  Lacombe  ;  mais  que  le  sieur 
Tbévenot  et  la  dame  Lacombe  seront  gardés  en  état  d'ar- 
restation jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  prononcé.  • 

M.  FoLLBViixB  :  Les  membres  du  corps  législatif 
pouvant  seuls  être  soumis  au  décret  d'accusation» 
je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  de 
décret. 

M.  Regnault,  défmié  de  Saint- Jean-éPÀnfely  : 
Lorsqu'au  milieu  des  manoeuvres  coupables  qui  nous 
environnent  il  se  présente  un  fil  pour  nous  guider 
dans  ce  labyrinthe,  il  nVst  pas  un  ami  de  la  chose 
publique  qui  ne  doive  sVmpresser  de  le  saisir,  pour 
fixer  enfin  sur  les  vrais  coupables  des  soupçons  qui 
sont  peut-être  tombés  sur  des  innocents  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d*user  de  la  faculté 
qu*a  le  corps  législatif  d'ordonner  une  information 

Par  un  décret  non  susceptible  de  sanction,  puisque 
existence  du  crime  de  lèse-nation  n'est  pas  prou- 
vée. Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  le  décret 
en  ce^  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  re- 
cherches,  décrète  que  son  président  se  retirera  par- 
devf  rs  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  i 
l'accusateur  public  dii  tribunal  du arrondisse- 
ment de  Paris,  pour  que,  à  sa  diligence,  il  soit  in- 
formé contre  M.  Tbévenot  et  les  sieur  et  dame  La- 
combe, sur  les  faits  portés  en  la  dénonciation  des 
sieurs  Ruttau  et  Ganrt ,  et ,  l'information  faite  et 
rapportée  à  l'Assemblée  nationale ,  être  par  elle 
décidé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation  de  crime  de 
lèse-nation  ;  et  que  cependant  le  sieur  Incombe  sera 
élargi,  et  que  la  dame  Lacombe  et  le  sieur  Tbévenot 
demeureront  en  état  d'arrestation. 

M.  Lachèzb  :  S'il  est  question  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  c'est  devant  le  tribunal  d'Orléans  qu'il  faut 
le  renvoyer  ;  s'il  n'est  pas  question  d'un  crime  de 
lèse-nation  »  le  comité  des  recherches  ne  devait  pas 
s'en  occuper.» 

M.  Lavionb  :  Des  soupçons ,  des  accusations  plus 
ou  moins  graves  se  réunissent  contre  des  particu- 
liers. Le  devoir  de  l'Assemblée  n  tionale  est  de  se 
mettre  h  portée,  par  les  voies  juridiques, de  pronon- 
cer s'il  y  n  lieu  ou  non  à  accusation.  Elle  nt*  peut 
rendre  ce  décret  d*accusation  qu'après  avoir  été  éclai- 
rée par  une  information  préalable  devant  les  juges 
ordinaires. 

M.  l'abbé  Maubt  :  J'adopte  en  son  entier  le  projet 
de  décret  du  comité  des  recherches ,  parce  que  je  le 
regarde  comme  fondé  sur  un  intérêt  vraiment  natio- 
nal, et  cet  intérêt  le  voici  :  il  me  semble  qu'il  est  de 
la  plus  haute  importance  de  prouver  k  la  nation, 
pour  la  dernière  fois,  que  les  conjurations  oui  nous 
ont  été  si  souvent  dénoncées  par  ce  comité  des  re- 
cherches ne  sont  que  des  chimères  absurdes.  (La 
partie  droite  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  à  une  très -grande  majorité 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

Le  projet,  mis  aux  voix,  est  décrété  dans  la  forme 
proposée  par  M.  Reenault. 

Les  membres  de  la  partie  droite  demandent  Fim^ 
pression  du  rapport  de  M.  Sillery. 


M.  La  VIGNE  :  Certes  «  ce  serait  donner  trop  beao 
jeu  à  ceux  qui  peuvent  se  trouver  impliqua  dans 
cette  affaire  que  d'imprimer  par  noms  et  surnoms, 
ettle  circonstancier....  (On  murmure  dans  la  partie 
droite.) 

M.  FoLf.BYiLLÈ  :  M.  Lavigne  Ignore-t-il  donc  que 
les  procédures  secrètes  sont  incompatibles  avec  la 
liberté? 

,M.  Tbssieb  (dit  Marguerites)  :  Il  est  impossible 
de  ne  pas  imprimer  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la 
tribune;  car  Von  sait  que  les  journaux  ont  pour 
principe  de  dénaturer  tout  ce  qui  se  dit  dans  cette 
Assemblée. 

M.  Maloubt  :  A  l'observation  que  vient  de  faire  le 
préopinant,  j'en  ajoute  une  seconde  qui  s'adresse  an 
comité  des  recherches.  H  est  fâcheux  <me  les  prin- 
cipes dinquisition  de  ce  comité  aient  fait  assez  de 
Srogrès  dans  l'Assemblée  pour  qu'on  ne  craigne  pas 
e  vous  proposer  des  formes  inçiuisitoriales,  c'est- 
à-dire  une  instruction  secrète.  Si  le  comité  des  re- 
cherches accuse  un  citoyen  quel  qu'il  soit ,  il  faut 
que  ce  citoyen  puisse  se  justifier  et  accuser  à  son 
tour  le  comité  des  recherches.  Quant  à  moi ,  qui 
malheureusement  ai  pris  tant  d'anciennes  habitu- 
des, et  des  principes  et  des  formes  absolument  con- 
traires à  la  liberté,  je  ne  sais  pas  encore  qui  le  rap- 
porteur a  voulu  accuser  ;  mais,  quel  qu'il  soit,  mon 
opinion  est  qu'après  s'être  lavé  il  puisse  à  son  tour 
accuser  les  intentions  de  ce  comité ,  et  je  m'en 
charge. 

M.  Fbbmok  :  C'est  par  une  erreur  de  fait  bien 
étrange  qu'on  insiste  avec  tant  de  chaleur  sur  l'im- 
pression du  rapport.  En  effet ,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  procédure  instruite  par  le  comité  ;  les  ren- 
seignements qu'il  vous  a  communiqués  n'ont  rien 
qui  puisse  caractériser  une  procédure.  (M.  Malouet 
interrompt.  ^  On  le  rappelle  i  l'ordre.)  Le  comité 
vient  vous  dire  :  Nous  apprenons  qu'on  veut  soule- 
ver les  ateliers,  qu'on  fait  telles  manœuvres.  Certes 
il  est  extrêmement  intéressant  pour  tous  ceux  qui  ne 
prennent  part  à  aucune  menée  qu'on  en  connaisse 
promptement  ses  auteurs.  (La  partie  droite  applau- 
dit.) Je  n'en  conclus  pas,  comme  ces  messieurs, 
qu'il  faille  imprimer  le  rapport.  L'Assemblée  n'aura 
le  droit  de  l'imprimer  qu'après  l'information  faite 
par  les  tribunaux;  alors  seulement  il  y  aura  des 
accusés*  alors  il  faudra  leur  communiquer  les  infor- 
mations. Jusque-là  vous  ne  devez  pas  publier  des 
soupçons  qui  ne  sont  fondés  sur  aucune  instruction 
juridique. 

M.  Clbbmont-Tonnbbbb  :  Je  persiste  à  demander 
rimpression  du  rapport,  et  j'observe  qu'il  est  échappé 
nne  assertion  bien  étrange  au  pnH)pinant.  il  ne 
trouve  aucune  trace  de  procédure  là  où  il  y  a  une 
arrestation  de  trois  mois.  Ce  qui  se  dit  à  cette  tri* 
bune  ne  peut  être  secret  ;  mais  il  est  important  que 
rien  ne  soit  dénaturé.  Il  faut  que  ceux  qui  accusent 
dans  cette  tribune  présentent  une  respon  abilité.  Je 
cherche  vainement  une  raison  d'humanité  qui  s'op- 
pose à  l'impression. 

Après  deux  délibérations  douteuses,  suivies  de 
débats,  l'Assemblée  di^rète  Timpression  du  rapport. 

M.  ***  :  L'Assemblée  nationale  a  rendu,  le  4  avril 
dernier,  sur  le  rapport  de  plusieursde  ses  comités  réu- 
nis, un  décret  dont  Tarticle  11  porte  «  que  les  muni- 
cipalités feront  poursuivre  auprès  des  tribunaux  les 
ecclésiastiques  perturbateurs  du  repos  public.  •  Cet 
article,  en  redoublant  d'une  part  par  sa  première 
disposition  l'activité  des  corps  administratifs ,  des 
municipalités  et  des  tribunaux,  a  multiplié  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  les  poursuites  et  les  procédu- 
res contre  les  ecclésiasti(|ues  dissidents  que  la  mal- 
veillance ou  un  fanatisme  absurde  ont  rendus  per* 
ttirbateurs  ;  mais  il  a  en  même  temps  entravé  par  la 
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seconde  disposition  la  marche  de  ces  procédures  par 
)a  nécessite  de  les  interrompre  après  le  décret,  et 
dVnvoyer  des  copies  à  TAssemblëe  nationale  pour 
élre  statué  par  elle  sur  les  cas  qui  pourraient  être  de 
nature  à  être  renvoyés  au  tribunal  chargé  de  con- 
naître des  crimes  delèse-nation. 

Ces  cas  seront  rares  sans  doute,  et  cependant  cette 
dernière  disposition  de  Tarticte  embrasse  tout  dans 
sa  généralité.  Il  en  pourrait  résulter  deux  inconvé- 
nients très-graves,  qui  ne  peuvent  être  dans  IVsprit 
du  décret  que  TAssemblee  nationale  a  précédeui- 
ment  rendu,  puisqu'ils  sont  également  opposés  aux 
vues  de  sagesse  et  d*huiiianité  qui  la  dirigent.  Le 
premier  serait  de  favoriser  par  une  interrupiioii,  par 
une  suspension  plus  ou  moins  longue,  mais  qui  le 
serait  nécessairement,  les  manœuvres  de  ceux  qui, 
quoique  prévenus  de  délits  graves,  n*auniirnt  été 
1  objet  d*aucun  décret,  ou  contre  lesquels  il  n*en  au- 
rait été  décerné  que  de  trop  p<*u  rigoureux,  oui  leur 
laisseraient  l'usage  d'une  liberté  dont  ils  aouseiit; 
le  second  serait  de  faire  languir  dans  les  prisons 
des  accusés  plus  malheureux  que  coupables,  et  dont 
la  procédure,  si  elle  était  immédiateuient  suivie,  se 
terminerait  peut-être,  en  peu ,  par  un  jugement  d'ab- 
solution. 

Vous  sentez  parfaitement  la  possibilité  de  ces 
deux  inconvénients  contraires,  et  qui  méritent  éga- 
lement de  vous  toucher  ;dans  tous  les  cas,  d'ailleurs, 
ce  n'est  jamais  sans  inconvénients  et  siins  danger 
4]u'oD  interrompt  et  qu'on  suspend  l'activité  de  la 
justice,  lorsque  surtout  les  poursuites  se  dirigent 
contre  les  personnes;  aussi  a-t-il  déjà  été  adressé 
sur  tout  cela  diverses  considérations  à  vos  deux 
comités. 

Cependant  votre  décret  du  4  avril  s'exécute  dans 
tout  le  royaume,  et  les  copies  de  procédures  qui  sont 
envoyées  par  les  tribunaux  en  exécution  de  ce  dé- 
cret s'accumulent  dans  vos  comités;  chaque  iour  en 
accroît  le  nombre.  11  est  évidemment  impossible  que 
vos  comités  vous  rendent  compte  en  particulier  de 
chacune  de  ces  procédures;  et  pourriez- vous  vous« 
mêmes  consacrer  à  les  entendre  un  temps  que  tant 
d'opérations  importantes  réclament  cbaaue  jour  plus 
impérieusement?  Il  est  donc  indispensable  de  cher- 
cher un  autre  moyen  de  prévenir  les  abus  qui  pour 
raient  résulti*r,  dans  l'état,  de  votre  décret  du  4  avril, 
et  vos  comités  n*ont  pu  l'apercevoir  que  dans  l'auto- 
risation qu'ils  vous  demandent  pour  renvoyer  im- 
méiliatement  à  In  poursuite  des  tribunaux  toutes  les 
alfoires  qu'ils  Déjugeront  pas  de  nature  à  vous  être 
rapportées. 

Ils  vous  proposent  en  conséquence  le  décret  sui- 
vant : 

«L*As8eroblée  nationale,  après  avoir  entenda  ses  co- 
mités des  rapports,  miliiaire,  ecclésiasUqoe,  diplomatique 
el  fies  recberebes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Dans  les  départemenls  où  les  ministres  de 
la  religion  sout  dans  la  nécessité  d'employer  pins  d*QD 
idiome  pour  donner  aux  peuples  les  secours  spiriioels,  et 
oême  (nns  oeox  des  antres  départements  du  royaume  où, 
par  des  circonstances  particnlières ,  il  pourrait  ne  pas  se 
trouver  suflisamment  de  prêtres  réunissant  toutes  les  con- 
ditions requises  par  le  décret  du  7  {anvier  dernier,  U  su^ 
fir» ,  pendant  la  présente  année  teolcaienl,  poor  être  éli- 
gible  aux  cvres  et  appelé  ani  vicariats»  d'être  prêtre 
séculier  os  régliliert  rAssemblée  nationale  dispensant  à 
cet  effet  de  la  aeole  condition  du  temps  de  prêurise  exigé 
par  Particle  II  du  décret  du  7  janvier  dernier,  el  validant 
les  élections  et  les  choix  delà  laiU  de  semblables  ecclé- 
aiastiqoefc 

«  II.  L' Assemblée  nationale  charge  les  municipalités  et 
les  corps  administratifs  de  dénoncer,  et  les  tribunaux  de 
district  de  poursuivre  dillgiroment  tontes  personnes  ecclé- 
siastiques on  tHlques  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  VI,  VU  el  VIII  du  décret  rendu  le  17  no- 
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vembre  dernier,  relativement  à  la  prestation  de  serment 
des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiqpes,  et  que  les  peines 
portées  auxdil»  articles,  et  notamment  la  privation  de  leurs 
traitements,  leur  seront  api>llqnées;  ordonne  qu'après 
Tinformation  et  le  décret  les  tribunaux  enverront  k  l'As- 
semblée nationale  une  copie  delà  procédure,  pour  être 
statué  par  elle  sur  les  cas  dont  le  jng*  ment  devra  être  at« 
tribué  a  la  haute-cour  nationale  établie  à  Orléans. 

•  Charge  son  président  de  porter  le  présent  décret  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi.  • 

—  M.  Lanjuiiiais  lit  tine  opinion  sur  le  domaine 
congéable.  —  Cette  discussion  est  renvoyée  à  uuo 
séance  extraonlinaire  dti  luiuli  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SéANCB  BXTBAORDI^AIBB  DU  LUNDI  AU  80III. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  de  Qtiimperlé, 
qui  demande,  par  la  voie  de  pétitions  imUvidueiles, 
le  licenciement  des  oniciers  de  troupes  de  ligne. 

M.  BoucHB  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire, que  vous  chargerez  de  vous  présenter  ses 
vues  sur  le  renouvellement  du  corps  des  olliciers. 

M.  MuBAT  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  taire 
M.  Bouche,  qui  c^tlomnie. 

M.  BoL'CBB  :  Nous  n'ignorons  pas  que  c*est  dans  ce 
corps  que  se  cachent  les  ennemis  de  la  constitution. 
Vous  seiitex  que  je  parle  en  général,  et  que  je  ne 
puis  me  dissimuler  que  dans  le  corps  des  oniciers  il 
y  a  d'excellents  citoyens,  de  bons  patriotes,  mais 
qu'il  y  a  dans  ce  corps  beaucoup  d'ennemis  téné- 
breux, ou  même  d'ennemis  audacieux  de  votre  con- 
stitution. 

M.  SÉRBNT  :  J'ignore  jusqu'à  quel  point  il  est  per- 
mis  de  calomnier  les  ofGciers  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  depuis  un  lung 
espace  de  temps  les  ofliciers  de  l'armée  donnent  à  la 
patrie  la  plus  grande  preuve  de  leur  dévouement  eo 
résistant  aux  attaques  auxquelles  ils  sont  livrés  cha* 
que  jour.  Je  crois  effectivement  que  l'Assemblée  na- 
tionale peut  s'occuper  de  leur  sort;  mais  je  crois 
que  c'est  pour  les  défendre  contre  ceux  qui  ne  leur 
rendent  pas  l'hommage  dû  a  la  sagesse  de  leur  con- 
duite. (On  applaudit  a  droite.) 

M.  BiAUZAT  :  M.  Mirabeau  nous  a  laissé  une  mo- 
tion tendante  licencier  l'armée,  pour  la  recréer  tout 
de  suite;  cette^ motion  est  notre  propriété;  je  la 
réitère,  et  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution. 

M.  Sbbbnt  :  Bt  moi  je  m*oppose  à  ce  que  l'Assem- 
blée se  souille  d'un  si  honteux  renvoi. 

M.  Antoinb  :  Il  n'est  pas  possible  que  les  régi- 
ments demeurent  tranquilles  dans  leurs  garnisons 
tant  que  le  corps  des  olliciers  sera  compose  comme 
il  l'est  actuellement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  af- 
fliger en  vous  retraçant  le  récit  de  toutes  les  his- 
toires scandaleuses  arrivées,  non-seulement  de.  uis 
la  révolution,  mais  depuis  quarante  ans;  et  nous 
qui  sommes  députés  des  provinces  dej  villes  frontiè- 
res, nous  savons  que  nous  tremblions  plus  devant 
un  régiment  français  que  nous  n'aurions  tremblé 
devant  l'ennemi. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité,  sans 
discussion. 

M.  Antoinb  :  On  propose  de  renvoyer  au  comité 
les  deux  propositions  faites,  afin  que  le  comité  pré- 
sente, dans  un  court  délai,  à  rAssemblée,  un  moyen 
déformation  nouvelle  des  officiers;  mais  il  y  en  a 
un  bien  simple  :  c'est  le  mode  d'avancement  que 
vous  avez  décrété,  qui  ne  sera  pas  illusoire  quand 
vous  aurez  décrété  le  licenciement  entier  du  corps 
des  officiers,  en  commençant  par  la  tête,  c'est-à-dire 
par  les  colonels.  Cela  ne  fera  pas  plaisir  aux  jeunes, 
mais  cela  sera  juste;  alors  vous  donnerez  les  trois 
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premières  places  h  Tancienneté,  et  la  quatrième  nu 
choix  du  roi,  aiusi  que  vous  Tavez  décrété;  tout  le 
monde  sera  content,  et  tout  restera  dans  l*ordre  ; 
mais  comme  les  esprits  sont  en  fermentation,  qiril 
est  essentiel  de  faire  cesser  )e  plus  tôt  possible  une 
fermentation  aussi  dangereuse,  je  demande  que 
dans  trois  jours  le  comité  soit  chîirgé  de  vous  pré- 
•enter  an  nouveau  mode  à  cet  égard.  (On  applau- 
dit.) 

M.  BoGCHi  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fernru'e. 

M.ViRiEU  :  Je  demande  que  ces  messieurs,  qui  ont 
le  droit  de  calomnier,  aient  la  patience  d'entendre. 
11  y  aurait  trop  d'avantage  pour  les  calomniateurs, 
pour  lei  traîtres  vendus  aux  ennemis  de  TËtat,  qui 
ont  intérêt  à  détruire  Tarmée,  si,  après  des  calomnies 
eomme  celles  que  Ton  vient  d'entendre,  et  dont  l'ef- 
fet funeste  serait  de  dégoûter,  s'il  était  possible,  à 
rinstant  mémo,  les  bons  serviteurs  de  la  patrie,  les 
officiers  généreux  et  fidèles  qui  se  dévouent  depuis 
si  longtemps,  et  d'nne  manière  si  pénible...  (On 
murmure  dans  la  partie  gauche.) 

M.  ViBiBU  :  L*insolenee  de  ces  mnrmures-là  ne 
m*empéchera  pasde  continuer  mon  opinion.  Je  disais 
qu'il  y  aurait  trop  d'avantage  pour  les  traîtres  à  la 
patrie,  et  leurs  projets  erimmels ,  s'ils  avaient  la  fa- 
culté de  semer  impunément  la  calomnie,  s'il  leur 
était  libre  de  suivre  cette  maxime  d'une  pièce  dont 
l'immoralité  déshonore  notre  théâtre  :  Calomnions 
toujours,  il  en  testera  quelque  chose,  sans  qu'il  fût 
possible  de  leur  répondre,  il  est  de  l'intérêt  de  l'As- 
semblée nationale,  autant  que  de  sa  dignité  et  de  la 
sûreté  de  l'Etat,  de  ne  pas  empêcher  ofe  combattre 
tics  calomniateurs  soudoyés  qui  viennent  ici  accuser 
les  défenseurs  de  la  patrie  pour  ensuite  faire  colpor- 
ter par  tous  les  papiers  publics  les  atrociléj  dont  ils 
souillent  nos  oreilles,  et  par  ce  moyen  affiiiblir  la 
barrière  qu'il  faut  opposer  dans  ce  moment  aux  en- 
nemis qui  nous  menacent  de  toutes  parts.  (On  rit  à 
gauche.) 

M .  BiAUZAT,  en  se  ioumani  du  côté  droit  :  Ils  sont 
1i,  nos  ennemis. 

M.  ViRisu  :  Oui,  les  ennemis  du  crimes.  (Grands 
murmurçs.)  Et  puisque  les  ennemis  de  l'Etat  trou- 
vent ainsi  en  tout  état  de  cause  des  bouches  dans 
l'Assemblée  nationale,  il  importe  à  votre  sûreté  non 
moins  qu'à  votre  dignité  de  ne  pas  souffrir  qu'on 
ferme  la  discnssîon  snr  de  pareilles  impostures.  Les 
renvoyer  à  vos  comités  sans  qu'elles  fussent  démcit- 
ttes  serait  leur  donner  une  importance  qu'il  vous 
convient  de  ne  pas  leur  laisser.  Il  faut  que  les  mêmes 
organes  qui  les  publieront  publient  en  même  temps 
les  réponses,  ann  que  la  nation  soit  en  état  d'ap- 
précier et  de  juger  la  calomnie  et  le  calomniateur, 
et  de  qnel  côté  sont  les  véritables  traîtres.  Je  m'op- 
pose donc  formellement  k  ce  qu'on  décrète  le  renvoi 
des  motions  de  MM.  Bonche  et  Biauzat  au  comité 
sans  autre  discussion  ;  car  c'est  donner  un  caractère 
et  «ne  importance  dangereuse  à  la  calomnie,  c'est 
insulter  l'Assemblée  elle-même,  c'est  manquer  aux 
bons  citoyens;  et  tes  traîtres  achetés  par  les  ennemis 
de  la  France,  ou  les  scélérats  qui  veulent  la  sub- 
▼ertir,  y  trouveraient  seuls  leur  compte.  (11  s'élève 
de  violents  murmures.) 

M.  Latib  :  le  demande  rimpreasion  du  discours 
deM.ViHeu. 

PImsieurs  fiœ  t  11  font  envoyer  Tanteur  et  le 
discours  à  l'Abbaye. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LB  PnisiDBifT  :  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  des 
deux  propositions. 

M.  FotLBTiLLB  :  Je  demande  la  qncMion  préalable 
sur  le  renvoi. 
'    M.  tATMKB  :  le  ne  pr^ndscalomnier  personne  ; 


mais  il  y  a  trop  de  plaintei  de  cette  espèce,  venues 
de  toutes  les  parties  de  l'empire,  pour  qu'elles  n'aient 
pas  quelques  fondements.  Je  demande  le  renVoi  de 
l'Adresse  au  comité,  avec  charge  de  proposer  les 
mesures  nécessaires  pour  Teiécution  de  vos  précé- 
dents décrets. 

M.  Lavie  :  Je  demande,  par  amendement,  qu'on 
renvoie  en  même  temps,  au  même  comité,  l'Adreûe 
des  corps  administratifs  de  Strasbourg,  qui  est  ar* 
rivée  à  votre  comité  ce  matin,  ils  forment  les  plus 
grandes  plaintes  contre  les  officiers  de  la  garnison  ; 
us  annoncent  que  les  officiers  ont  tellenaent  poussé 
à  bout  la  garde  nationale  que  peut-être  avant  quinze 
jours  on  fera  main  basse  snr  enz. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  su 
comité  militsire. 

M.  Corolles  :  Permettes  à  un  défenseur  de  la 
liberté,  à  un  apôtre  de  la  révolution,  de  vous  faire 
part,  au  nom  de  la  députation  de  Bretagne,  d'une 
lettre  de  M.  Botherel,  ci-devant  procureur  général- 
syndic  dès  ci-devant  états  de  Bretagne.  Voici  la 
lettre  envoyée  à  toutes  les  communes  de  la  province 
de  Bretagne  : 

•  Dans  le  moment  où ,  par  an  oubli  mantenreux  de  ses 
droits  et  prérogaUves,  le  peuple  breton  égaré  semble  8*a- 
veagler  sur  «es  propres  iotérêts,  oous  qu*U  honora  de  sa 
coaflaoce,  00418  ne  pouvons  trahir  nos  devoirs,  et  nous 
osons  seuls  latter  contre  la  séduetioa  dont  nos  mtlhtn* 
reaz  concitoyens  sont  la  Tictime.  Les  Bretons  peutent  m6> 
cooaalU^  leurs  prérogatives  t  mais  nous  devons  les  leur 
rappeler,  parce  qu'elles  sont  la  gage  de  leur  bouheur. 
C'est  en  leur  nom  que  nous  avomcru  devoir  vous  adresser 
la  protestation  que  nous  vous  adressons  ;  c'est  au  nom  de 
nos  concitoyens,  qui  nous  ont  confié  la  dérense  de  leurs 
droits,  que  nous  vous  conjurons  défaire  connaître  aux  ha- 
bitants de  votre  paroisse  cette  réclamation.  Notre  sèle  ne 
doit  pas  vous  êire  suspect.  Représentants  des  trois  ordres, 
nous  sommes  également  attachés  à  ehacqn  d'eux,  et  notre 
plus  ardent  désir,  e*esl  de  pouvoir  vous  rendre  vos  droits 
tels  que  vous  nous  les  avet  cooflés,  de  rétablir  dans  la  pr«- 
vioee  la  concorde  que  des  gens  malinteationaés  ont  tnw- 
Uét,  et  de  faire,  s^il  se  peut,  cesser  des  divisioM  dout  le 
mattisur  poblie  est  Is  déplorable  effet. 

f  Si§né  BoTBiait. 

«  P.  S,  Nous  adressons  eeUe  protestation  à  tous  les  tré- 
soriers do  toutes  les  paroisses  delà  Bretagne.  Veulllei,  je 
voas  es  prie,  instruire  eeax  de  votre  voisinage,  ain  que, 
si  die  no  leur  parvient  pas,  Us  demandent  à  la  poste  quels 
sont  eout  qui,  intéressés  k  voas  caeber  la  potiiloa  et  les 
malbeurs  dont  vous  êtes  SMrBaeéa,  l'avraiont  iaierceptéo.  » 

M.  Coroller  fait  ensuite  lecture  du  résumé  de  la 
protestation  jointe  à  cette  lettre. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  jrenvoi  è  9oa  comité 
des  recherches. 

—  On  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  les  do- 
maines congéables. 

Après  quelques  débats,  l'article  I«r  est  décrété  : 

t  Art*  !*'•  Les  concessions  ei-devant  faites  dans  les  dé« 
partemeats  du  Finistère,  du  Mortibaa  et  des  Gôtes-du* 
Nord,  par  les  propriétaires  fonciers,  auidonaaiers,  sous 
les  titres  do  baux  à  sonttemant  ou  domainêM  eongiabieMt  et 
de  baillées  on  reaouvellomont  d'Iceux,  eoatiaueront d'être 
eiéeutées  entra  les  parties  qui  oot  eontraoté  sous  cette 
forme.leorsrepréseDtantsoo  ayaas^caose,  mois  seulement 
SOHS  les  BMdifieatioiiS  et  oondltioat  ei-oprès  exprimées,  et 
ce  nonobstant  les  tMomoats  do  Roboa,  Gomouailfes, 
Broaeree,  Tréguier  ot  Goattlt,  et  tous  autres  qai  saraient 
floatraircs  aux  rifles  «««près  expvimèet;  tesqueto  ase^ 
meatf  sont  à  cet  oiat  et  demouroat  obolia  A  aompter  du 
Jour  de  la  pobUoatiea  da  présent  décroL  a 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

S^ANCB  DO  MBBCRtm  1^'  JUm. 

M.  MoBiN  !  Messieurs,  le  pins  grand  bienhif  tjnê 
vous  aye2  accordé  aux  villes  maritimes  du  royaume 
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est  dâTénn,  depuis  cinq  moins,  la  cause  d*nn  dés- 
ordre effrayant  que  tous  derez  raîre^esser. 

Les  31  décembre  et  6  janvier,  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  créé  des  tribunaux  de  commerce  dans 
toutes  les  villes  où  il  existe  des  amirautés. 

Vos  comités  réunis  de  constitution,  de  marine  et 
de  commerce,  furent  chargés  de  vous  présenter  un 
travail  dont  le  premier  effet  sera  d'arrêter  Tactlvité 
déplorable  des  amirautés.  Un  membre  de  cette  As- 
semblée obtint  qu*on  surseoirait  à  l'organisation 
des  nouveaux  tribunaux  jusqu'après  le  rapport  des 
comités. 

Les  choses  ayant  resté  cinq  mois  dans  cet  état,  les 
villes  maritimes  se  sont  trouvées  en  butte  au  despo- 
tisme expirant  des  amirautés,  qui  n*ont  plus  rien  à 
ménager. 

Vous  avez  déjà  reçu  u^ne  foule  d'Adresses  des  villes 
maritimes.  Plusieurs  de  leurs  députés  extraordinai- 
res sollicitent  auprès  de  vous  la  formation  des  nou- 
veaux tribunaux,  et  la  levée  du  sursis  qui  s'y  op- 
pose. Je  me  joins  à  eux  pour  vous  prier  d'ordonner 
que  dans  trois  jours  au  plus  tard  vos  comités  de 
constitution,  de  commerce  et  de  marine,  vous  feront 
le  rapport  dont  ils  ont  été  chargés  par  votre  décret 
du  6  janvier. 

L'Assemblée  arrête  que  ce  rapport  sera  fait  au  plus 
tard  dans  huitaine. 

—  L'Assemblée  rejette  par  la  question  préalable, 
après  une  assez  longue  discussion,  un  projet  de  dé- 
cret des  comités  de  judicature  et  de  liquidation, 
tendante  excepter  de  la  loi  générale  la  liquidation 
des  offices  de  la  chambre  des  comptés  de  Paris. 

Suite  de  la  dUeuaion  sur  la  peine  de  mort, 

M.  •••  :  Je  ne  m'attacherai  pas  à  prouver  le  droit 
qu'ont  les  nations  de  disposer  de  la  vie  des  individus 

3ui  se  sont  soumis  au  lien  social.  On  n'a  pas  craint 
'attaquer  cette  vérité;  mais  l'accueil  aue  vous  avez 
fait  à  cet  étrange  système  me  dispense  ay  répondre. 
Je  compte,  avec  votre  comité,  sur  un  avenir  prochain 
011,  la  paix  étant  affermie  dans  le  royaume,  un  nou- 
veau système  d'éducation  étant  en  vigueur,  les 
mœurs,  régénérées  par  l'effet  de  vos  constitutions, 
rendront  suflisant  le  code  pénal  qu'on  vous  propose. 
Mais,  pourvu  qu'on  considère  avec  attention  l'état 
acUiel  de  la  France,  on  verra  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  retrancher  le  seul  frein  du  crime.  Le  ca- 
chot a  été  regardé  jusqu'ici  moins  comme  une  peine 
que  comme  une  détention.  La  seule  idée  d'être  ren- 
fermé pour  un  temps  déterminé  est  peu  capable  d'ef- 
frayer ces  hommes  féroces  qui  se  sont  fait  une  ha- 
bitude de  se  jouer  de  la  vie  des  hommes.  Je  vois  les 
plus  grands  dan(:ers  échanger  tout  à  coup  le  code 
pénal.  Tous  les  intermédiaires  entre  la  peine  appli- 
quée au  vol  et  celle  de  l'assassin  étant  franchis,  il 
D'y  aura  plus  de  vol  sans  assassinat. 

La  peine  de  mort  doit  être  supprimée  pour  le  vol 
domestique,  auquel  elle  n'était  plus  appliquée  de- 
puis longtemps,  pour  le  vol  avec  effraction  ;  mais  il 
est  essentiel  qu'elle  soit  conservée  pour  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats.  Sur  les  assignats  sont  fon- 
dées la  fortune  publique  et  les  fortunes  particulières. 
Déjà,  malgré  la  sévérité  des  lois,  on  a  fait  des  tenta- 
tives effrayantes  contre  lesquelles  vous  ont  préservés 
le  patriotisme  de  plusieurs  citoyens  et  la  surveillance 
salutaire  de  celui  de  vos  comités  qu'on  se  plaît  le 
plus  à  calomnier.  Je  demande  donc  que  la  contre- 
faction  des  assignats  soit  rangée  dans  la  classe  des 
crimes  de  lèse-nation  au  premier  chef,  et  punie  de 
mort. 

M.  GfOupil  paraît  a  la  tribune  pour  appuyer  l'opi- 
nion du  comié  de  législation  criminelle. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  MBBLm  :  Voici  un  projet  de  décret  qni  me  )>•• 
raît  concilier  jusqu'à  Un  certain  point  les  considéra- 
tions de  sagesse  et  de  philosophie  qui  vous  ont  été 
présentées  avec  les  considérations  importantesqu'ont 
tirées  des  circonstances  actuelles  ceux  gui  ont  atta- 
qué le  projet  de  vos  comités...  •  Les  législatures  sta- 
tueront, ainsi  qu'elles  le  croiront  convenable,  sur 
l'abrogation  ou  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
(on  demande  la  question  préalable);  et  iusque-là 
elle  ne  pourra  être  prononcée  que  contre  les  crimi- 
nels de  lèse-nation,  les  assassins,  les  empoisonneurs, 
les  incendiaires  et  les  contrefacteurs  d'espèces  ou 
obligations  monétaires  de  l'Etat  • 

M.  Lepbllbtieb  (ci-devant  Saint-Fareeau  )  :  Les 
trois  questions  accessoires  que  présente  Te  projet  de 
M.  Merlin  ne  sont  que  secondaires.  Je  demande 
qu'on  commence  par  décider  si  la  peine  de  mort  sera 
abrogée. 

La  proposition  de  M.  Lepelleticr  est  adoptée. 

La  question  principale  mise  aux  voix,  l'Assemblée 
décide  presque  à  l'unanimité  que  la  peine  de  mort 
ne  iera  pae  abrogée,  (Quelques  applaudissements 
partent  des  tribunes.) 

{ha  euite  demain,) 

N,  B.  Dans  la  suite  de  U  discussion  TAssemblée  a  dé- 
crété deux  dispositions  conçues  en  ces  termes  : 

•  La  peine  de  mort  sera  réduite  à  la  simple  privation  de 
la  vie.  Il  7  aura  one  graduation  dans  Tappareil  des  sop- 
plices. 

•  La  réintégration  dans  Pétat  de  citoyen  pourra  avoir 
lieu,  et  aucune  marque  ou  flétrissure  perpétuelle  ne  sera 
appliquée  sur  le  corps  du  condamné.  • 

—  La  délit)ération  a  été  interrompue  par  la  lectnre 
d'une  lettre  de  M.  Monlmorin ,  ministre  au  département 
des  affaires  étrangères;  cette  lettre,  adressée  à  Bf.  le pré- 
flidenf,  est  ainsi  conçue  : 

t  Ce  serait  one  tâche  difficile  à  remplir,  et  m^me  ab- 
surde de  tenter,  que  celle  de  répondre  aux  calomnies  ré- 
pandues liabiluellemenl  dans  une  partie  des  nombreux 
journaui  dont  nous  sommes  inondés.  Le  parti  le  plus  sage, 
et  surtout  le  plus  facile,  est  sans  doute  d^abandonner  ces 
calomnies  au  mépris  qui  les  btlend  lorsque  le  calme  dont 
elles  ont  pour  principal  objet  d'éloigner  le*  retour  permet- 
tra de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur.  Mais  cependant, 
lorsque  ces  calomnies  sont  de  nature  è  alarmer  la  nation 
entière,  lorsqu'elles  tendent  à  élever  les  déflances  les  plus 
iniustes  et  les  plus  outrageantes  sur  les  intentions  de  la  la- 
mille  rojale,  lorsquVlIcs  se  trouvent  consignées  dans  un 
journal  qui  jusqu'à  présent  n'était  pas  encore  confondu 
avec  ceux  qui  paraissent  n'avoir  d'autre  but  que  celui  d'a- 
giter le  peuple,  de  Tégarer  et  de  le  porter  à  des  excès; 
lors,  dis-je,  que  tant  de  circonstances  se  trouvent  réunies» 
il  est  de  mon  devoir,  comme  fonctionnaire  poblicet  comme 
ministre  du  roi,  de  démentir  avec  la  plus  grande  publicité 
ce  que  la  malveillance  invente  et  répand,  et  ce  que  la  dé« 
liance  n'est  que  trop  portée,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, à  accueillir.  Je  crois  donc  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  un  article  inséré  dans  le 
n*  151  du  Moniteur^  sous  le  titre  d'Allemagne;  rauteur 
y  suppose  que  deux  contre-lettres  ont  éié,  en  même  temps 
que  les  instructions  du  roi,  envoyées  dans  les  cours  étran- 
gères. Il  prétend  que  son  correspondant  de  Francfort  a  les 
copies  fidèles  de  ces  contre-lettres,  et,  ne  craignant  pas  de 
prêter  à  Sa  Majesté  le  projet  d'évasion  le  pins  absurde,  il 
affirme  que  les  détails  parlent  des  Tuileries,  qu*ilssont  por- 
tés dans  une  cour  d'Allemagne  par  des  lettres  confident 
tlelles,  et  que  le  même  correspondant  de  Francfort  a  va 
deux  fois  les  lettres  originales. 

tt  La  précaution  que  prend  l'nalenr  de  garder  Fanonyme 
et  de  cacher  le  nom  de  sou  correspondant  porte  assez  le 
caractCre  de  la  calomnie;  mais  celle  réflexion,  toute  sim- 
ple qu'elle  est,  ne  suffit  peut-être  pas  dans  ce  moment. 
J'atteste  donc  sur  ma  responsabilité,  sur  ma  tête,  sur  mon 
honneur,  que  le  projet  insensé  qu^on  ne  rougit  pas  de  prê- 
ter au  roi  dans  cet  article  n'a  jamais  existé.  Abl  si  l'on 
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potmilt  ûomiim  éMé  tous  m  détdtte  les  ««tM  a  la  tlgl- 
lancë  de  8a  Majellé»  on  tairait  combien  Us  sont  d^one  Ha* 
Inre  difiTérente  I  ^ 

«  QuanI  aui  conlre-leilre»  qui  parattraient  me  regarder 
personnellement  si  j'éiaia  noinmé  par  U  fdoniUftrt  et  il 
dépend  de  sott  auteur  de  me  nommer,  j'en  iraduiraii  sur- 
Ic-chump  iSmprimeur  devant  les  tribunaux;  Tauleur  de 
rarllcie  serait  forcé  de  se  laire  connaîlrc,  et  je  croirais 
donner  une  preuve  àe  mon  respect  pour  la  liberté  de  la 
presse  en  sollicltont  contre  lui  les  peines  delà  calomnie.  Il 
est  IMnps  dé  regarder  cotnme  des  eiiiiemls  publics  cea< 
qttii  ne  eesitont  de  tromper  le  |)euple  poui'  Tagiter,  font 
naître  du  milieu  de  nous  deé  pérlh  réels  en  lui  en  présén* 
tant  sans  cesse  d'imaginili'es. 

I  Pi  8i  Je  f  Irns  dihs  Tlnsiant ,  M.  le  présldeht  i  de 
mettre  cette  lettre  sous  les  yeui  de  Sa  Majestéi  et  non*seu' 
lemenl  elle  m'a  permis  «  mais  elle  m's  ordonné  d'avoir 
riionneur  de  vous  renvoyer»  et  de  vous  prier  d'en  donner 
communication  à  rAssémbiée  nationale.» 

Celle  lettre  a  obienu-de  nombreux  applaudissements. — 
L'AssénjUée  en  ë  ordonné  l'Iiiserlion  au  prccîs^verbal. 

On  avait  proposé  tjue  PAisrmbfée  ordonnât  à  PaccU^a- 
tetil"  publié  de  potirsuivre  rittiprimeUr  et  l'duteul-du  Mo- 
tiUèUKOti  a  observé  (|ue  PÀ^^emblée,  sur  la  lettrescnlc  de 
M.  Monlmorin,  ne  pouvait  adopter  ee  parti  et  décider 
entre  te  iiiirti^ire  et  le  journaliste.  On  a  remarqué  de  plus 
que  la  dénonciation  d'un  délit  de  celle  nature  n'était  pas 
ré^ei^ée  ftU  eorps  ti^lïlaUr,  ^  L^Âséediblé»  h  passé  à 
Tordre  du  jour» 


LITRAS  HOtJTBAUIt 

Economie  rurale  et  civile  t  on  Ifoyens  les  plus  économiques 
d'Aditainlstrer  et  faire  T;tloh'  ses  biens  de  eumpagne  et  de 
Tîllot  de  conduire  ses  Aflr;iires  litigieuses,  de  Irglck'  ka  niii<^ 
Mn  ,  sa  dépensa ,  ses  achats  et  ses  ventes,  d'esécuier  Ou 
f lire  exécuter  les  ouvrages  des  aru  at  mëtierl  de  l^iisge 
le  plus  ordin;iire,  de  conserver  et  rétablir  sa  santé  et  celle 
âe5  animaux  domestiques,  etc.,  avec  des  avis  sur  les  pré- 
jugés, erreurs,  fraudes,  artifices,  falsiricatioiis  des  ouvriers 
et  marchands.  Troisième  partie ,  Economie  det  champs; 
par  M.  Tabbë  Delalaute .  1  un  des  coopérateurs  dû  t'our^; 
complet  d'Agriculture  de  M.  l'abbé  ttozier;  tome  Itl.  A 
Paris,  chez  M.  Buissort,  libraire,  rue  Uiiutefeuille,  n<>  30. 
179t.  Prix  :  Vliv.  10  s.,  broché,  et  8  llv.,  ft-ano  de  |>Drt, 
pair  la  poste. 

Cette  grande  entreprise  se  continue  STao  le  même  soin  et 
la  même  utilité.  Le  volume  qui  vient  de  paraître  contient 
doux  diflerentis  traités.  Le  premier  a  pour  objet  les  instru- 
ments nécessaires  i  l'agriculture  {  il  est  divisé  en  trois  par- 
ties ,  dont  Tune  traite  de  toutes  les  difTérentes  espèces  de 
charrues  ;  l'autre  des  instruments  à  mains  pour  cultiver  la 
terre,  et  la  troisième  des  iosirumehts  nécessaires  pour  la 
briser. 

Le  second  traité  eoncerne  lek  animaus  noorris  dans  les 
Termes,  soit  pour  la  culture  des  terres  «  soit  comme  objet  lu« 
craiif  de  commerce.  Les  anim^ut  de  baise^cour  en  occupent 
la  troisième  partie;  les  abeilles,  la  quatrièmet  et  la  cinquième 
est  consacrée  à  l'éducation  des  vers  i  soie. 

Tous  c*es  objeU  sont  traités  avee  beflucbnp  de  elarté  efc 
de  méthode,  et  cet  ouvrage  acquiert  un  intérêt  plus  gériéNi 
en  ce  moment,  où  la  richesse  territoriale  detiefat  là  première 
et  presque  la  seule  richesse* 


SPECTACLES. 

ktkîxhitt  itoi^AiB  Ds  MosjQui. — Demain  >^'ySj  tragé- 
die lyrique  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de  Psyché, 

THÉATaa  PB  LA  Natiow.— Auj.  relâche. 

Demain  In  h*  représentation  de  Mni-iui  à  Mintaimeê^ 
tragédie  nouvelle*,  suivie  de  là  Fausse  Agnès. 

TiUatrb-ItaIiUn,  —  Auj*  relâche. 


fMif dfe  PiAffçAts ,  rtie  ad  AtèliflM.  -^ jloji  u  nh» 
trait,  comeilia  en  9  aélfi^  Mil  vie  êvt  trotartër  ârhtttk 
^iioedi  HtnH  mil  tragédie  nouteile^ 

ffléATRp.  tJÉ  MoNstEtfe.  — A«iJ.  Concert  $p(r((iiiL  Pfê» 
mière  purtie.  Symphonie  de  IM.  Hiiydn.  — M.  Viganoni 
chantera  un  ùir  Italien.  «-*  Mlle  Camerani  eiécutera  un 
concerto  de  lorié-p»ario.  ^Mme  MorIchelli,  Mlle  81«0nt*t 
et  M»  Rovedino  ebanierontun  /êrfef//}4--9reonde  partiel 
On^ertkre  de  Dimopkûm  ^  M'*  MOHohelH  chantera  Hit 
rondeau  italien.  -^  On  etéeutera  un  moMeJil  d'onéctoMe 
de  Topera  de  MonletumOé 

On  commencera  à  six  heures  et  demie.' 

tnéATak  nt  MADfcvontEtLB  MoNfA^sieii,  ad  f^dfdls- 
Rdyal.-^Auj.  leSottfd,  ou  V Aubefgé  pleine ,  comédieért 
S  acteé;  précédée  ééi  lloôei  tàathulsés ,  opéid  en  I  Aé\é$i 

CiRQCB  NATIONAL,  au  PuIais-RoyaK -^AuL  Concert, 
On  eittendra  Mlle  Rostix^,  M.  CliMeaittOit  et  M.  Lefcire. 
— Une  jeune  élève  exécutera  un  «toncerto  defarté-piaiio.-^ 
Symphonie  concertante  de  hautbois  et  de  eors.  ËtisUlté 
Bal  jusqti*fl  onie  beui^eè  et  demie. 

AiiBiGtj-CostiQtJB,  au  boulevdrd  du  Tëmpie.-— Au],  ré* 
lâche, 

TnéATRB    FBANÇAM    COMIQUa    RT    LTRIQeB.    —    Auj«    U 

Èon  Fils,  suivi  de*  CoifueUet  dupées,  et  du  Milicien, 

DBLAS«niBNTS  GoMiQuis,  boulevard  du  Templeé-^Auj. 
/?rii/tis,  tragédie;  leé  Deux  Chasseurs  êi  la  Laitière  % 
opéra. 

AuraiTfliATRB  PB  M»  AsT&fcTi  fonbotirgdHTeBplei<»« 
Aui.  une  représentation  des  plus  complètes  de  tous  les 
exercices  d^équilation  ,  tours  de  manège  et  danses  sur  les 
chevaux,  avec  plusieurs  seines  et  enir*actes  très-am usants» 
terminés  par  le  chef-d^œuvre  de  M.  Franconi,  qui  paraîtra 
au  milieu  du  manège,  sur  un  superbe  cheval  «  dans  un 
feu  d*ai  lifire  des  plus  ardents. 

Wauxralii  d'rtA,  boulevard  Solnl-Martini  -^  Abj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice  ^  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  en  feux  de  lances  avec  bruil 
rie  guerre,  et  un  bouquet*  Il  y  aura  un  très-bon  orchestré 
dans  le  salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  dtinser. 

Prix  des  btlku  d^enlrée  :  i  liv.  10  s.  i  loges  et  amphî^ 
lhéâUe,dliv. 

Clvb  DBS  EtianoebIi  rue  du  Mail,  h*  I0.-*I1  est  oinreri 
tous  les  jours  )  jusqu'à  telle  heure  qa*il  plaitè  MM*  lei 
abouoés  dV  rester. 


l'AYËMENTS  DES  itENTE^  DE  L'AOTEL-OE^VIUiB 
DB  PABISi 

Année  1790.  BiHf.  les  payeurs  Sf  ht  à  U  lettre  il. 

CàUti  dèi  ehàngéÈ  élrân^érk  à  M  tàM  dé  ààlé. 


Amsterdam  <  •  ^  i  •    A4  { 
Hambourg»   .  v  i  i  i    S6tt 

Londres 92  h  \> 

Madrid 40  1.1  s 


Caditi  4  •  i  I  I  »  4  19  )i 
GéUesb  t  I  <  .  i  i  i  140} 
Livourne  b  .  t  i  •  i  it% 
Lyetti  Pâfuêêt  «  •  i    (b. 


ÉôUrse  du  V^juin. 

AcU  de»  Indes  de  2,500  Iît  ^  .  .  »  4    9302 },  90,  87  }«  ê0 

Portions  de  1600  liv *  ^  .  .  »  «  •  i  i     1457  ) 

—  de  400  liv t  •  .  ^  »  »  i  »     01 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  ••••••  é  •••  «     45^ 

Empr.  de  déc.  478:\  Quit.  de  fin î  |,  2|  ^  r  b 

—  de4i5mill.  déc.  1784.  ...    10  ;,4I,  loj,  i.  i.H 

—  de  8()  mill.  avec  bulletins 14  ti 

•— Sansbull 5o 

— Sorllseri  viager.  ...*...., «^  ï»!» 

Bulletins <  4  .  .  «  .  .  i  «  i  .  i  1  .  .  .  t.i  i  ;  dii  9o| 
Act.  nont.  des  Indes.  .  1886,  85^  8ft,  68, 6lt  êé,  8))  8l 
caisse  d'esc.  .  4045,  40,  95,  30,  25,  20,  45, 40,  4f|  It 
Demri^visc  .  .  2092,  21»  90»  48,  48i  40|  41,  4%  6,  lO 
Empr.  de  80  millit  d'août  4789  .  4  ...  »  S  |,  ^,  2  § 
Assuranc.  contre  les  incend  ....  608»  8^  7^  6t  6i  6,  7 
r-|i  vie. •  •    700,  2,  700,  696,  97,  98,  99,  98 
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Vendredi  3  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  itune  lettre  tP Aix-la^ChapêlU,  -^  Je  eiiKif  t 
avec  sDÎD  TOI  réfugiés.  Je  puis  voof  6(re  pluf  utile  qu*UQ 
ynibassadeur,  dout  je  ii*ai  powrtani  oi  le  êmraclérê  ut  les 
iétànts,  OtMierver  beaucoup ,  queslMoocr  sans  cesse,  ré- 
p4>ndiw  peu,  el  pais  lout  vetis  redke,  voi4à,  aoa  ma  mis* 
aùNi ,  mais  asen  indinalion.  Je  ne  trompe  point  les  mé- 
êkûiitit  et  je  sers  les  ttonê  ;  c*ast  an  état  fort  konorûbie  dans 
ce  monde.. ••  Cet  jours-ci ,  comme  tous  les  Joun,  on  parlait 
de  la  France,  mais  partieufièn^ment  de  INipinion  person* 
Belle  de  ehacaii  des  princes  de  l'Europe  sur  votre  révolu- 
Hun,  Void  A  peu  près  le  rénultut  de  ces  entretiens. 

Le  roi  d'Angleterre  s'est  expliqué  nettement  de nsTéloge 
quMl  a  fait  de  M.  Burke,  et  de  son  livre  contre  les  Fran- 
çais..... Le  roi  d*E^pagna  fient  tout  à  Theure  de  fulre  de- 
munder  A  Tempereur  quel  était  son  avis  sur  tant  de  nou- 
veau  lés;  et  Lcopold  a  répondu  ;  Parlez,  le  premier,  tt  'e 
vous  réponds  de  ne  pas  demander  la  parole  le  troisième,,,^ 
Quant  au  roi  de  Prusse,  son  miuislre,  M.  de  Uerlzbi  rg,  a  fait 
savoir  que  Sa  Majesté,  pour  ne  rien  dire,  n'en  pen$aitpat 
moins,  mais  qu'il  aurait  avant  tout  à  qui  faire  passer  la 
pflrole  en  premier,  cliex  ses  bons  amis  de  Uollaude* 

Je  rapporte  to«ltf  cas  baliiternes  pour  les  avoir  enten» 
dues.  Vous  eo  jugerez  conune  nuai(  mais  penses  aussi 
coMime  moi ,  ai  comme  fos  réfupiê,  que  la  sécurité  des 
Krjfoçais  est  une  souiset  car  il  ne  leur  manque,  pour  n'a- 
foir  rien  à  craindre,  q«ie  d'être  prêts  k  tout.  Et  le  son<<* 
ils?....  Une  ligue  contre  la  France  serait  la  pl«s  haute  fo* 
lie  qye  pvsseni  faire  les  princes  qui  y  entreraient ,  et 
peut-être  fa  dernière  de  leur  règne;  mais  quels  hommes 
sont  plus  capables  d'obéir  A  If^ar»  passions  que  les  conseil* 
lerst  des  jirinces?  N'est-ce  pas  Ift  IMjistoire  de  lous  les  temps 
et  de  tous  les  empires? —  De  là  on  a  passé  ft  examiner  les 
dispositions  des  ministres  de  toutes  les  cours  de  TEuropè. 
Il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  soit,  en  sa  qualiié  de  nokle, 
feunemi  de  la  constitution  française».^  Que  vos  écrivains 
•  patriote  prêchent  donc  hautement  les  mesures  les  plus 
promptes,  les  plus  rlUcaees  ; cVst  là  leur  mission  :  qu'ils 
ia  remplissent.  I&e  tous  coutentex  pas  de  crier  :  la  pair  I 
dit  paijcJ comme  d«»naurriees  s  parlrx  el  agissez  comme  des 
bommes  parlent  et  agissent  avec  des  boaiMes.  Si  vos  an^ 
nistres  sont  patri^lgê,  es  ê'y  leroott  aiUremeiit  toui  les 
fiMAaUres  et  kê  iérex  coBOiJltne ,  etc. 

Aft*GLET£:nU£. 

D^  Lêmirêê,  •*  La  fille  d«  dernier  prétendant,  eennae 
SOUS  le  nom  de  comtesse  d'Albany»  a  été  présentée  le  49 
JJU  roi  et  à  Ja  reine,  qui  lui  ont  fait  un  accueil  aussi  gra« 
cieux  qu'il  l'aurait  éié  peu  si  le  dernier  rejeton  des  Stuarts 
se  fût  trouvé  être  un  prince. 

La  cour  (  U  faut  bien  reeiarqiier  que  4:'«st  la  cour  )  a 
publié  dans  sa  gazette  une  lettre  du  i;énéral  Abcrcromby, 
adressée  à  un  db?  ses  diasaMU-s  deia  Go«tui9iiie  des  Imles; 
celte  relation  de  plusieurs  avantages  considérables  rem- 
portés par  les  Anglais  mr  Tippeo^iilb  imrte  la  date  du  9 
janvier  4790.  etelle  a  él^  jécrUe  daps  lecamp du  vainqueur, 
piès  de  Cannanore.  Malgré  les  détails  triVcirconstanciés 
de  In  marche  triomphante  des  Anglais,  qui,  généreux  et 
justes,  se  sont  empressés  de  rétablir  1rs  princes  noij-s  de  la 
eête  dam  li*s possessions  dont  on  les  avait  dépouillés,  de* 
fMlsta  rivfère  de  Sdltpatam  Jusqu'au  cap  Comorin,  fa- 
«eux  par  bi  pèohedea  pedes,  nous  nous  croyons  iondés  à 
frapbétiMr  que  le  Éla  d'Hyder-Aly  inira  par  chasser  les 
A#iéM<derîiidei«epriflce,  aussi  riobe,  a^éoeaame 
#ue  le  nifam ,  leur  elliév,  est  4î»iâpale«r  et  paur re,  a  àsoa 
lerrice  uu  bomme  d'un  très^aïad  ipiértle^  si  oipk  cavalier 
autrefois  dans  IVméede  SI.  de 3ussjr»«t devenu féniinal de 
farlillerie  de  Tippoo-Salb;  c'rst  M.  L'AlJée,  uè  dans  ira 
environs  de  Grenoble,  qui  couoalt  parfaitement  J'inde  el 
la  tnaniêre  d'y  faire  la  guerre.  On  lui  attribue  les  derniers 
avantages  obtenus  dans  le  Carnaie  contre  les  tioupes  brii- 
tanuiques*  Ces  aucct'S  sont  consignés  dans  une  relation  pos- 

V  Séné.  —  Tome  HIU 


térieure  k  celle  du  général  Abercromby.  Voir!  en  qnoi  il 
consistent  :  l'arrièregarde du  général  Meadows,  harcelée 
dans  sa  marche,  n'a  pu  s'opfioser  à  ce  que  les  Indiens 
traversassent  le  défilé  de  Tapour,  de  Wombellenore  ei  de 
Sankerydnrgam  ,  ils  ont  pénétré  ji^u'à  Néoioul,  où  le 
général  Meadow  les  a  perdus  de  vue.  Enfin ,  le  12  décem- 
bre, tandis  que  l'armée  angiaist;  se  portait  sur  le  village  de 
Caroor,  Cille  de  Tippoo-i>aïb  s'rsi  él/endue dans  les  plainea 
de  Triucbenapaly  ;  elle  a  lava^  la  contrée,  et  sa  cavale- 
rie fait  dei  incursions  dai»  le  Carnale. 

Peu|L-£tre  les  possessions  anglaiseseusi^nt-elles été  mieux 
défendues  par  M.  Hastings,  dont  ia  Chambre  des  pairs  a 
décidé,  le  16  de  mai ,  à  une  majorité  de  quarante-huit 
voix ,  que  le  procès  serait  continué.  Il  dure  depuis  plus  de 
quatre  ans,  et  coûte  plus  de  iktQOO  louis.  L.'accusé  a  de- 
mandé qu'il  finit  dans  cette  session  ;  s'il  le  gagne,  commua 
il  est  probable,  il  vicAdra  ^'établir  ai  l'ranof ,  of^  il  a  fait 
des  acquisitions  ass<>x  coosidérabU's ,  mais  uioindies  qu'oo 
n'aurait  dû  les  attendre  de  la  fortune  imme»ac  qu'on  lui 
prête. 

Le  roi  trouve  sa  liste  civile  insuffisante  ;  en  conséquence 
il  a  fait  présenter  le  IS ,  A  la  Cliambre  des  communes,  le 
message  suivant,  que  M.  P\U  a. remis  à  l'ora/^Mr  pour  en 
luire  lecture  :  -«  «  Georges  roi.  S.  M,  trouvant  que  les 
nouvelles  charges  auxquelles  l'élablis^emeot  des  plus  jeu- 
nes branches  de  la  famille  r(*yale  robligeiit  ne  sauraient 
être  défrayées  par  les  fonds  destinés  à  sa  liste  civile,  se  voit 
dans  la  nécessité  de  désirer  que  son  parlement  TassisiÇ 
pour  cet  objet.  Persuadée  de  ratlacbemenl  de  ses  fidèles 
Communes,  elle  compte  qu'elles  voudront  bien  pourvoir  4 
ses  besoins  selon  que  les  circonslapces  leur  «ciublieront  le 
demander,  t 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  nmai.  .r-Les  étala 
de  Brabant  ont  accordé  des  subsides.  Une  si  prompieobi'ta> 
sance  est  due  aux  grands  lolents  de  M.  Crumpit>en ,  le 

chancelier.  On  est  moins  d'accord  sur  Vinauguration 

mais  l^urs  Attes$es  royales  arrivent  la  semaine  pro- 
chaine... La  Société  des  Amis  du  Dien-PubUc  n'aura  bien- 
tôt plus  rien  à  faire.  Le  ministre  en  use  encore  coo^me 
d'une  bonne  chose.  Cela  amuse  le  reste  du  parti  démocra- 
tique. Ce  jovjou  n'a  nul  inconvénient  :  le  ministre  jtme  k 
jeu  sûr....  Les  réfugiés  français  sont  témoins  de  ces  Air6<- 
letés,  ils  les  admirent.  Quelques-uns  parlaient  ces  jours- 
ci  d'aller  faire  un  tour  en  Hollande  ;  mais  ils  craignent  tant 
les  r^e(7(u//(7»s  qu'il  ont  cru  en  voir  une  dans  une  aventure 
qui  vient  de  se  passer  à  Groningue.  Un  ministre  a  osé  prier 
en  chaire  pour  un  autre  ministre  qui  a  été  dét)osé  lors  de 
la  révolution  de  1787.  Le  magistrat  s'est  fâché,  el  a  voulu 
déposer  le  mini>tre  lui-même,  comme  patriote.  Mais  il  y 
a  beaucoup  de  patriotes  &  Groningue  :  ils  ont  Oi)pusé  la 
violence  à  l'ordre  du  m:igisirat.  L'alTaire  en  est  lu.  La  cour 
ae  conduira  bien  :  on  laissera  là  cette  incartade  ;  car  le 

peuple  est  décidé  à  mener  les  choses  fort  loin Pour^ 

peaugMûe  poursuivi  par  les  lavements  n'est  pas  si  comique 
que  la  plupart  de  vos  réfugiés  qui  se  croient  toujours  at* 
teints  par  uner^ro(u/io/t.  Ils  se  consolent  en  espérant  que 
la  France  sera  allaquée.  (leurepsemeni  pour  leur  pays  ils 
n'entreront  point  dans  l'armée  ;  les  uns  sont  des  magistrats, 
tous  les  autres  des  nobles  qui  voudraient  au  moins  des  pla* 
ces  de  eolonets;  encore  parmi  ceux-ci  plus  d'une  douzaine 
seront  retenus  ici  pour  dettes  dans  la  prison  de  Teurem» 
éer§,  où  ils  sont  déjà  logés....  Vous  ne  sauriezcroire  l'iné* 
putsable  fonds  de  gaieté  que  c'est  de  voir  tous  ces  gens-ci^ 
Autrefois  les  Français  riaient  beaucoup  chet  l'étranger; 
aujourd'hui  vos  réfugiés  français  y  font  rire.  Voilft  une 
révolution  t....  C'est  pourtant  à  qui  les  auradansnosviile$ 
(  je  parle  des  dii6tfry/ji/«5).  Dernièrement  la  ville  d'Ath, 
dans  le  comté  de  Hainaut ,  s'eil  plainte  anit  rement  dufauK 
bruit  qu'on  avait  fait  répandre  d'une  épidémie  dans  ses 
DHirs ,  comme  pour  en  écarter  les  fugitifs  français ,  qui^ 
tout  cousus  d'or ,  dit-elle»  passent  le  flacon  sous  le  nez  et 
n'y  laissent  pas  un  écu. 
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FRANCE. 


Dâ  Paris.  ^Deux  député»  de  la  Société  des  Amis  de  ]a 
Constitution  de  Bresl  ont  annoncé  mercredi  soir,  dans  la 
séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cunsiitution  de  Paris, 
que  les  matelots-canoooiers  refusaient  de  faire  le  service 
des  vaisseaux  jusqu*à  ce  que,  par  une  loi  nouvelle,  l'As- 
semblée eût  purgé  le  corps  des  officiers  de  marine  de  tous 
les  hommes  connus  par  leur  haine  pour  la  coosUtutioo, 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Le  corps  municipal,  informé  des  plaintes  portées  au  dé* 
parlement  de  police  sur  les  désordres  qiii  s*introduisenl  à 
Tancienne  halle  au  blé  de  la  pari  des  marchands  marcan- 
diers,  qui  se  permettent  non-seulement  d'y  étaler  et  de 
vendre  toutes  sortes  de  viandes,  mais  même  d*y  tuer  jour- 
nellement des  veaux,  moutons  et  autres  animaux,  ce  qui 
répand  Tinfection  et  la  putréfaction  dans  le  quartier;  in- 
formé aussi  que  celte  balle  n^est  point  encore  pavée,  fait 
défense  à  tous  marchands,  bouchers,  marcandiers  et  autres, 
de  tuer  aucuns  animaux  sur  ladite  ancienne  halle  au  blé, 
tous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  règlements 
de  police:  ordonne,  au  surplus,  que  TaDcienne  halle  au  blé 
sera  incessamment  pavée. 

Signé  Baillt,  maire  ;  Duolt,  teeréiaire-greffier. 

Mouvement  de  Carmée  de  terre,  du  20  mat  1791. 

54*  régiment  d*in(anlerie  (  Rojal-Roussillon  )  ;  le2*ba- 
taillou  part  de  Tours  le  h  juin ,  pour  arriver  le  12  à  Ver- 
sailles. —  7*  régiment  d*inï'antçrie  (  Champagne  );  le  1*' 
bataillon  part  du  Château  -  Trompette  (  Bordeaux  )  le  6 
juin,  pour  arriver  le  13  à  Aucb.  —  Sonnenberg,  Suisse;  le 
i*'  bataillon  part  de  Lyon  le  1*' juin ,  pour  arriver  le  8  à 
Pierrelatte,  — 10*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  (Breta- 
gne) ;  part  de  Cray  le  ii  juin ,  pour  arriver  le  13  à  Vienne. 
—  8*  régiment  de  dragons  (  Pcnthièvre  )  ;  un  escadron  et 
Tétat-major  parlent  de  Vienne  le  13  juin,  pour  arriver  le 
22  à  TardScoD.  —  22*  régimeut  de  cavalerie  (  Royal-Na- 
varre); part  de  Limoges  le  2  juin,  pour  arriver  le  20  à 
Gray.  — 10*  régiment  de  cavalerie  (  Royal-Cravate  )  ;  un 
escadron  part  de  Montoire  le  1"  juin,  pour  arriver  le 
même  jour  k  Blois. 

Errata  du  dernier  mouvement, 

40*  régiment  d*infanterie  (  Soissonnais  )  ;  tiset  45*  régi- 
ment d^infanterie  (la  Couronne). 

Réiuttat  dee  vente»  des  biens  nationaiix  faites  par  te  di- 
reetoire  du  district  de  la  campagne  de  Lyon  ^  jusqu'au 
15  mm  1791  inclusivement. 

Les  ventes  faites  pendant  la  première  quinzaine  de  mai 
en  articles  se  portent  à  la  somme  du  706,802  liv.  ;  celles 
précédemment  faites  s'élevaient  k  3  millions  132,525  liv. 

Total  général  des  ventes  :  3  millions  839,417  liv. 

Les  évaluations  des  ventes  de  la  première  quinzaine  de 
mai  sont  de  271,816  liv.  17  sous  4  den.  ;  celles  des  pcécé- 
dentes  quinzaines  étaient  de  1  million  452,673  liv. 

Total  général  des  évalualions  des  ventes  :  1  million 
724»489  liv.  17  sous  4  don. 

Partant,  les  ventes  excédent  les  évaluations  de  la  somme 
de  2  millions  114>927  liv.  2  sous  8  den. 


MÉLANGES. 

Il  J*ai  lu,  monsieur,  avec  le  plus  grand  étonnemeot,  dans 
votrereuilleduSO  mai,  que  le  jeune  prince  de  Ligne,  ayant  été 
assez  imprudemment  à  Worms ,  aurait  difficilement  échappé 
aux  réfugiés  Trançais  quis>  trouvent  en  rrand  nombre,  sans 
Pin^ênieuse  protection  que  M.  de  Condé  a  bien  voulu  lui 
donner.  Gomme  le  p\ui  jeune  des  princes  de  Ligne,  jNmagiue 
que  c'est  de  moi  que  Ton  a  voulu  parler.  Or  il  o*y  a  qu'une 
petite  difficulté  pour  que  le  fait  soit  vrai  :  c'est  que  je  n*ai 
jamais  été  à  Worms  de  ma  vie,  et  que  je  n*ai  même  jamais  eu 
Pintention  d*y  aller.  Je  donne  donc  un  démenti  formel  k  tons 
ceux  qui  diront  m'y  avoir  vu.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  vou- 
loir bien  iuiérer  ma  lettre  dans  votre  prochain  numeVo. 
«  Le  prince  Locu  de  Licnc.  a 


VARIÉTÉS. 

Extrait  du  discours  d'un  colonel  des  troupes  de  Hgne  aux     m 
officiers  de  son  régiment,  le  1"  mai  1791 . 

Tons  les  officiers  qui  restent  au  service  dans  ce  moment 
sont  liés  par  leur  serment,  et  par  conséquent  par  l*honneur. 
^  la  défense  de  la  constitution.  Ce  serment  n'a  été  forcé  pour 
personne :.car  nous  avons  été  libres,  et  nous  le  sommes  en- 
core, de  prier  le  roi  d'accepter  nos  démissions.  'D'ailleurs  je 
soutiendrai  toujours  qu'un  homme  d'honneur  ne  peut  jamais 
être  forcé  à  rien,  et  cette  opinion  n'a  pas  besoin  d'clre  prou- 
vée devant  ceux  qui  m'éeouteat.  Mon  respect  pour  le  rot 
m'empêche  donc  de  douter  que  sa  volonté  la  plus  sincère  et 
la  plus  positive  ne  soit  de  soutenir  la  constitution  <(a'il  a  ac- 
ceptée. Je  ne  puis  m'empécher  de  croire  aux  expresaions  que 
j'ai  entendues  de  la  bouche  même  de  Sa  Uajesté  ;  et  il  me 
serait  aisé  de  faire  sentir  à  des  militaires  combien  est  ridi- 
cule l'opinion  de  ceux  qui  veulent  douter  de  $eê  véritables 
sentiments.  La  loyauté  de  notre  état  doit  rejeter  de  noa 
cceurs  tout  soupçon  de  fausseté  et  de  diskimulatioM.  Les  offi- 
ciers qui  ont  quitté  le  service,  et  qui,  mécontents  du  nouvel 
crdre  de  choses ,  abandonnent  leur  patrie ,  et  ne  veulent  y 
rentrer  qu'avec  des  armées  étrangères,  sont  sans  doute  trèa- 
coupables  ;  mais  ils  conservent  encore  la  franchise  qui  con- 
vient i  des  soldats. 

Ce  sont  des  ennemis  découverts  que  nous  combattrons,  et 
dont  la  haine  a  des  fondements  trop  réels  dans  les  malheurs 
que  quelques-uns  ont  éprouvés,  dans  les  pertes  que  plusieurs 
ont  souffertes.  Ils  ne  sont  pas  assez  généreux  pour  sacrifier 
leurs  intéréU particuliers  i  l'intérêt  général;  ils  ne  sont  pas 
assez  éclairés  pour  comprendre  la  nécessité  d'une  constitu- 
tion; ils  n'ont  pas  assez  étudié  l'histoire  des  peuples  qui  ont 
subi  ceue  épreuve  pour  savoir  qu'il  ne  s'est  jamais  fait  de 
révolutions  sans  beaucoup^  de  malheurs  publics  et  particu- 
liers. Il  est  d'ailleurs  si  évident  pour  tous  les  hommes  éclai- 
rés que  la  constitution  n'a  pas  d'ennemis  plus  i  craindre  que 
l'anarchie  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  persuadé  que 
plus  00  est  patriote ,  et  plus  on  doit  être  l'ami  de  l'ordre , 
plus  on  doit  soutenir  toutes  les  autorités  constitutionnelles, 
et  n'attaquer  les  hommes  qui  en  abuseraient  que  par  les 
moyens  que  la  constitution  nous  fournit  ;  ceux  qui  agissent  au- 
trement ne  sont  que  des  factieuz  qui  aiment  la  liberté  comme 
les  hypocrites  aiment  la  vertu. 

Hais  les  bons  citoyens,  les  citoyens  vertueux ,  enfin  tout 
les  honnêtes  gens  ne  cesseront  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  que  le  respect  des  lois  devienne  la  religion  des 
peuples.  El  nous,  messieurs,  qui,  dans  ces  moments  d'orage,  * 
continuons  â  être  chargés  de  la  défense  de  TEtat,  qui  conti- 
nuons i  être  entretenus  par  le  trésor  public ,  qui  avons  pour 
chef  un  roi  qui  veut  la  constitution  ,  qui  prétons  serment  de 
soutenir  de  toutes  nos  forces  cette  constitution ,  et  qui  n« 
voulons  pas  nous  conduire  comme  des  hommes  faux,  en  disant 
que  les  serments  n'obligent  à  rien ,  ni  comme  des  hooMnes 
faiblos ,  en  disant  que  nous  sommes  forcés  de  faire  un  ser- 
ment, nous  donnerons  l'exemple  de  la  fidélité  à  la  constitu- 
tion, et  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  la  défendre,  e^  pour 
obéir  aux  ordres  du  roi. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau ,  dit  Puzy. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MSBCBEOI    1^^  JUIN. 

M.  Lepelletier  :  La  seconde  question  est  celle- 
ci....  •  La  peine  de  mort  sera-t-elle  riéduite  à  la  sim- 
ple privation  de  la  vie?...  • 

M.  Gabat  Vaine  :  Si  vous  voulez  entendre  l'uni- 
que exception  dont  je  crois  cette  proposition  suscep- 
tible, je  vais  renoncer,  et  j'en  frémis  d'avance  :  c'est 
pour  le  parricide.  Plusieurs  législateurs  n'ont  pascra 
devoir  assigner  de  peine  à  ce  crime  parce  qu'il  ne 
leur  paraissait  pas  concevable  ;  mais  beaucoup 
d'exemples  prouvent  au'il  n'est  que  trop  commun. 
Je  frémis  de  le  demanaer  ;  mais  je  veux  que  la  main 
de  celui  qui  a  attenté  a  la  vie  de  l'auteur  de  ses  jours 
ne  lui  reste  pas  au  moment  du  supplice.  (On  entend 
des  applaudissements  qui  sont  réprimés  par  les  mur- 
mures d'un  petit  nombre  de  membres.) 
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M.  BAftfeBE  :  Je  demande  que  nous  ne  dëshonorions 
pas  notre  code  pénal  en  y  rétablissant  des  tortures ,. 
et  que  Ton  rejette  par  la  question  préalable  la  pro« 
position  du  préopinant... (M.  Barère ajoute  plusieurs 
observations  étouffées  par  les  murmures  de  la  partie 
droite.) 

M.  CusTiNB  :  L'Assemblée  a  conservé  la  peine  de 
mort  par  la  seule  considération  au*un  homme  nui* 
sible  aoit  être  soustrait  à  la  société.  Je  demande  donc 
non-seulement  que  cette  peine  ne  soit  point  accom- 
pagnée de  tortures,  mais  qu'elle  ne  soit  point  agra- 
vée  par  cet  appareil  effrayant  qui  la  rend  plus  ter- 
rible à  celui  qui  doit  l'éprouver.  (On  murmure.) 
Le  législateur  ne  doit  point  aller  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  société. 

M.  Legrand  :  Je  demande  au  contraire  que  Tap- 

fiareil  de  la  peine  de  mort  soit  giadué  pour  les  dif- 
éreiits  crimes  auxquels  elle  sera  appliquée  ;  que  le 
parricide,  par  exemple,  soit,  pendant  trois  jours, 
exposé  publiquement  dans  le  lieu  du  supplice  pour 
pénétrer  le  peuple  de  l'horreur  de  son  crime. 

M.  Lepbllbtibr:  Je  demande,  au  nom  du  comité, 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Cus- 
tine.  Le  principe  de  toute  peine  est  qu'elle  so*t 
répressive  par  l'exemple  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
secrète.  Quant  au  crime  pour  lequel  M.  Garât  a  de- 
mandé la  mutilation  de  la  main,  il  nous  fait  tous 
frissonner  d'horreur;  mais  je  dois  vous  rappeler  le 
principe,  qui  est  que  la  peine  doit  être  grave,  non- 
seulement  en  raison  de  l'atrocité  des  crimes,  mais  en 
raison  de  leur  fréquence.  Or,  pour  réprimer  le  crime 
dont  il  s'agit,  nous  avons  heureusement  deux  ob- 
stacles :  celui  de  la  loi ,  et  un  autre  plus  puissant 
encore  que  la  loi ,  qui  rend  ce  crime  plus  odieux  et 
plus  rare,  je  veux  dire  le  sentiment  de  la  nature. 
(On  murmure  dans  la  partie  droite.) 

M.  DuFAU  :  Voulez-vous  que  la  peine  de  mort , 
réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie,  exempte  sur- 
tout des  tortures,  et  réservée  aux  meurtriers  qu'au- 
cun motif  n'excuse,  ne  perde  rien  de  son  eflicacité 
pour  l'exemple,  qu'elle  influe  utilement  sur  les 
mœurs,  qu'elle  devienne  une  leçon  salutaire  pour 
ceux  qu'un  penchant  secret  entraîne  insensiblement 
vers  le  crime;  faites  que  la  punition  du  coupable 

Présente  un  spectacle  imposant;  liez  au  supplice 
appareil  le  plus  lugubre  et  le  plus  touchant  ;  que 
ce  jour  terrible  soit  pour  la  patrie  un  jour  de  deuil; 
que  la  douleur  générale  se  peigne  partout  en  grands 
caractères.  Imaginez  les  formes  les  plus  compatibles 
avec  une  tendre  sensibilité  ;  intéressez  tous  les  cœurs 
au  sort  de  l'infortune  qui  tombe  sous  le  glaive  de  la 
justice  ;  que  toutes  les  consolations  l'environnent  ; 
que  ses  tristes  dépouilles  reçoivent  les  honneurs  de 
la  sépulture.  Que  le  magistrat,  couvert  du  crêpe 
funèbre,  annonce  au  peuple  l'attentat  et  la  triste  né- 
cessité d'une  vengeance  légale.  Que  les  différentes 
scènes  de  cette  tragédie  frappent  tous  les  sens,  re- 
muent toutes  les  affections  douces  et  honnêtes  ; 
qu'elles  inspirent  le  plus  saint  respect  pour  la  vie  des 
nommes;  qu'elles  arrachent  au  méchant  les  larmes 
du  repentir;  qu'elles  appellent  enlin  les  réflexions 
les  plus  morales  et  tous  les  sentiments  civiques. 

L'amendement  de  M.  Garât  est  mis  aux  voix.  — 
L'épreuve  est  douteuse.  La  partie  droite  et  une  par- 
tie des  membres  du  côté  gauche  semble  former  la 
majorité  en  faveur  de  raineudement. 

M.  Bbaumetz  :  L'Assemblée,  a  décrété  que  les  ec- 
clésiastiques ne  pourraient  siéger  dans  les  tribunaux  : 
je  demande  et  Je  crois  utile  que  les  prêtres  s'absen- 
tent de  cette  délibération. 

M.  MuBiNAis  :  Je  demande  que  les  incendiaires 
soient  compris  dans  l'amendement  de  M.  Garât. 

L'Assemblée  consultée  rejette  unanimement,  par 


la  Question  préalable,  l'amendement  de  M.  Custine, 

delui  de  M.  Garât  et  l'amendement  de  M.  Murinais, 
relatif  aux  empoisonneurs  et  aux  incendiaires»  sont 
rejetés  à  une  petite  majorité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  une  graduation 
dans  l'appareil  des  supplices,  et  renvoie  le  surplus 
des  propositions  à  son  comité. 

M.  Madierdemande'une  exception  contre  les  r^- 
cides. 

M.  Garât  l'aîné  :  Il  est  étrange  qu'après  avoir  re- 
jeté des  propositions  contre  les  parricides  on  vienne 
en  proposer  contre  les  régicides. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lbpbllbtibb  :  Pour  abréger  la  discussion,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  présenter  encore  les  divers 
articles  du  code  prnal  ;  mais  nous  proposons  de  fixer 
les  principes  sur  trois  questions  principales  ;  pre- 
mière question  :  Une  marque  perpétuelle  et  indélé- 
bile sera-t-elle ,  ou  non,  imprimée  sur  la  personne 
des  condamnés?  seconde  question  :  Les  condamnés 
seront-ils  voués  à  des  travaux  publics,  ou  seront-ils 
détenus  dans  des  maisons  particulières?  troisième 
question  :  La  peine  infamante  aurà-t-elle,  ou  non, 
plusieurs  degrés? 

11  faut  savoir  d'abord  si  l'Assemblée  adopte  l'ordre 
de  ces  questions. 

M.  Brillât-Savarin  :  Je  demande  que  l'on  discute 
d'abord  si  l'on  admettra  la  déportation. 

M.  Lbpblletibr  :  Cette  question  a  fixé  les  regards 
de  vos  comités  ;  ils  l'ont  adoptée  en  cas  de  récidive 
dans  un  même  crime  :  ce  n'est  qu'une  peine  acces- 
soire qu'il  faut  infliger,  outre  la  peine  ordinaire,  à 
un  sujet  réputé  incorrigible. 

M.  LiANcouRT  :  Je  demande  que  l'on  discute  d'a- 
bord la  réhabilitation  de  l'homme  jugé  coupable. 

M.  DupoRT  :  Je  demande  que  l'on  pose  ainsi  la 
question  :  «  La  réintégration  dans  l'état  de  citoyen 
pourra  avoir  lieu,  et  aucune  marque  de  flétrissure 
perpétuelle  ne  sera  appliquée  sur  le  corps  du  con- 
damné. • 

Cette  proposition  ainsi  posée  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  le  président  par  M.  Montinorin,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  (Voyez  cette  lettre  à  U 
fin  du  numéro  d'hier.) 

L'Assemblée  applaudit  ï  plusieurs  reprises. 

Plusieurs  voix  de  la  droiie  :  Le  MmUleur  a  ob- 
tenu une  tribune  dans  celte  salle  pour  assister  aux 
séances;  qu'on  le  chasse  !  qu'on  le  chasse! 

L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  du  ministre  sera 
imprimée  et  insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  LoYS  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  à 
l'accusateur  public  de  poursuivre  l'imprimeur,  afin 
qu'il  fasse  connaître  l'auteur  de  l'article* 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LOYs  :  J'ai  fait  une  motion  ;  elfe  est  appuyée  : 
je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

L'Assemblée,  consultée  sur  la  proposition  dt  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour,  décide  la  négative. 

M.  Lavignb  :  Puisqu'on  ne  passe  pas  à  l'ordre  du 
jour,  il  faut  discuter  la  proposition  de  M.  Loys.  On 
veut  donc  que  l'Assemblée  nationale  descende  dans 

l'arène  avec  un  journaliste,  et  aille  provoquer 

(On  applaudit  et  on  murmure.)  Est-il  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  de  le  dénoncer  »  racciisateur  public, 
et  de  prendre  fait  et  cause?  Pourquoi  ?  S'agit  il  d'une 
chose  générale  qui  compromette  la  sûreté  de  l'em- 
pire ?  (Plusieurs  v<nx  de  la  droite:  Oui ,  oui  !)  J'ai 
trop  bonne  idée  de  ceux  qui  m'écoiitent  pour  penser 
qu'ils  croient  une  le  salut  public  dépende  de  la  liber- 
té ou  de  l'insolence  avec  laquelle  un  folliculaire  pu- 
blie les  nouvelles  au'il  recueille.  Puisqu'il  n'v  a  dans 
l'article  que  des  aéclamations  vagues,  dix  (oiê  piui 
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que  détruites  par  la  i^olAmation  du  ministre  et  par 
Taccueil  que  vous  avez  fait  à  sa  lettre,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'Assemblée  différerait  à  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Ou  applaudit.) 

M.  MoNTLOSiEit  :  Il  n'est  pas  question  du  follicu- 
laire, il  u*est  pas  question  de  M.  Montmorin ,  mais 
du  roi  ;  le  roi  lui-même  est  aecusë,  et  TAssemblëe 
ne  pi*ut  souffrir  patiemment  que  Ton  accuse  ainsi  le 
chef  de  la  nation.  Je  demande  que  racousaleurpU" 
blic  soit  chargé  de  poursuivre.     . 

M«  BoiiSMON  :  Je  demande  que  Ton  renvoie  en 
nièiiio  temps  k  Taccusateur  public  la  lettre  de  M.  Tab- 
bé  Raynal. 

M.  DtiPORT  :  Qii'arons-nous  à  faire?  Nous  rece- 
Tons  une  iiifirmation  que  le  ministère  nous  adresse, 
aiin  de  lui  donner  une  grande  authenticité.  Quand 
la  lettre  qui  la  contient  a  été  lue,  son  objet  est  rrm  - 
pli.  Quant  à  nqus, sommes- nous  faits  pour  dénoncer 
«  raccusateur  public...  {Pluêieurs  voix  de  la  droite  ; 
Oui,  oui!)  les  faits  consignés  dans  la  lettre  de  M. M(mt- 
inor«M?C<ir  se  serait  se  méprendre  étrangeujcntqtie 
«^<Toîrequ'ordonnerunepoursuitecrimmel  le,  ou  dé- 
noncer un  lait,  ne  serait  pasia  même  chose.  L'accusa 
teur  public  ne  peut  poursuivre  que  sur  les  taitsqui  lui 
sont  (lémmcés;  or  l'Assemblée  nationale  peut  elle  se 
porter  dénonciatrice  contre  un  individu?  Quand  vous 
avez  décrété  les  cas  dans  lesquels  le  cor\t^  législalit 
pouvait  se  porter  dénonciateur,  je  proposai  que  dans 
des  circonstances  données  un  individu  pût  être  dé- 
noncé par  l'Assemblée  nationale,  et  M.  Loys  lui- 
même  a  demandé  raioumement... 

11.  MoNTLOsiea  :  li  s'agit  ici  d'au  crime  de  haute. 
trahison. 

M.  DtJPORT  :  Vous  arez  tonjours  pensé  qu'une 
poursuite  criminelle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un 
crime  méritant  peine  afflictive et  infamante.  Ponvez- 
Tous  ordonner  une  poursuite  criminelle  en  ce  mo- 
ment, et  le  délit  dont  il  est  question  est-il  de  na- 
ture à  eiieourir  peifie  affljctire  et  infamante?  (P(u- 
sieurs  voix  de  la  droite  :  Oui ,  oui  !)  Je  demande  si 
ce  n'est  pas  d'ailleurs  faire  une  injustice  que  de 
mettre  dans  la  balance  l'opinion  de  TAssemblée  sur 
nn  simple  individu ,  en  ordonnant  de  poursuivre  avec 
l'opinion  connue  du  gouvernement. 

M.  Prasmn  :  Je  demande  que  l'Assemblée  charge 
sou  président  de  se  retirer  par  devers  le  roi  pour  lui 
liorler  l'arrêté  pris  au  sujet  de  la  lettre  de  M.  Mont- 
morin. 

M.  BoBBsncfiRE:  Je  demande  fa  question  préa* 
labié  sur  toutes  les  propositions.  Quant  un  ministre 
se  plaint  d'un  écrivain,  et  que  l'Assemblée  législa- 
tive se  charge  de  la  vengeance  ministérielle  et  arme 
le  pouvoir  judiciaire  contre  l'écrivain,  elle  devient 
le  plus  grand  fléau  de  la  liberté  individuelle.  Je  de- 
mande si,  de  quelque  part  que  vienne  une  dénon- 
4^alj<Ni ,  l'Assemblée  peut  s'en  cbarger  sans  savoir  si 
el|e  est  vrai  (»u  lausse.Quelleprtnjve  avez- vous  contre 
ragseitioci  de  Ti^rivain?  TasseKionde  M.  Montmo- 
rin ,  et  rien  de  plus.  Est-ce  ici  qu'un  peut  accueillir 
un  système  qui  tendrait  à  déleudre  aux  citoyens  de 
révéler  des  faits  importants  au  salut  public?  (On  ap- 
jiJaudil.J  11  serait  dangereux  de  dire  aux  citoyens  que 
x:eJui  qui  attaquera  un  ministre  se  trouvera  etiire  la 
poursuite  ministéi  ielle  et  celle  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  se  présente  ici  une  question  d'un  pitrs  çrand 
intérêt.  Avez- vous  fixé  le  degré  des  opinions  a  l'é- 
gard des  hommes  en  place?  Savez- vous  si  vous  nV 
«opterez  pas  la  différence  à  faire  entre  les  hommes 
en  place  et  les  simples  particuliers?  Pouvez-vous 
oiiWicr  que  l'opinion  des  hommes  qui  ont  le  plus 
^'kiées  sur  la  liberté  de  la  presse  est  que  cette  li- 
lierté  doit  être  illimitée  quand  il  s'agit  des  hommes 
fiiWkf  t  et<ni«  ra£tion  en  eai^mnic  soit  interdite  aux 


hommes  en  place?  (On  mnrmnre.)  le  demandé  la 

3uestion  préalable  avec  d'autant  plus  d'assurance 
e  succès  qu'il  serait  dangereux  qu'on  pût  faire  dé- 
sormais dans  cette  Assemblée  des  motions  aussi  ser- 
viles. 

M.  LiANCOURT  :  L'opinant  a  fait  entendre  que  Var- 
ticle  du  Moniteur  est  dirigé  contre  le  ministre,  mais 
la  probité  du  roi  y  est  intéressée.  Le  roi  serait  le  plus 
faux  des  hommes  si  cet  article  n'était  pas  une  calom«- 
nie.  11  s'agit  d'une  insulte  grave  faite  au  chef  du 
pouvoir  exécutif...  (On  entend  quelques  murmures 
et  beaucoup  d'applaudifisements.)  Je  n'appuie  ce- 
pendant pas  la  motion  de  M.  Loys.  La  lettre  du  mi- 
nistre est  une  attaque  suflisante;  le  Moniteur  a  un 
déli  ;  il  doit  nommer  l'auteur  de  Tarticle  ;  cet  au- 
teur doit  donner  les  preuves.  6'il  ne  nomme  pas, 
si  ces  preuves  ne  sont  pas  données,  le  Moniteur 
passera  pour  un  calomniateur. 

M.  MoNTLOSiER  :  Mais  le  calomniateur  doit  êtr« 
puni. 

On  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Les  détails  suivants  ont  été  transposés  par  erreur; 
ils  doivent  se  placer  au  commencement  de  cette 
séance  du  mercredi  !«' juin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  delà  séance  du  mardi  matin. 

M.  Fermon  :  On  a  consigné  dans  ce  procès-ver* 
bal  un  article  additionnel  aux  décrets  sur  les  droits 
d'enregistrement  adopté  hier,  et  conçu  en  ces  ter- 
mes :  •  L'Assemblée  nationale  décrété  que  la  dispo- 
sition de  l'article  XXXI  du  titre  111  du  décret  du  18 
de  ce  mois  n'est  point  applicable  à  la  première  no- 
mination des  régisseurs,  mais  seulement  aux  norni« 
nations  postérieures  au  premier  établissement.  • 

11  est  évident  que  celle  addition  change  et  déna- 
tare  le  droit  d'enregistrement  ;  il  est  évident  que, 
si  l'on  permet  qu'il  soit  fait,  au  commencement  des 
séances,  des  additions  aussi  importantes,  qui  puis- 
sent changer  ainsi  les  décrets,  on  n'aura  jamais  une 
marche  sûre.  Je  demande  que  Taddition  rendue  hier 
soit  rapporlée. 

M.  Devismrs  :  Si  vous  admettez  Tinterprétition 
injuste  qu'on  a  voulu  insinuer  au  ministre,  il  en 
résiiltfrait  cette  absurdité  que  les  commissaires 
nommés  parle  roi  seraient  eux-mêmes  exclus  pour 
l'établissement  du  droit  d'enregistrement,  et  que  les 
anciens  administrateurs  qui  ont  rendu  des  services  à 
l'Etat...  (On  entend ,  de  grands  murmures  dans  uue 
des  tribunes.) 

M.  Dandoe  :  Je  demande  h  TAssemblée  qu'une  fois 
pour  toutes  on  impose  silence  aux  tribunes.  Où  est 
dune  la  liberté  due  aux  opinions?  où  est  donc  le 
respect  dû  à  la  volonté  nationale?  Nous  ordonnons 
tous  les  jours  qu'on  res|)eclera  les  tribunaux ,  qu'on 
respectera  les  corps  aduiinistratifs,  qu'on  ne  se  per- 
mettra dans  la  salle  d'audience  aucune  marmie  d'ap- 
probation ou  d'improbation;  et  ici,  où  réside  la  vo- 
lonté nationale,  la  où  des  hommes  font  des  lois, 
quelques  personnes,  peut-être  payées,  osent  applau- 
dir ou  huer!  Je  demande,  M.  je  président,  qu  il  soit 
rendu  un  décret  pour  qu'à  la  première  marque  d'ap* 
probation  ou  d'improbation  les  tribunes  soient  ex- 
clues de  l'Assemblée.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  LE  Présidest:  Ou  fait  la  motion  que  la  discus- 
sion soit  fermée  :  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Dandiié  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  lermer  li 
discussion  quand  il  s'agit  de  notre  liberté.  (On  ré- 
clame Tordre  du  jour.^ 

J'avais  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée  que  les 
tribunes  ne  pouvaient  gêner  la  liberté.  Je  disais  que 
les  tribunes  devaient  Are  contenues  par  Tautorité 
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et  la  «Agfnftédé  YkÈstfMée  tifitionaYe.  Je  âUsMi  ({ne 
ccui  qui  manqueraient  daus  les  tribunes  devaient  en 
(^tre  punis  et  exclus.  Je  conviens,  moi,  quoique  pour 
ma|tart  je  n'aie  guère  d'applaudissements  desirihu- 
nrfli  cependant  je  contiens  que  les  applaudissements 
ne  la  gênent  pas;  mais  C9  qui  la  gène  ce  sont  ces 
hudes  indt^cenies  qu*on  se  permet  depuis  quelques 
jours.  Ce  sont  les  huées  qui  contraignent  la  liberté; 
«t  certainement  je  proute  bien  dans  ce  moment-ci 
que  les  huées  ne  m*eiupéchent  pas  de  parler;  je 
prouve  bi(*h  nue  je  m'embarrasse  fort  peu  de  ce  qu'on 
dit;  mais  le  public,  qui  saurait  que  l'on  se  permet 
de  huer  ou  d'applaudir,  pourra  croire  que  les  délibé- 
rations ne  sont  pas  libres.  Il  faut  donc  pour  FAssem- 
bléc,  pourlû  tranquillité  publique,  pour  la  confiance 

féiiérale,  que  nos  délibérations  Soient  tranquilles, 
'ai  donc  eu  raiion  de  m'élever  lorsqu'il  y  a  eu  des 
huées;  d'après  cela  j'ai  donc  bien  fait  de  dire  qu'il 
fallait  décider  qu'à  la  première  marque  d'improba- 
tiou  les  personnes  <}ui  se  la  seraient  permise  seraient 
exclues. 

Cette  proposition  est  mise  ntxt  voix  et  décrétée. 

Les  observations  de  M.  Fermon  sont  renvoyées  an 
comité.     - 

êéAffCe  txs  MAnni  At}  soin. 

M.  Guirault,  citoyen  deBordeaux, admise  tabarre, 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  tableau  scrutateur 
pour  accélérer  le  scrutin  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  des  électeurs, 

—  One  députatlon  des  six  tribunaux  criminels 
provisoires  est  admise  à  la  barre. 

tJa  de  ses  membres  porte  la  parole. 

■  L*ètat  effrayant  des  prisons  de  Paris  toqs  a  détermU 
nés  ë  demander  des  juges  aux  défuirtements  voisins.  Con« 
toqués  par  la  loi  du  ia  mars,  nous  somaies  venus  pour 
donner  à  la  jus. ire  uneaclivité  nécessaire  pour  arrêter  les 
ûê^ôtdre^  du  criOie  par  l*ap!ilication  prompte  et  ripou- 
rettsedet  lolSi  Cepemlandesiot^n^auront  point  reprit  leur 
Viftueur,  la  justice  n'aura  point  recouvré  son  empire,  si 
Touihe  levn  les  obHaeles  qui  noui  euiriveiit,  qui  nous 
arrêtent  à  shaque  pas< 

«  Daigne I  nous  «'Ulendreaveti  attention  t  car  ce  lont  del 
moiifo  graves  qui  nous  animcut,  el  o'eït  sur  lé  salut  publie 
que  vous  allez  prononcer, 

•    «  Nous  avons  à  iUgcr  douie  on  quinte  cents  procès,  dont 
rinstruclion  est  plus  ou  moins  avancée.  Vos  décrets  n*onl 

f^oint  été  rigoureusement  suivis:  ici  les  adjoints  ont  signé 
^information ,  et  chargé  les  dépositions  de  l'information  , 
îDuls  ils  n'en  ont  pas  (xactemeni  coté  et  signé  tontes  les 
pages;  \k  il  n*est  pas  dit  que  leurs  signatures  aient  été  don- 
nées à  Pirtsiani  même  et  èatti  désemparei*  :  tantôt  on  a 
omis  de  détlarerà  Padjoint  les  noms  du  plaignant  et  de  Tac- 
cu.«ét  tantôt  on  ne  !*«  point  averti  de  l'obligation  dans  la* 
quelle  il  est  de  se  réeuser»  ai)  cas  prévu  par  la  loi  :  on  a 
mène  constaitomeiit  omis  de  nommer  les  adjoints  qui  ont 
signé  TordonnaHoe  sur  la  plainte  et  les  actes  subséquents. 
Ces  vices  se  reproduisent  ou  dans  la  plainte i  ou  dans 
rinlurmation,  eu  dans  le  décret»  Eutjo,  il  n'y  a  peut-être 
pas  une  procédure  qui  ne  porte,  poUr  aiusi  dire«  avet 
elle  son  germe  dé  mort,  sa  nullité* 

«  Dans  celle  position,  que  doivent  faire  des  juges  qui 
révèrent  la  loi ,  mais  qui  aiment  le  bien  public,  le  but  es- 
sentiel de  toutes  les  lois?  Paul-il  prononcer  généralement 
toutes  les  nullités?  Ost ,  en  d*àulres  termes,  et  dans  la 
^  circonstance  ponieullère  où  nous  sommes,  anéantir  tontes 
*  les  procédures  qui  exlHtent  depuis  dix-huit  mois,  efltacer 
les  preuves  de  tous  les  crimes  *  entasser,  refouler  dans  les 
prisons  les  malkenreux  doht  cUes  regorgent  et  qu^elles 
peuvent  à  peine  contenir  i  o^est  dire  que,  pendant  six  mois^ 
il  y  aura  des  luges,  mais  point  de  justice,  ou  qui>  la  jus* 
tice,  laborieusement  occupée  à  recomposer  ses  Cormes,  aura 
négligé  pour  longiemt)s  le  moyen  de  jusiifier,  et  perdu  pour 
toujours  \e  moyen  de  cendaniner  et  de  punir. 

«Nous  ne  parlons  pas  dei^  dépenses  énormes  qu^ilTandrait 
faire  pour  recommencer  inutilement  tant  de  procès  :*  celle 
Considération  ii*«st  rien  dtsvant  les  principes.  Le  véritable 


intérêt  âé  Ta  Osfffoft,  ^Ht  YUïiêm  (k  la  Idl.  Mais  relkrar^ 
quet  qu'ici  la  loi  irait  directement  contre  le  bol  qttVIie  s« 
propose.  Remarquez  que  nous  ne  jugeons  pas  des  procèi 
qui  naissent  de  four  en  jour,  que  nous  n'avons  pas  des 
nullités  accidentelles  à  prononcer.  Nous  avons  à  joger  vnd 
masse  ancienne  de  procès  toute  viciée ,  toute  infenée  do 
nullités  dès  Torigine.  Nous  ne  pouvons  pas  détruire  une 
procédure  sans  eu  détruire  mille.  Le  même  principe  nous 
conduirait  forcément  au  même  résultat,,.., 

«Les  prisonniers  sont  dans  une  agitation  qui  tend  5  Tin* 
subordination  el  à  la  révolte.  Tourmentés  par  la  captivité, 
par  la  douleur,  par  les  maladies,  par  tous  tes  genres  de 
calamités  qui  se  réunissent  sur  eux,  el  qui  les  pressent,  les 
uns  sont  abattus  et  se  consument  lentement;  les  autres 
s'irritent  et  se  roidissent  violemment  contre  leurs  fers 

c  Oui,  les  maux  sont  muliipliés,  ils  sont  consianis,  ft  jdst 
qu'ici  nous  en  a\ons  inutilement  cliercljé  les  remtdes.  Noué 
nous  sommes  assemblés  plusieurs  fois,  nous  avons  tenu  des 
conférences,  nous  avons  exposé  au  mini.'>tre  de  la  justice  nos 
difficultés;  le  ministre  n'a  pas  cru  pouvoir  les  résoutire  }  il 
nous  a  dit  que  nous  avions  la  loi  sous  les  yeux,  el  que  nous 
trouverions  dans  nos  ium'ières  et  dans  nos  consciences  les 
motifs  de  nos  décisions.  Cènes,  c'est  toujours  lèquenouf 
les  avons  cherchés,  ces  moiifs  \  mais  avec  les  mêmes  inten* 
lions,  nous  sommes  arrives  à  des  résultats  difTérenls* 
Les  uns,  otiacbés  au  texte  de  la  loi ,  Pont  appliquée  scru« 
puieu^emenl  dans  tous  les  cas;  les  autres,  ci  oyant  saisir 
l'esprit  de  la  loi,  sa  volonté,  qui  est  le  bien,  ont  craint  <le 
fiiire  le  mal  en  son  nom  ;  ils  n'ont  point  prononcé  les  nul* 
liléslorqu'elles  se  tournent  contre  les  accusés  eux-mêmes, 
et  que  leurs  conseils  se  gardent  de  les  faire  valoir.  Ils  ont 
distingué  dans  les  nullités  celles  ^ui  attaquent  le  corps  des 
preuves,  PinforniaUonf  par  exemple,  ou  plutôt  les  dépusi- 
iloits  que  contient  l'information,  el  celles  qui  n'aUaquent 
que  les  actes  étrangers,  isolés  de  l'information.... 

«L'esprit  des  tribunaux  n'étant  pas  le  même,  chacun 
suit  le  sien  ;  l'un  infirme  ce  que  l'autre  aurait  confirmé: 
l'un  fail  languir  un  accusé  pendant  six  mois,  pour  la  plus 
grande  perfection  de  la  procédure,. tandis  que  l'autre  le 
faU  sortir  six  mois  plus  t6t,  pour  le  plus  grand  bi>  n  de  It 
fustice.  Il  laut  un  accord  entre  nous  ;  et  puisque  nous  vou« 
ions  tous  Putilité  publique ,  il  faut  que  nous  y  arrivions 
tous.  Vous  pouvez  nous  conduire  d  ce  but  également  dé» 
siré)  vous  pouvez  nous  autoriser  fc  n'avoir  égard  aux  nnlli* 
lés  qu'autant  qu'elles  attaquent  le  corps  des. preuves,  et 
nous  dispenser  de  les  prononcer  lorsqu'elles  ne  frappent  qne 
sur  les  actes  de  procédure  et  de  simple  ioslruction.  Nous 
attendrons  avec  respect  le  décret  que  vous  proauncertx 
daus  voire  sagesse.  > 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  Adresse  à 
ses  comités  de  consliluliou  et  de  juri$prudeuce  cri» 
minelle. 

—  Une  députation  des  graveurs  de  Paris,  admise 
à  la  barre,  sollicite  une  loiquiassure  leur  propriété 
en  défendant  les  contrefaçons. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  à 
son  comité  de  constitution. 
—  M.  Emmery  présente,  an  nom  du  comité  ttili* 
taire,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  son  décret  du  7 
avril  dernier,  qui  interdit  à  ses  membres  n'accepter,  pen- 
dant quatre  ans,  aucune  place  du  pouvoir  exécutif,  ne 
concerne  point  le  grade  d'aide  de  camp,  que  quelques-uns 
d'entre  eux  peuvent  obtenir  sur  la  pré^eutation  des  officiers 
généraux*  • 

M  ,Brôglie  :  Le  décret  qti*on  vous  propose  est  si 
peu  le  vœu  unanime  du  comité  que,  contre  Pusage 
constant  du  comité,  la  rédaction  qu'on  vous  présente 
ne  nous  a  point  été  communiquée,  et  qu'elle  n'est 
signée  d'aucun  de  nous. 

Ce  décret  renferme  des  Inconvénients  multipliés  i 
d'abord  il  tend  à  interpréter  la  loi  antérieure  portée 
sur  les  aides  de  camp,  de  manière  à  allribner  au  gé- 
néral d'armée  le  droit  de  conférer  exclusivement  des 
grades,  et  à  imposer  au  roi  la  nécessité  de  coidirmer 
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C€S  choix,  ce  qui  attaotie  la  base  de  la  constitution 
militaire,  détruit  rëgaIitéd*avaDcement,  et  porte  at- 
teinte à  la  considération  due  au  pouvoir  exécutif. 

En  second  lieu,  ce  décret  consacre  explicitement 
la  violation  formelle  du  décret  qui  interdit  pendant 
quatre  ans,  aux  membres  de  TAssemblée  nationale, 
la  faculté  d'obtenir  aucune  grâce  du  pouvoir  exécu- 
tif ou  de  ses  agents.  Or  avec  le  décret  qu*on  vous 
propose,  un  membre  de  TAssemblée  qui  ne  serait 
que  capitaine  pourrait  être  fait  lieutenant-colonel 
nors  de  son  rang.  Je  demande  donc  la  question 
préalable. 

M.  CusTiNB  :  M.  Broglie  ne  met  tant  de  chaleur  à 
celte  question  que  parce  que  son  cousin  est  en  riva- 
lité pour  cette  place  avec  M.  de  Puzy. 

M.  Broglie  :  Je  dois  remercier  le  préopinant  de 
me  fournir,  contre  son  intention,  le  moyen  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  une  explication  simple  et  satis- 
faisante sur  ce  fait.  Mon  cousin,  qui  est  lieutenant- 
colonel,  est  désigné  par  M.  Luckner  pour  être  son 
aide  de  camp.  Si  M.  de  Puzy,  puisque  le  préopinant 
Ta  nommé,  gagne  sa  cause,  en  acquérant  le  grade 
de  lieutenant-colonel,  il  assurera  k  mon  cousin  un 
avancement  proportionné,  et  M.  Joseph  Broglie  de- 
viendra le  premier  aide  de  camp  de  M.  Luckner, 
avec  le  grade  de  colonel  ;  mais  mon  amitié  ne  peut 
me  forcer  à  méconnaître  la  loi.  Je  demande  que 
l'Assemblée  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  une  mesure 
déshonorante  pour  favoriser  un  de  ses  membres. 
J*insiste  sur  la  question  préalable. 

L'Assembléedéclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Affaire  de  Colmar. 

M.  Salles  :  Vous  parler  des  départements  du 
Dhin,  c'est  vous  rappeler  un  des  principaux  objets 
de  votre  sollicitude  ;  c'est  vous  inviter  tout  à  la  fois 
à  étouffer  les  plus  chères  espérances  des  ennemis  de 
la  chose  publique ,  et  à  employer  tous  les  moyens 

f possibles  pour  déjouer  leurs  coupables  manœuvres. 
1  veulent  dévaster  cette  importante  frontière  par  les 
horreurs  d^une  guerre  de  religion,  et  la  livrer  aux 
invasions  d'une  horde  de  brigands  rassemblés  de 
l'autre  côté  du  Rhin  pour  leurs  intérêts  communs. 

Vous  connaissez  les  dispositions  des  corps  admi- 
nistratifs des  départements  du  Rhin.  Dôjà  vous  avez 
été. obligés  de  retirer,  dans  votre  sag;esse,  au  direc- 
toire de  Strasbourg  tous  ses  pouvoirs  ;  vous  savez 
avec  quelle  faiblesse  celui  de  Colmar  a  soutenu 
l'exécution  de  la  loi  ;  et  son  installation  a  été  signa- 
lée par  un  acte  de  pusillanimité  condamnable  en 
abandonnant  le  chef-lieu  du  département,  au  risque 
d'enhardir  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Excité 
pr  les  sollicitations  de  votre  comité  des  rapports, 
il  a  repris  ses  fonctions  ;  mais  il  s'est  inutilement 
vu  protégé  de  toutes  \cs  forces  de  la  loi  :  son  carac- 
tère était  faible,  tous  ses  actes  d'administration  ne 
sont  qu'un  tissu  de  faiblesses. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  sa  négligence 
à  exécuter  les  décrets;  je  ne  vous  ferai  pas  remar- 
quer non  plus  que  cette  négligence  a  été  partagée 
par  toutes  les  autorités  établies  à  Colmar  ;  que  la 
municipalité,  dans  les  divers  événements  qui  ont  eu 
lieu,  a  donné  des  marques  de  sa  prévention  en  faveur 
des  perturbateurs  de  l'cfrdre. 

Tous  ces  faits  vous  sont  assez  connus  ;  ils  doivent 
contribuer  aux  qiesures  que  vous  avez  à  prendre  :  je 
me  hâte  d'arriver  aux  nouveaux  événements  dont  je 
dois  vous  donner  connaissance. 

Le  directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  en 
conséquence  des  décrets  de  TAssemblée  nationale 
sanctionnés  par  un  arrêté  signifié  le  21  mai,  assigna 
aux  religieux  de  Colmar,  lesquels  avaient  témoigné 


vouloir  suivre  la  vie  commune,  les  maisons  de  Bé- 
fort  et  de  Neuf-Brisac  pour  s' v  retirer.  Une  fermen- 
tation considérable  se  manifesta,  et  dans  la  nuit 
même  un  attroupement  armé  se  forma  au-devant 
du  couvent  des  Capucins.  L'arrêté  donnait  huit  joUrs; 
les  malintentionnés  répandirent  le  bruit  que  les  re* 
ligieux  devaient  être  enlevés  de  force  pendant  la 
nuit.  Aucune  force  armée  ne  fut  requise  pour  réta- 
blir l'ordre.  Les  séditieux,  enhardis  par  l'impunité, 
se  préparèrent»  de  nouveaux  attentats. 

11  y  avait  quelques  jours  que,  les  Augustins  de 
Colmar  ayant  opté  la  vie  privée  plutôt  que  de  se  re- 
tirer dans  une  abbaye  que  le  directoire  leur  avait 
désignée,  les  portes  de  leur  église  avaient  été  fer- 
mées. Le  dimache  22  mai  la  multitude  enfonça  les 
portes  de  cette  église,  et  le  cloître  se  trouva  exposé 
au  pillage  et  aux  plus  horribles  excès. 

La  municipalité  laissa  ce  peuple  égaré  se  livrer  à 
toutes  les  extravagances  que  peut  enfanter  le  délire 
religieux  ;  elle  ordonna  seulement  des  patrouilles  à 
la  garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne. 

Deux  citoyens  se  hasardent  de  pénétrer  jusque 
dans  l'église  ;  ils  invoquent  les  organes  de  la  loi  ;  ils 
veulent  prêcher  la  paix  ;  ils  sont  blessés  et  foulés  aux 
pieds,  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'ils  s'échappent  ;  et 
cet  attentat  laisse  dans  leur  indifférence  les  ofBciers 
municipaux.  C'était  une  poignée  de  factieux  qu'il 
était  facile  de  dissiper.  La  garde  nationale,  la  troupe 
réglée  en  demandaient  l'ordre  avec  instance  ;  et  cet 
ordre  n'a  pas  été  donné  ;>u  contraire,  des  patrouilles 
saisissent  dans  les  rues  une  quarantaine  de  personnes 
armées,  appartenant  toutes  à  des  citoyens  notables 
de  la  ville  de  Colmar.  Deux  ofliciers  municipaux, 
dont  la  conduite  n'a  pas  été  désavouée  par  leurs  col- 
lèf;ues,  mettent  tous  les  prévenus  en  liberté  presque 
au  moment  même  de  leur  arrestation. 

Ces  dispositions  ne  vous  paraîtront  pas  étonnantes 
lorsque  vous  saurez  que  la  preuve  est  à  peu  près  ac- 
quise qu'un  officier  municipal  s'est  mis  à  la  tête  de 
ces  troubles,  que  le  frère  du  procureur  de  la  com- 
mune est  un  ae  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles, et  que,  sur  la  pétition  de  cinquante  ci- 
toyens actifô  qui  demandaient  la  convocation  de  la 
commune  pour  délibérer  sur  la  Question  de  savoir 
si  on  demanderait  la  rétractation  ae  l'arrêté  du  dé-* 
partement  qui  avait  fait  former  l'église  des  Augus- 
tins, la  municipalité  s'est  hâtée  d'accorder  cette 
convocation  illégale ,  et  qu'elle  s'est  jointe  aifx  péti- 
tionnaires pour  fortifier  leur  vœu  de  son  suffrage. 

Le  lendemain  de  cette  scène,  le  directoire  du  dé- 
partement a  paru  prendre  quelques  mesures  ;  il  a 
écrit  au  procureur  de  la  commune  de  faire  des  infor- 
mations ;  il  lui  indiquait  quelques  témoins;  mais  au 
lieu  de  suivre  cette  première  démarche,  et  après 
avoir  lui-même  qualifié  les  attentats  qui  s'étaient 
passés,  il  s'est  contenté  de  se  réunir  an  district  et  à 
la  municipalité  pour  délibérer  sur  les  événements. 
Ce  fut  dans  le  sein  de  cette  assemblée  que  le  direc- 
toire reçut  la  nouvelle  d'une  prétendue  délibération 
de  la  commune  sur  la  rétractation  de  son  arrêté. 
Cette  rétractation  fut  délibérée  à  l'instant  même  ;  et 
la  volonté  d'une  poignée  de  factieux  est  devenue  dès 
cet  instant  la  loi  du  directoire,  au  grand  scandale  de 
la  force  armée  tout  entière,  qui  ne  demandait  que  ' 
des  ordres  pour  faire  exécuter  la  loi.  Le  directoire  a 
arrêté  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  eût  manifesté  son  intenUon,  l'é- 
glise des  Augustins  resterait  ouverte. 

Toutes  ces  fausses  mesures  n*avaient  cependant 
pas  été  délibérées  à  l'unanimité.  Plusieurs  membres 
de  l'administration  ont  refusé  d'apposer  leur  signa- 
ture jk  ce  monument  de  faiblesse  et  de  lâcheté. 

Après  la  rétractation  de  l'arrêté,  disent  ces  admk 
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nlstrat^n)^,  la  fermentation  fut  porlie  i  son  comble. 
LVvéquefut  menace,  et  un  membre  du  département 
grièvement  maltraité  et  violemment  outragé.  Des 
ofTicierf  municipaux  sont  accusés  d*avoir  protégé  et 
fomenté  Tinsurrection  ;  et  nous  sommes  actuelle- 
ment occupés  à  rechercher  la  preuve  de  ces  délits. 
La  garde  nationale,  qui  a  témoigné  dans  cette  occa- 
sion le  zèle  le  plus  généreux,  se  trouve  également 
compromise  par  le  résultat  de  cette,  affaire.  Déjà  le 
curé  nous  menace  de  nous  donner  sa  démission  ;  déjà 
le  bruit  court  que  des  compaçuie.^  de  soi-disant  ca- 
tholiques vont  se  former  sortes  débris  de  cette  mi- 
lice patriotique.  Jkinsi  donc,  de  Tavcu  du  directoire, 
i'incerlifude,  qui  d'abord  n*était  rien,  devient  géné- 
rale et  formidable. 

-  Selon  des  lettres  particulières^  ce  sont  des  ofBciers 
municipaux  même  qui  parlent  de  faire  une  nouvelle 
garde  nationale  catholique.  Les  malintentionnés  ré- 
pandent le  bruit  que  les  gardes  nationaux  luthériens 
Dut  souilléj  dans  la  nuit  du  22  au  23  mai,  Tégiise 
Jes  Augustins  et  le  sanctuaire  même,  tandis  que  l'é- 
glise n  a  pas  cessé  d'être  pleine  jusqu'au  jour,  et 
qu'aucun  garde  national  n'a  quitte  son  poste  ;  enfin, 
que  la  calomnie  se  répand  de  toutes  parts  dans  les 
campagnes,  qu'elle  ap|)etle  à  la  vengeance  des  lieux 
saints  tous  les  catholiques  des  deux  départements. 

Ainsi  donc  les  citoyens  des  deux  départements  du 
Bhin  sont  peut-être  maintenant  prêts  à  s'entr'égor- 
ger,  et  cependant  nos  ennemis  du  debors<n'attenuent 
que  nos  dissensions  pour  tenter  des  entreprises  con- 
tre nous.  Le  nombre  des  rebelles  de  la  rive  droite  du 
Rhin  se  grossit  chaque  jour,  et  il  se  fait  par  cette 
frontière  des  émigrations  nombreuses  qui  vont  ren- 
forcer leur  parti.  Il  est  donc  temps  de  prendre  des 
mesures  eUlcaces  pour  rappeler  à  la  charité  de  l'E- 
vangile des  prêtres  sacrilèges  et  factieux. 

Pour  donner  aux  départements  du  Rhin  FadmH 
nistration  réprimante  et  protectrice,  et  pour  garantit 
cette  frontière  de  ces  ridicules  croisés,  de  ces  catho- 
liques sans  pudeur  et  sans  mœurs,  de  ces  faux  braves 
auxquels  il  faut  enQn  se  montrer  pour  leur  appren- 
dre ce  qu'ils  sont  (on  applaudit),  tes  mesures  géué- 
rales  propres  à  remplir  ce  grand  objet  vous  seront 
incessamment  présentées  par  vos  comités.  En  atten- 
dant que  leurs  idées  soient  arrêtées,  je  suis  chargé 
par  eux  de  vous  présenter  des  mesures  relatives  aux 
administrations  du  Haut  et  Bas-Rhin,  afin  de  vous 
mettre  en  état  de  délibérer  sans  retard  sur  cette  par- 
tie la  plus  pressante  du  mal. 

H  vous  importe  aussi  de  prendre  un  parti  à  l'égard 
du  tribunal  oe  Oolmar.  Suivant  une  lettre  de  l'accu- 
sateur pubic  près  de  ce  tribunal,  il  résulte  qu'ayant 
Î)ré5enté  sa  plainte  sur  les  délits  des  21  et  22  mai, 
e  tribunnal  a  refusé  d'agir.  Il  est  vrai  que  la  pièce 
qui  a  été  remise  n'est  pas  signée  (le  partie  droite 
murmure);  mais  elle  est  cerXinéc  par  un  membre  de 
cette  Assemblée,  à  qui  elle  a  été  adressée.  L'accusa- 
teur public  est  dans  ce  moment-ci  blessé  à  la  main 
droite  ;  il  ne  peut  pas  écrire  ;  il  a  fait  écrire.  J'ajou- 
terai, messieurs,  que  les  pièces  du  directoire,  ainsi 
que  les  trois  lettres  que  le  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  de  Colmar  a  écrites  au  ministre  dé  la 
justice  sur  cette  affaire,  et  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées, gardent  le  silence  sur  les  opérations  de  ce 
tribunal,  ce  qui  annonce  assez  qu'il  n*enfait  aucune, 
'  et  qu'il  reste  dans  une  coupable  inaction. 

Le  directoire  de  ce  département  du  Bas-Rhin  est 
suspendu  par  vos  décrets.  Vous  vous  rappelez  tous 
ses  torts;  vous  savez  comment  il  essaya  uôler  aux 
commissaires  du  roi  la  conliance  publique  par  des 
arrêtés  contraires  a  leurs  proclamations,  et  avec 
quelle  audace  il  censura  leurs  intentions  et  leur 
conduite.  Je  n'ajouterai  à  cela  qu'un  seul  fait  :  c*est 


que,  parmi  les  papiert  que  mffsienrs  lea  êommle* 
saires  ont  saisis  chez  M.  Dufreney,  envoyé  par  un  dé 
vos  décrets  au  tribunal  d'Orléans,  ils  ont  trouvé  une 
liste  où  se  trouvaient  inscrits  presque  tous  les  nomi 
des  membres  de  ce  directoire  parmi  d'autres  noms 
justement  suspects,  et  qui  doiv^ut  jouer  un  rôle  dani 
les  projets  du  cardinal  de  Rohan.  La  mesure  de  dis« 
soudre  le  corps  administratif  dans  sa  totalité  a  paru 
à  Vos  comités  propre  à  remplir  tout  ce  que  votre 
sagesse  exige  que  vous  fassiez  pour  la  tranquillité 
de  ce  département;  et  le  droit  ne  peut  pas  vous  en 
être  contesté  ;  car  il  résulte  d'un  décret  formel  rendu 
sur  les  corps  administratifs,  le  17  mars  dernier» 
Vous  décréterez  en  même  temps  que,  jusqu'à  la  pro- 
chaine élection,  le  directoire  provisoire  continuera 
ses  fonctions. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  remplir  nn  devoir 
bien  cher  a  leur  cœur  :  ils  vous  rappellent  la  bonne 
intelligence  qui  rèene  entre  les  troupes  de  ligne  et 
la  garde  nationale  ne  Colmar,  le  zèle  que  ces  braves 
citoyens  ont  témoigné  dans  les  ciroonstanoet  pré- 
sentes, la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  résisté  aux 
sollicitations  secrètes,  à  la  contagion  djB  l'exemple, 
à  toutes  les  impressions  funestes  que  pouvaient  leur 
donner  l'inaction  coupable  de  toutes  les  autorités 
civiles,  et  ils  vous  demandent  de  témoigner  à  cet 
braves  soldats,  à  ces  dignes  citoyens,  toute  votre  la* 
tisfaction.  Voici  le  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comitt*s  réunis,  diplomatique,  mili» 
taire,  ecclésiastiqqe,  des  recbercbci  et  des  rapportit 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  L* Assemblée  notionatc  annule  rarrèlé  du  dU 
rectoiredu  déparlemeiil  du  Haut-Rbin,  en  date  du  5  mal, 
portant  rétractation  de  celui  du  12  du  même  mois,  en  cou* 
conséquence  duquel  les  portes  de  Tégliye  des  Augustinsde 
la  ville  de  Colmar  avaieut  été  fermées]  décrète  que  cet  ar« 
râlé  du  12  mai,  ainsi  aue celui  nuliQé  le  21,  concernant  la 
translation  des  Capucuis,  seront  exéci'.lés  dans  leui^enller, 
et  que  le  roi  sera  prié  de  donner  ^  cet  égard  tous  ordres  né* 
cessaires. 

a  IL  Les  membres  du  directoire  du  dêpartemêot  qui  eot 
signé  ledit  arrâlé  sont  suspendus  de  leurs  fonctions }  el 
pourles  remplacer  provisoirement ,  les  membres  restants 
sont  autorisés  à  s*ad  joindre  à  leur  eboix  auUint  d'admials» 
trateurs  pris  dans  le  conseil  du  déparlcmeuL 

■  III.  Aussitôt  que  le  directoire  ainsi  formé  Mra  téufil, 
H  s*occupera  de  Teiameo  de  la  conduite  du  disiriet  et  d§ 
la  ninnicipalitédc  Colmar  ;  il  suspendra  cens  des  membre! 
desdites  administrations  dont  la  conduite  aurait  compro* 
mis  la  sOrelé  publique ,  et  il  les  dénoncera  à  Paccusaleuf 
public,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  les  remplacer  pard'aiilresmem* 
bres  pris  à  son  choix ,  savoir:  pour  le  directoire  du  district» 
dans  le  conseil  de  celte  administration  ,  et  pour  la  munid* 
palité,  parmi  tous  les  membres,  snns exception,  qui  com* 
posaient  la  municipalité  et  le  conseil  général  de  la  eom- 
Diune  à  Tépoque  du  V  décembre  4790,  sous  la  charge 
encore  de  rendre  compte  au  roi  de  ses  opérations,  aux  ter- 
mes du  décret  du  15  mars  dernier,  conoernant  les  corps  td» 
minislralifs. 

■  tV.  L*  Assemblée  nationale  renvoie  au  tribunal  da  dis- 
trict d'Allkircb  la  poursuite  des  faits  relatifs  aux  émeutes 
et  séditions  qui  ont  en  Heu  à  Colmar,  tant  le  4  février  der* 
nier,  à  roccatlon  de  l'arrivée  des  commissaires  du  roidani 
cette  ville,  que  les  }1,  SS  et  }S  mai  suivant;  décrète  qot 
toutes  les  pièces  de  ces  procédures,  commencées  au  tribtt* 
nal  de  Colmar,  seront  remises  à  celui  d*Alikireh«  ponr  être 
suivies  conformément  au  décret  du...  et  jusqu'à  jngeoieill 
définitif ,  sauf  l'appel,  ainsi  qu'il  appartlendreé 

«  V.  Le  roi  sera  prié  dVnjoindre  à  son  eommlstaire  près 
le  tribunal  de  Colmar  de  lui  rendre  compte  de4a  eondulté 
de  ce  tribunal  à  Toccasion  des  événements  qui  ont  eu  IleU 
dans  cette  llUe*  pour,  sur  la  eoonaiftsaoce  qui  e^  9ên 
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doooée  à  r Atténuée  par  le  minMra  de  la  justice,  être 
itatué  ce  qu'il  appartiendra* 

•  VI.  La  suspension  du  directoire  do  département  du 

Bas-Rliin,  prononcée  par  le  décret  du ,  continuera  à 

avoir  son  effet  jusqu'à  la  prochaine  élection  des  corps  ad« 
oiinistratifs,  et  jusqu'à  la  même  époque  les  adminUlrateurs 
commis  à  la  place  de  dt  district  continueront  à  en  remplir 
les  fonctions. 

«  L'administration  du  département  du  Bas-Rliin  sera 
renouvelée  en  totalité  à  la  prochaine  élection. 

•  VII.  L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  du  zèle  de  la 
garde  nationale  de  Colniar,  et  du  1*'  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval  en  garnison  dans  celle  ville;  elle  charge  son 
président  de  leur  témoigner  sa  satisfaction.  ■ 

Les  articles  du  projet  de  décret  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés* 

L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  sans  délai  le 
décret  à  la  sanction ,  et  ordonne  Timpressioa  du  rapport. 

La  séance  eat  levée  à  dix  heures. 

SiAlfCB  BXTBAOIDINAIBB  DU  MBBCtIDI  AU  SOIB. 

L'Assemblée  .reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  féodalité  et  d'a^rtcu  Hure  sur  le 
domaine  congdable.  Les  articles  suivants  sont  dé« 
crélés  : 

•  IL  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra»  sous  pré- 
texte des  usemeiits  dans  raendue  desqoete  les  fonds  sont 
iitués,  ni  même  sous  prétexte  d'aucune  stipulation  insérée 
an  baU  k  convenant  ou  dans  la  baillée,  exiger  du  doma- 
nier  aucuns  droits  ou  redevances  convenanturiéres  de 
même  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  supprimés 
sans  indemnité  par  les  décrets  du  h  août  1789  et  jours  sui* 
vants,  par  le  décret  du  15  mars  1790  et  autres  subséquents, 
et  notamment  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice  ou  juri- 
diction  du  foncier,  le  droit  de  suite  à  son  moulin  ,  la  cok 
lecte  du  rôle  de  ses  rentes  et  ceost  et  le  droit  de  déshérence 
ou  échûtes. 

«  III.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tons  nsements 
on  stipulations  contraires,  aliéner  les  édifices  et  superficies 
de  leurs  tenues,  pendant  la  durée  du  bail ,  sans  Icconsen- 
lement  du  propriétaire  foncier ,  et  sans  être  sujets  auxiods 
et  ventes ,  et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre  eux  les- 
dits  édifices  et  superfioes  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire foncier ,  sans  préjudice  de  la  solidarité  de  la  rede- 
vance, ou  des  redevances  dont  lesdiles  tenues  sont  char- 
gées. 

•  IV.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  da 
domanier  aucunes  journées  d'hommes,  voitures,  chevaux 
ou  bêtes  de  somme  qui  n'auront  point  été  stipulées  et  dé- 
taillées par  le  bail  ou  la  baillée ,  et  qui  n'auraient  été  exi- 
gées qu'en  vertu  des  usements  ou  d'une  clause  de  soumis- 
sion à  iceux.  Lesdites  journées  qui  auront  été  expressément 
stipulées  ne  s'arrérageront  point  ;  eiles  ne  pourront  être 
exigées  qu'en  nature,  et  néanmoins  les  abomiemenlsseront 
exécutés  selon  la  convention.  » 

•  La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


Notice  de  la  séance  du  Jeudi. 

Un  rapport  de  M.  Camus  sur  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration de  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  ajourné. 

L'Assemblée  a  décrété  que  la  trésorerie  nationale  ne 
fournira  plus  de  numéraire  à  la  Caisse  de  Poissy,  dont 
un  décret  a  ordonné  la  suppression  à  dater  du  15  juin 
1791. 

L*Asiemblée  a  décidé  qn'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  pétition  présentée  dans  la  séance  de  mardi  au  soir 
par  les  membre»  des  tribunaux  criminels  de  Paris. 

—  On  a  fait  lecture  de  deux  lettres  adressées  à  l'Assem- 
blée; l'une  est  écrite  par  les  états  particuliers  de  Pensylva- 
nie,  l'autre  par  les  Euts-Unis  d'Amérique. 

A  la  snite  de  ceUe  Icaure ,  M.  Frétean  a  proposé,  au 


nom  da  comité  diplomatique,  an  projet  de  décret  qai  a  été 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  diplomatique,  décrète  que  son  prési- 
dent est  chargé  de  répondre  à  la  lettre  des  repré-^enlanls 
de  l'Etat  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  qu'elle  délire  voir  se  resserrer  de  plus  en  plut 
les  liens  de  fraternité  qui  unissent  les  deux  peuples. 

•  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  les 
Etats-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce  qui  puisse  mul- 
tiplier entre  les  deux  nations  des  relations  commerciales  ré- 
ciproquement avantageuses  à  Tuife  et  à  l'autre.  ■ 

On  a  repris  la  di^ussion  sur  le  code  pénal.  -~  La  dis* 
position  suivante  a  été  décrétée. 

u  La  peine  des  travaux  forcés  aura  Heu  dans  les  cas  qui 
seront  déterminés.  ■ 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

On  a  donné  avant-hier  ii  ce  ihéitre  la  première  représen- 
tation de  ia  Bienfaisance  de  Voitaire,  ou  t'iiutocence  ttcott' 
nue;  en  voici  le  sujet  ;  il  est  trés-connu.  Le  malheureux  Ca- 
las est  mort  sur  un  échafaud ,  viclime  de  la  vengeance  et  du  ' 
fanatisme.  Sa  veuve  et  sa  611e  sont  à  Ferney,  cliei  le  coura- 
geux philosophe  qui  a  osé  élever  eu  leur  faveur  une  voix  ëlo- 
3uenle  et  protectrice.  Elles  y  sont  comblées  des  bienfaits, 
es  égards,  des  prévenances,  et  de  toutes  les  attentions  de 
la  plus  délicate  sensibilité  ;  mais ,  outre  la  douleur  qui  les 
tourmente  depuis  l'instant  où  elles  ont  vu  périr  d'une  mort 
infâme,  l'uoenin  père,  Tautre  un  époux,  elles  sont  encore  en 
proit  a  la  plus  terrible  inquiétude.  Le  procès  de  Calas  a  été 
porté  au  conseil  du  roi  ;  il  va  être  jugé  :  quel  sera  leur  sort  ? 
On  les  encourage,  on  clierchei'Ies  consoler.  Parmi  lesconso* 
btions  qu'elles  reçoivent,  une  qui  leur  est  bien  chère,  c'est  le 
retour  de  Jeanne  Vignière,  leur  ancienne  servante,  qui,  long- 
temps malade,  et  rendue  a  la  vie  au  moment  où  elle  fait  uoo 
petite  succession,  vient  apporter  à  leurs  pieds  ses  services  et  sa 
fortune.  Le  généreux  magistrat  qui  les  a  défendues  à  Toulouse, 
M.  de  La  Salle,  vient  aussi  leur  rendre  visite  et  admirer  leur 
défenseur.  Une  lettre  anonyme  qui  les  menace  trouble  ces  mo- 
ments de  douleur ,  mais  de  jouissance.  Enfin  la  vie  entière 
leur  est  rendue  par  l'arrivée  de  Pierre  Calas,  qui  apporte  la 
nouvelle  de  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  son  père .  et 
des  bienfaits  dont  le  roi  a  comblé  sa  famille.  Voltaire,  qui,dana 
tout  le  cours  de  l'ouvrage,  a  parlé  avec  chaleur  contre  la 
persécution,  Tignorance ,  la  superstition  et  le  despotisme, 
s'échauffe  ici  davantage,  et,  perçant  la  nuit  des  temps,  il  pré- 
sage que  bientôt  la  philosophie  couvrira  l'Europe  de  ses  lu- 
mières, que  le  fanatisme  sera  détruit,  qu'un  nouvel  ordre  de 
choses  rendra  les  hommes  libres  et  heureux,  et  que  son  nom 
sera  placé  parmi  ceux  des  écrivains  courageux  qui  auront 
produit  une  si  grande  révolution. 

Cet  ouvrage,  intéressant  par  le  fonds  du  sujet,  parle  ca- 
ractère et  par  la  renommée  de  celui  qui  en  est  le  héros ,  et 
par  la  douce  sensiibiiité  qui  y  règne,  a  été  trèfr^pplaudi.  Le 
jour  où  on  le  représentait  ajoutait  encore  à  l'intérêt,  puisque 
ce  jour  était  Panniversaire  de  la  mort  du  grand  homme.  On 
a  demandé  l'auteur.  M.  Duuant  a  répondu  que  la  pièce  avait 
été  envoyée  sous  enveloppe,  par  une  personne  qui  ne  voulait 
pas  se  taire  connattre,  et  que  les  comédiens  s'étaient  empres- 
sés de  l'apprendre ,  pour  rendre  hoounaga  à  la  mémou'e  de 
Voltaire. 


SPECTACLES. 

ACADima  kotali  di  Musiqub. — Auj.  ^fys,  tragédie 
lyrique  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de  Psyché, 

TniATaB  Itaubît.  —  Auj.  Us  Chasseurs  et  la  Laitière^ 
le  Convalescent  de  qualité,  et  les  deux  Petits  Savoy  ai' Js* 

TnàATRc  Français ,  rue  de  Richelieu.— Auj.  UMuet^ 
et  le  Procureur  arbitre, 

TnéATas  ni  Monsieir.  — Auj.  la  Vengeance  du  BailUf 
et  le  Souper  d'Henri  //'. 

TniATaa  oa  Mademoisblli  Mon TARSisa ,  ao  Palais* 
Royal. -^ Auj.  fe  Distrait,  suivi  du  Milicien. 

Ambiou  Comiqob,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 
9*  représentation  du  Contrat  viager,  ou  le  Vendeur  d'or» 
oentf  la  Fau9se  Correspondance  ^  et  la  Bascule. 
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Samedi  i  Jtim  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


népon$e  à  la  dénonciation  faite  par  une  lettre  (te 
M,  Montmorin,  ministre,  lue  d  ta  séance  de  l'Assemblée 
nationale^  le  mercredi  matin  !•' j«i/i,  sur  CartieU 
Francfort,  inséré  dans  cette  feuille,  u*  151. 

Nous  De  voyons  pas  sans  surprise  que  l*on  soit  étonné 
de  notre  silence  sur  la  dénonciation  de  M,  Mmtmorin, 
ministre»  On  prétend  s>n  servir  pour  affaiblir  la  confiance 
du  public,  et  jamais  nous  ne  Pavons  mieux  méritée. 

Loin  de  nous  justifier  de  remploi  que  nous  avons  fait 
de  la  lettre  datée  de  Franclort,  nous  nous  applaudissons 
de  l'effet  qu'elle  a  produit,  et  du  désaveu  ministériel  dont 
cette  lettre  a  été  Téclatante  occasion.- 

Nous  regarderions  même  ce  désaveu  comme  parfaite- 
ment rassurant  si  le  correspondant  de  Francfort  avait  en- 
tendu par  le  mol  de  contre- lettres  une  expéilition  diplo- 
matique faite  par  le  ministre,  et  communiquée  par  la  voie 
des  ambassadeurs  ou  (tes  envoyés.  Ce  n*est  point  là  le  sens 
que  ni  l'auieur  ni  les  lecteurs  de  cette  lettre  ont  pu  y  at- 
tacher ;  ainsi  nous  nVn  ^«ersistons  pas  moins  à  croire  au 
seus  éclairé  et  au  patriotisme  vrai  de  celui  par  qui  la  lettre 
a  été  écrite,  en  supposant  même  quMI  e&t  été  ti-ompé. 
Un  ministre  des  affaires  étrangères  n'est  pas  toujours  le 
confident  de  Vintérieur.  E\i\  que  penserait-on  d*un  jour- 
naliste  qui  aurait  né;(ligé  d'employer  une  lettre  d'un  si 
pressant  intérêt,  et  qui  ne  se  serait  point  dit  à  lui-même: 
Si  la  nouvelle  est  malheureusement  véritable,  il  faut  la 
publier;  si  elle  est  fausse,  elle  sera  démentie.  Dans  tous  les 
cas,  même  dans  la  supposition  d'un  mensonge  déjà  fort  ré- 
pandu,  n'esl-ce  rien  que  d'avertir  les  ministres  patriotes, 
s'ils  le  sont,  que  les  mécontents  abusent  en  pays  étrangers 
de  l'idée  qu'on  partagerait  au  château  des  Tuileries  leur 
fureur  el  let|f8  abominables  desseins? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^^le  ih  mai,  —  L'empereur  est  attendu  à  Pa- 
tie  et  à  Milan.  Les  habitants  de  cette  dernière  ville  veulent 
le  plaindre  de  ce  que  li'S  ministres  n'ont  pas  encore  exé- 
cuté les  ordres  de  Sa  Majesté,  relativement  aux  grâces 
qu'elle  n  accordées  à  celte  piovinfe.  Il  parait,  par  un  mé- 
moire adressé  à  l'empereur,  et  dans  lequel  les  états  deman- 
dent «  s'iU  sont  les  sujets  de  Léopold  U ,  ou  bien  ceux 
d'une  chancellerie  qui  veut  les  gouverner  contre  les  prin- 
cipes établis  par  la  sagesse  et  la  modération  de  leur  sou- 
verain, »  que  cette  province  n*est  pas  la  seule  qui  soit  dis- 
posée à  se  plaindre. 

—  Les  ayis  de  Schistow  attribuent  au  grand-visir  des 
projets  capables  de  rétablir  la  réputation  des  armes  otto- 
manes, pourvu  que  l'insubordination  des  Turcs  ne  les  fasse 
point  échouer  avant  qu'ils  soient  mis  à  exécution. 

—  Des  lettres  de  Jassy  annoncent  que  le  prince  Repnin 
a  tait  suspendre  le  bombardement  de  Brallow.  Celte  nou- 
velle n'est  point  conforme  aux  dernières  qu'on  a  reçues, 
et  d\iprès  lesquelles  on  savait  que  les  Russes  nVtaient 
plus  les  maîtres  aux  environs  de  cette  forteresse.  D'ailleurs 
on  allrjbue  cette  démarche  à  une  correspondance  secrète 
entre  le  grand-vi«r  et  le  prince. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  H  du  mois  dernier,  le  courrier  por- 
teur des  dépêches  de  M.  Ewarl,  ministre  d^Anglelerrc  à  la 
cour  do  Berlin ,  est  arrivé  à  onze  heures  el  demie  du  soir. 
Le  lord  GreiiviMe,  entre  les  mains  de  qui  le  paquet  avait 
'été  remis,  ne  perdit  pas  un  instant  pour  le  porter  chez 
M.  Pitt,  et  le  lendemain  il  s'assembla  un  conseil  composé 
du  chancelier,  du  duc  de  Richmond,  du  comte  de  Châ- 
tain, du  lord  du  sceau  privé,  de  M.  Pitt  el  de  son  ami  le 
lord  Grenville,  qui  lait  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères,  vacantes  par  la 
démission  du  duc  de  Leeds.  Il  ne  Iranspire  encore  rien  du 
contenu  de  ces  dépêches,  que  quelques  |>€rsonnes  assurent 
contrarier  les  vues  du  ministère  britannique.  —  Le  comte 
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de  Woronzow,  ministre  de  Russie  à  la  cour  de  Londres,  • 
reçu  seulement,  deux  ou  trois  heures  plus  tard,  les  in- 
structions que  la  sienne  lui  a  fait  passer  par  un  exprès. 
Peut-être  n'en  connaît-on  pas  mieux  la  teneur  jue  de 
celles  de  M.  Ewart,  mais  on  a  plus  de  données  pour  la 
deviner;  aussi  le  Times  dit-il  hardiment  que  Catherine  II 
y  notifie  au  roi  d* Angleterre  qu'elle, persiste  dans  son  plan 
k  l'égard  de  la  Turquie.  Surprise,  il  est  vrai,  mais  non  in- 
timidée du  message  au  parlement ,  de  la  discussion  à  U« 
quelle  il  a  donné  lieu,  et  de  Tactivité  redoublée  des  pré- 
paratifs, elle  ne  craint  point  qu'une  flotte  anglaise  atta- 
que les  côtes  qu'elle  a  mises  en  état  de  défense;  et  dans 
tous  les  cas  les  vainqueurs  des  Turcs  sauront  bien  au 
moins  résister  à  leur  allié.  —  Ce  Ion  fier  pourrait  d'autant 
mieux  réussir  que  M.  Faulkner,  ministre  d'Anglelerrc  eu 
Russie,  a  dCt  déclarer,  dans  le  dernier  voyage  qu'il  a  fait 
à  Berlin  par  ordre  de  sa  cour,  que  rintérj}t  national  exi- 
geait qu'elle  n'entreprit  la  guerre  dont  il  est  question 
qu'autant  qu'elle  serait  absolument  indispensable.  —La 
presse  n'ait  pourtant  pus  ralentie;  mais  si  le  Turc  veut 
céder  Oczakow  et  ses  dépendances,  dont  la  Russie  se  con- 
tente,  et  comme  on  assure  que  le  cabinet  de  Saint- James 
le  conseille  lui-même  à  la  Porte,  la  guerre  n'aura  pas  lieu. 
— Toujours  des  mouvements  dans  les  ports,  etde  rinquié- 
Inde  sur  la  guerre  de  l'Inde.  —  Les  pairs  ont  siégé  le  25 
en  qualité  de  haute  cour  de  judicature.  Ou  a  repris  l'af- 
foire  de  M.  Hastings,  qui  n'ira  probablement  pas  vite,  du 
moins  à  en  juger  par  cette  séance,  consacrée  tout  entière 
à  raudition  d'un  témoin  et  à  la  lecture  de  letlrei  servant 
de  documents 


FRANCE. 

De  Paris,  le  ZJuin,  —  Le  département  de  Paris  avait 
autorisé  la  municipalité  t  louer  l'église  des  Théatins  à  une 
Sociélé  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux.  Cette  Société 
avait  rempli  les  formalités  exigées,  et  devait  entrer  en 
jouissance  de  ce  local  hier.  Vers  dix  heures  du  matin» 
quelques  personnes  étaient  réunies  sur  le  quai  de  Voltaire* 
Des  hommes  égarés  par  les  ennemis  de  la  tranquillité  pu- 
blique se  répandirent  dans  les  groupes  en  criant  que  c'é- 
taient des  prêtres  rcfractaires  qui  étaient  réunis  dans  cette 
église;  qu'ils  y  donnaient  la  communion,  ce  qui  était  une 
fonction  publique ,  et  que  les  bons  citoyens  devaient  em* 
pêcher  cette  réunion.  Ces  discours  souvent  répétés  avec  le 
ton  du  patriotisme  échaufl^rent  les  têtes;  on  se  porta  à  l'en- 
trée de  la  rue  de  Bourbon,  et  on  pénétra  dans  l'église  ;  les 
personnes  réunies  furent  effrayées  et  prirent  la  fuite.  Ces 
coupables  émissaires  ne  furent  pas  satisfaits  de  voir  l'église 
déserte  ;  ils  renversèrent  l'autel ,  et  se  préparaient  à 
pousser  encore  plus  loin  la  violation  des  propriétés 
lorsqu'un  détachement  nombreux  de  la  garde  nationale 
arriva.  M.  Laf.iyettes'y  rendit  aussitôt,  et  par  ses  discours 
remplis  du  véritable  esprit  de  liberté  et  de  justice,  il  fit 
comprendre  aux  citoyens  entraînés  par  des  suggestions 
pei  fidrs  que  donner  ta  communion  n'était  pas  une  fonc^ 
iion  publique.  L'attroupement  îiii  bientôt  dissipé  et  le 
calme  rétabli.  On  regrette  que  les  auteurs  de  ce  trouble 
n'aient  pas  été  arrêtés.  On  aurait  pu  sans  doute  obienic 
d'eux  d'utiles  révélations ,  et  saisir  les  véritables  ressorts 
qui  ont  opéré  tout  ce  mouvement. 

Comme  il  n'y  a  point  de  constitution  sans  l'obéissance 
à  la  loi,  sans  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés, 
sans  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ce  n'est  pas 
certainement  parmi  des  hommes  dignes  d'une  constitution 
libre  qu'on  eût  trouvé  les  principaux  moteurs  de  cet  acte 
de  révolte  contre  la  toi. 

Armement  à  Lorient  pour  Vile  de  France. 

Le  navire  le  Faune,  capitaine  Fauvean,  du  port  de  400 
tonneaux,  sera  prêt  à  partir  à 'la  fin  du  mois  de  juillet 
prochain.  Ce  vaisseau  est  connu  par  sa  marche  supérieure, 
ayant  fait  cette  année  lu  traversée  de  l'Ile  de  France  à 
Lorient  en  xiuatre-viiigt-six  jours.  Pour  passer  ou  char- 
)  ger  à  trèlsur  ce  navire,  s*adresser,  à  Lorient,  au  eapiuinr. 
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ùû  à  Mit.  ffeiiri  pht  et  fllt;  et  i  Paris,  I  M*  Grafla,  rue 
6ftiQt*Aodré-(l€S-Ârcs,  n*  99,  lequel  offre  de  se  charger  de 
toutes  commissions  et  procurations  pour  les  Iles  de  France 
«C  de  BoiH-boB*  qu*il  adraisara  à  loo  nefeu,  ton  corres- 
foodani  aiiidiieslleai 

4Qp|P<#  éé  U  Uiirê  éeritê  pm»  U  ministre  deCintérieur  tm» 
éirutoirtê  des  ééparUmêklê,  iê  81  mai  179i« 

•  LlAsembl^  nallotiale,  messieurs,  sur  le  rapport  qui 
Ivlaété  fait,  daus  la  séance  dti  soir  du  i4  de  ce  moiSt 
i*uiie  pétition  des  Sœurs  de  la  Charité,  a  renvoyé  au  pou- 
voir exéculir  à  IVffet  de  donner  des  ordres  pour  qu*e;la 
M  soJeiit  pas  troublées  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
et  afln  qu'elles  soient  s|)écialempnt  protégées  dans  les  soins 
qa*elles  rendent  avec  lèle  aux  malades. 

fl  Le  roi  m*a  chargé  en  conséquence  de  fous  reeoD»> 
ffander  de  ne  rien  négliger  pour  rendre  eflicace  la  protee* 
lion  qui  leur  est  due;  et  afm  qu*il  n^j  ait  aucun  doute  sur 
rSoteiition  formelle  que  TAssemblée  nationale  a  manifestée 
fn  prononçant  ce  reuroi,  je  yous  adresse,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  Teitrait  du  proctis-Terbal  de  la  séance  du  lA  de 
ce  mois. 

«  Vous  connaisseï,  messieurs,  les  clrconstanees  qui  OBt 
obligé  les  Sœurs  de  la  Charité  à  s'adri-sser  à  TAssemblée 
Datiunale  ;  il  n^esi  aucun  de  yous  qui  n*ait  dû  éfre  profon* 
dément  affligé  en  apprenant  les  traitements  quVlles  ont 
épronvés  dans  beaucoup  de  lieux  où  elles  ont  des  établis- 
HiMnts. 

«  Ces  outrages,  k  la  Yérité,  ont  été  commis  par  des 
kommes  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  confondre  cette  classe 
^isible  et  laborieuse  du  peuple  qui  vil  de  son  travail  etUe 
«on  industrie,  et  qui  sait  respecter  Tordre  public 

«  Mais  comment  ces  excès  n*oni-i!8  pas  été  réprimés  se- 
fèrement?  Comment  les  magistrats  do  peuple  sont-ils 
restés,  dans  plusieurs  endroits,  inUilTérenls  à  des  désordres 
qui  blessaient  également  les  mœurs  et  les  lois  ?  Comment 
des  filles  qui  se  sont  con^crées  volontairement  au  secours 
du  peuple  u'out-elle  point  trouvé  de  protecteur  et  d'appui, 
•Ues  qui  remplissent,  par  un  dévouement  digne  de  toute 
totre  admiration,  un  ministère  de  charité  et  de  bieniui- 
Ittce»  elles  qui  ne  sont  liées  à  leurs  pénibles  funciionsque 
par  les  sentiments  de  vertu  et  de  religion  qui  tes  animent? 

f  Croirait-on  excuser  cette  négligence  k  les  protéger  en 
les  considérant  comme  des  réfraclaires ?  D'abord,  c'est  k 
Il  loi  seule  à  punir  les  délits;  et  le  plus  grand  de  tous  est 
ic  laisser  exercer  des  viulcnces  qui  allèrent  le  caractère 
^posant  de  la  loi  en  accoutumant  le  peuple  à  la  mécon- 
ialtfe  ou  à  prévenir  son  application. 

•  Mais  ici  il  n*y  a  pas  la  moindre  existence  d*an  délit, 
fiùique  la  loi  a  déclaré  les  fonciioonaires  publics  non  as- 
evfaaeotés  simplement  inhabiles  à  conserver  cette  qualité. 
l«s  Sœur»  de  la  Charité*  ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  la 
classe  d«i  fonctiounaires  publics;  et  si,  &ous  prétexte 
fM  dans  quelques  endroits  elles  donnent  des  soins  à  Tédu- 
catloa  des  pauvres*  on  voulut  les  regarder  comme  telles, 
eetle  opinion  ne  serait  pas  fondée,  car  elles  suppléent 
wloBtairemeDt,  dans  ces  cas  particuliers,  au  défaut  d^une 
ibititutian  de  la  même  nature  ;  et  elles  renonceraient  au 
aurplos  à  s*eo  occuper  plus  loïigtemps,  si  ce  pouvait  être 
pmir  elles  un  aiijet  continuel  de  persécution.  Leur  princi- 
pale destinatioii  est  le  aoulagemeni  des  pauvres  malades, 
ft  c*ett  BOM  ce  rapport  seul  qu'il  faut  les  considérer. 

•  La  liberté  des  opinions  rtligieuies  a  été  établie  sans 
fcmie  reOricUon,  puisque  la  loi  admet  le  libre  exercice 
4la  lottf  let  ciiUes.  Les  Sœurs  de  la  Charité  doivem  jouir, 
comme  les  autres  citoyens,  de  cette  liberté  de  ronscieace; 
•Uee  doifent  pouvoir  suivre,  dans  la  pratique,  les  prin- 
eipea  nîljfieitt  qu'elles  ont  adoptés.  Quelle  injustice  ay 
a^rak'iJ  pas  à  les  priver  decettu  liberté?  Car  c'est  eaCn  le 
af«l  hkm  quelles  aient  mis  en  réserve,  c'est  la  seule  corn- 
pensatioB  de  tout  les  ^néreux  sacrifices  qu'elles  lont  cha- 
que jour.  Parents,  amis,  santé,  repos,  rien  ne  leur  a  coûté 
pour  venir  s'ensevelir  dans  les  hôpitaux,  et  braver  la  con- 
tagion de  diverses  maladies  qui  y  régnent.  Ce  sont  elles 
ftti,  répaed^es  an  noanbre  de  près  de  tiois  mille  <hins 
ptaa  de  qaatvt  eeiits  maisons,  se  Ibnt  on  devoir  de  ce  q«*M 
V  a  *v  Blofl  pénible  et  de  ploa  rehatam  dans  l'exercice  de 
Il  ekarké  cbeétiome;  ce  sont  elles  qui  se  sont  chargées 
#aeq«tiltev«aMisi  la  deile  nationale  enrers  loat«*s  les  classes 
.ii  «alhaaaeai.  Ctst  dana  la  religiiM  seule  quelle»  cher- 

t  des  consolations;  c'est  dans  la  religion  seule  qu'elles 


puisent  le«r  aedragef  et  qui  peut  donc  atelr  le  droit  de  lee 
gêner  dans  Texercice  de  leur  hommage  eoTers  Dieu,  lors* 
qo*il  est  permis  à  toute  Société  de  s'assembler  dans  oa 
lieu  quelconque  pour  y  exercer  son  culte  i  sa  manière? 

•  Je  ne  doute  pas,  messieurs,  que  vous  ne  reconnaissics 
facilement  la  vérité  et  lu  justice  des  principes  que  je  viens 
de  vous  exposer,  et  que  vous  ne  vous  «mpressiei  de  les 
développer  dans  une  proclamation  qui  aiira  pour  objet 
d'éclairer  le  peuple  sur  Tindignilé  dc«  traKcmeiils  aux- 
quels des  hommes  pervers  et  coupables  se  sont  portés  en- 
vers les  Sœurs  de  la  C|parilé.  Vous  les  protégerex  de  tout 
votre  pouvoir  ;  vous  obéint  au  vœu  de  TAssimblée  natio- 
nale et  aux  ordres  du  roi.  Songez  quV'U  pr<  nant  leur  défense, 
ce  sera  prendre  celles  de  tous  les  pauvres  qu'elles  servent  et 
soulugcut  avec  tant  de  dévouement  et  de  zèle.  El  quelle  ame 
honnête  et  généreuse  n'éprouverait  pas  Tintérct  le  plus 
touchant  pour  ces  filles  respectables  qui,  iiiac<  essibles  à 
aucun  rebsenlimenl  de  tant  d*outrages,  sollicitent  encore 
comme  une^crace  la  liberté  de  continuer  sans  troubles  les 
soins  qu'elles  rendent  aux  mulades?  Elles  meltent  tout 
leur  bonheur  à  pouvoir  exercer  leur  charitable  lèle,  que 
la  persécution  la  plus  odieuse  n'a  point  affuiblU 

•  Vous  voudrei  bien  messieurs,  me  mettre  à  portée  de 
rendre  compte  au  roi  de  votre  exactitude  à  vous  confor- 
mer aux  ordres  que  je  viens  de  vous  transmettre  de  sa 
parL  Signé  OsLSSSAaT.  • 

Difarîemtnt  de  la  Gironde,  —  Bordeaux,  17  mat. 

Un  bulletin  daté  de  la  Flotte^  47  mal,  annonce  que  le 
navire  du  commerce  le  Saint-Nicolas^  de  Bordeaux,  capi« 
laine  Dupont,  parti  de  la  Martinique  le  10  avril  dernier, 
e>t  arrivé  hier  dans  la  rade,  chargé  de  deux  cent  cin- 
quante hommes  du  régiment  d'artillerie  et  de  la  Guade- 
loupe, sans  armes,  et  commandés  par  deux  sousH>fliciers« 
Ces  troupes  faisaient  partie  de  la  garnison  de  Sainl-Pierre 
et  du  fort.  A  Tarrivée  des  commissaires,  ils  leur  ont  été 
remis.  —  Tous  ces  braves  soldats,  décorés  d'une  médaille 
que  leur  a  décernée  la  reconnaissance  des  habitants  de  U 
ville  de  Saint*Pierre ,  qu'ils  ont  sauvée  du  pillage ,  ont 
montré  à  leur  débarquement  beaucoup  de  sérénité  et  de 
confiance.  —  Ils  avaient  le  drapeau  blanc  du  premier  ba« 
taillon,  et  un  autre  drapeau  qui  leur  avait  été  donné  par 
les  habitants  de  Saiut-Piei-re.  —  S^ns  armes  pour  les  gar* 
der,  la  détéchcmeni  de  la  garde  nationale  qur  les  atten- 
dait sur  le  port  leur  a  prêté  les  siennes,  a  pris  leurs  sacs, 
s'est  mêlé  avec  euxé  lU  se  sont  rendus  dans  !e  meilleur 
ordre  au  fort  Laprée ,  oik  leur  iogemeut  avait  été  désigné 
par  le  gouverneur  de  l'Ile. 

-<-  Depuis  le  t*'  mars  jusqu'au  4*'  avril ,  il  est  sorti  du 
port  de  Bordeaux  vingt-six  navires  français  chargés  de  vin, 
farine,  bœufs,  bière»  etc.,  etc.  11  est  sorti  du  port,  ce 
méina  mois,  cent  dix  barques  oa  bâtiments  de  grand  et 
petit  cabotage  français,  ainsi  que  irenie-huii  navires  étran- 
gers, chargé»  de  vio.  eait-de-vie,  sucre,  café,  coton,  cacao, 
indigo,  pi  unes,  aie*,  ete. 

D^ais  le  i*'  mars  jusqu'au  i«'  ayril ,  il  est  entré  dans 
le  port  de  Bordeaux  quiuae  navires  venant  des  Iles  fian- 
çaisaa.  Les  chargements  tie  ces  navires  consistaient  en 
SMcre,  café  ,  indigo,  eacae,  colon ,  bois  de  gayac,  de  cam'» 
pécha  et  d'acajou ,  pelleteries,  morue,  etc.,  eic  U  est 
entré  dans  le  part ,  ce  même  mois ,  ceni  trois  barques  oa 
bétiaaents  de  grand  el  petit  cabotage  (rançais,  ainsi  que 
soixante- iHdl  navttes  étrangers,  chargés  de  fj-oment,  b  é, 
seigle,  farines,  beurre»  fromafe,  BerfaiD,  poulreSi  pUmh 
ches,  etc.,  etc. 


BULLETIN 

DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  4e  M.  Bureau^  âii  P%%y. 

Fin  de  V extrait  du  rapport  de  M.  Lepelletier  euf 
le  code  pénale 

Nous  rentrons  maintenant  dons  la  route  que 
nous  nous  étions  tracée,  et  nous  allons  vous  offrir 
en  peu  de  mots  le  tableau  complet  du  nou? eau  sys- 
tème pénal. 

11  existera  deux  sortes  de  peines  :  les  peines  afilic* 
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tireur,  et  tes  peines  inthmantes.  Les  peines  affliclives 
sont  le  cachot,  la  gêne,  la  prison.  Les  peines  infa- 
mantes  seront  Dour  les  nommes  la  dégradation  civi- 
ijne,  pour  les  it*mmes  le  carcan.  Les  peines  dn  ca- 
chot, de  la  gêne  et  de  la  prison  stTont  aussi  infa- 
mantes.^Chdcune  des  peines  arQictives  sera  précéilée 
de  Texpôsition  du  condamné  dans  la  place  publique. 
Flous  avous  décrit  les  caructcres  de  cette  exposition 
en  vous  parlant  de  la  peine  du  cachot  Quelques  cir- 
constances varieront  suivant  la  nature  de  la  peine. 

L'exposition  aura  lieu  pendant  trois  iours,  avec 
chaînes  au  milieu  du  corps,  aux  pieds  et  aux  mains, 
pour  les  condamnés  au  cachot;  pendant  deux  jours, 
avec  chaînes  au  milieu  du  corps,  pour  les  condam- 
nés à  la  gêne  :  pendant  un  seul  jour,  et  sans  chaînes, 
pour  les  condamnés  à  la  peine  de  la  prison. 

Dans  chaque  département  il  sera  formé  un  établis- 
sement dans  lec^uel  seront  conduits  ceux  qui  auront 
été  condamnés  a  Tune  des  trois  peines  afflictives.  Le 
local  sera  disposé  de  manière  que  les  cachots,  les  gê- 
nes et  les  prisons  ferment  trois  enceintes  séparées, 
et  sans  communication  entre  elles.  Les  détails  de  la 
peine  du  cachot  vous  sont  conjnus  :  nous  ne  lés  répé- 
terons pas  ici. 

Voici  en  quoi  consistera  la  peine  de  la  gêne.  Le 
condamné  sera  enferipé;  ainsi,  privation  delà  li- 
berté, premier  caractère  de  sa  peine.  Il  sera  seul  ; 
ainsi,  solitude  habituelle,  sauf  les  exceptions  qui 
▼ont  être  spéciGées;  second  caractère  de  sa  punition. 
Il  portera  une  ceinture  de  fer  autour  du  corj)S,  et 
sera  attaché  avec  une  chaîne  ;  mais  à  la  différence 
âe$  condamnés  à  la  peine  du  cachot,  il  ne  portera 
point  de  lers  aux  pieds  ni  aux  mains.  Le  lieu  où  il 
sera  détenu  sera  éclairé;  circonstance  qui  distingue 
encore  cette  peine  de  celle  du  cachot.  Tous  les  jours 
il  sera  fourni  au  condamné  du  travail  ;  cinq  jours 
par  semaine  il  travaillera  seul;  mais  cette  solitude 
ne  devant  pas  être  aussi  absolue  ni  aussi  rigoureuse 
fne  celle  des  condamnés  au  cachot ,  deux  jours  par 
semaine  il  pourra  se  réunir  avec  les  autres  condam- 
nés, uniquement  pendant  le  travail,  et  pour  un  tra- 
vail commun.  Ces  deux  jours-là»  pendant  le  travail,' 
sa  chaîne  Nii  sera  ôtée. 

Aucune  violence  ne  le  contraindra  d*être  laborieux. 
Vos  comités  ont  pensé  plus  efficace  et  plus  moral  de 
Yj  porter  en  le  faisant  jouir  du  produit  de  sou  in- 
dustrie. Une  partie  sera  employée  pour  améliorer  sa 
nourriture,  toujours  réduite  au  pain  et  à  Teau  s*il  ne 
Çngne  pas  une  plus  douce  subsistance.  Une  partie 
sera  conservée  pour  lui  être  remise  au  moment  où 
il  sortira  de  la  maison  après  la  peine  accomplie.  Un 
tiers  seulement  sera  prélevé  pour  la  masse  commune 
^e  fa  de'pense  de  la  maison.  Le  fonds  réservé  pour 
rinstant  de  la  sortie  du  condamné  a  paru  à  vos  co- 
inités  une  mesure  utile  :  ainsi  le  besoin  et  la  néces- 
sité ne  le  pousseront  pas  à  un  nouveau  crime  à  rin- 
stant même  où  son  premier  crime  vient  d'être 
expié. 

Une  fois  chaque  mois  le  peuple  pourra  entrer  dans 
U  lieu  de  la  géiie,  et  les  condamnés  sei'ont  exposés  à 
$es  regards  avec  leurs  chaînes.  Leur  nom,  leur 
crime,  leur  jugement  seront  également  inscrits  au- 
dessus  de  la  porte  du  lieu  de  leur  détention.  Cette 
peine  sera  au  plus  de  quinze  ans,  et  au  moins  de 
quatre.  Elle  sera  toujours  terminée  par  un  an  de 

firison,  laquelle  année  fera  partie  des  quinze  ans  <le 
a  condamnation,  ou  du  moindre  nombre  d*années 
fixé  pour  sa  durée. 

La  prison,  qui,  dans  Tordre  des  peines  afllietives, 
Sera  la  moins  grave,  aura  pour  principal  caractère  la 
privation  de  fa  liberté.  Le  condamne  sera  eiilermé 
seul  ;  mais  if  pourra  tous  les  jours  se  réunir  a  vi-c  les 
autres  prisonniers  pour  un  travail  commun.  S'il  le 
préfère,  et  s'il  a  un  genre  particulier  d'industrie,  il 


pourra  travailler  seul  dans  sa  prison.  Sa  nourriture 
sera  ce  que  la  rendra  son  travail.  Le  produit  de  ce 
qu'il  aura  gagné  sera  employé  d'après  les  mêmes 

{)rincipes  qui  sont  développés  ci-dessus.  U  lui  sera 
buhii  un  lit  pour  le  coucher. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  préférable  de  pla- 
cer les  prisonniers  dans  i\cs  réduits  séparés,  au  lieu 
de  les  entasser  dans  des  salles  communes,  comme  ils 
le  sont  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  maisons  de 
force.  Ce  moyen  plus  salubre  remlra  aussi  plus  fa- 
cile la  police  des  prisons  et  la  carde  des  coiidatnnés. 
Il  ne  sera  pas  dispendieux  d'établir  par  quelques  cloi- 
sons ces  petites  cases  séparées.  C  est  aussi  dans  leur 
prison  particulière  que  les  condamnés  à  cette  peine 
seront  exposés  aux  regards  du  public,  le  jour  où  le 
peuple  sera  admis  dans  la  maison,  et  sur  leur  porte 
sera  placée  l'inscription  indicatrice  du  nom  du  con- 
damné, du  criineet  du  jugement. 

La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être  moindre 
de  deux  années,  ni  s  étendre  au  delà  de  six. 

Vous  avez  remarqué  que  c'est  toujours  dans  Tin- 
térêt  de  la  maison  que  vos  comités  vous  proposent 
d'établir  (es  travaux.  Celte  mesure  contrarie  une 
idée  assez  généralement  adoptée,  celle  qu'on  devait 
employer  les  mairaiteurs  aux  travaux  publics.  Nous 
vous  devons  le  développement  des  motiis  qui  nous 
ont  empêchés  d'adopter  ce  moyen. 

Los  condamnés  aux  peines  du  cachot  et  de  la  gêne 
ne  peuvent  pas  être  employés  à  ces  ouvrages  exlé^ 
rieurs  et  communs;  parce  que  la  solitude  fait  uu  des 
caractères  véritablement  essentiels  de  la  punition» 
Ce  motit  n'existe  (>as  pour  les  condamnés  à  la  peine 
de  la  prison,  puisqu'ils  peuvent  se  réunir  pour  tra^ 
vailler  ensemble.  Mais  voici  l'iacouvénient  que  nous 
y  avons  trouvé. 

Dans  une  maison  bien  exactement  fermée,  il  est 
fort  aisé  de  garder  un  grand  nombre  d'iiommes,  et 
une  force  publique  assez  modique  peut  y  sufUre» 
Pour  contenir  an  dehors  des  malfaiteurs  occupés  à 
des  travaux  publics  et  les  empêcher  de  s'échapper, 
il  faudrait  pres4|ue  autant  de  gardiens  que  de  con- 
damnés à  garder.  Cela  entraînerait  des  difticultés  et 
des  soins  considérables;  et  encore  beaucoup  de  pri- 
sonniers trouveraient  moyen'  de  s'évader.  On  ne 
pourrait  épargner  les  Irais  de  garde  qu'eu  multi- 
pliant les  rigueurs  personuelleSt  et  en  mettant  an 
pied  du  condamné  un  boulet  pesant,  attaché  à  une 
chaîne  de  fer;  mais  ce  serait  aggraver  la  peine,  fions 
ol>servons  d'ailleurs  que  Ton  ne  penche  vers  le  syst 
tème  des  travaux  publics  que  pur  l'idée  que  des  tra- 
vaux pénibles,  malsains,  rebutants,  doiventétre  natu- 
rellement le  partage  des  malfaiteurs.  Mais  ce  système  * 
est  tout  à  lait  contraire  au  rapport  sous  lequel  nous 
voulons  odrir  le  travail  an  condiunné.  Vous  lui  eu 
inspirez  Thorreur  lorsque  vous  le  lui  présentez  sous 
ces  formes  hideuses.  Il  faudra  en  venir  aux  coups  et 
aux  violences  arbitraires  des  gardiens  et  conduc- 
teurs pour  dompter  son  découragement  et  sa  pa- 
resse. U  est  bien  plus  utile  et  bien  plus  moral  tk  l'y 
pousser  par  son  propre  besoin  et  par  l'attrait  de  son 
nitérét. 

Mais,  dira-t-oD,  quel  travail  vraiment  utile  et 
pour  le  prisonnier  et  pour  l'Etat  peut-on  établir  dans 
l'intérieur  d'une  prison,  et  surtout  «lans  un  cachot  ■ 
ou  dans  une  maison  isolée?  L'expérience  d'un  fait 
qui  subsiste  depuis  tort  longtemps  réfond  à  cette 
objection. 

Dnn.<^  l'une  des  parties  de  la  maison  de  Bicêtreap* 
plée  Gabanum^  les  prisonniers  étaient  enlermés  cha* 
cun  séparément  dans  de  |)etiles  cases  plaa^es  à  dif- 
lérenb  étages  au-dessii.  les  unes  des  autres.  Un 
malheureui  y  était  conduit,  et  il  n'avait  en  arrivant 
aucune  aptitude  ni  industrie  particulière.  Au  bMit 
de  huit  jours  il  était  instruit,  et  il  travaillait  utile- 
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ment.  Sans  autre  communication  que  par  des  paniers 
descendus  avec  des  cordes,  le  nouveau  venu  rece- 
vait des  anciens  une  instruction,  des  modèles,  de  la 
matière.  Après  quelques  essîiis,  il  parvenait  à  réus- 
sir, et  il  sortait  de  ses  mains  des  travaux  délicats  et 
très-bien  finis.  L'ouvrage  achevé  se  descendait  par 
la  même  voie.  D'autres  prisonniers  moins  resserrés 
le  recevaient,  le  vendaient  au  public,  et  bientôt  les 
paniers  remontaient  avec  le  prix  de  l'ouvrage  et  de 
nouveaux  matériaux  pour  un  nouveau  travail  :  le 
tout  avec  un  ordre  et  une  fidélité  bien  remarquables 
entre  de  tels  fabricants  et  de  tels  courtiers. 

Nous  ne  citons  cet  exemple  que  pour  prouver  par 
l'expérience  qu'il  est  possible  d'ouvrir  des  sources 
d'industrie  dans  les  maisons  destinées  à  recevoir  les 
condamnés,  surtout  lorsqu'une  administration  ac- 
tive sera  chargée  du  soin  de  choisir,  de  fournir  des 
travaux,  de  disposer  des  ateliers,  et  de  donner  à  l'ap- 
titude particulière  de  chaque  détenu  tous  les  moyens 
possibles  de  développement. 

Les  travaux  publics  ne  sont  pas  le  seul  système 
pénal  indiqué  par  l'opinion  de  beaucoup  de  gens  que 
nos  réflexions  nous  aient  déterminés  à  ne  pomt 
adopter. 

Il  est  encore  une  autre  peine  dont  l'établissement 
est  demandé  par  plusieurs  personnes  instruites,  et 

3ue  vous  n'avez  pas  trouvé  dans  notre  plan  ;  je  veux 
ire  la  déportation. 

Nous  avons  pense  que  toute  peine  éloignée  du 
lieu  du  délit  manauait  du  caractère  principal  d'une 
peine  utile,  celui  de  rendre  l'exemple  présent  et  du- 
rable. 

11  nous  a  paru  d'ailleurs  que  la  déportation  était 
une  peine  qui  pourrait  n'être  pas  efKcacement  ré- 
pressive pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  mal- 
faiteurs. Mais  voici  de  quelle  manière  la  déportation 
nous  semble  pouvoir  être  utilement  pratiquée  :  c'est 
pour  le  cas  de  la  récidive.  Quiconaue  aura  été  repris 
de  justice  criminellement,  et  condamné  pour  la  se- 
conde fois ,  subira  la  peine  portée  par  la  loi  contre 
son  délit  ;  mais  lorsqu  il  aura  ainsi  satisfait  à  l'exem- 
ple, il  sera  conduit  au  lieu  fixé  pour  la  déportation. 
Par  là  TOUS  remplirez  le  double  objet  et  de  punir  la 
récidive,  et  de  délivrer  la  société  d'un  malfaiteur  in- 
corrigible.... 

A  regard  des  peines  infamantes ,  voici  les  carac- 
tères que  nous  avons  cru  convenable  de  leur  im- 
primer. 

Déclarer  qu'un  tel  a  commis  tel  crime ,  c'est  le 
couvrir  d'infamie,  de  l'infamie  qui  sort  moins  encore 
du Jugeovput  que  de  la  mauvaise  action. 

Celte  déclaration  doit  avoir  la  plus  grande  publi- 
'  cité ,  pour  que  la  société  soit  avertie  de  se  tenir 
en  garde  contre  le  coupable ,  pour  que  l'f^xemple 
ait  un  éclat  salutaire,  pour  que  la  honte  du  con- 
damné soit  d'autant  plus  pénible  qu'elle  est  plus 
notoire. 

Il  faut  que  le  condamné  paraisse  devant  le  peuple 
dans  un  état  humiliant,  c'est-à-dire  qu'il  fautaue  le 
peuple  le  voie  nendant  quelques  heures  tout  chargé 
de  I  opprobre  ae  son  crime. 

L'homme  ainsi  dégradé  est  indigne  d'être  cito^^en 

français;  il  sera  déclaré  déchu  de  tous  ses  droits. 

Cette  peine  appartient  surtout  aux  pays  libres,  où 

*  l'honneur  d'être  citoyen  est  compté  pour  quelque 

chose. 

Enfin ,  relTet  de  la  condamnation  doit  ^tre ,  par 
une  prononciation  claire,  et  au  moyen  d'une  formule 
unique ,  rendu  sensible  pour  tous  les  esprits ,  à  la 
diflerence  des  peines  infamantes  actuellement  usi- 
tées, qu'on  avait  variées  et  multipliées  sous  tant  de 
formes  que  l'honneur  semblait  susceptible  de  se  di- 
viser en  fractions,  et  qu'un  criminaiiste  éclairé  pou- 
vait seul  distinguer  si  telle  condamnation  emportait 


infamie ,  et  jusqu'à  quel  point  elle  déshonorait  le 
condamné. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  une  seule 
peine  infamante.  Elle  portera  le  nom  de  la  dégrada- 
tion civique.  Voici  les  circonstances  dont  elle  sera 
accompagnée  :  le  condamné  sera  conduit  dans  la 
place  publique  ;  le  greffier  du  tribunal  criminel  pro- 
noncera ces  mots  à  naule  voix  :  •  Votre  pays  vous  a 

•  trouvé  convaincu  d'une  action  infime  ;  la  loi  et  le 

•  tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen 

•  français.  •  Le  condamné  sera  ensuite  attaché  à  un 
poteau, et  y  restera  pendant  deux  heures  exposé  aux 
regards  du  peuple.  Son  nom ,  son  crime ,  son  juge- 
ment seront  tracés  sur  un  écriteau  placé  au-dessus 
de  sa  tétc. 

Pour  les  femmes,  la  peine  infamante  sera  le  car- 
can. Elles  seront  également  conduites  dans  la  place 
publique.  Le  greffier  prononcera  ces  mots  à  haute 
voix  :  «  Votre  pays  vou^  a  trouvée  convaincue  d'une 
«  action  infâme.  •  Elles  seront  mises  ensuite  au  car- 
can pendant  deux  heures,  avec  écriteau  indicatif  de 
leur  nom,  du  crime  et  du  jugement. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fixé  vos  esprits  dans  ce 
rapport  que  sur  de  tristes  objets,  le  crime  et  les  ri- 
gueurs nécessaires  pour  le  réprimer.  Mais  le  remords 
peul  pénétrer  dans  Tâmc  du  coupable,  et  il  nous  a 
semblé  que  c'était  une  conception  digne  de  législa- 
teurs de  préseutcr  au  condamûé  l'espoir  de  renaître 
un  jour  à  l'honneur  par  la  pratique  de  la  vertu. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  qu'à  une  époque 
déterminée  après  l'expiration  de  sa  peine  le  con- 
damné puisse  être  réhabilité  par  la  société  et  rétabli 
dans  tous  ses  droits  ;  mais  voici  les  conditions  que 
nous  avons  jugé  utile  d'y  apposer:  d'abord  il  faut  que 

fdusieurs  années  se  soient  écoulées  depuis  l'époaue  à 
aquelle  il  a  recouvré  sa  liberté,  afin  que  sa  conduite 
soit  suffisamment  éprouvée  ;  ensuite  il  est  convena- 
ble que  sa  réintégration  ne  soit  point  un  droit  ou- 
vert et  certain,  mais  plutôt  une  espérance,  une  fa- 
culté qui  lui  présente  des  efforts  à  (aire  et  un  prix  à 
obtenir. 

Ce  baptême  civique  doit  être  accompagné  de  so- 
lennité, et  nul  ne  pourra  y  être  présenté  que  par  des 
officiers  municipaux  du  lieu  de  son  domicile,  c'est- 
à-dire  par  les  magistrats  et  les  organes  du  peuple, 
qui,  témoins  habituels  de  la  conduite  du  condamné , 
pourront  attester  à  la  société  que  tel ,  par  un  long 
repentiri  a  mérité  que  la  société  lui  rende  son  es- 
time. 

Ainsi,  après  avoir  satisfait  à  l'exemple,  le  con- 
damné osera  reparaître  partout  aux  yeux  de  ses  con- 
citoyens ;  il  pourra  se  choisir  une  demeure,  il  y  vivra 
sous  la  protection  de  l'espérance  ,  il  pourra  y  vivre 
avec  probité,  dans  la  vue  d'y  vivre  un  jour  avec 
honneur  ;  et  la  loi,  politique  et  morale  tout  ensem- 
ble, aura  appelé  dans  son  âme  et  récompensé  le  re- 
mords... 

SÉANCB  DU  JEUDI  2  JUIN. 

M.  i.B  Président  :  Je  demande  à  l'Assemblée  si 
elle  veut  entendre  une  députation  du  tribunal  de 
Snint-Germain-en-Laye,  qui  vient  l'instruire  d'une 
procédure  criminelle  commencée  contre  un  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  décide  que  le  tribunal  sera  entendu  à 
la  prochaine  séance  du  soir. 

M.  DuFRAiSB  :  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  les 
maisons  religieuses,  les  prêtres  ont  été  insultés,  et 
les  auteurs  de  ces  troubles  n'ont  pas  été  punis.  Au- 
jourd'hui il  a  été  commis  les  plus  çrands  désordres 
dans  l'église  des  Théatins,  destinée  au  culte  reli- 

Ficux  par  une  Société  particulière  ;  je  demaude  que 
Assemblée  entende  la  dénonciation  que  j'ai  a  lui 
faire. 
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M.  Regnault  :  Ce  n'e$t  pas  à  l'Assemblée  natio* 
nalé  à  s'occuper  des  objets  de  police  ;  c*est  aux 
admiuistrateurs  du  département,  aux  officiers  muni- 
cipaux ,  à  veiller  sur  ces  objets ,  et  à  TAssemblée 
seulement  à  les  inspecter.  Les  corps  administratifs 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'agir.  Je  demande 
donc  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour.  (Des  murmu- 
res s*elèvent  dans  la  partie  droite.) 

Après  quelques  moments  d'agitation,  l'Assemblée 
décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Camus  :  Vou^  avez  chargé  vos  coînités  des  fi- 
nances et  vos  commissaires  de  vous  faire  un  rapport 
sur  l'état  de  l'administration  de  l'extraordinaire  et 
de  la  trésorerie  de  cette  caisse.  Vous  avez  à  la  tête 
de  l'administration,  pour  commissaire  du  roi, 
M.  Amelot  ;  nous  devons  rendre  justice  à  son  zèle  ;  il 
est  impossible  d'avoir  plus  de  vigilance  et  d'activité. 
A  la  tête  de  la  trésorerie  de  l'extraordinaire  vous 
avez  M.  Lecouteulx-Lanoray.  Après  avoir  rendu  à 
l'un  et  à  l'autre  la  justice  qu'ils  méritent,  nous  de- 
vons examiner  avec  soin  l'état  de  leur  administra- 
tion. Les  fonctions  de  l'administrateur  de  l'extraor- 
dinaire sont  de  surveiller  les  recettes  et  les  dépenses, 
d'expédier  des  mandats,  et,  en  ce  moment,  d*'.  faire 
le  dénombrement  des  domaines  nationaux,  de  suivre 
le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique.  On 
vous  distribue  tous  les  mois  les  états  de  ces  recou* 
vrements. 

Quant  au  dénombrement  des  domaines  nationaux, 
il  est  fâcheux  qu'il  ait  été  retardé  par  différentes  cir* 
constances,  tant  parce  que  le  local  a  d'abord  man- 
<]ué  que  parce  qu'on  ne  s'est  pas  fait  une  assez  juste 
idée  ae  l'urgente  nécessité  de  ce  travail,  et  qu'on  a 
voulu  lui  donner  une  perfection  que  la  négligence 
de  certaines  municipalités  rend  impossible  en  ce  mo- 
ment. Nous  croyons  cependant  que  ces  états  pour- 
ront vous  étrepréserités  sous  une  quinzaine  de  jours, 
sauf  a  en  corriger  ensuite  les  imperfections  par  des 
commissaires  que  vous  enverrez  dans  les  départe- 
ments. L'administration  de  l'extraordinaire  est  par- 
tagée en  quatre  bureaux,  pour  lesquels  il  y  a  cent 
cinquante  employés.  Nous  ne  sommes  d'accord  avec 
l'administrateur  ni  pour  le  traitement  qu'il  propose 
de  leur  allouer,  ni  pour  la  distribution  qu'il  fait  des 
appointements.  Nous  pensons  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  où  la  nation  ne  peut  se  livrer  au  luxe  ni 
à  la  générosité,  c'est  beaucoup  trop  que  de  donner 
10,000  liv.  à  des  chefe  de  bureaux.  Ensuite  nous  pen- 
sons que  tous  les  différents  degrés  de  hiérarchie  sont 
peu  propres  à  accélérer  la  besogne.  Lorsque  dans 
un  bureau  i!  y  a  plusieurs  personnes  ayant  le  droit 
de  commander,  l'usage  est  qu'elles  se  déchargent  de 
leur  besogne  pour  la  donner  à  ceux  qui  sont  sous 
leurs  ordres.  Par  rapport  au  traitement  dé  l'admi- 
nistrateur de  l'extraordinaire,  les  opinions  sont  par- 
tagées dans  votre  comité  ;  la  majorité  s'est  réunie  à 
l'avis  de  lui  accorder  40.000  liv.  Quant  à  moi,  voici 
mon  opinion.  Il  faut  faire  une  différence  entre  les 
hommes  choisis  par  la  nation  pour  exercer  des  pou- 
voirs publics,*  qui  sont  véritablement  membres  de  la 
nation,  «t  ceux  qui  ne  sont  que  des  commis  ou  des 
domestiques  du  pouvoir  exécutif. 

Le  luxe  le  plus  effréné  a  longtemps  affecté,  sous 
certains  rapports,  un  air  de  modestie  ;  les  gens  riches 
se  vétissaient  d'un  habit  très-simple  et  chamaraient 
leurs  domestiques  de  galons.  Les  nations  doivent 
mettre  la  même  simplicité  dans  les  traitements  de 
leurs  propres  fonctionnaires. 

Mais  si  6,000  liv.  suffisent  pour  un  fonctionnaire 
publicy  35,000  liv.  suffisent  pour  un  agent  du  pou- 
voir exécutif.  On  dit  que  le  commissaire  du  roi  ad- 
ministrateur de  l'extraordinaire  est  obligé  d'aller 
travailler  chez  le  roi.  Je  vois  et  je  verrai  toujours 


avec  une  grande  satis^ction  le  président  de  l'Assem* 
blée  nationale  se  transporter  cnez  le  roi  à  pied  ou 
dans  une  voiture  de  place.  Je  pense  donc  que  l'ad- 
ministrateur de  l'extraordinaire  doit  être  satisfait 
d'un  traitement  de  25,000  liv.,  d'autant  plus  qu'il  a 
un  logement  complet.  Quant  au  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire, comme  ses  fonctions  consistent  dans 
un  maniement  continuel  d'assignats,  maniement 
dans  lequel  les  erreurs  sont  tellement  faciles  que 
nous  avons  vérifié  y  avoir  eu  celte  année-ci  pour 
28,000  liv.  de  mécompte,  dont  il  est  responsable, 
nous  croyons  qu'il  convient  de  lui  accorder  un  trai« 
tement  de  40,000  I.  ;  si  l'on  en  prélève  les  28,000  I. 
qu'il  perd  cette  année  pour  les  mécomptes,  il  ne  lui 
restera  que  12,000  liv.  Il  y  a  encore  dans  l'organisa- 
tion de  la  trésorerie  une  hiérarchie  inutile;  par 
exemple,  je  n'aime  pas  le  titre  ambitieux  d'un  direc- 
teur, qui  se  place  avec  des  appointements  de  8,000 1. 
entre  le  trésorier  et  le  caissier  ;  je  n'aime  pas  le  luxe 
d'un  bureau  des  dépêcfies ,  etc. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  contenant 
la  fixation  des  traitements  des  différents  employés 
des  bureaux  de  l'extraordinaire.  —  L'Assemblée  en 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Cebnon  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  service 
de  la  caisse  de  Poissy  cesserait  a  compter  du  15  juin 
prochain.  Le  trésor  public  fournissait  à  chaque 
marché  une  somme  de  300,000  liv.  en  numéniire , 
afin  que  les  herbagers  reportassent  du  numéraire 
dans  les  provinces,  fiais  vous  savez  l'abus  effroyable 
que  Ton  faisait  de  ce  secours  public.  11  est  évidem- 
ment inutile,  puisque  les  herbagers  eux-mêmes  re- 
vendaient au  trésor  public  ,  à  de  très-gros  intérêts, 
le  numéraire  qu'il  leur  fournissait.  Je  vous  propose 
en  conséquence,  au  nom  du  comité  des  finances,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  trésor  pu- 
blic, à  compter  de  ce  jour,  ne  fouruira  plus  de  nu* 
méraire  à  la  Caisse  de  Poissy.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DUPORT  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  lé- 
gislation criminelle  de  vous  rendre  compte  d'une  pé- 
tition des  juges  criminels  du  département  de  Paris. 
Les  six  tribunaux  criminels  se  sont  trouvés  partagés 
d'opinion  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  recommen- 
cer les  nombreuses  procédures  dans  lesquelles  le 
Châtelet  avait  introduit  des  nullités  par  la  violation 
de  vos  décrets.  La  majorité  d'entre  eux  vous  a  pré- 
senté une  pétition  dans  laquelle  ils  vous  exposent  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  de  laisser  languir  ces 
prisonniers  pour  recommencer  les  procédures. 

Lorsque  la  société  a  établi  des  formes  et  des  nul- 
lités, il  est  clair  que  tout  jugement  dans  lequel  ces 
formes  ont  été  violées  n'est  pas  légal,  que  c'est  mémt 
jusqu'à  quelque  point  un  assassinat;  nul  juge  n'a  le 
droit  de  condamner  un  homme  sans  observer  les 
formes  que  la  société  a  crues  indispensables  pour  sa 
condamnation.  Vous  avez  le  droit  de  changer  les 
lois  pour  l'avenir,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
regarder  les  lois  anciennes  comme  n'ayant  pas 
existé,  ni  les  lois  existantes  comme  n'existant  pas. 
Ainsi,  malgré  les  inconvénients,  les  lenteurs  qu'exi- 
gera le  renouvellement  des  procédures,  nouspensons 
3u*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'Adresse  des  jugea 
e  Paris. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pat  lieu  â  déli* 
bérer. 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande à  l'Assemblée  une  autorisation  pour  faire  sé- 
journer ou  passer  des  troupes  à  Ramnouillet,  Ver- 
sailles, Saint-Germain  et  autres  lieux  distants  de 
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moins  de  trente  mille  toises  da  lieu  des  séances  du 
corps  iégislutir. 

M.  Fbktau:  L'on  vous  a. donné  connaissnnce de 
In  réponse  de  M.  Washington  à  la  IcUre  écrite  en  vo- 
tre nom  au  congrès  des  Etuls-Uuis,  lors  deThom- 
mage  que  vous  avez  reiulu  aux  mânes  de  Francklin. 
Aussitôt  que  le  congrès  a  été  HKsembU^  il  a  chargé 
son  minisire  des  aflairrs  étran^^res  de  vous  donner 
une  preuve  nouvelle  des  senlimenls  de  Iraternitë 
qui  runissent  à  cet  empire,  et  du  désirsincère  de 
voir  continuer  la  paix  et  l'union  qui  régnent  entre 
eux  et  vous. 

A  la  lettre  du  mini^itre  est  jointe  une  autre  lettre 
particulière  des  représentants  du  peuple  de  PensyU 
vauie;  je.vais  vous  en  donner  lecture. 

Philadelphie,  8  atril  1791. 

f  Monsieur  le  président,  les  reprèsenbols  du  peuple  de 
Pens}|\  unie  ont  unanlmemenl  manifcsiè  le  désir  d*eipri- 
nier  à  rAs««iiibléc  nationale  de.  France  les  seiitimepts  de 
sjnipailiie  qui  les  atiaclient  à  nés  généreux  travaui  dans  la 
cause  lU"  lu  liberté.  Une  naihin  qui,  déployant  une  politi- 
que si  magnanime,  et  animée  du  plus  noble  enlliousiasme, 
•  si  généreuiiement  interposé  sa  puissance,  prodigué  s«i 
trésors,  et  mt^lo  son  sang  avec  le  nôtre,  pour  déieudre  la 
liberté  améiicaine,  a  droit  sans  doute  à  la  plus  entière 
réciprocité  de  nos  sentiments  pour  elle,  et  au  vœu  le  plus 
anient  que  raltadiement  et  la  reconnaissance  puissent 
eipHmer.  ProTundément  pénétrés  de  cesenUment,  nous 
regrettions  sans  ceMC  qu'un  peuple  l.rave  et  généreut,  qui 
fl^étaii  rail  voloniairement  le  défenseur  de  nos  droits,  ne 
jouit  pas  lui-mOme  des  siens,  et  qn^après  nous  avoir  aidés 
à  nous  placer  dans  le  temple  de  la  libei  té  il  ne  trouvât  dans 
ses  foyers  que  la  servitude.  Heureusement  la  scène  a 
changé,  et  lotre  situation  acturlle  excite  en  nous  tout  ce 
que  la  sympalbie  la  plus  douce  peut  faire  éprouver  au  cœur 
buuiain.  Nous  voyons  en  ce  moioent  avec  des  transports 
u^uflerlion  et  de  joie  le  glorii'ux  triomphe  que  vous  avei 
assuré  à  la  raison  sur  les  préjugés,  à  la  liberlé,  à  la  loi  sur 
l*esoiavagc  et  sur  le  despotisme.  Vous  avet  noblement 
brisé  les  fera  qui  vous  attachaient  à  «oire  ancien  gouverne* 
meut,  ei  entrepris  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée  une  ré- 
volution fondée  sur  cet  axome  pur  et  élémentaire  que  le 
principe  de  tout  pouvoir  réside  naturellement  dans  le 
peuple,  qu'il  en  est  la  source,  et  que  toute  autorité  doit 
émaner  de  luf .  CeUe  sainte  maxime,  sur  laquelle  reposent  «t 
dont  se  glorifient  nos  coustiiutions  améiiiaini^i  ne  pou* 
vaut  |tlus  être  inconnue  ou  négligée  au  milieu  du  foyer  de 
palrioiisme  et  de  philosophie  qui  depuis  longtemps  éclai- 
rait la  l'Vance,  nous  vouk  félicitons  de  ce  quo  votre  gou- 
vernement,  quoique  dilféremment  organisé,  offre  une 
telle  homogénéité  de  principes  avec  le  nôtre  qu'il  ne  peut 
manquer  de  cimenter  l'amiiié  qui  nous  unit  par  des  liens 
encore  plus  étroits,  puisqu'ils  seront  plus  fraternels. 

4  l'our  preuves  de  cette  disposition,  nous. pouvons  vous 
as>urer  que  les  suffrages  et  les  semiments  de  nos  conci- 
toyens se  réunissent  unanimement  dans  la  plus  vive  pré> 
Uiiection  pour  votre  cause  et  |)0ur  votra  pays.  Nous  pré- 
voyons avec  joie  le  bonheur  et  la  gloln*  qui  vous  attendent 
lorsque  les  ressources  dont  tous  êtes  entourés,  les  richesses 
que  la  nature  a  répandues  sur  vous  d'une  main  si  Uberale 
auront  acquis  toute  l'activité  que  doit  leur  donner  uu  gou* 
verncmeiu  libre.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'aucune 
circou>lance  pénible  ou  malheureuse  n'Interrompra  votre 
gloiiruse  carritre  jusqu'à  ce  oue  vous  ayex  complètement 
rendu  au  bonheur  d'une  é;;aie  liberté  civile  et  religieuse 
tant  de  millions  de  nos  frères,  jusqu'à  ce  qu'enfin  vous 
ayez  fait  germer  dans  l*e<prit  du  peuple  l'enthousiaste  et 
généreuse  passion  de  Tamour  de  la  patrie,  au  lieu  de  ces 
sentiuienls  servilement  romanesques  qui  concenirent  toute 
*'aneciion  d'une  nation  dans  la  personne  du  monarque* 
(On  applaudit  à  plusieurs  re|)iiNes),  Mais  tandis  que  nous 
considéioiis  avec  resperl  et  admiration  les  principes  que 
vous  a\ex  éiablis,  et  que  nous*  unissons  nos  >œux  pour 
qu'ils  puissent  à  jamais  bra\er  les  attaques  du  temps,  de 
la  tyrannie  ou  de  In  perfidie,  nrus  ne  pouvons  que  nous 
réjouir  de  ce  qo«',  dan»  le  progrès  de  voln*  révolution, 
vous  n'avei  éprouvé  qu'un  petit  nombre  de  ces  crises 
ooovuliivei  qui  se  sont  si  aouveai  el  ai  anaeUeaitnt  reneu« 


veléesdans  la  révolntton  américaine.  Si  notre  vif  inlér^ 
pour  vos  sDCc^s  pouvait  s'accroître  par  quelque  motif 
étranger ,  il  suffirait  sans  doute,  pour  le  porter  à  son  com^ 
We,  de  cette  réflexion  snlisfaisante  et  philnnthropiqae  que, 
par  votre  influence,  les  autres  nations  de  l*Burotie  appren* 
drotit  A  apprécier  et  A  rétablir  les  droits  derhômme^et 
que  l'on  verra  devenir  de  plus  en  plus  générales  ces  In* 
stituiions  politiques  dans  lesqueUes  l'expérirfire  aura  dé« 
veloppé  à  tous  les  yeux  des  principes  faiorables  à  l'espèea 
humaine  et  convenables  à  la  dignité  de  notre  nature« 
s  W.  BiKCBAv^  orateur 9 
«Par  ordre  des  représentants  du  peuple  de  Pensylvanîe.» 
On  applaudit.  —  On  demande  l'impression  de 
cette  lettre  et  rinserlion  au  procès- verbal. 

M.  Fbetbau:  Vous  venez  d'entendre  le  vœudea 
Américains  ;  l,eur  probité  vous  est  un  sûr  garant  de 
la  pureté  de  leur  affection.  Des  devoirs  plus  étroite 
vont  vous  unir  avec  eux.  Nous  les  avons  Mé%  à 
conquérir  leur  liberté,  ils  nous  apprennent  à  être 
justes,  humains,  tolérants,  à  respecter  la  foi  des  sei% 
nieiits;  ils  nous  apprennent  a  reconnaître  dans 
rhomme  la  dignité  de  Tbomme,  et  enlin  i  présenter 
comme  un  devoir  sacré  la  soumission  à  toutes  les  au« 
toritës  légitimes.  11  est  donc  à  désirer  que  nos  corn* 
merçants  aillent  particulièrement  dans  les  ports  de 
ces  heureux  Etats  pour  y  recevoir  i\eg  exemples  de 
prebitë  et  de  lovante.  Cest  le  motif  qui  a  engage 
votre  comité  diplomatique  à  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  décrète  que  son 
président  est  chargé  de  répondre  à  la  lettre  des  re- 
présentants de  l'Etat  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer 
aux  Etals-Unis  d'Amérique  qu'elle  désire  voir  se  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  fraterntlé  qui  unis* 
sent  les  deux  peuples. 

•  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier 
avec  les  Etats-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce 
qui  puisse  mtiltiplier  entre  les  deux  nations  des  rela- 
tions commerciales  réciproquement  avantageuses  & 
Tune  et  à  l'autre.  • 

Ce  décret  et  la  motion  de  l'impression  et  de  Tin- 
sertion  au  procès-verbal  sont  adoptées  à  Tunanl* 
milé, 

—  M.  Lepelletier  soumet  de  nouveau  à  la  discus- 
sion la  question  présentée  dans  la  séance  d'hier  :  «  Y 
aura-t-il  des  travaux  furcés  auxquels  lesoomlam** 
nés  pourront  être  assujettis?  • 

Après  d'assez  longs  débats,  l'Assemblée  décrète 
rafYirmative  avec  cette  addition  :  «  laissant  au  co«- 
mité  de  jurisprudence  criminelle  à  déterminera  quel 
crime  cette  peine  pourra  être  appliquée.  • 
'■   La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÂANCB  DÛ  VEnDREDI  3  JUIN. 

Sur  la  proposition  faite  par  M,  Lanjuinais,  l'Assemblée 
décide  que  son  comité  de  Pimposition  lui  fera  inct^san» 
ment  un  rapport  sur  les  ressources  qu'a  la  ville  de  Poili 
pour  subvenir  à  ses  dépenses. 

M.  Dandré  :  Les  ennemis  de  la  constitution  Iftchent 
dMnsinuer  a  la  garde  naU^nale  soldée  de  la  \i\\e  de  Puris 
qu'aprîs  la  constitution  ils  resteront  sans  emploi,  el  que 
TAssemblée  les  laissera  sans  reisource  ;  il  nous  tuut  luire 
C(  sser  ct*s  Insinuations  perfides.  Il  répugne  à  notre  loyauté 
de  laisser  soupçonner  que  nous  ne  récompenserons  pus  de 
braveit  soldats  qui  ont  bien  servi  leur  pairiei  ile»l  probable 
qu'il  leur  sera  accordé  une  place  honorable  dans  les  trou* 
pes  de  ligne.  Je  demande  en  conséquence  que  le  comité 
militaire  nous  fasse  incessamment  un  rapport  sur  t^élat  à 
accorder  à  la  garde  nationale  soldée  de  faris,  dana  le 
tempi  où  la  ville  de  Paria  n'aura  plus  befoin  de  son  fesean* 

GeMe  ptopofiiiea  est  adoptées 
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If.  ÂLUAiiDBi  BiAOBAiNA»»  ott  nom  dei  eomtéâ  de 
eontiiiuiion  et  mitiiaire:  Je  suis  chargé  par  vos  comités  de 
constitution  et  militaire  de  vou»  communiquer  une  lettre 
du  directoire  du  département  de  Corse,  el  d'appuyer  au- 
près de  TOUS  la  demande  qu'elle  reoterme.  (M.  Beaubarnaia 
lit  la  lettre  du  directoire).  11  résulte  de5  dispositions  de 
cette  lettre ,  et  des  notes  remises  aux  comités  par  MM.  les 
députés  corses,  que  ce  département  lormedeux  demandes  : 
la  première  est  que  sa  gendarmerie  soit  composée  dans  ce 
premier  moment  d'officiers*  sousK)ajciers  et  soldats  qui 
aient  servi  dans  le  régiment  provincial  corse,  ou  dans  les 
troupes  de  ligne.  Celte  demande  vous  paraîtra  juste,  puis- 
qu'il n*y  a  pas  en  Corse  de  maréchaussée ,  et  que  le  ci- 
devant  régiment  provincial  en  faisait  les  fondions;  elle 
porte  d'ailleurs  à  une  mesure  économique,  puisqu'elle  fait 
bénéficier  le  trésor  public  des  traitements  accordés  par  vos 
décrets  aux  officiers  et  sous-officiers  du  réRiment  provin- 
cial, et  qui  se  montent  à  la  moitié  des  appointements  dont 
ils  jouissaient.  La  seconde  demande  a  pour  objet  de  porter 
à  trente-six  brigades  le  nombre  de  vingt-quatre  que  vous 
aviez  accordées  à  la  Corse.  La  localité  de  ce  pays  rendant 
inutiles  les  brigades  à  cheval,  le  département  vous  prie  de 
lui  accorder  trente-six  brigades  à  pied  ;  el  à  l'appui  de  cette 
proposition  je  tiens  un  calcul  qui  présente  que  vingt-quatre 
brigades  à  cheval  sont  une  dépense  presque  égale  à  celle 
de  trente-six  à  pied. 

Comme  ces  propositions  ont  paru  à  vos  comités  offrir 
l'avantage  de  réunir  des  vues  économiques  avecie  moyen 
de  satisfaire  le  vœu  du  département,  j'ai  été  èhargé  pâteux 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  le  dépar- 
tement de  Corse  il  n'y  avait  point  de  maréchaussée,  que  le 
ci-devant  régiment  provincial  en  a  toujours  fait  le  service, 
aprî>savoirentendu8escomitétde constitution  el  militaire, 
sur  les  observations  idites  par  le  directoire  du  département 
de  Corse,  décrète  que  la  gendarmerie  de  ce  déparlement 
sera  composée,  au  moment  de  celte  première  formation , 
d'officiers,  souÀ-officiers  et  soldais  qui  aient  servi  dans  le 
régiment  provincial  corse,  ou  dans  les  tronpes  de  ligne; 
qu'attendu  la  localité,  cette  gendarmerie,  au  lieu  de  vingt- 
quatre  brigades  à  cheval,  sera  composée  de  trente-six  bri* 
gades  à  pied,  lesquelles  seront  divisées  en  trois  compagnies, 
sous  les  ordres  d'un  colonel  et  de  deux  lieutenants-colonels; 
qu'au  surplus  les  décrets  rendus  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie,  en  général ,  seront  exécutés  en  Corse  comme 
dans  tous  les  autres  départements,  ■ 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
—  M.  Loffidal  tait ,  au  nom  da  comité  de  judîcatare , 
un  rapport  sur  la  liquidation  des  offices  municipaux  acquis 
par  les  villes  et  municipalités.  11  présente  un  projet  de 
décret,  portant  que  les  villes  et  communautés  qui  ont 
éteint  et  uni  aux  corps  de  ville  les  offices  municipaux  créés 
par  édit  d'août  1692,  mai  et  août  i702«  décembre  1706, 
novembre  4783  et  4771,  ne  pourront  prétendre  aucun 
remboursement  des  finances  qu'elles  ont  versées  au  trésor 
public  pour  opérer  cette  réunion  ;  mais  que  les  autres  offi- 
ces municipaux  acquis  par  les  villes,  dont  la  vénalité  a  été 
conservée,  seront  remboursés. 

H.  MBaLiii  :  Le  comité  de  judicature  ne  comprend  point 
dans  son  projet  de  décret  les  offices  qui ,  acquis  par  les 
villes»  avaient  été  revendus  par  elles  à  des  particuliers,  en 
vertu  d'unt  clause  expresse  portée  par  l'édit  d'achat,  qui 
les  autorisait  à  disposer  de  ces  offices  et  à  dclivrer  des 
provisons.  Ces  offices  sont  évidemment  dans  le  cas  de  ceux 
qui,  n'ayant  point  été  réunis  aux  corps  de  ville,  doivent 
être  remboursés  par  l'EtaL  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  renvoyée  au  comité,  et  qu'en  conséquence  le  projet 
de  décret  soit  ajourné. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de  M.  Mer- 
lin. —  L'AssemUée  ordonne  rajournement  du  projet  de 
décret 

Suite  diê  Déereti  sur  U  code  pinaL 

M.  LBpnxtTin  :  Je  viens  soumettre.^  votre  délibération 
la  rédaction  en  articles  de  décret  des  principes  que  vous 
avez  décrétés  dans  les  précédentes  séances.  Vous  avez 
reconnu  qu'il  était  impossible  de  priver  les  ports  des  tra- 
vaux des  condamnés,  et  même  vous  avez  pensé  qu'il  pour- 
rait itrç  utile  dç  les  occuper  (^  ll>qtrci  trayapx  publics. 


tels  que  ceux  des  mineà,  aux  dcsséchemetits  dei  tnaraif» 
Ainsi  les  travaux  forcés  sont  un  genre  de  peine  que  notis 
vous  proposons  de  conserver  :  les  condamnés  porteront  In 
chaîne.  Mais  il  est  une  autre  espèce  de  crime,  tels  que  les 
crimes  d^Etat,  si  l'on  en  excepte  ceux  de  trahison  au  pre- 
mier chei,  tels  que  d'autres  encore,  qui,  n'étant  pas  punis 
de  mort,  doivent  cependant,  par  leur  alrocilé,  faire en« 
courir  des  peines  plus  sévères.  Nous  pensons  que  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  doivent  être  renfermés  dans  un 
lieu  obscur,  où  ils  soient  privés  de  toute  communication 
avec  leurs  semblables.  Celle  réclusion  a  encore  l'utilité 
d'empêcher  que  ces  hommes  corrompus  ne  gangrènent 
ceux  qui  se  trouveraient  avec  eux.  Enfin ,  il  est  d'autres 
crimes  moins  graves  pour  lesquels  on  prononçait  le  ban« 
nissement.  Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  conserver 
l'usage  d'envoyer  les  voleurs  d'une  province  dans  une 
autre.  II  parait  plus  convenable  que  désormais  ils  soient 
enfermés  dans  une  maison  située  près  du  tribunal  crimi- 
nel ,  où  ils  pourront  se  livrer  à  des  travaux  non  forcés,  sur 
le  produit  desquels  il  sera  prélevé  un  tiers  au  profit  de 
l'Etat ,  et  un  tiers  pour  leur  être  remis  au  moment  de  leur 
sortie  de  la  maison ,  etc. 

M.  Lepelietier  lit  une  série  d'articles  relatifs  à  la  peine 
de  mort,  à  celle  de  la  chaîné  et  des  travaux  forcés  »  à  celle 
delà  gêne,  etc. 

M.  Cbabrouo  :  Il  me  semble  que ,  délibérer  sur  les  diffé' 
rents  genres  de  peines  sans  connaître  les  délits  auxquels 
elles  doivent  être  appliquées,  c'est  décréter  de  pures  ab- 
stractions, c'est  marcher  dans  les  ténèbres.  Je  demande 
donc  que  l'on  commence  par  classer  les  délits,  afin  que 
l'on  décrète  conjointement  et  la  nature  des  peines  et  les 
crimes  auxquels  elles  seront  appliquées. 

M.  Lkpsllbtibr  :  Il  idot  définir  les  peines  avant  de  savoir 
pour  quels  crimes  elles  seront  prononcées.  D'ailleurs  la 
graduation  que  nous  vous  proposons  n'exclut  pas  tous  les 
autres  genres  de  peines  qu'on  pourra  proposer  lorsqu'il 
sera  nécessaire  d'en  taire  l'application  aux  délits. 

Après  quelques  débuts  sur  celte  question  d'ordre,  la 
proposition  de  M.  Cbabroud  est  rejetée. 

M.  LEPBLLsnBR  :  L'article  I*',  contenant  Ténumératlon 
de  toutes  les  peines,  ne  pourra  être  mis  en  délibération  , 
que  lorsque  toutes  auront  été  décrétées.  Les  articles  II  et 
m  ne  sont  autre  chose  que  la  rédaction  du  principe  que 
vous  avez  déjà  décrété.  —  L'article  IV  est  relatif  au  genre 
de  la  peine  de  mort.  Vous  venez  de  consacrer  le  principe 
que  cette  peine  doit  être  exempte  de  tortures,  et  i^ulte  à 
la  simple  privation  de  la  vie.  Votre  comfté  pense  que  la 
décapitation  est  le  genre  de  mort  qui  s'écarte  le  moins  de 
ce  principe.  La  peine  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plus 
longue,  et  par  conséquent  la  plus  cruelle.  Une  autre  con« 
sidération  qui  l'a  déterminée ,  c'est  que  rvoos  voulez 
exempter  la  famille  du  condamné  de  toute  espèce  de  tacbe; 
or,  dans  l'opinion  actuelle,  le  genre  de  supplice  que  nous 
vous  proposons  est  celui  qui  dispose  le  plus  les  espVits  à 
accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  cceurs.  Il  nous  a 
donc  paru  que  c'était  celui  qu'il  fallait  adopter.  (On  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

M.  CHAsaouo  :  Il  me  semble  que  le  eomilé  défère  à  un 
préjugé  qui  n'existe  plus.  Je  voudrais  que  dans  aucune  es- 
pèce de  supplice  il  n'y  eût  du  sang  répandu,  et  c'est,  à 
mon  avis,  le  plus  horrible  spectacle  à  p^é^enter  au  peuple 
quecelu  ide  la  décollation.  Je  pencherais  donc  k  préférer  le 
supplice  de  la  potence. 

M.  RiQMâOLT  :  Je  demande  que  la  discussion  ne  se  pro- 
longe pas  sur  un  objet  si  douloureux.  Chacun  •  dans  son 
cœur  les  motifs  de  sa  décision. 

M.  LAcnàzi  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  conti- 
nuée, et  je  rappelle  au  comité  que,  quand  il  s'est  décidé  à 
donner,  pour  l'exemple,  un  appareil  au  supplice  de  la 
mort ,  il  ne  se  dissimulait  pas  le  danger  d'accoutumer  le 
peuple  k  voir  ruisseler  le  sang  de  son  semblable ,  le  danger 
de  faire  croire  au  peuple  irrité  contre  un  coupable  qu'il 
ne  peut  se  venger  qu'avec  du  sang.  Si  le  supplice  de  la  po- 
tence parait  trop  douloureux ,  je  demande  que  le  comité 
soit  chargé  de  nous  présenter  un  genre  de  mort  plus  doux. 

M.  LBPBLLitiaa  :  Il  est  difficile  de  purifier  par  les  ex« 

pressions  que  Ton  emploie  une  discussion  de  ce  genre. 

I  Votre  comité  pei'siste  dans  m  première  opinion  ;  i'huroa- 
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■M*  tt  !•  pd^ifé  ptriiMm  detoir  loi  ébmitt  te  fiHb- 
tmee.  (Ob  ëcmndel  ^kr  au  toii.)  L'AiMnUée  famé 


If.  le  président  met  aux  ?olx  ta  qqeBtton  de  priorité  etk" 
in  TaTii  da  comité  de  léf islafion  crimiDelle  et  celai  de 
K.  Cliabnrad»  —  Deaz  épreuves  successives  paraisseot 
dooteoses.  —  if»  le  présidenc  prononce,  sur  ropinloo  du 
Nreau,  que  la  priorité  est  accordée  k  TavisdQ  comité. 

L*aTia  dacomilé  est  mis  aux  voix. 

^  '  M.  Li  Paismiar  t  Taf  prononcé  tout  i  rbenre  sur  Vo- 
fhriOD  do  bureau.  Maintenant  qui!  s*agît  du  fond  même 
de  ia  question,  f  ai  la  même  incertitude  sur  le  résultai  de 
fa  dénbératiofi  ;  je  ne  puis  donc  pronoccer, 

lf«  LapMLunn  :  Dans  «Ite  trist*  dise«flsk>«,  os  ami 
éariiMBattiiévieBt  éamgsnagérsr  oae  idée  qui  peut-être 
oooeilkra  k»  opéoioM;  e*csl  de  faire atlaclicr  lecoodamné 
è  UD  palaaB»  aoatre lequel  il  sera  étrauf  lé.  (Oo  murmurer) 

If.  CiAXtotni  !  aurais  tra  autre  genre  de  supplice  a 
proposer.  (On  murmure.)  Je  tous  prie  de  trouver  bon  que 
je  le  présente  au  comité,  et  que  ce  ne  soit  pas  dans  TAs- 
sembMe  q«*oft  i*éleBdesdf  eetle  triste  discussion. 

M.  RaoïfAOLT  :  Lorsqu^on  offre  à  rAsaemblée  de  lui 
présenter  des  idées  propres  à  soulaaer  Thumanité,  elle  ne 
peut  se  refaser  ft  f  ajournement.  (PtaiUun  voix  :  La  dé- 
libération est  commencée.} 

If.  ***f  Qotl^aecbafle  qmt  vmM  Ibssiei,  voua  ne  trv«h 
verea  )amaia  mi  génie  éa  mort  qfui  tait  doux  oa  exempt  de 
grande»  doulcvrs»  Lcapaine»  doiveal  èlre  censèéérées,  non 
sous  le  rapport  de  la  pwiilioD  d«  eou^^f  i**k  soua  o^ 
lui  de  l'intérêt  de  la  société  \  or  l'intérêt  de  la  société  est  de 
donner  un  grand  exemple.  H  faut  que  le  spectateur  re- 
tourne cbex  loi  pénétré  de  terreur*  Je  ne  crois  pas  que  le 
ippplice  de  la  décollation  soit  plus  rigoureux  au  physique 
que  celui  da  la  potence;  mais  il  a,  pour  la  société»  l'a- 
vantage d^être  plus  elTrajant. 

M.  LiAacovBT  :  Vmm  celle  awdliiiuieuie  et  bien  pénible 
discussion  »  U  est  peulFêtrauoecoasidéraUoa  qui  peut  vous 
faire  oeucber  en  &veiir  de  Tavis  du  comité  ;  c'est  la  né- 
cessite de  laîce  disparaître  de  la  sociéié  un  supplice  qui  a 
été  si  irré|uliêremeot  appliqué,  et  <iai  a  si  malbeurcust- 
ment  servi  pendani  la  révolution  aux  veogaancca  popu- 
laires. (On  entend  qiiielqnes  applaitdissemants.) 

rassemblée  e(iM«ll«»  4ém*lf  rafla  d«  «Hiiit  »  M 


e  Art  IT.  Tout  coodamné  ft  mdrt  afira  la  lêté  tranclée.  • 
.    Leaafticka¥atVls— idécsétéaa^aeateymast 

•  Art  V.  Leeendamné  *  hr  pelée  de  la  cbatne  sera  em» 
afcfi  ft  dt9  tramv  foreéi  ati  profit  de  fKlaf ,  sofi  dans 
les  iiitérieura  éa  mahona  et  force,  soft  dans  les  ports  et 
avseÎMrax  j  soM  enftn  potnr  le  deSBêchement  des -marais. 

*  VL  Les  coodamaés  &  lapeiae  deCa  cBafoe  porteront  à 
fbn  des  pieds  on  boufet  attaché  avec  une  chaSoc»  • 

If.  Lapelletier  proposa  Tai tide  VII  ainsi  conça  % 

a  i»  paia»  de  !•  alnlBa  tte  pewn  aiMète  la  iftmée  da 

«ia^aimécih.» 

llf.  PffiKvir  r  Cëffe  dlirposftfaa  me' paraît  Infinimenf  juste. 
t>ÉTirnrffcfemie  ftrrfiqmidimce  fe  crime  se  prescrltaît  par 
un  intervalle  de  trente  années  ;  lorsqu^il  n'y  avait  paa  de 
Jugament^  la  pilMiaipwnilsaia  ppar  un  incarviille4e  vkigt 
anaÉmw  Voapqttaf ,  ma  kavi  de  oa  8em|n  f  la  loi  ramcfluil 
elle  la  peine?  parce  qu'elleciayaU  que  la  araliile  cani^ 
BuaUfroa  9i^(kà,i^^àÊm  aeaîasuA  pour  f«re  expies  au  aou- 
paUasomariaKi.  Ot  il  s*afit  éa  s»voiv  sila  peiaaaUe-méme 
B'eal  paa  plua  faate  ^aa  la  crainte. 

M.  Réaanm  s  Hé  IMsofis  pea  h  rbumanMé  rovrtrage  de 
Miupéiir  dPMIe  ^  et  de^  croire  qu^unr  coupable  ne  soit  paa 
iWiipUbli  #aamiKiemeBt  et  de  eorreetien.  Que  les  peines 
isiaiit  lAxmytifcus^  mala  qu'elles  soient  correettannriles  : 
m  veumiff  pa^aireoupaMe  a  un  étemel  désespoir.  Voos 
afWld^aWles>»lwumaw€ii  de  ta  déporialfon  povr  déber- 
^aaaeaf  kiaotiaiédruai  bamarqvl  lui  sesaildaBgereuXr 

I**AsmmWêff  teuseWée  Aêdde  qm  la  peine  de  hr  cbaliia 
teierapaaperpéfQeAei 


M.  Lepettetferlic  IcaarMei  f«ifaa(s,  «Qlaoot  tMÊca. 
(i^saaftarfimrtab) 


SPECTACLES. 

AoAsdioa  aoTALX  aa  MosiQoa* -^Demain  îpkiffénk  en 
Tauride,  suivie  des  Pommiêrê  el  U  Moutm* 

Jmàànt  aa  xi  Nanoa.'^AttJ^  tei  rutimeê  datfréei^ 
drame  twuvcau,  suffi  d«  Trip(â  MarUgt^  atee  un  diter- 
tlasemeot. 

TuiATaa  iTiuaa.— Aiij.  U$dèux  PeiiU  Savoyards^  el 
Sargines* 

ImUtn  Fiançais,  nm  de  Bileielieib— Au$«  Mmtri  FW^ 
tragédie  nouveUe  «  suivie  de  U  PupiU$0 

TaéATRX  as  Moasnoii.  — AuJ.  le  Fendemie^  opéra  ita- 
Hen  dans  lequel  M.  Simon!  contimiera  son  ùébnt 

En  aUendant  la  i'*  représentation  da  £iieors  ((es  ilf^ 
fieeAm€#,  comédie. 

ThAatrb  di  mademoiselle  MoRTAMftxa^  a«  Falaia- 
Aejrak-^  Aaj.  SémiramU,  tragédie  deas  laquelle  Wle  Sain- 
f  ai  i'ahrte  remplira  le  r«e  de  géariramie,  et  M.  Qrpmment 
aaiès  de  Mnias  ;  saifi  des  l>e9m  Ckaêiêmr$  et  ia  Ltmère. 

Gbands  DAKSEVfts  oû  ftof,  boûîevard  de  Temple.— 
A«|#  Im  y^rtu  am  vUla^e^  ci  U  Bon  Seifnetif!  le  baflél  des 
Âeeerdéê ,  et  la  non  Telle  alierouode;  Ui  Jeum  de  VAmtrm 
et  dm  Hasard;  le  paa  de  traie  anglais}  tês  Jmourg  de  Btre- 
tu»  et  de  Jtdienne  ;  le»  SatfeHetet  les  noweaox  scuieurs. 
0»  cemmencera  pat  Ârlequim  médeeinm 

Amce-CosciQOB,  au  boulevard  du  Temple.— Aoj.  fa 
ih^  représentation  de  la  Lettre  de  Ca^Ae/,  comédie  en  un 
acte;  précédée  du  Manteau^  de  t  Epreuve  raitothtable  ^ 
terminé  par  les  Vacances  des  Procureurs^  Comédie  avec 
ses  agréments. 

TniAvas  nueçAis  comioce  et  ^xaïQaBr— ^AojvUM- 
iroiiMJiiey  e»  5  acte» y  et  laSereanié  maitresse» 

HthMmÊtmm  coMiooe»,  bonlevffrd  da  Temple.  --^Auj. 
kê  FoHes  emourit/éeSi  la  hoirie  rutHiOMé^  ef  le  MÊiftf&  ée 
la  Vérité, 

AMPBiTRéATEE  DE  M.  A^fift ,  f^Abourg  dtf  femplé.— 


DE  PABIS» 

AMdo  «790.  MIL.  tas  pajaurs  SMt  à  laUUra  V» 

Cours  des  changei  éiran$ers  i  ^  fours  tU  iaU. 
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Dimmehê  h  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  lÀherié. 


POUTIQUB. 
ALLEMAGNE. 

Dé  BaHi$emwe  U  20  «m/,  —  La  résçlutioa  tor  le  4é- 
eret  iaj^érlal  tatadbint  les  aflbires  d'Alsace  ajaDt  été  i«a* 
voy<te  k  ttx  semawcs,  seloo  Tosage,  la  cour  et  Mayenoe  a» 
dit-«ii»  pris  en  déUbéraUon  les  poioli  suivaBts  i  «L'Eaopire 
est-il  encore  lié  par  les  aneieas  traités  et  conteoliens  aô« 
tneHement  eofreiiils  par  la  nation  française?  Ne  se  trouTe- 
t-il  pas  an  eontralre  en  droit  de  soutenir»  par  tontes  les 
Yoies  possibles,  ^  co-Etais  k  rentrer  dans  leurs  [gosses- 
lions  spiritoellçs  et  temporelles?  • 

PATS-BAS. 

Smirtdt  é^me  lettre  de  Bmmellu^  U  i^^Jain,  -»  Les 
gouverneurs  généraux  de  ott  proTînoes  sont  arrivés  à 
Bonn  ;  Ils  ne  viendront  point  tout  de  soila  à  Bruxelles.  Ils 
se  proposent  de  se  rendre  d'abord  à  leur  château  de  Mn« 
rimont,  à  six  on  sept  Henes  éa  cette  ville  ;  ils  le  trouveront 
bien  eo.nservé  ;  8.  A.  R.  saura  bon  gré  à  Bl.  Van  der  Noot 
d*en  avoir  en  soin  pendant  les  troubles.  Cétait  une  des 
sollicitudes  de  cette  princesse  pendant  qu'on  s*égorgeait 
ici...  On  dit  que  nos  gouverneurs  généraux  arriyent  avec 
de  bonnes  instructions  sur  toutes  les  personnes  qui  jouent 
quelque  rôle  soit  dans  Topinlon,  soit  dans  radministration  ; 
mais  on  ne  doute  point  qu^ils  ne  se  conduisent  avec  la  plus 
grande  circonspection* 

Les  esprits  ont  besoin  d'être  encore  ménagés.  La  fer- 
menlatioii  pour  la  liberté  expire,  ou  du  moins  sa  chaleur 
s'éteint.  C'est  Tesprit  de  fanatisme  qui  règne  encore»  sur- 
tout à  Anvers  et  k  Louvaiu.  Le  voisinage  des  terres  de 
France  inspire  k  notre  gouvernement  des  mesures  et  des 
condescendances  qu'il  dédaignerait  en  des  temps  plus  pros- 
pères. Jl  n'est  pas  douteux  que,  si  l'Assemblée  nationale 
de  France  eût  ménagé  davanUge  les  prêtres,  les  prêtres 
dans  ce  pajt^ ,  en  vouant  leur  hypocrisie  4  la  liberté, 
n'eussent  inquiété  utilement  le  pouvoir  arbitraire  qui  nous 
•  repris. 

Les  états,  après  avoir  consenti  l'impôt  ponr  six  mois, 
selon  l'usage  de  chaque  année,  ont  consenti  Cinamgura» 
Hon.  Mais  ils  ne  s'en  plaignent  pu  moins  de  la  nouvelle 
organisation  du  conseil  de  Brabant.  €et  ouvrage  de 
M.  Mercy  d'Argenteau  déplaît  aux  états,  en  ce  que  ce  tri* 
bunal  suprême  de  Justice,  qui  doit  prononcer  dans  tous  les 
cas  survenus  pendant  les  troubles,  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  main  du  gouvernement.  Le  peu  d'amis  dont  les 
états  auraient  pu  se  servir  ont  été  exclus  de  ce  conseil.  Il  j 
a  là  de  quoi  crier  contre  la  violation  de  l'ancienne  consti- 
tution. En  effet,  un  des  points  principaux  de  l'ultimatum 
de  M.  d'Argenteau ,  c'est  que  le  conseil  de  Brabant  sera 
reconnu  indépendant  des  états*  Les  autres  articles  consis- 
tent à  Taire  payer  aux  deux  premiers  ordres  (le  clergé  et  la 
noblesse)  le  complet  pour  les  dommages  occasionnés  pen- 
dant les  troubles*. •  Ces  deux  ordres  paieront  aussi  sans 
distinction  les  subsides  comme  le  tiers-éiat.,.  On  parle 
aussi  d'un  article  où  Ton  n'hésite  pas  à  dire  que  le  con- 
sentement libre  aux  impôts  ne  peut  être  librement  refusé, 
selon  le  iralté  d'Otrecht»  elc«  elo««,  liait  ^n  il  iaut  la 
paix. 

On  dit  tel  qoe  la  diète  de  Ratisbonne  va  s'ooeoper,  le 
to  de  ce  mois,  du  décret  de  oommisaion  impunie  touchant 
le»  affaires  d'Alsaee  s  e'eit  une  ext^Hn*  Joie  parmi  les  ré- 
fugiés français.  Ils  savent  que  Péleoteor  de  Mayence  est 
aile  visiter  les  einlevant  princes,  è  Worms,  accompagné 
du  chancelier  aulique,  M.  Albini.  La  partie  est  faite  entre 
l'électeur  et  M.  Condé  pour  aller  ensemble  conférer  avec 
M.  l'évêque  de  Spire.  A  ces  conférences  dol*  se  trouver 
très-haqt,  très-puissant  prince  le  cardinal  de  Roban, 

La  Gazette  de  Leyde  rend  fidèlement  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  ici  à  l'occasion  de  BL  Beaulietti  Mteur  ~ 
lis*  Void  oomme  elle  le  rapporte  i 

i^  Sirie.'^TameFUU 


doPa- 


Leyde  le  S8  ■nL 

•  Divers  papiers  publics  ont  déjà  parlé  de  la  persécntkm 
très-injuste  que  les  émigrants  firmnçais  qui  se  trouvent  à 
Bruxelles  ont  foit  essuyer,  il  y  a  quelques  semaines,  k 
M.  Beaulieu ,  acteur  du  théâtre  du  Palais-Royal,  qui  était 
allé  dans  cette  ville  pour  y  donner  cinq  à  six  représenta- 
tions, ils  avaient  osé  prendre  sur  eux  ^e  lui  fkirt  intimer 
l'ordre  de  quitter  Bruxelles  dans  les  vingt-quatre  heures* 

t  Celte  injonction  illégale  fut,  à  la  vérité,  révoquée  d'a« 
bord  par  le  ministre,  If.  le  comte  Merey  d'Argenteau,  qui, 
par  l'accueil  le  plus  Batteur  et  la  bienveillance  la  plut 
marquée,  dédommagea  M.  BeauHeu  de  rinfusllce  de  set 
compatriotes,  et  lui  permit  de  Jouer  suivant  ses  engage- 
ments; mais  ce  dernier,  pénétré  de  reconnaissance  )ioor  ce 
ministre,  et  ne  voulant  être  cause  d'aucun  trouble  au  spec- 
tacle, a  eu  le  désintéressement  de  renoncer  aux  avantaget 
de  son  engagement;  et  après  quatre  jours  il  a  quitté 
Bruxelles,  emportant  avec  lui  les  regrets  des  honnêtes 
gens,  et  muni  d'un  certificat  authentique  du  résident  de 
France  aux  Pays-Bas,  M.  Lagravière,  qui  atteste  sa  pru* 
dence,  sa  conduite  et  son  désintéressement  II.  Beaulieu, 
comme  ancien  lieutenant  de  la  earde  nationale,  a  fait  part 
de  ce  désagrément  k  son  géoéraT«  M.  Larayelte,  en  sollici* 
tant  de  lui  un  témoignage  de  ses  concitoyens,  propre  à  dén 
truire  les  calomnies  qu'on  s'est  permises  sur  son  compte  à 
Bruxelles.  M,  Lalayetie  s'est  empressé  de  satisliire  é  cettn 
juste  demande  en  ndreaiant  à  M*  Beaulieu,  à  Amsterdam  « 
la  lettre  suivante,  datée  du  ifi  mai  i7ti,  dont  nous  ganuh 
tissons  l'authenticité  : 

c  Je  suis  bien  étonné,  monsieur,  non  des  méchaneetét 

•  qui  vous  ont  été  faites,  mais  de  ce  que  ces  calomnies  ont 
fl  pu  obtenir  quelque  crédit,  lorsque  M.  Lagravière  (réii* 
f  dent  de  France  à  Bruxelles)  tous  rendait  les  téraoignaget 
c  que  TOUS  méritez.  Je  dois  répéter  id  que,  depuis  que 
c  nous  nous  connaissons ,  je  ne  vous  ai  vu  distingué  que 
f  par  de  bonnes  actions,  et  que  votre  conduite  dans  plu* 

•  sieurs  circonstances  a  excité  la  sensibilité  et  l'estime  de 
fl  toute  la  garde  nationale  et  de  la  capitale.  La  pureté  de 
fl  votre  patriotisme  est  connu  ;  votre  attachement  pour  le 
fl  roi  ne  Test  pas  moins  de  tous  vos  amis.  Je  puis  vous  as» 
c  surer  d'avance  que  Sa  Majesté  apprendra  avec  peine  les 
«  désagréments  qu'on  a  cherché  é  vous  faire  éprouver.  Ce 
«  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  M.  Meude  Monpas  a  dé» 
fl  plu  au  roi  par  sa  conduite,  et  a  excité  son  juste  mécon- 
«  lentement  dans  plusieurs  autres  oocasions.  Je  vous  en^ 
«  voie  un  arrêté  de  votre  bataillon  et  de  la  section ,  qui 
fl  ne  laissera  du  doute  qu'à  eeuz  qui  sont  déterminés  I 
«douter* 

fl  Agféei,  Je  vent  prlo,  rattnranee  du  eincère  attaclM* 
f  ment  avec  lequel  fai  l'honneur  d^6tre«  montleurf  votre 
fl  très-humble  et  trèt^bélssant  tervitenr* 

«  LAFATim.  t 

<  L'arrêté  dont  U  est  question ,  que  nous  croyons  sopei^ 
flu  d'insérer,  est  revêtu  d'une  trentaine  de  signatures, 
scellé  du  cachet  de  la  section  et  de  celui  du  Juge  de  palXt 
Nous  ne  doutons  point  qu'à  son  retour  en  France  M.  Beau- 
lieu  ne  soit  amplement  dédommagé  du  désagrément  non 
mérité  qu'il  a  essuyé  ft  Bruielles  par  le  bon  accueil  quq 
lui  feront  ses  compatriotes,  auprès  de  qui  sa  conduite  hon- 
nête et  généreuse  ooit  lui  acquérir  un  nouveau  degré  d'et>* 
time  et  d'intérêt,  ainsi  qu'il  l'éprouve  à  Amsterdam  de  la 
part  det  pertonnet  qui  te  plaisent  à  rendre  jutUce  mi  m^ 
rite,  a 


FRANCE. 

De  Parts,  —  Le  roi  a  nomm4  MM*  Leteène-Ûesmal- 
sons,  Tabbé  Mulot  et  Saint-Maur  médiateurs  plénipoten» 
tiaires  chargés  de  faire  cesser  les  troubles  qui  régnent  à 
Avignon  et  dans  le  Comtat*  Ils  sont  partis  le  1^  4  itne  heure 
du  matin,  pour  leur  destination* 

Département  de  Sdne^*Uame.  ^  IMra,  S8  maL 
La  praaièra  émitsIoB  det  biUeit  dfi  iiotrt  caisse  de  O0Û» 
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Oanceest  enUèrement  épnisée.  On  a  appris  avec  plaisir  que 
plusieurs  particoliers  oot  été  échanger  des  écus  de  6  liv. 
contre  des  billets  de  30  s.  Les  actionnaires  ont  arrêté  qu'il 
serait  fait  une  nouvelle  émission  de  20,000  I.,  dont  il  sera 
mis  d*aiwrden  circulation  40,000  liv.,  moitié  en  billets  de 
6liv«,  et  Tantre  moitié  en  billets  de  50  s«  Cette  dernière 
mesure  a  été  sollicitée  par  les  marchands  de  la  ville  de 
Ifelao  »  qui  craignent  d*éproufer  une  disette  de  monnaie. 


Le  Om9ûU$emU  fis  quafUé,  ou  r Aristocrate,  comédie  en 
deux  actes  et  en  vers,par  M.  p.-F.-N.  Fabre-d'EglantIne.  re- 
présentée pour  la  première  fois  au  Théâtre  luiiien,  le  2S  Jan- 
vier 1791.  Prix  :  24  s.  A  Paris,  chez  M«*  veuve  Ducbesnect 
fils,  libraires,  rue  Saint-Jarques,  n*  47. 

ÏA$  Port^euiUes,  comédie  en  deux  actes  et  en  prose,  par 
M.  J.-H.  Collotd'Herbols,  représentée  pour  la  première  fois 
au  Théâtre  de  Monsieur,  rue  Feydeau,  le  10  février  1791. 
Même  adresse. 


VARIÉTÉS. 
Jndré  CkmUr  à  GuHiaume-Thomas  EaynaU 

L'Assemblée  nationale  venait  de  décerner  des  honneurs  à 
la  mémoire  da  Voluiire.  Cest  le  lendemain  de  ce  Jour  qu'on 
lui  annonce  une  lettre  de  vous.  Ce  moment  inspira  sans 
doute  un  vif  Intérêt  A  tous  ceux  qui  aiment  la  constitution, 
ei  qui  ont  étudié  les  causes  de  la  révolution  A  qui  nous  en 
•ommes  redevables.  En  vain  tous  les  citoyens  s'abstiennent 
d'interrompre  les  travaux  de  l'Assemblée  quand  ils  n'ont 
rien  A  lui  demander  :  elle  sentait,  chacun  sentait  comme  elle, 
que  vous  pouviex  être  excepté,  qu'elle  pouvait  donner  quel- 
quea  instants  A  votre  conservation  ;  et  ii  y  eût  eu  A  vous  de  la 
Bobleaseet  de  la  dignité  A  vous  reconnaître  ce  droitel  A  savoir 
en  user.  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau,  Mably,  sont  morts 
avant  d'avoir  vu  fructifier  les  germes  qu'ils  avalent  semés 
dans  les  esprits.  Vousvlvex,  vous  qui  avex  avec  eux  préparé 
les  voies  de  ht  liberté  :  et  comme  dans  ces  associations  in- 
génieuses où  les  vieillards  qui  survivent  héritent  de  toute  la 
fortune  de  leurs  confrères  morts,  on  se  plaisait  è  voir  accu- 
muler sur  votre  tête  le  tribut  de  reconnaissance  et  d'bom- 
mnae»  que  l'on  ne  peut  plus  offrir  qu'A  leur  cendre. 

Vous  promettiez  A  l'Assemblée  de  la  Juger  sévèrement;  et 
cette  promesse,  honorable  pour  vous  et  pour  elle,  a  excité 
encore  plus  de  satisfaction  et  de  confiance.  Nul  ne  doutait 
de  vos  principes  :  c'eût  été  vous  feire  outrage.  Ceux  qui 
profitent  de  leurs  lectures  se  rappelaient  surtout,  dans  le  li- 
vre qui  a  fait  votre  gloire  (t.  II.  p.  407),  cette  Adresseau 
roi  que  la  postérité  pourrait  prendre  souvent  pour  une  pro- 
phétie faite  après  l'événement  et  pour  un  tableau  historique 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  tant  vous  y  indiquez 
avec  précision  toutes  ses  opérations,  et  l'esprit  qui  les  a 
guidées  et  la  nécessité  absolue  de  faire  ce  qu'elle  a  fait.  Nais 
comme  au  milieu  de  son  vaste  et  rapide  ouvrage,  il  est  Impos- 
sible qu'elle  n'ait  pas  omis  ou  tronqué  plus  d'une  chose  im- 
portante, qui  cependant  peut  n'avoir  point  frappé  les  yeux 
des  spectateurs  vulgaires,  chacun  attendait  de  vous,  soit  de 
nouvelles  conséquences  des  principes  reconnus  par  vous  et 

Esr  elle,  soit  de  nouvelles  vues  sur  l'organisation  du  corps  po- 
tique,  soit  de  nouveaux  moyens  d'exécution  ;  en  un  mot, 
des  leçons  oti  tous  les  citoyens  puiseraient  le  respect  et  l'o- 
béissance aux  lois,  et  les  législateurs  des  lumières  sur  l'art 
de  faire  des  lois  dignes  de  l'obéissance. 

Quel  a  donc  étéT'étonnement  général  quand  on  a  vu  qu'un 
écrit  présenté  sous  votre  nom ,  sous  le  nom  d'un  homme 
qui  conseillait  Jadis  au  roi  de  faire  le  bien  par  des  réformes 
totales  et  rigoureuses,  sans  avoir  nul  égard  aux  cris  et  aux 
murmures,  ne  renfermait  que  des  plaintes  vaines,  que  des 
déclamations  vagues  et  communes,  sans  aucune  réflexion 
profonde,  sans  aucune  idée  dont  il  soit  possible  de  profiter. 
Quel  a  été  l'étonnement  de  vous  voir  prendre  le  ion  de  vos 
anciens  persécuteurs,  de  vous  voir  rrârder  comme  ami  et 
comme  allié  par  ceux  qui  Jadis  ne  pariaient  de  vous  qu'avec 
ces  expressions  injurieuses  qu'eux  ei  leurs  pareils  prodi- 
gnalent  A  quiconque  haïssait  le  ffsnatlsme  et  la  tyrannie,  et 
voulait  le  bonheur  du  genre  humain.  Et  cette  alliance  n'est 
pas  venue  d'eux ,  car  ce  n'est  pas  eux  qui  ont  change  d'es- 
prit et  de  langage. 

Qui  Jamalseût  pu  s'attendre  à  vous  compter  parmi  lesdé- 
tncmirs  de  In  Déclaration  des  DroiuT  Que  des  hommes 


qui  ne  réfléchissent  pdnt  confondent  sans  cesse  avec  déf 

Î»rincipes  toutes  les  détestables  équivoques  auxquelles  on 
ail  servir  les  principes  ;  qu'ils  aturibuent  A  la  connaissance 
des  Droits  de  lllomme  tous  les  excès  qui  blessent  le  plus  ces 
mêmes  droits ,  et  qu'on  ne  punit  qu'en  verm  de  ces  mêmes 
droits;  mais  vous  1  vous  !  regarder  comme  un  système  de 
désorganisation  et  de  désordre  l'acte  qui,  pouvant  seul  assu- 
rer les  droiu  et  la  liberté  de  tous,  peut  seul  être  la  base 
d'une  société  durable  !  Car  Je  ne  pense  pas  que  vous  accusles 
l'Assemblée  d'avoir  donné  aux  hommes  des  droits  qu'ils 
n'avaient  pas  en  effet.  Et  qu'avez-vous  invoqué  pour  les 
Américains,  si  ce  n'est  les  droits  de  l'honune  f  Et  qu'avez- 
vous  trouvé  dans  le  livre  de  Payne  (U  Smt  Commu»),  que 
vous  avez  extrait  et  loué,  si  ce  n'est  les  droits  de  l'homme? 
Et  qu'avez-vous  cité  aux  nations  européennes  pour  les  faire 
rougir  de  l'esclavage  des  nègres,  si  ce  n'est  les  droits  de 
l'homme?  Sur  cette  matière  même,  vous  vous  êtes  livré  A 
des  emportements  éloquents,  mais  pas  assez  prudents  peut* 
être.  Vous  avez  appelé  A  grands  cris  un  libérateur  qui  mit  le 
fer  A  la  main  de  ces  malheureux  opprimés;  vous  l'avez 
nommé  d'avance  un  héros,  un  grand  homme;  vous  avez 
tressailli  de  Joie  en  prévoyant  le  jour  où  >  les  champs  amé- 
ricains s'enivreront  avec  transport  du  sang  européen, 
(t.  VI,  p.  2S1  )  !  •  Que  diriex-vous  de  l'Assemblée  natio- 
nale si  elle  eût  tenu  un  pareil  langage? 

A  hi  vérité,  comme  autrefois  vous  faisiez  amende  hono- 
rable d'avoir  été  prêtre,  vous  semblez  aujourd'hui  vous  ex- 
cuser d'avoir  professé  les  maximes  de  la  philosophie,  et  foire 
entendre  que  les  discours  des  philosophes  ne  doivent  pas  se 
prendre  A  la  lettre.  Mais  c'est  lA  une  chose  qui  doit  faire 
baisser  les  yeux  A  tous  vos  véritables  amis.  Us  doivent  gémir 
qu'A  la  fin  d'une  carrière  que  la  philosophie  seule  a  rendue 
illustre  vous  paraissiez  abjurer  d'aussi  honorables  succès,  et 
prêter  l'appui  de  votre  autorité  A  l'ignorance  ambitieuse  et 
hautaine,  toujours  ennemie  des  hommes  libres  et  studieux , 
et  qui  ne  manquera  pas  de  dire,  suivant  son  usage:  •  Pour, 
quoi  écouter  ces  philosophes?  Leurs  idées  d'humanité,  de 
liberté,  de  Justice,  sont  des  rêveries  dont  eux-mêmes  ne 
croient  pas  un  mot.  t 

Les  crimes  de  quelques  brigands  qui  profitent  de  l'inévi- 
table anarchie  ont  fait  saigner  tous  les  cœurs  honnêtes. 
Hais  était-ce  vous  qui  deviez  en  accuser  l'Assemblée  natio- 
nale en  corps?  Quoi!  quand  voas  avez  chanté.  Invoqué  la 
liberté  avec  tant  de  force  et  de  chaleur,  ignoriez- vous  que 
l'établissement  de  la  liberté,  surtout  chez  une  nation  dét^ 
riorée  par  un  long  esclavage,  entraîne  toujours  des  désor^ 
dres  et  des  malheurs  d'un  moment  !  Et  si  vos  amis  répon- 
dent que  vous  l'Ignoriez,  quelle  pitoyable  excuse  pour  un 
homme  qui  a  passé  sa  vie  A  écrire!  quoi?  l'histoire  !  c'est-A- 
dlre,  de  tous  les  ouvrages  de  l'esprit,  celui  qui  exige,  qui 
suppose  le  plus  de  maturité  dans  le  Jugement,  la  connais- 
sance la  plus  approfondie  de  tous  les  événements  humains, 
et  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets.  L'histoire  n'est  pas  une 
déclamation  de  rhéteur.  Le  grand  historien  n'est  que 
l'homme  d'Etat,  la  plume  A  la  main,  sunout  lorsque,  sa- 
chant fort  bien  qu'il  n'existe  point  d'histoire  qui  ne  doive 
être  philosophe  et  politique ,  il  écrit  néanmoins  ces  deux 
mots  sur  son  frontispice,  et,  par  le  faste  même  de  ce  titre, 
promet  spécialement  au  lecteur  l'étude  la  plus  consommée 
de  toutes  les  bases  de  l'art  social  et  de  hi  félicité  himiaine. 

L'Eglise  de  France  vous  arrache  aussi  des  larmes.  Je 
fais  gloire  d'être  de  ceux  qui,  sans  estimer  aucun  collège  de 
prêtres,  A  quelque  communion  qu'ils  appardeonent,  au- 
raient cependant  voulu  qu'on  prit  des  moyens  de  changer 
les  choses  sans  inquiéter  les  personnes,  et  qui  ont  vu  avec 
bien  de  la  Joie  l'Assemblée  nationale  rentrer,  autant  qu'elle 
a  pu,  A  l'occasion  de  l'arrêté  du  département  de  Paris, 
dans  le  sentier  de  l'Immuable  raison.  Mais  en  enrisageant 
cette  affoire  sous  son  point  de  vue  le  phis  défovorable,  qu'y 
verra -t- on?  un  clergé  forcé  de  céder  la  place  A  un  autre 
clengé,  mais  avec  un  traitement  de  retraite  dont  un  très* 
grand  nombre  a  lien  d'être  content.  Je  ne  conçois  pas  en 
quoi  ce  destin  peut  vous  paraître  si  lamentable,  A  vous  qui 
nous  traciez  d'un  style  si  amer  l'origine  des  biens  ecclé- 
siastiques, A  vous  qui  aviez  le  courage  de  nous  dire  (  t.  VI, 
p.  203)  :  «Si  cette  religion  existait,  n'en  faudrait-il  pas 
c  étouffer  les  ministres  sous  les  débris  de  leurs  autels?  •  Et 
ailleurs  (t  X,  p.  145)  :  «S'il  existait  dans  un  reooUi  d'une 
«  contrée  soixante  mille  citoyens  enchaînés  par  ces  vœux 
t  (chasteté,  pauvreté,  obéissan'*e) ,  qu'aurait  A  foire  de 
•  mieux  le  souverain  que  de  s'y  transporter  avec  un  nom- 
«  bre  suffisant  de  satellites  armés  de  fouett,  et  de  leur  dhne  : 
«  Sortei,  canaille  fidnéante,  sortei  :  aux  champs,  A  l'agri- 


Digitized  by 


Google 


581 


I  culture,  aux  ateliers,  à  la  milice  !  >  On  extrairait  de  votre 
Ifvre  vingt  pages  de  ce  ton ,  qui ,  suivant  beaucoup  de  bons 
esprits,  u'est  ni  celui  de  l'humanité  ni  celui  de  l'histoire. 

Tant  et  de  si  frappantes  contradictions  doivent  embar- 
rasser beaucoup  les  vrais  amis  de  voire  gloire,  et  je  suis  de 
ce  nombre  plus  que  vous  ne  pensez.  Que  pourront-ils  ré- 
pondre à  cdui  qui  Jugera  votre  démarche  d'après  l'impor- 
tance que  votre  renommée  attache  à  tout  ce  qui  vient  de 
vous?  Il  observera  que,  pendant  deux  années  entières,  les 
plus  grandes  questions  qui  pulsst^nt  occuper  des  hommes 
se  sont  succédé,  dans  des  discussions  d'où  dépendaient 
le  sort  de  l'empire,  sans  qifune  fois  >ous  ayez  présenté  à 
la  patrie  le  fniit  de  vos  veilles  et  de  vos  travaux,  sans 
qu'une  fois  vous  ayez  ofterl  votre  aide  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  diriger  dans  une  difficulté,  pour  lui  inspirer 
ou  lui  éclaircir  un  doute,  pour  lui  èparguer  une  erreur, 
pour  lui  indiquer  un  écueil;  et  c'est  au  moment  où  nous 
sommet  près  de  donner  de  l'Importance  à  de  misérables 
querelles  ecdésiasiiques,  c'est  au  moment  où  quelques 
méchants  et  quelques  insensés  affichent,  follement  à  la 
vérité ,  des  espérances  parricides,  et  où  des  brouillons  et 
des  factieux  de  tous  les  partis  n'épargnent  rien  pour  ébran- 
ler rédifljBe  naissant  et  discréditer  les  lois  sous  lesquelles 
nous  devons  vivre,  que  votre  lettre  parait  Un  tel  ou- 
vrage, dans  de  telles  circonstances,  ne  semble-t-il  pas  arra- 
ché à  votre  vieillesse  trompée  dans  l'iotenilon  d'étayer  des 
1>roJets  sinistres  de  l'autorité  de  votre  nom  et  d'obtenir  par 
à  ce  désordre  et  cette  anarchie  dont  vous  vous  plaignez 
ainsi  que  toiu  les  gens  de  bien?  Il  est  incontestable  que 
votre  lettre  peut  produire  cet  effet,  et  je  vous  demande  si 
cette  Idée  vous  Uisse  tranquille,  et  si  vous  croyez  un  pareil 
succès  capable  d'honorer  vos  vieux  jours? 

Je  n'ai  pas  la  prétention  extravagante  de  vous  offrir  mes 
conseils;  mais  je  ne  puis  me  refuser  quelques  râkxions  sur 
la  belle  occasion  qu  avait  l'abbé  Raynal  de  servir  encore  la 
liberté,  et  d'Illustrer  sèn  retour  dans  une  ville  dont  le  des- 
potisme superstitieux  lui  avait  fermé  l'entrée.  C'est  ce  qu'il 
eût  fait  s'il  eût  exactement  rempli  la  promesse,  faiie  en 
son  nom  a  l'Assemblée  nationale,  h'ii  eiit  soumis  l'ouvrage 
de  nos  législateurs  A  un  examen  critique  et  judicieux,  sans 
pasKlon  et  sans  flatterie,  tel  qu'un  devait  l'attendre  de  lui. 
11  n'aurait  pas  répété  qu'on  a  tout  détruit  au  lieu  de  se  bor- 
ner À  la  réforme  des  abus;  Il  aurait  cherche  si  cela  éult 
possible;  il  aurait  discuté  si  beaucoup  de  vlc;|lles  Institu- 
tions, très- vicieuses,  trés-étroitement  liées  entre  elles,  et 
profondément  enracinées  dans  les  habitudes  mêmes  et  dans 
les  opinions  des  hommes,  peuvent  étr^  réformées  l'une 
après  l'autre;  il  aurait  félicité  le  genre  humain  d'une  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme,  de  cet  acte  vraiment  authen- 
tique, de  cette  charte  ineffaçable,  qu'on  ne  peut  plus  déchi- 
rer dès  qu'une  fois  elle  est  écrite;  il  aurait  suivi ,  comparé 
les  conséquences  que  I  Assemblée  nationale  en  a  tirées, 
leurs  rapports,  leurs  influences  mutuelles  ;  il  aurait  éclalrd, 
réuni ,  recuhé  ;  puis  il  aurait  pesé  les  obstacles  de  toute 
espèce  qu'elle  a  eus  a  vaincre;  il  l'aurait  affermie,  éveillée, 
encouragée.  De  la  il  serait  passé  à  l'examen  de  êes  fautes;  il 
en  eût  développé  les  causes  et  les  remèdes;  il  eût  tonné  sur 
les  passions  privées  qui  ont  quelquefois  traversé  l'intérêt 
général;  il  eut  démasqué  et  les  hypocrites  de  royalisme  et 
les  hypocrites  de  patriotisme,  mêlant  aux  éloges  ei  aux 
reproches  de  ces  aperçus  lumineux,  de  ces  conseils  d'une 
prudence  fondée  sur  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses,  et  tout  cela  énoncé  avec  cette  simplicité  noble,  celle 
gravité  majestueuse,  digne  du  sujet,  digne  de  la  vérité. 

Ou  je  suis  bien  trompé ,  ou  une  lettre  écrite  dans  cet 
esprit  n'eût  pas  été  moins  digne  d'une  àme  forte  et  fière,  et 
eût  été  plus  utile  A  la  chose  publique  et  A  voire  gloire.  Et 
l'Assemblée  nationale,  qui  n*a  pu  que  supporter  celle  que 
vous  lui  avez  adressée,  l'Assemblée  nationale,  que  certes  on 
n'accusera  pas  d'avoir  manqué  de  vénération  pour  les  q^ 
nies  illustres,  eûi  accueilli  ces  leçons  de  l'expérience  et  de 
l'étiide  avec  la  reconnaissance  due  au  zèle  et  le  respect  dû  A 
l'Age  et  aux  talenu. 

VollA  quelques-unes  des  réflexions  que  m'a  fait  naître 
votre  lettre  A  l'Assemblée  nationale.  Plusieurs  lecteurs  trou- 
veront mauvais  que  j'aie  osé  voiu  les  communiquer.  lU 
riront  de  voir  au  commencemeut  mon  nom  obscur  assis  à 
côté  do  votre  nom  célèbre;  et  celte  disparate  ne  manquera 
pas  de  leur  inspirer  beaucoup  de  bons  mots.  Ces  sortes  de 
remarques  trouvent  toujours  quelqu'un  qui  s'en  empare; 
car  elles  sont  conmMKles  pour  l'amour-propre;  elles  tien- 
nent lieu  de  réponse  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  etU  ne 
fttat  que  pw  om  point  d'esprit  pour  les  fUre. 


Vous  avez  fait  en  homme  libre  en  disant  votre  pensée  h 
l'Assemblée  nationale;  je  fais  de  même  en  vous  disant  la 
mienne.  Je  ne  vous  al  point  parlé  un  langage  de  parti.  Le 
peu  de  personnes  qui  me  connaissent  savent  que  Je  n'ai 
jamais  été  attaché  A  aucun  parti ,  que  je  n'ai  rien  felt  pour 
plaire  A  aucim ,  que  je  n'en  servirai  aveuglément  aucun ,  et 
qu'un  ardent  dé^lr  du  bonheur  des  hommes  est  la  seule  pas- 
sion que  je  porte  dans  les  discussions  politiques.  Ne  voyez 
surtout  dans  ma  franchise  nul  dessein  de  vous  offenjier. 
Quelles  que  soient  vos  opinions,  quelles  que  soient  les 
miennes,  je  n'oublie  pas  le  précepte  fage  et  hum«in  d'un 
l^slateur  antique:  •  Lève- loi  devant  la  tête  blanchie ,  et 
<  honore  la  présence  du  vieillard.  «  J'espère  que  l'auteur  de 
la  lettre  A  l'Assemblée  nationale  m'excusera  d'oser  citer 
Moïse  A  l'auteur  de  l'Histoire  Philosophique. 

Du  mercredi  i"  juin. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidenee  de  M.  Bureau,  dit  Puty. 

SUITB  DB  LA  séANCB  DU  YBNDBEDI  3  JUIN. 

M.  Lepelletier  lit  les  articles  suivants»  qui  sont 
successivement  de'crétés  : 

•  Art.  VI il.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcera  la 
peine  de  la  chaîne  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, sicVstunefetnme  ou  une  tille  bien  convaincue 
de  s'être  rendue  coupable  desdits  crimes,  ladite  iille 
ou  femme  sera  condamnée  pour  le  même  nombre 
d'années  à  la  peine  de  réclusion  dans  la  maison  de 
force. 

•  IX.  Lesfemmesetfillescondamnéesà  cette  peine 
seront  enfermées  dans  une  maison  de  force  et  seront 
employées  dans  rinlérienr  de  ladite  maison. 

•  X.  Les  corps  administratifs  détermineront  le 
genre  des  travaux  auxquels  les  condamnées  à  ladite 
peine  seront  employées  dans  ladite  maison. 

•  XI.  Il  sera  statué  par  un  décret  particulier  com- 
bien il  sera  formé  d'établissements  clesdites  maisons, 
et  dans  quels  lieux  ils  seront  fixés. 

•  XII.  La  peine  de  réclusion  dans  les  maisons  de 
force  ne  sera  point  perpétuelle. 

•  Xlll.  Tout  conaamnë  à  la  peine  de  la  çéne  sera 
enfermé  seul  dans  un  lieu  éclairé  sans  fers  m  liens. 

«  XIV.  11  ne  sera  fourni  au  condamné  à  ladite  peine 
que  du  patii  et  de  Peau  aux  dépens  de  la  maison. 

•XV.  Il  lui  sera  procuré  uo  travail  à  son  choix,  du 
nombre  de  ceux  qui  seront  autorisés  par  les  admi- 
nistrateurs de  ladite  maison. 

•  XVI.  Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
ainsi  qu'il  suit  :  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense 
commune  de  la  maison  ;  sur  les  deux  autres  tiers,  il 
sera  permis  au  condamné  de  se  procurer  une  nourri- 
ture meilleure  et  plus  abondante;  le  surplus  sera  ré- 
servé pour  lui  être  remis  au  moment  de  sa  sortie, 
après  que  le  terme  de  sa  peine  sera  expiré. 

•  XVII.  ('ette  peine  ne  sera  pas  perpétuelle. 

•  XVIII.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier, 
dans  quels  lieux  seront  fixes  les  établissements  des- 
tinés a  recevoir  les  condamnés  à  la  peine  de  gêne. 

•  XIX.  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  di'tention, 
seront  enfermés  dans  l'enceinte  d*une  maison  desti- 
née à  cet  effet  ;  il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de 
l'eau  aux  dépens  de  la  maison. 

XX.  Il  sera  fourni  aux  condamnés  du  travail  à  leur 
choix,  dans  le  nombre  des  travaux  qui  seront  auto- 
risés par  les  administrateurs  de  ladite  maison. 

•XXI.  Les  condamnés  pourront  travailler  ensem- 
ble ou  séparément. 

•  XXII.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  renfer- 
més, et  travailleront  dans  des  enceintes  séparées. 

•  XXIII.  Le  p^roduit  du  travail  sera  employé  ainsi 
qu'il  suit  ;  un  tien  sera  appliqué  à  la  dépense  com- 


Digitized  by 


Google 


583 


muoe  de  la  maison  ;  sur  les  deux  autres  tiers  il  sera 
permis  au  coudamoé  de  se  procurer  une  meilleure 
pourriture  ;  le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  re- 
mis au  moment  de  ta  sortie,  après  que  le  temps  de 
la  peine  sera  expiré. 

•  XXIV.  La  dTurée  de  cette  peine  ne  pourra  excé- 
der six  années.  Il  sera  fixé  par  un  décret  particulier 
dans  quels  lieux  seront  formés  les  établissements 
desdites  maisons  de  détention. 

«  XXVI.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  avant  de  subir 
sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  pu- 
blique de  la  ville  où  le  jury  d'accusation  aura  été 
convoqué  ;  il  sera,  attaché  à  un  poteau  placé  sur  un 
échafaud,  «t  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du 
peuple  pendant  six  heures  :  au-aessus  de  sa  tête,  sur 
un  ecriteau,  seront  inscrits,  en  ^ros  caractères,  son 
nom,  la  cause  de  sa  condamnation,  et  le  jugement 
rendu  contre  lui. 

•  XXVIl.  La  peine  de  la  déportation  sera  prati- 
quée dans  les  lieux^  et  pour  les  cas  qui  seront  déter- 
minés ci-après. 

•  XXVllI.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  sera  conduit  au  mi- 
lieu de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal criminel  qui  Taura  jugé.  Le  greffier  pronon- 
cera ces  mots  à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé 
convamcu  d'une  action  infâme  ;  la  loi  vous  dégrade 
de  la  qmalité  de  citoyen  français. 

•  XXIX.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcerait  la 
peine  de  la  dégradation  civi<{ue,si  c'est  un  étranger, 
une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaincu  de  s*etre 
rendu  coupable  desdits  crimes,  le  jugement  portera 
tel  ou  telle  estcondamné  à  la  peine  du  carcan.  Tout 
étranger,  toute  femme  ou  fille  qui  aura  été  condamné 
à  cette  peine,  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique où  siège  le  tribunal  qui  l'aura  jugé  ;  il  sera 
mis  au  carcan,  et  y  restera  pendant  deux  heures  ex- 
posé aux  regards  du  peuple  ;  sur  un  ecriteau  seront 
écrits  son  nom,  le  crime  qu'il  a  commis,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui. 

De  la  réhabilUatian  du  cmdamnéê. 

•  Art.  1er.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine, 
pourra  demander  à  la  municipalité  du  lieu  de  son 
domicile  bu  delà  ville  où  siège  le  tribunal  criminel 
une  attestation  à  l'effet  d'être  réhabilité  ;  savoir  :  les 
condamnés  aux  peines  du  cachot,  de  la  gêne,  de  la 

Erison,  dix  ans  après  l'expiration  de  leur  peine  ;  les 
ommes  condamnés  à  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique, les  femmes  condamnées  à  celle  du  carcan, 
après  dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur  jugement. 

«II.  Huit  jours  au  plus,  après  la  demande,  le  con- 
seil général  de  la  commune  sera  convoqué,  et  il  lui 
en  sera  donné  connaissance. 

•  111.  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de 
nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois  :  pendant  ce 
temps  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre,  sur 
la  conduite  de  l'accusé,  tels  renseignements  qu*il  ju- 
gera convenables. 

•  IV.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du 
scrutin,  et  il  sera  décidé  à  la  majorité  si  l'attestation 
sera  accordée. 

•  V.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit 
accordée,  deux  officiers  municipaux  revêtus  de  leur 
écharpe  conduiront  le  condamné  devant  le  tribunal 
criminel  où  le  jugement  de  condamnation  aura  été 
prononcé.  —  lis  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'audi- 
toire, en  présence  des  juges  et  du  public.  —  Après 
avoir  lait  lecture  du  jugement  prononcé  contre  le 
condamné,  ils  diront  à  haute  voix  :  •  Un  tel....  a 
•  expié  son  crime  en  subissant  sa  peinaî  maintenant 


•  sa  conduite  est  irréprochable.  Nous  demandons  ao 

•  nom  de  son  pays  que  la  tache  de  son  crime  soit  eS» 

•  facée.  • 

•  VI.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération, 
prononcera  ces  mots  :  •  Snr  l'attestation  et  la  de* 

•  mande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  efliicenC 

•  la  tache  de  votre  crime.»  Il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  et  mention  en  sera  faite  sur  le  registre 
du  tribunal  criminel,  en  marge  du  jugement  de  con* 
damnation. 

•  VII.  Cette  râiabilitation  fera  cesMr  dans  la  per^ 
sonne  du  condamné  tons  les  effets  et  toutes  les  inca- 
pacités résultant  des  condamnations.  Dans  le  cas 
où  le  réhabilité  aura  été  condamné  pour  crime  de 
vol ,  il  ne  rentrera  dans  l'exercice  de  ses  droits 
qu'après  avoir  restitué  et  représenté  quittance  de  la 
restitution.  U  en  sera  de  même  s'il  a  été  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts  ou  peine  pécuniaire.  ^ 

•  VUI.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal 
est  pour  refuserFattestation,  le  condamné  ne  pourra 
former  une  nouvelle  demande  que  deux  ans  après  et 
ainsi  de  suite  de  deux  ans  en  deux  ans,  Unt  que  l'at-* 
testation  ne  lui  aura  pas  été  accordée.  • 

M.  Lepelletier  lait  lecture  de  l'article  suivant  : 

•  L'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  d'a- 
bolition, de  pardon,  de  commutation  de  peines,  est 
aboli.  • 

M.  L*ABBi6  Mauby  :  Dans  tous  les  pays  où  on  a  éta- 
bli un  pouvoir  exécutif,  on  lui  a  toujours  accordé  le 
droit  de  faire  grâce.  C'est  un  des  principes  fondamen- 
taux de  la  monarchie;  cette  prérogative  est  néces- 
saire à  une  sage  administration  de  la  justice,  car  la 
justice  veutque  tout  meurtrier,  même  involontaire, 
soit  puni.  (  Une  voixi'éUne:  Ce  n'est  point  là  ce  que 
portent  nos  décrets  sur  les  Jurés.)  En  cccas^vous 
avez  seulement  changé  l'arbitraire  de  place  ;  il  était 
à  la  chancellerie,  vous  l'avez  transporté  dans  les  tri*^ 
bunaux.  En  Angleterre  le  roi  peut  faire  grâce;  c  est 
même  un  devoir  qu'on  lui  impose  lors  de  la  cérémo- 
nie de  son  sacre.  «  Je  promets,  dit  le  roi,  de  faire 
exécuter  la  Justice  avec  miséricorde.  •  Il  n'est  pas  de 
roi  qui  ne  possède  ce  droit,  et  vous  voudriez  l  enle- 
ver au  premier  monarque  de  l'univers.  Si  cette  dis- 
position était  adoptée,  nous  établirions  un  gouver- 
nement républicam ,  nous  séparerions  le  roi  de  la 
constitution.  Je  pense  cependant  que  ces  lettres  de 
grâce  doivent  être  soumises  à  des  conditions  d'enre- 
gistrement; car  je  ne  les  sollicite  pas  en  faveur  des 
assassinats  prémédités.  Ou  le  roi  doit  avoir  ce  droit, 
ou  il  n'en  a  aucun.  U  est  l'exécuteur  de  la  loi  en  ma- 
tière criminelle  ;  il  ne  peut  pas  en  faire  l'application, 
mais  il  doit  juger  si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée contre  tel  individu.  Souffirez  qu'une  partie  de 
citoyens  qui  fera  en  sorte  de  n'avoir  pas  besoin  de 
erftce,  fhsse  tous  ses  efforts  pour  ane  le  droit  de  la 
faire  soit  acordé  au  roi.  Si  le  peuple  français  était  as- 
semblé en  comices,  et  au'on  lui  demandât  s'il  veut 
accorder  au  roi  le  droit  de  faire  grâce,  il  s'empresse  - 
rait  de  porter  au  pied  du  trône  cette  belle  préro- 
gative. 

M.  Oalbbrt  :  11  n'est  personne  ayant  quelque  con- 
naissance du  droit  public,  qui  ne  sache  que  c'est  la 
plus  belle  prérogative  de  la  couronne.  Qu'on  mette 
aux  voix,  par  appel  nominal,  cette  proposition,  et 
nous  verrons  qui  osera  s'y  opposer.  ^ 

M.  L*ABBB  Mauby  :  On  vous  demande  d'accorder  au 
roi  le  droit  de  fermer  les  tombeaux.  Je  ne  demande 
pas  un  pouvoir  dont  il  ne  puisse  pas  abuser,  car  on 
abuse  de  tout  ;  on  abusera  même  des  Assemblées  na- 
tionales, et  ce  n*est  pas  une  raison  pour  les  suppri- 
mer. C'est  une  belle  prérogative  que  le  droit  de  faire 
grâce,  dont  Cicéron,  qui  en  savait  autant  que  nous, 
ne  cessait  de  Vanter  les  douceurs  i  César  ;  il  sentait 
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de  ces  sentiments  qui  éreillent  la  sensibilité  ati  îdhÛ 
ûê  lédf  tùduti  11  m  Mi  t(mië  ptiisàanéé  pour  le 
biétf.  CofUmtf  tl  n  rfèé  ùéifltf^  qui  ftii  Éoiti  éMttsïye-' 
Mht  réservées,  11  lui  faijf  àtisl»!  déft  fcO'Mdl^idf)^  ex- 
ddsite».  Oi!  HiX^Tâe  bien  tt  AMî  à  dés  ééfië^âu:! 
étutmét^  rt  ott  Toudf ait  «w  pttiet  \é  tùï  !  I€  tofts  ett 
€ûnifife,  {yotlflA  dignité  Ûé  H  ftfttimi,  totfs  âte:2  «S' 
9Ct  limité  la  prérôgatltef  ftryafe,  vcrtts  ûnt  cftt  de-- 
Yoîf  pfendf»  dés  pfécatifioftt  Cfimtfé  lès  frtfidélités 
des  mUistrts  ;  Wai^  fotx^  fte  dei^éfitèfé!<  firas  léâ  fois 
dti  iéiitfmettl  ié  pïtts  éoiit  Htïm  pnï&tià  épirdatef 
gtff  \ë  irôtîé, 

M.  DupoRT  :  Si  Je  jmhié  Ofi^^^^ée  cfédâttfértldliil  ft 
âéeUmanoOÈ,  ]ëmi\^  <itié  là  pféfogatlVé  qu'dn  Sol- 
Bcîile  en  ftivedr  du  foi  fre  détiendrait  due  reflet  du 
Cftfiricé  mt  dé  là  Tdloirté  dé  àatti  dùi  PédtdntenC  llr 
()lus  habittf^llf ment.  (00  àppl^dit.) 

M.  h'AisÈÊ  MAtRt  :  Je  déttiandé  qUé  éétté  qfxeâtiof{ 
ne  soit  ^  J«gé6  àrijônrâlitti. 

M.  DupoRT  3  Ëtder  la  manière  dont  on  envisage  les 
personne»  dans  cette  atmosphère  «je  doute  que  le 
f  soit  fîttorable ment  écouté.  On  a  cité  l'exem- 


peuple; 
pie  de 


Angleterre.  t)ans  ce  pays  la  justice  est  divi- 


sée en  deux.  Lesjurés  n*ont  ^ut  le  droit  pur  et  sim- 
ple de  déclarer  I^ccusë  coupable  où  non. 

M.  DuFRAissE  :  M.  Duport ,  qui  est  un  ci-devant 
conseiller  au  pffthtnettî  i  Mt  ïneu  qcré  sur  cent  let- 
tres de  gf âee,  il  y  en  aV»H  quttr)B'^tD§tMi>]f  accfor- 
dées  à  kl  classe  la  p\m  HN^h^ureoM^ 

M.  impintfi  Je  tftl#  fépùndrê  catëg<>fiimeiftent. 
Tan(  ^m\0ë  ktifes  êê  éstdiet  oflt  stibsisté,  ofl  lié 
donnait  pa»  M  peuplé  cet  ek€thp\ë  et  justiéé  que  la 
hmntfies  eonsi^aiHêi»  c«rfi»me»çassent  dfte  histruc- 
tkh)  ertminelle.  vmrè  comité  de»  lettres  êë  eadiét 
te^s  Va  MttoftiCé  I  el  ee  ftfH  f eod  mon  èxpl^tian 
pin»  facile.  Ptf  M  rmfo^é  d(rfft  1«  jâsrtke  était  éùmï- 
nlstféei  tl  y  àf$Hf  iWtf  pt^  éto  cérmffttifatîoiis  de 
peine,  mais  dé!f  sursis  stetotêêé  pffftfcfllièremeut  au 
p0f  leme«t  de  Y9rH.  t»af  «sfftf  nrtsdtt^  qtt<j  les  aeeusés 
y  avffleni  pltt»  iHWemtm  adcèft  acipf es  de  eettx  qui 
ttccméàkmt  ee*  sursis  ,•  él  tê  ti'étciit  }«maiâ  à  tfes 
hommes  considérables  qu'ils  étaient  accordée  <  éêf , 
è  quelque»  etMpllc»ii»  pt^  y  y»  ft^étifîeiH  jamais  mis 
en  Jugement. 

II.  ftlofitto^Mii  i  M.  iFaigttill^,  ptff  êiémpléi 

M.  ItecWkt  :  ie  réfpfétidâ  Wfdn  obsetvatlOffif .  et  je 
dis  qtfe  fa  jostiée  dés  Aifgitns  est  âtl^;  dor'rM  ont 
ddûné  tftftjufés  fé  droit  pta  et  Simple  de  déclarer  si 
l'accusé  a  véritablement  commis  tel  crime;  rfiafs 
ddéfquefoî^,  paf  tnr  véfdiét  spécraï,  tfe  s^ert  rappor- 
fmt  àtfX  ]a^e<  pddrsâryoîrsî  véritablemeïit  l'accusé 
est  coupable.  Les  Angtais  otiî  âltribtié  au  M  en  gé- 
aéfsi  te  jt^erm^nt  des  cîrcdn^ances  atléiïdarites;  et 
&éÉïÉt(f  ce  jtrgewent  qu'est  fdiïdée  ffirtcipalemcfnt 
b  nécessité  dtt  dfdit  de  fehfÉf  grâce,  attribué  ao  fof  ; 
Cfe  droit  s'exêfée  JWir  fé  ministère  même  des  Jtrgésqui 
tiennent  des  sessions;  ils  rffppottenl  au  roi  la  liste 
dés  différents  cdndamnés,  et  la  noie  des  circfonsiaft- 
écs  qiti  peuvent  dékrfmtnet  tîné  éommniation,  on 
même  Taboiltion  de  la  peine;  et  c'est  sur  cela  due  le 
rtfi  éiercé  un  dfdit  néecssaif é  dans  ia  jurisprudence 
anglaise  :  vdid  tin  antre  fondement  de  ce  aroitt. 

LéS  Angfaîs  ont  adnviâ  cette  doctrine  générale  de 

rrn«,  ils  omt  condamné  presque  tons  les  crimes  à 
pdne  demdrt^aiiïst  utf  simple  tofeur  qui  vole 
ân-des^tfs  &txtt  stietihrg  est  concbmné  à  mort  par  la 
foi.  Mais  Vdifàrccfmmwrt  ils  ont  cm  qu'il  était  néces- 
srain» d'établir  cette  peine,  en  se  réservant  de  Fatté- 
ftner  dans  tes  circonstances;  ib  ont  pôof  principe 
éetté  maxime  que  Cicérdff  tf  exprimée,  et  qui  est  que 
fa <;rxhiteddic  aHerà  totis,  cit  h  peitte  k  tm  petit 


la  base  du  code  pénal  anglaië:  Maiâ  Vdus  dôueetez 
que  eé  iéfâit  iift  àjrdtèËte  atroéè  qui  ne  pouri^ait  m^- 
sfster  ûht^  émm  p«y«f  ;  âfil  A'était  pas  c^ertfé  «véé 
mîséHédfdej  et  tdilà  pourtiddi  dèrtâ  le  saére  du  rdl 
d'Angtetef fé  dtt  il  est  dit  qâ'il  eièfeefâ  la  juâtlée ,  il 
lui  tii  idîp«^éde  réiéféè^atéd  ttiséfkfdfde;  k\m  Id 
système  irfigltfts  est  éomplel ,  il  yeiit  -,  d'une  patl ,  la 
peiné  dé  fnort  pôur  tdtts,  mm»  êd  amnêi  /  et  ensuite 
que  fe!l  dfddnâtàuees  (ttiisseift  elfe  étidiSiè»^  et  que 
le  jugement  de  ces  circonstances  soit  remis  dafi^ 
les  mains  du  fdi,  du!  m  pmé  àd  péMtôà,  G'éét  par- , 
là  qtiedariè  dé  éefféfines  étfednstafiteé  l'dfl  Ordonne 
une  éoftimutatfdn  dé  peine,  éf  que  la  peine  de  âiori 
est  comme  éti  trattté  t  peu  près  fésettée  à  des  cri- 
mes âtfdce*.  Voilà  le  ddUblé  Système  des  Atiglaîs,  et 
éommé  vdu^  toyéjS  il  résulte  étidemrtient  de  ce  dou- 
blé Sjrstème  ta  nëcesiSité  absolue  què  le  rdi  d'Angle^ 
terre  ait  drdrt  dé  feiife  gficé.  Mais  éhet  nods  cette 
nécessité  existe-t-elle?  «on.  Lé  droit  dé  gfôee  doit- 
il  exister?  je  ne  le  pensé  pas,  parce  qde  ^tod  nond 
les  fonctions  des  jurés  né  se  borneront  pas  seùlemeni 
à  examiner  le  fait  matériel^  mais  k  examiner  lé  faii 
intentionnel.  C'est  ei!  examinant  le^  témoins*  é'esl 
eh  éonfrontant  les  ftrenyes;  é*est  en  rassemblant  le* 
différentes  élrcdnstnhcés  d'une  affairé  4tic  l'on  esf 
parfaitement  instruit  du  fait. 

L'examen  du  fait  appartient  nécessairement  atiit 
jdrés  ;  Il  serait  ridicule  de  le  transférer  an  roi  :  cdm-» 
ment  lé  rôi  serait-il  m1en]t  Instruit  du  fait  que  leS 
jurés?  Je  sens  bien  comiflefît  il  lé  serait;  plos  mal , 
parce  qtte  la  vérité  né  partieùt  {ir^esdwt  jamais  jus* 
qu^à  lui.  (on  âpoiaudit.)  K  est  dodé  évidem  que  les 
jurés  peuvent  (f  abord  exatniner  lé  fait  dans  toutes 
lés  dreonstaoees,  et  enstrité  il  est  étldént  Qu'ils  ont 
une  aptitude  bien  plus  grande  à  connaître  la  vérité 
dtt  fait  dans  toutes  ses  cirédHstadceS,  que  le  roi  qui 
ne  peut  le  Sâ^^oir  qoe  par  de^  gens  placés  hors  du 
lieu  où  le  délit  a  été  dommiS,  et  intéressés  en  général 
à  lui  éacftér  fa  Vérifé.  Cependant  je  VddSprie  de  sai- 
sir telle  distinction  qui  me  paraft  très-juste;  (f  est  cittt 
fli  trous  séparez  du  droit  de  faire  grâce  cette  nécessité 
de  tempérer  la  loi  par  l'équité,  (fest-à- dire  que  dans 
telle  drconslafïcè  fa  loi  ne  puisse  éttë  rigoureuse- 
ment appliquée,  que restera-t-il  dtt  droit  de  faire 
grâce? H  né  restei^  qrf'nn  droit  arbitraire, de ca- 

Srice.  qu'il  est  absolument  indigne  d'hommes  libres 
'éiàÉfirr  et  ie  souffrir,  c"est-à-mre,  un  droit  que  les 
despotes  n'osent  pas  avouer;  éarr  ifs  établissent  tou- 
jours le  droit  de  faire  grâce  sur  leSmotifsque  je  viens 
de  tduS  ^Ci  et  si  tons  fes  Séparez,  le  droit  de  faire 
grâce  n'est  plus  que  celai  de  déterminer  sans  aucon 
motif  à  qui  l'on  accordera  ou  à  qui  Ton  tt'aécordera 
as  une  laveur  injuste,  puisdtt'cne  est  contraire  à  la 
voilà  ée  qui  résulte  dd  droit  de  faire  grade  bien 


ùii 


déconrposé.  (LeS  applaudissements  recommencent.) 
On  tons  a  dit  qu'on  aJîiisait  de  toutes  les  institu- 
tions ,  cela  est  vrîti;  mais  qnel  ttî  le  moyen  d'éviter 
les  abus  du  pouvoir,  c'est  de  remettre  le  pouvoir 
dans  fa  main  de  ceidf  dd  n'a  atféun  intérêt  d'en  abu- 
ser :  ort  il  est  évident  que  les  jdrés  qui  auront  des 
imperfections,  parce  tftte  eesoni  des  hommés,  n'ont 

d'ailleurs  aucun  intérêt  à  lajustice  ;  au  contrafrie,  ils 
ont  pâf  ent-mêmes  l'intérft  te  plus  gfâmd  *  fa  jus- 
tice, par  la  raison  qu'ils  en  sont  tous  feS  JOUrs  rob- 
Jet  :  et  quant  tfu  foi .  on  se  méprend  bien .  ce  me 
Semble,  dans  fa  matïière  âatit  On  6n  ff  pàrfé  tout  à 
l'heure.  Qui  est-ce  qui  fend  lé  fOi  nééessaire  à  nettrc 
constitution?  qui  esl-ce  qui  le  rétid  îfirvMfaMéî'  f  est 
qu'if  est  plutôt  un  ponvoir  qu'Un  inditîdff.  Ains*  ce 
n'est  pas  fa  sensibilité  d'un  roi,  âtii  ftofHffré.qui 
doit  servir  de  base  à  la  Wrerté  d^mr  psfvs,  mate  l'exor- 
dcé  régulier  tf'utr  pn^rorr  tégst,  (orr  applaudit  à 
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plusieurs  reprises.)  Je  pense  doue  cfue  Ton  cherche! 
à  égarer  Ip  sensibilité  ae  TAssemblee. 

Enfin  on  vous  a  dit  que  si  le  peuple  français  était 
assemblé  en  comices,  il  donnerait  unanimement  au 
roi  le  droit  de  faire  grâce.  Tel  est  Tavantage  des  gou- 
vernements représentatifs ,  que  le  peuple  choisit 
pour  le  représenter  un  petit  nombre  de  personnes , 
afin  de  se  prémunir  contre  ces  mouvements  oratoi- 
res, avec  lesquels,  du  haut  d'une  tribune,  on  pour- 
rait régarer.  (On  entend  de  nombreux  applaudisse- 
ments.) 

M.  Menouvillb  :  La  dernière  phrase  du  préopi- 
nant m*a  beaucoup  soulagé;  je  me  sentais  forcé  de 
commencer  par  une  expression  fort  dure,  mais  il  m*a 
rendu  libre  à  cet  égard.  Je  dois  donc  dire  qu'il  n'y  a 
que  la  plus  profonde  ignorance  de  la  forme  de  la  lé- 

§islation  anglaise,  qui  ait  pu  lui  taire  dire  ce  qu'il  a 
it  dans  cette  tribune.  11  vous  a  dit  que  dans  la  forme 
anglaise  la  justice  était  divisée  en  deux  branches, 
dont  l'une  était  livrée  aux  jurés,  etTautre  remise  au 
roi.  Je  réponds  que  les  jurés  anglais  jugent  suivant 
l'équitéen  matière  criminelle,  et  j'en  cite  une  preuve 
à  laquelle  j[e  déHe  le  préopinant  et  tous  ceux  qui 
Font  instruit  de  répondre  :  c'est  le  texte  même  de 
l'institution  du  jury  anglais.  Il  y  verra  que  ce  n'est 
point  sur  le  fait  pur  et  simple  une  le  juré  doit  pro- 
noncer, mais  bien,  si  le  fait  a  été  commis  malicieuse- 
ment; et  cela  est  si  rigoureux,  que  si  le  mot  mali- 
cieusement n'était  pas  compris  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, il  serait  nul.  Les  jurés  anglais  jugent  comme 
les  vôtres,  de  la  moralité  des  actions,  et  mafi^récela, 
la  nation  anglaise  a  cru  devoir  laisser  au  roi  le  droit 
de  faire  grâce  avec  la  plus  grande  latitude,  et  je 
crois  qu^l  faudra  la  restreinore  en  France. 

On  vous  a  dit  qu'on  avait  été  forcé  de  lui  laisser 
ce  droit,  parce  qu'à  des  crimes  très-peu  condamna- 
bles, on  appliquait  toujours  la  peine  de  mort;  mais 
on  a  oublié  de  vous  dire  que  tous  ces  crimes-là  sont 
effacés,  indépendamment  de  la  grâce  du  roi ,  par  le 
bénéfice  du  clergé ,  tellement  (jue  dans  cent  trente- 
six  espèces  de  félonie,c'est-à-direde  crimes  capitaux, 
il  y  en  a  cent  vingt-huit  qui  sont  remises  par  béné- 
fice du  clergé.  Ainsi,  ce  n'est  pas  d'après  le  véritable 
tableau  des  lois  anglaises  que  vous  devez  vous  déci- 
der, puisqu'il  ne  nous  a  pas  été  présenté.  Conservez 
au  roi  la  prérogative  de  faire  grâce  ;  car  enfin  il  faut 
la  placer  chez  le  roi  ou  ailleurs. 

M.  l'abbé  Maury  :  Mais  si  un  coupable  est  dans  le 
cas  de  la  mériter,  si  vous  la  lui  avez  promise,  à  qui 
lademandera-t-il? 

M.  Laville-aux-Bois  :  A  qui  Charlemagne  l'a-t-il 
demandée  ?  N'est-ce  pas  au  peuple  français  assemblé? 

On  demande  rajournement. 

M.  Chables  Lametb  :  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  et  qu'on  mette  aux  voix  l'article  du 
comité:  car  cette  Question  ne  peut  faire  la  plus  lé- 
gère difnculté.  Il  n  y  a  pas  de  constitution  si  on  met 
quelqu'un  au-dessus  de  la  loi.  (Ou  demande  de  nou- 
veau l'ajournement.) 

M.  Lanjuinais  :  Il  faut  savoir  auparavant  si  l'As- 
semblée renonce  elle  même  au  droit  de  faire  grâce. 
(On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
meut.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'ajournement. 

M.  Cbablbs  Lambth  :  Il  est  permis  de  parler  sur 
rajoumiment.  11  y  a  une  tactique  adroite  qui  fait 
que  l'on  élève  des  doutes  sur  les  questions  les  plus 
simples,  par  des  demandes  ingénieuses  d'ajourne- 
ment. Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  d*un  seul  des 
membres  de  l  Assemblée,  composant  la  majorité  qui 
a  fait  la  constitution,  d'accorder  au  roi  de  faire  grâce. 
Je  soutiensi  et  il  est  prouvé  que  ce  sera  toujours  cou- 


re les  intérêts  du  peuple,  que  ce  droit  arbitraire  sera 
exercé. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  est  démontré,  il  est  inu- 
tile d'ajourner  cette  question,  et  de  perdre  du  temps. 
Il  n*est  pas  question  de  rien  enlever  au  roi ,  il  n'est 
question  que  de  ne  pas  lui  donner  un  droit  déplora- 
ble qui  amènerait  la  destruction  du  civisme,  du  pa- 
triotisme et  de  l'attachement  à  la  constitution.  Il 
sera  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  défendre  la 
prérogative  constitutionnelle  du  roi,  lorsque  nous 
t'aurons  constituée,  et  ce  sera  un  acte  d'incivisme 
éclatant  que  de  l'attaquer  et  même  de  ne  pas  la  dé- 
fendre, comme  doit  le  faire  un  citoyen  libre,  et  non 
pas  comme  un  lâche  courtisan. 

Je  conclus  et  je  dis  qu'il  est  impossible  de  mettre 
le  roi  au-dessus  de  la  loi.  Je  ne  balance  pas  à  dire 
que  si  vous  hésitez  à  prononcer  sur  une  pareille  ques- 
tion, vous  donnerez  à  la  dernière  opinion  politique 
le  droit  de  douter  du  civisme  de  la  majorité  de  cette 
Assemblée.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Malouet  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Lepelletier  :  On  ne  doit  jamais  craindre  la 
lumière  ;  le  comité  est  donc  bien  éloigné  de  se  refu- 
ser à  une  nouvelle  discussion  sur  une  question  aussi 
importante. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  SAMEDI  5  JUIN. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  féodalité,  d'agriculture  et 
de  commerce,  militaire  et  de  marine,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Les  privilèges  exclusifs,  ci-devant  ac- 
cordés au  corps  des  bélandriers  de  Dunkerque  ,  des 
bateliers  de  Condé ,  et  de  tous  autres  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  charger  certaines 
marchandises  en  certains  lieux  desdits  départements, 
sont  révoqués  ainsi  que  tous  prétendus  droits  récla- 
més par  différentes  communes  de  faire  exclusivement 
le  tirage  des  bateaux,  {e(\ueV  pourra  être  fait  par  les 
bateliers ,  par  qui  et  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

•  11.  Tous  règlements  relatifs  au  mode  d'admission 
à  l'état  de  navigateurs  au  régime  et  à  la  police  de  la 
navigation  dans  lesdits  départements  seront  exécu- 
tés, moyennant  le  payement  des  droits  de  patentes , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu,  par  le  corps  législatif, 
un  décret  sur  la  navigation  fluviale  dans  tout  le 
royaume. 

•  111.  L'Assemblée  nationale  n*entend  rien  innover 
au  traité  passé  à  Crépin,  entre  les  bateliers  de  Condé 
et  ceux  de  Mons,  le  14  août  1686. 

•  IV.  11  sera ,  d'après  Tavis  du  déparlement  du 
Nord ,  pourvu ,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  aux  bélandriers  de  Dunkerque,  à  raison 
de  cent  vingt  bélandres  qu'ils  ont  dû  construire  en 
exécution  de  Tarrêt  du  conseil  du  23  iuin  1781;  et 
Sa  àlajesté  sera  priée  de  donner  les  ordres  nécessai- 
res pour  assurer  le  service  du  port  et  de  la  rade  de 
Dunkerque.  • 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante,  adressée 
au  président  par  le  ministre  de  la  guerre. 

•  Monsieur  le  président,  des  désordres  arrivés 
dans  le  71»  régiment,  ci  devant  Vivarais,  àr  l'époque 
du  mois  de  janvier  1790,  avaient  donné  lieu  à  lem- 
prisonnement  de  M.  Muscar,  sous-officier  dans  ce  ré- 
giment. L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  16 
avril  de  la  même  année ,  a  ordonné  qu'il  serait  sur- 
sis à  toute  procédure.  Depuis  que  le  ministère  de  la 
guerre  m'est  confié,  j'ai  toujours  désiré  que  cette  af- 
faire pût  être  jugée  ;  et  dès  que  les  tribunaux  mili- 
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taires  entrant  en  activité  m'en  ont  paru  fournir  les 
moyens ,  j'a*  écrit  plusieurs  fois,  à  ce  sujet ,  à  mes- 
sieurs du  comité  des  rapports.  Lexïomite  me  paraît 
penser  que  TAssemblée  nationale,  en  ordonnant  un 
sursis  et  eu  ne  décrétant  aucune  disposition  ulté> 
rieure,  a  eu  peut-être  en  vue  d'ensevelir  dans  Toubli 
des  erreurs  commises  dans  un  moment  de  fermenta- 
tion et  de  troubles.  En  conséquence  il  penche  à  croire 
que  M.  Muscar  devrait  être  mis  en  liberté;  mais  il 
me  semble  que  le  décret  m*interdit  de  proposer  au 
roi  ce  parti.  Je  vous  prie  donc ,  Monsieur  le  prési- 
dent, oe  vouloir  bien  prendre  les  ordres  de  TAssem- 
blée  sur  le  sort  de  ce  sous-officier,  et  de  me  faire 
connaître  ce  qu'elle  aura  décidé  à  cet  égard.  • 

—  Sur  la  aemande  du  ministre,  M.  Muguet  pré- 
sente, au  nom  du  comité  des  rapports,  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

'  L'Assenddlée  ntfionale,  a^rès  avoir  oui  le  comité 
des  rapports,  décrète  que  le  sieur  Muscar,  sous-ofii- 
cier  au  71^  régiment  d'infanterie ,  ci-devant  Viva- 
rais,  sera  mis  en  liberté,  conservera  le  grade  c^u'il 
avait  dans  son  régiment,  et  recewi  sa  paye  entière 
depuis  le  jour  de  son  arrestation.  • 

—  M.  Cemon  propose ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  réta- 
blissement de  Bureaux  distincts  de  ceux  de  la  caisse 
de  Tcxtraordinaire,  pour  le  numérotage  et  la  signa- 
ture des  assignatsde  5  liv.,etrinstitution  d'un  com- 
missaire du  roi  à  la  tête  de  ces  bureaux. 

M.  Saint-Martin  :  On  vous  propose  de  prier  le 
roi  de  nommer  soixante  personnes  pour  signer  les 
assignats  ;  donner  à  un  même  papier  soixante  signa- 
tures différentes ,  n'est-ce  pas  une  chose  illusoire  et 
ridicule  ;  comment  ponrra-t-on  les  reconnaître  ?  Je 
demande  que  la  signature  soit  faite  à  la  griitè  ou  dans 
l'impression,  ce  qui  épargnera  une  somme  de 
50,000  écus. 

M.  Chabroud  :  Il  y  a  à  la  tête  de  ta  caisse  de  l'ex- 
traordinaire M.  Lecouteulx  ;  je  ne  vois  pas  la  néces- 
sité de  mettre  un  second  commissaire  du  roi  à  la  tête 
du  numérotage  des  petits  assignats. 

M.  Cebnon  ;  Il  faut  qu'il  y  ait  à  la  tête  de  cette  opé- 
ration un  homme  resnonsable.  Or,  il  est  impossible 
que  le  commissaire  oe  la  caisse  de  l'extraordinaire 
fut  responsable  d'une  opération  que  la  multiplicité 
de  ses  occupations  ne  lui  permet  pas  de  surveiller. 

L'Assemblée  décide  que  les  assignats  de  5  liv.  ne 
seront  pas  signés  à  la  main. 

M.  Chabroud  :  D'après  cette  décision ,  il  devient 
plus  inutile  qu'auparavantd'instituer  un  second  com- 
missaire du  roi.  ' 

M.  Garât  Vaine  :  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Chabroud  ;  la  multiplicité  des  places  est  un  moyen 
de  corruption,  et  ne  tend  qu'a  rendre  la  responsabi- 
lité illusoire. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  paàlieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'instituer  un  commissaire  du  roi, 
et  reuYoie  à  son  comité  des  Bnances  l'exatpen  des 
mesures  à  prendre  pour  accélérer  le  numérotage  des 
assignats. 

St4U  de  la  dUcuuifm  iwr  h  Code  pénal. 

Dei  leilreê  de  grâce. 

M.  Vtnùn  :  11  s'aeit  de  savoir  si  tous  accorderez 
au  roi  le  droit  de  &ire  grâce  quand  les  juges  au- 
ront prononcé  une  peine.  En  d  autres  termes,  e>st 
demander  si  lorsqu'un  juré  a  déclaré  un  délit  con- 
stant et  réel ,  lorsque  le  juge  aura  appliqué  la  loi ,  le 
pouvoir  exécutif  aura  la  liberté  de  s'élever  au-dessus 
de  celle  loi.  11  est  inutile  d'examiner  quelle  était  no- 
tre législation  ancicune  sur  le  droit  ae  grâce.  Nous 


ne  tarderions  pas  à  nous  apercevoir  que  ce  D*était 
pas  un  droit,  mais  un  abus  qui  s'était  érigé  à  la  hau- 
teur d'une  loi.  En  effet,  quelle  était  la  qualité  de  ces 
lettres  de  grâce,  elles  contenaient  dans  leur  préam- 
bule les  faits  sur  lesquels  l'accusé  établissait  sa  re^ 
quête.  Elles  étaient  adressées  aux  juges,  et  se  termi- 
naient par  ces  mots  :  S'ils  vous  appert  que  les  fiits 
contenus  dans  les  présentes  sont  vrais  vous  donnerez 
grâce,  etc.  Vous  voyez  don#que  puisque  l'enregis- 
trement de  ces  lettres  était  ae  rigueur,  le  droit  de 
grâce  était  entre  les  mains  du  roi  un  droit  presque 
illusoire;  si  les  juges  voyaient  dans  leur  âme  et  con- 
science que  les  faits  étaient  inexacts,  ilsavaient  non- 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  s'opposer  à  l'en- 
registrement;  mais  je  vous  fais  ce  dilemme  :  ou  l'ac- 
cusé est  innocent,  ou  il  est  coupable;  s'il  est  innocent, 
il  n'a  pas  besoin  de  lettres  de  grâce;  s'il  est  coupable, 
c'est  une  grande  injustice  de  lui  faire  grâce,  c'est  un 
délit  contre  la  société ,  un  délit  contre  la  loi  ;  car  il 
n'appartient  pas  dans  un  Etat  libre  qu'aucun  homme, 
qu'aucun  corps,  qu'aucun  pouvoir  se  mette  au-des- 
sus du  pouvoir  de  la  loi. 

Ce  qui  pouvait  rendre ,  dans  l'ancien  régime ,  cet  ' 
abus  tolérable,  c'est  que  notre  jurisprudence  con- 
fondait les  délits  involontaires  avec  les  délits  de  des- 
sein prémédité.  Un  homme  qui  en  avait  involontai- 
rement assassiné  un  autre  ne  pouvait  trouver  de 
rémission  de  sa  peine  que  dans  la  miséricorde  du 
prince.  Aujourd'hui  cet  accusé  sera  déclaré  excusa- 
ble par  les  jurés.  11  y  avait  aussi  beaucoup  de  cas  qui 
n'étaient  pas  prévus  par  la  loi ,  alors  le  lérâlateur 

Provisoire  intervenait  et  donnait  des  lettres  de  grâce. 
>ans  le  nouvel  ordre  de  choses,  les  lois  criminelles 
plus  complètes  détruiront  la  cause  de  cet  abus.  On  a 
tait  une  objection,  on  a  supposé  le  cas  où  une  horde 
de  bandits  dévastant  une  province,  serait  dénoncée 
par  un  complice  ;  on  a  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  de 
la  société  que  ce  dénonciatear  obtînt  sa  grâce.  Je  ré- 
ponds que  dans  Ce  cas  il  faut  une  loi  précise.  Si  vous 
trouvez  des  cas  de  rémission  fondés  sur  la  justice , 
vous  ne  devez  pas  le  laisser  à  l'arbitraire,  vous  devez 
faire  une  loi  positive  qui  prononcera ,  que  dans  tel 
cas  un  coupable  pourra  obtenir  sa  grâce  en  récom- 
pense d'un  service  éminent  gu'il  aura  rendu  à  sa  pa- 
trie. Si  la  chose  publique  exige  que  dans  des  cas  dé- 
termina l'on  fasse  grâce  à  un  coupable,  devez- vous 
donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  refuser  cette 
grâce  ou  de  l'accorder  arbitrairement. 

Dans  un  gouvernement  bien  organisé,  nul  homme 
ne  doit  se  mettre  au-dessus  de  la  loi,  car  la  proposi- 
tion contraire  est  la  définition  mémç  du  despotisme  ; 
lorsque  la  loi  a  prononcé,  nul  ne  doit  avoir,  sons  le 
prétextedeclémence,ledroitderenfreindre,carc'est 
ainsi  que  les  abus  s'introduisent:  la  clémence  d'une 
nation  est  d'être  juste  (on  applaudit)  ;  placez  la  clé- 
mence autre  part,  vous  n'avez  plus  de  système  pé- 
nal. Le  roi  serait  le  grand  juge  du  royaume  auprès 
duquel  on  se  pourvoirait  en  cassation. 

Vous  avez  adouci  les  peines,  vofis  avez  réduit  la 
peine  de  mort  à  un  petit  nombre  de  crimes,  ils  vous 
ont  paru  tellement  atroces ,  tellement  nuisibles  à  la 
société  que  vous  n'avez  pas  cru  que  les  législateurs 
eussent  le  droit  de  rendre  à  la  société  ceux  qui  en 
seraient  coupables,  et  vous  voudriez  que  ce  drpitfûr. 
une  prérogative  du  trône  !  Non ,  ne  cro^f ez  pas  que 
ce  soit  jamais  l'homme  malheureux  qui  jouisse  da 
bienfait  de  cette  prérogative  ;  c'est  un  ministre  eoii« 

Rable  poursuivi  par  le  corps  législatif,  c'est  ua 
omme  puissant  qui  saura  se  soustraire  à  la  ven^ 
geance  de  la  société.  Si  au  contraire  le  roi  ne  peut 
exercer  cette  préro^tive  que  sur  la  déclaration  d'un 
juré,  vous  lui  coulerez  un  droit  illusoire,  iiijurinix 
à  la  dignité  du  mouarque  ;  jv  conclus  avec  le  cuiuiié 

74 


Digitized  by 


Google 


586 


que  l'usage  des  lettres  de  fcrâce  doit  être  aboli.  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  *••  :  Le  pouvoir  de  faire  grâce  est  un  pouvoir 

politique  ;  il  appartient  donc  à  la  nation ,  source  de 

tout  pouvoir;  or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  priver 

la  nation  d'une  partie  quelconque  de  la  souveraineté. 

(La  tuile  demain.) 

N.  B.  Après  avoir  entendu  sur  cette  même  ques- 
tion les  observations  du  rapporteur,  sur  les  moyens 
d'obtenir,  pour  lin  accd^é  excusable,  la  rémission 
de  la  peine  par  une  décision  du  jury,  TAssemblée  a 
aboli  Fusage  des  lettres  de  grâce.  —  Elle  a  ensuite 
décrété  plusieurs  articles,  tant  sur  la  peine  de  la  dé- 
portation, qui  doit  être  appliquée  aux  cas  de  réci- 
dive, que  sur  Finterdiction  civile  et  autres  effets  des 
condamnations. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

Il  a  été  accordé  des  pensions  aux  citoyens  blessés, 
et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie ,  tant  à 
Nancy,  sous  les  drapeaux  de  M.  Bouille,  qu'à  Paris, 
au  si^e  de  la  Bastille.— L'Assemblée  a  ensuite  rendu 
un  décret  sur  les  réparations  à  faire  au  canal  de 
Gisors. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L'opéra  délie  Fendemie  a  eu  beaucoup  de  succès  et  më* 
ritait  d'en  avoir.  La  musique  est  del  signer  Cazzaniga.  Nous 
o*aviODS  paseucore  entendu  de  musique  de  ce  maître, 
élève  d'un  homme  dont  le  talent  nous  fut  bien  prédeux, 
de  Saccbini.  Son  nom  était  à  peine  connu  en  France  par 
quelques  airs  détacbés.  Son  talent  est  digne  d'éure  connu 
davantage;  lafralcbeur  des  idées,  la  grâee  de  la  mélodie, 
sont  particulièrement  ce  qui  le  disUngue.  S'il  n'a  pas  une 
grande  originalité  dans  ses  effets  d'orchestre,  nu  moins  y 
montre-l-U  toujours  un  excellent  goût.  Quelques  morceaux 
d'autres  maîtres  ont  été  ajoutés  à  cet  opéra,  et  ont  contri- 
bué à  son  succès.  On  à  disUngué,  entre  autres,  un  air  char* 
mant  de  M.  Hengozzi,  et  un  sestetto  superbe  de  M.  Chern- 
bini.  La  manière  de  ce  Jeune  maître  est  vériuiblement 
étonnante  :  dans  un  âge  où  d'ordinaire  on  donne  à  peine 
des  espérances,  il  a  déjÀ  élevé  son  vol  Jusqu'au  premier 
rang  des  compositeurs  de  l'Europe.  Aucun  d'eux  n  est  plus 
original,  plus  vigoureux,  plus  consommé  dans  son  art; 
aucun  d'eux  n'a  plus  de  charmes,  plus  de  feu,  plus  de 
poésie,  plus  de  vérité  d'expression.  Si  M.  Cherubiol  voulait 
consacrer  son  talent  à  des  ouvrages  français,  et  s'il  était 
secondé  par  des  chanteurs,  il  serait  capable  à  lui  seul  d'a- 
mener notre  musique  au  degré  de  perfecUon  qu'elle  est 
encore  loin  d'atteindre. 

Ce  qui  a  fait  réussir  encore  plus  l'opéra  délie  Femdemie, 
c'est  la  manière  dont  il  a  été  Joué  et  chanté.  Jamais  M'I*  Bal- 
leti,  dont  la  réputaUon  dans  le  chant  est  bien  assurée, 
n'avait  monuré  dans  le  Jeu  autant  de  gaité,  de  chaleur,  de 
cette  naïveté  qui  prouve  l'inteUigence  et  le  bon  esprit. 
Elle  a  sa  donner  à^  rôle  un  caractère  tout  à  fait  neuf  et 
piqaanc 

M.  Simoni,  qui  paraissait  poiu-  la  première  fois  sur  la 
•cène,  mais  qui,  comme  chanteur,  avait  déjà  réussi  dans 
les  concerts,  a  plu  également  comme  acteur.  Sa  voix  est 
intéressante  et  son  goût  de  chant  très-fleuri,  mais  sans 
luxe  et  sans  ornements  de  mauvais  goût ,  reproche  que  ne 
méritent  qu^  trop  souvent  les  ténors.  Il  a  <de  rinielligence, 
de  l'habitude  de  la  scène  et  un  fort  bon  mainUen.  On  doit 
savoir  gré  aux  entrepreneurs  de  ce  théâtre  de  nous  l'a« 
voir  fait  connaître.  Leur  intérêt  et  le  oOtre  seraient  de  nous 
faire  passer  ainsi  en  revue  tout  ce  que  l'Italie  possède 
d'exceilenL 

LIVRES  NOUVEAUX, 
FofOffe  dans  les  Etats-Unis  de  F  Amérique,  tait  en  1784 
par  n.  Smlt,  traduit  de  l'anglais  par  H.  de  B. . .;  contenant 
nne  description  de  sa  situaUoo  présente,  de  sa  population, 
agriculture,  commerce,  coutumes  et  mœurs  de  ses  habi- 
tants, des  nations  indiennes,  et  di'S  principales  villes  et  ri- 
vières, avec  quelques  anecdotes  sur  plusieurs  membres  du 
congrès  et  officiers  généraux  de  l'armée  «iniéricaine.  Un  vol. 
in-8v  de  500  pages.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur- 
Ubralre,  rue  Hantefèuille,  n*20.  Prix  ;  4iiv.  10  s.  broché, 
tt  6  liv.  Ame,  par  la  poste. 


SPECTACLES. 


AcADiMii  BOTAtB  DB  Mc^iQCB.— /;7%^t0  en  Tauridef 
suivie  des  Pommiers  et  te  MouUn, 

TBftATBB  DB  Là  PTâTioN.— Auj.  MoriVLi  à  Mintumcs  f 
tragédie  en  8  actes,  suivie  du  Bourru  bienfaisant, 

Thbatrb  iTALiBif.  —  Auj,  VOmbrs  de  Miratieau,  la 
Fausse  Magie,  et  la  Dot, 

Demain  la  f*  représent.  à*Adéltnde  et  Merval^  corné» 
die  nouvelle  en  8  actes ,  mêlée  d^ariettes. 

TaiATRB  Fbauçais  ,  rue  de  Richelieu.  — >  Auj.,  à  Theare 
ordinaire,  la  Veuve,  en  un  acte;  le  Grondenr^  en  8  aclei^ 
et  tes  Précieuses  ridicules^ 

Théatbb  db  Monsibui.— Aoj.  U  Marquis  TulipanOf 
les  Portefeuilles,  et  C Histoire  universelle, 
^  Mardis  la  i'*  représentation  de  Encore  des Ménechmes» 

TbbATBB    db    MaDBMOISBLLB     IMOMTANSIBB,    BU    PslaîS- 

Royal. — Auj.  le  Sourd,  ou  C  Auberge  pleine,  en  8  actes; 
précédée  des  Noces  cauchoises,  opéra  en  2  actes. 

CiBQUB  MATioifAL,  BU  Palaîs-Royal.  —  Auj.  Concert, 
On  entendra  Mlle  Baiassé  et  M.  ChMeaufori. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Gbards  Dabsbubs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.  •« 
Au},  les  Ecosseuaes;  le  pas  de  trois  anglais  ;  Us  Fourberies 
de  Seapin,  les  Accoi^dées  de  village;  T Allemande  à  trois; 
Vénus  pèlerine,  et  le  ballet  des  Derviches;  terminé  par 
les  nouveaux  sauteurs,  qui  feront  les  sauts  d*ours,  de 
lion,  du  tigre,  et  celui  du  ruban. 

Ambigu-Gomiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  U 
Contrat  viager,  ou  (e  Vendeur  d'argenti  précédé  de  la 
Mort  du  chevalier  d^Asfas,  de  la  Folle  Epreuve;  terminé 
par  le  Maréchal  des  Logis,  et  un  divertissement. 

ThÉATBB  PBARÇAIS  COMIQOB  BT  LTBIQOB.— Auj,  la  104* 

représentation  de  Nicodème  dans  la  /une,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

AmpbitbAatbb  db  m*  Astlbt,  fliubourg  du  Temple.— 
Auj. ,  pour  la  clôture  sans  remise,  grands  exercices  en  gé- 
néral de  tous  les  tours  de  manège  avec  toutes  les  scènes  et 
entr*acles  très-amusants  ;  le  grand  saut  des  quatre  rubans, 
celui  du  tonneau,  de  là  barre  et  des  chevaux,  terminés 
par  le  chcf-d*œuvre  de  M.  Franooni,  ^ui  paratlra  au  mi- 
lien  du  manège  sur  un  superbe  cheval  au  milieu  d*un  feu 
d*artiBce  des  plus  ardents. 

Wauxhall  d*été,  boulevard  Saint-Martin.  —  Auj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d" artifice  ^  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminés  par  une  grande  décoration 
d^archltecture  en  feux  de  lances ,  avec  bruit  de  guerre  ;  en- 
suite un  bouquet.  U  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le  sa- 
lon pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser* 

Prix  des  billets  d^entrée  :  1  liv.  10  s. 

Cldb  DBS  Etbargbbs,  rue  du  Mail,  n*  19.—11  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d*y  rester. 

PAVEMENTS    DES    RENTES  DB    L*aÔTEL-DE- VILLE 
*  DE    PARIS. 

'    Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 

Amsterdam hhh  Cadix 19 1. 

Hambourg 285.  Gènes 115  j 

I«Dndres.  ...•«•    22  1.  J.  Uvoume 125 

Madrid  •  .  •  •  .    19  1. 1  s.  Lyon,  Pâques,  •  •  •   îb 

Bourse  du  4  juin. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2287  { 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv Iii5,  56 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.    |,  1  J,  2  4,  |  h.  au  pair 

—  de  125  min. déc.  1484.  ...  •    10{,{,i,i,^b 

—  sans  buil .5b 

^  sort,  en  viager ••••    12  Jb 

Bulletins 80  ; 

Action  nouv.  des  Indes.  .  .    1275,  78,  77,  78, 78,  75,  70 

Caisse  d'escompte 4026,  22,  25,  27,  28,  25 

Demi-caisse 2018, 12 

Quiit.  des  Eaux  de  Paris 675,  70,  72 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  4  p.  ^ •  •  •    899 

Emprunt  de  80  millions,  d'août  1789 S  î*  î  !> 

Assur.  contre  les  inc .  •  .    600,  598,  95,  91, 90,  98,  94 

—  ft  vie  ..••••  .    685, 86,  87,  88,  87,  90,  89»  68 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  .«  LE  lONHIJR  UNIVERSEL. 


NM67. 


Lundi  6  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm^  le  20  maû  —  Le  départ  da  roi  de  Suède 
est  décidé  pour  aujourd'hui.  Il  ira  t'embarftuer  à  Dalerer 
et  passera  à  Rostock  ou  à  Lubeck.  Il  est  accompagné  du 
comte  de  Loweobaupt,  son  grand-écuyer  ;  du  comte  de 
Hom  et  du  baron  de  Wrede,  les  deux  premiers  gentils- 
hommes de  sa  diambre.  Le  général  Taul  est  déjà  parti,  et 
doit  aussi  le  rejoindre. 

La  statue  équestre  de  Gustave-Adolphe,  commencée  il  y 
a  Ireiie  ans ,  a  été  transportée,  dans  les  derniers  jours  de  la 
semaine  passée,  du  lieu  où  elle  a?ait  été  (ondue  sur  la 
place  du  Nord.  Elle  a  été  placée  dimanche  sur  son  piédestal, 
en  présence  du  roi  de  Suède  et  du  prince  royal,  qui  s'y 
sont  trouvés  incognito,  La  cérémonie  de  rinauguraiion  est 
renvoyée  à  un  autre  moment. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  24  mai,  —  Les  trois  vaisseaui  de  li- 
gne qui  ont  été  armés,  VOdin^  le  Prince  Frédéric  H  la 
Seeland,  chacun  de  74  canons,  sont  actuellement  en  cette 
rade,  où  ils  resteront  vraisemblablement,  comme  ceux  qui 
y  étaient  Tannée  dernière,  pour  protéger,  de  concert  avec 
deux  frégates  toujours  prêtes  h  les  joindre,  les  ports  et  le 
commerce  de  ce  royaume. 

POLOGNE. 

De  Varâovief  le  10  mm,  —  H.  le  grand-chancelier  M«r 
lachowski  est  retourné  k  Varsovie  ;  il  a  prêté  son  serment 
et  a  repris  ses  fonctions. 

Le  parti  de  l'opposition  est  moins  inquiétant  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  pensé  ;  les  opposants  sont  même  en  si  petit 
nombre  qu'ils  ne  peuvent  affecter  de  former  un  parti  :  ce 
serait  une  chimère.  La  félicité  publique  et  la  gloire  de 
la  patrie  régnent  seules,  possèdent  tous  les  cœurs.  Faire 
une  grande  affaire  de  la  résistance  de  quelques  individus, 
et  en  occuper  l'Europe,  parait  plutôt  une  intrigue  de  quel- 
ques cours  étrangères  qu'une  Opinion  qui  soit  véritable- 
ment établie  en  Pologne  :  c'est  un  désir  qu'elles  manifes- 
tent, et  non  pas  une  crainte  que  nous  ayons. 

La  Russie,  sur  laquelle,  au  premier  coup  d'œil,  le  pre- 
mier soupçoD  de  malveillance  semblerait  devoir  s'arrêter 
d'abord ,  la  Russie  n'est  peul-êlrè  pas  éloignée,  au  con- 
traire, d'approuver  politiquement  même  la  révolution  qui 
s'est  faite  ici.  Peut-être  y  a-t-il  quelque  avantage  pour  elle 
que  nous  soyons  indépendants  du  dehors,  où  par  rapport 
à  nous  elle  rencontrait  des  rivalités....  On  présume  même 
que  Stanislas- Auguste  était  sirassurésur  les  dispositions  de 
l'impératrice  qu'il  a  pu,  sans  compromettre  le  succès  qui 
le  couvre  de  gloire,  faire  part  de  ses  grands  desseins  à  Ca- 
therine II....  Quant  à  la  Prusse ,  son  premier  mouvement 
de  surprise  a  paru  mêlé  de  quelque  apparence  de  satisfac- 
tion. Le  roi  s'en  est  expliqué  avec  notre  ambassadeur  de 
manière  à  le  faire  croire. 

Certes  notre  révolution  doit  déplacer  dans  la  politique 
de  l'Europe  un  grand  nombre  de  rapports.  Ce  déplacement 
aurait  été  tout  autre  si  le  patriotisme  eQt  succombé  en  Po- 
logne. Mais  la  félicité  d'un  peuple,  quels  que  soient  les 
principes  des  cabinets ,  aura  toujours  une  plus  saine  in- 
fluence dans  la  poli  tique  européenne  que  les  désastres  d'une 
nalion.  C'est  même  sous  cet  intéressant  rapport  que  notre 
révolution,  à  force  de  bonheur,  inquiet^  l'indolence 
cruelle  des  gouvernements  arbitraires.  Mais,  grâce  à  la  ré- 
volution de  France  et  au  reflet  de  la  nôtre,  il  est  bientôt 
temps  que  les  ministres  s'éclairent,  ou  que  lespeu{des  plus 
éclairés  s*éveillent.  Cette  force  des  choses  est  irrésistible. 
Une  nation  comme  la  nôtre,  où  six  à  sept  cent  mille 
hommes  étaient  tout,  et  quatre  à  cinq  millions  d'hommes 
rien,  donne,  il  est  vrai ,  un  bel  exemple  &  imiter.  Mais  chei 
aucun  autre  peuple  il  n'existe  les  mêmes  moyens,  et  oui 
pays  n'offre  la  même  espérance. 

i"  Série.  —  Tome  FlîU 


La  noblesse  polonaise  est  en  totalité  la  partie  fa  plus  In* 
struite  de  toute  la  malheureuse  féodalité  qui  fatigue  la 
terre.  Voyez  la  France,  et  comment  y  a  disparu  pour  tou- 
jours la  ci-devant  noblesse  dont  l'ombre  ridicule  et  criarde 
importune  encore  l'oreille  des  vivants.  Cette  classe  d'hom- 
mes, à  quelques  individus  près,  rassemblait  dans  la  géné- 
ration présente  l'héritage  de  mille  ans  de  vexations  ,  d'i- 
gnorance et  d'injustices.  Un  peu  de  moralité  et  quelque 
esprit ,  elle  se  fût  conservée. 

Mais  aussi,  du  côté  du  peuple,  une  autre  différence  existe 
entre  la  nation  française  et  le  reste  des  nations  d'Europe. 
La  France  possède  un^  masse  imposante  d'hommes  armés 
et  courageux ,  dont  un  grand  nombre  d'hommes  éclairés 
fait  partie.  Ailleurs  donc,  ou  bien  l'on  manque  de  force 
pour  résister  à  la  tyrannie,  ou  l'esprit  encore  n'est  point 
préparé  à  la  concorde  et  à  la  liberté.  Si  nulle  part  la  no- 
blesse ne  peut  exécuter  ce  qu'elle  a  fait  ici,  le  peuple 
nulle  part  ne  sera  de  longtemps  capable  d'imiter  la  nation 
française. 

PRUSSE. 

De  BerUn^  le  2i  mai,  —  S.  M.  a  passé  différents  régi- 
ments en  revue  avec  ceux  de  la  garnison*,  et  a  marqué 
une  vive  satisiaction  du  bon  état  et  de  la  manœuvre  de  ses 
troupes;  elle  a  disposé  de  quatre  régiments  vacants,  et  fait 
une  grande  promotion  de  colonels  et  lieutenants-colonels. 
Il  y  a  eu  grande  cour  à  midi,  et  ensuite  table  ouverte,  à 
laquelle  les  princes  de  la  maison  royale,  le  duc  d'York 
et  plusieurs  princes  étrangers,  ainsi  que  les  commandeurs 
des  ordres  respectifs ,  ont  été  invités.  Le  roi  doit  aller  en- 
suite passer  en  revue  les  troupes  assemblées  à  Gorbelitz  9 
d'où  il  reviendra  dans  celle  capitale. 

ITALIE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Rome,  duii  mai, — On  ne  parie 
plus  ici  du  jugement  de  Cagliostro;  mais  ce  procès  a  ra- 
mené le  goût  delà  persécution.  On  recherche  aujourd'hui 
les  thaumaturges,  dont  le  procès  avait  été  suspendu.  Pour 
faire  compensation ,  le  Saint-Père  fait  instruire  la  béatifi- 
cation du  frère  Léonard  de  Port-Maurice,  qui  sera  inces- 
samment caqonisé. 

Les  dernières  nouvelles  de  France  ont  indigné  la  cour; 
Mesdames  de  France  passent  les  journées  en  promenades 
et  en  divertissements.  M**  la  princesse  Santa-Gruce  les 
accompagne  toujours;  M.  de  Bernis  les  quitte  rarement... 
L'embarras  des  affaires-présentes  n'a  point  altéré  la  santé 
du  pape.  On  continue  de  le  tromper  sur  le  véritable  état 
des  choses  en  France;  car  il  est  occupé  à  expédier  des  brefs 
toujours  relatifs  à  la  nouvelle  constitution  du  clergé  fran- 
çais. Il  semble  ignorer  le  peu  d'effet  qu*ils  produisent, 
même  celui  qui  a  été  adres%é  à  l'évêque  de  Corse. 

De  Milan ,  le  22  mai,  -^  Il  y  a  eu  dernièrement  à  Reg* 
gio  une  insurrection  populaire.  Elle  a  commencé  au  théâ- 
tre, parmi  les  spectateurs  mécontents  du  directeur  du  spec- 
tacle. Le  peu  die  succès  de  la  force  a  prolongé  la  mutinerie, 
et  peu  de  jours  après  ce  mouvement  la  foire  qui  se  tient 
dans  cette  ville  a  aé  troublée  par  le  défont  d'ordre  et  l'in- 
suflBsance  de  la  police.  La  plupart  des  marchands  se  sont 
retirés. 

On  écrit  qu'à  Mantoue  l'archiduc  Ferdinand,  étant  aa 
théâtre  de  cette  ville,  le  12  de  ce  mois,  a  été  mal  accueilli 
du  public  Le  peuple  a  pris  cette  occasion  de  témoigner 
son  mécontentement  de  ce  que  l'empereur  n'avait  point 
fait  droit  à  plusieurs  demandes  qui  lui  ont  été  présentées. 
Inutilement  le  président  Zanetti,  par  l'ordre  de  l'archi- 
duc ,  a-t-il  fait  au  public,  en  parlant  de  sa  loge ,  les  répon- 
ses les  plus  satisfaisantes....  L'archiduc  a  quitté  Mantoue. 
Il  est  allé  attendre  l'arrivée  de  l'empereur  à  peu  de  dis- 
tance de  la  ville^  au  couvent  de  Saint-Benott. 

On  dit  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  viendra  point  à  Milao 
pour  y  voir  l'empereur,  S.  M.  I.  ayant  fait  part  à  S»  M. 
sarde  de  son  projet  d'aller  la  trouver  à  Turin. 

Parmi  les  fugitits  français  qui  se  trouvent  dans  mw  villef 
d'Italie  il  y  en  a  peu  qui  se  disposent  à  aller  grossir  rap> 
mée  de  Wormt.  On  fait  courir  Je  bruit  que  M.  d'Artms  est 
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ki  pow^  frtr  l^flnpCTcnr,  et  que  la 
Tée  il  a  fait  deui  visites  à  8.  M.  I. 


1«  Jour  même  de  son  arri- 


ve MaÛe ,  U  29  avril,  —  L'afénemcnl  de  Léopold  II  an 
trône  impérial  a  élé  ici,  selon  Tusage,  célébré  pendant 
deui  joun.  La  langue  d'Mlemagne  a  ensuite  donné  une 
fête  particulière.  Toute  la  ville  a  élé  illuminée.  On  a  dis- 
tingué ,  parmi  ces  illuminations,  celle  de  la  place  du  Palais 
et  celle  de  Tauberge  d'Allemagne.  Le  bailli  de  Hompercb, 
ministre  plénipotentiaire  de  rempereur,  a  donné  deux 
grands  dîners  il  j  a  eu  graudbal  au  tbëâtre  pendanttrois 
jours  consécutifs; 

La  frégate  de  la.  religion  laSainte-Marie^  rentrée  depuis 
peu  de  sa  croisière,  a  élé  dépêchée  h  Naples,  d'où  elle  a 
ramené  des  esclaves  achetés  pour  le  compte  de  Tordre» 

La  frégate  française  la  PouletU,  commandée  par  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Bruéis,  est  jenu  apporter  ici  les 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  sauaionnés  par  le  roi, 
relatifs  au  serment  civique  et  au  changement  de  pavillon. 
Cette  m^me  corvette  avait  rempli  la  même  commission  à 
Tunis  et  ù  Alger,  et  se  rend  actuellement,  toujours  pour  le 
même  objet,  à  Tripoli  de  Barbarie. 

L*escadre  vénitienne ,  aux  ordres  de  Tamiral  Condnl- 
mer,  après  avoir  été  jointe  par  une  corvette  et  un  brick,  a 
appareillé,  le  3  de  ce  mois,  pour  aller  reprendre  sa  croi- 
sière sur  les  côtes  de  Tunis. 

PAYS-BAS. 

Liége»-^  Noos  gémissons  d*un  raffinement  de  donleurt 
qui  se  glisse  maintenant  dans  Texécotion  des  décrets  de  la 
Chambre  impériale.  U  nous  faut,  après  avoir  souffert  d'in- 
dignes traitements,  supporter,  ce  qui  l'emporte  sur  eux, 
la  pitié  de  nos  oppresseurs  et  leurs  humiliantes  caresses. 
On  veut  enfin  que  le  bon  peuple  liégeois  vive  en  paix ,  et 
ménager  sa  misère.  Ehl  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  que 
le  bon  et  magnanime  prioce-évéque  est  le  père  de  ee  peu* 
pie,  et  que  les  Liégeois  sont  des  ingrats.  Mais  non  :  toutes 
les  gazettes  sont  remplies  des  bienfaits  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Partout  Ton  publie  les  princlpea  qui  ont  dirigé  et  qui 
règlent  encore  la  marche  de  la  cour  de  Vienne  dam  ^a^ 
faire  de  Liège. 

Un  seul  gazetier  en  Hollande,  eelui  de  Leyde,  homme 
qui  parait  joindre  à  beaucoup  d'instruction  un  grand  amour 
de  la  vérité,  avait  donné  sur  notre  infortune  des  renseigne* 
ments  qui  heurtent  les  principes  du  cabinet  autrichien. 
C'est  à  lui  que  Ton  prétend  répondre,  et  Toici  de  quelle 
manière  Ton  »*j  prend  :  c  Le  tribunal  suprême  de  justice 
«  avait  prononcé  :  les  sentences  émanées  de  son  autorité 
c  demandaient,  d'après  la  constitution  de  TEmpire,  une 
c  exécution  exacte  et  littérale  ;  elle  est  due  aujourd'hui,  au 
■  su  de  toute  l'Allemagne,  à  la  persévérance  de  la  oon* 
t  duite  constitutionnelle  des  cours  exécutrices.  • 

Voyez  si  Tondit  un  seul  mot  de  la  Prusse  exécutrice,  de 
la  philosophie  étalée  par  son  ministre,  M.  Dobm,  des  pro- 
messes  multipliées  et  toujours  vaines  de  ce  roi  qui  semble 
s'être  joué  de  nous.....  Poursuivons  :  c  Le  prince-évêque 
«  étant  rétabli  dans  la  jouissance  de  ses  droits  (c'est la 
f  cour  de  Vienne  qui  parle  ),  et  les  décrets  de  la  Cham- 
s  bre  de  Wetilar  ayant  obtenu  une  pleine  et  entière  obéis^ 
«  sanoe;  le  duc  de  Bourgogne  ayant  enfin  rempli  lea  obll* 
s  gâtions  qui  lui  étaient  imposées,  on  vous  a  fait  connaître, 
c  braves  Liégeois  {braveê  LiégeoUI)^  que«  pouvant  s'a«> 
c  bandonner  aux  mouvements  généreux,  aux  sentiments 
fl  d'humanité  qui  l'animent,  la  codr  de  Vienne  s'impose 
t  les  soins  les  plus  soutenus,  la  médiation  la  plus  active  et 
c  la  plus  désintéressée  pour  obtenir  de  votre  prince  le  re« 
c  dressement  de  vos  griefs  légitimes  et  raisonnables  ;  pour 
«  Tengager  à  des  actes  de  clémence  et  de  bonté  ;  pour 
«  rétablir  le  calme  dans  vos  foyers  ;  pour,  par  une  amnistie 
«  déterminée,  rendre  à  leur  patrie,  à  leur  tranquillité,  vos 
«  malheureux  concitoyens  que  la  crainte  du  châtiment  à 

•  séparés  de  fOut.  Ces  sentiments  sont  encore  dans  lecsur 
«  patemd  de  Léopold.  Il  mérite  toute  f  otre  confiance. 

•  il  se  flatte  du  doux  espoir  que  votre  prlnee^vêqoe, 
«  auquel  il  a  fait  parvenir  des  représentations  réitérées  et 

•  les  plut  capables  de  l'émouvoir»  sera  édaii^  sur  set  vé- 
tritablet  intérêts.» 

Ce  n'est  paa  tout  enoore  t  Tempereun  teehcrdelt  mal* 


son  d*Aotf1ehe,  ne  te  erolt  point  twti  polsunt  pour 
obtenir  de  notre  prince-évêque  qu'il  soit  un  prince  hon- 
nête et  juste.  «  Léopold  se  persuade,  ajoute-t-on,  que 
c  la  cour  de  Berlin,  en  sa  qualité  de  co-directrice  du  cer* 
c  de  de  Westphalie,  et  les  autres  cours  exécutrices,  sont 
c  de  même  sérieusement  occupées  de  nos  véritables  inté* 
<  rets ,  et  qu'elles  se  réuniront  à  lui  pour  déterminer  notre 
c  prince-évêque  à  rejeter  tous  les  conseils  qui  tiendraient  à 
t  un  esprit  départi  contraire  au  but  que  Ton  s'est  proposé, 
c  d'assurer  h  y  mais  le  calme  et  l'union  parmi  nous,  i 

Hélas!  un  Lonis  XIV  dans  sa  gloire ,  occupé  d'un  dlflï« 
rendsnrvenu  entre  lui  et  ses  sujets  d'une  de  ses  provinces, 
recevrait-il ,  d'un  empereur  et  roi  des  Romains,  deplui 
tendres  et  de  plus  humbles  prières  en  faveur  de  ses  sujets 
révoltés? Qu'est-ce  donc  que  ces  formalités  germaniques, 
qui  mécontentent  tous  les  espritset  soulèventtous  les  cœurs, 
s^il  fbut  y  déguiser  ainsi  et  la  vérité  des  faits  et  la  vérité 
des  intentions? 


FRANGE. 

De  Parié  ^  le  S  Juin,  —  L'attroupement  suselté  feudl 
dernier  contre  la  Société  qui  s'était  réunie  dans  la  ci-de- 
Tant  église  des  Théatins  avait  exoité  de  la  fermentation  ; 
lesgrou[ies  du  Palais -Royal  et  des  Tuileries  avaient  éié 
'  très-agités  k  ce  sufet.  La  Toix  des  Yéritables  amis  de  la  con- 
stitution n'avait  pas  pu  parvenir  à  étouffer  celle  des  émis* 
saires  des  ennemis  de  la  tranquillité  publique.  On  avait  eu  lu 
perfidie  de  faire*  répandre  dans  oes  groupes  que  M***BaiIly 
et  Larayetle  avaient  communié  dans  cette  église.  Au* 
jourd'hui,  dès  six  heures  du  matin,  il  y  avait  beaucoup 
de  monde  réuni  aux  portes  ;  mais  un  placard  annonçait 
que  la  Société,  désirant  éviter  le  trouble,  ne  se  réunirait 
pas.  Un  ecclésiastique s'ést  présenté  pour  entrer;  on  a  voulu 
s'y  opposer,  et  dé'ià  Ton  se  préparait  à  exercer  quelques  vio- 
lences sur  sa  personne,  lorsque  la  garde  nationale  est  ar- 
rltée,  a  protégé  ce  citoyen,  et  a  dissipé  Tattroupement» 
Tout  est  dans  ce  moment  tranquille. 

TaiBORAI»  I»  POUClt 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  fhlt  défense 
an  nommé  Cochard  de  vendre  à  l'avenir  des  bestiaux  ma- 
lades ou  morts  î  et  au  nommé  Camuset  d*en  acheter  de  pa* 
reils;  et  pour  Tavoir  Ihit,  les  condamne  chacun  en  100  I. 
d'amende  ;  leur  fait  défense  de  récidiver  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendra  s  ordonne  l'impression  et  Taflicbe. 

Extrait  {Cune  Uttrt  de  Londrêê,  du  H  «»«<  i'T^i» 

Les  hommes  les  plus  considérables  de  votre  Assemblée 

Karlent  rarement  de  nos  affaires  avec  justesse.  Je  connais 
ien  toutes  les  personnes  qui  ont  vu  M.  Pitt,  de  la  part  des 
Anglais  intéressés  au  commerce  de  la  Russie.  Le  ministère 
leur  a  dit  qn'il  y  avait  un  grand  degré  de  probabilité  que 
les  navires  partant  de  l'Angleterre  de  manière  à  pouvoir 
quitter  les  ports  de  la  Russie  avant  la  fin  de  juin  ou  le 
commencement  de  juillet  n'auraient  aucun  risque  à  courir, 
quel  que  soit  le  résultat  de  la  négociation  avec  la  cour  de 
Pétersbourg. — LMmportance  de  cette  Information  vient  de 
ce  qu'ayant  toujours  deux  Hottes  marchandes  pour  la  mer 
Baltique,  qni  partent  h  des  saisons  différentes  une  pareille 
déclaration  du  ministre  était  nécessaire  pour  rassurer  sur 
le  départ  de  la  première  de  ces  flottes.  Nous  n'avons  aucune 
vue  sur  la  France. 

Il  se  forme  en  votre  faveur  un  parti  considérable  dans 
la  classe  moyenne  du  peuple  des  trois-royaumes*  Soyez  sûr 
que  le  ministère  y  regarderait  k  deux  fois  avant  d'attaquer 
la  France.  Je  suis  intimement  persuadé  que  M.  Pitt  met  en 
quelque  sorte  en  réserve  vos  principes  révolutionnaires  » 
comme  une  arme  toute-puissante  dans  le  cas  où  il  quitte- 
rait le  ministère. 

C^  dTune  Uitrê  éirttê  pât  M*  BêH^  twmiêiain^  d 
un*  lêê  MdminlBtrëtearê  du  département  de  la  folicê* 

J^étais  hier  de  garde,  messieurs,  au  cloître  des  JacobinSf 
pour  protéger  et  observer  l'échange  de  l'argent:  depubdis 
heures  jusqu'à  midi,  il  a  été  à  40  pour  100  \  depuis  midi 
jo8qu*à  une  heure.  Il  a  été  à  8  pour  400.  Mats»  à  une 
heure,  un  Danois ,  M.  Fabricius ,  s*est  présenté  avec  de 
l'argent  qu'il  a  échangé  pour  des  assignats  sans  aucoo  ln« 
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lérét  Cette  action  louable  mérite  la  plus  grandp  publicité. 
Je  roudrais  bien  pouvoir  insérer  ici  le  nom  d^une  dame 
qui  a  donné  deux  louis  en  or  pour  un  assignai  de  50  liv.; 
mais  ellbn'a  pas  voulu  se  nommer. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Préridenee  de  Jf .  Bureau,  dit  Puk, 

SUITE  DE  LA  SéANCB  DU  SAMEDI  4  JUIN. 

M.  Toulongeon:  Ce  n'est  pas  de  la  prérogative 
de  la  couronne  que  je  viens  vous  entretenir  :  vous 
savez  que  c'est  un  mot  vide  de  sens,  s*il  ne  présente, 
pas  une  utilité  publique  ;  c'est  déjà  une  assez  belle 
prérogative  pour  le  roi  que  d*étre  en  possession 
d*exercer  tous  les  pouvoirs  qui  sont  reconnus  être 
d*une  utilité  publique.  Il  faut  donc  commencer  par 
examiner  non  pas  si  la  prérogative,  mais  si  le  pou- 
voir de  faire  grâce  est  un  pouvoir  utile.  On  vous  a 
dit  que  c'était  le  pouvoir  de  la  vendre.  Cette  objec- 
tion pourrait  aussi  s'appliquer  à  la  justice;  on  Ta 
vendue  souvent,  et  on  la  vendra  peut-être  encore.  11 
ne  s*ensuit  pas  qu'il  faille  abolir  ta  justice.  On  abuse 
de  tout;  telle  est  la  nature  des  institutions  humaines. 
Les  bonnes  lois  doivent  non  pas  détruire  toutes  les 
institutions  pour  se  livrer  à  desnovations  perpétuel- 
les, mais  détruire  les  abus.  Voyons  donc  s'il  est 
utile  que  le  ()ouvoir  de  faire  grâce  soit  non  accordé, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  concession  au  trône, 
mais  attribué  au  monarque. 

J'aurais  trop  d'avantages  sur  les  partisans  du 
système  contraire  si  j'argumentais  de  l'état  actuel 
de  la  justice  et  de  l'imperfection  que  présentera 
pendant  quelque  temps  l'institution  des  jurés.  Je 
su|)pose  les  jurés  en  plein  exercice,  et  l'ordre  judi- 
ciaire parfailen»ent  établi  ;  et  c'est  alors  que  je  pense 
que  le  pouvoir  de  faire  grflce  doit  être  délégué  à 
l'homme  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  ;  je  dis  délé- 
gué^ car  le  pouvoir  de  faire  grâce  est  un  des  pou- 
voirs politiques  du  peuple  qu'il  ne  peut  perdre, 
mais  qu'il  aélèguei  parce  qu'il  ne  peut  l'exercer 
lui-même.  C'est  donc  en  ce  sens  que  le  droit  de  faire 
grâce  est  une  prérogative  du  monarque  ;  et  pour 
préserver  cette  idée  de  toute  défaveur,  je  dois  définir 
ici  ce  que  c'est  qua  prérogative. 

C'est  mal  à  propos  que  plusieurs  personnes  ont 
entendu  par  là  une  propriété  inhérente  à  la  per<* 
sonne  qui  ep  jouit  ;  car  jamais  un  pouvoir  public 
ne  peut  être  la  propriété  innée  d'un  individu  ;  il  ne 
peut  lui  appartenir^  que  par  une  convention  réci- 
proque entre  le  peuple  et  lui,  et  c'est  dans  cette  con- 
vention que  consiste  la  prérogative  :  ce  terme,  qui 
tire  son  origine  du  latin  prœrogalun^  signiGe  chose 
demandée  d'avance.  Un  roi  a  pu  dire  d  avance  au 
peuple  qui  voulait  lui  confier  le  gouvernement: 
J'ûccepteraif  sous  telle  ou  telle  condition  que  je  de- 
mande que  vous  stipuliez  d'avance.  Le  droit  de  faire 
grâce  est  donc  nécessairement  une  prérogative  du 
roi ,  en  ce  sens  que  le  roi  n'a  pu  raisonnablement 
se  charger  de  faire  rendre  la  justice  sans  demander 
d'avance  le  droit  de  laire  grâce,  inséparable  du  droit 
de  juger  ;  or,  une  des  premières  fonctions  de  nos 
rois  a  été  de  rendre  la  justice.  Ne  devaient-ils  pas 
avoir  le  droit  de  taire  grâce  aux  accusés,  qui,  cou- 
pables aux  veux  de  la  loi,  ne  l'étaient  pas  aux  yeux 
des  jdges?  Le  juge  applique  la  loi  au  nom  du  roi  ; 
le  roi  est  dont  le  garant  des  jugements  ?  Mais  quelle 
responsabilité .  quel  devoir  que  celui  de  prononcer 
des  meurtres  légaux,  et  de  ne  pouvoir  absoudre 
l'innocente  victime  de  la  sévérité  de  la  loi  ! 

Conclura-t-on  de  là  qu'avec  rinstitution  des 
jurés  et  des  juges  électifs  la  justice  ne  doit  pas  être 


rendue  au  nom  du  roi?  Vous  aurez  donc  m 
exécutif  qui  n'exécutera  pas,  qui  ne  pourrV 
1er  l'exécution  de  la  plus  belle,  de  la  plu^ 
tueuse  des  lois  ?  La  loi  de  la  grâce,  la  loi  de 
mence  est  aussi  constitutionnelle  que  toute  Qutre^ 
c*est  de  plus  la  loi  de  la  nature.  A  qui  ûom  h  socidta 
déléguera-t-elle  le  droit  de  pardonner,  si  ce  n'est  à 
celui  à  qui  elle  a  délégué  le  droit  de  punir?....  Je 
demande  que  le  pouvoir  de  faire  grâce  soit  conservé 
entre  les  mains  du  roi,  sauf  tous  les  cas  pour  les- 
quels on  trouvera  bon  de  prononcer  une  exception. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Lepelletibr  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas 
fermer  la  discussion  ;  car  on  n'a  pas  encore  touché 
au  véritable  point  de  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  faire  grâce  ;  cette 
question  a  été  décidée  affirmativement  par  la  loi  sur 
les  jurés  ;  il  s'asit  uniquement  de  savoir  si  l'usage 
des  lettres  de  grâce,  tel  qu'il  subsistait  dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  est  utile  à  conserver. 

M.  Goupil:  Ce  que  je  crains  lé  plus  dans  cette 
question,  ce  sont  les  tournures  oratoires»  les  mou- 
vements artificiels,  les  abstractions  métaphysiques» 
les  idées  vagues  de  bienfaisance  par  lesquelles  on 
cherche  à  obscurcir  les  idées  les  plus  claires  et  les 
raisons  les  plus  solides.  La  question  est  de  savoir  %\ 
le  pouvoir  exécutif  doit  conserver  le  droit  d'empê- 
cher l'exécution  des  jugements  ;  il  est  très-inutile  à 
cet  égard  d'aller  chercher  des  exemples  dans  la  pra- 
tique des  nations  étrangères  »  où  Ton  ne  trouverait 
pas,  je  pourrais  le  prouver,  cette  uniformité  qu'on 
vous  a  si  légèrement  alléguée.  Consultons  la  nature 
même  des  choses  ;  le  pouvoir  exécutif  a  la  fonction 
essentielle  d'exécuter  la  loi  ;  donc  il  ne  doit  pas 
avoir  le  droit  de  la  paralyser.  Et  par  quel  motif  d'u- 
tilité s'écarterait-on  du  principe  ?  A  oui  croyez-vous 
que  serait  faite,  pour  l'ordinaire,  l'application  de 
cette  prérogative?  Sera-ce  à  un  vigneron  auvergnat 
qui  aura  tué  un  homme  involontairement,  ou  ne 
s  en  servira-t-on  pas  plutôt  pour  soustraire  à  un  juste 
châtiment  l'homme  ae  cour  qui  aurait  réprimé  par 
un  meurtre  l'insolence  d'un  vigneron  auvergnat? 
(On  applaudit.)  J'ajoute  aue  ce  pouvoir,  comme  tous 
les  autres ,  serait  plutôt  le  pouvoir  du  ministre  que 
le  pouvoir  du  roi,  et  que  sur  mille  lettres  de  grâce  il 
n'y  en  aurait  peut-être  pas  une  qui  fût  dictée  par 
quelque  intérêt  personnel  au  roi,  au  nom  duquel 
elle  serait  expédiée.  Et  le  roi  lui-même  ne  doit-il 
pas  sacrifier  une  affection  particulière  à  l'intérêt 
de  la  société  ?  Oui,  l'intérêt  de  la  société,  la  sûreté 
publique  exigent  que  les  lois  aient,  dans  tous  les 
temps ,  l'exécution  la  plus  rigoureuse.  Je  dois  fidé- 
lité au  roi  ;  mais  il  me  doit  sûreté  et  protection,  et  il 
est  inconciliable  de  me  faire  forcer  à  exécuter  mes 
engagements  et  de  lui  donner  le  droit  de  violer  les 
siens.  (On  applaudit.^ 

M.  Lanjuinais  :  L^ticle  du  comité  portant  que 
l'usage  des  lettres  de  grâce ,  de  rémission,  de  cbm* 
mutation  de  peine,  est  aboli,  me  paraît  incomplet  et 
inutile  ;  les  juges  ne  pouvant  prononcer  qu'en  vertu 
d'une  loi,  il  est  clair  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'enté*- 
riner  des  lettres  de  grâce  qui  ne  sont  autre  chose 

3 ne  la  violation  de  la  loi  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si, 
ans  des  cas  déterminés,  un  homme  ne  pourra  pas, 
en  considération  de  son  génie ,  des  services  qu'il  a 
rendus  à  sa  patrie ,  obtenir  une  rémission  de  peine* 
Voici  donc  le  décret  que  je  propose.  Nulle  procédure 
criminelle  ne  pourra  être  arrêtée,  supprimée,  ou 
déclarée  comme  non-avenue,  que  par  un  décret  du 
corps  législatif  sanctionné  par  le  roi,  et  seulement 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  prononcer  une 
amnistie  ffénérale^  ou  à  cause  de  services  importants 
rendus  à  Tfitat* 
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M.  Lepellbtîeb  :  Il  ne  s*agit  pas  ici  d'examiner  le 
droit  que  doit  sans  doute  avoir  lecorps  législatif  de 
prononcer   une  amnistie.  11  s'agit  des  lettres  de 

{^râce  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des  particuliers,  par 
esquelles  on  annule  une  procédure  ,  un  jugement 
rendu.  Le  droit  de  miséricorde  est  utile  quand  il  est 
exercé  avec  discrétion  et  discernement,  et  sans  arbi- 
traire ;  mais  il  existe  déjà  dans  votre  législation  cri- 
minelle ;  ainsi  ne  nous  occupons  pas  de  cet  objet.  Il 
s'agit  uniquement  ici  d'abroger  l'usage  abusif  des 
lettres  de  grâce. 

Le  droit  de  grâce  entre  les  mains  d'un  ministre  a 
toujours  été  et  sera  toujours  l'instrument  arbitraire 
de  la  faveur.  Or,  c'est  une  injustice,  un  attentat 
contre  la  société,  une  barbarie  contre  le  condamné, 
et  un  meurtre,  que  de  lui  faire  subir  toute  la  rigueur 
de  la  loi ,  tandis  qu'à  côté  de  lui  le  pouvoir  arbi- 
traire viendrait  déployer  en  faveur  d'un  homme 
coupable  du  même  crime  le  droit  de  miséricorde. 
Mais  qu'on  ne  craigne  pas  de  voir  périr  des  victimes 
innocentes  de  la  rigueur  de  la  loi.  Le  droit  de  misé- 
ricorde existe  dans  votre  législation  criminelle,  et 
Toici  comment  il  est  exercé  : 

Un  assassinat  a  été  commis  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il 
l'a  été  volontairement  ou  non,  et  c'est  dans  ce  der- 
nier cas  que  les  lettres  de  erftce  étaient  accordées. 
Eh  bien ,  vos  décrets  sur  la  procédure  par  jurés 
rendent  ici  l'usage  des  lettres  de  grâce  du  ministère 
inutiles  ;  car  la  première  question  qui  est  proposée 
•aux  jurés  est  celle-ci  :  Le  fait  a-t-il  été  comitns  vo- 
lontairement ou  non?  Si  les  jurés  déclarent  qu'il  a 
été  commis  involontairement^  l'accusé  est  absous  et 
remis  en  liberté. 

Le  fait  peut  avoir  été  commis  volontairement,  et 
cependant  il  a  pu  l'être  légitimement.  Ainsi  un 
homme  m'attaque  ;  pour  défendre  n  a  vie  je  le  tue. 
Cette  question  est  proposée  aux  jurés,  et  ils  répon- 
dent :  L'homme  a  été  tué  légitimement.  Dans  ce  cas 
comme  dans  le  précédent,  il  n'est  pas  besoin  de 
lettres  de  grâce  ;  car  il  n'existe  point  de  crime,  puis- 
que c'est  à  son  corps  défendant  que  l'accusé  a  donné 
la  mort. 

Il  est  absous  par  la  seule  déclaration  du  jury. 

L'homme  a  encore  pu  être  tué,  non  pas  volontai- 
rement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  né- 
gligence de  celui  qui  lui  a  donné  la  mort.  C'était  en- 
core un  casgraciaole.  Eh  bien,  ici  1  institution  d'un 
jury  d*accusation  rend  de  même  inutile  l'usage  des 
lettres  de  grâce;  car  la  question  desavoir  si  le  fait  a 
été  commis  par  négligence  ou  par  imprudence  est  pro- 

fiosée  aux  jurés;  et  sur  leur  déclaration  affirmative, 
'accusé  est  absous  du  crime  d'assassinat,  et  ren- 
voyé au  tribunal  pour  y  être  condamné  en  domma- 
gesMntérêts,etmêmeen  des  peines  correctionnelles. 
Mais  épuisons  tous  les  cas.  Un  homme  a  pu  être 
tué  volontiiirement  ;  il  a  été  tué  sans  imprudence  ; 
mais  cependant  il  a  existé  dans  le  fait  quelques  cir- 
constances atténuantes.  Par  exemple,  l'homme  qui 
a  donné  la  mort  a  été  provoqué  d'une  manière 
grave.  11  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  donner 
la  mort  ;  sa  propre  vie  n'était  pas  en  dafi^er.  Il  est 
coupable  ;  mais  il  l'est  moins  que  celui  qui  a  tué  de 
dessein  prémédité.  Aussi  existe-t-il  dans  votre  code 
pénal  une  disposition  particulière,  qui  atténue  la 
peine,  parce  qu'il  a  existé  dans  le  fait  quelques  cir- 
constances qui  en  ^tténcaient  la  gravité.  Ainsi  la 
prévoyance  ae  la  loi  se  met  encore  ici  à  la  place  de 
l'arbitraire  des  lettres  de  grâce. 

Poussons  plus  loin  les  hypothèses,  et  parcourons 
tontes  les  objections.  On  dit  que  l'homme  a  pu  être 
tué  sans  que  le  fait  eût  été  accompagné  daucune 
des  circonstances  dont  Je  viens  de  parler ,  mais  que 
cependant  l'accosé  peut  encore  être,  sous  certau  s 


égards,  excusable;  que  lesgrands services ^*il a 
rendus  à  la  patrie  peuvent  faire  pardonner  la  fougue 
d'un  tempérament  violent.  Eh  bien,  votre  loi  crimi- 
nelle prévoit  encore  ces  inconvénients  ;  et  après  que 
toutes  les  questions  précédentes  ont  été  posées  et 
soumises  aux  jurés,  on  vient  encore  leur  dire  :  Des- 
cendez dans  votre  cœur  ;  voyez  dans  toutes  les  cir- 
^constances  du  crime  s'il  existe  un  motif  d'excuse. 

C'est  là  qu'est  exercé,  au  nom  de  la  société,  le 
droit  de  miséricorde ,  mais  une  miséricorde  raison- 
nable et  réfléchie.  Et  c'est  après  que  tous  ces  degrés 
ont  été  remplis,  après  que  toutes  ces  précautious 
ont  été  prises ,  que  l'on  propose  de  porter  au  roi  la 
question  de  savoir  si  le  crime  doit  être  puni  ;  si 
une  procédure  si  rigoureuse,  si  favorable  au  coupa- 
ble ,  doit  être  annulée  !  Quelle  est  donc  Tidée  qu  on 
se  iorme  des  jurés?  Ce  sont  des  citoyens ,  c'est  tout 
le  pays  ;  et  c'est  lorsque  le  pays  a  été  souillé  et  té- 
moin d'un  crime  ;  c*esi  lorsque  tout  le  pays  dit  :  Non, 
cet  homme  n'est  point  excusable  ;  la  justice,  l'uti- 
lité publique  exigent  une  réparation  et  yne  ven- 
geance ;  c'est  alors  qu'on  vous  propose  de  porter  au 
roi  la  question  de  savoir  s'il  infirmera  le  jugement 
de  tout  le  pays  !  (  La  très-grande  majorité  de  TAs- 
semblée  et  les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demande 

3ue,  pour  tous  les  délits  jugés  par  les  jurés,  l'usage 
es  lettres  de  grâce  soit  aboli.  (On  demande  à  aller 
aux  Toix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Malouet  :  M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que 
le  droit  de  miséricorde  ne  peut  s'exercer  (jue  lorsque 
le  crime  a  été  déclaré  excusable  par  les  jurés.  Or  je 
dis....  (On  murmure.—  On  observe  que  la  dis- 
cussion est  fermée.)  Or  je  dis  que,  lorsqu'ils  ont  dé- 
claré le  délit  excusable,  c'est  là  le  moment  d'appli- 
quer le  droit  de  miséricorde.  (Pluiieursvoùc:  Votre 
amendement  !  )  Je  n'aime  point  à  recevoir  d'ordres 
particuliers,  et  je  n'en  recevrai  Jamais;  ainsi  vos 
clameurs  ne  m'imposeront  pas. 

Une  voix  de  la  gauche:  M.  le  président,  faites  donc 
dire  à  M.  Malouet  son  amendement,  et  qu'il  finisse. 

M.  LE  Président  :  Vous  n'êtes  pas  juge  de  ma 
conduite  ;  c'est  l'Assemblée.  M.  Malouet,  continuez 
votre  opinion. 

M.  Malouet  :  11  n'y  en  aura  pas  un  mot  de  re- 
tranché. Je  dis  donc  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  jurés 
aient  trouvé  un  délit  excusable,  il  faut  encore  que 
le  mot  grâce,  que  le  mot  miséricorde  soit  prononcé. 
Or  c'est  là  qu'il  appartient  à  la  dignité  du  roi  d'in- 
tervenir et  de  prononcer  miséricorde  en  vertu  de  la 
loi.  Je  demande  donc  que,  quand  les  jurés  auront 
déclaré  l'accusé  excusable, il  soit  renvoyé  par-devant 
le  roi.  {Plusieurs voix:  La  question  préalable !) 

M.  Lepellbtieb  :  Il  y  a  deux  réponses  fort  sim- 
ples à  faire  à  la  proposition  du  preopinant  :  l'une 
est  Particle  de  la  loi  sur  la  procédure  parjurés  qui 
porte  que:  •  quand  le  jill*y  aura  répondu  exeusabie^  - 
le  juge  prononcera  que  l'accusé  est  innocent  ;  • 
l'autre,  c  est  que,  la  justice  devant  être  rendue  au 
nom  du  roi,  il  en  résulte  que,  lorsque  le  tribunal 
prononce  l'accusé  est  acquitté ,  c'est  réellement  an 
nom  du  roi  qu'il  prononce  ce  ju(^ement. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très-grande  majorité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ramendement  de 
M.  Malouet. 

L'article  proposé  par  le  comité  de  lé^slation  cri- 
minelle est  décrété  ainsi  qu'il  suit,  au  milieu  desap^ 
plaudissements  réitérés  des  tribunes  : 

c  L*usage  de  tons  ces  actes  tendant  à  empêcher  ou  à 
suspendre  rexercice  de  la  justice  criminelle  ;  Tusage  des 
lettres  de  grftce,  de  rémission,  d'abolition,  de  pardon,  de 
commutation  de  peines,  est  aboli  pour  tout  délit  qui  aura 
été  jugé  par  voie  de  jury.  » 
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L'Assemblëe  passe  au  titre  de  la  récidive.  L'arti- 
cle suivant,  proposé  par  M.  Duport,  est  décrété  : 

«  La  peine  de  déportation  aura  lieu  lorsqu^ui» coupable 
aura  encouiu  pour  la  seconde  Tois  une  peine  afflictive,  ou 
pour  la  troisième  fois  une  peine  infamanle.'  Celui  qui  sera 
condamné  pour  récidive  subira,  avant  d*élre  déporté,  la 
féconde  peine  qu^il  aura  encourue.  » 

De  l'effet  des  eondatnnalions. 
L'article  I«r  de  ce  titre  éprouve  quelques  diffi- 
cultés dans  sa  rédaction.  Sur  la  proposition  de 
M.  Merlin,  il  est  décrété  en  ces  termes  : 

■  Art.  1*^.  Le  condamné  ne  pourra  exercer  par  lui-même 
aucun  droit  civil;  il  sera^n  état  d*interdiction  légale,  et 
il  lui  sera  nommé  un  curateur.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante, 
adressée  au  président  par  M.  Amelot,  commissaire 
du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire : 

«  Nulle  considération  particulière  ne  doit  arrêter  un  ad« 
ministrateur  responsable  lorsque  le  succès  des  opérations 
qui  lui  sont  confiées  se  trouve  essentiellement  compromis. 
Je  réclame,  par  votre  organe,  Tattention  et  la  jusUce  de 
l'Assemblée  :  l^objet  au  nom  duquel  je  les  invoque  ne  peut 
manquer  de  les  obtenir. 

•  Par  deux  décrets ,  Tun  du  27  décembre  1790,  pour  la 
ibrroalion  d*un  bureau  du  trésor  public,  Tautre  du  16  mai 
.dc^ruier,  article  VIU,  pour  la  régie  du  droit  d'enregistré- ^ 
ment,  T Assemblée  a  reconnu  la  nécessité  des  difTérents  de- 
-grés  de  surveillance  indispensables  dans  toute  administra- 
tion publique,  pour  Tunilé  de  principes  et  la  sûreté  du 
travail.  Cependant  le  rapport  fait  jeudi  dernier,  au  nom 
des  commissaires  de  la  caisse  de  Pexlraordinaire ,  et  le  pro- 
jet de  décret  présenté  sur  Torganisation  des  bureaux  de 
•son  administration,  la  décomposent  entièrement.  Déjà  ses 
ressorts  se  relâchent,  son  ensemble  se  détruit  par  la  seule 
idée  de  l'anéantissement  des  degrés  de  surveillance  que  j'a- 
vais établis  dès  le  principe ,  sur  les  mêmes  bases  déjà  dé- 
crétés pour  le  trésor  public. 

fl  Je  supplie  donc  l'Assemblée,  monsieur  le  président, 
de  se  faire  rendre  un  compte  plus  détaillé  des  travaux  de 
l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  de  nom- 
mer à  cet  effet  douze  commissaires  ou  un  plus  grand  nom- 
bre si  elle  le  juge  convenable.  L'Assemblée  ne  verra  pas 
avec  indifférence  ma  sollicitude  sur  une  administraUon  im- 
portante qu'elle  a  créée ,  et  qui  mérite  en  cet  instant  ses 
regards  les  plus  attentifs,  puisque  son  succès  doit  concou- 
rir si  utilement  à  raffermissement  de  la  constitution.  En 
effet,  les  domaines  nationaux  forment  l'hypothèque  delà 
dette  publique  :  le  gage  qu'ils  offrent  à  tous  les  créanciers 
de  l'Etat  repose  sur  les  soins  et  Tactivité  de  cette  adminis- 
tration. Elle  soutient  seule  le  crédit  national  ;  elle  presse 
la  rentrée  des  produits  qui  le  garantissent  ;  elle  est  enfin  le 
séquestre  de  tous  les  créanciers  de  l'Etat.  » 

M.  BouTiooux  :  U  est  inutile  de  renvoyer  cette 
lettre  au  comité  des  finances,  puisque  c'est  de  lui 
qu'on  se  plaint.  Je  demande  que  Ton  nomme  des 
commissaires. 

L* Assemblée  décrète  ({u'elle  procédera  à  l'élec- 
tion de  douze  commissaires  pour  la  vérification  des 
faits. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  Adresse  de 
la  municipalité  de  Carpentras  au  roi  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

c  Livrés  ft  la  joie  la  plosrpore ,  d'après  rémission  libre 
du  vœu  que  nous  avons  porté  d'être  réunis  à  l'empire  de 
Votre  Majesté,  nous  attendions  avec  soumission  et  respect 
le  moment  fortuné  qui  devait  combler  nos  espérances. 

«  Ce  moment  n*esl  point  arrivé ,  Sire,  et  cependant  no- 
tre infortune  déchirerait  le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté, 
si  elle  lui  était  connue  dans  tous  ses  détails. 

^  •  Nous  osons  vous  rappeler  que  nous  sommes  Français 
d'origine  et  d*affection.  Daignex,  Sire,  vousoccupsrence 
moment  de  nos  maux  ;  ils  cesseront,  et  vous  préserverex  un 
peuple  sensible  et  recoonaisaaot  des  borreurs  de  l'anarchie 
et  du  désespoir» 


t  Nous  sommes t  avec  respect,  ete.  «  vos  très-hnmbles , 
très-fidèles  et  très-obéissants  sujets,  les  maire  et  offieiert 
municipaux  de  la  commune  de  Carpentras. 

c  Signé  d'Aurbl,  maire,  •  {Suivent  tes  tignatureê  de$ 
oj/ieiert  municipaux  et  notables,  ) 

—  La  lecture  de  cette  lettre  est  suivie  de  celle 
d'une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris^ 
ainsi  conçue  : 

teltre  du  directoire  du  département  de  Parie, 

Le  8  juin  1791. 

■  Monsieur  le  président ,  le  conseil  du  département  de 
Paris  a  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  qu'il  a  fait 
rédiger  sur  une  discussion  qui  s'est  élevée'entre  lui  et  le 
tribunal  du  quatrième  arrondissement ,  à  l'occasion  de  la 
loi  du  15  avril  dernier,  concernant  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts.  Le  recours  aux  législateurs  est  la  seule  voie  pour 
terminer  cette  discussion.  Le  conseil  vous  prie  de  vouloir 
bien  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  mémoire ,  et  lui 
procurer  une  décision  qu'il  est,  d'autant  plus  intéressant 
d'obtenir  promptement  que  le  procureur  général-syndic 
est  assigné  pour  la  seconde  fois  à  lundi  prochain ,  et  qu'il 
est  heure  de  faire  reprendre  son  cours  à  une  administration 
importante ,  et  de  ne  point  compromettre  la  sûreté  de  fonds 
considérables. 

c  Nous  sommes  avec  respAct,  Monsieur  le  président» 
■  Les  membre*  du  eomeil  du  département, 

•  Signé  LâEOCHBFODGAULD,  président,  • 
M.  •**  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée 
aux  comités  de  constitution  et  des  rapports,  et  qu'il 
soit  donné  un  sursis  à  Tassignation  au  procureur- 
syndic. 

M.  Charles  Lambth  :  L'affaire  très -compliquée 
des  Quinze-Vingts  a  été  renvoyée  aux  tribunanx. 
Sur  cela  le  directoire  du  département  de  Paris  s'est 
permis  des  actes  qui  ont  été  condamnés  aux  tribu- 
naux. Il  y  a  plusieurs  membres  du  directoire  qui 
sont  membres  du  comité  de  constitution  ;  TAssem- 
blée  ne  veut  pas  sans  doute  qu'ils  soient  juges  et 
parties.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  seul  comité 
des  rapports. 

M.  MoRBAU  :  Le  directoire  du  département  de 
Paris  abuse  vraiment  de  la  proximité  de  l'Assem- 
blée nationale.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  tout. 

M.  Larochefoucauld  :  On  demande  le  renvoi  au 
comité  de  constitution ,  parce  qu'il  s'agit  de  la  dé- 
marcation du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Lavigne  :  Les  comités  n'étant  pas  les  juges,  je 
ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  renvoi. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  deux  comités 
de  constitution  et  des  rapports. 

—  Les  articles  suivants  sont  mis  aux  voix ,  et 
adoptés  en  ces  termes  : 

t  ArL  IIL  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  formes  or> 
dinaires. 

t  IV.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  restitnés  à  l'in- 
stant de  la  sortie,  et  le  curateur  loi  rendra  compte  de  son 
administration  et  de  l'emploi  utile  de  ses  revenus. 

«  V.  Pendant  le  temps  de  sa  détention ,  il  ne  pourra  être 
remis  au  condamné  aucune  portion  de  ses  revenus. 

c  VI.  Seulement  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  lef 
sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfants,  ou 
pour  fournir  des  aliments  4  sa  femme  et  4  ses  enfants,  à 
son  père  ou  à  sa  mère  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

c  VIL  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  ses 
bieuH  qu'en  vertu  .d*un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  des  biens  du  condamné,  à  la  requête 
des  demandeurs,  avec  l'avis  du  curateur,  et  surlescoiH 
clusions  du  commissaire  do  roi. 

«  VIIL  Les  conducteurs  des  condamnés,  les  commis* 
saires  et  gardiens  de  la  maison  de  peine  ne  permettront 
pas  que  les  condamnés  reçoivent,  pendant  la  durée  de  leur 
détention  I  aucun  don»  argent  |  accours |  vivres  ou  aumd* 
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Mt  •  atleiida  (|Q'il  Be  peut  leur  êtreaeeordé  de  Éooltgcnieiit 
que  sur  le  produit  de  leur  trarail. 

•  Ils  seront  retpoiiMbles  de  TexéeutioD  de  cet  artioley 
lous  peine  de  destitution.  » 

Li  iëaoce  est  ierée  à  deux  heures. 

SÉAIfCB  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  de  différentes  Adresses,  dont  l'une, 
écrite  au  nom  des  négociants  du  Havre,  a  pour  ob- 
jet  de  féliciter  TAssemblée  de  son  décret  sur  les  cens 
de  couleur.  — Elle  excite  de  violente  rumeurs  dans 
la  partie  droite,  qni  en  conteste  l'authenticité. — 
M.  Menonville  la  saisit  et  l'emporte. 

M.  BoucHB  :  Je  vous  somme ,  M.  le  président,  de 
donner  des  ordres  pour  faire  arrêter  M.  Menonvillc. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  donnerai  des  ordres  que 
lorsque  l'Assemblée  elle-même  sera  dans  Tordre. 

Un  huissier  rapporte  la  pièce  enlevée. 

—  On  lit  une  lettre  par  laquelle  les  memhres  de 
rassemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue 
offrent  à  l'Assemblée  le  tribut  de  leur  reconnaissance 
et  de  leur  adhésion  à  ses  décrets. 

— Un  membre  dU  comité  des  rapports  rend  compte 
des  informations  juridiques  prises  à  l'occasion  du 
désastre  arrivé  en  1789  aans  le  château  de  Quinccy, 
en  FrancheComté,  oii,  un  jour  de  fête,  une  terrasse 
entière,  en  s'écroulent,  engloutit  dans  ses  décombres 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  dansaient  sur  sa 
surjace.  Il  annonce  que  le  tribunal ,  après  avoir 
épuisé  tous  les  procéaés  qui  pouvaient  amener  à  la 
décotiverte  des  coupables,  a  prononcé,  le  30  mai,  la 
décharge  de  l'accusation  contre  les  personnes  incul- 
pées de  ce  crime. 

M.  SÉRAïf  :  Je  demande  quil  soit  h\i  mention  de 
ce  résultat  dans  le  procès- verbal,  afin  que  le  ci-de- 
Tant  seigneur  de  Quineey  soit  autenthiquement  dis- 
culpé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Biauzat,  les  décrets  sui- 
yants  sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  pensions ,  délibérant  sur  rexécution  de 
son  décret  do  40  janvier  dernier,  par  lequel  die  a  chargé 
son  comité  de  lui  faire  le  rapport  des  gratifications  et  ré- 
compenses qui  peuftot  être  dues  ani  personnes  qui  ont 
donné  des  preuves  de  courage  et  et  bravosre  à  Nancy,  dé- 
crète oe  qui  suit  : 

«  Art.  !•',  Ceux  qui  ont  été  estropiés  à  Taffaire  de  Nancy, 
et  dont  les  non»  suivent,  savoir  :  Ficher  »  aociea  premier 
président  au  bureau  des  finances;  Raviaux,  peintre,  et 
Lârivière«  cabarelier,  recevront  chaque  année  pendant 
leur  vie,  à  compter  du  31  août  1790 ,  200  Uv«  de  pension. 

«  II.  Ceux  qui  ont  été  blessés  à  TafTaire  de  Nancy,  et 
dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Parizot,  manœuvre;  Be- 
don, compagnon  menuisier;  Henri  Poirson,  maître  de 
billard;  et  He«ri  Veiwf  boorg,  Manceuvre,  recevront 
chacun  AOO  liv.  de  gratification;  Maurice,  peintre,  et  La* 
Dkqoe,  coapagnott  serrurier,  recevront  chacun  300  liv. 
de  gratifient^n;  Gabriel  Boulon,  parfumeur;  Masse, 
compagnan  oravreur ,  chacim  SOO  liv.  de  gratification  ; 
Lorfeafim,  jtrdimcr,  et  Maréchal,  eompugoon  menuisier, 
chacun  150  liv.  de  gratîfieaikio  ;  Reigncr,  compagnon  tem- 
turier;  David,  actueUement  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne ;  Odart,  cabtrelier  ;  Cannaa»  nuwnavre,  reeevront 
chacun  lOOliv.  de  graHfiration. 

«  III.  Les  Irait  fk^res  puînés  de  Nîeolai  Maurice  Robert, 
tanneur  y  lue  à  Taffaire  dt  Naney ,  et  dent  la  mère  est 
BHMrte  peu  de  temps  aprèa»  recevront  chacun  StO  liv.  de 
gniificatieiu 

«IV.  La  vcovt  de  Fiacre  teabaretler»  toéèl^aMrede 
Nancy,  recevra ,  chaque  année,  pendant  ta  vie,  à  compter 
du  31  no^  1790,  «le  pendon  de  «50  Hv.  ;  ses  enfants, 
chacun  lôo  liv.  de  pension ,  jtuqu'à  Page  de  vingt  ans,  et 
chacun  500  liv.  lors  de  leur  éUblissennent. 


tué 


«  V.  U  fib,  âgé  de  vingt  ans.  Ut  Marchand  t  peintre, 
é  a  laflaire  de  Nancy,  et  la  mère  <     ~ 


I  (le  La  lance,  cordon- 


nier, aussi  tué  k  Taffaire  de  Nancy»  recevront  chacun  400  U 
de  graUficalion. 

«  VI.  ta  veuve  de  Vamold,  capitaine  au  régiment  de 
Castella,  suisse^  et  la  veuve  de  Schuphauwer,  lieutenant 
de  grenadiers  au  régiment  de  Vigier,  suisse,  recevront  par 
provision,  300  liv.  de  pension,  chaque  année,  à  compter 
du  31  août  1790;  et  leurs  enfants  recevront,  aussi  par  pro- 
vision 150  liv.  de  pension  chacun,  à  compter  de  la  même 
époque  ;  T Assemblée  nationale  se  réservant  d'augmenter  et 
de  régler  ultérieurement  les  indemnités  ou  secours  dus  aux 
veuves  et  enfants  de  ces  oflb^iers,  suivant  les  traités  qui 
peuvent  existerentre  les  Suisses  et  la  naUon  française. 

ff  VII.  Il  sera  versé  entre  les  mains  de  la  municipalité  de 
Mets  une  somme  de  690  liv. ,  peur  être  comptée  par  elle 
aux  divers  particuliers  compris  dans  Tétat  des  pertes  de 
meubles  quelle  a  fourni  au  ministre  le  8  décembre  1790. 

c  Vin.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  se  procu- 
rer, et  de  présenter  le  plus  tOt  possible  à  TAssemblée  na- 
tionale un  état  détaillé  des.  officiers  et  soldats  de  troupe  de 
ligne  des  détachements  commandés  pour  raffaire  de  Nancy, 
et  qui  y  ont  été  blessés  ou  estropiés;  et  cependant  chacun 
des  hommes  compris  dans  la  liste  adressée  par  le  ministre 
a  TAssemblée  nationale  le  3i  octobre  1790  recevra  100  liv* 
par  provision,  sauf  à  augmenter  par  la  suite,  en  faveur  de 
ceux  dont  les  blessures  mériteraient,  par  leur  gpvité ,  une 
gratification  plus  considérable,  ainsi  que  pour  ceux  qui  ae 
trouveraient  estrofUés.  • 

—  •  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  Pexécution 
de  son  décret  du  16  janvier  dernier,  qui  porte  que  les  per- 
sonnes qui  prétendront  devoir  être  comprises  au  nombre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille ,  et  sur  les  demandes  desquel- 
les il  n*a  pas  été  statué  par  le  décret  du  19  décembre  pré- 
cédent, seront  tenues  de  se  présenter  à  la  direction  géné- 
rale de  liquidaUon,  pour  y  apporter  la  preuve  des  faits 
qu'ils  allégueront;  après  avoir  entendu  le  rapport,  fait 
par  le  comité  des  pensions,  du  compte  rendu  siu  comité 
par  le  directeur  général  de  liquidation ,  conformément  au 
décret  du  16  janvier,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  ArU  I*'.  Les  blessés  au  siège  de  la  Bastille,  et  dont  les 
noms  suivent,  savoir  :  Louis-Philippe  Adenot,  Joseph  Bc- 
rard,  Jean  Baron,  Jean-Baptiste  Cretaine,  Joseph-Anne 
Cruau ,  Etienne  Delorme ,  Jacques  Drouet ,  Clément 
Demay ,  Nicolas  Grégy,  Dominique  Hardy,  Antoine  La- 
fond,  ....  Gengenbac,  François  Laribeau^  Jacques  Ma- 
non, Réolle  Mercier,  Antoine-Charles  Perrin,  Ovidc- 
Hippolyte  Piette,  Jean-Baptiste  Vasse,  Bernard  Veaer, 
recevront  chacun  400  liv.  de  gratification. 

f  II.  Ceux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  de  la  Bastille» 
et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Jean-Baptisie  Aloix, 
Louis  Bernard,  Jean-EUenne  Grigault,  Christophe  Qui- 
gnon, Louis  Toumay,  recevront  chaque  année  <  pendant 
leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789,  chacun  200  liv.  de 
pension, 

«  m.  Les  personnes  ci^^près  nommées,  savoir  :  Jean- 
Claude  Bouilli-Beaudiéne,  Antoine-Nicolat  Bouillat,  Noél 
Dfjouy,  Pierre-Joseph  Ddaurière,  Matthieu  Fbugerand, 
Pierre  Gneraad,  Pierre  Laloux,  Jean-BapIlsteMondon, 
Charics-Léopoid  Nicdas,  Julien  Savighy ,  seront  reconnues 
pour  avoir  donné  des  preuves  de  courage  et  de  bravoure 
an  siège  de  la  B^ttille  ;  la  liste  de  leurs  noms  sera  jointe  a 
celle  déposée  aux  archives  de  TAsacmblée  nationale.  Il  sera 
fourni  à  chacun  d'eux,  si  fait  n'a  été,  un  habit  et  un  ar- 
mement complet,  conformément  au  décret  du  19  juin 
1790,  et  ils  jouiront  des  auU-es  avantages  honorifiques  as- 
surés aux  vainqueurs  de  la  Bastille  par  le  même  décret. 

«IV.  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation  la 
demande  du  sieur  SouberMelle,  efaimrgiefi,  en  payement 
et  remboursement  des  traitements  et  feumitures  qu'U  pré- 
tend avoir  faits  à  diverses  perMmnes  ponr  blessures  reçues 
au  si^e  de  la  Bastille. 

«  V.  Toutes  autres  réclamatloni  déjà  faites,  et  qui  ne 
4ont  pas  admises  par  le  présent  décret  ou  par  les  précé- 
dents, demeurent  définiUvement  rejetées;  et  TAssemblée 
nationale,  considérant  qu'elle  a  donné  U  toutes  les  person* 
nés  qni  pouvaient  être  fondées  à  se  faire  comprendre  dans 
le  nombre  des  vainqueurs  de  la  BastHIe,  ou  dans  le  nom- 
bre des  veuves  et  enCnnts  des  personnes  tuées  à  ce  siège, 
un  temps  plus  que  suffisant  pour  présenter  et  établir  leun 
demandes,  déclare  qu'à  compter  de  ce  jour  elle  oe  rece- 
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?ra  plus  de  pétition  tendant  k  se  foire  comprendre  dans  la 
liste  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

•  VI.  Les  pièces  produites  par  les  personnes  auxquelles 
il  a  été  accordé  des  pensions  ou  gratifications,  ou  qui  ont 
été  reconnues  vainqueurs  de  la  Bastille ,  seront  ou  reste- 
ront déposées  entre  les  mains  du  directeur  général,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  et  les  piîces  pro- 
duites par  les  personnes  dont  les  demandes  n*ont  pas  été 
admises  pourront  êtres  retirées  par  elles  «  en  donnant  dé- 
charge. • 

—'Sur  le  rapport  de  M.  Poncin,  et  sur  une  rédac- 
tien  proposée  par  M,  Landine,  TAssemblée  rend  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  aToir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce  cl  d'agriculture,  décrète  : 

•  Art,  !•'.  Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors  se  con- 
formeront à  l'arrêté  du  directoire  du  départemcut  du  . 
Rhône-et-Loire,  du  S  février  1791,  pour  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  à  la  confection  et  entretien  du  canal,  ' 
conformément  aux  plans  et  devis  annexés  à  cet  arrêté. 

•  II.  Ils  acquerrontles  propriétés  nécessaires  à  Tcxécution 
du  barrage  et  réservoir  d'eau ,  des  francs-bords  et  autres 
dépendances  du  canal ,  suivant  restioiation  faite  par  les 
commissaires  nommés  par  le  directoire  du  département  ; 
et  les  difficultés,  s'il  en  survient,  seront  portées  d'abord 
au  directoire  du  district  ^  terminées  définitivement  par 
celui  du  département* 

•  III.  Les  règlements  réglés  le  28  février  1782  et  11  fé- 
vrier 1783 ,  pour  la  police  particulière  de  ce  canal,  seront 
provisoirement  exécutés. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Robespierre  et 
bauchy. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  5  JUIN. 

M.  Heurtault-Lammeryille,  au  nom  des  eomiléi 
d'agriculture  et  de  commerce ,  de  constitution ,  de 
féodalité,  des  domaines,  de  mendicité,  des  imposi- 
tions, de  législation  criminelle  et  d'aliénation: 
Vous  touchez  au  terme  de  vos  travaux  en  agricul- 
ture :  elle  va  jouir  de  vos  sages  lois  ;  et  ce  ne  sera 
point  le  comité  que  vous  avez  chargé  spécialement 
de  défendre  les  droits  et  les  intérêts  des  cultivateurs, 
qui ,  abusant  de  vos  moments,  prolongera  sans  né- 
cessité vos  grandes  opérations.  Un  rapport  vous  a 
déjà  été  présenté  sur  les  lois  rurales  :  vous  y  avez 
vu  les  principaux  objets  qui  doivent  composer  le 
code  de  ces  lois ,  ce  code  où  tout  doit  être  simple 
comme  les  hommes  au  bonheur  desquels  il  est  des- 
tiné ,  et  qui ,  dans  la  clarté  et  dans  la  précision  où 
nous  désirons  de  le  faire  parvenir,  influera  plus  q[ue 
tout  autre  sur  la  prospénté  de  Tempire  et  sur  laîé- 
licite  de  ces  robustes  et  premiers  agents. 

Vous  aurez  remarqué  dans  les  principes  de  votre 
comité  qu'il  s*est  constamment  attaché  à  définir  sans 
erreur  la  propriété  territoriale.  Elle  est  la  plus  sa- 
crée, parce  qu'elle  est  la  caution  de  toutes  les  autres; 
elle  est  la  première ,  parce  qu'elle  est  la  plus  utile. 
C'est  par  la  culture  qu'elle  peut  obtenir  le  rang  que 
nous  lui  assignons.  La  culture  et  l'utilité  fondent  ses 
droits  imprescriptibles  dans  l'ordre  social.  Pour  cul- 
tiver avec  le  plus  grand  avantage,  le  propriétaire 
doit  jouir  de  tous  les  avantages  possibles  de  la  pro- 
tection de  la  loi  ;  mais  il  doit ,  pour  les  mériter  et 
les  conserver,  les  faire  refluer  sur  la  société  entière. 
C'est  donc  à  ces  titres  que  huit  de  vos  comités  ré- 
clament aujourd'hui ,  pour  les  habitants  de  la  cam- 
paene ,  la  liberté  la  plus  étendue.  De  grandes  vues 
politiques  viennent  à  l'appui  de  la  justice,  pour  dé- 
terminer l'Assemblée  nationale  à  exciter  puissam- 
ment, dans  le  cœur  des  hommes  de  la  campagne, 
l'amour  de  la  patrie  et  les  soins  qu'ils  doivent  pren- 
dre des  rejetons  de  la  vertu  civique.  Si  jamais  le 
temps,  trompant  nos  espérances,  atténuait  le  civisme 


de  nos  villes,  de  ces  villes  qui,  plus  éclairées  aue 
nos  campagnes ,  se  sont  élevées  plus  tôt  qu'elles 
contre  le  despotisme,  mais  qui,  par  le  luxe  et  la  mol- 
lesse inséparables  de  l'opulence ,  pourraient,  avant 
les  campagnes ,  s'endormir  dans  la  jouissance  des 
droits  de  lliomme ,  il  faudrait  que  la  liberté  fût  si 
bien  consolidée  dans  les  moindres  hameaux  qu'il 
suffît  à  un  citoyen  d'en  respirer  l'air  pour  se  guérir 
de  la  maladie  politique  dont  il  serait  menacé.  C'est  à 
ce  dessein  que  les  articles  de  ces  lois  qui  nous  ont 
paru  être  constitutionnels  auront  pour  objet  d'é- 
tablir, sous  les  divers  rapports,  que  le  territoire  de 
France ,  dégagé  de  toutes  les  chaînes  qui  pesaient 
sur  lui ,  n'est  dépendant  que  de  la  loi ,  qui  ne  parle 
que  pour  conserver  la  sage  liberté,  et  pour  défendre 
les  propriétés  contre  toute  atteinte.  Les  autres  arti-  ' 
des  sont  des  règlements  que  nous  vous  présentons 
comme  des  fruits  de  l'expérience  et  de  l'observation. 
Nous  aurions  pu  donner  à  une  partie  de  ces  articles 
la  forme  d'une  simple  instruction  ;  mais  nous  avons 
pensé  que  plus  les  idées  familières  étaient  précisé- 
ment exprimées,  et  plus  elles  devenaient  sensibles  à 
l'intelligence  des  gens  de  la  campagne.  Ces  lois,  soit 
constitutionnelles,  soit  réglementaires,  soit  même 
de  pure  instruction,  seront  divisées  en  huit  courtes 
sections. 

La  première  section,  composée  de  très-peu  d'arti- 
cles, aura  pour  dénomination  :  Principes  généraux 
sur  la  propriété  territoriale. 

La  seconde  section  sera  relative  aux  propriétés  ru- 
rales et  aux  habitations,  aux  enceintes,  au  domicile 
respectable  des  laboureurs ,  à  leurs  relations  les 
plus  habituelles,  à  tout  ce  qui  tient  de  plus  près  à 
la  sûreté,  à  l'agrément  de  la  vie  agricole,  qu  il  est 
si  juste  de  prptéger,  et  si  politique  de  faire  aimer... 

Cette  section  vous  présentera  un  objet  délicat  de 
discussion  :  la  durée  aes  baux  et  leurs  conventions. 

Vos  comités  ont  établi  qu'à  l'avenir,  lorsque  la 
clause  du  changement  du  propriétaire  n'aura  pas  été 
déterminée  dans  un  bail  de  six  années  et  au-dessous, 
le  fermier  ne  pourra  être  déplacée  ;  mais  que  dans 
les  baux  au-dessus  de  six  années,  quand  la  même 
clause  n'aura  pas  été  énoncée,  le  changement  de 

Propriétaire  donnera  ouverture  à  la  résiliation  du 
ail.  Par  ce  moyen  le  fermier  serait  dédommagé  au 
préalable,  à  dire  d'experts,  suivaut  le  prix  de  la  fer- 
me, et  d'après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il 
aurait  faites,  jusau'à  l'époque  de  la  résiliation,  et  ce 
serait  le  moyen  d'engager  les  fermiers  à  faire  beau- 
coup d*avances  utiles  a  la  terre,  dans  les  premières 
années,  et  d'empêcher  l'acquéreur  d'exercer  incon- 
sidérément le  droit  que  la  loi  lui  accorde. 

Un  autre  objet  non  moins  intéressant  aurait  été 
traité  dans  cette  section  ;  je  veux  parler  des  saisies 
réelles,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  faites  sous  la 
forme  la  plus  destructive  de  la  propriété  et  de  la . 
culture  ;  mais  nous  nous  sommes  interdit  de  traiter 
cet  objet ,  dans  la  certitude  où  nous  sommes  qu'il 
vous  en  sera  fait  un  rapport  qui  rectifiera  tous  les 
vices  des  lois  anciennes. 

Les  irrigations  et  le  cours  libre  des  eaux  se  lient  si 
intimement  à  l'agriculture  que ,  sans  cette  liberté, 
il  n'y  a  point  de  fécondité  constante.  Les  précau* 
tions  nécessaires  à  prendre  pour  que  les  arrosements 
ne  soient  point  gênés ,  les  obligations  et  les  droits 
respectifs  des  propriétaires,  à  cet  égard,  formeront 
la  troisième  section. 

La  quatrième  section  traitera  des  troupeaux  »  ri- 
chesse première  des  cultivateurs.  Par  quelle  cause 
sont -ils  si  peu  nombreux  en  France?  Pourquoi 
n'ont-ils  ni  la  beauté,  ni  la  force  que  notre  sol, 
gourmande  par  le  travail  ou  sollicite  par  les  soins, 
pourrait  leur  communiquer?  Comment  n'existe-t-il 
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ancans  établissements  nationaux  de  pure  race  de 
troupeaux  étrangers  et  propres  à  perfectionner  l'es- 
pèce des  troupeaux  de  la  France  ;  aucuns  encou- 
ragements destinés  à  éveiller  et  récompenser  l'in- 
dustrie en  ce  genre?  Ce  ne  sera  ^ue  tres-peu  sous 
ipes  rapports  importants  que  Tobjel  sera  envisagé. 
Cette  discussion  plus  approfondie  tient  au  projet  de 
décret  sur  les  primes,  nue  TAssemblée  nationale  a 
renvoyé  à  ses  comités.  Il  est  principalement  ques- 
tion en  ce  moment  des  lois  générales  qui  influeront 
sur  la  conservation  des  troupeaux  et  des  prairies 
artilicielles,sur  lanécessitéde  laisser  au  propriétaire 
le  droit  de  décider  du  nombre  et  de  Tespèce  de  bes- 
tiaux qui  lui  conviennent,  et  la  liberté  de  les  gou- 
verner selon  son  intérêt. 

Les  troupeauiç  amènent  nécessairement  la  grande 
question  du  parcours,  usage  malheureux qai  tient 
au  morcellement  des  terres  et  à  l'entrelacement  des 
propriétés ,  usage  indestructible ,  tant  qu'on  ne  fa- 
vorisera point,  par  une  loi ,  comme  en  Angleterre, 
rechange ,  Tarrondissement  et  la  clôture  des  héri- 
tages. 

Tout  ce  que  ce  droit  avait  de  féodal  a  été  anéanti 
par  vous  ;  mais,  comme  droit  de  propriété  ou  d'usa- 
ge, il  existe  encore,  ici,  de  particuler  à  particulier, 
à,  de  village  à  village  ;  ailleurs  la  coutume  le  rend 
commun  à  plusieurs  départements, 

H  peut  être  réciproque  on  non  réciproque.  I!  est 
en  Quelques  lieux  fondé  sur  des  titres  ;  plus  souvent 
il  n  est  consacré  que  par  l'habitude  ou  l'abus. 

Plusieurs  coutumes  ont  détruit  le  parcours  et  la 
vaine  pâture ,  telle  que  celles  de  Paris  et  d'Orléans; 
plusieurs  n'ont  fait  que  les  restreindre. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  beaucoup  de 
provinces  à  s'affranchir  de  ces  usages  abusifs.  Le 
parcours  entraîne  avec  lui  la  plus  grande  servitude 
de  l'agriculture,  les  troupeaux  en  commun  ;  d'où  il 
résulte  la  communication  et  la  propagation  immé- 
diates de  toutes  \es  épidémies  des  bestiaux.  11  en  ré- 
sulte encore  qu*on  est  forcé  en  beaucoup  d'endroits 
de  n'avoir  que  telle  ou  telle  espèce  de  bestiaux,  telle 
ou  telle  quantité  de  chacune.  Un  propriétaire  ne  peut 
disposer  â  sa  yolonté  du  parcage  oe  ses  troupeaux 
et  aes  engrais  nécessaires  a  ses  champs.  Les  exploi- 
tations se  trouvent  gênées.  Les  petits  propriétaires 
ou  cultivateurs  n'ont  point  à  se  louer  oe  cette  asso- 
ciation avec  les  riches.  Les  uns  sont  opprimés ,  les 
autres  spot  oppresseurs ,  et  ragriçulture  et  le  bien 
général  en  souffrent.  La  vaine  pâture  confondue 
inaintenant,  presque  partout,  avec  le  parcours,  en 
a  tous  les  vices,  et  n'est  plus  un  soulagement  pour 
las  pauvres ,  parce  qu'elle  est  devenue  commune 
«ux  riches,  dont  les  noqibreux  troupeaux  devancent 
toujours  les  leurs  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture. 

Vos  comités  ont  ^uti  toute  la  force  de  ces  mo- 
tifs, et  se  sont  convaincus  que  toute  communauté  de 
propriété  et  de  jouissance  est  nuisible  à  la  liberté; 
par  cojiséauent  à  l'industrie ,  à  la  prospérité  des 
grands  établissements  de  troupeaux,  et  à  la  multi- 

t)licité  des  petits.  U  leur  a  paru  que  Tavantage  qne 
es  pauvres  croient  en  retirer  n'est  qu'illusoire,  lis 
ont  pepsé  que  les  troupeauj^  seront  plus  nombrpux 
et  plus  sains,  les  terres  mieux  cultivées,  les  proprié- 
tés plus  tranquilles,  et  les  cultivateurs  plus  linres, 
lorsque  la  vaine  pâture  et  le  parcours  obligés  n'exis- 
teront plus.  Vos  comités  ont  cependant  observé  qu'il 
est  impossible  de  détruire  les  conventions  de  cette 
espèce ,  et  mtoe  de  défendre  qu'il  s'en  forme  de 
semblables;  mais  ils  croient  qu'on  pourrait  parvenir 
i  en  détruire  peu  à  peu  rhabituJe ,  à  en  modérer 
ren^tension  ,  k  en  diminuer  les  mauvais  effets ,  et  à 
venir  au  secours  de  la  culture  et  de  la  liberté  en 
permettant  à  chaque  propriétaire  de  se  clore  ou  non^ 


à  sa  volonté ,  et  d'anéantir  par  cela  même  ches  tni 
le  parcours. 

Le  droit  de  se  clore  est  un  principe  qui  dérive  de 
votre  constitution,  La  clôture  fut  pour  l'homme, 
dans  l'état  de  barbarie,  le  premier  avertissement  de 
la  propriété,  et  servit  contre  Tenvahissement.  Clans 
l'état  de  la  société,  elle  est  utile  à  la  conservation, 
et  une  suite  de  la  liberté  :  elle  est  même  une  loi  trè«- 
politique,  sous  plusieurs  rapports.  Au  surplus,  la 
quantité  des  bestiaux  que  chacun  pourra  faire  con- 
duire au  pâturage, soit  séparément, soit  en  commun, 
suivant  retendue  de  sa  propriété  non  close,  modi- 
Hera  avec  justice  cette  partie  du  décret.  Dans  le  cas 
où  il  y  aura  un  titre  autre  que  l'usage,  qui  forcera 
un  champ  clos  à  être  un  lieu  de  parcours ,  récipro- 
que ou  non,  il  faudra  encore,  selon  vos  comités,  que 
ce  droit  soit  rachetable  à  dire  d'experts.  Enfin,  pour 
produire  tout  l'effet  désiré,  vos  comités  vous  propo- 
seront de  favoriser  les  échanges;  ce  sont  eux  qui 
feront  disparaître  Tentrelacement  des  terres ,  con* 
courront  a  1  économie  de  l'exploitation  et  à  l'indé- 

fiendance  des  propriétés  entre  elles.  Le  moyen  de 
es  multiplier  est  de  ne  les  assujettir  à  aucun  droit  de 
l'enregistrement  des  actes ,  excepté  pour  la  tomme 
de  retour  dans  l'échange.  (La  suile  demain.) 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Nicodhme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pactftque,  parle 
comin  Jacques,  rcpréteotée  pour  la  97*  fois  le  M  mai  1791 . 
A  Paris,  chef  Frooll^,  libraire,  ^ai  dles  Aarustins,  n*  59  ; 
et  chez  Pauteur,  au  bureau  d'abonnement  des  Nouvelles- 
Lunes,  rue  Phëlippoam,  tfi  il  ;  et  an  théâtre  lyn^ue,  rue 
de  Bondi. 
Voici  d^à  la  Mcond«  ëditlea  àe  oett«  pièce  remplie  d*es> 

{»rit  et  de  faite.  Elle  est  imprimée  sur  beau  napier,  et  avec 
es  caractères  de  M.  Didot  ;  ce  qui  U  fera  distinguer  aisé- 
ment de  toutes  les  contrefaçons  qui  se  Tendent  1  Iit.  16  s.  » 
landia  que  Tédition  que  nous  annonçons  ne  coftte  que  14  s. 

SPECTACLES. 

KcêMuxe  botalb  m  Musiqvi,  ~-  Deaiafn  Démopkon^ 
taWi  du  ballet  de  Psyché, 

Mardi  14,  la  première  représent  de  Coêt&retPûîhm, 

Théatm  m  da  Nation.— Aaj.r  OrpAe/M  éeU  Chine f 
tragédie  dans  laquelle  Pamaieur  jouera  pour  la  deuxième 
fois  le  rdle  de  Gengis-iLbaB  t  lolTie  en  Babillard» 

Demain  Turearet, 

TaéATBB  iTALim.^ — Auf.  la  i^'  représentation  d'Adé- 
luiAe  el  Èiertfal ,  comédie  nouvelle  eo  j(  actes,  mêlée  d'a- 
riettes, précédée  des  Péguisemenls  amoureux, 

TaiATRa  Paasçais,  rue  de  Richelieu.-*-  Auj,  Cfiiourdl^ 
en  5  acteSf  suivi  de  CAmant  auteur  et  valet. 

En  attendant  la  i^  représentation  de  Clntri^ue  épisio- 
fotVe,  en  5  actes. 

THÉATfs  M  Moxsmia.— Aiiji  ta  Fraeecdana^  opéra 
Italien, 

En  eitendanl  la  4**  représentation  de  encore  des  Mi" 
neckmes^  et  la  4**  de  la  Nuit  espagnole  ^  opéra  firainçait. 

TuÉAfaa  ai  MABiHaiiBLLB  Montamsiir,  au  Palais- 
Royal.  «--Auj.  la  Femme  jalouse ^  comédie  en 6  actes; 
Miivie  du  Devin  du  Village^  opéra  en  uu  acl^ 

GaAiBS  DAasauas  nu  Roi,  boulevard  du  Temple.— 
Auj»  ^  Pay  saune  de  qualité;  le  Retour  des  Sabotiers,  bal- 
let-pantomime;  4rUqu%n  bouffon  à  la  cour  de  Pûlogne,ei 
la  Vie  est  un  songe  ;  le  Ws  de  trois  anglais  ;  les  nouveaux 
sauteurs.  On  commencera  par  Arlequin  prçiigé  par  Fui- 
cain, 

Anrcu-CoHiQviau  boulevard  dn  Temple— Auj.  la  !'• 
représentation  du  Belour  d'Esope  au  Boulevard  ffAèee  en 
un  acte,  précédée  de  la  Fausse  CoirespondancCf  terminé 
par  la  Bascule,  opéra  avec  un  divertissement. 

ThÉATBI  ritANÇAIS  COMfQOI  BT  LVRIQCB.  —  AuJ.   U   4'« 

représentation  de  la  Bastille,  drame  en  5  actes;  prèeédé 
du  Bon  Fils,  opéra  en  un  acte. 

Club  dbs  Etramgibs,  rue  du  Mail,n*  40.-*Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  JM$qi|'à  telle  heure  qu'il  plait  h  MM»  la 
abonnés  d'y  rester. 
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Mardi  1  JoiN  1791.  «^  Dtuœièmè  année  dé  la  Libtrtéé 


POLITIQCË. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Munich  t  iè  ^  Mât  —  te  coiûte  dé  Spaur,  évéque 
d^Abila ,  ne  pouf ant  plus  ëiercer  les  fonctions  de  grand 
aumdnier,  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités, 
cédera  incessamment  cette  place  au  baron  de  fteisach ,  son 
coadjuteur,  qui  a  été  sacré,  le  15  de  ce  mois,  évéque  de 
Dibone,  in  pariibus  infidelium. 

Les  commissaires  des  états  àe  Batière  ont  fkit,  le  16  dé 
ce  mois,  la  clôture  de  leur  séance  annuelle,  et  ont  apcordé» 
presque  sans  débals,  les  mêmes  sommes  qu'en  1790. 

L'ailaire  de  la  municipalité  de  Munich  a  été  terminée  le 
81  de  ce  mois.  Le  corps  municipal,  mandé  par  la  com- 
mission au  palais  Maximilien,  ^  entendu  la  lecture  du 
détret  du  souverain  qui  blâme  sa  conduite,  et  cependant 
lui  remet  les  peines  qu*il  avait  encourues.  Cinq  membres  ont 
été  cassés  et  déclarés  inéligibles  à  jamais  ;  ce  sont  MM.Ëft- 
ner,  bourgmestre  et  juge  de  la  ville;  Bart,  co-syndic; 
Sultuer,  conseiller  intérieur  :  Arnbasd  et  Vogt,  conseillers 
extérieurs.  On  les  a  forcés  à  1  instant  de  sortir  de  la  salle. 

Les  corporations  de  bourgeois  se  sont  de  nouveau  réu« 
nies,  et  ont  procédé  à  la  nomioatioa  des  député»  ^ui  se 
rassembleront  ensuite  pour  élire  des  magistrats. 


ESPAGNE. 


i  tideuti 


La  partie  la  plai  tetatolre  d*un  gouvemeiUent 
c*est  ta  tnauvaise  organisation  de  1  ordre  judiciaire.  C*esi 
par  là  que  le  mécontentement  pénètre  plus  tôt  la  masse 
d*un  peuple  accablé  d'une  (bule  d^autres  abtts.  Aussi,  dans 
les  périlleuses  dreonstances  où ,  en  général ,  les  gouveN 
nants  se  trouvent  aujourd'hui  Vls-à^vls  des  gouvernés,  le 
ministèf^  espagnol,  dans  l'intention  od  il  est  de  donner 
tous  sel  soins  à  préserver  TEspagne  d'une  Insurrectlou,  ou 
du  moins  à  la  sauver  des  troublés,  porte-t-ll  ses  premières 
vues  de  réforme  sur  l*ordre  Judiciaire.  Nulle  part  peut- 
être  en  Europe  la  chicane  et  sa  barbare  voie  ne  sont  plus 
Insupportables  qu'iOi.  Les  tribunaut  même  en  gémissent. 
Les  seuls  procureurs  (  ()u*on  appelle  id  ëscrivanoi)^  et 
les  autres  officiers  subalternes  de  la  justice  se  vantent  de 
l'admirable  perfection  à  laquelle  le  génie  espagnol  a  porté 
leur  art  redoutable  de  tout  embrouiller  par  les  formes  et 
de  ruiner  les  plaideurs  par  une  procédtire  interminable. 
CeUe  classe  d'hommes  en  Espagne  est  née  ordinairement 
dans  le  pauvreté;  elle  (^tses premières  études  auk  frais  de 
la  bienveillance  publique  oU  de  la  charité  particulière; 
maux  attestés  par  les  épisodes  de  presque  totis  les  auteurs 

de  nos  romans,  où  il  est  question  de  baeheliers,  etc 

En  conséquence,  M.  le  comte  Cifuentès,  le  nouveau  prési- 
dent du  conseil  de  Castille,  a  entrepris  la  réforme  de  la 
procédure  tant  civile  que  criminelle;  car  cette  dernière 
a  des  abus  plus  révoltants  encore,  puisqu'un  scélérat  est 
presque  sûr  dé  ^impunité  dès  que  la  Victime  n^est  point 
assez  riche  pour  payer  les  ruineuses  poursuites  delà  justice. 

Mais  le  ministre  aura  beaucoup  à  Hilre.  Il  trouvera  des 
obstacles  peut-être  insurmontables.  Les  hommes  de  loi 
étant  ici,  comme  nous  venons  de  le  dire,  d'une  grande 
corruption  et  d^une  grande  ignorance  en  tout  ce  qui  ne 
concerne  point  leur  métier,  peuvent  être  assez  adroits  pour 
mettre  le  peuple  même,  qui  est  leur  dupe,  dans  leurs  pro- 
pres intérêts  contre  un  réformateur  qui  Voudra  servir  le 
peuple. 

Il  s*étaSt  depuis  quelque  temps  établi  à  la  cour  une  in- 
trigue contre  If.  te  comte  de  Florida  Blanca.  Cette  cabale 
a  eu  des  moments  où  elle  a  agi  presque  à  découvert.  Elle 
vient  d'échouer,  M.  de  Florida-Blanca  a  repris  tout  son 
crédiU 

ANGLETERRE. 

pê  Londtêêt  — -  On  assure  qu*il  faut  encore  près  de  cinq 
mille  matdots  k  la  flotte  en  rade  à  Spithead,  pour  qu'elle 
lit  son  complément  d'équipages  ;  cependant  celui  i»  V9t 

i~  Sérk^^Tome  FUJ. 


mirai  Hood  est  réparti  sur  le  vaisseau  qu*il  doit  monter^ 
et ,  si  le  vœu  des  marins  peut  contribuer  en  quelque  chose 
à  accélérer  la  guerre,  Us  ne  tarderont  pas  à  i^avoir  ;  car 
ils  n'oublient  jamais,  dans  les  santés  qu'ils  se  portent,  de 
souhaiter  à  Pimpéralrioe  de  Russie  une  persévérance  qui 
rendrait  leurs  services  nécessaires  pendant  longtemps  : 
mais,  par  bonheur,  ees  désirs  de  compagnons  dans  le  mé- 
tier des  armes  n'ont  pas  plus  d'influence  que  ceux  des 
jurés-crieurs  qui  soupirent  après  une  mortalité  qui  fasse 
employer  leurs  tentures,  leurs  manteaux  et  leurs  crêpes. 
La  Prof  idence  ne  permet  pas  qu'il  résulte,  des  lois  géné- 
rales par  lesquelles  elle  gouverne  le  monde,  des  maladies 
épidémiques,  précisément  pour  le  plaisir  de  MM.  les  jurés- 
crieurs.  Un  roi,  une  Assemblée  nutionale»  soit  qu  on  la 
nomme  sénat,  congrès  ou  parlement,  ne  doivent  pas  non 
plus  se  déterminer,  et  ne  se  déterminent  pas  en  effet  à  faire 
la  guerre,  parce  qu'un  caporal  veut  devenir  sergent,  et 
un  gros«DMjor  eolonel  :  ainsi,  quoique  la  presse  continue, 
que  le  Lion ,  de  6A  canons,  ait  amené  aux  Dunes  quatre 
cents  matctotsi  qu'il  y  ait  des  mouvements  dans  tous  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  l'on  construise  en  te 
moment f  à  Deptford,  le  Neptune,  de  00  canoas,  on  es( 
tenté  de  croire  que  la  guerre  n*anra  pas  lieu.  Voici  ce  qui 
vient  k  l'appui  de  cette  oonjeeturci  et  lui  donne  presque 
un  caraciére  de  certitude;  c'est  que  l'opinion  publique  est 
contre  celte  guerre,  dont  le  commerce  ne  pourrait  man- 
quer de  souffrir  infiniment*  Le  cabinet  de  Saint-James, 
en  sacrifiant  les  moyens  certains  de  prospérité  que  les  An- 
glais trouvent  dans  leurs  trafics  avec  la  Russie,  aux  espé- 
rances, à  la  promesse  même,  ou,  si  l'on  veut»  encore  plus 
à  la  cession  d'établissements  considérables  dans  les  domai* 
oes  de  la  Porte  (il  n'est  question  de  rien  moins  que  d'A* 
lexandrie  en  Egypte  et  de  toute  l'Ile  de  Candie),  ne  se  cou-* 
duirait'>il  pas  un  peu  comme  le  chien  qui  lâche  sa  proie 
pour  l'ombre  ?  On  prétend  de  plus  que  la  Russie  et  la  Suède 
viennent  de  conclure  un  traité  par  lequel  Gustave  III 
s'engage  A  secourir  de  tout  son  pouvoir  Catherine  II,  dans 
le  cas  où  les  puissances  alliées  lui  dédareraient  la  guerre  i 
ce  qui  est  asseï  vraisemblable«  puisque  le  Grand-Seigneur 
n'a  plus  de  bourses  à-  donner  à  Sa  Majesté  suédoise,  dont 
les  finances,  comme  celles  de  beaucoup  de  majestés,  sont 
dans  une  situation  critique  et  vraiment  voisine  de  la  ban* 
queroote*  Ce  prince  rappelle  ft  Stockholm  le  baron  d'Arm* 
feld ,  qui  était  venu  offrir  ses  services  à  l'amirauté  i  en  cas 
d'une  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  Rusalcb 

PAYS-BAS. 

D'i^fiverf,  iê  36  maU  -*-0n  a  conservé  id  les  habitudes 
de  l'esprit  de  fanatisme.  Le  parti  Van  der  Noot  est  encore 
quelque  chose  pour  nous.  Aussi  eroyons-nous  que  cette 
ville  n'est  point  en  faveur  auprès  de  Léopold,  et  nous 
sommes  très-attentifs  à  recueillir  tous  les  bruits  qui  anno» 
cent  quelque  nouvelle  arrivée  de  troupes.  Douse  mille  hom- 
mes vont,  dit-on,  se  mettre  en  marche  pour  nos  provinces» 
Quelques-uns  portent  ce  nombre  beaucoup  plus  haut  ;  mais 
la  crainte  exagère;  et  pourtant  qu'avons-nous  à  craindre, 
aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  rien  à  espérer?  On  a, 
suivant  des  lettres  d'Allemagne,  demandé  à  la  régence  de 
Dusseldorf  le  passage  par  le  pays  de  Jnliers  pour  les  trou- 
pes dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  avons  Id  peu  de  personnes  bien  instruites  de  ce 
qui  se  passe  en  effet,  soit  par  rapport  à  nous,  soitailleurs» 
Cependant  il  n'est  pas  diffidle  de  s'apercevoir»  id  BBême» 
que  la  Prusse  y  entretient  des  agents  contre  la  tranquillité 
publique.  On  mandait  ces  jours-d  de  La  Haye  que  M.  Ja- 
cobi,  l'un  des  agents  prussiens  ù  Vienne,  avait  écrit  que 
tous  les  préparatifs  de  l'empereur  ne  regardaient  que  lu 
France,  et  qu'à  cet  égard  la  Hollande  devait  être  aussi 
rassurée  que  la  Prusse  avait  des  raisob^  de  l*êt»t.  Hien, 
sans  doute,  ne  doit  être  plus  suspect  qu'une  pareille  cor- 
respondance 2  tant  il  est  dair  que  la  Prusse^  dans  l'état 
aclud  des  chosesu  ne  peut  sortir  d^embarrai  au^en  semant 
partout,  et  parUcuiièrement  dans  les  Etau  de  ^empereur 
et  en  Fran^i  le  trouble  et  la  ftiscordet  Dans  la  triple  ^ 
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liance(rAngleterre,  la  Prasse^  la  Hollande),  chacun 
joue  le  même  rôle  avec  un  costume  différent:  le  cabinet 
britannique  arme  sans  cesse;  le  cabinet  de  Prusse  intrigue 
sans  relâche,  et  celui  de  La  Haye  fait  incessamment,  soit 
pour  les  préparatib,  soit  pour  les  cabales,  une  espèce  de 
commerce  interlope. 

De  Bruxelles^  U  i*'/aifi«  —  Il  drcole  dans  ces  provin- 
ces une  lettre  de  M**  la  veuve  Favras,  adressée  à  Bf.  Bailly, 
maire  de  Paris,  et  dans  laquelle  cette  veuve  est  supposée 
reuToyer  une  taxe  d*office  que  la  municipalité  a  décernée 
contre  elle,  pour  la  forcer  au  payement  de  la  contribution 
patriotique.  On  jugera  du  ton  de  cette  lettre  par  le  préam- 
bule qui  la  précède  dans  Tun  de  nos  journaux. 

f  Le  temps,  qui  a  renrersé  les  pyramides  d*Egypte  et 
les  arcs  triomphaux  des  Romains ,  chercherait  en  vain  à 
détruire  la  mémoire  des  grands  hommes  :  Testime  et  la 
vénération  publiques  rappellent  perpétuellement  le  souve- 
nir de  leurs  actions;  ainsi  Thérolsme  de  Scœvola,  le  dé- 
vouement de  Dècius,  et  récemment  celui  du  courageux 
Favras,  survivront  à  la  rouille  des  temps  et  aux  décreis 
émanés  de  Tinjustice.  s 

Cette  lettre  est  signée  (a  marquUe  de  Favras,  nie  prtn- 
ee$$e  d*AnhalU 

—  Les  officiers  français,  on  soi-disant  tels,  qui  sont  ici 
réfugiés,  se  conduisent  mal  avec  le  peuple,  qui  les  voit 
de  maovato  «eil ,  tandis  que  les  principaux  d*enlre  eux  sont 
toujours  bien  traités  par  M.  Mercy  d'Argenteau.  La  co- 
carde blanche  est  de  temps  en  temps  leur  parure  ;  ils  pa- 
raissent souvent  dans  leur  uniforme.  Quelques-uns  ont 
formé  un  club,  et  ont  loué,  à  deux  lieues  d*ici,  une  prairie 
qu'ils  destinent  aux  érolutions  et  aux  manœuvres  aux- 
quelles ils  prétendent  vouloir  s'exercer.  Ils  assurent  qu'ils 
font  des  levées  d'hommes  vers  le  Luxembourg. 

Bii  attendant,  quelques-uns  s'exercent  à  des  espiègleries 
d'un  autre  genre.  On  raconte  un  joli  tour  qu'un  officier 
français,  qui  se  dit  M.  le  comte  de  T. ...y,  a  joué  à  M.  le 
ci -devant  président  d'Aligre.  M.  le  comte,  pressé  par  la 
malice  du  besoin ,  s'adressa  à  son  confrère  Tarislocratc , 
homme  de  robe  ;  et,  lui  confiant  un  projet  utile  au  parti 
réfugié,  il  lui  déclare  qu'il  vend  une  terre  en  Normandie 
à  grosse  perte»  jK>ur  en  employer  le  prix  à  défendre  la 
cause  de  son  roi,  mais  que  les  lenteurs  de  cette  vente  le 
désespèrent.  M.  d'Aligre,  se  faisant  bien  informer  de  la  va- 
leur de  la  terre,  promet  de  trouver  un  nouvel  acquéreur 
plus  Iraitable.  C'était  lui-même,  mais  en  prête-nom.  Le 
coup  était  bon  à  faire.  M.  le  comte  l'attendait  à  la  ruse. 
La  sienne  valait  mieux  en  effet  ;  il  consent  à  tout  Mais  le 
moment,  pour  quelque  argent ,  pressait  de  plus  en  plus; 
l'officier,  apportant  donc  les  titres  d'une  terre  déjà  ven- 
due ou  hypothéquée  pour  sa  valeur,  demande  un  léger 
A-compte  de  200  louis,  les  obtient  alors  sans  peine  ;  et  le  soir 
même  il  décampe.  On  a  beaucoup  ri  de  l'aventure,  et  M. 
le  président  est,  dit-on,  si  peu  facile  à  tromper  qu'on  ne 
peut  trop  en  rire. 

Beaucoup  de  nouveaux  venus  nous  sont  arrivés  (  tous 
officiers  français  ).  Nageant  entre  deux  eaux ,  ils  se  sont 
fait  donner  par  un  médecin  des  attestations  de  maladie, 
pour  aller  prendre  les  eaux  d'Aix-la-Chapelle  ou  d'autres, 
afin  d'avoir  un  prétexte  de  ne  point  se  rendre  à  leur  corps, 
et  par  ce  moyen  d'attendre  pour  prendre  un  parti  décisif. 


FRANGE. 

De  PoHt.  — En  exécution  de  la  loi  du  8  juin  4791, 
rdative  A  l'élection  du  président  du  tribunal  criminel,  de 
l'accusateur  public,  et  du  greffier,  etc.,  les  électeurs  ac- 
tuete  du  département  de  Paris  sont  convoqués  à  la  salle 
d'assemblée,  cour  de  l'Evêché,  pour  procéder  à  ces  no- 
minations mercredi  prochain ,  8  de  ce  mois,  neuf  heures 
du  matin. 

Mouvement  de  Cannée  de  terre ,  du  bjuin  1791. 

84*  régiment  d'infanterie  (  Angoulême  ) ,  le  2*  bataillon, 
arrivé  d^ub  peu  de  l'Amérique,  part  de  Guingamp  le  8 
Juin ,  pour  arriver  à  Granville  le  15  ;  -—  47*  régiment  d'in- 
fanterie (Lorraine),  le  2*  bataillon  part  de  Bayeux  le  8 
Juin,  pour  ^arriver  le  même  jour  à  Saint-LO;  —  25*  ré- 


giment d'infanterie  (  Poitou  ) ,  le  2*  baUfllon  rerenn  d'A- 
mérique avec  celui  du  84*  régiment,  part  des  Sables-d'O- 
lonne  le  11  juin,  pour  arriver  à  Nantes  le  14  ;^  84*  régi- 
ment d'infanterie  (  Rohan  ),  le  1*'  bataillon  part  de  Nantes 
le  8  juin ,  pour  arriver  aux  SaUes-d'Olonne  le  il. 

Département  dee  Landee,  —  Dax,  27  maL 

Des  brigands  de  la  paroisse  de  Sordes,  située  dans  le 
district  de  Dax,  viennent  de  se  livrer  aux  plus  coupables 
excès.  Ils  ont  arraché  les  grains,  les  vignes,  les  bois  de 
quelques  particuliers  paisibles.  Ces  malheureux,  égar^ 
sans  doute  par  des  fanatiques,  ont  ravagé  en  partie  l'ab- 
baye de  Sordes,  la  veille  du  jour  où  la  vente  devait  en  être 
faite.  Le  directoire  du  département  a  requis ,  du  comman- 
dant des  troupes  de  ligne  à  Bayonne,  quatre  compagnies, 
pour  être  distribuées  de  la  manière  suivante  :  une  k  Sor- 
des, une  à  Saint-Sever  et  deux  k  Dax.  Ce  commandant, 
loin  d'obéir  sur-le-champ,  comme  il  en  avait  précédem- 
ment reçu  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  a  cherché,  par 
des  prétextes  frivoles,  à  éluder  celle  trop  juste  réquisition* 
Tous  les  bons  citoyens  sentent  assex  combien  il  serait  dan- 
gereux pour  le  maintien  de  l'ordre  public  que  des  troupes 
requises  pour  marcher  fussent  arrêtées  par  l'incivisme 
combiné  des  chefs  ;  car  il  faut  rendre  justice  au  patriotisme 
des  soldats  d'Angoumois  :  au  moment  où  on  fut  instruit  à 
Bayonne  des  scènes  affligeantes  qui  avaient  lieu  à  Sordes , 
les  troupes  de  ligne  demandèrent  à  marcher  sur-le-champ* 

Département  du  Lot.  •—  CakorSf  25  mai  1791. 

La  tranquillité  la  plus  entière  avait  régné  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  depuis  le  départ  des  commissaires 
du  roi.  Un  événement  funeste  l'a  troublée  è  Castelnau ,  et 
nous  a  jetés  dans  une  profonde  affliction.  Je  ne  vous  retra- 
cerai pas  cet  événement,  qui  est  aujourd'hui  connu  de 
tout  le  monde.  Les  faits  sur  la  vérité  desquels  on  peut 
compter,  c'est  que  MM.  Bellud,  qui,  l'hiver  dernier, 
s'étaient  signalés  avec  M.  d'Escayrac  par  des  rassemble- 
ments armés  qui  ont  produit  tant  de  mal  dans  les  districts 
de  Cahors  et  de  Lanserte,  ont  encore  été  ici  les  agresseurs, 
et  que  l'un  d'eux,  armé  d'une  canne  à  épée,  a  frappé  de 
sa  canne  le  capitaine  de  la  garde  nationale ,  qui  était  sans 
armes,  parce  que  celui^  n'imposait  pas  silence  à  cinq  ou 
six  soldats  citoyens  qui  chantaient  l'air  Ça  ira!  comme  on 
le  chante  partout,  et  sans  insulter  M.  Bellud.  On  peut  en- 
core regarder  comme  des  faits  certains  que  MM.  Bellud 
ont  les  premiers  tiré  sur  le  peuple;  qu'ils  avaient  déjà  tué 
et  blessé  plusieurs  soldats  avant  qu'on  eût  tiré  sur  eux;  que 
la  seule  intention  qu'on  avait  en  enfonçant  la  porte  de  leur 
maison,  dans  laquelle  ils  s'étaient  retirés  après  l'insulte 
grave  faite  au  capitaine  de  la  garde  nationale,  était  de 
les  conduire  k  l'hôtel-de-rille ,  et  que  c'est  leur  fureur  ex- 
trême qui  a  excité  celle  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ces  faits,  dont  les  apologistes  de  MM.  Bellud  ne 
peuvent  pas  eux-mêmes  nier  la  certitude;  et  si  l'on  est  jus- 
tement affligé  des  excès  auxquels  le  peuple  s'est  porté» 
doit-on  être  surpris  que  des  hommes  insultés,  attaqués,  et 
voyant  périr  à  côté  d'eux  leurs  camarades,  se  soient  aban- 
donnés à  toute  leur  fureur  contre  des  hommes  qui  avaient 
déjà  fait  tant  de  mal ,  et  qui  menaçaient  d*en  fahre  encore  ? 
Je  vous  enverrai,  par  le  premier  courrier,  une  notice 
exacte  de  l'événement  et  de  ses  différentes  circonstances, 
exagérées  ou  affaiblies  dans  plusieurs  relations.  Ce  qu'il 
importe  de  savoir  actuellement,  c'est  que  la  municipalité 
de  Cahors,  obligée  de  déployer  le  drapeau  rouge  pour 
mettre  fin  à  une  fureur  que  rien  ne  pouvait  contenir ,  est 
parvenue  sur-le-champ  à  ramener  le  calme,  et  nous  jouis- 
sons maintenant  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Le  reste 
du  département  n'a  été  agité  par  aucune  secousse.  Dans 
le  district  de  Gourdon,  où  il  n'existe  pas  un  soldat,  les 
paysans  ne  se  sont  point  écartés  de  l'ordre,  et  attendent, 
avec  une  résignation  entière,  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  doit  intervenir,  d'après  le  rapport  du  commis* 
salre  du  roi,  sur  le  payement  des  rentes.  Sans  l'événement 
de  Castelnau,  qui  est  accidentel ,  qui  ne  tient  nullement 
aux  événement  des  mois  de  décembre  et  janvier  derniers , 
et  qui  n'aurait  jamais  eu  lieu  sans  l'agression  de  MM.  BeU 
lud,  nous  eussions  été  aussi  tranquilles  ici  que  dans  les 
autres  parties  du  département.  Cette  tranquillité  se  main- 
tiendra partout,  si  quelques  uns  des  ci-devant  nobles  et 
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qaelqaes  prêtres  qui  ne  penyent  pas  s*accoutamer  au  noa« 
veau  régime,  DMosultent  et  ii*aUaquent  point  le  peuple. 
Département  du  Haut'Rhin.  —  Colmar^  20  mot. 

Le  bruit  qui  s^était  répandu,  il  y  a  quelque  temps,  de 
l^arrÎTée  prochaine  de  douze  régiments  autrichiens  dans  le 
Brisgau,  se  renouvelle.  On  ajoute  même  qu'on  préparc  des 
magasins  pour  cet  troupes  à  Friboufg,  et  que  le  courent 
des  Dominicains  et  celui  des  Capucins  seront  destinés  à 
cet  usage. 

Département  du  Nord.  —  LilUt  31  mat, 

......  Il  j  a  environ  six  mille  Français  à  Bruielles.  Une 

ordonnance  du  magbtrat  les  a  forcés ,  à  peine  d'expulsion, 
de  venir  déclarer  leurs  noms,  surnoms  et  qualités  à  Tbôtel- 
de-ville.  —  Il  j  a  beaucoup  de  Français  à  Tournay  et  dans 
les  villages  des  Pays-Bas.  Quant  aux  villes.frontières  il  y  en 
a  peu.  —  Il  était  question  à  Tournay  de  faire  une  ordon- 
nance semblable  à  celle  de  Bruxelles;  mais  la  motion  est 
ajournée.  —  Il  a  aussi  été  question  au  gouvernement  de 
Bruxelles  d'obliger  les  réfugiés  français  à  renvoyer  leurs 
domestiques,  attendu,  dit-on,  quMls  sont  trop  démocrates, 
et  qu'on  les  regarde  comme  dangereux  pour  ce  pays-là. 

Beaucoup  de  ces  Français  réfugiés  sont  à  la  suite  des 
évèques  et  des  curés  mécontents.  D'autres  sont  à  la  suite 
des  jolies  femmes.  On  existe  là  comme  à  Paris.  Chacun 
passe  son  temps  à  sa  manière.  Les  bonnes  gens  dissertent 
sur  la  constitution  civile  du  clergé;  les  braves  révent  la 
contre-révolution;  les  gens  aimables  et  g9h  s'occupent 
de  leurs  plaisirs;  on  voit  bien  à  leur  sérénité  qu'il  n'y  a 
qu'eux  qui  soient  sûrs  de  leur  fait. 

Dans  les  villes  frontières,  à  Gand,  Namur  et  Luxem- 
bourg, il  n'est  pas  question  de  (aire  de  contre-révolution 
en  France  ;  les  aristocrates  émigrants  en  parlent  beaucoup; 
mais  ceqi  d'entre  eux  qui  réfléchissent,  et  qui  sont  bien 
informés,  l'espèrent  comme  le  juif  Mendelshon  espérait 
l'arrivée  du  Messie. 

Le  plus  grand  nombre  s'ennuie  à  la  mort,  et  la  raison 
en  est  simple  :  on  ne  les  aime  pas;  ils  trouvent  ce  pays 
lourd,  et  les  mœurs  dures  ;  ils  sont  mal  logés ,  médiocre- 
ment nourris,  et  on  les  rançonne  sans  pitié.  On  leur  fait 
payer  autant  de  louis  qu'ils  auraient  payé  de  florins  il  y  a 
deux  ans.  Gomme  ils  consomment  beaucoup  de  denrées, 
le  peuple  ne  leur  pardonne  pas  le  renchérissement  dont  ils 
sont  la  cause.  Ils  ne  font  pas  travailler,  et  c'est  encore  là 
une  des  choses  qui  contribuent  le  plus  à  les  faire  considérer 
d'un  mauvais  œil. 


Suite  w  compte  rendu  par  M,  Paslorel^  procureur 
général  syndic,  au  conseil  du  déparlement,  le 
28  avril  i79t.  {Voyex  nos  120,  121  et  151.) 

Domaines  nationaux.  —  Traitements  ecclésias- 
tiques. 

Un  des  premiers  soins  de  1^  section  chargée  des 
donaaines  nationaux  a  été  de  demander  à  la  munici- 
palité de  Paris  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  connaître  le  résultat  de  cette  partie  de  son  ad- 
ministration ,  et  toutes  les  pièces  dont  les  deux  des- 
tricts  avaientbesoinpourse  mettre  en  activité.Lamu- 
Dîcipalité,  surchargée  de  détails  dans  tous  les  genres, 
n'a  pu  fournir  encore  qu'une  partie  de  ce  que  le  di- 
rectoire exigeait  d'elle.  Cependant  il  en  a  reçu,  re- 
lativement aux  domaines  nationaux  situés  dans 
rétendue  des  deux  districts,  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  vendre,  et  toutes  les  soumissions  des 
particuliers  pour  acquérir.  Nous  les  avons  envoyées 
a  Saint-Denis  et  au  Bourg-la-Reine,  avec  les  procès- 
verbaux  d'estimation ,  retirés,  à  cet  effet,  du  comité 
d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale.  Les  ventes 
vont  s'ouvrir  dans  le  second  de  ces  districts;  elles 
sont  commencées  dans  le  premier. 

Quant  aux  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville 
de  Paris,  le  directoire,  usant  de  la  faculté  que  lui 
donne  le  décret  du  17  mars,  a  délégué  à  la  munici* 
palité  les  fonctions  relathres  à  la  vente  aux  particu* 


liers.  Il  ne  s'est  réservé  que  la  surveillance  dont  il 
ne  peut  se  départir,  et  d'après  laquelle  il  reçoit  et 
termine  les  réclamations  relatives  à  ce  grand  objet. 

Cette  vente,  d'ailleurs,  se  soutient  toujours  avec 
le  même  avantage.  La  somme  des  adjudications  y 
est  toujours  à  celle  des  estimations  dans  la  propor- 
tion de  5  à  3  ;  et  elle  s'élevait,  le  31  mars,  à  près  de 
16  millions. 

Les  frais  du  culte  font  partie  des  travaux  confiés  à 
la  section  des  domaines  nationaux.  Le  premier  quar- 
tier de  cette  année  est  payé;  le  second  ne  doit  l'être 
qnu'après  la  fixation  du  nombre  des  vicaires  pour 
chaque  paroisse.  Alors  seulement  on  connaîtra  bien 
la  somme  nécessaire  pour  acquitter  cette  portion  des 
dépenses  publiques. 

Quant  aux  pensions  des  religieux,  elles  sont  fixées; 
mais  celles  des  religieuses,  des  chanoines,  des  bé- 
néficiers,  dépendent  de  la  liquidation  de  leurs  reve- 
nus, opération  immense  qui  n'est  pas  achevée.  On 
ne  leur  a  donc  payé  que  des  à-comptes.  Les  reli- 
gieuses, dont  les  maisons,  en  général,  étaient  peu 
riches,  n'avaient  même  reçu,  pour  le  terme  de  jan- 
vier, qu'à  raison  de  400  livres  par  année  ;  mais  le 
directoire  a  autorisé  la  municipalité  à  leur  payer  le 
quartier  d'avril,  d'après  leurs  déclarations,  en  pre- 
nant des  mesures  afan  que,  dans  aucun  cas,  il  n'en 
résultât  une  perte  pour  le  trésor  public.     . 

Impositions. 

J'ai  parlé  d'une  troisième  section  dont  les  tra- 
vaux sont  également  liés  au  retour  de  rord[:e  et  de 
la  prospérité  publique  ;  c'est  celle  des  impositions. 

Sur  les  anciennes,  le  directoire  n'avait,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  droit  de  suite  et  de  révision.  En  faciliter 
et  protéger  le  recouvrement, ^rendre  justice  aux 
contribuables  et  aux  municipalités  qui  ont  éprouvé, 
dans  les  années  précédentes,  quelque  surcharge  ou 
double  emploi,  tel  était  son  devoir. 

La  multiplicité,  la  diversité,  la  versatilité  des  lois 
qui  établissaient  ou  prorogeaient  les  impositions 
anciennes  ;  leur  établissement  sur  des  bases  suscep- 
tibles de  compression  ou  d'extension,  à  la  volonté 
du  fisc,  ont  exigé  un  travail  d'autant  plus  ingrat 
qu'il  n'en  reste  que  l'aperçu  des  fautes  de  l'ancienne 
administration,  llest  si  doux,  au  contraire,  déporter 
ses  regards  sur  l'ordre  nouveau,  et  d'être  l'agent  de 
ses  bienfaits. 

Un  des  premiers  soins  du  directoire  a  été  l'exécu- 
tion textuelle  des  décrets  et  de  l'instruction  donnée 
par  le  roi.  (Lois  des  30  mai,  6  juin,  10  et  14  novem- 
bre 1790  ;  instruction  du  14  mars  1791 ,  relativement 
aux  impositions  de  1790,chap.IV,  V,V1,  VllelVilI.) 
Des  vérifications  ont  été  faites  dans  les  bureaux  des 
receveurs  particuliers  des  finances  de  l'ancienne 
élection  de  Paris,  et  des  receveurs  de  cette  ville.  Il 
en  résulte  que  les  impositions  directes  du  départe- 
ment s'élèvent,  en  1790,  à  10  millions  42,080  liv. 
7  s. 9den.,savoir: 

Ville  de  Paris.  Impositions  ordinaires,  ou  capita- 
tion,3millions406,1091.15s.3d.  ;  vingtièmes,  pre- 
mier cahier,  ou  anciens  contribuables,  4  millions 
415,984  1. 1  s.  3  d.  ;  vingtièmes,  second  cahier,  ou 
nouveaux  contribuables,  952,700  liv.  18  s.  9  den. 
Total,  8  millions  774,794  liv.  15  s.  3  den. 

District  de  Saint-Denis,  Impositions  représenta- 
tives de  la  taille,  195,515  liv.  ;  accessoires,  97,740 1.; 
capitation  ,  139,785  liv.  ;  prestation ,  24,970  liv.  ; 
vingtièmes,  premier  cahier,  185,904  liv.  19  s.  ;  td., 
deuxième  cahier,  43,115  liv.  12  s.;  vingtièmes  d'in- 
dustrie, 716  liv.  12  s.  ;  vingtièmes  d'ofBces  et  droits, 
419  liv.  3  s.  Total,  688,166  liv.  6  s. 

District  du  Boura-la- Reine.  Impositions  repté- 
sentatives  de  la  taille,  179,490  liv.  ;  accessoires. 
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90,809  liv»;  oapitation,  117,530  liy.;  prestation, 
22,590  tiv*  ;  vingtièmes,  premier  cahier,  lt9,765  i. 
10  s.  6  d.  ;  idêfn^  deuxième  cahier,  48,777  liv.  6  s.  ; 
vingtième  d'offices  et  droits,  71 1. 10  s.ïotal,  119 1. 
Os.  6d.         . 

Mais  il  t'en  faut  bien  que  tout  soit  acauitté  ;  il  reste 
700,000  liv»  k  payer  dans  les  districts  de  Saint-Denis 
et  du  Bourg-la-Reine,  dont  les  masses  réunies  deFim* 
position  annuelle  s'élevaient  à  1  million  367,284  Hv. 
12  s.  6  d.  Le  directoire  a  écrit  des  lettres  pressantes 
pour  accélérer  les  recouvrements  et  rappeler  les  lois 
qui  veulent  que  les  impositions  de  1700  et  des 
années  antérieures  soient  entièrement  acquittées 
dans  les  six  premiers  mois  de  1791. 

J'observe  que,  dans  cet  arriéré,  je  comprends  ce 
qui  est  dû  par  les  domaines  du  roi  et  les  aomaines 
nationaux.  Une  loi  du  10  juillet  dernier  a  déjà  pro- 
noncé sur  la  forme  du  payement  des  impositions 
assises  sur  les  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques, 
affermés  ou  non  affermés.  On  l'exécute,  et  nous  vous 
en  rendrons  compte  dès  que  les  directoires  des  deux 
districts  auront  envoyé  l'état  de  l'impôt  mis  sur  ces 
biens  dans  chaque  municipalité»  des  payements  faitSi 
et  de  ceux  qui  restent  à  faire» 

Après  ce  premier  examen,  le  directoire,  effrayé  de 
la  masse  énorme  des  impositions  de  tout  çenre  sup- 
portées par  le  département,  a  cherché  a  prévenir 
par  des  calculs  certains  Tinfluence  fâcheuse  ^ue  l'im- 
position ancienne  pouvait  âVôir  sur  la  fixation  de  la 
nouvelle.  Notre  territoire  est  bien  connu ,  et  lesdé- 
claratiohs  individuelles  des  oontribuftbles  ne  s'éloi* 
gnent  pas  infiniment  de  sa  mesure  précise  etgéomë*' 
trique.  Le  tableau  suivant  en  est  la  preuve.. 

DUlriei  du  Bourg*lch Reine»  Produit  total  dés 
arpentages,  60,298  arpents  67  perches.  Total  des 
arpents  déclarés  et  imposés  en  1790,  51,438  drpents 
72  perches;  chemins  et  rivières,  8,220  arpents 
37  perches;  ensemble,  53,659  arpents  9  perchel. 
Différence  en  moins,  6,634  arpents  58  perches. 

Observons  que  dans  ces  6,634  arpents  sont  com* 
pris  les  friches  et  l'emplacement  des  maisons  et  cours. 

DUtriùt  de  Saint- Dénie»  Produit  total  des  arpen- 
tages, 54,232  arpents.  Total  des  arpents  déclarés  et 
imposés  en  1790,  42,661  arpents  ;  chemins  et  ri- 
vières, 8,141  ernents,  emsemble,  45,802  arpents. 
Différence  en  moins,  8,430  arpents. 

Dans  ces  8,430  arpents  sont  compris  les  fk'iohes  et 
remplacement  des  maisons  et  cours. 

L'assiette  de  l'impôt  en  sera  plus  aisément  d'une 
justice  rigoureuse,  et  sa  diminution  plus  évidente. 
L'arpent  qui,  avant  1790,  dans  le  district  du  Bourg- 
la- Reine,  payiit,  entre  les  mdins  du  propriétaire  non 
privilégié  exploitant,  9  liv.  19  s. ,  n'a  plus  payé,  en 
1790,  que  6  liv.  15  s.  ;  et  vous  savez  que,  d'aprè»  la 
loi  du  l«r  décembre,  il  ne  doit  plus  payer  qu'une 
portion  déterminée  de  son  produit  net.  La  diminua 
tion  ne  sera  pas  moins  sensible  sur  d'autres  objets 
soumis  à  la  contribution  foncière,  tels  que  les  mai- 
sonst  les  usines,  les  moulins.  Ainsi,  à  quelque  som- 
me que  8*élèvent  les  charges  locales  du  département, 
les  contribuables  éprouveront  un  double  soulage- 
ment par  la  plus  juste  répartition  de  Timpôt,  et  par 
la  suppression  de  la  dtme,  des  cnpitaineries,  de  la 
milice,  des  aides,  des  gabelles  et  de  tous  les  droits 
féodaux. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ponr  le  district  du  Bourtf 
la'Reine  est  parfaitement  applicable  au  district  de 
de  Saint-Denis. 

Nous  ne  pouvons  enoôre  vous  offrir  rien  de  cer- 
tain sur  la  contribution  annuelle  de  Paris.  LMmpo- 
sition  mobilière,  telle  que  les  décrets  l'ont  établie, 
produira  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  supportée  jusqu'à  prnent  par  k  onpitale 


de  l'empire  ;  mais  d'autres  charges  bien  pesantes  m 
la  fatigueront  plus.  D'autres  impôts  sont  anéantSsi 
et  rindustrie,en  devenant  plus  linre,  deviendra  plus 
active  et  pi  Us  féconde. 

Quant  à  la  contribution  patriotfquei  elle  îbotile 
actuellement,  pour  Paris^à  90  millions,  sur  lesquels 
il  y  en  avait  18  de  recouvrés  le  31  décembre  defnler  ; 
etpour  les  deux  districts,â  330,748  liv.suriesqueileâ 
On  avait  recouvré  91,ill  liv.,â  là  même  époque. 
Ce  recouvrement  a  été  un  peu  ralenti  par  l*cffel  de 
la  loi  du  24  novembre,  qui  le  déféhd  aux  atlciens  re- 
ceveurs, à  dater  du  1«^  janvier  1791.  Les  premiers 
percepteurs  étaient  restés  dépositaires;  le  versement 
de  plusieurs  sommes  avait  été  suspendu  en  atten- 
dant l'organisation  des  deux  distncts;  il  existait 
même,  entre  les  mains  de  plusieurs  municipalités, 
des  rôles  non  encore  expédiéSi  Le  directoire,  qui  en 
a  été  instruit,  a  écrit  h  teuî  de  Saint^Denis  et  du 
Boufg-la-Relne  les  lettres  leà  plus  instantes,  en  leut^ 
rappelant  \eè  dispositions  des  lois  ;  et  sans  doute  ils 
le  mettront  bientôt  a  portée  de  Vous  offrir,  Sur  cette 
contribution ,  un  tableau  plus  étendu. 

Je  crois  avoir  parcouru  tous  les  travaux  du  direc- 
toire, et  il  serait  bien  inutile  d'ajouter  que  son  zèle 
laborieux  ne  s'est  jamais  démenti.  Ceux  de  ses  menn 
brea  que  voua  aviez  cbolais  dans  l'Assemblée  natio* 
nale  ne  se  sont  pas  livri^  avee  moins  d'ardeur  aux 
soins  de  radmtnlstratloUé  Uh  d'entre  eux  nous  a  été 
ravi  au  milieu  de  sa  carrière,  et  Fe  directoire,  eb  lui 
Offrant  un  juste  tribut  de  douleur,  a  cherché,  dans 
ce  malheur  même,  roccasion  d'un  grand  exemple, 
ou  plutôt  d*une  grande  leçon  pour  la  postérité.  Cet 
hommage éternelde la  reconnaissance publffjue était 
bien  dû  à  celui  dont  le  génie  sVieva  constamment 
à  la  hauteur  de  la  liberté.  L'infortune  et  la  médita- 
tion l'inatruiairent  à  connaître,  à  chérir,  à  défendre 
les  droite  du  peuple;  et  il  expia  ainsi  par  un  dévoue- 
ment honorable  les  erreurs  de  sa  trop  longue  Jeu- 
nesse. 

Comme  lui,  messieurs,  llvrotis-nous  toujoufâ  i 
cette  défense  sacrée.  Servons  nos  concitoyens  sans 
distraction  et  Sans  crainte.  Surveillons  également  et 
ces  hypocrites  de  patriotisme  qui  caressent  le  peu- 

fde  pour  le  tromper,  et  ces  indomptables  apôtres  de 
'aristocratie,  dont  la  force  n'est,  au  reste,  que  celle 
de  l'agonie  ou  du  délirei  Cèê  derniers  veulent  eti 
vain  nous  effrayer  par  leurs  menaces  et  leurs  com- 
plots; leurs  menaces  sont  impuissantes,  leurs  com- 
plots n'échapperont  jamais  aux  civiques  regards  des 
hommes  qui  tous  les  jours  veillent,  écrivent  pour  la 
liberté. 

Gardonl-nous  cepçndsnt  de  ces  reproches  mutuels 
d'exagération  ou  de  faiblesse,  reproches  attisés  avec 
soin  par  les  ennemis  de  la  patrie,  dans  l'espérance 
criminelle  de  désunir  des  cœurs  qu'un  seul  désir 
animera  toujours*  Qardons-nons  de  penser  que  le 
patriotisme  n'est  que  le  résultat  d'une  constitution 
vigoureuse,  ou  que  la  raison  est  condamnée  à  n'ha- 
biter qu'une  organisation  délicate  et  faible.  L'inéga- 
lité physique  peut  diversifier  l'expression  des  senti- 
ments; elle  n'établit  aucune  différence  entre  leur 
sincérité. 

Nous  serons  calomniés  sans  doute,  et  malheur  à 
nous  si  nous  ne  l'étions  pas.  Les  cris  de  la  haine  ou 
de  la  vanité  trompée  sont  une  sorte  de  capitation 
politique  que  l'homme  de  bien  doit  payer  aux  mé- 
chants. La  calomnie  est  pour  eut  un  nesoin  ;  elle  les 
consoh)  de  leurs  remords. 

Quant  à  moi,  je  le  jure  devant  vous,  dignes  en- 
fants de  la  patrie,  en  vain  on  voudra  flétrir  mes  opi- 
nions et  mes  travaux;  en  vain  on  nourrira  l'espoir 
de  jeter  dans  mon  âme  le  découragement  et  la  crainte  ; 
iaebreiilable  partout  autre lentiment que  «elui  de 
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mncor\scmc%f  debout  devant  Tautel  de  la  patrie.je 
soutiendrai  d*une  main  ferme  Tédiiîçe  de  la  consti- 
tution française.  Plaignant  les  malheureux  qui  ne 
savent  que  troubler  et  haïr,  je  les  couvrirai  de  mon 
indulgente  pitié.  Mais,en  leur  pardonnant  comme 
citoyen.  Je  ne  cesserai,  comme  magistrat  du  peuple, 
de  les  surveiller,  et  de  les  poursuivre  au  nom  de  la 
loi.  Je  ne  cesserai  de  répéter»  à  ce  peuple  qui  daigna 
me  confier  ses  intérêts  les  plus  chers,  qu'on  le  trompe 
en  lui  persuadant  qu'il  peut  avoir  un  autre  in- 
térêt que  celui  de  la  justice.  Je  dirai  également  à 
ceux  qui  Taiment  qu*étre  populaire,  c'est  être  juste. 
Je  dirai  h  tous,  roi,  prêtres,  citoyens,  qu'il  est  temps 
de  se  réunir  pour  s'aimer ,au  lieu  de  se  séparer  pour 
se  combattre;  et  que,  si  la  religion  et  le  trône  furent 
véritablement  honorés,  c'est  par  un^  constitution 
qui  place  le  sceptre  et  lA  croix  sout  U  bonnet  de  la 
liberté. 


BULLETIN 

DB  L'ASMNBLÉB  MATIONALB* 

Présidence  de  M.  Bureau^  dU  Pus  y, 

smTB  DE  tk  wkkncE  mi  dimaticub  5  juih. 

Suite  A»  rapparédê  M,  HfuHaui'LamwtêrmUê. 

Quant  à  la  vaine  pâture,  née  dans  des  siècles  diffé- 
rents du  nôtre,  lorsque  la  France  était  moins  peu- 
plée et  moins  cultivée,  elle  put  exister  autrefois  saqs 
iiïcoiivénietit  ;  mais  les  propriétés  sVtant  entrela- 
et*es,  la  population  ayant  augmenté,  les  habitations 
s*étaat  multipliées  et  rapprochées  les  unes  des  autres, 
les  lois  doivent  rectifier  ee  qui,  sous  l'apparence 
d'un  petit  bien  particulier,  produit  un  grand  mal 
général  «n  entravant  Tagriculture.  Le  corps  législa- 
tif ne  doit  donc  admettre  aujourd'hui  la  vaine  pâture 
qu'avec  des  restrictions  ;  elles  se  bornent  à  laisser 
au  conseil  général  de  la  commune  des  pays  de  vaine 
pâture  le  droit  d'assigner  chaque  anné^  les  eantons, 
les  terres  et  les  saisons  où  il  sera  permis  à  tous  las 
habitants  pauvres  de  la  municipalité  de  eenduire  les 
bestiaux  au  pâturage,  dans  les  héritages  non  clos; 
ainsi  ce  qu'il  y  a  de  vieteux  dans  cet  usage  disparaî- 
tra sans  convulsions;  ce  qui  en  est  bon  sera  conser- 
vé ;  rintérét  de  i'agnevlture  et  celui  des  pauvres  se 
concilieront  avec  les  diverses  localités. 

Les  communaux  se  trouvant  liés  nécessairement 
au  pâturage  et  aax  parcours,  feront  le  sujet  de  la  sec- 
tion cinquième  ;  nous  avons  cru.  dans  cette  question 
délicate,  devoir  écarter  toutes  lois  prématurées.  U 
est  des  moments  où  il  ne  faut  s'avancer  vers  Futilité 

générale  qu'escorté  de  la  précaution,  où  il  convient 
^attaquer  l'abus  plutôt  avec  la  lime  qu'avec  la  ha- 
che. Un  déerel  çui  détruirait  tout  à  coup  les  commu- 
naux produirait  uue  comipotion  trop  vive,  embar- 
rasserait extrêmement  les  communautés  qui  ont 
beaucoup  de  bestiaux,  et  les  cultivateurs  qui,  dans 
leurs  exploitations,  ont  compté  snr  cette  ressource. 
et  u'araienl  pu  prévoir  le  nouvel  ordre  de  choses.  1  j 
est  prudent  et  patriotique,  pu  laissant  agir  l'esprit 
pul)lic  sur  l'intérêt  particulier,  de  soumettre  la  coa^ 
yrrsioD  de  ces  propriétés  communes  en  propriétés 
particulières,  aux  soins  des  assemblées  aamiaistraT 
tires  ifMit  mis  se  rebuter  far  iesdifiicultésde  Texé- 
cutioii,  régleront  leur  aetiWié  et  les  instructions 
qu'ellea  donneront  sur  les  localités  et  les  cireon- 
ttaoees.  C'est  d'après  cet  réiexions  ^«e  vos  comités 
•nt  été  persuadés  que  les  lois  coereitives  sur  cette 
matière  n'étaient  pas  encore  de  saison  et  qu'elles  de- 
Taient  être  réservées  à  la  sagesse  des  législatures,  ^ 


au  moment  où  la  France  entière,  accoutumée  à  la  li- 
berté et  i  sa  nouvelle  gloire,  respirera  sans  nulle 
inquiétude ,  dans  l'ordre  et  la  paix. 

Mais,  vu  la  réclamation  et  le  vmu  unanimes  de 
plusieurs  centaines  de  municipalités  qui  demandent 
a  partager  des  communaux,  vu  les  actes  de  violence 
et  d'injustice  qui  ont  été  commis  dans  quelques- 
unes,  vos  comités  ont  pensé  qu'il  ne  serait  point  du 
caractère  du  corps  constituant,  de  ne  pas  manifester 
vers  quel  but  la  législation  doit  tendre,  de  ne-pas 
faire  connaître  qu*il  regarde  les  communaux  comme 
destructeurs  de  l'agriculture  et  de  la  population, 
comme  un  droit  de  parcours  et  un  droit  de  vaine  pâ- 
ture réunis,  dans  leurs  effets,  pour  produire  la  steri«- 
lité  et  ne  point  payer  de  subsides. 

Vous  pouvez  oe  pas  tout  réformer,  mais  tous  ne 
deve;  déguiser  aucune  vérité  utile  ;  vos  opinions 
manifestées  sont  des  germes  orées  par  le  patriotisme 
et  qui  seront  secondes  par  la  reconnaissance  :  l'As- 
semblée nationale  ne  peut  dissimuler  à  la  nation  ce 
que  rpbservation  el  t'expérieçee  ont  appris  à  tous 
les  yeux  qui  savent  voir  i  ee  serait  avoir  peu  appro* 
fondi  cette  matière,  que  de  croire  que  les  troupeaux 
seront  moins  nombreux  en  France,  par  le  partage 
des  communaux,  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Les 
communaux  partagés  seront  cultiva  ;  la  culture 
augmente  les  productions,  et  nécessairement  aussi  le 
nombre  des  troupeaux  d'une  et  d'autre  espèce.  Ce 
que  j'avance  est  prouvé  par  l'exemple  de  rAnglc- 
terre,  de  la  Prusse,  des  provinces  de  France  où  il  n'y 
a  point  de  communaux  et  qui  sont  les  plus  florissan- 
tes* La  seule  précaution  que  l'état  de  notre  agricul- 
ture exige  à  l'égard  des  communaux  est  que  le 
corps  législatif  ne  m4le  point  trop  de  son  autorité  à 
'leur  partage,  que  son  opinion  connue  tende  à  dé^ 
goûter  de  les  conserver,  et  que  ses  décrets  se  conten- 
tent d'empêcher  que  le  partage  n'en  soit  injustement 
fait. 

Si  VMS  eoDsidérea  ensuite  les  eemmunaux  sous  le 
rapport  moral,  vous  serea  encore  plus  QOBvaineue 
de  leurs  funestes  effets.  Les  communaux  éleadue 
-annoncent  le  plui  souvent  un  pays  misérable,  lia 
portent  rhabitani  i  l'inertie,  et  le  retiennent  dans 
rindigenee  s  le  malheureux  qui  s'arroge  le  droit  de 
dévaster  les  bois  communs,  et  par  exleosio^  les  bois 
particuliers,  qui  jouit  en  même  temps  du  droit  d'erf- 
rer  avecde  maigres  bestiaux  sur  des  prés.etdea  lan«> 
des  où  l'herbe  n  a  P9s  le  tempe  de  naître,  est  presque 
toujours  un  fainéant  et  quelquefois  un  honmie  i  qui 
il  ne  manque  que  l'audace  ou  l'occasion  pour  être 
dangereux.  Trompé  par  les  fiiibles  ressourees  quo 
les  communaux  lui  offrent,  la  prévoyance  n'éveille 
iamaisenluiractivité:némisérable,iIrestetel;ponr 
lui  la  vieillesse  et  les  inhrmités  n'attendent  point 
rage.  Il  n'a  servi  qu'à  peupler  la  terre  de  mendiants 
et  d'infortunés  ;  il  en  aisparalt  sans  éprouver  de  re- 
grets et  sans  en  laisser  après  lui.  U  s'éteint  dans  une 
indifférence  absolue,  parce  que  toute  sa  carrière  a 
été  sans  action,  sans  sentiment  et  sans  utilité.  Ce 
n  est  pas  là  l'existenee  que  l'Assemblée  nationale 
veut  perpétuer;  il  est  doue  digne  d'elle  d'aonoacer 
qu'elle  reconnaît  que  les  communaux  aont  pontrai^ 
res,  dans  leurs  effpts,  à  l'équité,  à  la  culture,  à  une 
bonne  administration*  H  est  bon  4ue  ^Assemblée 
nationale  fosse  pressentir  que«  eomme  iaeultes  al 
inutiles,  ils  sont,  en  ee  momeet*  l'ol^t  de  rinduU 
gence  de  la  loi,  et  que,  eomme  apparUnesl  à  une 
confusion  de  volontés  etd'actiois»  ils  atoleflaora 
l'objet  de  son  inquiétude. 

Je  vous  ai  dit  qu'une  iofinilé  de  mnniiipàlHéada* 
Biandent  lepertage  deseommoMux.  Vans  vous  don*- 
tes  que  les  habitants  qui  ont  use  nombreuse  lamiile 
demendent  que  iemriage  /ût  Im  i»af  t^te;  oue  les 
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petits  propriétaires  qui  ont  peu  d'enfants  désirent 
qu*il  soit  fait  par  feux,  et  que  Tintérêt  des  grands 
propriétaires  serait  qu*il  s'exécutât  uniquement  au 
marc  la  livre  des  contributions  foncières. 

Le  moyen  de  rapprocher  des  intérêts  si  opposés 
est  de  faire  entrer  dans  la  balance  les  contributions, 
les  feux  et  les  têtes;  de  diviser  le  partage  d'un  com- 
munal en  deux  parties  égales,  et  qu'une  moitié  soit 
partagée  par  tête  d'habitant,  l'autre  moitié  au  marc 
la  livre  de  la  contribution  foncière,  et  d'ajouter  que 
chaque  enfant  donnera  une  part  de  plus  dans  le  par- 
tage par  tête.  Aucune  injustice  ne  se  présente  ici.  On 
dote  toute  la  génération  actuelle  et  on  transige  ainsi 
avec  la  postérité.  On  rend  à  l'indigence  ce  qu  elle  a 
droit  de  réclamer.  On  laisse  à  la  propriété  ce  qui  lui 
appartient.  On  part  de  ce  grand  principe,  qu'il  faut 
être  scrupuleusement  juste  envers  les  pauvres  et 
exactement  juste  envers  les  riches,  parce  que  le 
pauvre  n*a  la  propriété  de  son  salaire  et  de  ses  sim- 
ples vêtements  qu'au  même  droit  que  le  riche  con- 
serve ses  trésors,  qu'au  droit  de  la  loi.  Par  l'adop- 
tion de  ce  mode  oe  partage ,  les  pauvres,  les  habi- 
tants, les  fermiers,  les  propriétaires  domiciliés  ou 
externes ,  ceux  qui  ont  beaucoup  d*enfants,  ceux  qui 
ont  de  grandes  exploitations,  tous  ont  une  portion  du 
communal,  en  proportion  de  l'utilité  dont  ils  sont  à 
la  patrie. 

Vos  comités  vous  proposeront  diverses  excep- 
tions. 

Les  récoltes,  dont  le  seul  nom  exprime  toute  l'im- 
portance, fixeront  votre  attention  après  les  commu- 
naux. Vos  comités,  pénétrés  du  respect  qui  est  dû 
aux  productions  du  sol,  qui  satistont  aux  premiers 
besoins  des  hommes,  et  qui  varient  leurs  subsistan- 
ces et  leurs  jouissances  naturelles,  ont  rassemble 
dans  la  sixième  section  toutes  les  lois  qui  peuvent 
protéger  les  fruits  de  la  terre,  depuis  l'instant  où  ils 
donnent  des  espérances  jusqu'à  celui  où  ils  comblent 
les  vœux  du  laboureur.  Dans  cette  section  le  glana- 
ge, cette  propriété  concédée  à  l'indigence  par  l'hu- 
manité, et  qui  n'est  même  qu'une  préférence  accor- 
dée aux  hommes  sur  les  animaux,  sera  dirigé  par 
des  principes  justes,  soulagera  les  pauvres  seuls,  et 
ne  sera  plus  détourné  de  sa  véritable  destination. 

La  septième  section  renfermera  ce  qui  concerne 
les  communications  nécessaires  à  l'agriculture  et  au 
commerce,  la  facilité  des  transports  et  des  secours 
de  village  à  village,  les  abus  de  sentier  et  de  traverse 
dans  les  campagnes,  les  moyens  d'entretenir  les 
chemins  vicinaux  dans  un  état  qui,  sans  devenir 
trop  coûteux,  en  puisse  permettre  l'usage. 

La  dernière  partie  de  ce  travail  présentera  le 
moyen  d'exécuter  les  autres  ;  elle  traite  de  la  ma- 
nière dont  la  police  des  campagnes  sera  exercée.Vos 
comités  ont  répété,  d'après  vos  décrets,  que  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs  seront  les  chefs  de  cette  po- 
lice, soutenus  par  les  officiers  municipaux  et  la  gen- 
darmerie nationale  :  mais  vos  comités  ont  juge  in- 
dispensable, pour  seconder  les  officiers  municipaux, 
d'établir  des  gardes  champêtres  dans  les  UHinicipa- 
lités.lls  seront  nommés  chaque  année,au  printemps, 
a  la  majorité  absolue  ûe6  voix  du  cdtiseil  général  de 
la  commune.  Ils  rempliront,  mais  toute  l'année,  les 
fonctions  des  anciens  gardes-messiers,  connus  pres- 
que partout.  Plusieurs  municipalités,  peu  étendues, 
pourront  se  réunir  pour  n'en  avoir  qu'un.  Leur  no- 
mination, leur  responsabilité,  leur  salaire  et  les 
amendes  seront  les  objets  des  divers  articles. 

Les  amendes,  ajoutées  à  la  réparation  du  dommage 
dénoncé  par  le  garde-champêtre,  ne  s'élèveront 
qu'extraordinairement  au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  au  taux  du  pays,  et  elles 
seront,  le  plus  souvent,  bornées  à  la  valeur  d'une 


seule  journée.  U  est  prouvé  que  les  fortes  amendes 
produisent  ou  de  plus  grands  délits,  ou  l'impunité.  Il 
suffit  que  l'amende  atteigne  l'homme  de  la  campagne 
pour  le  rendre  circonspect.  Sous  l'empire  de  la  li- 
berté ,  il  ne  faut  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent, 
que  les  lois  soient  sévères  :  ce  qu*il  importe,  c'est 
que,  respirant  l'humanité,  leur  vigilance  soit  sans 
cesse  active,  et  leur  prononcé  sans  pardon.  Les  lois 
rurales  surtout  doivent  briller  par  ce  caractère. 

Une  neuvième  section  traitera  des  prixd'encoura-  ' 
gement  donnés  en  nature ,  des  fêtes  champêtres  et  des 
moyens  de  provoquer  des  conférences  entre  les  cul- 
tivateurs, et  d'étendre  ainsi  les  lumières  et  les  obser- 
vations pratiques  de  la  bonne  agriculture.  Si  le 
temps  qui  vous  entraîne  ne  vous  permettait  pas  de 
vous  occuper  du  projet  de  décret  en  entier,  qui  au- 
rait cepenaant  l'avantage  de  lier,  par  toutes  leurs  re- 
lations, les  hommes  de  la  campagne  à  vos  travaux, 
vos  comités  vous  prieraient  instamment  de  décréter 
au  moins,  sans  différer,  les  articles  constitutionnels, 
qui  sont  en  très- petit  nombre,  et  qui  sont  les  bases 
étemelles  de  la  liberté  rurale. 

(  L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  à  ce 
rapport,  que  des  applaudissements  avaient  plusieurs 
fois  interrompu.) 

La  demande  de  l'envoi  aux  quatre-vin^t-trois  dé- 
partements est  présentée  et  appuyée.  On  observe 
que  cette  motion  pourra  être  reproduite  quand  tou- 
tes les  lois  constitutionnelles  et  réglementaires  se- 
ront décrétées. 

M.  Lammerville  lit  un  projet  de  décret  dont  les  ar- 
ticles sont  successivement  décrétés  en  ces  termes  : 

c  Art.  I*'.  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son 
étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  Phabitent; 
ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette,  en- 
vers les  particuliers ,  qu*aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n^est  pas  détendue  par  la  loi  ;  et  envers 
la  nation,  qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
corps  iégislatir,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien 
général ,  sous  la  condition  d*une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

•  n.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré 
la  culture  et  Texploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  k 
leur  gré  leur  récolte,  et  de  disposer  des  fruits  et  de  toutes 
leurs  productions  dans  Pintérieur  du  royaume  et  au  de- 
hors, rn  se  conformant  aux  lois,  et  sans  préjudicier  aux 
droits  d*autrul. 

c  III.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  chex  lui 
telle  quanlité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu*il  croira  utiles 
à  la  culture  et  à  Pexploitation  de  ses  terres ,  et  de  les  y 
faire  pAturer  exclusivement^  pourvu  qu'il  ne  cause  aucuu 
dommage  à  autrui. 

ff  IV.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des 
eaux  d*un  fleuve  ou  d'une  riyière;  ainsi,  les  propriétaires 
riverains  peuvent,  en  vertu  du  droit  commun,  et  pour  leur 
intérêt  personnel,  y  faire  des  prises  d^eau ,  sans  néanmoins 
en  détourner,  retenir,  ni  embarrasser  le  cours  d*une  ma- 
nière nuisible  an  bien  général,  et  k  la  navigation  éUiblie. 

(  Les  articles  III  et  IV  sont  ajournés  au  moment 
où  le  règlement  sera  discuté.  ) 

fl  V.  Nul  agent  de  Pagricullure  ne  pourra  être  arrêté 
dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures,  excepté  pour 
crime,  avant  qu*il  ait  été  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux 
servant  à  son  travail  ou  confiés  k  sa  garde  ;  et  même,  en 
cas  de  crime,  il  sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bes- 
tiaux ,  immédiatement  après  Parresiation,  et  aoui  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

«  VI.  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de  Pexploi- 
tation des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage, 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes ,  si 
ce  n'est  par  la  personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles  ou 
les  bestiaux,  ou  pour  Pacquitiement  de  la  créance  du  pro« 
priétaire  vis-à-vis  de  son  fermier:  et  ce  seront  touiours  les 
derniers  objets  saisis,  en  cas  d'insuIBsanoe  d'autres  objets 
mobiliers. 
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«  VII.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  desbiensde  cam- 
pagne seront  purement  coDTcntionuelles. 

o  VIII.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  interver- 
tir les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opérations  de  la 
semence  et  des  lécoltcs.  » 

M.  LE  Pbésidbnt  :  La  députation  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Germain  est  arrive'e;  TAsscmblée 
veul-elle  la  recevoir? 

L'Âssenibléfî  drcide  que  la  ddputation  sera  admise. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  sortent  de  lu 
salle. 

VorateuT  de  la  dépulation:  La  municipalité  de 
Saint-Germain  a  dénoncé  a  Taccusateur  public  du 
district  un  de  vos  membres.  Les  informations  ont  été 
faites,  et,  d'après  les  instructions,  le  tribunal  pense 
qu*il  y  a  lieu  à  accusation.  Nous  venons  déposer  sur 
le  bureau  la  lettre  dans  laquelle  sont  contenus  les 
faits  qui  motivent  son  opinion,  et  nous  attendrons 
votre  décision  pour  la  suite  de  cette  affaire. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  prendra  en  consi- 
dération Tafiaire  que  lui  soumet  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Gcnuain. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  son 
comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  a  deux  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  JUIN. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultatdu  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeurs  donné  la  ma- 
jorité à  M.  Dauchy. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Tévéque  du  départe- 
ment de  roisc,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

fl  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  mendicité  et  d'aliénation ,  décrète  ce  qui 
suit: 

«Art.  I*'.  Les  administrateurs  de  THôtel-Dieu  de 
Bourg  sont  dès  à  présent  autorisés  à  mettre  à  exécution 
Tarrêt  du  conseil  de  1787,  qui  permet  Taliénation  des  bâ- 
timents composant  l*Hôtel  Dieu,  et  du  sol  des  boiseiploi- 
tés  situés  à  Lecberoux ,  Villemontin  et  Labergemont,  en 
observant  les  lormalilés  prescrites  en  pareil  cas,  et  ensuite 
d'afficher  publication  et  enchères,  et  sous  les  conditions 
qui  paraîtront  les  plus  avantageuses  aux  biens  de  la  mai- 
son, et  qui  leur  seront  prescrites  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

«  II.  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes  se- 
ront versées  dans  la  caisse  du  receveur  de  rhôpilai,  pour 
être  employées  selon  le  vœu  de  Tarrêt  du  conseil  au  paye- 
ment de»  dettes  résultant  de  la  nouvelle  constitution. 

c  m.  Le  bureau  d'administration  de  l'hôpital  justifiera, 
chaque  année,  à  la  municipalité^  au  directoire  du  district 
de  Bourg,  et  uu  directoire  du  département,  de  rcmjiloi 
ainsi  fait  des  deniers  de  cette  vente.  • 

—  M.  Leclerc,  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  surveiller  la  fabrication  de  petits  assignats, 
propose  de  confier  cette  fabrication  à  M.  Didot,  qui 
offre  de  les  faire  ù  un  prix  moindre  que  celui  qu'a 
exigé  jusqu'à  présent  Mme  Laearde.  Après  une  lé- 
gère discussion,  T Assemblée  décrète  que  cette  fabri- 
cation sera  conservée  à  Mm«  Lagarde,  pour  ne  pas 
en  donner  le  secret  à  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

Suite  de  la  dieeussion  sur  le  code  pénal. 

M.  Lepelletier  fait  lecture  des  articles  du  titre  I*r 
ainsi  qu'il  suit: 

TiTBB  PlIMIElU 

De  Cinfluenee  de  Cage  des  condamnés  lur  ta  nature  et  la 
durée  des  peines  du  cachot^  de  la  gène  et  de  la  prison^ 

t  Art.  !«'•  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par  le 
jury,  aura  commis  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi, 
avant  T&ge  de  seixe  ans  accomplis,  les  jurés  décideront 
dans  les  formes  ordinaires  de  leurs  délibérations  la  qucs- 
tiousulvauie; 


«  Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime  avec  on  sans  dit» 
«  cernement  ?  » 

c  IL  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le 
crime  s^aiis  discernement,  il  sera  acquiué  de  crime  ;  mais 
le  tribunal  criminel  pourra,  suivant  les  circoostauoes,  or* 
donner  que  l'enfant  sera  rendu  à  ses  parents  ou  qu'il  sera 
conduit  dans  la  maison  de  correction ,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  dé- 
terminera, et  qui  toutefob  ne  pourra  excéder  l'époque  de 
la  majorité  de  l'enfant ,  qui  commencera  lorsque  l'enfaut 
aura  atteint  l'âge  de  vingt  ans.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M.  Lepelletier  fait  lecture  de  l'article  III. 

•  IIL  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le 
crime  avec  discernement ,  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  ledit  crime  sera  abrégé  d'un  tiers,  quant  ù  sa  durée  ; 
elle  sera  en  outre  commuée  à  raisou  de  l'âge  du  coupable; 
savoir  :  la  peine  du  cachot  et  de  la  gène  dans  la  peine  de 
la  prison ,  si  le  coupable  était  âgé  de  moins  *de  quatorze 
ans  accomplis  lorsqu'il  a  commis  le  crime  ;<  tt  la  peine  du 
cachot  dans  la  peine  de  la  gêne,  si  le  coupable  avait  moins 
de  seize  ans  accompli!>« 

•  Par  exemple,  l'cnfunt  de  moins  de  quatorxe  ans  ac- 
complis, qui,  en  raison  de  son  crime ,  aurait  encouru  la 
peine  de  dix-huit  années  de  cachot ,  subira ,  à  raison  de 
son  âge  la  peine  de  doute  ans  de  prison.  Celui  qui  aurait 
encouru  douze  ans  de  gêne,  subira  huit  ans  de  prison. 

«  Quant  à  l'enfant  de  plus  de  quatorze  ans,  mais  de 
moins  de  seize  ans  accomplis,  qui  aurait  encouru  la  peine 
de  douze  années  de  gône ,  il  subira  cette  peine  pendant 
huit  ans  ;  et,  s'il  a  encouru  la  peine  de  dix-huit  années  de 
cachot,  il  subira  douze  années  la  peine  de  la  gène.  ■ 

Cet  article  est  décrété,  sauf  la  rédaction. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  après  une  légère  dis- 
cussion. 

«  Art.  IV.  Dans  les  cas  portés  en  l'article  précèdent,  le 
condamné  se  subira  pas  l'exposition  aux  regards  du  peuple, 
à  moins  qu'il  n'ait  encouru  la  peine  de  mort:  et  dans  ce  cas» 
il  sera  exposé  pendant  six  heures. 

f  V.  Nul  ne  pourra  être  déporté»  s'il  a  soixante-qoinxe 
«Us  accomplis. 

«  VI.  Tout  condamné  qui  aura  atteint  Tâge  de  quatre- 
vingts  an^,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine  qu'il  ait 
encourue,  sera  mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal 
criminel,  rendu  sur  sa  requête,  s'il  a  subi  au  moins  ciuq 
années  de  sa  peine. 

•  S'il  avait  subi  moins  de  cinq  ans  de  détention,  il  sera 
mis  en  liberté  dans  les  mêmes  formes ,  aussitôt  que  ces 
dnq  années  seront  accomplies. 

«  VII.  Nul  ne  pourra  être  condamné  5  plus  for  te  peine 
que  celle  de  cinq  années  de  prison ,  aprè»  quatre-vingts 
ans  accomplis.  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  k  raison  du 
crime  commis  excède  cinq  ans  de  prison,  la  condamnation 
sera  restreinte  à  ce  terme  en  considération  de  Tâge  da 
coupable,  s 

TlTRB  IL 

De  Cexéeution  des  jugements  rendus  contre  un  accusé 
contumace* 

cArt.  I*'.  Lorsqu'un  accusé  contumace  aura  été  con- 
damné à  l'une  des  peines  établies  ci-dessus,  il  sera  dressé, 
dans  la  séance  publique  de  la  ville  où  le  jury  sera  convo- 
qué, un  poteau  auquel  on  appliquera  un  écrileau  indicatif 
du  nom  du  condamné,  du  crime  qu'il  a  commis  et  du  ju- 
gement rendu  contre  lui.  s 

L'article  I*'  est  renvoyé. 

«  II.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple, 
pendant  trois  jours  consécutifs,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  du  cachot  ; 

«  Pendant  deux  jours  consécutiCit  si  la  condamnation 
emporte  la  peine  de  lu  gêne; 

c  Pendant  un  jour,  si  la  condamnation  emporte  la  peine 
de  la  prison  ; 

«  Pendant  quatre  heures ,  si  la  condamnation  empdrte 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  celle  du  carcan*  • 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

c  II I.  Loi  sque  hi  condamnation  prononcée  contre  au  ac- 
cusé contumace  emportera  peine  afilictive,  ledit  écriteau 
sera  exposé  en  la  forme  qui  vient d  eue  prescrite,  dans  les 
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▼nies  où,  d*après  les  dispositions  da  titre  V  ci-dessus, 
l*rxposilioD  du  oondamoé  aurait  lieu ,  si  le  condamné  était 
présent.  ,     .  , 

fl  Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine  inra* 
mante,  mais  non  afllictive,  ledit  érrileau  sera  expo>éseu- 
kmenl  dans  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tribu- 
nal criminel  qui  aura  prononcé  ledit  jugement.  (Les  effets 
des  condamnations  contre  un  accusé  coniuinace  sont  dé- 
crétés dans  la  lui  portant  établissement  des  jurys.  )  • 

M.  Lepelletier  fait  lecture  des  articles  suivants,  qui  sont 
décrétés  après  une  très-légère  discussion. 

(  Nous  donnerons  ces  articles  dtroain.  ) 

M.  Lbpblletibr  :  Nous  louchons.à  la  seconde  par- 
tie du  code  péi\4.  Le  preuiier  titre  est  relatil  aux 
crimes  et  attentats  contre  la  chose  publique. 

M.  Sentetz  :  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  de 
la  discussion.  Avant  d*ouvrir  la  discussion  des  litres 
qui  vous  sont  présentés,  j'observe  qu'il  est  de  très- 
grands  crimes  dont  le  comité  dans  son  projet  ne  fait 
nullement  mention,  que  cependant  les  dispositions 
qui  les  concernent  devraient  servir  de  frontispice  à 
celle  partie  du  code  pénal.  Je  veux  parler  de  certains 
crimes  contre  la  religion,  lesquels  peuvent  compro- 
meltre  essentiellement  Tordre  public. 

D'abord  il  me  paraît  que  ce  serait  être  très-crimi- 
nel que  de  professer  pnblif|uement  des  princij)es  con- 
traires à  l'existence  de  Dieu.  Il  n'est  pas  nécessaire 
sans  doute  de  justifier  à  vos  yeux  l'iuiporlance  de 
cette  opinion,  même  dans  l'ordre  politique  :  j'obser- 
verai simplement,  puisque  vous  vous  occupez  de  la 
matière  i\is  crimes,  que  la  conviction  de  la  pn^sence 
d*un  f)areil  juge  est  le  moyen  le  j)lus  sûr  de  prévenir 
les  crimes  soit  secrets,  soit  publics. 

Secondement  la  morale  de  vos  lois  prend  sa  source 
dans  la  iu(»rale  chrétienne,  dans  la  morale  révélée. 
Ainsi  celui-là  serait  digne  de  grands  châtiments,  qui 
Voudrait  ébranler  cette  base  précieuse  et  respecta- 
ble :  il  attaquerait  à  la  fois  vos  mœurs,  vos  lois, 
votre  constitution;  tel  serait  celui  qui  professerait 
publiquement  le  déisme. 

Je  passe  à  une  troisième  observation.  Vous  avez 
déclaré  que  nul  ne  pourrait  être  inquiété  (Tour  ses 
opinions  religieuses:  mais  vous  avez  subordonné 
cette  facul  lé  au  maintien  de  l'ordre  public.  Ce  se- 
rait donc  être  bien  coupable  que  de  jirêcher,  sous  le 
prétexte  imposant  de  religion,  des  doemes  qui  com- 
manderaient des  actions  déclarées  des  crimes  par 
Vos  lois...» 

D'après  ces  réflexions,  qnî  seraient  sosceplibles 
d'un  très-grand  développement,  je  propose  rarticlc 
suivant  pour  élre  mis  en  tète  de  la  section  du  code 
pénal  qui  vous  est  présentée  : 

•  Ceux  qui  professeront  publiquement  Tathéisme, 
même  le  aéisine,  ou  qui  prêcheront  piil)liqiieineiit 
des  dogmes  qni  commanderaient  des  actions  répu- 
tV^es  crimes  par  les  lois  de  l'Etat,  serout  punis  de 
mort.» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi- 
tion à  son  comité  de  jurisprudence  criminelle. 

—  M.  Bureau  de  Puzy  lait  lecture  de  la  lettre  que 
FAssemblée  nationale  l'avait  chargé,  pendant  sa 
présidence,  d'écrire  en  réponse  à  celle  des  étals  de 
Pensylvauie, 

La  séance  est  lerëe  à  trois  heures. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Adreue  h  tous  les  Français^  ou  Exposiliom  religieuse  et 
paîrioUqUt  des  sentiments  de  /o  doctrine  du  notnteau  clergé 
de  Pmris  stir  ta  constitution  civile  du  clergé ,  décrétée  pur 
V Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi.  A  Paris,  che» 
MMi  Girftrdin ,  nu  <  Inb  liuéraire  el  poliii<|ue ,  dans  Pun  des 
|>nvilloiM  du  Jardin-Royal  ;  Leclerr,  libraire,  rue  aui  Ours, 
n<^iK4;  Proul  é,  libraire,  qnii  des  Augusiint,  au  coin  de  la 
rue  Pavée;  et  M"«  LetcUpart,  libraire,  rue  du  Itoule^  ii<>  11* 


-«  Ripartidon  de  Uetmtrthttl&n  fondirê,  <m  Division  en 
huit  classes  Jondamentales  des  quatre^ingt^ois  départe^ 
ments  ;  par  M.  Arnould,  foun-direcieur  du  bureau  delà  Borm 
lance  du  Commerce,  A  Paris,  cfaei  M.  Buîiaon,  libraire,  me 
Uautefpuillo,  n»  30. 

—  Essais  sur  les  moyens  de  former  de  bons  médecins»  sur 
Us  oUi  galions  réciproques  des  médeeiiu  et  delà  société; 
partie  d'un  projet  d'éducation  nationale  relative  ik  celle  pro- 
fession ,  par  M.  J.-J.  Menuret,  docteur  en  Puniversilé  de 
médecine  de  Uontpellier,  agrégé  honoraire  de  celle  de  Va- 
lence ,  médecin  des  écuries  du  roi ,  médecin  de  M"**  d*Ar- 
tuis,  correspohdant  de  la  Société  royale  des  Sciences,  asso» 
clé  libre  do  TAcadémie  Delphinale,  etc.  A  Paris,  ehoi  Tau- 
teur,  rue  Saint- Bonoré ,  près  celle  derficbelle;  et  ckei 
M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques. 

SPECTACLES. 

AcADéma  iotali  db  Musiqoe.^Auj«  Démophon^ 
suivi  du  ballet  de  Psyché» 

Mardi  44  «  la  1'*  représentation  dp  Castor  et  Potlux, 

TuiATMB  M  LA  Nation. — Auj.  Turcoi-ef,  oomédie  en 
5  actes,  et  le  Mari  reli-ouvé. 

Demain  AJaiius  à  àtinlumeê, 

Tmeatai  Italuui,  —  Auj.  les  Deux  Tàlewrs^  Biaise  et 
Babet. 

Thâatii  Français,  rue  de  Rîcbelieo. — Au),  t Orpheline^ 
en  5  acles,  suivie  de  C  Avocat  Patelin» 

Eu  altenduiit  la  A'*  de  C Intrigue  épistotaire,  en  5  actes. 

Tnit^TRB  DB  Mon^iwn.'^  Au'},  Alcesle à  la  campagnr^ 
OQ  le  Misanthrope  corrigé,  el  le  Bon  Mtdl'e,  opéra  rianç. 

Eo  alteudanl  la  1'*  repréMiilatioii  de  Encore  des  JUc'» 
neehmest  et  la  1'*  de  la  Nuit  espagnole ^  opéia  fiançais. 

TuiATBB  i»B  Madcmoiskllb  Momtarsieb,  au  Palais- 
Royal.  —Auj.  les  Epjux  mécontents ,  opéra  eu  4  actes. 

Demain  Sémiramis, 

Gr4RDs  Darsmjrs  D17  Rot,  bnnlevnrd  du  Temple.— 
Aoj.  le  Pugilisme:  MM.  Feutrell  el  Partner,  anglai>ti^s« 
connus,  débuteront  pour  l:i  première  Tois  en  France  dans 
Tait  de  boxer  se!on  la  mode  anj^laise;  précédé  des  /imants 
invisibles^  pantomime;  les  Deux  Léonard»;  les  Accordés 
de  yUlagex  Crispin  rival  de  son  maître,  et  rallcmaode  à* 
trois  ;  le  foitifteur  et  Irs  saafeurs. 

Ambigd-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.— Auf.rr MrA« 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  la  Femme  qui  a 
raison ,  comédie  en  3  actes. 

Th^atrb  pbarçajs  comiqcb  bt  iTRiooE.— Anj.  la  I05« 
représenta  lion  de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Cli-b  DBS  Etbarcbms,  rue  du  Mail,  n*  19.— II  est oa- 
Tert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  beurc  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d*j  ri-sler. 

PAVEMENTS  DES  RENTES  DE  L*UÔTEL-D£- VILLE 

DE  PAE1S. 

Année  1 790.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  M. 

Coun  dei  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
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Mercredi  8  Juin  1791.  -^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  t  U  SO  mat.  —  On  a«siire  que  Tempa-eiir  ne 
reviendru  d'Italie  que  fers  la  Tin  du  mois  de  juin. 

Le  niarécUal  prince  de  Cnbourg  est  revenu  ici;  ton  re- 
tour inopiné  fiiit  naUre  mille  conjectures  i  il  ne  compte 
rester  ici  que  peu  de  ti-mps.  On  assure  qu'il  est  destiné  à 
commander  une  armée,  si  le-  circtmstances  Pexigcnt. 
L'armistice  entre  la  Turquie  el  TAutrii  be  finit  «u  12  juin. 
D'aucun  calé  on  n'a  r<iil  de  démarches  pour  en  demander 
la*  prolongation.  Aussi  tous  les  mouvements  des  troupes 
dans  la  Basse* Hongrie,  en  Transylvanie  et  dans  le  Bannat, 
annoiicput  qu'on  les  pré|>are  à  5e  m«-ttre  en  marche  au  pre- 
mier signal.  Les  cantonnements  dons  rfisdavonie  et  la 
Croatie  sont  ainsi  disposés. 

On  porte  à  quarante  mille  horomesrarméequeremperear 
aura  en  Valuchie;  on  n'y  comprend  ni  les  garnisons  d'Or- 
sowa  et  de  Belgrade,  ni  lt>  cur|)S  d'observation  qui  est  en 
Servie.  Ou  assure  que  la  garnison  de  Peterwaindin ,  qui 
consiste  en  trois  régiments,  doit  s'embarquer  iiice85am« 
ment  pour  descendie  le  Danube  ju^qu  à  Orsowa,  rendei- 
Tons  commun  des  troupes,  si  la  guerre  recommence. 

Pendant  trois  années  con^utiies,  le  gouvernement  a 
procuré  les  bœufs  nécessaires  à  la  consommation  de  la 
ville  de  Vienne;  par  ee  moyen,  qui  coûta  cher  au  trésor, 
on  mit  les  bouchers  en  éiat  de  vendre  cette  viande  à  plus 
bas  pris.  Cet  arrangement  finira  avec  oe  moi%  et  on  craint 
déjà  à  Vienne  que  celte  denrée  ne  hausse  considérable- 
menL  Le  gouiemement  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  Petii- 
pêcher;  il  a  oflert  des  avances  aui  bouchers,  et  leur  a 
promis  en  sus,  pour  dédommagement,  la  somme  de 
400,000  florins,  k  condition  que,  pendant  trois  ans,  ils 
continueront  de  fournir  la  viande  au  même  prix. 

On  a  vu  ici  avec  plaisir  le  nouvel  arranKement  qui  s*est 
fait  dans  le  département  des  aOhire^  étrangères  de  Berlin. 
Ce  cliangement  parait  salutaire;  il  rapprochera,  dit-on, 
infailliblement  les  deux  cabinets,  qui  paraissent  sentir  au- 
jourd'hui que  leur  léunion  servira  infiniment  leurs  inté- 
rêts réciproques,  et  leur  donnera  un  poids  prépondérant 
dans  la  balance  politique.  L'Angleterre  montre  as^es  au- 
jourd'hui qu'ille  est  peu  favorable  aux  intérêts  de  la 
Prusse;  ne  ^ait-on  pas  que  celte  puissance,  quoiqu'elle  ait 
fait  des  démarches  osiensib  es  pour  procurer  Dantiig  à  la 
Prusse,  a  toujours  travaillé  sous  main  contre  ce  projet  de 
cession  ? 

Dans  un  on? rage  récent,  qui  paraît  être  fait  avec  grand 
soin,  la  population  de  tous  les  Etats  de  la  domination  au- 
trichienne est  portée  A  millions  228,069  Ames. 

De  trancfort ,  U  34  niai,  —  Le  20  du  mois  prochain  « 
écrit-on  de  Rali^bonne,  la  diète  publiera  le  protocole  des 
voix  au  sujet  du  décret  de  commission  impérfole  dans  l'af- 
faire des  princes  et  Etats  de  l'empire  possessionnés  en 
France;  il  est  très-probable,  aiuute-l-on,  que  la  diète 
adoptera  \c<  principes  renlermés  dans  ta  lettre  que  le  col- 
lège électoral  a  écrite  à  c*>t  égard  à  l'empereur,  et  que 
rCmpire  appuiera  de  tout  son  pouvoir  les  réclamations  de 
ces  Ktats. 

Le  décret  de  oommi«sion  impériale  porté  en  date  du 
26  avril  dernier  était  accompagné  de  vingt  mémoiies,  pré- 
sentés depuis  le  7  janvier  1700  jusqu'au  26  février  1791, 
par  les  princes  et  Etats  suivants  : 

1*  Le  grand-maltre  de  l'Ordre  Teutonique; 

2*  Le  baron  de  Hompesch,  en  qualité  de  possesseur  de 
deux  cômmandericH  de  Malte; 

3*  Le  chapitre  cathédral  de  SirasjMurg  ; 

A*  Le  grand-maître  de  l'ordre  deSaiot-Jeani 

5<*  Le  landgrave  de  lles<e-Darmsladt; 

€•  Le  cercle  du  Haut-Rhin  s 

7*  Le  collège  électoral  ; 

8*  L*ëvéché  de  Munster; 

9*  L'électeur  de  Cologne,  et  le  prlnee-éfêque  de  Spire, 
conjointement  avce  l'ordie  da'  cierge  et  celui  de  la  bo- 
Uesse  en  Alsace  ; 

iO*  U  princeive-abbesae  et  le  chapitre  d'Andlta  I 


Il  •  L'électeur  de  Trêves  ; 
12*  Le  prince  de  Linange; 
18*  Le  duc  de  Deux-Ponts; 
1  A*  L'abbaye  de  Waldgassen ,  elc,  etc. 
Les  émigrations  ont  commencé  dans  l'Alsace ,  la  Lor- 
raine et  les  environs  du  Rhin.  On  compte  déjà  plus  de    * 
deux  mille  émigrants  qui  ont  passé  à  Ulm  avec  leurs  effets, 
pour  se  rendre  de  lu  à  Vienne. 

Le  20  de  ce  mois,  le  landgrave  de  Hessp-Cassel  a  com- 
mencé la  revue  de  ses  troupes;  la  revue  générale  se  fera 
le  28.  Ce  prince  a  assemblé  quiuxe  bataillons  a'infonterie, 
vingt-deux  escadrons  de  cavalerie,  el  l'artillerie  nécessaire 
au  corps. 

On  mande  de  Liège  que  la  commission  qui  y  est  établie 
coûte,  par  mois,  9,000  florins,  et  90,000  le  corp<  d'exécu* 
iion.  L'émigrallbn  de  ce  malheureux  pays  continue  tou- 
jours, 

PRUSSE. 
De  Berlin  ^  U  47  mai»  —  Les  bataillons  de  dépât,  qui 
garderont  cette  capitale  pendant  la  re\ue,  arriveront  ici 
le  20.  Quand  cette  revue  sera  terminée,  le  roi  ira  voir 
celle  de  Magdebourg,  et  de  là  il  se  propos  d'aller  eu 
Prusse.  Ce  dernier  voyage  n'est  pas  encore  décidé  eniiè- 
remenL 

Les  hussards  d'Ehen  ont  reçu  l'ordre  de  rester  près  de 
Stolpe;1es  grenadiers  de  Kleist  et  les  bataillons  de  Bosk 
el  de  Legiii  s'y  rendront  aussi. 

Les  deux  corps  d'ai  mée  en  Prusse  sont  en  mouvement  : 
ils  marchent  sur  les  Ironlières  de  la  Courtaude  et  de  la 
Livonie* 

ITALIE. 
De  Home,  U  h  mai,  —  On  a  affiché  hier  la  sentence  qui 
a  ordonné  que  les  papiers  et  les  eCfels  de  M.  Cagliostro  se- 
raient brûlés  par  fa  main  du  bourreau.  L'exécution  s'en 
est  faite  ce  matin ,  sur  la  place  de  la  Minerve.  Elle  a  duré 
trois  qnarts  d'heure.  Le  peuple  s'en  est  fait  une  fête.  A 
chaque  ustensile  que  l'on  jetait  au  feu,  livre,  pancarte, 
patente  ou  cordon  de  maçonnerie,  la  multitude  buttait  des 
mains  et  poussait  des  cris  de  joie. 

Hier  l'ambassadeur  de  Naples  s'est  rendu  chez  le  secré- 
taire d'Etat.  Il  a,  dit-on,  préparé  une  entrevue  qui  doit 
avoir  lieu  à  Terrucine,  entre  le  roi  de  Naples  et  le  Saint- 
Père.  On  croit  que  les  différends  y  seront  terminés  à  peu 
prcs  de  cette  manière.  Les  évoques  na|)olituins  seront  moi- 
tié à  la  nomination  du  pape  ;  la  nonciature  sera  réglée 
sur  le  pied  de  celle  d'Espagne.  Quant  à  la  haquenée,  cha- 
que année  on  la  présentera  ;  mais  celte  cérémonie  ne  sera 
remplie  par  le  ministre  de  Naples  qu'à  Tavéneroent  d'un 
nouveau  pape  ou  tl'un  nouveau  roi...  On  vient  de  publier 
le  bref  contre  Avignon.  C'est  un  ouvrage  très-volumineux. 

FRANCE. 

De  Paris,  —  Promotion ,  faite  par  U  roi^  dee  intpectem^ 
généraux  de  VartHlerie  et  du  génie. 

Ueufenanti  généraux  de  CartUteriê  :  MM.  Thiboutot» 
Roslaing,  Beauvoir,  Desalmons. 

Maréchaux  de  camp  de  CartiUerie  :  MM.  Duteil,  Daoo- 
ville,  Dorbay,  Debellegarde,  Mausson. 

IJeutenants  généraux  du  génie  :  MM.  Derosières»  De- 
blacquetoL 

Maréchaux  de  camp  du  génie  :  MM.  Chermont,  Legier, 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  tintéi-ieur,  à  MM.  les 

administrateurs  des  directoires  des  départements, 

Paris,  Kjnin  no I. 

Je  m*8perçols ,  messieurs,  que,  dans  la  lettre  imprimée 

que  j'ai  eu  l'Iionneur  de  vous  adresser,  le  SI  du  moisder* 

nier  pour  vous  recommander,  de  la  part  du  roi,  de  proté* 

ger  les  Sœurs  de  la  Charité,  j'ai  employé  le  mol  deproelé» 

mation  au  lieu  de  celui  tVatTété,  pour  exprimer  l'acte  que 

je  vous  engageais  à  publier  pour  éclairer  le  peuple^'ar* 

ticlc  1«»  de  la  loi  du  27  mars  dernier  interdit  expressément 

aux  eorps  administratif  la  qaattûoatlon  deprocto«i«Kofi 


Digitized  by 


Google 


604 


poor  leiin  actes.  Je  m^empresse  de  rectifier  cette  erreur 
aussitôt  qu^elIe  m'est  connue  ;  quelque  involoniaire  qu'elle 
soit,  je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  soit  indifféreiiie,  et  mon  respect  pour  tout  ce  qui  a 
rdpport  à  la  constitution  me  fait  un  devoir  de  la  réparer 
promplement» 

Copie  de  la  lettre  icHte  par  le  ministre  des  contributions 
publiques  au  président  de  VJssembUe  nationale, 
LeS9mai  1791. 
Monsieur  le  président» 

Le  roi  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  nationale  le  choix 
dont  il  a  daigné  m'honorer  en  ro'appelant  au  roinislère 
des  coniributions  publiques.  Tai  vu  dans  toute  leur 
étendue  les  devoirs  qui  me  sont  imposés  ;  mais  j'ai  senti 
que  celte  succession  continuelle  de  détails  et  d'elTorts  ne 
devait  point  m'arrOler;  l'emploi  de  mes  jours  n'est  plus  à 
moi,  du  moment  que  le  choix  du  roi  me  commande  d'en 
consacrer  tous  les  instants  à  la  chose  publique;  et  quel 
motif  serait  plus  propre  à  exciter  mon  zèle  et  à  soutenir 
mon  courage  que  celui  de  concourir  i  l'exécution  des 
plans  conçus  et  décrétés  avec  tant  de  sagesse  par  l'Assem- 
blée nationale? 

Les  contribuables  auront  moins  à  payer  :  la  perception 
n'aura  plus  ces  formes  gênantes  ou  abusives  qui  étaient 
un  second  impôt  ;  et  les  contributions  actuelles  sont  toutes, 
par  leur  caractère  et  par  leur  organisation ,  les  contribu- 
tions d'un  peuple  libre. 

Le  patriotisme  doit  enfin  achever  ce  qu'il  a  si  coura- 
geusement entrepris  et  soutenu  pour  asseoir  et  affermir  la 
constitution  :  des  municipalités  cntière5,  des  dépaplements, 
ont  déjà  exprimé  leur  impatience  et  leur  vœu  d'acquitter 
avec  exactitude  leurs  coniributions  de  l'Etat,  et  elles  se- 
ront payées  religieusement  par  tous  les  individus  d'une 
nation  qui  veut  être  heureuse,  qui  veut  être  respectée ,  cl 
qui  a  juré  de  rester  libre.  iigné  Tardé. 

Département  des  BoucheS'du'Bhâne,  —  Orange ,  31  mai. 
L'armée  avignonaise  s'obstine  à  tenir  la  campagne^  et 
continue  le  pillage  et  la  dévastation  dans  le  Comtat;  die 
Tient  de  détruire  les  moulins  de  Carpenlras,  d'incendier 
quelques  fermes  qui  restaient  encore ,  et  d'enlever  une 
quantité  considérable  de  vivres  destinés  pour  la  ville. 

LesCarpentrassiens,  que  celte  armée  n'osait  plus  atta- 
quer, mais  qui  voulaient  enfin  délivrer  leur  pays  de  cet 
horrible  fléau,  ont  tâché  d'attirer  l'ennemi  autour  de  leurs 
murs,  dans  le  dessein  de  le  détruire  ou  de  le  dissiper,  au 
moyen  de  deux  canons  de  gros  calibre  qu'ils  viennent  de 
fondre.  C'est  vraisemblablement  dans  cette  intention  qu'ils 
ont  fait  une  sortie,  le  27,  contre  l'armée  avignonaise,  l'ont 
attaquée  dans  ses  retranchements,  et,  aprà  quelques  dé- 
charges de  mousqueleric ,  se  sont  retirés  en  bon  ordre. 
Aussitôt  on  a  battu  la  générale  dans  le  camp  ;  l'armée  s'est 
appMchée  de  la  place*  et  l'a  canonnée  à  boulets  rouges; 
mais,  comme  elle  se  tenait  cependant  à  une  asses  grande 
distance,  les  assiégés  ont  usé  d'un  stratagème  fart  extraor- 
dinaire pour  l'attirer  plus  h  la  portée  de  leurs  canons;  ils 
ont  placé  sur  lés  toits  les  plus  élevés  des  pots  et  des  bassins 
remplis  de  goudron  et  autres  matières  combustil>]es,  et  y 
ont  mis  le  feu  ;  ils  ont  au  même  temps  poussé  des  cris  ter- 
ribles que  l'armée  avignonaise  a  cru  être  les  ci*is  de  la 
douleur,  du  désespoir  et  de  la  mort.  Aussitôt,  croyant  que 
SCS  boulets  rouges  avaient  incendié  la  ville,  et  que  c'était 
le  moment  de  la  battre  en  brèche  et  de  s'en  emparer ,  elle 
s'est  approché  et  a  commencé  à  tirer  ;  alors  les  assises , 
qui  avaient  disposé  deux  batteries  chargées  à  mitraille, 
ont  fait  un  fèu  Irès-vif ,  et  Vont  dirigé  avec  tant  d'adresse 
que  chaque  coup  portait  la  mort  parmi  les  assiégeants. 
Ceux*ci  ont  promptement  reculé  jusqu'à^  leur  premier 
poste,  d'où  ils  ont  continué  leur  inutile  canonnade. 

Les  assiégés  n'ont  pas,  dit-on ,  perdu  un  seul  homme. 
On  croit  que  l'armée  avignonaise  a  eu  au  moins  six  cents 
hommes  morts  ou  blessés  dangereusement  :  on  ajoute  que 
la  cavalerie  de  cette  armée  a  été  chargée  d'enlever  les  uns 
et  les  autres  du  champ  de  bataille  par  le  moyen  suivant  : 
diaque  cheval  traînait  une  corde  attachée  à  la  croupière 
par  un  bout,  et  armée  par  l'autre  d'un  crochet  de  fer.  Les 
blessés  et  les  moru  étaient  accrochés  pêle-mêle,  et  les  ca- 
valiers les  traînaient  derrière  eux ,  au  galop ,  iusque  hors 
de  la  portée  du  canon  des  assiégés.  Ces  détails  font  fris- 
sonner d'horreur  ;  et*  malgré  tous  les  actes  de  barbarie 


qu'a  commis  l'armée  avignonaise,  le  cœnr  se  refuse  à 
croire  à  cette  alrodlé.  —  La  nouvelle  de  cette  dernière 
défaite  a  répandu  la  plus  grande  consternation  parmi  les 
ennemis  de  Carpentras. 

La  division  entre  la  municipalité  d'Avignon  et  son  ar- 
mée semble  continuer  toujours.  La  première  a  décrété  de 
prise  de  corps  les  chefs  de  cette  armée,  et  ceux-ci  mena- 
cent la  ville  du  pillage  et  du  massacre.  Le  général  Jour- 
(ian-Coupe-Têtes  écrit  que  la  vengeance  bouillonne  dansscs 
veines. 

L'assemblée  prétendue  électorale  a  parcouru  tous  les 
villages  pour  y  tenir  ses  séances  ;  mais  aucun  n'a  voulu  la 
recevoir.  Klle  est  actuellement  à  C^vaillon,  où  domine  le 
parti  du  sieur  Chabran,  l'un  des  chefs  de  l'armée.  Elle 
n'est  d'accoi-d  ni  avec  celle-ci,  ni  avec  la  rounicipalilé. 
L'armée  fait  demander  de  temps  en  temps  des  provisions 
à  la  municipalité,  qni  répond  d'abord  par  un  refus,  fait 
bien  traiter  les  commissaires,  cl  en%oie  ensuite  les  provi- 
sions. Elle  a  fourni  jusqu'ici  dix-huit  cents  quintaux  de 
pain,  pour  suppléer  à  ce  que  le  pillage  ne  peut  procurer 
à  l'armée.  Les  fermes  des  malheureux  Comtadins  four* 
nissent  à  sa  boucherie,  et  leurs  caves  à  sa  boisson.  —  Le 
général  Jourdan  a  chaque  jour  une  table  de  trente  cou- 
verts somptueusement  servie.  —  La  correspondance  qui 
existe  entre  la  municipalité  et  l'armée,  et  les  secours  que 
la  première  ne  cesse  d'envoyer  à  l'autre,  font  croire  à 
beaucoup  de  personnes  que  leur  division  n'est  qu'appa- 
rente, et  excite  beaucoup  de  soupçons.  — .  M.  Antonelle, 
maire  d'Aries,  qui,  par  ses  conseils,  ses  exhortations  et 
ses  secours,  a  joué  dans  l'affaire  des  Avignonais  le  rôle 
que  tout  le  monde  sait ,  vient  de  repartir  pour  Arles. 
^  Le  club  patriotique  de  Marseille,  qui  s'était  affilié  celui 
d'Avignon,  vient  de  lui  écrire  à  peu  pi-ès  en  ces  fermes: 
«  Nous  vous  avons  affiliés  à  notre  Société  dans  un  temps 
où  nous  vous  croyions  de  bons  et  vrais  patriotes  ;  mais  au- 
jourd'hui que  nous  ne  voyons  plus  en  vous  que  des  as>-af- 
sins  et  des  incendiaires,  nous  vous  prions  de  ne  plus  prêt  « 
dre  le  titre  de  nos  affiliés,  et  de  cesser  toute  correspon- 
dance avec  nous.  • 

Nous  savons  que  tous  les  départements  voisins  ne 
cessent  d'écrire  6  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de 
l'intérieur  en  faveur  des  Comtadins,  si  inhumainement 
traités  par  les  brigands  d'Avignon. 

Le  sieur  Bigonnet,  courrier  extraordinaire  delà  muni- 
cipalité d'Avignon ,  y  est  arrivé  hier  de  Paris,  entre  sept 
et  huit  heures  du  soir.  On  a  sur-le-champ  annoncé  que  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  dont  il  était  porteur  por« 
tait  la  réunion  provisohre  à  la  France,  quoique  le  décret  ne 
parle  point  de  réunion ,  et  qu'il  ne  contienne  qu'une  n.^- 
serve  des  droits  de  la  France  sur  ce  pays  et  le  Comtat.  A 
l'instant  toutes  les  cloches  ont  été  en  branle;  on  a  tiré 
toutes  les  boites,  et  le  peuple  a  exprimé  sa  joie  par  des 
danses,  des  cris  et  des  applaudissements  mulUpIiés  :  les 
mécontents. même  ont  semblé  y  prendre  part ,  de  peur 
d'être  traités  en  ennemis  du  bien  public. 

Département  du  Nord,  —  Lille^  4  mai. 

Dans  la  nuit  do  2  au  3,  il  est  arrivé  chez  M.  Montrozier, 
commandant  de  la  place,  un  courrier  qui  a  apporté  la 
nouvelle  d'une  émeute  excitée  àBailleul,  à  l'occasion, 
dit-on,  de  l'installation  du  nouveau  curé  constitutionnel, 
el  de  l'arrivée  de  .M.  Tévêque  du  déparlemenl  du  Nord  en 
cette  ville  :  ce  même  courrier  a  é'é  expédié  sur-le-champ 
au  directoire  du  département,  séant  ù  Douai.  Hier  ma- 
tin 8,  vers  dix  heures,  cinquante  grenadiers  des  régiments 
de  Brie,  de  Beaujolais,  de  Diesbach,  et  cinquante  maîtres 
du  1*'  régiment  de  cavalerie,  ont  été  commandés  pour  y 
aller  rétablir  l'ordre.  Le  patriotisme  inaltérable  de  la 
garde  nationale  de  Lille,  son  attachement  inviolable  à  la 
constitution,  son  zèle  pour  l'exécution  des  lois,  ont  éclaté 
vivement  dans  cette  circonstance.  Chaque  citoyen  soldat 
sollicitait  l'honneur  de  grossir  ces  détachements ,  et  dans 
l'instant  une  armée  de  quatre  cents  hommes  a  été  mise  sur 
pied,  el  est  partie  hier,  vers  les  deux  heures  de  l'après- 
midi,  pour  aller  rétablir  la  paix  parmi  des  citoyens  égarés 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique.  On  dit  que  le  même 
zèle  a  animé  les  gardes  nationales  de  Dunkerque,  de  Bé- 
thune,  de  Saint-Omer,  et  que  des  détachements  de  trou- 
pes de  ligne  formés  en  corps  d'armée  se  sont  mis  en  mai - 
che  vers  Bailleul. 

Il  parait  certain  que»  dans  le  premier  choc  qui  a  eu  lieu 
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0  u  moment  de  Témeate,  qaelqocs  personnes  ont  été  tuées  ; 
ei  la  garde  nationale ,  obligée  de  céder  à  une  force  supé- 
rieure ,  s'est  relirèe,  emmenant  avec  elle  des  prisonniers 
dans  un  cbftleau  des  enfiroos,  où  elle  s*est  retranchée 
|K>ur  y  attendre  les  secours  qui,  dans  ce  moment,  doivent 
lui  être  arrivés  de  toutes  parts.  On  espère  que  Tordre  se 
sera  rétabli  sans  effusion  de  sang. 

P.  5.  Nous  apprenons  dans  Tinstant  que  Tarmée  a  été 
bien  reçue,  et  que  tout  est  tranquille. 

ABTS.  —  GRAVURE. 
Tableaux  de  h  Révolution  française ,  ou  Collection  de 
quarant^-hait  gravures  représenUnt  les  principani  événe- 
inenU  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  la  transformation  des 
états  généraus  en  l'Assemblée  nationale ,  par  une  société 
d'artistes.  Le  public  est  prévenu  qu*à  dater  du  15  du  présent 
il  paraîtra  tons  les  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage,  conte- 
nant deus  gravures  et  environ  huit  pages  d'historiquCi  com- 
posées par  Claude  Pauchet,  évéque  du  Calvados. 

Ces  auteurs ,  désirant  donner  à  cet  ouvrage  toute  la  per- 
fection possible,  Tontfait  imprimer  sur  papier  vélin  superfin, 
grand  in^lolio ,  et  ont  employé  les  plus  beaui  caractères  de 
idot  Tainé.  Le  prix  de  Tabonnement  est  de  6  liv.  par  livrai- 
son pour  Paris ,  et  7  liv.  4  s.  pour  la  province  ,  le  tout  franc 
de  port. 

Les  personnes  qui  désireront  8*abonner  sont  priées  d'en- 
voyer seulement  leur  nom  et  leur  demeure  à  M.  Driflaut , 
banquier,  rue  Saint-Honoré,  en  face  d»  celle  Saint-Floren- 
tin, n»  374,  et  elles  n'auront  d'argent  à  donner  qu*cn  rece- 
vant chaque  livraison. 

BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  'M.  Dauehy. 
Déereli  rendus  dans  la  séance  d*hier. 
M.  Legrand  présente,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, le  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  élé  fait 
par  son  comité  ecclésiastique  concernant  les  maisons  de 
retraite  à  désigner  aux  ci-devant  religieux  du  département 
du  Pas-de-Calais  qui  voudront  continuer  la  vie  commune, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  Des  communautés  qui ,  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  sont  actuellement  habitées  par  des  ci- 
devant  religieux,  il  ne  sera  conservé  que  celles  qui  suivent, 
pour  servir  de  retraite  à  ceux  qui  voudront  vivre  en  com- 
mun. 

•  IL  La  ci«devant  abbaye  de  Saint-Waast,  aux  ci-devant 
bénédictins  de  Saint-Waasi  et  parties  en  dépendantes,  â 
Texception  de  oellea  sur  lesquelles  il  a  déjà  été  statué, 
Brangis,  Samer,  Ancby  ;  et  aux  ci-devant  chanoines  régu- 
liers, Darrouaixe,  Daucourt ,  et  de  Saint- André-les-Aires, 

«  IIL  La  ci-devant  communauté  d'Arronaiie  aux  ci-de- 
Tant  l>énédictins  de  Saint-Bertin  ;  aux  ci-devant  chanoi- 
nes  réguliers  d*Hénin-Lietard,  Ruisseau- Ville  et  M ahiiel. 

•  IV.  La  ci-devant  communauté  deChoyne?,  aux  ci-de- 
▼ant  chanoines  réguliers  de  Cboynes,  aux  d-devant  trini« 
taires  d*Arras,  aux  ci-devant  bénédictins  de  Uam,  Saint- 
Georges,  Evin  ;  les  d-devant  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin,  d*Aobigny,  Nébreux,  le  Pemy  et  dépendances; 
les  d-devant  prémontrés  de  Saint- André-aux-Bob,  et  les 
ci-devant  bernardins  de  Touvillier. 

fl  V.  La  ci-devant  abbaye  de  Saint-Eloy  aux  d-devant 
prémontrés  de  Saint-Eloy,  de  Domartin,  Hiquet,  Saint- 
Augustin,  aux  d-devant  bernardins  de  Lecamp  ei  Qair- 
marens. 

•  VI.  La  d-devant  chartreuse  de  la  Bouthelier  aux  ci- 
devant  chartreux  deGournay,  Saint- Aldegonde ,  Maville, 
la  Tonnellière,  et  aux  ci-devant  chartreux  de  Douai  et  de 
Valendennes,  département  du  Nord,  auxquels  ladite  mai- 
•00  a  déjà  été  désignée. 

t  VIL  Le  couvent  des  d-devant  récollets  de  Bapaume 
MX  ci-devant  récollets  de  Bapaume,  d'Arras  et  de  Pernct. 

•  VIII.  Le  couvent  des  ci-devant  récollets  de  Lcns,  à 
ceux  de  Lens,  Béthuneet  Reuli. 

«  IX.  Le  couvent  des  ci-devant  récollets  d^Hesdin ,  aux 
dwlcvant  capudns  de  Saiut-Omer^  Boulogne,  Bélhune, 
du  Bi(*z,  et  aux  d-devant  cordeliers  de  Boulogne. 

«X«  Le  couvent  des  cidcvaut  récolleU  de  Saint-0;3ier 


à  œax  de  Saint-Omer,  dits  Valentini,  et  aux  d-devant 
capudns  d*Aire. 

•  XI.  I^  couvent  des  ci-devant  capudns  de  Béthnne, 
aux  ci-devant  capudns  d*Arras  et  aux  ci-devant  domini* 
cains  d^Arras,  de  Saint-Omer. 

•  XII.  Le  couvent  des  ci-devant  carmes  de  Saint-Omer, 
aux  d-devant  carmes  de  Saint-Omer,  carmes  déchaussés 
d*Arras,  et  aux  d-devant  carmes  de  Saint-Pol. 

•  XIII.  Le  couvent  des  d-devant  carmes  d*Ardres,  aux 
d-devanl  carmes  d^Ardres  et  de  Bernical  de  Montreuil,  ci- 
devant  carmes  déchaussés  d'Arras,  et  ci-devant  capucins 
de  Calais. 

•  XIV.  Les  ci-devant  religieux  qui  habitent  en  maisons 
non  conservées  par  le  présent  décret  seront  tenus  de  les 
évacuer  dans  le  délai  de  quinte  jours,  à  compter  de  celui 
de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite,  ft  peine  de  priva- 
tion absolue  de  leur  traiiemeni,  sans  que  ladite  privatiou 
puisse  être  réputée  comminatoire.  > 

Suite  du  code  pénaL 

panniaB  section  du  titeb  previib. 

Dt$  crimes  contre  la  sûreté  extéiieure  de  CEtat, 

fl  Art.  I".  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  pratiqué 
des  machinations  ou  entretenu  des  Intelligences  pratiquées 
avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs  agents,  pour 
les  engager  à  commencer  des  hosUlitèi,  ou  pour  leur  indi- 
quer les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France, 
seront  punis  de  la  peine  de  mort,  soit  que  lesdites  machi- 
nations et  iotdligences  aient  été  ou  non  suivies  d'aucune 
boslilité. 

fl  II.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en  Tarticle  précé- 
dent sont  suivies  de  quelques  hosUlités,  ou  si  elles  sont 
liées  à  une  conspiration  formée  dans  Tintérieur  du  royau- 
me, elles  seront  punies  de  la  peine  de  mort. 

•  III.  Tout  commandant  des  forces  nalionales  de  terre 
et  de  mer,  convaincu  d'agressions  hostiles,  d'infraciions 
de  traités,  tendant  à  allumer  la  guerre  rnlre  la  France 
et  une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

«  Le  minisire  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  rordir, 
ou  le  commandant  qui,  sans  ordre  du  ministre,  aura  fuit 
commettre  lesdites  hostilités  ou  infractions,  en  sera  seul 
responsable,  et  subira  la  peine  porlée  au  présent  article. 

•  IV.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la 
France,  sera  condamnée  mort 

•  V.  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec  les  en- 
nemis de  la  France,  tendant,  soit  à  faciliter  leur  entrée 
dans  les  dépendances  de  Tempire  français,  soit  à  leur  livrer 
des  villes  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arse- 
naux appartenant  à  la  France,  soit  à  leur  fournir  des  se- 
cours en  soldats,  argent,  vivres  ou  munitions,  soit  à  favo- 
riser d*uoe  manière  qudconque  le  progrès  de  leurs  armes 
sur  le  territoire  français,  ou  contre  nos  lurcesde  terre  ou 
de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  pt 
des  autres  dloyens  envers  la  nation  française,  seront  punis 
de  la  peine  de  mort. 

«  VI.  Les  trahisons  de  la  nature  de  cdles  mentionnées 
en  Tartide  précétient,  exercées  en  temps  de  guerre,  envers 
les  alliés  de  la  France  agissant  contre  Tenneml  commun, 
seront  punies  de  la  même  peine.  » 

—  Voici  la  réponse  faite  par  M.  Bureau-Pusy,  au  nom 
de  TAssemblée  nationale,  aux  états  de  Pensylvanie. 

VÀssemblée  nationale  aux  représentants  du  peuple  de 
Pensjflcanie^ 

•  Messieurs,  avec  Tapprobation  du  peuple  dont  TAssem- 
blée  nationale  de  France  exerce  et  distribue  les  pouvoirs, 
nulle  approbation  n'était  plus  propre  que  celle  des  repré- 
sentants du  peuple  de  Pensylvanie  à  Tencourager  dans 
Tacbèvement  de  ses  travaux;  il  est  pour  elle  d'un  heureux 
augure,  au  milieu  du  silence  Inquiet  de  ces  nations  qu'a* 
veuglent  le  despotisme  et  le  préjugé,  d'entendre  au  loin 
retentir  la  voix  fraterndie  de  l'Amérique.  Nous  établissons 
SOUK  Tautoriié  constituiionndle  d'un  roi  la  même  liberté 
qu'elle  a  su  affermir  sous  des  formes  républicaines  ;  liberté 
bien  différente  de  celle  qui,  se  coinposant  de  charges  et  de 
privilèges,  altère  par  des  distinctions  héréditaires,  l'égalité 
civile ,  ce  patriotisme  inaliénable  des  hommes  réunis  en 
société,  qui,  balançant  l'étemelle  souveraineté  du  peuple 
par  les  prérogatives  de  la  naissance  et  les  droits  du  hasard, 
laisse  encore  apercevoir  sur  les  traits  fiers  et  hardis  d'une 
nation  régénéi^  les  cicatrices  de  son  ancien  esclavage» 
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t  n  fatlait  traTerser  l*Oeéaii  pe«r  travfav  «ne  terre 
propre  à  recevoir  el  à  Taire  i^eriner  les  semences  de  cette 
préciou)(e  libeiié;  il  fuUail  loutrs  let  terlut  d'un  p«'uple 
pur  et  ni'ut  pour  réduire  en  pratique  des  vùiilés  contre 
lesquelles  Terreur,  Tbabitude,  ri^norauee,  semblaient 
afoir  prescrit  aaiit  retour,  et  que  Torgueil  de  la  féodulité 
reléi^uull  avec  mépris  au  rang  de  ce«  cUimères  pbil»nlhro> 
piquai  que  Paaiour  de  rbunianiié  conçoit,  sans  que  Part 
des  jioiiveriieuienU  puiSM  ianiaiH  les  réaliser  i  II  fallait 
ensuite  tous  les  elforls,  loute  l'énergie  d'une  nation  nom- 
breuse pour  transplanter  dans  la  vieille  Europe  c<-t  inesii- 
mabh*  présent  du  nouveau  monde,  et  pour  défendre  di^  la 
conjuration  de  tons  l(*s  genres  de  préjugé»  une  doctiine 
qui  devait  y  Irouteriantet  de  si  puissants  ennemis.  Cette 
*^volutiou  inespérée  est  enfin  accomplie,  et  déjà  les  droits 
des  hommes  giavés  sur  le  marbre  ei  l'airain,  ornent  les 
temples  de  la  liberté  dans  les  deux  hémisphères. 

•  La  France  iroublie  point  ce  qu'elle  doit  à  vos  exem- 
ples, ce  qu*elle  doit  à  celte  s>ig«>  Pensylvanif,  au  sein  de 
laquelle  les  législateun  de  rAinériqur  osèrent  annoncer 
au  monde  les  vrais  principes  de  Tart  social.  Puissent  les 
habitants  de  eetie  terre  glorieuse  et  fortunée  reconnaître 
dans  le  décret  de  TAsseniblée  nationale  les  sentiments  qui 
animent  les  premiers  amis  de  Tindépendance  américaine! 
et  puisse  cet  acte  de  la  volonté  du  peuple  Irançais,  resser- 
rant Tunion  de  lieux  nations  qui  oonlondent  leurs  princi- 
pes, accroître  leurs  relations  naliirelles.  Identifier  leurs 
inlérf  Is ,  et  leur  rappeler  toujours  qu'elles  sont  libres  Tune 
par  Tautre. 

•  Par  ordre  de  P Assemblée  nationale  de  France, 

94guéJ.  B.  RoaRAU-Poir,  président,  9 
Ifottveilê  rédaction  de  Vartiele  lU,  du  décret  du  4  Juin, 
sur  la  BustiUe, 

«  Les  personnes  cf-iiprès  nommées,  savoir  :  Jean-Claude 
Ronilly,  Beaurhéne,  Amoim-Kicola^  Bouilloi,  Nuël  de 
JonI,  Pierre  Michilol,  Nogl  P.erre  l'amel,  Pierre-Joseph 
deLanrière,  Mathieu  Fongeraux,  Pierre Gnerard,  Pierre 
Lalenx,  Jean-Baptiitlr  Mondon,  Ch.irles-Léopold-Nicolas- 
Julien  Sarlgny,  Viedh  deVarenn«s,  sont  reconnus  |>our 
avoir  donné  des  preuves  de  coumge  et  de  bravoure  an 
siège  de  la  Bastille.  La  liste  de  leurs  noms  sera  jointe  à 
celle  déposée  aux  archive»  de  TA^semblée  nationale;  il 
sera  (uumi  à  chacun  dVnx,  ainsi  qu*aux  dénonnnés  dans 
les  deux  articin<  précédents,  si  (aii  n*a  été,  un  habit  et  un 
armement  eomplets,  omiormément  au  décret  du  premier 
juin  1790,  et  ils  jouiront  des  autn*s  avantages  honorifiques 
assurés  aux  v.iinqneurs  de  hi  Bastille  pa>  le  même  décret, 

«  L* Assemblée  nationale  décrMe  que  Tarticle  111  du  dé- 
cret du  4  deee  mois  sera  rédigé  comme  il  est  écrit  ci  dessus.  • 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecltire  d*unp  letlre,  par  laquelle  le  dirrc- 
loiredudé|iarlPinenUliiMor|)ihainléiioiiceM.  Alain, 
membre  de  l'Assemblée  tialioiiale  et  ciirë  dans  le 
district  de  Gosseliii,  comme  rniitctir  d*iiitrigties  clan- 
eeriMises  contre  les  lois  de  TElat,  et  comme  ayant 
fait  ditterenls  envois  des  brefs  du  pape,  et  autres  li- 
belles contre  la  constitution  civile  du  clerg**. 

On  demande  le  reuvoi  de  celte  lettre  ou  comité 
dos  reebercbes. 

M.  Bouche  ;  L'inviolnbilitë  des  membres  de  TAs- 
semblée  nationale  nVmp^clie  pas  que  les  tribunaux 
no  puissi'ut  inlormer  cunlre  eux;  seuieineul  il  faut 
qu^ivant  le  dtxret  de  prise  de  corps  les  inrorina- 
tions  soient  mises  sons  les  yeux  de  rAssemblée  na- 
tionale, afin  (luVIIe  de'clare  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 
Je  drmanile  tlonc  que  cetle  affaire  soit  renvoyc^e  ou 
pouvoir  ex<<cutif,  atin  qu'il  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
une  information. 

L'Assemblée  ordonne  le  renroi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  domaine  cougéabie.  Les  articles  sui- 
vanlssontdécrélés; 

«V.  Pourront  néanmoins  let  propriétaires  foneiers, 
d'apiè»  le»  seuls  usrmenit,  excepur  que  les  grains  et 
autres  d'enrées  provenant  des  redivances  conveouncières 
soient  transportés  et  livrés  par  la  domaine,  à  ses  frais,  au 


lien  iiidttfiié  par  le  pvoprfétatre  foRoler,  Jo^qo^  trais 
lieues  de  dibiance  de  la  tenue  1  et  ledit  droit  de  transport 
ne  pourra  s*arrérager. 

«  VI.  Ne  pourront  les  domanlars  exereer  contre  les 
propriétaires  louciers  aucune  action  en  reslllalion,  à 
rai>oo  des  droits  oi-dessus  supprimés  pour  Tavenlr,  qui 
auront  été  payés  ou  servis  avant  TéiNiqae  do  t  novembre 
1789;  mais  toute  action  ou  procès  aeluellement  subsistant 
et  non  terminé  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  avant 
Tépociue  du  3  novembre  4789,  pour  raison  desdits  droits 
non  payés  ou  servis,  est  éteint ,  et  1< s  parties  ne  pourront 
les  (uirc  juger  que  pour  la  question  des  dépens  faits  aoté- 
ricureineni  à  la  pubi  cation  du  présent  décret. 

•  Vil.  Les  propriétaires  (oaclers et  Icê  domaniers,  en  ee 
qui  concerne  leurs  dioils  re&pectib  sur  la  distinction  du 
fonds  et  des  édifices  et  super fices,  des  aibres  dont  le  do* 
manier  doit  avoir  la  propriété  ou  le  simple  éniondage,  des 
objets  dont  le  remboursement  doit  être  fait  au  dumanier 
loi^  de  la  sortie,  romme  aussi ,  en  ce  qui  concerne  les 
termes  de  payements  des  redevances  eonvenancières,  li 
faculté  de  la  p.irt  du  domanier  de  bâtir  de  nouve.iu  on 
écliaiiger  le«  bâtiments  esisl.mts,  se  régleront  d*après  les 
stipulations  portées  aux  baux  ou  baillées,  et,  6  dé'aut  de 
slipulations,  d'après  les  usements  tels  qu'ils  sont  observés 
dans  les  lieux  où  les  fonds  sont  situés. 

•  VIII.  Au  cas  où  le  bail  on  la  baillée  et  les  n<ements  ne 
contiendraient  aucun  règlement  sur  les  châtaigniers  et 
noyers,  lesdits  arbrA  seront  réputés  fruitiers,  ù  l'excep» 
tion  néanmoins  de  ceux  desdiis  arbres  qui  set  aient  plantés 
en  avenues,  masses  ou  bosquets,  et  ce  oooolhiaut  loiUe 
jurisprudence  t  ce  contraire. 

•  IX.  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  collatérales 
qui  écherront  à  l'avenir,  les  édifices  ou  superficet  des  do- 
maniers seront  partagés  comme  immeubles,  selon  les  rè- 
gles prescrites  par  la  rontume  générale  de  Bretaj^ne  et  par 
les  décrets  déjà  piomuignés,  ou  qui  puurnmt  l'être  par  la 
suite  comme  lois  générales  pour  tout  le  myaume. 

«  H  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des  veuves  des  do« 
maniers,  et  pour  les  sociétés  conjugales. 

•  X.  Pour  éviter  route  contestation ,  et  nonolistant  le  dé- 
cret du  i*'  décembre  dernier,  auiuel  il  est  dérogé  quant 
à  ce,  pour  ce  regard  seulement,  H  sans  tirer  à  con^quence 
pour  l'avi  nir,  les  domaniers  profiteront ,  pendant  la  durée 
des  baillées  actuelle^,  de  l'exemption  de  la  dim«;  mais  ils 
supporteront  la  totalité  des  impositions  foncières,  et  ils  re« 
ticndron  au  foncier,  sur  la  redevance  conienancière,  une 
partie  de  cet  impôt  proportionnellement  à  ladite  rcde* 
vance.»  —  La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  7  JUIN. 

M.  Heurtaull-Lammcrville  fait,  au  nom di'scomite's 
de  coinuierce,  de  marine  et  militaire,  le  rapport  de 
la  demande  furiuée  par  des  entrepreiiiMirs  de  fonde* 
ries  de  canons  de  côtes  et  de  boulets,  d'une  avance 
de  400,000  liv.  Plusieurs  membres  observent  que 
c^s  entrepreneurs  sont  créanciers  de  TEtal  de  près 
de  (100,000  liv.,  el  demandent  que  l'Assemblée  in- 
tervertisse en  leur  faveur  Tordre  des  liquidations. 

L'Assemblé  renvoie  ralTaire  à  Texamen  de  son 
comité  central  de  liquidation. 

M.  Tronchet  :  Les  dbnes  de  toute  espère  ayant 
été  supprimées  par  le  décret  du  4  août  1780,  et  la 
cessation  de  leur  perception  ayant  été  lixée  au 
1er  janvier  1791,  par  les  décrets  des  14  et  %0  avril 
1700,  il  a  été  question  de  déterminer  au  profit  de 
qui  devait  tourner  le  bénétice  de  la  cessation  de  la 
dîme. 

Vous  avez  considéré  que  la  d?me  était  réellement 
une  charge  de  fonds  :  d'un  autre  côté,  la  dîme  étant 
supprimée,  cette  décharge  des  fonds  devait  entrer 
en  considération  dans  la  tixation  de  la  nouvelle  coo« 
tributioii  foncière,  qui  est  rejetée  tout  entière  tuf 
le  nropriétaire.  Ce  sont  ces  princi|)es  qui  ont  se r?i 
de  base  aux  deux  décrets  du  H'  décembre  1790  et 
11  mars  1701. 

Le  premier  a  posé  le  principe  général,  en  décla* 
rantque*  Icsfermiers  et  lescolonsdes Tonds  dont  les 
fruits  étaicntst^ets  à  la  dîme  seraient  tenus  de  payer 
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aux  propriétaires  la  valeur  de  la  dîme  quMIs  acquit- 
taient. • 

Le  second  contient,  en  douze  articles,  le  dévelop- 
pement et  l'application  du  principe. 

Mais,  lors  du  décret  du  11  mars,  vous  aveï  laissé 
indécise  une  question  qui  lut  proposée  par  un  mem- 
bre,et  qui  est  ainsi  consignée  dans  le  procès-verbal  : 

•  Un  membre  a  proposé  la  question  de  savoir  si  le 
propriétaire  d'un  champart,  terrage,  ou  autre  rede- 
Yancc  de  cette  nalure,  doit  profiler  de  la  suppres- 
sion de  la  dime  concurremment  avec  le  propriétaire 
foncier.  • 

Vous  avez  renvoyé  l'examen  de  celte  question  à 
vos  comités  féodal,  d'aliénation,  d'agriculture  et  de 
couimerce  réunis,  et  c'est  leur  opiniuo  que  je  suis 
charité  de  vous  présenter. 

A  Fé^ranl  deîs  redevances  foncières  qui  résultent 
d*une  aliénation  d'un  fonds  faite  par  un  bail  à  rente 
moyennant  une  somme  lixe  en  argent  ou  une  rede- 
vance en  denrées,  il  ne  peut  exister  aucun  prétexte 
pour  appeler  les  pronriiHaires  de  ces  redevances  à 
aucun  partage  du  benélice  de  la  suppression  de  la 
dîme.  La  condition  sous  laquelle  rancion  proprié- 
taire a  aliéné  sou  fonds  est  un  prix  fixe  et  invariable, 
qui  ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer,  quels  que 
soient  les  bénéfices  ou  les  perles  que  le  preneur  peut 
éprouver  dans  sa  propriété. 

La  uue^lion  dont  l'examen  a  été  renvoyé  aux  trois 
comités  ne  pouvait  donc  concerner  que  les  proprié- 
taires des  redevances  foncières  qui,  n'étant  qu'une 
quotité  lies  fruits  réellement  récoltés  sur  le  fonds,  ne 
sont  ni  fixes  ni  invariables. 

A  l'égard  des  propriétaires  de  ces  sortes  de  rede- 
vances, vos  comitt^  ont  pensé  qu'il  y  en  avait  plu- 
sieurs qui  avaient  droit  à  partager  le  benélice  de  la 
suppression  de  la  dime,  mais  que  tous  n'avaient  pas 
ce  droit. 

Ces  derniers  sont  ceux  qui,  percevant  le  champart 
ou  agrier  avant  la  dlme,  retiraient  toujours  le  nom- 
bre fixe  de  dix  gerbes,  et  n^  supportaient  par  consé- 
quent en  aucune  manière  la  charge  de  la  dinie  ;  c'est 
donc,  dans  ces  deux  hypothèses,  au  profit  du  seul 
propriétaire  du  sol  que  doit  tourner  le  bénéfice. 

Lorsqu'au  contraire  la  dhne  se  prélevait  avant  le 
champart,  alors  il  est  évident  que  la  charge  de  la 
diroe  pe^it  à  la  fois  sur  le  propriétaire  du  sol  et  sur 
le  champart,  et  que  tous  deux  contribuaient  propor- 
tionnellement à  l'acquit  de  cette  charge. 

La  masse  partageable  et  commune  se  trouvait  di- 
minuée accid-^nteflement  par  le  prélèvement  de  la 
d^me,  qui  se  faisait  au  profit  d'un  tiers,  et  au  paie- 
nient  de  laquelle  chacun  des  deux  co-parta géants 
contribuait  au  prorata  de  sa  portion  dans  la  masse. 
L'effet  naturel  et  nécessaire  de  la  suppression  de  la 
charge  est  de  laisser  a  chacun  des  deux  co-parta- 
geants  la  part  entière  qui  lui  appartenait  dans  la 
masse  totale,  et  qui  n'était  diminuée  que  par  uu  ac- 
cident étranger. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nous  volts  propo- 
sons le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art  1*%  Dann  les  lieox  où  l«  dlme  ne  se  percevait 
qu'après  le  champart,  a^^rier  oa  autres  redevances  et  pies- 
Uiioiis  lancières  en  qitoliié  de  iriiiis,  et  dans  les  lieux  où 
cet  sorU^  de  prestaitouA  se  percevaieul  quant  et  quant  la 
dlnet  la  suppreuion  de  la  dime  ne  priifilera  qu'au  pit>prié» 
taire  du  sol,  et  le  propriétairedesditi'S  redevauces  ne  pourra 
prétendre  aucime  augmentation  à  raison  de  ladite  sup* 
preialon. 

*  f IL  Danslecasoù  fadtmeselronveraiteumulée  avecle 
cens  seulement,  sans  champart,  s'il  n'existe  aucun  titre  qui 
prmitc  Pancienne  quotité,  elle<era  Bxée  par  la  loi  coulu- 
mièret  à  déiaut  de  la  loi  coutumière,  par  l'usage  le  plus 
féuéral  dans  la  ci-devant  seigneurie,  et,  à  défaut  d'usage 
pariieoHvr  dans  cette  ci-devant  seigneurie,  l'usage  le  plut 
gcoératdiQSlacl-dataiitaaicacttritla  plusvoishie^ 


f  TTL  Dans  les  lieux  où  la  dtme  se  prélevait  avant  les 
champarts,  agriers  ou  nutres  redevances  et  prestations 
foncières  en  quotité  de  fruits,  la  suppression  de  la  dlme 
proliteia  tant  au  propriélaire  du  sol  qu'au  propriétaire 
dcsdite»  redevances  en  quotité  de  fruits  ;  eu  consé^|Uf  nce , 
la  prestation  di-sditcs  rrd*  vuuces  sf>ra  fuite  par  1«*  prnprié* 
taire  du  sol  &  la  quotité  fixée  par  le  litre  ou  l'usogc,  à  rai* 
son  de  la  totalité  des  frui  s  récoltés,  sans  aucune  déduction 
de  ce  qui  se  prélevait  piécéiiemroent  pour  les  dtmes  sur 
lu  roa>se  desdils  droits  de  cliauiparl,  terrage,  agrier  ou 
autres  rrdevances.de  ni^me  nature  cumulés  avec  la  dlme.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  TR0^cuET  :  Il  s'est  êle\é  une  difficulté  sur  la 
prestation  de  la  dlme,  soit  ecclésiasti()ue,  soit  inféo- 
dée, sur  l'exécution  de  l'article  XVU  du  titre  V  du 
décret  du  23  octobre  1790. 

Cet  article  porte  :  •  Si  la  dîme  a  été  cumulée  avec 
le  champart,  le  lerr«ige,  Togrier  ou  autres  redevan- 
ces de  celte  nature ,  ces  droits  fonciers  ne  seront 
doréitavatit  payés  qu'à  la  quotité  ({u'ils  étaient  dus 
anciennement.  En  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  - 
rancienne  quotité,  elle  sera  rédiite  à  la  quotité 
réglée  par  la  coutume  et  Tiisafi:^  des  lieux.  • 

A  défaut  des  titres  et  de  ta  coutume,  la  loi  renvoie 
à  l'usage  des  lieux;  mais  il  irexisle  presque  nulle 
part  un  usage  local  sur  la  quotité  du  champart  :  elle 
varie  autant  que  les  seigneuries;  clic  varie  souvent 
dans  la  méine  seigneurie. 

Dans  cette  position,  vos  comités  n'ont  point  vu 
d'autre  parti  que  celui  de  faire  une  espèce  de  forfait 
et  de  transaction  générale  pour  tout  le  royaume.  Ils 
vous  proposent  en  conséi|uence  le  décret  suivant  : 

•  Art.  \*\  L^Assembl^e  nuliouale,  en  iulcrprélant  l'ar- 
ticle XVII  du  titre  V  de  son  décret  du  3S  octobre  deruiiT , 
décrète  que,  dans  le  cas  où  la  dtme,  soit  ecrlé^iastique, 
soit  inféodée,  aurait  été  cumulée  afec  le  chaniparl,  le 
terrage,  Tagrierou  amres droite  de  celle  nature,  et  que  le 
tout  aurail  été  converU  en  nne  seule  redevance  en  nalure 
on  en  argent,  si  la  quotité  de  ces  droits  fonciers  n'est  pat 
prouvée  par  des  litres  ou  par  la  loi  coutumière,  ces  mêmes 
droits  seront  réduils  à  l.i  moitié  de  la  rede? aoce  qui  en 
tenait  lieu  cumuiatift-mentavee  la  dlme. 

•  II.  En  cas  de  conte*>ta(ion  sur  les  titres  on  sur  la  loi 
coutumière  pour  la  fixation  de  la  quotité  desdits  droits, 
par  provision  et  jusqu'au  jugement  du  litige,  lesrede«a« 
blés  seront  tenus  de  payer  la  moitié  de  ladite  rede\auce.  • 

Ce  projet  de  décret  est  ad(»p»é. 

M.  Larochbpoucaui,d  :  L'article  VI  du  titre  11  de 
la  loi  du  1er  décembre  1790,  sur  la  contribution 
foncière,  autorise  les  propriétaires  dont  les  fonds 
sont  grevés  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou 
foncières,  d'agriers,  de  champarts,  ou  autres  pres- 
tations, a  faire,  en  acquittant  ces  rentes  ou  pres- 
tations, une  retenue  proportionnelle  à  la  contribu- 
tion. 

Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  constituées 
avant  celle  même  lot  sont  autorisés  par  l'art.  VII  à 
faire  la  même  r  *tenne,  et  l'art.  VII!  porte  une  dispo- 
sition du  même  genre,  mais  modifiée,  pour  les  rentes 
viagères. 

Il  s'agit  maintenant  de  fixer  le  taux  de  ces  rete- 
nues, et  de  régler  le  mode  suivant  lequel  elles  se- 
ront exercées. 

Ne  pouvant  pas  prendre  une  mesure  dont  l'exacti- 
tude fût  précise,  votre  comité  a  pensé  qu'il  devait 
fixer  la  retenue  non  pas  au  sixième,  ce  qui  serait 
évidemment  inférieur  au  taux  général,  ni  aux  cinq 
vingt-quatrièmes  qui  seront  la  quotité  exacte  ré- 
sultant du  sixième  et  des  4 sous  pour  livre;  mais 
vous  proposer  de  la  déterminer  au  cinquième,  qui 
produira  une  proportion  un  peu  plus  basse  que  celle 
de  la  cotisation  à  laquelle  les  fonds  pourraient  être 
assujettis  dans  presque  tous  les  départements  :  car 
il  a  pensé  aussi  devoir  vous  présenter  pour  cette 
retenue  un  taux  général  «fia  d  éviter  toutes  coules- 
talions* 
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Maïs  comment  cette  retenue  se  percevra-t-elle? 
Sera-ce  en  argent,  sera-ce  en  denrées?  Votre  comité 
pense  que  la  retenue  se  faisant  sur  la  prestation  au 
moment  où  on  Tacouitte,  elle  doit  porter  sur  la 
chose  même  que  le  débiteur  délivre,  et  qu'ainsi  elle 
doit  être  en  argent  sur  ce  qui  se  paie  eu  argent,  e^ 
en  denrées  sur  ce  qui  se  paie  en  denrées. 

Quant  aux  rentes  qui  ne  sont  ni  ci  -devant  sei- 
gufurialeSj  ni  foncières,  mais  qui  sont  l'intérêt  d*un 
argent  emprunté,  et  pour  lesquelles  l'exemption  des 
impositions  ro^fales  n'a  point  été  stipulée,  elles 
étaient  assujetties  à  une  retenue  proportionnelle 
aux  vingtièmes }  lors  donc  qu'un  lieu  de  deux  ving- 
tièmes le  gouvernement  en  établissait  trois ,  les  dé- 
biteurs étaient  autorisés  à  retenir  trois  vingtièmes 
sur  le  montant  de  la  rente  ;  votre  comité  vous  pro- 
posera de  fixer  pour  elles  le  même  taux  de  retenue, 
et  il  n'est  pas  injuste;  car  si  vous  aviez  établi  une 
contribution  de  quotité,  elles  y  auraient  été  assujet- 
ties d'après  leur  titre  même. 

La  disposition  particulière  aux  rentes  ou  pensions 
viagères,  que  nous  vous  proposons,  est  conforme  a 
celle  de  l'art.  Vlll  du  titre  11  de  la  loi  du  1er  décem- 
bre 1790.  H  a  fallu  fixer  le  denier,  et  votre  comité  a 
pris  le  denier  vingt,  non  pas  comme  taux  légal, 
puisque  vous  avez  renoncé  à  ces  fixations  de  taux 
aussi  impolitiaues  qu'injustes,  mais  comme  celui 
qui  est  encore  le  plus  ordinaire.  Quand  le.  capital  ne 
sera  pas  connu,  la  retenue  sera  du  dixième  au  lieu 
du  cinquième,  ce  qui  est  le  calcul  moyen  pour  les 
rentes  viagères. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons: 

•  Art.  I**.  Les  débiteurs  autorisés  par  les  articles  VI  et 
Vil  du  titre  II  de  la  loi  du  1«'  décembre  1790  à  faire  une 
rvlenue  sur  les  rentes  ci'de? ant  seigneuriales  el  foncières» 
sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles  constihiëes  avant  la 
publication  de  ladite  loi,  soit  en  argent,  soit  en  denrées, 
et  de  prestations  en  quotités  de  fruit ,  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  la  feront  au  cinquième  du  montant 
desdites  rentes  et  prestations  pour  Tannée  1791 ,  et  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  la  conU-ibutioA  foncière  res> 
tera  dans  les  proportions  fixées  pour  ladite  année ,  sans 
préjudice  de  Texéculion  des  baux  k  rente  ou  autre  contrat 
fait  sous  la  condition  de  la  non-retenue  des  impositions 
royales. 

«  II.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  non  stipu- 
lées exemptes  de  la  retenue,  les  débiteurs  la  feront  aussi 
au  cinquième,  muis seulement  sur  le  revenu  que  le  capi- 
tal, s'il  est  connu,  produirait  au  denier  vingt  ;  et  dans 
le  cas  ot  le  capital  ne  serait  pas  connu,  la  retenue  ne 
ne  se  fera  qu'au  dixième  du  montant  de  la  rente  ou  pen- 
sion viagère ,  conlurmément  à  Particle  VIII  du  décret  du 
1*'  décembre  1790.  Ces  proportions  demeureront  les  roémes 
pour  tout  le  temps  déterminé  par  Particle  précédent,  sans 
préjudice  des  retenues  qui  pourraient  avoir  été  éUiblies  par 
convention. 

«  m.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  ac- 
quittera la  rente  ou  presUlion;  elle  sera  faite  en  argent 
sur  celles  en  argent ,  et  en  nature  sur  les  rentes  en  den- 
rées, et  sur  les  prestations  en  quotité  de  fruits.  > 

Un  grand  nombre  d'amendements  sont  proposés 
sur  les  deux  premiers  articles  de  ce  proje>t 

L'Assemblée  consultée  rejette  tous  les  amende- 
ments par  la  question  préalable,  et  décrète  le  projet 
du  comité* . 

—  M.  Lepelletier  reprend  la  suite  des  articles  du 
code  pénal.  —  Le  titre  1^^^  de  la  section  seconde  est 
décrète  ainsi  qu'il  suit  : 

DEUXIÈME  SECTION  DU  TITBE  l«r. 

Deê  eHmei  cl  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de 
VEtat. 

•  Art.  I«r .  Tout  complot  et  attentat  contre  la  per- 


sonne du  roi,  ou  du  régent,  ou  de  l'héritier  pré- 
somptif  du  trône,  seront  punis  de  mort. 

«  II.  Quiconque  sera  convaincu  de  conspirations 
et  complots  tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime» 
sera  puni  de  mort. 

«  III.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levées  de 
troupes, amas  d'armes  et  de  munitions  pour  exécuter 
les  complots  et  machinations  mentionnées  en  l'arti- 
cle précédent  ; 

•  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  l'exécution  desdits  complots  ; 

«Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  maga- 
sin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis  de  la 
peine  de  vingt-quatre  années'de  cachot. 

•  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdiles  n^- 
voltes,  et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  l[\ 
main ,  subiront  les  peines  portées  au  présent  ar- 
ticle. 

«  IV.  Les  pratiaues  et  intelligences  avec  les  re'vol- 
tés,  de  la  nature  oe  celles  mentionnées  en  l'article  V 
du  titre  I«r,  seront  punies  des  peines  portées  auxdils 
articles. 

«  V.  Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  trou- 
pes, d'une  flotte  ou  d*une  escadre,  d'une  place  forte 
ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  commandement 
contre  l'ordre  du  roi; 

^  «  Tout  commnndant  qui  retiendra  son  armée  sous 
ses  drapeaux  lorsque  la  séparation  en  aura  cté  or- 
donnée, et  après  que  lendits  ordres  lui  auront  été  lé- 
galement notifiés,  sera  coupable  du  crime  de  révolte^ 
et  condamné  a  mort.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  à  l'As- 
semblée de  décider  par  un  décret  nuels  tribunaux 
seront  chargés  de  juger  les  délits  ae  la  ci-devaut 
maréchaussée. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
militaire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

L'Assemblée  a  terminé  son  décret  sur  le  domaine 
congéable. 

Décret  sur  l'organisation  des  monnaies. 

Surveillance  et  vérification  du  travail  de  la  fabri- 
cation des  espèces  d'or  et  d'argent. 

TITRE  PREMIER. 

Suppression  des  offices. 

•  Art.  1er.  Les  offices  de  trésorier  général,  d'es- 
sayeur eénéral,  de  juges-gardes  et  contrôleurs-con- 
tre-gardes, de  directeurs  et  trésoriers-particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies,  l'ofliee  d'in- 
specteur du  monnayage,  et  celui  de  contrôleur  au 
cnange  de  la  monnaie  de  Paris  ;  les  offices  de  chan- 
geurs, de  la  commission  de  graveur  général  des 
monnaies,  et  toutes  commissions  en  vertu  desquelles 
quelques  personnes  exercent,  eu  égar/1  à  la  vacance 
d'aucuns  offices  des  monnaies,  les  fonctions  y  atta- 
chées, seront  et  demeureront  supprimés. 

•  II.  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  de 
commissions  supprimés  par  l'article  précédent  con- 
tinueront d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplacement, 
ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci-après  exprimée. 

«  m*  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'ar 
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tide  I«r  feront  remettre  an  comitë  de  liquidation 
les  litres  ou  exp<^ditions  collationiif^esdes  titres  né- 
cessaires à  leur  ruiuidatiou  et  rrmbourseoient,  au- 
quel remboursement  il  ne  pourra  néanmoins  être 
pourvu,  &  régartt  des  ofliciers  comptables,  qu*après 
le  jugeneDtet  l'apurement  de  leurs  comptes;  et  à 
ÏVgard  des  ofttciers  susceptibles  de  condamnation 
d'amendes,  qifaprès  le  jugement  des  espèces  à  la 
délivrance  desquelles  ils  ont  concouru. 

•  IV.  Les  officiers  supprimés  par  les  articles  pré- 
cédents, qui  occu|)ent  <les  logements  dans  les  hô- 
tels des  monnaies ,  seront  tenus  de  se  retirer,  et  de 
laisser  l<>sdits  logements  libres  pour  le  1&  juillet 
prochain* 

•  V.  Toutes  personnes  qui  occupent,  soit  dans  les 
hôtels  des  monnaies^  soit  dans  les  bâtiments  en  dé- 
pendants, et  faisant  partie  des  domaines  nationaux, 
des  logements ,  6.ms  être  attachés  au  service  des 
moBuaies  par  les  fonctions  portées  aux  décrets  de 
rAssemblée  nationale,  seront  pareillement  tenues 
de  se  retirer  et  dr  laisser  libres  lesdils  logements  et 
bàtimeals,  i  compter  du  même  jour  15  juillet.  » 

TITRB  IL 

Du  fiùmhrw  el  du  ehaix  des  fonctiônnaita  publics 
^  êifonl  chargée  tant  de  la  fabricaiion  des 
monnaies  que  de  la  surveilUmce  ei  de  la  vérifica- 
tion de  ce  iravail. 

•  Art.  I«r.  Il  Y  &"ra  trois  fonctionnaires  généraux 
•ttacliés  au  service  des  monnaies ,  savoir  :.  un  in- 
specteur des  essais,  un  essayeur  et  tin  graveur. 

•  IL  11  sera  établi,  dans  chaque  Monnaie,  un  com- 
missaire du  roi,  uu  adjoint  dudit  commissaire,  un 
directeur,  un  essayeur  et  un  graveur. 

•  1IL  Les  compagnies  des  monnaies  établies 
dans  chaque  Monnaie  continueront  provisoirement 
dVxercer  les  fondions  qui  leur  sont  coiiliées.  Les 
Compagnies  de^  ajusteurs  et  tailleresses  sont  et  de- 
meurent supprinidfs. 

«  IV.  L'inspecteur  général  des  essais,  les  commis- 
saires du  roi,  leurs  adjoints  et  leurs  directeurs,  se- 
ront nommés  par  le  roi  ;  l'essayeur  général  sera  pa- 
.  reillemciit  nommé  par  le  roi  ;  mais  il  sera  pris  dans 
le  nombre  des  essayeurs  qui  auront  exercé,  pendant 
douze  ans  au  moins,  leurs  lonctions,  soit  a  Paris, 
soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies  ;  les  places 
de  graveur  général,  d'essayeurs  et  de  graveurs  par- 
ticuliers, seront  toutes  données  au  concours. 

•  V.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  dé- 
tiendra vacante,  son  successeur  sera  choisi  dans  le 
ftoinl)re  des  adjoints. 

•  VL  Les  parents  et  alliés  d'un  directeur  de  mon- 
Dsiie,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,-ne 
|K)urront  être  pourvus  d'aucune  place  dans  la  Mon- 
naie a  laquelle  il  sera  attaché. 

«  VII.  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une 
caution  en  immeubles,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  un  décret  particulier  de  TAssemblée  na- 
tionale. 

•  VIII.  L'inspecteur,  le  graveur  et  Tessayeur  gé- 
IM^ral  seront,  ainsi  que  tous  les  autres  fouctionnoi- 
res  attachés  au  service  des  monnaies,  sujets  A  ré- 
vocation dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

•  IX.  Les  commissaires  du  roi  et  les  directeurs 
feront  responsables,  ainsi  ^ue  les  essayeurs,  cha- 
cun en  ce  qui  concernera  I  exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  pareil- 
lement reMousabU  daiu  toutes  les  circottstaiicee  où 
il  le  suppléera* 


•  X.  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  Tarticle 
précédent  seront,  ainsi  que  le  graveur,  logés  dans 
les  hôtels  des  monnaies,  et  chargés  tant  des  répara- 
tions iocalives  que  de  l'entre  tien  des  appartemeuts 
qu'ils,  occuperont. 

•  XL  II  ne  pourra  être  établi  à  r«nvenir  ancua 
bureau  de  change  que  dans  les  villes  où  ces  établis- 
sements seront  jugés  utiles,  et  sur  la  demande  des 
directoires  des  départements.  Les  directoires  des 
départements,  sur  Favis  des  directoires  di'  district 
et  la  nomination  des  mon  cipnlilés  des  lieux  dans 
lesquels  devront  être  établis  les  bureaux  de  ehnnge, 
proposeront  à  la  commission  les  sujets  qui  seront 
jugés  propres  à  remplir  les  fonctions  de  changeur. 
Crs  fonctions  ne  pourront  être  exercées  qu'en  vertu 
d'un  brevet  expédié  |)ar  la  commission  générale  des 
monnaies,  et  enregistré  tant  au  greffe  de  la  nuinici- 
palité  qu'à  celui  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  dé- 
faut de  tribunal  de  commerce,  à  celui  du  tribunal 
de  district  dans  le  ressort  duquel  sera  élabii  le  bu- 
reau de  change.» 

TITRB  III. 

Fondions  et  travaux  dont  seront  chargés  les  fone* 
tionnaites  altachés  au  services  des  monnaies.  ' 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Vinspecteur  général  des  essais, 

«  Art.  l«r.  L'inspecteur  général  des  essais  sera 
chargé  de  surveiller  les  travaux  des  essayeurs,  de 
s'assurer  s'ils  se  conforment  exactement  aux  règle- 
ments, s'ils  emploient  p<Hir  leurs  opérations  des 
agents  et  substances  provenant  du  dépôt  établi  par 
la  commission,  et  si  les  poids  de  semelle  dont  ils 
font  usage  sont  tels  que  la  loi  l'exige. 

•  IL  11  surveillera  les  travaux  des  artistes  admis 
à  concourir  pour  les  places  d'essayeur  qui  viendront 
à  vaquer;  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  commission 
le  rapport  des  juges  du  concours,  et  il  y  joindra  les 
observations  dont  il  lui  paraîtra  susceptible. 

•  III.  II  sera  admis  et  il  aura  voix  délibérative 
dans  les  séances  de  la  commission,  toutes  les  fois 
qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les  essais. 

•  IV.  Il  proposera  ses  vues  à  la  commission  sur 
le  perfecttounementdes  opérations  relatives  aux  es- 
sais. • 

GHAPrrRB  II. 

De  Vetsayeur  général. 

•  Art.  I«'.  L'essayeur  général  pourra  être  employé 
par  la  commission,  concurremment  avec  les  autres 
essaveurs  qu'elle  commettra ,  pour  procéder  aux 
vérifications  du  titre  des  espèces  nationales  prescri- 
tes par  le  décret  du  3  avril  dernier. 

■  IL  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  vien- 
drait à  décéder,  ou  se  trouverait,  par  maladie  ou 
autre  empêchement  quelconque,  dans  rimpossibi- 
lité  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  de 
se  faire  remplacer,  l'essayeur  général,  d'après  les 
ordres  qui  lui  seront  donnés  par  la  commission,  sera 
tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  le  suppléer 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu;  les 
frais  de  son  voyage  lui  seront  remboursés  ;  il  sera 
responsable  du  litre  des  espèces  à  la  délivrance  des- 
quelles il  aura  concouru. 

•  III.  11  jouira  d'un  traitement  fixe,  qui  sera  dé- 
terminé par  l'Assemblée  nationale;  il  ne  pourra 

1  percevoir  aucun  droit  sur  la  fabrication. 
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CDAPITRE  ITI. 

Du  graveur  général. 


«  Art.  I^ï".  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la 
fourniture  de  tous  les  poinçons  et  matrices  néces- 
saires au  monnayage  des  espèces;  les  prix  en  seront 
détermiDés  par  l  Assemblée  nationale,  et  il  en  sera 
payé  en  représentant  les  récépissés  qui  lui  auront 
été  délivrés,  lorsqu'ils  seront  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  l'article  suivant. 

•  If.  Il  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poin- 
çons et  matrices,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la 
commission  ;  il  remettra  au  dépôt  de  ladite  commis- 
sion ceux  qui  lui  auront  été  demandés;  le  garde  des 
dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé  qui  sera  visé 
par  le  commissaire  chargé  de  surveiller  la  livraison 
desdits  poinçons  et  matrices.  > 

CHAPITRE  IV. 

Du  commissaire  du  roi  et  de  son  adjoint, 

m  Art.  I«r.  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  po- 
lice dans  rhôtel  de  la  monnaie  ;  il  y  maintiendra 
l'ordre  et  la  tranquillité  ;  il  pourra  connaître  des 
objets  qui  exigeront  une  décision  provisoire,  et  sur 
lesquels  les  r^Iements  n'auraient  rien  statué;  mais 
il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussitôt  à  la  com- 
mission des  monnaies. 

•  11.  Il  veillera  principalement  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  concernent  la  fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  ma- 
nipulation. 

•  111.  Il  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations  qui 
auront  pour  objet  la  foiite  des  espèces  et  matières, 
leur  alliage,  et  tous  les  travaux  nécessaires  pour  les 
convertir  en  flans. 

6 IV.  11  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui 
seront  tenus  par  les  différents  fonctionnaires  atta- 
chés au  service  de  la  monnaie;  les  registres  qui 
concerneront  Texercice  des  fonctions  qui  lui  seront 
confiés,  lui  seront  envoyés  par  la  commission  géné- 
rale des  monnaies,  aprèîs  avoir  été  cotés  et  paraphés 
par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  commis  a  cet 
effet. 

«y.  Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  dé- 
livrance et  de  monnayage  ;  et  lorsque  les  répara- 
tions à  faire,,soit  aux  balanciers,  soit  à  la  salle  dans 
laquelle  ils  sont  placés,  exigeront  aue  l'on  intro- 
duise de3  ouvriers  étrangers,  il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus. 

•  VI.  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon 
qui  sera  envoyé  par  la  commission  dans  chaque  hô- 
tel des  monnaies  pour  servir  à  la  vérification  des 
poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera  renfermé 
dans  une  armoire  placée  dans  le  bureau  des  déli- 
vrances, et  fermant  à  deux  clefs;  l'une  de  ces  clefs 
restera  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  et 
l'autre  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  du  com- 
merce. >  {La  suite  incessamment.) 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Code  de  la  justice  de  paix  ;  cinquième  cahier ,  conte* 
naot  de  nouvcllci  explications  et  formules  sur  les  affaires  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  suivies  d'un  grand  nombre 
de  décisions  des  comités  de  constitution  et  conseil  de  jus- 
tice ;  terminées  par  la  table  alphabétique  des  matières  con- 
tenues dans  les  cinq  cahiers  composant  le  premier  tome  de 
cet  ouTrage.  A  Paris,  chez  Vauteur,  place  Dauphine,  n»  Il  ; 
et  chex  II*  Petit ,  libraire,  au  Palais-Hojal ,  galerie  de 
bois. 


SPECTACLES. 


AcADiiriB  BOYALB  DB  M csiQCB. —Vendredi  AteestO; 
suivi  du  ballet  de  Psyché. 

Mardi  14,  la  i'*  représentaUcn  de  Castor  et  PoUmx* 

THftàTRB  DB  LA  Natxon.— Auj.  la  7*  représeotatioD  de 
Marius  à  Mintumes  «  tragédie  noaTelle,  et  tes  TroU  Cbtt- 
sine», 

TfliATRB  iTALiBN.^Auj.  la  2*  représentation  ^Adé- 
taïde  et  Merval ,  précédée  de  ta  Métomanie. 

TaiATBB  Français»  me  de  Richelieu.— Auj.  CEnfant 
prodigue  f  comédie  en  5  actes,  suivie  de  VEpreuve  réci- 
proque ^  en  un  acte. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  C Intrigue  épisto» 
taire ,  en  5  actes. 

TfléATBB  DB  MoNSiBUB.— Auj.  is  Nozt€  dx  Dorina^ 
opéra  italien* 

Demain  la  i"  représentation  àtBneore  des  Ménechmeu 
—En  attendant  la  l**  représentation  de  ta  Nuit  espa* 
gnole ,  opéra  français. 

TaéATBB  DB  Madbhoisblib  Mobtansibb,  an  Palais* 
Royal. — Auj.  Sémiramis^  tragédie,  dans  laquelle  MUeSaiti* 
val  Tatnée  remplira  le  rôle  de  Sémiramis  ei  M.  Grammout 
celui  de  Ninias  ;  suivie  de  la  Servante  maîtresse. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.— r«a 
Paysanne  de  qualité;  les  Quatre  Rivaux  de  Mndelon  Fri» 
quel  ;  les  Ecosseases.  Dans  les  enir'actes,  les  sauteurs  ;  le 
pas  de  trois  anglais  et  différents  intermèdes;  précédé  de 
ta  Forêt  enchantée  t  avec  deux  divertissements. 

Ahbioo-Gomiqcb,  au  boulevard  du  Temple.— Au),  la 
2*  repiésentation  du  Retour  d'Esope  au  Boulevard ,  pièce 
en  un  aclé,  précédée  du  Contrat  viager,  ou  te  Fendeur 
d^argent^  suivi  des  Vacances  des  Procureurs. 

THiATRB   FBARÇAIS  COHI^OB  BT  LTBIQOB.-*Auj.  Is  Père 

de  famille  (  suivi  du  Milicien ,  opéra. 

Glob  DBS  Etrangrrs.  rue  du  Mail ,  n*  19. — Il  est  ou- 
vert  tous  les  jours,  jusqu^à  teHe  heure  qu'il  plait  ft  MM.  les 
abonnés  d*j  rester. 


PAYEMENTS  DBS  MENTES  DB  L*HOTBL-DB- VILLE 
DB  PAB18. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  k  U  lettre  M. 
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Jeudi  9  Juin.  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dé  Pétersbourg^  te  6  mm'.— Hier  M.  Hoggaer ,  nommé 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoipotenliaire  des 
éUU  généraux  près  de  l'impératrice,  a  eu  sa  première  con- 
férence afec  le  fiee-cbancelier,  comte  d*Ostermann;  et 
«près*demain  il  aura  ses  premières  audiences  de  Timpéra- 
trice  e(  de  LL.  A  A.  II.  L'époque  des  négociations  aux- 
quelles ce  ministre  doit  avoir  part,  en  vertu  des  relations 
qui  subsistent  entre  les  cours  de  Londres,  de  Berlin  et  de  La 
'  tiaye,  rebdenl  sa  venue  des  plus  intéressantes. 

L*on  sait  à  présent  que  cesont  les  instances  de  Tambas* 
sadeur  ottoman,  actuellement  ù  Berlin,  qui  ont  donné  la 
première  impulsion  aux  grands  mouvements  de  la  Prusse 
et  de  TAngleterre,  pour  forcer  la  Russie  à  se  soumettre  à 
la  condition  prescrite  du  statu  quo  absolu.  L'on  se  flattait, 
au  commencement  du  mois  de  mars  dernier,  que  TolTre  du 
Danemark  dMuterposer  ses  bons  offices  entre  les  trois 
cours  alliées  et  celle  de  Pétersbourg  produiraient  le  plus 
heureux  effet  ;  mais  à  cette  époq«e  Tambassadeur  turc  à 
Berlin  remit  un  mémoire  des  plus  pressants  pour  deman- 
der les  secours  promis  1i  la  Porte  par  le  traité  d*alliance, 
conclu  Tannée  dernière  enlre  elle  et  S.  M*  prussienne ,  et 
pour  faire  dearepréfentations  sur  le  délai  que  la  prestation 
de  ce  secours  avait  jusqu'à  présent  éprouvé.  Cette  décla- 
ration fut  aussitôt  oommoniquée  au  cabinet  de  Londres 
par  un  connjer  qoi  passa  à  La  Haye  le  12  mars  :  elle  fit 
tant  d'impression  près  des  ministres  britanniques  qu'aus- 
litôt  les  pr^aratift  commencèrent,  et  Tarmement  de  la 
flolte  fut  ordonné.  Dans  Tintervalie  parurent  les  deux  notes 
du  ministre  de  Copenhague,  contenant,  Tune  Vultimatum 
de  la  Russie,  par  lequel  celles  se  bornait  à  la  demande  de 
la  seule  forteresse  d*Oczakovr  avec  le  pays  adjacent  Mal- 
heureusement, lorsqu'on  les  reçut  à  Londres,  le  cabinet 
britannique  avait  déjà  expédié  sa  réponse  à  la  déclaration 
de  l'ambassadeur  turc  à  Berlin  par  le  même  courrier  qui 
la  lui  avait  apportée  ;  et,  suivant  les  errements  pris.par 
cette  féponse,  il  fit  part  au  parlement  du  motif  de  ces  ar- 
mements, qui,  tandis  que  Ton  ignorait  encore  l'opposition 
d'une  grande  partie  de  la  nation  anglaise  à  ces  mesures, 
le  poussèrent  avec  la  plus  grande  activité.  En  effet,  cette 
réponse  adoptait  sans  réserve  le  êtaiu  quo  le  plus  absolu, 
avec  refus  de  toute  modification  de  la  part  de  la  Russie. 
L'amba5sadeur  britannique  en  fitpart  à  La  Haye  le  M  mars, 
dans  une  conférence  avec  les  membres  des  états  généraux 
qui  dirigent  les  affaires  étrangères  ;  et  le  lendemain  ce  co- 
mité prit  une  résolution  relative. 

L'on  sait  que  depuis  ce  tempe  la  forte  réfistanœ  du  parii 
de  l'opposition  dans  le  parlement  a  reprimé  la  rivacité  de 
ces  premiers  mouvements ,  et  qu'une  discussion,  qui  déjà 
paraissait  sur  le  point  d'une  rupture  par  la  déclaration  la 
plus  tranchante,  est  tout  à  coup  rentrée  dans  les  voies  or* 
dinaires  d'une  négociation  amicale,  dont  nous  verrons 
bientôt  l'issue.  En  attendant,  le  commerce  de  l'Angleterre 
avec  la  Russie  languit  visiblement  :  les  maisons  anglaises 
établies  ici,  à  Riga«  et  dans  les  autres  ports  de  la  Baltique, 
n'ont  osé  faire  aucune  entreprise»  dans  l'incertitude  de 
l'événement. 

Les  olBciers  anglais,  employés  en  assex  grand  nombre 
sur  la  flolte,  ont  reçu  ou  pris  leur  démission  ;  ils  sont  rem. 
placés  par  des  officiers  de  la  marine  française,  que  le  prince 
de  isassau  a  proposés  ou  recommandés.  L'équipHement  de 
eette  flotte  est  presque  entièreinent  achevé.  La  division  de 
Revel  est  prèle  à  mettre  en  mer,  et  cselle  de  Cronstadt  le 
sera  bientôt  par  les  travaux  les  plus  actifs.  L'armée  de  la 
Livonie,  rassemblée  sur  les  bords  de  la  Duna,  est  déjà 
nombreuse,  composée  de  toutes  les  troupes  qui  out  servi 
contre  la  Suède  en  Finlande,  et  de  quelques  corps  détachés 
de  l'armée  du  prince  Potemkin.  Cependant  on  va  Taug- 
roerter  encore  de  plusieurs  détachements,  tirés  du  gouver- 
nement de  Cathériooslaw  :  une  partie  en  est  déjà  en 
marche,  notamment  les  régiments  d'infanterie  de  Toula» 
d'OreU  et  de  Rosioff,  avec  quelques  pulks  de  cosaques  du 

i**  Série.'^Tome  nu. 


Dnieper.  L'on  fait  monter  ce  renfort  à  dix-huit  oa  fingt 
mille  hommes. 

Dans  la  position  où  se  trouve  cet  empire,  le  parti  qoe 
prendra  S.  M.  suédoise  est  du  plus  grand  intérêt.  Le 
comte  de  Stackelberg,  nommé  pour  se  rendre  à  Stockholm» 
avait  compté  de  ne  partir  que  la  semaine  prochaine  : 
mais  un  courrier  venu  de  Suède  a  beaucoup  accéléré  son 
départ,  et  il  s'est  mis  en  route  dès  hier  matin. 

Aujourd'hui  la  cour  a  publié  une  relation  détaillée  de  la 
brillante  expédition  du  lieutenant  général  prince  Gallitiin 
contre  le  corps  ottoman  qui  occupait  la  forteresse  de  Mac- 
lin  et  les  retranchements  avancés  de  Brallow.  Ces  opéra- 
tions, exécutées  avec  le  plus  grand  bonheur ,  ont  duré  de- 
puis le  h  jusqu'au  12  avril,  -et  coûté  à  l'ennemi  quatre 
mille  hommes,  vingt-six  pièces  de  caoon^  une  quantité  im- 
mense de  munitions,  et  plusieurs  bâtiments  prii,  coulés  à 
fond  ou  détruits.  Le  but  de  l'expédition  étant  rempli ,  et  le 
corps  du  prince  Gallitzin  trop  peu  nombreux  pour  se  sou« 
tenir  isolé  au-delà  du  Danube,  il  s'occupa,  la  nuit  du 
12  avril,  à  abattre  les  retranchements  et  raser  les  ouvra* 
ges  ;  après  quoi  toutes  les  troupes  réunies  sont  heureuse- 
ment revenues  à  Galaa. 

SUISSE. 


Dé  BàU^  U  !•' juin.— Nous  sommes  toujours  ici  dans 
les  mêmes  dispositions  pour  la  France.  Nous  apprenons 
de  Berne  que  les  émigrants  français  abondent  dans  cette 
ville.  Presque  tous  ont  quitté  leur  patrie  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution;  les  uns  arrivent  de  la  Savoie, 
du  Piémont  ;  les  autres  de  l'Italie  ;  quelques-uns  reviennent 
d'Allemagne.  Ils  se  vantent  d'aller  opérer  une  contre-ré- 
volution en  France,  et  pour  cela  ils  portent  des  cocardes 
blanches. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye^  le  80  moi.— Le  camp 
que  le  stathouder  fait  assembler  près  de  Wcrsdorp,  dans 
notre  voisinage,  doit  servir  à  l'essai  d'une  nouvelle  tac- 
tique dont  un  général  prussien  a  donné  l'idée  au  prince 
héréditaire.  On  dit  que  ce  prince  surpassera  son  père  par 
son  goût  décidé  pour  les  manœuvres  et  les  évolutions  mili- 
taires. Mais  la  tactique  nouvelle  ne  réussit  point  auprès  des 
officiers.  Ils  témoignent  tous  beaucoup  d'humeur.  Ils  ne  se 
soucient  point  de  se  voir  arrangés  à  la  prussienne. 

C'est  une  chose  bonne  à  remarquer  que  l'indisposition 
augmente  de  jour  en  jour  parmi  nos  troupes  :  on  les  tour- 
mente sans  cesse,  on  les  ruine  par  des  changemenls  conti- 
nuels de  garnisons,  tant  on  est  loin  de  songer  à  améliorer 
leur  sort  Les  officiers  se  rappellent  que  l'ancien  parti  pa- 
triotique avait  à  leur  égard  des  vues  bienfaisantes;  et 
quand  il  s'agira  d'exécuter  le  plan  nouveau,  et,  par  exem- 
ple, de  refondre  les  compagnies,  c'est-à-dire  de  n*en  faire 
qu'une  de  deux,  leurs  souvenirs  seront  plus  vifs. 

Cette  considération  sur  l'armée  mène  à  une  autre  en- 
core plus  importante.  Les  états  ne  s'appartiennent  plus. 
Nul  sentiment  de  liberté  n'y  règne  :  les  vues,  les  opinions, 
les  projets,  rien  ne  part  d'une  source  pure.  La  corruption 
a  couvert  la  plus  aveugle  obéissance  en  devoir;  et  non-seu* 
lement  on  ne  fait  point  d'efforts  pour  retarder  la  servitude, 
mais  on  court  an  devant  du  despote,  et  l'ambition  est  de , 
lui  être  agréable.  En  veut-on  une  preuve  ?  voici  ce  qui  va 
se  passer  :  les  provinces  doivent  offrir  une  rente  annuelle 
de  30,000  florins  à  la  future  épouse  du  prince  héréditaire  ; 
leurs  hautes  puissances  présenteront  ce  bouquet  de  noces 
de  la  part  de  la  république  ;  car  les  provinces  s'occupent 
encore  du  soin  flatteur  de  présenter  leur  don  patriotique. 

C'est  pour  cette  offrande  que  les  états  de  la  province  de 
Gueidre  viennent  de  s'assembler  estraordinairementt 
exemple  d'adulation  que  ne  manqueront  pas  de  suivre  les 
états  des  autres  provinces,  en  voyant  la  Gueidre,  qui  donne 
le  ton  aux  grandes  affaires  •  mettre  de  la  dignité  à  se  con- 
duire avec  tant  de  honte.  Et,  en  effet,  que  résultera-t-il 
aux  yeux  de  l'Europe  entière  de  cette  prétendue  générositét 
levée  comme  un  impôt  sur  une  nation  qui  succombe  déjà 
souf  le  poids  de  ses  cootribQtioui  ?  qu'une  princesse  de 
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PrDS^  aura  réçu  en  dot  une  rente  dVnvtrôit  100,000  f1o« 
rîiis.  CVsi  donc  ainsi,  dira  TEuiope,  que  lesBaiavfS  do- 
teni  U'5  hmmvs  d'une  maison  qui  leur  a  procuré  le  joug 
dont  ils  géiHÎsàent.  Qui  paie  »i  clièrement  la  servitude  esi« 
il  digne  ûp  la  liberié?...  Il  Taut  pourianl  que  cette  incon'* 
Ténance,  qu'on  croiruit  d*un  autre  si^cb,  inquiète  en  quel- 
que sorte  madame  lu  statbnuder;  car  elle  se  propose  de  se 
rendre  incessamment  à  Berlin.  Sa  préseuce  j  e>i  désirée; 
elle  y  e&t  nécessaire  à  plus  d'un  proieL 

On  ne  peut  se  dissimuler  ^ue  la  Prusse  ne  se  1011 

mise  •  de  gallé  de  cœur,  dans  une  position  d'autant  plus 
eiuharras^'unte  que  la  nécessité  n'y  a  point  de  part  et 
qu'une  ambition  funiasque  a  seule  tout  brouil  é.  Celle 
cour  ,  aulrt- fois  si  acii\e  et  t«'Ule  guerriî're  fiour  avoir  la 
paix ,  ayant  tout  i  coup  perdu  d<  sa  surveillance  et  de  son 
aciiviié  armée,  s'oit  avisée  de  rrcberciier  la  guene.  Mal 
lui  en  a  piis  ;  et,  quelque  cboi»e  qu'il  arrive,  mal  lui  en 
adviendra.  Son  cabinet  politique,  auteur  d«>  hes  nn^prises, 
paiail  depuis  quelque  temps  s'être  érigé  en  maire  du  pa- 
lais. Uuboinme  y  domine,  el,  malgré  de  courtes  iotermit« 
tences,  )»a  faveur  se  MiutientH 

11  est  temps  qu'un  génie  nouveau ,  plus  adonné  aui  in- 
térêt de  la  maison  régnante,  qu'une  bonne  parente  qui 
lui  doit  tant  d'uil leurs,  el  qui,  eucore  aujouid'iiui,  ne  peut 
se  passer  de  ses  secours,  viemie  voir  ce  qui  se  pafi»e  à  cette 

cour  un  peu  déchue 

(La  iuUê  de  cette  lettre  d  demain,) 

PAYS-BAS. 

De  Bruretlei,  te  lijuin,  —  Il  semble  qti*ft  la  veîlfe  do 
retour  des  gouverneurs  généraux  les  restes  de  la  discorde 
civile  aient  a  sVxbaler  encore  atant  de  s'éieiiidre  pour  tou- 
jours* La  vigilance  de  M.  le  g6iéral  Beiider  n'y  peut  suf- 
fire. Les  atlaques  pariiculères  ont  repris.  Chaque  jour 
quelques  f>el(»ton<  d'tlri^(ocrates  rencontrent  des  démocra- 
tes attroupés.  On  se  charge  de  port  et  d*autre  ft  coups  de 
baioii  terié.  Le  2  de  ce  mois  un  combat  de  ce  genre  a  eu 
lieu  de  la  manière  la  plus  cruelle  el  la  plus  acharnée.  Les 
partisans  de  Van  der  Moot  étaient  au  nombre  de  aii  à  sept 
cents  ;ils  sont  tombés  sur  une  troupe  da  Vonkistes;  plu- 
sieurs personnes  sont  restées  sur  la  |)i«f-e  ;  il  y  a  trente  ou 
quarante  bl<  tiés  :  qui  Iques  uns  onlété  jelés  dans  les  étangs* 
La  |)o1ice  est  parvenue  à  s'emparer  de  Irois  ou  quatre  des 
assadiants  ;  on  les  a  mis  aux  Ters:  quinze  cents  hommes  de 
troupes  de  ligne  ont  éié  commandés.  C'est  un  graod  bon- 
heur que  l'on  n'ait  point  accédé  à  la  demande  du  tiers- 
état  de  Brabant,  qui  voulait  substituer  aux  troupes  impé- 
riales un  corps  de  troupes  de  la  nation On  accuse  les 

étals  et  les  moines  de  fcitcOcliauffourée,  D'autres  soupçon- 
nent le  gouverne  ment  lui-même  de  se  servir  de  ces  perfides 
moyeu*»  pour  rendre  plus  désirable  et  piusédalMitle  retour 
des  gouverneurs  généraux,  qui  sont  arrivés  à  Bonn  le  20  du 
mois  dernier  :  les  états  n'en  ont  pa*^  moins  débuté  quatre 
coinniis<iaires  pour  complimenter  LL.  AA.  RR.  Ces  ex 
souverains  se  conduisent  en  cela  comme  fout  les  princes  : 
fiers  ou  complaisanb  selon  les  eirconstana's.  Cependant 
DOS  gouvernants  actuels  ne  sont  pas  sans  inquiétude^  mal- 
gré leur  suiveilante  aciiviié.  Usant  des  troupes  et  des  es- 
pions pa>  tout  ;  mais  dans  plusieurs  de  nos  villes  on  dé<  ou- 
fie  de  lemps  en  teni|)s  des  mesmes  dangereuses  qu'un 
n'avait  pas  soupçonnées.  On  vient  de  saisir  à  Gand,  dans 
la  mais<»n  de  force  de  celle  ville,  un  arsenal  caché,  plu- 
sieurs canons,  une  granile  quantité  de  fosils,  de  la  |)oudre, 
des  baiie»!  et  uu  grand  nombre  d'uniformes  deToloulaircs. 


FRANCE. 
CAISSE  DE  L^EXTRAOnOINAIBB.  ' 

DePdrii.  —  Vendredi  10  juin,  à  une  hrUfe,  Il  sera 
brûlé,  à  rhOtel  de  la  caisse  ne  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
tienne,  la  somme  de  8  niillions  en  assignais,  Ijquelle, 
Jointe  a  celle  de  1^9  déjà  biûlée,rera  celle  de  147  millions. 

Département  de  la  Somme»  -^ /ibbeviUe,  i*'juin. 
Les  domaines  nationaux  vendus  dans  le  district  d'Abbé- 
Tille,  deim  s  le  2  décenibie  1790  jusqu'au  31  mai  1791  in* 
clusiveineni,  stnit  au  nombre  de  qiialre  cent  quarante^ 
neuf.  L<'S  estimations  montaient  à  ftmillions  d5l,670liv.| 
les  adjudications  ont  été  de  7  mauons  845,213  ijv.;  le  bé- 


néfice surTestlmatton  est  de  9  inilliôfls  499,587  ft?.— On 
a  mis  de.«  afiiches  pour  continuer  tk  faire  quatre  ai^iMUca* 
lions  par  jour  jusqu'au  1*'  août. 

Département  de  Seine-et-Marne*  — -  Melun,  h  juin» 

Le  directoire  du  département  a  pris,  hier  3,  Tarrété  sui- 
vant : 

ff  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  l'assemblée^ 
considérant  que  Tavantage  public  exige  que  le  service  des 
adminisiraiions  ne  soit  jamaisânierrompu  ; 

«  Que  si  les  administrateurs  dans  une  circonstance  oA 
leufs  services  deviennent  plus  essentiels,  se  divisaient  pour 
se  présenter  dans  les  assemblées  primaires,  el  concourir, 
en  qu.Jlté  de  citoyens  actifs,  à  la  nomination  des  élec* 
leurs,  le  directoire  se  trouvant  alors  désorganisé,  les  inté- 
rêts des  administrés  seraient  négligés; 

u  A  unanimement  arrêté  que  l'Assemblée  directoriale 
du  déparlement  restera  conslammnit  en  a<  tivilé  pendant 
l'espace  de  temps  que  duteront  les  assemblées  primaires; 

3u*en  conséquence  les  administrateurs  qui  compnseiit  le 
irec:oire  ne  quitteront  point  la  ville  de  Melun,  chef-lieu 
du  déparlement,  où  ils  continueront  leurs  fonctions  enten- 
dront el  jugeront  les  réclamations  des  administiés,  à  qui 
ils  doivent  l'heureux  sacrifice  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
soins. 

•  Signé  Viirot-Vaobi4nc,  président:  Buot,  Coi- 
BiLLT,  Cresp»,  GAanoT,  ÛfiaviBUX,  et  Picault, 
procureur  général'syndie*  » 

Pinslenrs  dlAyen»  de  la  ville  de  Metni  tint  présenté  eu 
directoire  dn  département  un  métnolre  par  lequel  IN  de« 
mandent  qu'il  leur  soil  accordé,  à  titre  de  location,  même 
de  vente,  si  on  le  juge  convenable,  la  libre  dispusiilmi  da 
r<^glise  Saint-Christophe  de  cette  fille,  et  du  cimetière  qui 
en  dépend,  de  même  qne  des  vases  sacrés  el  autres  vase&, 
des  ornements,  linge  et  lirn  s  de  ladite  égli^^e,  pour  y  foire 
célébrer  le  serviee  divin  par  des  ministres  de  leur  choix. 

Le  direcloire  du  département  a  pris  sur  ce  sujets  le 
i«r  de  ce  mois,  l'arrêté  suivant  : 

•  Vu  ledit  mémoire  et  l'avis  du  district  de  M eaai,  du  SS 
mai  dernier;  ouf  le  procureur  général-syndic,  l'assemblée 
directoriale  du  département  autorise  Us  citoyens  qui  ont 
signé  ledit  mémoire  à  acqeérir  le  bAtiment  qui  servait  ci« 
devant  d'église,  sous  le  titre  de  Saint-Chrtetophe,  en  ob^eiv» 
vaut  les  formes  presoi  lies  par  les  décrets  pour  l'aliénaliae 
des  biens  nationaux  t  ordonne  que,  conformément  à  Tar^ 
ticle  II  de  la  loi  du  43  mai  dernier,  sur  décret  du  7  dudit, 
ils  seront  tenus  de  faire  placer  sur  le  frontispice  de  oetle 
maison,  lorsqu'ils  l'aerrat  achetée  t  cette  imoripiiao  eS 
grands  caractères  s 

Maison  destinée  à  un  culte;  paix  et  liberté, 

fl  En  ce  qui  concerne  i'acqnisition  du  cimetière^  réserve  ' 
à  prononcer  jusqu'après  la  délibération  deb  mdnieipal.lé| 
qui  sera  ronsull(^>c  pour  savoir  si  ce  cimetière^  par  sa  situer 
tion,  est  dans  le  cas  d'être  conservé,  et  si,  au  contraire,  H 
ne  serait  pas  plus  avantageux ,  pour  la  salubrité  des  ei* 
loyens,  de  l'aliéner  pour  une  disposition  différente.  —  Ser 
la  demande  fa4e  d^acbeler  les  vases  sacrés,  déclare  qa*il 
n'y  a  lieu  di*  l'aceorder,  d*après  Tariicle  I*'  de  la  loi 
du  37  mars  1791,  qui  ordonne  que  l*argeiilerie  des  égliSM 
sera  envoyée  aux  hdtels  des  Monnaies  t  —  Ajourne  la  ée* 
mande  à  fin  d'acbeter  les  ornements,  linge,  livres  et  elo« 
ches»  jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale,  d'après 
l'article  111  du  liirelU  du  décret  du  13  octobre  1790,  aura 
statué  sur  leur  destination  ;  —-  Enjoint  susdits  aloyens  de 
se  conformer  ft  la  loi  du  13  mai,  sous  les  peines  y  men* 
tioniiées  ;  —  Invile  le  directoire  du  district  de  lleeox  i 
suivre  Text'cution  do  présent  arrêté,  et  à  en  donner con* 
naissance  à  la  municipalité,  pour,  eu  ee  qui  la  eooocniei 
veiller  à  ses  dispositions,  é 

Des  prêtres  do  district  de  Melut^  se  sont  réunis  au  nom* 
bre  de  plus  de  quarante  pour  faire,  cliei  le  libraire  Cra* 
part,  une  protestation  contre  leur  serment,  et  l'ont  adi^es- 
sée  au  dlrertoire.  On  murmure  beaucoup  contre  nos 
administrateurs,  qui,  par  leurs  délais  et  leur  lenteur  I 
travailler  au  remplarement  des  prêtres  non  asseritieutdlf 
en  ont  bit  accroître  le  nombre. 
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M.  le  eonlnaiidant  cénéral  iD*apprend,  monsieur,  que, 
tameili»  même  avaiil  d  aroir  n^çu  aucuu  oidr«>,  le liaUiUoii 
des  Pei-.ts-Augùstinj,  que  tou5  avez  Tbobneur  de  cororoan- 
dpr;  avait  arrêté  de  se  réunir  hier»  à  six  heures  du  malin, 
an  po>le  de  la  rue  de  Bourbon,  pour  feiller  à  la  tranquil- 
lité piiLHque  autour  des  Ttiéatins,  et  assurer  dans  cet  édi- 
fice rcxécution  de  la  loi  qui  établit  la  liberté  du  culte  reli- 
gieux* Je  sais,  monsieur,  quf  cette  résolution  a  été 
exéeniéri  je  sab  que  voire  bataillon  7  a  rempli  ee  devoir 
•Tit  xèle,  et  quM  a  eo  le  bonheur  de  sauver  un  préife 
i|u*on  voulait  maltraiter.  Comme  citoyen  et  comme  ma- 
gisiral,  je  loue  votre  bataillon  et  j*applaudis  à  son  respect 

nr  la  loi.  Je  reconnais,  à  ces  dispo>iiioMS,  les  soldats  de 
,  atrie.  Ce  n*est  pas  tout  de  l'a*  %<■  déÂ'ridne  dans  le 
péril  dos  armes,  il  faut  la  itauver  dans  le  danger  des  dis- 
sensions. Tout  soldat  citoyen  a  ce  double  devoir  à  remplir, 
et  c*est  ce  que  vous  avii  Tuit.  Mais  en  considérant  la  foui» 
qoi  se  porte  aux  Tbéatins,  je  m'ailltge  de  reconnaître 
Ctimme  on  égure  le  peuple  de  Paris,  }c  ui*afl]ige  d*aperce- 
Totf  dans  cette  foule  quelques  honnnes  revêtus  de  Tuiii- 
forme  de  la  nation,  dont  nos  ennemis  ont  quelquefois 
abusé.  Il  ne  ftint  pas  nous  le  dissimuler,  monsieur,  la 
ebo^  publique  est  menacée  j  on  veut  proflier  de  lu  diviw 
•ion  du  clergé  et  des  querelles  des  prêtres  ;  on  veut  arriver 
à  la  guerre  civile  par  une  guerre  religieuse.  Ces  moyens 
ont  toujours  réussi  aux  factieux  dans  tous  les  siècles  et 
dans  tous  les  pajsi  mais  il  est  de  notre  gloire  eomiue  de 
autre  intérêt  qu'ils  manquent  leur  effet  cbez  les  Fiançais, 
qui,  eu  deux  ans,  ont  fait  la  plus  élonnanle  des  révolu- 
tions et  la  plus  admirable  dos  constitutions  politiques.  Nos 
ennemis  frémissent  de  voir  que  IVdifice  de  celle  consiitu- 
tion  s*é!éve  et  touche  à  sa  perfection,  et  la  dernière  res- 
source pour  le  renverser  est  de  dire  au  peuple  :  •  La  reli- 
gion est  perdue,  le  schisme  va  s'établir  ;  les  prêtres  non 
assermentés  sont  les  ennemis  de  la  constitution,  et  le  di- 
rectoire, la  municipalité,  leurs  chefs,  les  soldais,  qui  p>o- 
tégent  léars  élabUssemenls,  ftivorisent  l'arisiocruiie.  >  Et 
moi  je  dis  an  peuple  :  La  religion  n'est  point  perdue;  rien 
n'est  changé  1  les  dogmes  sont  conservée  dans  toute  leur 
poreté}  la  doctrine  est  la  même,  etcht  x  les  prêtres  soumis 
a  la  loi,  qui  ont  prêté  le  serment ,  et  cbex  ceux  qui ,  par 
conscience  ou'par  d'autres  motif:»  moins  louable^,  ont  cru 
devoir  s*y  reluser.  Ce  point,  prétendu  de  conscience,  n'est 
que  pour  eux  ;  il  ne  fait  rien  à  personne  ;  il  n'intéresse 
point  le  peuple,  pourvu  qu'il  n'engendre  point  de  que* 
relie,  parce  que  toute  querelle  peut  être  destructive  du 
bonheur  de  la  patrie  et  funeste  ft  la  constitution  qui  s'a- 
chève. Si  l'aristocratie  a  pu  fomenter  ces  divisions,  il  faut 
l'ignorer;  car,  en  les  fomentant,  elle  a  voulu  troubler;  elle 
a  vu,  daus  l'avenir,  des  querellas  lutcsiines  et  des  guerres 
civiles  qui  sont  sa  dernière  espérance.  Ne  conspirons  donc 
point  avec  elle:  lravaillonsaub<miieur  public  en  conservent 
la  paix,rtt manbanl  au  réiublissemeut  de rordre,par  ta sou- 
mi^ion  k  la  loi.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
opinions  seraient  libres,  que  tous  les  cultes  seraient  perm.s. 
Si  le  culte -des  prêtres  non  assermentés  est  le  même  que  ce- 
lui qui  est  payé  par  l'Eiai ,  c'est  le  nôtre  ;  nous  devons  le 
respéaer.  S'il  était  différent,  il  faudrait  le  souffrir,  comme 
bn  souffre  lesautresculies  plus  éloignés  du  nôtn*.  Éfimais 
dit-on  au  peuple,  si  l'on  permet  à  ces  prêtres  de  dire  la 
mesaei  il  ne  fiiut  pas  tolérer  qu'ils  prê<-benl,  confessent  et 
donnent  la  communion.  Et  pourquoi  ?  Où  est  donc  leur  li- 
berté, si  V0U8  restreignes  et  leurs  dogmes  et  leurs  actes 
religieux?  Où  est  la  liberté  des  citoyens,  %  pour  ces  actes 
religieux,  leur  conscience  est  gênée,  et  s'ils  ne  sont  pas  les 
maîtres  du  choix  de  leurs  ministres?  On  va  plus  loin  ;  on 
dit  que  queloues  personnes  ont  communié  le  même  jour 
deux  ou  trois  fois.  Le  fait  est  faux,  sans  doute  ;  mais  quand 
ii  serait  vrai*  si  c^éiait  un  dogme  de  leur  religion,  ce 
dogme  et  celle  religion  seraient  dans  le  décret  de  l'Assem- 
Liée  nationale.  Français,  enlendex  donc  la  liberté;  elle  doit 
être  entière  et  commune  ;  en  voulant  l'éliiblir  d'un  c6lê, 
ne  la  détruise!  pas  de  Panire.  On  dit  encore  aux  gardes 
tiationales  t.Prenex  garde  à  remploi  qu'on  fait  de  votre  pa- 
Uiotûme  et  de  votre  courage  ;  examinci  ce  qa'ou  vous  oi^ 


donne,  et  n'obêlsset  qu'l  IV>rti*  que  Totre  raison  teem* 
»ait  juste  et  utile.  Ehl  qui  ^oumet  ainsi  la  loi,  qui  est  la 
rai>on  de  tous,  in  la  raison  d'un  seul;  la  loi,  qui  est  la  vo« 
lonlé  générale,  *  la  «olonlé  particulière? Soldais, citoyen*, 
magistrats  mêmes,  nul  ne  doit  délibérer  quand  la  loi  a  pro- 
noncé, quand  elle  a  parlé  par  la  voix  de  ses  organes,  vou* 
lus, choisis,  élevés  par  vous-mêmes:  l'obéissance  est  alorf 
nécessaire;  elle  est  de  devoir  rigoureux;  et  s'y  soustraire, 
c'est  renvener  la  consiliution,  c'est  détruire  la  pairie,  c'ebt 
appeler  tous  les  malheurs  publics  è  la  place  de  l'organisa- 
tion nationale,  qui  fait  notre  gloire  et  fera  notre  Imulieur. 

Si  ma  voix  pouvait  être  entendue  de  tou»  mes  coud* 
toyen«,  si  je  pouvais  avoir  assex  mérité  leur  eonGau<  e  pour 
espérer  qu'ils  céilasseul  à  l'impulsion  de  mes  sentiments 
peureux,  je  leur  dirais  :  Ne  vous  laissi  s  pas  tromper,  éga« 
rer;  votre  bonheur  est  pris,  il  est  déjà  dans  vos  mains;  la 
constitution  est  presque  achevée;  vous  aller  jouir,  si  vous 
ne  renversex  pas  vuus-mi^mes  votre  onvmgc.  Il  existe  dans 
la  capitale  un  nombre  de  feclieux  et  d'ennemis  de  la  cho'^e 
publique,  qui  veulent  le  détruire.  Il  existe  un  nombre  de 
brigands,  appelés  pur  l'espoir  du  désordre  et  du  pillage; 
tous  sont  autour  de  vous;  les  uns  parlent,  et  ils  prof.iuent 
la  langue  de  la  liberté  et  les  etpre^rons  des  seiitimenU  pa« 
triotiques;  les  autres  ogissent,  et  ils  commettent  des  at« 
tentais  coutre  les  personnes  et  conire  les  propriétés.  C'est 
a  vous  les  premieis  à  les  repousser;  quand  les  magistrats, 
quand  nos  soldats-c  loyeiis  les  poursuivent,  le  peuple  qui 
n'est  pas  sous  les  armes  doit  s'unir  à  ses  miigisirals  et  à  la 
garde  nationale.  Ces  magistrats  et  la  garde  naliona'e  na 
sont  autre  chose  que  le  peuple  lui-même;  c'est  sa  cau^o 
qu'ils  défendent;  c'est  lu  lilxrié,  lu  sQreié  publique  qu'ils 
veulent  établir.  On  vous  dit  que  vos  magistrals  vous  trom^ 
peut;  on  voiis  dit  q ne  leurs  ordres  sont  tyraimiques,  et 
Siins  doute  on  doit  vous  le  répéter,  puisqu'on  veut  vous 
nuire,  puisqu'on  veut  faire  régner  partout  le  dêsord'C.  Le 
plus  grand  est  de  0iée<mnii1f  re  les  autorités  légitimes.  Tous 
les  maux  peuvent  fondre  sur  vous,  si  les  magistrats  sont 
suspects  et  les  autorités  méconnues.  Sans  doute,  je  ne  vous 
trompe  pas,  je  ne  puis  pas  vouloir  vous  tromper.  Que  suis<f)e, 
moi?  votre  propre  ouvrage,  élevé  par  vous  et  |)our  ein« 
quanle  ans  de  probité  connue,  n>oi  prêt  à  rentrer  duns  la 
retraite  obscure  donl  vous  m'uvei  lire,  el  qui  n'y  puis  por« 
ter  que  la  coiisri(-n(  e,  sinon  du  bien  que  j'iii  fait,  du  moins 
de  n'aVoir  pas  fait  de  mal  ?  Je  ne  puis  vouloir  que  votre  iiH 
térêtel  votre  bonheur.  Vous  m'avcs  estimé;  je  vous  res- 
pecte el  je  vmis  aime.  Vous  m'avez  élevé  ;  j'ai  veillé  !-ur 
vous.  Je  n'ai  pas  eu  unepeti&ée,  de|)uls  deux  ans  qui  ne 
(tu  pour  vous;  je  vous  demande  de  croir'  è  la  pureté  de 
mes  vues  elù  la  véiiléde  mes  exhortations.  Vous  êtes  libres, 
et  vous  vonlet  être  heureux  ;  vous  ne  pouves  être  heuieut 
et  libres  que  par  la  loi  ;  toute  infraction  à  la  loi  est  uif%  at^ 
teinte  t^  votre  liberté.  On  vous  parle  de  despotisme;  il  n'y 
e»  a  plus.  Vous  aves  un  roi  que  vous  cliérissi>s{  il  règne 
par  la  consliiuilon  :  il  cède  le  premier  à  la  loi  qu'il  doit' 
faire  exécuter.  Vous  avcx  des  magistrats  choisis  par  vous| 
ils  sont  pour  un  temps;  ils  sortent  responsables*  Vousavei 
des  corps  admmlsiralif'*  qui  sesnrveil  eut,  et  le  corps  lé- 
gislatif d'où  sort  la  loi  ei  où  est  le  centre  de  la  ju'txc.  Les 
oppre>seur8  n'ont  plus  de  mfiyens  ;  lesopprimé«  seront lou* 
jours  entendus  ou  pluiûl  il  n^y  aura  plusd'oppiiuiés.  Ban« 
nissez-donc  les  défiances;  faites  cesser  la  fernienialion  et 
des  assemblées  el  des  groupi's  moiionnuires,  lesaiiiou|>e« 
m<>nts,  les  mouvements  populaires,  et  tous  ce<  désordres 
qui  effraient  1e!i*bous  citoyens,  éloignent  les  riches,  dêpeo* 
plent  la  capitale,  a^^grovent  la  misère;  et  en  rétablissant 
la  paix  et  l'ordre  pnbl'c,  Unissons  par  la  sagesse  une  révo- 
lution que  vous  avez  si  heureusement  commencée  par  le 
courage. 

Voiia,  monsieur,  ce  que  je  désirerais  pouvoir  dire  è  met 
concitoyens  :  voilù  les  vérités  et  les  principes  aunquell 
vous  et  votre  bataillon  avez  rendu  hommage;  et  vousêles 
le  matlre  de  donner  à  celle  lettre  Ja  publicité  que  fous  ju* 
gcrcx  couiOiiable* 

Le  maire  de  Paris^  Sailly* 


Digitized  by 


Google 


614 


BULLETIN 

DB  RASSEMBLÉE  NAFIONALB. 

Préiidenee  dt  M.  Daueky. 

ÀrlicU  ùwHi  éam  la  iéanet  tPhiêr. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  déerel  suivant  est 
rendu: 

•  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Aucune  des  personnes  employées  dans 
les  états  de  liquidation,  ou  dans  tous  les  autres  états 
déjà  décrétés,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  pour  raison 
de  gages,  traitements,  nourriture,  livres,  gratifica- 
tions, pension,  subsistances  et  autres  rétributions  de 
service  ou  gratiHcatioii,sousquelque  dénomination, 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourra  tou- 
cher le  montant  des  sommes  qui  lui  auront  été  at- 
tribuées par  la  liquidation,  qu'en  rapportant  la 
déclaration  Qu'elle  a  faite  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ou  la  déclaration  qu'elle  n'a  point  été  dans 
le  cas  d'en  faire  ;  et  de  plus,  dans  le  premier  cas,  la 
quittance  des  deui  premiers  tiers  de  la  contribution 
patriotique  ;  sauf  à  regard  des  personnes  qui  n'au- 
raient pas  encore  payé  lesdits  deui  premiers  tiers  à 
consentir  la  compensation  de  leur  montant,  ou  de  ce 
qui  en  serait  dû,  jusqu'à  concurrence  avec  les  som- 
mes pour  lesquelles  elles  auront  été  liquidées,  et 
fera  alors  le  trésorier  de  l'extraordinaire  la  retenue 
par  ses  mains  du  montant  desdits  deux  premiers 
liers,  ou  de  ce  qui  en  resterait  dû. 

•  II.  Le  comité  central  de  liquidation  présentera 
sans  délai  un  projet  de  règlement  pour  fixer  défini- 
tivement les  droits  que  les  conserv^eurs  des  hypo- 
thèques et  gardes  des  rôles  seront  autorisés  à  perce- 
voir pour  raison  des  certificats,  soit  d'opposition, 
soit  de  non-opposition  qu'ils  délivrent;  et  cependant 
par  provision  lesdits  conservateurs  des  hypothèques 
et  gardes  des  rôles  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte, exiger  de  la*méme  personne  pour  un  seul  et 
même  titre  de  créance,  en  Quelques  portions  que  ce 
titre  se  trouve  divisé  au  delà  de  la  somme  de  4  liv., 
sauf  à  eux  à  tenir  note  de  ce  qu'ils  prétendraient 
leur  être  dû  au-dessus  de  ladite  somme,  pour  en  de- 
mander le  payement  par  la  suite  s'il  y  a  lieu. 

•  III.  Le  président  de  l'Assemblée  se  retirera  de- 
vers le  roi  pour  le  supplier  de  commettre  une  ou 
plusieurs  personnes  à  Texercice  des  fonctions  des 
gardes  des  livres  du  contrôle  qui  sont  absents,  pour, 
en  leur  nom  et  à  leurs  frais,  décharger  sur  lesdits  li- 
vres les  quittances  de  finance  et  autres  titres  qui  y 
sont  enregistrés,  et  dont  les  remboursements  shc- 
cessils  ont  été  ou  seront  ordonnés  par  l'Assemblée.  > 

aélNCB  DU  MABDI  AU  SOIR. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  recherches  une 
lettre  par  laquelle  le  directoire  de  la  Gironde  an- 
nonce que  la  fermentation  qu'a  excitée  à  Bordeaux 
la  naissance  d'un  club  monarchique,  et  les  mouve^ 
ments  des  agents  de  .ce  club,  l'ont  f«rcé  à  lui  foire 
une  défense  provisoire  de  s'assembler. 

—  L'Assemblée  termine  son  décret  sur  le  domaine 
eongéable  ;  en  voici  les  articles  : 

•  Art.  XI.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées 
actnellement  existants,  il  sera  libre  aux  domaniers 
de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs 
édifices  et  superfices ,  pourvu  néanmoins  que  les 
baux  ou  baillées  aient  encore  deux  années  complè- 
tes à  courir,  à  compter  de  la  Saint-Michel  29  septem- 
bre 1791.  Dans  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  se- 
raient d'une  moindre  dur^,  le  domanier  ne  pourra  se 
retirer  avant  l'expiration  desdites  deux  années,  à 
compter  de  la  Saint-Michel  1791,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  foncier;  et  réciproquement,  le 


propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  lé  doma* 
nier  sans  le  consentement  de  celui-ci  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  le  présent  article. 

«  Les  domaniers  dont  les  baux  sont  expirés,  et  qui 
jouissent  sous  nouvelle  assurance,  ne  pourront  être 
congédiés  ni  se  retirer  qu'après  quatre  années  com- 
plètes échues  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791. 

•  XII.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justifieront 
par  actes  autnentiques,  antérieurs  au  l«r  mars  de 
la  présente  année,  ou  ayant  date  certaine  avant 
cette  époque,  avoir  concédé  à  de  nouveaux  doma- 
niera  les  tenues,  pour  entrer  eu  jouissance  avant 
l'expiration  des  délais  accordés  par  Tarricle  précé- 
dent, pourront,  nonobstant  les  dispositions  dudit 
article,  congédier  les  domaniers  dont  les  baux  ou 
baillées  seront  finis  avant  Texpiration  desdiLs  délais. 

•  XIII.  A  l'expir-'^lion  des  baux  ou  baillées  actuel- 
lement existants  aux  époques  ci-dessus  fixées,  il  sera 
libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous  les  seules  res- 
trictions ci-après  exprimées,  de  faire  des  conces- 
sions à  titre  de  bail  à  convenant,  sous  telles  condi- 
tions qu'elles  jugeront  à  propos,  soit  sur  la  durée 
desdits  baux,  soit*sur  la  nature  et  quotité  des  rede- 
vances et  prestations,  soit  sur  la  faculté  du  domaiiirr 
de  construire  de  nouveaux  bâtiments  ou  de  changer 
les  anciens,  soir  sur  les  clôtures  ou  défrichements, 
soit  sur  la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  soit 
sur  la  faculté  de  prendre,  pour  le  domanier,  des  ar- 
bres, de  la  terre  ou  du  sable  pour  répnrcr  les  bâti- 
ments ;  et  les  conventions  des  parties  textuellement 
exprimées,  seront  à  l'avenir  la  seule  règle  qui  déter- 
minera leurs  droits  respectifs. 

•  XVI.  Tout  bail  à  convenant  ou  bailléede  renou- 
vellement, sera  désormais  rédigé  par  écrit.  Si  néan- 
moins le  propriétaire  foncier  avait  laissé  continuer 
au  domanier  la  jouissance  aorès  le  terme  du  bail  ou 
de  la  baillée  expiré,  ou  si  le  domanier  avait  conservé 
cette  jouissance  faute  de  remboursement,  le  bail  ou 
la  baillée  seront  réputés  continués  par  tacite  récon- 
duction, pour  deux  ou  trois  années,  selon  que  l'u- 
sage du  pays  sera  de  régler  l'exploitation  des  terres 
par  deux  ou  trois  années. 

•  XV.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  fon- 
cier, sous  le  prétexte  de  la  liberté  des  conventions 
portées  en  l'article  XIII,  stipuler  en  sa  faveur  au- 
cuns des  droits  supprimés  par  les  articles  II  et  III. 

•  XVI.  Seront,  au  surplus,  les  conventions  que 
les  parties  auront  faites,  subordonnées  aux  lois  gé- 
nérales du  royaume,  établies  ou  à  établir,  pour 
l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux  baux  à 
ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  au  bail  à  conve- 
nant. 

•  XVII.  Après  l'expiration  des  baux  ou  baillées  ac- 
tuellement existants,  et  lorsqu'il  s'agira  de  procéder 
au  remboursement  des  édifices  et  superfices,  il  sera 

Srocédé  au  prisage  à  l'amiable  entre  les  parties,  ou  à 
ire  d'experts  convenus,  ou  nommés  d'office  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  dans  le  ressort  duquel  les 
tenues  seront  situées,  saufaux  parties,  en  cas  de  con* 
testations  sur  l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  des  districts. 

•  II  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à  conve- 
nant qui  pourraient  être  passés  à  l'avenir,  lorsque, 
d'après  les  conventions  des  parties,  il  y  aura  lieu  à 
un  remboursement  et  à  une  estimation. 

•  XVIll.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de 
leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et  de  I  alÎQr- 
mation,  seront  supportés,  à  l'égard  des  baux  ac- 
tuellement existants,  par  le  propriétaire  foncier  ;  et 
pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  ils  seront 
payés  par  ceux  que  les  conventions  en  chargeront. 

•  Les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par  celui 
qui  U  demandera* 
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■  XIX.  Tous  ks  objets  qui  doivent  entrer  en  csti-  C 
mation  seront  estimés,  suivant  leur  vraie  valeur,  à 
l'époque  de  Festimation  qui  en  sera  faite,  à  Texpi- 
ralion  des  baux  subsistants,  ou  des  délais  ci-dessus 
fixés.  Les  propriétaires  fonciers  seront  tenus  de 
rembourser  aux  domauiers  tous  lesdits  objets,  même 
les  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de  Testimation. 
.  Après  ledit  remboursement  eflectué,  les  domaniers 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans 
Texploitation  et  jouissance  des  tenues  dont  ils  au- 
ront été  congédia. 

«  Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exé- 
cution des  baux  à  venir,  seront  faites  conformément 
aux  conventions  des  narties. 

•  \X.  S'il  s'élève  aes  questions  sur  la  nature  des 
objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estimation  des  édi- 
fices et  supertices ,  et  des  améliorations  «i  rembour- 
ser au  domanier,  elles  se  régleront,  pour  les  baux 
actuellement  existants ,  et  pour  les  tenues  dont  les 
domaniers  jouissent  par  nouvelle  assurance,  d'a- 
près les  divers  usements  anciens  ;  pour  les  baux  qui 
seront  (ails  à  Tavenir,  d'après  les  conventions  des 
parties. 

•  XX!.  Le  domanier  ne  pourra  être  exjjulsé  que 

Î)réalablement  il  n'ait  été  rembourse  ;  et  à  cet  enet 
e  prisage  sera  toujours  demandé  six  mois  aupara- 
vant l'expiration  de  la  jouissancç  et  fini  dans  ce  dé- 
lai. 

•  XXII.  A  quelque  époqne  qu*ait  commencé  la 
jouissance  des  domaniers  qui  exploitent  actuellement 
les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou  de  baillées 
subsistants,  soit  par  l'effet  de  la  nouvelle  assurance, 
le  congément  ne  pourra  être  réciproquement 
exercé  a  d'autre  époque  de  l'année  qu'a  celle  de  la 
Saint-Michel ,  29  septembre.  Si  Texploitation  ù\\  do- 
manier avait  commencé  à  un  autre  terme ,  il  sera 
tenu  de  payer  au  propriétaire  foncier  la  redevance 
convenancière,  au  prorata  du  temps  dont  il  aura 
joui  de  plus. 

•  XXII 1.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la 
somme  portée  en  l'estimation,  le  domanier  pourra, 
sur  un  simple  commandement  fait  a  la  personne  ou 
au  domicile  du  propriétaire  foncier,  faire  vendre, 
après  trois  publications  de  huitaine  en  huitaine ,  et 
sur  enchères ,  en  l'auditoire  du  tribunal  du  district, 
les  édifices  et  superfices ,  et  subsidiairement,  en  cas 
d'insufiisance,  le  fonds. 

«  Si  le  prix  de  la  vente  des  édifices ,  superfices  et 
du  fonds  ne  suffit  pas  pour  le  remboursement  du  do- 
manier, il  pourra  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
f»our  le  payement  du  surplus,  fet  pourra  néanmoins 
e  foncier  se  libérer  en  abandonnant  aux  colons  la 
propriété  du  fonds. 

•  XXIV.  A  défaut  de  payement,  de  la  part  du  do- 
manier ,  des  prestations  et  redevances  par  lui  dues 
à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier  pourra,  en 
yertu  de  son  titpe,  et  s'il  est  exécutoire ,  faire  saisir 
les  meubles ,  grains  et  denrées  appartenant  au  do- 
manier. Il  pourra  même  faire  vendre  lesdits  meu- 
bles, et,  en  cas  d'insuffisance,  lesdits  édifices  et  su- 
perfices, après  néanmoins  avoir  obtenu  contre  le 
domanier  un  jugement  de  condamnation  ou  de  ré* 
siliation  dubail. 

•  XXV.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne 
pourra  être  faite  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1667 ,  et  sous  les  ex- 
ceptions y  portées.  A  l'égard  des  édifices  et  super  fires, 
ils  seront  vendus  sur  trois  publications  en  l'audi- 
toire du  tribunal  du  district  du  ressort. 

•  XXVI.  Pourront  néanmoins  les  domaniers  évi- 
ter la  vente  de  leurs  meubles,  et  la  vente  subsidiaire 
de  leurs  édifices  et  superfices ,  en  déclarant  au  fon- 
der qu'ils  lui  abandonnent  leursdits  édifices  et  su-  J 


perfices,  auquel  cas  lisseront  libérés  envers  lui,  et 
ladite  faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arrérages  à 
échoir  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  DU  MEBCREni  8  JUIN. 

Sur  la  proposition  de  M*  Dandré,  l'Assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonctions 
d'un  juge  du  tribunal  de  cassation  et  du  tribunal  de 
district  sont  incompatibles. 

«  Celles  de  greffier  du  tribunal  criminel  et  du  tri- 
bunal de  district  le  sont  également.» 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonction- 
naires publics  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  quoi- 
qu'ils n'y  aient  point  l'année  de  domicile  exigée  par 
la  loi.  • 

—  M.  Chapelier  pronpse ,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  décisions  qui  seront  portées  parles 
tribunaux  de  district,  sur  la  validité  de  la  nomina- 
tion des  commissaires  du  roi ,  pourront  être  atta- 
quées au  tribunal  de  cassation  ,  soit  par  eux,  s'ils  se 
prétendent  injustement  exclus,  soit  par  le  commis- 
saire du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation,  s'il 
pense  qu'ils  ont  été  mal  à  propos  admis;  toutefois 
l'action  du  commissaire  du  roi  ne  pourra  plus  être 
instruite  après  six  mois  à  compter  de  la  réception 
de  l'officier. 

•  II.  En  cas  de  partage  des  voix  dansles  tribunaux 
de  district  sur  l'admission  ou  rejection  des  commis- 
saires du  roi,  le  premier,  ou  à  son  défaut  le  second 
des  suppléants ,  sera  appelé  pour  lever  le  partage, 
sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation  contre  In 
décision  qui  sera  portée. 

«  III.  Les  jugements  du  tribunal  de  cassation  por- 
teront dans  ce  cas  sur  la  forme  et  sur  le  fond  :  ils 
seront  définitifs  sur  la  validité  ou  invalidité  de  la 
nomination  des  commissaires  du  roi,  et  les  tribu- 
naux seront  tenus  de  les  exécuter.» 

M.  MoREAU  :  A  peine  la  cour  de  cassation  est-elle 
formée  que  je  vois  germer  en  elle  un  esprit  d'ambi- 
tion et  un  désir  d'accroissement  de  pouvoirs.  Un 
membre  du  comité  de  constitution,  qui  est  en  même 
temps  membre  de  ce  tribunal,  vient  vous  proposer 
d'en  faire  une  cour  d'appel  directe,  de  lui  donner  à 
juger,  quant  au  fond ,  une  matière  infiniment  inté- 
ressante,  je  veux  dire  la  capacité  des  citoyens  ;  mais 
voici  le  motif  principal  de  cette  demande  :  Un  mi- 
nistre a  succéaé  à  un  autre,  et  il  veut  substituer 
d'autres  sujets  à  ceux  qu'avait  nommés  l'ancien 
garde  des  sceaux.  On  ira  donc ,  à  chaque  change- 
ment de  ministre,  inquiéter. les  commissaires  du 
roi,  les  traduire  devant  la  cour  de  cassation  !  Vous 
les  mettez  dans  la  dépendance  absolue  du  ministère  « 
tandisqu'ilsdoivent  être  parfaitement  indépendants. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret. 

M.  Chabroud  :  La  question  de  la  réception  d'un 
commissaire  du  roi  dans  un  tribunal  n'est  point  un 
procès  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  rendre  le  tribu- 
nal de  cassation  tribunal  d'appel.  Les  juges  d'un 
tribunal  de  district  voisin  ne  sont  pas  de  droit  auto- 
risés à  vérifier  la  capacité  d'un  commissaire  du  roi  ; 
vous  pouvez  attribuer  cette  fonction  à  un  tribunal 
quelconque.  Je  demande  que  ce  soit  au  tribunal  de 
cassation. 

11.  Goupil  appuie  avec  chaleur  les  observations 
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de  M.  Chabroiid ,  et  ajoute,  en  faveur  du  projet  du 
coroili^.  In  considrr.itioi)  clc  runiformile  daus  |es  ju- 
gruiriits  <l<*  ces  cniilesl.ntions  (rincnpncilë. 

L'AsM'iiibleiMlfûrèle  Ir  projrt  «li*  decrrltlu  comité. 

—  Sur  le  nipporl  de  M.  Odier-Massillon,  TAs- 
senjblee  reiHl  diflërents  décrets  d'alirnalioD. 

Suite  de  ia  discussion  sur  le  Code  pénal. 

M.  Malouet  :  Je  dcuiande  qu*à  Tarticle  décrété 
hier  ou  iijuule  les  suivants  : 

«Art.  1er.  Tout  louclionnaire  public  couvaincu 
d^avuir  livré  à  IViNieuii  ou  à  des  puissances  étrau- 

S ères  des  plausdcs  lorliliailious,  des  ports,  des  rades, 
es  arsenaux,  des  places  de  guerre,  sera  puui  de 
mort. 

•  II.  Tout  fouctionnaire  public  qui  sera  con- 
Taiocu  d'avoir  lirré  aux  ennemis  les  plans  de  cam- 
pagne, les  projets  de  traités  et  de  négocialious,  sera 
puni  de  mort. 

«  111.  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'a- 
voir livré  à  un  tiers,  sans  une  autorisation  spéciale 
de  ses  supérieurs,  les  plans  des  ponts,  places  de 
guerre  ,  les  projets  de  campagne,  etc«,  sera  puni  de 
ta  prison. 

•  IV.  Tout  entrepreneur  convaincu  d'avoir  fait 
manquer  par  ir.'ihisou  les  approvisionoemeuts  de 
Tanuée  sera  puni  <le  mort.  » 

M.  Lepellelier  lit  rarlicle  I^r  de  la  1II«  section  , 
concernant  les  crimes  contre  la  constilulion  ;  il  est 
aiusi  conçu  : 

«  Art.  l«f .  Tous  complots  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolution 
d*uue  a6seud)lée  primaire,  ou  d*uue  assemblée  élec- 
torale, seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant 
quinze  années*  • 

M.  Mai.ouet  :  Je  demande  que  quiconque  sera 
convaincu  d^avoir  attaqué  la  liberté  d'un  citoyen  se 
présentant  pour  assister  aux  assemblées  primaires, 
oud*avoir  attaqué  la  [iberté  d'un  opinant  par  des 
injures  ou  par  des  voies  de  fait,  soit  puui  de  six 
mois  de  prison. 

M.  Lepeu.etieb  :  Le  premier  élément  des  assem- 
blées v(»tautes  ou  délibérantes  est  la  liberté  ;  mais 
jVibserve  que  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
celle  liberté  sont  la  matière  ues  règlements  de  po- 
lice, que  chaque  assemblée  a  le  droit  d'infliger  une 
peine  correctionnelle  ii  ceux  de  ses  membres  qui 
troublent  rnitérieur  <le  ses  séances. 

M.  Dandrb  :  L'article  qu'a  proposé  M.  le  rappor- 
teur ne  concerne  que  les  délits  qui  consisteraient  à 
attaquer  la  libi'rté  des  asseud)lées  primaires  en  cher- 
cliant  à  les  dissoudre  à  oiain  armée;  je  demande 
qu'il  soit  ajouté  une  disposition  contre  ceux  qui 
porteraient  le  trouble  dans  ces  assemblées  pour  gê- 
ner la  liberté  des  suffrages. 

M.  DtpoBT  :  11  iaui  d'abord  prémunir  les  assem- 
blées primaires  eoutre  les  attentats  extérieurs  qui 
tendraient  à  les  dissoudre  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
les  délits  qui  pourraient  se  couunellre  daus  leur  ul- 
térieur doivent  être  punis  autrement  que  ceux  de 
même  nature  qui  secoininetlraient  partout  ailleurs. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  si  vous  donnerez  aux  ofliciers 

Iiubiics  extérieurs  le  droit  de  suivre  l'exécution  de 
a  loi  dans  l'intérieur  des  assemblées  primaires;  or 
Je  disque  ni  l'accusateur  public ,  ni  le  juge  «le  paix, 
ni  rolltcier  de  gemlarnu'rie  nationale  ne  doivent 
pouvoir  exercer  daus  le  sein  de  ces  assemblées  au- 
cune iiis|>ection  tendant  à  gêner  la  liberté  des  suf- 
frages. Il  ue  faut  donc  pas  que  Texereice  de  la  po- 
lice des  assemblées  primaires  apiKirtieuue  à  des 
oniciers  ext«*rieur8. 
M.  Damdbb  ;  II  ne  8*agit  pas  de  cela  ;  il  est  uni- 


quement question  de  savoir  si  les  délits  qui  penveni 
se  commettre  dans  les  assemblées  primaires,  pour 
géiier  la  liberté  des  suffrages,  doivent  être  mention- 
nés dans  le  co<le  pénal  ;  or  je  prétends  qu'ils  doivent 
l'être,  car  la  liberté  des  assemblées  primaires  est  la 
base  de  votre  constitution. 

M.  Malouet  :  11  faut  qu*une  assemblée  primaire 
ne  puisse  pas,  dominée  par  un  esprit  de  parti  et  de 
prévention,  éloigner  de  son  sein  des  citoyens  qui 
ont  le  droit  d'y  assister,'Sous  le  prétexte  qu'ils  ne 
sont  pas  patriotes.  Ma  proposition  est  donc  qiieqiii- 
con(|ue,  <lans  une  assemblée  primaire,  gênera  la  li- 
berté des  opinaiis  par  des  injures  ou  des  violcuces, 
soit  puni  de  sx  mois  de  prison.  * 

M.  DuPORT  :  M.  Dundré  vous  a  dit  qu*il  fallait  éta- 
blir une  peine  pour  ceux  oui  troubleraient  les  as- 
semblées primaires  ;  or  je  aemande  qui  voudrait  se 
charger  de  l'exécution  d'une  loi  aussi  arbitraire  ;  et 
dont  la  latitude  s'étend  depuis  le  simple  murmure 
jusqu'il  la  viideiice.  M.  Malouet  vous  a  dit  que,  dans 
une  assemblée  égarée  par  l'exagération  aun  zèle 
patriotique,  on  pourrait  éloigner  des  citoyens  moins 
zélés,  moins  chauds  dans  leurs  opinions;  il  m'a  paru 
que  dans  ce  cas  il  demandait  que  les  coupables  fus- 
sent punis  de  la  prison.  Or  je  dis  qu'une  assemblée 
primaire  ne  peut  être  mise  dans  un  code  péual 
comme  un  individu. 

Vous  avez  institué  constitutionnellement  les  for- 
mes suivant  lesquelles  les  droits  des  individus 
peuvent  être  réclamés,  soit  contre  les  individus,  soit 
contre  les  asseniblées  primaires,  soit  contre  la  na- 
troii  elle-même  ;  vous  avez  décrété  que  le  corps  lë- 
gislatil  annulerait  les  opérations  d'une  assemblée 
primaire  dont  une  partie  des  membres  aurait  gêné, 
par  des  violences,  la  liberté  des  autres  ;  vous  avei 
décrété  qu'aucun  citoyen  ue  pourrait  en  être  expulsé 
que  sur  les  motifs  portés  dans  la  loi  de  l'élighilité.  Il 
ne  s'agit  donc  pas  ici  des  actes  d'une  assemblée  pri- 
maire ,  et  l'amendement  de  M.  Malouet  ne  peut  por- 
ter que  sur  la  police  intérieure  des  assemblées.  Or 
vous  avez  attribué  aux  assemblées  elles-mêmes  la 
police  intérieure  de  leurs  si'ances.  Une  earde  de 
sûreté  sera  en  dehors  du  lieu  de  rasseniblée  ;  le 
IM'ésident  pourra  s'en  servir  pour  rétablir  l'onlre  ; 
en  cas  de  violence,  il  est  autorisé  à  lever  la  séance. 
Vous  avez  adopté  à  cet  égard  des  principes  parfaite- 
ment identiques  avec  ceux  de  la  police  de  l'Assem- 
blée  nationale. 

On  vous  propose  d'autoriser  des  informations 
juridiques  contre  ceux  qui  attaqueraient  par  des  in- 
jures un  opinant.  Je  dis  premièrement  que  dans  les 
assemblées  primaires  on  n'opine  pas;  mais  dans 
tous  les  cas,  s'il  se  commet  un  délit  dans  le  sein  de 
ces  assemblées,  il  doit  être  puni  comme  tous  les  au- 
tres ;  la  seule  question  est  de  savoir  comment  ce 
délit  sera  constaté;  peut-être  prendrez- vous  le 
parti  d'autoriser  alors  les  assemblées  primaires  à 
prendre  le  caractère  de  jury  d'accusation;  mais  ce 
n'est  pas  le  moment  de  vous  occuper  de  celte  ques- 
tion. 

Si  vous  adoptiez  le  parti  que  propose  M.  Ma1ouet« 
d'autoriser  un  individu  ^eii  poursuivie  personnel- 
lement un  autre  devant  les  tribunaux,  parce  uu'il 
aurait  été  insulté  pour  ses  opinions,  alors  il  faudrait 
nécessairement  que  les  ofliciers  de  justice  eussent 
une  action,  une  inspection,  une  iuridiclion  quelcon- 
que daus  l'intérieur  des  assemblées  primaires  :  or 
c'est  là  un  système  qui  tendrait  â  anéantir  toute  la 
liberté  que  doivent  avoir  ces  assemblées. 

On  verrait  des  hommes  coupables  chercher,  par 
la  manifestation  des  opinions  les  plus  inciviques,!, 
se  faire  provo(|iier  pour  ensuite  tirer  parti  de  ces 
provocation^.  Or  je  demande  si  la  liberté  existe 
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dan^ane  assemblée ,  lorsqu'un  homme,  en  se  fai- 
sant insulter  à  dessein ,  peut  en  traduire  tous  les 
membres  devant  les  tribunaux?  Pour  moi,  ie  ne 
pense  pas  que  la  liberté  existe  dans  un  pays  ou  Ton 
donne  a  la  malveillance  un  si  terrible  droit.  Une  po- 
lice trop  rigoureuse  est  plus  nuisible  qu*utile  à  la 
liberté.  Si,  aans  une  assemblée  primaire,  les  moin- 
dres mouvements  d'un  patriotisme  ardent  étaient 
punis  comme  des  crimes,  il  n*y  aurait  plus  de  li- 
berté; il  faudrait  y  apporter  une  telle  discrétion, 
une  telle  modération  dans  les  discours,  qu'une  cer- 
taine classe  d'hommes  seulement  pourrait  s'y  ren- 
dre. Un  homme  de  la  campagne ,  zélé  partisan  de  la 
révolution,  comme  ils  le  sont  tous,  se  trouvant 
assis  à  côté  d'un  de  ceux  qu'il  croit  élre  ses  anciens 
ennemis,  ne  pourrait  lui  reprocher  son  obstination 
et  sa  résistance  sans  s'exposer  à  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux;  il  se  retirerait  ou  garderait  un 
silence  forcé ,  lorsqu'à  côté  de  lui  un  ci-devant 
homme  puissant  déclamerait  contre  la  révolution  ; 
or,  je  di»  que  dans  un  pays  libre  tout  homme  doit 
savoir  soutenir  la  vérité,  et  en  a  le  droit,  quelque 
austère,  quelque  dur  que  soit  son  langage. 

Vous  avez  vous-  mêmes  donné  l'exemple  de  la 
conduite  qu'il  faut  tenir  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Lorsqu'on  a  porté  le  trouble  dans  vos  séan- 
ces ,  le  président  a  interposé  son  autorité ,  quelque- 
fois même  l'Assemblée  a  pris  des  mesures  plus  sé- 
vères, et  toujours  le  calme  s'est  rétabli.  Si  au  lieu 
de  cela  vous  aviez  intenté  des  procédures  criminel- 
les contre  tous  ceux  qui  auraient  troublé  vos  séan- 
ces, peut-être  l'eussent-elles  été  plus  fréquemment, 
et  Ion  eût  pu  à  juste  titre  vous  accuser  de  ne  pas 
maintenir  la  liberté  des  opinions.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  Malouet. 

L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Malouet 
par  la  question  préalable,  et  adopte  l'article  proposé 
par  M.  Lepelletier. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  successivement, 
après  de  légères  discussions. 

•  II.  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieu 
des  séances  desdites  assemblées ,  ou  pénètrent  dans 
son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réquisition 
desdites  assemblées,  le  ministre  ou  commandant 
qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre ,  les  chefs 
ou  soldats  qui  l'auront  exécuté ,  seront  punis  de  la 
peine  de  la  gêne  pendant  quinze  années. 

•  m.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolution  du 
corps  législatif,  ou.pour  gêner  la  liberté  des  délibé- 
rations ;  tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle 
d'un  de  ses  membres ,  seront  punis  de  la  peine  de 
mort. 

•  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  conspi- 
rations ou  auxdits  attentats,  par  les  ordres  qu'ils  au- 
ront donnés  ou  exécutés,  subiront  la  peine  portée 
au  présent  article. 

•  IV.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  sé- 
journent plus  près  de  vingt  mille  toises  de  l'endroit 
où  le  corj^  législatif  tiendra  ses  séances,  sans  que  le 
corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l'approche 
ou  le  séjour»  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou 
contresigné  l'ordre,  le  commandant  en  chef  et  le 
commandant  particulier  de  chaque  corps  desdites 
troupes  seront  punis  de  la  peine  de  dix  années  de 
gêne. 

•  y.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir 
d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
latif, oo  de  les  y  introduire  sans  son  autorisation  ou 
sa  réquisitiop,  sera  puni  de  mort. 

•  Le  ministre  ou  commaqdaot  qui  eaaura  donné 


ou  contresigné  l'ordre,  les  chefe  et  soldats  qui  l'ao* 
ront  exécute,  subiront  la  même  peine. 

•  VL  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour 
objet  d'intervertir  l'ordre  de  la  succession  au  trône 
déterminé  par  la  constitution  seront  punis  de  mort. 

•  Vil.  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi 
sans  avoir  été  décrété  par  le  corps  législatif,  de 
quelque  forme  que  ledit  acte  soit  revêtu  ,  le  minis- 
tre qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de 
inort. 

«Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  constitutionnelle  prescrite  par  le  décret 
du  7  octobre  1789 ,  tous  fonctionnaires  publics, 
commandants  et  officiers  qui  l'auront  fait  exécuter 
ou  publier,  seront  punis  de  la  peine  de  dixannéesde 
gêne. 

«  Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  faire  publier  des  proclamations  et  autres 
actes  réservés  par  la  constitution  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

•  Vlll.  En  <^as  de  publication  d'une  loi  fiilsifiée,  le 
ministre  qui  l'aura  contresignée,  s'il  est  convaincu 
d'avoir  altéré  ou  fait  altérer  le  décret  du  corps  lé- 
gislatif volontairement  et  à  dessein,  sera  puni  de 
quinze  années  de  gêne.  • 

{Nota.  Ces  deux  derniers  articles  sont  renvoyés 
au  comité  pour  la  rédaction.) 

«  IX.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un 
impôt  ou  d'un  emprunt  était  publié  sans  que  ledit 
impôt  ou  emprunt  ait  été  établi  selon  les  formes  éta- 
blies par  la  constitution,  tout  ministre  qui  aura 
contresigné  ledit  acte  ou  donné  ou  contresigné  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt,  ou  nour  recevoir 
les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  ae  la  peine  de 
vingt  années  de  gêne. 

«  Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exécutif 
qui  auront  exécute  lesdits  ordres,  soit  en  percevant 
ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  audit  em* 
prunt,  seront  punis  de  mort.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TgÉATRE  DE  LA  NATION. 


Let  reprétenUtiont  de  Marius  à  Minturnes  ont  ajouté  ao 
succès  «|u*avaU  obtenu  la  première.  Voici  une  analyse  rapide 
de  Touvrage  :  Marius,  proscrit  par  Sylla,  est  partout  pour- 
suivi par  ses  créatures.  On  soldat  inconnu  a  paru  se  char- 
ger de  faire  tomber  et  d^apporter  sa  tête  ;  mais  cet  in* 
connu  est  le  fils  de  Marius  même ,  qui  cherche  ainsi  à  se 
rapprocher  de  son  père  sans  élever  les  soupçons,  pour  le  dé- 
Tendre  ou  mourir  avec  lui ,  et  que  de  nouveaui  incidents  eo 
éloignent  sans  cesse.  Marius  échappe  à  divers  pièces;  au 
sein  du  malheur  il  a  encore  des  amis ,  et  son  nom  fait  trem- 
bler encore  ;  mais  à  Tinstant  où  il  va  se  mettre  à  Pabri  de 
tous  les  dangers ,  un  orage  s*ëlève ,  repousse  sur  la  rive  la 
barque  qui  le  portait,  et  le  rend  à  la  fureur  de  ses  ennemis* 
Errant  dans  une  forêt  solitaire ,  il  rencontre  un  soldat  qui  • 
servi  sous  sesdrapeaus,  qui  le  reconnaît,  et  qui  lui  donne  UD 
asile  auquel  il  est  bientôt  contraint  de  renoncer,  attendu  que 
le  bob  se  remplit  de  satellites  ^i  le  cherchent.  Caché  dans 
un  marais,  il  y  est  découvert;  il  marche  au-devant  des  fer» 
qu*on  lui  prépare.  On  Pamène  à  Minturnes  ;  sa  mort  est  ju» 
rée,  et  cVst  un  Cimbre  qui  est  chargé  de  l*assassiner.  Le  fa* 
rouche  soldat  Ta  frapper.  «  Cimbre,  s*écrie  le  héros,  ose» 
rais-tu  bien  égorger  Marius  ?  »  L'assassin  frémit,  laisse  tomber 
son  poignard ,  et  prend  la  fuite.  Le  père  et  le  fill  se  rejoi» 
gnent.  La  position  présente  de  Marius ,  le  sèUTcnir  de  se 
gloire  ,  ses  dangers  présents ,  la  haine  de  ses  ennemis,  toat 
ranime  l*iatérêt  public  en  sa  (aveur  ;  ou  s'arme,  on  prend  se 
défense ,  et  Marius  est  sauvé  par  oeoi-là  mimas  qui ,  oee 
heure  avant,  auraient  été  les  complices  de  sa  mert  ;  le  soldai 
cimbre  méoie  est  on  de  ses  plus  airdeatf  défcoteora.  MaiivH 
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Teo/eance,  et  il  pari  pour  Rome. 
¥        I*  ofdooiUQçe  de  oet  ou^ 


ouvrage  eu  touTeol  feutife  i  maii  tl 
laut,  pour  oeturerla  valeur  de  ce  reproche,  con«idér€rladi(Iî« 
CuHc  du  sujet  et  Tige  de  Tauleur.  L'élude  et  rexpériençe 
peuvent  seuls  donner  la  connaissance  de  cet  art ,  si  négligé 
«ujourd*bttit  de  préparer,  d*enchaliier  les  événements,  et  de 
l«s  conduire  k  la  siéioe  fin  par  des  fils  qui  sa  eorrespoodent 
aaiM  ae  heurttr,  et  qutse  suocèdeot  sans  se  désunir.  C«  qui  doit 
donner  sur  le  talent  de  Tauleur  de  justes  et  belles  espéraq- 
ces,  c*est  qu*il  parait  nourri  de  grands  modèles,  qu*il  a  de  la 
netteté  dans  les  idées,  de  la  force,  delà  noblesse,  et  qu'il  pa- 
rait réunir  A  ces  avantages  une  sensibilité  vraie  et  rare. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Choix  dé  Hémohes  secrttt ,  pour  s 
république  des  lettres,  depuis  Pannée 


'  servir  l  Vbtstoire  de  la 
Pannée  t76i  Jusquea  et  eooi- 
prb  1785  ,  mis  en  ordre  par  M.  Ch...  de  V.... 

Sin^uta  quet^ue  notando,      Hoaàcs. 

A  Lendrea  i  fl  if  trouve  &  Paris,  cbes  M.  Debray,  libraire, 
«n  Palais-ftoifl,  n*  93tt  i  a  vol.  ia-is. 

Ces  Mémoires  secrets,  qui  disaient  tout,  eurent  nn  grand  suc- 
ées dans  un  temps  ai  il  n'élail  pas  permis  de  tout  dire;  mais  leur 
suite  volumineuse  perd  aqjoqrd'hui  beaucoup  de  son  intérêt* 
L'idée  de  réduire  en  deus  petits  volumes  ce  qu'elle  oflTre  de 
plus  piquant  est  donc  une  idée  heureuse ,  et  qui  ne  peut  sur- 
tout manquer  de  plaire  aut  amateurs  d*eneedet»s. 

On  creirait  d'abord  qu^un  recueil  de  ireits  aneedetiqnes 
qui  ont  perdu  Tattrait  de  la  neuveaulé  a  perdu  tout  son  mé- 
rite,  et  n'offre  plus  rien  de  piquant.  Cela  est  vrai  pour  quel- 

3ues-uns,  mais  non  pour  tous.  Le  temps  qui  leur  a  fait  per- 
re  de  leur  fraîcheur  a  amené  un  ordre  de  choses  oui  leur 
fournit  un  nouveau  cadre,  dans  lequel  ils  font  quelquefoia 
plus  d'effet  que  dans  leur  nouveauté  même. 

C*eas  par  esemple^  au  moment  o«i  Pon  a  fUl  descendre  le 
elergé  de  ses  arandeurs  mondaines,  où  Ton  a  détruit  les  ti- 
irea  ridicules  de  nehlesie  et  de  retupe ,  et  relevé  iur  les  àé' 
brisde  la  geniilhommerie  la  véritable  digniiédu  nom  d'homme; 
c'est  à  ce  moment  sans  doute  qu'il  es(  plaifant  de  lire  l'aQec- 
dote  suivante  : 

«  M.  le  cardinal  de  ftuynes  se  trouvant  chei  la  duchesse 
et  €hevreate,  M.  ûr  €onfl;ins  plaisanta  Son  Eminence  sur  ce 
qu'elle  se  faisait  porter  la  queue  par  un  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Le  prélat  répondit  que  c*était  un  usage,  qu'il  avait 
toujours  eu  un  gentilbomniia  pour  caudataira  t  et  même,  ajou- 
ta-l-il ,  les  prédécesseurs  de  celui-ci  porlaipnt  le  nom  et  les 
armes  de  Conflans.  —En, effet,  répliqua  Tautre  avec gatté, 
'  il  y  a  longtemps  qu'il  »e  trouve  dans  ma  fismilie  de  paeires 
bère»,  qui  tirent  le  dieble  par  la  queue,  a 

Ce  n^ett  pas  eette  plaisanterie  qui  fait  te  planent  de  l*af- 
iftire  ;  amis  un  gentilhomme  poite-queue  et  un  ministre  des 
teints  autels  fier  d*av{lir  la  noblesse  par  un  des  actes  les  plus 
1^  de  la  domestîcitë ,  c*est  l|  ce  qui  nous  semble  avoir  au- 
jeunPhui  ton  mérite. 

Des  juges  nui  4e  font  l  eoi-mémea  Pépigrarome  de  jouer 
•ui  dés  en  public  après  faudience  ont  eu  quelque  chose  d'as- 
eçx  drôle  uanf  tous  les  temps;  mai|  l'article  qui  rapporte 
celte  petite  cérêmpnje  n'est-|l  pas  à  présent  encore  meilleur 
^  lire  qu'en  17^7?  «  Le  grsnd  conseil  a  repris  le  wanli-gra» 
kon  usage  antique  déjouer  aux  dés  après  Paudicnce.  Le  pre- 
mier huissier  apporte  le  cornet  au  premier  président ,  qui 
commence,  et  tous  lei  magistrats  suivent  ;  te  public  y  est  ad- 
mis. C*est  sur  le  bureau  même  du  greffier  que  se  tirent  les 
chances.  On  nf  dit  point  Porigine  cle  cette  cérémonie  futile 
«n  apparetK^e,  et  sans  doute  aUéfforique.  »  Ohl  très-allé- 
gorique ajïUrémtDlf  mais  qu'^  a-t-ilde  plus  comique  que  de 
voir  maintenu  dans  le  grand  lïonseil  de  France  l'usage  du 
^ngfi  Bridfljc ,  qm  espiique  si  plaisammeut  dans  Baoelais 
pQur<|U0L  il  juge;(ii  les  procès  k  opups  de  dé ,  et  qui  met  dans 
«lucutifl  de  si's  plirases  ce  relrein  |i  mAligoement  naïï  : 
«  ConicnË  vom  autres,  messieurs!  a 

0«  aeni  ceedsien  il  aérait  facile  de  multiplier  iei  les 
4keoa.  Cctt  «eue  faoslité  même  qui  noua  en  empéekc^ 
jt^eat  nie  miae  que  oeua  aimsni  mima  enfs^yer  u     ' 


v>  DimêrtmHm  a>r  nm4êgmi^,  pan  M.  . 

Mrloger.  A  l*»ria,  qIms  MU.  Ciisme,  libraire  «  m  Y^w- 
]^o;«i,  n«  7;  et  Uidot,  li^iur^,  irqe  Oau^^^  o^  uf. 


SI^EGTACLES. 

AeAftiMi»  MVALt  H  MvstQa.»->ABadrtdl*if«ij«i;Mil- 

iï  du  ballot  de  i^stfihé, 

jaarai  44.  la  i'^  renrêarngiUoi)  é9  C0$ter$t  PoU^m, 

TupATua  99  ï^A  NAT»o*f,-«rAui,  f&fç^  4^  fVmmtfft 
comédie,  suivie  itç  Crianin  iiédeç\i\y 

Tbéatiie  iTAwwi.— AuJ.  R9^a^iii'4tit^  çiPwrr^iP' 
Grand, 

THéATRi  FBARÇA19,  niedeRIchelîçu,— Auj.D#m(?cii7e, 
comédie  en  5  aclee^  suivie  de  C Amant  femm^ée  chambre^ 
CD  un  acte. 

En  altendenl  hi  1**  repr^seiiUiioo  dç  Hnirl^ue  épiUo» 
iaire,  es  5  actes. 

TuiuTEi  oa  MoiniRVt'.— «AuJ.  la  l'«  repréàentetiei»  de 
Encore  de»  klinêihmu^  eom^die  en  t  tietet,  et  U  Nauttêém 
Dçn  Qmçhoiiê^  opéra  français. 

Bii  aitçodunl  la  ir»  reprèseulationde  teiVtH^  ^gp^gnoUt 
opéra  français. 

TuiAnn  ds  iiADBMoisai.141  AfoifTANsivai  an  Palaif- 
Boyul.r-Auj.  C Homme  finguHer,  comédie  eti  daciof, 
suivie  du  Mariagç  clandestin ^  opéra  eo  un  i)cUi 

Samedi  Phèdre ^  Iragédie. 

Gbaads  Dahseobs  du  Roi.  au  boulevard  duTemnIet— 
Aui.  Piiailixme^  et  la  lutte  tics  Anglais;  le  Pas-de-Trois ; 
CÀhbé  cnetla  mère  Duchéne;  le  Médecin  malgré  lui;  te» 
Doux  Mcauaa  de  ta  iMitiet^e,  Dans  les  entr'acie^,  la  jeune 
ToumeuKe,  le  Volligeur  et  les  Bauteurs.  Ou  comnieucera 
par  AiUquin  protégé  par  Nottradamus ,  pantomime  »  et 
Je  dif  ertissemeot  de  pu  ïr«. 

AifBiau<-CioiiiQiJB,  au  boulevard  dm  Temple.  ^Auj.  la 
8*  reprèsenlalion  du  Uetovr  d'Esope  au  lioi^levardt  pièce 
ed  un  acte  ;  la  Lettre  d«  Cachet^  comi^dle;  (ff  Folle  kpreuve^ 
et  te  Maréchal  des  Logis,  précédé  d\ui  diverlissement. 

TMiAtnB  PRAivçArs  cohiqub  bt  LTBiQyB.---Aui.  Ia2*re* 
présentation  de  la  BastiUe,  ou  te  Régime,  intérieur  dcê 
prinmêt  procédé  du  /ton  Âls,  opi^a  en  un  aci^ 

Club  des  Etrangebs,  m^du  lAajl,  n*  10,-r^lt  a4fiil- 
verl  tous  les  jours  jiisqu^à  telle  heure  qu'il  plail  à  MM.  les 
Abonnés  d*^  rester. 
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HO  161.  Tindnii  iO  iulN  1791.  —  Deuàciif/àe  année  d,è  \a  liberté. 


nt\at  mh    'iTi  —   iri«i 


POLITIQUE. 

ÀNGLËtËAtlË. 
J^  ttnàrtH  —  I«ft  Société  Gon&lil«ili(Mi»eU€  de  LmwkM 
8*est  proposé  èe  eéiébrer  rflMivemiife  de  la  réi%4ttiio* 
francité  i  omm^  «emne  elle  •  d^è  été  en  imue  ««i  c*« 
lomniet  kt  plus  «treeesi  et  a«  elle  «  ereint  ^m  la  mal» 
veillauce  ne  cenliuvét  à  vouloir  jalerpréter  défavaraële* 
meot  wé  inieuti^iMi  elle  les  a  UM  oanttalire  daoè  Terrélê 
suivant  qu  eUe  vient  de  potikier. 

•  L*yiiH|tte  objet  de  cette  aMemMée  éf  aat  de  célébrei*! 
comme  un  sujet  Intime  d'kll^rette^  H  chtate  du  deèpo« 
tuimt,  et  i'éiafaiissenieHt  de  la  lilwrlé  civile  et  religieiise  es 
rraoée^  loas  ceui  ful  jr  assèsteroal  toot  priés  de  ne  mettre 
en  avaat  aiieune  «Mlioo»  et  de  Mdiscaler  aucun  point  re- . 
lalif  aux  affaires  publiques  ou  aux  iuléi-éts  partietiliers  de 
cejKiya,» 

Le  navire  le  Piti^  %v\  doit  parth-  itoee^samnenl  poar 
Bolany^Bay^  a^est  rend»  de  Depliordà  Woolwtdi«  oûlt 
doit  prendre  quaire^vingt-^uatre  hommes  et  douze  femmes 
coiidHmnés  à  é«re  tninsportës  dans  tette  colottie;  an  en  a 
reçu  des  nouvelles  ins-satisfaisanteh  GikHi  bétimen|^  de 
transport  y  ont  heuipeusemeut  amené  dans  les  mois  de 
juillet  et  o^août  <le  Tannée  passée  les  pro%Uions  dont  la 
disetlt  affiigvait  )SA  hàbiVanUi  lé  k&bflèimtèUÏ'  Phillips  a 
pWMlié  du  renfort  ^tte  lui  prôbUt^U  l'âftl^lfié  de  liés  tais- 
seadx»  pour  flilre  oihvrir  un  grand  ndmbkiè  d6  rigoles  dA\\% 
les  terrali^  bouvelleftent  dén-ieliè»)  et  Wi  àrrbftél*  d'une 
maaière  eonveiMMet  aussi  les  séWèilié»6iU-elles  ifetidu  in^ 
fiiiiiktent  XA^% quVtt  li lisait  e^pét^h  Le^  nétufél«,  sensibles 
aoi  iKNift  procédés^  |$if  rtnettl  de  JtMir  en  JôUl-  plus  de  côh« 
fiance  dans  les  coionsi  et  se  ffiôml^M  Irèèvmbfciles.         , 

Ou  va  réaliter  {ncessamni«ttl  le  ^rnjél,  déjà  asséé  àhbidn, 
fie  fonder  une  piftiiiailnn  d*epi<^riM  sttf  Ui  fcAte  nord- 
«»ui'st  (le  la  Noaveiie»ilMiattdei 

L'évCttbé  de  DnrUllMt  le  Weittèllf  de  rAdill^ffè,  ]iul$* 
que  les  revenus  passent  i2,000  léiiH  |)ér  bH ,  ké  th)dve  Vd^ 
Mut  p*r  la  m»H  dû  lUUlèiK  le  di)clett^  Tbarlo#,  tàtt  du 
tieui  i»rd  tbattbeii&i' i  dti  méwb  nom. 

Lé  SA  ttai,  à  quaUià  heufresài^r^^^didt,  lél  défiitéttti 
détenus  dans  U  prlMrt  dn  Kitog*s  bencb  esisë:ff-reht  dé  lé 
fuicer  t  II  rallut envôyet"  centre  1pt  Mutins  un  détàt^bekhélti 
de  cinquante  bommeft  dte  la  garnison  de  la  téur.  Une  toW- 
Mgnie  ue  nintasèinS  et  un  piquH  dé  U  garde  *  chévàl.  Lèé 
troupes  ont  fiiit  IV^u  par  deux  fois,  et  ont  apaise  le  soul^^ 
vement  sans  tuer  persolihe.  Lé  ^oin  dé  Ibire  tiasiér  la  nuli 
dans  la  prison  aux  cinquante  bommes  de  la  Tour,  de  dis- 
tribuer le  reste  au  d^beni  k\  de  munir  cbaque  soldat  de 
di:k-buil  cdrtoucbes  à  balles»  a  prévenu  le  retour  du  dés- 
ordre, tout  était  partaitemeut  tranquille  ie  lendemain 
ttttitin. 

Le  rédéclédf  a  dlâ  [iapIéF  connu  sous  le  nom  a*>tfr^uj| 
éi  <|Ul  pài'utk  ne  pas  avoir  moins  de  mémoire  que  dVeux* 
l'appelle  qu'à  l^é))oque  des  pourparlers  rpialifs  au  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  la  (îrande*âreiagne,  Tirasci- 
ble  lif.  burke.  mécontent  de  ce  fapproobement  de  deuft 
puissances  qu*il  juge  rahet  pour  être  essentieiiiîillent  èniie» 
nies,  maltraiia  vivement  M.  Pitl.  Àfa  I  8*éeria*t*il  darts  Ib 
Chambie  des  couaNines»  voir  le  fils  de  riitomortel  Gbéiam 
aoorber  la  démocratie  de  f  Angleterre  d*nne  nlalii)  et  8éii« 
tenir  de  Tautre  la  rilaison  de  BatartaMi  e'^sl  une  de  eéft 
thMcs  trop  monstruedlef  pom"  potivolf  lél  sduin-ir  1  II  y  a 
««pendanHdenliiédeper<}oiineenireléiilt.  Bufkëdb  ténips 
pais^  pmiaiii  ce  ion  républleeîtu  vi  lé  llf.  Bul-ked  tadjpui'» 
d*bui,  qiii  (ïronc^icr  ânailit  me  eai]in}t6oS  èéuxà  c|tii  l*âH- 
fX^n  jîoHvofi'timpiii  île  la  fiaure  ne  ft&rélt  paé  tbérttér  de 
%\th  rp^rcL^,  Ce  M.  Butke  n'iii  afllcIiË  |1ài  knbins  des  prétéh- 
Uejiu  â  lu  Jiiiii-«se  ;  Il  ^t  croit  cH  sc  d»t  I  hôiïime  public  le  plus 
f!<nislt}tièi]Ld;it)f  5cs  phtidpHËt  s^  cundûile, 

P*  5.  ti  cijabce  auraîl  t?lle  tourné?  Cette  paii  si  néoes» 
Ikire  &  l'tïuroppt  ci  parlicutr^^t  mr  ni  atti  Etats  épuisés  dont 
éïle  pourrait  ieule  fciiufi  Ic;»  J^Ji^^uifs,  eetle  paii  qu'on 
le  flattait  de  conserver»  va-l-elle  disparaître  devant  Tbor- 
nble  déau  de  la  guerrei  qui  à  la  longue  tt^e  lei  eâipiresi 
oodiiiie  une  bataille  meistoone  en  un  insiiint  lettri  mathett* 
reui  iMbitanu  ?  Depuis  q«ek|iMi  JodH  l*ll9ri«NI  poUU^nb 


s'obscurcit.  Le  bruit  courait ,  le  iè .  i^n^l  ëlâit  arrivé  I 
LiMdf^  dés  mtH^  du  duc  d'tbil,  datées  de  Berlin»  an* 
no^içànt  fotihHlenként  liés  |)ren^ien  moUv^taienis  dé  Tarméé 
pTussienuéi  déj%  eik  marche,  et  lè  dépaï-t  tiès-prochàin  dà 
r6i,  iqui»  las  dt'S  lenteurs  du  éablnet  dé  iSaini-Jatties,  se 
déHdtiil  à  entrer  en  campa^è.  të  n'est  là  quMii  bruit  vrai 
ou  faux  î  Méis  ce  quMl  y  a  de  SÀr,  c*esi  ()Ue  le  lendemain 
Aprèïimidt  un  courrier,  dépeeiié  de  Iftérlin  par  hl.  Ewart^ 
est  descendu  chez  lé  lérd  Gr^nville,  ^mX  é^t  allé  sur-le- 
ebamp  ranettve  le  paquet  à  Se  Majesté.  Le  énnMHI  ^*^st 
ouvert  et  ta*a  fini  que  fort  ttird  ;  «n  éôUjecluHï  que  les  ré* 
solations»  éinsi  que  les  papiers  qnl  y  Ontdôdnl  li^,  sbnt 
d*une  importanee  méjenre. 

HOLLANDE. 
iwte  dé  ta  (èUre  de  La  Haye,  —  M"^  la  stadbooder  a 
Sans  doute  consulté  ses  propres  intérêts;  et,  pour  y  veiller 
de  plus  prùs,  elle  Tcra  probablement  un  asseï  long  séjour  à 
Berlin.  On  assure  que  depuis  quelques  mois  son  bumeur 
est  altérée,  et  que  les  médecins  politiques  lui  ont  conseillé 
Tair  de  l^russe,  comme  lés  médi>cins  ordinaires  ^nseillent 
l'air  nalaU  bepuis  quelque  temps,  en  effet»  les  deux  partis 
en  Hollande  attribuent  à  celle  princesse  toute  les  calamités 
pié>entes.  Le  système  de  persécution  que  la  cour  a  adopté 
ne  remédiée  rien.  Persécuter  les  bons^ppîncipef  aa dedans^ 
et  (Poursuivre  même  au  debors  et  jùsqu^au  sein  de  la 
France  les  victimes  du  patriotisme  et  de  la  bonne  cause 
abattue,  ces  moyens  de  vengeance  irritent'et  ne  fout  quVn- 
tretenir  la  soif  de  la  vengeance  déns  le  parti  oppose.  En 
vain  les  agents  de  la  cour  >tadboodérlenoe»  entretenus  dans 
là  t^rttlice  diéUi^,  se  concertent  âveé  lès  agentit  de  PAngle* 
lettré  et  de  Is  PrUsse;  ils  ne  nréVàudrhnl  point  contre  la 
ttUUvélle  constitution  dt)ni  l'èdiltèé  s*él6ve  au  milieu  d'un 
peuple  qui  a  fait  serment  de  vivre  et  de  mburijr  libre. 

Mais  tiUMI  soii  pernâib  à  un  patriote bôllàhdai'^  de bl&mer 
la  lit)|)  grande  sécurité  dU  peUple  iVancais,  qui  néglige  les 
btoyeUs  q'uMI  peut  avoir  db  démàisqber  les  sourdes  menéeS| 
IH  fbtigUntëi  tbanosuvl^  dé  la  politique  étrangère.  C*est 
elle  qui  sème  les  défiances  et  teS  divisions  tans  les  nouveaux 
dêpdfletbénts  dé  ee  beau  royaume;  c*est  cette  politique 
{lëriide  qui  lient  à  là  solde  et  des  écrivains  et  des  mairai- 
teurs,  qui  tanlOt  égaréut  les  opinions,  lahtôt troublent  la 
IbniiUlllitè  intérieUré...i.  ïous  ces  eUnemis  de  la  France 
b*ù{tlrnnt  point  aU  débOi-s  bdntré  ètlé;  ils  lui  sont  plus  fu« 
ne^tes  au  dedans.*  QU'est-ce  que  ces  clameurs  d^unt  inva- 
sion procbaine,  sibdn  un  bfUit  pei^dé  que  les  bommes 
dont  je  parle  paraissent  envoyés  pour  répandre,  et  pour  en- 
Ireleuir?  tourmenter  les  Français,  diviser |  s'il  se  peut»  la 
France,  voili  tout  le  plan  de  quelques  pUissanoes  qui  ma 
senibleiit ,  à  moi ,  tenir  un  comité  central  dans  le  cabinet 
de  La  (îaye.  Que  peut-on  dissimuler  en  des  périls  si  grands  9 
La  France  ii*a  rien  à  craindre  que  la  guerre  civile  i  c'est  lé 
guerre  civile  que  l^on  voudrait  bien  lui  envoyer  romhiie  par 
ambassadeurs,  dont  les  uni  sont  peut-être  des  envoyés  du 
premier  drdre,  et  les  autres  étant  des  agents  d*uu  ordre 
inrérieur,  n^en  sont  que  plus  dangereux.  Qu'est-ce i  dira* 
ton,  que  ces  intrigues  et  ces  intrigants  auprès  des  grandf 
principes  et  de  TA^^semblée  qui  régénèrent  la  France  ?--U 
est  vrai  ;  mais  enfin  les  français*  Taute  de  surveillancei  ni 

Eburraient-ils  point  payer  plus  cber  la  révolution  qui  lee 
onore,  et  le  oonheur  qui  les  attende  Qu^ils  n*ottblienl 
donc  jamais  la  devise  que  jadis  les  fondateurs  de  la  répiH 
blique  baUve  ont  adoptée  :  ConeordUruptaritm  trêêêmUi 
dUcordià  maxima  dilahunturm 

On  mande  que  Teapretsemeat  du  eladhofider  k  flllrd  e» 
trer  des  efliciers  pruséieM  au  aerviee  de  la  répttMlllue  ill^ 
di'^pose  Tarmée,  et  qu*en  n*a  point  vu  aved  plaisir  HdmMë» 
un  Pruâfiied„M.  Griéslieiin,  poni^  ministre  de  LLi  Htti  Pf  I 
en  Pologne» 

Mi  Cttiliard>  chargé  des  aCRiirei  dé  !■  eonr  de  PrimCi 
ne  pouvant  se  refuser  à  présenter  k  Ik  cour  dfl  MadbmiddT 
quelques  réfugiés  français,  i  etigé  qd^Ul pirittlefillafik 
cocardes  blanehest 

StllSSÉ. 

Dé  Itdtnt'ttdttrîce  (eh  Valais],  le  36  mai.  —  ta  df^é  dà 
Yfilkib  k  ténoittd  fttt  léanéeS  liul  dlit  été  tmllâ  éiiipidyéef  k 
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des  objeU  rdatib  à  radmioistration  intérieure  dn  pays.  On 
a  différé  la  promulgalion  du  nouveau  code  de  lois  qui  sera 
suivi  à  Pavenir  dans  le  Bas-Valais,  et  qui  a  été  rédigé  de 
mautère  à  prévenir  pour  la  suile  tout  motif  de  méconten- 
tement et  d'insurrection. 

M.  le -grand  baillif  a  lu  en  pleine  assemblée  la  lettre  que 
M.  de  Mootmorin  a  adressée  à  tous  lés  ministres  du  roi 
dans  les  cours  étrangères,  par  laquelle  Sa  Majesté  mani- 
feste ses  sentiments  sur  la  révolution  française  et  sur  la 
nouvelle  constitution.  Il  a  été  décidé  qu'il  serait  fait  Inces- 
tamment  une  réponse  propre  k  convaincre  la  nation  fran- 
çaise et  son  monarque  de  la  part  sincère  que  la  république 
du  Valais  prendra  toujours  à  leur  prospérité. 

1  Lausanne,  f  juin,  —  Les  réfugiés  fi  ançais  partent  en 
foule  d*ici  pour  le  P^latinat  On  pense  que  Manheim  est  le 
lieu  du  rendez-vous  général,  et  qu'on  j  tiendra  tout  de  bon 
un  congrès.  Les  préparatifb  que  font  les  puissances  étran- 
gères, et  les  forces  qu'elles  rassemblent  sur  les  frontières 
de  la  France,  quoiqu'elles  puissent  être  naturellement 
destinées  à  la  tranquillité  de  leur  intérieur,  semblent  pour- 
tant s'accorder  avec  les  folles  espérances  desémigranis.  Le 
désespoir  de  ce«  factieux ,  dé  ces  révoltés,  le  mècontente- 
BMnt  des  princes  de  l'Empire  possessionnés  en  France, 
tiigent  que  la  France  prenne  une  posture  imposante  en  (or- 
mant  deux  camps  sur  la  Irontlère.  Le  roi  des  Français  ne 
doit  point  tarder  à  prendre  ces  mesures,  ne  fût-ce  que 
pour  se  rendre  au  voeu  de  la  nation ,  et  comme  en  témoi- 
gnogede  la  résurrection  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  qui 
n'a  jamais  été  plus  glorieux,  et  qu*il  derrait  rendre  plus 
actiH 


FRANGE. 

De  Paris,  U  9  juin.  —  L'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Paris  a  élu  M.  Duport,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  président  du  tribunal  criminel  «  à  une 
grande  majorité. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Fargeau 
prévient  qu'elle  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  non  affran* 
cbis,  autres  que  ceux  de  la  Société-mère,  séant  aux 
Jacobins  de  Paris ,  le  journal  Choderlos  étant  le  moyen 
facile  d'une  comnpondance  suivie. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Algue- 
perse,  département  du  Pu/ -de-Dôme,  prévient  tous  les 
rédacteurs  des  différents  journaux  qui  se  multiplient  cha- 
que jour  de  vouloir  bien  se  tenir  pour  avertis  que  l'inten- 
tion de  la  Société  n'est  pas  de  souscrire  si,  quinxaine  après 
la  réception  de  leur  prospectus  elle  ne  s'abonne  pas. 

MUNICIPALITÉ. 
La  municipalité  de  Paris,  continuellement  occupée  à 
cbercber  les  moyens  de  faciliter  aux  citoyens  l'exécution 
des  différentes  lois,  ayant  remarqué  que  beaucoup  de  mar- 
chands et  d'artisans  étaient  arrêtés,  pour  la  levée  de  leurs 
patentes,  parla  nécessité  de  rapponer  leurs  quittances  de 
eapitation  des  années  1789  et  1790,  ainsi  que  de  leur  con- 
tribution patriotique,  et  de  payer  le  montant  de  ces  taxes, 
irant  d*obtenir  la  liquidation  de  leurs  maîtrises ,  s'est  fait 
autoriser,  par  le  comité  central  de  l'Assemblée  nationale, 
à  n'exiger,  de  la  part  des  marchands  et  artisans  ci-devant 
en  communautés,  et  qui  se  trouveraient  gênés  pour  acquit- 
ter toutes  ces  contributions,  que  la  quittance  de  eapitation 
de  l'année  1788  seulemenl.Quantaux  années  1789  et  i790, 
à  la  confribution  patriotique ,  et  même  au  payement  du 
droit  de  patente,  il  en  sera  fait,  à  chaque  marchand  et  ar- 
tisan qui  le  désirera,  un  décompte,  dont  la  retenue  sera 
laite  sur  le  prix  de  la  liquidation  ;  au  moyen  de  cette  rete- 
nue, il  n'aura  aucun  déboursé  k  faire;  à  cet  effet,  chaque 
particttller  commencera  par  aller  chex  le  receveur  de  son 
arrondiMemeot;  Il  y  prendra  le  bordereau  des  impositions 
qu'il  pourra  redevoir;  il  le  portera  ensuite  au  bureau  des 
pontributioDS  publiques,  k  Thôiel  Soubise,  où  le  décompte 
te  fera.  Cette  lacilité  est  trop  précieuse,  elle  opère  un 
•▼antage  trop  sensible,  pour  ne  pas  déterminer  les  citoyens 
qui  sont  dans  le  cas  de  prendre  des  patentes,  à  se  présenter 
le  plus  tôt  possible,  et  trant  le  20  juin  1791,  qui  est  le 
terme  fatal,  après  lequel  ceux  qui  ne  s'en  seront  pas  pour- 
Tus,  se  trouveraient  dans  la  contravention  exprimée  par  la 
loi  9  ou  forcés  de  cesser  l'exerdce  de  leurs  professions. 
Signé  Baii*lt,  9Mir$;  »i  Iolt,  seerétairtifrefier. 


Convocation  des  citoyens  actifs  de  Paris^  pour  la  nomina» 
tion  des  électeurs ,  du  i  juin  1791. 

En  exécution  de  la  loi  du  29  mai  dernier,  relative  à  la 
xonvocation  de  la  première  législature,  transcrite  sur  les 
registres  du  département  le  1*'  du  présent  mois,  et 
envoyée  à  la  municipalité  de  Paris,  le  procureur  de  la  corn* 
mune,  faisant  fonctions  du  procureur^yndic  de  district  « 
convoque  tousles  citoyens  actifs  de  Paris,  et  les  requiert 
de  se  réunir  en  assemblées  primaires,  dans  le  lieu  ordinaire 
où  se  tiennent  les  assemblées  de  leurs  sections  respectives, 
le  jeudi  10  du  présent  mois,  huit  heures  du  matin,  pour 
procéder,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  à  la  nomina- 
tion des  électeurs,  lesquels  se  réuniront  ensuite,  ie  lundi  37, 
pour,  en  exécution  de  l'art.  II  de  cette  loi,  procéder,  con- 
jointement avec  les  électeurs  nommés  par  les  citoyens 
actifs  des  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-Reine,  à  la 
nomination  de  vingt-quatre  députés  à  la  première  législa- 
ture, pour  le  département  de  Paris,  et  par  suite  à  toutes 
les  autres  nominations  déléguées  par  la  loi  aux  assemblées 
électorales. 

Comme  les  bons  choix  résultent  du  grand  nombre  des 
bons  citoyens  réunis,  la  patrie  a  droit  d'attendre  qoe^  dans 
cette  circonstance,  ses  vrais  amis  se  feront  un  devoir  de 
concourir  ft  cette  importante  nomination ,  et  qu'en  celte 
partie  la  ville  de  Paris  sera,  sinon  l'exemple,  au  moins 
l'émyle  de  toutes  les  autres  villes  de  l'empire  français. 
Signé  BouuLiifiB,  procureur  de  la  eom^mune^ 

Département  du  Baut'Rhin,  —  Colmar^  le  !•'  /mîiu 

Le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans  cette  ville,  et  le 
club  des  Amis  de  la  Constitution  y  a  beaucoup  contribué. 
Plusieurs  membres  du  département  se  sont  conduits,  dans 
ces  derniers  troubles ,  avec  un  patriotisme  digne  des  plus 
grands  éloges.  M.  Wœllerle  s'est  particulièrement  distin- 
gué; c'est  lui  qui  est  l'auteur  de  l'Adressedu  directoire  aux 
citoyens  du  département,  publiée  en  langues  française  et 
allemande,  le  25  mai  ;si  tous  les  membres  des  diverses 
administrations  eussent  été  animés  du  même  lèle,  du  même 
amour  de  la  patrie,  les  ennemis  du  bien  public  n'auraient 
pu  ni  préparer  ni  exécuter  les  scènes  scandaleq^  dont 
notre  rilie  a  été  le  théâtre. 

La  Tente  des  biens  nationaux  dans  le  district  de  Colmar 
se  fait  avec  succès.  On  en  jugera  par  le  relevé  suivant,  tiré 
d*un  état  imprimé  par  ordre  du  directoire  du  district  La 
masse  des  biens  vendus,  depuis  le  15  février  dernier  jus- 
qu'au 80  avril,  s'est  élevée  à  la  somme  de  677,075  liv., 
savoir  :  mois  de  février,  28,5001.  ;  mois  de  mars,  154,4201.; 
et  mois  d'avril ,  499,455  liv. ,  le  prix  d'estimation  était  de 
488,277  liv.  Le  prix  des  ventes  a  excédé  par  conséciucut 
celui  des  estimatious  de  288,798  liv. 

MÉLANGES. 

De  Paris,  le  8  juin  1791. 
Lorsque ,  d»oS  h  s^nce  de  l'Assemblée  nationale  du  6  do 
ce  mots,  au  matin,  j'obiervai  que,  Topinion  de  l'ciislence  de 
Dieu  et  celle  de  la  révélation  étant  inlimemenl  liées  à  notre 
système  •ocial ,  ceux  qui  professeraient  publiquement  des 
principes  contraires  seraient  punissables,  comme  troublant 
eMeniiellement  Tordre  public ,  je  dis  aussi  q^e  «  ce  serait 


être  bien  coupable  oue  de  prêcher ,  sous  le  prétexte  impo- 
sant de  religion,  des  dogaiea  oui  commanderaient  des  actions 
déclarées  des  crimes  par  les  lois  de  l'Etat.  >»  J*ajoutai  mémo 


(et  dans  votre  relation ,  très-esacte  d^ailleurs ,  ces  mots  vous 
on(  échappé)  :  «  Il  est,  par  exemple,  des  dogmes  religieux 
si  atroces  qu'ils  commandent  dessacriâcesde  sang  humain.  • 

J*ai  dit  cela ,  et  rien  de  différent.  J'en  atteste  rAssemblëe 
nationale  tout  entière  et  toutes  les  personnes  qui  ont  été  à 
portée  de  m'eotendre.  Cependant  il  est  deux  ou  trois  jour- 
naux dont  l'un  dit  que,  pour  réclaoter  la  peine  de  mort  con- 
tre la  procession  publique  de  l'athéisme  et  du  déisme,  je  bm\ 
suis  autorisé  de  Texemple  des  peuples  antiques  qui  ont  cm 
devoir  à  leurs  dieux  des  victimes  humaines  ;  TauUre  dit  que 
J'ai  proposé  le  code  de  l'inquisition;  Vautre  enfin  emploie  sur 
le  même  sujet  des  expressions  équivoques  oui  n*en  sont  que 
plus  perfides  ;  de  manière  qu'à  les  entendre  J'ai  tenu  ces 
pratiques  pour  légitimes,  tandis  que,  dans  le  fait,  Je  les  al 
citées  pour  exemple  de  crimes  exécrables. 

J'invoque  la  voie  de  votre  journal  pour  repousser  ces  ça* 
lomnies,-que  ne  me  permet  pas  de  laisser  accréditer  ma  qua« 
lité  de  membre  d'une  assemmée  anguste'qui,  au  lieu  de  ren* 
voyer,  contoe  elle  Ta  Isit,  l'examen  de  ma  pn^posiiiOB  aux 
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deoi  eomil^,  ii*aarait  pis  manqué  de  réprimer  «éT^rement 
les  raiconoemenU  ausM  abominables  qu^absurdes  qu'on  me 
suppose. 

SbAtetz,.  député  à  VAuembUe  nationale. 


BULLETIN 

DB  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  JUIN. 

M.  Prugnon  :  Le  directoire  du  département  de 
Saône-et'Lôire  demande  à  être  autorisé  a  acquérir 
le  ci-devant  palais  épiscopal  de  Mâcon,  le  parterre, 
la  terrasse  et  un  petit  jardin  qui  y  touche.  Cet  édi- 
fice, situé  peu  avantageusement,  et  dans  une  ville 
sans  commerce,  autre  que  celui  de  ses  vins,  serait 
mal  vendu,  et  ne  le  serait  peut-^tre  pas,  attendu 
qu*un  père  de  famille  y  trouverait  peu  de  ressources 
utiles,  il  peut  renfermer  les  deux  administrations,  et 
les  arrangements  sont  déjà  pris  entre  elles  sur  cet 
objet.  Celle  de  district  sera  simplement  autorisée  à 
louer,  puisque  vous  refusez  maintenant  la  permis- 
sion d'acquérir  aux  districts  des  chefs-lieux  de  dé- 
partement. Voici  pour  Tédifice. 

Quant  à  la  terrasse  et  au  jardin,  le  département  a 
dû  s'attendre  que  cette  partie  de  la  pétition  tombe- 
rait comme  une  hérésie  en  plein  concile.  Le  comité 
doit  à  la  vérité,  de  dire  que  les  administrateurs  pè- 
sent peu  sur  cet  article.  C'est  bien  assez,  sans  doute, 
âue  les  circonstances  locales  conduisent  à  les'placer 
ans  un  palais,  et  qu'ils  aient,  sous  ce  rapport,  un 
genre  de  superflu,  que  même  les  convenances  physi- 
ques qui  sont  inflexibles  forcent  à  leur  abandonner 
le  parterre,  qui  ne  peut  être  détaché.  Depuis  long- 
temps votre  comité  chefbhe  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  une  bonne  administration  et  de  belles 
terrasses  et  de  vastes  jardins  ;  c'est  une  inconnue 

3u'il  n'a  pu  encore  dégager;  mais  chaque  jour  il  se 
it  :  la  vertu  même  a  ses  erreurs;  il  est  assez  simple 
que  le  patriotisme  ait  aussi  quelquefois  les  siennes. 

L'Assemblée  consultée  autorise  le  directoire  du 
département  de  Saône-et-Loire  à  acquérir  le  ci-de- 
vant palais  épiscopal  de  Mâcon. 

-^  M.  ***.  Depuis  que  les  soldats  sont  admis  dans 
les  clubs  délibérants ,  les  principes  militaires  sont 
totalement  renversés.  Je  vous  dénonce  une  des 
séances  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg, 
où  dix-huit  sergents-majors  de  la  garnison  de  Stras- 
bourg ont  délibéré  sur  la  motion  de  renvoyer...  (On 
demande  l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
dénonciation  aux  six  comités  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans 
l'armée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  le  projet  de 
décret  suivant  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nalionale,  interprélant ,  eo  taot  que  de 
besoin ,  le  décret  da  34  février  dernier,  sanctionoé  le 
30  mars  suivant,  relatif  au  payemenl  du  seizième  du  pirix 
des  ventes  à(k  aux  municipalités  qui  ont  rempli  les  condi- 
tions nécessaires  pour  jouir  dudit  seixième,  et  à  la  faculté 
d*anticiper  de  la  part  des  acquéreurs  le  payement  des  obli- 
C;ations  par  eux  fournies,  pour  partie  du  prix  des  adjadi- 
cations  miles  &  leur  proflt,  décrète  : 

•  Art.  1«'.  Les  receveurs  de  district  enverront,  dans  le 
mois,  an  commissaire  du  roi  pour  radministration  de  la 
caisse  de  Textraordinaire,  les  bordereaux  de  toutes  les 
ventes  de  biens  nationaux  faites  )usqii*&  ce  jour,  sur  les- 
quelles les  municipalités  ont  le  seiiième  à  percevoir  ;  ils 
joindront  Tétat  du  montant  du  seizième  sur  les  parties  du 
payement  déjà  faites  par  les  acquéreurs,  en  distinguant  ce 
qui  aurait  é(é  acquitté  par  les  municipalités  de  ce  qui  res- 
terait à  acquitter;  lesdits  borderaux  et  états  seront  visés  et 
.  certifiés  par  les  administrateurs  de  district. 

«  II.  Les  receveurs  de  district  enverront  dans  la  suite, 
chaque  mois,  de  ^i&blabiei  f>orderaax,  contenant  l'étal  et 


le  décompté  du  seixième  revenant  aux  muulcipalhéf  par  les 
ventes  faites  dans  le  cours  du  mois 

c  IlL  Aussitôt  la  réception  desdits  bordereaux,  le  corn» 
missaire  du  roi  fera  dresser  Tétat  de  ce  qui  revient  aux 
municipalités .  et  il  le  fera  passer  aux  administrateurs  de 
la  trésorerie  nationale  qui  enverront  sans  délai  aux  rece- 
veurs de  district  le  montant  desdits  états  et  bordereaux, 
pour  être  payé  par  lesdits  receveurs  aux  municipalités.  Le 
trésorier  de  Textraordinaire  fera ,  sur  les  ordonnances  du 
roi  et  les  mandats  de  son  commissaire,  les  fonds  nécessaires 
pour  rembourser  à  la  trésorerie  nationale  le  montant  des 
états  du  seizième  dû  aux  municipalités. 

«  IV.  Il  sera  incessamment  dressé,  par  les  soins  du  co- 
mité d*aliénation  des  biens  nationaux ,  des  tables  pour  le 
calcul  des  déductions  à  faire  sur  le  montant  des  obligations 
souscrites  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  lorsque 
ces  acquéreurs  se  présentent  pour  anticiper  le  payement  de 
leurs  obligations  ;  et  après  que  ces  tables  auront  été  vues  et 
approuvées  par  TAcadémie  des  Sciences,  çlles  seront  pré- 
sentées à  l'Assemblée ,  pour  en  être  par  elle  décrété  l'en« 
voi  aux  administrations  de  département  et  de  district.  Les 
payements  pourTacquit anticipé  d'obligations  qui  auraient 
été  faits  par  le  passé,  ou  qui  le  seraient  f  usqu'au  temps  où 
il  sera  possible  de  déterminer  le  montant  de  ce  qui  est  dft 
d'une  manière  précise,  d'après  les  tableaux  ordonnés  par 
le  présent  article,  ne  seront  réputés  foits  que  pour  à- 
compte  et  sauf  le  règlement  définitif^  t 

M.  Thourbt  :  Avant  de  passer  à  la  lectnre  des  dé- 
crets sur  l'organisation  du  corps  législatif,  je  suis 
chargé,  par  vos  comités  de  constitution  et  ecclésias- 
tique, de  vous  présenter  un  projet  de  décret.  H  ne 
s'agit  point  d'une  loi  nouvelle,  mais  de  réunir  les 
bases  fondamentales  de  l'église  gallicane,  et  de  pré- 
venir les  entreprises  de  la  cour  de  Rome.  La  simple 
lecture  du  projet  de  décret  suffira  pour  vous  faire 
sentir  son  intérêt  et  sa  nécessité. 

fl  Art  I*^  Aucuns  breCi,  décrets,  bulles,  constitutions 
de  la'cour  de  Rome,  ne  peuvent  être  imprimés,  afficliés, 
publiés,  ni  avoir  exécution,  s'ils  n'ont  été  présentés  au 
corps  législatif,  lus,  approuvés  et  vérifiés  par  loi,  leur  exé- 
cution sanctionnée  par  le  roi,  et  promulguée  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi.  t 
L'article  est  décrété  sans  discussion. 
M.  TflouRET  :  11  y  a  un  second  article,  qui  est  la 
sanction  du  premier.  Je  vais  aussi  vous  en  donner 
lecture. 

«n.  Les  évêques,  curés,  ficaires,  et  toute  autre  per- 
sonne ecclésiastique  ou  laïque,  qui,  par  contravention  au 
présent  décret,  imprimeront,  afficheront,  publieront  et  . 
voudront  mettre  k  exécution  aucun  bref,  décret,  bulle, 
constitution»  et  antres  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
s'ils  n'ont  été  lus  et  vérifiés  par  le  corps  législatif,  et  sanc- 
tionnés par  le  roi,  seront  poursuivis  criminellement  comme 
perturbateurs  du  repospublict  et  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique.  • 

'  M.  Thoubbt  :  H  s'agit  de  maintenir,  non  pas  illu- 
soirement, mais  efficacement,  une  des  maximes  né- 
cessaires à  l'indépendance  du  royaume.  Nous  propo- 
sons une  peine  analogue  à  la  nature  du  délit.  Celui 
qui  profite  astncieusemeiit  d'une  arme  ultramontaine 
pour  fomenter  des  troubles  intestins,  manque  au 
devoir  de  citoven;  il  doit  donc  être  privé  des  droits 
dont  il  jouit.  On  sent,  sans  çiue  j'aie  besoin  de  l'ex- 
pliquer, que  l'article  tiMndic^e  qu'un  terme  futur» 
M.REGNAOLT,ji^pu(e  de  Savnt-Jean-d'Ângelyi 
Je  sens  combien  il  y  a  de  danger  à  propager  dans  la\ 
nation  française  les  opinions  ultramontaines;  mais 
il  est  cepenoant  impossible  de  limiter  la  liberté  ab- 
solue de  la  presse,  d'établir  la  prohibition  d'eirpri- 
mer  telle  ou  telle  chose.  Ce  que  vous  avez  le  droit  de 
faire,  c'est  d'empêcher  qu'on  imprime  telle  bulle 
comme  une  loi.  Ceux  oui  le  proposent  parvien- 
draient à  un  but  tout  différent  de  celui  au(][uel  ils 
vctilent  atteindre:  le  mauvais  écrit  paraîtrait  tou- 
jours. Sous  le  despotisme  m^me,  on  ne  pouvait  l'em- 
pêcher. Le  chancelier  Maupeou  trouvait  sous  sa 
serviette  la  correspondance  qu'il  voulait  arrêter.  Je 
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penM  qa€  TAsif  mbYëe^  «nu^  ile  lome  m  pviasftnoei 
ii*a  pas  le  droit  de  m*eitipéoher  dlmprimer  une  bulle 
du  pofks  areo  lui  taittoitaUiirt  qui  prouTerait  aon 
absuitlitëk 

M«  Ma  totmr  !  L<^  premier  article,  que  tous  f  ettcs  de 
décrëier  me  paraît  Ju^te,  mdi^  lé  seeotid  vous  eon^ 
duit  à  la  plu»  odieuse  tyrannie.  Cest  âlbâ)  que  là  Id) 
du  serment  vou&  a  Conduits  aux  mesures  les  plus 
rigoureuses,  et  vous  Ue  mettrez  pas  fin  aux  justes 
reclamationsi..».  (11  s'élève  des  murmures  dans  la 
partie  gauche.)  Le  papei  auquel  vous  deve^  respect 
et  obéissance  *«».  {Piuiiêwr§  vaim  d$la  fNirft>^au- 
eA0.-Oteaobéissinee4)Je  n*entends  pas  obéissante 
aveugle.  Si  vous  voules  conserver  le  régime  tfllho- 
lique,  vous  ne  nouvel  vous  soustraire  a  une  obéis* 
âftnce  éclairée.  (Oh  murmure  dstis  la  partie  gauche.) 
£n  décrétant  que  le  culte  éatholiquê  s<ïrs  maintenu. 
il  est  impossible  due  VOUS  Otiet  à  Son  chef  le  droit 
dinstruire  le^  fidèles.  Il  nVst  lé  chefque  pour  main- 
tenir lé  dogme.  Si  Vpuft  aviei  des  mosquées,  des 
muphti$,vous  ne  pourriez  tes  empêcher  d'instruire  lel 
vrais  croyants  dans  leur  culte;  s  il  y  a  des  euolésiasti^ 

3uesquiaieDtbeaoin« pour  leurconiolationi  d'un  bref 
u  papci».!.  Li  tyrannie  eommence  lé  où  le  corps 
législatif  dit:  Celte  portion  du  culte  M  légitimo; 
celle-ci  est  coupable»  Le  pape^  les  évéquesi  tous  les 
efcdéstastiqueSi  pourvu  qu'ils n>xciteDt  pas  de  trou- 
bles civils,  peuvent  suivre  tel  ou  tel  rite*  il  y  a  dés 
i»erSOnnes  timorées  »  vraiment  icrupuleuses  «  qui 
croient  devoir  Suivre  les  anciennes  formes*  Je  pense 
en  conséquence  que  rarticle  fui  vtcol  de  vo4is  étrc 
présenté  doit  être  rejeté. 

M.  Fbtion  t  li  liut  bien  distinguer  Tbommc  privd 
du  fonctionnaire  pubiici  Comme  homme  privéi  un 
citoyen  ne  peut  être  l'organe  do  la  loi»  Un  Citoyen 
qui  remplit  une  Tonotion  publique  né  peul  publier 
comme  une  toi  ce  qui  n'en  a  pss  le  caractère* 

M.  DesUbUMiers  i  La  question  qui  vous  éét  sou^ 
mise  peut  être  éclairée  en  peu  de  mots.  Â  Tarrivée 
d'une  dépêche  de  Borne,  contenant  Certaines  buttes 
dont  il  est  inutiledeparler,les  ministres  se  sont  trouvés 
embâfrai<;és.  Dans  l^anelcn  régime,  aucune  bulle  n'é- 
tait etécutablequ'âprès  avoir  été  enregistrée  âu  par- 
lement. Les  comités  ecclésiastique  et  de  constitution 
se  sont  ra^séfnbtés.  Lesmini$tr(<s  ^y  ftotit  trouvés;  la 
question  a  été  discutée  au  fbnd  avec  la  nlu&  grande 
tranquillité.  Nous  avons  examiné  si  ub  de  nos  fonc- 
tionnaires pouvait  présenter  aux  citoyens  une  bulle 
ultramontaine«  qui  altaauât,  par  exemple^  la  consti- 
tution civile  du  clergé<  (On  murmure  dans  la  partie 
droite»)  Je  suisfiAché  que  le  constitution  civile  du 
clergé  se  trouve  là.  Nous  avons  eieminé  si  les  opi*- 
nions  de  la  nation  française^  étant  aussi  différentes 
de  celles  de  le  courde  Rome,  vous  pOuviei  autoriser 
les  évêques,  fonctionnaires  publics,  à  publier  ces 
dernières  dans  un  mandement,  et  nous  a  vous  pensé 
<|Ue  non*  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'attenter  aux  droits 
individuels,  mais  de  prévenir  le  danger  ou'il  y  au- 
l'ait  à  voir  un  fonctionnaire  pjublic*  placé  derrière  le 
chef  visible  de  rÉglise,  publier  des  opinious  dange- 
.  reuSes«  Je  demande^uci  pour  ne  laisser  aucun 
doute  ni  aucune  équiYoqiiei  onayouieë  l'article  le 
mot  de  fonctionnaire  public» 

Cette  proposition  est  décrétée» 
.  M»  FOLLiviut  t  Vous  déchira  une  loi  faite  il  f  a 
deux  Jours«  Vous  evet  dit  que  tout  fonctionnaire  pu» 
Llic  qui  falsifierait  une  loi  serait  puni  de  mort  ; 
c'est  une  loi  discutée  froidement.  J'en  demande 
l'eppiication  dans  la  plus  stricte  latitude^  et  qne  l'on 
retranche  de  Tarticle  les  mots  •  évéque  et  eccléshis- 
liquesi»  et  que  Ton  substitue  ceux-ci  ]»  tous  fonc«* 
Uonnairee  publics.  •  Il  est  évident  que  lis  prétreC 
quc.vous  appelez  nott  eoaCoraUstu  n'y  sont  pas oom^ 
priit 


M.  PnoN  s  11  fautifjouter  à  rarticle:  «  tout  fone- 
tionnaire  qui  lire  publiquement)»  œr  on  peut« 
sans  être  coupable,  lire  un  bref  du  pape  à  son  emi« 

Les  amendements  sont  tvjetés i  et  llrticle  II  est 
décrété. 

M.  Thoubet  :  Avant  de  vous  lire  le  classement 
des  décrets  sur  l'organisation  du  corna  législatif,  je 
vais  vous  soumettre  quelques  articles  relatifs  aux 
incompatibilités  à  prononcer  entre  les  Fonctions  lé- 
gislatives et  différentes  autres  fonctions  publiques 
ou  pnrti<5Ulières;  articléé  quft  vous  eviex  ret^voyés  à 
rekamen  de  votre  comité  de  constitution,  b'abord  il 
nous  a  paru  que  léJ  percepteurs  des  Contributions 
publique^,  étant  chargés  de  fonctions  qu'ils  exercent 
individuellement  et  exclusivement,  tié  pouvaient 
mettre  aucune  intermittence  dans  l'éxercice  de  tei 
fonctions  sans  paralvser  la  p<*rcébtion.  Hé  h'ont 
d'ailleurs  aucun  suppléant  consiltnrmnuel.La  même 
raison  subsiste  pour  les  receveurs  des  imposUlon«4 
direéiea,  et  pour  toute,  la  hiérarchie  qu\  donne  te 
mouvement  à  la  perception;  pareillement  pour 
le$  bommissaires  de  la  trésorerie  nationale  *,  et 
enfin,  lé  même  Système  ^'applique  à  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  volonté ,  nattC 
que  vou^  né  t^nitt  pas  qu'ils  aient  une  yoitUité 
asset  Indépendante  pour  voter  dans  le  corpa  légis- 
latif, floua  vous  propoaotia  en  consëquisnce,  le  pt^el 
d*article  suivant  : 

•  Les  percepteurs  deS  cofltrîbutloni,  IM  préposêa 
auit  impftta  indirects,  lea  commissaires  de  la  treitom^ 
rie,  les  envoyés  ou  agents  du  pouvoir  etécntifrévo» 
cables,  éTIIs  sont  élus  membres  do  corps  législatif  ^ 
aeront  tenus  d'opter  entre  leur  emploi  et  les  fbno^ 
tlona  auxquelles  leur  éiec(i<^  les  appelle.  « 

M.  MALoOËt  :  Vous  éloigner  paria  du  corpalë^ 
^islatif  des  régisseurs .  oes  aduiiniatratéurs ,  des 
nommes  qui  seraient  infiniment  utiles  datisie  corna 
législatif,  pour  l'éclairer  sur  la  matière  de  rimpOt. 

m.  ÎAoottÉt  :  L'inconvénient  est  réel;  mais  il  y  a 
ici  une  incompatibilité  de  service  insurmontable. 
Vous  né  pôuves  laisaer  la  perception  de  l'impôt  en 
stagnation  et  êh  lacune,  pour  envoyer  au  corps  li^- 
gislatif  les  instruments  nécessaires  de  la  perceotioti 
et  du  Versement. 

M.  PttxoH  t  Je  proposé  une  t'articte  sott  étendu 
aux  personnes  de  la  domesticité  du  roi. 

H.  Tnoimct  :  Noua  ne  lès  avons  pas  compris  dans 
notre  rédaction,  parce  que  nous  n  avons  paa  dans 
ce  moment  d'e^cpresslon  technique  à  leur  appliquer. 
Ils  ne  sont  pas  agents  du  pouvoir  exécutif:  ils  ne 
sont  pas  en  ce  moment  révocables  à  volonté ,  puis- 
qu'ils exercent  à  titré  d'office.  Ainsi,  avant  que  là 
maison  du  roi  aott  organisée,  avant  de  connntlre  ce 
que  ces  individus  seront  dans  le  nouvel  ordre  de 
Choses  qui  se  prépare,  on  ne  pourrait  les  désigner 
que  par  une  circonlocution  ejctrêmemént  vague. 

M.  DAf^onà  :  Je  crois  que  toute  personne  qui  non- 
seulement  est  en  état  de  domesticité,  mais  qui  est 
dans  la  dépendance  immédiate  d'une  autre  personne, 
aoit  du  roi,  soit  d'un  particulier»  doit  être  exclue  de 
la  législature.  Tout  homme  qUi  est  dans  la  dépen- 
dance absolue  d'un  entre  n'est  pee  libre  dans  rex* 
Sression  de  sa  volonlM<  Il  faut  que  le  grattdéouycr 
u  roi,  comme  le  mien,  Si  j'avais  les  moyens  d'en  en- 
treteniri  H  Aiut,  dis^^je,  qu'ils  soient  l'on  et  l'autre 
inéligibles  aoxfbnetions  de  représentant  delà  nation. 

M.  Tnoofirr  :  Ce  n'est  pasVinfluénce  d'un  simple 
particulier  que  nous  devons  craindre.  Je  pense  qu'on 
ne  doit  fixer  l'Incompatibilité  que  pour  les  oiliclers 
servant  domestiquement  dans  la  maison  du  roi. 

M.  Dandrb  :  Et  moi ,  ie  dis  qu'il  est  impossible 
que,  dans  une  nation  oà  u  )f  a  beaucoup  dénommes, 
qui  ont  des  tbrtunes  ooosidérablesi  on  rende  éligi- 
bieià  U légieiatiinkageoi  à  gagci*  J'ènlciMis uae 
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v«i9  qui  me  ilit  qnf  mIi  mI  imp«{inUir^t  Je  m  «^i; 
oe  que  o*estqu-iiiipopi)lairei  ^pp9r«inn)entc0|ui  qui 
ne  dileela  «litrilcQmmea^  m  fi^  f^\4  DQpu^ire» 
pour  moi,  je  rignore. 

M.  Philippe Cupat  (d^OrléOQS)  a  ÎC^i  Pn  çliaticriirr, 
Bilinleiidant,  etc.,,  aop  ohenç^lier,,  pfir  uxemiilo, 
eal  membre  de  l^Aatemblëe  PAiiQnale«  Je  demaittlfi 
s'il  n'est  pas  ainsi  po&sible  à  des  gens  ricoi  s  ^^.  Uire 
une  eoi^litioa  entre  eux  pQHP  remplir  le  f(  ips  k'gis> 
latif dfl  leupe geaa.  Sils ont lei moyens d^  tneitre à 
leura  gagea  dea  gens  i  taleQtf,  df^  gens  eu  même 
(empA  qui  aient  de  ||i  popularité,  pe  pqqrrQPt-U^  peu 
ensuite  amployeir  la  séduction,  TiptrigMe.  vn^m  le 
eorvuption(Dn  muvuiure),  pour  les  faire  élire?  Dan9 
un  gpuvetneinent  repeësentatif,  il  |aq(  prendre  tpu3 
leamoyena  pour  prévenir  la  séductiQn i  et  en  4ter 
1 -intérêt  à  ceux  qui  pourraient  rempjpyer-  4e  de- 
mande dooe  que  tous  {ea  gens  k  Segee  %9m\  ip^U^ 
gihles* 

M.  HoiBitM  t  Le  peéeplmint  pareil  «e  déterminer 
Blutât  par  des  haines  paiftiouliàrea  que  par  Temour 
ihi  peuple ,  qui  est  la  vraie  popularité,  popplarilé 
qu'il  ne  devreit  pas  ignorer.  U  résulterait  de  wi 
opinion  Texclusion  d'un  trèSrgraDd  pomhre  de  ci- 
ioyeds,  qui  ont  à  la  vérité  dea  gag^  payéii  pi^r  des 
particuliers,  mais  qui  sont  absolument  uidépendante 
dans  leurs  opinions.  Vous  exclurieiitQue  les  eominia, 
les  chelu d'ateliers,  1rs  direpteurs  de  wanufjicturee* 
Jai  des  ffn%  à  mes  gages,  è  la  tite  de  verreries  ;  eh 
bien,  ces  oitovens  sont  aussi  ipdépendapte  que  moi; 
ils  sont  cheli  de  lamille ,  citoyens  actifs,  propriétaires, 
domiciliés,  etc.  Il  ne  fai|t  donc  pas  exclure  tqutes  les 
personnes  recevant  des  gages,  mais  tout  homme  at- 
taché an  s(*rvice  personnel  et  individuel  d-un  autre. 

Al.  Bbanault  :  Nous  convenone  tous  dq  principe 
que  nul  homme  étant  eui  giigesd'un  autre,  de  (elle 
manière  qu'il  soit  sous  aes  ordres  habituels,  n'a  pas 
rimlépeudauce  néeessaira  à  un  ve préseiitaut  de  la 
nation.  Un  intendant,  par  exemple,  ne  peut  pas 
exercfv  librpmeat  sesfunctiouaÂ  la  législature,  puijh 

3u'à  chaque  instant  son  maître  peut  1  appeler  auprès 
e  lui.  Jedeniande  doue  que  Ton  adapte,  sauf  rédac- 
tion, le  prijicipe  p  que  nul  homme  eux  gages  et  aux 
ordres  habituels  d  un  autre  ne  puisse  être  éilii  à  la 
léf^islalure.  • 

L'amend^neut  de  M.  Begnault  esl  adopté. 

L'Assemblée  déevète  l*ar|icle  l«r  ptonosé  par 
M.  Tbourel. 

>l..TuouBiT]  Le  aeeend  article  que  j^ai  k  vous 
proposer  e<»ncerne  les  iueompatibilitée  qui  pe  frap- 
pent pas  sur  le  titre  même,  sur  l'emploi  même,  mais 
sur  son  exercice  eetual.  On  ne  peut,  ppr  exemple, 
forcer  les  membres  des  eorpsadQ[)inistrati6,ceux  des 
tribunaux  judiciaires,  les  juges  de  paix,  etc.,  de  re- 
noncer &  leurs  fonctions  s'ils  acceptent  une  place  à 
la  législature,  soit  parce  qu'ils  peuvent  les  repren- 
dre après  la  législature  et  dans  l'intervalle  drs  ses- 
sions, soit  |»arce  quil  ne  faut  pee  aflaibliv  ni  le  corps 
législatif,  DÎ  les  corps  adminislptili  eux-mêmes,  en 
les  privant,  par  des  incompatibilités,  des  hommes 
les  plus  dignes  de  les  eomposea .  il  faut  donc  se  ber- 
ner à  déclarer  qu'ils  ne  pourront  exercer  en  eiéme 
temps  les  fonctions  législatives  et  administratives  ou 
|tidiciai»ts,  et  qup  pendant  la  durée  des  sessions  ils 
seront  tenus  de  se  taira  remplacer,  dans  les  adminie- 
tratipnsdont  ils  sont  membres,  par  ieuvssuppléants. 

M.  itcGHAiiLT  I  Je  pense  qu'il  faut  prononcer  Tin- 
compatibilité,  non-seulement  pendant  la  durée  des 
sessions  annuelles  du  corps  législatif,  mais  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature.  Est«il  convenable 
qu'un  juge  aille  faire  une  loi,  et  puis  vienne  la  foire 
exéeuterT  II  ne  faut  pas  s'ima^ner  que  le  travail  de 
le  législation  n^exige  pas  de  pr«*paratione.  Il  faut, 
yeadaal  les  vacances  de  la  légiilature,  eo  laisser  les 


gent  les  grandes  et,  ^^pq^lantp^  ippct^ous  qm  leuç 
sqi\i  copuée^,  Jç  ^epi^ude  que  jps  |peiphre§  m  ^d- 
ministrptipui;  qu  des  Iribi^paiix  pç  puissent  exerccf 
Irur*  fqnçtipq^  îulministrajjv^  PU  jufeirç^  pen- 
dant tout  le  temps  de  U  législature, 

W.  l^miyiRP.  î  Je  dpiuaiirtp  si  \ç  çpmité  §Vs|  apssi 
occupe  des  incompatibilités  entre  \^^  fpnc(ion§  1^- 
^isl^tive^  fi  mllilairee-  Hp  Uflipier  général,  p|u  qu- 
loprd'hui  9  Iq  legislalure,  p^ut  être  appela  ^mi\\w 
I  ^n  poste  miji^pire  par  pnp  dépler^^uu  dp  gqerre, 

U,  JpoueeT  ;  Bu  Vpul^Pl  flonner  UUP  9pp!|CtitiQU 
Irup  rigqureuse  iip  pnncipe,  uu  prrivf  spuyeMl;  à  ii^ 
ré$Mitpt«  f^çbeu]^*  m  ufljçicr  ^^  (>rmée,  quoique 
•Igeut  du  POUVQÎr  P«PPUti|,  n'fsl  pps  révoc^b|ii  fi  yq-f 
lonté.  ^pufavon^  fpspitp  cpp^irtérpgup,  pluiAt  que 
d'éloigner  4e  I9  Icgi^lfiturp  pelte  pla^^e  npu)br^u^e4p 
citoyens;  il  était  pw  Utile  dp  dingcr  et  (|e  ployer  spn 
esprit  vers  rinti^r^i  publlp,  de  ras^opief  à  1  eutpn(4 
civile*  eu  biep  générel  de  le  n^Muus 

M.  Cûu^B  :  Mon  amendemenl  eit  que,  lorsque 
dee  mililaiees  au  dea  eeel&iestiques  leront  élue  41  le 
législature,  leurs  traitements,  flomme  militeirea  ou 
somme  eeelésiastiquea  1  soient  suspeuduei  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  ^"  :  Il  no  ^ul  pas  qu^un  homme  ait  les  armes  à 
la  main  quand  il  fait  des  )ois.  Je  demande  que  nul 
effHcier,  fnembre  du  coups  législatif,  ne  puisse  aller 
commander  son  corps,  pNBiidant  rinlervalle  des  ses« 
sîotjs,  i^dhï  h  iifrmmmi  du  iMJi  |>s  léginlaliL 

]^1.  BiAtZAT  :  J'appitïc  rnmniiîrmfnt  proposé  par 

)A,  ^egm\\\i\.  W  ne  îant  pas  qu'il  puissp  st»  tH*tïo«vi?K*r 

i]:ms  h)  trj^is1;)tiire  le  scanq^le  di^  vojrdr's  di^putps 

rt'pffrtibsiK'crrlsdaiis  uu directoire,  les  prt^si'nler 

lu  barre,  h&  appuyer  tbus  rAssembKH%  puis  Ips 
pDrterà  la  tritMMie  ^uiis  rnuloritfi  d^un  c<*mile.  Je 
clriniinde  qirpii  iiïembre  de  t  A^^riiiblf^e  ni^UufKUi*  ne 
piiisâf  exercer  aiicuiiç  outre  fniiction  queiçotmue 
puiiçlant  \Qi^i  riîitfrviilte  de  la  légrstnture. 

fi>\.  TUP^ei^T  î  Les  ranptH»n^  U(Upiçi|>flie5ayan(  h 
mhm  (iLire^î  tm^  çeUtîS  dt'  la  legisl^fiire,  inUiptor 
l  *TfîHji(l**"ï'l4  HM'ufl  jïropqtp  cp  st^nît  firaiioiuccr 
rcxi:iuiïir>r|  jorturlltf  de  ium  le^ofljpii'rs  tr^t^nfcipiiiiir. 
Voy  ons  ma  i  îi  tenant  ^i  cette  p^du^îon  fNt  jiii  le  ponr  la 
t>onae  conii^ogition  ci^a  corps  admiiiislndifs  et  du 
porji^  legi^UUil.  tp  peuuit>sfra  ohligt*  df  m^stTvcf  Içs 
mnlU'uriisuji'ls|ïour  fp5l»^gUIM»Jre5,f^t  €<niJÇnCt  se 
rt^UiTvt'fûJit  t^ui-meuies  tfmis  rc^prraHcc  d'y  ^^Irc 
élus,  Examinons  fii»  cQulrmre  s'U  Va  WM  tr^^-griiinl 
iiifiapvi'nu^nt  à  ce  qu'un  bon  jmeis  nompiéà  la  légis- 
Ifiturç  aille,  t|a«s  l'itlt^rvâlU^  "f**?  sessions,  sii^gft 
^qns  le  irilmn^l  et  éclairer  ses  eoll^guf^- On  a  dit 
Qu'il  m  faHuit  pn^  que  ïe  mi^ine  homme  IU  Ic^  loi  ^t 
MïHHif(UfUou  la  fitpïtfc|itersnT-lt;-chi*fiïp,  U  r^- 
poiic|st]H'un  inili^Hdu  nt*  r^iicpas la  tui  iUnis  le coros 
(t^gisîiitïf,  (l^înidrne  qn'jl  ne  rc^éçult'  juiiiuilividuel- 
jeineat  dan«  un  cpr|is  ^fl^iiiuistrtilif.  Toutes  (es  opé- 
rations legislalives  ou  admiinstnitives  se  fo^UoUec- 
livemenî  ;  des  ifldivitlM>  isolés  ne  st^U  rleii,  et  je 
fepéte  que,  pi  VQHS  ijoi^l^î  rgmeoih'tiit^Ul  dft  M, 
Brgnaud,  atitaat  vaufïrnlt  forer r  tes  meinLires  d'j|4' 

ipiui^ireMoi^  d'opter,  çer  «n  P«  pouireit  wservcr 
^ans  les  carpis  eciiQimstratifs  de^.  ppipr^s  Ireppes  fÇ 
siéf jliU,  l^  wmilé  de  cqqslimrion  pen.^ç  ilortç  awnl 
«oit  y  ev«ir  eptre  Ir^  fonciions  Ipgisl^ilive^  et  ecp^ 
nistrativee  incompalil)ilité  fl'eierç  tce  9Ctue|  peDdaot 
lee  «e^jQniii  m'y^  mp»  ippp9)pa(it>ili^  de  Utreei 

RosTAiiia  t  Serait  il  de  U  disniU  de  le  Mion  VHfi 
son  représentant  aiégil  suooessTvf4nent  d%m  le  m^B 
législatif  fk  dans  U  wuuteipalité  d*UAe  iKHiiriede  ? 

11.  Dbsmsuiiius  3  C'est  dani  le  ivst^mp  epntrMO 
i|u*on  rend  uiT  boonuiKe  f^alêllt  ê  fa  WiUléde  U 
natioiu 
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M.  RosTAiNO  :  Je  demande  si  son  inviolabilité  le 
suivra  dans  ses  diverses  fonctions. 

M.  Robespierre  :  11  faut  que  le  législateur  conserve* 
son  caractère  pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture. Or  le  même  homme  ne  peut  pas  être  inviolable 
et  responsable.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  demande  faite  de 
fermer  la  discussion. 

M.  Merlin,  arrêtant  la  délibération:  Je  demande 
qu'avant  tout  on  décide  la  question  de  savoir  si  les 
membres  du  corns  législatif  seront  payés  pendant 
leurs  vacances.  (On  murmure.)  En  adoptant  Tamen- 
dement  de  M.  Re gnaud  vous  vous  mettez  dans  l'al- 
ternative   (Les  murmures  recommencent  dans 

Textrémité  gauche.)  Il  est  inconcevable  qu'on  ne 
puisse  achever  une  phrase  avec  vous.  Je  dis  que  vous 
vous  mettez  dans  la  très-fâcheuse  alternative,  ou 
d'être  obligés  de  payer  les  députés  pendant  le  temps 
de  leurs  vacances,  et  en  ce  cas  de  faire  de  très-grands 
sacriGces  de  linauces,  ou  d'exclure  du  corps  légis- 
latif tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  une  grande  for- 
tune, c'est-à-dire  de  (e  composer  de  ce  que  vous 
appelez  les  aristocrates. 

VI.  Regnault  :  Je  distingue  deux  choses  dans  la 
proposition  de  M.  Merlin.  La  première,  c'est  le  mo- 
ment où  il  veut  vous  la  faire  décider  ;  la  seconde, 
c'est  la  proposition  en  elle-même.  D'abord  je  dis  que 
c'est  un  détestable  moyen'que  de  mettre  la  question 
souverainement  importante  que  vous  agitez  en  ce 
moment  dans  la  dépendance  d'une  misérable  consi- 
dération de  finances.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'est 
aucun  intérêt  de  finance  qui  puisse  contre-balancer 
Tinconvénient  de  voir  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  se  mettre^  pendant  l'intervalle  des  sessions, 
dans  une  administration  inférieure  qui  est  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  se 
mettre  sous  les  ordres  du  ministre  qu'il  aura  dénoncé 
ou  qu'il  devra  dénoncer  dans  la  prochaine  session. 
Quant  au  fond  de  la  proposition  de  M.  Merlin,  l'al- 
ternative qu'il  vous  a  proposée  ne  me  paraît  ni  fâ- 
cheuse ni  dangereuse  :  je  crois  que  c*est  une  véri- 
table économie  que  de  payer  les  membres  du  corps 
législatif  pendant  toute  la  durée  d'une  législature, 
puisque  c'est  le  moyen  de  les  attacher  tout  entiers  à 
leurs  fonctions,  d'empêcher  qu'ils  se  livrent  à  des 
occupations  qui  les  distrairaient  de  la  surveillance 
continuellement  active  qu'ils  doivent  exercer,  même 
pendant  l'intervalle  des  sessions,  sur  les  affaires  pu- 
bliques; cette  indemnité  a  pour  objet  d'assurer  leur 
indépendance  en  les  rendant  inaccessibles  aux  be- 
soins réels.  Dans  toutes  fonctions  il  y  a  des  inter- 
valles de  travail  ;  le  fonctionnaire  public  n'en  doit 
pas  moins  être  éminemment  à  l'abri  des  besoins. 
Et  dans  cette  question  importante  à  la  liberté  publi- 
que, et  d'où  dépend  le  bon  ordre  dans  l'administra- 
tion, vous  avez  l'avantage  d'être  parfaitement  im- 
partiaux et  désintéressés.  Je  ne  m'oppose  donc  pas 
a  la  motion  d'ordre  de  M.  Merlin,  et  je  demande  que 
mon  amendement  soit  adopté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Mer- 
lin. 

M.  Thouret  :  11  me  semble  que  la  motion  de 
M.Merlin  n'a  été  présentée,  dans  son  origine,  que 
comme  une  motion  d'ordre.  Je  crois'qu'avant  de  lui 
donner  la  priorité,  il  faut  l'examiner  sous  ses  deux 
faces.  Sous  un  rapport,  il  est  nécessaire  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  soient  toujours  indépendants 
et  à  l'abri  du  besoin  ;  mais  aussi,  d'un  autre  côté,  il 
me  semble  qu'il  serait  extrêmement  dangereux  que  la 
mission  au  corps  législatif  présentât  un  trop  grand  ap- 
|>ât  d'intérêt.  Il  s'agit  de  savoir  si  un  traitement  de 
6,000  liv.  par  innée,  pour  un  travail  annuel  de  trois 
mois  ;  si»  dis-je,  cet  appât  de  gain  ne  peut  pas  exciter 


dans  les  assemblées  élémentaires  un  conflit  entre  les 
vrais  amis  du  bien,  et  ceux  qui  spéculeront  moins 
sur  le  bien  qu'ils  pourront  faire  que  sur  les  profits 
pécuniaires  qu'ils  pourront  tirer  de  leur  mission. 
M.  Regiiault  demande  qu'un  membre  du  corps  lé- 

fislatif  ne  puisse  exercer  les  fonctions  ordinaires 
'un  corps  administratif  pendant  l'intervalle  des 
sessions. 

M.  ***  :  Il  y  adeux  inconvénients  dans  ce  système: 
le  premier  c'est  de  fractionner,  de  scissionner,  de 
désunir  les  citoyens,  d'en  faire  des  partis  hostiles  et 
antipathiques,  de  mettre  la  pi  us  grande  tiédeur  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  politiques  inférieurs.  La  na- 
tion est  une,  son  intérêt  est  un  ;  toutes  les  fonctions  , 
publiques  sont  également  honorables  et  utiles,  tous  • 
ceux  qui  les  exercent  doivent  tendre  au  même  but  et 
partager  les  mêmes  sentiments.  Vous  avez  sagement 
sépare  l'exercice  des  pouvoirs  politiques  des  fonctions 
du  pouvoir  exécutif;  mais  quant  aux  mandataires 
nationaux,  l'incompatibilité  ne  peut  être  dans  l'es- 
prit de  la  constitution,  ni  dans  les  sentiments  qui  les 
meuvent,  elle  ne  peut  être  que  dans  l'impossibilité 
physique  d'exercer  en  même  temps  deux  fonctions. 
Si  vous  les  empêchez  de  les  exercer  successivement, 
craignez  d'établir  entre  eux  cette  antipathie,  cette 
déplaisance,  cette  contrariété  d'intérêts  qui  porte- 
raient à  croire  qu'ils  forment  des  castes  ennemies 
l'une  de  l'autre.  Tant  que  l'utilité  du  service  public 
ne  s'y  oppose  pas,  pourquoi  les  empêcher  d'exercer 
plusieurs  fonctions  également  honorables? 

La  grande  objection  qu'on  a  faite^  c'est  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  ce  qu'un  membre  du  corps 
législatif  se  chargeât  d'une  responsabilité  qui  anéan- 
tirait l'inviolabilité  de  son  caractère.  Je  réponds  à 
cette  objection  que  l'inviolabité  des  membres  du 
corps  législatif  n'a  rapport  qu'à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  que  hors  du  corps  législatif  et  dans  l'in- 
terva  I  le  des  sessions  le  caractère  de  1  égisla  teur  n'existe 
plus;  il  dort,  il  est  suspendu.  Les  membres  de  la  lé- 
gislature rentrent  alors  dans  la  classe  commune  des 
citoyens. 

D  après  ces  considérations,  il  n'y  a  pas  même  lieu 
à  examiner  la  question  proposée  par  M.  Merlin.  Si 
tout  traitement  ne  peut  être  que  le  prix  d'un  service 
réel,  s'il  est  impolilique  d'attacher  aux  fonctions  de 
la  législature  un  appât  d'intérêt,  il  ne  faut  pas  éta- 
blir ce  ferment  d'intrigues  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Je  me  résume,  et  je  pense  qu*il  serait  dange- 
reux de  mettre  entre  les  différents  officiers  populaires 
une  oj)position  d'intérêt  et  de  l'indifiërence  sur  les 
fonctions  de  la  députation  au  corps  législatif.  Je  de 
mande  la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Regnault,  et  l'ajournement  sur  la  proposition  de 
M.  Merlin.  (On  applaudit.) 

L'amendement  de  M.  Regnault  est  écarté  par  la 
question  préalable  à  une  grande  majorité. 

M.  Desmeuniers  :  Il  est  si  évident  que  les  députés 
à  la  législature  ne  peuvent  être  payés  que  pendant  le 
temps  de  la  session  que  l'amendement  de  M.  Merlin 
doit  tomber  de  lui-même.  Je  demande  que  l'on  re- 
prenne l'ordre  du  jour,  et  qu'on  passe  à  l'article  du 
comité. 

M.  Dandrb  :  L'article  du  comité  est  destructif  de 
la  constitution.  Un  officier  municipal  député  à  la  lé- 
gislature retournerait  donc  à  ses  fonctions  quand  la 
session  serait  terminée.  —  Le  district ,  le  départe- 
ment auraient  le  droit  de  mander  à  leur  barre  un 
membre  du  corps  législatif.  (Il  s*élève  des  murmures. 
—  On  observe  que  la  discussion  est  fermée.}  Je  vous 

Prie,  dans  une  question  aussi  importante, d'excuser 
espèce  d'opiniâtreté  que  je  mettrai  à  développer  mes 
idées.  D'après  votre  constitution,  un  oilicier  muni- 
cipal, membre  de  la  législature,  peut  être  déclaré  a(> 
cusabie  par  les  corps  administratifs,  et  suspendu  d6 


Digitized  by 


Google 


635 


ses  fondions  par  le  pouroir  exécutif:  cela  serait 
juste,  car  vous  ns  pouvez  renvoyer  un  homme  à  ses 
Tonctions  sans  qu  il  soit  soumis  à  la  responsabilité 
de  ces  mêmes  fonctions.  Mais,  dit-on,  il  n'est  point 
alors  membre  du  corps  législatif.  11  est  si  bien  mem- 
bre du  corps  législatif  qu*à  tout  moment  il  peut,  y 
élre  appelé  par  une  convocation  imprévue,  et  qu*il 
doit  s  y  rendre  au  jour  de  Tajournement  (ixé.  Ne  se- 
rait-il pas  étonnant  de  voir  venir  au  corps  législatif 
un  membre  déclaré  accusable  par  des  corps  adjni- 
nislratife,  et  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  pou- 
voir exécutif  ?  (On  applaudit.)  Il  reviendrait  au  corps 
législatif  pour  l>Jàaier  et  iMHirBuivrearux  qui  Tau- 
ratent  bliiné  et  poursuivi  lui-même.  Je  demande  si 
cela  n'est  pat  4t  toute  évidence.  (On  applaudît.)  Le 
rapporteur  n'a  pas  répondu  à  ces  observations ,  qui 
ae  réduisent  à  ceci  :  un  membre  du  corps  législatil 
ne  prtit  pas  être  tout  i  la  fois  inviolable  et  responsa- 
ble à  d'autres  pouvoirs  qu'au  corps  législatif. Quand 
on  aura  prouvé  le  contraire,  j'adopterai  l'article  ;  en 
attendant  je  demande  la  question  préalable.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Lucas:  Un  colonel,  un  lieutenant- colonel, 
membres  du  corps  U^islatif,  oc  peuvent-ils  pas  être 
poursuivis  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions? 

M.  DaimaÉ:  Col ,  mais  itcc'  un  décret  du  corps 
législatif. 

M.  Thourct  :  Je  réponds  à  M.  Dandré  que  le  rai- 
sonnement qu'il  présente  comme  si  décisif  n*est  réel- 
lement qu'un  sophisme.  Je  snjpnose  d*abord  que  ce 
soit  un  membre  du  corps  législatif,  n'ayant  pas  de 
fonctions  publiques,  qui  commette  un  délit,  il  est 
responsable  ;  il  p^'ut  être  poursuivi,  sauf  rinterven- 
tion  du  corps  législatif  avant  que  la  i^ursuite  soit 
terminée.  Si  ce  nombre  du  corps  légisiatif  eotâme- 
tionnaire  public,  je  demande  <^t4e  diférence  il  j  m 
dans  la  poRsition,  dans  les  pnneîpes  et  dans  l'appHca- 
tion  ;  il  répond  à  un  autre  pouvoir  ;  il  peut  être  pour^ 
sntvi  comme  admhiistratevr;  mais  il  ne  peut  être 
mis  en  accusation  si  le  corps  législatif  ne  prononce. 
(11^'élève  des  murmures.)  Cest,dans  ces  deux  cas, 
le  même  principe;  on  doit  avoir  le  même  résultat. 
Vous  avez  décrété  que,  relativement  aux  autorités 
qui  ne  peuveat  faire  des  actes  qu'en  délibérant,  elles 
ne  peuvent  être  atteintes  que  par  l'aunulatioA  de 
leurs  actes,  et  que  pour  que  les  membres  des  autori- 
tés administratives  puissent  être  atteints,  il  faut  un 
délit,  une  poursuite  inditidnelfe.  four  les  fonctions 
des  corps  constitués,  fa  poursuite  ne  peut  jamais 
tomber  sur  les  corps  ^uc  c^omc  corps.  Le  ^nd  ar- 
gument se  réduirait  à  ceci.  11  est  inconvenant  qu'un 
membre  du  corps  législatif  puisse  être  poursuivi.  Eh 
bien,  si  ce  membre  n'est  pas  fonctionnaire  public,  la 
même  inconvenance  aubàsle  ;  elle  est  iaévitable. 
JL'objection  de  M.  Oandrése  résout  donc  par  k^deux 
discrets  qui  puissent  que  la  poursuite  seréduit  «nz 
actes  de  la  place,  et  que  l'autorité  ne  frappe  dans  les 
corps  constitués  que  sur  les  corps  entiers,  et  non  sur 
les  individus,  ce  qui  ne  conduit  pas  à  la  poursuite 
personnelle. 

M.  BiAUZAT  :  Je  fais  la  proposition  de  remettfc 
celte  importante  question  à  demain. 

M.  Dvport:  La  question  qui  vous  occupe  est 
d*iine  arande  importaace,  puisqu'elle  tend  à  déter- 
miner la  force,  la  considération,  le  respect  qui  doi- 
vent être  atUchés  au  corps  législatiL  Hais,  avant 
tout,  il  faut  relever  les  erreurs  du  préotHuant.  L*m- 
^dabitité  ^es  membres  des  législatures  est  de  deux 
•ortes.  B'abord  elle  interdit  les  recherches  sur  les 
t^pûnons  exprimées  dans  le  corps  législatif:  ensuite 
imlle  poursuite  ne  peut  être  faite  contre  un  membre 
sans  que  le  corps  législatif  formé  en  jury  d'accusa- 
tion ait  prononcé.  Vous  avez  bien  dit  que  l'actiou  de 


la  police  s'exercerait  sur  les  men)bres  du  corps  léa^s- 
lalif,  comme  sur  les  autres  citoyens,  avec  cette  oif* 
férence  qu'à  l'égard  des-  premiers,  c'est  seulement 
pour  s'assurer  la  personne  et  pour  conserver  les 
preuves.  11  est  certain  que  le  membre  du  -cons  lé- 
gislatif, étant  ou  u*étaut  pas  réuni,  est  inviolanle  de 
ce  genre  d  inviolabilité.  Aifisi  il  exisierait  dans  un 
corps  administratif  des  individus  ayant  une  respon- 
sabilité différente  et  diversement  exercée.  11  y  aurait 
des  membres  qui  pourraient  être  poursuivis  crimi- 
nellcment,  et  d'autres  qui,  par  leur  inviolabilité,  se- 
raient à  l'abri  de  la  poursuite  criminelle.  (Il  s'élève 
des  murmures.  ) 

M.  DissMEUNiRBS  :  Je  demande  à  citer  plusieurs 
décrets.  Si  M.  Duport  veut  m'obtenir  la  parole,  je 
vais  les  rappeler.  1®  Le  derqier  article  du  complet 
metit  de  l'organisation  des  corps  administratifs  porte 
C[u'aucun  membre  des  corps  admiuistratifs  ne  peut, 
à  raison  de  ses  fonctions,  être  poursuivi  et  renvoyé 
devant  les  tribunaux  que  par  les  corps  légiclati^; 
autrement  les  corps  administratifs  seraient  à  la  merci 
du  pouvoir  judiciaire  ;  79  nous  vous  proposerons 
de  décréter  que  les  tribunaux  ne  pourront  être  rois 
en  poursuite  criminelle  que  sur  la  décision  du  corps 
législatif  ;  5<>  vous  avez  défendu  aux  corps  adminis- 
tratifs de  mander  a  la  barre. 

M.  OoPOftT  :  II.  DcMDBaaiert  a  dit  que  l'article  XXVIII 
d4*s  décrelA  soj*  le  eanpléiueDt  de  l'oiYaiNSitiop  ée»  cor|5 
adrDJulstj-ati/s  parle  qu'ayowa  mti^e  dm  eorps  ad^ 
miuifttiatila  oc  pcat,  à  raitiMp  de  êcs  feMiioua,  étio 
poursuivi  et  renvoyé  par-devant  les  tritoiUHUU  ëminmêafL 
«M  par  le  cor^  ^tgù^iL  Ce  o'csc  pas  là  la  ^ootioa  ;  je 
4U  4«i'd  lîMit  Uue  une  graode  (diSErrenee  paar  levrs  foao- 
liens  eatre  les  aMasbres  du  çerpa  kfislaUfei  ce«iii  des  farps 
a(daMJiisirali£i;  um»  4Jeiia  sont  reiaiaasables,  naît  ïm  mnm 
bres  du  coiips  léfislalif  n'oal  paùil  «îie  Htyiaèilili  per- 
aouoeiie»  MMis  q«e  las  ^dtmmërmfmn  peuveat  Hn^ 
pour  leurs  faits  personneU,  p<nifwyvia  commt  leaaiitMi 
eilojfeiis.  AiasI  éa^  Il  f  a  «ne  invialabiiiié  fiéelle  qui 
a'apiMu^tieal  fu'aus  wnmireû  de  la  léçiiliiUire.  U  esi  éauc 
impossible,  tant  aue  émrt  lluvielabilité  qv*ilt  ne  daifeot 
qu'à  reiendee  délogné  de  la  souverainrlé  natiauale,  il  est 
kipotsible»  dis-je,  qo*ils  exeroeot  a*aiitres  fuoctioM  a«»* 
quelles  eelie  ivrialabililé  n'est  pas  aUadièe.  Je  passe  aa 
principe  WÊèmt  de  la  ^aeslioii.  Q«il  detca-voua  fegai^er 
«aainie  fease  de  faalaa  ka  literies  da  rcmpi»^  Lt  a>rpa 
législatif. 

Il  faut  daoclol  aaturer  la  foroa^  la  oontidéraUoo  et  le 
respect.  11  iaiparle  4ue  tous  les  cilajeus  t oieni  daai  les 
Bketnbres  de  ce  corps  des  boaunes  refélus  d*aiie  aiisMaa 
universeUe;  Il  iaiporte  que  ces  bomaMi,  rappelés  à  dea 
fonctions  parljcuJières  dans  Tialervalle  des  SK'iaai  de  la 
légisJainre ,  ne  s*«ccauaunent  paa  à  i«c  t oîr  daaa  le  eorps 
léfiiilaUrque  leur  canton  on  leur  départeaieaU  £a  Angle- 
terre oa  n'a  pas  établi  4*adawiislra4iaiis  kcalcs  particu- 
lières; en  France  elles  éuient  nécessaires,  mahdlesae 
«ont  pas  sans  daager*  Un  doit  «raiadie  l'taiariié  d*une 
secliou  où  Ton  peul-étre  adminisUé,  |«^,  atair  aaaéi^ 
que.  Le  seul  asojea  de  farlififir  le  carps  kfâlalir,  c'asi  de 
doaner  à  «es  aieaibres  un  erpru  national.  U  /bas  qa*ils 
niaient  sous  les  yeui  que  leur  asissina  naiteiaeilet  H  fiiut 
^*ils  salent  défendus  naalia  rinfluence  de  laaiaa  les  au« 
torités,destribuna«i»  dce  coiye  adarioéguatiji  almêaw 
contre  iet  iméréU  particulieia  de  leun  nsadu^iCM;  In  aé* 
paration  des  pouvaimat  4«a  lois,  celle  des  tonal iani,  aant 
asseniieMes  à  la  coaservatina  de  Tespiît  oalsaMl  et  de  la 
liberté.  Je  deBMide  danc  la  ^KSealiaa  pfféalaïae  aurraftide 
qui  porte  ^ae  les  Membres  da  carps  l^islitif^  etcne^ 
raient  4es  Conclioas  aiuaicipaks,  adminislfatifcaou  fndi* 
eiaii-et»  pnurroat.  daas  rintcrualla  das  aearioa^  n§nmèm 
reieroiœ  decvlaactinaa. 

L'Assemblée  «onaadiée  déolM«»  à  «uefnndt  «jaiM» 
^*U  a>  a  pas  llea  à  débbénr  sur  raiticèe  da  aaaiMt 

If.Taacaar  :  AvaaA  ^aaràaaeBiblécstaépare,ll*«t 
qu'elle  entende  bicsi  ce^*HÉe  vient  ée  déopMer.  Vwi^im 
proposé  poriaU  l'bMeaspatibilUé  pciulant  la  4nrée  des 
sessions.  Le  décret  que  voua  nenci  de  rendre,  en  aceaeH- 
lanâ  la  quesléon  ^éaloUe,  rçaiia  qu'il  ne  dait  y  «toir 
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aacune  espèce  d'incompatibilité,  (d  s*éiëTe  des  murmures.) 
Le  décret  de  PAssemblée  porte  donc  que  l'incompatibilité 
s'étendra  sur  toute  la  durée  de  la  législature.  (  IHutieurt 
voix:  Oui,  ouil)  J'ai  encore  une  obserTation  à  faire. 
L'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Regnaud  ;  or  cet  amendement 
était  que  Tincompaiibilité  devait  s'étendre  sur  toute  la  du< 
rée  de  la  législature*  Voilà  ce  qui  doit  être  consigné  dans 
le  prooès*verbal. 

M.  FoLLiviLLi  :  Je  demande  que  la  question  préalable 
ivbsisle  sur  voure  article,  et  que  vous  en  présentiez  un  au- 
tre dans  le  sens  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Thoorbt  :  Il  y  a  eu  de  Tencbevétrement  dans  la  pro- 
position. L'Assemblée  a  rejeté ,  par  une  question  préala- 
blCy  ce  qu'elle  a  voulu  accueillir  en  adoptant  une  autre 
question  préalable.  Il  faut  faire  disparaître  du  procès-ver- 
bal la  première  délibération  absolument  opposée  à  1|  se- 
conde. Voici  la  marche  que  l'Assemblée  a  suivie.  Je  pro- 
posais, au  nom  du  comité,  cet  article  : 

c  L'exercice  des  fonctions  administratives,  municipales, 
judiciaires  et  de  commandant  de  la  garde  nationale,  est 
incompatible  avec  les  fonctions  de  membre  du  corps  l^is- 
latif.  •  Sur  cet  article,  on  a  demandé  si  IMncompalibiJité 
était  bornée  à  la  durée  des  sessions.  Le  comité  a  répondu 
quec'étaitson  intention.  Alors  M.  Regnaud  a  demandé  que 
cette  incompatibilité  s'élendtt  sur  toute  la  durée  des  ses- 
sions du  corps  législatif,  et  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  4  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Re- 
gnaud ;  or,  comme  il  s'agit  d'assurer  le  résultat  de  la  dé- 
libération ,  il  faut  retirer  la  question  préalable  sur  Pamen- 
dement  deM.  Regnaud,  qui  est  devenu  un  article  par  la 
nouvelle  marche  de  la  délibération.  {Plutieurt  voue  :  On 
n'avait  pas  entendu.) 

M.  DARDBé  :  Il  est  vrai  que  cet  amendement  a  été  écarté 
par  la  question  préalable,  qu*on  a  en  effet  peu  entendu 
quand  elle  a  été  mise  aux  voix.  Uy  a  unemarche  bien  sim* 
pie  à  suivre  :  il  faut  de  nouveau  consulter  l'Assemblée  sur 
cet  amendemeuL  Nous  suivrons  alors  une  marche  natu- 
relle, et  nous  parviendrons  à  une  bonne  délibération.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  MsBUN  :  Tout  l'embarras  vient  de  ce  qu*on  entend 
mal  la  question.  Par  respect  pour  l'Assemblée,  je  demande 
que  la  délibération  soit  remise  à  demain* 

M.  DopORT  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  :  c  Les 
fonctions  municipales,  administratives,  judiciaires  et  de 
commandant  de  la  garde  nationale,  sont  incçmpatibles 
avec  celles  de  la  législature,  et  ceux  qui  en  seront  revêtus 
ne  pourront  en  reprendre  l'exercice  qu'après  la  fin  de  leur 
députation  au  corps  législatif,  t 

lit.  Rewbbll  :  On  a  oublié  de  mettre  dans  Tarticle  tous 
les  miliUires  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif  (Plusieurs 
voix  .-Vous  feret  an  article  additionnel.)  Il  est  évident  que 
ceux  qui  demandent  l'ajournement  à  demain,  demandent 
une  chose  sage.  M.  Duport  est  parti  de  ce  principe,  qu'il 
est  inconvenant  qu'un  homme  fasse  une  loi  et  se  retire 
chef  lui  pour  la  faire  exécuter.  Il  en  serait  de  même  pour 
quiconque  aurait  été  une  fois  député.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

L'Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'igoumement  à  demain. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  de  M.  Duport 

M.  FoLLiviLLB  :  On  ne  comprend  pas,  dans  cet  article, 
les  membres  des  corps  militaires. 

M.  Tboobbt  :  La  rédaction  comprend  l'article  du  co- 
mité. Quant  à  M.  Folleville ,  je  réponds  d'une  manière  pé- 
remptoire.  Ce  matin  on  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  qu'il  réclame. 

BL  Pan»  :  GeUe  proposition  avait  été  faite  ;  mais  la 
proposition  faite  par  M.  Regnaud  a  fait  oublier  cet  amen- 
dement, sur  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  délibération. 

M.  CHARTètB  :  C'est  moi  qui  ai  demandé  que  nul  mem- 
bre du  corps  législatif  ne  pût  aller  prendre  le  commande- 
,menl  des  armées  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la 

«^slature  :  on  n'a  pas  délibéré  sur  ma  proposition.  Je  n'ai 
s  réclamé,  parce  que  je  me  réservais  de  la  représenter 
quand  l'article  aurait  été  décrété.  J'en  demande  rooi- 
méme  rajoumement  et  le  renvoi  au  comité. 

M.  Rbwbkll  :  Et  moi,  je  demande  qu'on  l'adopte  ou 
qu'on  la  rejette  sur-le-champ. 
M.  Reoiiaolt  {de  Soùit-^eand^Angelu)  s  Je  demande  le 


renvoi  de  cette  motion  simple,  à  l'aide  de  laquelle  oeuxqn. 
sont  à  la  tribune  voudraient  compliquer  la  proposition 
qu'on  entend  très-bien,  et  que  l'Assemblée  va  décréter. 

L'article  proposé  par  M.  Duport  est  adopté,  sauf  rédao- 
tion,  à  la  presque  unanimité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

ACADteB  ROTALB  DB  MUSIQDB.  —  Auj.    AUcsie,   SOlvi 

du  ballet  de  P«r/cA^. 

Mardi  d4i  la  !'•  représenUtion  de  Castor  et  PoUux. 

Théatrb  db  la  Natiob.— Auj.  la  Gouvernante ,  co- 
médie en  5  actes,  suivie  de  C Impromptu  deeampagne* 

TaiATBB  Italien.— Auj.  les  Dettes;  VEpoux  généreux^ 
et  Alexis  et  Justine, 

Tb^atbb  Fbakçaxs,  rue  de  Richelieu.— Auj.  leJalouof 
désabusé,  comédie  en  5  a  tes,  suivie  de  C Amant  auteur 
et  valet,  en  un  acte. 

Demain  Henri  FIU. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  CIntrigue  épietO' 
laire,  en  5  actes. 

TeiATRB  DB  MoRSXBCB.  —  Auj.  la  S*  représentation  de 
le  y  endémie ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  d'*  représentation  de  ta  Nuit  espagnole^ 
opéra  français,  et  la  reprise  del  Re  Teodoro, 

Théatbb  db  hadbhoisblu  Montansibb,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Roi  Théodore  à  f^nûe,  opéra  en  8  actes, 
suivi  dés  Caquets,  comédie  en  2  actes. 

Demain  Phèdre ,  tragédie. 

Grands  Dansbubs  do  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Au|.  Pugilisme.  MM.  Feutrell  et  Partner,  anglais  très- 
connus,  débuteront  pour  la  dernière  fois  en  France  dans 
l'art  de  boxer  selon  la  mode  anglaise  ;  le  Pas  de  trois  ; 
précédé  de  Madame  Destravers;  le  Retour  des  Sabotiers, 
ballet-pantomime;  Contentement  passe  richesses.  Dans  les 
entr*actes,  la  jeune  Tourneuse ,  le  Voltigeur  et  les  Sau- 
teurs. On  commencera  par  Arlequin  protégépar  leDiabU 
boiteux,  pantomime,  et  le  divertissement  de  ça  ira* 

Ambiou-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
relâche» 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  la  Femme  qui  a 
raison ,  comédie  en  8  actes. 

Théatbb  français  comiqub  bt  lyrique.»*  Auj.  la  105* 
représentation  de  Nieodémedans  la  lune^  ou  la  Révolw 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etrangbbs,  rue  du  Bfail,  n^  19.— Il  est  ou« 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DBS  BENIES  DB  L'HOTEL-DE-VILLB 
DB  PABIS. 

AoDiée  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changée  étrangère  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 44  î  |  Cadix 18  1.18  s. 

Hambourg 285    Gènes 113 

Londres. 281.  «  !  Livonme ISA 

Madrid  .  ^  •  .    18  L  19s.  I  Lyon,  Pâques  ...        {  b 

Bourse  du  9  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2280,  77  {,  80 

Portions  de  1600  liv 1455 

—  de 812  liv.  10 s.  .* 280,82 

Emprunt  d'ocL  de  500  liv 458, 57 

—  de  déc  1782.  Qoit.  de  lin ît  it  2, 2  ^  b 

—de  125  millions,  déc.  1784 10  i  b 

—de  80  millions  avec  bulletins 14  b 

—Sans  huit    •  .  •  • 5  {,  5^  41)  5  b 

—  Sortie  en  viager 18, 12  J  b 

Bu^etins \ •    90 

AcL  nouv.  des  Indes 1279,  77,  76,  77,  78,  70 

Gais,  d'esc 4045,  40,  42,  44,  45 

Demi-caisse 2020,  21,  22,  21»  20,  21,  22 

QuitU  des  Eaux  de  Paris 680 

Empr. de 80  millions  d'août  1789 2^,  i,  {b 

Assur.  contre  les  ine 005,  4>  8t  5,  4»  5 

— à  vie  •  •  • .700,  2,  8,  4>  5 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  .n  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

ff^  162.  Samedi  11  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  t  U  19  mot.  —  Le  baron  d^Oxensliero , 
minbtre  du  roi  à  la  diète  de  TEmpire  d'Allemagne ,  a  été 
nommé  par  Sa  Majesté  pour  aller  résider  à  la  cour  de  Lis- 
bonne :  il  est  remplacé  à  Ralisbonne  par  le  baron  Schultx 
d*Ascberade...  Le  départ  du  roi  lait  toujours  croire  à  une 
paix  procbaine,  ou ,  en  cas  de  guerre»  à  Timportance  que 
d*autres  puissances  attacbeot  à  pou? oir  compter  sur  notrç 
cour. 

DANEMARK. 

Copenhague^  U  21  maU  —  Un  courrier  suédois»  Tenant 
de  Berlin,  vient  de  passer  par  cette  ville  pour  se  rendre  à 
Slockholm. 

Trois  cents  bâtiments  de  diverses  nations  ont  passé*  par 
le  Sund  depuis  le  17.  Des  bâtiments  anglais,  destinés  pour 
Pétersbourg ,  étaient  dans  ce  nombre. 

La  ville  de  Dangberg,  dans  révéché  de  Wybourg ,  a  été 
presque  entièrement  détruite  par  le  feu. 

Le  gouvernement  vient  de  mettre  une  taxe  addition- 
nelle au  sucre  brut,  importé  en  Danemark  et  en  Norwége 
pour  y  être  consommé  ;  les  sucres  importés  et  destinés  à 
rétraoger  ne  sont  point  assujettis  à  cette  nouvelle  taxe. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  18  mat.  —  Le  roi  a  nommé  les  ministres 
qui  doivent  composer  son  conseil,  suivant  Tordre  et  Je 
nombre  fixés  par  la  nouvelle  constitution. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  été  donné  au  grand  général 
Branicki ,  celui  de  la  police  ou  de  Tintérieur  4  M.  le  gêné- 
rul  Potocki;  et  celui  des  finances  à  M.  le  castelian  Os- 
trowski.  M.  Chreptowicz,  vice-cbancelier  de  Lithuanie,  a 
été  mis  à  la  tête  du  département  des  aflldres  étrangères,  et 
la  députation  qui  avait  été  cbargée  de  ce  département  a 
cessé  ses  fonctions. 

Le  prince  primat  du  rojaume  devant  toujours,  diaprés 
uii  article  de  la  constitution,  être  membre  du  slrazou  du 
conseil  du  roi ,  Tévéque  de  Cracovie  a  été  nommé  par  in- 
terim  pour  y  remplacer  le  primat  qui  est  absent. 

Le  prince  Stanislas  Ponialowski ,  grand  trésorier  de  Li- 
thuanie, ayant  donné  sa  démission  de  cette  place,  le  roi  Ta 
conférée  à  M.  Tysexkierwicx.  Celle  de  vice-chancelier  de 
la  couronne ,  vacante  par  la  mort  de  M.  Tévéque  Gamitx, 
a  été  donnée  à  M.  Kolontay. 

Quelques  membres  de  la  diète  foulaient  empêcher  cette 
nomination  en  réclamant  une  loi  antérieure,  par  laquelle, 
en  accordant  au  roi  le  droit  de  nommer  les  ministres,  les 
états  se  réservent  d'en  diminuer  le  nombre.  D*autres  se 
sont  seulement  opposés  à  la  nomination  de  M.  Tabbé  Ko- 
lontay, en  s*appuyant  sur  les  mandats  de  leurs  commet- 
tants. 

X^  roi  a  répondu  quM  n*avalt  procédé  à  la  nomination 
que  sur  les  instances  répétées  d*une  très-graqde  majorité  de 
la  diète,  que  d*ailleurs  il  n'avait  pas  disposé  de  toutes  les 
places,  puisque  celle  d*hetman  de  Lithuanie  se  trouvait  en- 
oore  vacante,  et  que,  quant  à  la  nomination  de  M.  Tabbé 
Kolontay ,  le  maréchal  de  la  diète  lui  avait  présenté  là- 
dessus  les  prières  de  plus  de  cinquante  nonces,  munies  de 
leurs  signatures. 

Dans  les  séances  de  la  diète  du  15  et  du  16  de  ce  mois 
on  a  achevé  Texamen  du  projet  présenté  par  le  comité  de 
constitution,  pour  la  nouvelle  organisation  des  diètes.  Ce 
projet  tfès-volumioeux,  et  qui  contient  vingt-quatre  arti- 
'  des,  a  été  adopté  à  Tunanimité  et  sans  la  plus  légère  con- 
tradiction. Tout  annonce  que  ce  qui  reste  à  faire  pour  IV 
chèvement  de  la  constitution  sera  terminé  dans  le  mois  de 
juillet  prochain ,  et  qu'à  cette  époque  les  éuts  pourront  se 
séparer. 

On  reçoit  id  tous  les  jours  et  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  les  serments  par  lesquels  les  dtoyens,  les  tribu- 

i^  Série. ^TomeniT. 


naux,  les  chapitres,  les  commissions  civiles-militaires  des 
palatinats ,  et  les  diflérents  corps  d'aiipée  témoignent  leur 
adhésion  au  nouvel  ordre  des  choses.  S'il  existeencore  quel- 
ques protestations,  elles  sont  réduites  à  un  bien  petit  nom- 
bre et  ne  font  pas  la  moindre  sensation.  Le  tribunal  su- 
prême de  Lublin,  qui  s'était  d'abord  montré  réfractairc, 
a  nommé  trois  députés  chargés  d'assurer  la  diète  de  Ten* 
tière  soumission  de  cette  cour  de  justice  à  la  nouTdle  con- 
stitution. 

A  la  séance  du  17  il  s*est  passé  une  scène  intéressante  à 
l'occasion  de  la  lecture  d'une  note  que  M.  le  comte  de  Golti 
a  été  chargé  de  remettre,  concernant  la  nouvelle  constitu- 
tion. Le  roi  de  Prusse  y  renouvelle  les  assurances  de  ses 
sentiments  d'amitié  envers  le  roi  et  la  république...  A  fin- 
stant  M.  Kurkoloski  a  pris  la  parole,  dirigeant  son  dis- 
cours contre  la  constitution  nouyelle.  c  II  ne  faut  pas  s'é- 
tonner, a-t-il  ajouté  en  finissant,  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
approuve  une  constitution  dont  le  projet  a  été  concerté 
avec  lui....  >  Cette  assertion  hardie  a  surpris  l'assemblée. 
Une  indignation  générale  allait  éclater  lorsque  le  roi,  pour 
démontrer  la  fausseté  de  l'assertion ,  s*est  contenté  de  dire 
que  M.  Driednxycki ,  secrétaire  de  la  députation  des  affai- 
res étrangères ,  avait  en  main  un  billet  de  M.  le  comte  de 
Goltx,  écrit  le  soir  même  du  jour  de  la  révolution,  dans 
lequel  il  lui  marque  d'une  manière  sensible  sa  surprise  de 
ce  que  l'on  avait  fait  mystère  de  ce  projet  au  roi  son  maî- 
tre, allié  de  la  Pologne.....  A  ce  peu  de  paroles,  l'oppo- 
sant mal  instruit  ou  malintentionné  a  été  couvert  de  con- 
fusion. 

C'est  à  cette  même  séance  que  Bf.  Malachowskl,  grand 
chancdier  de  la  couronne,  qui ,  après  avoir  donné  sa  d^ 
mission  de  cette  place,  a  c^é  aux  vœux  du  roi  et  de  la  na- 
tion ,  en  dédarant  qu'il  viendrait  incessamment  la  repren- 
dre«  a  été  nommé  ministre  de  la  justice  et  a  prêté  serment* 

ALLEMAGNE. 

De  Vîenne ,  U  25  mat.  —L'empereur  a  nommé  au  com- 
mandement dans  l'Autridie  antérieure  le  général  deWelsch, 
qui  y  remplace  le  général  d'Argenieau.  Les  régiments  de 
Schrcsder  et  Lalterman  marchent  dans  cette  province,  où 
l'on  est  occupé  à  faire  des  magasins.  L'empereur  a  fait  dé- 
fendre dans  cette  partie  de  ses  possessions  de  vendre  ou 
donner  aucune  arme  aux  Français  réfugiés. 

Les  négociations  de  Schistow  vont  toujours,  de  manière 
que  Léopold  a  donné  ordre  aux  troupes  dans  la  basse  Hon- 
grie ,  la  Transylvanie,  le  Bannat ,  l'Esdavonie  et  la  Croa- 
tie, de  se  tenir  prêtes  à  marcher  an  besoin. 

L'électeur  de  Saxe  n'a  pu  s'expliquer  encore  catégori- 
quement au  sujet  de  la  couronne  de  Pologne,  qui  lui  est 
offerte  par  la  nouvdle  constitution  de  ce  royaume.  U  doit 
assembler  les  états  de  la  Saxe  et  consulter  leur  vœu.  Jus- 
qu'ici cette  couronne  de  Pologne  a  été  pour  la  maison  éleo* 
lorale  un  présent  funeste  :  mais  les  temps  sont  changés;  et 
la  Saxe ,  ayant  eu  le  temps  et  les  moyens  de  réparer  ses  an* 
ciens  désastres,  se  trouve  maintenant  en  état  de  défendre 
sa  fortune  nouvelle.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  lui  faille 
consulter  les  convenances  des  cours  de  Vienne  «  de  Pétert* 
bourg  et  de  Berlin ,  mais  dans  un  esprit  plus  libre  et  même 
plus  indépendant  qu'autrefois.  Un  td  agrandissement  ex* 
pose  cette  maison  dectorale  4  de  plus  grandes  vicissitudes 
et  la  jette  dans  la  carrière  dp  traités  d'alliance  plus  compli* 
qués.  Cependant  elle  tient  de  sa  position  géographique  une 
h.*çon  importante  pour  avoir  en  politique  un  bon  système» 
celui  de  la  neutralité.  L'électorat  est  comme  enveloppé 
d'une  ceinture ,  moitié  autrichienne ,  moitié  prussienne  :  ses 
frontières  du  côté  de  l'Autriche  ont  des  gardiens  naturels,  des 
montagnes,  des  gorges,  des  défilés ^  remparts  commodes  et 
sûrs  ;  du  cêté  de  la  Prusse  il  en  est  autrement  :  le  pays  est 
tout  ouvert;  et  l'on  sait  comment  de  ce  cété  une  seule  !»«• 
taille  perdue  offre  au  vainqueur  une  conquête  facile.  Heu« 
reusement  la  Prusse  se  montre  aujourd'hui  dans  une  posi-  • 
tion  à  recherchée  la  première  ses  convenances  daiie  cet 
hymen  politique  de  l'électorat  avec  la  Pologne,  et  à  de* 
vancer  en  cda  l'empressement  de  I9  maison  d'Autriche* 
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De  Pnmêpfft,  léÈSfMt^  P\M'ienfê  awtslons  de  dra^ 

fons  se  sont  rendues  du  Luxembourg  daus  TAutriche  ao- 

térieure. 

^  Une  rechute  de  Oèrre  a  obligé  le  duc  régnant  de  Bruns- 

Tick  de  retourner  de  Halbersiadt  daoa  ta  residanee  de 

j  I^&USSE. 

p#  Bertîn^  U  îh  mm,  —  Le  roi  part  demaîo  pour  Cor* 
bdilz,  près  de  Magdebourg  ;  il  y  assistera  k  la  re?iie  el  aux 
tnanœufres  des  troupes»  qui  finirent  le  28, 

La  oorrespondanoe  entre  notre  cour  et  celle  de  Dresde 
est  on  ne  peut  pas  plus  âolUe  ;  on  la  suppose  relative  à  la 
révolution  de  Pologne.  Ce  diangement  politique  n'est  pas 
vo  ici  de  mauvais  œil ,  comme  on  avait  voulu  TioMouer  i 
iiotre  cour  a  été  même  la  première  à  féliciUr  la  roi  el  les 
états  de  Pologne  sur  ce  grand  événement.  * 
.,  M.  de  Dobm ,  que  le  roi  a  fait  venir  à  Potsdam  *  a  reçu 
de  Sa  Majesté  une  mission  particulière  et  searite*  U  est 
parti;  on  écrit  qu'il  se  rend  à  Pétersbourg. 

pe  Tkorn^lt  16  mai.  --  M.  de  Struensée,  eoMeiller 
privé  des  finances  du  roi  de  Prusse ,  voyage  de  ce  oâlé  i  le 
roi  lui  a  confié  la  direciion  en  cbaf  de  la  Société  Maritime 
01  de  la  compagnie  pour  le  commerce  du  %çU 

Le  mouvement  ne  ces^e  pas  parmi  les  troupes  prussien- 
ncsi  de  ce  côté  ;  les  équipages  de  campagne  du  roi,  du 
prince  royal  et  da  prince  Louis,  son  frère,  sont  arrivés 
jrèfdeFordan* 
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PûANCË. 

DépâHment  de  Parié. 

Les  JaiCi  daiiteillis  â  Paria  vieMiant  de  préeenfcr  noc  re- 
qnétaà  la  munieipalKé,  par  laquelle  ils  annoncent  Tinteii* 
tion  où  ils  sont  d*acquérir  ou  de  louer  un  édiflca  nalional 
pour  Texercice  de  leur  religion.  Ht  Invoquent  de  nouveau , 
dans  la  «éme  requête»  rinterecstion  de  la  nunlcipaiité 
auprès  de  TAssemblée  nationale,  pour  obtenir  enGn  leur 
état  civil.  —  Ils  rappellent  d*abord  que  la  commune  de  Pa- 
ris a  devancé  pour  eux  le  blenfuil  de  lu  loi,  en  les  traitant 
eoinme  Francis  dès  le  premiri>  moment  de  la  révoiutloti , 
tli  les  appelant  aux  assemblées  primaires,  en  recueillant 
leurs  suffrage» ,  en  inscrivant  leurs  noms  sur  la  liste  bono» 
rtbie  des  soldats,  en  reconnaiaant  enfin  presque  tons  les 
caractères  de  citoyens  à  des  hommes  qui  n'en  avaient  uas 
encore  le  titre.  ^ 

«  L'esclavage  religieux  des  Juift  vient  de  (Xis^r^  dîsênt- 
IlS  mais  leur  esclavage  civil  dure  encore,  et  cependant, 
s'ils  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d'élever  des  synagoguj-s,  peu- 
rent^ls  ne  pas  recevoir  d'elle  aussi  le  liiie  et  les  droits  de 
citoyens?  Peuveni-lls  être  citoyens  dans  leurs  synagogue? 
geulemelit,  et  hors  de  la ,  étrangers  ou  esclaves?  Ne  serait- 
il  pas  contradictoire  que  la  loi  les  reconnût  d'une  part  et 
les  reniât  de  l'autre?  cpanei 

•  C'est  parée  qu'ils  pratiquaient  nn  culte  proscrit  par 
une  religion  dominante,  qu'ils  étalent  proscrits  eux-mé^ 
jars  el  réduits  à  on  état  de  noNilé  el  dabjpction.  Mais 
leur  culte  est  élevé  à  la  hauteur  des  autres  par  le  système 
Universel,  non  de  tolérance,  mais  de  justice  qui  doit  r<^gjier 
Wierun  peuple  libre  et  éclairé.  Où  pourrait  donc  être  nfain- 
tenant  la  raison  de  séparer  leur  état  civil  de  celui  des  au- 
tres citoyens? 

;^  •  Il  ne  doit  y  avoir  de  différence  entre  les  hommes  de 
«illérentes  religions  que  dons  l'exercice  de  leur  culte  • 
hors  de  cet  exerdce,  on  ne  voiv  el  l'on  ne  doit  voir  que  des 
Citoyens  :  s'il  est  un  culte  que  la  nation  ail  voulu  payer 
parce  qu'il  tient  à  la  croyance  du  pins  grand  nombie  (dit 
le  rapporteur  éloquent  du  comité  de  constitution,  dans 
son  discours  sur  les  opinions  religieuses),  il  n'en  est  au- 
cun hors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ait  pu  déclarer  qu'on 
ne  serait  pas  citoyen,  et  par  conséquent  liablle  à  toutes 
tes  lonctions.  (Voyez  le  discours  de  M.  de  Talleyrand, 
prononcé  dans  la  séance  du  7  mal.  ) 

«  S'il  en  était  autrement,  cesiraieut  les  religions  qui  don- 
nera et»  t  les  droits  rivUs  ;  et  ce  n'est  que  la  nuisbauce  ou  le 
domicile  qui  peuvent  les  donner. 

•  Il  s'wsuivrait  aussi  que,  s'il  y  avait  une  religion  dans 
iaquellç  on  ne  pourrait  pas  être  citoyen,  tanUi»  qu'où  le 


«cran  dans  tonte»  les  antfes ,  ceîles-cî  feraient  des  reltokma 
dominantes,  et  aucune  ne  peut  en  dominer  ona  antiaf 
toutes  OM  des  droits  égaux.  -«^  «w  auiraf 

•  Il  arriverait  encore  que  la  fimlté  accordée  anx  Jotft 
d  élever  une  synagogue  serait  pour  eux  un  présent  fu- 
neste ;  Voilà ,  dirait-on,  lorsqu'on  IM  verrait  sorUr  de lenr 
synagogue,  oh  lorsqu'on  les  y  verrait  rassemblés,  voilà 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  citoyens  ;  il  ne  leur  est  paa 
permis  d  entrer  dans  nos  assemblées,  d'y  venir  faire  en- 
tendre  leur  voix  pour  la  patrie  qu'ils  habitent;  ils  ne  sont 
comptés  pour  rien  dans  l'ordre  politique;  et  ils  seraient 
alors  couverts  des  bumillatlonf  auxquelles  Ils  échappent 
du  moins  aujourdTiol  par  leur  obscurité  et  leur  IsoleracnL 

«  Biiflo.  si  on  leur  refhsait  l'étal  dvll,  parce  qu'ils  sont 
Jnife  ♦  on  les  punirait  donc  d'être  nés  dans  leur  religion  ;  et 
dès  lors  la  liberté  des  religions  et  des  cultes  n'existerait 
vraiment  pas,  puisque  la  nullité  ou  la  perle  de  l'état  civil 
serait  attachée  à  l'exeitioe  do  cette  liberté. 

•  Ah  I  certes ,  en  élevant  tous  les  hommes  à  la  liberté 
wligienae,  on  a  entendu  lés  élever  tous  aussi  i  ta  liberté 
civile  ;  il  ne  peut  point  aujourd'hui  y  avoir  de  demi- liberté, 
comme  il  n'y  a  point  de  demi-justice. Cette  époque  doit  être 
celle  de  lauies  les  libertés  fbndées  sur  l'imprescriptible  rai- 
son  et  snr  la  jusilet  universelle. 

•  Les  Juifs  de  Paris  finiront  par  observer  qu'ils  ne  sont 
point  étrangers  en  France,  puisqu'ils  y  ont  leur  demeure, 
leur  état  et  leur  famille  i  dès  lors  Ils  doivent  y  être  cil 
toyens  t  car  on  ne  doit  connaître  que  ces  deux  classes 
d  hommes  dans  «n  pays  libre  \  il  n'y  en  a  point  d'intermé* 
diaire. 

•  Bst-ea  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  contribuables  de  l'Elût  f 
«t-cequ  Ils  ne  portent  pas  les  tfrmespour  lui  ?  est-ce  qu'en, 
fin  leur  fortune  et  leurs  braane  sont  point  k  la  patrie?  La 
patrie  doit  donc  taire  pour  eux  ce  qu'ils  font  pour  elle.  lia 
la  servent  en  citoyens  ;  elle  doit  les  traiter  comme  tels,  s 

Sur  cHte  requête,  rédigée  par  M.  Oodard ,  la  municipa^ 
Iité  a  pris  l'arrêté  suivant,  le  20  du  mois  dernier. 

«Le  corps  municipal,  pénétré  de  la  Justlce^de  la  de- 
mande que  les  iuifs  renouvellent  avec  une  si  honorable 
persévérance;  témoin  des  faits  sur  lesqueb  elle  est  ap- 
puyée, el  qui  ont  déjft  déterminé  les  représentants  provi- 
imrea  de  la  commune  à  la  porter  eux-mêmes  à  rAssembléc 
■ationaie, 

•  Arrête  qu'il  sera  écrit  de  nouveau  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  mettre  sous  ses  yen»  et  la  requête  4es  Juifs  et 
te  vœo  de  la  ninnicipalilé,  et  pour  la  presser  d'étendre 
formellement  aux  Juifs  de  la  capitale  la  conséquence  dea 
principes  bienfaisants  qu'elle  vient  encore  de  consacrer  sui* 
la  liberté  des  opinions  religieuses. 

•  Signé  BiittT,  maite;  DuOLt,  Mtcré((drt^re$tr.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATiONALB» 
Présidence  d$  U.  Ùauchy, 

SÉANCE  DU  VENDBCDI  10  JlttN. 

Sur  le  rapport  fait  pat»  M.  Lecout«»oÎ3r ,  an  nom 
des  comités  des  finances  et  d*assistat)ce  publluué,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'AsspnibI<«e  naltonale  âécrht  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  rexlraordin.iire ,  à  titre  de  prêt  à 
la  municipalilé  d'Orléans,  la  somme  de  12,500  liV. 
pnr  mois  jusqu'au  1er  janvier  1792  exclusivement; 
lesquelles  sommes  seront  rétablies  successivement 
par  mois,  dans  cette  caisse,  en  capiUux  et  intérêts , 
a  compterdu  iw  janvier  17»2,  siir  le  produltdeasous 
adrlitionnels  aux  conlributiona  foncière  et  mobilière 
à  imposer  en  1791,  et  à  la  garantie  du  seizième  re- 
venant à  la  municipalité  trOrléaus  dans  le  pi^odult 
de  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle  est  Sou- 
missionnaire. 

.  Ces  payemenU  seront  faits  à  la  municipalité 
a  Orléans,  avec  rinlerveiilion  du  directoire  du  dé- 
partement du  Loiret ,  qui  eu  surveillera  reiin>loi.  • 
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-«  •  L*À«emblëe  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
par  ta  caisse  de  rextraordinaire ,  â  titre  de  prêt ,  à  la 
municiualité  de  Nantes,  la  somme  de  33,33S  livres 
6  s.  6  d.  lesquelles  sommes  seront  rétablies  succes- 
sivement I  par  mois ,  dans  la  caisse  de  Textraordi- 
uaire ,  en  capitaux  et  intérêts  »  à  compter  du  l^r  jan- 
vier 1792 ,  sur  le  produit  des  sous  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobilière  à  imposer  en 
1791  et  à  la  garantie  du  seizième  revenant  â  la  mu- 
nicipalité de  Nantes,  dans  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  dont  elle  est  soumissionnaire, 

«Ces  payements  se^-ont  faits  à  la  municipalité  de 
Nantes  avec  Tintervention  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Loire-lnférkure ,  qui  en  surveillera 
remploi.' 

—  Sur  la  proposition  de  H.  Rabaud ,  TAssembléa 
ordonne  à  ses  commissaires  chargés  de  surveiller 
renvoi  des  décrets  de  vérifier  si  les  décrets  sur  les 

'  colonies  ont  été  expédiés ,  et  charge  son  comité  co- 
lonial de  lui  présenter  incessamment  les  instructions 
relatives  à  Torganisation  des  colonies. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  co- 
mité des  finances  I  leS  articles  suivants  sont  dé- 
créti^s  : 

«  Art.  icr,  Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits 
par  les  secrétaires  du  roi  du  grand  colléjge,  et  dont  le 
capital  a  été  versé  dans  le  trésor  pubhc ,  les  rentes 
dues  par  les  communautés  et  corps  d'arts  et  métiers 
supprimés  en  1776 ,  seront  payées  par  les  payeurs 
des  rentes ,  a  compte  des  arrérages  qui  écherront  au 
le^  juillet  1701. 

«  II.  Les  registres  et  sommaires  sur  lesquels  sont 
portées  lesdites  rentes  certifiées  par  les  payeurs  ac- 
tuels seront  visés  par  le  commissaire  général  de  la 
liquidation.  Le  résultat  desdits  arrêtés  et  visa  sera 
fixé  par  un  décret  de  TAssemblée  nationale  »  sur  le 
rapport  du  comité  central  de  liquidation. 

«  111.  Lesdltes  rentes  ainsi  constatées  jouiront» 
comme  toutes  les  autres  re^es  dues  par  la  nation  » 
du  bénéfice  de  la  reconstitution»  • 

—  M.  Eoederer  présente  »  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  des  articles  additionnels 
aux  règlements  de  la  perception  du  droit  de  timbre; 
ces  articles  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  i 

•  Art.  l«r.  Les  registres  et  minutes  des  tribunaux, 
eeux  des  greffes  des  juges  de  paix ,  les  minutes  des 

Jugements  et  actes  judiciaires  des  juges  de  paix,  et 
es  registres  et  actes  des  accusateurs  publics  et  com* 
missaires  du  roi  près  des  tribunaux  ne  seront  pas 
timbrés. 

«  U.  Les  registres  de  la  caisse  de  Textraordinaire 
des  trésoriers  de  district  et  ceux  des  receveurs  des 
contributions  publiques ,  directes  ou  indirectes  »  ne 
seront  pas  non  plus  assujettis  au  timbre. 

•  IIL  Lorsque  les  délibérations  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux,  formant  titre  i  Tavantoge 
on  à  la  décharge  de  quelque  particulier,  seront  iu- 
scrites  en  marge  des  mémoires ,  requêtes  ou  péti* 
lions  des  particuliers,  elles  seront  titmirées  ou  visées 
à  l'extraordinaire»  dans  le  lieu  de  la  séance  du  corps 
administra tit  ou  municipal  qui  devra  en  faire  la  re- 
mise "audit  particulier.  Les  procureurs-syndics  et 
procureurs  des  communes  tiendront  la  main  à  Teié- 
oution  du  présent  article* 

•  IVi  Les  actes  des  corps  administratif  qui  n'au** 
ront  pas  pour  objet  des  intérêts  particuliers  «  ne  se^ 
ront  pas  assujettis  au  timbre. 

•  V.  Le^  avertissements  »  commandements  et  sai** 
aies  relatifs  au  recouvrement  des  impositions  de  ran< 
née  1790,  et  autres  antérieures ,  ne  seront  point  as« 
siijettis  au  timbre  :  ils  ne  le  Seront  pas  non  plus  au 
droit  d'enregistrement* 

•  VI.  Les  seooudes  et  subséquentes  expéditions  des 


nutes  et  expéditions  des  actes  de  vente,  revente, 
cession  et  rétrocession  de  ces  biens  y  seront  sujettes 
au  timbre. 

«  VU.  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aux  sol- 
dats et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsistance  donnés 
aux  soldats  en  route,  les  billets  d'hôpitaux  «  ne  se« 
ront  point  assujettis  au  timbre. 

«  VlII.  Les  patentes  et  les  certificats  à  délivrer  par 
les  municipalités  pour  Tacquit  du  droit  de  patente 
seront  écrits  sur  papier  timbré,  et  le  timbre  sera  payé 
par  les  particuliers  qui  auront  obtenu  les  patentes. 

«  IX.  Le  timbre  des  quittances  qui  seront  données 
par  des  particuliers  a  des  particuliers  sera  à  la 
charge  de  ceux  à  qui  les  quittances  seront  délivrées^ 

•  X.  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les 
trésoriers  de  district  aux  collecteurs  ou  percepteur» 
des  contributions  nublique-s,  celles  qui  pourraient 
être  délivrées  par  les  collecteurs  des  contributions 
directes,  ne  seront  pas  assujetties  au  timbre. 

«  XI.  La  solidarité  des  peines  portées  par  Par-» 
ticle  XV  du  décret  du  timbre ,  contre  ceux  qui  au- 
ront endossé  des  lettres  de  change  et  mandements 
de  payer,  postérieurement  au  l«r  avril  dernier,  sans 
les  avoir  lait  préalablement  timbrer  à  l'extraordi- 
naire, ne  sera  prononcée  que  contre  les  endosseurs 
qui  auront  endossé  lesdits  effets  postérieurement  au 
15  avril.  •  , ,        . 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Desmeuniers , 
l'Assemblée  adopte  les  dispositions  suivantes ,  pour 
servir  d'addition  à  la  loi  du  29  mai  : 

«  10  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district , 
qui  doit  êUre  remplacée»  aux  termes  de  la  loi  sur  la 
convocation  de  la  première  législaturetsera  annoncé 
trois  jours  d'avance ,  et  se  fera  par  les  directoires  de 
département  et  de  district ,  les  portes  ouvertes* 

«  20  Ceux  qui  sont  morts  et  ceux  qui  auraient 
donné  ou  qui  donneraient  leur  démission  avant  le 
tirage  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit  sortir;  et 
le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l'excédant ,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  moitié. 

•  30  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, et  un  second  tirage  ne  portera  plus  que  sur  les 
membres  du  conseil. 

•  40  L'administration  entière  de  département  ou 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire ,  ne  pourra  les  choisir  que 
parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou  réélus ,  aux  termef 
de  la  loi  du  39  mai. 

•  50  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  renou- 
veler la  moitié  des  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district  n'entreront  eu  activité 
qu'à  l'époque  de  la  prochaine  session  des  conseils  « 
qui  sera  incessamment  déterminée  ^  et  chacun  des 
membres  actuels  des  directoires  continuera  ses  fonc- 
tions jusqu'à  l'ouverture  de  cette  Session.  » 

M.  Chapblibb:  L'Assemblée  nationale  avait  chargé 
des  commissaires  de  se  rendre  chez  le  ministre  delà 
marine ,  pour  savoir  où  en  était  l'exécution  du  àé* 
cret  relatif  aux  cens  de  couleur*  Le  ministre  de  la 
marine  a  répondu  que  le  garde  du  sceau  venait  de 
lui  promettre  de  lui  en  envoyer  le  surlendemain 
tout  au  plus  tard  une  expédition ,  que  les  commis- 
saires étaient  prêts  à  partir,  et  que  depuis  nn  mois 
et  demi  il  y  avait  dans  les  ports  des  avisos  disposés 
pour  le  départ.  Le  ministre  de  hi  justice  nous  a  fait 
part  d'un  doute  qui  avait  ralenti  ses  disfiositions  : 
celui  de  savoir  si  Tintention  de  l'ABSeinblée  est  que 
les  commissairel  partent  atlOement  avec  le  décret 
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sur  les  gens  de  couleur,  ou  bien  s'il  D*est  pas  utile 
de  leur  remettre  en  même  temps  un  travail  en  forme 
de  mémoire ,  qui  puisse  servir  de  base  à  la  constitu- 
tion extérieure  des  colonies.  Je  demande  que  ces 
questions  soient  renvoyées  aux  quatre  comités  réu- 
nis ,  pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BuREAU-PozT  :  Vous  avez  chargé  vos  comités 
de  constitution  ,  militaire ,  diplomatique ,  des  re- 
cherches et  des  rapports ,  de  vous  présenter  leurs 
(^  vues  sur  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  dans 

le  royaume.  Ils  ont  pensé  qu'il  fallait  d'abord  s'occu- 
per de  Tarmée ,  et  c'est  sur  cet  objet  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  leurs  idées.  Le  temps  ne 
m'a  point  permis  de  les  mettre  pas  écrit;  je  réclame 
donc  votre  indulgence  sur  le  désordre  qui  pourra 
régner  dans  le  peu  de  mots  que  je  vais  prononcer. 

Un  grand  dâordres*est  manilesté  dans  l'armée  j 
vous  en  êtes  avertis  par  des  pétitions  multipliées  qui 
vous  demandent,  les  unes  le  licenciement  total  de 
l'armce,  d'autres  le  licenciement  partiel  des  officiers. 
Le  motif  de  cette  dernière  opinion  est  l'incivisme 
dont  on  accuse  les  ofBciers ,  les  projets  qu'on  leur 
suppose  et  le  danger  qu'il  y  a  de  mettre  à  la  tête  de 
l'armée  des  ennemis  de  la  constitution.  J'examinerai 
d'abord  quelle  est  l'utilité  et  quels  sont  les  dan- 
gers du  licenciement.  On  le  propose  ou  total  ou  par- 
tiel :  dans  ce  dernier  cas  il  est  arbitraire  et  vexa- 
toire  ;  qui  vous  assurera  que  par  cette  mesure  vous 
allez  éloigner  les  véritables  ennemis  de  la  constitu- 
tion? 

L'armée  est  une  vaste  machine  dont  les  effets  phy- 
siques et  moraux  doivent  être  une  activité  perpé- 
tuelle. Si  vous  supprimez  une  portion  des  ofuciers , 
il  faut  les  remplacer.  Comment  y  procéderez-vous  ? 
en  mettant  à  leur  place  les  individus  réformés  ;  maif 
qui  vous  assurera  qu'ils  ont  les  qualités  que  vous 
cherchez  ?  Les  tircrez-vous  de  la  masse  des  citoyens? 
Ils  sont  inexpérimentés  et  ignorants.  Les  preudrez- 
vous  parmi  les  sous-ofHciers  ?  Vous  paralysez  l'ar- 
mée. Un  bon  sous-officier  ne  sera  souvent  qu'un  of- 
ficier plus  que  médiocre,  et  ainsi  vous  aurez  tout 
à  la  fais  un  mauvais  officier,  et  sous-officier  igno- 
rant. Les  inconvénients  que  je  viens  de  détailler  s'ap- 
pliquent doublement  au  licenciement  total  de  tous 
les  officiers.  Cette  mesure  serait  difficile  à  proposer 
dans  un  moment  de  paix  certaine  :  elle  estimpropo- 
sable  dans  les  circonstances  présentes.  Vos  comités 
ont  donc  censé  à  l'unanimité  individuelle  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  était 
faite  de  licencier  les  officiers.  Cependant,  pour  réta- 
blir l'ordre,  il  faut  un  moyen  :  examinons  les  causes 
du  désordre  :  c'est  d'abord  les  mécontentements  des 
ofiiciers  et  l'insubordination  des  soldats.  Le  mécon- 
tentement des  officiers  tient  au  regret  de  l'ancien 
ordre ,  à  l'humiliation  peut-être  mal  calculée  de  se 
voir  au  niveau  des  autres  citoyens ,  et  à  l'indisci- 
pline des  soldats ,  accréditée  par  le  soutien  que  leur 
donnent  les  citoyens  ;  sous  prétexte  du  patriotisme , 
ils  croient  qu'il  n'est  rien  qu'ils  ne  puissent  tenter  : 
ces  causes  réunies  ont  augmenté  le  mécontentement 
des  officiers.  11  y  a  quinze  mois ,  ils  étaient  prêts  à 
soutenir  les  principes  de  la  constitution  ;  mais  ils  se' 
sont  arrêtés,  et  ont  rétrogradé  par  l'effet  seul  de 
l'indiscipline  du  soldat.  (On  murmure  dans  la  par- 
tie gauche.  )  Je  dis  qu'ils  ont  rétrogradé  par  l'effet 
seul  de  l'indiscipline  du  soldat,  je  le  pense.  (Les 
murmures  recommencent.  )  Je  ne  donne  pas  cette 
raison  comme  la  cause  de  toutes  les  résistances, 
mais  seulement  de  quelques-unes. 

On  connaît  l'indiscrétion  et  la  légèreté  de  l'officier 
français  ;  dans  un  moment  où  tous  les  esprits  sont 
portés  vers  la  chose  puMique ,  ce  défaut  a  été  exa- 


géré par  la  malignité  ;  bientôt  le  délit  d*un  officier 
est  devenu  celui  de  tout  un  corps,  et  on  ne  disait 
pas  :  tel  officier  a  fait  telle  faute ,  mais  tel  régiment* 
Beaucoup  d'officiers  n'aiment  point  la  révolution  ; 
ils  y  ont  été  conduits  par  l'effet  même  de  la  révolu- 
tion. Faisons  cesser  ces  effets,  et  on  rendra  à  la  li- 
berté des  personnes  prêtes  à  la  défendre.  Le  premier 
moyen  qu  il  font  employer,  c'est  d'arrêter  l'indisci- 
pline du  soldat  :  cette  indiscipline  s'accroît  encore 
par  le  projet  répandu  de  licencier  les  officiers.  L'on 
est  facilement  disposé  à  trouver  des  torts  à  l'homme 
auquel  on  doit  succéder.  (On  applaudit  et  on  mur- 
mure.) En  attendant  que  l'intérêt  personnel  se  soit 
fait  entendre ,  que  les  officiers  aient  senti  tout  ce 
qu'ils  gagnent  à  la  révolution ,  comme  c'est  l'opi- 
nion qui  Tes  domine,  c'est  par  l'opinion  qu'il  fiaut  les 
combattre.  Il  faut  les  arrêter  par  une  chose  dont  la 
puissance  est  incalculable ,  par  l'honneur.  Quand 
une  fois  ils  auront  contracté  l-eng^gement  par  écrit , 
je  ne  dis  pas  d'aimer,  mais  de  suivre  et  de  respecter 
la  constitution,  ils  n'y  manqueront  jamais.  (Il  s  élève 
quelques  murmures  dans  la  partie  gauche.)  Je  ga- 
rantirais sur  ma  tête  que  pas  un  officier  ne  manque- 
rait à  son  engagement;  mais,  m'objectera-t-on , 
pourquoi  muUipRer  ainsi  les  serments?  Les  officiers 
n'ont-ils  pas  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi? 

Dc^  bruits  se  sont  répandus  qu'un  serment  fait  en 
commun  n'engageait  pas  tout  le  monde\  oue  celui 
qui  n'avait  pas  levé  la  main  n'était  pas  lié.  (On  mur- 
mure et  on  rit  dans  la  partie  gauche.)  Je  sais  bien 
que  ces  raisons  sont  tellement  puériles ,  que  pas  un 
homme  n'oserait  les  soutenir  hautement.  Je  propose 
donc ,  au  nom  des  comités ,  de  décréter  que  tous  les 
officiers  de  l'armée  signeront  leurs  engagements 
d'hommes  d'honneur  d'être  fidèles  à  ta  nation , 
à  li^  loi  et  au  roi ,'  de  ne  prendre  part  à  aucun 
complot  contre  la  constitution,  de  la  défendre 
au  contraire ,  et  de  faire  respecter  la  discipline.  Le 
tableau  des  personnes  qui  auront  signé  l'engagement 
sera  rendu  public ,  et  celui  qui  sera  convaincu  d'y 
avoir  manqué  aura  lui-même  prononcé  sa  propre 
condamnation  :  elle  sera  sans  appel ,  car  le  coupante 
sera  lui-même  son  juge.  Cette  mesure  peut  rétablir 
entre  les  officiers  et  les  soldats  une  confiance  réci- 
proque. Pour  que  cette  mesure  soit  respectée,  il  faut 
au'elle  soit  libre  ;  il  ne  faut  pas  placer  l'officier  entre 
I  engagement  de  son  honneur  et  l'extrémité  du  be- 
soin :  cette  vue  serait  immorale.  L'armée  est  pauvre  : 
il  est  donc  juste  que  l'officier  qui  refusera  de  prêter 
serment  trouve  dans  la  munificence  de  la  nation  un 
moyen  d'exister.  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Vous  avez  accordé  aux  officiers 
supprimés  par  vos  décrets  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'armée  la  moitié  de  leurs  appointements  : 
nous  vous  proposons  d'en  accorder  le  quart  à  ceux 
qui  se  trouveront  supprimés  faute  d'avoir  prêté  le 
serment  que  nous  proposons.  (Les  murmures  recom- 
mencent.) Ce  %'est  point  un  homme  coupable  que 
celui  qui  refuse  de  contracter  un  engagement  ;  il  ne 
cesse  pas  d'être  digne  de  l'estime  des  honnêtes  gens. 
(Nouveaux  murmures,) 

M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  au  silence. 

M.  BuBEAU-PuzY  :  Dans  l'examen  que  vos  comités 
ont  fait ,  en  supposant  que  mille  oinciers  quittent 
leurs  régiments ,  nous  avons  pris  le  terme  moyen 
de  leui-s  appointements  à  1,800  liv.,  le  quart 4d0  liv.; 
le  total  du  traitement  de  ces  officiers  ne  se  monte 
pas  à  plus  de  4  à  500,000  liv.,  et  par  là  on  étouffe 
toutes  dissensions;  nul  ne  doit  s'offenser  ni  se  plain- 
dre. La  nation  n'a  pas  le  droit  d'imposer  un  serment  ; 
mais  elle  peut  demander  à  un  citoyen  qui  se  charge 
d'une  fonction  un  garant  des  procédés  qu'il  aura 
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envers  elle.  Après  cette  mesure ,  il  faut  penser  à  l'i- 

fnorance  de  Tannée ,  et  ordonner  des  exercices  ha* 
ituels  entièrement  négligés  depuis  deux  ans.  Il  faut 
aussi  Tarracher  des  villes  où  elle  est  actuellement. 
Les  officiers  y  sont  abreuvés  des  principes  que  vous 
redoutez.  Les  soldats  se  plaignent  aux  citoyens:  ils 
sont  irrités  par  eux,  et  le  mal  augmente  tou&les 
jours.  Nous  proposerons  donc  de  camper  ou  de  can- 
tonner Tarmée ,  de  rétablir  la  discipline  militaire,  et 
d'appliquer  à  ceux  qui  y  manqueront  toute  la  rigueur 
des  peines. 

M.  Bureau  présente ,  au  nom  des  six  comités,  un 
projet  de  décret  contenant  les  dispositions  dévelop- 
pées dans  son  rapport. 

M.  RoBESPiERBE  :  Au  milieu  des  ruines  de  toutes 
les  aristocraties,  quelle  est  cette  puissance  qui  seule 
élève  encore  un  front  audacieux  et  menaçant?  Vous 
avez  reconstitué  toutes  les  fonctions  publianes  sui- 
vant les  principes  de  la  liberté  et  de  Tegalite ,  et  vous 
conservez  un  corps  de  fonctionnaires  publics  armés, 
créé  par  le  despotisme ,  dont  la  constitution  est  fon- 
dée sur  les  maximes  les  plus  extravagantes  du  des- 
potisme et  de  Taristocratie;  qui  est  à  la  fois  Tappui 
et  rinstrument  du  despotisme ,  le  triomphe  de  Taris- 
tocratie,  le  démenti  le  plus  formel  de  la  constitution , 
et  rinsulte  la  plus  révoltante  à  la  dignité  du  peuple. 
Sur  quel  puissant  motif  est  fondé  ce  nideui  contraste 
de  l'ancien  régime  et  du  nouveau?  Croyez-vous 
qu*une  armée  immense  soit  un  objet  indifférent  pour 
la  liberté  ?  Vous  savez  que  c*est  par  elle  que  les  gou- 
vernements ont  partout  subjugué  les  nations;  les 
officiers  sont  divisés  en  deux  classes;  il  en  est  d'at- 
tachés au  bien  public  ;  mais  la  majorité  a  des  prin- 
cipes opposés  à  la  constitution.  Vous  soumettez  l'ar- 
mée à  aes  chefs  attachés  naturellement  aux  abus  que 
la  révolution  a  détruits.  Qu'attendez-vous  de  ces 
chefe?  s'ils  sont  sans  autorité ,  sans  ascendant ,  ils 
ne' peuvent  exercer  leurs  fonctions.  S'ils  en  ont,  à 
quoi  voulez-vous  qu'ils  l'emploient,  si  ce  n'est  à 
faire  triompher  leurs  sentiments  les  plus  chers? 

letez  un  regard  sur  le  passé,  tremblez  pour  Tave- 
Dir. Voyez-les,  semantla  division  et  le  trouble,  armer 
les  soldats  contre  les  ciV>yens  et  les  soldats,  interdire 
à  ceux-ci  toute  communication  avec  les  citoyens,  et 
les  écartant  surtout  des  lieux  où  ils  pouvaient  ap- 

Ï»rendre  les  devoirs  sacrés  qui  les  lient  à  la  cause  de 
a  patrie  et  de  la  constitution  ;  tantôt  dissolvant  des 
corps  entiers  dont  le  civisme  déconcertait  les  projets 
des  conspirateurs;  les  poussant,  à  force  d'injustices 
et  d'outrages,  à  des  actes  prétendus  d'insubordina- 
tion, pour  provoquer  contre  eux  des  décisions  sévè- 
res ;  tantôt  chassant  de  l'armée ,  en  détail,  les  mili- 
taires les  plus  courageux ,  les  plus  éclairés,  les  plus 
zélés  pour  le  maintien  de  la  constitution ,  par  des 
cartouches  infamantes,  par  des  ordres  arbitraires  de 
toute  espèce,  que  le  despotisme  lui-même  n'eût  osé 
se  permettre  avant  la  révolution ,  qui  est  due  en 
grande  partie  à  leur  amour  pour  la  patrie.  Qu'est- 
eile  devenue  cette  puissance  qui,  par  une  sainte  dé- 
sobéissance aux  ordres  sacrilèges  des  despotes,  a 
terminé  l'oppression  du  peuple  et  rétabli  la  puissance 
du  souverain?  Plus  de  cinquante  mille  des  citoyens 

aui  la  composaient ,  dépouillés  de  leui^état  et  du 
roit  de  servir  la  patrie,  errent  maintenant  sans 
ressource  et  sans  pain  sur  la  surface  de  cet  empire, 
expiant  leurs  services  et  leurs  vertus  dans  la  misère 
et  dans  l'opprobre...  si  l'opprobre  pouvait  être  in- 
fligé par  le  crime  à  la  vertu.  Que  sont  devenus  ces 
corps  qui  naguère,  près  des  murs  de  cette  capitale, 
déposèrent,  aux  pieas  de  )a  patriealarmée,  cesarmes 
qu'ils  avaient  reçues  pour  déchirer  son  sein? 

Les  officiers  ne  vous  montrent-ils  pas  sans  cesse, 
d'un  côté»  le  monarque  dont  ils  prétendent  défendre 


la  cause  contre  le  peuple  ;  de  l'autre ,  les  armées 
étrangères  «dont  ils  vous  menacent,  en  même  temps 
qu'ils  s'efforcent  de  dissoudre  ou  de  séduire  la  vôtre? 
Et  vous  croyez  qu'il  vous  soit  permis  de  les  conser- 
ver !  que  dis-je?  vous-mêmes  vous  semblez  croire  à 
la  possibilité  d'une  li^ue  des  despotes  de  l'Europe 
contre  votre  constitution  !  vous  avez  paru  prendre 
quelquefois  même  des  mesures  pour  prévenir  des 
attaques  prochaines  :  or,  n'est-il  pas  trop  absurde 
que  vous  mettiez  précisément  au  nombre  de  ces 
mesures  celle  de  laisser  votre  armée  entre  les  mains 
des  ennemis  déclarés  de  notre  constitution  ? 

Je  rougirais  de  prouver  plus  longtemps  que  le 
licenciement  des  otnciers  de  l'armée  est  commandé 
par  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  Quel  motif  peut 
vous  dispenser  de  le  prononcer?  Vous  craignez  les 
suites  de  cette  démarche  éclatante.  Vous  craignez! 
et  vous  avez  pour  vous  la  raison,  la  justice,  la  nation 
et  l'armée;  voilà  des  garants  qui  doivent  vous  rassu- 
rer au  moins  sur  l'exécution  de  votre  décret.  Ne 
souffrezxpas  que  l'intrigue  triomphe  plus  longtemps, 
en  calomniant  sans  cesse  les  soldats,  le  peuple , 
l'humanité. 

Les  soldats,  en  général ,  ne  se  sont  signalés  que 
par  leur  douceur  à  supporter  les  injustices  les  plus 
atroces ,  à  respecter  la  discipline  et  ses  lois  en  dépit 
de  leurs  chefs  ;  ils  ont  présenté  le  contraste  étonnant 
d'une  force  immense  et  d'une  patience  sans  bornes. 
Par  quelle  étrange  fatalité  les  idées  les  plus  simples 
semblent-elles  aujourd'hui  confondues  parmi  nous? 
On  souffre  paisiblement  que  les  officiers  violent , 
outragent  publiquement  les  lois  et  la  constitution, 
et  on  exige  des  inférieurs ,  avec  une  rigueur  impi- 
toyable, le  respect  le  plus  profond,  la  soumission  la 
plus  aveugle  et  la  plus  illimitée  par  ces  mômes  offi- 
ciers! On  s'indigne  d'un  mouvement,  d'un  symp- 
tôme de  vie  échappé  à  l'impatience  et  provoqué  par 
un  sentiment  louable  et  généreux,  et  l'on  peint 
l'armée  tout  entière  comme  une  horde  de  brigands 
indisciplinés  !  Pourquoi  vous  obstiner  à  lier  des 
guerriers  6dèles  à  des  chefs  révoltés?  Faites  qu'ils 
puissent  à  la  fois  respecter  leurs  officiers  et  les  lois 
et  la  justice.  Ne  les  réduisez  point  à  opter  entre 
l'obéissance  que  vous  leur  imposez  envers  leurs 
officiers,  et  l'amour  qu'ils  doivent  à  la  patrie.  Légis- 
lateurs, gardez-vous  de  vouloir  avec  obstination  des 
choses  contradictoires,  de  vouloir  établir  l'ordre 
sans  justice.  Ne  vous  croyez  pas  plus  sages  que  la 
raison,  ni  plus  puissants  que  la  nature. 

Que  nous  proposent  les  comités?  punir  les  soldats, 
attendre  que  les  intérêts  personnels  aient  attaché  les 
officiers  à  la  constitution,  stimuler  leur  honneur, 
accorder  un  traitement  à  ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment,  cantonner  l'armée  :  voilà  tout  leur 
système.  De  quel  honneur  vient-on  nous  parler? 
quel  est  cet  honneur  au-dessus  de  la  vertu  et  de 
1  an[U>nr  de  son  pays?  On  peut  se  passer  de  tout» 

fiour  peu  qu'on  conserve  encore  ce  principe  féodal. 
On  applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Je  me  fais 
gloire  de  ne  pas  connaître  an  pareil  honneur.  On 
nous  propose  d'accorder  un  traitement  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  jurer  de  ne  pas  conspirer  contre  leur 
patrie;  quel  singulier  genre  de  libéralité!  Je  finis 
par  un  mot  sur  la  proposition  de  cantonner  l'armée  ; 
c'est  un  système  bien  entendu  pour  se  faciliter  les 
moyens  de  la  pratiquer,  de  la  travailler,  et  de  par- 
venir au  but  que  l'on  se  propose.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'avis  du  comité,  et  ie  pré- 
tends que  le  licenciement  des  officiers  e^t  indispen- 
sable. 

M.  Cazalès  :  Je  ne  puis  me  déterminer  à  répon- 
dre à  la  diatribe  calomnieuse Je  ne  rapprocncrai 

point  ces  Iftchçs  calomnies.  (De  violents  murmures 
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8*flèrcnt  dans  !a  partie  ijanché.  —  Phnieun  voue  ; 
A  Tordra!  h  Tordre  !  à  mbaye!)  N*est-ce  point  as- 
sez (Pavoir  retenu  mou  indignation  en  entendant  les 
diatribes  prononcées  contre  le  coq>s  des  officiers  de 
Ta rmi^e  française)  Quand  jVi  entendu  accuser  dix 
mille  citoyens  oui,  dans  la  crise  politique  où  nous 
sommes,  ont  donné  Texemple  d*un  courage  héroï- 
que... fil  s'élève  ((uelque^  murmures  dans  la  partie 
gauchej  »  des  citoyens  qui  n*ont  opposé  que  la  pa- 
iience  a  ilniurc,  et  la  raisona  la  oalomuie.  Dix  mille 
hommes  qui,  placés  dans  la  position  la  plus  difficile, 
entre  des  émeutes  soudoyées  et  des  municipalités 
faussement  patriotes  «  n*ont  pa  un  instant  démenti 
leur  valeur;  traduits  devant  des  tribunaux  dont 
certes  on  ne  suspectera  pas  le  zèle  |)our  la  constitu- 
tion ,  ils  en  sont  sortis  tellement  irréprochables , 
qu*i1  n*y  en  a  pas  un  seul  en  qui  on  ait  trouvé  Tom- 
bre  d^u II  crime.  J*ai  entendu  le  préopiiiant,  parce  que 

^'e  suis,  Je  le  déclare,  le  partisan  de  la  liberté  la  plus 
llimitée  ;  mais  il  est  au-dessus  de  tout  pouvoir  hu- 
main de  m'empécher  de  traiter  ces  diatribes  avec 
tout  tê  mépris  qu  elles  méritent.  Je  ne  répondrai 
pas  à  cette  proposition,  qui  tend  à  ùier  Tétat  de  dix 
mille  citoyens.  {Un$  votx  de  la  parUê  gauck$  ;  Ce 
Sont  de  mauvais  citoyens.) 

M.  Foucault  :  Il  n'y  a  qiâ*un  lâche  qui  puisse 
proférer  une  telle  parole. 

M.  Cabales  :  Aucun  offider  n*a  été  lr6uvé  coup** 
ble,  et  Pon  ne  |>eut  douter  de  la  bonne  conduite  des 
officiers  en  réfléchissant  à  la  vif  ilancfi  avM  lAqueile 
ils  ont  été  examinés  et  épiés. 

On  vous  parle  d*une  invasion»  et  ce«x  qui  vous  ré- 
pètent sans  cesse  ces  frayeurs  u*y  croient  pas  plus 
que  moi.  Le  danger  réel, le  danger  pressant,  cesont 
les  troubles  interieurSt  et  e*est  en  ce  moment  que 
Ton  vous  propose  de  priver  la  nationdes  plus  braves 
citoyens  français;  cVst  en  ce  moment  que  Ton  vous 
propose  de  jpnver  la  nation  d'hommes  qui»  au  juge- 
ment du  roi  de  Prusse,  sont  Télite  des  guerriers.  On 
vous  trompe  quand  on  vous  dit  que  rofûcier  n'est 
pas  l'objet  de  Tamour  et  du  respect  du  soldat»  le& 
événements  attestent  ce  que  j'avance.  Vo«is  avec  ru 
lés  moyens  qu*on  a  employés  pour  égarer  Us  sol- 
dats: mais  Toubli  de  letirs  devoirs  n'a  jamais  duré 
que  le  temps  de  leur  ivresse,  et  ils  sont  veausexpier 
leurs  erreurs  nar  leur  repentir.  Les  fumées  du  via 
ont  bien  pu  obscurcir  uo  moment  leur  confiance  ; 
mais  rien  ne  saurait  la  détruire,  parce  qu'elle  repose 
sur  les  priiicines  mêmes  du  soldat,  el  qu'elle  ne  les 
abandonnera  oansaucunecircoiistanec.  Dvns  ee  mo- 
ment» où  l'esprit  d'insubordination  sVsi  propagé 
avec  une  incroyable  rapidité,  si  Tarmée  est  «ncore 
réunie  sous  se$  drapeaux,  si  elle  n'est  pas  débandée, 
si  elle  n'a  pas  livré  le  royauoie  au  pillage  «  c'est 
qu  elle  a  été  retenue  par  son  respect  pour  les  oflGi- 
Ciers.  {Vnê  voix  de  la  pariie  gauekê:  Pour  la  loi  !) 

Je  ne  veux  déprécier  personne,  et  je  ne  viens  pas 
ici  jouer  le  rOle  de  dénonciateur;  mais  U  force  des 
circonstances,  mais  l'intérêt  de  la  patrie  m'obligeni 
i  dire  que  ce  sont  les  bas-officiers  qni  sont  pour  lies 
soldats  un  objet  de  haine.  Jamais  us  n'obtiendront 
cet  amoiur^  cette  confiance  à  laquelle  nous  avons  éié 
tant  de  fois  redevables  du  succès  de  nos  araies.  6i 
vous  adoptez  le  projet  de  licencier  les  ofliciers,  vous 
ki'avez|)lus  d'armée;  vos  frontières  sont  livi^  à 
rinvasion  de  Tennemi,  et  l'intérieur  du  royaume  en 
pillage  d'une  soldatesque  eflrénée»  Je  vous  ei  dit 
4ue  les  bas-officiers  âaient  loin  d'obtenir  la  con* 
fiance  dont  jouissent  les  officiers  ;  et  cette  asserlieo 
"«  P«"l  ^tre  contestée  par  personne.  Inteirogex  les 
soldats  sortant  des  troupes  de  ligne,  et  servant  ae* 
tuellement  dans  la  garde  nationale  de  Paris,  ils  v«hs 
apprendront  les  causes  de  celte  différence.  Je  ne 


pousserai  pas  plus  loin  œtte  dissertation ,  parce 
qu'elle  est  lâcheuse,  et  qu'au  moment  où  l'armée 
apprendra  cette  discussion,  les  inconvénients  peu- 
vent en  être  terribles,  si  elle  n'apprend  pas  eu  même 
temps  que  ce  proji  t  de  licenciement  a  été  rejeté  à 
l'unanimité.  Je  nasse  au  prcget  de  vos  six  comités. 

M.  DAifOBi  :  Occupons-nous  d'abord  du  licencie- 
ment; nous  discuterons  ensuite  le  projet  du  comité. 

M.  RoBncBBt  :  11  serait  nécessaire  que  le  comité 
di|)lomatic|ue  fit  demain  sou  rapport  sur  notre  posi- 
tion extérieure,  et  notamment  sur  celle  de  nos  fron- 
tières du  côté  du  Ehio.  Alors  vous  pourriez  juger  la 
grande  question  que  voici  :  Toute  la  puissance  de 
M.  Condé  n'est-elle  pas  placée  dans  l'armée  fran- 
çaise? (On  applaudit.)  Les  ressources  de  M.  Condé 
sont  si  méprisables  qu'il  ne  peut  entrer  dans  la  tête 
de  personne  qu'avec  elles  il  veuille  exécuter  quelque 
entreprise  sur  nos  frontières.  Il  ne  s'agit  donc  que 
dedétruire  la  source  des  ioquiétudssqu'on  peutevoir 
sur  leii  ressources  intérieures. 

Je  demande  qu'aucune  détermination  ne  âùit 
prise  pour  ou  contre  le  licenciement  avant  qu'on  ait 
entendu  le  rapport  du  conilé  diploaietique«  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CAiAtàs:  Je  ne  m'o|»pose  point  à  «  qn'on 
examine  la  conduite  des  olfieiers,  ouoique  le  U  croie 
i  l'abri  du  soupgott»*.^  (On  entcM  dfes  nres  et  4es 
murmures.) 

M.  Baist:  le  demande  si  Ton  ne  voit  pas  des  offi- 
ciers français  auprès  de  M.  Condé,  et  si  l'on  y  voit 
des  soldais.  (La  partie  gauche  appleudiL) 

M»  Cajealmi  :  Je  suis  certain  que  l'examen  de  ienr 
conduite  mettra  leur  pureté  en  évidence*  Je  mus 
donc  loin  de  m'oppoaer  è  ee  qu'on  e niende  le  tep- 
port  du  comité  diploMa tique  ;  nais  il  me  semWe 
«range  q^tee  comité.qui  s'est  réuni  à  ceux  au  nen 
desqui'le  M.  Puzy  vous  a  perlé,  ait  besoin  d'être  iu- 
terrogé»  et  je  pense  que  si,  comme  nous  l'a  dit  le 
rapporteur,  le  projet  de  éécret  qu*il  a  proposé  a  été 
arrêté  de  l'avis  individuellement  unanime  de  tous  les 
comités,  nous  avons  peu  de  lumières  è  attendre  eu 
nouveau  repjport  que  l'on  demande.  Il  serait  possi- 
ble que  l'opinion  de  H.  B«dfrer  fût  irréfiéchMe,  uq 
Îu'elle  contint  nniquemeat  un  désir  d'iguuraernent. 
u  reste,  l'Assemblée  décidera  { et  si  HIe  veut  conti- 
nuer aujourd'hui  le  ddUbération,  je  demanderai  à 
terminer  mon  opinion» 

M.  lUnàina  ;  1^  deux  rapports  é&ê  «omîtes  ëe- 
valent  être  présentés  ensemble,  et  s'édeirer  l'un 
l'autre.  Celui  qu'on  vouse  fait  n'est  qu'une  partie 
de  leur  traveil.  J'appuie  done  pour  «n  autre  motif 
l'opinion  de  M.  Ronierer,  ei  ie  demande  que  le  déli- 
bération «ctuelle  soit  suspendue,  et  le  rapport  sur  la 
mesure  générale  i^mé  è  demnin  malin. 

M.  FufiTBAU  :  Lee  eoaités  réunis  nnt  éSéunenimeB 
sur  le  projet  4e  décret  que  leur  rapporleur  vousn 
présenté.  Ils  ont  pensé  qu'il  m  IMaii  pes  laisser  l'ar- 
mée entière  longtemps  incerlatoe  sur  le  «KKion  du 
licenciement  qui  leur  a  diérBsvoyée.  Afant  encore 
quelques  mesures  è  arréler  ce  eoir,  ils  pcnnêe^t  qne 
N.  Bureau  pouvait  ce  matin  faire  le  rapport  que 
vous  avei  entendu.  Je  demande  qn*on  eioume  à  4e^ 
main  onze  heures  la  délibération  actuelle,  après  que 
le  rapport  sur  les  mesurts  générales  veus  aura  did 
bât. 

M*  CâSALÉi:  Bn  Of  cas,  je  demande  è  n«  pus  non* 
tinuer  mon  opinion ,  et  à  la  garder  pour  et  main* 

La  séance  est  levée  è  troisneurei» 

SnUe  de$  déeteU  lur  for^amialton  du  monnaieê. 

fOitB  mi  oiAmM  nr. 

*•  ▼■!%  Il  pfueMAe  Mtts  lej  trfni  wwfH ,  ^  piiis  sonvent 
s*il  le  |uge  convenable,  à  la  vériûcatioo  des  poids  et  ba« 
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lances  dont  il  sera  felt  usage  tant  par  le  directeur  de  la 
monnaie  que  par  tout  les  fonctionnaires  prépo*^  à  la 
recette  des  matières,  au  monnayage,  aui  estais  pt  à  la  dé- 
livrance des  espîces.  La  vérification  des  poids  se  Ci;ra  sur 
l*étiilon  déposé  au  bureau  de  délivrance,  en  présence  d*un 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  ou  du 
district,  d*un  juge  du  tribunal  du  commerce,  etd*uu  dé* 
pulé  dl^  commerce  de  Torfévrerie. 

«  VIII.  Il  sera  chargé  de  recevoir  tons  les  poinçons  et 
matrices  qui  seront  envoyés  par  la  commission  pour  le 
aenrice  de  la  monnaie;  il  en  fera  la  remise  au  graveur,  qui 
lui  délivrera  ses  carrés,  lorsqu'ils  seront  aciievési  pour  les 
tiansmciire  aux  momiayeurs  à  mesure  qu'ils  en  auront 
besoin  ;  il  tiendra  registre  de  recette  et  d'emploi  desdits 
poinçons,  matrices  et  carrés. 

«  IX.  11  arrêtera  &  la  fin  de  chaque  mois  les  registres 
tenus  par  le  directeur  pour  la  recette  des  matières  appor« 
tées  BU  change,  tant  par  le  public  que  par  les  changeurs  ; 
et  il  s'en  fera  délivrer  un  extrait  qoHl  enverra  à  la  com* 
mission,  après  l*avoir  vérifié  et  certifié. 

•  X.  Il  veillera  4  ce  que  les  réparations  à  la  charge  des 
officiers  soient  exactement  faites  chaque  année.  Quant  à 
celles  qui  seiont  à  la  charge  du  trésor  public,  il  y  pour- 
voira lorsqu'elles  seront  tellement  urgentes  qu^on  ne  pour- 
rait les  différer  sans  danger;  dans  toute  autie  circonstance, 
il  en  informera  la  commission,  qui  prendra,  de  concert 
avec  les  administrateurs  du  directoire  du  déparlemeut, 
les  mesures  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

«  XI.  S'il  se  commet  quelque  délit  dans  Thâtel-dela 
monnaie, il  en  dressera  procès-verbal  dont  il  remettra, 
dans  les  24  heures,  une  expédition  à  celui  des  officiers  du 
tribunal  du  district  qui  remplira  les  fonctions  d'accusaieur 
public,  lequel  sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu  pour  sa 
décharge  ;  et  si  les  circonstances  y  donnent  lieu ,  il  fera 
procéder  contre  les  coupables  comme  en  cas  de  flagrant* 
délit. 

M  XII.  Il  remplira  avec  le  plus  grand  sohi  les  fonctions 
qui  lui  seront  confiées  relativement  à  la  fabrication  des 
cs|>ècct  et  à  la  vérification  de  leurs  titre  ei  poids,  et  il  en- 
tretiendra une  correspondance  exacte  avec  la  commission 
générale  de  la  monnaie,  k  laquelle  il  rendra  compte  tant 
de  la  conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  service  de  la 
monnaie  dans  l'exercice  de  leurs  (anctions  que  de  tous 
les  détails  qui  pourront  intéresser  le  bien  du  service. 

«  XIII.  L*«dioint  du  coaimis.^ire  du  roi  sera  tenu  de  le 
féconder  dans  l'exercice  de  toutes  ses  fonctions  ;  il  .le  sup- 
pléera lorsque,  par  quelque  cause  on  emp(^cheroent  légi- 
time, il  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  les  remplir. 

«  XIV.  Le  comniiitsaire  du  roi  et  son  adjoint  iouiront 
chacun  d'un  traitement  fixe  ;  ils  ne  percevrout,  sous  quel* 
que  prétexte  que  ce  soit,  aucun  droit  sur  les  espèces,  » 

CHAPITRE   V. 

Du  directeur» 

•  Art.'!*'.  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tena  de  re- 
CTToir ,  sur  le  pied  du  tarif  public,  et  conformément  aux 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  les  espèces  nationales 
et  étrangères  qui  lui  seront  api)oriées ,  et  les  lingots  para- 
phés dans  les  Monnaies  de  Fmnce. 

«  II.  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèees  qui  ne  se- 
ront pas  énoncées  dans  le  tarif  que  lorsqu'elles  auront 
été  essayées  par  l'essayeur  de  la  monnaie,  et  d'après  le 
titre  auquel  elles  auront  été  rapportées.  Les  frais  de  cet 
essai  seront  à  la  charge  du  prot>riétaire  des  espèces,  et 
fixés  par  le  tarh.  Si  Ton  présente  à  la  fois  plusieurs  es- 
pèces de  cette  nature,  le  directeur  en  fera  parvenir  uoç  à 
la  commission ,  et  y  joindra  le  bulletin  du  rapport ,  afin 
qu'elle  puis.se  le  faire  vérifier,  et  en  faire  roeniion  dans  le 
premier  tarif  qu'elle  publiera.  Dans  tous  les  cas  il  sera 
tenu  d'inscrire  provisoirement  cette  nouvelle  espèce,  et  le 
titre  auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  un  tableau  placé 
dans  un  endroit  ap|iarent  du  bureau  du  change,  et  certifié 
vériiabte  tant  par  l'essayeur  que  par  le  commissaire  du 
roi  et  son  adjoint ,  pour  servir  de  renseignement  et  éviter 
d'avoir  recours  à  de  nouveaux  essais,  lorsqu*il  se  préseu* 
tera  d*aulre8  espèces  de  même  nature. 

•  Si,  par  le  résultat  de  ses  fontes,  il  s'apercevait  de  quel* 
que  variation  importante  dans  le  titre  des  espi  ces  étran« 
^rea  énoncées  au  tarif»  H  en  informera  la  commission,  et 


loi  enverra  plosienrtde  cet  etpècei  pour  en  Ihlte  vérifier 
le  titre,  et  pourvoir,  s*il  y  a  lieu,  à  la  réformation  du  tarif 
à  leur  égard. 

«  IV.  Il  sera  autorisé  à  retenir  on  à  se  foire  payer  snr 
le  produit  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  qu'il 
recevra,  dont  le  titre  serait  inférieure  celui  des  espèces 
nationales,  les  frais  dVffinage  nécessaire  pour  les  élever  à 
ce  titre,  tels  qu*ils  seront  fixés,  conformément  k  ce  qui 
sera  réglé  ;  les  changeurs  ne  seront  pas  exempta  de  cette 
retenue. 

«  V.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles 
précédents  seront  affichés  dans  plusieurs  endroits  du 
change,  de  manière  qu'ils  soient  à  portée  du  public ,  afin 
que  les  propriétaires  des  matières  puissent  s'assurer  de 
l'exactitude  des  opérations  qui  les  iniéi^saerent;  ils  pour- 
ront exiger  qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

«  VI.  Les  eft|)èces  et  matières  apportées  au  change  y 
seront  pesées  avec  la  plus  grande  exactitude;  on  p^ra 
ensemble  tous  les  objets  de  même  nature;  on  ne  pourra 
faire  usage  des  grandes  balances  que  pour  ceux  dont  le 
poids  excédera  cinq  marcs,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent 
d'un  trop  gros  volume  pour  être  pesés  avec  les  petites  ba« 
lances;  on  fera  enfin  usage  de  grains  pour  peser  l'argent»  • 
comme  pour  l'or,  de  manière  que  le  trébuchant  se  réduise 
à  la  plus  petite  portion  de  poids  nécessaire  pour  empêcher 
que  la  balance  ne  penche  du  celé  des  poids. 

*  VII.  Les  matières  et  espèces  reçues  en  échange  seront 
portées  par  jour,  et  article  par  article,  snr  un  registre  4  ce 
destiné,  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  du  roi.  Ce 
registre  sera  arrêté  par  cet  officier  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  VIII  du  chapitre  IV. 

«  VIII.  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et  alliages; 
il  fabriquera  les  flans  aux  poids  et  tilres  délerminés  par  la 
loi,  et  il  les  fera  porter  au  bureau  de  délivrance  aussitôt 
après  qu'ils  auront  été  blanchis  et  marqués  sur  tranche.  Il 
pourra  employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
ojnversion  de  ces  matières  en  flans,  y  compris  l*ajustage, 
tels  ouvriers  qn'il'lui  plaira  choisir;  il  sera  par  conséquent 
seul  responsable  de  la  perfection  de  cette  manipulation, 
sous  tous  les  rapports. 

•  IX.  Les  frais  de  tontes  les  opérations  énoncées  dans 
l*ariide  précédent ,  ainsi  que  les  déchets  auxquels  elles 
donneront  lieu,  lui  seront  payés  k  tant  le  marc,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  par  les  décrets  de  TAssembiée  nationale. 
Il  fouira,  de  plus,  d'un  traitement  fixe ,  proportionné  ù 
l'intérêt  des  avantages  qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de 
fiiire  pour  le  payement  des  matières  apportées  au  change; 
au  moyen  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  matières  et  les 
changeurs  avec  lesquels  il  pourrait  prendre  des  termes 
pour  leur  en  remettre  le  produit  n'auront  en  aucun  cas 
de  recours  à  exercer  contre  le  trésor  public. 

«  X.  Le  directeur  pourvoira,  k  ses  frais,  à  la  dépense  de 
toutes  les  réparations  locativeset  d'entretien,  tant  du  loge- 
ment qu'il  occupera  que  des  laboratoires,  fourneaux  et 
machines  servant  à  la  fabrication.  Les  grosses  réparations 
et  l'entretien  des  couvertures  seront  seuls  à  la  charge  du 
trésor  public  Le  directeur  sera  responsable  des  accidents 
du  feu. 

«  XI.  Il  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte  tous  les 
ustensiles  qui  ap|)artenaient  cinlevant  au  roi,  servant  à  la 
fabrication,  à  Tajustage  des  flans  et  k  la  marque  sur  tran- 
che, et  d*en  payer  la  valeur  dans  le  cours  des  trois  mois 
qui  suivront  sou  installation,  et  ce  d*après  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  deux  experts,  en  présence  d*un  des 
administrateurs  du  directoire  du  département,  qui  sera 
commis  k  cet  effet  :  l'un  de  ces  experts  sera  nommé  par  ce 
commissaire,  l'autre  sera  choisi  par  le  directeur  ;  ces  ex- 
perts en  ap|>elleront  de  concert  un  troisième,  s'iU  ne  se 
trouvent  pas  d*accord. 

«  XIL  II  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son 
compte  1rs  ustensiles  et  machines  servant  k  la  fabrication 
qui  auraient  appartenu  ù  son  prédécesseur,  et  ce  d'après 
Testimation  qui  en  sera  faite  par  deux  experts;  il  en  nom- 
mera un,  l'autre  sera  choisi  par  le  propriétaire  de  ces  ob- 
jets, ou  ses  représentants,  et  ils  en  appelleront  de  concert 
nn  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord. 

«  XIII.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire  ex- 
poser en  vente,  ni  vendre  aucune  machine  servant  e^Lduti" 
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tvmttit  à  Ni  rubrique  det  flaivs  et  à  l«  fflftrcfM  «nr  traïKlke, 
•tM  7  avoir  été  «mofisé  fsf  le  eommlsêvire  du  r«i«  qui 
sera  tenu  de  faire  préulablement  rompre  el  diftorilier  ces 
■lacliiaet»  et  d'en  dresser  p^cieès*  verbal ,  de  imrnrèrc 
^'«llcs  oe  paissevt  être  enployées  ft  Tvsage  auquel  ella 
ét»tel€MsMré«<  s 

CHAPITHB  VI. 
De  teuêyeuf* 

i  Art  !*'•  L*essaveur  sera  cliargé  de  la  vérificadon  du 
(lire  des  espèces  fabriquées  ;  il  j  procédera  toutes  les  fois 
quMI  en  sera  requis  par  le  commi^^uire  du  roi,  avec  les 
lormalllés  prescrites  par  la  loi.  Il  inscrira  sur  un  registre 
particulier  &  ce  destiné  ta  quantité  et  le  litre  des  espèces 
dont  II  aura  lait  les  essais,  bvec  la  date  de  leur  fabiicalion 
el  celle  du  Jour  de  IVssai. 

I  11.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire  aucun 
essai  pour  le  compte  du  directeur  de  la  monnaie,  ni  es- 
sayer des  monnaies  par  lui  fabriquées,  autres  que  celles 
qui  lui  seront  i émises  par  le  commissaire  du  roi,  pour 
servir  att  iugement  de  délivrance. 

i  III.  Il  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et  tnatlères 
*  l|uilbi  seront  remises  par  le  public;  il  inscrira  sur  son  re- 
gistre le  poids  des  lingots  qu^il  essaiera,  et  le  nom  des 
propriétaires;  il  nepourra  les  rendre qu*après  avoir  apposé 
sur  chaque  lingot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur 
son  registre,  Tempreinte  de  son  |)oinçon,  et  celle  du  diffé- 
rent de  la  Monnaie  à  laquelle  Usera  attaché. 

•  IV.  Il  ne  ponrxa,  sous  aucun  prétexte,  employer  pour 
êei  opérations  d*autres  agents  et  substances  nue  celles 
dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au  dé|)ôl  étauli  par  la 
commission;  il  sera  tenu  parei  Icmenl  de  procéder  aux 
essais ,  Conformément  aux  instructions  générales  qui  oot 
été  arrêtées  par  la  commission. 

•  V.  Les  registres  dont  il  fera  usage  Seront  teos  cotés 
et  paraphés  par  le  commissaire  du  rui. 

«  VI.  11  jouira  d'un  traitement  Gxe,  qui  sera  déterminé 
par  rassemblée  nationale;  il  ne  pourra  en  conséquence 
retenir,  sous  aucun  prétexte,  les  boutons  oU  cornets  des 

^  essais  qu*il  fera  pour  parvenir  au  jugement  de  délivrance» 

*  ni  percevoir  aucun  droit  sur  la  fiibricatiod. 

fl  vil.  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  commerce 
lui  seront  payés  en  argent,  au  prix  qui  sera  déterminé 
par  TAssembiée  nationale;  il  Sera  tenu  de  rendre,  en  con- 
séquence, aux  propriétaires  des  espèces  et  maUéres  les 
cornets  et  boutons  d'essai, 

•  VIII.  En  eus  de  maladie  ou  d*absence  légitime  de  l^et- 
sayeur,  le  cominlssulre  du  roi  commettra  provisoirement 
à  I  exercice  de  srs  font  tioi:s  la  personne  qui  lui  sera  pro* 
posée  par  ce  fond  ion  haiie,  et,  dans  ce  cas,  iVssayeur  de- 
meurera responsable  de  ses  opérations  et  chargé  de  son 
traitement*  Si  les  circonstances  ne  lui  pcrmetlaient  pas  de 
proposer  son  suppléant,  il  y  sera  pourvu  provisoirement 
par  le  commissaire  du  roi,  en  attendant  que  la  commission 
en  soit  instruite,  et  ait  pris  à  cet  égard  les  mesures  qu*«lle 
jugera  coDfeuable.  à 

CHAPITRE  VUL 
Du  graveur» 

•  Art*  t*^  te  graveur  Sera  tenu  de  fabriquer  et  de.re- 
nietlre  au  coitimissaire  du  roi  le  nombre  des  carrés  qu^il 
jugera  nécessaire  pour  le  monnayage  des  espèces.  Le  gra- 
veur nepourra,  sous  peine  de  révocation,  tirer  ses  carrés 
sur  d^aulres  matrices  et  poinçons  que  ceux  qui  lui  auront 
été  remis  par  le  commissaire  du  roi,  ni  les  altérer  de  quel- 
que manière  oii  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  II.  A  mesure  que  ses  carrés  seront  tirés  et  achevés,  il 
les  remettra  au  commissaire  du  roi,  qui  s*en  chargera  sur 
son  registre,  et  lui  en  donnera  son  récépissé  après  les  avoir 
fait  essayer  en  sa  pré«;ence. 

a  m.  A  là  fin  de  chaque  Semestre,  le  commissaire  du 
roi  «  accotnpagnè  de  deux  monnaycurs,  remettra  au  gra- 
veur les  carrés  qui  ne  pourront  plus  être  employés  au 
monnayage;  il  les  rengrènera  sur  les  poinçons,  les  lira  re- 
cuire, et  lés  biffera  en  leur  présence  :  il  sera  dressé  proces- 
verbal  de  ces  ditTértmes  opérations,  auxquelles  slgnerobt 
toutes  les  pei  sonnes  qui  y  auront  assisté. 

«  IV.  Le  graveur  jouira  d'un  traitement  ennoet,  et  II 
sera. de  plus  payé  des  carrés  qu'il  fournira  au  pHxqdl 


lera  flfé  paf  rAsAetiMM  nfftfofiite;  Oats  ft  tie  pmrfflr, 
sous  atfCdt  prélette,  perectoir  des  droits  sur  la  tÉisrkk- 
tlon.  s  {La  iuUe  ineetiamment.) 

"^      SPECTACLES. 

AoABivni  BOTALB  M  MosiQei.-*- Demain  rêiâekik 

Mardi  14 ,  la  1"  reprétenUtiên  de  CmUor  et  Péilnm 

TuiATBa  wê  hk  flATMR.-«A«J4  RkmââmUti  H  Zé^ 
nobiêi  tra|édie«  dam  laquelle  Tamatettr  jauera  \9  tûtê  et 
Ahadarobte}  suivie  du  iâari  UirUteWt 

TaÉATaa  Itilibii.— àHJ.  la  B*  représestatlmi  à'àd^Mê 
et  Mervalf  précédée  det  Mépriêêi  par  rtêêemUûtimm 

TuBATaa  FaANÇAis,  ruedeBiolieliea.— AuJ.  la  lé*r» 
présentation  fVUenn  VJII,  tragédie  Mvvellt  de  M«  Gb#i 
nier  »  suivie  de  U  Sérémëdei  comédie  es  un  acte. 

Bb  attendant  la  i'«  représeotatitii  de  flntiigmê  éptêtçé 
lair€  ^  en  5  actes« 

TacAtas  »a  MoMitiuB*  ^  Ao|«  la  V  repréaenlalloft  dt 
Encore  det  Méneehmesg  et  U  N9m9§m  D4%  QuiêMtët 

Demaiit  Conurt  êptrituiU 

TBÉATaa  N  MAaaaeisRfcLa  Montamni^  a«  Palalt* 
Rojal.  -^  Attj.  Pkèdré^  tragédie  dans  IdquèMe  Mita  Satatal 
rainée  remplira  la  réic  dt  Pbédre  i  SBitic  tf ea  Hoêêê  cûtté 
ekoinêê.      • 

GiRQua  iiATMMiAfc»  M  Palals^Bcyah -^  Dtwalii  ipeflt* 
cle  extraordinaire,  dans  lequel  le  fameat  llercttle#  eonnM, 
de  toute  TEurope  par  tca  tonra  d^adresse^  fera  a?ee  M 
troupe  les  eleroices  les  plwourleuft  et  lef  plus  surprenants. 

GaAan  UAasataS  t»  Boi,  boulevard  du  Temple.  «^ 
Auj*  la  Itlilc  des  Anglais,  la  nouvelle  Tounieuset  le  paf 
de  troia«  et  les  saolenia  français |  la  l^eiur  Léonaréêt  Ift 
i^  représentation  des  Jarâinirfê  gulttiitêt  lu  Âmuun  éë 
BoitUn  et  de  JuU^nng;  tu  EcoueuMit  el  la  petite  cMl* 
oonne.  On  commencera  par  /irtêtfuin  rivât  du  CupitâtHt 
hollandais^  pant.  à  machines,  et  un  divertissement. 

AttBiae-GoiiiQia^  an  liMlevard  du  Temple»^ Aoj. 
Mp-tilÉt  Lyt9riii  cpéra,  dans  lequel  ime actrice  houveli* 
délHitera  par  le  rdte  de  Ljrccria«  et  M.  Deltiols  ebameri 
celui  de  Myrtil;  précédé  du  tUtmtrd^Bêapê  ttu  B0utéimfét 
de  la  Boêcute  et  dd  Monteaê* 

TaéATaa  rnARÇAls  ookiqoa  if  iTitouB.-*-^Anj.  tû  Phlli 
Oaseure,  ofiéra  bouffon ,  préeédé  des  DêtÊO!  CoMlfaîê,  CéN 
médie,  et  des  Déguiuméntt  Mtêgeoiê,  opéra. 

TBÉATaa  fia  Moulnif,  rue  9alni-Mjriln.-^AaJé|  pour 
Teuverture,  le  MUanthrapê,  et  ft  BëHlldiëé 

Wauxrall  d*été,  boulevard  dalnt-Martirt*  «^ Demain 
grande  niuminrtiion  et  grand  Fèu  dUirtf/leé^  eompbsé  de- 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoratlou 
d*arcbiieeture  en  f^«x  de  lances  atee  bruit  de  gili*rre  \  en- 
suite un  bouquet,  il  y  a  un  etcelieiit  m«hcstre  dam  M' 
salon,  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée:  1  )iv.  iO  s. 
—  ...  — .  ^-  .^ 

PAl£MiiNTa  DB  RBNTB»  Dl  L'vOTIIi  DE  VlLtl 
VtL  PABI9* 

Année  IT90»  MM.  les  Piyeun  sent  lit  lettre  M. 
C&urà  âeè  changet  étrangers  à  60  joUrs  dé  âa$$» 
Amsterdam*  «  •  »  #  hhi  Gadlx«i  «  •  «  •  A8  L  ASa. 
Hambourg4  .  .  •  i  .  S8ft  GèAea  *  •  t  •  i  •  •  «  IIS 
Londres*  .  •  •  •  »  SA  L  {  Livoume  «  4  •  <  4  •  lié 
Madrid..  •  «  .  •    i9Ui9u    Lyon,  Pâ^u»  «  *  *  •    }i 

Boufêê  du  10  juin. 

Actions  des  Indes  de  2d00 11? fi11i,1$,11i 

Portions  de  SIS  llv.  iO  s. 3âi 

Emprunt  d*oci.  de  500  IIV A57 

—  de  déc.  4*782.  Quii.  de  Qn  .    i^,  S  |,  i  b.  au  pair  \  h 

<-  de  125  mill.déc.  ll84 iO  ;,  if  b 

^sans  bulletin 5  f.  5«  4{b 

-«-sort,  en  viager dS,  IS  !  b 

BuIlcilnS  .........  V •  .  •    96 

Actiorti  tiouv.  de^  Ilides i2'79,  80 

Caisse  dW.  .  .  • 4Di5,  A6|  fô 

Demi-Caisse Iû2l«  22 

Quitt  des  Eaux  de  PaHs 680,  72i 

Ediprunt  de  80  hilli.  d'août  ("^Sd 3,  3  J,  {   1  U 

Assur.  coriire  lés  Incénd 6u2,  u,  A 

-^  à  tle  . %$t  4.  i 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^"  163. 


Dimanche  12  Juin  1791.  -—  Deuxième  année  de  la  Liber U. 


POLITIQUE. 

ANGL£T£ARE. 

J>ê  Lonére».  —  Ob  a  célébré ,  le  A  >  ramikersafre  ë«  la 
naissance  du  roi«  entré  dans  sa  cinqaMnte-qoalrième  an- 
née; le  brait  de  l'arilHerie  du  Parc  et  de  la  Tour,  une  es- 
pèce de  cour  pléoière  où  les  Anglais  et  les  étrangers  de  dis- 
tinction se  sont  empressés  d'aller  rendre  homrouge  à  la 
famille  royale,  enfin  un  bal  très-brillant,  ont  fait  de  cejour 
une  fête  magnifique.  Voici  un  échantillon  du  luxe  déployé 
daos  celle  circoostance  :  les  cbapeaux  seuU  de$  domesil- 
quel  mouiés  derrière  le  rlcbe  équipage  du  duO  de  BedXgid 
QoAUÎMUprùs  de  ii  iouis. 

INDES-ORIENT  ALE9. 

Oa  Tient  d*apt)rendre  une  oouTelie  Intéressante  de  ee 
pays  ;  c'est  la  mort  du  grand  mogol  Atlum-Sctiaw,  qui,  né 
avec  le  siècle,'  a  terminé  sa  maibeureuse  carrière  en  décem- 
|h«1790.  Gool»unKbiderkao,  cbef  des  BobHlas,  ravait 
déirAué,  privé  delà  vue  et  eufariné  dans  sa  capitale,  iJ  y  a 
'  environ  (rois  ans.  A  son  acfieisioii  au  irôue  de  rindoslao , 
ce  prince,  Tun  4e»  pluâ  ricbL  s  fJe  Tunivei  »,  loucliciit  un  re- 
venu annuel  de  Ou  minions  de  roupies,  réc^uit  ijppuiç  sa 
diiileà  1,000  Ut.  par  moi?,  que  lui  fùis^it  pi:iy<^r  Hadajec- 
Scindia»  cbef  deâAhlxrijLes  qui  aïâil  cbasâu  Ir  premier 
usurpateur  eu  profiia^u  luinfiiHuc  de  &on  crime.  boellet,il 
gouveruikit  au  dùui  d'Ail uin-Sliaw,  et  il  s'a^ur^iia  proiia* 
Elemeol  Tempire  ;  du  moiu«  ua-i-û  rien  uéfîligù  pour  y 
Eèuss ir I  il  éta il  c!a  11^ 1 1  é  a ^ < c  u iiif  a r inte  lu i ui » d u L I e à  Mao* 
lare,viile  siiuée  entrt^  Agra  et  l>elbi  ;  k  p«iiple,  d(>Dt  il  a  su 
yigner  l'ageetion  par  des  actes  de  bienfaisance ,  appuiera 
aas  préicntionf  ;  et  Ton  ne  connalt.guères  dans  Tlode  de 
rfVal  en  état  de  s'y  opposer  avec  soccè».  Ce  fàtor  empereur 
est  depuis  longtemps  rallié  le  plus  fidèle  des  Anglais ,  et 
pourraK  les  seconder  puissamment  coi>tre  Tippoo-SoTb  { 
nais  le  fera-t-il?  C'est  ce  qui  paraît  tj^-douteui.  LesMsb- 
rates  ont  en  Asie  la  même  réputation  que  les  Carthaginois 
avaient  en  Afrique;  ils  ne  passent  pas  peur  observer  bien 
religieusement  les  traiiés  ;  et  d*ailleurs^  les  intérêts  de  Ma- 
dajee-Scindia,  devenu  maître  d'un  vaste  empire,  seront-ils 
les  mêmes  que  ceux  de  ce  prince  quand  il  n^  jouissait 
que  d'une  autorité  précaire? 

Le  ^2  février,  les  deux  Chambres  du  congrès,  délibérant 
sur  le  rapport  du  comité  qu'elles  avaient  chargé  dVxami* 
ner  le  message  envoyé  le  14 par  1«  président»  et  dans  le- 
quel il  leur  exposait  le  peu  de  succès  des  leotalives  faites 
aupuis  de  la  cour  de  Londres  pour  l'avantage  du*  cou»* 
merce  des  Etats-Unis,  ont  statué  de  la  manière  suivante  : 
«  A  partir  d'une  époque  fixée,  aucun  effet,  denrée  ou 
nntcbetidiae  de  pnoductioo  ou  de  nanuAietuie  éùraiigèie , 
ne  sera  imperlé  dans  les  Eiet»-<Unis  que  sur  des  vaisseaux 
de  osa  Etala  on  sur  les  nevires  appartenant  an  pay»,  ou  au 
Iteu  dans  leqnel  les  oMets  iniportés  auront  été- récoltés  ou 
Mriqnés.  > 

On  assure  que  le  général  Washington  a  pensé  périr  der- 
nièrement, à  un  mille  de  la  ville  d'Annapolis,  dans  la 
tournée  qu'il  fait  pour  visiter  les  différentes  parties  des 
,  Etats-Unis.  Le  bàtimeut  qui  le  portait  a  louché  pendant  la 
nuitcontre  un  roGher,etaétéeottsidérablementendommagé. 

ITALIE. 

De  NapleSf  Uîh  nun.  -»  On  a  appris,  par  des  lettres  de 
Zante,  du  16  aviM .  ^ue  le  peste  s'est  aanlfesiée  dans  la 
nouée*  A  tiapoli  d«  Homeiiie,  na  oompiait  déià  quatre 
ecnts  peraennea  aUa^uées  de  ce  fléau  t  qui  étend  ses  rtva* 
ges  dww  ieua  le  paya*  à  l'eMepiieft  de  deus  ou  trois  vlUes 
it  d'4in  petit  nombre  de  villages 

iM  MàUn»  U  0  mei,  ^  Les  Milanniaont  obtenu  del'em^ 
pereur  un  avantage  auquel  ils  attachnit  beaucoup  de  prix, 
•elui  d'avoir  un  député  résidant  é  Vienne,  et  qui  doive  y 
aurveiller  les  intérêts  de  leur  Etat,  l|.  de  Viacnnti,  qui  avait 
été  nonmé  à  ceUe  députailon ,  et  qui  eiii  maintenant  à 
Vienne,  est  rappelé.  Les  Milanais  lui  donnent  ppur  suc- 
cesMtf  r  M,  le  marquis  de  Castiglioni, 

PAYS-BAS. 

IWLiUMviéoury,  U  V'iHm,  -^  Le  denier  bref  du  Saint- 
Père  à  la  France  eii  en  vogue  daos  ce  pays  «ci.  11  occupe 

l»t  Sdrie.'^Tcme  VUl. 


nos  ecclésiastiques,  qui  ont  tenu,  h  ce  sujet,  un  concilia*> 
buleà  l'abbaye  d'Orvul.  Les  curés  des  dlslricls  de  Loog^y^ 
Mooimédy,  Sedan,  s'y  sont  rendus.  L'assembjée  a  eu  pour 
président  l'êvêque  d'AscaloOfSulTraganl  duci-devant  évêque 
de  Met^.  On  raconte  que  quelques  jours  auparavant  il  s'est 
opéré  ici,  dans  l'église  des  Capucins,  un  minideeu  £aveur 
de  La  révolution  de  France,  Au  milieu  de  l'ofiice,  un  coup 
de  tonoerre  a  percé  la  vofiite  du  temple ,  a  causé  quelques 
dommages  vers  Tautel ,  et  rçn versé  plusieurs  assistants.  On 
dit  qu'un  vicaire  de  l'ancien  clergé  de  France  s'est  itkMé^ 
comme  saint  Paul ,  rccoimaissanl  le  doigt  de  Dieu,  et  qu'iî 
eat  venu  prêter  serment  à  la  municipalité  de  Longwy, 
'  De  Liège ^  le  i*'  juin,  -—Les  décrets  de  la  Chambre  im^ 
pénale  ^oot  bien  pour  qu'on  nous  asservisse,  mais  ils  n'oj> 
donnent  pas  qu'on  nous  caJk»miiie«  Cela  augmenterait  en* 
core  les  frais  de  rexécution.  11  est  faux  que  la  révolulioQ 
que  nous  avons  tentée  nous  ait  coulé  25  millions.  11  est 
horrible  de  dire  que  M,  Fabry ,  l'un  des  chefs  patriotes , 
se  soit  fait  délivré  5  à  600,000  livres.  Si  l'on  en  croit  les 
amis  et  les  favoris  du  pouvoir  arbitraire,  hors  du  despo« 
potisme  point  de  salut  et  point  d'économie.  Le  vrai ,  le 
voici  :  notre  mallieureuse  tentative  noys  revient  h  g  mil- 
lions ;  elle  a  pourtant  duré  dix-huit  moi?,  il  nous  eût  fallu 
encore  i  million  pour  ne  pas  perdre  les  avances  que  nous 
avions  faites  pour  la  tiberté  ;  mais  l'ordre  du  clergé  a,  pour 
de  bonnes  raisons^  contrarié  les  généreujL  mouvements  du 
patriotisme. 

Quelsélaient  nos  retenus  ordinaires?  4  mfllioh  600,000!, 
Cest  avec  ce  modique  trésor  que  pendant  six  mo  s  nous 
avons  nourri  et  entretenu  nos  ennemis;  que  pendant  six 
autres  mois  nous  les  avons  chassés  ei  combattus...  Un  pau< 
vre  petit  peuple  a.  tenu  les  armes  devant  quatre  princes  de 
l'Empire  ligués  contre  lui.  Nous  avions  commenré  avec 
douze  canons;  nous  avions  fini  par  avoir  cent  pièces  de 
différents  calibres ,  et  dans  ce  temps  nous  avions  à  notre 
service  trois  régiments  complets. 

VoMà  ce  que  nou»  avons  dépensé  pour  la  liberté  qui  nou9 
fait,  et  nous  ne  1k  regrettons  point,  malgré  notre  infortune. 
Le  germe  est  planté.  Peut-être  qu'un  peu  pie  faible  et  brave, 
pauvri'el  généreux,  qui  s'est  montré  doué  de  quelque  rai- 
son et  d'un  vrai  courage,  n'a  pas,  même  en  succombant 
sous  le  double  effort  de  la  ruse  eC  du  nombre  de  ses  enne- 
mis, tout  à  fiiit  démérité  aux  yeux  de  l'Europe.  Bh  1  que 
l'on  compare  i  ce  calcul  les  frais  prodigués  pour  notre  re- 
tour à  la  servitude.  Déjà  9  millions  pour  le  compte  des 
Etals,  déjà  un  emprunt  de  600,000  florins  pour  le  compte 
delà  ville,  de  vieux  impôts  ressuscites,  le  droit  sur  les 
boissons  augmenté  d'un  cinquième,  un  droit  nouveau  de 
2  pour  100  levé  sur  les  maisons,  une  taxe  sur  les  domes- 
tiques, une  autre  sur  les  chiens,  etc. 

Voilà  à  quel  prix  on  nous  rapporte  des  fprs,  et  l'on 
nous  parle  de  générosité  1  et  l'on  nous  appelé  le  bon  peu- 
ple liégeois. 

M.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de  France,  a  fait  ici 
comme  M.  Gaillard  à  La  Haye  ;  il  n'a  pas  souffert  que  des 
émigrants  français  parussent  au  palais  du  priucc-évCque 
avec  leurs  ridicules  cocardes  blanches. 

SUISSE. 
Dé  Fribourg^  le  V^juim,  -*•  Leurs  ExeelVenees  ont  ac- 
cordé la  Val-Sainte  et  un  territoire  adjuoqpl  aua  religienc 
de  la  Trappe,  qui  s'y  rendront  vers  la  Saint-Jean.  On  nom* 
menée  à  ensemeuc^  un  vaste  enelos ,  et  à  laire  d'anticf 
préparatifs  pour  recevoir  ees  nlig ieux* 

mmmmÊtmmm  i  ■  «p^p— pi  in»       pw 

FRANCE. 

De  Pmrte,  -»  En  eiéeution  de  la  lof  an  49  novembre 
1700,  qai  ordonne  la  vente  des  étalons  appartenant  à  la 
nation,  H  sera,  sous  linspection  et  la  surveillance  de  mc9* 
sieurs  du  directoire  du  département  de  Loir-et-Cher,  pro« 
oédé,  le  li  juin  présent  mois,  à  la  vente,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  des  étalons,  poulains,  pouHnières, 
lionliehes  et  chevaux  de  service  existants  dans  Pétablisse- 
de  Chambord. 

Département  de$  Landee»  —  SainUSeiter* 
Le  districf  de  Saint -Sever  avait  jusqu'à  présent  joui 
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d^one  tranquillité  parfaite.  Toutes  le»  manœufros  des  016- 
contenls ,  qui  y  sont  Irès-norobrcui ,  n'avaient  pu  encore 
émouvoir  le  peuple.  Depuis  quelque  temps  on  travaillait 
sourdement  les  paysans,  en  leur  disant  que  la  religion  était 
perdue,  puisqu'ils  ne  possédaient  plus  leur  ruré,  qui  s*est 
retiré  en  Espagne.  On  leur  assurait  méine  que,  s*ih  s*as- 
semblaient  eu  grand  nombre  pour  faire  opposition,  la  garde 
nationale  n*oserait  pas  se  présenter.  Le  lundi  33  mai,  sur 
les  sept  heures  du  soir,  une  foule  de  laboureurs  arrive  de 
tout  côtés.  Les  plat  es  publiques  en  sont  bientôt  courertes. 
Ils  demandent  a  grands  cris  leur  ancien  curé  et  ses  vi« 
caires.  On  bat  la  générale,  par  ordre  de  la  municipalité, 
et  en  quelques  minutes  quatre  cents  bommes  armés  mar- 
sbeiit  contre  les  séditieux.  Cet^appareil  les  épouvante  au 
point  qu'ils  ne  songent  qu*ft  s*enfulr  ;  mais  on  arrête  les 
diefs,  que  Ton  conduit  en  prison.—  Le  bruit  s*étanl  ré- 
pandu aux  environs  que  Saiut-Sever  était  attaqué,  les  villes 
voisines  volent  ft  son  secours.  Grenade  envoie  cent  bommes, 
qui,  malgré  un  temps  affreux,  arrivent  à  tiois  beures après 
minuit.  Des  déiacbemeqts  du  Mont-de-Marsan,  Uajeteneau 
et  Samadet  allaient  partir.  -»  Auiourd*bui  tout  est  calme, 
et  les  laboureurs  laisseront  leur  ancien  curé  à  Pampelune. 

—  Les  mécontents,  au  premier  bruit  de  l'action,  avaient 
fermé  portes  et  itmêtres* 

Département  dm  Sord^  -»  Lille  ^  1  juin, 
La  garde  nationale  du  yillage  de  Lesquin  a  arrêté,  di- 
manche soir  5,  un  bioine  de  la  ci-devant  ablHiye  de  Saint- 
Berlin.  Sa  voilure  étaii  chargée  d'une  somme  considérable 
d*espèoes  en  or,  et  d*un  seul  sac  d'argenU  Ce  trésor  pise, 
dii-on,  cent  soixante-neuf  livres,  poids  de  mure  —  Ce  re- 
ligieux avait  eu  Timprudençe  de  demander  la  route  des 
Pays-Bas  autrichiens;  on  a  eu  dessobpçons;  on  Ta  arrêté 
et  conduit  avec  son  trésor  ft  la  municipalité  de  Lille.  La 
voiture  et  les  chevaux  ont  été  d'abord  mis  en  fourrière; 
mais  le  propriétaire  étant  venu  les  réclamer,  on  les  lui  a 
rendus.  On  a  trouvé  de  plus  dans  les  poches  de  ce  religieux 
un  paquet  d'assignats  formant  une  somme  assex  considé* 
rab  e ,  et  quelques  rouleaux  de  louis  dans  une  ceinture. 
C'était  peut-être,  dil-on,  le  premier  à-compte  du  million 
que  le  ci  devant  abbé  de  Sainl-Bertin  s'est  engagé  de  four- 
nir à  M.  le  cardinal  de  Roban ,  pour  bâter  le  passage  du 
Bbin.  Si  cela  est ,  voilft  la  contre-révolution  de  l'armée 
noire  encore  ajournée  pour  quelque  temps 

Une  autre  circonstance  un  peu  plus  décisive  contribuera 
beaucoup  à  rajournemenl  de  cette  grande  alliiire.  C'est  la 
disposition  générale  des  esprits  envers  notre  nouvel  évêque 
consiiiutionnei.  On  avait  compté  sur  une  opposition  ou- 
Yerle,  sur  un  soulèvement  universel,  et  on  e^ipérait  faire 
mouvoir  les  bras  par  les  consciences.  Mais  il  faudra  encore 
fare  lesacrificede  ces  espérances,  commede  laut  d'autres» 

—  L'entrée  de  notre  nouvel  évéque  à  Lille  a  été  un  jour 
de  fêle  civique.  Il  est  arrivé  le  samedi  At  à  sept  heures  du 
soir,  escorté  par  un  délachenu'nt,  i  cheval,  de  la  garde 
nationale  d'Aimentitres,  et  accompagné* d'un  grand  nom- 
bre de  Toitures.  Quatre  officiers  municipaux  de  Lille 
étaient  allés  au  -  devant  du  prélat  jusqu'au  village  de 
Loinme,  ^  une  lieue  de  la  ville.  Des  dames  patriotes  s'y 
élaii'iit  rendues  pour  lui  offrir  des  fleurs,  que  des  enfants 
portaient  dans  des  corbeilles.  Les  chemins  étaient  bordés 
d'une  multitude  immense  de  personnes  qui  faisaient  reten- 
tir l'air  de  cris  d'allégresse. 

Toute  la  garde  nationale,  toutes  les  troupes  de  ligne  de 
In  garnison,  bordaient  la  haie  depuis  le  faubourg  jusqu'à 
l'église  Saint-Ktienne.  Les  habitants  du  faubourg  avaient 
décote  la  porte  de  la  Barre  de  tapisseries,  de  feuillages  et 
d'inscriptions  en  I  honneur  du  nouveau  prélat.  Il  a  tra- 
versé la  ville  au  milieu  des  acclamatioos  de  joie  de  tous  les 
habitants,  au  bruit  du  canon  et  au  son  de  toutes  les  clo- 
ches. Lelendemain,*dimancbe,  il  a  officié  pontiflcalement 
et  a  prononcé  dans  l'église  Saint-Etl^nne  un  discours  ex- 
trêmement louchant,  sur  ki  charité.  Il  a  établi  que  la  cha- 
rité peut  seule  réunir  les  esprits  et  les  coeurs  divisés  par 
les  erTurts  du  fanatisme,  de  la  vanité  et  de  TaBbition.  Le 
concours  du  peuple  était  immense,  et  on  a  entendu  là, 
comme  à  Strasbourg ,  un  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femooet  dire  en  sortant  :  tllditla  messe  comme  eux,et  prê- 
che mieux  qu'eux.»  — LeM>ir,  toute  la  ville  a  été  illuminée, 
rt  il  y  a  eu  un  brillant  feu  d*artifice  sur  la  place  d'armes. 
Plusieurs  particuliers  ont ,  dans  cette  illumination,  aioalé 
h  des  feus  de  couleurs  des  inscriptions  patriotiques,  et  par- 


ticulièrement relalîTet  aux  qualités  morales  et  civiques  da 
nouveau  prélat. 

VARIÉTÉS.  . 
Lettre  des  citoyen*  de  couleur  et  nègres  libres  à  J.-B,  Clooti, 
Monsieur,  vous  tous  êtes  aononcé  pour  être  l'ambassadeur 
des  nations  et  l'oraieur  du  genre  humain  ;  c'est  en  cette 
qualité  que  vous  parûtes,  l'an  dernier ,  à  la  barre  de  PAs- 
semblée  nationale.  Quelques-uns  de  nous  vous  y  accompa- 
gnèrent. Par  quel  étrange  opposition  des  principes  aves- 
vous  donc  improuvé  le  décret  des  législateurs  de  la  France 
qui  nous  réintègre  dans  les  droits  éternels  de  la  liberté,  que 
vous  réclamiex  pour  tous  les  babilanls  de  la  terre  7  Ne  som- 
mes-nous pas  aussi  des  membres  du  souverain ,  opprimés? 
Votre  lettre  a  tellement  surpris  <|ue  beaucoup  de  nos  frères, 
vos  commettants,  iroolaient  &  l'instant  même  révoquer  vos 
pouvoirs  et  choisir  un  autre  orateur.  Cependant  une  motion 
plus  douce  a  prévalu,  et  notre  arrêté  vous  présente  l'alter-' 
native  d'avouer  que  vous  aves  trahi  Totre  mission  ,  ou  de 
prouver  que  nous  ne  sommes  pas  partie  du  genre  humain.^ 
Signé  les  citoyms  de  couleur  et  lâgres  libresi 

BÉCLAMATION* 
Copte  de  la  lettre  adressée  par  M,  Délatouche,  député  à  FÀs^ 

semblée  nationale,  à  U.  Gorsas,  rédacteur  du  Courrier  des 

quatre-vingt-trob  départements. 

Paris,  vendredi  10  juin  1791. 

Yoos  avex  inséré ,  monsieur ,  dans  votre  Courrier  de  ce 
jour,  copie  d'une  lettre  qui  vous  a  éléadres-^e  par  M.  P.-H. 
Joly,  dont  vous'garantissez  la  signature  et  l'adresse  CAunue  : 
par  cette  lettre ,  ce  signataire  affirme  m'avoir  reconnu  hier, 
au  faubourg  Saint-Anioine.  dans  un  groupe  de  trrnte  on  qua- 
rante personnes ,  enveloppé  dans  un  grand  manteau  de  co- 
cher,  et  parlant  avec  véliémence  de  Taflaire  entie  MM.  La* 
fayette,  Sanierre  et  Dclmotte ,  et  dont,  par  parenthèse,  je 
n'ai  aucune  idée.  Suivant  lui,  j'y  hasardais  des  opinions  sur 
le  jugement  de  cette  attire,  portée  au  tribunal  drs  Minimes, 
qui  sont  rapportés  dans  cet  te  lettre,  en  caractères  italiques*; 
enfin,  co  M.  P.-M.  Joly  certifie  m'avoîr  vu  entrer  et  m'avoir 
suivi,  avec  une  personne  très>connue .  dans  un  café  à  bière» 
où  j'ai  continué  de  tenir  des  propos  licencient  et  tendant  à 
échauffer  les  esprits.  M.  Larayelie  ne  connaît  trop  bien  et 
depuis  trop  longtemps  pour  croire  à  une  pareille  lâcheté  de 
ma  part ,  et  il  est  bien  persuadé  de  toute  la  noirceur  d'une 
pareille  calomnie.  Mais  comme  il  faut  également  qu'elle  soit 
reconnue  telle  aux  yeux  de  tous ,  je  réclame ,  monsieur ,  par 
toute  l'autorité  des  lois,  que  vous  justifiiez  de  l'original  de 
cette  lettre  au  tribunal  de  votre  section;  et  ai,  contre  votre 
devoir  et  la  note  qui  précède  cette  Ijsltre  dans  votre  Cour» 
rier,  vous  étiez  dans  l'impuissance  de  le  repré5eiiter,  ce  'sera 
contre  vous  personnellrment  que  je  vais  diriger  mes  pour- 
suites contre  une  calomnie  aussi  atroce,  et  dont  j'ai  heureu- 
sement la  preuve  la  plus  convaincante.  Delatuuchk. 

AVIS. 
Un  jeune  eedéaîastiqne.  non  engagé  dans  les  ordres,  dé^l» 
rerait  donner  des  leçons  d'arithmétique,  d'algèbre,  dr  géo* 
mélrie ,  de  calenl  différentiel ,  de  calcul  intégral,  de  phyai* 
que,  de  géographie,  d'histoire  et  de  littérature,  ou  trouver 
une  éducation ,  soit  à  Paris ,  soit  en  province  .  soit  chiz  Tii- 
tranger,  ou  toute  autre  place  analogue  à  ^es  talents.  S'adres- 
ser-à  M.  Bleuet  fils,  successeur  de  Jombert  l'aîné,  libraire  do 
roi  pour  l'artillerie  et  le  génie,  rue  Dauphine,  n<*  I  tl. 

BULLETIN  ^^ 

DE  L*ASSEMBLÉe   NATIONALfi. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOli. 
On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  —  L* Assemblée 
applaudit  à  celle  de<  gardes  nationaux  du  département  de 
la  GOte-d'Or,  du  district  de  Dôle  et  de  la  ville  d'Orléans, 
qui  expriment  leur  désir  de  marrher  les  premiers  conirt 
les  ennemis  de  la  constitution  qui  tenteraient  une  entrer 
prise  sur  les  frontiêjes. 

M.  Dioifis  :  Lescomitt's  chnrgVs  d^examiner,  nrre 
des  commissaires  de  rAcade'inie  des  Sciences,  la  ma- 
chine de  M.  Trouville,  n'y  ont  pas  reconnu  Tutilité 
?|u'on  avait  annoncée.  Ils  ne  peuvent  cependant  rc- 
user  des  éloges  a  quelques  parties  dti  travail  de  ce 
mécanicien.  Ils  ont  pensé  qu*il  serait  de  la  justice  de 
TAssemblée  nationale  d'accorder  a  M.  Trouville , 
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dont  If  s  f  5sais  ont  e  të  longs  et  coûteux,  une  snnnme 
de  2,000  liv.  à  titre  de  grutiUcation,d*indemnitéou 
d'niconragrmrnt. 
On  demande  rajourncnient,  el  TAs^emWée  le  décrète. 
^  Deux  oiGclers  du  régiiueiit  du  Porlau-Priuce  sont 
admis  h  la  barre. 

L'un  d'eux  porte  la  parole  :  Les  événements  fu- 
nestes qui  ont  ou  lieu  dans  la  colonie  de  Sainl-Do- 
mingne.et  dont  les  détails  ne  vous  sont  pas  encore 
bien  connus,  nous  ont  forcés  a  nous  vn  éloigner,  et  à 
venir  rendre  compte  à  cette  auguste  Assemblée  des 
faits  dont  nous  avons  été  témoins.  Le  régiment  du 
Port -au -Prince  s'était  inmiortalisé  dans  le  temps  des 
troubles  de  la  cohuiie  ;  la  France  entière  retenlis- 
sait  des  éloges  qu'il  avait  mérités,  en  concourant  à 
sauver  celte  partie  précieuse  de  Tempire  français, 
qui  allait  devenir  la  victime  des  projets  criminels  de 
quelques  ambilieux.  M.  Mauduit  était  colonel  de  ce 
régiment:  c'était  à  lui  que  Ton  devait  tous  les  suc- 
cès dont  on  se  trouvait  gloiilié,  et  lui  seul  avait  fait 
passer  dans  Ions  les  esprits  celle  énergie  et  cette 
fermeté  dont  il  était  pénétré.  L'Assemblée  nationale, 
la  France,  l'Europe  entière  lui  ont  rendu  la  justice 
qui  lui  était  due.  Ses  soldats,  surtout,  montraient 
pour  lui  un  enthousiasme  qui  animait  toute  la  colo- 
nie ;  ce  même  enthousiasme  était  manifesté  par  tous 
les  citovens  attachés  a  la  métropole,  et  il  en  reçut 
les  témoignages  les  plus  flatteurs,  à  son  retour  d'une 
expédition  qu'il  venait  de  faire  dans  la  province  du 
Sud,  où  il  avait  été  appelé  pour  remettre  dans  le  de- 
voir les  gens  de  couleur  qui  venaient  de  se  soulever, 
et  où  il  eut  le  bonheur  de  réussir  sans  effusiou  de 

L'arrivée  officielle  du  décret  du  12  novembre  ne 
laissait  plU'?  rien  à  désirer  aux  bons  Français;  mais 
les  malintentionnés,  furieux  de  voir  leurs  es|)éninces 
trompées,  n'en  devuirent  que  plus  ardents  à  pour- 
suivre leur  entreprise  que  le  succès  a  malheureuse- 
ment couronnée;  c'était  la  mortde  M.MauduiL  Ils  ne 
pouvaient  pardonner  à  ce  chef  d'avoir  fait  échouer 
tous  leurs  projets  ;  comme  sa  conduite  était  sans  re- 
proche, ils  eurent  recours  à  la  trahison,  et  tramèrent 
dans  l'obscurité  un  complot  aflreux^où  ils  mirent 
•  une  persévérance  et  un  sang-froid  «loot  les  scélérats 
les  plus  pervers  sont  seuls  capables.  Les  partisans 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  recevaient  continuel- 
lement de  France  des  nouvelles  qui  ne  faisaient 
qu'entretenir  l'espoir  flatteur  de  voir  revenir  les 
membres  de  celte  assemblée  triomihante.  Des  gens 
ambitieux,  cachant  leur  ambition  sous  le  masque  de 
l'hypocrisie,  avaient  pour  agents  d'une  correspon- 
dance criminelle  une  classe  d'hommes  sans  aveu, 
perdus  de  dettes  elde  répuUition,  et  qui  ne  pouvaient 
que  gagner  au  milieu  des  troubles.  L'arrivée  ofli- 
cielle  du  décrel,qui  devait  naturellement  faire  cesser 
toute  espèce  de  division,  ne  fil  qu'augmenter  la  rage 
des  mécontenta.  Tous  les  moyens  ordinaires  de  cor- 
ruption avaient  été  vainement  employés  par  eux  ;  ils 
se  servirent  de  la  voix  de  l'honneur  même:  ils  firent 
répandre  parmi  les  troupes  qu'on  les  abusait ,  et 

Su'on  leur  cachait  les  nouvelles  de  France.  Un  faux 
écret  que  les  unsdisent  avoir  été  fabriqué  en  France, 
et  avoir  été  apporté  par  le  vaisseau  le  Serin,  et  que 
d'autres  font  éclore  au  milieu  de  Port-au-Prince 
même ,  fut  répandu  au  même  instant  par  toute  la 
colonie.Voici  ce  faux  décret ,  daté  du  17  décembre 
après  midi. 

•  L*Assemblée  nationale  déclare  qoe  le»  remereieiDenlfl 
Voté«  à  la  compagnie  des  volontaire»  du  Port-aa-Pritice, 
•uxdloyens  duditlien,  et  à  MM.  Peynier  et  Mauduit, 
tout  el  demeurent  expressément  révoqués*  comme  ayant 
été  iilirpris  sur  un  faux  exposé;  décrète  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  et  les  plus  prérn 
four  que  réparation  soit  faite  aux  citoyens  de  la  ville  du 
Pori-au^Prince  par  lesdiU  régiments  et  volonlaircf  ;  que 


remise  sera  fliite  des  drapeaux  enlevés  dan»'  la  nnit  du 
TJ  au  80  juUlet  dernier;  et  sur  le  surplus  du  rapport  du 
comité  de«  Golonie^,  qui  refa*'<l«  pl"**  psirtiailièrement  le- 
dit régiment,  TAswnib'ée  a  ajourné  è  tnm  jours,  et  or- 
donne que  les  renseignements  relatib  à  la  condiiUe  de  ce 
corps  feront  communiqués  aux  comités  militaire  et  de 
constitution.  » 

Pour  gagner  le  régiment  du  Port-au-Prince ,  on 
chercha  a  intimider  clés  hommes  que  Ton  n'avait  pu 
séduire.  On  lit  courir  le  bruit  que  la  station  qui 
était  près  d'arriver  était  envoyée  exprès  pour  les  ré- 
duire et  soutenir  le  parti  opposé.  Mais   tous  ces 
moyens  furent  vainement  employés.  Le  temps  n'é- 
tait pas  encore  venu  où  le  ré^inn^nt  devait  se  cou- 
vrir d'infamie.  11  é^îouta  la  voix  de  son  chef,  qui  Itii 
assura  qttesa  conduite,  loin  d'avoir  été  blâmée,  avait 
été  approuvée  de  loule  la  France  ;  que  le  décret  du 
12  octobre  était  le  seul  qui  existât,  et  (;ue  la  station 
était  envoyée  |>our  assurer  tout  ce  ciu'im  avait  fait. 
Il  resta  doncinebranlable.il  l'était  encore  à  l'arrivée 
de  la  station.  La  station  se  fît  signaler  ie  2  mars  au 
matin.  M.  de  Blanchelande  envoya  surle-^^hamp,  et 
le  capitaine  de  port  |K>rta  au  commandant  de  cette 
station  l'ordre  de  déposer  les  troM|ies  au  môle  Saint- 
Nicolas,  çt  d'aller  au  Cap  avec  sou  escadre  ;  mais 
malheureusement  M.  Devillage  ne  reçut  cet  ordre 
qu'à  deux  lieues  du  ftort,  et  il  déclare  que  quand  il 
l'aurait  reçu  plus  tut,  il  n'eût  pas  répondu  de  la  ré- 
sisUincedes  équipaeeset  des  troupes.  A  quatre  heures 
après-midi ,  l'escadre  composée  de  deux  vaisseaux , 
de  deux  frégates,  de  deux  gabarres,  mouilla  au 
Port-au-Prince;  elle  portait  deux  bataillons,  l'uo 
d'Artois  et  l'autre  de  Normandie.  A  sejjt  heures,  les 
commandants  des  vaisse^iux  et  ceux  des  réjçimenls 
descendirent  a  terre;  ils  furent  entourés  à  Unstaiit 
par  une  foule  de  peuple  qui  les  conduisit  au  gouver- 
nement, aux  cris  de  vive  la  nation!  Plusieurs  canots 
partirent  pour  aller  visiter  letirs  frères.  La  joie  alors 
fut  universelle  parmi  totis  ceux  qui  désiraient  le 
trouble  :  ils  la  témoignèrent  dès  le  même  soir  par 
une  illumination  générale;  enfin,  tout  annonça  une 
coalition  wrtaine  entre  eux,  les  é({uipages  des  vais- 
seatix,  dont  une  partie  avait  servi  sur  le  Léopard^ 
et  les  trotipes  qti  ils  portaient.  Pendant  cet  inter- 
valle, M.  le  général  s'élant  rendue  bord  des  vais- 
seaux ,  pour  annoncer  aux  troupes  qu'elles  allaient 
en  garnison  au  môle  Saint-Nicolas  ;  le  batiiillonde 
Normandie  parut  se  soumettre  à  cet  ordre;  mais  ce- 
lui d'Artois  lui  répondit  par  un  cri  d'insurrection,  et 
déclara  formellement  qù  il  n'irait  pas  au  Môle  ;  qu'il 
savait  qu'il  y  avait  deux  partis  en  ville,  mais  qu'il 
saurait  bien  les  mettre  a  la  raison. 

En  vain  M.  le  général  chercha  à  les  ramener  a  des 
sentiments  plus  digues  de  militaires  français.  L'in- 
subonlination  était  à  son  comble;  on  proposa  de 
l'arrêter  et  de  le  retenir  prisonnier;  il  fut  obligé  de 
se  retirer  sur-le-champ.  A  onze  heures  du  soir,  les 
matelots  et  soldats  parurent  à  la  porte  du  gouverne- 
ment etdemandèreni  a  parler  à  M.  le  général.  Ceux 
qui  étaient  chargés  de  porter  la  parole  lui  dirent 
qu'ils  étaient  envoyés  par  leurs  camarades ,  pour 
connaître  les  raisons  qui  l'obligeaient  à  les  envoyer 
au  Môle,  tandis  que  leur  présence  était  néces>aire  au 
Port-aû-Prince  pour  y  rétablir  l'ordre  et  donner  du 
secours  aux  bons  citovens  opprimés  par  les  volon- 
taires et  par  leur  régiment.  M.  le  commandant  cher- 
cha en  vain  à  les  désabuser:  en  vain  leur  fit-il  lec- 
lectnre  du  décret  du  14  octobre,  de  la  proclamation 
qu'il  avait  faite,  ainsi  que  de  la  convocation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  ;  totis  les  discours  fu- 
rent inutiles  :  ils  répondirent  à  tout  cela  :  propoê 
d'aristocrates!  et  le  contraignirent  enfin  à  leur  li- 
vrer les  dépêches  du  ministre  pour  y  reconnaître, 
disaient- ils ,  leiur  véritable  destination.  Après  avoir 
pris  lecture,  après  s'être  bien  convaincus  des  vérila- 
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ble9  ordres,  ili  coosciitircnt  a  ce  4^6  la  garpl$on  so 
rctiril  «u  Môl^,  et  il4*auud«r£nt  Uois  jours  pour  sa 
rarrafchir  ;  ce  qui  leur  fut  accordé,  fioi^a  la  conditioo 
qtt'ilc  iif  ileioeiidraieot  k  terre  que  leleademaîu,  atiu 
qu'on  eAt  le  temiM  de  prëpartr  leort  logemeati. 
M.  Mauduit(f  tait  présent  a  celte  scène,  qui  dura  troia 
heures;  M,  Devilta^  Tavait  fait  prévenir  que  les 
membres  de  cette  de|KHatk>n  avaient  formé  le  iM*<>jet 
de  Tassasmner.  A  peine  étaient-ils  arrivés,  qu'ils  oië* 
ditaient  déjà  des  assassinats.  La  Journée  du  S  ne  se 
montra  pas  sous  des  auspices  plus  calmes.  Une  ôé- 
putatioo  de  volontaires  s*é<ait  rendue  à  bord  des 
vaisseaux  pour  y  faire  connaître  leurs  principes, 
leur  Miriotisme  et  leur  attacfaemetit  à  ta  m^e-pa- 
trie.  Les  soldats  fondirent  sur  eux  le  sabre  à  la  main. 


relit  la  conservation  de  leur  vie  qu'aux  sollicitations 
r^érées  des  ofBciers.  Les  soldats  et  matelots  mirent 
pied  a  terre,  et  Ils  furent  aeetieillis  par  les  ennemis 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publii|ue.  Les  cabarets, 
les  cafés  eurent  ordre  de  leur  fournir  abondamment 
tout  ce  qu*ils  demanderaient^  et  sans  exiger  aucun 
pavement.  De  pareils  moyens  ne  furent  pas  employés 
infructueusement,  et  ce  fut  dans  les  tavernes  que 
s'acheva  la  séduellofl  des  troupes,  et  que  Ton  par- 
vint à  transformer  des  soldats  frati^is  en  de  cruels 
assassins.  Ce  fut  lA  enfin  que  Ton  marqua  les  victi- 
mes <jue  Ton  voulait  sacrifier. 

Mais,  pour  venir  è  bout  de  ce  dessein.  Il  fallait  dé- 
truire dans  un  Jour  les  sentiments  qu  ils  montraient 
depuis  tant  de  temps  pour  leur  chef;  la  compagnie 
des  grenadiers  avait  été  dans  la  matinée  faire  le  ser- 
ment de  lui  être  fidèle  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang.  Ils  avaient  ajouté  que ,  sa  vie  ne  leur  pa- 
raissant pas  en  sûreté,  ils  le  suppliaient  de  permettre 
mae  deux  d'entre  eux  lui  servissent  d'escorte  partout 
oh  il  voudrait  aller.  Quelques  instants  après  ces 
mêmes  grenadiers  vinrent  lui  apporter  un  pompon 
d^  la  compagnie,  en  le  priant  de  le  recevoir  comme 
uo  garant  du  serment  qu'ils  venaient  de  lui  faire. 

1A.  Maiiduit,  attendri  de  tant  de  marques  d'attache- 
ment ,  ne  put^empécher  de  s'écrier  :  •  Qu'on  est 
heureux  de  commander  des  hommes  comme  ceux- 
là  î  •  (On  applaudit.)  Qui  croirait  que  c'est  en  le 
quittant  que  ces  mêmes  nommes,  oubliant  leurs  ser- 
ments et  les  sentiments  d'honneur  qu'ils  avaient 
montrés  Jusqu'alors, prêtent  l'oreille  è  la  séduction, 
et  entrent  dans  l'horrible  complot  d'assassiner  celui  à 
qui  ils  viennent  de  témoigner  le  dévouement  le  plus 
paKait.  *^  *^    . 

ns  se  laissent  persuader  que  M.  Manduit  et  Te  gé- 
néral les  ont  trompés  ;  qpe  l'Assemblée  nationale, 
loin  de  les  approuver,  lesolâme;  quils  sont  crimi- 
nels ,  et  que  c'est  pour  les  mettre  a  la  raison ,  ainsi 
que  tes  volontaires  du  Port-au-Prinee,  que  la  station 
a  été  envoyée.  La  frayeur  s'empare  de  tous  les  sol- 
dats; ils  croient  voir  sur  leur  front  le  âene  de  la 
proscription  ;  ils  ne  peuvent  pas  croire  queîeurs  ca- 
marades d'Artois  et  de  Normandie  veuillent  les  trom- 
per ;  ils  font  réflexion  que  ces  troupes  arrivent  d'Eu- 
rope, ourles  sont  donc  instruites,  qu'ils  sont  donc 
eux-mêmes  dans  l'erreur,  et  que  H.  Mauduit  est 
fauteur  des  maux  dans  lesquels  ils  sont  plongés. 
Voilà  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  lesséduire.  On 
parvient  a  en  gagner  une  partie  ;  on  intimide  le  reste, 
etf  on  aplatiittous  les  obstacles  qui  pouvaient  s^op- 
poser  au  projet  qpi  avait  été  forme.  Vers  les  oeuf 
heures  du  matin,  un  capitaine  d'Artois  avertit  le  gé- 
néral que  les  soldats  du  bataillon  veulent  descendre 
avec  leurs  armes,  et  demandent  dix  cartouches  cha- 
cun. M.  le  général ,  surpris  de  cette  demande ,  la 
refuse  ;  mats  Tofficier  ayant  observé  que  Tinsubor- 


dination  était  telle,  aue  les  cartouches  seraifpt  In- 
failliblement prises  de  force,  les  soldats  n'ignorant 
pas  au'i)  y  en  avait  abord,  il  se  détermine  à  en  don- 
per  Tordre»  en  le  motivant  verbalement,  pour  par- 
tager le  service  de  la  place  avec  le  régiment  du  Port» 
au-Prince.  A  deux  heures  agrès-midi,  trois  ou  quatre 
cents  hommes  de  troupes  et  de  matelots,  se  présen- 
tèrent dans  la  petite  cour  du  gouvernement  ;  Ils  rou- 
laient, disaient  -  ils ,  jparler  au  général.  M«  Blan- 
chelaude  (ut  obligé  oe  paraître  et  d'éprouver  lea 
embrassades  d'une  centaine  d'hommes ,  tandis  qun 
d'autres.disaieot  :  «  Nous  ne  sommes  pas  venus  pour 
l'embrasser,  »  Le  reste  de  la  journée  se  passa  eu  dé- 
bauches. Des  groupes  de  soldats  couraient  les  rues^ 
insultant  tous  ceu^  qui  s'opposaient  à  leur  fureur* 
Ils  furent  même  cbez  ceux  qui  avaient  montré  le 
plus  de  patriotisme,  dans  le  de^ein  de  leur  faire  un 
mauvais  parti.  Heureusement  ils  avaient  été  avertis, 
M.  Mauduit  lui-même  iea  avait  fait  prévenir,  et  leur 
avait  conseilLé  de  se  retirer  dans  les  environs  du 
Port-au-Prince^ 

Le  5  au  matin,  le  bruit  se  répand  de  toutes  parts^ 
et  est  conlinné,  qu'on  en  veut  absolument  a  la  vio 
de  IL  Mauduit;  on  le  presse  de  quitter  le  Port-au- 
Prince  ;  il  est  inébranlable.  Le  mal  était  â  son  comr 
ble;  il  le  voyait,  mais'il  avait  pris  son  parti;  il  ré« 
sista  i  toutes  les  sollicitations  de  tous  ses  amis.  U 
répondit  toujours:  •  Ma  place  est  ici,  et  j'v  mourrai 
s'il  le  faut.  »  (On  applaudit.)  Vers  les  neuf  heures  du 
matin,  deux  ou  trois  soldats  du  r^gio^ent  du  Port- 
au-Prince  viennent  trouver  M.  Mauduit,  lui  repro* 
chent  de  les  avoir  trompés,  et  le  somment  de  veuir 
rendre  compte  de  aa  eoudiiite  devant  les  régiments 
nouvellemeiit  arrivés.  M.  Mauduit,  surpris d  une  pa- 
reille démarche,  s'efforce  de  leur  en  représeyuter  1  ir- 
régularité ;  tous  se&  effurts  sont  impuissants;  ce  ne 
sont  plus  ces  soldats  qui,  la  veille  encore,  avaient 
juré  de  Ferser  pour  leur  dW  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang»  M*  Mauduit  le$  mène  au  f  ou- 
verneineot,oùM.  ie  général  leur  assure  qu'il  u>xiste 
point  d'autre  décret  que  celui  du  12  novembre.  Tout 
cela  fut  inutile;  les  soldats  ré^ndirent  toujours 
qu'ils  en  croyaient  plutôt  leurs  frères  de  Normandie  « 
etd' Artois.  M*  le  géûéral  était  placédansson  cabioei, 
M.  Mauduit  l'y  suivit,  et  le  pressa  fortement  de  quit- 
ter le  PorUau-Prinoe  è  l'iostaot,  Ipi  déclarant  que 
l'insurrection  des  troupes  ^it  g4oérale.  ftevenaot 
en&uite  trouver  ses  soldats*  il  se  mH  en  marche  au 
milieu  des  officiers  de  son  r^imejattP^r  aller  au 
devaat  de  ceux  qui  débarquaient  A  peine  paratt-il, 
qu'il  est  insulté.  Il  revient  dans  la  maisoii«at  aussitôt 
son  propre  régiment  vient  le  constituer  prisonnier, 
ainsi  que  MM,  Germain  et  Castres,  le  preoûer  capi- 
taioe ,  et  le  second  sous^ieutenaat  des  grenadiers  : 
ces  deux  ofliciers  étaient  les  amis  intioMisde  M.  Mau* 
duit  ;  leurs  aervicea,  leur  attachement  i  la  bonna 
cause,  et  V»mUié  4e  leur  £hei ,  les  avaient  rendus 
r^abiatde  la  iiaine4ki  parti  eootraire.  Tout  ie  inonda 
antre  chas  M.  Mauduit,  matelots,  soldats,  peuple, 
toua  riavi^reat,£a  OMiaott  est  au  pillace,  al  son 
via  sert  à  aANveuirer  las  soldats  qui  vont  l'égorger. 
On  emploie  eo  vain  tous  les  mayaas  capaUea  de 
deaaillfrles  yeux  des  CMUieiireus  soldats  du  Port- 
au-^rinee.  M.  42ermaia«aaaorté  par  une  douzaine  da 
aoldaits«  se  wnd  auprès  4«  coaaeil ,  et  y  fait  la  de- 
mande de  la  minute  du  décret  du  12  octobre.  Oa| 
confia  te  éépH  à  cet  ofiiaier;  la dëerat  ast  la  def 
nauveau  aux  soldala  aaseoibléa.  Ua  eiamiaaat  la  ai* 
giMlMie  et  le  sceau  qui  y  est  apposé  ;  quelqtiea-Bna 
étèv^nt  ta  voix  et  disent  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
doute  no  oblet  d  sacré:  nais  Is  plus  grande  partie, 
toujours  prévenue, demande  que  cette  pièce  soir  ap- 

Sortée  chez  le  capitaine  général. Un  adjudant  chargé 
u  décret  va,  è  la  tête  d^ne  députation,  chez  le  ca- 
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|rif âiM  tê^dfâi  ;  il  j  trofive  beâtieôm  6ë  motiâe^  isnt 
foldat»  qa«  matelots,  il  k\t  part  du  motif  qui  l'M'- 
aèii0,  et  montre  le  décret*  Ceux-ci,  sans  le  voir,  a'é^ 
crient:  «  Cela  i9t  fàttt;  il  ftiut  pendre  cet  aristo- 
crate f* 

La  prudénée  du  eommandant  semble  déconcerter 
eeox  qui  l'entoorent.  Ceiai-ci  somme  le  capttaitfe 
général  de  lui  répondre.  Ce  dernier,  après  avoir 
balbutié  un  Instant,  répond  que  le  décrf  t  a  bien  été 
rendu  \  mais  que  TAssemblée  nationale,  ayant  re- 
connu son  erreur,  en  avait  rendu  un  nouveau  qui 
détruisait  le  premier,  et  que  c'était  pour  appuyer  ce 
nouveau  décret  que  la  station  avait  été  envoyée. 
Tels  étaient  les  moyens  qu'on  employait  pour 
tromper  le  régiment  de  Port-au-PriiiCe.  Les  j^fena- 
diers  viennent  alors  prefidre  M.  Mauduit  chez  lui, 
et  le  conduisent  avec  les  deux  officiers  prisonniers 
aux  casernes;  en  y  entrant,  un  grenadier  dit  à  son 
camarade  :  •  Enfin  nous  les  tenons  !  »  Tous  les  gre« 
nadiers  ne  partageaient  pas  le  délire  général  :  quel- 
ques-uns, en  petit  nombre,  gémissaient  de  tout  ce 
qu'ils  voyaient.  Un  de  ces  derniers. pleurait*  M«  Mau-> 
duit  lui  demande  le  sujet  de  ses  pleurs*  •  Je  pleure, 
mon  colonel,  sur  le  sort  malheureux  qui  vous  at* 
tend.-^  Mon  ami,  lui  répond  M.  Mauduit,  des  Jours 
que  de  longues  annras  de  guerre  ont  respectés  ne 
sont  pas  à  rabri  du  couteau  des  assassins  :  mais  les 
lai  mes  d'un  brave  homme  eonime  toi  me  consolent 
d'avance.  «(Oo  applaudit.)  La  compagnie  dos  gre- 
nadiers d'Artois  s'était  rendue  aux  prisons  de  la 
ville,  et  en  avait  fait  Sortir  tous  les  criminels  qui  y 
étaient  détenus  pour  le  meurtre  de  M.  Collet  et  ce- 
lui d'un  mulâtre,  pendus  dans  une  émeute.  Ces  as^ 
sassinssont  présentés  en  public  comme  des  victimes 
de  la  révolution,  comme  des  citoyens  paisibles  ar« 
rachés  de  leurs  fbyers  :  un  d'entre  eux,qui  avait  été 
fouetté  et  marqué,  et  condamné  au  bannissement,  est 
porté  en  triomphe  A  l'église.  Les  soldats  et  matelot! 
s'y  remirnt  en  foule.  Les  prêtres  sont  forcés  de 
chanter  un  Tê  Dtum  en  actions  de  grâce  ;  et  pendant 
cette  cérémonie  impie,  les  prisonniers  assis  sur  l'au^ 
tel  même  montrent  le  spectacle  révoltant  du  crime 
qu'on  assimile  à  la  Divinité.  Le  capitaine  général, 
de  sa  propre  autorité,  convoque  une  assemblée  de 
paroisses  pour  l'anrès-midi.  Les  soldats  et  matelots 
sont  iiivité^de  s  y  trouver.  On  s'embarrasse  fort 
pour  rassembler. les  citoyens  actifs.On  veutou'ils'y 
trouve  beaucoup  de  monde  :  il  s'agissait  de  frapper 
le  ffrand  coup  :  M.  Mauduit,  tout  prisonnier  qu'il 
était»  inspirait  encore  la  terreur;  l'aveuglement  des 
soldats  pouvait  se  disslpev. 

Quelques  citoyens,  qui  ne  trempaient  point  dans 
cet  horrible  complot,  vinrent  trouver  M.  Mauduit 
aux  casernes.  M.  Prudhomme,  négociant,  qui  était 
à  la  tête,  porta  la  parole,  et  lui  dit  qu'on  était  bien 
éloigné  d'en  vouloir  à  sa  vie,  qu'on  renverrait  prier 
de  se  trouver  ô  l'assemblée  de  paroisse,  et  que  là  on 
travaillerait  à  la  paix  générale.  M.  Prudhomme  se 
tourna  ensuite  du  côté  des  soldats,  et  leur  répéta  la 
même  chose.  M.  Mauduit  lui  répondit  :  nos  opinions 
ont  pu  quelquefois  nous  diviser;  mais  Thonneur 
nous  a  toujours  rapprochés.  Vous  pouvez  assurer 
rassemblée  que  s'il  ne  faut  qii*^  ma  if'U*  pour  réta- 
blir ïa  tnitupiiHilé,  jesub  prêt  A  eti  Tnirc  le  sacn- 
lice.  (Ou  âpplainlit  )  On  somat  de  la  mnrine  prit  la 
parole,  et  dit  à  M.  Prudhomme  :  «Vous  nUHt^s  donc 
pas  du  pari»  de  ceux  qui  im  crssenl  de  nous  prêcher 
le  coulrairc  depuis  deux  jours?  M.  Prudlioiame 
croy.ut  apparemmenl  que  tout  le  monde  pensait 
comme  lui  J  rii^is  il  eut  Uie uti)t  lieu  de  voir  qu'il  i'é- 
tait  lrou>|pc.  tout  le  monde  s*ëtant  reudu  à  l'église 
o(j  it  tenait  i'aasemlilée ,  on  insinue  âdroUeinenl 
aux  soldais  d'aller  chercher  Us  drapeaux  du  eomilé, 
qui  étaient  restés  aut  easemes  depuis  sa  dissolution. 
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Les  soldatsy  eonfenif  ei  les  tpponeiit  ft  l*^lfis; 
mais  alors  on  refoM  de  let  recevoir,  tl  on  vent  que 
M.  Mauduit  les  remette  luMnéme.  8011  refus  devient 
le  signal  de  sa  mort. 

Une  multitude  de  sofdsta  d*Artois,  de  Iformandié, 
.el  âvi  POrt-au-Pfioce,  confondue  avec  la  populace  et 
les  matelots  va  s'emparer  de  sa  personne ,  et  le 
mène,  non  à  Téglise.  mais  h  la  maison  de  rancien 
comité,  accompagné  des  deux  officiers  qui  devaient 
partager  son  sort.  Dans  la  marche  on  Faccable  d*in- 
jures,  et  les  plus  acharnés  sont  les  criminels  qu'on 
avait  fait  sortir  l(f  matin.  Arrivé  à  la  porte  du  comité, 
on  veut  lui  faire  demander  pardon.  Sur  son  refus, 
on  se  précipite  sur  lui,  on  écarte  avec  violence  les 
ofHciers  qui  ravalent  suivi  et  qui  voulaient  le  défen* 
dre,  on  lui  arrache  ses  épaulettes  et  sa  croix.  Vn 
grenadier  d'Artois  lui  porte  un  coup  de  sabre:  un 
sergent  du  régiment  de  Port-au-Prince  se  précipite 
au-devant  du  coup  et  le  reçoit  sur  la  tête.  (On  ap^ 
ptaudit.)  Un  second  coup  attrape  un  poteau.  Quel* 
ques  personnes  cependant  cherchent  è  le  sauver  : 
on  aperçoit  une  porte  ouverte ,  on  cherche  à  Vj  en* 
traîner,  et  le  sucefs  allait  couronner  cette  entre-» 
prise,  lorsqu'on  homme  impitoyable  ferme  la  porte, 
(Un  murmure  d'horreur  circule  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.)  On  perd  alors  tout  espoir.  Le  nom« 
bre  des  assassins  augmente,  il  ne  reste  plus  auprès 
de  lui  que  trois  ou  quatre  olUciers,  les  autres  avalent 
étésépnré.M  par  la  foule  qui  s'était  précipitée  sur  eux. 
Un  grenadier  d'Artois  porte  un  coup  de  sabre  sur  la 
tête  de  M.  Mauduit,  un  caporal  du  Port-au-Prince 
lui  en  donne  un  second  dans  le  flanc  (l'Assemblée 
est  agitée  pendant  quelques  minutes),  et  tous,  à 
l'envi  des  uns  des  autres,  se  hâtent  de  massacrer  ce 
jruerrier,  qui  reçut  la  mort  les  bras  croisés,  les  yeux 
tixés  sur  sts  meurtriers,  sans  proférer  une  seule 
plainte.  (Il  se  fait  un  morne  silence.)  Ces  monstres 
ne  furent  pas  rassasiés,  ils  se  précipitèrent  sur  son 
corps.  Une  femme,  une  femme  même,  qui  n'avait 
cessé  d*anhner  les  meurtriers  pendant  l'action,  vint 
lui  tenir  les  pieds  tandis  qu'on   lui  coupait  la 

tête! Cet  acharnement  sur  le  corps  de  M.  Mau^ 

duit  fut  la  cause  du  salut  des  deux  olriciers  destinés 
à  partager  son  sort.  M.  Germain  s'échappa  â  la  fa- 
veur d^un  citoyen,  et  d'un  chasseur  de  sa  compa- 
gnie', et  moi  j'eus,  avec  un  citoyen  nommé  Beau- 
soleil  ,  qui  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
sauver  M»  Mauduit,  la  satisfaction  de  soustraire  è  la 
rage  des  assassins  l'autre  victime  innocence.  (On 
applaudit.) 

Les  meurtriers,  fâchés  d'avoir  laissé  échapper 
cette  proie ,  n'en  devinrent  que  plus  furieux.  Le 
corps  de  M.  Mauduit  est  traîné  à  la  potence,  et  ra- 
mené à  sa  maison  ;  sa  tête  est  portée  dans  toutes  les 
rues,  au  bout  d'une  pique,  placée  ensuite  au  dessus 
de  sa  porte,  et  fusillée.  Son  corps  est  mu(Tlé,sa  mai- 
son livrée  au  pillage,  et  tous  ses  meubles  brisés;  ses 
effets,  son  argent,  tout  est  volé;  Ses  chevaux  même 
sont  tués  dans  l'écurie  par  cette  populace  avide  de 
sang  ;  ses  domestiques  n'évitent  le  même  sort  que 
par  une  prompte  fuite.  Lorsau'il  n'y  eut  plus  rien  â 
piller  dans  la  maison  de  M.  Mauduit,  la  horde  d'as- 
sassins se  transporta  chez  moi,  y  commit  le  mêmc; 
pillage,  et  dans  un  seul  instant  il  ne  me  resta  que  ca' 
que  y  avais  sur  moi.  Le  parti  victorieux  manifesta  sa 
joie  par  une  illumipation  générale;  mais  la  conster- 
nation répandue  dans  la  ville,  les  citoyens  obligés 
de  quitter  leurs  foyers  et  de  chercher  au  hasard  un 
asile  dans  les  camnngnes,  1rs  commerçants  paisibles  ■ 
et  honnêtes  abanaonnant  leur  comptoir,  leur  for- 
tune, celle  de  leurs  commettants,  pour  mettre  leur 
vie  en  sûreté  :  tous  ces  tableaux  sont  une  jouissance 
pour  les  scélérats  qui  ont  dirigé  ce  projet  :  ils  triom* 
phent,  et  rien  désormais  ne  peut  leur  faire  résis- 
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lance.  Quand  le  cœar  oppresse  ffëmît  d*un  tableau 
aussi  affreux,  il  trouve  sa  consolation  dans  la  con- 
duite des  habitants  de  la  paroisse  de  la  Croix-des- 
Bouquels  :  ces  vrais  citoyens,  qui  ne  se  sont  pas 
démeiilts  un  seul  instant,  sans  élre  intimides  à  Tas- 
pect  d'une  multitude  en  furie,  de  quatre  bataillons 
et  de  trois  é(|ui|)agfs,  sVuipressèreiit  de  recevoir 
dans  leur  sein  les  malheureux  fuçitifsct  de  remplir 
envers  eux  tous  les  devoirs  de  frères  et  d*amis.  Ils 
furent  accueillis  avec  inle'r^t,  et  ils  trouvèrent  un 
asile  dans  la  province  du  Nord.  L'assemblée  provin- 
ciale du  Nord,  dont  les  services  sont  toujours  pré- 
sents aux  bons  colons,  leur  donna  la  preuve  de  son 
estime  en  les  charp^eant  pour  TAssemblée  nationale 
d'une  Adresse,  dans  laquelle  elle  rendait  la  justice 
la  plus  éclatante  à  leur  conduite. 

Une  nouvelle  assemblée  de  paroisses  fut  convo-. 
quée  le  lendemain  au  Port-au-Prince.  Un  citoyen  y 
propos.'!  un  plan  qui  réunit  tous  les  suffrages  :  il  s'a- 
gissait d'établir  une  municipalité  provisoire ,  ce  qui 
fut  exécuté  à  l'instant;  et  cette  municipalité,  toute 
composée  <)e  la  ci-devant  assemblée  de  Saint-llarc 
et  de  Tancit^n  comité,  coilta  moins  de  temps  à  être 
formée  qu'il  n'en  avait  fallu  la  veille  pour  commet- 
tre un  assassinat.  Un  second  Te  Deum  fut  chanté 
en  actions  de  grâce  :  on  ne  manqua  pas  de  rendre 
hommage  à  la  Divinité  sur  tout  ce  qu  on  avait  fait. 
Le  maire  donna  un  grand  bal;  il  y  invita  tout  le 
roondf*,  et  là  il  présenta,  conmie  la  meilleitrc  ci- 
toyenne, comme  celle  qui  avait  mrtntré  le  plus  de 
patriotisme,  Thérome  qui  s'était  si  distinguée  la 
veille.  La  nouvelle  municipalité  écrivit  à  toutes  les 
piiroiss4*s  de  la  colonie,  pour  leur  annoncer  Theu- 
reiise  révolution  qui  venait  de  s'opérer,  et  le  calme 
qui  en  était  la  suite  ;  mais  tandis  que  ces  lettres 
mensongères  annonçaient  une  paix  et  une  tranquil' 
lité  OUI  n'existaient  pas,  te  désordre  était  à  son  com- 
ble (fans  cette  ville.  Le  lieutenant-colonel  d'Artois, 
menacé  par  ses  soldats  du  même  sort  que  M.  Mau- 
duit.  fut  trouvé  errant  dans  les  bois;  réquipnge 
d'un  des  vaisssaux  se  révolUi,  et  le  capitaine  eu  con- 
çut un  tel  cliagrin  qu'il  en  mourut  au  bout  de  qua- 
tre jours;  une  populace  effrénée  atteuta  aux  jours 
de  M.  Campan,  capitaine  au  régiment  de  Port-au- 
Prince,  commandant  pour  le  roi  dans  cette  ville,  of- 
ficier distingué  par  son  patriotisme  et  son  niénte;  il 
fut  obligé  de  se  sauver  dans  les  bois.  Tels  sont  les 
forfaits  dont  nous  avtms  été  témoins  et  que  nous 
vous  animions.  Il  serait  dangereux  de  ne  pas  punir 
d'une  manière  frappante  les  bataillons  de  Norman- 
die et  d'Artois  et  le  régiment  qui  s'est  souillé  de 
l'assassinat  de  son  chef.  L'Biiro|>e,  le  monde  entier 
seront  instruits  de  ce;s  détails;  tous  les  regards  se 
tourneront  sur  cette  auguste  Assemblée,  dans  la- 
quelle la  France  a  déposé  sa  volonté  et  sa  puis- 
sance. 

Nous  ne  vous  présenterons  pas  nos  vues  particu- 
lières :  votre  prudence  prendra  sûrement  le  seul 
parti  qui  soit  à  prendre.  C'est  dans  cette  confiance 
que  des  victimes  échappées  aux  fers  de  leurs  assas- 
SUIS  attendent  de  vous  justice.  (L'Assemblée  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.^ 

M.  LK  Président  :  L'Assemblée  nationale  a  en- 
tendu votre  récit  avec  une  sensibilité  profonde. 
Pourquoi  faut-il  qu'une  révolution  qui  assure  la 
gloire  et  la  prospérité  de  l'empire  n'ait  pu  s'opérer 
sans  de  grandes  agitations,  et  que  le  bonheur  géné- 
ral ait  coulé  tant  de  larmes  particulières  !  Uu  seul 
espoir  peut  adoucir  la  peine  des  renrésentants  de  la 
nation.  Un  jour  viendra,  et  j'ose  aire  que  ce  jour 
n'est  pus  iHin,  où  les  trames  de  Ions  les  complots 
seront  diH:oiiverti*s,  où  Ton  distinguera  celui  qui 
fut  animé  d'un  véritable  patriotisme  de  ceux  oui 
n'en  ont  eu  que  l'apparence,  où  l'on  séparera  les 


séducteurs  des  hommes  qui  n*ont  .été  que  faibles 
ou  trompés,  et  les  instigateurs  du  crime  de  ceux 
qui  n'en  ont  été  c[ue  le^  instruments  aveugîes« 
Alors  l'opinion  publique  assignera  à  chacun  lessen* 
timents  qui  lui  seront  dus,  et,  pendant  que  le  bon 
citoyen  pourra  s'honorer  de  l'estime  et  de  la  recon- 
naissance de  la  nation,  que  l'homme  faible  tombera 
dans  l'oubli,  le  méchant  sera  voué  à  la  boute  et  à 
l'exécration  qu'il  aura  méritées.  L'Assemblée  nalio- 
nale  se  fera  rendre  un  compte  plus  particulier  des 
malheureux  événements  dont  vous  venez  de  l'entre- 
tenir. Vous  devez  compter  sur  toute  sa  justice;  elle 
vous  accorde  t'honiieur  de  la  séance. 

Oii  applaudit.  —  L'Afsemblée  ordoone  le  renvoi  aax 
comité!*  miUialre  et  colooial. 

M.  LBDÉiST-Bounnoux  :  L'Assemblée  a  fait  écrire 
en  son  nom  au  père  de  M.  Desilles.  Je  demande 
quVIle  charge  son  président  d'écrire  au  père  de 
M.  Mauduit. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comitéi. 

M.  Frrmon,  atf  fMm  dei  comiléi  de  commerce  et 
de  marine  :  Vous  avez  ordonné  l'armement  de  deux  * 
gabarres  pour  aller  à  ta  recherche  de  M.  Lapey- 
rouse,  et  pour  faire  en  même  temps  tes  découvertes 
qu'on  peut  se  promettre  de  cette  expiMlition  (I);  cet 
armement  a  été  exécuté  en  conformité  de  votre  dé- 
cret; il  s'agit  maintenant  de  faire  remettre  au  dépar- 
tement de  Ta  marine  les  ionds  nécessaires. 

M.  l'abbé  Maury  :  Vous  avez  suivi  un  mouvement 
très-généreux,  très  digne  de  la  nation  française,  en 
rendant  le  décret  relatif  à  M.  Lapeyroiise  ;  mais  de- 
puis le  voyage  de  Télémaque,  qiîi  allait  chercher 
son  père  au  milieu  des  mers,  je  n'en  connais  aucun 
de  plus  manifestement  et  de  plus  malheureusement 
inutile.  Vous  allez  vous  exposer  à  nerdre  encore  de 
très-braves  ^ens  qui  iront  a  la  recherche  des  pre- 
miers, et  qui  ne  les  trouveront  pas,  parce  que,  dans 
q^iielqtie  port  du  globe  que  M.  Lafieyrouse  ait 
aDorclé,  il  est  évident  que  vous  auriez  de  ses  nouvel- 
les s'il  existait  encore.  Lorsque  votre  comité  de  la 
marine  vous  a  proposé  cet  armement,  je  n*ai  pas 
cru  devoir  m'y  opposer,  parce  que,  |MMit-étre,  dans 
le  moment  d'exaltation  où  se  trouvait  la  nation  fran- 
çaise, une  dépense  inutile,  un  armement  même  im- 
prudent, mais  commandé  par  un  mouvement  de  gé- 
nérosité bien  louable,  devait  élre  hasaHlé. 

A  présent  que,  depuis  quatre  mois,  notre  décret 
est  rendu,  que  toute  TEurope  sait  l'intérêt  que  la 
nation,  les  sciences,  l'huniaiiité  prenaient  à  l'expe 
dition  de  M.  La|)eyrouse,  je  vous  annonce  avec  dou- 
leur que  tontes  vos  recherches  seront  superflues;  je 
demande  donc  que,  vous  livrant  à  quelques  moments 
de  réflexion,  au  lieu  de  vous  aliaudonner  au  senti- 
ment, qui  n'est  pas  un  bon  conseiller  pour  un  corps 
délibérant,  vous  accordiez  deux  choses  à  la  mémoire 
de  M.  Lapey  roiise  :  \^  Que  vous  donniez  à  sa  veuve  la 
moitié  des  frais  de  l'armement  qui  était  destiné  à  la 
recherche  de  son  mari  (plusieurs  voix  :  C'est  la  dés-^ 
honorer  l);  2*  qu'un  monument  lui  soit  érigé  à 
Sainte-Geneviève. 

M.  Fermon  :  Je  vais,  pour  tonte  réponse  à  M.  Mnu 
ry,  lire  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vou» 
présenter. 

«  L^Asiieniblée  noitonale,  oui  le  rapport  de  son  ct\xn\\é 
de  marine,  décrète  quMI  sera  pm?isoirement ,  et  à  charge 
d^en  rendre  con^pte,  romis  à  la  dispositii>n  du  ministre  de 
la  marine  la  somme  de  4  million,  pour  les  dépense^  d*ar- 
raements  et  achats  extraordinaires  pour  la  recheirlic  de 
M.  Lapeyrouse,  et  pour  la  ctuitinuaUon  des  dét  ouvcries.  » 

M.  MiLLCT  DE  MURBAU  :  Si  madame  de  Lapeyrouse 
était  ici,  et  qu'elle  eût  la  permission  de  se  faire  en- 
tendre, je  suis  sûr  qu'elle  demanderait  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury»  et 

\      (t)  Voir  le  décret  4a  tt  avril  i79i« 
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iê  la  âemnée  en  son  nom.  Votu  arét  poarvti  atii 
lesoifls  indispensables  du  moment  de  madame  de 
Lapeyrouse,  elle  a  quelque  espoir  dans  le  Voyage 
projeté,  et  vous  serez  toujours  à  temps  de  détermi- 
ner ee  que  tous  voudrez  faire  pour  elle,  au  retour 
de  celte  expédition.  Quant  à  robjetdu  voyage,  il  est 
étonnant  que  M.  Tabbé  Maurf  n'en  sente  pas  toute 
rîmportance  pour  la  navigation.  Ce  voyage  est  un 
des  plus  intéressants  qu'on  puisse  faire  dans  ce 
gjenre  *  non  pas,  comme  on  vous  Ta  dit,  pour  la  glo- 
riole de  fhire  le  tour  do  monde,  car  il  est  plus  que 
vraisemblable  que  vos  bâtiments  reviendront  par  la 
même  route,  c  est-à-dlre  par  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, et  non  par  le  Cap-Horn.  J'en  viens  actuel- 
lement à  la  dépense,  qui  a  paru  effVayer  l'Assemblée, 
parce  que  M.  le  rapporteur  n'en  a  pas  détaillé  les 
motifs.  Si  Tarmement  des  bâtiments  était  destiné 
pour  une  campagne  ordinaire^  la  dépense  ne  serait 
que  d'environ  600,000  livres  :  voici  ce  qui  occasionne 
la  differetice,  et  ce  qui  la  porte  à  1  million.  H  faut 
que  tes  vivres  et  le  vin  soient  de  la  première  qualité, 
que  les  farines  subissent  une  préparation.  Il  faut 
acheter  des  drogues  et  des  élixirs  anti-scorbutiques 
pour  les  équipages  ;  il  faut  un  triple  rechange  de 
mâts  et  de  voiles.  11  faut  donner  dix-huit  mois  de 
solde  d'avance  aux  équipages  et  à  l'état-major,  en- 
fin il  faut  un  approvisionnement  immense  en  objets 
de  traites  :  car  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des 
échanges  avantageux,  et  de  se  procurer  des  vivres 
eu  tous  lieux*  Vous  savez  que  l'argent  même  ne 
pourrait  y  suppléer.  Je  conchis  donc  par  demander 
que  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité. 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  adopté. 

M.  Fbrmon  :  M.  Lalande,  astronome  célèbre,  a 
calculé  les  tables  horaires  pour  la  navigation  ;  il  a 
présenté  le  résultat  de  ces  tables  au  comité  de  la 
marine,  qui  les  a  vérifiéc^s.  M.  Lalande  ne  demande 
pas  <]ue  l'Assemblée  fasse  faire  la  dépense  de  Tim- 

Sression,  mais  unic{uement  l'avance  d'une  somme 
e  5,000  liv.,  sauf  à  se  faire  remplir  sur  le  premier 
Ï produit  de  la  vente.  Le  comité  de  constitution  a  senti 
a  grande  utilité  de  ce  travail,  et  il  n'a  pas  cru  de- 
Toir  balancer  à  vous  faire  cette  proposition.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

•  L*AMemblée  nalfooale  déerète  que  le  département  de 
la  narine  fera  Tavanee  d*une  somme  de  5,000  Uv.  pour 
rinpresaion  dei  tables  horaires»  calculées  par  Rf.  Lalande^ 
et  que  le  ministre  de  la  marine  sera  chargé  de  poursuivre 
le  remboursement  de  cette  somme,  i 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Febmon  :  Vous  avez  décrété,  au  mois  d'avril 
dernier,  que  des  matéloU;  arrivés  de  la  Martinique  a 
Saint-Malo  seraient  eu  état  d'arrestation  dans  leur 
quartier,  et  que  des  particuliers  arrivés  avec  eux 
seraient  également  en  état  d'arrestation  à  Saint- 
Malo,  et  qu'ils  y  recevraient  la  ration.  Ce  décret  est 
resté  sans  exécution.  Je  suis  chargé  de  vous  propo» 
ser  la  disposition  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nailonale  décrète  que  les  matelots  et  pa^ 
lieuliers  conduits  de  la  Mariinlque  à  Saint-Malo  seront 
renvoyés  dans  leurs  départemenu  et  à  leurs  ftuiiiUes.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

•—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lebrun,  au  nom  du 
comité  des  ilnances,  le  aécret  suivant  est  rendu. 

•  Art.  1*%  Les  rentes  provenant  d^emprunts  faits  par  les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège,  et  dont  le  capital  a 
éli^  versé  dans  le  trésor  public,  les  rentes  dues  parles 
communautés  et  corps  d*aris  et  métiers  supprimés  en  1776, 
seront  payées  par  les  payeurs  des  rentes,  à  compter  des 
arrérages  qui  écherront  au  !•' juillet  1701. 

•  11.  Los  registres  et  sommiers  sur  lesquels  sont  portées 
lesdites  rentes,  certiGées  par  les  payeurs  actuels,  seront 
visés  et  arrêtés  par  le  commissaire  général  delà  liquidationi 
et  le  résultat  desUiu  arrêtés  et  visa  sera  fixé  par  un  décret 
de  TAssemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  centr^ 


de  llquldstloif  •  lesdites  rentes,  mon  coMtaCêÉi,  jOiilrofil« 
comme  toutes  les  antres  rentes  dues  ptf  la  natloa,  du  bé» 
néfice  de  la  reconstitution.  • 

^  M.  Bamel-Nogaret  propose,  an  nom  an  même 
comité,  une  disposition  qui  est  décrétée  en  ces  ter* 
mes: 

«L* Assemblée  nationale  décrète  que  les  dettes  contrac- 
tées par  les  sénéchaussées  et  les  diocèses  de  la  cl-devani 
province  de  Languedoc  seront  reconstituées ,  conune  Ùl^ 
sant  partie  des  dettes  de  la  province.  » 

—  M.  Pison  présente,  au  nom  des  comités  des  do- 
maines et  de  iudicature,  un  projet  de  décret  dont  le 
premier  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«Art  I*'.  Les  engagistes  des  greffes  domaniaux,  et  »«• 
très  oflSces  de  même  nature,  seront  remboursés  parla 
caisse  de  rexlraordinaire  du  monUint  des  finances  versées 
par  eux  ou  leurs  auteurs  au  trésor  public,  suivant  la  U« 
quidation  qui  en  sera  faite  par  le  commisaaire  du  roi,  41* 
recteur  général  de  la  liquidation*  » 

—  Sur  la  proposition  de  M*  Merlin,  l'Assemblét 
charge  ses  comités  de  lui  présenter  des  dispositions 
distinctes  des  premièrer,  pour  la  liquidation  ûm 
greffes  héréditaires. 

Les  aub^  articles  do  pnjet  de  décret  Sont  ajoirttés  I  It 
prochaine  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heuros. 

Précis  de  la  iéanee  du  êamedinuutn,  11  fuM» 

L*Assemblée  a  rendu,  sur  le  rapport  deM.PcnBont 
un  décret  pour  déterminer  Tépoque  à  laouelle  les  conseils 
de  départements  et  de  districts  tiendront  leurs  sessSoos  an- 
nuelles, et  a  statué  que  !a  répartition  des  contributions  dî* 
rectes  leur  sera  spécialement  aUribuée.  Elle  a  adopté  ua 
article  additionnel  sur  le  droit  d^enregistrement ,  ei  a  cou* 
firme  Tadmission ,  dans  la  gendarmerie  nationale,  des  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  actuellement  promus, ti qui. 
ont  passé  Pégede  qoarante^nq  ans. 

—M,  Fréteau  a  fait,  au  nom  des  comités  de  coo>tittt* 
lion,  diplomatique,  militaire,  des  rapports  et  des  racbcr» 
cbes ,  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  relativimmU 
ù  la  situation  intérieure  et  extérieurfdu  royaume. 

—  Le  projet  de  décret  présenté  hier  par  M.  Bureau  di 
Puzy,  au  nom  des  mêmes  comités,  a  été  adopté,  ainsi  qu^ua 
projet  Ù9  décret  lu  par  M.  Fréteau  ù  la  suite  de  son  rap» 
port. 

Premier  décrets 

«  L*As#emblée  nationale,  après  avoir  entendu  scseoni» 
t^  de  constitution ,  militaire ,  etc.,  sur  les  différentes  pé» 
titions  qui'lui  ont  été  adressées ,  tendant  à  demander  !• 
licenciement  de  Tarmée,  ou  seulement  dcaoflMers  de  Tar» 
mée  «  en  déclarant  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer  sur  lesdites^ 
pétitions*  décrète  ce  qui  suit  : 

i  Art.  I*%  Le  roi  sera  prié  defliire  remplir,  dans  toutes 
les  sections  et  corps  de  Tarmée,  et  sous  le  plus  court  délais 
par  les  officiers  de  tous  grades  en  activité,  la  formante  qui 
sera  ci«aprèt  exprimée. 

«  Chaque  général  d*armée  et  chaque  officier  général 
•commandant  en  chef  une  division  militairt  algnert  Hi 
déclaration  suivante  i 

«  Je  promets ,  sur  mon  honneur,  d'être  fidèle  k  la  na« 

•  tion,  à  la  loi  et  au  roi  t  de  ne  prendre  part  directement 
«  ni  indirectement,  mais  au  contraire  de  m'oppoaer,  ôê 
t  toutes  mes  forces,  à  toutes  conspiraUona,  tramai  oo 
t  complots  qui  parviendraient  à  ma  connaissance,  et  qiÉ 

•  pourraient  être  dirigés  soit  contre  la  nation  et  le  roi  « 
«  soit  contre  la  consiUution  décrétée  par  TAssemUée  na* 
«  tionale  et  acceptée  par  le  roi  ;  d'employer  tous  taS 

•  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les  décrets  de  PAssem* 
1  blée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  pour 
«  les  faire  obser? er  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par 
«t  ces  mêmes  décrets  s  consentant,  si  je  nuinque  à  cet  enga^t 

•  gement ,  à  être  regardé  comme  un  homme  infime,  mdW 
«  digne  de  porter  les  armes  et  d'étra  compté  aa  noatfira 
«  des  citoyens  français.  » 

«  IL  Cette  déclaration  sera  remise  parles  généraoïd'SPi 
mée  ou  autres  officiers  généraux  commandant  en  chef  les  dl«' 
viciions  militaires,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle, 
aux  corps  administratif»  et  municipaux  dudit  Ueu,  appelé! 
à  cet  effet,  en  présence  des  troupes  assemblées,  et  seos  les 
aimes»  LekUts  corps  administralifs  et  municipaux ,  après 
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aToIr  plis  eonnalssanee  de  cette  décIsratSon ,  et  Ta? oîr 
transcrite  sur  leur  rcgistrct  Ti^dresseroot  au  ministre  de  la 
guerre. 

«ill.  Une  déclaration  pareille  sera  remise,  parles  maré- 
chaux de  camp  ein|)lo}és  .«ous  les  officiers  généraux  com* 
nanilanl  lesdif  isions  auidils généraux  ;  par  le.<i'Oloi;elsdes 
cor|)S  aux  maréchaux  de  camp  aux  ordies  desquels  ils  se 
trouvent;  pur  lesoflBciersde  chaque  corps,  il  leurs  colonels 
ou  commanda nls  respectifs;  et  toutes  les  déda rotions, 
passant  dégrade  en  grade,  panienUront  aux  généraux, 
commandants  dcdivbions,  qui  les  adruseront  au  miuis- 
tre  de  la  guene. 

«  lY.  Faute,  de  la  part  d*un  officier  de  quelque  grade 
qu'il  soit ,  de  se'ronformer  aux  dispositions  des  articles 
précédents ,  dans  le  délai  qui  lui  sera  Gxé  parJc  roi ,  il 
sera  censé  réformé  par  IVITet  émané  de  son  refu^  ;  et  en 
conséquence,  il  lui  sera  attribué,  pour  irailemeot  de  ré- 
forme, le  quart  du  traitement  dont  il  jouit  h  présent ,  à 
moins  que,  couformément  au  décret  du  3  août  1*790 •  il 
n*a:t  droit,  par  son  aucieuoelé,  à  un  traitem«'ni  plus  cou* 
•idérable,  qui,  dans  ce  cas,  lui  serait  accordé. 

«V.  L*As«€>mblée  nationale,  prenant  en  oonMdéralion  les 
malheurs  d*honimes  libres  livrés  à  des  préjugés  ou  à  des 
suggestions  coupables,  défend  qu'il  soit  fait  aucune  insulte 
ou  mauvais  traitement  à  ceux  qui  pourraient  n  fuser  de  se 
conformerauxditesdispositionsclesart.il et  111  du  présent 
décret ,  enjoignant  aux  dépanitaires  des  lois  et  de  la  force 
pul»l.que  de  leur  accorder  la  protection  due  à  tout  Citojreii 
qui  ne  trouble  pohit  Tordre  de  la  so<iété. 

«VI.  Chaque  colonel  oucommaiidantde  régiment,  après 
avoir  reçu  la  déc'aration  signée  des  officiCI-s ,  après  avoir 
fait  les  remplacements  qui  pourraient  être  nécessités  par 
la  réforme  de  ceuxdoMlits  officiers  qui  ne  se  serairni  iioint 
conlbrniés  au  présent  décret ,  assemblera  le  rég  ment ,  et 
lui  donnera  connaissance  de  rengagement  d*hoiineur  con- 
tracté par  les  officiers  présents,  ap^  quoi  les  sous-officiers 
et  soldats  lèveront  la  main  en  signe  d*adhésioD  et  d'ac- 
quiescement audit  engagement. 

«VII.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public,  par  la 
Toie  de  rimpres.«ion ,  le  tableau  de  tous  les  officiers  de  Par- 
née  qui  auront  rempli  la  formalité  et  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  ci-dessus,  et  nul  de  ceux  qui  OUI  droit 
au  replacemait  dans  Tarniée  ne  sera  replacé  qu*aopara- 
Tant  celui  ci  ii*ait  rempli  les  mêmes  formalités. 

■VIII.  Les  officiers  actuellement  au  service,  et  qui  auront 
satisfait  au  présent  décret,  receviont  du  roi  une  lettre  de 
confiimation  ainsi  conçue  :  «Loui%  etc.,  sur  le  compte  qui 

•  nous  a  été  rendu  que.....  on  tel  officier,  gracie  de... ., 
«dans  le  régiment  ou  corps  de. ....  avait  rempli  les  forma- 
«  tités  prescrites  par  les  articles  II  et  III  du  décret  de  TAs- 
«semblée  nationale  du  il  juin  1*791,  le  conOrmons  att 

•  nom  de  la  nation ,  et  au  nôtre  comme  chef  suprême  de 
«  Tarmée,  dans  son  grade  et  emploi,  pour  en  exercer  les 
«  fonctions  conformément  aux  lois  de  TEtat  et  aux  règle- 
c  ments  militaires  :  mandcms  aux  officiers  généraux ,  et 
«  autres  à  qui  il  appaHlendra ,  qu'ils  aient  à  le  faire  jouir 

•  des  droits,  appoiutifments,  honneurs  et  autorité  atta- 
«  chés  audit  grade  et  emploi  ;  en  foi  de  quoi ,  avons  signé 

•  e*  eoniresigné. 

«  IX.  Le  roi  sera  prié  d'annoncer  à  toutes  les  troupes  de  li« 
gue  qu'elles  aient  à  se  tenir  prêtes  à  se  rendrîe  dans  des 
camps  d'instruction,  où  elles  s'occuperont  des  évolutions 
et  de  tous  autres  exercices  relatifs  à  l'art  de  la  guerre. 

«  X«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Assem- 
Uée  nationale  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  XI.  Le  président  sp  retirera  dans  le  plus  bref  délai  par- 
devers  le  roi,  pour  pré»euter  le  présent  décret  à  la  sanc- 
tion de  Sa  Majestés  • 

Second  détreU  ' 

«  Art.  I*',  Il  sera  fait  incessamment  dans  chaque  dépar- 
tement une  conscription  libre  de  gardes  nationales  de 
bonue  volonté,  dans  la  proportion  d'un  sur  vingt,  à  Telfet 
de  quoi  les  directoires  de  chaque  district  inscriront  tous 
ceux  qui  se  présenteront  et  enverront  les  différents  états, 
avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  départements 
qui,  en  cas  de  concurrence,  feront  un  choix  parmi  ceux 
qui  se  seront  fait  inscrire. 

«  II.  Les  directoires  de  département  enverront,  sans 
délai ,  au  roi ,  l'état  de  tous  ceux  qui  seseront  fait  Inscrire. 

•  IXl»  Les  voloouiret  ne  pourront  se  rassembler ,  ni 


nommer  leurs  officiers  «  que  lorsque  les  besoins  de  TCtat 
l'exigeront ,  et  d'après  les  ordres  du  roi  adressés  aux  di- 
rectoires, en  tenu  d'un  décret  du  corps  légis'atif.  Les  vo- 
lontiiires  seront  pajés  par  l'Etat  lorsqu'ils  seront  employés 
au  service  de  la  patrie, 

«  IV.  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  se  retirera 
dans  le  jour  |>ar-devers  le  roi,  |iour  le  prier  de  faire  noti- 
fier, dans  le  plus  court  délai ,  à  Louis-Joseph  de  Roiirbon- 
Condé ,  que  sa  résidence  près  des  frontières  du  royaume, 
entouré  de  personnes  dont  les  iiitentious  sont  notoirement 
suspectes,  excite  des  alarmes  et  fomente  des  troubles  dans 
les  départements  voisins;  qu'i-n  conséquence  Louis-Joseph 
de  Bourbon -Coudé  est  sommé  de  rentrer  dans  le  royaume 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  de  s'éloigner  des  fron- 
lif'res  da'ns  le  même  délai,  en  déclarant  formellement* 
dans  le  dernier  cas,  qu'il  n'entreprendra  jamais  rien  con- 
tre la  consiitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  et  contre  la  tranquillité  du  royaume. 

«  V.  Et  faute  par  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé  de  se 
conformer  aux  dispositions  contenues  dans  le  précédent  ar- 
ticle, ai  s'éloignantdes  frontières,  et  en  faisant  la  déclara- 
tion ci-dessus  exprimée  dans  le  délai  prescrit,  l'Assemblétf 
nationale  le  déclare  rebelle  à  la  nation  ;  et  dans  le  cas  où 
il  se  présenterait  en  armes  sur  le  lerpioire  de  France  , 
enjoiut  &  tous  les  citoyens  de  lui  courir  sus,  et  de  se  saisir 
de  sa  personne,  ainsi  que  de  ses  complices  et  adhérents; 
décrète  que,  ledit  délai  expiré,  ses  biens  seront  séquestrés, 
et  que  toute  correspondaure  et  commcinication  avec 
Louis-Joseph  de  Bourbon-Conde,  ses  complices  et  ad hé^ 
rems ,  demeure  interdite  à  tous  citoyens  françiiis  sans  dis- 
tinction, à  peine  d'être  poursuivis  comme  traîtres  k  la 
patrie.  » 

Par  les  derniers  articles  du  décret,  TAssemblf^  a 
ordonné  la  pourstiile  de  tous  ceux  qui  feraient  dans 
le  royaume  des  enrôlements  autres  que  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat,  et  enjoint  à  tous  les  corps  admiiiis- 
trntifs,  etc.  de  veiller  à  la  conservation  ues  biens  de 
M.  Condc. 

SPECTACLES. 

AcADéHiB  ROTALB  DE  MusiQCB. — Auj.  rclâche. 

THiATSB  DB  L4  NATmif.  —  Auj.  rtlocke, — Demain  le 
Préjugé  a  Li  mode^  et  C/énglaii  a  Bordeaux» 

THéATSB-lTALiBr/.  —  Auf.  rcMcAc.  -*  Demain  UQmra» 
lescent  de  ^ualitè^ti  la  27*  représentation  de  Paul  et  rir» 
$i»ie. 

TnéATaaFaARÇAis,  me  de  Richelieo.— Auj.  relâche^ 

TuBATas  DB  MoNSiBOB.— Aui.  CoHCcrt  tpiritueL  Pre- 
mière partie.  Symphonie  d'Haydn,  enu/.— M.  Simont 
chantera  un  air  iialieii. — M.  Alday  exécutera  un  concerto 
de  violon  de  M.  Viotti.  — Allie  Baletti  et  M.  Simoni  chan- 
teront un  ûno,^Secon(te  partie.  Symphonie  d'Haydn,  en 
si,  demandée. — MlleBaleUi  chantera  un  air  italien.-^MIIe 
Camcrani  exécutera  un  concerto  de  forté-piano.  —  M.  Si- 
mon! chantera  une  scène  italienne.  — Ou  ne  commencera 
qu'à  sept  heures. 

TbÉATBB    OB    ftfAUBMOXSKLLB    MORTAIfSIEB,    BU    Palaîs- 

Royal.  — Auj.  T^omme  stn^//er,  comédie  en  5  actes, 
suivie  du  Mariage  clandeetin^  opéra. 

CiBQUB  NATIONAL,  SU  PalalsRoyal.  —  Auf.  spectacle 
extraordinaire,  dans  lequel  le  fameux  Hercule,  coimu  de 
toute  l'Europe  par  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  troupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  plus  surprenants. 

Gbands  Daksbvbs  do  Roi,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  la  lutte  des  Anglais,  la  nouvelle  Tourneuse;  le  pas 
de  trois,  et  les  sauteurs  français;  te  Bon  Seigneur;  le$ 
Âcetrrdés  du  vUlage^  et  l'allemande  à  trois;  CÈeonuse^ 
et  /es  Jardihiei'B  gâtants»  On  commencera  par  te  Tvtntfeam 
deNoitradamus,p9nlotn\me  et  le  divertissement  deçaira» 

Amico-CoMiQOB,  an  b  ulevard  du  Temple,  — -  Auj. 
relâche» 

TBèATBB  FBANÇAIS  COMIQCB  BT  LTBIQUE.-»AUJ.  relàcke. 

Waoxnall  d'été,  boulevard  Saint-Martin.  — Au|ourd, 
grande  Ittuminalion  et  grand  Feu  d* artifice ^  composé  de 
pièces  de  mécauiqne,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerres 
ensuite  un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le 
salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser* 

Prix  des  bllleU  d'entrée  s  i  liv.  iOa, 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M,  Dauehy. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  1 1  JUIN. 

M.  LAjACQUEMiKièBB,  OU  tiom  de$  eomilés  réunis 
chargés  de  l'organisation  des  compagnies  de  fi- 
nanees  el  de  celui  des  pensions  :  Nous  sumines  prêts 
à  vous  suuiiif  Urf ,  dans  le  courant  de  la  semaine 
prochaine,  un  rapport  et  dos  vues  géiu^ralcs  sur  le 
traitrnienl  à  faire  aux  employas  des  dilTërenlPS  ad- 
ministra lions  et  r^g  es  supprimées.  Je  demande  que 
ce  r.'ipp'irt  soit  compris  dans  i*ordre  du  jour  de  la 
semaine  prochaine. 

^Assemblée  accède  à  eette  demande. 

M.  Lajaciineniiiii&re  propoiip,  an  nom  des  mêmes  comi- 
tés, comm«s  article  additionnel  an  décret  renda  dans  la 
séance  de  mercredi  «leriiier,  ri'laiif  à  Tesercice  des  droits 
de  citoyen  actif  par  les  fonctionnaires  publics,  rarUdc  sui- 
vani ,  qni  est  décrété  : 

«  L*Assf  mbiée  nationale  décrète  qne  tons  les  employés 
dans  I  s  ditrérenies  cnmiiagnips,  régies  ou  administra liuiis 
publiques  supprimées  soii  m  totalité,  M)ii  en  partir,  p:ir 
les  nouvelles  organisations  décrétées  pour  Padinini  tration 
ou  pour  Tiropôt,  jouiront,  dans  les  lieux  où  ils  seront  do- 
miciliés à  ré|)oque  des  assemblées  primaires,  des  droits  de 
cito}en  actif,  quand  bien  même  ils  y  seraient  résidants  de- 
puis moins  ci*une  année,  pourvu  toutefois  que  ces  em- 
ployés réunissent  dailleui^  toutes  les  qualités  nécessaires.» 

—  Sur  la  proposition  de  M.  tVrmon ,  TAssemblée  rend 
un  décret  qni  attribue  provisoirf  ment  aux  directoires,  jus- 
qu*à  la  réunion  fies  cim<eiU  d'administration,  les  décisions 
relatives  i  la  répartition  des  contributions* 

(  Nous  donnerons  ce  décret  dans  la  feuille  de  demain.  ) 
M.  Babaud  :  C*est  par  vos  ordres  que  je  remets 
sous  vos  yeux,  au  nom  des  comités  de  conslitittion 
et  tnilitaire,  un  décret  du  30  mai, sur  la  gendarmerie 
nationale.  Ce  décret  porte  que  les  oflicters  des  trou- 
|)es  de  ligne,  â^és  de  plus  de  (quarante-cinq  ans,  qui 
ont  été  nommes  par  les  directoires  des  départements 
pour  la  composition  actuelle  de  la  gendarmerie, 
sont  bien  et  valablement  nommés.  Le  lendemain  de 
ce  décrt>t ,  on  lit  plusieurs  représentntions  sur  les 
incoiivénietits  de  taire,  pour  la  première  formation, 
une  exception  a  la  loi  générale,  et  vous  renvoyâtes 
le  décréta  un  nouvel  ex.imen  de  vos  comités. 

Vos  coniiti^  otit  lieuse  que,  les  officiers  de  ligne 
ne  pouvant  entrer  à  Tavenir  dans  la  gendarmerie 
nationale  que  par  le  grade  de  sous-jientenant ,  il 
sera  alors  extrêmement  facile  dVxécuter  la  loi  très- 
sage  qui  porte  quNni  ne  pourra  être  admis  dans* ce 
corps  après  l'âge  de  quarante-cinq  ans;  mais  qne, 
potir  la  première  formation,  toits  les  grades  sans  ex- 
ception devant  être  doublés,  il  serait  peut-être  dif- 
ficile qne  ce  doublement  s'opérât  très-promptement 
si  le  choix  des  corps  administratifs  éUiit  restreint 
aux  sous-lieutenants  de  ligne ,  ^és  de  moins  de 
quarante-cinq  ans.  Un  grand  nombre  de  départe- 
ments ont  penst*  qne  le  décret  sur  la  composition 
habituelle  de  la  gendarmerie  ne  fixant  que  1  âge  né- 
cessaire pour  le  seul  grade  de  sous-licutenant,  cet 
âge  de  quarante-cinq  ans  ne  devait  pas  nécessaire- 
ment élrc  un  taux  commun  pour  tons  les  grades; 
observant  d*ail leurs  que  le  décret  que  vous  avez 
rendu  depuis  sur  les  règles  de  la  formation  actuelle 
ne  prescrit  aucun  maximum  d  âge,  ils  ont  cru  pou- 
voir nommer  des  sous-lieutenants  de  ligne  au-dessus 
de  rage  de  quarante-cinq  ans:  toutes  les  nomina- 
tions faites  clans  la  classe  de  ceux  qu*on  appelait 
oQiciers  de  fortune  sont  de  ce  genre.  11  y  a  dans  cet 


instant  un  grand  nombre  de  cesorCciers  de  nommés; 
en  préférant  ce  service  à  leur  pension  de  retraite^ 
ils  procurent  à  la  nation  une  économie  considérable* 
Vos  comités  persistent  à  vous  proposer  de  conGrmcr 
ces  nominations. 

M.  Cbabboud  :  Je  crois  qne,  si  nous  nous  laissons 
conduire  par  des  intérêts  particuliers ,  nous  tombo- 
rons  dans  de  grands  embarras.  Il  est  vrai  que  quel- 
ques départements  interprétant  mal  vos  décrets,  ont 
n(»mmé  des  personnes  âgées  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans;  mais  quelques  autres  se  sont  ravisés,  et 
ont  Taif  de  nouveaux  choix:  dans  ce  cas,  quel  parti 
prendrez-vous?  Cette  observation  n'est  que  de  con- 
venance; en  voici  une  de  principe  :  Vous  avez  admis 
les  ofljciers  de  la  gandarmerie  nationale  à  des  foncr 
tions  civiles  et  judiciaires;  or,  après  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans,  un  homme  qui  n'a  jusqu  ici  fait  que 
le  métier  des  armes,  est  peu  propre  a  ac<)iiérir  les 
connaissances  nécessairesa  ces  fonctions  délicates,  et 
a  contracter  de  nouvelles  habitude^.  Il  serait  extrê- 
mement dangereux  que  des  intérêts  particuliers  vous 
fissent  ici  bronchersur  le  principe  et  déroger  à  la  loi. 
M.  Dandbb  :  Ces  ofliciei-s  dits  de  fortune  parvenus 
au  grade  de  sous-lieutenant  par  leur  mérite  et  leurs 
services,  sont  la  plupart  plus  frais  et  plus  valides 
que  ces  hommes  mollement  élevés  dans  les  villes  ne 
le  sont  à  trente  ans.  Vos  deux  lois,  contenant  Tune 
les  règles  futures  pour  l'admission  dans  la  gendar- 
merie nationale,  Tautre,  qui  depuis  a  déterminé  le 
mode  de  la  composition  actuelle  de  ce  corps,  sont 
d'*ux  lois  absolument  distinctes  et  séparées,  et  qui 
doivent  influer  l'une  sur  l'autre  :  or  la  dernière  ne 
contient  aucune  condition  d'âge.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  persiste  dans  son  décret  du  30  mai. 
M.  Muguet  appuie  les  observations  de  M.  Ckabroud; 
M.  Dumeti.  l'avis  des  comités;  M.  Dubois-Craocé propose 
plusieurs  amendements* 

L'Assembée  décide  qu*elle  persiste  dans  le  décret  do 
ZO  mai,  par  lequel  elle  a  confirmé  li-s  nominations  faites 
d'ofliciers  de  l'armée  de  ligne  ayant  plus  de  quarante-cinq 
an.s  si  d'ailleurs  ils  ont  les  autres  conditions  requises* 
Discussion  sur  les  mesures  générales  à  prendre 

pour  la  sûreté  du  royaume. 
M.  Frétbau  :  Vos  décrets  ont  chargé  les  comités 
de  constitution,  diplotnatique,  militaire,  des  rapports 
et  des  recherches,  de  Texamen  de  plusieurs  pièces 
envoyées  de  divers  départements  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Ces  pièces  consistent  en  différentes  Adresses 
de  directoires,  d*adininistratioiis,  et  des  lettres  soit 
des  municipalités,  soit  de  différents  membres  des 
corps  administratifs,  soit  des  citoyens  réunis  ou  iso- 
lés, soit  enliii  des  commandants  pour  le  roi  sur  les 
frontières.  Toutes  sont  relatives  aux  mesures  a 
prendre  pour  la  sûreté  du  royaume;  elles  prouvent 
toutes  que  l'inquiétude  est  générale;  que  plusieurs 
symptômes  de  soulèvement  se  manifestent  ;  fjiie  de^ 
émissaires  cherchent  à  corrompre  la^  fidélité  des 
truu|>es;  queWorms,Nanheiin,  et  les  villes  des  en« 
virons  ne  peuvent  contenir  le  nombre  immense  des 
émigrés,  et  que  tout  annonce,  sinon  des  mouve* 
ments  actuels,  du  moins  des  dispositions  hostiles  de 
la  part  d'un  grand  nombre  d  entre  eux.  Quant  aiix 
objets  princi|)aux  des  demandes  qui  vous  sont  adres* 
sées,  vous  les  connaissez.  Ces  lettres  provoquent 
l'augmentation  du  nombre  des  trou|)es  de  ligne,  l'ad- 
jonction des  gardes  nationales,  des  fournitures  d*ar- 
^les  et  de  munitions,  des  dispositioiîs  locales  contre 
les  entreprises  du  dehors,  la  susi>ensiou  du  passage 
de  l'argent,  des  armes,  et  même  des  personnes; 
cuGo  uu  grand  nombre  yont  jusqu'à  demander  la 
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licenciement  ou  de  rarm(^e  entière,  ou  du  corps  des 
officiers,  ou  d'une  partie  seulement  de  ce  corps  en 
8*arrêtant  à  un  certain  grade.  Les  motifs  de  ces  de- 
mandes sont  également  pressants.  De  grandes  puis- 
nncês  de  ffiiirope  onlsur  pied  des  armées  nombreuses 
ctbieodisciplioéesvquelapaixduNordpoarraitmettre 
à  It  dispottiion  des  ennemis  de  notre  révolution,  et 
^pM  des  spëeulateurs  inquiets  craignent  de  voir  re- 
tomber sur  la  France,  en  haine  de  la  liberté  qu'elle 
«"eit  donnée.  L*Espagne  a  un  cordon  de  troupes  im- 
]^éttétrable  sur  ses  frontières;  la  Savoie  a  tiré  quel- 
ques régiments  da  Piémont,  et  on  assure  c]ue  ses 
forces  sur  le  revers  des  Alpes,  sont  sur  un  pied  plus 
imposant  que  de  coutume.  Ces  mesures  sont  accom- 
lignées  de  signes  de  refroidissement  de  quelques- 
uns  de  nos  alliés,  et  de  précautions  offensantes  pri- 
MS,fB  plusieurs  lieux,  contre  les  Français. 

Quant  à  Taeltation  des  esprits  dans  fintérieur, 
elle  résulte  d*eorits  pleins  d*amertume  et  de  har- 
^esse  émanés  de  plusieurs  puissances  étrangères , 
traduits  dans  les  oenx  langues ,  et  répandus  avec 
profasioQ  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  et 
dans  la  Basse-Lorraine;  d'écrits  respirant  égalehient 
la  sédition,  qui  sont  introduits  dans  le  rovaume  du 
e6té  de  la  Flandre;  énên  du  passage  chez  l'étranger 
&eê  ex-miaistres,  des  personnes  autrefois  chargées 
^pouvoir,  d'une  foule  de  personnes  riches  qui  ex- 
portent leur  fortune.  A  ces  circonstances  se  joignent 
linfluenoe  de  l'exemple  des  mécontents  émigrés, 
ilont  les  mouvements  et  Tostentaion  favorisent  les 
«^érafiees  de  ceux  de  l'intérieur,  les  roquiétudes 
i}uefiait  nahre  leur  rassemblement  soudain,  plus  que 
•uvpeet,  les  achats  qu'ils  font,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  les  compa- 
Mies  qui  se  forment  a  Manheim  chez  le  cardinal  de 
Sohan,  les  commissions  d'ofBciers  distribuées  avec 
^myfusfon,  les  insultes  faites  à  nos  gardes  nationales 
•M «ux  Français  de  tout  état  qui  passent  le  Bhin  pour 
iMwséiaipes,  rapparition  fréquente  de  gens  armés 
«Vf  ««frontières,  la  correspondance  très-animée  qui 
s'entretient  entre  les  chefs  des  mécontents,  les  am- 
iMiasadeurs  français  congédiés  par  leur  défaut  de 
^OTestation  de  serment,  les  ministres  des  puissances 
^anffères  les  plus  opoosantes  à  notre  révolution,  et 
M.  CaTonne  et  ses  malheureux  amis.  Faut-il  ajouter 
I  ce  tableau  que  des  indices  très-forts  ont  annoncé 
qu'on  cherchait  à  s'attacher  les  chefe  des  ateliers? 
On  remarque  da  ns  cette  capitale  une  foule  de  vagu - 
<èMids.  Des  brigands  sont  protégés  et  soldés  par  toute 
ia  France  par  des  mains  invisibles;  des  émissaires 
'pnroonrent  les  diflRprentes  parties  du  royaume  pour  y 
«seker  des  troubles.  Il  existe  à  Paris  des  agents  du 
Miors,  de  oes  mentes  suppôts  d'intrigues  et  de  four- 
berie qui  ont  soulevé  Tannée  dernière  le  pays  de 
iiégeet  le  Brabant.  On  craint  les  conventicutes  de 
IMS  nommes  détestables;  on  connaît  les  aveux  in- 
^Hcrets  échappés  à  quelques-uns  sur  leur  influence 
«■r  les  excès  qui  ont  plusieurs  fois  troublé  vos  tra- 
'*«ix;il6  cherchent  à  faire  confondre  au  peuple  Ta- 
«vrdîie  avec  la  liberté  et  la  soumission  aux  lois,  le 
^potisme^vec  l'empire  de  la  constitution,  et  l'ac- 
-ti«n  modérée  du  pouvoir  délégué  par  le  peuple  avec 
«alled'un  pouvoir  tyranntque.  Rappelez- vous  l'achat 
tN^«ertaHi  de  plusieurs  hommes  envoyés  dans  les 
wémmem^ ,  pour  les  soulever ,  pour  les  exciter  à 
fiHer  les  caiifes,  A  chasser  leurs  ofBeîers  ;  rappelez- 
«mwIm  déaerdres  excités  dans  la  marine  militaire; 
l«ipr»iellQrné  de  transporter,  s'il  était  possible,  des 
•"••rps  de  tronpes  à  Paris,  sous  prétexte  de  vous  pré- 
jjwter  des  pétitions;  rappelez-vous  les  calomnies 
•wandue*  oontre  les  chefs  comme  un  moyen  sdr 
'vwtcuer  l'insubordination  des  soldaU.  Eh 'bien,  la 
TjMipart  de  ces  faits  sur  lesquels  on  élevait  alors  des 
^HkMites,  fOBtdeveiiuft  certains,  ils  sont  appuyés  par 


une  foule  de  pièces  qui  vous  ont  (fté  envoyées  par  les 
commandants  pour  le  roi  dans  les  villes  de  guerfe, 
parde^  étrangers,  par  des  négociants,  par  des  voya- 
geurs, par  des  gens  en  place,  par  des  citoyens  de 
toutes  les  classes. 

Par  une  suite  de  ces  manœuvres,  vous  avez  vu 
dans  un  instant  arriver  une  multitude  de  lettres  re- 
latives aux  moyens  à  prendre  pour  la  sûreté  du 
royaume,  contenant  les  demandes  les  plus  contra- 
dictoires et  les  plus  discordantes  avec  l'intérêt  pu- 
blic, les  plus  insultantes  pour  une  multitude  de 
fidèles  citoyens;  toutes  s'accordent  sur  la  nécessité 
de  mettre  sur  pied  une  armée  respectable;  mais,  par 
une  étrange  contradiction,  d'une  part  elles  veulent 
augmenter  l'armée  et  l'exercer,  et  de  l'autre  part 
elles  veulent  licencier  l'armée,  au  moins  licencier 
les  ofBciers,  mettre  les  sous-ofticiers  à  leur  place, 
conserver  le  serment  militaire,  le  détruire ,  le  chan- 
ger. Telles  sont,  depuis  le  15  avril,  les  demandes 
exagérées  qui  vous  sont  parvenues,  et  tels  sont  les 
bruits  qu'on  a  répandus  sur  vos  frontières,  et  les 
vorax  inconciliables  qu'on  a  cherché  à  inspirer  aux 
habitants.  C'est  par  là  qu'on  est  parvenu  à  exoiter 
des  troubles  dans  les  garnisons  qui  jusqu'à  présent 
avaient  tenu  la  conduite  la  plus  régulière.  C  est  par 
là  qu'on  a  ébranlé  la  garnison  de  Strasbourg,  au 
moment  où  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
animée  d'un  zèle  qui  peut  devenir  bien  funeste,  a 
donné  l'éveil.  Il  est  évident  qu'il  correspond  avec 
les  mécontents  du  dehors,  le  iil  de  ces  intrigues, 
par  lesquelles  on  veut  sacrifier  au  caprice  d'un  mo>- 
ment  une  foule  de  défenseurs  de  la  patrie,  pour,  par 
ces  prétentions  absurdes,  renverser  le  pouvoir  oonsti* 
tutionnel ,  pour  mettre  à  sa  place  l'anarchie* 

Jetons  nos  regards  sur  les  puissances  qui  nous 
environnent.  Tous  les  royaumes  de  l'Eurone  ont  des 
armées  exercées  et  disciplinées  :  des  cordons  gar- 
nissent nos  frontières;  les  Pays-Bas  sont  couverts 
de  troupes  autrichiennes  dans  le  même  nombre  que, 
il  y  a  six  mois ,  sauf  la  diminution  opérée  par  la 
déaertion.  Mais  la  Savoie  et  l'Espagne  font  de  grands 
rassemblements  ;  les  émigrés  de  tout  état  se  réunis- 
sent, à  jour  nommé,  à  peu  de  distance  de  nos  fron- 
tières; leurs  efforts  tendent  à  engager  M.  Condé  à 
attaquer  ^a  France.  On  cherche  à  le  rapprocher  avec 
quelques  princes  d'Allemagne.  Son  domicile  est  à 
1¥orms,  dont  le  château  ne  lui  avait  été  prêté  que 
pour  six  semaines.  Il  est  environné  d'une  bouillante 
jeunesse  qui  cherche  à  l'encourager  dans  ses  pro- 
jets. Le  prince  qui  manifeste  les  intentions  les  plus 
hostiles,  c'est  l'archi-chancelier  de  l*Empire.  Ainsi, 
un  Français  se  laisse  lier  par  la  reconnaissance  et 
rhospitalité  à  celui  qui  a  chargé  son  envoyé  de  de- 
manaer  à  la  diète  le  démembrement  de  l'empire 
français. 

Voulez-vous  encore  connaître  d'autres  causes  de 
cette  açitation?  Des  écrits  venus  de  la  cour  de  Rome, 
des  écrits  dont  la  hardiesse  et  le  fanatisme  font  rou- 

fir  ceux  mêmes  qui  les  provoquent,  sont  distribués 
etoutes parts  avec  desmandements  d'excommunica- 
tion ,  des  menaces ,  de  vaines  déclamations:  la  divi- 
sion, la  discorde,  les  haines  s'élèvent  dans  les  cœurs, 
et  sont  soufflées  dans  ces  contrées  par  les  ministres 
naturels  de  la  paix  ;  de  vives,  de  fréquentes  inquié- 
'tudes  troublent  les  habitants  des  campagnes  ;  sus- 

{ rendent  même  des  travaux  ehampêtres.  Enfin  ,  les 
)ons  citoyens,  les  bons  français  vous  demandent  de 
toutes  parts  sûreté,  protection,  appui;  tousse  plai- 
gnent que  la  dignité  de  la  nation,  la  liberté  même 
des  individus  Français  sont  violées,  spécialement  sur  . 
les  terres  de  l'autre  côté  du  Rhin,  appartenant  à 
M.  le  cardinal  Rohan;qirau  dedans  des  départements 
de  l'empire,  la  loi  chancelle ,  la  paix  publique  eét 
menacée,  la  discipline  ébranlée,  la  iidélîté  des  sol  - 
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dats  tentëe  par  des  taux  écrits ,  par  des  promesses, 
par  des  manœuvres  ;  que  toute  la  force  militaire  est 
compromise,  et  qu'elle  le  sera  de  plus  en  plus,  si 
vous  ne  rassemblez  les  troupes  en  des  lieux  oix  des 
4^ercices  soutenus  puissent  les  tenir  en  haleine.  On 
ajoute  que,  sans  des  mesures  pressantes  et  suivies  de 
votre  part,  le  nerf  de  Tesprjt  public  se  dessèche  en 
plusieurs  lieux,  et  que  son  action  est  prête  à  cesser. 

Dans  cet  état  de  crise  qu*avez-vous  à  faire?  Corn- 
inencerez-vous  à  effacer  de  Tesprit  du  peuple  ce 
que  les  bruits  qui  t'agitent  ont  de  faux,  alllusoire» 
ou  au  moins  dVxagéré?  Chercherez-vous  à  ranimer 
la  confiance  publique  envers  les  administrateurs  et 
les  commandants  pour  le  roi,  qui  les  uns  et  les  au- 
tres ont  sans  cesse  son  repos  et  sa  sûreté  devant  les 
yeux;  engagerez-vous  ceux-ci  è  user  à  leur  tour  de 
leur  propre  force,  qui  est  celle  de  la  loi,  et  à  eoi* 
ployer  la  vigueur  et  Ténergie  dont  tout  leur  fait  un 
devoir?  Augmenterez- vous  la  force  de  vos  troupes 
de  ligne,  en  portant  au  pied  de  guerre  un  plus  grand 
Homëre  de  corps  que  ceux  que  vous  ordonnâtes  de 
recruter  sur  ce  pied,  au  mois  de  février  dernier?  La 
rappellerez-vous  à  la  discipline  par  des  exercices 
militaires?  Sou  tiendrez- vous  votre  armée  par  une 
conscription  volontaire  de  gardes  nationales ,  qui 
attendront  vos  ordres  pour  se  choisir  des  comman- 
dants, et  entrer  en  mouvement  à  Tlnstant  où  une 
guerre  sérieuse,  s'il  était  possible  qu'elle  eût  lieu 
contre  un  Etat  qui  ne  veut  que  la  justice  et  la  paii, 
vçus  forcerait  à  placer  les  cent  mille  auxiliaires  dans 
les  cadres  que  vos  régiments  vous  présentent?  Bap- 
pe|lerez-vous  à  des^rançais  aveujglés ,  ce  qu'ils  se 
doivent  à  eux-mêmes  et  a  la  patrie?  Dévclopperez- 
vous  à  celui  qui  devrait  leur  servir  de  (^uide  dans  la 
route  du  véritable  honneur  et  du  devoir,  les  consé- 
i|iiaooff  de  sa  conduite  actuelle?  Ou  phitôt,  adop- 
iarez-^vous  ose  nesure  pressaïKe  et  indispensatHe 
^ui  lui  annoncé  non-seulement  d'après  des  agres- 
sions hostiles,  mais  en  cas  de  retard  des  explications 
U  desas8ui;ano<s  de  fidélité  qu'il  doit  à  la  France, 
rintéra  de  la  coastitutiou  et  l'intérêt  évident  du 
trône,  vous  forceront  à  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur? Solio,  évaillerex-vods  la  vigitanoe,  arœe- 
rez-vous  la  sévérité  des  corps  administratifa  et  des 
Iribuiiauxcontre  tous  enrôleurs,  sub^rn^ura  et  émis- 
saires qui  attenteraient  à  l'inlégritéde  la  ft>roe  natio- 
Haie,  en  prêehant  l'iusubordiuatioo,  la  désertion,  et 
en  provoquant  des  engagements  contraires  a  la  ûdë- 
iité  des  troupes?  fiafiu,  berez-vous  une  Adresse  aux 
Français  pour  les  transit liser,  les  animer,  les  en* 
courager,  les  exhorter  a  l'union  et  à  tous  les  senti- 
inentsqne  la  liberté  nourrit  et  inspire?  Les  décrets 
que  vos  comités  vous  proposent,  résolvent  toutes  cet 
questions  à  l'aflirmative.  Il  est  facile  deae  convain- 
cre qu  elles  intéressent  la  dignité  de  l'Btat,  autant 
jQuesa  sûreté  et  sa  tranquillité. 

Quant  à  sa  dignité,  il  est  sensible  que,  a'il  eat  un 
moment  où  elle  doit  être  maintenue  aux  yeux  de 
l'étranger,  à  ceux  de  la  nation  même,  c'est  celui  où 
liousne  pouvons  porter  nos  regards  autour  de  nous 
sans  rencontrer  des  forces  imposantes.  Vous  aviez 
autrefois  à  soutenir  dans  r£urope  un  nom  révéré, 
un  commerce  étendu,  Texistenoe  d'un  grand ei&fûre, 
composé  de  provinces  riches  et  fertiles;  et  vosfcMVCi 
étaient  aouveut déployées,  néme  avecoslentation, 
pour  des  sujets  aaseg  légers.  Aujord'hui  le  Ciel  et 
yotre  courage,  en  vous  laissant  tous  ces  biens,  vous 
ont  donné  un  trésor  de  plus  i  garder,  Ui  liberté  al 
une  constitution  qui  duitlatre  vos  déliées,  et  quel- 
ique  jour  le  bonheur  du  monde  entier. 

Mais  rappelez-vous  que  la  lib(*rté  a  été  ingénieu- 
aenent  dépeinte  sous  l'emblème  d'Andromède.  Elle 
est  placée  sur  un  rocher;  elle  est  au  milieu  des  on- 
oasi  «nia  ëaa  Manatrai  la  ttenaoent;  U  kil  fout  un 


bras  armé  et  un  bras  vigoureux  pour  U  défendre. 
(On  ap|)laudit.) 

C'était  un  des  torts  de  l'ancien  gouvernement 
d'être  tombé  dans  un  entier  discrédit  par  ses  fausses 
mesures,  par  ses  tenteui^,  et  par  son  imprudence. 
Oublions  ce  qu'il  eût  dû  faire  pour  l'honneur  du 
nom  français,  lorsque,  malgré  nos  efforts,  on  dé- 
membrait des  provinces  dans  le  nord,  lorsque  plus 
récemment  encore  on  anéantissait  nos  alliances  les 
plus  anciennes.  Mais  sentons  ce  que  nous  sommes 
aujourd'hui;  appliquons-nous  à  effacer,  par  une 
conduite  plus  digue  de  nous,  les  fautes  du  passé  ; 
ou  plutôt  écoutons  ta  nation,  dont  la  vigueur  re- 
naît, et  qui  noiis  rapelle  elle-même  à  de  hautes  des- 
tinées. 

Les  Adresses  de  Marseille,  de  Strasbourg,  d'Hu- 
uingue,des  Bouches-du-fihône,de  Grenoble,  et  une 
infinité  d'autres,  prouvent  que  les  Français  ressen- 
tent vivement  le  peu  d'égards  avec  lesquels  les  ha- 
bitants de  l'empire  ont  été  traités  en  divers  lieux. 
On  a  été  indijené  de  voir,  il  n*y  a  qu*un  moment, 
celui  qui  doit  être  le  père  commun  des  hommes  faire 
à  votre  monarque  1  insulte  de  ne  pas  recevoir  son 
ambassadeur.  L'Europe  aura  sans  doute  observé 
qu'au  lieu  des  promptes  et  sévères  mesures  qu'il 
vous  eût  été  Cacile  de  prendre  pour  réprimer  cette 
gratuite  eX  importante  injure,  vous  vous  êtes  vengés 
au  moment  même  d'une  manière  bien  plus  digne  de 
vous,  en  dédai^ant,  malgré  vos  droits  très-proba- 
bles, de  receviMT  Avignon  et  le  Comtat. 

Votre  armement  maritime  de  l'année  dernière  a 
sijgnalé  votre  vigueur  :  il  importe  à  la  sûreté,  à  la 
dignité  de  TEtat,  d'armer  aujourd'hui  sur  terre.  Les 
mesures  que  nous  vous  proposons,  promptes,  faciles 
et  peu  coûteuses,  contiendront  les  mauvais  citoyens, 
les  brigands  assemblés  en  plusieurs  lieux»  et  même 
les  agressions  du  dehors.  Et  si  l'ambition  de  quel<- 
ques  ministres  étrangers  vous  suscitait  des  ennemis 
parmi  les  rois  de  rEurope,$'ils  n'étaient  désarmés  par 
la  justice  de  votre  cause,  jiar  Téquité  de  vos  princi- 
pes et  par  la  modération  de  vos  vues,  au  mums  do- 
yraiont-ils  Têtre  par  la  vigueur  de  vos  résolutions, 
par  la  fermeté  de  votre  maintien  et  de  votre  position 
militaire.  Quatre  millions  de  Français,  dont  la  |i« 
berté  armera  les  bras  au  premier  instant ,  i^  seront 
pour  aucun  prince ,  et  même  pour  aucune  ligue 
de  princes,  un  faible  (4>stade  à  surmonter.  ^On  ap- 
plaudit.) • 

Mais  les  mesures  de  vigueur  importent  peut-être 
aussi  à  votre  propre  gloire,  ^ans  doute  vous  n'en 
voulez  pas  d'autre  que  le  bien  de  vos  frères,  le  bon- 
lieur  du  peuple  ;  mais  votre  intérêt  se  joint  ici  ii  l'in- 
térêt public  :  votre  honneur  aj>partient  h  la  patrie  ; 
et,  malgré  tous  les  nuages  de  fimposture,  la  France 
aimera  toiyours  à  cojnpter  la  probité  et  la  sincérité 
de  l'Assemnlée  nationale,  comme  un  des  premiers 
éléments  dont  seront  composés  son  bonheur  et  sa 
gloire.  (On  applaudit.)  Chacun  de  vous,  depuis  deux 
ans,  s*est  identilié  avec  la  chose  publique;  vous  lui 
ave^  donné  tous  vos  soins;  vous  l'avex  soutenue, 
secourue  dans  les  cas  les  plus  pénibles,  à  travers  les 
succès  et  les  obstacles^  les  clameurs  et  les  bénédic- 
tions, sans  jamais  vous  arrêter,  ni  vous  écarter  du 
but.  Vous  le  savez,  on  vousa  aceusés  d'avoir  éprouvé 
quelque  altiédissement,  et  un  sentiment  de  lassitude. 
Peut-être  même  cette  opinion  répandue  a-t-ellé 
contribué  à  amener  la  crise  actuelle.  C'est  à  nous  à 
prouver,  dans  une  occasion  aussi  importante,  que 
nous  avons  voulu  aussi  persévéramment  le  bien. qi>e 
nous  l'avons  entrepris  courageusement;  que  c'est  de 
notre  pîïirt  une  résolution  sérieuse  et  immuable  que 
celle  tie  remettre  à  nos  successeurs  la  direction  de  la 
chose  ^publique,  sinon  entièrement  florissante,  du 
moins  déliwee  de  cette  anarchie  à  laquelle  concou- 
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retït  tint  de  caasfs,  f  l  quf ,  par  un  dcrnirr  effort,  cl 
des  mrsiires  décisives  pour  la  paix,  vous  avez  voulu 
TOUS  assurer  le  loisir  de  faire  face  à  de  nouveaux  tra- 
vaux, de  rendre  à  ta  pairie  des  services  de  jour  en 
jour  plus  signalés,  et  de  montrer,  en  approchant  du 
terme,  un  renouvellement  de  vigueur  et  de  gi'nëro- 
silé  patriotique,  c>st-àdire  de  ce^  vertus  qui  ap- 
partiennent surtout  aux  fondateurs  d*un  gouverne- 
n)«*nt  équitable  et  humain.  (On  appinudii.) 

Laisseriez-vous  à  vos  adversaires  le  triste  avantage 
d'avoir  embarrasse'  vos  derniers  pas,  et  suscité  des 
obstacles  iusurniontables  à  votre  zèle?  Rappelez- 
vous  combien  vos  motifs  ont  été  purs  et  vos  vues 
nobles  et  grandes.  Vous  iravez  »gi  que  pour  le  peu* 
pie,  pourie  recouvrement  et  rafft'rmissement  de  ses 
droits  si  longtemps  méconnus;  à  tous  les  ressorts 
usés  d'une  monarchie  dégénérée  vous  avez  substitué 
Tantique  et  pure  morale  des  droits  de  Thomme,  des 
principes  dictés  à  la  philosophie  par  l'humanité 
Ui^mc  et  par  l'éternelle  vérité,  mais  qui,  sans  votre 
héroïque  persévérance,  seraient  encore  relégués 
dans  les  livres,  dans  les  froids  monuments  de  la  sa- 
gesse des  siècles.  Vous  avez  mis  tout  en  acticm  ;  vous 
avez  donné  la  vie  et  l'être  à  des  principes  féconds  et 
régénérateurs:  votre  code  constitutionnel  sera  à  ja- 
mais le  trésor  du  genre  humain,  le  refuge  de  tous  les 
opprimés  ;  vos  efforts,  pour  les  protéger,  doivent 
donc  être  proportionnés  au  prix  iueslimable  d'un  si 
grand  bien. 

Sans  doute  il  a  été  donné  à  nos  courageux  écri- 
vains, à  nos  philosophes  sensibles,  de  consigner  les 
maximes  de  ce  co4lc  désormais  ineffaçable  clans  des 
écrits  immortels  qui  feront  toujours  Tobjct  de  la 
méditation  des  hommes  sages;  mais  c'est  à  votis 
seuls  qu'il  a  été  donné  d'en  convertir  en  lois  les  pré- 
cieux résultats:  c'est  à  vous  que  les  siècles,  que  l'u- 
nivers devront  de  voir  briser  encore  le  joug  de  l'er- 
reur du  despotisme, de  la  superstition,  de  l'ignorance 
par  tous  les  hommes  ani,  las  comme  nous  de  cet 
état  d'avilissement  et  d'inertie  où  le  peuple  fran- 
çais étiit  tombé,  anéantiront  toutes  les  espèces  de 
tvrannies. 

'  H.itez-vons,  par  tous  ces  motifs,  d'entourer  de 
nouveaux  remparts,  de  défendre  avec  une  nouvelle 
ardeur  cette  constitution,  qui  compte  peut-être  en- 
core parmi  ses  ennemis  une  grande  partie  des  maî- 
tres (lu  monde,  mais  qui,  cnaque  jour,  acquerra 
parmi  eux  d'nrdents  et  dillustres défenseurs 

M.  Fréteaulit  un  Vrojel  de  décret  contenant  les  mesarcs 
défcD'iives  et  répresitives  détaillées  dans  son  rapport, 

M.  LAftOCHEFOUCAULD-LiANcouaT  :  Si,  après  avoir 
entendu  lera|iportde  M.  Frétau,  il  est  encore  quel- 
qu'un qui  piMise  que  le  licenciement  des  ofliciers  de 
1  année  doive  être  adopté,  je  demande  que  la  dis- 
cussion s'engage  d'abord  sur  cet  objet. 

M.  Dandbb  :  D'après  le  rapport  que  vous  venei 
d'entendre  et  celui  qui  vous  a  été  fait  hier,  il  est 
évident  qu'ils  contiennent  divers  objets  qui  n'ont 
entre  eux  aucune  analogie.  Vos  comités  ont  été  una- 
nimeuient  d'avis  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  licencier  les  ofliciers.  Il  faut 
d'abord  nue  vous  sachiez  si  ce  point  sera  ou  non 
compris  dans  la  délibération»  Je  demande  donc  que 
la  discussion  soit  ouverte,  si  toutefois  elle  peut  exis- 
ter. Elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  détruire  l'armée 
tout  entière.  (On  applaudit.) 

La  maiorité  de  rAÎ«enit>lée  demande  à  aller  aux  voix, 

M.  Cazal&s  :  Il  est  impossible  de  délibérer  sur  la 

Î Proposition  dangereuse  qui  a  été  faite  de  licencier 
es  oRiders.  {Les  crié  redouhltni  :  Aux  voix ,  aux 
voix!) 

M.  DANDaé  :  Je  ne  veux  pas  enlever  la  délibéra- 
tion. Si  quelqu'un  veut  parler,  je  demande  qu'il  se 
présente,  et  j  espère  que  cela  n'arrivera  pas. 


M.  RoBDCRBB  :  Moi,  monsienr, 

M.  Dandré  :  Je  désire  «|ue  les  personnes  qui  ose- 
ront encore  demander  le  licenciement  des  officiers..* 
{Pluiieun  voix  de  l'extrémité  de  la  partie  gau^ 
ehe  :  M.  le  président,  rappelez  M.  Dandré  à  l'ordre  !) 
Quand  je  n'att.ique  persotme,  on  ne  peut  pas  m*iu- 
terrompre.  Je  crois  que  l'opinion  de  ceux  qui  sou- 
tiennent le  licenciement  ne  |>eut  amener  que  le  dés- 
ordre et  l'anarchie  ;  j'ai  donc  le  droit  de  dire  : 
•  Ceux  qui  oseront  soutenir.  >  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
des  personnes  qui  regardent  cette  motion  comme 
très-patriotique;  mais  moi  je  démontrerai,  s'il  le  tant, 
que  c'est  la  destruction  de  nos  moyens  de  défense  « 
1  intérieur  et  à  rexlérieur.  Pour  le  prouver,  je  ne 
fais  qiruii  seul  raisonnement.  Vous  voulez  licencier 
les  ohiciers  parce  que  vous  y  êtes  sollicités  par  di- 
verses pétitions,  pafee  qu'il  y  a  des  insurreclrons. 
Eh  bien,  dans  trois  semaines  les  soldats  voudront 
encore  chasser  les  nouveaux  ofliciers.  (On  applau- 
dit.) Je  ne  laisserai  pas  pierre  sur  pierre  de  ce  sys- 
tème. Je  demande  donc  qu'on  se  renferme  d'abord 
dans  la  discussion  du  licenciement,  et  qiieci'^tte 
question  soit  décidée  sans  désemparer.  Nous  sommes 
suflisainment  éclairés.  M.  Bobespirrre  nous  a  dit  à 
peu  près  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  en  faveur  de 
son  système.  Nous  avons  tous  lu  l'opinion  que  11.  Roe- 
derer  a  prononcée  en  laveur  du  même  système,  à  ta 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
•On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cazai.ès  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
M.  Dandré.  Il  importe  essentiellement  à  la  chose  pu- 
blique qu'on  fasse  voir  les  dai^ers...  {Les  cris  re- 
doublent :  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

11.  Rewdeix  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  pro|H)silion  qui  vous  a  été  faite  de  licencier 
les  ofliciers.  Mettez  la  aux  voix,  M.  le  président. 
(La  trè:»-grande  majorité  se  lève  et  demande  a  aller 
aux  voix.  —  M.  Çazalès  persiste  à  demander  la  pa- 
role.) 

11.  LE  Président  :  On  demande  avec  instance  que 
la  discussion  soit  fermée  ;  je  mets  aux  voix  cette  pro- 
position. 

M.  i/ABBé  Maury  :  Un  moment,  M.  le  président* 
un  moment  ! 

L'Assemblée  décide  à  la  presque  unanimiié  que  la  dis* 
cussion  est  fermée» 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  fermé  la  discus- 
sion. M.  Bobesnierre  me  demande  la  parole  pour 
une  question  d  ordre.  (  On  entend  dans  toutes  U» 
parties  de  la  salle  ces  mots  :  Non,  non!  Aux  voix  ! . 
aux  voix!) 

M.  LE  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  que 
II.  Robespierre  soit  entendu  se  lèvent. 

L* Assemblée  décide  que  11.  Robespierre  ne  sera 
pas  entendu. 

11.  LE  pRÉsinENT  *.  Maintenant  on  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  licencier  les 
ofliciers  de  l'armée.  Je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décidée  la  presque  unanimité  qa'il  n'y  a 
pas  lieu  à  déUbérer  sur  k  projet  de  licencier  les  ofliciers. 
(  On  applaudii*  ) 

M.  Cazalés  :  Je  demande  qu'il  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal  que  la  décision  a  été  rendue  à  Tuna- 
nimité. 

11.  BuREAU-PuzT  :  Je  vais  vous  Taire  lecture  des 
deux  premiers  articles  du  projet  des  cinq  comités  : 

•  L'Assemlilée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  eo- 
mités  de  constitution,  militaire,  diplomatique,  des  rap- 
ports et  éeê  recliercliGS ,  décrète  ce  qoi  suit  s 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir  dans  toutes  les  see** 
lions  et  corps  de  l'année,  et  snus  le  plus  court  délai ,  par 
les  olBciers  de  tout  grade  en  actiiité,  la  furmalité  qui  sera 
ci-après  exprimée. 

•  Chaque  général  d'armée  et  chaque  ollicier  général» 


Digitized  by 


Google 


G47 


cnmmandant  en  ebef  «ne  dit ision  miliUlre ,  tlrieni  la  dé- 
claration luivanle  : 

«  Je  promets  t  sur  mon  honnfiir,  4*étrf  fidèle  ft  la  na- 
ît tinn,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de  ne  prendre  part  directement 
«ni  indirectement,  mais  ou  coniraire  de  m'opposer  de 
«  toutes  mes  forces  k  loulrs  ronï'pirations,  trames  ou  com- 
4  plots  qui  par\if>ndraienlà  ma  connaissance,  et  qui  pour- 
«  raient  (^Ire  dirigés  soit  contre  la  nation  et  le  roi ,  soit 
«  contre  la  constitution  décrétée  par  1* Assemblée  nationale 
«  et  acceptée  par  le  roi  ;  d'employer  tous  les  moyens  qui 
«  me  sont  confiés  par  les  décrfls  dtf  TAssemblée  nationale, 
c  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les  faire  observer 
«  i  ceux  qni  me  sont  subordonnés*  par  ce  même  décret  ; 
«  consentant ,  si  ie  manque  à  cet  engagement,  âk  être  re- 
«  gardé  comme  un  bomme  infâme ,  indigne  de  porter  les 
c  «rmes,  et  d*étre  compté  au  nombre  des  citoyens  fran- 
•  çais.  • 
(  La  partie  gaocbe  demande  à  aller  aux  Yoix,  ) 
M.  Cazalès  :  Après  avoir  rendu  hommage  à  la 
sagesse  et  à  la  justice  avec  laquelle  TAssemblc^e  na- 
tiotiate  vient  de  rejeter  la  proposition  qui  lui  était 
faite  de  licencier  les  oUGciers,  je  vais  discuter  le  ser- 
ment que  Ton  propose  de  leur  imposer,  examiner 
les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  comités;  et 
j*espére  prouver  que  cesiTmeuteçt  inutile  en  lui- 
même,  et  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  pelit 
être  dangereux.  (La  |Nirtie  gauche  se  lève  et  de- 
mande à  aller  aux  voix  sur  Tarticle  l«r.)  Je  prie 
l'Assemblée  d'écouter  les  raisons...  {Le*  cri*  redau-: 
bUnt  .*  Aux  voix!  aux  voix  sur  Particle!) 

M.  I.E  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  que 
M.  Cnzalès  soit  entendu  se  lèvent. 
L*Assemblée  décide  <|ue  M.  Cazalès  ne  sera  pas  entendu. 
M.  Cazalès  reste  à  la  tribune  et  continue  de  parler  an  mi- 
lieu de  Tagitaiion  asseï  violente  qui  règne  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

On  entend  plusUurê  paix  de  la  partie  génuke  s  A  Tor- 
dre, M.  Gatalësl  obéisseï  aux  décrets  de  TAssemblée, 

M,  Cazal&s,  en  se  tournant  ver$  la  partie  gauche  : 
Je  suis  très-disposé  à  recevoir  les  ordres  de  M.  le 
président,  mais  a  me  révolter  contre  les  vôtres. 

M.  BouTBtLUER  :  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  je  suis 
membre  du  comité  militaire  ;  je  dois  déclarer  que  je 
désavoue  la  mesure  du  serment,  que  je  le  désap- 
prouve ce  serment...  (La  partie  gauche  .'Allons 
donc,  monsieuri  aux  voix!  aux  voix!) 
M.  RoEDERBR  :  Il  n'y  a  qii*un  seul  mot  à  changer. 

Tous  lt*s  roiictionuaires  publics 

M.  Foucault  :  Mats  comment  monsieur  parlera- 
t-il  ?  On  n'a  pas  voulu  entendre  M.  Cazalès.  Avez- 
vous  le  privilège  exclusifde  parler  ici  ? 

M.  BoEDERER  :  Il  Tant  mettre  dans  Tarticle  :  «  Je 
m'engage,  au  nom  de  la  lot...  • 
*  11.  Foucault  :  Je  ne  demande  pas  mieux  que  Mon- 
sieur parle...  mais  je  veux  parler  après... 
M.  RoEDERER  :  Vous  ne  parlerez  pas... 
M.  Foucault  :  La  résistance  à  Toiipression  est  le 

filus  saint  des  devoirs;  c'est  vous  qui  l'avez  dit 
On  rit,  on  fait  silence.)  Je  votis  préviens  que  c'est 
pour  présenter  un  projet  différent  du  comité  qtieje 
demande  la  parole.  L'Etat  est  en  danger...  (Une  voix 
de  la  partie  gauche  :  Qui  est-ce  qui  l'y  a  mis?)  Je 
préviens  l'Assemblée  qtie  je  serai  très-calme,  et  que 
je  répéterai  toutes  les  fois  que  je  serai  interrompu. 
L*Etat  est  en  danger,  les  troupes  ennemies  sont  prê- 
tes à  assiiillir  vos  frontières.  {Plusieurs  vgix  de  la 
partie  gauche  :  Allons  donc  !  au  fait  !)  Telle  est  l'a- 
larme, tel  est  le  cri  général  que  vos  divers  comités 
viennent  de  faire  entendre. 
^  M.  Frsteau  :  Je  suis  obligé  de  vous  arrêter  là.  Je 
iVai  pas  dit ,  et  personne  n'a  avancé  que  les  troupes 
ennemies  étaient  prêtes  à  assaillir  les  fn)ntières.  Au 
contraire,  j'ai  dit  que  les  troupes  des  Pays-Bas  n'a- 
vaient pas  augmenté  depuis  six  mois,  et  même  que 
la  désertion  les  avait  atminuécs  :  J'ai  dit  qu'il  y 


avait  sur  la  rive  du  Rhin  pUis  de  troupes  qu'il  y  a 
deux  mois  ;  mais  assurément  je  ne  les  ai  pas  nrésen- 
tées  comme  étant  sur  le  point  d'entrer  dans  le 
royaume  ;  puisqu'au  contraire ,  J'ai  eu  soin  d'expli- 
quer que  sur  les  liruits  qui  ont  été  répandus  partout 
qu'il  y  avait  des  lettres  réquisitoriales  adressées  |Kir 
le  conseil  de  Vienne  à  la  Bavière  pour  laisser  passer 
douze  mille  Autrichiens,  j'ai  eu  soin  d'expliqtter, 
dis-je,  que  nous  n'eu  avions  pas  la  moindre  connais- 
sance,et  qu'au  contraire,  il  paraissait  que  la  nouvelle 
était  absolument  fausse.  J'ai  dit  que  l'Espagne  avait 
établi  un  conlon  impénétrable  sur  les  frontières; 
maisje  n'ai  pas  dit  qu  il  y  eût  un  seul  corps  en  avant: 
j'ai  dit  qu'il  était  passt*  quelque  régiment  du  Piémont 
dans  la  Savoie,  et  qu'il  paraissait  y  avoir  sur  cette 
frontière  quelque  l^ère  inquiéttide  ;  mais  je  n'ai  pas 
dit  qu'il  y  ail  en  un  corps  relevé.  Ainsi,  vous  voyez 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ie  récit  de  Al.  Fou- 
cault soit  exact. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut  entendre  M.  Foucault, 
lorsqu'on  a  refusé  la  parole  à  M.  Cazalès.  Je  ne  saia 
pas  comment  on  peut  laire  aux  ofliciers  françaiscette 
injure  de  sptipçimner  qu'ils  refuseront  de  prêter  le 
serment  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  leur  pa- 
trie. 

Une  voix  de  la  partie  droite  :  Ils  ont  lait  ce  ser- 
ment en  entrant  au  service. 

M.  Chapelier  :  Le  projet  de  M.  Foucault  est  sem- 
blable à  celui  que  voulait  proposer  M.  Cazalès. 

M.  Foucault  :  Vous  ne  le  connaissez  pas ,  mon* 
sieur  ;  jesuis  fort  étonné  que  votis  vouliez  Jouer  dans 
cette  Assemblée  le  rôle  de  tyran. 

M.  Cazalès  :  Comme  M.  Chapelier  vient  d'inter- 
préter mon  intention ,  je  demande  à  l'expliquer  : 
mon  intention  trè.s-claire  est  de  prouver  que  le  ser- 
ment que  l'on  propose  est  complètement  inutile  ;  que 
le  serment  prêté  est  entièrement  suffisant. 

M.  Boussiotf  :  M.  le  président,  faites  donc  exécuter 
lés  décrets.  L'Assemblée  n'a-t-elle  pas  décidé  que 
11.  Cazalès  ne  serait  point  entendu  ? 

Tonte  la  partie  gaucbe  demande  à  aller  aux  voix  sur 
rarticle  !•». 

11.  MoNTLOsisït  :  Je  demande  la  question  préala« 
ble  sur  l'article,  et  je  vais  la  motiver. 

M.  Foucault  :  Si  la  question  préalable  n*est  pas 
adoptée,  aurai-je  la  parole ,  M.  le  président?  {Une 
voix  s'élève:  Non?)  Non?  c'est  singulier. 

M.  MoNTLOSiER  :  On  ne  peut  m'empêcher d'expli- 
quer la  question  préalable  que  je  propose. 

M.  FoucAi-LT  :  Depuis  que  j'ai  entendu  l'explica- 
tion de  11.  Fréteau,  je  suis  moins  alarmé  ;  mais  vous 
deviez  croire,  ainsi  que  moi,  qu'après  les  dispositions 
de  l'électeur  de  Mayence,  il  pouvait  exister  un  pro- 
jet de  coalition.  Trouver  le  moyeu  le  plus  sûr  pour 
mettre  la  France  à  l'abri  des  attaques...  {Une  voix 
de  la  partie  gauche  :  Voyons  votre  projet.)  Mais  il 
faut  qtte  je  le  développe  mou  projet  ;  j'en  veux  poser 
les  fondements  ;  et  il  sera  adopté  certainement.  Trou- 
ver les  moyens  les  plus  sûrs  pour  mettre  la  France 
à  l'abri  de  toute  attaque ,  voila  aiiel  doit  être  le  but 
de  quiconque  veut  concourir  à  I  honneur  de  sauver 
son  pays.  Ceux  qtii  ne  veulent  qu'anarchie  et  des- 
truction, vous  proposent  le  licenciement  des  officiers. 
Vos  comités  n  ont  point  adopté  ce  projet ,  mais  ils 
vous  proposent  de  mettre  à  la  plus  sérteiise  épreuve 
le  sentiment  qui  a  toujours  eu  le  plus  d'influence  sur 
les  officierai  français,  celui  de  l'honneur.  {Une voix 
de  la  partie  gauche  :  Les  soldats  en  ont  davantage.) 
Le  salut  de  l'Etat  les  engage  à  supporter  ce  nouvel 
outrage,  à  avaler,  jusqu'à  la  lie» ce  calice  d'amer- 
tume. 

M.  Babaud  :  Je  ne  sais  pas  comment  on  peut  snp^ 
poser  à  l'Assemblée  nationale  des  sentiments  aussi 
injurieux  pour  l'armée.  (  Plusieurs  voix  de  la  partie 
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droite:  A  Tordre!  Vous  n'arei  pas  la  pirolt,  Mob- 
sieur  \  alteas  au  prêche,  allez  !) 

L*tiiîiaiion  nù0êbï$,  La  partie ér*lla afC  en  Jiatrilig  aa 
niiHeu  de  la  salle. 

M.  Rkgravlt,  dèpnîi  dé  Saini^êmi^ ^n§€ip  t  Je4«" 
ffliiâde  à  M.  Fouâiult  s*ii  a  pu  penser  «|«e  la»  OMil^e.M 

II.  l^dctiAOLt  :  Vous  m^nterroBprei  po«r  aela  aprtei 
mais  f  mi^  n'at et  pas  la  parole. 

La  pdHie  fauche  le  ièrc  naaolflKttefit  an  criant  :  Aoa 
TOltlauifoii! 

On  fait  iMefteeb 

M.  roacâirif  I  la  fait  propoief  fliM  prcifêl  i  fflalt  «tt^oo 
ne  m'inicrroiDpa  pait 

M.  le  prési<taH  dM  avt  fait  Tartlda  l^« 

IlafHaaaratéi 

If.  FovoAiliT  I  Gommettlf  Toui  ntfaaiaipas  ttatalMfr 
présenter  mon  projet  ?  Je  demanda  qtfe  TAlaemMae  déli> 
hère  sur  l'acie  d*opprtsaien  qu^elle  vient  d'eierctf»  EIM 
ne  m*a  paê  voulu  laisaer  parler,  présenter  mon  pro}et 

M.  AHiLlr  :  Voulez-vous  entendre  un  Tîeux  roiliiaire^ 
(  La  parlie  gauche  applaudit.  Oui  I  oui  I  parles,  parleil  ) 
Vous  avet  fait  prêter  an  serment  I  Vannée  ;  vous  lui  en 
demandei  an  aecond}  I  cftiot  cela  gervIra-MI?  Ceuk  qui 
YOttdrmit  i*en  aller  i*€ti  Irofit.  ffe  la  forcel  pH  i  cela ,  Je 
votts  la  danaodai  Taui  ftrai  après  eela  taet  ee  que  toos 
Yondrea^ 

M,  FoucAm.T  :  Vous  ne  roulei  pat  quMI  soit  dit  que 
vo«s  n*tvea  fonlaaaiaiNlIa  atcttàadiacoiiiaa»  aoaua  pro- 
jet contraire. 

M.  Rbovault,  député  de  Saint  JêaiHi^àttgêl^t  Je  de- 
mande que  les  nnols  •  sur  mon  hoohcur,  »  qui  se  trouvent 
dans  ràrticle  qui  vient  d'être  décrétéi  soient  joints  désor- 
mais à  tdus  tes  ftermeots  qui  seront  prooooo^  par  las  Fraa* 
çais.  (Ort  applaudit.) 

M.  TouLONORoif  :  On  Dfopose  une  mesure  trèa-sag e  en 
demaudatit  que  le  mot  konnfur  toit  emplové  dans  lesser- 
meiiu  de  tous  lea  ftmellôfltiaireft  publics.  Il  est  nécessaire 
que  les  dent  mou  sacramentaui  A^na^ar  et  infamie^  \n* 
aérés  dans  Turticle  que  fous  vencs  de  décréter,  qui  sont 
justes  quand  ils  regardant  toat  le  mondci  mais  qui  sont 
une  escepiioD  offensante  quand  Ils  ne  regardent  que  Tar- 
mée,  soient  compris  désormais  dans  taua  las  •ermautti 

Cette  proposition  est  adoptée» 

M.  Foucault  :  Je  quitte  la  tribune;  BBais,  avant  de 
m*en  aller,  Je  prends  acte  de  là  résistance  que  )*ai  éprou« 
vée,  et  du  ridicule  dont  TAssemblée  Tient  de  se  eouvrir 
ana  yeut  da  rBaropé  qui  a  les  yeui  fiiés  sur  nous. 

M.  BuaiAuPuif  i  A  Vaut  de  passer  à  Tarticle  suivant,  Il 
eat  néceasaira  da  donner  an  éclairaissement  On  a  accusé 
rartlcIe  que  vous  venei  de  décréter  de  contenir  deé  dispo* 
positions  inutiles I  dangtransoa  ol  oatragaaataa  pour  Tar* 


U,  CaialIs:  Col»  monsieur* 

Plutieurê  metH^reê  ;  Aux  voix  Tartide  I 

II.  fiuaBAU-PuiT  1  J*ai  cm  que  l*atlention  qne  ma  pré* 
tftit  r Assemblée  était  une  permission  suffisante  pour  parler. 

M.  FoaoAULf  i  Vons  m'avca  prêché  la  liberté,  j*an  veux 
oser. 

Ii«  BaaaAe^^att  :  Ofl  a  accusé  ^article  décrdié... 

M.  FoacAtLT  t  Bt  je  me  charge  de  le  prouver. 

Mt  GAïAiia  t  II  est  extraordinaire  qtie  MM.  Chipeller  et 
Bureau-Puijr  veuillent  interpréter  une  opinion  qu*on  ne 
ro*a  pas  donné  lé  tempa  de  diWeloppar»  Je  demanda  pour 
la  seconde  fois  à  exposer  mes  Idi^est 

Pluéieurs  vois  :  Le  discussion  eat  ferméei 

M.  BuaaAO-Pi'XT  s  81  Ton  in*eùt  perro'is  d*aehevar  la  pea 
de  mots  que  joutais  à  dire,  on  aurait  vu  que  ja  ne  voulaia 
pas  réouvrir  la  discussion. 

,  M.  CAtALks  :  Il  est  de  justice  rigoureuae  que  M»  Bareau* 
Putv  ne  stiit  pas  entendu,  ou  que  Je  le  sois, 

M*  BaaaAu^PoxT  :  Je  ne  combau  point  M.  Catat^s.  Je 
demande,  au  nom  des  comités,  5  etnliquer  les  motiOi  de^ 
leur  oonduite.  Quel  était  l'étal  des  choses  Ml  s^étevalt  de 
grandes  réclamations  contre  Tarmée,  des  plaintes  nom* 
breuses  contre  les  offloien  dont  on  aceusait  le  civisme. 
.  M»  Foucault  t  Je  demande  ù  établir  on  h\i\  TAMém* 
blée  saura  d'où  viennent  les  troubles.  Il  y  a  six  semalHH 
quf  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Btrasbotirg 
a  écrit  à  touies  tes  autres  Sociétés  du  royaume  d'envoyer 
«fes  Adresses  4  i* Assemblée  nationale  pour  deasandar  le  11- 
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des  troubles,  vous  la  trouverex  dans  la  Baalélé  < 
bin^  (La  droite  applaudit*) 

M.  Mo.<iTLosirB  X  Je  demande  qu'on  Maende  Sooa'lea 
clubs.  (1^  droite  se  lève  pour  appuyer  cette  proposiikid.  > 

M.  BoaaAO-PusT  t  La  Teille  du  %9  février,  M.  FoOcanlt 
a  liait  la  même  oonAdenct  a  l'Assemblée.  C'est  bien  hratU 
leasent  que  M»  FoMault  m'a  interrompu }  car  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  eoaament  ont  été  provoquées  les  pétMIofif 
que  vous  avea  reçues.  Il  s'agit  d'esamioer  si  le  décret  que 
la  majorité  a  eru  très<atile  est  un  ontrage  ou  une  mesttftf 
obligeante  pour  l'armée*  C'est  le  ce  que  je  demande  t 
éclaircir.  (On  applandk.  )  Ja  disais  donc  qoe  des  pétltiona 
eiistent,  que  les  inquiétudes  des  clMyens  étalent  certai* 
nés,  qii*on  aecosait  les  oflleiars  de  sabterfbgeéi  de  sejoaef 
du  serment  qu'ils  oqI  prêté.  J'ai  dit  Mer  que  M»  élHflHé» 
étaient  loin  de  penser  ainsi.  Mais  quel  est  le  moyen  qa*lla 
vous  proposent?  C'est  dédire  aux  oSderst  On  votis  ateaie 
d'un  subterfuge  contre  votre  parole  d'bonnaur;  pleine  de 
la  confiance  qu'elle  doit  avoir  en  vous»  I^Assetoblée  agit  É 
votre  égard  comme  avec  des  hommes  d'htoneur;  ella 
vous  demande  de  démentir,  par  votre  signature,  un  bruit 
injurieux  puur  vous.  El  c'est  cette  mesure  qu'on  attaque  1 
et  c*est  S  cette  mesure  qu*on  se  fait  honte  d*avoir  participé 
comme  membre  des  comités,  et  mol ,  je  me  fais  gloire  d'a- 
voir ed  à  vons  la  proposer.  (On  applaudit.) 

M«  taACT  i  Je  demande  qoe  M.  le  président  Soit  chargé 
d'écrire  a  rarAée  le  pett  de  ttou  que  M«  Burcau-Puxy 
vient  de  dire« 

M,  GasTUia  s  II  aie  parait  plus  convenable  de  les  envoyer 
au  ministre  da  la  guerre^  qui  eo  donnera  oonnaissanœ  à 
l'armée. 

M.  Teact  :  J'adopte  cet  éfiMBdement  ft  ma  proposition* 

L'article  II  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  discussion, 
ainsi  que  le  reste  du  projet  de  décret.  —  Ces  articles  sont 
ainsi  connus  : 

t  tl.  Cette  déclaration  sera  remise  par  les  généraux  o« 
autres  officiers  généraui,  commandant  les  divisions  mili- 
taires, duhs  te  Heo  de  leur  résidence  bubituëtle ,  aux  oorpa 
administratif^  et  municipaux  dûdlt  lied,  appelés,  à  cet 
efl^t,  en  présence  des  troupes  assemblées,  et  sous  les  armes; 
icMiits  corps  administrant  et  municipaux,  après  avoir  prit 
coonaitiaance  de  cette  déclaration ,  et  l'avoir  transcrite  st* 
leur  réglera,  Padrcaseronl  au  ministre  de  la  guerre. 

•  m.  tJne  déclaration  pareille  sera  remise,  par  les  bmi* 
réchauk  de  camp  employés  sous  les  généraux ,  comman» 
dam  les  divisions,  auxdiis  généraux  i  par  les  colonels  do« 
corps  aux  maréchaux  de  camp ,  aux  ordres  desquels  ils  sa 
trouvent;  par  leS  officiers  de  chaque  corps,  à  leur  oolonel 
ou  commandant;  et  toutes  ces  déclarations,  repassant  de 
grade  en  grade,  parviendront  aux  généraux  comman- 
dants de  divisions,  qui  les  adresseront  au  ministre  de  ta 
guerre^ 

c  IV.  Faute ,  de  la  paH  d*uti  Officier,  de  quelque  grade 
qu*il  soit,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  dans  le  délai  qui  lui  sera  filé  par  la  loi,  Il  sera 
censé  réiurroé ,  par  la  fait  même  de  aon  refbs  ;  et  en  consé^ 
quence,  il  lui  sera  attribué,  pour  traiieuieut  de  rérormCi 
le  quart  du  traitement  dont  il  jouit  actuellement,  à  moins 
que,  conformément  au  décret  du  3  août  4700|  il  n'ait 
droit,  par  son  ancienneté,  à  un  traitement  plus  considéra^ 
ble,  Qtli,  dans  cecaS,  lui  serait  aocordé. 

t  Y.  L* Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
le  malheur  d*bomme8  libres  qu^ahuseraient  des  préjugea 
invétérés  ou  des  suggestions  coupables,  défend  qu'il  soil 
fait  aucun  insulte  ou  mauvais  traitement  I  ceut  qui  pour* 
raient  refbser  de  se  contbrmer  aux  dispositions  des  ar^ 
tioles  II  etill  do  présent  décret,  enjoignant  au  ministre 
chargé  de  l'eiécution  des  lois,  et  aux  dépositaires  de  la 
force  publigue,  de  leUr  accorder  la  protection  due  à  totlt 
citoyen  qui' ne  trouble  point  l'ordre  de  la  sociat4 

•  VI.  Chaque  colonel  ou  oommaodant  de  régiment  « 
après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des  officien«  aprèa 
avoir  fait  les  remplacements  qui  pourraient  être  nécessités 
par  \ù  réforme  de  ceux  desdiis  officiers  qui  ne  se  ^eraicnr 
point  conrormés  aU  présent  décret,  assemblera  le  régiment, 
et  lui  donnera  connaissance  de  rengagement  d^hunnrur 
contracté  par  les  officiers  présents  ;  après  quoi  les  Fouvof- 
ficlem  et  soldats  lèveront  la  main  en  sli^ne  d^acqulesccmcnt 
et  d'adbéslMi  audit  ettgagetoaiiii 
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•  VIL  Le  minfstre  de  la  guerre  rendra  public  i  par  la 
Toie  de  Timpression,  le  tableau  de  tous  les  oiBciers  de  l*ar- 
mée  qui  aurout  rempli  robitgation  prescrile  par  les  articles 
ei-dessus;  nul  indi?idu  de  ceux  qui  ont  droit  ft  replace- 
ment dans  Tannée  ne  sera  replacé  qa^auparavant  il 
n^ait  rempli  la  mtaia  fomialité* 

•  VIII,  Les  officiers  actuellement  au  service,  qui  auront 
salisfait  au  présent  décret,  recevront  du  roi  une  lettre  de 
confirmation  ainsi  conçue  : 

f  Louis*  fte.  ftirU  compte  qui  nous  a  été  rendu  que 

•  N...,  officier  du  grade  de...,  dans  le  régiment...  ou  dans 
«  le  corps  de.M  avait  rempli  la  formalité  prescrite  par  les 
f  articles  II  et  III  du  décret  de  TAssemblée  nationale 

•  du...  ;  le  confirmons,  au  nom  de  la  nation  et  au  nôtre, 

•  comme  chef  suprême  de  Parmée,  dans  son  grade  et  ém- 
it ploi,  pour  en  exercer  les  fonctions  conformément  aux 
t  lois  de  TEtat  et  aux  règles  militaires.  » 

•  Mandons  aux  officlersf  etc.  a 

ftIX.  La  forme  des  brevets  des  différents  grades  sera  in* 
cessammeot  déterminée  et  «Ucrélée  par  rassemblée  na- 
tionale* 

«  X.  Le  roi  sera  prié  d*annoQcer  à  toutes  les  troupes 
de  ligne  quelles  aient  à  se  tenir  prêtes  à  se  rendre  dans 
des  camps  d'instruction,  où  elles  s'occuperont  des  évolu- 
tions, et  de  tous  autres  exercices  militaires,  et  à  Tart  de  la 
fuerre« 

•  XI.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  TAssem- 
blée  nationale  de  Texécution  du  présent  décret.  » 

M.  Fréteau  fait  lecture  du  projet  de  décret  des  comités 
sur  lés  mesures  générales. 

Les  articles  I,  II,  III»  IV  et  V  sont  adoptés  sans  discus- 
sion en  ces  termes  s 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique ,  de  comaitutiop  »  nUlitiâre , 
des  rapports  et  des  recherches,  décrète  ; 

•  Art.  I**.  Que  le  mi  sera  prié  4a  f^lre  porter  sar-lc- 
cbamp  an  pied  de  guerre  tous  les  régiments  destinés  è 
couvrir  le»  frontières  du  royaume,  et  de  ISsira  approvi- 
sionner les  arsenaux  de  munitions  suffisantes  pour  «n 
fournir  inéiM  aux  gardes  vationalas,  en  proportion  du 
besoin^ 

«  IL  II  sera  foit  incessamment  dans  cbaqne  départe^ieut 
une  conscription  libre  de  gardes  nationales  de  bonne  vo- 
lonté, dans  la  proportion  d'un  sur  vingt,  à  TeOet  de  quoi 
les  directoires  de  cbaqne  district  inscriront  tous  ceux  qui 
se  présenteront,  et  enverront  les  différents  états,  avec  leurs 
observations,  aux ëireoloires  de  départements  qui,  en  cas 
de  concurrence  »  feront  vo  ehoix  parmi  ceux  qui  se  seront 
feit  inscrire. 

«  m.  Les  volontaires  ne  pourront  se  rassemBler,  ni 
Bommef  leurs  oAoiers,  que  Ursqae  les  besoins  de  l'Etat 
l'exigeront,  at  d'après  les  ordres  ihi  roi  envoyés  aux  direc- 
toires, en  verta  d'un  décret  du  corps  législatiC  Les  volon- 
taires seront  payés  par  l'Etat  lorsqu'ils  seront  employés 
au  service  de  la  patne* 

•  IV.  L'Assemblée  nationala  décrète  q«e  son  président 
ae  retirera  4laos  la  jour  par  devers  la  roi ,  ponr  la  prier  de 
faire  notifier,  dans  la  fuis  eouit  délai  possible,  à  Louis- 
Josepb  Bourbon-Coude  y  que  sa  résidence  près  des  fron- 
tières du  royauinet  entouré  de  personnes  dont  les  intan- 
lions  sont  notoirement  suspectes,  annonce  jdes  projets 
coupables. 

«V.  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  è  lui  notifiée, 
Louis-Joseph  Bourbon-Condé  sera  tenu  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  quinxe  |ours,  ou  de  s'éloigner 
desfroniièrei,  en  déclarant  formellement,  dans  ce  dernier 
cas,  qu'il  n'entreprendra  jamais  rien  contre  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  la  roi, 
Di  contre  la  tranquillité  de  TEtat  » 

M.  Fiéteao  fait  la  lecture  de  FarUde  VL 

«  VL  Et  à  défaut  par  Louis- Joseph  de  Bourbon -Condé 
de  rentrer  dans  le  royaume,  ou,  en  s^loignant,  défaire 
la  déclaration  ci-dessus  exprimée  dans  la  quinzaine  de  la 
notification,  l'Assemblée  nationale  le  déclare  rebelle,  dé- 
cbtt  de  tout  4foit  à  la  couronne;  décrète  que  ses  biens  se- 


ront séquestrés,  et  que  toute  correspondance  et  comma- 
nicalion  avec  lui,  ou  avec  ses  complices  et  adliérenls, 
demeurent  interdites  à  tout  citoyen  françaissans  dislinalion, 
à  peine  d'être  poursuivi  et  puui  comme  traître  à  la  pa« 
trie:  et  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  en  armes  sur  le 
territoire  de  France,  enjoint  d  tout  citoyen  de  lui  courir 
sus,  et  de  se  saisir  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celles  de 
ses  complices  et  adhérents  ;  même  le  rend  responsable  do 
tous  les  mouvements  hostiles  qui  pourraient  être  dirigés 
contre  la  France  sur  les  frontières.  > 

M,  FoLLBviLLR  t  Je  demande  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  qu'elle  spit  conséquente,  de  décider  d^abord  la  ques- 
tion qu'elle  a  renvoyée,  il  y  a  quelques  jours,  au  comité 
sur  ma  motion  :  on  disait  que  tout  Fronçais  qui  poiterait 
les  armes  contre  sa  patrie  serait  puni  de  mon.  Jai  demandé 
qu'on  déterminât  d'abord  ce  qu*on  LUtendait  par  ce  mot 
Français,  Avant  de  prononcer  contre  M.  de  Condé,  il  faut 
savoir  s'il  est  Français,  s'il  se  condamne  à  être  Français. 
(Il  s^élève  beaucoup  de  murmures.)  Avant  de  déclarer 
M.  Condé  rebelle,  il  faut  lui  demander  s'il  veut  être,  s'il 
est  Français  ;  s'il  répond  affirmativement,  et  s'il  commet 
des  actes  d'hostilités,  vous  pourr  s  le  déclare  rebelle. 
Vous  aviez  encore  sagement  ajourné  la  disposition  qui 
portait  Piojonction  de  courir  sus  au  citoyen  français  armé 
contra  sa  patrie,  et  vous  décrétez  aujourd'hui  oomme  rè* 
gle  particulière  un  assassinat  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.)  Je  demande  l'ajournement  :  sans  cela,  vous 
vous  dévouerez  à  la  barbarie,  ce  qui  importe  peu  à  beau- 
coup de  personnes,  et  à  rincoeséquence,  ce  sur  quoi  l'As- 
semblée est  plus  chatouilleuse.  (On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  L*ABBé  Maort  ;  Je  n'attaquerai  en  ce  moment  au- 
cune des  dispositions  de  l'article.  (On  demande  de  nou* 
yeau  à  aller  aux  voix.)  Je  me  bornerai  à  présenter  les  rai- 
sons de  sagesse  et  de  justice  qui  obligent  i'Assembli!^e  à 

ajourner  cet  article,  au  moins  à (Un  grand  nombre  des 

membres  du  c/^té  gauche  demandent  la  question  préalable.) 
On  demandera  toute  la  question  préalable  qu'on  voudra  ; 
mais  rien  ne  m'empêchera  de  discuter  avec  modération 
une  cause  extrêmement  délicate,  à  laquelle  j'ose  dire  que  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale  est  très-intéressée.  Quelle 
est  la  position  deM.  de  Coudé  ?  C'est  un  homme  suspect  aux 
yeux  des  uns  et  non  coupable  aux  yeux  des  autres,  et  vous 
lui  laissez  la  liberté  d'opter  entre  son  retour  dans  le 
royaume  ou  son  éloignement  des  frontières.  On  reconnaît 
que  sa  position  est  très^partieulière,  en  lui  laissant  la  li- 
berté de  rentrer  en  France,  où  ses  jours  ne  seraient  pas  en 
sûreté.  (Il  s*élève  d«s  murnurea.)  liais,  sans  vous  jeter 
dans  des  considérations  problématiques,  je  vous  invita  à 
être  conséquents. 

Au  bout  de  quinze  jours,  H.  de  Condé  aura  la  liberté 
d'entrer  dans  le  royaume,  ou  de  s'éloigner  des  frontières. 
Pendant  ces  quinze  jours  il  profitera  d'une  liberté  que  vous 
lui  aurez  accordée.  Dès  qu*ll  |ouit  de  cette  liberté  par  votre 
alternative,  vous  ne  pouvez  d'avance  prononcer  des  peines 
qui  détruiraient  cette  liberté.  (  11  s'élève  des  murmures.) 
Votre  décret  est  comminatoire  dans  le  délai ,  vous  ne  pou- 
vez le  rendre  définitif  dans  la  peine  ;  et  conune  vous  seriez 
obligés,  si  M.  de  Condé  désobéissait  ^  votre  loi,  de  rendre 
un  nouveau  décret  pour  dire  que  la  peine  a  été  encourue 
(il  s'élève  des  murmures) ,  vous  allez  prendre  des  dispo^ 
sitions  manifestement  contraires  1  vos  principes  et  è  vos 
intérêts  :  contraires  ù  vos  principes,  an  ce  qu'une  mesure 
comminatoire  ne  peut  étrf  définitive;  è  vos  intérêts,  car 
ils  sont  ceux  de  la  nation  :  or  l'intérêt  de  la  nation  est  que 
M.  de  Condé  rentre  dans  le  royaume.  Comment  se  peut-il 
que,  d'un  côté,  vous  lui  ouvriez  les  bras,  et  que,  de  l'autre, 
vous  alliez  Tavilir  aux  yeux  de  la  nation  entière  en  portant 
contra  lui  une  peine  qu'il  n*a  pas  encourue  et  qu'il  n'en* 
courra  peut-être  pas.  Si  vous  vouict,  et  vous  ne  devez  pas 
présumer  le  crime,  si  vous  vaulei  qu'il  rentre,  vous  ne 
devez  pas  l'eatacbcr  d'avanae.  (On  deaunde  à  aller  aux 
voix.  )  Eh  bien ,  je  suppose  qu'un  décret  f  mioatoire 
n'entache  pas;  mais  m  décret  pris  sans  nécessil^^M  (On 
insiste  pour  aller  aux  voix.)  Dans  votre  propre  système» 
il  est  nécessaire  de  donner  à  If.  de  Condé  l'ordre  de  reve- 
nir ou  de  s'éloigner;  et  il  est  si  peu  nécessaire  de  pronon* 
cer  la  peine,  que  vous  donnez  un  délai  de  qqinze  jours.  A 
supposer  qu*il  n'entache  pas  M.  de  Condé,  votre  décret  est 
propre  à  rirriter.  (On  rit,  on  rit,  onrib)  Votre  décret  est 
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propre  à  irriter  contre  fai  des  citoyens  aveuglés  qui  croi- 
ront faire  acte  de  patriotisme  en  assassinant  un  prince  du 
sang. 

Je  fous  conjure  d*oublier  que  tous  êtes  assis  paisiblement 
dans  une  salle  où  vous  ne  courez  aucun  danger.  Mais 
souvenez-vous  que  la  position  des  hommes  varie,  et  Tarie 
quelquefois  en  bien  peu  de  temps (On  rit  et  on  de- 
mande à  aller  aox  Toix.  )Jc  dis  que  les  positions  Tarient, 
et  que  nous  ne  devons  pas  nous  donner  des  torts  sans  né- 
cessité (la  partie  gauche  demande  ù  aller  sur-le-champ  aux 
Toix)  »  et  que  nous  devons  nous  applaudir  d*avoir  quinze 
jours  pour  rendre  un  décret  qui  doit  aflBiger  tous  les  Fran- 
çais quelque  opinion  politique  qu*ils  adoptent,  quelque  idée 
qu*ih  aient  de  iVf.  de  Coudé.  Vous  Tavez  reconnu  vous- 
mêmes,  les  actes  de  rigueur  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
sont  des  actes  d*oppression  :  je  demande  donc  qu*un  arti- 
cle qui  ne  décide  rien  pendant  quinze  jours,  nesoitdécrété 
que  dans  quinze  jours.  G*est  Tajouruementque  je  deman- 
de. (  On  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M,  Faucigrt  :  Il  faut  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Folleville.  Il  j  en  a  bien  qui  ne  Teulent  pas  être  Fran- 
çais, parce  qu'ils  ne  sont  pas  amoureux  de  Totre  consti- 
tution. 

M.  BiAUiun  :  La  partie  pénale  de  Particle  est  une  me- 
sure d*ttne  extrême  justice  ;  car  elle  porte  la  déclaration  de 
la  peine  à  laquelle  sVxposerait  M.  Condé  s*il  commettait 
le  délit  déterminé.  Il  faut  bien  distinguer  l^acte  de  la  loi 
qui  déclare  la  peine  attachée  à  tel  délit,  de  celui  qui  en 
fait  Papplication  à  tel  ou  tel  individu  ;  il  serait  injuste  de 
supposer  qu*0D  pût  tomber  dans  le  cas  d*une  peine  qui 
n*aurait  pas  été  établie  d^avance  par  la  loi.  Sans  doute,  il 
serait  heureux  pour  des  Français  de  se  considérer  tous  corn* 
me  des  frères  ;  il.  serait  heureux  surtout  de  pouvoir  consi- 
dérer ainsi  les  individus  d'un  sang  destiné  par  les  lois  de 
PEtat  à  supporter  le  poids  de  la  couronne.  Je  m^étonne 
qu'on  propose  de  demander  s*il  est  Français  à  un  homme 
appelé  au  trône  par  sa  naissance.  Peut-on  demander  si  Thé- 
ritier  éventuel  de  la  couronne  est  Français?  Il  m'est  per- 
mis sans  doute  de  ne  pas  m*arrêter  à  celte  difficulté,  et  de 
revenir  à  cette  première  idée,  que  ce  n'est  point  user  de 
rigueur  que  d'avertir  des  citoyens  que  leur  action  est  un 
d6iit,;et  que»  s'ils  commettent  ce  délit  «  telle  peine  leur  sera 
infligée.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
journement. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée). 

M.  GASALte  :  Je  demande  à  fohre  de  courtes  obserTa- 
tions (On  demande  à  aller  aux  Toix.)  Il  est  impos- 
sible.....  (On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée.) 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

M.  CASALès  :  J'arrête  l'Assemblée  nationale  et  je  l'inTÎte 
à  ne  pas  se  déshonorer  en  fermant  la  discussion.  —  Il  est 
impossible...  (On  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix.) 

M.  CosTiNi  :  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  soit  im- 
patiente de  prononcer  dans  une  cause  comme  celle-ci. 

M.  GiXALks  :  Tai  la  parole  et  je  parlerai (  Un 

grand  nombre  de  voix  :  Non  1  non  1  )  Je  dis  que  j'ai  la  pa- 
rôle.....  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  La  discussion  est  fer- 
mée ,  il  faut  délibérer  sur  l'article.  )  M.  le  président ,  je  ne 
souffrirai  pas  que  l'Assemblée  se  déshonore  à  ce  point,  je 
ne  descendrai  pas  de  la  tribune  qu'elle  n'ait  rendu  un  dé- 
cret pour  m'y  forcer ,  et  elle  n'osera  pas  le  rendre.  (On  de* 
mande  à  aller  aux  voix.  )  Le  préopinant  a  entendu  d'une 
manière.M. 

L'Assemblée»  de  Doufeau  consultée»  ferme  de  nouveau 
la  discussion, 

M.  GiXAiis  :  II  n^y  a  pas  d'exemple  de  cette  oppression 
et  de  celte  tyrannie  dans  l'hbtoire  du  monde;  je  déclare 
TAssemblée  nationale  ennemie  de  sa  dignité  et  de  la  justice, 

L'Assemblée  décide  qu*il  D*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
i*a|ournement. 

L'article  VI  est  mis  aux  Toix  et  adopté  sans  aucun  chao- 
gemeat, 

M.  PiTioif  :  Pal  un  article  additionnel  à  proposer,  très- 
importani  dans  la  circonstance.  L'Assemblée  doit  se  com- 
porter avec  énergie  et  dignité.  Sous  l'ancien  régime,  si 
une  puissance  voisine  avait  fait  ou  souOiert  qu*il  se  fit  sur 


son  territoire  un  grand  rassemblement  d'hommes  pr^  de 
nos  frontières ,  on  aurait  pris  la  marche  ordinaire ,  de  de- 
mander les  intentions  de  cette  puissance  et  le  but  de  ce  ras- 
semblement. (On  applaudit  et  on  murmure.)  Ge  serait  une 
pusillanimité  dangereuse...» 

M.  DBSMxuifnas  :  Vos  comités  se  sont  occupés  de  cette 
proposition  ;  ils  vous  en  rendront  compte  quand  tous  l*or- 
donnerez. 

Ou  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  articles  VII  et  VIII  sont  décrétés  sans  discussion  en 
ces  termes  : 

«  VII.  Ordonne  à 'tous  les  directoires  de  Teiller  d'une 
manière  spéciale,  à  la  conserTalion  des  propriétés  de  Louis- 
Joseph  Bourbon-Gondé. 

«  VIII.  L'Assemblée  nationale  charge  les  départements 
<  t  districts,  les  municipalités  et  tribunaux,  de  faire  in- 
former contre  tous  embaucheurs,  émissaires  et  autres  qui 
entreprendraient  d*enrôler  ou  faire  déserter  aucun  soldat 
français.  > 

M.  FfiiTBAU  :  La  mesure  de  l'Adresse  aux  Français 
ayant  encore  besoin  d'être  examinée  et  discutée  dans  les 
comités,  nous  ne  tous  la  proposerons  pas  en  ce  moment, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TaiATBi  DB  LA  Nation.  — Auj.  le  Préjugé  à  la  mode^ 
et  VAngltde  à  Bordeaux, 

TniATaB-lTALiBir.  — 'Auj.  le  Convaleuent  de  qualité^  et 
la  27*  représentation  de  Paul  et  Virginie* 

TniATaa  Fbançais,  me  de  Richelieu.-^Auj.  CEtourdi^ 
et  le  Conuniement  foreé» 

Mercredi  la  i'*  représentation  de  V Intrigue  éfÂetolaire^ 
en  5  actes, 

TaÉATBi  Di  MoNsuuB.— Auj.  la  reprise  det  Re  Teo* 
doro ,  opéra  italien. 

Demain  la  1**  représentation  de  la  Nuit  espagnole, 
opéra  français,  et  la  9*  de  Encore  de$  Ménechmes* 

TBiATEB  DB  Madbmoisbllb  Mortabsur»  RU  Palaîs- 
Royal. —Auj.  C Homme  singulier^  comédie  en  5  actes» 
suivi  du  Mariage  clandestin. 

En  attendant  COrphelin  de  la  Chine* 

GiRQUR  NATIONAL,  RU  Palaîs-Royal.  —  Auj.  spectacle 
extraordinaire  dans  lequel  le  fameux  Hercule,  connu  de 
toute  l'Europe  par  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  troupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  plus  surprenants. 

Amrioo-Gomiqur,  ru  boulevRrd  du  Tempif.  —  Auj. 
Mgrtil  et  Lycoris^  opéra  dans  lequel  l'actrice  nouvelle 
jouera  le  rôle  de  Lycoris,  et  M.  Delbois  celui  de  Myrtil  ; 
précédé  de  la  Lettre  de  Cachet  ;  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière  f  et  de  C  Epreuve  raisonnable* 

THiATRR  FRANÇAIS  COMIQCB  BT  LTRIQUB. — Auj.  la  5*rC- 

présenUtion  de  la  Bastille^  ou  le  Régime  intérieur  des  pri- 
sons d'Etat, précédée  du  Bon  Fils,  opéra  en  un  acte. 

THiATRB  DR  MoLifcBB,  ruc  Saint-MarUo.— Auj.  (tf  P«re 
de  famille,  suivi  du  Procureur  arbitre, 

Wauxhall  d'^té,  boulevard  Saint-Martin.  —  Auj, 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d^artipce,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décora tioa 
d'architecture  en  feux  de  lances  btcc  bruit  de  guerre,  en- 
suite un  bouquet  II  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le  sa* 
Ion ,  pour  les  personnes  qui  désireront  y  dansor* 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  Ht,  10  s. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DB  t'HOTBL-DB-Vltll 

DB  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  ila  Ultra  II. 
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GAZETTE  NATIOMLE  ».  LE  HOITEUR  UNIVERSEL. 

N^  165.  Mardi  14  Jum  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  SO  nud.  —  M.  le  comte  de  Stackel- 
berg ,  ambassadeur  de  Russie  auprès  de  notre  cour,  est  ici 
du  17  uu  soir.  Le  roi  lui  afait  en?oyé  an  courrier  sur  sa 
route  pour  hftter  soo  arrirée.  S.  M.  paraissait  l'attendre 
avec  impatience  ;  en  effet,  dès  le  lendemain  cet  ambassa- 
deur a  en  audience.....  Le  départ  de  S.  M.  est  fixé  à  de- 
main 31.  On  forme  beaucoup  de  conjectures  sur  ce  voyage. 
Le  roi  ?a  d*abord  ^  Aix-la-Chapelle  :  on  ne  connaît  point 
ses  desseins  par-delà;  mais  Ton  sait  qu*il  doit  être  de  re« 
tour  dans  ses  Etats  è  la  fin  de  juillet. 

Du  27.  — -  Ce  n'est  que  le  25  de  ce  mois,  yers  midi ,  que 
le  roi  a  pu  mettre  à  la  voile.  Des  vents  contraires  ont  dif- 
féré jusqu'à  ce  moment  son  départ  de  Daleren,  où  il  était 
depuis  mardi  soir. 

S.  M.  a  nommé,  arant  de  partir,  un  conseil  de  régence 
dont  le  prince  royal  sera  le  président ,  et  dont  les  princi- 
paux membres  sont  le  comte  de  Wachmeister,  le  sénateur 
comte  d'Oxenstiern,  le  comte  de  Bonde,  le  baron  d'Arm- 
feld,  le  l»ron  de  Rutk  et  M.  de  Franc 

DANEMARK. 

De  Copenhague  f  le  81  mat  —  La  Compagnie  danoise 
des  Indes  vient  d'apprendre  qu'un  de  ses  vaisseaux,  la 
JuVenne^Marie^  qui  était  parti  pour  la  Chine  au  mois  de 
janvier  de  l'année  dernière,  avec  on  chargement  de600,000 
piastres,  et  sur  le  sort  duquel  elle  ayait  les  plus  grandes 
inquiétudes,  a  effectivement  éprouvé  une  Turieuse  teropôle 
qui  l'a  totalement  désemparé,  mais  qu*après  avoir  un  peu 
rép«rë  ses  dommages»  il  est  arrivé  au  mois  d'octobre  à 
Macao. 

M.  le  baron  de  rtolken  est  passé  depuis  pen  par  cette 
ville,  se  rendant  à  Vienne,  où  il  va  résider  en  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire  du  roi  de  Suède  auprès  de  l'empereur. 

M.  le  comte  de  Goêrtz,  envoyé  de  l'électeur  de  Saxe  près 
S.  M.  danoise,  absent  par  congé  depuis  environ  dix-huit 
mois,  est  de  retour  ici  depuis  quatre  jours» 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  U  iO  maù  »  Une  indisposition  de  Tim- 
pératrice  n'ayant  pas  permis  à  M.  de  Hogguer,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  des  états  géné- 
raux, d'avoir  dimanche  dernier  sa  première  audience, 
S.  M.  lui  a  fait  dire  que,  quoique  l'usage  et  l'étiquette  ne 
permissent  point  aux  ministres  étrangers  de  voir  les  per- 
sonnes de  la  cour  et  de  se  trouver  dans  un  même  endroit 
avec  la  famille  impériale  avant  d'avoir  eu  ses  premières 
audiences,  il  était  libre  d'en  agir  à  cet  égard  comme  il  le 
jugerait  à  propos ,  et  en  conséquence  M.  de  Hogguer  a  as- 
sisté hier  à  la  superbe  fête  que  M.  le  prince  Potemkin  a 
donnée  à  toute  la  cour* 

Il  n'est  encore  arrivé  aucun  vaisseau  de  la  Baltique  à 
Cronstad.  Les  négociants  anglais  établis  en  Russie,  igno- 
rant id  les  assurances  de  protection  qu'on  a  dit  à  Londres 
leur  avoir  été  données  par  l'impératrice,  sont  dans  l'inquié- 
tude. 

.  Les  commandants  de  la  fiotte  et  de  la  flottille  sont  tou- 
jours dans  cette  résidence. 

M.  de  Hogguer  aura  dimanche  prochain  sa  première  au- 
dience à  Cxarsko-Celo,  où  l'impératrice,  rétablie  de  son 
indisposition,  doit  arriver  incessamment. 

L'armement  de  l'escadre,  dont  l'amiral  Krnse  a  le  com- 
mandement à  Gronstadt,  est  achevé.  L'amiral  Tschits- 
cbagoff,  qui  commandera  la  flotte  de  Revel,  est  toujours 
id.  Ces  deux  escadres  formeront  ensemble  une  flotte  de 
trente-quatre  vaisseaux  de  ligne,  la  plupart  du  premier 
rang.  Le  général  Suwaroff  est  allé  inspecter  les  fortifica- 
tions et  les  postes  avancés  en  Finlande. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  f  le  81  mm.  —  L'empereur  vient  de  permet- 
!»•  Séné.  —  Tome  mU 


tre  aux  religieux  de  celte  ville  et  de  l'archi-duché  qui  vi* 
vent  de  leurs  biens-fonds  de  se  recruter,  en  faisant  con- 
naître auparavant  les  récipiendiaires  au  gouvernement ,  et 
en  observant,  par  rapport  à  l'âge,  les  règles  prescrites  pur 
Joseph  II.  Les  religieuses  vont  renouveler  leurs  instances 
pour  obtenir  la  permission  d'en  faire  autant. 

Cinq  évéques  de  Transylvanie,  dont  deux  sont  déjà  ar- 
rivés, doivent  demander  à  l'empereur  que  les  Valaques, 
forcés  par  les  états  provinciaux  de  ne  s'occuper  que  d'a- 
griculture, jouissent  désormais,  comme  tous  les  autres 
sujets  de  l'Empire,  de  la  liberté  d'exercer  tous  les  arts  et 
métiers  »  et  de  vivre  de  leur  industrie. 

JDti  !•'  juin.  —  Des  lettres  écrites  de  Berlin ,  par  quel- 
qu'un digne  de  toute  confiance ,  nous  font  espérer  le  pro- 
chain rétablissement  de  la  paix  dans  le  Levant,  en  même 
temps  qu'elles  nous  rassurent  contre  la  crainte  que  l'on 
avait  que  celle  du  Nord  ne  fût  troublée.  Le  courrier ,  en- 
voyé en  dernier  lieu  à  Pétersbourg  par  la  cour  de  Madrid, 
devait  repasser  par  ici;  mais  le  ministre  d'Espagne  en  cette 
cour  a  su  que  M.  de  Gakès  l'avait  renvoyé  par  la  voie  la 
plus  courte,  attendu  qu'il  était  chargé  de  réponses  satis* 
faisantes,  et  qui  ne  comportaient  aucun  délai. 

ESPAGNE. 

D'jiranjaetf  U  80  mm.  —  Un  courrier,  arrivé  depuis 
quelques  jours,  a  apporté  la  nouvelle  du  renouvellement 
du  traité  de  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur  de 
Maroc. 

M.  le  cheyalier  de  Quinones,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  cour  de  Madrid  près  l'électeur  de  Saxe,  va  partir  in- 
cessamment pour  se  rendre  à  sa  destinalion. 

PATS--BAS. 

Extrait  <Pune  lettre  de  Bruxellea,  du  6  Juin,  —  Il  n'y 
a  d'autres  mouvements  de  troupes  ici  (quant  à  présent)  que 
ceux  de  quelques  détachements  d'infanterie  et  de  cavalerie 
envoyés  vers  le  Limbourg  pour  couvrir  le  passage  de  leurs 
altesses  royales.  D'ailleurs  il  ne  parait  point  du  tout  que 
les  Autrichiens  songent  le  moins  du  monde  à  se  mêler  des 
affaires  de  France.....  Pour  que  les  Français  pussent  être 
inquiétés,  il  faudrait  deux  choses  :  d'abord ,  que  l'on  par- 
vint à  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  et  ensuite  que 
plusieurs  puissances  liguées  s'en  mêlassent.  C'est  à  ces 
deux  conditions  que  la  France  peut  se  trouver  en  danger. 
La  seconde  semble  être  entièrement  subordonnée  à  la  pre- 
mière. Or  la  guerre  civile  est  devenue  à  peu  près  impos- 
sible en  France  ;  vos  ennemis  en  conviennent  à  leur  grand 
regret;  et  quant  à  une  ligne  de  puissances,  il  y  fau- 
drait du  temps  et  des  moyens  ;  le  temps,  on  vous  en  don- 
nerait aussi  ;  et  des  moyens,  vous  n'en  manqueriez  pas  non 
plus  avec  le  temps.....  Les  affaires  de  l'Autriche  ne  sont 
pas  ici  d'une  nature  à  pouvoir,  sans  la  plus  haute  impru- 
dence, exposer  ce  pays  à  une  guerre  étrangère.  Les  Lié- 
geois sont  mécontents  en  général  de  l'exécution.  La  Suisses 
ne  seraient  point  des  alliés  sûrs  à  employer  contre  la 

France.  A  Genève,  on  est  remuant  en  démocratie,  etc 

Pour  vos  émigrés,  ils  font  pitié  :  on  dirait  qu'ils  empor- 
tent dans  leurs  seules  personnes  tous  les  vices,  toutes  les 
sottises  que  les  étrangers  ont  de  tous  temps  reprochés  à  la 
nation  française.  Ils  sont  bavards,  légers,  hautains,  for- 
fanliers  et  fainéants.  C'est  un  bien  que  cette  écume  sorte 
du  vase.  En  vérité,  c'est  dans  cette  ville,  dans  l'Allemagne 
où  ils  se  tiennent,  en  Italie  où  l'on  en  rencontre,  qu'il 
faut  venir  pour  trouver  pleinement  à  justifier  les  décrets 
qui  suppriment  votre  noblesse.....  Ceux  qui  sont  id  s'en 
vont  quelquefois  au  nombre  de  soixantcdix  ou  quatre- 
vingts  foire  des  promenades  dans  nos  bois.  Ils  échauffent  à 
coups  d'éperon  de  pauvres  haridelles  de  louage,  et  pré- 
tendent faire  des  évolutions.  Ils  tirent  par-d  par-là  quel- 
ques coups  de  pistolet  qui  effraient  les  oiseaux.....  Leur 
infanterie  piétine  dans  la  plaine  en  pelotons  de  douze  ou 
quinze  jeunes  gens.  C'est  une  vraie  charge  que  ces  exer- 
cices, une  puérilité  dont  vous  devriez  faire  justice  sur  le 
Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  Roi,  chez  Nlcolet...  Pour 
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notre  compte*  nous  sommes  peu  tranquilles  dans  Bruxelles. 
Nos  cabarets  sont  des  champs  de  bataille.  Les  démocrates 
et  les  aristocrates  s*y  assomment  à  coups  de  bâtoo.  Je  rois 
avec  peine  que  le  gouvernement  prend  tout  doucement 
parti  contre  la  démocratie.  Cest  trop  pour  les  démocrates, 
que  d'avoir  encore  à  faire  aux  magistrats  qui  leur  tournent 
Je  dos....*  Pour  tous,  heareox  Français,  étudiez  vos  nou- 
velles lois,  respectei-les  tt  fivet  unis  :  cela  étant,  il  n'y 
Aura  point  d*anDée;  il  n'y  aura  même  point  de  ligue  eo 
Europe,  qui  pnisie  se  hasarder  à  troubler  votre  repos  et 
votre  liberté. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Battrait  de$  regiêtres  deê  délibérationê  du  wtp$  mtuiiffi- 
palduii^iwnil^U 

Le  corps  municipal  s'étant  fait  rendre  compte  de  Télat 
actuel  des  bureaux  de  patentes,  et  de  l'empressement aveo 
lequel  les  citoyens  se  conforment  aux  dilEérentes  disposi- 
tions de  la  loi,  du  17  marst  considérant  que,  d'après  les 
dispositions  de  cette  loi,  les  l^slateurs  ont  évidemment 
attribué  à  la  patente  des  conditions  qui  doivent  nécessaire- 
ment influer,  tant  sur  l'aelivité  que  sur  l'éligibilité  des  ci- 
toyens; considérant  qu'aux  termes  de  l'article XXII  delà 
loi  :  «  Toute  personne  qui  ne  sera  point  pourvue  de  pa- 
tente peut,  non  •  seulement  être  appelée  au  tribunal  du 
district,  pour  y  être  condamnée  aux  peines  de  droit,  mais 
encore  aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  patente 
ne  peut  former  de  demande  en  justice  pour  raison  de  son* 
négoce ,  art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s'y 
rapporte,  ou  passer  aucun  acte,  traité  ou  transaction, 
qu'il  n'ait  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition. 
Les  juges,  les  commissaires  du  roi,  les  notaires,  les  huis- 
siers, les  percepteurs  de  droits  d'enregistrement,  sont  res- 
pectivement soumis  à  des  condamnations  pécuniaires  plut 
ou  moins  agrafantes,  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de 
se  faire  représenter  les  patentes;  •  considérant  de  pi  us,  que 
nul  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  des  personnes  éligibles 
aux  tribunaux  de  commerce,  s'il  n*est  pas  pourvu  de  sa 
patente;  considérant  encore  que,  d'après  Tartide  XVIII , 
«  il  doit  être  dressé,  dans  chaque  municipalité,  une  liste 
ou  registre  alphabétique  des  noms  des  particuliers  qai  au- 
ront obtenu  une  patente,  et  qu'il  est  libre  à  toutes  per- 
sonnes de  les  voir  au  secrétariat  de  la  municipalité  où  la 
liste  doit  être  déposée;  •  rapprochant  ces  différentes  dis- 
positions, et  considérant  que  la  loi  a  voulu  donner  la  plus 
grande  publicité  à  cet  établissement  ;  considérant  que  les 
citoyens  qui  ne  s'y  conrormeraient  pas  seraient  tous  répré- 
hensibles  ;  que  les  fonctionnaires  publics  qui,  par  erreur  ou 
par  oubli,  ou  même  par  une  suite  des  égards  déterminés 
par  la  confiance,  n'exigeraient  point  la  représentation  de 
la  patente,  le  seraient  également;  qued^allleors,  dans  les 
élections  qui  vont  être  faites  pour  la  formation  du  tribu- 
nal de  commerce,  les  assemblées  doivent  avoir  sous  les 
yeux  la  preuve  que  les  candidats  ont  tous  rempli  cette  for- 
malité indispensable  ;  considérant  enfin  que  les  registres 
par  lettre  alphabétique,  ouverts  par  le  secrétaire-greffier 
au  bureau  de  la  délivrance  des  patentes,  ne  suffisent  point 
pour  satisfaire  aux  demandes  qui  sont  ou  qui  pourront  être 
formées  à  ce  sujet  :  oui  le  procureur  de  la  commune  ;  ar- 
rête que,  sur  les  registres  tenus  par  le  secrétaire-greffier 
au  bureau  de  la  délivrance  des  patentes,  il  sera  incessam- 
ment dressé  quarante-huit  tableaux  correspondant  à  cha- 
cune des  quarante-huit  sections,  par  lettre  alphabétique, 
des  noms  de  famille  et  de  la  profession  des  particuliers  qui 
ont  obtenu  une  patente;  que,  dans  huitaine  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et  au  plus 
tard  le  20  de  ce  mois,  ce  tableau  sera  envoyé  par  le  secré- 
taire-greffier aux  quarante-huit  commissaires  de  police, 
qui  les  feront  placer  d'une  manière  stable  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  la  salle  des  assemblées  primaires  de  la 
aection;  que  ce  tableau  sera  ainsi  continué,  envojédc  se- 
maines en  semaines,  et  pareillement  affiché  à  la  suite  des 
colonnea  qui  Auront  précédé  ce  dernier  envoi  ;  chaire  les 


commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  Petécution  da 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  transcrit  en 
tête  des  tableaux  qui  doivent  être  envoyés  aux  sections. 
Signé  Baillt,  maire  ^  Dbjolt,  secrétaire  greffier^ 

Département  du  Haut-RMiu  —  Cottitar^  le  !«'  Jtdiu 

Avant-hier  le  bruit  s'est  répandu  tout  à  coup  que  les  en- 
nemis allaient  nous  attaquer.  Deux  courriers  arrivés  suc- 
cessivement apportèrent  la  nouvelle  qu'on  avait  remarqué 
des  mouvements  extraordinaires  aux  environs  du  Vieux- 
Brisac,  et  que  plusieurs  bateaux  chargés  de  soldats  pa- 
raissaient sur  le  Rhin.  Hais  bientôt  on  apprit  que  le  ras- 
semblement de  personnes  qu'on  avait  apierçu  auprès  de 
Vieux-Brisac  n'était  (|u'une  procession  nombreuse,  occa- 
sionnée par  la  solennité  des  Rogations  j  et  que  les  bateaux 
qu'on  avait  vus  descendre  le  Rhin  étaient  une  flottille  ve- 
nue de  Bftie  et  chargée  d'un  grand  nombre  de  recrues  des- 
tinées pour  les  régiments  suisses  au  service  de  Hollande. 
Les  uniformes  bleus  de  ces  soldats  avalent  été  pris,  dans 
l'éloignement ,  pour  le  costume  lugubre  de  la  I^on  noire 
du  ci-devant  vicomte  de  Mirabeau.  A  la  première  nouvelle 
de  celte  apparition ,  la  garnison  et  la  garde  nattonale  du 
Neuf-Brisac  sont  sorties  en  armes ,  et  un  grand  nombre  de 
paysans  se  sont  portés  vers  la  rive  du  Rhin ,  pour  s'oppo- 
ser au  débarquement  de  Penneml. 

Département  du  Bt^HMu.^  StmkouTf^  lé  tjMin. 

Il  règne  toujours  quelque  lismentation  dans  plusieurs 
lieux  de  notre  département  On  vient  d'arrêter  un  pauvre 
pêcheur  qui  avait  été  chargé  de  transporter  deux  paquets 
d'écrits  anti-constitutionnels  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Il  avait  choisi  un  moment  d'orage  pour  passer  avec  plus  de 
sécurité  ;  mais  notre  garde  nationale  Ta  aperçu,  l'a  arrêté» 
et  a  saisi  les  papiers  qu'il  était  diargé  de  distribuer.  — 
Nous  savons  que  plusieurs  écrits  de  ce  genre  se  sont  déjà 
répandus  par  d'autres  voies  dans  les  campagnes. 

Avant-hier  un  courrier  expédié  par  M.  d' AiTri  nous  a  In- 
struit que  la  sentinelle  qui  était  à  l'avancée  de  Hunlngue 
a  été  blessée  de  deux  coups  de  pistolet  par  des  étrangers 
qu'on  ne  connaît  pas.  M.  Gelb  fait  ses  dispositions  pour 
mettre  cette  place  à  Tabri  de  toute  insulte. 

IHpartement  delà  Dr&me.'^Montitimarî ^  ZJuin, 

Les  factieux  qui  dirigent  l'armée  donnent  toujours  beau- 
coup d'inquiétude  à  Avignon»  Tout  Tespoir  de  celte  ville 
est  dans  les  médiateurs  français  qui  vont  arriver.  La  muni- 
cipalité fait  de  grands-préparatlfe  pour  les  recevoir.  On  les 
attend  aujourdliui.  Il  n'y  a  aucune  nouvelle  positive  des 
opérations  de  l'armée.  On  sait  seulement  que  les  chefs  con- 
tinuent à  lever  des  contributions  forcées  dans  tout  le  pays. 
>-  Le  S6  mai,  des  brigands  de  cette  armée,  détachés  à 
Vaison,  arrêtèrent  trois  charrettes  chargées  de  marchan- 
dises, estimées  environ  40,000  liv.  Elles  venaient  de  Lyon, 
étaient  destinées  pour  Le  Buis,  et  appartenaient  à  M.  Ver- 
del ,  négociant  de  oette  ville.— On  dit  qu'une  maladie  épi- 
démique  affiige  le  camp  de  Monteux  et  ses  environs.  Elle 
est  occasionnée ,  ajoute-t-on ,  par  les  exhalaisons  des  ca- 
davres qu'on  n'a  pas  pris  la  peine  d'enterrer.  —  Le  peuple 
avignonais  témoigne  beaucoup  de  mécontentement  de  oe 
que  la  réunion  du  Comtat  n'est  pas  prononcée  déûnitlve- 
ment. 


VARIÉTÉS. 

Copie  d'tsne  lettre  écrite  par  M,  l'ancien  èvèque  tTAutun 
au  rédacteur  de  la  Gazette  universelle,  le  i^Juin  1791. 

le  vient  d'apprendre ,  moatieur,  par  la  Oaeeite  unh*er^ 
ielle  d*atdourd*hui ,  qu'il  n'a  été  volé  tO.OOO  liv.  Gonma 
eette  nouvelle  o'a  pas  Tapparence  du  plus  lérer  fondement, 
•t  que  malheureosenent  je  tais  très  à  l'abri  a'uQ  pareil  évé- 
nement ,  die  ne  me  laime  apercevoir  ^'«no  iateatloo  peu 
digne  d*un  journal  estimé.  Toutes  les  histoiret  de  ce  genre 
appartiennent  aux  feuilles  qui  calomnient  par  métier ,  mais 
qui  n'offensent  personne.  Vous  devez  regretter,  monsieur,  de 
rapporter  des  laits  pour  lesquels  vous  n^avez  que  des  autori- 
tés qu'il  serait  peut-être  pour  on  journal  patriote  embarraj- 
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itBt  de  tiUt»  Ba  dëtesttm  li  oilotonit,  wwê  ir«di  eip*Mi  è 
lâ  propager,  et  c'est  pour  éviter  ce  danger  Otte  voua  voudros 
•ûrement  iiiaër«r  ma  lettre  dana  TOtre  prochain  bum^ro. 
Siffné  TALUTaAKD-PéaiGoaD, 


BULLETIN 

DB  L*ÂSSBMBLÉB  NATIONALE. 

Ffésiiineé  de  M.  Dtmehy. 
Ârtidê  omii  dam  la  séance  de  tamêdi. 

Sur  le  rapport  de  M.  Fermon,  au  nom  du  comité 
des  contributions  pul)liques,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  encore  dé- 
terminé l'époque  de  l'année  à  laquelle  les  conseils 
de  département  et  de  district  tiendront  leurs  sessions 
annuelles,  ni  statué  si  la  répartition  des  contribu- 
tions directes  leur  sera  spécialement  attribuée,  dé- 
crète provisoirement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe- 
ment auront  reçu  le  décret  du  27  mai  dernier,  ils 
feront,  entre  leurs  districts,  la  répartition  de  la  por- 
tion contributive  assignée  à  cnaque  département 
dans  les  contributions  foncière  et  mobinère  pour 
l'année  1791,  et  enverront  aux  directoires  de  district 
deux  commissions  séparées,  qui  fixeront  le  contin- 
gent de  chaque  district  dans  chacune  des  deux  con- 
tributions. 

•  U.  Aussitôt  que  les  commissions  de  directoires 
de  département  seront  parvenues  aux  directoires  de 
district,  ceux-ci  feront,  entre  les  communautés,  la 
répartition  du  contingent  assigné  à  leur  district,  et 
enverront  a  ces  communautés  deux  mandements  qui 
fixeront  la  quote  part  de  chacune  dans  les  deux  con- 
tributions. 

•  III.  La  commission  du  directoire  du  département 
pour  chacune  des  deux  contributions,  contiendrai 
par  articles  séparés,  la  fixation,  1^  du  principal  des 
contributions ,  soit  foncière ,  soit  mobilière,  2o  des 
sous  additionnels  au  marc  la  livre  du  principal  de 
l'une  et  de  l'autre  contribution  destinés  aux  fonds 
de  décharge  et  modération,  et  3o  des  sous  et  deniers 
additionnels  qui  seront  nécessaires  pour  tes  dépenses 
à  la  charge  du  département. 

«  IV.  Le  mandement  du  directoire  du  district  con- 
tiendra de  même,  par  articles  séparés,  la  fixation, 
10  du  principal  des  contributions,  soit  foncière,  soit 
mobihère,  2o  des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  décharge  et  modération ,  ao  des  sous  et 
deniers  additionnels  destinés  aux  frais  et  dépenses  du 
département,  et  4o  les  sous  et  deniers  additionnels 
pour  les  frais  et  dépenses  du  district,  sans  que  ceux- 
ci,  réunis  à  ceux  du  département,  puissent  excéder, 
Sour  la  présente  année  1791,  tes  4  sous  pour  livre 
u  principal  des  contributions.  Le  mandement  con- 
tiendra en  outre  la  détermination  des  deniers  ad- 
ditionnels à  répartir  pour  les  fonctions  du  receveur 
de  district. 

•  V.  Les  préambules  des  rôles  des  contributions 
pour  les  municipalités,  énonceront  la  fixation,  !<>  du 
principal  des  contributions,  29  des  sous  additionnels 
destinés  aux  fonds  de  décharge  et  modération,  3o  des 
sous  et  deniers  additionnels  pour  le  département, 
40  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le  district, 
fto  lei  deniers  additionnels  à  répartir  pour  les  taxa- 
tions du  receveur  de  communauté. 

•  VL  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels  né* 
cessaires  aux  municipalités  pour  leurs  dépenses  lo- 
çaUSy  Ua  seronti  pour  la  présente  annéei  rapportés 


par  émargement  sur  la  colonne  i  ce  destinée,  ans- 
siôt  après  que  Tétat  en  aura  été  arrêté  par  les  direO' 
toires  de  département»  sur  l'avis  des  airectoires  da 
district,  et  d'après  la  demande  que  les  municipalités 
en  formeront  dans  le  plus  oourt  délai. 

«  VH.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  du 
présent  décret,  les  directoires  de  district  nomme* 
ront  un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  rendront 
dans  les  communautés  dont  les  limites  n*auraient 
pas  encore  été  fixées  ;  ces  commissaires  procéderont 
a  la  délimitation  en  présence  des  officiers  munici- 
paux des  communautés  intéressées,  en  enverront 
leur  procès-verbal  au  directoire  du  district,  pour  y 
être  par  lui  statué,  et  être  provisoirement  exécuté 
par  les  receveurs  du  département. 

«  VI  IL  Les  directoires  de  district  nommeront  aussi 
des  commissaires,  qui  seront  chargés  d'aider  les  mu- 
nicipalités dont  les  matrices  de  rôles  seront  en  re- 
tard, et  de  les  parachever. 

«  IX.  Ces  commissaires  seront  payés  par  les  com* 
munautés,  suivant  Tétat  qui  sera  dressé  par  le  direc- 
toire du  district,  arrêté  et  ordonnancé  par  le  direc* 
toire  du  département,  et  le  payement  sera  fait  sur 
les  fonds  provenus  des  impositions  des  privilégiés 

Sour  les  six  derniers  mois  de  1 789,  ou  sur  les  revenus 
es  biens  communaux  ;  et  a  défaut  des  susdits  fonds» 
s*il  n'en  existe  point  dans  la  communauté,  la  somme 
sera  répartie  sur  elle,  et  l'avance  faite  par  le  rece- 
veur du  district,  qui  s'en  remboursera  sur  les  pre- 
miers deniers  de  la  recette*  • 

SÉANCE  DU  umm  AU  80». 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Brest  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  ladépuiatian  :Nous  avons  toujours 
eru  que  |a  meilleure  manière  d'applaudir  à  vos  tra« 


preuv 

citoyens  de  Brest  ont  pu  se  féliciter  d'avoir  contribué 
à  hâter  cet  heureux  résultat.  Le  même  succès  a  cou- 
ronné un  décret  qui  déclare  citoyens  nos  frères  les 
hommes  de  couleur.  Des  extrémités  du  royaume 
nous  accourons  pour  le  garantir.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  à  la  hauteur  de  vos  pnncipes  voudraient  en  vain 
rendre  la  nature  complice  au  mauvais  système  de 
tyrannie  qu'ils  cherchaient  à  conserver.  La  voix  de 
la  raison,  l'influence  de  nos  lois  feront  disparaître 
toutes  les  nuances  d'esclavage  que  l'aristocratie  fai- 
sait apercevoir  pour  dégrader  1  espèce  humaine.  Le 
décret  que  vous  aves  rendu ,  malgré  les  murmures 
de  la  cupidité  et  de  quelques  passions  viles,  fera  très* 
saillir  de  joie  tous  les  nommes  généreux,  tous  les 
amis  de  l'humanité,  tous  les  amis  de  notre  constitu- 
tion. Nous  nous  hâtons  de  vous  en  apporter  l'assu* 
rance  ;  mais  quel  qu'ait  été  notre  empressement,  déjà 
nos  frères  de  Bordeaux  et  de  plusieurs  autres  villes 
maritimes  nous  ont  prévenus.  Nous  venons,  animés 
du  même  zèle,  solliciter  l'envoi  de  gardes  nationales 
en  Amérique,  non  pour  v  faire  la  guerre  sans  doute, 
mais  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  plus  par- 
ticulièrement les  villes  mariâmes  a  nos  colonies, 
mais  pour  convaincre  tous  ceux  qui  oseraient  dou- 
ter des  véritables  intentions  de  l'Assemblée*  Des  ci- 
toyens éprouvés  peuvent  seuls  se  charger  de  cette 
honorable  mission.  Nous  le  disons  avec  fhinchise  : 
il  faut  peu  compter  sur  ceux  auxquels  on  a  confié 
iusqu'ici  dans  cette  partie  de  l'empire  les  intérêts  de 
la  chose  publique.  Ceux-là  méritent  plus  ou  moins 
le  blâme,  ils  sont  plus  ou  moins  amis  de  la  révolu* 
tion;  mais  ce  sont  ses  vrais  amis,  ses  plus  sûrs  dé* 
Censeurs  qu'il  faut  envoyer  dans  les  Ooloaies.  Voilà 
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Îionrqaoi  noas  d^i^nons  les  gardes  nationales.  Nous 
e  répétons;  l'envoi  d'une  escadre  commandée  par 
des  officiers  vraiment  citoyens,  qui  transporterait  en 
Amérique  des  gardes  nationales,  peut  seul  y  rétablir 
la  paix.  Daignez  accueillir  favoraolement  notre  pé- 
tition; et  dès  ce  moment,  d'excellents  patriotes  ac- 
courront en  foule  pour  assurer  cette  noble  entre- 
f irise.  Ainsi  vous  assurerez  à  nos  frères  d'Amérique 
a  jouissance  paisible  des  biens  que  vous  leur  avez 
procurés  :  ainsi  vous  consacrerez  un  nouveau  mo- 
nument à  la  félicité  générale. 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  à  des  éloges 
dont  vous  devez  être  fetigués.  Les  nations  étrangères 
s'ébranlent  pour  nous  imiter  :  c'est  là  le  seul  éloge  qui 
soit  digne  de  vous  ;  et,  pour  être  heureux,  les  Fran- 
çais n'ont  besoin  que  de  rester  ce  que  vous  les  avez 
faits.  (On  applaudit.) 

•—M.  Merlin  présente  une  instruction  sur  les  droits 
de  champart,  terra^e,  rentes  seigneuriales  et  autres 
droits  ci-devant  seigneuriaux.  L'Assemblée  en  dé- 
crète rimpression,  la  distribution  et  la  discussion  à 
mardi  matin. 

M.  l*abbéTallbtratid,  ancienévêau$à'Aulun:Je 
demande  à  TAssemblée  de  m'accorder  dans  la  se- 
maine prochaine  un  instant  pour  l'occuper  d'une 
question  infiniment  importante  pour  la  fortune  pu- 
blique ;  c'est  de  l'état  actuelle  des  changes.  Je  veux 
exposer  quelle  est  la  cause  de  l'avilissement  dans  le- 
quel ils  sont  tombés,  et  vous  soumettre  Quelques 
moyens  d'y  remédier.  Je  demande  pour  jeudi  l'ordre 
de  deux  heures. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  L'Assemblée  ajourne  à  la  séance  de  jeudi  au 
soir  quelaues  décrets  présentés  par  M.  Lebrun  sur  les 
ponts  et  cnaussées. 

—  M.  Camus  annonce  à  l'Assemblée  que  le  brûle- 
mentdes  assignats  de  vendredi  prochain  sera  de  13 
millions. 

M.  GoMBBRT  :  J'ai  demandé,  il  y  a  huit  jours, 
qu'on  nous  donnât  un  état  exact  des  Français,  à  qui 
nous  payons  des  pensions  chez  l'étranger  :  il  n'en  a 
encore  été  rien  fait. 

M.  Cernon  :  Cette  motion  a  été  renvoyée  au  co- 
mité des  finances  ;  mais  j'observerai  qu'il  n'est  passé 
en  compte  aux  agents  du  trésor  public,  que  les  pen- 
sions payées  sur  des  certificats  de  vie  et  domicile  : 
voilà  tout  ce  qu'on  peut  faire  ;  mais  il  est  impossible 
de  donner  l'état  des  absents,  parce  qu'on  ne  les  con- 
naît pas. 

M.  GoMBBBT  :  Je  ferai  aussi  une  observation  : 
M.  d'Artois  a  un  apage  ;  est-il  juste  qu'il  ait  le  mon- 
tant de  cet  apanage?  Je  demande  que  son  traitement 
soit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  le  serment 
civique,  et  qu'il  soit  revenu  en  France,  parce  qu'il 
n'est  pas  naturel  qu'il  se  fasse  des  prosélytes  avec 
notre  argent.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

•—  D'après  l'exposé,  lait  pr  un  membre  du  co- 
mité des  rapports,  d'un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
{>artement  de  Seine-et-Oise,  qui  suspend  de  leurs 
onctions  le  maire,  trois  officiers  municipaux  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Mennecy ,  chef- 
lieu  de  canton  du  même  département. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  déclare  nul  et  comme  non  avenu 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de. Seine-ct- 
Oise  du  22  avril  dernier,  ainsi  que  les  procédures 

Îui  pourraient  avoir  été  faites  dans  le  tribunal  du 
istrict  de  Corbeil  en  exécution  de  cet  arrêté.  Dé- 
crète qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  public  près  le 
même  tribunal  du  district  de  Corbeil  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  information  contre  tous  auteurs, 


fauteurs,  instigateurs  de  la  sédition,  des  violences  et 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  à  Mennecy,  le  22  novembre 
dernier,  et  que  cependant  les  maire,  officiers  muni- 
cipaux et  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Mennecy  seront  réintégrés  dans  leurs  fouctions  res- 
pectives. Décrète  pareillement  que  les  lettres  de  vi- 
cariat accordées  le  21  novembre  dernier  par  les  su- 
périeurs ecclésiastiques,  alors  en  fonctions,  et  dans 
les  formes  usitées  à  cette  époque,  et  ce,  sur  la  de- 
mande du  curé  et  du  conseil  général  de  la  commune, 
auront  leur  exécution,  sauf  au  sieur  Leblanc,  ancien 
vicaire,  à  se  pourvoir  parles  voies  de  droit  vers  qui 
il  croit  avoir'affaire.  Charge  son  président  de  se  re- 
tirer par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  ce  sujet.  • 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉAIICB  DU  LUNDI  13  JUIN. 

M.  Thouret  continue  la  relue,  commencée  dans  la 
sc^ance  de  vendredi,  des  décrets  sur  l'organisation  du 
corps  législatif;  l'Assemblée  en  approuve  le  classe- 
ment ,  et  adopte  dans  la  forme  suivante  différents 
articles  dont  la  rédaction  avait  été  renvoyée  au 
comité  de  constitution. 

«  VIL  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions publiques,  les  préposés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  vérificateurs,  inspec- 
teurs, directeurs,  régisseurs  et  administrateurs  de 
ces  contributions,  les  commissaires  à  la  trésorerie 
nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  révocables 
à  volonté,  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
attachés  au  service  domestique  de  la  maison  du  roi, 
et  ceux  qui,  pour  des  services  de  même  nature,  re- 
çoivent des  gages  et  traitements  des  particuliers, 
s'ils  sont  élus  membres  du  corps  législatif,  seront 
tenus  d'opter. 

«  VIII.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  ad- 
ministratives, judiciaires,  et  de  commandant  de  la 
Sarde  nationale,  seront  incompatibles  avec  celles 
e  représentants  au  corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  l^islature. 

«IX.  Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  les  receveurs  généraux,  syndics 
etprocureurs-synaics,  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux et  receveurs  des  communes,  qui  seront  dé- 
putés au  corps  législatif,  seront  remplacés  comme 
dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission. 

•  X.  Les  juges  seront  remplacés  pendant  la  durée 
de  la  législature  par  leurs  suppléants,  et  le  roi  pour- 
voira par  des  brevets  de  commission  pour  le  même 
temps,  au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès 
des  tribunaux. 

«  XL  Les  militaires  qui  seront  membres  du  corps 
législatif  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions  de 
député  pour  aller  prendre  le  commandement  des 
troupes  sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 

«  XII.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  députes  au 
corps  législatif,  ayant  pour  leurs  fonctions  ordinai- 
res un  traitementde  député.ne  pourront  pas  recevoir 
cumulativement  les  deux  traitements;  et  à  l'égard 
de  ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur 
à  celui  de  député ,  le  montant  de  ce  dernier  traite- 
ment leur  sera  imputé  en  déduction  sur  l'autre.  • 

M.  CocHARD,  au  nom  du  comité  de  liquidation  : 
La  question  que  votre  comité  vient  vous  soumettre 
consiste  à  savoir  si  M.  d'Orléans  peut  être  fondé  à 
réclamer  de  votre  justice  une  somme  de  4  millions 
158,850  liv. 

Déjà  cet  objet  de  répétition  a  été*porté  par-devant 
vous;  mais  vous  avez  cru  devoir  suspendre  votre 
décision  jusqu'à  ce  que,  sur  de  nouveaux  éclaircis- 
sements, le  commissaire  du  roi,  par-devant  lequel 
vous  en  avez  ordonné  le  renvoi,  et  après  lui  votre 
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comitë  de  li(}uidation,  vous  eussent  mis  en  état  de 
prononcer  cefinitivement. 

Son  opinion  a  été  soumise  à  votre  comité,  qui, 
après  Texamen  le  plus  sérieux,  a  persisté  dans  son 
premier  avis. 

Le  titre  originel  qui  la  constate  est  le  contrat  de 
mariage  de  Louise-Elisabeth  d*Orléans,  lille  du  ré- 
ffent,  avec  le  prince  des  Asturies,  -fils  aîné  de  Phi- 
fippe  V,  roi  d'Espagne,  et  héritier  présomptif  de  sa 
couronne. 

Il  lui  fut  confié  une  dot  de  500,000  écus  d'or  sol, 
payable  en  trois  termes  «  dont  le  dernier  devait 
échoir  à  fexpiration  de  la  première  année  de  son 
mariage.  La  propriété  la  plus  absolue  de  cette  somme 
fut  stipulée  en  sa  faveur.  On  ne  lit  dans  le  contrat 
aucune  clause  de  réversibilité,  en  cas  de  mort  sans 
enfants, au  profit  du  donateur.  Ony  voit  encore  une 
renonciation  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Chartres, 
son  frère,  à  toutes  successions  paternelle  et  mater- 
nelle, et  autres  à  échoir  à  la  suite. 

Mme  d'Orléans  passa  bientôt  après  en  Espagne; 
elle  y  devint  reine,  et  pres(^ue  aussitôt  veuve  par  le 
décès  du  roi  son  époux,  arrivé  le  31  août  1724.  Elle 
revint  en  France  nxer  son  séjour  à  Paris,  au  palais 
du  Luxembourg.  En  1725,  c'est-à-dire  près  de  deux 
ans  après  la  mort  du  régent,  le  roi  devenu  majeur,  il 
fut  procédé  à  la  liquidation  de  sa  dot;  elle  fut  éva- 
luée à  4  millions  158,850  liv.  Cette  liquidation  se 
trouve  consignée  dans  les  lettres-patentes  du  20  juin 
1725,  enregistrées  à  la  Chambre  des  comptes,  le  28 
août  suivant,  i^ar  lesquelles  le  roi  ordonne  que  «jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  au  payement  de  cette 
somme,  la  reine  d'Espagne  soit  payée  annuellement, 

Sar  le  garde  du  trésor  royal  en  exercice,  des  intérêts 
'icelle,  montant,  à  raison  du  denier  20,  à  207,942 1. 
10  sous. 

Le  26  avril  1742,  la  reine  douairière  d'Espagne  a 
transporté,  à  titre  onéreux ,  à  Louis  d'Orléans  son 
frère,  la  nu-propriété  de  cette  somme  principale  de 
4  millions  158,850  liv. 

Par  son  décès,  le  16  juin  de  la  même  année, 
M.  Louis  d'Orléans  est  entré  en  pleine  jouissance 
des  intérêts  de  cette  créance,  sous  la  seule  condition 
d'en  acquitter  les  charges  stipulées  dans  le  transport, 
et  les  pensions  réservées,  dont  plusieurs  subsistent 
encore  à  présent. 

M.  Louis-Philinpe-Joseph  d'Orléans  est  devenu 
seul  propriétaire  ae  cette  créance,  soit  comme  héri- 
tier médiat  de  Louis  d'Orléans  son  sûeul,  soit  comme 
ayant  acquis,  moyennant  10  millions  tournois,  tous 
les  droits  de  madame  de  Bourbon  sa  sœur>  co-pro- 

Sriétaire  pour  moitié  de  cette  somme,  en  qualité 
'héritière,  avec  lui,  de  Louis-Philippe  d'Orléans, 
leur  père  commun. 

Les  intérêts  lui  en  ont  été  payés  exactement  et 
acquittés  au  trésor  national  jusqueset  compris  Tau- 
née  1789. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  s'agit  de  savoir  s'il  est 
fondé  à  en  solliciter  le  remboursement. 

M.  Cochard  entre  dans  une  discussion  approfon- 
die de  cette  question  ;  il  conclut  par  le  irésumé  sui- 
vant: 

L'Etat  ayant  disposé,  pour  son  intérêt,  c'est-à-dire 
pour  affermir  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne, 
de  la  main  de  mademoiselle  d'Orléans,  il  devait  se 
chargjer,  en  retour,  de  la  constitution  de  sa  dot  ;  peu 
nous  importe  les  motifs  particuliers  qu'ait  pu  avoir 
le  régent,  son  père. 

Le  taux  de  cette  dot  ne  peut  en  paraître  excessif, 
puisque  quarante  ans  auparavant  Marie-Louise  d'Or- 
léans en  avait  reçu  une  semblable  pour  son  mariage 
avec  Charles  U,  roi  d'Espagne  ;  puisqu'enfin»  depuis 


S  lus  de  deux  siècles,  il  était  ainsi  réglé  entre  les  cours 
e  France  et  d'Espagne. 

C'est  d'après  les  principes  de  la  politique  la  plus 
saine  au'on  a  pu  exiger  d  elle  une  renonciation  for- 
melle à  toute  succession  paternelle  et  maternelle  ; 
renonciation  nécessaire  pour  obvier  aux  dangers 
bien  réels  de  voir  les  plus  belles  possessions  éparses 
dans  nos  provinces  passer  à  des  souverains  étrangers 
à  cet  empire. 

Cette  aot  ayant  été  promise  par  le  plus  solennel 
de  tous  les  actes,  et  ratifiée  irréfragablement  par  le 
roi  devenu  majeur,  elle  en  a  pu  disposer  librement, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit.. 

Ayant  passé  la  vente,  en  ayant  stipulé  le  transport 
à  prix  d'argent,  au  profit  de  M.  son  frère,  à  des  con- 
ditions qui  rendent  vraiment  le  contrat  aléatoire,  il 
n'a  jamais  pu  être  rescindé  sous  prétexte  de  lésion, 
à  cause  de  la  non-fixité  du  prix  et  de  l'incertitude  des 
événements. 

Enfin,  M.  d'Orléans  étant  devenu  le  propriétaire 
au  même  titre  qui  aurait  pu  convenir  a  tout  autre 
personne,  il  a  valablement  transmis  ses  droits  à  ses 
héritiers. 

Toutes  ces  considérations  réunies  ont  déterminé 
le  commissaire  du  roi  et  votre  comité  de  liquidation 
à  penser  que  la  créance  dont  il  s'agit  est  légitime. 
Tout  ce  que  la  politique  et  les  lois  peuvent  fournir 
de  moyenspour  la  juger  telle  se  réunissant  en  faveur 
de  M.  d'Orléans,  il  a  le  droit  incontestable  d'en  sol- 
liciter le  recouvrement ,  et  de  l'attendre  avec  sé- 
curité de  votre  justice. 

M.  Batz  :  Avant  de  lire  mon  opinion  sur  cette  af- 
faire, j'observe  que  l'ayant  examinée  sous  tous  ses 
rapports,  j'ai  de  très-longs  développements  à  vous 
présenter.  L'Assemblée  pourrait  en  conséquence  ren- 
voyer la  discussion  à  demain. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  l'Assem- 
blée, et  particulièrement  parmi  les  membres  du  côté 
droit. 

M.  L*ABBB  Maurt  :  Il  ne  pourrait  y  avoir  que  deux 
raisons  qui  pussent  vous  déterminer  à  renvoyer 
cette  affaire  a  la  seconde  législature.  (  Plusieurs 
voix  :  Dites  donc  à  la  première  !)  Il  faudrait  ou  que 
la  discussion  dût  être  longue,  ou  que  le  délai  fût 
nécessaire  pour  recueillir  de  nouveaux  renseigne- 
ments. Or  vous  pouvez  dès  à  présent  vous  faire  re- 
présenter toutes  les  pièces  ;  en  second  lieu,  je  vous 
assure  que  cette  discussion  ne  pourra  pas  être  lon- 
gue; car  la  question  est  déjà  préjugée  par  plusieurs 
de  vos  décrets,  par  lesquels  vous  avez  révocrué  ou 
déclaré  que  vous  révoqueriez  tous  les  dons  illégiti- 
mes, faits  par  l'ancien  gouvernement  ^on  murmure); 
et  je  vous  annonce  que  ce  que  j'ai  à  dire  à  cette  tri- 
bune ne  sera  pas  long  du  quart  de  ce  que  j'ai  im« 
primé  à  ce  sujet. 

M.  LE  Président  :  On  demande-i'ajoumement  à 
demain  matin,  à  demain  soir,  à  jeudi  soir.  Je  mets 
aux  voix  l'ajournement  à  jeudi  soir  :  (Plusieurs  voix 
interrompent  la  délibération  :  Pourquoi  ne  met- 
tez-vous pas  aux  voix  la  priorité  qui  vous  est  de- 
mandée pour  l'ajournement  à  la  prochaine  légis- 
lature?) 

M.  Fermon  :  La  question  étant  complexe,  il  faut 
commencer  par  décider  si  on  s'occupera  de  cette  af- 
faire dans  la  session  actuelle. 

M.  Cochard  :  Il  me  semble  que  TÂssemblée  doit 
être  en  état  de  prononcer;  non-seulement  le  rapport 
est  imprimé  depuis  quinze  jours,  mais  depuis  long- 
temps elle  a  sous  les  yeux  toutes  les  opinions  pour 
ou  contre  qu'on  a  publiées  sur  cette  affaire. 

M.  Madibr  :  L'«ijournemeot  lacerait  évidemment  et 
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la  nation,  qui  serait  obligée  de  payer  les  intérêts  de 
cette  créance,  et  les  créanciers  de  M.  d*0rléan8,  et 
les  cessionnaires  auxquels  il  a  fait  ou  veut  faire  le 
transport  de  cette  créance. 

(On  remarque  un  long  intervalle  de  tumulte  et  de 
conversations  particulières,  et  une  extrême  agitation 
dans  le  côté  droit.) 

M.  Garât  Vaine  :  Ne  dirait-on  pas  que  nous  crai- 
gnons de  traiter  cette  affaire  par  rapporta  fimpor- 
tance  de  1^  personne  (on  murmure;  qu'elle  con- 
cerne? 

M.  La  VIE  :  Permettez-moi  de  dire  nne  vérité.  Ceci 
deviendrait  et  paratt  déjà  être  une  affaire  de  parti 
(on  applaudit  dans  la  partie  gauche),  et  Textréme 
acharnement  que  montrent  messieurs  du  côté  droit 
contre  la  demande  du  renvoi  à  la  législature  m'en 
convainc  de  plus  en  plus  :  on  parlerait  contre  la  per* 
sonne  plutôt  que  contre  le  titre  de  la  créance.  Je 
demande  que,  pour  que  cette  affaire  soit  traitée  avec 
impartialité,  elle  soit  renvoyée  à  la  première  légis- 
lature^  (On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de 
raiournement  à  la  législature. 

Le  côté  droit,  plus  complet  que  de  coutume,  réuni 
ï  plusieurs  membres  du  côté  opposé,  parait  former 
contre  Tajournement  un  nombre  de  votants  presque 
f^al  à  celui  des  membres  de  la  gauche,  qui  se  lèvent 
en  faveur  de  raiournement. 

M.  VàBMi  Màury  :  Puisque  la  délibération  est 
douteuse,  je  demande  qu'on  n'aille  aux  voix  sur 
l'ajournement  qu'après  la  discussion.  {Plusimrs 
voûB  de  la  gauehê  :  Oui,  pour  que  vous  puissiez  dé- 
clamer.) 

Après  un  intervalle  tumultuaire,  et  différentes  al- 
tercations soit  entre  M.  l'abbé  Maury  et  le  rappor* 
leur,  soit  entre  ce  dernier  et  différents  autres  mem- 
bres de  la  droite,ll.  leprésident  consulte  une  seconde 
fois  TAssemblée. 

Elle  décrète  retournement  k  la  première  législa* 
lure. 

La  séance  ^t  levée  à  trois  heurM« 

SuUi  iê$  iécrêtâ  êwr  Vorgamâolion  i€$  mênna4ê$, 

Ghapitbs  Vin« 

De9  motiHMffêwrê, 

1  Art.  I«^  Lflt  moDDayeuin  rocevroni  dei  bbHu  eu 
oominiuaire  du  roi  tous  les  carrés  oécewaires  A  I«ur  Ut»- 
Tiiil,  et  lui  en  délJTreroot  un  récépias^  ;  Us  pourroot  exiger 
qu*ils  soicDt  éiirouf  es  ayant  de  s'en  charger  ;  celte  épreuve 
se  fera  en  la  présence  du  commissaire  do  roi  et  en  celle  du 
graveur.  Le  graveur  rera  tenu  de  reprendre  ceux  desdits 
carrés  qui  tenilent  reconnus  défiectueux. 

«  IL  Les  lltMit  è  Bionnayer  leur  seront  remis  au  bureau 
4u  dëlhrratcM,  appèa  avoir  été  pesés  en  marc;  ils  s*en 
chargeront  en  recette  sur  le  registre  à  ceilestiné. 

f  UL  lorsque  Im  flint  seront  iBOttoatés,  les  «on- 
fwyaofi  las  roppoiterom  a«  bureen  de  déU^raneet  ils  y 
aérant  de  ma  veau  pesés  en  nasse;  et  ai  Ifur  poids  se  trouTe 
contorine  I  celui  eaprimé  par  le  procès^verbal  de  la  déli- 
vrance qui  leur  en  aura  été  faii^,  il  en  sera  fait  menlion 
sur  le  registre  pour  leur  servir  de  décharge. 

«  IV.  La  fourniture  et  Tentreiien  des  balanciers,  de 
leurs  fis  et  de  leurs  écrpus,  seront  à  la  charge  du  trésor 
publie  t  fei  Bomiayeurs  se  fourniront  de  tous  les  autres 
usteiisfles  servent  à  fesereice  de  leurs  fonctions.  Ils  seront 
payés  à  tant  le  marc,  conforméfliem  ans  décrets  q«ï  seront 
tewlMi  pur  râJsenM^  MCionale.  » 

pe$  thangmrit 

«  ^^  ^»  tiet  «fcengeftfs  tereot  teous^  se  eenfomer, 
tant  pour  Texerace  de  leurs  fonctions  que  pour  la  percep- 


tion de  leurs  droits,  aux  anciens  tarlfli  et  règlements ,  jus* 
qu*àce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  rAssemblée 
naUonale.  Les  registres  dont  ils  feront  usage  seront  cotés 
et  paraphés  par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis. 

c  II.  Ils  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  pied  du  tarif  pu- 
blic «  et  conformément  aux  décrets  de  1* Assemblée  natio- 
nale, les  espèces  nouveUet  et  éuvngères  qui  leur  seront 
présentées  t  maisib  ne  pourrontêtre  contraints  de  recevoir 
oellei  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  le  tarif,  et  dont  le  titre 
leur  serait  inconnu,  ni  les  lingots  de  matière  d'or  el  d'ar- 
gent qui  n'auraient  pas  été  parapha  par  des  eisayeun  des 
monnaies  de  France. 

«  III.  Ils  seront  autorisée  è  retenir  eu  à  se  faire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  qu'ils  recevront  dont 
le  titre  serait  inférieur  è  celui  des  espèces  nationales,  les 
frais  d'affinage  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre,  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  le  tarif. 

«  IV*  Les  Urifli  dont  Us  feront  usage  seront  affichés  dans 
plusieurs  endroits  de  leurs  bureaux,  à  portée  du  public, 
afin  qnc  les  propriétaires  des  espèces  et  matières  puissent 
s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  décomptes,  dont  les  chan- 
geurs seraot  tenus  de  leur  délivrer  des  bordereaux. 

f  V.  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous  les  articles 
de  leur  recette  et  les  noms  des  propriétaires  des  espèces  et 
matières  ;  ils  y  porteront  pareillement  les  bordereaux  dei 
envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnaies  ;  ils  enver- 
ront, à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  commission  des  mon- 
naies, l'un  de  ces  registres,  après  qu'ils  auront  été  l'un  et 
l'autre  arrêtés  et  signés  par  le  maire  du  lieu  de  leur  domicile. 

■  VI.  Les  poids  «t  balances  dont  les  changeurs  feront 
usage  seront  vérifiés  tous  les  trob  mois  par  les  officiers  de 
police  préposés  aux  vérifications  de  celte  nature,  aux- 
quelles seront  snjeU  les  artistes  et  marchands  qui  font 
usage  de  poids  et  de  balances.  Les  changeurs  seront  tenus 
de  peser  avec  la  plus  grande  exactitude  les  espèces  et  m««- 
tières  qui  leur  seront  apportées  ,'et  de  se  conformer  à  o«l 
égard  aux  dispositions  de  l'article  YI  du  cbapiue  Y«  s 

TiTaa  IV. 

De  la  délivranu  de»  etpèeeu 

•  Art.  1*'.  Lorsque,  conformément  è  rartiele  III,  cha- 
pitre VIII  du  tiure  III,  les  monnayeurs  auront  rapporté  au 
bunau  de  délivraiice  les  espèces  monnayées,  que  la  pesée 
eo  masae  en  sera  faite,  et  qu'il  aara  été  dressé  pracès-vei^ 
bal  de  louies  œs  opérations,  le  commissaire  du  roi  ou  son 
adjoint  t  an  présence  du  direoleur  et  de  l'essayeur,  prendra 
au  hasard,  sur  la  masse  de  ces  espèces,  un  certain  nQmbr<; 
de  pièces,' qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux  a. 
au-dessus  de  quatre,  quelles  que  soient,  et  la  quantité  et 
la  nature  des  espèces.  Les  pièces,  ainsi  prises  au  hasard , 
seront  ensuite  par  lui  remises  à  l'essayeur,  pour  procéder 
à  la  vérification  de  leur  titre. 

«  II.  L'esjtayeur  coupera  de  chacune  des  pièces  qui  lui 
avront  été  remises  la  portion  de  matièretiécessaire  pour  en 
vérifier  le  titre  i  il  aura  soin,  à  celte  prise  d'essai,  de  n'aU 
térer  ei  le  difiéreat  de  la  numnaie,  ni  ceM  du  direeteur  et 
du  graveur,  ni  le  millésime  :  le  surplus  de  la  pièce  sera 
mis  dans  use  enveloppe  de  papier  sur  laquelle  on  fera 
mention  de  la  date  de  la  délivrance  et  dn  numéro  sous  le- 
quel cet  essai  y  aura  été  porté  sur  le  registre  de  l'essayeur  ; 
cet  officier  et  le  oommissaire  duroâ  aceUeront  ensuite  cette 
enveloppe  avec  leurs  cachets. 

c  III.  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  Partlde  pré- 
cédent auront  été  remplies,  l'eiaeyevr  procédem  aux  es- 
sais eo  la  manière  prescrite  par  les  jn»truciioo«  généi  aies 
qui  auront  été  arrêtées  par  la  commission  des  monnaies. 

c  IV.  Pendant  que  l'essayeur  procédera  à  la  vérification 
du  titre  des  espèces,  le  commissaire  du  rot  s'occupera  de 
vértfer  leur  poids  et  leurs  empreimes  \  il  les  accommodera 
et  les  pèsera  les  unes  après  les  autres  \  at  tt  mettra  au  re- 
but, iipn<ieiilaapCDt  aeUes  q«t  »'aiironlHa  le  poids  requis 
par  la  J^i,  mm  encore  touiea  ùà\»  4f  «t  la  forme  tm  à*em* 
preinte  se  trouveraient  défectueuses. 

a  V*  Les  espèces  mises  au  «ebut  seront  cisaillées  et  re- 
mises au  directeur  (  elles  seront  refondues  à  %^  frais,  si 
le  motif  du  rebut  provient  de  la  faiblesse  du  poids  et  de 
l'imperfection  du  flan;  elles  |e  seront  aux  dépens  det> 
nonnayeurs,  si  la  déilBCtnofité  dea  empreintes  provient  de 
leur  n^ligence* 
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•  VI.  Lorsque  la  vérification  du  titre  des  espèces  sera  ter-  ^ 
minée,  l'essayeur  apportera  au  bureau  de  délivrance  les 
résultais  de  ces  essais  ;  si  ces  espèces  se  trouvent  par  ces 
résultats  au  titre  légal,  elles  seront  délivrées  au  directeur. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  celte  délivrance,  dans  lequel 
on  fera  mention  :  l^du  nombre  et  du  poids,  tant  des  es- 
pèces qui  auront  été  monnayées  que  de  celles  qui  auront 
été  cisaillées,  et  de  celles  qui  auront  été  prises  pour  les  es- 
sais; 2*  des  différents  titres  auxquels  cbacunes  des  espèces 
essayées  auront  été  rapportées,  et  du  litre  commun  qui 
sera  provenu  de  la  réunion  de  ces  différents  titres;  9*  du 
nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront  été  délivrées 
au  directeur.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  o£B- 
cicn  présents,  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pris  part 
aux  opérations  dont  il  rendra  compte. 

f  VII.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  dMnformer  la 
municipalité  des  jour  et  beure  auxquels  il  fera  procéder  à 
quelque  délivrance,  afin  qu'elle  députe  un  de  ses  membres 
pour  y  être  présent;  il  en  sera  usé  de  même  à  Tégard  du 
tribunal  de  commerce,  s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la 
monnaie  sera  établie.  Ces  députés  seront  tenus  de  signer  le 
procès-vérbal  des  opérations  auxquelles  ils  auront  été  pré- 
leols. 

«  VIII.  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée,  toutes  les 
pénilles  ou  portions  d'espèces  qui ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle II,  auront  été  mises  sous  enveloppe  et  scellées,  seront 
renfermées  dans  un  seul  paquet  sur  lequel  le  commissaire 
du  roi ,  le  directeur  et  l'essayeur  apposeront  chacun  leur 
cachet;  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'envoyer,  sous 
huit  jours  au  plus  tard ,  œ  paquet  au  dépôt  général  des 
monnaies,  avec  une  expédition  du  procès-verbal  de  déli- 
vrance* 

«  IX.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées  sera  rap- 
portée au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi ,  on  l'essaiera  de 
nouveau.  Si,  par  le  résultat  du  second  essai,  elle  se  trouve 
au  tiU-e,  toutes  ces  espèces  seront  délivrées  au  directeur; 
mais  le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de 
l'essayeur. 

•  X.  S'il  arrive  au  contraire  que  le  bas  titre  reconnu  par 
le  premier  soit  confirmé  par  le  second,  la  totalité  des  es- 
pèces sera  refondue  en  présence  du  commissaire  du  roi  et 
de  Tessayeur,  aux  dépens  du  directeur,  qui  paiera  les  frais 
du  monnayage.  Il  sera  dressé  procèt-verbal  de  toutes  ces 
Opérations. 

f  XI.  Lorsque  plusieurs  des  espèces  essayées  seront 
trouvées  au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi,  tous  les  essais 
seront  recommencés  ;  et  si,  par  le  résultat  de  ces  nouvelles 
opérations,  il  se  trouve  une  seule  pièce  qui  soit  encore  au- 
dessous  du  titre  légal,  la  totalité  d#  espèces  sera  pareil- 
lement refondue  aux  dépens  du  directeur,  ainsi  que  le 
prescrit  Tarticle  précédent. 

«  XII.  Lors  de  la  rédaction  du  procès-yerbal,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  que  les  pièces  essayées  n'ont  pas  été 
trouvées  au  titre,  et  que  la  refonte  en  aura  été  ordonnée, 
le  directeur  pourra  requérir  que  les  portions  restantes  des 
espèces  qui  auraient  été  soumises  aux  essais  soienrrenfer- 
roée^  dans  un  paquet  cacheté  avec  son  cachet  et  ceux  de 
l'essayeur  et  du  commissaire  du  roi,  et  que  ce  paquet  soit 
envoyé,  par  ce  dernier,  à  la  commission  des  monnaies. 

«  XIII.  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission  des 
monnaies  de  faire  procéder  à  un  nouvel  essai  des  portions 
d'espèces  énoncées  en  l'article  précédent;  et  si^  par  le  ré- 
«uliat  de  ce  nouvel  essai,  elles  se  trouvent  au  titre  1^1 , 
l'essayeur  sera  tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  de 
fonte  et  de  monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné 
lieu.t 

TiTia  V. 

Dt  lavérificaHon  du  travail  de  la  fabrication. 

f  Art  I«%  Les  espèces  qui  serviront  à  la  vérification  or- 
donnée par  l'article  II  de  la  loi  du  10  avril  1791  seront 
toutes  prises  dans  la  circulation;  la  commission  prendra, 
pour  se  les  procurer,  les  mesures  quelle  jugera  conve- 
nables. 

«  IL  Qlle  fera  procéder  è  l'essai  desdiles  pièces  par  deux 
essayeurs  qu'elle  choisira,  et  qui  opéreront  séparément. 

«  IIL  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque  monnaicy 
il  sera  essayé  ctottre  pièces  de  chaque  nature  d'espèces 


d'or  et  d'argent  fabriquées  pendant  le  cours  da  semestre; 
la  commission  prendra  les  précautions  qu^elle  croira  né- 
cessaires pour  empêcher  que  les  essayeurs  ne  connaissent 
à  quelle  monnaie  appartiendront  les  espèces  dont  ils  véri* 
fieront  le  titre  ;  les  prises  d'essai  ne  leur  seront conséquem* 
ment  remises  qu'après  avoir  été  difformées. 

I  rv.  Lorsque  le  petit  volume  de  ces  espèces  ne  pourra 
suffire  à  deux  prises  d'essai,  on  prendra  huit  pièces  au  lieu 
de  quatre,  afin  que  les  essayeurs  puissent  faire  chacun 
leurs  quatre  essais;  et  chaque  prise  d'essai  sera,  autant 
que  faire  se  pourra,  formée  de  parties  égales  de  deux  des- 
dites pièces. 

'c  V.  Avant  de  procéder  aux  prises  dressai,  toutes  les 
pièces  rassemblées  pour  servir  de  base  au  |ugement  du  tra- 
vail d^  la  fabrication  seront,  conrormément  à  l'article  XII 
de  la  loi  du  40  avril  1791,  soumises  à  l'examen  du  graveur 
général,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  fausses 
ou  contrefaites  ;  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa  présence; 
et,  s'il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une  légèreté  remarqua- 
ble, Il  sera  interpellé  de  les  examiner  de  nouveau  et  de  dé- 
clarer si  la  faiblesse  de  leur  poids  provient,  ou  non,  du 
frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation* 

c  VI.  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  l'essai 
sera  déterminé  définitivement  par  le  rapport  des  deux  es- 
sayeurs, lorsque  les  résultats  des  deux  essab  seront  uni- 
formes, soit  qu'il  se  trouve  dans  les  limites  que  la  loi  aura 
fixées,  soit  qu'il  soit  iorérieur  au  titre  légal. 

c  VII.  Lorsque,  sur  l'une  des  pitces soumises  à  l'essai, 
le  rapport  des  deux  essayeurs  ne  sera  pas  uniforme,  il  sera 
procédé  par  tel  essayeur  qui  sera  choisi  parla  commission, 
à  un  troisième  essai;  cet  essayeur  opérera  en  l'absence  des 
deux  autres,  et  on  prendra  les  mesures  convenables  pour 
empêcher  qu'il  n'ait  connaissance  des  résultats  des  pre- 
miers essais. 

«  VIII.  Le  titre  de  la  pièce  soumise  à  un  troisièmeessai, 
en  exécution  de  l'article  précédent,  demeurera  fixé  con- 
formément au  résultat  de  ce  troisième  essai,  lorM|u'il  sera 
conforme  à  celui  de  l'un  des  deux  essais  qui  l'auront  pré- 
cédé. 

c  IX.  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  deux  premiers, 
les  trois  titres  résultant  des  trois  essais  seront  réunis,  et  il 
sera  fait  un  titre  commun.  Le  titre  de  ip  pièce  qui  aura  été 
soumise  à  ce  troisième  essai  demeurera  fiké  conformément 
à  ce  titre  commun. 

«X.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  VII,  VIII 
et  IX  sera  observé,  soit  que,  par  le  résultat  des  différents  es- 
sais, ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la  pièce  essayée  ait  été 
rapportée  à  un  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit  qu'elle  ait 
été  trouvée  dans  les  limites  déterminées  par  la.loL 

«  XI.  Si  les  rapports  des  deux  premiers  essayeurs  va- 
rient sur  toutes  on  plusieurs  des  pièces  soumises  à  l'essai, 
il  sera  procédé  à  un  troisième  essai  de  chacune  des  pièces 
sur  lesquelles  il  n'auront  pas  donné  un  rapport  uniforme, 
et  le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  ce  troisième  es- 
sai sera  déterminé  conformément  aux  articles  précédents. 

c  XII.  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  essayées 
aura  été  déterminé  définitivement  suivant  les  régies  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  les  titres  des  quatre  piè- 
ces essayées  seront  réunis,  et  il  en  sera  formé  un  titre 
commun. 

•  XIII.  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature 
d'espèces  sera  jugée  conformément  audit  titre  commun  ;  ce 
qui  aura  lieu  dans  tous  les^cas,  et  sans  aucune  exception, 
soit  que  toutes  pièces  essayées  soient  trouvées  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  loi,  soit  qu'elles  se  trouvent  tou- 
tes è  un  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit  enfin  que  partie 
seulement  desdites  pièces  se  trouve  au-dessous  du  titre 
légal. 

«  XIV.  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de  rem- 
ploi des  matières  par  eux  reçues  sur  le  pied  do  titre  au- 
quel aura  été  jugée  la  toulité  des  espèces  par  eux  liibri^ 
quées.  ^ 

f  XV.  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé  à  on 
titre  inférieur  au  titre  déterminé  par  ia  loi  seront  condam- 
nés à  des  amendes  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le 
nombre  des  marcs  qu'ils  auront  fabriqués  et  par  la  quan- 
tité de  trente-deuxièmes  de  karat  ou  de  vingt-quatrièmea 
de  denier  dont  leur  fabrication  aura  été  fugée  inférieure 
ao  titre  légal  »  et  ee  suivant  les  proportions  d-après  : 
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■  POQT  M  ifèftUB'CIctfitèflM  et  ftu»d68stis  »  futtinli  fcttX 
tr«Dt«^eiiilèBi€t  ezdtniTeiiient,  ils  seront  eondtamès  à 
que  tmenée  ée  iO  s.  par  mare, 

«  Pour  dcQK  tmitcHlfu  thèmes  et  av-desstis,  jmqii*à  trois 
tmtcMletttfètiies  exdusWement ,  Ils  seront  condamnés  k 
une  amende  de  tS  s.  ptr  narc« 

«  Po«r  Irait  treatt^uxièiBcf ,  ib  «rost  coB^aBnés  à 
OM  ameade  de  40  a»  f«r  mtrc  • 

•  Att-dcnoua  4*«a  lrcBtt^cttztèine«  l'atteadt  aère  de 
iO  Sf  par  Ifoii  onrcs» 

•  Lt  diredeor  sera  réioqtté  lorMine  ton  Craftil  aura  été 
jugé  de  plus  de  trois  trente-deuxièmes  au-desaWM  du  titre 
légal. 

a  JEHn»  wi  4itii«>?iait-^iialr{èaoe  de  denier ,  juaqn^è  un 
Hagt*^fliaairièiM  fODdniiireiaent ,  l'amenda  sera  Diéji  1  sou 


«  iHmr  en  vingH[Batrièm  de  denier,  fosqn^à  un  vingt* 
4«atrièaK  ei  demi  eidusifcinent,  «elk  sera  de  t  a»  6  d. 


«  Pour  an  fiagt«qoatrièBe  et  demi,  le  direelior  sera 
nandaniné  à  née  amende  de  4  s.  par  uNire. 

«  Au-éessoi»  dHia  demi-fingt^natiiènie^  l*ÉiBende  aéra 
4e  i  &•  par  Ireia  marcs» 

cLe  diredenr  dont  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au 
Ikre  ttié  par  la  loi  #1  ptes  d*un  viBgt*q«atriéme  et  demi 
acni  réve^u^ 

«  XVI.  La  réveeatien  anra  lien  paieiliement  eontre  lea 
diredeors:  i*  ioiaqne  leur  ifavail  aura  été  jugé  deux  fois, 
densi^espaoede  einq  annéca,  inférieur  au  liire  légat  de 
trois  irente-deuxiémes,  ou  d*un  Tiegt-^uairièaie  el  deesi  ; 
S*  lorsque,  dans  k  même  espace  de  temps,  lenr  trafail  a^ra 
«é  jugé  trois  im  inflirienr  andit  titre  légat  de  deux  timte- 
4e«iiémet«  e«  d*ue  vingt^^natrième» 

•  En  aucun  cas  Tamende  ne  pourra  être  prononèéeeiMa* 
cnrteBMBent  aveo  la  refeeetmn» 

«  Les  direcftemaeroet  tenna  de  payer  lesdiles  amendée 
trois  mois  après  la  signiftoatlon  qni  lenr  anin  été  faite  de^ 
ditea  amendeii  et,  à  fcnte  depa^pemeut  desdites  amendes» 
ils  seront  de  plein  droit  révoqua 

1 XVII  A  regard  de  IVesaTee  r.lorsqtie  le  travail  aura  été 
jugé  inférieur  antHre  légal  d^un  trente-deuxième  de  karat, 
nnd\ni]f1ngt'qnettièmededenieT,1l  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  an  sixfème  de  son  traitement  ;  elle 
sera  portée  au  quart  en  cas  de  récidive.  Dans  )>>pace  de 
tnuq  années,  lorsque  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au 
titre  légal  de  deux  tm  trois  irente^leiixièmes  de  karat,  et 
d'un  viugl^qtutTîèineon  d*nn  vingt ^^atrième  et  demi 
tie  denier,  l^essaTenr  sera  tondamné  k  nue  amende  équi- 
valente au  quart  de  son  traitement  En  cas  de  récidive 
dans  l'espace  de  cinq  années,  elle  sera  portée  k  h  moiUé 
fie  son  traitement  ;  et  si ,  dans  te  même  espace  de  temps , 
la  contravention  se  lenouvelle  trois  fois,  u  sera  révoqué. 

c  La  révocation  aura  Heu  contre  Pessajeur  dès  la  pre- 
mière fois,  û  le  travail  est  jugé  inrérieur  de  plus  de  trois 
Ireule-deuxièmes,  ou  déplus  d^un  vingt-quatrième  et  de- 
mi •  au  titre  légal 

«  XYIIL  L'essajeur  pourra  requérir  la  commission  des 
monnaies  de  (aire  procéder,  pour  sa  justification,  k  fessai 
des  pénilles  ou  portions  d^espèces  qui ,  en  exécution  de 
TarL  VUl  do  clîapiire  1*',  lui  auront  été  envoyées  par  le 
commissaire  dn  rai,  avec  les  nrocès- véreux  de  chaque 
délivrance.  La  commission  se^fera  représenter  toutes  ces 
)>èoines;  elle  en  prendra  quatre  au  hasard,  k  Fessai  des- 
qudles  die  fera  procéder  en  sa  présence  par  deux  essayears 
nui  opéreront  séparément.  Si  les  résultats  de  leurs  rapporta 
donnent  un  titre  uniforme,  ou  produisent  un  titre  commun 
qui  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  que  la  loi  aura  fixé,  Tes- 
iajwar  sera  déchargé  des  condamna  lions  prononcées  contre 
tui  ;  elles  seront,  au  oonUaire,  confirmées,  si  une  seule  de 
ces  nénilies  est  rapportée  par  Tun  des  essayeurs  k  un  tiliv 
au-dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par  la  loi. 

■  XIX.  Si,  par  le  résultat  de  Texamen  auquel  les  espèces 
Tasseml>lées  pour  servir  au  jugement  de  révision  seront 
soumises  en  exécution  deTart.  Y,  le  graveur  général  dé- 
tiare que  le  fti'tblage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces 
ne  provient  pas  du  frotlemeut  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la 
tirculalion ,  ou  que  ce  frottement  n'a  influé  que  parlielle- 
ineiA  sur  ce  Ikmlage,  en  sorte  qu'il  paraisse  notoire 
qu'elles  n'avaient  pas  le  p<Ads  requis  par  la  loi  lorsqu'elles 


ont  été  d^ivréel  au  direetenr,  le  commissaire  du  rot  qui 
aura  procédé  k  leur  déllvranoesera  aveKI  d'apporter  k  Ta- 
venir  phn  dTaltention  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Si 
cette  contravention  ae  renouvelle  une  seconde  fois  dans 
respace  de  cinq  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois,  et  pendant  ee  même  temps  privé  de 
son  traitement;  si ,  dans  le  même  espace  de  cinq  années , 
il  tombe  trois  fois  dans  la  même  contravention,  Il  sera  ré- 
voqué k  la  troi«>ième  fois. 

c  XX.  Il  sera  drev^é  procès- vettal  de  tontes  les  opéra- 
tions auxquelles  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication 
donnera  lieu  ;  le  garde  des  dépôts  sera  tenn  d'en  délivrer 
une  expédition  k  la  personne  qui  sera  chargée  des  détails 
de  la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies,  et  de  sui- 
vre la  rentrée  de  leurs  débats  ;  il  fera  de  plus  parvenir, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  k  chacun  de  ces  direc- 
teurs, un  extrait  dudlt  procès-verlKil  contenant  l'article  du 
jugement  de  leur  travail,  afin  qu'ils  aient  k  s'y  conformer.  • 


AVIS. 

Le  chef  d'une  manufacture  conidérahU  et  en  pldne  va- 
leur désireriit  trouver  un  capiuliite  ou  associé  qui  pût  y 
Terser  jos<ra*^  400,000  liv.  ;  il  aurait  la  plus  grande  asturaace 
quant  an  placement  de  tei  fonda.  Cet  etabliasemeot  est  sus- 
ceptible d*an  grand  rapport. 

S'adreaser,  pour  tous  les  édaireittemeots,  k  M.  Hagnidain» 
notaire,  rue  Saint-Bonoré,  vis-à-vis  les  Feuillants. 


SPECTACLES. 

Acintea  aovALa  ne  MusiQua.— Aoj.  la  V*  représen*^ 
talion  de  Castor  et  PoUux, 

TfliATaa  na  I.A  Nauox.— Aqj*  li9  Vktirn^  dûUH4$^ 
et  COr4idem 

TnéATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  -* Anj.  la  CM,  et 
Uê  Mk$  enwnmiaea. 

TakATua  na  Hovsiatia.— Âty,  la  i^  représentation  de 
la  Nuit  espapnole;  précédée  de  Encore  dtt  Mémchmcs  ^ 
et  de  Mirabeau  à  aoa  Ut  dâ  mort^ 

TfléATaa  na  lUamoULLa  MoaTâRsisa,  a«  Palais- 
Royal.— Auj. /«5ourd,  précédé  dn  Dmi»  de  nïfjfr, 
«Ipéra.  ^ 

Cia«oB  «ATiMau  au  Palais-RojraL— Anj.  apedade  ex- 
traordinaire dans  lequel  le  fan^nc  Hercule,  cennu  4e 
lovte  rfiurope  par  aes  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  titNipe 
k»  excveices  les  plus  curienx  et  Jet  pins  sauprcaents. 

Qbauds  DAivsxens  nu  Roi,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  la  lutte  des  Anglais,  la  nouvelle  Tourneuse ,  le  pas 
détroit,  les  sauteurs;  CHabit  fxil  f  Homme;  len  Jtcordés 
ée  viiiagti  et  l' Allemande  k  trois;  t Habit  ne  fait  pas 
tHûmme.  On  Commencera  par  tes  Amants  fnria>ki«s, 
pantomime,  et  la  petite  chaconne. 

AMaiao-Com^ca,  au  boulevard  du  Temple.— Anjoord. 
âlyrtil  et  Lycoris;  précédé  du  Coulral  wiu§er^  ou  U  feM» 
deur  d'argent  ;  du  Retour  (f  Esope  au  Boulevard  ;  et  do 
Manteau, 

THéATBB  DB  MoLikaa,  rue  Saint-Martin.— Auj.  CE* 
tourdi^  anivi  de  U  NmmUs  Bpttm/^ 

TaÉATaa  vançAis  comique  et  LvaiQUK.  —  Auj.  la  8*  re- 
préienlatlon  de  le  «ntfittf ,  ou  U  9â^fm%  cnferlenr  des 
priaens  €Em  ;  précédée  du  B(m  KtSj  opéra  en  un  acte. 

Wauxball  D'éT*.  boulevard  Saint-Martîn.- Anjou rd. 
grande  Utuminatîon  el  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  ifuerre,  en* 
suite  un  bouquet.  Il  j  a  un  excellent  orchestre  dans  le 
salon,  pour  les  personnes  qui  délireront  jf  dau|tf« 
Pra  des  biHels  d>cnlrée  :  i  liv.  50  s. 
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Merertii  IS  Juin  1791.  ^  Deuxiim$  année  i^  h  liberté. 


POLITIQUE. 
ALLBMAGME. 

IH  Vienne  t  U  f^  juin^  —  Nous  reloiDl)OD9  dans  Pin- 
certitude  9I  la  guerre  se  continuera,  ou  si  la  paix  ?a  se 
Taire.  Ce  quMI  y  a  de  certain ,  c*est  que  les  habitants  de  nos 
Trontières  ont  des  craintes.  Les  dernières  lettres  du  Banoat 
anuoncent  même  une  espèce  de  terreur.  En  conséquence» 
le  gouTcrnement  vient  de  faire  acheter,  sur  les  côtes  de  la 
Moida?ie  et  de  la  Valachie,  une  grande  quantité  de  bes- 
tiaux» afin  de  pourvoir  cette  province  qui  se  ressent  en- 
core des  maux  que  la  première  campagne  lui  a  causés.  Des 
ordres  ont  été  donnés  en  même  temps  à  tous  les  régiments 
qui  se  trouvent  ou  cantonnés,  ou  ayant  pris  leurs  quar- 
tien  depuis  Péteriraradin  jusqu'à  Semlin ,  et  depols  Arad 
jusqu'à  Orsowa.  Cet  régioMnls  se  rapprochent  des  fron- 
tières; ils  IbrneroDt  un  cordon  le  long  du  Danube,  depuis' 
Orsowa  jusqu'à  la  distança  d*un  mille  de  Giurgevro,  ainsi 
que  le  long  de  la  Save,  depuis  Sabaeq  jusqu'à  Berdir. 

C'est  probablement  pour  ea  qui  est  relatif  à  ces  mesures 
que,  le  19  du  mois  dernier,  on  «  tenu  à  la  ebanoellerle 
une  conférence  extraordinaire.  M.  It  feld^Mréebal  eomte 
de  Wallis,  gouverneur  dt  la  Servie,  y  a  été  appelé»  On  a 
dès  le  lendemain  fhit  partir  des  munitions  de  guerre  pour 
Belgrade.  M.  le  baron  de  Vins,  qui  eommande  un  corps 
de  troupei  cantonné  dans  la  Croatie,  est  parti  prompte- 
ment  pour  s'y  rendre. 

On  sait  que  les  négoelatJooa  ont  reprit  au  cougvès  de 
Schistow  ;  mais  on  n'apprend  rien  qui  dispose  à  croire 
qu'elles  auront  une  issue  prochaine  et  paelBque.  11  semble 
que  notre  cour  se  charge  aujourd'hui  d'y  apporter  des  dé- 
lais  sans  doute  combinés  1  ces  délais  font  penser  aue  l'an* 
misticeavec  le  Turc  sera  prolongé  t  cependant  on  rignore. 
On  ne  peut  plus  douter  que  tous  les  efforts  de  l'Autriche 
ne  tendent  à  faire  oublier,  comme  base  des  négociations 
actuelles,  les  déclarations  de  Relchenbaoh.  Ces  premières 
déclarations  n'auront  servi  qu'à  masquer  heureusement  la 
continuité  de  son  alliance  avec  la  Russie,  alliance  qui  n'a 
pas  perdu  un  seul  Instant  ni  de  sa  bonne  foi ,  ni  de  son 
activité.  Tous  nos  ports,  dans  la  mer  Adriatique,  sontou< 
verts  aux  Russes  ;  c'est  là  qu'ils  préparent  leurs  armements, 
qu'ils  se  réfugient,  qu'ils  se  radoubent.  En  ce  moment 
même  leur  flottille,  sous  les  ordres  du  eolond  Ltmbro- 
Caxioni ,  se  trouve  dans  ces  ports.    • 

L'indisposition  qui  a  surpris  l'empereor  à  Florenee  aura 
sans  doute  différé  son  départ  pour  Milan  :  ce  qui  doit  pro- 
longer son  absence,  et  remettre  son  retour  dans  cette  ca- 
pitale au  15  ou  au  SO  juillet  au  plus  tôt.....  Ce  que  Ton  a 
appris  de  plus  important  dUtalie,  cV'St  que  le  comte  El» 
gin ,  envoyé  extraordinaire  d'Angleterre,  a  rejoint  8.  M.  I. 
à  Mantooe,  et  quMI  a  eu  une  longue  conférence,  après 
laquelle  il  a  dépéché  un  courrier  à  Londres.  On  ajoute  que 
le  comte  Elgln  doit  revenir  Inceisamment  dans  cette  rési- 
denee. 

Ouant  à  la  position  des  Russes  vis-à-vis  des  Turcs,  Il 
yiethM  que  les  premiers  ont  renoncé  à  leurs  opérations 
contre  la  forteresse  de  Brallow,  et  même  à  leurs  projets 
contre  la  Bulgarie.  Il  est  probable  que  l'on  croit  aux  gran- 
des forces  que  Jussuf-Facba  a  réunies,  et  que  le  prince 
Repnin  pense  qu'il  est  sage  de  se  tenir  simplement  sur  la 
défensive. 

Cependant  les  Russes  ne  donnent  point  cette  raison.  Ils 
écrivent  Id  que  la  conduite  du  prince  Repnin  est  con- 
forme aux  avis  qu'il  a  reçus  relalifii  à  la  sortie  de  la 
flotte  de  Sébastopol«  sur  laquelle  on  compte  pour  des  opé- 
rations importantes.  On  fhit  monter  cette  flotte  à  vingt  et 
un  vaisseaux  de  ligne,  eu  7  comprenant  dix  àonze  frégates 
de40à44. 

Les  dernières  dépêches  qui  nous  sont  venues  de  Pélers- 
bourg  nous  ont  été  apportées  par  le  baron  de  Bubler.  Elles 
contiennent  des  lettres  écrites  de  la  propre  main  de  l*im- 

{lératrice.  Un  courrier  a  été  expédié  sur-le-champ  pour 
'Italie,  06  il  doit  remettre  ces  lettres  à  Tcmpereur.Le  b^- 
fon  de  Buhler  est  reparti  promptement  pour  sa  cour. 


On  nous  mande  de  Pétersbeurg  qo>Mi  t  croit  à  l'appo* 
ritioB  prochaine  d'une  flotte  angirise  dans  10  golli  do  fin- 
lande,  où,  ajoute-t-oo,  on  a  pris  toutes  les  mesures  né* 
cessalres  pour  la  bien  recevoir....  Oetto  nouvelle  s'aeconio 
avec  la  nersuasion  où  nous  sommes  à  Vtonne  que  la  Rusalo 
est  parmltement  de  connivence  avec  la  Suède  t  ceajeeturo 
la  plus  raisonnable  que  l'on  poisse  former  et  que  Ton  for- 
me  en  effet  depuis  que  la  Suède  a  conclu  si  habilement  su 
paix  particulière...  Mais  les  Angiato  ne  se  nontrorent  point 
dans  le  golfe  de  Finlande. 

ANGLSTSRRE. 

De  tondrei.  —  Le  parlement  a  été  prorogé  I9  vendredi 
10  de  ce  mois.  Le  lord  QrenviUe,  cousin- germain  du 
chancelier  dei'écblquier,  M.  Pitt,  quitte  le  département  de 
l'intérieur  pour  passer  à  celui  des  affaires  étrangères,  qu'il 
remplissait  par  intérim  depuis  la  retraite  du  duc  de  Leeds. 
C'est  M,  Dundas  qui  recueille  la  succession  miqistérieHe 
du  lord  Grenville, 

A.  s'en  rapporter  au  Momîng-Heratd^  la  première  di- 
vision de  la  flotte  de  Spithead  a  dCk  mettre  à  la  voile  le  jour 
de  la  Pentecôte,  à  moins  que  les  vents  n'en  aiept  ordonné 
autrement  que  le  journaliste  ou  le  ministère  ;  elle  ne  de- 
vait pas  aller  loin  ;  il  ne  s'agissait  que  de  se  rendre  dans  ta 
rade  de  Leith,  sous  les  ordres  du  vioe-amlral  Kotham  1  cette 
division  de  treize  vaisseaux  devait  être  suivie,  quelques 
jours  plus  tard,  du  reste  de  la  flotte,  commandée  par  lo 
lord  Hood. 

Des  nouvelles  un  peu  plus  sûres  sont  les  suivantes,  ve- 
nant de  Portsmouth,  en  date  du  0.  Un  exprès  de  l'amirauté 
a  apporté  dans  la  matinée  même  iVdre  de  joindre  le  com- 
plément d'une  provision  pour  quatre  nols  aui  vivres  et 
aux  munitions  de  guerre  que  les  vaisseaux  mouillés  à 
Spithead  ont  déjà.  —  Le  contre-amiral  Qower  a  le  même 
jour  arboré  son  pavillon  sur  le  Formidable ,  et  l'on  attend 
au  premier  moment  Pamiral  Hood  sur  le  Vietery,  Au  lieu 
de  fulre  la  revue  de  la  flotte,  le  roi  et  la  flimille  royale 
iront  passer  une  partie  de  la  belle  saison  dans  IMlede  Wight. 
Le  gouverneur  (  M,  Orde)  foit  préparer  (es  appartemenu 
du  château  de  Carisbrook. 

Le  club  des  whigs,  assemblé  le  7  à  la  taverne  ât  Crown 
and  Anekor,  a  voté  des  remerciements  à  M.  Foi ,  pour 
avoir  défendu  et  consacré  les  vrais  principes  de  la  liberté 
de  la  presse  dans  le  dernier  biH  qu'il  a  présenté  au  parle- 
ment au  sujet  des  procès  pour  libelles.  On  y  a  lu  ensuite 
une  lettre  du  comte  de  Stanhope  qui ,  d^uprès  la  réquisi- 
tion d'une  Société  particulière  dont  il  a  Phonneur  d'être 
président,  notifle  au  club  des  vrhi||  que  cette  Société  cé- 
lébrera, le  44  juillet  prochain,  ilfclversaire  de  la  glo- 
r)eu90  et  importante  révolution  qui  s*esl  faite  en  France. 

HOLLANDE. 

Extrait  d^une  lettre  de  La  Baye^  le  i"/afn.  ^  Tous 
nos  négociants  sont  dans  une  inquiétude  mortelle.  Il  leur 
parait,  d'après  les  dernières  nouvelles  de  Schistow.  que 
la  partie  est  plus  liée  et  mieux  liée  que  jamais  entre  l'Aq- 
tricbe  et  la  Russie.,..,  Le  brujt  que  la  Suède  tiendra  pour 
ces  deux  guissances,  en  cas  de  guerre ,  i)'esl  pas  favorablq 
à  la  triple  alliance»  dans  laquelle  nous  nous  trpilTon^  env 
gagés  si  malheureusement, 

FRANCE. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

EsetraU  du  regiêtre  dee  déUbération^  du  ççrpf  muntçîpat^ 
du  ii  juin  il9U 
Le  corps  municipal  étant  instruit  des  cfnbtrras,  du  Ca*- 
multe  et  du  désordre  occasionnés  dans  Us  environs  de  la 
Halle,  et  singulièrement  dans  les  rues  aux  Fers  ut  de  la 
Friperie,  par  Pexposition  que  quelques  particuliers  se  per- 
mettent d'y  faire  d'une  très-grande  quantité  dt  meubles  H 
d'autres  effeUqu*ils  y  empilent  jusqu'au  milieu  desdites 
rues,  et  qui  F  sijonriitnl  la  Bidt  comme  If  jour  «  lastraU 
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pareillement  des  rédamations  et  des  plaintes  des  habitants 
de  ce  quartier»  à  qui  bientôt  il  ne  serait  plus  poMible  d*en- 
trer  dans  leurs  maisons,  si  ce  désordre  n*élait  réprimé; 
-considérant  que  les  rues  et  les  places  publiques,  qui  sont  à 
Tusage  de  tout  le  monde  pour  le  passage,  ne  peu? e nt  être 
à  Tusage  exclusif  d'aucun  particulier,  et  quMl  n'est  per- 

Îmis  à  personne  d'y  établir  son  commerce  ;  considérant  de 
plus  que*  s*il  était  permis  de  faire  le  commerce  et  d*ex- 
poser  en  fente  toutes  sortes  de  marchandises  dans  le5  rues 
et  places  put>liques,  bientôt  elles  seraient  obstruées  de  ma- 
nière quMI  ne  serait  plus  possible  d'y  passer,  et  que  d'ail- 
leurs le  droit  de  patentes,  établi  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanplionnés  parle  roi,  en  remplacement 
des  entrées  et  autres  droits,  deviendrait  nul ,  par  Tlntérôl 
qu*auraient  tous  les  marchands  de  quitter  leurs  boutiques 
pour  s*établir  dans  les  lieux  publics,  où  ils  n'auraient  pas 
de  loyer  è  payer  ;  déclare  et  arrête  que  les  rues  et  places 
publiques  doivent  être  libres  pour  le  passage  de  tous  les 
dtoyens;  fait  défense  à  toutes  personnes  d*y  établir  le  siège 
de  leur  commerce,  notamment  dans  les  rues  aux  Fers  et 
de  la  Grande-Friperie,  et  d*y  exposer  ou  établir  aucuns 
meubles  ou  eflTels  qui  y  gênetit  le  passage,  à  peine  d'être 
condamnés  aux  amendes  prononcées  par  les  ordonnances 
et  règlements  de  police  ;  enjoint  aux  commissaires  de  po- 
lice de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêté  ;  mande 
à  la  garde  nationale  de  leur  prêter  main-forte  sur  leur  ré- 
quisition; ordonne  au  surplus  que  l'arrCtésera  imprimé, 
afiicbé  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sections. 
Signé  Baillt»  nudr^;  Dbiolt,  secrétaire'grefier^ 

Départewunt  de  la  Charenlt'Infiriewre,  —  La  RocheUe^ 

8/tttA« 

Depuis  longtemps  les  citoyens  de  notre  ville  désiraient 
offrir  au  régiment  de  la  Sarre  les  crarates  aux  couleurs 
de  la  nation ,  persuadés  que  ce  présent  civique ,  donné  par 
Tamitié,  cimenterait  encore  plus  Tunion  et  la  concorde 
qui  régnent  depuis  plus  de  huit  ans  entre  les  Rochellob  et 
les  braves  soldats  de  ce  régiment;  mais  M.  Ranchin,  se- 
cond lieutenant-coloufcl  de  ce  régiment,  a  refusé  de  rece* 
voir  ces  cravates  nationales  que  les  citoyens  de  La  Rochelle 
s*étaieut  empressés  de  lui  offrir.  Ce  refus,  celte  opposition 
ouverte  au  vœu  général  des  habitants  et  des  sous-officiers, 
grenadiers  et  soldats  du  régiment  de  la  Sarre,  a  paru  d'au- 
tant plus  étrange  que  tous  les  régiments  de  France  ont , 
dans  les  différentes  villes  de  garnison ,  reçu  avec  recon- 
naissance et  sensibilité  ces  signes  patriotiques  d'estime  et 
d'union  fraternelle.  La  grande  minorité  du  r^iment  de  la 
Sarre  a  murmuré  hautement  de  ne  pouvoir  suivre  les  mou- 
yements  de  son  coeur  et  répondre  aux  témoignages  de  con- 
fiance et  d'amitié  dont  Thonoraient  les  citoyens  de  La 
Rochelle.  —  D'après  ce  vœu  généralement  manifesté,  le 
directoire  du  département,  voyant  que  le  refus  imprudent 
et  irréfléchi  de  M.  Rancliin  pouvait  avoir  des  suites  funes- 
tes et  mettre  en  danger  la  tranquillilé  publique,  a  écrit  è 
M.  Verseuil,  commandant,  de  vouloir  bien  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  et  les  plus  prompts  au  régiment  de  la 
Sarre  de  prendre  les  armes  pour  la  cérémonie  de  l'ap- 
position des  cravates  nationales.  Il  l'a  invité  de  plus  à  or* 
donner  anx  officiers  d'y  assister,  et  à  veiller  à  ce  que  la 
cérémonie  se  fit  avec  la  paix  et  la  confiance  qui  convien- 
nent à  des  amis ,  à  des  frères.  —  La  cérémonie  a  eu  lieu 
le  lendemain  27.  La  municipalité  s'y  est  rendu&«n  corps. 
Le  régiment  et  la  garde  nationale  étaient  sous  les  armes. 
Les  drapeaux  ornés  des  couleurs  nationales  ont  excité  des 
mouvements  univetsels  de  satisfaction  et  de  joie  et  des  cris 
mille  fois  répétés  de  vivent  la  nation,  la  loi  et  It  roi  ! 

Le  même  jour  les  sous-offiriers,  grenadiers  et  soldats  du 
régiment  ont  écrit  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, qui  leur  avait  offert  les  cravates  nationales,  une  lettre 
de  remerciements,  dans  laquelle  ils  disent  :  «  Oui ,  vous 
pouvex  compter  sur  notre  patriotisme  ;  nous  jurons  de  dé- 
fendre Yos  murs  pour  le  bien  de  l'Etat  et  pour  la  chose  pu- 
blique; et  les  cnitates  qui  tout  aujourd  liui  l'ornement  de 
nos  drapeaux,  et  que  nous  nous  sommes  empressé*;  de  re- 
cevoir de  vos  mains,  siéront  le  sigue  immuable  de  l'amitié 
qui  doit  nous  unir  à  jamais.  > 

Le  directotre  du  département  a  dénoncé  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  la  conduite  de  M»  Ranchin, 


Département  du  Nord^  —  Lille,  OJaîiu 


On  vient  de  publier  le  second  état  des  domaines  natio* 
naux  vendus  aux  directoires  du  district  de  Lille,  pendant 
les  mois  d'avril  et  mai.  Le  total  des  estimations  était  de 
i  million  446t788  liv.  42  .«.  8  d.  —  Celui  des  adjudications 
a  été  de  2  millions  487,589  liv.  11  s.  8  den,  —  L'excédant 
du  prix  de  vente  sur  celui  d'estimation  est  donc  de  1  mil- 
lion 90,800  liv.  19-8. 

Le  premier  état  des  ventes  faites  pendant  les  mois  de 
janvier,  février  et  mars  oOrait  un  total,  pour  les  adjudica- 
tions, de  1  million  975,008  lir.  5  s.;  —  pour  les  estima- 
tions, de  1  million  i  23,361  liv.  12  s.  11  den. 

Les  deux  totaux  d'estimation  des  deux  étals  étaient  de 
2  millions  570,450  liv.  5  s.  2  den.  —  Les  deux  totaux  des 
ventes  ont  été  de  4  millions  512,597  liv.  16  s.  8  den. 


POLICE. 

Stkrement  chacnn  a  droit  d'exercer  librement  les  talents 
d'industrie  dont  il  se  sent  capable,  sans  aucun  recours  ù 
l'autorisation  indispensable  de  la  puissance  publique,  mais 
c'est  seulement  lorsque  Texerctoe  de  son  droit  se  renferme 
dans  la  sphère  de  ses  rapports  individuels,  et  ne  peut  agir 
d'une  façon  matérielle  et  considérable  sur  des  réunions 
plus  ou  moins  fortes  de  personne  et  de  volonté  dirigées  par 
une  même  influence.  Dans  ce  deniiercas,  tout  établisse- 
ment, tout  moyen  d'industrie  semble  sortir  du  cercle  or- 
dinaire des  lois  de  justice,  pour  rentrer  sous  l'empire 
des  règlements  de  police  et  de  surveillance  d'administra- 
tion. Les  spectacles ,  les  lieux  publics,  tout  ce  qui  attire , 
instruit,  meut  ou  affecte  le  public  en  masse,  reconnaît 
l'action  du  pouvoir  politique,  et  lui  est  soumis  par  les  lois 
de  la  tranquillité  commune. 

Mais,  parmi  ces  objets  d'attention  politique,  les  specta- 
cles, et  tout  ce  qui  peut  en  porter  le  caractère,  méritent 
une  distinction  principale.  Ils  agissent  sur  les  opinions ,  les 
mœurs,  les  habitudes  nationales.  Les  corps diargés du  dé- 
pôt de  la  puissance  publique  ont  droit  et  devoir  d'en  con- 
tenir les  divagations,  et  de  soumettre  les  spéculations  parti- 
culières en  ce  genre  aux  règles  de  l'intérêt  du  peuple  et  de 
la  civilisation  sociale. 

Ils  sont  tenus  par  leurs  devoirs  d'éloigner  des  regards 
publics  tout  ce  qui  peut  altérer  les  sentiments  créateurs 
des  vertus  humaines;  ils  doiTcnt,  en  favorisant  l'essor  des 
mouvements  de  sensibilité,  de  grandeur,  de  courage,  ré- 
primer les  causi^  de  la  férocité,  de  la  barbarie,  mère  et 
compagne  de  l'esclavage;  leur  respect  pour  le  peuple,  qui 
les  honore  d'une  confiance  filiale,  doit  leur  donner  pour 
lui  rinlérêt  des  pères  de  famille  et  l'inquiétude  d'amis  de 
son  bonheur  ;  ils  doivent  le  soustraire  à  cette  dégradation 
lente  à  laquelle  le  condamne  l'ascendant  des  mœurs  cruel- 
les et  des  institutions  qui  les  propagent.  C'est  &  des  acte» 
généreux  et  fiers  qu'il  faut  habituer  un  grand  peuple,  et 
c'est  le  confondre  avec  les  animaux  que  d'occuper  sa  peo* 
sée,  que  d'alimenter  son  énergie  de  spectacles  féroces  et 
d'habitudes  meurtrières. 

La  cause  des  objets  extérieurs  sur  notre  ftme  est  la  cause 
déterminante  de  nos  mouvements  en  apparence  les  plus 
libres  ;  dans  le  trouble  des  passions,  elle  seule  dirige  notre 
conduite,  et  fait  en  quelque  sorte  un  être  purement  passif 
de  notre  volonté  ;  cette  soumission  machinale  croît  en  ral« 
son  de  la  débilité  de  l'esprit  et  du  manque  de  lumières  de 
l'enieudement.  ^mesure  donc  que  l'ignorance  s'épaissit, 
les  sentiments  féroces  acquièrent  de  l'intensité,  si  les  im- 
pressions de  nos  sens  ne  rapportent  à  l'âme  que  des  images 
sanglantes  et  destructives  de  la  sensibilité  naturelle. 

Tel  est  l'effet  habituel  des  combats  meurtriers  sur  l'es- 
prit des  hommes,  tel  est  celui  du  combat  du  taureau ,  et 
telles sontles  raisons  que,  dès  mon  entrée  à  l'administration 
de  la  police,  je  m'efforç4ii  de  faire  valoir,  pour  soustraire 
aux  regards  publics  cet  amusement  de  cannibales,  que  le 
mépris  du  peuple  et  l'amour  de  l'argent  avaient  fait  éta- 
blir, et  qu'on  s'étonne  de  retrouver  aujourd'hui  que  plus 
de  philosophie  et  de  liberté  président  i  la  police  comme  & 
riiistrnclion  publique. 

C'est  au  directoire  du  déparlement  à  faire  fermer  cette 
école  de  corruption  et  de  barbarie,  qui,  au  mépris  de  l'o- 
pinion  générale  et  des  délèuies  motivées»  s'otkstine  à  en* 
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Mnglanter  les  idées  da  peuple  de  son  horrible  et  lacratlf 
amuseinenl.  C*est  quand  le  peuple  a  de  rénergie  et  un  or- 
gauisme exalté,  qu*il  convient  de  ne  pas  souiller  ses  regards 
de  meurtres  folontaires,  qu*il  faut  éloigner  de  ses  yeux  le 
spectacle  du  sang  et  les  tourments  qu*on  le  forme  à  regar- 
der d*un  œil  Téroce  et  satisfuir. 

On  a  pu  Toir  dans  ce  fournal  quelques  lettres  de  M.  le 
maire  à  ce  sujet;  il  y  a  avoué  son  incompétence  ainsi  que 
celle  de  la  municipalité,  pour  faire  cesser  ce  désordre,  la 
scène  du  combat  du  taureau  étant  sur  le  territoire  de  Bel- 
leviile.  Cette  impuissance  n*atteindra  pas  le  directoire  ; 
e*est  dans  cette  circonstance  qu*il  doit  montrer,  comme  il 
Ta  fuit  dansd*autrps,  cet  esprit  d'intérêt  commun,  devant 
qui  tout  doit  disparaître,  même  la  crainte  de  déplaire.  Le 
peuple  saura  enfin  reconnaître  ceux  qui  auront  veillé  à  son 
bonbeur  par  les  moyens  quMI-  a  remis  pour  cela  entre  les 
mains  des  dépositaires  de  raotorité. 

Je  conclus  par  demander  publiquement  que  le  directoire 
du  département  de  Paris,  qui  a  qualité  pour  cela,  inter- 
dise le  combat  du  taureau,  comme  infâme,  inhumain, 
contraire  aux  mœurs  douces,  et  par  conséquent  k  la  civi* 
lisation  et  au  respect  de  la  vie  des  hommes.  Je  prie  les 
personnes  qui  pensent  de  même  d'appuyer  ma  demande. 

Pbucbbt. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 

SÉANCE  DU  MARDI   14  JUIN. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  aroir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  pétitions  des  communes  en  change- 
ment de  départements ,  de  districts  ou  de  cantons, 
sont  renvoyées  aux  législatures  prochaines. 

•  II.  Les  limites  des  départements  et  des  districts, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  division  du  royaume,  et  qu'elles  ont  été 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale ,  subsisteront. 

•  En  conséquence,  lesdites  communes  continue- 
ront de  faire  partie  des  départements  et  districts 
auxquels  elles  ont  été  unies,  sauf  à  statuer,  confor- 
mément à  l'instruction  du  mois  d'août,  sur  les  de- 
mandes en  rectification  de  limites,  appuyées  de 
l'avis  des  corps  administratif  intéressés  a  ce  chan- 
gement. 

•  m.  L'Assemblée  nationale  déclare  nuîles  et 
comme  non  avenues  toutes  réserves  portées  aux  pro- 
cès-verbaux des  divisions  des  départements  et  des 
districts,  ainsi  que  tous  arrêtés  des  corps  administra- 
ti£5  contraires  à  la  fixation  de  leurs  limites. 

«  Décrète  aue  toutes  les  communautés  qui  au- 
raient pu  se  détacher  des  départements  ou  des  dis- 
tricts dont  elles  dépendaient  d'après  ladite  fixation 
seront  tenues  de  s'y  réunir. 

•  IV.  Elle  déclare  aussi  nul  et  comme  non  avenu 
l'arrêté  de  l'administration  du  département  de  l'Ar- 
dèche ,  du  3  janvier  dernier,  et  décrète  que  la  ville 
de  La  Voûte  est  défiuitivement  chef- lieu  de  son 
canton. 

•  V.  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Chaumont,  département  de  la 
Haute  Marne ,  Brignoles,  Versailles  et  Orbec  ;  les  li- 
mites de  celui  établi  à  Orbec  sont  celles  déterminées 

Sar  l'arrêté  de  l'administration  dit  Calvados  du  l^r 
u  courant.  • 

—  Sur  le  rapport  de M.Gouttes, évêque d'Autun, 
rAssemblée  confirme  les  liquidations  faites,  dans  le 


courant  de  la  semaine  précédente  par  le  commissaire 
du  roi. 

M.  Chapblibb  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
de  constitution,  vous  déférer  une  contravention  aux 
principes  constitutionnels  qui  suppriment  les  corpo- 
rations, contravention  de  laquelle  naissent  de  grands 
dangers  pour  l'ordre  public.  Plusieurs  personnes 
ont  cherché  à  recréer  les  corporations  anéanties  en 
formant  des  assemblées  d'arts  et  métiers  ,  dans  les- 
quelles il  a  été  noiAmé  des  présidents,  des  secrétai- 
res, des  syndics  et  autres  ofliciers.  Le  but  de  ces  as- 
semblées, qui  se  propagent  dans  le  royaume,  et  qui 
ont  déjà  établi  entre  elles  des  correspondances ,  est 
de  forcer  les  entrepreneurs  de  travaux,  les  ci-devant 
maîtres,  a  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail ;  d'empêcher  les  ouvriers  et  les  particuliers  qui 
les  occupent  dans  leurs  ateliers  de  faire  entre  eux 
des  conventions  à  l'amiable  ;  de  leur  faire  signer  sur 
des  registres  l'obligation  de  se  soumettre  aux  taux 
de  {ajournée  de  travail  fixé  par  ces  assemblées,  et 
aux  autres  règlements  qu'elles  se  permettent  de 
faire.  On  emploie  même  la  violence  pour  faire  exé- 
cuter ces  règlements  ;  on  force  les  ouvriers  de  quit- 
ter leurs  boutiques,  lors  même  qu'ils  sont  contents 
du  salaire  qu'ils  y  reçoivent;  on  veut  dépeupler  les 
ateliers;  et  déjà  plusieurs  ateliers  se  sont  soulevés, 
et  différents  désordres  ont  été  commis. 

Les  premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblés  en 
ont  obtenu  la  permission  de  la  municipalité  de  Paris. 
A  cet  égard  la  municipalité  paraît  avoir  commis  une 
faute.  Il  doit  sans  doute  être  permis  à  tous  les  ci- 
toyens de  s'assembler  ;  mais  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'assem- 
bler pour  leurs  prétendus  intérêts  communs  ;  il  n'y 
a  plus  de  corporation  dans  l'Etat  ;  il  n'y  a  plus  que 
l'intérêt  particulier  de  chaque  individu,  et  l'm- 
térêt  général.  Il  n'est  permis  à  personne  d'inspi- 
rer aux  citoyens  un  intérêt  intermédiaire,  de  lés 
séparer  de  la  chose  publique  par  un  esprit  de  cor* 
poration. 

Les  assemblées  dont  il  s'agit  ont  présenté,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  la  municipalité,  des  motifs 
spécieux;  elles  se  sont  dites  destinées  à  procurer  des 
secours  aux  ouvriers  de  la  même  profession,  malades 
ou  sans  travail  ;  ces  caisses  de  secours  ont  paru  uti- 
les ;  mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  cette  asser- 
tion :  c'est  à  la  nation,  c'est  aux  officiers  publics,  en 
son  nom ,  à  fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont 
besoin  pour  leur  existence,  et  des  secours  aux  infir- 
mes. Les  distributions  particulières  de  secours, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dangereuses  par  leur  mau- 
vaise administra tion ,  tenden tau  moins  à  faire  renaître 
les  corporations;  elles  exigent  la  réunion  fréquente 
des  individus  d'une  même  profession,  la  nomination 
de  syndics  et  autres  ofOciers,  la  formation  de  règle- 
ments, l'exclusion  de  ceux  qui  ne  se  soumettraient 
pas  à  ces  règlements;  c'est  ainsi  que  renaîtraient  les 
privilèges,  les  maîtriser,  etc.,  etc.  Votre  comité  a  cru 
qu'il  était  ifistant  de  prévenir  les  progrès  de  ce 
désordre.  Ces  malheureuses  Sociétés  ont  succédé,  à 
Paris,  à  une  Société  qui  s'y  était  établie  sous  le  nom 
de  Société  des  Devoirs,  Ceux  qui  ne  satisfaisaient 
pas  aux  devoirs,  aux  règlements  de  cette  Société, 
étaient  vexés  de  toutes  manières.  Nous  avons  les 
plus  fortes  raisons  de  croire  que  l'institution  de  ces 
assemblées  a  été  stimulée  dans  l'esprit  des  ouvriers, 
moins  dans  le  but  de  faire  augmenter,  par  leur  coa- 
lition ,  le  salaire  de  la  journée  de  travail,  que  dans 
l'intention  secrète  de  fomenter  des  troubles. 

Il  faut  donc  remonter  au  principe  que  c'est  aux 
conventions  libres,  d'individu  à  individu,  h  fixer  la 
journée  pour  chaque  ouvrier;  c'est  ensuite  à  Tou- 
vrier  à  maintenir  la  convention  qu'il  a  faite  avec 
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celui  qui  Toccupe.  Sans  éliminer  quel  doit  être  rai- 
sonnablement le  salaire  de  la  journée  du  tra?aii,  et 
avouant  seulement  qu'il  devait  être  un  peu  plus 
considérable  au*il  ne  l'est  à  présent  (on  murmure), 
et  ce  que  je  dis  là  est  extrêmement  vrai ,  car  daus 
une  nation  libre  les  salaires  doivent  être  assez  con- 
sidérables pour  que  celui  qui  les  reçoit  soit  hors  de 
celte  dé[>endance  absolue  que  produit  la  privation 
des  besoins  de,prcmière  nécessité»  et  qui  est  presque 
celle  de  Tesclavage  ;  c'est  ainsi  que  les  ouvriers  an- 
glais sont  payés  davantage  que  les  français  ;ie  di- 
sais donc  que ,  sans  fixer  ici  le  taux  précis  de  la 
journée  de  travail  f  taux  qui  doit  dépendre  des  con- 
ventions librement  faites  entre  les  particuliers,  le 
comité  de  constitution  avait  cru  indispensable  de 
vous  soumettre  le  {projet  de  décret  suivant ,  qui  a 
pour  objet  de  prévenir  tant  les  coalitions  qj^ue  forme* 
raient  les  ouvriers  pour  faire  augmenter  le  prix  de 
la  journée  de  travail,  que  celles  que  formeraient  les 
entrepreneurs  pour  le  faire  diminuer. 

•  Art.  l«r.  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de 
corporations  de  citoyens  de  même  état  et  profession 
étant  Tune  des  bases  fondamentales  de  la  constitu- 
tion française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait, 
sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

«  II.  Les  citoyens  de  même  état  ou  profession, 
entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les 
ouvriers  et  compagnons  d*un  art  quelconaue ,  ne 
pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se 
nommer  de  président  ni  secrétaire  ou  svndic,  tenir 
des  registres ,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs. 

«  111. 11  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  on 
municipaux  de  recevoir  aucune  Adresse  ou  pétition 
sous  la  dénomination  d'un  état  ou  profession ,  d'y 
Hiire  aucune  réponse;  et  il  leur  est  enjoint  de  dé* 
clarer  nulles  les  délibérations  qui  pourraient  être 
prises  de  cette  maiiière,  et  de  veiller  soigneusement 
a  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exécu- 
tion. 

•  IV.  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la 
constitution,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  pro- 
fessions, arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations, 
faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à  refuser 
de  concert  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé 
le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux,  les- 
dites  délibérations ,  accompagnées  ou  non  de  ser- 
ment, sont  déclarées  inconstitutionnelles  et  attenta- 
toires à  la  liberté  et  a  la  Déclaration  des  Droits  de 
FHomme,  et  de  nul  effet;  les  corps  administratifs  et 
municipaux  sont  tenus  de  les  déclarer  telles;  les 
auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provo- 
quées, rédigées  ou  présidées,  seront  cités  devant  le 
tribunol  de  police,  à  la  requête  du  procureur  de  la 
commune,  et  condamnés  en  500  livres  d'amende,  et 
suspendus  pendant  un  an  de  l'exercice  de  tous  leurs 
droits  de  citoyens  actifs»  et  de  l'entrée  dans  les  as- 
semblées. 

•  V.  11  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  et 
municipaux,  a  peine  par  leurs  membres  d'en  répon* 
dre  en  leur  propre  nom,  d*employer,  admettre  ou 
souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages  de  leurs  pro- 
fessions, dans  aucuns  travaux  publics ,  ceux  des 
entrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons  qui  provo- 
queraient on  signeraient  lesdites  délibérations  ou 
conventions,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où, do  leur 
propre  mouvement,  ils  se  seraient  présentés  au 

greffe  du  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  les 
ésavouer. 

•  VI.  Si  lesdites  délibérations  ou  conventions,  affi- 
chées ou  distribuées  par  lettres  drouUîres,  conte*- 


naientquelqoe  menace  contre  lee  eiitrepreneiirfl,trw 
tisans ,  ouvriers  on  journaliers  étrangers  qui  vien- 
draient travailler  dans  le  lien,  ou  contre  ceux  qni  so 
contentent  d'un  salaire  inférieur,  tous  •tttettrs,?nsCi- 
gateurs  et  signataires  6^  actes  ou  écrits  serontpunis 
d'une  amende  de  1,000  li\rres  chacun,  et  de  trois 
mois  de  prison. 

«  VIL  Si  la  liberté  individuelle  des  entrepreneurs 
et  ouvriers  était  attaquée  par  des  menaces  ou  des  vio- 
lences de  la  part  de  ces  coalitions ,  les  auteurs  des 
violences  seront poursuiviscommeperturbateors du 
repos  publio* 

«  VIIL  Les  attroopements  d'ouvriers  qui  auraient 
pouri>ot  de  gêner  la  liberté  qne  la  oonstitntion  ac- 
corde au  travail  de  l'industrie,  et  de  s'opposer  à  des 
règlements  de  police  ou  à  Texécution  de  jugements 
en  cette  manière,  seront  regardés  comme  attroupe- 
ments séditieux,  et  punis  en  conséquence.  • 

M.  l'abbb  ***  :  Je  demande  que  l'article  qui  dé- 
fend aux  Sociétés  des  personnes  de  la  même  profes- 
sion de  se  donner  des  présidents,  et  de  prendre  des 
délibérations,  soit  étendu  à  toutes  les  Sociétés  quel- 
conques (on  murmure),  et  j'insiste^  sur  mon  amen- 
dement. 

Pluiieurs  memlfT0$  d9  la  gauche  :  Et  nous  insis- 
tons. 

M.  CsABROun  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé a  Tordre,  ou  du  moins  que  l'Assemblée  passe 
sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  BiADZAT  ;  J'ai  la  même  opinion  que  le  comité 
sur  le  fond  du  projet  de  décret  ;  mais  je  crois  conve- 
nable que  l'Assemblée  se  donne  le  temps  de  la  ré- 
flexion. Je  ne  veux  pas  proposer  un  ajournement  qui 
pourrait  avoir  des  inconvénients ,  mais  un  renvoi  à 
la  séance  de  dejnain  matin.  A  la  simple  lecture  qui 
vient  d'être  foite,  je  crois  entrevoir  quelque  discor- 
dance entre  l'article  qui  interdit  des  assemblées  de 
personnes  qui  se  trouveraient  avoir  la  même  profes- 
sion, et  les  décrets  constitutionnels  sur  la  liberté  de 
tenir  des  assemblées. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  sera  mis  en  déli- 
bération article  par  article. 

M.  BiAUZAT  ;  Je  voudrais  que  la  corporation  des 
ci-devant  procureurs  au  Chatelet  fût  nominative- 
ment comprise  dans  le  décret  ;  celte  corporation 
tient  fréquemment  des  assemblées  :  elle  a  arrêté  que 
ses  membres  demanderont  respectivement  des  re- 
mises, les  présents  pour  les  absents,  et  non  pour  les 
autres  avoués  qui  n'ont  pas  fait  partie  de  leur  cor- 
poration ;  elle  a  arrêlé  de  ne  pas  admettre  les  autres 
avouél,  qui  n'ont  pas  été  procureurs,  i  faire  des  en- 
chères dans  le  cas  de  vente  par  licitation  et  sur  saisie 
réelle. 

M.  Chafeuer  !  Le  décret  comprenant  les  corpo- 
rations de  toute  profession,  il  s'étend  aux  ci-devant 
procureurs  comme  aux  autres  corporations. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  mon  observation  et 
la  réponse  de  M.  le  rapporteur  soient  consignées 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Mabtinbai]  :  Quelles  sont  les  preuves  de  cette 
assertion  ?  Pouvez-vous  faire  une  loi  sur  un  fait  qui 
n'est  pas  prouvé,  sur  un  fait  même  qui  ne  peut  l'être? 
Car  comment  saurez- vous  que  deux  procureurs  ont 
fait  entre  eux  la  convention  secrète  de  ne  point  de- 
mander de  remise  pour  les  avoués  étrangers  à  leur 
corporation  ?  Pourrei-vous  les  forcer  de  rendre  ser- 
vice à  des  gens  qu'ils  ne  coiinaiaeent  pasF 

M.  BiAUZAT  :  J'ai  chez  moi,  nous  avons  journelle* 
ment  sous  les  yeux  des  afiiohes  imprimées ,  dana 
lesquelles  il  est  dit  que  les  enchères  ne  seront  re- 
çues que  par  des  avoués  ci-devant  procureurs  au 
Chatelet. 


Digitized  by 


Google 


663 


M.  Latib  :  Ai^  lien  de  parlements,  nous  avons  des 
jnges  de  distrtds.  Cependant  les  ci-devant  procu- 
reurs continuent  À  exiger  le  même  salaire,  les  mêmes 
droits  nu*auparaYQnt.  Je  demande  que  Ton  arrête 
cette  déprédation  des  anciens  corbeaux  de  la  Jus* 
ticf...» 

M.  CvABnoxm  t  11  ^agit  kA  d'une  contravention  à 
la  loi  ;  il  est  étonnant  que  les  corps  administratif  et 
les  trîbunanx  ne  Talent  pas  encore  r^rimée.  LVx- 
chision  des  noureanx  avoués  du  droit  de  foire  des 
enchères  est  un  délit  du  ressort  des  tribunaux,  qui 
doit  être  f^Hs  en  considération  par  les  officiers  char* 
gés  du  ministère  public,  le  demande  donc  que  Ton 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assamblée  passe  è  Tordre  du  jour. 

Les  dif^rents  aiticles  proposés  par  M.  Chapelier 
sont  succes^ement  mis  aux  voix  et  décrétés. 

M.  Jalvt,  curé  dt-Moycn  :  On  a  vu  Tannée  der- 
nière ,  dans  les  campagnes ,  une  foule  d'attroupe- 
ments séditieux  ayant  pour  objet,  après  la  moisson, 
de  (aire  augmenter  le  prix  de  la  coupe  des  blés.  On 
a  vu  de  ces  journaliers  pousser  Tatrocité  iusqu^à 
descendre  un  vieillard ,  un  père  de  femille,  dans  un 
puits,  le  menaçant  de  Ty  noter  s'il  ne  souscrivait 
un  salaire  double  ou  triple  de  celui  dont  on  était 
convenu  avant  la  moisson.  Je  demande  que  chaque 
commune  s'assemble  au  1«'  Juillet  pour  taxer  \  on 
murmure)  les  moissons ,  et  que  les  moissonneurs 
soient  mandés  è  cette  assemblée  pour  convenir  du 
prix  avec  les  propriétaires. 

M.  Desheuniers:  La  rédaction  de  la  loi  que  le 
préopinant  vous  propose  n'est  pas  aussi  facile  qu'il 
le  pràse.  Le  connté  oe  constitution  vous  présentera, 
après  que  vous  aurez  terminé  le  code  pénal,  un  code 
municipal  et  un  code  de  police  correctionneHe.  Le 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*est  aussi  oc- 
cupé, de  concert  avec  le  comité  de  constitution,  des 
moyens  de  réprimer  les  désordres  qui  ont  eu  lieu 
Tannée  dernière  dans  le  temps  des  moissons  ;  on 
moyens  font  partie  d'un  plan  général  de  police  ru- 
rale qui  va  être  livré  k  Tliniiression.  Peut-être ,  re- 
lativement aux  moissons  dans  les  départements  du 
Word ,  pourra-t-on  rendre  un  décret  provisoire  a  jrant 
pour  wjet  de  prévenir  les  désordres  dont  on  vient 
de  narter.  le  demande  une  M.  le  président  soit  chargé 
d'écrire  sur-le-champ  a  M.  le  rapporteur  chargé  de 
ce  travail ,  pour  savoir  sll  peut  le  détacher  du  tra- 
vail général  de  la  police  rurale  et  correctionnel  jc,  et 
que  sor  le  surplus  on  passe  è  Tordre  du  jour. 

M.  SAiirr-MAUTin  :  Je  m'étonne  que  le  comité  de 
révision  ne  vous  rende  pas  compte,  comme  vous 
Ten  aviez  chai^gé,  de  son  travail  sur  la  révision  ;  il 
est  cependant  important  de  savoir  si  le  bruit  qui  se 
répand,  que  le  comité  de  révision  doit  vous  faire 
renverser  toute  la  constitution,  a  quelqoefondement. 
Je  demande  quil  soit  enjoint  à  ce  comité  de  se  ren 
,  fermer  exactement  dans  la  besogne  qui  lui  a  été 
confiée. 

M.  Dcsmnmms  t  L* Assemblée  a  dé^réconmiître 
le  point  oh  sont  parvenus  en  ce  moment  les  comités 
de  constitution  et  de  révision  dans  le  travail  dont  ils 
sont  conjointement  èhargés.  J'observe  d'abord  que 
ce  travail  n'est  pas  et  nature  k  être  aussi  prompte- 
ment  terminé  qne  lepréoptnantse  Timagine«  Avant 
que  TOUS  fassiez  la  révision  de  vos  déciïts,  il  vous 
reste  encore  beaucoup  de  éboses  à  terminer  :  après 
le  code  pénal  vous  aurez  à  vous  occuper  du  code 
municipal,  du  code  de  la  pofice  correctionnelle^  des 
conventions  nationales,  du  complément  de  Torgani- 
aatîon  du  pouvoir  exécutif,  etc..  Le  comité  de  con- 
atitotion  est  prêt  h  donner  la  demièie  main  è  ces 
projctsjil  se  livrera  ensuite  entièrement  au  travail 
i  rcvisiou*  nais,  nour  saliflnifc  Timpattencc  de 


TAssembléc,  je  vais  lui  montrer  comment  les  deux 
comités  ont  subdivisé  leur  travail.  Je  ne  répondrai 
pas  aux  soupçons  du  préopinant  ;  car  certes  il  serait 
trop  étrange  qu'on  recueillît  dans  les  journaux  des 
assertions  dénuées  de  tout  fondement,  pour  accuser 
les  projets  et  les  intentions  de  vos  comités;  et  il  est 
très-notoire  que  les  journaux  ne  s'attachent  qu'à  ca- 
lomnier sansceste  et  tes  membres  de  cette  Assemblée 
et  les  comités,  et  que,  dès  qu'ils  peuvent  rencontrer 
un  sujet  de  troubles  et  d'agitation,  ils  le  saisissent 
avec  empressement 

Voici  donc  comment  se  sont  conduits  tos  comités 
de  constitution  et  de  révision.  Ils  ont  divisé  leur  tra- 
vail en  trois  parties,  la  Ils  se  proposent  de  faire  une  i 
cbarte  constitutionnelle  dans  laquelle  ils  rédigeront, 
en  un  petit  nombre  d'articles  fondamentaux ,  les 
bases  de  votre  constitutioa  :  en  réduisant  ainsi  ces 
articles  en  un  petit  nombre,  tous  laisserez  une  plus 
grande  latitude  aux  législatures,  vous  augment4*rez 
le  nombre  de  ceux  dont  vos  successeurs  pou  rrontcor- 
riger  les  imperfections,  t*  Nous  vous  présenterons 
quelques  projets  de  lois  constitutionnelles  ou  régle- 
mentaires, nécessaires^  soit  pour  compléter  l'orga- 
nisation sociale,  soit  pour  donner  de  l'activité  au 
gouvernement,  so  Enfin ,  nous  examinerons  si,  par- 
mi vos  décrets  purement  réglementaires,  et  j'insiste 
suroe  mot,  si,  parmi  vos  décrets  purement  provisoi- 
res, il  n'en  est  pas  quelques-uns  dont  il  serait  de 
votre  devoir  de  corriger  les  imperfections,  ou  même 
de  prononcer  l'abrogation. Quant  aux  bases  de  notre 
travail,  nous  avons  pensé  que  son  objet  fondamen- 
tal devélt  être  de  laisser  aux  législatures  la  plus 
grande  latitude,  et  de  renfermer  les  bases  de  votre 
constitution^ans  une  charte  constitutionnelle,  plus 
capable  que  des  décrets  Isolés  de  résister  aux  ora- 
ges, aux  troubles  qui  pourront  encore  suivre  la  ré- 
volution, nous  avons  pen^é  que,  pour  être  resserrés 
dans  cette  charte,  plusieurs  de  ces  décrets  exige- 
raient une  rédac^'on  nouvelle  ;  nuiis  une,  quant  à  la 
la  substance,  ils  devaient  rester  les  mêmes,  quelque 
forme  qu'il  fût  nécessaire  de  leur  donner.  Enfin  vos 
comités,  espérant  toujours  que  vous  pourrez  ache- 
Tcr  vos  travaux  avaiK  même  que  toutes  les  élec- 
tions soient  terminées,  me  chargent  de  vous  prier  de 
vous  occuper  inces^mment ,  et  de  vous  occuper 
sans  relMie,  de  différents  travaux  constitutionnels 
qui  vous  restent  a  faire.  (On  applaudit.) 

M.  FcBMOif  :  Les  instructions  ponr  les  colonies, 
préparées  dans  votre  comité  colonial,  ont  été  exa- 
minées, et  discutées  avee  le  plus  grand  soin  dans  vos 
comités  de  constitution ,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  de  marine;  Ils  y  ont  fait  les  corrections 
qu'exigeaient  les  principes  de  votre  constitution 
et  vos  derniers  décrets  sur  les  colonies.  Le  résultat 
de  leur  travail  est  un  plan  de  constitution  adapté  à 
la  colonie  principale,  celle  deSaint-Domincue,  et 
dans  lequel  11  n'y  aura  rien  I  changer  pour  les  au- 
tres colonies  que  le  nombre  des  établisseuients,  etc. 

M.  Permon  commence  la  lecture  de  Tinstruction. 

M.  DoroiiT  :  La  lecture  de  ce  projet ,  composé  de 
trois  cents  articles,  sera  très-longue,  très-latigante 
et  peu  fructueuse.  11  me  semble  qu  il  serait  plus  utile 
(]u  avant  ^è&t  mis  ta  discuasion  il  fit  livré  k  Tim- 
pression. 

M.  tainoN  *  L*Asseinblée  wnm  avait  ordonné  de 
lui  présenter  aujourdlnti  cette  instruction  comme 
extrêmement  urgente  ;  et,  en  effet,  tes  commissaires 
dont  TOUS  avez  décrété  depuis  longtemps  l'envoi 
dans  les  colonies  ne  sont  pas  encore  partis^  parée 
qu'ils^ttendent  des  instructions,  et  que  celles-d , 
qui  feront  voir  aux  colonies  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'ocenpe  de  leut  constitution  ,oont  les  meilleu- 
res doQfton  puisse  les  charger.  Jcerels  donc  qu'on 
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ne  saurait  mettre  Irop  de  célcritc  dans  renvoi  de 
ces  instructions. 

M.  Tracy  :  Le  dernier  décret  de  l'Assemblée  sur 
les  colonies  ayant  paru  devoir  être  suivi  d'une  ins- 
truction,et  celte  instruction  ayant  éprouvé  beaucoup 
de  lentfursdanssa  confection,  le  même  membre  vous 
dttqueleplan  de  constitution  était  la  meilleure  ins- 
truction que  Ton  pût  envoyer;  cependant  TAssembiéc 
en  jugea  autrement,  et  décréta  l'envoi  de  l'instruc- 
tion présentée  parM.  Dupont.  Pourquoi  cette  instruc- 
tion n'est-elle  pas  encore  envoyée?  Pourquoi,  dans 
les  bureaux  du  ministère  comme  dans  vos  comités, 
fait-on  toujours  la  même  réponse  :  le  plan  de  constitu- 
tion est  la  meilleure  instruction.  Pourquoi  s'op|)ose- 
t-on  à  l'envoi  des  décrets,  et  surtout  à  Tenvoi  des  forces 
qui  doivent  en  assurer  l'exécution?  Espère-t-on  de 
(aire rétrograder  rAs.semblée nationale?  Je  demande 
que  Ton  n  attende  pas  pour  le  départ  des  commissai- 
res, et  pour  l'envoi  des  décrets  qu'ils  doivent  porter 
dans  les  colonies,  la  discussion,  qui  peut  être  très- 
longue  ,  de  rinstruction  que  Ton  vous  présente  au- 
jourd'hui. 

Et  d'abord,  c*est  une  très- grande  question  que  de 
savoir  si,  ayant  donné  l'initiative  exclusive  aux  as- 
semblées coloniales,  nous  devons  leur  faire  un  plan 
de  constitution  ;  2o  si  dans  tous  les  cas  vous  devez 
admettre  l'article  111  çu'on  vous  présente,  lequel 
suppose  que  les  colonies  auront  des  représentants 
dans  l'Assemblée  nationale,  ou  si  elles  ne  doivent 
pas  plutôt  avoir  un  chargé  d'affaires  auprès  d'elles, 
et  avoir  des  corps  législatifs  particuliers,  dont  1rs 
actes  seraient  soumis  a  la  sanction  de  l'Assemblée 
nationale.  Avant  de  vous  jeter  dans  cet  immense 
travail,  que  peut-être  les  affaires  de  France  ne  nous 
permettent  pas  d'entreprendre,  je  demande  au'on 
ordonne  le  départ  des  commissaires  avec  les  décrets 
cl  les  insiructions  dont  vous  les  avez  déjà  chargés. 

M.  MoNTLOSiER  :  En  vérité,  les  instructions  gue 
M.  Fermon  vous  présente  ne  peuvent  être  soumises 
aux  débats,  puisque  les  députés  des  colonies  ne  sont 
pas  ici. 

M.  DesMEUifiEBS  :  Les  deux  préopinants  ne  com- 
prennent évidemment  pas  la  question.  1^  Les  dé- 
putés des  colonies  ont  tous  concouru  à  la  rédaction 
(Je  ces  instructions;  on  a  admis  aux  conférences  de 
.  vos  comités  même  les  membres  de  la  ci-devant  as- 
semblée de  Saint-Marc.  2®  L'anté-préopinanta  com- 
mis une  erreur  de  fait  également  grave  ;  il  n'est  pas 
question  ici  de  rien  décréter,  mais  seulement  d'au- 
toriser vos  comités  à  envoyer  une  instruction  comme 
simple  mémoire;  cette  instruction  est  nécessaire, 
surtoutpouréclairer  les  petites  colonies;  c'est,  je  le 
répète,  un  simple  projet  de  constitution,  que  les  co- 
lonies suivront  ou  ne  suivront  pas,  mais  qui  ne  vous 
engage  pas,  puisque  ce  n'est  pas  un  décret  (|ue  vous 
rendez,  mais  un  simple  mémoire  instructif  dont  vous 
ordonnerez  l'envoi  dans  les  colonies.  Vous  pourrez 
même,  sans  approuver  l'instruction  en  elle-même, 
approuver  qu'elle  soit  envoyée  dans  les  colonies. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  colonies  au- 
ront des  représentants  dans  l'Assemblée  nationale 
législative  oe  France,  ou  si,  comme  les  colonies  an- 
glaises, elles  auront  des  corps  législatifs  particuliers, 
il  serait  facile  de  supprimer  des  instructions  tout  ce 
qui  paraîtrait  la  préjuger,  si  toutefois  elle  peut  être 
préjugée  par  des  insiructions  qui,  avec  la  mesure 
que  j'indique,  ne  vous  engagent  à  rien  du  tout. 

M.  TnACY  :  Je  demande  ce  que  seront  des  instruc- 
tions que  vous  ne  discuterez  et  que  vous  ne  décréte- 
rez pas.  11  n'y  a  qu'une  manière  pour  celle  Assemblée 
de  faire  des  actes  quelconques  :  c'est  de  les  réfléchir; 
car  etiGn  ces  instructions  auront  dans  les  colonies 
une  influieace  quelconque;  si  vous  eu  approuvez 


l'envoi  sans  les  avoir  réfléchies,  prenez  garde  qu'elles 
n'y  aient  une  influence  tr^-dangereuse,  qu'un  seul 
article  mal  rédigé  n'y  répande  un  germe  de  troubles. 
Enfin ,  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  (renvoyer  des  com- 
mentaires de  décrets  sans  les  examiner. 

M.  Dbsmeuniers  :  11  ne  s'ag[it  pas  ici  de  commen- 
taires de  décrets  ;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  s! 
vous  autoriserez  vos  comités  à  envoyer  dans  les  co- 
lonies les  éclaircissements  qu'ils  croient  nécessaires 
pour  leur  indiquer  la  manière  dont  elles  doivent  sa- 
voir s'occuper  de  dresser  un  plan  de  constitution  ; 
car  enGn  elles  auront  à  s'occuper  de  matières  entiè- 
rement inconnues  jusqu'ici,  par  exemple  de  savoir 
comment  s'exercera  le  pouvoir  législatif,  l'autorité 
administrative;  quelle  y  sera  l'action  du  pouvoir 
exécutif,  et  autres  questions  sur  lesquelles  les  petites 
colonies  ont  besoin  ^u'on  leur  donne  des  éclaircis- 
sements et  des  définitions  pour  les  mettre  à  même 
d'exprimer  leur  opinion.  Je  demande  donc,  M.  le 
président ,  que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  entendre  la  lecture  de  l'instruction. 

L'Assemblée  décide  que  l'instruction  sera  lue. 

M.  Fermon  continue  cette  lecture. 

M.  PÉTiON  :  11  n'y  a  que  ceux  qui  ont  participé  à 
la  rédaction  de  ces  instructions  qui  puissent  y  don- 
ner leur  adhésion  ;  car,  pour  nous,  nous  ne  les  con- 
naissons pas.  Je  suppose  que  les  colonies  les  admet- 
tent telles  qu'elles  sont  rédigées.  L'Assemblée  se 
trouvera  engagée,  puisqu'on  aura  adopté  son  propre 
ouvrage.  On  y  dit  bien  que  les  hommes  de  couleur 
sont  citoyens  actifs;  mais  on  n'y  dit  pas  qu'ils  sont 
éligibles.  Je  demande  donc  qu'ann  de  savoir  à  quoi 
ces  insiructions  nous  engagent,  elles  soient  impri- 
mées et  discutées. 

M.  l'abbé  Gregoub  :  Il  est  impossible  d*envoycr 
aux  colonies... 

M.  Lavie  :  Vous  perdrez  les  colonies,  monsieur, 
par  vos  discours,  par  vos  écrits.  (La  majorité  de  la 

Partie  eauche  rappelle  à  grands  cris  M.  Lavie  à 
ordre.) 

M.  L*ABBé  Grégoire  :  Je  n'ai  jamais  prêché  aux 
colonies  que  la  soumission  à  la  métropole  ;  je  ne  sais 
pas  si  les  colons  en  font  autan!  ;  mais  je  demande 
qu'on  compulse  les  lettres  de  M.  Gouy  d'Arcy,  et 
on  verra  de  quelle  manière  il  semble  leur  faire  ses 
adieux.  Quant  à  moi ,  voici  comment  je  m'exprime 
dans  une  des  lettres  que  je  leur  adresse... 

«  Soyez  religieusement  soumis  aux  lois,  inspirez- 
en  l'amour  à  vos  enfants  :  comme  leurs  cœurs  seront 
émus,  lorsqu'en  les  conduisant  sur  le  rivage  vous 
leur  direz  :  •  Par-delà  ces  parages  est  la  mère-patrie; 
c'est  de  là  que  sont  arrives  chez  nous  la  justice  et  le 
bonheur  ;  vivez  pour  l'aimer,  et,  s'il  le  faut,  mourez 
pour  la  défendre  !  •  (On  applaudit.) 

La  mesure  proposée  par  M.  Petion  entraînerait 
trop  de  longueurs  :  je  demande  donc  simplement  que 
le  ministre  fasse  exécuter  les  décrets,  sur  sa  respon- 
sabilité. 

M.  Malouet  :  Je  crains  qu'il  ne  soit  fâcheux  pour 
les  colonies  d'avoir  éprouvé  le  zèle  anostolique  du 
préopinant.  (Il  s'élève  des  murmures.)  L'Assemblée 
ne  se  trouve  embarrassée  que  parce  qu'elle  a  inter- 
verti la  marche  qu'elle  s'était  prescrite,  et  que  main- 
tenant elle  ne  sait  quel  parti  prendre.  On  vous  a 
parlé  du  zèle  de  la  ville  de  Bordeaux  pour  l'exécu- 
tion de  votre  décret;  mais  il  fait  maintenant  le  déses- 
poir de  celte  ville,  et  il  est  probable  que  personne 
ne  se  présentera  pour  en  assurer  l'exécution. 

M.  PÉTION  :  Le  préopinant  n'a  sans  doute  pas  con- 
naissance d'une  nouvelle  Adresse  de  Bordeaux,  dans 
laquelle  on  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures. 

M.  Malouet  :  Tous  ceux  qui,  dans  lecomité  colo- 
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niai ,  ont  an  avis  éclaira,  ont  pense  que  le  travail 
nue  vous  a  lu  M.  Fermon  pouvait  être  utile  aux  co- 
lonies ;  mais  ils  ont  été  divisés  sur  le  danger  qu'il  y 
avait  d'en  entendre  la  lecture.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  avoir  enten- 
du, sans  en  délibérer,  le  plan  de  constitution  pré- 
senté par  son  comité  colonial,  elle  a  approuvé  que 
ce  plan  soit  envoyé  aux  colonies  comme  instruction, 
pour  y  être  fait  par  elles  telles  modifications  qu'il 
appartiemlra. 

Après  quelques  débaU,  1*  Assemblée  adopte  le  pro- 
jet de  d^ret  présenté  par  M.  Fermon. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


THÉATBE  ITALIEN. 

OnadoiiBéavcetuceèt,  IvBél  dcmief,  kee  théâtre, 
àdéUûdê  «t  ÊHrtrûL  Daas  k  premier  acte  de  œtte  pièce, 
qui  ferait  à  lui  seul  une  pièce  fort  Jolie,  MirTal,  jeune 
soldat  qui  quitte  son  pays  par  Timpulssance  de  se  Tenger 
d*un  outrage  que  vient  de  lui  faire  injustement  son  com- 
mandant ,  MInral  se  trou? e  k  portée  de  secourir  Adélaïde 
et  de  lui  sauver  la  vie.  Son  père,  touché  de  ce  service, 
accueille  Mirval  avec  toutes  sort^  de  hoolés,  et  le  prend 
chez  lui.  Les  deux  jeunes  gens  se  prennent  bieoldt  d'une 
fife  passion  Tun  pour  l'autre,  mais  sans  oser  se  le  dire. 
Le  père,  qui  voit  naître  cet  amour,  le  favorise,  et  a  pris 
ce  jour  pour  le  couronner.  Il  a  tout  préparé  pour  une  fêle 
dont  les  jeunes  ^is  même  ignorent  la  motif.  Il  voudrait 
les  amener  à  lui  avouer  leur  amour,  mais  la  timidité  les 
en  empêche  l'un  et  Taob-e  ;  il  leur  fait  une  petite  niche 
paternelle,  pour  les  punir  de  cette  dissimulation  :  il  feint 
de  donner  sa  fille  à  un  homme  titré,  et  c'est  par  la  douleur 
que  cette  nouvelle  cause  aux  deux  amants  qu'il  leur  arra* 
cbe  leur  secret  Le  caractère  de  ce  père,  et  Ws  scènes  qu*il 
prodoit,  sont  d'un  détail  infiniment  agréable. 

La  ville  où  se  passe  la  scène  est  sur  les  frontières  de  la 
France.  Elle  est  assiégée,  et  l'année  française  s'en  empare 
pendant  la  fête  même.  Le  commandant  doit  loger  chex  le 
père  d'Adélaïde;  c^est  l'anden  commandant  de  MirvaL  Le 
moyen  par  lequel  SI  est  reconnu,  et  le  reste  de  la  pièce, 
ainsi  que  le  dénoûment,  ressemblent  tout  h  fait  au  Pé» 
urtew^  drame  de  M.  Mercier.  L'auteur  du  drame,  et 
M.  Patrat,  auteur  de  la  pièce  lyrique,  revendiquent  tous 
deux  l'idée  de  cette  pièce.  Nous  ignorons  4  qui  en  appar- 
tient la  priorité.  Gelte-cl  comient  des  détails  sur  la  subor- 
dination, sur  les  sentiments  qui  doivent  animer  les  soldats, 
qui  ne  pouvaient  paraître  plus  5  propos  sur  la  scène. 

La  musique,  en  général ,  a  été  applaudie.  Elle  est  de 
M.  Trial  le  fils,  très-jeune  copipositeur.  On  a  demandé  les 
auteurs  avec  beaucoup  distance.  M.  Trial  père  est  venu 
dire  que  •son,fils,  pénétré  des  bontés  du  public,  n'avait 
pas  eu  la  force  de  paraître  devant  lui,  et  s'était  retiré,  t 
Cela  est  fort  poli  ;  mais  U  vérité  est  que  le  public,  4  qui 
«in  auteur  ne  livre  qne  son  talent,  n'a  pas  le  droit  de  lui 
demander  sa  figure.  Dans  un  pays  libre  on  n'est  pas  plus 
refdave  do  peuple  que  d'un  roi«  Voilà  ce  qu'U  faudrait 
avoir  le  courage  de  dire  ;  mais  le  peuple  n'est  pas  encore 
en  état  d'entendre  celte  vérité. 


TBÉATRB  DE  MONSIEUB. 

La  petite  pièce  intitulée  Encore  des  Minechmes  9ÏÏm 
beaiJDMip  d'inieMions  comiques  et  de  sknttions  fort  gaies. 
L'autew  en  très-jenoA  :  on  dit  qu'il  n'a  pas  plus  de  dix- 
huit  ans;  6n  s'en  aperçoit  un  peu  au  début  d'art  qui  règne 
qoelquefob  dans  la  conlexture;  mais  à  la  galle,  à  la  viva- 
dié  du  dialogue,  a  l'imagioatioii  dont  les  détails  sont  rem- 
plis, au  mérite  réel  d'un  grand  nombre  descènes,  on  voit 
que  l'auteur  est  né  pour  Tart  draaMtiqve,  et  qu'avee  un 
peu  d'étude  de  la  scène  il  cil  fait  pour  aller  loin  dans  cette 
carrière  et  pour  s'y  distinguer. 

Le  moi  de  Iféacchmcs  (  t«t  dans  forigine  est  nu  nom 


propre)  est  pris  id  pour  synonyme  de  ressemblant.  Ce  ne 
sont  pas  deux  frères  qui  se  ressemblent,  mais  un  oncle  et 
un  neveu.  Le  jeune  homme,  qui  vient  d'avoir  une  aCTalre 
ù  son  régiment,  imagine  de  se  cacher  à  Paiis,  et,  pour  être 
moins  reconnu,  de  pratdre  le  costume  de  son  oncle,  au* 
quel  U  ressemble  infiniment:  sa  sœur  elle-même  y  est  trom* 
pée.  Il  arrive  à  propos;  car  la  ûlle  de  son  oncle,  sa  cou- 
sine, dont  il  est  éperdument  amoureux,  va  éue  obligée 
d'en  épouser  un  autre.  Sou  valet  lui  inspire  l'idée  de  pro- 
fiter de  son  extrême  ressemblance  avec  son  oncle  pour 
rompre  le  mariage.  Il  feint  que  le  j«une  prétendu  est  mort» 
^  il  entend  un  aveu  bien  flatteur  pour  Hii  de  la  part  de  sa 
jeune  cousine.  Ce  plan  est  tout  à  coup  dérangé  par  Tarn* 
vée  de  l'onde  et  du  prétendu  véritable.  Les  méprises  aux- 
quelles la  res&emblanoe  donne  lieu  produisent  des  scènes 
dont  la  plupart  sont  très-comiques.  Nous  ne  les  suivrons 
pas  :  ce  serait  en  détruire  tout  l'effet  ponr  ceux  qui  ji'ont 
pas  encore  vn  l'ouvrage. 

Quelques  rôles  ont  été  fort  Men  |onés,  mais  en  général 
la  pièce  a  manqué  d'ensemble  à  la  première  représen- 
tation. Bfalgré  ce  désavantage,  qui  sans  doute  n'aura 
pas  lieu  aux  représentations  suivantes,  l'ouvrage  a  été  fort 
applaudi.  On  en  a  demandé  l'auteur  à  grands  cris.  Un  ac- 
teur a  nommé  M.  Picard,  qui  a  déjà  donné  à  ce  théâtre 
le  Badinagc  dangereux,  et  qui  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas 
paraître» 


UTBB8  HOUYBAUX. 

DioouvtrUt  de$  Fronçait  en  176a  et  it^^dmu  U  tud'^a 
de  la  Nouvelle-Guiméê ,  «t  recoaatisMnro  po«téritiurot  des 
mémef  terres  par  dot  navigateurs  anglais  4|ui  leur  ant  imposé 
de  Douveaui  noms»  précédées  de  l'abrège  historique  des  na- 
vigations et  des  découvertes  anciennes  des  Esnagools  dans 
les  mêmes  parages  ;  par  M***,  ancien  capitaine  ne  vaisseau. 

.Troi,  Rutulusve/uat,  reddere  cuique  suum, 

A  Paris,  de  rimpriaerW  royale,  1790.  Un  vol.  in-4«  de 
999  pages,  avec  neuf  cartes  et  trois  planchas  de  figures. 

fie  vend  I  Parts,  ches  MM.  Firmin  Didot,  libraires,  rue 
Deopliioe ,  n*  1  te  ;  Bossange  et  compagnie ,  libraires-com- 
aiisaioonaires,  rue  des  Noyers,  n^  33  ;  Dezanches,  eéograjphe 
du  roi,  chargé  de  Tentreplt  général  des  cartes  de  la  marine, 
rue  des  Noyers:  et  à  Aautcffdaai,  clief  MM.  D.-J.  Changuion 
et  Gabriel  Dufour,  libraires.  Pris  :  IS  liv.,  broché* 

Le  désir  de  restituer  i  la  nation  française  des  découvertes 
qui  lui  appartiennent ,  et  que  les  Anglais  paraîtraient  voi»* 
loir  s'approprier ,  a  donné  lien  i  cet  ouvrage ,  qui ,  sous  ce 
rapport,  peut  être  considéré  cooune  un  ouvrage  patriotique. 
Cne  circonstance  particulière  y  ajoute  un  intérêt  de  plus  : 
^est  vers  les  parages  situés  dans  le  sud-est  de  la  Nouvelle- 
Guinée  que  M.  Lapeyrouse ,  jalons  de  perfectionner  les  dé- 
couvertes de  ses  compatriotes,  a  dû  diriger  sa  course,  en 
quilUnt  l'éUblissement  des  Anglais  k  Botany-Bay ,  sur  la 
c6te  orienUle  de  la  Nouvelle-Hollande.  C'est  là  que  les  bi» 
timents  qui  vont  être  expédiés  à  sa  jrecberche  peuvent  espé- 
rer d'en  avoir  connaissance. 

Dans  le  nombre  des  voyages  anciens  et  modernes  qni  com> 
posent  cette  collection,  on  distingue  particulièrement  celui 
de  Surville,  dont  il  n*avait  été  donné,  en  17S3,  qu'un  estrait 
fort  succinct.  La  relation  qu'on  en  peJblie,  tirée  des  journaux 
manuscrits  orieinaui ,  doit  6ser  Topinion  pablique  sur  une 
découverte  qui  n'est  pas  a«ez  cennue,  et  qui  sans  doute  mé- 
rite de  l'être,  puisque  tout  s'accorde  à  prouver  que  les  Iles 
trouvées  en  partie  par  M.  Bougainyine  en  1768,  et  en  plus 
grande  partie  par  Survitle  en  1769,  dans  le  sud-est  de  la 
Nonvene-Guinée,  sont  les  fameuses  lies  de  Salannn,  déooM* 
vertes  par  l'Espagnol  Mendana  en  1S67, 

L'auteur  a  puisé  dans  les  sources  orif  inales  Sont  ee  un'U  a 
rapporté  des  anciennes  navigations,  et  il  s'est  attaché  à  tri^ 
duire  littéralement  le  récit  des  partionlarjtés  qui  peuvent 
donner  Ueu  à  des  rapprochements  qui  acquièrent  de  l'intérêt 
lorsque  des  voyageurs  anciens  traitent  des  mêmes  objets  qui 
ont  6sé  l'aiieotion  des  voyageurs  modernes.  Ces  rapproche- 
menu  sont  précieui  pour  le  philosophe ,  et  oflreot  un  ibimj 
vaste  a  êe»  médiutions.  C'est  par  em  qu'il  ncnt  suivre  le 
Bsarche  de  Tesprit  humain,  mesurer  le  progrès  des  connais* 
sances,  apprécier  le  changement  qui  s'est  opéré  depuis  deus 
siècles  dans  la  manière  de  voir  des  Européens ,  et  distinguer 
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ce  qui  tient  à  la  difFérence  des  temps  de  ce  qui  appartieotau  i 
caractère  de  chaque  nation. 

Les  remarques  qui  suivent  les  extraits  des  voyages  ont 
pour  objet  de  déterminer  la  part  que  chaque  navigateur  peut 
revendiquer  dans  les  découvertes ,  et  de  redresser  les  em- 
piétements. Elles  présentent  aussi  des  discussions  géographi- 
ques non  moins  propres  à  perfectionner  la  description  du 
5 lobe  au*à  assurer  la  navigation.  L'ouvrage  est  accompagné 
e  nem  cartes  dressées  avec  le  plus  mnd  soin  sur  des  ob- 
servations nouvelles,  et  de  trois  planches  de  Figures. 

Nous  nous  bornons  k  publier  aujourd'hui  Pannonce  de  cet 
intéressant  oaTrage,  dont  plusieurs  causes  indifférentes  pour 
le  lecteur  ont  retardé  la  publication.  Nous  en  donnerons  in- 
cessamment Textrait.  II  n'en  a  tiré  qu'un  petit  nombre 
d'exemplaires.  La  traduction  qui  s'en  fait  en  Angleterre  est 
déjà  sous  presse,  ches  M.  John  Stockdale,  &  Londres,  Pica- 
dilly. 

Le  plus  bel  éloge  ii  faire  de  cet  ouvrage  serait  d'en  nom- 
mer l'auteur  ;  mais  nous  respectons  les  motifs  qui  Tont  en- 
gagé à  garder  l'anonyme.  Chargé  d'une  grande  place  à  l'é- 
poque où  son  livre  a  été  impnmé ,  il  a  craint  sans  doute 
au*on  ne  le  soupçonnât  d'avoir  dérobé  quelques  instants  3i  ses 
evoirs  pour  les  consacrer  i  ses  occupations  favorites.  Nous 
devons  lui  faire  ii  ce  sujet  le  reproche  de  n'avoir  pas  bien 
jugé  l'opinion  publique.  On  sait  que  sa  vie  entière  a  été  em- 
ployée ao  service  de  la  patrie,  à  laquelle  il  a  rendu  d'aussi 
importants  services  dans  ta  carrière  militaire  que  dans  le  si- 
lence de  son  cabinet  et  sur  le  grand  théâtre  des  afHiires  pu- 
bliques. La  manière  honorable  dont  il  vient  de  s'en  éloigner, 
an  milieu  des  témoignages  unanimes  de  regret,  d'estime  et 
de  la  plus  touchante  vénération,  doit  désabuser  sa  modestie, 
mais  ne  nous  autorise  pas  a  trahir  son  secret. 

—  La  Police  de  Paru  dévoilée,  par  M.  Pierre  Manuel, 
Pun  des  administrateurs  |de  1789  ;  ornée  d'une  gravure  et  d« 
plusieurs  tableaux,  avec  cette  épigraphe  : 

La  publicité  est  la  sauvegarde  des  lois  et  des  mœurs. 
Deux  vol.  in-8*.  Prix  :  9liv.,  et  tOliv.,  franc  de  port,  partout 
le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Ser- 
pente, n»  17;  à  Strasbourg,  chez  M. Treuttel,  libraire;  et 
k  Londres,  chez  M.  Boffe,  libraire,  Gerard-Street,  n»  7,  Sohe. 
Nous  ferons  bientôt  connaître  plus  particulièrement  cet 
ouvrage,  qui  relève  avec  la  plus  granae  énergie  tontes  Its 
horreurs  de  l'ancienne  police. 

—  Tableau  politique,  religieux  et  moral,  de  Rome  et  des 
EtaU  ecclésiastiques,  accompagné  de  notes  analogues  au  sa- 
Jel  et  à  la  nouvelle  constitution  de  la  France ,  par  M.  Mmi> 
rice  Lévesque,  avec  cette  épigraphe  : 

Ex  veneno  medela. 

Cd  vol.  in-S^*  de  370  pages.  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  li- 
braire, au  Palais-Royal  ;  ou  chez  l'auteur,  rue  Saint-Benoit, 
n»  41. 

Cet  ouvrage  doit  exciter  de  la  curiosité  et  de  l'intérêt 
dans  les  circonstances  actuelles  :  il  tient  assez  bien  ce  que 
son  titre  promet.  L'auteur  annonce  qu'il  a  fait  à  Rome  un  sé- 
jour de  buatre  années,  et  qu*il  a  employé  ce  temps  à  étudier 
l'esprit  du  gouvernement  et  les  mœurs  des  liabiuuts.  Ses  ob- 
servations justes  et  sages  portent  Tempreiote  d*un  bon  es* 
prit,  exempt  de  préjugés  et  de  partialité  ;  elles  sont  dignes- 
d'un  vrai  philosophe,  d'un  ami  de  l'humanité. 

—  La  Science  de  la  législation,  par  M.IGaëtano  Filangieri  : 
ouvrage  traduit  de  Pitaiien,  d'après  l*éditton  de  Naples,  de 
1784.  Tomes  Vf  et  VII;  in-8».  A  Paris,  chez  M.  Cuchet,  li- 
braire, rue  et  hôtel  Serpente.  I79t. 

Les  deux  nouveaux  volumes  de  cet  ouvrage  ont  pour  ob- 
jet les  lois  relatives  i  l'éducation ,  aux  monirs  et  à  l'instruc- 
tion publiques.  Nous  en  rendrons  compte  incessamment.  * 

—  La  vérité  rendue  aux  lettres  par  la  liberté,  ou  De  Vim» 
partance  de  P amour  de  la  vérité  dans  l'homme  de  lettres;  par 
AI.  Delavallé ,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Bretagne.  A 
Strasbourg,  chez  M.  Amand  Koroig ,  libraire.  A  Paris,  chez 
im.  Barrois  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins;  et  Buisson, 
libraire,  rue  Hautefenille,  n*  ÎO. 

—  itinéraire  de  fieiiève ,  Lausanne  et  Chamouny ,  par 
0.  Bourrit ,  chantre  de  l'église  cathédrale  de  Genève ,  et 
pensionnaire  du  roi  des  Français.  In-12  de  374  pages.  Prix  : 
S  liv. ,  relié  en  carton.  A  Paris,  chez  M.  Buisson ,  libraire, 
me  Hantefeuille,  n9 1 Q. 

—  Lettre  pastorale  de  Jf.  Vévique  du  département  de 
Bhâne-0t-Loire,  métropolitain  du  SudrEst,  à  tous  lesJidUes 
de  son  tUocèse,  Prix  :  6  s.  A  Paris,  chez  M.  Lejay,  libraire, 
me  Neuve-des-Petita-Ghamps,  n*»  146 ,  près  celle  de  Riche- 
lieiu 


—  Mémoires  secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XIV  et  Louis  XV ^ 
par  M.  Duclos  ,  de  l'Académie  Française  .  historiographe  de 
France,  etc.  Troisième  édition,  f  vol .  m-V*  formant  1 ,050  pa- 
ges ,  imprimés  avec  les  caractères  de  M.  Didot  jeune.  Pnx  : 
9  liv.,  broché,  et  10  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  me  Hautefeuille , 
n»  80. 

—  Testament  politique  de  l'empereur  Joseph  II ,  roi  des 
Romains,  Deux  volumes  in-lt ,  formant  plus  de  1,100  pares. 
Prix  :  5  liv.  10s.,  broché,  et  6  liv.,  franc,  par  la  poste,  dans 
tout  le  royaume.  Même  adresse. 

—  De  J.-J.  Rousseau  considéré  comme  l'un  des  premiers 
auteurs  de  la  rivolution,  par  M«  Mercier.  Deux  vol.  in-8*, 
formant  environ  600  pages.  Prix  :  tf  liv.  4  s. ,  broché,  et 
6  liv. ,  franc ,  par  la  poste ,  dans  tout  le  royaume.  Même 
adresse. 

-—  Sysibme  de  la  raison ,  on  te  Prophète  philosophe ,  par 
M.  Garra,  imprimé  à  Londres  pour  la  première  fois  en  1 773, 
Troisième  édition.  Prix  :  1  liv.  4  s.,  broché,  et  1  (iv.  10  s., 
franc,  par  la  poste.  Même  adresse. 

—  Essais  htstoriquessurla  dissolution  et  le  rétablissement 
de  la  monarchie  anglaise,  A  Paris ,  chez  MM.  Gattey ,  li- 
braire, au  Palais-Roval ,  n»*  18  et  14  ;  et  Migneret,  impri- 
meur, rue  Jacob,  faubourg  Saint-Germain,  n*  40. 

La  liberté  de  lapre.sse  avait  multiplié  les  imprimeries  sans 
qu'il  en  eût  résulté  des  progrès  sensibles  dans  l'art  typogr|i«> 
phique.  Le  volume  que  nous  annonçons,  sorti  de  presses  non- 
vellement  établies,  est  remarquable  par  la  netteté  des  ca- 
ractères et  la  correction  du  texte.  Nous  rendrons  compte  de 
cet  ouvrage,  qui  a  d'ailleurs  en  sa  faveur  le  double  intérêt 
de  son  objet  et  des  circonstances. 


SPECTACLES. 

AcADtmi  ROTALB  DB  MosiQui. — Vendredi  h  S*  repré- 
sentation de  Castor  et  Pollua:, 

TaiATiB  DB  LA  NsTioif.  —  Auj.  la  8*  représentation  de 
Marias  à  Mint urnes ^  suivie  ^Amphitryon, 

Vendredi  la  i'*  représentation  ^Athalie^  avec  les 
chœurs» 

TBÉATii-lTALiBifl  —  Auj.  la  k*  représentation  d^Adé^ 
Imde  et  Mirval,  précédée  des  Méprises  par  ressemblance^ 

TBiATMB  Français,  rue  df  Richelieu.  —  Auj.  la  1** 
représentation  de  Vlntrigue  épistolaire^  comédie  en  5  ac- 
tes ;  suivie  de  Crispin  rival  de  son  mattre,  en  un  acte. 

En  attendant 7eaii-sanj-7Vrre,  tragédie  nouvelle 

THÉAiaB  ra  MoNSiiOB.' —  Auj.  la  4*  représentation  de 
te  Vendemie ,  opéra  italien. 

THiATRB.  DB  Mademoisbixb  MoifTAifsiia,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  Phèdre^  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Snin- 
fal  rainée  remplira  le  rôle  de  Phèdre; suivie  du  Milicien, 
opéra. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulefard  do  Temple.— Au). 
la  lutte  des  Anglais,  précédée  des  Fourberies  de  Seapin; 
Us  Galants  Jardiniers;  le  Bon  Seigneur;  les  Deux  Rivaux 
de  la  Laitière  ;  les  Ecosseuses,  On  commencera  par  les 
Deux  Arlequins  Jumeaux ,  et  la  petite  chaoonne.  Dans  les 
entr'acles ,  le  Basque,  la  jeune  Tourneuse  et  les  sauteurs. 

Ambigu-Comique,  s.u  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
1**  représentation  de  la  Femme  qui  a  raison,  comédie  en 
9  actes;  précédée  de  la  Fausse  Correspondance ^  suivie  de 
la  Bascule,  comédie  avec  ses  agréments  ;  terminés  par  un 
divertissement. 

Thbatrb  db  MoLikBB,  rue  Saint- Martin. —Aiij.  U  TVir- 
fn/fe,  suivi  du  Legs. 

TfléATRB   fRANÇAIS  COMIQUB   BT  LTRIQCB.-7Auj.    la    9* 

représentation  de  la  Bastille,  ou  U  Régime  intérieur  des 
prisons  d'Etat  ^  précédé  du  Afori  corrigé  f  opéra  en  1 
actes.  , 

Club  dbs  Etbangbbs,  rue  du  Mail,  n^  d9.  —  Il  est  on- 
fert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaKà  MM.  les 
abonnés  d^  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  L'HOTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Anoêo  1790.  XM.  les  payeurs  souià  la  lettre  IL 
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Je^idi  16  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  U  i*'  juin. — L'archiduc  François  Tient  ici  deux 
fois  par  semaine  9  de  Luxembourg,  pour  donner  audience 
publique  ;  ce  prince  ie  litre  avec  la  plus  sérieuse  attention 
aux  affaires  du  gouvernement. 

Le  couroonemeot  del*empereur,  comme  roi  de  Bohème, 
est  fixé  an  6  du  mois  de  septembre  prochain  ;  et  les  états 
seront  cou? oqués  pour  cet  effet  à  Prague  vers  cette  époque. 

La  chancellerie  de  Bohême  et  d'Autriche  vient  de  pu- 
blier le  premier  volume  du  code  intitulé  :  Lois  politiques 
et  règlements  de  S.  M.  1.  et  B,  Léopold  II,  pour  ses 
Etats  héréditaires  d* Allemagne^  de  Bohème  et  de  Galicie; 
on  continuera  avec  soin  cette  collection. 

Francfort ,  le  k  fuin.  —  On  apprend  d'Dlm  que 
IL  d'Artois  est  arrivé  dans  cette  ville  ;  M.  de  Condé  y  est 
aussi  allé  de  Worms ,  le  81  mai  ;  il  était  suivi  de  six  voi- 
tures. 

Les  réfugiés  français  se  multiplient  de  plus  en  plus  aux 
environs  de  Worms;  beaucoup  sont  bien  montés  en  che- 
vaux et  tous  bien  armés. 

Un  esprit  de  trouble  règne  dans  l'Autriche  antérieure  ; 
il  a  fallu  envoyer  des  commissaires  et  des  troupes  dans  les 
villes  de  Mengen  et  de  Sulgau  ;  ces  circonstances  ont  dé- 
terminé la  cour  de  Vienne  4  augmenter  de  ce  côté  le  nom- 
bre des  troupes,  afin  de  réprimer  les  insurrections. 

De  Ca$$elt  U  M  mai.  —  Le  landgrave  vient  d'assigner 
les  fonds  nécessaires  pour  l'établissement  de  six  écoles 
gratuites, 

ESPAGNE. 

ExirmtiCune  lettre  4$  Madrid^  du  20  mai.  —  Le  roi  a 
donné  ordre  an  président  de  Castille  d'avertir  les  habitants 
des  royaumes  et  cités  d'Espagne»  par  l'intermédiaire  des 
députés  aux  Certes ,  d'aviser  aux  moyens  de  soulager  les 
peuples ,  et  de  rédiger  des  cahiers  de  doléances  sur  tout  ce 
qui  peut  concourir  h  l'amélioration  du  bien  général  eo  se 
rapprochant  de  l'ancienne  constitution  espagnole. 

Le  capitaine  général  de  Catalogne  craint  toujours  quel- 
ques insurrections  du  côté  des  ft-ontières  de  France;  il  a 
en  conséquence  mandé  ft  S.  M.  que,  si  on  rappelait  un  seul 
des  soldats  qui  sont  sur  les  frontières  d'Espagne  pour  y 
maintenir  la  tranquillité,  il  donnerait  sa  démission,  ne 
pouvant  pas  répondre  des  événements  sans  avoir  à  oppo< 
1er  aux  aaécontents  une  force  majeure. 

PATS-BAS. 

De  Liège,  le  0  pan.  —  Il  se  passe  encore  dans  ce  pays 
des  choses  dignes  de  l'estime  des  honnêtes  gens.  La  com- 
munauté de  Theuxja  principale  dans  le  marquisat  de 
Franchimontf  a  eu  la  noble  hardiesse  de  tenir%  selon  la 
coutume  de  cette  province,  les  plaids  généraux  en  plein 
champ ,  assemblée  qui  rappelle  les  champs  de  Mars  ou  de 
Mai ,  ches  les  anciens  Francs.  La  présence  des  troupes 
étrangères  qu'on  avait  envoyées  en  armes  n'a  point  im- 
posé. L'appareil  militaire  n'a  pas  empêché  de  rédiger  un 
cahier  de  plaintes  et  nne  protestation  contre  la  force  qui 
gène  la  liberté.  • 

Mi^s  le  gouvernement  actuel  a  su  tourner  cet  effort  gé- 
néreux contre  le  pays,  en  y  trouvant  un  prétexte  de  con- 
serveries troopesexécutricesdont  l'entretien  acbèvela  ruine 
des  habitants.  On  prétend  même  qu'à  ce  prétexte  on  a  joint 
«n  stratagème  auquel  les  princes  électeurs  et  l'empereur 
aussi  ne  pussent  se  refuser.  Le  bruit  s'est  soudain  répandu 
d'un  complot  contre  les  soldats  étrangers.  On  a  mis  ans- 
titdt  les  patrouilles  en  qimpagne.  Malgré  cela,  le  calme 
régnait  toujours.  L'impatience  a  pris  aux  auteurs  du 
projet.  Ils  ont  fait  sonner  le  tocsin.  L'alarme  a  été  géné- 
itle»  Les  troupes  ont  été  sur  pied  pendant  trois  ^urs. 

i~  Séiie.  —  Tome  Vllh 


Alors  il  a  été  clair  que  les  troupes  exécutrices  ne  pou* 
valent  plus  s'éloigner  de  Liège.  M.  le  général  Bender  vou- 
drait-il faire  de  ce  pays  une  place  d'armes  ?  L'électeur  de 
Cologne  aurait-ille  désir  de  se  faire  appeler  ainsi  à  la  suc* 
cession  de  notre  prince-évéque? 

Mais  à  chaque  mouvement  de  troupes  il  faut  toujours 
quelques  formes  légales.  On  a  convoqué  une  assemblée  de 
l'état  primaire  et  du  tiers  état.  Quant  4  l'état  noble ,  la 
dernière  résolution  qu'il  a  prise  n'a  pas  permis  de  le  con- 
voquer. Il  y  envoya  seulement  des  députés  pour  renouveler 
ses  protestations.  Cette  assemblée,  dont  tous  les  membrea 
étaient  sûrs,  gens  complaisants  et  dévoués ,  s'est  tenue  en 
présence  du  prinoe^vêque  lui-même  et  de  MM.  de  la  oom- 
mission  impériale.  C'était  le  19  mai.  La  résistance  de 
l'ordre  équestre  y  a  paru  digne  de  tout  bl&me.  Reprocher 
au  prince  l'augmentation  des  troupes  soldées,  et  sa  cou- 
pable ambition  de  s'affranchir  du  tribunal  constifutionnel« 
du  tribunal  des  XXII ,  véritable  haute  cour  nationale ,  et 
vieux  rempart  de  la  libertél  Ce  crime  a  fort  intimidé  la 
séance  Impériale  et  épiscopale;  il  a  été  jugé  irrémissible. 

Extrait  iCut^  lettre  de  Liège,  du  6  Juin,  —  C'est  une 
chose  remarquable  que  la  prévention  de  nos  persécotenrs 
contre  l'Assemblée  nationale  de  France.  Il  n'y  a  pas  un 
homme  dans  le  chapitre  cathédral  qui  ne  dise  la  soi-^Usant 
nationale.  Nos  tréfoneiers  viennent  de  changer  la  couleur 
du  ruban  qui  porte  leur  croix;  elle  était  couleur  de  feu,  et 
ils  ont  craint  qu'on  ne  les  prit  pour  des  chevaliers  de  Baint- 
Louis.*.*.  RUum  teneatisl..» 


FRANCE. 


De  Parie,  —  A  compter  du  1«*  juillet  prochain ,  la  So« 
ciété  des  Amis  de  la  Constitution ,  de  Salins,  département 
du  Jura,  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  af- 
fNinchis  ;  elle  a  en  même  temps  arrêté  d'affranchir  tous  les 
siens. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  de  Péronne, 
déclare  qu'elle  ne  recevra  à  l'avenir  aucunes  lettres  ou  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis  ;  elle  excepte  ceux  des  So- 
ciétés de  Paris  et  d'Amiens» 

CAISSE  DE  L'BXTBAOBDINAmS. 

Vendredi  17  juin,  à  une  heure,  il  sera  brtUé  à  l'hôtel 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Viyienne,  la  somme 
de  IS  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
147  millions  déjà  brûlée^  fera  celle  de  160  millions. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  déHbératione  du  corps  municipal, 
du  il  iMtfi  1791. 

Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  maire,  d'une 
lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine  paria- 
quelle  le  ministre  annonce  l'arrivée  au  port  Saint-Nicolas 
de  trente  milliers  de  poudre,  en  cent  cinquante  barils  , 
provenant  de  la  fabrique  de  Saint-Pons,  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  vaisseaux,  et  dont  la  teneur  suit: 
•  Je  viens  d'être  informé,  monsieur,  qu'il  doit  arriver 
aujourd'hui  au  port  Saint-Nicolas  trente  milliers  de  pou- 
dre en  cent  cinquante  barils,  provenant  de  la  fabrique  de 
Saint-Pons,  qui  sont  destinés  pour  l'approvisionnement 
des  vaisseaux.  Comme  le  reversement  de  ces  pondresdana 
d'autres  bateaux  doit  se. faire  au  port  Saint-Nicolas,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  que  vous 
jugerexconvenalUes  tant  pour  que  les  mariniers  ne  soient 
point  troublés  dans  leurs  opérations  que  pour  protéger  le 
passage  de  cette  munition  dans  la  capitale,  d'oA  elle  doit 
être  rendue  à  Rouen. 

fl  Le  wiinistre  de  la  marine,  TmfvavAan/  » 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  du  minbtre  de 
la  marine-serait  imprimée.  aflOcbée  et  envoyée  aux  comi- 
tés des  quarante-huit  sections. 

Signé  BaiuTi  maire;  Dvoi.T|  eeerétoire'grefier. 
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Dévartment  de  ta  Côte^Or.-^IHion^  à  Juin. 

jirréii  du  directoire  du  département  ^  eoneernant  tes 
Sœurs  de  ta  Charité^  et  ta  tiberté  des  apinione  re(t- 


Mlf.  Frantio  et  Ltroux«  oflSclert  oniDtdpaox,  tout  en- 
tré!» et  oot  fait  part  4  radmloistration  des  platotesqoe  la 
munieipaUté  a  reçues,  de  la  part  des  tours  de  la  Charité, 
sor  les  troubles  qu^dles  éprouvent  relallTcment  à  leurs 
opinioos  ralif  leoses  t  ils  ont  ajouté  qu'ils  étalent  députés 
par  la  municipalité  poor  prier  le  oorps  administralll  de 
ooneerter  a? eo  aile  les  masures  4  prendre  à  cet  éfard. 

Sur  quoi  MM*  du  directoire  en  district  ayant  été  turltéa 
de  se  rendre  à  la  séance  pour  conférer  et  donner  leur  a? Is, 
et  MM,  Musard  et  Maret  éunt  entrés,  Il  a  été  fiilt  lecture 
4*une  lettre  adressée  à  radministrailon  do  département 
par  le  ministre  de  Plntérleur,  en  date  du  81  mai  dernier 
(foyei  le  n*  155  de  cette  feuille),  contenant  les  ordres  du 
loi  de  protéger  les  Scsurs  de  la  Charité  dans  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions,  eoniormément  au  décret  rendu 
par  r Assemblée  nationale,  à  la  séance  du  ih  mal  au  soir, 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Lecture  faited'une  Adresse  des  tours  de  la  Charité,  etc., 
sur  U  motion  d*on  membre,  l'Assemblée  nationale  a  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  Filles  delà  Charité 
de  Saint*  Laiare,  h  l'effet  de  donner  les  ordres  afin  que 
cas  établiseoDents  do  aoieni  pas  troublés  dans  Pexereice 
de  leurs  fooeiions,  et  qu'elles  soient  spécialement  protégées 
dans  les  soins  qu'elles  rendent  avec  lèle  aux  malades.  • 

La  matière  mise  en  délibération  »  et  If.  le  procureur  gé- 
néral-syndic entendu. 

Le  directoire'  a  considéré  les  tours  de  la  Charité  sons 
d<ïux  rapports  :  Tun,  comme  exerçant  l'instruclion  publique 
des  enfants  ;  l'autre,  comme  dévouées  au  senrice  des  pau- 
vres malades* 

8otts  le  premier  rappoH ,  It  directoire  a  pemé  que,  par 
le  refus  de  prêter  le  serment  civique,  ellease  sont  renduaa 
inhabiles  à  enseigner  rinstmotion  publique.  Cette  fonction 
n'est  même  pas  le  principal  olûet  de  leur  institut  i  et  si 
elles  l'ont  remplie,  ce  n'est  que  pour  suppléer  au  défaut 
d'établissements  dé  nette  nature.  On  ne  doit  dono  pas  bé- 
tlter  h  leur  interdire rexercice de  l'instruction,  que  la  loi 
ne  confie  qu'aux  penonneB  qui  ont  manifesté  par  aerment 
leur  déf  ouement  à  la  constitution. 

Mais  sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire  sons  le  rapport 
des  soins  qu'elles  rendent  aux  pativres  malades,  l'adminis- 
tration leur  doit  la  même  protection  qu'à  tous  les  citoyens. 
Ce  ministère  de  charité  et  de  bienralsance  n'est  point  une 
fonction  publique  I  chaque  Indhidu  peut  l'exercer  libre- 
ment, et  ceux  qui  s'y  consacrent  ont  d'autant  plus  de  droit 
à  la  protection  de  la  loi  qu'ils  ont  ùAi  plus  de  sacrifices 
pour  le  remplir* 

Dés  lors  que  les  Filles  delà  Charité  n*exereent point  une 
foncUdn  publiquei  qoel  pourrait  être  le  prétexte  de  lea 
gêner  dans  leurs  opiqioni  personnelles  ?  La  constitution 
n'admet-elle  pas  la  liberté  religieuse  dans  toute  son  éten- 
due? Et  œux  même  qui  sont  le  plus  sincèrement  attachés 
&  la  religion  professée  par  nos  pères  ignorent-ils  que  la 
charité  est  It  plus  bel  attribut,  que  la  persécution  la 
déshoonra? 

Ah  1  gardons^Bont  de  retomber  dans  Téfarement  d*one 
areugle  superstition.  Gardons*noos  de  substituer  à  l'an- 
cien fanatisme,  qui  a  si  souvent  ensanglanté  la  terre ,  un 
finatisme  nouveau ,  dont  les  effets  seraient  bientôt  aussi 
ftioestes.  Que  les  premiers  moments  de  la  liberté  ne  soient 
pas  souillés  par  les  élans  d'une  odieuse  intolérance;  et  si 
oeite  liberté  qous  est  chère,  si  nous  voulons  nous  en  rendre 
dignes,  sachons  la  respeeter  chei  les  autres  comme  Ils  doi- 
vent respecter  la  nôtre. 

Tels  sont  les  principes  de  la  constitution  que  nous  avons 
juré  de  maintenir.  Tels  sont  les  conseils  de  la  raison  et  de 
l*h«manité|  et  «eux  qui  violeraient  ces  principes  se  ren- 
draient ooupal^les  aux  yeux  de  hi  loL  Le  devoir  des  admi- 
nistraliona  aérait  de  les  dénoncer,  celui  des  tribunaux  de 
las  punir. 

Par  eea  oonsidératlons ,  le  dlreetotw  du  département, 
de  l'avis  des  commissaires  du  directoire  du  district  et  de  la 
municipalité,  présenu  à  sa  séance,  a  arrêté  ce  qui  suit: 


'  f  La  municipalité  demeure  diargée  de  pourvoir  incea* 
sammeni  à  Téublissement  d'une  école  publique  pour  l'in» 
struction  des  enfants ,  en  remplacement  de  celles  tenues 
par  quelques-unes  de^  Soeurs  de  la  Charité,  auxquelles  il 
est  défendu  dès  à  présent  de  les  continuer. 

2*  Il  demeure  rappelé  aux  eltoxeni  qu'aucune  loi  n'in* 
terdit  aux  tours  de  la  Charité ,  non  plus  qu'aux  autres 
citoyens,  le  libre  exercice  de  leurs  cminlons  religieuses  s 
qu'elles  ne  peuvent  sous  ce  prétexte  être  troublées  dant 
l'exercice  des  fonctions  volontaires  qu*elles  remplissent 
auprès  des  pauvres  malades,  et  qu*elles  ont  droit,  comme 
tous  autres  citoyens,  à  la  protection  de  la  loi. 

8*  Dans  le  cas  où,  soit  lesdites  tours  de  la  Charité,  soit 
tous  autres  individus,  viendraient  à  être  troublés  par  In- 
jures ou  par  des  faits  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la 
liberté  garantie  par  la  constitution,  la  municipalité  est 
chargée  expressément  de  dénoncer  les  auteurs  de  ces 
troubles  à  Taccusateur  public,  pour  être  poursuivis  et  pu- 
nis par  les  tribunaux,  suivant  la  rigueur  des  lois. 

A*  Dans  le  cas  où,  soit  lesdites  Sosors  de  la  Charité ,  soit 
tous  autres  individus,  viendraient  à  troubler  la  tranquIU 
llté  publique  par  des  discours  séditieux,  on  par  des  felts 
contraires  à  Tordre  établi  par  les  lois,  il  demeore  rappelé 
aux  citoyens  qu'aucuns  n^ont  le  droit  de  réprimer  eux- 
mêmes  ces  délits,  et  il  leur  est  recommandé  de  les  dénon- 
cer, pour  être  les  auteurt  poursuivis  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

8*  Le  présent  arrêté  sera  snr-le  champ  imprimé  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  directoire  du  département  de  la  Gôte4X)r,  ^ 
Dijon,  le  A  |uln  1791,  l'an  II*  de  la  liberté. 

Signé  Rocesï,  viee-ffréeldent  f  Q.-M.-F.  VAii.LAifT| 
eeerétaire. 


ARTS. 
OftAYtlBB. 

M.  Dfljabio,  place  da  Carrousel,  n*  4,  vu4-vtsla  cour 
rayale  des  Taileriea ,  aMtIra  «ajeanThai  ee  Tente  la  gravore 
du  pertrait  de  If .  Dabbé  Maory .  I#es  nrenières  épreuves,  sur 
oeloMbier  vélin,  se  veudront  t  liv.  4  s. 

Ou  trouve  teqionrt  ehes  lui  la  eolleetion  générale  des  par- 
traits  de  MM.  les  députés  à  l'Aiiemblëe  natienale.  U  en  pa« 
rslt  actnelleneut  trente«oeuf  eahiert,  eompoaés  ehaeuo  de 
huit  portraits }  le  pris  de  chaoue  cahier  oit  de  é  liv.  Il  prie 
les  amateurs  de  ne  pas  confondre  les  gravure* ,  feites  sur  les 
deisioi  d*après  nature,  avec  les  misérsbles  oentralateas  dont 
les  quais  sont  infectés. 

Il  vend  sëparément  le  poHrail  da  Mirabeau  el  celui  de 
Franklin.  Il  faut  «veir  soin  d*a0nuicbir  Iff  lettres  et  IC  port 
de  l'argent. 


BULLETIN 

PB  L*AS$EHBLÉB  r^ATlQItUB. 
Préeidinçe  de  Xf,  DauçAy, 

*  SÉANCE  pu  MeaCIIBDI  15  IITIN. 

M.  Traey  demapde  que  l'Assemblée,  à  raison  des  doutée 
qui  s'élèvent  sur  ses  intentions ,  déclare  si  ses  décrets  sur 
rinoompalibililé  des  foncUona  regardent  la  législature  ac 
tuelle. 

M.  BiAUZAT  î  Les  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  *qui  se  trouvent  être  d(*putés  à 
fAsseipblée,  ont  donné  leur  démission  ;  cette  CQ»^ 
duite  a  é(é  applaudie,  et  il  paraît  de  plus  eu  plits 
sensible  que  de  oareilles  fonctions  août  inCQiNPStI* 
blés  avec  celles  de  la  législature. 

M,  Paru AUDAT  \  Je  représente  à  TAssembléa  qno» 
si  elle  86  déterminait  à  accueillir  Topinion  do 
M.  Biauzat,  elle  eiposerait  infiniment  la  sûreté  pu- 
blique; et  pour  le  prouver,  le  demande  quel  mem* 
bre  voudrait  que  M.  Lafhyette  fût  obligé,  dans  les 
circonstances,  de  quitter  le  commandement  de  la 
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législature  actuelle*  L'Assemblée  a  voulu  incontes- 
tablemeut  prononcer  le  contraire;  les  lois,  d ail- 
leurs, ne  peuyeni  aToir  un  effet  rétroactif,  a  moins 
qu'elles  ne  le  déclarent  expressément.  Cependant, 
puisqu'il  s'est  élevé  de»  doutes ,  je  demande  que 
TAssemblëe  prononce  que  les  dispositions  des  dé- 
creu  rendus  n'auront  lieu  que  pour  les  législatures 
h  venir, 

La  proposition  de  M.  Damaudat  est  adopiéSi 
•—  Sur  la  proposition  de  M.  CamuSi  le  décret  sui- 
vant est  renou  : 

<i  L'Assemblée  nalioQale«  onl  le  rapport  de  ion  oomlié 
central  de  liqaidaliony  qui  lui  a  rendu  compte  de  Tabsence 
de  M.  Dangevillierf ,  direfteur  et  administrateur  général 
des  bâtiments  du  roi ,  décrète  t 

f  Art.  I*'.  Le  roi  sera  sQpplIé  de  commettre  incessam- 
ment une  personne  ponr  remplir  les  fonctions  dont  le  di- 
recteur général  et  administrateur  de  ses  bâtiments  est 
chargé  par  Inédit  du  moU  de  septembre  i77e,  à  Tégard  de 
tous  les  objeu  de  oréanees  concernant  les  bâtUnanU,  an* 
târieures  au  i**  inillat  1790. 

f  IL  Les  biens  meubles  et  ImmeuMei  que  M.  Dangevih 
tiers  possède  dans  le  rojanme  seropt^aiiis  à  la  requête  de 
ragent  du  trésor  public,  et  il  Hra  établi  â  leur  gQU¥eme« 
ment  et  administration  des  commissaires  eomptapies,  pour 
aùreté  de  la  responsabilité  dont  M,  DangeTilliers  est  tenu 
relatirement  â  Teiercice  de  set  fonctipos  et  h  rcsécnlion 
de  i'édlt  du  mois  de  septembre  1790,  s 

H.  BuvzAT  ;  Je  demande  que  ce  décret  soit  pré- 
senté dans  le  jour  à  la  sanction,  afin  qu'après  avoir 
soustrait  sa  personne.  M,  Dangevilbcrs  ne  pui3$e 
pas  soustraire  sei  meubles, 

M.  SAiiciTTi  ;  On  distribue  aux  porterde  votre 
salle  une  Adresse  de  M,  Joseph^Marie  Belgodere,  oi- 
ficier  municipal  de  la  ville  de  Bastia  en  1  Im  de 
Corse.  Cette  Adresse  contient  das  inculpaiions  tr^ 
graves  cbntre  le  directoire  du  département  •  qu  elle 
accuse  d'ejcercer  uBf  dictature  inquiaitoriale,  etd'at- 
tenter,  par  des  vexations,  h  la  liberté  individuelle 
des  citoyena;  ella  accusa  partioulièrement  d'intri- 
guea,  tendant  à  perpétuer  l'anarcbie  •  M.  Arena. 
procureur  général-syndic.  Comme  ces  faits  sont  ex*. 
trêmement  graves,  et  qu'il  est  infiniment  inti^res- 
sauv  pour  le  directoire  et  pour  les  patriotes,  qui  sont 
en  tr^Mrand  nombre  dans  l'Ile  de  Corse,  qu'ils 
soient  éciaircist  je  demande  que  l'Adresse  soit  ren^ 
voyée  au  comité  des  rapports.  Si  le  directoire  est 


traire  il  n'a  fait  que  déployer  le  «èle  le  plus  patrio 
tique,  il  faut  qu'il  soit  splennellemcnt  justifie  de  ces 
accusations  calomnieuses* 

L*Assemblée  ordonne  |e  renvoi  dç  cette  aftî^bre  au  «omiié 
des  rapports. 

M.  OpiEB-MASsatow  ;  Tandis  que  voire  comité 
des  monqaies  s'amuse  à  faire  des  expériences  au 
moins  inutiles,  la  chose  publique  sounre.  Je  vois 
d*un  côté  que  Tes  assignats  vont  être  mis  en  émis^ 
sion  avant  que  nous  ayons  une  quantité  suffisante 
de  monnaie  oe  cuivre  ;  de  l'autre,  qu'on  épuise  notre 
enivre  rouge,  qu'on  le  renchérit,  et  qu*en  tardant  à 
vous  faire  prendre  un  parti  sur  le  métal  des  cloches, 
on  le  rendra  inutile.  Le  30  mai  je  vous  présentai  un 
mémoire  sur  les  moyens  de  tirer  sur-le-champ  des 
cloches  un  parti  ovantageuv,  en  rendant  ralliage 
dont  elles  sont  composées  malléable,  ce  qqi  évite- 
rait l'opératloB  dispendieuse  de  Teitraction  du  cui- 
vre ;  vous  chargeâtes  votre  comité  de  vous  en  foire. 


rapport  n'eat  pas  encora  fait.  M.  Fabbë  Boehon, 
membre  de  la  commission  administrative  des  olon* 
naiea,  vous  a  distribué  un  mémoire  extrêmement 
clair  sur  cette  matière  ;  il  vous  a  distribuédes  piècet 
faites  avec  du  méul  de  cloches  aana  aucune  opéra* 
tion  alchimique.  Voua  pouves  donc,  dès  &  présent, 
prendre  un  parti  ;  et  puisque  le  comité  s  obstine 
dans  un  silence  aussi  funeste,  je  demande  qu'il  lui 
soit  egpressément  enjoint  de  faire  son  rapport  ven* 
dredi,  et  qu'à  son  défaut  je  aoia  autorise  a  présen* 
ter  mon  prcûet.  .     , 

II.  Csmioif  :  Le  comité  det  monnaies  a*est  occupé 
avec  le  plus  grand  sèle  dea  moyena  de  voua  présen*  ^ 
ter  des  résultats  sûrs  sur  la  valeur  du  méUl  des  clo- 
ches;  mois  il  a  cru  ne  pouvoir  vous  présenter  que 
des  calculs  appuyés  sur  des  expérieneea.  Nous  avons 
fait  pluaieurs  essais  en  petit  extrêmement  satisfai- 
sante; mais  noua  n'avons  pas  cru  qu'ils  fussent  suf-* 
fisants  ;  nous  devions  foire  a vant*hier  une  expérienco 
en  grand  sur  douse  quintaux  de  matière  de  cloche; 
elle  a  été  retardée  par  un  obstacle  involontaire  de 
notre  part,  c'est-à-dire  par  le  défaut  d'une  quantité 
suffisante  de  matière  i  maia  i'ai  la  certitude  qu'elle 
se  fera  vendredi  prochain*  Je  dois  en  même  temps 
annoncer  à  l'Assemblée  que  nos  premiers  esaaia  nous 
donnent  les  plua«grandea  eapéranoes  sur  le  succès 
de  ropération  extrêmemant  utile  qui  consistera  à 
extraire,  du  méul  des  cloches,  le  cuivre  pur  qui  s'y 

trouve.  ......  A 

M.  MAiiTiKgAij  :  Moi  je  soutiens  que  noua  ne  de- 
vons pas  attendre  le  résultat  des  expériences  du  cq« 
mité  des  monnaies.  Notis  tenons  à  la  main  des  piè» 
ces  de  H»  l'abbé  Rochon,  faites  avec  le  métal  des  clo- 
ches, qui  sont  pi  us  belles  que  cfilles  qui  sont  faites  eq 
cuivre  pur.  Ce  départ  du  cuivre  pur  exige  des  opé- 
rationa  longues  et  dispendieuaca;  je  demande  qu'il 
soit  rejeté. 

VAsiembiéeenjoint  au  comité  des  monnaies  de  Ibire  mn 
rapport dlmandieprocliaiPt       .    .     .    ^. 

^M.Fermon  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  relativement  h  rip^tmction  à  envoyer  aux  colonieft 
Cette  nouvelle  rédaction  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L*Assemblée  nalipnale,  après  avQlr  entendu  la  lecture 
des  instructions  propesées  par  les  comités  réunit  dts  colo- 
nies, de  marine,  de  oonstitntion,  d'agrieolture  et  de  corh 
merjse,  décrète  qoo  son  président  se  retirera  par^evers  le 
roi,  pour  le  prier  de  les  foire  adresser,  ainsi  que  le  présent 
décret,  au  gouverneur  de  la  eolonie  de  Saint-Pomingee, 
pour  servir  de  mémoire  et  dMnstrnotion  seulement  i 

s  Que  rassemblée  coloniale  pourra  t  en  sa  conformant 
aui  déorets  rendus  peur  leieelonlM,  desqutlselle  ne  pourra 
arrêter  ni  suspendre  reséeutîen»  meure  profisoi rement  I 
reiécuUon,  areo  Tapprebetlon  préalable  du  touverneor, 
las  dispositions  des  différents  deereti  de  TAsiemblée  nar 
tienale  rendus  pour  le  royaume*  et  onéme  celles  des  in* 
structioos  40*il  eroirait  pouvoir  pauvanir  à  la  eolonie  1 1  la 
charge  de  rapporter  le  mut  aU  corps  législatif,  peur  être 
soumis  à  la  délibération  et  è  la  sanetlen  du  roi  i 

•  Que,  pour  aseUre  l'asiembléa  eoloniale  à  même  d*user 
de  cette  foeulté,  il  lui  sera  adresié,  I  Utre  d  lustruciion 
seulement,  un  exemplaire  des  déareis  éerAMemblée  pa* 
tioaale,  aeeeptés  ou  saneUonnês  pai>  le  roi,  • 


qui r . 

toyen  de  Bordeaux.  On  a  été  elfrayé  de  la  leiiteiir 
avec  laquelle  ont  été  foites  les  dernières  élections, 
et  du  petit  nombre  d'électeurs  qui  y  ont  concouru. 
Le  projet  de  M.  Ouiraud  fend  à  accélérer  les  élec- 
tions ;  ne  s  Wliquant  qu'aux  scrutins  individuels, 
il  sera  principalement  qtile  dans  les  assemblées  élec- 
torales.  Il  consiste  dans  un  tronc  cubique,  divisé 
dans  son  intérieur  par  un  plan  oblique  traeé  sur 
Tiine  de- ses  diagonales.  C'est  dans  ce  tronc  que  se 


sous  huiuina,  le  rapport  |  depuis  dii-buit  jours  ce  |  jettent  les  serutms  composés  d^une  tablette  dé  boia, 
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COQTfrte  d'une  matière  blanche  sur  laquelle  on 
puisse  effacer  le  crayon  :  ces  tablettes,  en  glissant 
sur  le  plan  oblique,  tombent  par  leur  propre  poids, 
lorsqu'elles  sont  au  nombre  a*une  vingtaine,  sur  la 
table  des  scrutateurs.  Ceux-ci  rangent  ces  tablettes 
dans  Tordre  alphabétique  des  noms  qu'elles  con- 
tiennent, sur  un  tableau  divisé  en  cases.  Ce  tableau 
est  partagé  en  colonnes,  et  les  colonnes  coupées  par 
des  transversales  parallèles  formant  des  divisions 
de  vingt  tablettes  chacune,  et  des  subdivisions  de 
dix  et  cinq  tablettes.  Toutes  les  tablettes  portant 
le  même  nom  étant  ransées  dans  les  cases  d'une 
même  colonne,  on  voit  d'un  coup  d'oeil  quel  est  le 
nom  qui  a  le  plus  de  fois  vingt,  dix  ou  cinq  tablet- 
tes; c'esi-à-dire  que  Ton  aperçoit,  à  l'insnection 
seule  du  tableau,  quel  est  le  nom  qui  réunit  le  plus 
de.  suffrages.  Chaque  électeur,  pouvant  faire  une 
marque  caractéristique  à  sa  tablette,  peut  vérifier 
la  fidélité  des  scrutateurs.  Trois  tableaux,  ayant 
chacun  deux  scrutateurs  pour  les  servir,  suffisent 
pour  une  assemblée  de  six  cents  personnes ,  et  un 
tour  de  scrutin  se  fait  en  moins  de  trois  quarts 
d'heure.  Votre  comité  de  constitution,  regardait 
cette  forme  de  scrutin  comme  très-avantageuse, 
vous  propose  de  décréter  qu'elle  sera  mise  en  usage 
dans  les  assemblées  électorales  ,*et  que  le  comité 
sera  chargé  de  rédiger  une  instruction  à  cet  effet. 

M.  BiAUZAT  :  Cette  forme  de  scrutin  me  paraît 
avoir  plusieurs  inconvénients^  par  exemple,  un  in- 
trigant qui  se  chargerait  de  distribuer  les  tablettes 
aux  électeurs,  à  mesure  qu'ils  entreraient  dans  Ten- 
ceinte  où  seront  placées  les  machines,  pourraient 
souffler  des  choix  à  des  hommes  simples  qui  croi- 
raient trouver  l'opinion  publique  dans  les  choix 
successivement  dictés  de  la  même  manière  à  leurs, 
voisins.  On  dit  ensuite  que  ce  mécanisme  est  utile 
pour  que  chaque  électeur  s'assure  de  l'exactitude 
des  scrutateurs,  et  on  parle  en  même  temps  de  célé- 
,rité  ;  or,  je  vous  demande  s'il  ne  faudrait  pas  huit 
jours  pour  que  chaque  votant  allât  vérifier  sa  ta- 
blette  Comme  ces  machines  ne  pourront,  dans 

tous  les  cas,  servir  aux  élections  actuelles,  il  serait 
utile  que  l'auteur  de  l'invention  fût  chargé  d|exécu- 
ter  sa  machine  en  grand,  afin  que  nous  pussions  en 
faire  l'expérience  dans  les  élections  de  nos  prési- 
dents. Je  demande  en  conséquence  l'ajournement. 

La  proposition  de  M.  Bianzat  est  adoptée* 

'^  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*ane  lettre 
de  M.  Gérard ,  qui ,  après  a?oir  exposé  la  nécessité  où  il 
croit  avoir  été  rédnit,  poar  Tintérét  public,  de  cesser,  ainsi 
que  ses  collègues,  députés  des  colonies,  d'assister  pendant 
qoelque  temps  aax  séances  de  TAssembiée  nationale,  de« 
mande  an  congé  poar  aller  prendre  les  eaux  de  Forges, 
nécessaires  an  rétablissement  de  sa  santé.  {PlutUurs  voix  : 
G*est  nn  bonnéte  homme,  il  faut  accorder  le  congé.) 

L'Assemblée  accorde  le  congé. 

—  M.  Merlin  présente,  an  nom  du  comité  féodal ,  et 
PAssemblée  adopte,  pour  être  observée  comme  loi  du 
royaume,  une  instruction  sur  les  droits  decbampart,  ter- 
rage,  agrier,  arrage,  tierce,  foélé,  comptant,  cens,  rentes 
seigneuriales,  lods  et  ventes,  relieGi ,  et  autres  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  déclarés  racbetables  par  le  décret  du 
15  mars  4790,  sanctionné  par  le  roi  le  S8  du  même  mois. 

Cette  instruction  est  ainsi  conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  rempli,  par  l'abolition 
du  régime  féodal,  prononcée  dans  la  séance  du  4 
août  1789,  une  des  plus  importantes  missions  dont 
l'avait  chargée  la  volonté  souveraine  de  la  nation 
française;  mais  ni  la  nation  française,  ni  ses  repré- 
sentants n'ont  eu  la  pensée  d'enfreindre  par  là  les 
droits  sacrés  et  inviolables  de  la  propriété. 

•  Aussi,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu  avec  }e 
plus  ^rand  éclat  qu'un  homme  n'avait  jamais  pu 
devemr  propriétaire  d'un  autre  homme ,  et  qu'en 


conséquence  les  droits  que  Tun  s'était  arroeés  sur 
la  personne  de  l'autre  n'avaient  jamais  pu  devenir 
une  propriété  pour  le  preiriier,  l'Assemblée  nationale 
a  maintenu,  de  la  manière  la  plus  précise,  tous  les 
droits  et  devoirs  utiles  auxquels  des  concessions  de 
fonds  avaient  donné  l'être,  et  elle  a  seulement  per- 
mis de  les  racheter. 

•  Les  explications  données  à  cet  égard  par  le  dé- 
cret du  15  mars  1790  paraissaient  devoir  rétablir  à 
jamais  dans  les  campagnes  la  tranquillité  qu'^ 
avaient  troublée  de  fausse^  interprétations  de  celui 
du  4  août  1780 

•  Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été,  en 
plusieurs  cantons  du  royaume,  ou  méconnues  ou 
altérées  ;  et,  il  faut  le  dire,  deux  causes  extrêmement 
affligeantes  pour  les  amis  de  la  constifution  et  par 
conséquent  de  l'ordre  public,  ont  favorisé  et  favori- 
sent encore  le  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  ré- 
pandues sur  cet  objet  important. 

•  La  première,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  les 
habitants  des  campagnes  se  sont  laissé  entraîner 
dans  les  écarts  auxquels  les  ont  excités  les  ennemis 
même  de  la  révolution,  bien  persuadés  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  liberté  là  où  les  lois  sont  sans  force,  et 
qu'ainsi  on  est  toiiiours  sûr  de  copduire  le  peuple  à 
1  esclavage,  quana  on  à  l'art  de  l'emporter  au  delà 
des  bornes  établies  par  les  lois.  - 

«  La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains  corps 
administratif.  Chargés  par  la  constitution  d'assurer 
le  recouvrement  des  droits  de  terrage,  de  champart, 
de  cens,  ou  autres  dus  à  la  nation,  plusieurs  de  ces 
corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions une  insouciance  et  une  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplia  les  refus  de  payement  de  la  part  des  re- 
devables de  l'Etat,  et  ont,  par  l'influence  d'un  aussi 
funeste  exemple,  propagé  chez  les  redevables  des 
particuliers  l'esprit  d'insubordination,  de  cupidité, 
d'injustice. 

•  Il  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent;  et 
si  l'on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau  une 
constitution  dont  ils  trouolent  et  arrêtent  la  marche, 
il  est  temps  que  les  citoyens  dont  l'industrie  féconde 
les  diamps  et  nourrit  l'empire  rentrent  dans  le  de- 
voir, et  rendent  à  la  propriété  l'hommage  qu'ils  lui 
doivent. 

«  L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils  n'ont 
besoin  pour  cela  que  d'être  éclairés  sur  le  véritable 
sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  présent  abusé;  et 
c'est  ce  qui  là  détermine  à  le  leur  expliquer  par  cette 
instruction. 

«  Il  n'y  a.  personne  qui  n'entende  parfaitement 
l'article  l«r  du  titre  III  du  décret  du  15  mars  1790, 

Ear  lequel  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  racheta- 
les,  et  a  voulu  que  l'on  continuât  jusqu'au  rachat 
effectué  >  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  cen- 
suels  utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  primitive  de  fonds.  » 

«  Mais  ce  qui,  quoique  très-clair  par  soi-même, 
ne  paraît  pas  l'être  également  pour  tout  le  monde, 
c'est  la  désignation  de  ces  droits  telle  qu'elle  est 
faite  par  l'article  suivant  du  même  titre.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

•  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire  : 

•  10  Toiites  les  redevances' seigneuriales  annuel- 
«  les,  en  argent,  grains,  volailles,  cires,  denrées  ou 
«  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de 

•  cens,  censives,  sur-cens,  capcasal,  rentes  féodales, 

•  seigneuriales  et  emphytéotiques,  champart,  tas- 

•  que,  terrage,  arrage,  agrier,  complant,»foeté,  dî- 

•  mes  inféodées,  ou  sous  toute  autre  dénomination 

•  quelconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont  dus  que 

•  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  fonds,  tant 
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•  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur,  et  à  raison  de 

•  la  durée  de  la  possession. 

«  2^  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  le  nom  de 
>  quint,  treizième,  iods  et  treizains,  lods  et  ventes, 

•  issues,  milods,  rachats,  venterols,  reliefs,  relevoi- 

•  sons,  plaids,  ou  autres  dénominations  quelcon- 
«  ques,  sont  dus,  à  cause  des  mutations  survenues 
«  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,  par 

•  le  vendeur, Vacheteur,  les  donataires,  les  héritiers 
«  ou  tous  autres  ayants-cause  du  précédent  proprié- 
«  taire  ou  possesseur. 

•  30  Les  droits  d'acapte,  arrière-acapte  et  autres 
»  semblables,  dus  tant  à  la  mutation  d^s  ci-devant 

•  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires  ou  posses- 

•  seurs.» 

•  On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois  sortes 
de  droits ,  savoir  :  les  droits  hxes ,  les  droits  casuels 
dus  à  la  mutation  des  propriétaires ,  et  les  droits 
casuels  dus  tant  à  la  mutation  des  propriétaires  qu'à 
celle  des  seigneurs. 

«  On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de  droits 
ont  cela  de  commun ,  qu'ils  ne  sont  jamais  dus  à 
raison  des  personnes ,  mais  uniquement  à  raison  des 
fonds ,  et  parce  qi^'on  possède  les  fonds  qui  en  sont 
grevés. 

«  On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces  droits 
à  deux  règles  générales  : 

«  La  première,  qu'ils  sont  présumés,  dans  la  main 
de  celui  qui  les  possède, être  le  prix  d'une  concession 
primitive  de  fonds  ; 

•  La  seconde ,  que  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  l'effet  d'une  preuve  contraire,  mais  que 
cette  preuve  contraire  esta  la  charge  du  redevable, 
et  que,  si  le  redevable  ne  peut  pas  y  parvenir,  la 
présomption  légale  reprend  toute  sa  lorce,  et  le 
condamne  à  continuer  le  payement. 

•  L'article  ne  décide  pas  expressément  quel  serait 
l'effet  d'une  telle  preuve  contraire ,  si  elle  était  ac- 
quise par  le  redevable;  mais  la  chose  s'explique 
assez  d'elle-même,  et  une  distinction  très-simple 
éclaircit  tout. 

•  En  effet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve  le 
droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme  d'argent 
fournie  à  titre  de  prêt  ou  ae  constitution,  ou  bien  on 
ne  lui  verrait  d'autre  origine  que  l'usurpation  et  la 
loi  du  plus  fort. 

•  Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas  éteint  ; 
mais  on  pourrait  le  faire  cesser  par  la  seule  restitu- 
tion de  la  somme  anciennement  reçue  ;  et  si  c'était 
une  rente  réputée  jnsque-là  seigneuriale  ou  cen- 
suelle ,  on  ne  pourrait  plus,  aux  mutations  de  l'hé- 
ritage qui  en  est  grevé  ,en  conclure  que  cet  héritage 
fût  soumis, soit  aux  lodîs  et  ventes,  soit  an  relief,  soit 
à  tout  autre  droit  casuel.     . 

"  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  par  le 
résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le  redevable 
d'un  des  droits  énoncés  dans  l'article  dont  il  s'agit, 
il  parait  que  ce  droit  n'est  le  prix  ni  d'une  concession 
de  fonds,  ni  d'une  somme  d'argent  anciennement 
reçue,  mais  le  seul  fruit  de  la  violence  ou  de  l'usur- 
pation ,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  rachat  d'une 
ancienne  servitude  personnelle,  il  n'y  a  nul  doute 
quil  ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 

-  Cette  abolition  est  juste  alors;  mais,  remarquons- 
le  bien,  elle  ne  l'est  que  dans  ce  cas,  et  il  n'y  a  que 
l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait  pu  abuser  de 
l'article  11  du  titre  111,  au  point  d'en  conclure  que 
tous  les  droits  dont  il  fait  l'énumération  doivent  être 
abolis,  si  le  ci-devant  seigneur  qui  était  en  possession 
de  les  percevoir  ne  prouvait  pas,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  XXIX  du  titre  II,  qu'ils  avaient 
été  créés  pour  cause  de  concession  de  londs,  ou,  en 
d'autres  termes ,  s'il  ne  rapportait  pas,  à  défaut  de 


titre  primitif,  deux  reconnaissances  énonciatives 
d'une  plus  ancienne,  et  faisant  mention' expresse  de 
la  concession  pour  laquelle  ces  droits  avaient  été 
stipulés. 

«  Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient 
bien  dû  porter  leurs  regards  sur  l'article  même  qui 
suit  immédiatement ,  dans  le  titre  111,  celui  de  l'exa- 
men duquel  il  s'agit  en  ce  moment;  ils  y  auraient 
vu  que  l'Assemblée  nationale,  loin  d'exiger,  pour  les 
droits  présumés  venir  de  concession  de  fonds ,  les 
preuves  très-difficiles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle XXIX  du  titre  H ,  a  formellement  déclaré  qu'il 
ne  serait  rien  changé  à  la  manière  d'en  vérifier,  soit 
l'existence,  soit  la  quotité,  sauf  que  la  règle  :  Nulle 
terre  sans  seigneur  n'aurait  plus  effet  que  dans  les 
coutumes  qui  l'adoptent  en  termes  exprès.  —  Tel 
est  le  sens  et  l'objet  de  l'article  111  du  titre  III.  En 
voici  les  termes  :  •  Les  contestations  sur  l'existericc 

•  ou  la  quotité  des  droits  énoncés  dans  l'article  pré- 

•  cèdent  seront  décidées  d'après  les  preuves  auto- 
«  risées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles  observés 
«jusqu'à  présent,  sans  néanmoins  que, horii  des 

•  coutumes  qui  en  disposent  autrement ,  l'enclave 

•  puisse  servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage 

•  a  des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans 

•  les  titres  directement  applicables  à  cet  héritage , 
«  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres  relatifs  aux 
«  héritages  dont  il  est  environné  et  circonscrit.  • 

Il  est  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  article  qui 
se  termine  aux  mots  :  •  observés  jusqu'à  présent,» 
l'Assemblée  nationale  a  voulu  empêcher  que,  par 
une  application  erronée  de  l'article  XXIX  du  titre  II 
aux  droits  énoncés  dans  l'article  II  du  titre  III,  on 
n'étendît  aux  droits  féodaux  et  censuels  ordinaires 
des  modes  de  preuves  qui  n'avaient  été  établis  que 
pour  des  droits  extraordinaires,  odieux  de  leur  na- 
ture, et  portant  toutes  les  marques  eitérieures  de 
l'ancienne  servitude  personnelle. 

«  Il  était  naturel,  il  était  juste  oue  l'Assemblée 
nationale  fût,  par  rapport  aux  modes  de  preuves, 
plus  difficile  pour  cette  seconde  espèce  de  droit  que 

Sour  la  première;  et  c'est  ce  qu'a  parfaitement 
éveloppe  la  proclamation  du  roi  du  11  juillet  1790, 
portant  cassation  de  plusieurs  délibérations  des  mu- 
nicipalités de  Marsangy,  Termancy,  Angély  et  Buis- 
son. Il  y  est  dit  que  :  •  par  son  décret  du  15  mars, 
«  sanctionné  par  Sa  Majesté,  l'Assemblée  nationale  à 
«  distingué  les  droits  seigneuriaux  supprimés  sans 

•  indemnité  de  ceux  qui  sont  rachetables  ;  que  les 

•  premiers  sont  énoncés  dans  le  titre  II  ;  mais  que 

•  néanmoins  quelques-uns  d'entre  eux  peuventdon- 
«  ner  lieu  à  une  indemnité ,  si  leur  exécution  a  pour 

•  origine  une'concession  de  fonds  ;  que  c'est  par  rap- 

•  port  à  ceux-là  que  l'art  XXIX  du  titre  II  exige  des 

•  ci-devant  seigneurs ,  à  défaut  de  titre  primitif,  la 

•  représentation  de  deux  reponnaissances  et  la  pos- 

•  session  d'au  moins  quarante  ans  ;  que  cette  pré- 

•  caution  était  de  justice ,  parce  que  si,  dans  l'orga- 
«  nisation  du  système  féodal,  les  droits  de  fouage, 

•  bourgeoisie,  garde,  banalité ,  banvin ,  corvée  et 

•  autres,  étaient  le  plus  souvent  le  fruit  de  l'usurpa- 

•  tion ,  il  avait  pu  se  faire ,  et  il  était  en  effet  arrivé 
«  quelquefois  que,  sous  la  même  dénomination ,  il 

•  avait  été  créé  des  droits  formant  le  prix  d'une  con- 

•  cession  ;  que  par  cette  raison  ils  donneraient  ou- 

•  verture  à  une  indemnité  légitime  ;  mais  que,  pre- 
«  nant  pour  règle  ce  qui  s'était  pratiqué  le  plus  gé- 

•  néralement ,  la  présomption  naturelle  était  contre 

•  les  ci-devant  seigneurs ,  tant  qu'ils  ne  rapporte- 

•  raient  pas  de  titres  capables  de  la  détruire  ;  et 

•  qu'aussi  on  leur  avait  imposé  la  nécessité  de  les 

•  représenter,  par  rapport  à  ces  sortes  de  droits  seu- 

•  lement ,  quand  ils  prétendraient  à  un  rembourse- 


Digitized  by 


Google 


672 


•  ment  quelconque  ;  mais  que  le  titre  III  du  même 
«  décret  est  consacré  à  fournir  rénumëration  de 

•  droits  seigneuriaux  qui  ne  peuvent  s'éteindre  que 

•  par  rachat ,  et  doivent  être  suivis  jusqu'au  rem- 

•  boursement  eflectif  ;  que  les  termes  de  rarticle  !•' 

•  du  titre  111  ne  laissent  noint  de  doute  «  en  disant  : 

•  Seront  simplement  racnetable»  et  continueront 

•  d'être  paves  jusqu'au  rachat  effectué  i  tous  les 
«  droits  #t  devoirs  féodaux  «  ou  censuels,  qui  sont  le 
«  prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  de 

•  ronds.  Que  l'article  11  ajoute  aussitôt  :  Bt  sont 
«  présumées  telles  ^  sauf  la  preuve  contraire,  toutes 
«  les  redevances  seigneuriales  annuelles,  en  argent, 
«  grains,  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servies  sous  la 

•  dénomination  de  cens,  censives,  sur-cens...  cham- 

•  parts,  terra^,  etc*  Il  résulte  évidemment  4e 
«  cette  disposiUon  I  qu6  loin  d'avoir  rien  a  prouver 

•  pour  conserver  leurs  possessions  de  cens,  de  ter- 
«  rages,  champarts,  etc.,  jusqu'au  rachat ,  c'est,  au 

•  contraire  »  à  celui  qui  refuse  le  service  du  droit  à 

•  établir  qu'il  n'est  pas  la  représentation  de  la  cou- 

•  cession  primitive.  • 

•  Voilà  comment  a  parlé,  au  nom  des  lois,  le 
Il  juillet  1790,  presqu'a  la  veille  de  se  lier  à  la  con- 
stitution par  le  serment  le  plus  solennel  et  le  plus 
imposant ,  ce  roi  qui  ne  veut  et  ne  peut  plus  régner 
que  par  les  lois,  et  dont  le  bonheur  dépend  de  leur 
exacte  observation*  Français  !  contemplez  cet  ac- 
cord entre  vos  représentants,  qui  expriment  votre 
volonté  générale,  et  votre  roi  qui  en  presse  Texécu- 
tion  ponctuelle  ;  et  jugez  après  cela  de  quel  œil  vous 
devez  regarder  ces  nommes  pervers  qui,  par  des  dis- 
cours et  des  écriu  coupables,  vous  prêchent  la  dés- 
obéissance aux  lois,  ou  qui  cherchent  par  des  me- 
naces et  des  voies  de  foit  è  tous  empêcher  d'y  obéir. 
Ces  hommes,  n'en  douiez  pas,  sont  vosennemis  les 
plus  dangereux  ;  et  il  est  du  devoir,  non-seulement 
de  tout  bon  citoyen,  mais  de  tout  individu  qui  pense 
sérieusement  à  sa  propre  conservation  de  lesdénon- 

,  cer  aux  tribunaux»  4k  lea  livrera  toute  la  rigiieur  de 
la  justice. 

•  Que  chacun  se  pénètre  donc  bien  des  véritables 
dispositions  du  décret  du  1^  mars  1790;  qu'on  re- 
nonce de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavillation  qui  les 
a  défigurées  dans  1  esprit  au  peuple:  que  les  corps 
administratifs  donnent  l'exemple  en  les  faisant  exé- 
cuter, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
à  regard  des  redevables  de  droits  nationaux;  et  alors, 
l'Assemblée  nationale  a  droit  de  s'y  attendre,  alors 
tout  rentrera  dans  l'ordre.  S'il  reste  des  difficultés 
sur  l'existence  ou  sur  la  quotité  de  quelques  droits , 
les  juges  les  décideront  :  l'article  III  du  titre  111  du 
décret  don!  on  vient  de  parler  leur  en  fournit  les 
moyens^  et  l'article  111  de  celui  du  18  juin  suivant 
les  avertit  que ,  conformément  au  principe  éternel 
du  respect  dû  à  la  possession,  ils  doivent,  nonob- 
stant le  litige»  ordonner  le  payement  provisoire  des 
droits  qui,  quoique  contestes,  sont  accoutumés  d'ê- 
tre payés,  sauf  aux  redevables  à  faire  juger  le  péti- 
loire,  et  è  se  faire  restituer,  s'ils  triomphent  en  défi- 
nitive, ce  qu'ils  seront  juffés  avoir  paye  indûment. 

«  Mais  dans  queiscas  desdroits  aujourd'hui  con- 
testés doivent-ils  être  r^ardés  comme  accoutumés 
d'être  payés?  La  maxime  générale  qu'a  établie  de- 
puis dà  siècles  une  jurisprudence  fondée  sur  la  rai- 
son la  plus  pure,  c^  qu'en  fait  de  droits  fonciers 
la  possession  de  l'année  précédente  doit  r^ler  pro- 
visoirement celle  de  l'année  actuelle,  M^ùs  comme 
cette  règle  n'a  lieu  que  lorsque  la  possession  de  re- 
cevoir ott  de  ne  Das  payer  n'est  pas  l'effet  de  la  vio- 
lence, et  que,  très-malheureusement,  la  violence 
employée  de  fait,  ou  annoncée  par  des  menaces, 
a  seule,  depuis  deux  ans,  exempté  un  grand  nombre 


de  personnes  du  payement  des  droits  de  champart, 
de  terrage,  et  autres  ci-devant  seigneuriaux  ou  sim- 
plement fonciers,  l'Assemblée  nationale  manquerait 
aux  premiers  devoirs  de  la  justice  si  elle  ne  décla- 
rait pas,  comme  elle  le  fait  ici,  qu'on  doit  considérer 
comme  accoutumés  d'être  payés,  dans  le  sens  et  pour 
l'objet  du  décret  du  18  juin  1790,  tous  les  droits  qui 
ont  été  acquittés  et  servis,  ou  dans  l'année  d'embla- 
vure  qui  a  précédé  1789,  où  en  1789  même ,  ou  en 
1790.  En  conséquence,  tout  redevable  qui,  étant 
poursuivi  en  payement  de  droits  échus  en  1791,  sera 
prouvé  les-  avoir  payés  à  l'une  des  trois  époques 
qu'on  vient  de  rapporter,  devra,  par  cela  seul, 
être  condamné  et  contraint  de  les  payer  provisoire- 
ment cette  année  et  les  suivantes,  sous  la  r^rve  de 
tous  ses  moyens  au  pétitoire. 

•  Le  pétitoire,  comme  l'on  sait,  ne  dépend  pas  de 
la  possession  des  dernières  années,  mais  de  la  légi- 
timité du  droit;  et  c'est  précisément  pour  établir,  ou 
que  le  droit  est  légitime,  ou  qu'il  est  illégitime,  que 
rarticle  111  du  tiUe  III  du  décret  du  15  mars  1790 
renvoie  aux  règles  observées  jusqu'à  présent  en  ma- 
tière de  preuves  sur  l'existence  ou  la  quotité  des 
droits  seigneuriaux  ordinaires. 

•  Il  serait  aussi  long  au'inutile  de  retracer  ici  ton- 
tes ces  règles,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  diverses  parties  de  l'empire.  Ici  la  seule  pos- 
session de  vingt,  trente  ou  quarante  ans,  forme  un 
titre  pour  le  ci-devant  seigneut;  U  il  faut  que  celte 
possession  soit  fortifiée  par  la  reconnaissance  du  ci- 
uevant  vassal.  Ailleurs  il  faut  encore  que  cette  re- 
connaissance soit  accompagnée  de  certaines  condi- 
tions plus  ou  moins  difficiles  à  remplir,  et  de  cer- 
taines formalitésplus  ou  moinssimples.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'énumérer  toutes  ces  variations,  qui  dé- 
pendent uniquement  des  localités;  mais  l'Assemblée 
nationale  se  croit  obligée  de  lever  les  doutes  qu'une 
foule  de  vassaux  ou  censitaires  lui  ont  manifestés, 
sur  la  manière  dont  ils  peuvent  parvenir  à  la  preuve 
contraire  qui  leur  est  réservée  par  l'article  11  du  ti- 
tre 111  du  décret  du  15  mars  1790. 

«  Comment  est-il  possible,  dlsent-Ds  tous ,  que 
nous  atteignions  cette  preuve?— La  r^onse  est 
qu'ils  peuvent  y  arriver  par  différentes  voies,  mais 
surtout  par  la  communication  des  titres  des  ci-devant 
seigneurs,  communication  qui  jamais  n'a  pu  légiti- 
mement êUre  refusée,  par  la  raison  que  tous  les  titres 
relatif  à  une  mouvance  ou  à  une  directe  étaient , 
même  sous  l'ancien  T^me,  réputés  communs  en- 
tre le  seigneur  et  le  vassal,  tenancier  ou  censitaire. — 
On  doit  seulement  observer  à  cet  égard  : 

•  1«  Que  jamais  les  vassauxi  tenanciers  et  censi- 
taires nx>nt  prétendu  ni  pu  prétendre  que  cette  com- 
munication dût  se  faire  autrement  que  sans  dépla- 
cer, et  cela,  dans  les  archives  même  au  seigneur,  ou 
par  la  méditation  d'un  tiers  pris  de  gré  à  gré,  ou  dé- 
signé par  la  loi  pour  dépositaire,  tel  qu'un  gref- 
fier, un  notaire,  etc.; 

•  20  Que  jamais  ils  n'ont  pr^ndu  ni  pu  prétendre 

2u'on  dût  leur  remettre  en  mains  propres  et  con- 
er  à  leur  bonne  foi  des  titres  qu'ils  auraient  le  plus 
grand  intérêt  de  supprimer  ; 

•  30  Q'ainsi  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à  cet 
^rd,  cest  que  le  ci-devant  seigneur  qui  a  des  titres 
reiatife  à  ses  cens,  rentes  et  droits  de  fods,  les  corn* 
muniqne,  sans  déplacer,  dans  son  chartrier,  ou  qu1l 
les  dépose  pendant  un  certain  temps,  soit  dans  le 
greffe  d'un  tribunal,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire, 
soit  dans  tout  autre  lieu  convenu  de  gréa  gré,  pour 
en  être  pris  communication  par  les  01 -devant  vas- 
saux, tenanciers  ou  censitaires. 

•  Au  surplus,  cette  communication  doit  êtreic- 
compagée  du  serment  purgatoire^  s'il  est  requis,  et 
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embrasser  tous  les  litres  généralemcnlquelconqiies, 
soit  constitutifs,  soit  interprétatifs,  soit  déclaratifs, 
soit  récognitifs ,  soit  possessoires,  que  le  ci-devant 
seigneur  peut  avoir  à  sa  disposition,  relativement 
aux  droits  dont  il  réclame  le  payement  ou  la  i)resta- 
tion  :  il  ne  peut  pas  même  en  excepter  les  simples 
baux,  encore  moins  les  registre»  connns  sous  le  nom 
de  papiers  cueilloirs,  cueillerets,  chassereaux  ou 
lièvres  ;  car  ce  n*est  que  par  rapport  à  ceux  de  ces 
registres  qui  se  feront  à  Tavenir  que  le  décret  du 
12  janvier  1791  leur  a  ôté  toute  espèce  de  foi  ;  et  il 
est  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précédemment 
conservent,  même  pour  les  contestations  non  encore 
jugées  ou  à  naître,  le  degré  d*autorilé  plus  ou  moins 
grande  que  les  coutumes,  les.statuts,  Tusage  ou  la  ju- 
risprudence leur  avaient  ci-devant  accordée. 

•  Avant  de  terminer  cette  instruction,  il  est  du 
devoir  de  TAssembiée  nationale  déclairer  encore  les 
citoyens  des  campagnes  sur  une  prétention  élevée 
par  plusieurs  d*entre  eux  relativement  au  champart 
ou  terrage.  A  les  entendre,  ils  ne  sont  plus  tenus 
d'avertir  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de 
champart  ou  terrage ,  pour  calculer  et  arrêter  la 
quantité  de  la  récolte  de  chacun  des  héritages  qui  en 
sont  chargés;  et  dans  les  lieux  où  ce  droit  est  por- 
table, ils  ne  sont  plus  obligés  de  voiturcr  dans  les 
granges  ou  dans  les  pressoirs  du  propriétaire  du 
champart  la  portion  des  fruits  qui  lui  appartient. 

•  L  Assemblée  nationale  le  déclare  hautement  : 
cette  prétention  est  aussi  mal  fondée  que  le  prétexte 
qui  y  a  donné  lieu. 

«  Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  personnelles 
ont  été  abolies  par  TAssemblée  nationale. 

•  Sans  doute  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies: 
mais  ce  n*est  pas  une  servitude  personnelle  que 
la  charge  dont  il  s'agit.On  entend  par  servitude  per- 
sonnelle une  sujétion  qui  a  été  imposée  à  la  per- 
sonne, qui  ne  pèse  que  sur  la  personne,  età  laquelle 
la  personne  est  obligée  d^obéir  par  cela  seul  qu'elle 
existe  ou  qu'elle  habite  un  certain  lieu.  Or  aucun 
de  ces  caractères  ne  convient  à  l'assujettissement 
contre  lequel  s'élèvent  les  injustesréclamations  dont 
il  vient  d'être  parlé.  Ce  n'est  pas  à  la  personne  que 
cet  assujettissement  a  été  imposé,  c'est  au  fonds; 
ce  n'est  pas  la  personne  qui  en  est  grevée ,  c'est  le 
fonds  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'on  cesse  d'v  être  soumis 
du  moment  qu'on  cesse  de  posséder  le  ronds  sujet  au 
champart. 

«  Cet  assnjettissement  est  donc,  non  pas  une  ser- 
vitude personnelle,  mais  une  charge  réelle;  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  il  n^a  ni  cessé  ni  dû 
cesser  par  l'effet  de  l'abolition  des  servitudes  per- 
sonnelles. 

•  Ces  développements  suffiront  sans  doute  pour 
faire  cesser  toute  espèce  de  difficulté  sur  le  sens  et 
l'objet  des  lois  par  lesquelles  l'Assemblée  nationale 
a  déclaré  rachetables,  et  conservé  jusqu'au  rachat 
cffectué,les  droits  qui,  par  leur  nature,  son  tpr^u  mes 
venir  de  la  concession  des  fonds.  —  Ainsi,  plus  de 
prétexte  aux  injustes  refus  de  payement;  et  il  faut 
que  celui  qui  fera  un  semblable  relus  s'attende  à 
passer  dans  tous  les  esprits  pour  rebelle  a  la  loi,  pour 
usurpateur  de  la  propriété  d'autrui ,  pour  mauvais 
citoyen,  pour  l'ennemi  de  tous;  il  faut  par  consé- 
quent qu'il  s'attende  à  voir  se  réunir  contre  lui  tou- 
tes les  classes  de  propriétaires  justement  fondées  à 
craindre  que  le  contre-coup  de  l'atteinte  portée  a  la 
propriété  des  domaines  incorporels  ne  vienne,  un 
jour  ou  rautrç,  frapper  celle  des  domaines  fonciers. 
^  Et  si,  par  le  plus  invraisemblable  des  effets  de  sa 
coupable  audace,  il  parvenait  à  mettre  dans  son 

Sarti  des  sens  assez  téméraires  pour  troubler  par 
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rcoption  des  droits  non  supprimés ,  dans  ce  cas, 
es  corps  chargés  des  pouvoirs  ae  la  nation  n'oublie- 
ront pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  dé- 
crets des  13  juin  et  13  juillet  1790. — Les  municipa- 
lités se  rappelleront  qu'en  cas  d'attroupement  pour 
empêcher  ladite  perception,  l'article  111  du  premier 
de  ces  deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de  mettre 
à  exécution  les  articles  111,  IV  et  V  du  décret  du  23  fé- 
vrier, concernant  la  sûreté  des  personnes,  celle  des 
propriétés,  et  la  perception  des  impôts,  sous  peines 
y  portées.— Kl  les  se  rappelleront  encore,  et  les  tri- 
bunaux se  souviendront  aussi  que,  par  le  second  dé- 
cret, il  a  ordonné  aux  iuges  ordinaires  d'informer 
non-seulement  contre  les  infracteurs  du  décret  du 
18  juin,  concernant  le  payement  des  champarts  et 
autres  droits  fonciers  ci-devant  seigneuriaux,  mais 
même  contre  les  officiers  municipaux  qui  auraient 
négligé  à  cet  égard  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées, sauf  à  statuer  à  l'égard  desdits  officiers  ce  qu'il 
appartiendrait. — Enfin  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  n'oublieront  pas  que  c'est  sur 
leurs  réquisitions,  aussi  bien  que  sur  celles  des  mu- 
nicipalités, qu'il  est  enjoint  par  le  même  décret,  aux 
commandants  des  troupes  réglées,  de  seconder  les 

fardes  nationales  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
ans  les  lieux  où  il  aurait  été  troublé.  » 

—  M.  Lepellelier  présente  la  suite  du  projet  de  décret 
sur  le  Code  pénal. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

L* Assemblée  avait  fixé  4  la  séance  dejeudi  matin  la  lec* 
ture  d'un  travail  de  M.  Talleyrand-Périgord  sur  les  chan- 
ges. M.  le  président,  en  prononçant  Tordre  du  jour  de  de- 
main, annonce  que  celte  lecture  est  ajournée  4  lundi 
prochain.  * 

La  séance  est  levéeà  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 
Suite  des  décrets  sur  les  mines  et  minières. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M,  d'Escheiity,  comte  d'Empire,  aux  auteun  du 
Moniteur. 

Parit,  le  10  juin. 

Je  vous  prie,  mesnenrs,  de  vouloir  bien  insérer  dans  Totre 
feuille  un  eitrait  de  la  lettre  suivante,  que  je  viens  de  rece* 
voir  de  Berlin ,  de  If .  le  cooste  de  Hertzberg ,  ministre  des 
affaires  étrangères. 

«  J'apprends  avec  surprise  qu'on  m*attaque  à  tous  moments 
dans  les  gazettes  et  jouroaui  de  Paris ,  et  même  par  des  li- 
belles particuliers,  et  qu*oo  m'attribue  tout  ce  que  tel  ou  tel 
autre  Prançab  trouve  à  redire  à  la  politique  et  aux  mesures 
de  Prusse. 

«  J*avoae  que  j'ai  contribué  4  la  révolution  de  la  Hollande 
pour  rétablir  le  sUthoudërat  dans  ses  justes  droiu  ;  mab  je 
n*ai  pas  eu  la  moindre  part  aui  révolutions  des  Pays-Bas  et 
de  Liëge  ;  je  ne  les  ai  jamais  approuvées ,  et  personne  an 
monde  ne  pourra  produire  la  moindre  preuve  que  j*aie  fait  ou 
promis  quelque  hose  aue  je  n'aie  accomplie,  et  qui  soit  con- 
tre la  droiture,  la  probité  et  la  justice. 

«  Mon  principe  a  toujou^  été  que  même  un  ministre  des 
affaires  étrang^ères  doit  toujours  agir  i  découvert,  et  de  m«> 
nière  qu'il  puisse  avouer  et  justifier  ses  mesures. 

«  Je  défie  qu'on  me  prouve  la  moindre  chose  de  contraire. 
Je  ne  puis  pas  garantir,  et  on  ne  doit  pas  m'attribuer  ce  que 
font  ou  disent  des  aventuriers  qui  se  donnent  pour  émissaires 
de  la  Prusse,  mais  qui  ne  pourront  jamais  produire  la  moin- 
dre signature  de  mon  nom. 

«  Voilà  des  éclaircissements ,  monsieur ,  que  je  suis  biett 
aise  de  vous  donner  :  si  j*avais  le  temps  nécessaire,  et  ces  li- 
belles sous  la  main,  je  ne  répondrais  à  toutes  les  injures  qu'ils 
contiennent  que  par  un  démenti  général  et  formel.  On  « 
multiplié  ici  le  nombre  des  personnes  qui  composent  le  dé» 
parlement  des  affaires  étrangères.  On  a  établi  quatre  mmis* 
très  d'Etat  et  quatre  commis,  qui  doivent  faire  ce  que  j'ai  fait 
seul  pendant  trente  ans,  et  que  je  ferais  encore  pendant  le 
le  reste  de  ma  vie;  mais  c'est  le  temps  des  révolutions,  il  en 
faut  partout  :  je  ne  puis  pu  en  dire  davantage*  Toute  la  na- 
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tl«ii  pnusicna*  a  éii  •%  en  esMra  o^nteaie  4e  mon  ninit- 
tèr«»  et  il  te  jusiiGera  à  U  potUrîlë,  «IOm  tip^» 

l'igaoN  lf«  inteotioBs  (te  M*  4e  Qerlvberg  wr  oeU«'  let* 
Uq  ;  j«  prends  fur  moi  do  U  répandrt  ;  elle  ip>  paru  ne  pou* 
Toir  que  lui  faire  beaucoup  d^houneur  :  je  ne  ta  publie  poiat 
pour  fa  justiQcatioD,  il  n*en  a  pas  besoin,  mais  comme  un  mo- 
nument intéressant  des  progrès  de  la  raison  et  du  rmpeet 
.  q«*eBt  aujourd'hui  les  mlBlstrcs  pour  l'opinion  pnbH^ue. 

Cependant,  le  dirai-Je  T je  vois  s'approcher  le  mènent  où 
eê  respeet  ire  s'affaiblir  el  se  perdre  an  milieu  des  opinions 
poMielles  et  oontredioleiree  prêtes  à  a*41eTer  sur  leo  ruioet 
de  Topinioa  publique.  . 

Ces  papiers  multipliéa  à  TinGni,  où,  sans  goftt  et  sans  dis- 
cernement, on  injurie,  qn  loue,  on  prAne  ou  on  dëprime,  au 
gré  de  son  parti,  de  ses  passions  ou  de  ses  intérêts;  ces  pa- 
piers vicieront  Toplnion  publique,  et  rendront,  avec  le  temps, 
insensible  à  Tëloge  on  au  blâme.  L'opinion  publique  a  fait  la 
révolution  en  Pranee;  et  la  révolution,  par  la  liberté  de  la 
presae,  détruira  Topinion  publique;  à  force  de  confondre 
innocents  et  eoupablof ,  à  ieree  de  les  ]>ercer  indistinctement 
des  traits  de  la  satire  et  de  la  calomnie ,  il  arrivera  bieotAt 
que  des  fripons  démasaués ,  de  vrais  coupables  attaqués ,  se 
jetteront  dans  la  foule  des  calomniés,  et  se  sauveront  à  la  fa- 
veur des  impostures.  J'entends  déjà  l'un  d'eui  s'écrier  : 
«  Tant  d'honnêtes  gens,  eemme  moi,  ont  été  inculpés  et  n'ont 
pas  daigné  répondre I  qn*al-je  ft  fkire  de  mieux  que  de  les 
imitert  »  Bi  on  finira  par  mépriser  IHneebérenee  des  juge- 
aents  piblics ,  en  plutdt  par  ne  lenir  aueii»  oemfite  de  o# 
simulacre  d'une  opinion  qui  n'eiistera  plus. 

Ceui  <)ui  connaissent  M.  de  Hertxberg  savent  qoe  personne 
n'est  moms  que  lui  capable  de  détour,  de  ruse  et  d'artifice. 
11  ne  Test  pas  assez,  et,  s'il  avait  un  défaut,  ce  serait  en  con- 
traire d'être  trop  sincère  et  tron  ouvert  pour  qn  ministre 
d*Btat.  Son  défaut  de  souplesse  et  sa  brusque  fhinchise  hii 
ont  (kit  des  ennemb;  j'en  ai  connu  plusieurs  ii  Berlin  ;  je  puis 
assurer  avee  vérité  qneje  ne  les  ai  jamah  entendus,  même 
dam  IVftision  de  leur  hakie ,  se  permettre  rien  qui  pfil  por« 
ter  atteinte  i  la  probité ,  i  la  loyauté  %t  h  la  parfaite  «rel« 
ture  d'un  ministre  jalooi,  Il  eal  vrai,  de  la  gloire  de  son  pays, 
brûlant  de  patriotisme ,  mais  vertueux ,  et  qui  ne  sépara  ja- 
mais, comme  tant  d*antres,  la  morale  de  la  politique  :  jamais 
le  machiavélisme  B*eat  allé  se  loger  dan»  le  eviir  d'wi  bemme 
.  J'ai  rbonneur  d'être,  etc. 

5%iié  o^BtcmiiT,  comte  d'Empire. 


AVIS. 

lit  sieur  QnjFt  «evlpteiir»  irient*d*exée«ler  »  e»  eire,  in 
nouveau  portrait  ait,  célèbre  Mirabean ,  e«  pied  et  de  gran« 
deur  natureUe ,  d*aprèa  le  tableeu  de  M.  Base ,  et  soua  loa 
yeux  de  cet  artiste ,  dans  la  position  où  il  fit  sa  répense  h 
M*deBréié« 

Ce  portrait,  étennant  par  la  rememblanee,  eaieeatnmé  dee 
oiêmea  habita  que  portail  oe  grand  bemme, 

Qm  pourra  le  leir  pendant  qnelquea  jeur^  à  tente  heure, 
avant  son  départ  prochain  pour  Teiposer  aux  regarda  de  teua 
lea  départementa  de  la  Frntee»  ol  le«up  proenrer  la  même 
satiskelioii  yi'épreirerant  aena  deule  lea  eitoyena  de  la  ee^* 
pitale. 

On  entrera  per  la  Ce«r  4il  MaBége,  aur  la  priacipale  ave* 
mm  qnl  eenduit  à  I* Assemblée  nationale,  après  le  paviUon  de 
V.  de  BrelemI,  nf^  ê&A;  et  dn  mêaM  eéié. 

L'on  prendra  des  billeta  à  la  porte  )  an  calé  des  Tnileries, 
terrasse dea  FeuÂllanta»  au  ealé  de  la Bégenee ,  el  dans plu- 
siews  dn  Palaia'BeyaL 

Le  prix  est  de  ft*  §•■•• 

•VOBBAMIIB. 

CoFte  tU  fEM  dlAviftWk  ou  (/<«  ç<mJM  Venomm  «  d'a^ 
près  une  carte  du  pays,  avec  une  note  ou  discours  i  de«inéo 
et  grayée  par  l]lelabiy«  jeune.  1791.  Pri«  i  \  Uv.  i%  «. ,  en 
liaeré. 

Se  vend  i  ParUt  chef  Vauleor,  place  du  Cbevalier-du- 
Qnel,  n*  30  i  chef  MM.  Vi|non ,  rue  Danpbine  ;  Pesenne , 
libndre .  an  Palaia-Boyal  ;  Goiûon  »  d«na  la  cour  du  Palais-* 
l^oiils  MMMt  tediit  àm  FeuUlaiita «  prW  TAssemblée  na- 


UTBBS  nOUVBAUX. 

TaufOge^Meéumucar  et  aux  Indes  orientales^  pIrV.  tabbé 
ftoeheo,  de  l'Aoadémie  des  Sciences  de  Paris  et  de  Péters- 


boure ,  astronome  de  la  marine ,  garde  du  cabinet  de  physi 
que  du  roi,  inspecteur  des  machines  des  monnaies.  A  Paris, 
chei  M.  Praulk,  tiu]primeur  du  roi,  quai  4»*  Auguftios,  à  l'im- 
mortalité. 

Cet  ouvrage  nous  a  paru  mériter  ma  extraK  dtendo  que 
nous  donnerons  bientêt  à  nos  lecteurs. 

—  Pourquoi  ne  furent-^ Is  pas,  puisqu'ils  SfUMiil  fuî^rP 
on  Lettres  de  M.  J.  Gallet,  curé,  BMmnre  de  VAsaemblén 
nationale,  à  M.  L.-E.-J.  Merci,  membre  de  la  même  Assem* 
blée;  ciodevant  évé^ue  du  département  de  U  Vendée. 
Deuxième  édition.  Pru  :  8  s.  ;  et  6  s,  pour  ceux  qui  en 
prendront  un  certain  nombre  d'exemplaires  pour  Us  campit 
gnes.  A  Paris,  de  rimprimerie  du  Cercle  Social,  nie  du 
Théâtre-Français,  n®  4. 


SPECTACLES. 

AcADiiai  BOTALB  OB  MastQUB.  —  Demalo,  lit  2*repr6- 
sentatloD  de  Cattor  et  PoUux, 

TbUtrb  db  la  Natioii,  — Aq).  TVirtaref,  comédie  eo 
5  actes,  aoirle  du  Cênêenfement  foreé» 

Demain  laf*  repréaeiitatloo  d^^fAnttr,  avec  les  chciurat 

TsÉATai  iTALUN*  ^ Auj,  ê$  Juffêment  dû  M^t^e^  et  Re* 
nmedd^Jêt. 

TaAATM  FaAMÇAia»  mt  4e  Bicbelieti.— >Aqj.  la  H*  re* 
prêêeniaiioB  d^Henri  VIU^  trifédie  noureUe  M  lf«  Chè- 
nier }  suivie  de  (a  V^w  »  en  mt  acte» 

En  tttteod^iat  ican-4ana-7err«,  tragédie  Boiiretfe. 

TniATia  m  Mor^ibqiu-^Auj.  la  2*  repr^eotatioa  de 
la  Nuit  apagnole^  suivie  de  encore  det  «étcrAmrf, 

Demain  /(  Re  Teodoro  «  opéra  italien, 

TBiATRB    DB    llAa|lfOI|BU.B    MogTANSIBaj    80    Palals- 

jtoyal.— Afij.  la  1**  représentation  de  Bagtim  et  Colette  « 
opéra  en  un  acte;  précédé  de  V Epreuve  nouveUe^  terminé 
par  Iê9  Cet^ueie. 

GfiANDs  DANtiMa  BB  ^M,  Beulerard  An  Tmiplç  — 
Auj.  U  Pu§iti9mê^  ou  la  lulie  dee  Anglais  t  la  i**  représen- 
tatiao  de  i'Unariêr  Gemliikowme^  las  éeetd^sciw  ^olautei 
la  t'ie  eet  tm  $m$e^  Om  eammenteft  par  ^etlroitomia, 
pant^mimi»  eiUbaUei  de^a  ira.Daiak5eAU'a«tea«  le 
BaaqtWt  ^  TouroeuM»  lea  lauteura  ai  la  pa»  de  troia 
anglaii* 

ABueQ*Cona«B»  au  boulevard  du  TeBiple.-^ujoura* 
la  S*  reprétenlatioD  de  («  l''enime  q^i  a  raiton^  comédie 
eo  8  actes  ;  le$  Deux  Çhaueur$  el  la  laitière  ;  la  FolU 
Epreuve;  le  Maréchal  des  Logis ^  avec  un  dheHissement. 

TkiATra  DB  MoLiiBB,  rue  Saral-Mar|ln.— Auj.  Arle» 
quin  maître  et  valet  ^  suivie  de  Nanine, 

TviAiu  niAiiÇAm  coioqub  bt  ltmquil— At^.  la  i07* 
représentation  de iVieedi^Hie  ifanf  la  Imie,  tula  Aér^hi- 
tiêu  paeifiqmé,  par  leeousla  Jacques. 

Club  dbs  Etbahcbbs,  rue  du  Mailf  n*  19u-*«  Il  cat 
ouvert  tous  las  jours ,  jusqu'à  taUa  béira  f«*il  plati  à 
MM<  les  aboonéft  d'y  rester* 

PAYSMEMTS  tlBS  BENTBa>  VE  L'BOTBL-PB-VUiJI 
DE  PARIS. 

Année «790.  MM,  les payeuts mXhUi VaMre  k 
Coun  dêi  oAoMfta  dérangera  à  60/o«trs  é§  éaU. 


Amsterdaai  •  «    •  •     hh\ 

Uaflsbourf tlé 

Londres  .•••..   M  1. 1 
Madrid  .  •  •  .  •    laLAts 


Cudli. It  >,I7  s. 

Gènes 415 

LtiQurne.   *   •  •  •  •    tî4 
Lyon,  Péqme.  •    au  pair 

Botcritf4ul5/tit*n. 
Actions  des  Indes  de  2500  Ht  ,,,••/•  *    ^aaO»  77  \ 
Emprunt  d'octobre  de  500  llr «  .  .  «- .  ,  •  •  •  %  t  ^    A57 
Empr.  dedéc.  i782.  Quitt.  de  an î*  î^  2  ^  b 

—  de  125  mlll.,  déc  1784.  •  •  .  ^  ,  .    ll^  ii  {,  il  b 
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Vendr4di  17  Juin  1701*  ---  Deua%èm$  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Dâ  Pariée  ->«  MtisiturB  leé  artitltê  qal  s*oc6upeni  à 
travailler  «ui  matrtees  et  pointas  de  Tefligle  et  du  nou- 
teaa  t]rpe>  déorétés  par  rAaseinblée  oatiottale  le  9  avril, 
80Dt  préveoas  que  le  concours  pour  la  place  de  grafeur 
général  dei  monnalM  sera  ouvert  jusqratt  25  du  présent 
mois.  En  conséquence  Ils  sont  invités  à  remettre  le  plus 
tAt  possible  ao  comité  des  monnaies  Itt  pièces  qu'ils  au- 
ront préparées  pour  ce  concours. 

»  MM.  Girard  et  Sue  ouvriront  lundi  SO,  à  cinq  heures 
H  demie  du  soir,  un  cours  physiologique  et  moral,  dans 
lequel  ils  établiront  les  vrais  principes  de  i*hjrgiène,  de  la 
philosophie  et  de  l*éducation. 

Les  séanees  auront  lieu  deux  fois  par  semaine ,  le  lundi 
«t  le  jeudi,  dans  It  Muséum  de  M.  Sue,  me  des  FoMés** 
SainMermaio-lUuierroiSi  au  coin  de  la  rue  de  TArbre- 
Sec 
Copie  de  la  Utirt  écrite  pat  U  mtntitté  de  Ctntirieur  à 

madame  to  lûpititure  ginéraU  des  Saur$  de  ta  Cha» 

rité^  U  S  Juin  1781. 

•  Tai  rhonneur  de  tous  envoyer,  madame,  des  exem- 
plaires de  la  lettre  qOe  jt  viens  d*éorire  aux  directoires  de 
départements,  pour  qu'ils  aient  à  protéger  lessmurs  de  la 
Charité,  conformément  an  vœu  de  TAssemblée  nationale 
et  aux  ordre  du  roi  i  J'espèrt  que  wtte  lettre  produira  les 
meilleurs  effets.  Après  avoir  fait  ainsi  tout  oe  qui  était  en 
mon  pouVbir  pour  assurer  la  tranquillité  des  Sœurs,  per- 
mettes^mol  maintenant,  mbdame,  de  vous  entretenir  par- 
tIeuUèrement  de  la  conduite  quVlles  doivent,  de  leur  cété, 
•bsarver  avet  une  tiactituda  sorupultuséi  sans  quoi  tou- 
tes les  mesures  qtt*on  pourrait  employer  tn  leur  fiiveur 
n'aaraieat  auoun  sueoès  i  je  veux  parler  de  rattentico 
qu'elles  doivent  avoir  de  renfermer  intérleuremant  leur 
opinion  sur  Texerciec  du  culte.  En  réclamant  pour  elles  la 
liberté  de  cooicience,  elles  doivent  s'interdire  absotwnent 
toute  expression ,  toute  démarche  qui  pourrait  être  regar- 
dée comme  une  critique  ou  une  improbatlon  d*une  opi- 
nion contraire  h  la  leur.  Si  elles  sont  libres  dâhs  le  choix 
des  ecclésiastiques  auxquels  elles  veulent  donner  leur 
confiance.  11  faut  en  même  temps  que  les  malades  qui  sont 
eonllés  à  leurs  soins  n'éprouvent  de  leur  part  aucune  con- 
trariaé  dans  le  choix  des  ecclésiastiques  qu'Us  préféreront; 
il  faut  qu'elles  aient,  pour  les  ecclésiastiques  qui  sa  sont 
•onfbrmét  à  la  loi,  lai  égards  et  la  défirenee  que  leur 
«kraotère  de  fonctionnaires  publies  commande  de  la  part 
de  tous  les  citoyens  i  car  tous  doivent  respeeter  l'ordre 
pnblio  établi  par  la  loi*  Je  vous  pria,  madame,  de  faire 
connaître  4  vos  Sœurs  combien  il  est  essentiel  pour  leur 
propre  tranquillité,  et  pour  ne  pascompromettreVautorité 

8ui  doit  les  protéger,  qu'elles  se  conforment  à  cette  règle 
e  conduite;  vous  eo  senlirét  ^mmé  moi  la  convenance 
et  la  nécessité,  s  

itlCTIONS. 

On  conçoit  avec  peine  que  les  assemblées  primaires 
d'éleeilons  aient  pu  devenir  moins  nombreuses  à  mesure 
que  les  droits  politiques  ont  acquis  do  développement  et 
dt  Ui  solidité  ;  il  est  difficile  d'assigner  une  cause  à  l'indif- 
férence qu'ont  successivement  marquée  pour  le  droit  de 
suffrage  la  plupart  de  ceux  qui  semblaient  devoir  plus 
paiticullèrement  y  tenir;  on  s'étonne  qu'aveo  le  progrès 
des  idées  libres  on  en  ait,  en  quelque  sorte,  perdu  de  vue 
Papplication,  et  fait  de  l'activité  citovenne  une  prérogative 
abstraite,  sans  Concours  effectif  à  rorganisation  des  pou- 
voirs. 

Peut-être  doit-on  «tlrlbuer  cet  élotgtiemént  absurde  aux 
ibus  (car  il  fkut  eu  convenir)  que  nos  sections  ont  fiiit 
longtemps  dé  leura  attributions,  aux  prétentions  inconsi- 
dérées de  quelques-unes  d'elles,  é  la  préférence  qu'y  ont 
quelquefois  obunue  l'adresse  du  la  parole  et  retagérétton 

V  Série,^T<m9  VllU 


des  priodpes  sur  les  talents  modestes  et  réfléchis.  Mfals  ces 
écarts,  eu  même  temps  qu'ils  ont  pu  rendre  les  assemblées 
Ihstidieuses,  en  altérer  Tutililé,  en  troubler  i*harmonie',  et  . 

Sar  conséquent  en  éloigner  tout  homme  que  des  devoirs 
omestiques  attachent  à  Temploi  de  sou  temps^  ces  écarta 
n^auraient  point  dû  propager  le  dégoût  à  cet  excès  d'aban- 
donner le  choix  des  agents  de  la  puissance  publique  et  des 
représentants  de  la  souveraineté  a  un  petit  nombre  d'habi- 
tants, moins  attachés,  peut-être,  par  rintèrètde  la  pro- 
priété, à  la  stabilité  des  pouvoirs,  que  ceux  qui  s'absentent 
par  paresse,  par  versatilité,  par  muuvaise  humeuiC 

En  avril  i78d,  les  assemblées  furent  nombreuses ,  l'acti- 
vité calme,  l'union  marquée;  les  nobles,  les  communes 
Communiquèrent  ensemble  sur  les  moyens  d*assurer  la 
liberté  publique  :  ils  s'inquiétèrent  sur  les  choix ,  se  con- 
seillèrent; craignirent  l'euervescence,  l*engouement;  s'in- 
diquèrent les  hommes  obscurs  de  nom,  mais  rares  et 
recommandables  par  leurs  talents.  Il  en  résulta  une  assem- 
blée électorale  éclairée,  composée  d'hommes  qui  ne 
parurent  pas  trop  étonnée,  lorsque,  quelques  mois  après, 
d'électeurs  ils  se  trouvèrent  tout  à  coup  administrateurs, 
et  les  premiers  appuis  d'un  peuple  qui  se  portait  avec 
délire  vers  la  liberté.  Leur  choix  dans  la  députatioo  de 
Paris  ne  fut  inférieur  à  aucun  de  ceux  des  proviuces»  et 
o*est  encore  à  ces  faits  que  le  département  se  trouve  pos- 
séder aujourd'hui  plusieurs  hommes  d*  un  mérite  distingué. 

Voilà  le  fruit  d'une  volonté  calme  »  active  et  éclairée 
dans  ses  mouvements»  L^nniou  qu^elle  produisit  était 
encore^  sensible  au  choix  des  memi»res  provisoires  de  ki 
municipalité  ;  ou  y  marqua  moins  la  désir  d'obtenir  des 
suffrages  que  celui  d'éclairtr  ceux  des  antres:  telles 
étaient  au  moins  les  dispositions  du  très^rand  nombre. 
Mais,  à  l'organisation  déooilive,  quatone  mille  votants  à 
peine  se  présentèrent  au  scrutin  du  maire ,  huit  mille  à 
celuf  du  procureur-syndic,  et  moins  encore  4  eaux  des 
notables  destinés  k  composer  la  municipalité. 

Cette  pénurie  de  votants,  si  propre  k  favoriser  riutrigne, 
paraîtra  plus  extraordinaire  encore  si  l'on  pense  au  nom- 
bre d'individus  qui  peuvent  concourir  aux  élections  dans 
les  assemblées  primaires  à  Paris.  Un  travail  tout  récem- 
ment fait  par  le  corps  municipal  le  porte  à  77,371  ;  c'est 
è  peu  près  un  dixième  de  la  population  actuelle  de  Paris. 

Au  reste,  il  est  peut-être  utile  de  remarquer  que  les 
conditions  de  ^mpU  ûcUvUë  sont  trèSHlombrèuses,  que 
quelques-unes  mêmes  s'étendent  à  des  obligations  qui 
sembleraient  ne  devoir  point  affeetér  le  droit  de  cité  au 
point  d'en  priver  ceux  qui  Dt  les  rempliraient  pas  ;  que 
cette  rigueur  a  pu  influer  sur  It  nombre  des  «itoyens 
admis  è  voter»  et  qu'enfin  peut»étre  eùt«^o  gagné  à 
donner  beauooup  de  Ikellité  Ci  l'exerciee  d'un  droit  qui 
U'entralne  à  sa  suite  aucun  des  inconvénients  attachés  à 
celui  6*él(gimté,  Voici  ees  condiHons  :  1*  être  Français; 
2*  majeur  de  vlngt^inq  ans  ;  S*  dolnlcillé  dans  la  section 
depuis  un  an  ;  A*  paver  une  contribution  directe  de  trois 
journées  de  travail  ;  8*  n^étre  point  dans  l'état  dé  domesti- 
cité; 6*  n'être  point  banqueroutier;  7*  avoir  payé  sa  part 
virile  des  dettes  de  son  père  ;  8'  être  enregistré  t>our  le 
service  des  gardes  nationales  ;  9**  avoir  payé  tout  ou  une 
partie  de  sa  contribution  patriotique. 

Je  finirai  cet  article  par  un  extrait  du  tableau  de  la 
municipalité  :  il  fait  connaître  1 1*  la  population  active  de 
Paris  {  2*  celle  de  chaque  section  ;  d*  ce  que  chaque  sec- 
lion  doit  nommer  d'électeurs  en  proportion  de  sa  popula- 
tion activai  é*  enfin  le  toUl  des  électeurs.  Bn  le  compa- 
rant avec  le  tableau  des  citoyens  qui  se  présenteront  pour 
donner  leurs  suffrages ,  et  que  nous  aurons  soin  de  faire 
connalUre,  on  aura  une  mesure  asseï  fondée  des  disposi- 
tions parisiennes  pour  l'exerdced'nn  droiti  plus  que  tous 
•utrest  lié  à  llntërét  générah 
liteau  des  eiioyene  actifs  de  Parie f  aU  tâeU  de  Jutn 

D'après  le  dédret  du  28  décembre  1789 ,  article  XVII  de 
la  première  seotion»  qui  fixe  la  proportion  des  électeurs  au 
nombre  de»  votanu,  la  seetion  des  Tuileries,  qui  contient 
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i054  citoyens,  Dommera  47 électeurs;  celle  des  Champs- 
Elysées,  qui  en  a  878,  en  Dominera  9;  celle  du  Roule, 
iS89,  en  nommera  18;  celle  du  Palais-Royal,  2895,  en 
nommera  24;  celle  de  la  place  Vendôme,  1080 ,  en  nom- 
mera 10  ;  celle  de  la  Bibliothèque,  1517,  en  nommera  15  ; 
celle  de  la  Grange-Batelière,  856,  en  nommera  9  ;  celle  du 
Louvre,  2028,  en  nommera  20  ;  celle  de  TOratoire,  1902, 
en  nommera  19;  celles  des  Halles,  1870,  en  nommera  19  ; 
celle  des  postes,  1809 ,  en  nommera  18  ;  celle  de  la  place 
de  Louis  XfV,  48Sl!i,  en  nommera  i^  ;  celle  de  la  Fontaine- 
Montmorency,  1087,  en  nommera  11;  celle  de  Bonne- 
Nouvelle,  1107,  en  nommera  11  ;  celle  du  Ponceau,  2304f 
en  nommera  28  ;  celle  de  Mauconseil,  1708,  en  nommera 
17  ;  celle  des  Innocents,  4072,  en  nommera  11  ;  celle  des 
Lombards,  2504,  en  nommera  25;  celle  des  Arcis,  4753, 
en  nommera  18;  celle  du  faubourg  Montmartre,  687,  en 
nommera  7;  celle  de  Poissonnière,  884»  en  nommera  8; 
celle  de  Bondi ,  1489,  en  nommera  14  ;  celle  du  Temple, 
1662,  en  nommera  17  ;  celle  de  Popincourt,  1268,  en 
nommera  18;  celle  de  Montreuii,  U78,  en  nommera  15  ; 
celle  des  Quinze- Vingts,  1958,  en  nommera  20  ;  celle  des 
GraTilliers,  8252,  en  nommera  82;  celle  du  faubourg 
Saint-Denis,  1880,  en  nommera  18  ;  celle  de  Beaubourg, 
2285,  en  nommera  28;  celle  des  Enranis-Rouges,  1784, 
en  nommera  18  ;  celle  du  Roi  de  Sicile,  1811,  en  nommera 
18;  celle  de  rHôtel-de-Ville,  1729,  en  nommera  17;  celle 
de  la  Place  Royale ,  1888 ,  en  nommera  4  9  ;  celle  de  TAr- 
senal,  1407,  en  nommera  14;  celle  de  nie  Sainl-Louis, 
1082,  en  nommera  10;  celle  de  Notre-Dame,  1657,  en 
nommera  17  ;  celle  d'Henri  IV,  888,  en  nommera  9  ;  celle 
des  Invalides,  768,  en  nommera  8;  celle  de  la  Fontaine 
de  Grenelle,  1610,  en  nommera  16;  celle  des  Quatre- 
Nations,  2658,  en  nommera  27;  celle  du  Thé&tre-Français, 
1736,  en  nommera  17  ;  celle  de  la  Croix-Rouge ,  1551 ,  en 
nommera  46;  celle  du  Luxembourg,  1611,  en  nommera 
16  ;  celle  des  Thermes-de-Julien,  1759,  en  nommera  18  ; 
celle  de  Saint-Genefièfe,  2762,  en  nommera  28  ;  celle  de 
rObservatoire,  1455,  en  nommera  15;  celle  du  Jardin- 
des-Plantes,  2178,  en  nommera  22;  celle  des  Gobelins, 
774»  en  nommera  8;  ce  qui  fait,  pour  un  total  de  7^,871 
citoyens  actifs  reconnus  à  Paris,  779  électeurs,  qui,  réunis 
avec  ceux  du  Bourg-la-Reine  et  de  Saint-Denis ,  procéde- 
ront à  la  nomination  de  24  députés  du  département  de 
Paris  à  la  première  législature,  et  aux  autres  nomina- 
tions qui  leur  sont  dél^uées  comme  corps  électoral, 
(  jirtiele  de  M.  Pbcchit.  ) 


AGADÉMIB  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Vapin  de  Castor^  remis  en  musique  par  M.  Candeille,  a  été 
dooné  vendredi  dernier  i  ce  théâtre  avec  beaucoup  de  suo- 
cèt.  Lea  aoaude  Panteur  craignaient  que  Fantique  réputation 
de  Raaeau  ne  fit  regarder  comme  no  attenUt,  comme  un  m- 
crilëge  Penlreprise  audacieuse  de  refaire  une  musique  qui  a 
été  bonne^  deaubslituer,  sur  un  poème  encore  agréable  et  in- 
téressani  pour  la  scène,  un  style  musical  moderne  k  un  style 
sizranné,  reconnu  vicieux,  et  proscrit  même  par  ceux  qui  pa- 
raissent le  plus  le  regretter.  L'auteur  lui-même  a  paru  avoir 
cette  inquiétude;  il  a  cru,  parune  lettre  publiée  dans  les  jour- 
naux, devoir  préparer  Tesprit  du  public  &  cette  hardiesse,  et 
•^excuser  d*avoir  touché  à  une  musique  que  personne  peut<étre 
ne  voudrait  plus  entendre  aujourd'hui.  Le  ulent  avec  lequel 
il  a  exécuté  ce  projet,  et  le  succès  nui  s*en  est  suivi,  l'excusent 
encore  mieux  que  sa  lettre.  Cependant  cette-précaution  pou- 
vait ne  pas  être  inutile.  Nous  avons  entendu  quelques  per- 
sonnes prétendre  encore  qu'elles  aimaient  mieux  Tancien 
opéra  de  Castor  tel  qu*il  était  ;  Unt  les  préjugés  en  musique 
ont  de  force  en  France,  tant  les  véritables  procédés  de  cet 
art  variable  et  conventionnel  y  sont  généralement  ignorés  I 
Ces  opiniâtres  partisans  de  la  musique  de  Rameau  seraient 
bien  punis  de  leur  gothimie  attachement  s*ils  étaient  con- 
damnes k  en  entendre  seulement  trois  jours  de  suite. 

Cette  musique ,  disent-ils ,  était  très-belle  dans  son  temps. 
Cela  est  incontestable ,  et  n*est  nullement  conusté.  Hais  la 
musique  est  de  tous  les  arts  le  plus  sujet  i  la  mode;  et  comme 
il  n*a  presque  pas  de  beautés  réelles  et  durables,  ce  qui  pas- 
sait pour  beau  hier  peut  très-bien  n*étre  pas  supportable  au- 
jourd'hui. 

Quoi  qtf  il  en  soit  de  cette  assertion,  qui  aurait  besoin  d'é- 
ire  développée   et  aporofondie,  la  musique  moderne  de  \ 
K.  Candcille  s'est  très-bien  soutenue  à  c^té  du  souyenir  de  I 


la  musi^pie  originale.  On  a  même  applaudi  avec  plus  de  force 
les  morceaux  les  plus  hasardeux,  ceiu  que  l'opinion  publique 
avait  consacrés,  comme  Présent  des  dieux;  Séjour  de  Vé» 
ter nelle paix,  etc.  H.  Candeille,  par  on  vieux  respect,  a  con- 
servé le  chant  de  quelques  autres,  mais  il  a  été  obligé  d'en 
refaire  en  entier  la  partie  iostrumenUle  :  on  n'avait  pas  Pi* 
dée,  du  temps  de  Rameau,  de  la  manière  d'écrire  pour  lea 
instrumenU.  Ces  morceaux,  dépouillés  de  toutes  les  tournures 
gothiques,  et  un  peu  rajeunis  par  l'exécution,  n'ont  pas  pour- 
tant produit  tout  Peflet  qu'on  en  devait  attendre,  et,  aiix 
yeux  même  dea  plus  superstitieux,  n'ont  pas  justifié  U  timide 
vénération  de  l'auteur.  Maïs  il  a  été  fort  applaudi  pour  sou 
compte. 

On  a  aussi  conservé  de  l'ancien  opëra  quelques  airs  de 
danse,  et  l'on  a  très-bien  fait.  La  musique  de  danse  n'est  pas 
de  pure  convention,  comme  la  musique  de  chant.  Elle  a  des 
bases  dans  la  nature,  et  peut  avoir  par  conséquent  des  beau- 
tés réelles.  Rameau  les  sentait  mieux  que  personne  ;  voilà 
pourquoi  9ti  airs  de  danse  plairont  dans  tous  pays  et  dans 
tous  les  temps.  Ceu/  de  M.  Candeille  ont  très-bien  soutenu 
le  parallèle,  et  c'est  en  faire  assex  l'éloge. 

En  tout ,  cet  opéra  est  mis  avec  beaucoup  de  soin ,  pour 
les  habiU,  les  décorations,  tous  les  accessoires.  U  y  a  un  en- 
lèvement dans  les  Champs-Elysées,  produit  par  une  machine 
aussi  simple  qu'ingénieuse,  et  qui  est  du  plus  grand  effet. 

Les  ballets  sont  charmants  :  on  y  reconnaît  l'art  de  M.  Gar- 
del  pour  former  des  groupes  et  des  Ubleaux  délicieux. 

Nous  regrettons  que  Tespace  nous  manque  pourvétendre 
ce  juste  éloge. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dauchy, 
Supplément  à  la  séance  du  mercredi  16. 
Voici  les  articles  décrétés  sur  le  code  pénal  : 
«  IX.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  des 
formes  législatives  déterminées  par  la  constitution, 
portant  établissement  d*un  impôt  ou  d'un  emprunt, 
était  publié  sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été 
décrété  par  le  corps  législatif  ; 

•  Tout  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  acte, 
ou  donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  percevoir 
ledit  impôt,  ou  pour  recevoir  les  fonds  dudit  em- 
prunt, sera  puni  de  la  peine  de  mort  ; 

•  Tous  agents  du  pouvoir  exécutif,  commandant 
ou  officier  civil,  qui  auront  exécuté  lesdits  ordres, 
soit  en  percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les 
fonds  dudit  emprunt,  seront  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

«  X.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif,  exténeurement  revêtu  des  formes  législa- 
tives prescrites  par  la  constitution,  rétablissait  des 
corps,  ordres  politiques  ou  agents  que  la  constitu- 
tion aurait  détruits,  ou  détruisait  les  corps  établis 
par  la  constitution  ; 

«  Tout  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  acte 
ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de  mort  ; 

«  Tous  ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime, 
soit  en  acceptant  lesdits  pouvoirs,  soit  en 'exerçant 
lesdites  fonctions,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

«  XI.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  uo  acte 
portant  nomination,  au  nom  du  roi,  d'un  emploi 
qui,  suivant  la  constitution ,  ne  peut  être  conféré 
que  par  l'élection  libre  des  citoyens,  le  ministre  qui 
aura  contresigné  ledit  acte  sera  puni  delà  dégrada- 
tion civique. 

«  Ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime,  en  ac- 
ceptant lesdits  emploits  ou  en  exerçant  lesdites 
fonctions,  seront  punis  de  la  même  peine. 

•  Xll.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer  la 
dissolution  de  toute  assemblée  de  commune  ou  mu- 
nicipale, de  tout  corps  administratif  ou  judiciaire  j* 
établi  par  la  constitution ,  seront  punis  de  la  peine  ^- 
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de  six  années  de  gêne,  si  lesdites  violences  sont 
exercées  avec  armes ,  et  de  trois  années  de  prison  si 
elles  sont  exercées  sans  armes  ;  sans  préjudice  de 
plus  fortes. 

«  Xlftl.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime 
mentionné  en  l'article  précédent,  par  les  ordres 
qu'il  aura  donnés  on  contre-sigOés,  sera  puni  de  la 
peine  de  dix  années  de  gêne. 

«  Tous  chefs,  commandants  et  offi<jersqui  auront 
contribué  à  exécuter  lesdits  ordres,  seront  punis  de 
la  mêoie  peine. 

-  XIV.  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura 
donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  lever  ou 
entretenir  un  nombre  de  troupes  de  terre  supérieur 
à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  décrets  du 
corps  législatif,  ou  pour  augmenter  le  nombre  pro- 
portionnel des  troupes  étrangères  fixé  par  lesdits 
décrets ,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de 
gène. 

«XV.  Toute  violence  exercée  par  Faction  des 

'  troupes  de  ligne  contre  les  citoyens,  sans  réquisition 

légitime  et  hors  des  cas  expressément  prévus  par  la 

loi,  sera  .punie  de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 

«  Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre-signe 
Tordre,  les  commandants,  ofliciers  et  soldats  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui  sans  ordre  auront 
commis  lesdites  violences,  seront  punis  de  la  même 
peine. 

«  Si  par  Teffet  de  ladite  violence  quelque  citoyen 
perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre 
les  coupables. 

•  XVI.  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle, 
base  essentielle  de  la  constitution  française,  sera 
puni  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Tout  nomme ,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit 
d'arrestation,  qui  donnera ,  signera,  exécutera  Tor- 
dre d'arrêter  une  [>ersonne  vivant  sous  l'empire  et 
la  protection  des  lois  françaises,  ou  l'arrêtera  effec- 
tivement, si  ce  n'est  pour  la  remettre  surle-cbamp 
à  la  police  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera 
puni  de  In.peine  de  six  années  de  ^êne. 

«  XVII.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  or- 
dre émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui 
Taura  contre-signe  sera  puni  de  la  peine  de  douze 
ans  de  gêne. 

«  XVllI.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maison  d'ar- 
rêts, de  justice,  de  correction,  ou  de  prison  pénale, 
qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon  en 
vertu  de  mandats,  ordonnances,  jugements,  ou  tout 
autre  acte  légal,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années 
de  gêne. 

•  XIX.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en 
vertu  d'un  acte  lésai ,  si  elle  est  détenue  dans  une 
maison  autre  que  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention 
est  autorisée  par  la  loi , 

«  Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  déte- 
uir ,  ou  qui  l'auront  détenue,  ou  qui  aurotit  prêté 
leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis  de  la  peine 
de  six  années  de  gêne. 

«  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura 
contre-signe  sera  puni  de  la  peine  de  douze  ^s  de 
gêne.  • 

•  XX.  Quiconque  aura  brisé  le  cachet  et  violé  le 
secret  d'une  lettre  confiée  à  la  poste,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique. 

«  Si  le  crime  est  commis ,  soit  en  vertu  d'un  or- 
dre émaijé  du  pouvoir  ^écutif,  soit  par  un  agent 
du  service  des  postes,  1  Aainistre  qui  en  aura  donné 
ou  contre-signe  l'ordre ,  quiconque  l'aura  exécuté, 
ou  l'agent  du  service  des  postes  qui,  sans  ordre, 


aura  commis  ledit  crime,  sera  puni  de  la  peine  de 
deux  ans  de  gêne. 

•  XXI.  S'il  était  émané  du  pouvoir  exécutif  quel- 
que acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire  un  de  ses 
agents,  soit  à.  la  poursuite  légalement  commencée 
de  l'action  en  responsabilité ,  soit  à  la  peine  pro- 
noncée légalement  en  vertu  de  ladite  responsabilité, 
le  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  ordre  ou  acte, 
et  quiconque  Taura  exéuté ,  sera  puni  de  la  peine 
de  douze  années  de  cachot.  • 

QUATRIÈME  SECTION  DU  TITRE  I«r. 

Délits  des  parliculiers  contre  le  respect  et  V obéis- 
sance dus  à  la  loi  et  àl' autorité  des  pouvoirs  con- 
stitués pour  la  faire  exécuter. 

•  Art.  I«r.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  prépo- 
sés, soit  à  l'exécution  d'un  décret  du  corps  législatif, 
soit  à  la  perception  d'une  contribution  légalement 
établie,  soit  à  l'exécution  d'un  jugement,  mandat, 
d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police  ;  lorsque 
tout  dépositaire  quelconque  de  la  force  publique, 
agissant  légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions, 
aura  prononcé  cette  formule  :  Obéissance  à  la  loi; 

•  Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de 
fait  envers  lesdits  agents  ou  préposés  à  l'exécution 
de  la  loi,  sera  coupable  du  crime  d'offense  à  la  loi;  il 
sera  puni  de  la  peine  de  deux  années  de  détention. 

•  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes,  la 
peine  sera  de  (quatre  années  de  chaîne.  » 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Regnaud-d'Epercy  soumet  à  la  délibération  les 
articles  complémentaires  du  décret  sur  les  mines  et 
minières.  Ces  articles  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  sui- 
vent (  nous  les  faisons  précéder  des  six  articles  dé- 
crétés le  17  avril  1791)  : 

fl  L^Assemblée  Dationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  t 
qui  lui  a  été  iail,  au  nom  de  ses  comités  réunis  de  coosti- 
tuilon,  des  ûnances,  d'agriculture  et  de  commerce,  des 
domaines,  et  des  impositions  «  décrète»  comme  article  con* 
sUtulionoel»  ce  qui  suit  : 

TiTRB  I*». 

Des  mines  en  géniroL 

c  Art  I*'.  Les  mines  et  minières  tant  métalliques  que 
non  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  charbons  de  terre 
ou  de  pierre  et  pyrites,  sont  à  la  disposition  de  la  nation , 
en  ce  sens  seulement  que  ces  substances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance, 
à  la  charge  d'indemniser,  d*après  les  règles  qui  seront 
prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface,  qui  jouiront  en 
outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  ou 
à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  cent 
pieds  de  profondeur  seulement.  (Décrété  le  S7  mars  4791.) 

fl  II.  Il  n'est  rien  innové  à  Textraction  des  subies,  craies, 
argiles,  marnes,  pierres  ft  bâtir,  roai4>res,  ardoises,  pier- 
res à  chaux  et  à  pl&tre,  tourbes,  terres  vitrioliques,  ni  de 
celles  connues  sous  le  nom  de  cendres,  et  généralement  de 
toutes  sutMtances  autres  qu£  celles  exprimées  dans  Tarticle 
précédent ,  qui  continueront  d'être  exploitées  par  les  pro« 
priétaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d^obtenir  aucune  per- 
mission. {Idem,) 

Addition  à  cet  article.  «  Mais,  à  délkat  d^exploitation, 
delà  part  des  propriétaires,  d* objets  énoncés  ci-dessus, 
et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité ,  pour  les  grandes  rou- 
les ou  pour  des  travaux  d*one  utilité  publique,  tels  que 
ponts,  chaussées,  canaux  de  navigation,  monuments  pu- 
blics, ou  tous  autres  établissements  et  manufactures  d'uti- 
lité générale,  lesdites  substances  pourront  être  exploitées» 
d'après  la  permission  du  directoire  du  département,  donnée 
sur  l'avis  du  directoire  du  district,  par  tous  entrepreneurs 
ou  propriaaires  desdites  manufactures ,  en  indemnisant  le 
propriétaire,  tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la 
valeur  des  matières  extraites ,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d*experls. 

«  III.  Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours  la 
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f^référcnce  et  la  liberté  d*expIoiter  les  mines  qui  pourraient 
6c  trouver  dans  leurs  fonds,  et  la  permission  ne  pourra  leur 
in  être  refusée  lorsqu'ils  la  demanderoDl»  (  Décrété  le  27 
avril.  ) 

«  IV.  Les  concessionntires  aotuela  ou  leurs  cestionBai- 
res,  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  eyploilent,  seront 
maintenus  jusqu*au  terme  de  leur  concession,  qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  années  4  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret.  (Décrété.) 

Àd(tition  à  cet  ariicU.  t  En  coDséqudice  les  propriétai- 
res de  la  surface ,  sous  prétexte  d'aucune  des  dispositions 
contenues  aux  articles  I*'  et  II,  ne  pourront  troubler  les 
concessionnaires  actuels  dans  la  jouissance  des  ooncessions, 
lesquelles  subsistiront  dans  toute  leur  étendue,  si  elles 
n'excèdent  pas  celle  qui  sera  fixée  par  rarticle  suivant. 

•  V.  L'étendue  de  chaque  concession  sera  r^lèe,  suivant 
les  localités  et  la  nature  des  mines,  parles  déparlements, 
sur  Tavis  des  directoires  de  district  t  mais  elle  ne  pourra 
excéder  six  lieues  carrées.  La  lieue  qui  servira  de  mesure 
sera  celle  de  vioft-cinq  au  degré,  de  deux  mille  deul  cent 
quatrevinf  t-deux  toises.  (  Décrété  le  S7  avril,  ) 

«  VI.  Les  cottcessionnairus  dont  la  concession  a  eu  poar 
objet  des  mines  découvertes  et  exploitées  par  den>roprié- 
taires  seront  déchus  de  leurs  concessions,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu,  de  la  part  desdits  propriétaires,  consentement 
libre,  légal  et  par  écrit,  formellement  conGrmatif  de  la 
concession,  sans  quoi  lesdltes  mines  retourneront  aux  pro- 

{irlétaires  qui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessions ,  à 
a  charge  par  ces  derniers  de  rembourser  de  gré  à  gré,  ou 
à  dire  d'experts,  aux  cOBcessionnalras  actuels ,  la  valeur 
des  ouvrages  et  travaux  dont  ils  profluront.  Quand  le  oon- 
cessionnaire  aura  rétrooédé  au  propriétaire,  le  proprié* 
taire  ne  sera  tenu,  envers  le  concessionnaire,  qu'au  rem- 
boursement des  travaux  fbits  par  le  concessionnaire,  des- 
quels le  propriétaire  pourra  profiter.  (Décrété  le  97  avril.) 
«  VU.  Les  prorogations  de  concessions  seront  mainte- 
nues pour  le  terme  fixé  par  Particle  IV ,  ou  annulées,  selon 
que  les  mines  qui  en  sont  l'objet  se  trouveront  de  la  na- 
ture de  celles  mentionnées  aux  articles  IV  et  VI  du  présent 
décret. 

«  •  Vin.  Toute  oonnession  ou  permission  d'exploitée  une 
mine  sera  accordée  par  le  département,  sur  Tavis  du  di» 
rectoire  du  district  dans  l'étendue  duquel  elle  se  trouvera 
Bituéet  et  ladite  permission  ou  concession  ne  sera  exécutée 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  roi ,  conformément  à 
rarticle  V  de  la  section  III  du  décret  du  22  décembre  1789, 
sur  les  assemblées  administratives.  • 

«>  IX.  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en  permission 
seront  tenus  de  justifier  de  leurs  facultés,  des  moyens  qu'ils 
emploieront  pour  assurer  l'exploitation,  et  de  quels  com- 
bustibles ils  prétendront  se  servir,  lorsqu'il  s'agira  de  l'ex- 
ploitation d'une  mine  métallique. 

«  X«  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu*aupa- 
ravant  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'ex» 
pliquer ,  dans  le  délai  de  six  mois,  s'il  entend  ou  non  pro- 
céder à  l'exploitation  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
imposées  aux  concessionnaires i  cette  réquisition  sera  faite 
à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  département  où  se 
trouvera  la  mine  à  exploiter.  Celui  qui  aura  découvert  la 
mine  sera  aussi  préféré  à  TéUranger. 

•  Dans  le  cas  d'aoceptetioo  par  le  propriétaire  de  la  sur* 
face,  il  aura  la  préférence,  pourvu  toutefois  que  sa  pro- 
priété, seule  ou  réunie  k  celle» de  ses  assodés»  soit  d'une 
étendue  propre  à  former  une  exploiutioo. 

c  XI.  Toutes  demandes  en  concessions  on  permissions, 
qui  seront  faites  par  la  suite,  seront,affichées  dans  le  cbef- 
lien  du  département  t  proclamées  et  alBcliées  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeuis  ainsi  que  dans  les  munloipa- 
iités  que  cette  demande  pourra  intéresser,  et  lesdites  afli- 
ehes  et  proclamations  tiendront  lieu  d'interpellation  k  tous 
Ui  propriéteires. 

•  XII.  Lorsque  les  conpessioi)!  ou  permissions  auront 
été  accordées,  elles  seront  de  même  rendues  publiques 
par  affiches  et  proclamations,  k  la  diligence  du  procur•u^ 
ayndic  du  département.      * 

-  XIU.  Les  limites  de  chaque  concession  accordée  seront 
tracées  sur  une  carte  ou  plan  levé  aux  f^is  du  concession- 
naire,  et  il  en  sera  déposé  deux  exemplaires  aux  archives 
du  département. 


o  XIV.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer 
ion  exploitationau  plustardsixmoisaprèsqu^il  aura  obtenu 
la  concession,  passé  lequel  temps  elle  sera  i^gardée 
comme  non  avenue,  et  pourra  être  fiiite  k  un  aulro ,  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  l'article  IX |  k  moins 
que  ce  reurd  n'ait  une  oause  légitiiiM,  vérifiée  par  le  di- 
rectoire de  district  et  approuvée  par  le  département. 

f  XV.  Une  concesslon^sera  annulée  par  une  cessation 
de  travaux  pendant  un  an,  à  moins  que  celle  cessation  n'ait 
eu  des  causes  légitimes,  et  ne  soit  approuvée  par  le  direc» 
tofre  du  départftnent,  sur  l'avis  du  directoire  du  district, 
auquel  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  Il  en  sera 
de  même  des  anciennes  concessions  maintenues»  dont  l'ex^ 
plotiation  n'aura  pas  été  suivit  pendant  un  an  sans  cause 
légitime  légalement  oonstatéflb 

<  XVI.  Pourront  les  ooncessionnaihi  reoonctr  k  la  con- 
cession qui  leur  aura  été  laite  i  en  donnant  i  trois  mois 
d'avance  «  avis  de  oette  rtnoaeiaaon  au  directoire  du  dé« 
partcroent.  * 

c  XVII.  A  la  fin  de  chaque  concession,  ou  dans  le  caa 
d*abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra  détériorer  sas 
travaux}  en  oonséqujence  il  ne  pourra  vendre  que  les  mi- 
néraux extraits ,  les  machines,  Ddtimenls  et  matériaux  exis- 
tants sur  l'exploitation,  mais  jamais  enlever  les  écbelleSt 
étais,  charpentes  ou  matériaux  nécessaires  à  la  visite  et  à 
l'existence  des  travaux  intérieurs  de  la  mine ,  dont  alors  il 
sera  feit  un  état  double  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
département. 

«  XVIII.  S'il  w  présenta  de  nouveaux  «eiiaadeart  an 
conoession  ou  permission  pour  continuer  i'eiploitetiOD 
d'une  mine  al>andonnée ,  ils  seront  tenus  de  remi)ourser 
aux  anciens  concessionnaires  la  valeur  des éehellesi  étais, 
charpentes,  matériaux,  et  de  toutes  machines  qui  auront 
été  reconnues  nécessaires  pour  Pexploitation  de  io  mioe« 
suivant  rebtimation  qui  en  lera  faite  de  gré  k  gré»  sinon 
par  experts,  gens  de  l'art,  qui  auront  été  choisis  par  les 
parties,  ou  nommés  d*olBee. 

«  XIX.  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  aecordi  pour  citt» 
quante  ans  ou  moins,  expirant,  las  mêmes  entrepreneurs 
qui  auront  félt  exploiter  par  eux-mêmes,  ou  psr  ouvriers 
à  forfait',  seront,  sur  leur  demande,  admis  de  préfi^nce 
k  tous  autres,  excepté  cependant  les  ptopriétairei  qui  sa» 
ront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  II,  au  renouveilemeot 
de  la  concession ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconnu  que 
lesditn  concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  l'interét  public 
qui  leur  était  confié  ;  ce  qui  aura  Ueu  tant  pour  les  ancien- 
nes concessions  maintenues  que  pour  les  nouvelles» 

«  XX.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessioimai- 
res  qui  ont  découvert  les  mines  quHIs  exploitent,  et  qui 
sont  maintenus  aux  termes  de  l'article  IV,  seront  obligés 
d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface ,  si  fait  n*a  été ,  * 
et  ce  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

t  XXL  L'indemnité  dont  il  vient  d*être  parlé,  ainsi  que 
celle  qui  est  mentionnée  dans  l'article  I*'  du  présent  dé* 
cret,  s'entend  seulement  des  non-jouissance  et  dégâts  oc- 
casionnés dans  les  propriétés  par  l'exploitation  des  mines, 
tant  k  raison  des  chemins  que  des  lavoirs^  fuite  des  eaux, 
et  tout  autre  éublissement ,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
dépendant  de  l'exploitation,  sans  cependant  que  ladite  in- 
demnité puisse  avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  parvenues 
aux  ruisseaux,  fleuves  et  rivières. 

t  XXII.  Cette  indemnite  aura  pour  base  le  doublé  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  surface  du  sol  qui  sera  l'objet  des- 
dits dégéts  et  non-jouissance.  L'estimation  en  sera  faite 
de  gré  é  gré,  ou  k  dire  d'experts ,  si  mieux  n'aiment  les 
propriétaires  recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété , 
dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas  dix  arpents,  mesure  de 
Pfris,  et  ce  sur  l'estimation  qui  en  sera  fkitq  à  l*amiable, 
ou  à  dire  d'experts. 

c  XXIII.  Les  concessfpnnaires  tfc  pourront  ouvrir  leurs 
fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours,  jardins , 

Srés,  vergers  et  vignes  attenant  aux  habiuiions,  dans  la 
istance  de  deux  cents  toises,  que  jdu  consentement  des 
propriéteires  de  ces  fonds,  qui  ne  pourront»  dans  aucun 
Cas,  être  forcés  k  le  donner. 

XXIV.  Les  concessionnairet  demeureront  dviiemknt 
responsables  des  dégâts,  dommages  et  désordres  occasion- 
nés par  leurs  ouvriers,  conducteurs  ot  employés* 
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«  XXV*  LorM|ii11  RTt  «écetsaire  à  une  eiploiuiion 
d^Ottfrir  det  Irafiiu  de  tteonrs  dam  un  mbIod  on  eiplol- 
talion  du  voiainege,  Tentrepreneor  en  demandera  laper* 
mia«on  au  directoire  du  dérKarlement ,  pourvu  que  oa  ne 
soil  pa>  pour  eilraire  des  niin^raux  provçmiul  de  ce  qou« 
veau  canton,  mais  pour  y  étendre  des  traïaux  nécessaires» 
tels  que  saleriei d'écoulement,  chemins,  prise  d'eau  ou 
passuge  des  eaux,  etc,  à  la  charge  de  ne  point  gêner  les 
exploitations  y  existanteS|  et  d'initcmnise^les  propriétaires 
de  la  surface. 

-  «  XXVI.  Seront  tenus  les  anciens  concessionnaires 
maintenus,  et  ceux  qui  obtiendront  h  l^aTenir  des  conces- 
sions ou  permIsiioMi  savoir  :  les  premiers,  dans  six  mois 
pour  tout  délai  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  les  derniers  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l^année  qui  suivront  celle  où  leur  exploitation  aura  com- 
mencé, de  remettre  aux  arcbivea  de  leurs  départements 
respectifs  un  état  double,  détaillé  et  certifié  véritable,  con* 
tenant  la  désiguaiien  dM  lieux  où  sont  situées  les  mines 
qu'ils  tout  exploiter,  la  nature  de  la  mine,  le  nombre  d'ou- 
vriers qu'ils  emploient  à  Texploitation,  les  quantités  de 
matières  extraites,  et,  si  ce  sont  des  charbons  de  terre,  ce 
qu'ils  CD  font  tirer  par  mois',  ensemble  les  lieux  où  s'en  fait 
la  principale  consommation,  et  le  prix  desdiis  charbons,  et 
de  continuer  à  (hire  ladite  remise  avant  le  i*'  décembre 
de  chaque  année,  et  de  joindre  audit  état  un  phm  des  ou- 
vrages existant  et  des  travaux  fhlts  dans  l^onée. 

«  XXVii«  Toutes  contestations  relatives  aui  mines,  de* 
mandoi  en  règlement  dHndtmniié,  et  toutes  autres  s«r 
l'eiéoution  du  piéienl  déeret,  seront  portées  par-devant 
les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  district ,  suivant  i'or« 
dre  de  compétence  et  d'après  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire ,  sans  que  cependant  il 
puisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédures  criminellea 
commencées  depuis  le  14  juillet  i789 ,  contre  les  auteur» 
des  dégâts  commis  dans  des  concevions  de  mines,  les« 
quelles  procédures  sont  annulées  en  vertu  du  présent  dé- 
eret, sauf  aux  entrepreneurs  à  poursuivre ,  par  la  voie  cU 
vile,  la  réparation  des  dommages  faits  h  leurs  coQcessioQS.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SIANGK  DV  iïïVm  le  lUIH. 

M,  Gernon  présente,  au  nom  du  oomitd  des  assi- 
gnais, UD  projet  de  dëorel  relatif  tant  aux  dépenses 
du  QUBddrotage  et  du  timbre  des  assignats  de  ft  liv. 
qu*au  local  et  au  nombre  des  ennpioyëa  demandes 
par  le  trésorier  de  rextraordinaire  pour  ee  travail. 

M.  RiMif AULT,  éépuêé  de  Saint-Jean-ctÀngely  : 
Le  trésorier  de  l'eztreordlnairedemaode  un  nouveatt 
loeal  ;  J*en  prends  oeeasion  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée la  dilapidation  qui  se  fait  à  Paris  des  bâti- 
raens  nationaox  ;  on  les  emploie  à  toutes  sortes  d'u- 
sages; on  les  laisse  occuper  par  des  particuliers  qui 
nj  ont  aucun  droit  ;  on  fait  enOn  dans  les  différentes 
administrations  une  foule  de  déuenses  dont  on  sera 
bien  embarrassé  de  rendre  compte. 

M.  Camus  s  i*al  déjà  fait  observer  à  TAssemblée 

aue  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  dans  la 
istributioD  duquel  on  a  fait  beaucoup  de  dépenses , 
aurait  dû  suffire  au  numérotage  des  petits  assignats. 
Aujourd'hui  on  vous  demande  un  local  sépare  pour 
cette  opération  ;  on  vous  demande  de  créer  des  com- 
aois,  des  directeurs,  des  inspecteurs,  etc.  »  et  Ton  tous 
dit  que  le  comité  des  finances  a  calculé  que  la  dé- 
pense  do  numérotage  et  du  timbre  ne  s'élèverait  qu*à 
deux  deniers  par  assigpat.  Puisqu'il  est  ainsi,  je  de- 
mande qu'il  soit  fait,  pour  ces  opérations,  un  abon- 
nement areo  le  trésorier  de  Textraordinaire,  moyen- 
nant la  somme  de  deux  deniers  par  assignat.  Si  vous 
ne  prenes  ee  parti,  il  est  difficile  de  calculer  à  quelle 
somme  s'élèvera  succesâivement  celte  dépense.  On 
fera  meubler  ce  nouveau  local  ;  on  y  prodiguera  tou- 
tes sortes  de  réparations  ;  on  y  mettra  un  portier, 
un  suisse ,  et  même ,  si  cela  platt  à  quelqu  un ,  un 
valet  de  ehambve;  que  sais- je  enfin  ?  Je  vous  assure 


que ,  si  vous  ne  faites  un  abonnement,  les  dépcntics 
tripleront. 

M.  Cernon  :  Les  commissaires  que  vous  avez  nom- 
més pour  surveiller  la  fabrication  dos  assignats  so 
sont  convaincus  que  le  petit  nombre  d'nppartemcu.ts 

3ui  restent  vacants  dans  les  bâtiments  de  la  caisse 
e  l'extraordinaire  sont  trop  mal  distribués ,  trop 
éloignés  les  uns  des  autres ,  pour  qu'on  y  puisse 
faire  des  opérations  qui  exigent  une  surveillance 
aussi  scrupuleuse  et  une  aussi  sévère  responsabilité. 
Cette  maison ,  étant  celle  de  Paris  oh  se  trouve  (a 
plus  grande  afQuence  de  public,  ne  pouvait  nulle- 
ment convenir.  On  propose  un  abonnement  ;  il  est 
clair  que  je  ne  puis  prendre  aucun  engagement  au 
nom  aun  absent,  et  qu'il  faut  qu'il  soit  consulté  sur 
les  conditions  de  cet  abonnement.  Je  propose  en 
conséquence  Tajournement. 

L'Assemblée  prononce  Tajouruement, 

M.  Regnault,  député  jU  Saint- Jean-d^ Angély  i 
Lorsque  le  comité  d  emplacement  met  le  plus  grand 
zèle  pour  assurer  le  bon  emploi  des  biens  nationaux 
dans  les  départements ,  le  département  de  Paris  en 
laisse  fhire  remploi  le  plus  scandaleux.  Jedemaode 
que  vous  chargiez  le  comité  d'emolacement  de  veil- 
ler à  Texécution  du  décret  car  lequel  vous  avez^or» 
donné  qu*il  vous  serait  renau  compte  de  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux. 

La  proposition  de  M.  RegnauU  est  adoptée. 

M.LARocHEFOUGAVLULiARCoijfiT  :  Sur  laconnats- 
sance  qui  vous  a  été  donnée  «  au  mois  de  décembre 
dernier,  que  les  circonstances  nécessairement  dé- 
pendantes d*uoe  révolution  aussi  grande  que  celle 
qui  vient  de  s*opérer  en  France  occasionnaient  un  ra- 
lentissement momentané  dans  le  travail,  qui  pesait 
sur  la  classe  indigente  et  laborieuse  de  vos  CQUci- 
toyeus,  VOUS  avez,  par  votre  décret  du  16,  destiné  la 
somme  de  19  millions^  ouvrir  des  travaux  utiles  à 
Tagriculture  et  au  commerce  ;  mais,  persuadés  que 
les  besoins  et  le  man({ue  de  travail ,  généralement 
sentis  dans  tous  les  déparlements ,  n'étaient  pas  ce* 
pendant  partout  les  jnemes,  vous  avez  ordonné  une 
distribution  partielle  de  80,000  liv.  dans  chacun, 
vous  réservant  de  répartir,  sur  la  proposition  du 
ministre,  8  millions  360,000  liv«  restant ,  là  où  les 
besoins  se  montreraient  plus  grands,  et  où  il  y  au* 
raità  ouvrir  ou  à  continuer  des  travaux  le  plus  gé' 
néralement  utiles  à  la  prospérité  publique,  a  Tinté- 
rét  national.  L'instruction  du  rot ,  publiée  dans  les 
départements  en  conséquence  de  vos  décrets,  a  ré-» 
pandu  et  expliqué  ce  système,  et  partout  on  a  ap- 
plaudi à  vos  intentions  et  béni  vos  bienfaits.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  le 
20  du  mois  dernier  à  l'Assemblée  nationale ,  vous  a 
proposé  de  l'autoriser  à  mettre  sous  vos  yeux  une 
distribution  partielle  des  8  millions 360,000  liv.  res- 
tant. La  distribution  d'une  uartie  de  ces  fonds  peut 
se  faire  sur-le-cbamp  ;  son  nut  est  d'ouvrir  des  tra- 
vaux da  la  plus  grande  importance  dans  le  moment 
de  Tannée  le  plus  favorable  à  leur  confection. 

C'est  de  cette  lettre  que  viennent  vous  rendre 
compte  les  comités  des  finances ,  d' agriculture  et 
commerce,  des  domaines,  et  de  mendicité,  ils  y  trou- 
vent le  moyen  de  satisCaire  au  désir  que  vous  avez 
manifesté  des  longtemps  de  soulager  les  finances  de 
TEtal  de  Tenlretien  des  ateliers  de  la  capitale ,  dont 
d'abord  ils  vont  vous  entretenir. 

Les  ateliers  de  Paris  ont  été  ouverts ,  et  ont  corn* 
mcncé  à  être  sold^  par  le  trésor  publiC|  vers  le  mois 
de  mai  1789.  La  grande  rigueur  oe  Iluver,la  grêle 
si  désastreuse  de  Tannée  précédente,  la  foule  de 
malheureux  qui,  ne  trouvant  ohez  eux  ni  travail  ni 
subsistance ,  étaient  venu»  eu  chercher  à  Paris ,  oi^i 
ils  n'en  trouvaient  pas  plus ,  déterminèrent  le  gou- 
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vcrnement  à  établir  ces  aleliers  ;  il  songea  à  faire 
vivre  ces  hommes  sans  ressources,  mais  aucun  ou- 
vrage n*ëtait  prêt  à  leur  offrir. 

Ce  fut  au  moisde  mai  de  Tannée  dernière  que,  pour 
la  première  fois  «  l'abus  de  ces  ateliers  vous  fut  dé- 
noncé ;  ils  vous  furent  présentés  comme  une  charge 
eonsidërable  pour  le  trésor  public,  comme  un  moyen 
funeste  d*entretenir  la  paresse  ;  et  le  comité  de  re- 
cherches vous  les  représenta  encore  comme  un  cen- 
tre de  réunion  où  les  malveillants  envoyaient  de  tou- 
tes les  parties  de  la  France,  mémedespays  étrangers, 
des  hommes.sur  les(]uels  ils  comptaient  pour  servir 
leurs  funestes  dèisscins.  Le  nombre  des  ouvriers  en- 
tretenus alors  dans  ces  travaux  se  montait  à  onze 
mille  huit  cents.  Vous  ordonnâtes  que  les  hommes 
non  domiciliés  ne  seraient  plus  reçus  à  Tavenir  dans 
ces  ateliers  ;  que  ceux  qui  n*y  étaient  pas  établis  de- 
puis une  année  seraient  renvoyés  dans  leurs  dépar- 
tements, s'ils  étaient  Français,  ou  dans  TEtat  auquel 
ils  appartenaient,  s*ils  n étaient  pas  Français;  et 
consacrant  80,000  liv.  par  département  à  ouvrir  des 
travaux,  vous  espérâtes  un  effet  salutaire  de  vos  dis- 
positions. Mais  la  force  publique  n'était  pas  encore 
en  vigueur;  la  municipalité  provisoire  de  Paris,  seule 
chargée  de  Texécuilon  de  vos  décrets ,  au  moment 
de  se  voir  remplacée  par  une  municipalité  perma- 
nente, n'avait  pas  la  conGance  de  sa  force;  et  des 
circonstances  délicates  se  réunissant  à  cette  position 
dinicile,  votre  décret  ne  fut  que  partiellement  et  fai- 
blement exécuté.  Aussi  au  mois  d'octobre  vous  ap- 
prîtes avec  effroi  que  le  nombre  des  ouvriers  s'éle- 
vait à  dix-neuf  mille.  Il  n'était  plus  possible,  à  cette 
époque  de  l'année,  de  penser  à  les  détruire,  à  en  di- 
minuer même  le  nombre,  et  vous  crûtes  alors  devoir 
vous  borner  à  prescrire  une  organisation  moins  im- 
parfaite de  ces  ateliers. 

Vous  n'ignoriez  pas  cependant  dès  lors  les  incon- 
vénients des  grands  ateliers  ouverts  pour  des  travaux 
sans  utilité  ;  vous  n'ignoriez  pas  que  l'ouvrier,  même 
isolé,  qui  reconnaît  Tinutilité  du  travail  aoquel  on 
l'emploie,  s'v  livre  sans  courage,  sans  zèle ,  et  con- 
tracte bientôt  l'habitude  de  la  ])aresse ,  penchant  si 
naturel  à  Thumanité;  que  surveillés  lâchement  par 
des  piqueurs,  chefs  et  mspecteurs,  qui  n*ont  aucun 
intérêt  à  voir  avancer  rouvrage,  ils  travaillent 
moins,  plus  leur  nombre  est  grand  ;  que  les  mauvais 
ouvriers  gâtent  les  bons;  aue  souvent  même ,  pour 
cacher  leur  paresse  dans  l'inaction  générale,  il  les 
empêchent,  avec  menaces,  de  travailler;  qu'ainsi  le 
patrimoine  des  pauvres  se  dissipe  sans  fruit  par  des 
nommes  qui,  laborieux  autrefois,  s'habituent  à  la 
fainéantise,  ne  tiennent  plus  compte  à  la  chose  pu- 
blique des  secours  qu'ils  reçoivent,  regardent  ce 
bienfait  comme  une  dTette,  et  ne  se  croient  nullement 
obligés  au  travail  dont  ils  reçoivent  le  salaire.  Vous 
n'ignoriez  pas  enfin  que  des'atelicrs,  même  utiles, 
ouverts  dans  l'intention  unique  de  donner  de  l'ou- 
vrage, avaient  encore  le  funeste  effet  d'entretenir  les 
ouvriers  dans  la  dangereuse  opinion  que  le  gouver- 
nement doit  les  débarrasser  des  soins  et  de  la  pré- 
voyance nécessaires  pour  en  chercher. 

Vous  connaissiez  toutes  ces  vérités  politiques, 
ou  i,  dans  des  circonstances  de  prospéri  té  et  de  ca I  me , 
doivent  seules  guider  les  déterminations  d'un  gou- 
vernement sage  et  éclairé.  Mais  il  fallait  assurer 
l'existence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  tra- 
vail ,  dans  une  saison  morte  à  tout  ouvrage  des 
champs,  dans  des  circonstances  où  l'incertitude  de 
chacun  sur  son  sort,  où  l'impression  récente  de  la 
commotion  générale,  laissaient  encore  l'industrie 
sans  activité  ;  et  ces  considérations  d'humanité  vous 
parurent  être  les  plus  pressantes. 

La  dépense  y  déjà  énorme,  s'éleva  beaucoup;  le 


nombre  d'hommes  entretenus  aux  frais  du  trésor 
public  fut  porté  à  trente  et  un  mille;  les  dépenses 
a  près  de  900,000  liv.  par  mois  ,  sans  compter 
50,000  liv.  versées  encore  par  le  trésor  public 
pour  solde  de  quatorze  cents  ouvriers  de  Paris  em- 
ployés au  canal  de  Bourgogne.  Plus  le  nombre  des 
ouvriers  devint  considérable,  plus  la  futilité  de  l'ou- 
vrage qui  leur  était  donné  était  grande,  plus  leur  tra- 
vail devint  nul,  plus  la  surveillance  des  administra- 
teurs devint  diflicile,  et  plus  il  fut  aisé  d'abuser  de 
leur  humanité  et  de  leur  bienraisance,  vertus  dont 
l'exercice  est  la  seule  douceur  laissée  à  Thomme 
honnête  chargé  de  pareilles  fonctions.  Des  hommes 
sans  besoins,  jouissant  même  d'une  aisance  connue, 
furent  admis  à  ces  ateliers  ;  la  plupart  des  ouvriers 
n'y  paraissaient  que  pour  recevoir  la  paye,  ou  tout 
au  plus  pour  se  montrer  à  l'appel. 

Tous  ces  abus  devinrent  un  objet  de  scandale 
pour  tous  les  habitants  de  la  capitale  qui  en  étaient 
témoins,  et  pour  toute  la  France  qui  en  fut  instruite  ; 
vous  aviez  bien  formé  le  projet  d'y  mettre  lin,  par  le 
seul  moyen  qui  pût  les  détruire,  la  rupture  entière 
des  ateliers;  mais,  vous  contentant  d'en  témoigner 
hautement  votre  mécontentement,  vous  avez  voulu 
attendre  le  moment  où  l'abondance  du  travail  four- 
nirait une  subsistance  assurée  à  ceux  qui  voudraient 
en  trouver;  car  si  les  ateliers  de  la  capitale,  aujour- 
d'hui réduits  à  vingt  mille  hommes  par  des  mesures 
de  la  municipalité,  renferment  encore  bien  des  hom- 
mes que  l'habitude  on  la  facilité  y  conduisent,  il  en 
est  un  grand  nombre  à  qui  le  travail  est  nécessaire  ; 
il  s'y  trouve  des  pères  de  famille  pauvres  et  respec- 
tables par  leurs  mœurs;  et  ce  sont  généralement 
ceux  qui,  dans  les  temps  d'abus,  se  sont  montrés  les 
plus  laborieux  et  les  plus  assidus,  et  dont  il  n'est 
dans  le  cœur  d'aucun  de  vous  de  compromettre  un 
seul  jour  l'existence. 

Le  moment  est  arrivé  où  vous  pouvez,  sans  in- 
quiétude, prendre  la  détermination  que  vous  pres- 
crivent le  bien  deFEtat,  l'intérêt  de  ses  finances  et 
les  mœurs  publiques.  Les  travaux  des  campagnes 
s'ouvrent  de  toutes  parts;  l'espérance  la  plus  proba- 
ble des  plus  riches  récoltes  appelle  partout  des  bras, 
et  leur  promet  une  longue  et  abondante  occupation  ; 
les  travaux  des  routes  vont  s'ouvrir  dans  tous  les 
départements,  avec  d'autant  plus  d'abondance  qu'ils 
ont  été  négligés  l'année  dernière;  les  ventes  multi- 
pliées des  biens  nationaux,  augmentant  la  propriété, 
donnent  du  travail  dans  tous  les  points  de  la  France; 
car  il  est  peu  de  propriétaires  qui  ne  s'occupent  de 
réparer  et  d'embellir  leurs  acquisitions.  Le  com- 
merce ré^)rend  une  grande  vigueur;  les  manufactu- 
res, les  aleliers  de  toute  espèce  sont  dans  une  grande 
activité;  les  fabricants  ne  peuvent  satifaire  aux 
commandes  ;  les  maîtres-ouvriers,  nommément  ceux 
de  la  capitale,  se  plaignent  de  ne  pouvoir  trouver 
des  compagnons  et  répondre  aux  ouvrages  qui  leur 
sont  commandés.  L'espèce  de  coalition  même  de  plu- 
sieurs ouvriers,  qui  s'entendent  pour  demander  un 
grand  haussement  dans  leurs  salaires,  semble  prou- 
ver seule  qu'il  y  a  moins  d'ouvriers  que  de  moyens 
de  travail.  Aucune  circonstance  ne  peut  donc  être 

f>lus  propice  pour  ordonner  la  rupture  des  ate- 
iers. 

A  cette  circonstance  générale  il  s'en  Joint  une 
particulière  tout  aussi  favorable.  La  distribution  qui 
vous  est  proposée  d'une  partie  des  8  millions 
360,000  liv.  va  faire  ouvrir  sur-le-champ,  dans  plu- 
sieurs départements,  des  travaux  utiles  Le  dépar- 
tement de  Paris  a  particulièrement  des  droits  à  cette 
distribution,  non-seulement  à  cause  de  son  immense 
population ,  mais  parce  que  le^  travaux  qu'il  de- 
mande à  ouvrir,  médités  et  arrêtés  depuis  longtemps, 
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reconnus  utiles  à  tout  le  ro^nmey  peuvent  être  im- 
médûteinent  eofiUBeneés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  donc  compris  les  tra- 
vaux du  département  de  Paris  dans  Tétat  de  ceux 
auxquels  if  vous  propose  d'attribuer  dans  ce  mo- 
ment une  partie  oes  3  millions  360,ooo  liv.  dont 
voua  avez  a  disposer.  Cette  précaution,  rassurante 

Î>our  les  ouvriers  aujourd'hui  employés  dans  lesate- 
iers  de  ehanté,  n*est  pas  la  seule  que  vous  propo- 
sent vos  comités;  ils  tous  proposent  encore  de 
payer  les  ouvriers  quinze  jours  après  la  rupture  des 
ateliers,  et  d'ordonner  que  les  travaux  qui  seront 
ouverts  en  vertu  du  décret  que  voua  allez  rendre  le 
soient,  dan$  Paris,  à  l'époque  où  ces  hommes,  dont 
les  besoins  et  la  conduite  appellent  votre  sollicitude, 
cesseront  de  toucher  leur  paye. 

Vos  comités  vous  proposent  de  laisser  subsister 
encore  les  ateliers  de  filature  entretenus  dans  Paris 
aux  frais  du  trésor  public  ;  leur  dépense  est  modique, 
et  peut  n'être  considérée  que  comme  une  avance, 
puisqu'une  grande  partia  dfes  sommes  fournies  ren- 
trent au  trésor  public  par  la  vente  des  matières  ou- 
vrées, et  que  ce  moyen  de  subsister  n'est  donné,  et 
encore  sous  les  conditions  le  plus  scrupuleusement 
examinées,  qu'à  des  femmes  et  à  des  enfants  qui  ne 
pourraient  sur-le-champ  se  procurer  de  l'ouvrage, 
et  dont  le  nombre  diminuera  successivement. 

Is  nûnistre  de  Tintérieur  ne  vous  propose  en  ce 
moment  que  la  distribution  d'une  somme  de  2  miN 
lions  600,000  liv.  Aucun  autre  ouvrage  de  l'impor* 
tance  et  de  la  nature  de  oeux  oui  vous  sont  prâen- 
tés  n'est  prêt  à  être  entrepris  aens  les  départements 

?ui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  distribution,  et 
on  peut  d'autant  moins  les  y  comprendre  en  ce  mo- 
ment qu'ils  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités 
prescrites  par  votre  décret  du  10  décembre. 

La  distribution  actuelle  stimulera  les  départe^ 
ments  en  retard,  et  vous  aures,  avant  la  fin  de  vos 
séances,  l'entière  satisfaction  d'avoir  tiré  dermoyena 
certains  de  richesses  pour  la  nation  de  la  détressa 
momentanée,  ^u  défaut  accidentel  de  travail  qui  a 
pendant  quelques  instants  pesé  sur  nos  provinces. 

M#  Liancourt  &it  lecture  du  projet  de  distribution 
proposé  par  le  ministre  de  rinterieur,  et  présente  le 
projet  de  décret  suivant  ; 

f  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  entendu  ses  eomi- 
tés  des  finances,  de  coninieroe  et  d'^cricoHore,  des  do* 
maines,  et  de  AMndidté,  décrète  i 

ff  Art.  !•%  Conformément  à  la  loi  du  i9  décembre  1790, 
et  sur  les  obtervations  et  avis  du  ministre  de  f  intérieur,  la 
dislribuUon  de  S  millions  000,000  liv.,  è  oomple  sur  Ifls  9 
miUions  800,000  U  restant  àtê  i6  millions  desUnés  par 
celle  même  loi  à  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  uUJas 
établis  en  conséquence,  sera  fttite  ainsi  qu'il  suit  ; 

M  Aux  dépantoNots  de  la  Somme,  pour  navigation  da 
la  rivière  de  la  Somme,  160,000  livres;  —  de  la  Seine-In- 
férieure ,  pour  curement  de  la  rejlenue  de  Saiot-Valery-en* 
Caux,  1(K)|000  livres;  —  du  Calvados,  pour  la  rivière 
d'Orpe,  100,000  Hvres;  -^  de  la  Cbarenle-Inférieurej 
pour  déblaiement  du  bassin  de  La  Rochelle,  50,000  liv.  j 
•*-  du  Gard,  pour  \fi  canal  de  Beancalre  à  Aigues-Mortes, 
150,000  livres;  —  des  Boucbes-du-Rhône,  pour  travaux 
à  Temiiouchure  du  RbOne,  50,000  livres;— de  Tlsère, 
pour  continuation  des  digues  contre  les  rivières  et  torrents, 
50,000  livres;  —  de  la  Gôte-d'Or,  pour  continuaUon  du 
canal  de  Bourgogne,  aux  abords  de  Diion ,  50,000  livres; 
—  de  r Tonne,  pour  travaux  du  canal  de  Bourgogne  entre 
Saint'Florenlin  et  Mombard,  600,000  liv.— du  Bas-Bbin, 
pour  travaux  du  Rhin,  150,000  ïiw,  «-  du  Nord ,  pour  le 
canal  de  la  Seulée,  400,000  liv.  ;  —  de  Paris,  pour  démo- 
lition de  la  porte  Saiot-Bemard,  de  la  geôle  et  Wriére  de 
la  Râpée,  réparation  des  quais  et  nouveaux  ouvrages 
de  construcUon,  tant  en  amont  qu'en  aval  do  noot  de 
Louis  XVI|  ouvertore  d'un  nouveau  canal  à  In  Seioe  en 


face  de  Pauv,  gare  i  exécuter  wXfàmous  dn  pont  d$ 
Cbarenton ,  1  million  de  livres* 

f  II.^En  conséquence  de  ces  nouveaux  travaux  oflbrjly 
aus  ouvriers  qui  voudront  $e  |>rocurer  de  l'ouvrage,  le 
trésor  public  cessera,  à  compter  du  1«'  Juillet,  d*entrete* 
nir  les  ateliers  de  secours  et  autres  de  même  nature  qui 
pourraient  avoir  été  établis  dans  aueuna  autre  partie  du 
royaume. 

4  IlL  11  eit  néanmoina  enjoint  à  la  munleipalilé  de  Pa^ 
ris  de  ne  plua  comprendre  dans  le  réia  des  ateliers,  et  ea 
dès  à  présent,  les  diefs  de  tous  grades  qui  n'aurajeot  pas 
le  noinbre  d'ouvriers  nécessaires,  en  prêtèrent  pour  leren* 
voi  les  célibataires  aux  pères  de  (amille,  de  continuer 
de  renvoyer  les  ouvriers  reconnua  n*avoir  pas  les  qualité 
exigées  par  les  lois  des  19  juin  et  i  0  septembre  1790  ;  il  lui 
est  pareillement  enjoint  de  faire  d^  a  présent  ci$ser  les 
travaux  recoDus  sans  utilité, 

c  IV.  Seront  seulement  exceptés  de  la  disposition  de  **ar- 
tide  II  du  présent  décret,  quant  à  présent,  les  ateliers  de 
filature  établis  dans  Paris  pour  les  femmes  et  enfants,  ei| 
vertu  de  la  loi  du  18  fuin;  et  les  fonds  qui  leur  seront  four* 
nia  le  seront  à  titre  d'avance  seulement,  à  prendre  par  la 
numldpalité  sur  les  revenus  de  la  ville. 

c  ¥•  Les  ouvriera  oacapés  jusqu'ici  dans  las  atetters  dt 
Paris»  qui  itemigieraient  le  désir  de  sa  retirer  dans  lent 
munialpalité,  k  eompter  da  présent  four  jusqu'au  aa  du 
présent  mois,  recevront  S  sous  par  lieue,  d'après  les dia» 
positions  et  aox  conditions  mentionnée  en  ParUde  VII  de 
la  loi  du  IS  Juin,  ci-dessui  rapportée,  J)  sera  tenu  par  la 
municjpalilé  un  rOle  nul  constatera  le?  ouvrier  Oui  sç 
rendront  à  leur  municipalité  t  et  ceux  qui  resteront  à  la 
capitale. 

f  VI.  Il  sera  fhlt  un  fbnds  particulier  pour  Pacbèvement 
dePédifSce  dit  de  Salpte-Geneviève,  confié,  comme  dé* 
pense  nationale ,  aux  soins  du  dlreetoke  du  département 
de  Paris,  par  la  loi  du  10  avril  dernier,  et  dont  les  Cravani 
ont  Jnsqn'iol  été  payés  anr  les  fends  des  alaliara  de  9^ 
conrift 

«  VIL  La  trésorerie  nationale  fera  fovser,  de  moia  m 
BMis,  hoM  soQwies  indiquées  à  Tartiele  I*^  du  préBeat  dé* 
cret,  daoa  les  caisses  des  receveurs  deadiOricts  dans  PeA» 
ceinte  desquels  se  feront  ces  travaux» 

f  VIIL  Ces  travaux*  doonés  é  l'entreprise  par  adjudi- 
cation au  rabais,  seront  établis  et  dirigé?  oonformétpent 
aux  dispositions  de  Tartlctc  Yll  de  la  loi  du  19  (lécembre^ 
et  ouverts  ou  continués  au  plus  tard  le  !•'  juillet;  et  les 
sommes  indiquées  dans  l'article  I**  ne  pourront  être,  sotts 
aucun  prétexte,  employées  a  nn  autre  usage  et  d'aneunt 
antre  manière. 

t  IX.  Le  aMitre  Inemika ,  toatlee  trois  mois,  la  lé- 
gislature du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur  sUaaÛoa* 

f  X.  L'Aasemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  snr 
la  distrUNition  nltérienre  des  a  miiliens  700,000  liv.  ret» 
tanta,  ou  par  a  compte,  ou  définitif emeot,  selon  la  naturo 
et  les  circoostances  des  travaux  et  des  besoins  qui  lui  se* 
ront  présentés  par  les  divers  départements,  et  conformé- 
ment aux  disposition)  des  articles  V>  Yl  et  VU  de  la  loi  do 
19  décembre. 

cXI.  La  municipalité  de  Paris,  sons  la  stirvelllance  dn 
département,  pourvoira  a  ce  ooe  les  divers  Instruments 
de  travail  appartenant  à  la  natioè,  et  qui  servaient  aox 
ateliers,  soient  soigneusement  retirés  pear  être  vendus, 
et  le  produit  en  être  versé  au  trésor  publie. 

«  XIL  Le  présent  décret  sera»  dana  lo  Joori  préienié 
a  la  sanction  da  rois 

M.  BtAUzaT  :  Je  demapde  ponrquoi  on  ne  réponi} 
pas  aux  demandes  des  antres  départements  ;  pour- 
quoi, sur  8  millions  seulement  que  Ton  a  à  distri- 
buer entre  les  quatre-vingt-trois  départements,  on 
en  donne  3  à  douze  départements?  Je  demande  que 
Ton  ne  donne  pas  1  millbn  au  département  de  Pa- 
ris, sous  le  prétexte  qu'il  a  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers ;  mais  qu'au  contraire  il  soit  pris  des  mesures 
pour  faire  passer  les  ouvriers  chacun  dans  son  dé- 
partement ;  les  moyens  sont  très-simples.  Il  y  a  un 
nomme  à  Paris,  M.  Daigremont,  qui,  après  de  lon- 
gues recherches,  est  parvenu  à  dévouvrir  les  noms, 
surnoms,  les  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  le  lieu 
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de  la  naissance  de  trente-trois  mille  hommes  oisifis  à 

Paris Je  demande  rajournement  et  l'impression 

du  rapport. 

M.  LiANCouRT.  Ces  trente-trois  mille  hommes  ne 
sont  pas  les  trente  et  un  mille  qui  sont  occupés  dans 
les  ateliers  de  charité.  M.  Daisremont  peut  s'adres- 
ser aux  personnes  chargées  de  la  police  de  Paris. 
Votre  comité  n*a  aucune  administration  en  cette 
partie.  Je  réponds  a  l'autre  observation  de  M.  Biau- 
zat  que,  si  douze  départements  seulement  sont  com- 
pris dans  la  distribution  actuelle,  c'est  parce  que  le 
ministre  de  fintérieur  nous  a  assuré  que  ces  douze 
départements  sont  les  seuls  qui  ont  des  travaux 
prêts  à  être  ouverts,  qui  ont  formé  des  demandes 
exécutables  dans  ce  moment.  Voire  décret  du  16  dé- 
cembre porte  que,  sur  le  secours  de  quinze  millions, 
8  millions  360,000  liv.  seront  distribuées  propor- 
tionnellement aux  besoins.  Il  reste  encore  six  mil- 
lions pour  subvenir  aux  demandes  des  autres  dépar- 
tements. Nous  ne  pouvons  dailleurs  vous  présenter 
des  distributions  qu'à  mesure  que  le  ministre  chargé 
de  cette  administration  vous  les  propose.  Si  vous  re- 
tardez la  distribution  actuelle,  vous  laisserez  donc 
les  ouvriers  des  ateliers  que  vous  détruisez,  sans  tra- 
yaux. 

M.  DAifDB^  :  Tout  le  monde  convient  que  les  ate- 
liers de  charité  sont  très-coûteux,  outre  qu'ils  sont 
un  germe  de  désordre.  Il  faut  donc  les  licencier;  mais 
▼ousnepouvezlaissercesmalhenreuxsansouvrage.il 
faut  donc  les  licencier  avant  la  moisson  ;  raison  pour 
ne  pas  ajourner,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  lenteurs  de 
l'impression  du  rapport;  il  faut  donc,  au  lieu  des  tra- 
vaux inutiles  des  ateliers  de  charité,  leur  donner  des 
travaux  utiles  dans  les  départements  qui  en  ont  de 
prêts On  se  récrie  contre  le  million  donné  au  dé- 
partement de  Paris.  Or  j'observe  que,  parmi  les 
trente  et  un  mille  hommes  payés  dans  les  ateliers  de 
charité,  il  ne  se  trouve  peut-être  pas  trois  mille  Pa- 
risiens, qu'on  ne  peut  les  forcer  de  quitter  le  domi^ 
cile  qu'ifs  ont  pris  à  Paris,  et  qu'il  serait  extréme- 
meot  dangereux  de  les  y  laisser  se  livrer  au  brigan- 
dage, faute  de  travaux.  Enfin  le  prompt  licenciement 
des  ateliers  est  une  économie  ;  car  on  ne  vous  de- 
mande iK)ur  les  travaux  du  département  de  Paris 
que  1  million,  tandis  que  le  trésor  public  lui  donne 
en  ce  moment  900,000  livres  par  mois  pour  ses  ate- 
liers de  charité. 

Un  grand  nombre  de  membres  persistent  à  de- 
mander que  la  distribution  soit  étendue  à  leurs  dé- 
Sartements  respectifs. — La  chaleur  de  ces  deman- 
es  produit  une  longue  agitation  dans  l'Assemblée. 

M.  LiANCOURT  :  Je  prie  les  opinants  d'observer 
que,  si  leurs  départements  ne  sont  pas  compris  dans 
celte  distribution,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore 
rendu  compte  de  l'emploi  des  80  millions  qui  leur 
ont  été  donnés  ;  c'est  parce  que  vous  avez  décrété 
qu'aucun  secours  nouveau  ne  leur  serait  accordé 
avant  que  ce  compte  fût  rendu  ;  c'est  enfin  parce 
qu'ils  ne  présentent  aucuns  travaux  prêts  à  être  ou- 
verts. Les  membres  qui  se  plaignent  n'ont  au'à 
écrire  à  leurs  départements  pour  exciter  leur  aili- 
gence,  ou  porter  leurs  plaintes  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, dont  vos  comités  ne  peuvent  être,  dans  cette 
partie,  que  les  organes. 

{La  suite  à  demain.) 
-  — j 

ARTS. 

GRAVURE. 
Portrait  de  Minibeau  en  profil ,  dessiné  au  physioootrace, 
par  M.  Fouquet ,  gravé  par  M.  Crethien ,  d'après  le  buste 
moulé  surnature,  et  fini  sur  le  portrait  fait  par  M.  Bosc,  chex 
qui  on  trouve  cette  gravure  au  prix  de  a  liv. 


LIVRES  NOUVEAUX.  ^ 

Apologie  de  la  révolution  française  et  du  travaux  de 
l'Assemblée  nationale^  ou  Lettre  au  trèa-honorabie  Edmond 
Burke ,  servant  de  réplique  à  son  discours  prononcé  dans  la 
Chambre  des  commnnes  contre  la  révolution  frmnçais*t ,  par 
le  comte  Stanhope,  président  de  la  Société  de  la  Bévolution 
d'Angleterre  ,  établie  à  Londres  ;  traduite  de  Tanglais  sur  la 
troisième  édition»  et  précédée  d*nn  Essai  aor  Teaprit  patrio- 
tique des  Anglais. 

—  Essai  sur  la  w'e  de  M,  Thomas^  de  V Académie  Fran* 
çaise ,  par  M.  de  Leyre.  A  Paris,  chef  M.  Moutard ,  rue  des 
iUathurios,  hôtel  de  Gluny  ;  in-13  de  393  pagea.  Prii  :  1  li? . 
16  s.;  le  même,  in-8«,  3  liv. 

SPECTACLES. 

AcàDÂMiB  ftOTALi  DB  McsiQUB.  —  Auj.  la  2*  représenta- 
tion de  Castor  et  PoUux» 

Tbbatrb  db  la  Nation.  —  Auj.  la  i^  représentation 
(CAthalie^  avec  les  chœurs. 

TnéATRB  Italien. — Aoj*  Lucette  et  Luca$;  UtSabott^ 
et  C Amant  Statue, 

Tbéatrb  Français,  me  de  Richelieu.'-Auj.  CBpreuee 
réciproque^  en  ud  acte;  U  Pessimiste^  en  on  acte;  CAvo» 
cat  Patelin,  en  S  actes. 

En  attendant  Jean-Sanê-Terre,  tragédie  nouTelle. 

Tbéatbb  db  MoNSiBum.  —  Auj.  Mirabeau  à  son  l%t*d$ 
mort  ;  les  Portefeuilles ,  et  le  Nouveau  Don  Quichotte, 

Tbéatbb  db  Madbmoisellb  Mohtansibr,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  le  Sourde  ou  C  Auberge  pleine ,  en  3  actes; 
précédé  du  Devin  du  Village^  opéra  en  un  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  le  Pugilisme,  ou  la  lutte  des  Anglais  ;  la  3*  représen- 
talion  de  V Usurier  gentilhomme  ;  V Enfant  prodigue  ;  la 
Tourneuse,  la  danse  anglaise  et  les  sauteurs.  On  corn- 
mencera  par  Arlequin  protégé  par  VuUain  ,  ayçc  le  ballet 
ù&Zig-Zag. 

Ambiou-Comiqob,  an  boulerard  du  Temple.— Auj.  la  8* 
représentation  de  la  Femme  qui  a  raison,  comédie  en  3 
actes;  les  Faeances  des  Procureurs^  comédie  atec  ses 
agréments;  la  Mort  du  Chevalier it Auas^  pantomime 
historique. 

Tbéatrb  db  MoLièRB,  me  Saint*MartlD«— Auj.  spec- 
tacle deidandé,  U  Père  de  famille ,  suivi  de  la  Feinte  par 
amour. 

Demain  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans. 

TbIaTBB  FRANÇAIS  COMIQUB  BT   LYRIQUE.  —  Auj.    la    5* 

représentation  de  la  Bastille^  ou  le  Régime  intérieur  des 
prisons  d'Etat ,  précédée  du  ffon  Fils,  opéra  en  un  ade. 

Club  des  Etrangers,  me  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DES  BBNTBS  DE  l'HÔTBL-DB-VILLB 

DB  PARIS. 

Annëe  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 45  7 

Hambourg ....        230  | 

Londres 23  1. 1 

Madrid.  ....    18 1.  16  s. 


Cadix 181.15s. 

Gènes 114) 

Livoume 123| 

Lyon,  Pd^fii«a  .  •    au  pair 


Bourse  du  16  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2277 1,  75,  77 1 

Portions  de  1600  liv 1455,  50,  55 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 457,  56 

Emprunt  dedéc  1782,  quitL  de  fin |,  î,  2  î  b 

—  del25  mUI.  déc.  1784 *.  •  •  •    11  ^,  11  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  J  b 

—  sans  bull 4  ^t  5  b 

—  Sortis  en  viager  .  .  • 12  |,  13  b 

Balletins 90 

AcLnouv.  des  Indes. 1285,  84f  85 

Caisse  d'esc 4050,  55,  58,  60,  58 

Demi-Caisse. » 2026»  27 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris. 675 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  4  p.  ? •    ^00 


—  de  80  millions,  d'aoOt  1789. 


M,  21, 15b 


Assur.  contre  les  inc  •.••••••••••  •    604.  5,  6 

—à  vie. * 704,  5,  0 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

S"*  1G9.  Samedi  18  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne t  U  28  mai.  —  If.  de  Mello  Brainner,  com- 
roandaotde  Tescadre  portugaise  qui  croise  dans  le  délroir, 
ayant  été  tué  par  accident  sur  son  bord ,  en  faisant  ma- 
nœuvrer son  escadre  par  un  gros  temps,  M.  Bernard  Ra- 
mire  Esquive!,  oflBcier  général  de  la  marine»  a  été  nommé 

{>our  le  remplacer.  Il  doit  s*embarquer  incessamment  sur 
a  frégate  le  Dauphin ^  de  86  canons,  commandée  par 
M.  Paul  de  Gama,  pour  aller  prendre  possession  de  son 
commandement. 

—  Le  colonel  Humphreys ,  résident  des  Etats-Unis  de 
TAmérique  septentrionale  en  cette  cour,  a  remis  ses  let- 
tres de  créance,  et  a  été  reçu  en  cette  qualité. 

—  Le  43  de  ce  mois ,  jour  anniversaire  de  la  naissance 
du  prince  du  Brésil ,  la  reine  a  accordé  à  cette  occasion 
différentes  grùces.  Le  duc  de  Lafoens  a  été  fait  maréchal 
général  de  Tarmée  ;  le  marquis  de  Marialva  senior,  le  vi- 
comte de  Lourinha  et  le  comte  de  Soureont  été  faits  géné- 
raux ,  le  premier  de  la  cavalerie,  le  second  de  Tinfanterie, 
le  troisième  de  Tartillerie.  Le  comte  d*Oyenbausen  a  ob- 
tenu le  grade  d*inspecteur  général  deTinfanterie;  le  même 
grade  a  été  conféré  pour  la  cavalerie  à  M.  Jean  Dordas 
Queiros,  et  pour  Tartillerieè  M.Guillaame-Louis-Antoine 
de  Valleré.  Enfin ,  le  fils  aîné  du  marquis  de  Valança  a  été 
fait  comte  de  Vimioso,  et  le  fils  atné  du  eomte  de  Vala- 
darès ,  D.  Alvaro  Antoioe  de  Noronha,  a  été  lait  comte  de 
Valadarès. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  U  ijain»  ~L*an  des  batailloDS  des  gardes 
espagnoles  et  wallonnes  qui  étaient  à  Carthagène  8*est 
embarqué  le  35  du  mois  dernier  pomr  se  rendre  à  Oran. 
On  croit  que  le  projet  du  gouvernement  est  de  détruire 
les  fortifications  de  cette  place,  â*en  retirer  toutes  les  mu- 
nitions, et  de  Tabandonner. 

La  frégate  de  guerre  danoise  le  Gemer,  de  34  canons, 
et  de  soixante-quinze  hommes  d^équipage,  commandée 
par  If.  de  Lorvenom ,  est  arrivée  à  Cadix  le  31  du  mol^ 
dernier.  Cette  frégate  est  destinée  à  charger  une  certaine 
quantité  de  piastres  qu*elle portera  au  roi  de  Maroc,  à  qui 
le  roi  de  Danemark  en  tait  présent. 

Il  est  arrivé  à  Gibraltar,  le  19  mai ,  deux  vaisseaux  de 
guerre  hollandais  et  une  frégate.  L*un  de  ces  vaisseaux , 
u  Guederlan ,  de  65  canons  et  de  trois  cents  hommes  d*é* 
quipage ,  commandé  par  le  vice-amiral  Van  Braam ,  est 
venu  du  Texd  en  onse  jours,  et  a  été  accompagné  dans 
cette  traversée  par  la  frégate  le  Léùpoldf  de  34  canons  et 
de  cent  soixante  hommes  d'équipage,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Blohs;  Tantrevassean,  le  Brahel^  de  56  canons 
et  de  trois  cents  hommes  d*équipage,  commandé  par  le 
capitaine  Teerchen ,  est  venu  d'Amsterdam  en  dix-huit 
jours.  Ces  trois  bâtiments  doivent  être  joints  par  deux  au- 
tres vaisseaux  de  ligne  hollandais  et  par  deux  frégates  de 
la  même  nation.  Ils  mettront  ensuite  tous  ensemble  à  la 
voile,  et  conduiront  un  ambassadeur  que  les  états  géné- 
raux envoient  an  roi  de  Maroc 

Les  vaisseaux  de  guerre  espagnols  VAda^L  U  Souverain, 
de  74  canons ,  arrivés  depuis  environ  un  mois  de  la  Ha- 
vane, où  ils  ont  été  construits,  ont  appareillé  le  36  mai 
de  la  baie  de  Cadix  pour  sejreodre  à  Carthagène  du  Levant. 

ITALIE. 

De  Veniêe ,  le  !•'  fidn.  »  Dans  le  preffoéi  tenu  le  37  dn 
mois  dernier,  il  y  eut  de  longs  et  vifs  débats  sur  la  manière 
de  faire  cesser  les  différends  qui  subsistent  entre  la  répu- 
bliqœet  la  régence  de  Tunis.  Quelques  sénateurs  étaient 
d'avis  qu^il  Déliait  acheter  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  fût; 
d'antres  pensaient  qu'il  fallait  laisser  M.  Condulmer  suivre 
la  négociation  qu'il  avait  entamée  directement  avec  le  bey 

i^  Série.'^Tome  VUJ. 


de  Tunis.  C'est  M.  Batlaglia,  sage  de  semaine,  qui  a  fait  le 
rapport  de  cette  affaire;  il  a  conclu  à  ce  que  Teseadre  da 
chevalier  Emo  fût  renforcée ,  et  qu*il  lui  f&tdonné ordre  de 
croiser  à  la  vue  de  Tunis,  dans  l'espérance  de  fatiguer  les 
Tunisiens  et  de  les  forcer  à  faire  une  paix  moins  désavan- 
tageuse à  la  république.  Ces  conclusions  ont  été  adoptées  è 
une  majorité  de  deux  voix  seulement,  et  il  a  été  sup-le- 
champ  expédié  à  l'arsenal  l'ordre  d'équiper  une  frégate 
qui  ira  se  joidre  à  l'escadre  de  M.  Emo»  déjà  forte  de  huit 
bâtiments  de  guerre. 

HOLLANDE. 

Extrait  d^une  lettre  de  La  Haye,  le  Hjuin,  —  Nos  dé- 
mêlés avec  le  ministère  autrichien  des  Pays-Bas  se  corn* 
pliquent  de  plus  en  plus.  La  Prusse,  en  cachant,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  convention  de  La  Haye,  qui  fait  suite 
à  la  convention  de  Reichenbach ,  un  nid  è  discussioii 
diplomatique ,  a  pris  ifne  mesure  qui  embarrasse  en 
effet  l'Autriche,  mais  qui  ne  nous  en  compromet  pas 
moins.  Faire  garantir  par  la  triple  alliance  l'ancienne  con- 
stitution aux  Pays-Bas  reconquis  est  un  tour  d'adresse 
dn  cabinet  prussien  ;  mais  cela  nous  brouille  un  peu  mieux 
avec  Léopold.  Déjà  ce  prince  a  témoigné  une  humeur  vive 
aux  états  de  Hollande  pour  toute  leur  conduite  dans  l'af- 
faire du  Brabant.  Le  gonvememenl  général  des  Pays-Bas 
en  fait  de  temps  en  temps  ressouvenir  LL.  HH.  PP. 
M.  le  baron  de  Hop,  notre  ministre  à  Bruxelles r  n'a 
pas  négligé  non  plus  de  nous  excuser  autant  qu'il  a  piu 
Parexemple,  à  l'article  où  legouvernement  général  recom- 
mande à  la  république  de  ne  point  accorder  de  refuge  anx 
chefs  des  Brabançons  rebelles,  et  de  ne  tavoriser  en  aucune 
sorte  rémigration  des  provinces  belgiques,  M.  Hop  répond 
par  un  mémoire  que  l'on  dit  très-bien  fait.  Il  y  rappelle 
avec  adresse  qu'en  1785  les  réfugiés  hollandais  •  qui  n'é- 
taient pas  moins  rebelles  que  le  sont  aujourd'hui  les  fu- 
gitifs brabançons ,  ont  trouvé  des  secours  et  éprouvé  d'as« 
sei  bons  traitements  de  la  part  des  gouvemenrs  généraux 
des  Pays-Bas.  D'ailleurs,  à  Tégard  dn  comité  de  Bréda,  d« 
Van  der  Noot,  de  Van  Eupen ,  etc.,  on  nie  tout  ;  on  ne  les 
connaît  po'mt  à  la  cour  stathoudérienne  ;  on  ne  les  y  a 

jamais  vus Cependant  les  chefs  des  Brabançons  retkét 

vers  Berg-op-Zoom  ont  eu  secrètement  l'ordre  de  quitter 
cet  asile;  ils  n'ont  pas  été  loin  :  la  plupart  sont  alla  dans 
la  Gueidre  prussienne  et  dans  le  pays  de  Clef  es.....  Tout 
ceci  est  ancien  ;  mais  le  ministère  antrichien  a  toutes  sortca 
de  raisons  de  s'en  souvenir.  Les  plaintes  et  les  réponsesont 
été  plusieurs  fois  renouvelées  .de  part  et  d'autre  depuis 
février  dernier  jusqu'en  mars.  Maintenant  on  s'observe 
d'une  autre  manière.  Nous  faisons  filer  des  troupes  vert 
les  frontières  du  Brabant,  et  les  Autrichiens,  de  leur  c6té^ 
se  mettent  en  défense  :  mais  tout  cela  se  fait  avec  des  me- 
sures infinies. 

Du  iO.— La  cour  stathoudérienne  est  à  Bréda.  On  avait 
eu  le  projet  de  former  un  camp  aux  environs  de  cette  ville 
pour  l'instruction  du  prince  héréditaire;  mais  on  craint 
la  dépense  qu'entraînerait  l'exécution  de  ce  profet»  et  il 
est  probable  qu'on  y  renoncera. Tout  annonce,  au  surplus, 
les  dispositions  les  plus  pacifiques.  On  désarme  l'escadre 
de  M.  de  Kimberg,  et  on  accorde  des  congés  de  semestre 
aux  officiers  et  aux  soldats  qui  sont  dans  le  cas  d'en  obtenir 


FRANCE. 


De  Parie,  —  La  Société  du  Serment  du  Jeu  de  Paume 
prévient  qu'elle  se  rendra  dimanche  à  Versailles,  pour  y 
célébrer  l'anniversaire  du  serment  prêté  par  l'Assemblée 
nationale.  Le  rendez-vous  est  au  neuvième  mille ,  sur  la 
route  de  Versailles,  à  dix  heures  précises. 

—Les  numéros  delà  loterie  royale  de  France,  sortis  au 
thrage  du  16,  sont  : 

16,  87,  9, 83, 70, 

—L'ouvrage  intitulé  Apologie  de  la  Révolution  fran* 
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fofft ,  anMROl  dans  le  noliiére  dlrief,  le  fMd  I  Paris, 
chei  M.  t'roallé  •  libraire,  quai  des  Augustios. 

Département  du  Nord.  —  LUle^  ii  Juin» 

Un  gnod  nombre  de  personnes,  soit  par  esprit  de  dès- 
obéistanco  à  la  loi,  soit  par  ignorance  des  peinas  qu^elIe 
prononce,  ont  négligé  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  17  mars,  portant  établissement  des  patentes. 
On  sait  que  ces  formalités  devaient  être  remplies  avant 
respiration  du  mois  d^avril.  —  Le  procureur-syodic  de  la 
commune,  en  vertu  de  rarticle  XXVI  de  cette  loi,  qui  lui 
enjoint  de  requérir  la  saisie  et  de  poursuivre  la  confisca- 
tbn  des  marcbandises  fabriquées  ou  vendues  sans  patente« 
▼lent  de  prévenir,  par  un  avertissement  public,  tous  ceui 
qui  veulent  faire  le  commerce  ou  exercer  une  profession , 
art  ou  métier,  qu'il  les  poursuivra  en  |ustice  s'ils  ne  se  pour- 
voient très-incessamment  de  patentes* 

Département  dm  Loiret»^  Ortéam^  li  ynift* 

Le  directoire  du  district  d'Orléans  a  adjugé,  pendant  le 
cours  du  mois  de  mai  deruier ,  pour  71  d,552  liv.  10  s.  de 
biens  nationaui,  en  deux  cent  trente-neuf  articles*  Le  to- 
tal des  estimations  montait  k  la  somme  de  478,300  livres 
tO  sous  ;  Texcédant  est  de  S40,952  liv. 

Depuis  l'ouverture  de  la  vente  des  biens  nationaux  jus- 
qu'au M  mai  inclusivement ,  la  somme  totale  des  objets 
adjugés  par  ee  directoire  s'est  élevée  à  6  millions 
780,840  liv.  Le  montant  des  estimations  était  de  8  millions 
945,944  liv.  6  s.  L'excédant  a  été  de  1  millions  880,871 1. 
6  sous. 

Département  tPIndre^'^.oire,  -*  Tbars,  H  Juin. 

Dans  une  des  nuits  dernières,  plusieurs  paHlculiers  ont 
été  enlevés  de  leurs  llu,  et  conduits  dans  les  prisons  de 
Chinon.  Il  s'agit  d'enlèvements  de  bancs  de  l'église  de 
Saint-Germain ,  dans  les  premiers  moments  d'efl^rvescence 
de  la  révolution* 

Département  de  ta  Dr&m/e.  —  MontéUmart^  hjvln^ 

Le  peuple  d'Avignon  (à\t  de  grands  préparatlfii  pour  re- 
cevoir avec  empressement  les  commissaires  médiateurs  de 
France.  De  son  cdtë,  la  prétendue  assembUe  éteetorale  de 
FoKWuse,  actuellement  séant  à  Cavaillon,  fait  circuler 
une  lettre,  dans  les  communes  du  Comtat,  par  laquelle  11 
leur  est  enjoint  d'envoyer  leurs  électeurs  respectif  à  Ga  Tall- 
inn, pour  y  recevoir  ces  commissaires  médiateurs.  —  Le 
8  juin,  trois  particuliers  d'Avignon  se  sont  rendus  à  Ville- 
neuve pour  corrompre  des  soldats  du  régiment  d-devant 
Bourgogne^  en  garnison  dans  cette  ville  ;  mais  ces  soldats, 
fidèles  à  leurs  devoirs,  ont  eux-mêmes  donné  avis  de  cette 
tentative.  La  municipalité,  pour  la  sûreté  de  ces  trois  par- 
ticuliers, les  a  fait  reconduire  jusqu'au  bateau  du  Rhône. 
-»  C'est  ainsi  qu'on  cherche  à  faire  des  recrues  pour  l'ar- 
mée d'Avignon. 

Hier  8,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a  admis 
à  ses  séances  les  sous-offlciers  et  soldats  du  régiment  de  Sois- 
sonnais  ;  M.  Boisset,  président,  a  saisi  cette  occasion  pour 
donner  à  ces  braves  militaires  le  tribut  d'éloges  que  mérite 
leur  conduite.  Il  les  a  invités  è  continuer  de  respecter  la 
loi  dans  les  cbefli  qui  en  ordonnent  l'exécution ,  6  être  sou- 
mis à  la  discipline ,  et  à  concourir,  avee  notre  garde  nt- 
tionale,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Celte  affilia- 
tion est  d'autant  plus  salutaire  que  ce  régiment  doit  être 
travaillé,  comme  tant  d'autres,  par  ces  émissaires  secrets 
des  ennemisdelaconstitutlon  et  de  l'ordre  public,  qui,  sous 
lemasquedu  patriotisme,  n'ont  d'autre  but  que  de  dissou- 
dre les  forces  de  l'armée  par  des  insurrections  partielles , 
diasolutioD  qui  fait  partie  du  plan  général  conçu  depuis 
longtemps  d'anéantir  la  liberté  par  les  désordres  Je  l'a- 
narchie. Ce  plan,  combiné  au  dedans  et  au  dehors  de  la 
France  par  des  esprits  adroits  et  profonds,  a  été  abandonné 
pour  rexécution  à  quelques  émissaires  de  choix,  et  S  une 
fou^  de  gens  honnêtes,  mais  bornés,  qui,  dans  leur  stn- 
pide  ferveur,  croient  servhr  leur  patrie  en  la  précipitant 
iwasarohMi 


MÉLANGES. 


JJf.lt  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  ce  16  juin  tl'oi. 

«  J'«i  la,  moniienr,  dans  la  (rosette  universelle  du  13  de 
ce  mois,  dans  la  Chronique  du  14,  et  dans  plusieurs  autres 
journaux  estimés,  l'article  suivant,  liltëralement  copié  : 

a  On  a  reçu,  hier  13,  la  nouvelle  tatisfaisante,  en  date  du 
«  12  mai,  que  rassemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  a  ai^ 
«  réié  <]|ue  les  gens  de  couleur,  à  la  quatrième  génération, 
«  jouiraient  du  droit  de  citoyens  aclift.  Cet  arrêté  indique 
«  que  le  dernier  décret  de  l'Assemblde  nationale  éprouvera 
«  peu  de  contradictions  quand  il  arrivera  dans  les  colonies.  » 

«  Pour<^oi  faut-il  que  des  lettres  officielles  du  15  mai  dé- 
truisent SI  promptement  une  illusion  si  douce ,  en  nous  ap- 
Crenant  qu'a  celte  époque  i7  n'existait  pas  encore  d'assem- 
lée  coloniale  à  Saint-Domingue  I  On  savait  seulement  qu'un 
grand  nombre  de  paroisses  venait  de  confirmer,  pour  la  qua- 
trième fois,  rassemblée  de  Saint-Marc  actuellement  eu 
France. 

«  Je  m'enprease,  moasiem*,  de  tous  mettre  li  mette  de  re- 
lever ,  par  TinsertioD  de  eette  lettre  dans  voire  procha'me 
fouille,  une  erreur  que  je  vaudrais  espérer  de  voir  changer 
un  jour  en  réalité. 

«  Lovif>llAaTHi  DueouT,  député  de  Saitu^DornUpu,  m 


•  Yetûê  aves  parié,  asonaieur,  dans  un  de  vea  nuiééroa,  de 
la  dénonciation  faite  à  Tlssemblée  nationale  par  M.  Biautat 
œntre  les  genlilshomosesd*  Au  vergue,  et  d'une  de  mes  lettres, 
remise  au  comité  des  recherches  comme  preuve  de  projet 
de  oontre-révolation.  Je  tous  prie  d'informer  vos  lecteurs 
que  le  comité  a  répondu  au  départeasent  du  Puy-de-Déme , 
qui  la  lui  avait  envoyée,  «  qu'il  n'y  avait  lieu  à  inculpatioo, 
ff  et  que  cette  lettre  ne  contenait  rien  qui  pût  mériter  qu'on 
«  fatiguât  un  citoyen.  AuBua.  a 


Du  il  juin  1791. 

ff  Dans  la  pention  oà  Je  me  trouve,  je  n'ai  d'autre  moyen 
d'être  juste  et  reconnaiaaant  qrne  de  vous  prier ,  moosieur, 
d'insérer  dans  le  Moniteur  la  déclaration  suivante  : 

«  J'ai  reçu  depuis  quelques  jours  nombre  de  lettres  aua- 
quelles  je  me  serais  empressé  de  répondre  si  toutes  les  fa- 
oultéa  de  mon  àme  n'étaient  pas  en  ce  moment  dirigées  vers 
un  seul  point  qui  la  comprime  d'une  manière  bien  cruelle. 

«  Je  supplie  ceui  qui  m'ont  honoré  de  leur  estime  de  con»* 
sidérer  qu'un  homme  dontle  cœur  est  abîmé  de  dculeur,  dont 
les  yeux  sont  sans  cesse  noyés  de  larmes,  et  qui  tient  jour  et 
nuit,  eipirante  dans  ses  bras,  une  femme  adorée,  mérite  de 
la  part  de  ses  amis  quelque  indulgence. 

a  DuBOis-CaAHcé.  » 

M,  B,  Depuis  la  date  de  eetu  lettre ,  que  le  début  d'es* 
pace  ne  nous  a  pas  permb  d'insérer  jusqu'à  ce  jour,  M.  Dii- 
bois-Craaoé  a  eu  le  malheur  de  perdre  son  épouse. 


Paris,  le  td  juin  tiei. 

«  Une  action  honnête  étant  toujours  bonne  à  publier,  j'ai 
l'honneur,  monsieur,  de  vous  prier  d'insérer  dans  votre  feuific 
copie  d'une  lettre  anonyme  qui  m'a  été  adressée. 

a  YiRCBRT,  directeur  général  de  la  Caisse  étescompte.  a 

Copie, 

«  Dépositaire  de  la  oonCianoe  de  l'administration ,  tu  la 
mérites  sans  doute.  Eeoois  donc,  pour  le  compte  de  la  Caisse 
d'escompte,  ces  3,600  liv.  qui  lui  appartiennent,  et  ne  t'irui 
forme  pas  d*où  ils  viennent.  »  ^ 


BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLÉB  NATIONALE. 
Présidence  dé  H*  Dauchy* 

SUrTB  DE  LA  SÉAfiCE  DU  JEUDI  16  JUIN. 

II.  Teacy  :  Mou  département  D*est  pas  compris 
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dans  la  distributioD  ;  mais  je  crois  que  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat ,  que  la  nécessité  de  donner  de  Fou* 
vrage  aux  ouvriers  çiu'on  licencie,  doit  passer  avant 
les  intérêts  particuliers  des  départements. 

M.  Vernieb  :  Je  demande  que  Ton  ne  fournisse 
cette  année  que  la  moitié  des  sommes  portées  au 
projet  de  décret, 

M.  LiANGOURT  :  La  plupart  des  travaux  que  nous 
TOUS  proposons  ne  peuvent  être  fructueux  qu'au- 
tant qu'on  y  emploie  un  grand  nombre  de  bras  à  la 
fois.  L'économie  qu'on  fêrait  pendant  cette  année 
triplerait  peut-être  les  dépenses  de  l'année  pro- 
chaine, et  les  dépenses  de  celle-ci ,  pour  avoir  été 
trop  médiocres,  seraient  faites  en  pure  perte. 

M.  BEQiHAVtr, député  de  Saint'Jean-ttAngely:  Il 
faut  surtout  se  rappeler  que  les  secours  actuels,  n'é- 
tant destinés  qu'à  des  dépenses  d'utilité  générale,  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  répartis  en  portions  éga- 
les, puisque  les  départements  n'ont  pas  tous  des  tra- 
vaux également  importants  à  faire.  On  ne  peut  pas 
donner  de  l'argent  a  un  département  de  l'intérieur 
pour  construire  un  port  où  une  rade. 

M.  Layenue  :  Je  demande  que  le  million  donné 
au  département  de  Paris  ne  soit  appliqué  qu'à  des 
travaux  d'utilité  générale,  et  qu'on  n'y  mette  pas  la 
réparation  des  quais. 

M.  LiANcouRT  :  Quant  à  ce  qui  concerne  Paris, 
nous  ne  dirons  pas  que,  pour  la  capitale  du  royaume, 
pour  le  chef-lieu  de  la  législation ,  les  dépenses 
même  de  son  embellissement  intéressent  la  nation 
entière.  (Il  s'élève  de  violents  murmures,  principa- 
lement dans  la  partie  droite.) 

M.  Lachèze  s*élève  avec  chaleur  contre  les  expressioos 
de  M.  Liancourt. 

M.  le  président  met  aux  i^it  la  question  préalable 
demandée  sur  tous  les  amendements.  —  La  déilbéralioD 
parait  doateose.— Plosieors  membres  reprennent  la  parole 
et  renoufelient  leora  rédamatioi»  en  Aiveur  de  dirers  dé- 
partements. 

M.  le  préaldeot  rceomaienea  Tépreave. 

L^Àssamblée  décidera  one  très-petite  majorité»  qu'il 
nV  *  P*s  lieu  à  délibérer  sur  les  amendements* 

M.  •**  :  Je  demande  qu'on  ne  délivre  ces  secours 
qu'après  que  les  départements  qui  les  demandent 
auront  justifié  du  payement  des  impositions  arrié* 
récs.  Cet  amendement  est  d'autant  plus  important 

Sue  je  vois  que  les  douze  départements  compris 
ans  la  distribution  sont  précisément  ceux  qui  ne 
paient  pas  leurs  impositions. 

M.  LiANCOURT  :  Quand  le  prëopinant  a  fait  cette 
motion,  il  y  a  quelques  jours,  lorsqu'il  s'agissait  de 
faire  une  avance  aux  villes  pour  l'entretien  de  leurs 
hôpitaux,  il  avait  parfaitement  raison,  car  il  s'agis- 
sait des  dépenses  particulières  à  la  charge  des  villes; 
mais  ici  il  est  question  d'ordonner  des  travaux  utiles 
an  royaume ,  qui  doivent  être  payés  par  le  trésor 
public,  et  ce  ne  sont  pas  des  faveurs  que  l'on  ac- 
corde aux  départements.  Si  l'on  adoptait  la  proposi- 
tion du  préopinant,  il  en  résulterait  que,  parce  que 
les  riches  ne  paient  pas,  parce  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  ne  paient  pas ,  on  refuserait  du  tra- 
vail aux  pauvres.  (De  violents  murmures  s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  C'est  un  fait  connu,  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  retardent,  autant 
qu'ils  peuvent,  le  payement  de  leurs  contributions. 
M.  FoLLEViLLB  :  Il  est  une  autre  cause  du  retard 
du  payement  des  contributions  :  c'est  que  beaucoup 
de  départements  n'emploient  pas  tous  les  moyens  et 
toute  l'activité  nécessaires  pour  leur  rentrée.  Nous 
Tenons  de  voir,  par  exemple,  le  département  de  Pa- 
ris afficher  un  arrêté  qui  porte  que ,  pour  recevoir 
des  patentes,  il  suffira  de  représenter  la  quittance 
des  impositions  de  1788.  Je  ne  sais  pas  comment, 


les  impositions  de  1781)  et  1790  étant  échues,  il  a  pu 
faire  une  pareille  annonce. 

M.  MoBEAU  :  Je  réponds  :  t^  <)ue  les  impositions 
de  1790  ne  seront  échues  qu*apres  les  six  premiers 
mois  de  1791  ;  2<»  qu'à  l'égard  des  contributions  de 
1789  on  les  déduit  sur  les  remboursements  des  maî- 
trises et  autres  créances  dont  sont  pourvues  les  per- 
sonnes qui  demandent  des  patentes, 

M.  LE  Pbbsidbnt  ;  Sur  les  différentes  motions 
incidentes  on  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour  :  je 
vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Malocbt  :  Je  demande  s'il  a  été  pris  des  me- 
sures pour  empêcher  que  la  destruction  subite  des 
ateliers  de  charité  trouble  la  tranquillité  publique. 

M.  LIANCOURT  :  Le  comité  de  mendicité  a  averti  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  du  rapport  qu'il  devait  vous  faire. 

M.  FoLLBTiLLE  :  L' Assemblée  a  limité  un  terme 
pour  l'ouverture  des  travaux  du  canal  de  Paris;  le 
terme  est  expiré.  Je  demande  qu'il  vous  soit  présenté 
des  mesures  pour  l'exécution  de  votre  décret. 

M.  LiAMGOUBT  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne 
s'écarte  pas  du  projet  de  décret  qui  lui  est  soumis 
en  se  laissant  entraîner  par  des  motions  incidentes. 

L* Assemblée  passe  ft  l'ordre  du  jonr. 

M.  Lachèze  :  Je  demande  à  faire  un  amendement 
sur  l'article  V  du  projet  de  décret,  (l  consiste  à  ce 
que  les  provinces  ne  soient  pas  obligées  de  payer  les 
ateliers  que  l'on  conserve  pour  les  femmes  et  les 
filles  de  Paris. 

Plusieurs  autres  membres  de  la  partie  droite  appuient  la 
proposition  da  M*  Lacbèse. 

M.  Chables  Lambth  :  Je  pense  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  adopter  la  question  préalable 
proposée  sur  l'article  V  par  M.  Lachèze.  Je  pense 
que  la  nation  sait  très-bien  oue  la  ville  de  Paris  a 
rendu  d'assez  grands  services  a  la  révolution.... (De 
violentes  rumeurs  et  une  lon^e  agitation  s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  Je  n'ai  rien  dit,  ce  me  semble, 
qui  dût  m'attirer  ces  huées,  mais  elles  ne  m'effraient 
point  lorsçiue  l'intérêt  public  me  fait  prendre  la  pa- 
role. Je  dis,  et  je  crois  que  personne  de  bonne  foi 
ne  le  contestera ,  je  dis  quCylors  même  que  la  ville 
de  Paris  nécessiterait  des  dépenses  extraordinaires, 
elle  a  assez  bien  mérité  de  la  nation  pour  qu'on  ne 
regarde  pas  à  quelques  sacrifices  pécuniaires.  (Les 
murmures  redoublent  dans  la  partie  droite.)  Mais  je 
pense  qu'il  n'est  nullement  de  l'intérêt  de  la  ville  de 
Paris  qu'il  y  ait  eu  tant  de  dilapidations,  tantd'abo- 
minables  déprédations,  dans  son  administration 
municipale,  qu'il  y  en  a  eu,  au  dire  du  public  même. 
Il  faut  sans  doute  détruire  ces  ateliers  de  charité 
qui  offraient  tant  d'abus.  Des  hommes  qui  auraient 
pu  être  utiles  dans  leurs  provinces  venaient  ici  se 
taire  inscrire  dans  les  ateliers  où  ils  étaient  payés 
pour  se  livrer  à  la  fainéantise. 

Un  membre  de  la  partie  droite  :  Oui,  parce  qu'on 
les  y  faisait  venir  pour  les  payer  bien  mieux  en* 
core. 

M.  Lameth  :  Ce  que  je  dis  est  connu  de  tout  le 
monde.  Ces  abus  étaient  si  chonuants  que,  s'ils  n'a* 
raient  pas  été  tolérés  par  l'intérêt  des  administra- 
teurs, ils  n'auraient  pas  subsisté  si  longtemps.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse 
rendre  compte  de  cette  administration.  11  est  de  no- 
tre devoir  rigoureux  de  connaître  les  sommes  exor- 
bitantes auxquelles  s'élèvent  les  dépenses  faites  pour 
la  ville  de  Paris  ;  non  pas  pour  les  regretter,  car  elle, 
n'a  pas  regretté  les  sacriuces  qu'elle  a  faits  pour  le 
royaume  et  pour  le  monde  entier.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Lachèze. 
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Il  est  question  de  foire  vivre  des  femmes,  des  enfants, 
qui  ne  sont  pas  de  Paris ,  et  qui  ne  pourraient  sur- 
le-champ  trouver  de  travail  dans  leurs  provinces  ;  et 
c'est  une  pareille  motion  que  Ton  irait  mettre  à  la 

Question  préalable!  (Murmures  dans  la  partie 
roite.)  M.  le  président ,  pour  tranquilliser  ceux 
qui  murmurent,  et  qui  aiment  sans  doute  la  révolu- 
tion autant  que  moi,  je  leur  dis ,  je  dis  aux  provin- 
ces, que,  sans  Tinsurrection  du  14  juillet,  il  y  aurait 
eu  une  guerre  civile  qui  leur  auraitcoûtél  milliard» 
tandis  qu'il  ne  leur  en  a  rien  coûté.  (  Les  tribunes 
applaudissent.)  Je  demanderai  donc  à  n'être  pas  dé- 
tourné de  mon  opinion  par  des  interruptions  qui  y 
sont  étrangères. 

11  y  a  deux  choses  dans  mon  opinion  :  1<>  l'impos- 
sibilité de  rejeter  par  la  question  préalable  l'arti- 
cle V  ;  20  la  nécessité  de  connaître  la  totalité  des 
dépenses  foites  pour  la  ville  de  Paris,  Tusage  qu'on 
en  a  fait  et  le  résultat  de  ces  dépenses.  En  consé- 
quence, je  demande,  M.  le  président,  que  l'Assem- 
blée décrète  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  fasse  rendre  compte  à  la  municipalité  de  l'em- 
ploi de  ces  sommes,  et  que  ce  compte  soit  soumis  à 
un  comité  nommé  ad  hocy  qui  sera  chargé  d'en  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  LiAMGOOBT  :  La  dépense  des  ateliers  de  fila- 
ture que  nous  vous  proposons  de  conserver  ne  con- 
siste que  dans  des  avances,  puisque  les  matières  ou- 
vrées se  vendent  au  profit  du  trésor  public. 

M.  Garât  PalDë  appuie  la  demande  de  M.  Lacbèze*  — 
Différentes  autres  propositions  prolongent  encore  la  discui- 
aion. 

Les  différeoU  articles  du  projet  de  décret,  présentés  par 
IL  Liancourt ,  sont  successivement  mis  aux  voix  et  dé- 
crétés. 

~  M.  Tabbé  llaury  parait  à  la  tribone.  •*  On  demande 
Tordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  question  d'ordre  qui  tend  à  suspendre  l'exécu- 
tion a'un  décret  rendu  hier  matin  à  1  ouverture  delà 
séance ,  relativement  à  M.  Dangevilliers.  Comme  il 
n'y  avait  alors  presque  personne  dans  l'Assemblée, 
et  que  le  décret  n'est  pas  connu,  je  vais  vous  eo 
donner  lecture. 

M*  Tabbé  If  aury  fait  lecture  de  ce  décret 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  ne  fixerai  pas  votre  atten- 
tion sur  le  premier  article  ;  mes  observations  ne  sont 
relatives  qu'à  l'article  second.  M.  Danfjevilliers  n'est 
dépositaire  d'aucun  fonds  ;  il  n'est  ni  trésorier,  ni 
comptable  ;  c'est  un  simple  ordonnateur  qui  alloue 
des  dépenses  sur  le^  ordres  du  roi.  (  La  partie  gau- 
che réclame  l'ordre  du  jour.)  M.  Dangevilliers  est 
sorti  du  royaume.  (Une  voix  de  la  farlie  gauche: 
Vous  a-t-il  charge  de  sa  procuration?)  Je  ne  de- 
mande pas  qu'on  révoque  le  décret.  (L^a  cris  redou- 
blent :  L'ordre  du  jour  !)  C'est  Tordre  du  jour  d'em- 
pêcher Tinjustice.... 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  do  jour. 

M.  l'abbé  Mauby  :  M.  le  président,  recommencez 
l'épreuve,  et  demandez  à  l'Assemblée  sur  quoi  elle 
délibère. 

M.  Regmault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely : 
Je  demande  qu'on  entende  M.  l'abbé  Maury.  Je 
prouverai,  s'il  le  faut,  que  le  décret  rendu  hier  ma- 
tin est  inexécutable 11  ne  remplit  pas  Tobjet 

qu'il  se  propose....  On  ne  peut  saisir  en  vertu  d'un 
décret  ;  il  faut  un  jugement  ;  or  TAssemblée  n'a  pas 
rendu  un  jugement....  11  faut  que  TAssemblée  se 
pourvoie  pour  obtenir,  quoi?  un  titre  pour  saisir... 
^  M.  l'abbé  Mauby  :  Je  demande  seulement  que 
TAssemblée  suspende  son  décret.  (Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche:  M.  le  président,  TAssemblée  a 
passé  à  Tordre  du  jour  ;  faites  exécuter  son  décret.) 


.   M.  Tabbé  Maury  cooUnue  de  parler  an  milieu  des  mur- 
mures de  la  partie  gauche* 

M.  lePbésiobmt  :  On  insiste  pour  passer  à  Tordre 
du  jour  ;  je  vais  consulter  TAssemblée.  (On  ob- 
serve que  TAssemblée  vient  de  décréter  qu'on  y  pas- 
serait.) 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  Tordre  du  |onr, 

M.  FoLLBViLLB  :  Je  demande  le  renvoi  de  votre 
décret  au  comité  des  lettres  de  cachet.  (  Plusieurs 
voixde  lapartie  droite  :  La  motion  est  appuyée.) 

MM.  Montlosier,  Regnault  (  de  Saint-Jean-d'Angely  ) 
et  Tabbé  Maury  insistent  pour  obtenir  la  parole. 

M.  FoLLBYiLLB  :  Ma  motion  est  appuyée  ;  M.  le 
président,  mettez-la  aux  voix. 

M.  Goupil  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  discus- 
sion à  demain.  (La  partie  gauche  réclame  de  nou- 
veau Tordre  du  jour.  ) 

M.  Dallardb  :  On  commet  une  injustice  mani- 
feste. 

M.  Goupil  :  Il  est  de  votre  sagesse  de  ne  pas  tran- 
cher une  question  de  cette  importance;  elle  est 
constitutionnelle.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  dis- 
cutée demain ,  aussitôt  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Camus  :  11  est  fâcheux  que  tout  le  monde  ne 
se  trouve  pas  à  l'ouverture  des  séances  ;  on  saurait 
que  le  décret  rendu  hier  est  fondé  sur  la  justice,  et 
qu'il  s'exécutera  facilemenL  II  a  été  décrété  que, 
jusqu'au  l«r  juillet  1790,  la  dépense  des  bâtiments 
du  roi  serait  à  la  charge  de  TEtat.  M.  Dangevilliers 
a  été  payé,  et  il  est  bon  de  rappeler  ici  quelle  est  sa 
position.  Un  édit  de  1776  porte  que  le  trésorier  des 
bâtiments  ne  pourra  rien  payer  que  sur  le  visa  du 
directeur  des  bâtiments.  Déjà  nous  avions  commencé 
le  travail  de  la  liquidation  ;  mais  avant-hier  il  nous 
a  été  remis  une  lettre  qui  constate  que  ni  la  seconde, 
ni  la  troisième  partie  de  l'état  «des  bâtiments  ne  sont 
visées  ;  de  là  vient  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
rien  recevoir.  Ainsi  L'absence  de  M.  Dangevilliers  est 
un  premier  tort  envers  les  ouvriers  qu'il  prive  de  ce 
qui  leur  appartient.  Un  de  vos  décrets  porte  que  les 
ouvriers  qui  ont  travaillé  en  vertu  d'un  mandat  de 
l'ordonnateur  seront  payés  provisoirement,  mais  que 
l'ordonnateur  sera  tenu  de  rendre  compte ,  et  c'est 
là  le  second  grief.  Nous  nous  proposions  de  faire  as- 
signer M*  Dangevilliers  pour  savoir  pour  quel  motif 
tel  ouvrage  avait  été  ordonné,  pourquoi  il  n'a  pas 
été  fait  par  adiudicalion ,  et  c'est  là  ce  qui  a  déter- 
miné le  deuxième  article  du  décret  que  vous  avez 
rendu  hier.  Voiisavez  ordonné  le  séquestre,  nonpas 
pour  faire  vendre  son  bien,  mais  pour  qu'il  soit  éta- 
bli des  commissaires  congéables  qui  rendront 
compte  à  ses  créanciers  et  à  la  nation ,  s'il  est  dé- 
claré responsable.  Dans  un  moment  où  il  doit  des 
comptes,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  disposer  libre- 
ment. Je  dois  ajouter  que,  le  plus  grand  doute  que 
nous  ayons,  c'est  de  savoir  si  Ton  trouvera  chez  lui 
la  valeur  de  2  louis.  Il  est  logé  chez  le  roi,  avec  les 
meubles  du  gouvernement.  Notre  unique  but  a  été 
de  faire  notre  devoir ,  cl  nous  l'avons  rempli.  (La 
partie  gauche  applaudit  et  demande  à  passer  à  Tor- 
dre du  lour.) 

M.  l^abbé  Mauby  :  Vous  avez  entendu  l'attaque, 
vous  devez  entendre  la  défense.  {Les  cris  redoublent: 
L'ordre  du  jour.  Tordre  du  jour  !  )  Vous  demandez 
Tordre  du  jour;  moi,  je  demande  le  jour  de  Tor- 
dre  

L*A8semblée  passe,  pour  la  troisième  fois ,  è  Tordre  d« 
jour. 

Elle  reprend  la  suite  du  code  pénal  ;  plusieurs  trtkkl 
soumis  à  la  discussion  sont  successivement  ajouméi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures» 
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SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M,  Treilhard  préside. 


Une  députalion  des  enfants  de  la  paroisse  métropolitaine 
delà  ville  de  Paris,  accompagnée  par  on  détachement  des 
vétérans  et  d'élèves  de  la  garde  nationale  parisienne,  est 
admise  à  la  barre. 

Lorateur  de  la  députalion  :  A  peine  sortis  des 
mains  de  la  religion,  nons sommes  accourus  au  mi- 
lieu de  vous  pour  vous  faire  l'hommage  du  patrio- 
tisme religieux  dont  nos  âmes  sont  pénétrées.  Com- 
bien cette  étonnante  révolution  doit  exciter  notre 
reconnaissance,  nous  qui  étions  prêts  à  sortir  de  cet 
âge  heureuxoù  Ton  ne  connaît  encore  ni  distinctions, 
ni  honneurs,  ni  fortune;  nous  qui,  jetés  dans  le 
inonde,  allions  être  condamnés  à  Tinfamie  de  Tes- 
clavage,  et  qui  ne  pouvions  nous  élever  qu'à  force 
de  bassesses  !  Vous  les  avez  confondus  ces  hommes 
orgueilleux  et  pervers  dont  l'ambition  étudiait  tous 
les  moyens  d'avilir  le  plus  parfait  ouvrage  de  la  Di- 
vinité. Nous  sommes  libres,  nous  pourrons  être  ver- 
tueux. Grâces  vous  en  soient  rendues,  pères  de  la 
patrie  !  créateurs  de  la  liberté  !  Nous  les  conserve- 
rons ces  Droits  imprescriptibles  dé  THomme  que  vous 
nous  avez  recouvrés  avec  tant  de  courage.  Si  vous 
avez  eu  la  gloire  de  rendre  libre  la  France  entière, 
c'est  à  la  génération  naissante,  c'est  à  nous  de  porter 
cette  conquête  jusqu'aux  extrémités  des  deux  mon- 
des; c'est  la  seule  qui  soit  maintenant  digne  de 
nous. 

Dieuy  liberté,  voilà  notre  devise.  Bientôt  elle  sera 
celle  de  toutes  les  nations. 

Jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons  étë  que  les  enfants 
de  la  religion  ;  si  vous  daignez  nous  adopter,  nous 
allons  être  les  enfants  de  la  patrie.  Nous  serons  des 
hommes,  nous  serons  des  citoyens,  et  cçrtes  la  patrie 
peut  compter  sur  notre  cou  race. 

Jurons  donc  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  par  no- 
tre religion  sainte  qui  nous  prêche  l'humanité,  l'éga- 
lité, la  tolérance,  entre  les  mains  de  nos  sages  et 
immortels  législateurs,  par  ces  intrépides  vétérans 
qui  nous  conduiront  à  la  victoire,  en  présence  des 
élèves  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  par- 
tie gauche)  de  l'Espérance  de  la  Patrie  qui  nous 
ont  devancés  dans  ta  carrière  du  patriotisme  :  jurons 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  (  Tous 
les  enfants  admis  à  la  barre  s'écrient  :  Nous  le 
jurons  ! ) 

Réponse  de  M.  te  président. 

Il  est  donc  arrivé  le  jonr  où  Ton  compte  parmi  les  pre- 
miers devoirs  celui  de  former  de  bons  citoyens,  le  jour  où 
Ton  donne  pour  première  leçon  celle  d*obéir  aux  autorités 
légitimes.  Détracteurs  de  la  religion,  soyez  témoins  de  son 
ouvrage;  etvou8,qui  cacbei  la  passion  qui  vous  dévore  sous 
Vapparence  trompeuse  d*une  fausse  piété;  qui,  cherchant 
à  ^arer  le  zèle  religieux  pour  le  tourner  à  la  défense  d'in- 
térêts purement  temporels,  voudriez  faire  d'un  Dieu  de 
paix  un  Dieu  de  discorde  et  de  carnage,  apprenez  enfin  à 
le  connaître,  ce  Dieu  que  vos  sentiments  et  votre  conduite 
ne  pourraient  qu*olIenser. 

Jeunes  citoyens,  n^oubliez  jamais  ce  que  vous  venez  de 
prononcer  aujourd'hui.  Humanité,  égalité,  tolérance,  sou- 
mission aux  puissances  légitimes,  voilà  le  véritable  esprit 
de  la  religion. 

Quel  espoir  peut  rester  désormais  aux  ennemis  de  la  ré- 
volution, lorsque  la  génération  qui  va  nous  suivre  suce, 
pour  ainsi  dire,  avec  le  lait,  Pamour  de  la  constitution,  de 
la  religion  et  de  la  vertu;  lorsque  le  fea  du  patriotisme 
embrase  également  tous  les  âges,  qu*il  n'existe  plus  d>n- 
fiince  quand  il  s'agit  de  patrie,  et  que  les  glaces  de  la 
vieillesse  se  fondent  et  s'animent  pour  la  défense  de 
rempire  1 

Vous  méritez  de  partager  la  gloire  des  fondateurs  de  la 
liberté,  puisque  vous  êtes  prêts  à  répandre  voUe  sang  pour 


elle.  L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

(La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises,  de- 
mande Piropression  du  discours  des  enfants  et  de  la  réponse 
de  son  président.  ) 

M.  FoLLEViLLE  :  Pcrsonnc  n'ignore  que  la  cërë- 
monieenfantinedontnousvenonsd'étre  les  témoins... 
(La  partie  gauche  murmure  et  demande  l'ordre  du 
jour.)  J'ai  lu  que,  dans  une  assemblée  célèbre  et  que 
j€  respecte  inhniment,  on  avait  fait  la  répétition  de 
la  pièce  que  nous  venons  devoir...  Pour  qu'elle  soit 
parfaitement  semblable,  au  lieu  de  demander  Tim- 
pression  du  discours  du  président  de  cette  Assemblée, 
je  demande  que  vous  fassiez  imprimer  celui  du  pré- 
sident du  club  des  Jacobins...  (Une  vive  agitation  se 
manifeste  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Plusieurs 
membres  de  la  partie  gauche  sollicitent  à  grands 
cris  la  parole.  — La  partie  droite  rit.) 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
M.  Folleville;  il  a  eu  grand  tort  de  se  servir  d'une 
expression  q«e  je  condamne.  Ce  n'est  point  une  cé- 
rémonie enfantine  dont  nous  venons  d'être  les  té- 
moins, c'est  une  cérémonie  puérile.  (Les  ris  de  la 
partie  droite  continuent.) 

M.  Chabroud  :  Je  ne  sais  si  toute  l'Assemblée  a  été 
frappée  comme  moi  du  ton  d'insolence  que  depuis 

plusieurs  jours TLa  partie  gauche  applaudit.  — 

Cinquante  membres  ae  la  partie  droite  s'élancent  au 
milieu  de  la  salle  et  menacent  du  geste  la  partie 
gauche.) 

M.  Verthamon,  pendant  U  tumulte  :  Ah  !  c'est  ce 
j...f là  qui 

M.  Cbabroud  est  à  la  tribune,  les  bras  croisés. 

M.  Foucault  :  Je  demande  à  M.  Chabroud  qu'il 
s'explique,  ou  bien  je  déclare  que  je  prends  person- 
nellement l'insulte  qu'il  a  faite  à  ceux  qui  n'ont  pas 
la  même  opinion  que  lui. 

Le  désordre  s'accroît  —  M.  Alquier  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  partie  gauche  font  d'inutiles  efforts  pour 
obtenir  la  parole. 

M.  Dauchy,  président  de  l'Assemblée,  arrive.  —  Il  prend 
le  fauteuil. 

M.  le  Président  :  Je  rappelle  à  TAssembl^e  le  si- 
lence très-profund  que  les  amis  de  la  liberté  gardè- 
rent à  pareil  jour,  et  à  quelques  heures  près,  il  y  a 
deux  ans 

M.  Foucault  :  Les  amis  de  la  liberté  n'avaient  pas 
sans  doute  Tinsolence  de  M.  Chabroud. 

Les  membres  de  la  partie  droite  restent  en  désordre  au 
milieu  de  la  salle. 

M.  Maloubt  :  Je  demande  qu'on  fasse  justice  de 
l'insulte 

M.  LE  Président  :  II, y  a  deux  ans,  à  pareil  jour, 
à  pareille  heure,  on  discutait  dans  l'Assemblée,  dite 
alors  des  communes,  la  proposition  faite  par  M.  Tabbë 
Sieyès  de  se  constituer.  Un  grand  mouvement  ré- 
gnait, l'opposition  était  tumultueuse.  Le  profond 
silence  des  amis  de  la  liberté  imposa  à  ses  enne- 
mis. J'engage  l'Assemblée  à  se  rappeler  cette  hono- 
rable époque  et  à  tenir  la  même  conduite.  (La  partie 
gauche  est  calme.  Les  membres  de  la  partie  droite  se 
regardent.)  On  a  fait  la  motion  de  fermer  la  discus- 
sion, je  la  mets  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Foucault  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'impression  des  discours...  La  démarche  dont 
vous  venez  d'être  les  témoins  est  le  fruit  de  l'inln* 
gue...  11  est  malheureux  que  des  enfants  qui  ont  été 

séduits...  Je  suis  très  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé 

Ils  ont  été  séduits  le  jour  de  leur  première  commu- 
nion  (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste 

dans  la  partie  gauche.)  Je  demande,  pour  l'honneur 
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dt  VkKemhlée,  que  ee  qui  vient  de  se  passer  ne  soit 

pas  consigné  dans  son  proccs-verbal Ils  ont  fait 

un  sacrilège...  (Le  soulèvement  général  de  la  partie 
gauche  interrompt  M.  Foucault.) 

L* Assemblée  ordonne  Pimpressiop  du  discours  des  en- 
Taots  ei  d«  la  réponse  de  !>on  président. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  leUre  du 
ministre  de  la  marine,  qui  demande  que  les  fonds  de  179i 
ne  puisceni  être  appliqués  qu'aux  dépenses  de  cette  ann^, 
qu'il  soit  éUbli  une  caisse  de  la  marine  et  des  colonies 
séparée  du  trésor  national,  el  que  le  bureau  de  Tezamen 
(les  comptes  de  la  jnarino  soit  réuni  à  ce  département. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  ses  comités 
de  marine  et  des  finances. 

-^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Morin  au  nom  des 
comités  de  constitution  et  des  rapports,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  constitution  et  des  rapports,  décrète  que  l'élec- 
tion de  M*  Gervais  ù  la  place  de  membre  du  tribunal  de 
cassation ,  et  de  M»  Albaret  h  la  place  de  suppléant,  TaîU: 
par  le  département  de  l'Aude,  est  valable.» 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Pison-Dugaland,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

f  Art.  !•'.  Les  engaglsfes  des  greffes  et  autres  ofBces  do- 
maniaux  seront  remboursés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
du  montant  des  finances  versées  par  eux  ou  leurs  auteurs 
au  trésor  public,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite 
parle  comniisBaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tiou,  sur  la  représentation  des  titres  et  quittances  de  A« 
nances. 

«  n.  Les  oflBces  collectivement  aliénés  à  des  traitants  ou 
adjudicataires  généraux  seront  pareillement  liquidés  sur  le 
pied  de  la  finance  versée  au  trésor  puWic,  dont  le  montant 
sera  réparti  entre  les  sous-engagii^tes,  au  marc  la  livre  du 
prix  des  dilTéreates  sous^Iiénations. 

f  in.  A  défaut  par  les  sousengagistes  de  justifier  d« 
prix  total  des  sous-aliénations ,  \9  prix  des  adjudications 
principales  sera  réparti  entre  eux  au  marc  la  livre  des  som- 
mes pour  lesquelles  ils  se  trouveront  compris  dans  les  états 
ou  rôles  sur  lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  prin- 
cipales sont  intervenges. 

t  IV.  Les  suppléments  de  finances  ou  nouvriles  finances 
payées  ou  remboursées  par  les  engagisles,  soit  par  allribu- 
tion  ou  augmenUtioD  de  gages,  soit  pour  conservation  ou 
attribution  de  droits  utiles  ou  émoluments ,  soit  pour  réu- 
nion d'ofllees  ou  pour  en  enpédier  rétablissement,  entre- 
ront en  liquidation. 

«V.  Les  taxes  représenUtives  des  charges  on  impositions, 
et  les  droits  de  confirmation  de  jouissance,  de  confirmation 
ou  rétablissement  d'hérédité,  n'entreront  point  en  liquida- 
tion, à  moins  que  lesdits  droits  n'eussent  été  formellement 
établis  à  tiU^  d'augmentation  ou  supplément  de  finance. 

«  VL  Les  taies  payées  pour  des  droits  simplement  hono- 
rifiques n'entreront  point  en  liquidation. 

f  VIL  Les  sous  pour  livre  accessoires  des  finances  ou 
suppléments  de  finances  remboursables  n'entreront  en  li- 
quidation que  lorsqu'ils  auront  été  versés  au  trésor  public, 
ainsi  que  les  finances  principales. 

s  VUJ.  Les  finances  que  les  nouveaux  acquéreurs  ont  été 
chargés  de  rembourser  ans  anciens  engasistes  par  les  actes 
de  revente  seront  allouées,  en  contormité  des  liquidations 
qui  en  auront  été  faites  lors  ou  depuis  les  reventes,  en 
justifiant  du  remboursement;  et  si  la  liquidation  n'en  avait 
pas  été  faite,  lesdites  finances  seront  liquidées  conformé- 
ment au  présent  décret,  sur  la  représentation  des  quittances 
passées  aux  anciens  engagistes. 

c  IX.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification  prises 
par  les  engagistes  actuels,  et  des  lettres  de  commission  pri- 
ses par  eux,  ou  hnirs  commis  ou  préppsés  en  exercice,  lors 
de  la  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels  les  offices 
étalent  exercée,  ensemble  le  droit  du  marc  d'or  payé  par 
lesdiu  engagistes,  et  leurs  commis  ou  préposés,  seront  li- 
quidés et  remboursés;  aucuns  autres  frais  ni  droits  de  mu- 
latiOQ  n'entreront  en  liquidation. 

■  X.  Les  liquidations  définiUves  dites  avant  l'établisse* 
naent  de  la  direcUon  générale,  dans  les  toiofi  «sUées  Jw 
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qu'alors,  auront  leur  effet,  sauf  la  liquidation  additionnelle 
des  finances  à  raison  desquelles  lesdites  liquidations  con- 
tiendraient des  réserves,  ou  de  celles  qui  auraient  été  pos* 
térieuremeot  exigées. 

f  XL  Les  sommes  payées  aux  engagistes  à  titre  d'in^ 
demnité,  pour  des  distractions  du  ressort  ou  autres  causes 
semblables ,  seront  imputées  sur  ce  qui  leur  sera  légitiine- 
ment  dû. 

c  XII.  Les  porteurs  des  anciennes  expédîtiODS  des  enga- 
gements et  des  originaux  des  quittances  de  finances  seront 
réputés  aux  droits  des  engagistes,  en  justifiant  d'une  pos* 
session  réelle  des  ojfiœs,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  depuis 
quarante  ans  avant  la  suppression  des  tribunaux  auprès 
desquels  les  offices  étaient  exercés. 

«  XIIL  Les  possesseurs  seront  tenus  de  joindre  à  leurs 
pièces  une  déclaration  notariée,  foite  par  eux  ou  un  fondé 
de  procuration  spéciale,  contenant  les  sommes  qu'eux  ou 
leurs  auteurs  pourraient  avoir  reçues  à  titre  d'indemnité, 
conformément  à  l'article  XI,  ou  qu^ils  n'en  ont  reçu  au^ 
cune,  et  qu'il  n'est  pas  de  leur  connaissance  qu'il  en  ait 
été  payé  à  leurs  auteurs;  Ils  seront  pareillement  tenus  de 
joindre  les  liquidations  qui  pourraient  avoir  été  ci-devant 
faites  desdits  offices  ,ou  de  déclarer  par  le  même  acte  qu'il 
n'en  existe  pas  de  leur  connaissance.  Il  ne  sera  payé  que 
80  sous  pour  les  frais  desdites  déclarations,  et  ift  sous  pour 
ceux  d'enregistrement.  En  cas  de  Causée  déelaratloo,  les 
engagistes  seront  déobus  de  tout  remboursement. 

«  XIV.  Ceux  qui,  ayant  acquis  directement  de  l'Eut,  se 
présenteront  avec  des  titres  en  règle,  dans  le  mois  après  la 
publication  du  présent  décret,  et  ceux  qui,  ayant  acquis  de 
traitants  ou  adjudicataires  généraux,  se  présenteront  dam 
les  trois  mois,  seront  remboursés  avec  Intérêts,  à  compter 
du  V  octobre  1790  ;  passé  lequel  délai  les  intéréU  n'auront 
cours  qu'à  compter  du  jour  de  la  remise  complète  de  leurs 
titres. 

■  XV.  Pour  obtenir  la'déllvranee  de  leurs  reconnaissances 
de  liquidation,  les  possesseurs  feindront  à  leurs  quittances 
des  expéditions  en  forme  de  leurs  titres,  et  les  originaux  de 
leurs  quittonees  de  finances.  A  l'égard  des  quittances  de 
finances  passées  aux  traitants  ou  adjudicataires  géoéraux, 
il  suffira  aux  sous-aliénataires  d'en  rapporter  expédition  en 
formel  délivrée  par  le  notaire  aux  minutes  duquel  lesdites 

Suittances  seront  déposées  en  original ,  ainsi  que  de  l'acte 
e  dépAt  ;  laquelle  expédition  contiendra  toutes  les  men- 
tions faites  sur  lesdites  quittances,  et  la  déclaration  du 
notaire  qu'elles  n'en  contiennent  pas  d'autres  que  celles 
comprises  dans  Texpéditlon,  ou  qu*elles  n'en  contiennent 
aucunes. 

c  Lesdites  expéditions  devront  être  éédiargées  au  cOQ* 
Irôlc  général,  comme  les  quiuanees  ellesméffles.t 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCB  W3  TBKMtEDI  17  ^IN. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Bégnier ,  au  nom  dfts  €0» 
mités  de  judicature  et  des  contributions  publiquM, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  Art.  !•'.  Les  titulaires  d*ofllces  de  barWers,  perru- 
quiers, baigneurs  et  étuvistes,  qui  ont  évalué  lesdits  offices, 
en  exécution  de  l»édit  de  février  17W  et  de  Tarrét  do  con- 
seH  du  48  RMrs  1774  •  en  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
l'évaluation. 

4  II.  Indépendamment  du  prix  de  l'évaluation,  cetit  qui 
ont  descontratsautbentiques  d'acquisition  seront,  en  outre, 
remboursés,  ft  titre  d'Indemnité,  du  tiers  du  prix  de  ces 
c<Mitrats. 

«  IIL  A  l'égard  de  cent  qui,  quoique  soumis  à  l'éva 
luation,  n'ont  pas  évalué  en  effet,  ils  seront  remboursés  suf 
le  pied  de  la  finance,  avec  pareille  Indemnité  que  ci-dessus^ 
s'ils  ont  des  contrats,  sans  au'en  aucun  cas  le  prix  de  l'éva* 
loation  ou  de  la,  finance  puisse,  aveclMndeoinlté  accçrdéet 
excéder  le  prix  total  des  contrats. 

f  IV.  Les  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  ^vlstes 
qui  n'ont  point  été  soumis  à  l'évaluation,  seront  rem* 
bourses  sur  le  pied  du  dernier  contrat  authentique  ^âC" 
quisition. 

«  V.  Ceux  qui  sont  premto  pourvus  ou  qui  ont  levé  aug 
pvrtH^casueliesserom  remboursés  sur  lepied  delafinaooe. 
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fl  VI.  L'arlicle  XXVI  des  décrets  de  décembre  1790  sera 
exécuté  relativement  aux  dettes  contractées  par  les  bar- 
biers, perruquiers,  baigueurs  et  étufisles.  » 

M.  Anson  :  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret 
du  3  novembre  1790, s'est  réservé,  dans  l'article  IX, 
de  statuer  par  un  règlement  particulier  sur  le  niode 
de  recouvrement  et  de  perception  des  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris,  d'après  le  rapport  de  son 
comité  des  finances. 

Ce  comité,  après  avoir  pris  le  vœu  unanime  du 
conseil  général  du  département  de  Paris,  et  après 
s'être  concerté  avec  le  comité  des  contributions,  a 
rédigé  un  projet  de  décret  qui  ne  s'éloigne  des  lois 
générales  qu*en  ce  qu'il  a  été  impossible  d'appliquer 
a  la  capitale.  Nous  avons  pensé  que,  Paris  étant  di- 
visé depuis  longtemps  en  six  arrondissements  pour  la 
recette  des  deniers  |)ublics,  il  était  naturel  délaisser 
subsister  cette  division,  qui  a  été  adoptée,  il  y  a  deux 
ans,  pour  la  garde  nationale,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  depuis  confirmée  pour  le  ressort  des  tribu- 
naux de  justice. 

La  nomination  d'un  seul  trésorier  de  district  à 
Paris  serait  dangereuse  et  inutile  :  dangereuse, 
parce  qu'il  faudrait  lui  confier  2a  ou  25  millions  de 
recouvrement  ;  inutile,  parce  qu'il  serait  obligé  d'a- 
voir des  recettes  intermédiaires  entre  les  contribua- 
bles et  lui ,  et  que  c'est  prodiguer  en  vain  des  taxa- 
tions à  ce  trésorier  de  surérogation ,  lorsque  les 
receveurs  particuliers  peuvent  verser  directement  à 
la  trésorerie  nationale  les  contributions  :  ils  les  y  ont 
toujours  versées.  Nous  avons  cru  au'environnés  de 
difficultés  pour  recouvrer  tout  à  la  fois  l'arriéré  et  le 
courant  des  contributions,  il  ne  fallait  pas  les  mul- 
tiplier en  changeant  les  individus  qui  connaissent 
les  contribuables  de  leur  arrondissement  ;  ces  con- 
naissances de  localité  ne  sont  point  indifférentes  dans 
une  ville  où  la  population  est  si  considérable.  D'ail- 
leurs il  n'y  a  pointa  Paris  d'administration  dedistrict 
qui  puisse  nommer  les  receveurs  conformément  à  la 
constitution.  Toutes  ces  circonstances  nous  ont  con- 
duits à  ne  point  faire  verser  dans  leur  caisse  les 
contributions  indirectes,  qui  se  verseront  aisément 
à  Paris  dans  la  trésorerie  nationale  directement. 

Plusieurs  obstacles  ont  retardé  le  recouvrement 
des  contributions  de  Paris  depuis  la  révolution  : 
10  l'épuisement  de  ses  moyens,  qui  demandait  des 
ménagements  ;  2^  l'encombrement  des  demandes  en 
modération  que  la  municipalité  provisoire  avait  laissé 
se  former,  et  que  le  directoire  contentieux  déblaie 

i'ournellement  avec  assiduité  ;  3o  il  fallait  constituer 
es  receveurs. Enfin,  depuisquelques  mois,  la  crainte 
de  faire  l'avance  onéreuse,  et  difficile  à  recouvrer, 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les  com- 
mandements, avait  suspendu  leur  envoi.  Vous  venez 
de  lever  ce  dernier  obstacle  en  exemptant  de  ces 
droitis  les  recouvrements  des  années  antérieures  à 
1791.  Le  département  de  Paris,  de  son  côté,  a  fait 
cesser  enfin  plusieurs  entraves  qui  retardaient  la 
marche  de  la  perception  des  années  antérieures  à 
1791.  Elle  va  reprendre  la  célérité  que  l'on  a  le  droit 
d*espérer  du  patriotisme  des  citoyens  de  la  capitale. 
On  a  cité  nier  le  directoire  du  département  de 
Paris  comme  ayant  autorisé  à  n^"  rapporter,  pour 
obtenir  des  patentes,  que  la  quittance  de  1788.  Le 
directoire  n'a  été  pour  rien  dans  cette  mesure.  L'af- 
fiche de  la  municipalité  ne  parle  que  de  l'autorisation 
du  comité  central  de  liquidation  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  uniquement  pour  le  remboursement  des 
droits  de  maîtrises.  Mais  il  faut  observer  que  les  con- 
tributions de  1789  et  de  1790  se  trouverontacquittées 
par  la  déduction  qui  en  sera  faite  sur  le  prix  ae  la  li- 
quidation. Cette  mesure  a  eu  un  tel  succès  que,  sui- 
vant une  lettre  de  la  municipalité  au  département, 


dès  le  lendemain  de  l'affiche,  en  un  seul  jour,  il  avait 
été  expédié  cent  soixante  et  onze  patentes  et  soixante- 
dix-neuf  billets  de  liquidation. 

Le  directoire  et  la  municipalité  sont  en  mesure 
pour  l'année  présente  ;  car  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  sont  prêts;  ceux  de  la  contribution 
mobilière,  plus  susceptibles  de  détails,  ne  tarderont 
pas  à  l'être.  Dès  le  mois  prochain  les  bons  citoyens 
peuvent  donner  des  preuves  de  zèle  en  commençant 
a  offrir  à  l'Etat  des  à-comptes  sur  le  tribut  de  1791, 
dont  la  rentrée  est  si  intéressante;  c'est  de  son  acti- 
vité que  dépend  maintenant  le  sort  de  l'empire  et  le 
succès  de  la  constitution. 

M.  Anson  présente  un  projet  de  décret  qui  est  - 
adopté  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  des  comités  des  finances  et  des  contributions, 
décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art.  !«'.  La  fille  de  Paris  continuera  d*étre  divisée  en 
six  recettes  distinctes,  auxquelles  seront  versées, les  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  la  contribution  patriotique 
et  le  droit  de  patentes. 

•  II.  Chacune  de  ces  six  recettes  continuera  aussi  d*ètre 
provisoirement  exercée  par  le  receveur  actuel  de  Tarron- 
dissement  qui  la  compose. 

c  in.  Les  receveurs  n*auront  que  i  denier  de  taxation, 
'  pour  tous  émoluments  et  frais  généralement  quelconques, 
sur  la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  sur  le  droit  de 
patentes. 

f  IV.  Le  cautionnement  des  six  receveurs  sera  au  total 
de  S  millions  400,000  livret  en  immeubles.  Cette  somme 
sera  divisée  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  recette  de 
leur  arrondissement  ;  ils  fourniront  ce  cautionnement  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret., 

ff  V.  Les  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale ,  sans  passer  par  celles  desdits  receveurs  des  eon* 
tributions  directes,  t 

M.  Lbcocteulx  :  Le  comité  des  finances  vous  pré- 
sente l'état  général  des  dons  patriotiques  donnes  et 
offerts  à  l'Assemblée  nationale  ;  c'est  le  résultat  de 
l'examen  que  ses  commissaires  ont  fait  du  compte 
de  MM.  Virieux  et  Anson,  vos  trésoriers. 

Vos  commissaires  ont  d'abord  pris  connaissance 
des  livres  et  titres  qui  devaient  servir  de  base  à  leur 
travail  ;  ils  ont  trouvé  au  bureau  des  dons  patrioti- 

2ues  les  pièces  originales  envoyées  par  les  donateurs, 
istribuées  avec  ordres  dans  divers  cartons  ;  un  jour- 
nal en  quatre  volumes,  dans  lequel  est  porté,  par 
ordre  de  numéros,  l'extrait  des  pièces  originales  ci- 
dessus  mentionnées,  et  dans  lequel  sont  également 
relatés  les  dons  qui  n'ont  pas  été  accompagnés  de 
pièces  indicatives,  plusieurs  de  ces  dons  ayant  été 
versés  simplement  dans  la  caisse,  sans  la  remise 
d'aucunes  notes  ni  d'aucunes  lettres  ;  un  registre 
divisé  en  vingt  chapitres,  suivant  la  différente  nature 
des  dons,  ainsi  que  le  rapport  des  numéros  de  cha- 
que partie  avec  ceux  au  journal.  Les  commis- 
saires du  comité  des  finances  ont  fait  la  confronta- 
tion des  pièces  originales  avec  les  enregistrements 
sur  le  journal  et  sur  le  registre  ;  ils  ont  rectifié 
les  légères  erreurs  qui  s'y  étaient  glissées  ;  et,  après 
s'être  assurés,  par  cette  opération,  de  l'exactitude 
des  enregistrements ,  ils  ont  fait  un  dépouillement 
général  et  détaillé  des  différentes  sommes  reçues  ou 
en  souffrance,  [qu'ils  ont  divisé  en  vingt  chapitres, 
et  dont  ils  ont  rangé  les  différents  objets  en  diverses 
classes.  Ils  ont  formé  un  cahier  de  cette  division, 
dont  votre  comité  vous  présente  ici  te  tableau  gé- 
néral. 

Ce  n*est  qu'après  un  second  examen  et  une  seconde 
révision  que  les  commissaires  de  votre  comité  ont 
jugé  ces  différentes  classes  susceptibles  de  la  dénomi- 
nation qui  leur  est  attribuée. 
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La  somme  totale  des  vingt  chapitres  réuDÎs  s*ë- 
lève,  ainsi  que  cela  vous  est  présenté  par  le  résultat 
du  tableau  général,  à  5  millions  614,526  1.  6  s.  4  d. 

Vous  désirerez  connaître  non-seulement  ce  qu*il  y 
a  de  valeur  réelle  dans  cette  somme,  mais  encore  la 
nature  particulière  de  chacun  des  objets  qui  compo- 
sent cet  ensemble  de  5  millions  614,526  I.  6  s.  4  d. 

Le  cahier  qui  en  donne  les  détails ,  et  qui  est  es- 
sentiellement un  arrêté  de  compte  entre  les  commis- 
saires du  comité  des  finances  et  les  trésoriers  des 
dons  patriotiques,  sera  déposé  dans  vos  archives. 
I^ous  allons  vous  faire  connaître  le  résultat  de  cet 
arrêté  de  compte  ;  et  le  tableau  général  que  nous 
vous  présentons  à  la  suite  de  ce  rapport  est  un  ex- 
trait exact  des  détails  de  ce  cahier. 

Les  objets  désignés  dans  le  tableau  comme  affectés 
à  la  contribution  patriotique  ^  les  donateurs  les 
avaient  d^abord  annoncés  comme  des  donsf  mais  ils 
ont  fait  connaître,  depuis  le  décret  qui  a  établi  la 
contribution  du  quart  du  revenu,  que,  dans  le  pre- 
mier élaû  de  leur  patriotisme,  ils  avaient  déjà  mis 
leur  revenu  à  contribution  autant  qu'ils  pouvaient  le 
faire  sans  se  priver  de  Tabsolu  nécessaire  ;  ces  objets 
se  montent  à  339,286 1.  9  s.,  et  sont  confondus  dans 
la  contribution  patriotique. 

Les  objets  designés  comme  objets  mauvais  se 
composent  de  créances  contestées,  de  contrats  ca- 
ducs, d'arrérages,  et  de  diverses  délégations  non 
acceptées. 

Les  objets  retirés  et  annulés  ont  été  en  effet  reti- 
rés et  annulés  par  les  donateurs,  sous  différents  pré- 
textes énonoés  dans  leurs  lettres.  Il  en  résulte  que 
les  objets  mauvaif  se  montent  à  65,369  livres  16  s. 
11  d.;  et  les  objets  retirés  et  annulés  se  montent 
à  230,97a].  5  s.  3  d. 

La  caisse  des  dons  patriotiques  possède  en  objets 
bons  à  recouvrer  2  millions  459,421 1. 10  s.  2  d.,  et 
en  objets doiiteiMP,  852,540 1. 2  d. 

Les  objets  bons  se  composent  de  créances  recon- 
nues ,  d*arrérages  de  pensions  ou  de  rentes ,  d'of- 
fices qui  doivent  être  remboursés,  de  contrats  va- 
lides, etc.,  etc. 

flous  avons  dû  séparer  tous  ces  objets,  ainsi  que 
eeux  acquittés  en  ordonnance  de  compensation  de 
décimes,  qui  se  montent  à  9,594 1.  9  s.  2  d.,  pour 
établir  Tétat  au  vrai  de  la  caisse  des  dons  patrioti- 
ques au  18  avril  1791,  parce  que  les  dons  offerts  se 
sont  élevés  en  masse  non  aistincte  à  5  millions 
614,526  1. 6  s.  4  d. 

11  faut  en  séparer  :  les  objets  acquittés  en  ordon- 
nances de  décimes,  9,594  1.  9  S.  2  d.;  les  objets  ac- 
quittés es  mains  de  M.  Garât,  18,597  1.  12  s.;  les 
objets  bons  à  recouvrer,  2  millions  459,421 1. 10  s. 
2  d.;  les  objets  douteux,  351,540  I.  2  d.;  les  objets 
mauvais,  65,369 1. 16  s.  11  d.;  les  objets  annulés  et 
retirés,  230,070 1.  5  s.  8  d.;  les  objets  affectés  à  la 
contribution  patriotique,  289,286 1.  9  s. 

Total  :  3  millions  424,780 1.  2  s.  8  d. 

Objets  acquittés  en  espèces  ou  assignats,  confor- 
mément à  la  première  colonne  du  tableau  général, 
1  millions  189,746  I.  3  s.  8  d.  Â  quoi  il  faut  ajouter, 
pour  intérêts  sur  les  assigiiats  et  billets  de  caisse 
dont  les  payeurs  des  rentes  ont  fait  tenir  compte  sur 
remploi  des  sommes  provenant  des  dons  patrioti- 
ques, 4,930  !.  12  s.  5  d. 

La  recette  réelle  de  la  caisse  des  dons  patriotiques, 
en  objets  acquittés  en  espèce,  assignats  et  billets  de 
caisse,  est  donc  bien  portée  pour  2  millions  194,696 
livres  16  s.  1  d. 
Voici  l'emploi  d'une  partie  de  ces  fonds  : 
11  a  été  payé  aux  rentes,  conformément  au  décret 
de  TAssemolée  nationale  du  22  mars  1790,  depuis  le 
SI  mars  1790  jusqu'au  27  novembre  de  la  même 


année,  1  million  870,000  liv.;  au  comité  des  recher- 
ches, montant  d'un  don  fait  sous  la  condition  qu'il 
serait  employé  aux  dépenses  à  faire  par  ce  comité, 
50,000  liv.:  au  fermier  de  l'affinage,  pour  droit  de 
fonte,  d'afBnage,  suivant  l'état  qu'il  en  a  remis» 
3,433 1.  4  s.  9  d.;  intérêts  dont  MM.  les  trésoriers  ont 
tenu  compte  sur  les  assignats  remis  à  leur  caisse  en 
payement  des  dons  patriotiques,  4,450 1.  3  s.  2  d.; 
pour  frais  et  menues  dépenses  de  MM.  les  trésoriers, 
252  I.  12  S.  4  d. 

Total  :  1  million  928,136  L  3  d. 

Reste  encaisse  :  266,540 1. 15  s.  10 d. 

Plus,  3,135  liv.,  dons  non  enregistrés. 

(La  iuite  demain») 

SPECTACLES. 

THiATRB  DB  LA  Nation.  —  Auj.  Ctiuio,  tragédie^  siiiTte 
de  C  Ecole  des  Maris* 

Thbatbb  Italibn.— Auj.  Sylvain^  te  CouvMiseent  d€ 
qualité  f  et  ta  Soirée  orageuse, 

Théatbb  Français,  rue  de  Richelieu.  —  An],  la  S*  re> 
présentation  de  Clntrigueépistolaire^  comédie  en  5  ac- 
tes; suiYie  de  Pjémant  auteur  et  valet. 

Demain  Bra(«f.— En  attendant  Jeatt'^anS'Terre  ^  tra* 
gédie  nouvelle. 

THiATBB  DB  Mousiiub.— -  Aoj.  Il  Re  Tïodoro,  opéra 
ilalicD. 

Tbéatrb  DB  Madbmoisillb  MoRTARniB,  an  Palais- 
Royal.  «-Auj.  Hérope^  tragédie  dans  laquelle  MlleSainval 
ralliée  remplira  le  rdle  de  Mérope,  et  uo  aotenr  noa* 
veau  débutera  parcelui  d'Ëgisthei  raivie  des  Dam  CkM^ 
Sêurs  et  la  Laitière* 

Grandi  Dansbdbs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.  -^ 
Auj.  lePugilismetOiï  la  lutte  des  Anglais;  la  3*  représenta- 
tion de  V Usurier  gentilhomme^  avec  un  divertissement;  ta 
Vie  est  un  songe»  Dans  les  entr'actes,  les  Deux  Rivawe  de 
ta  Laitière^  la  tourneuse,  le  Basque  et  les  sauteurs.  On 
commencera  par  l'Bnrâlement  du  Bûcheron ,  pantomime 
avec  un  divertissement. 

AMBiao-CoiiiQUB,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  ta 
Pompe  funèbre  de  Crispin ,  comédie  avec  ses  agrémenU  { 
le  Contrat  viager^  ou  te  Vendeur  d^argent;  terminé  par  ta 
Baseulef  comédie  mêlée  d'ariettes,  avec  un  divertissement 

THéATBB  DB  MouÀBB,  tue  SaiDt-HarUn.  ~  Auj.  la  i^ 
représentation  de  ta  Ugue  des  Fanatiques  et  des  J)frans9 
tragédie  nouyelle  en  8  actes,  suivie  de  la  tousse  Agnès, 

Eu  attendant  la  Feuille  des  Bénéfieeu 

ThÉATRB  rRANÇA»  COMIQUB  ET  LYRIQUl.— AuJ.  la  409* 

représentation  de  fiicodème  dans  la  tune^  ou  la  Bivolution 
pacifique f  par  le  cousin  Jacques. 

■  ■         .  ■  *  . 

PAYEMENTS  DES  REIVTES  DE  L'HOTEt-DE-VlLLB 

DE  PARIS. 
Année  1790.  —  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date* 
Cadix*  •  •  •  •      18  1. 15  s 


Amsterdam 45? 

Hambourg 230  ^ 


Londres..  •  .  •  •  • 
Madrid 18 


231.1 
1.16  s 


Gênes lU) 

LiTOurne.  •  •  •  .  «    123  { 
Lyoo»  Pâques  •  #    au  pair 


Bourse  du  17  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  Uv 2277  i 

Portions  de  1600  liv.  ••••••»••  • 1A55 

Emprunt  d^octobre  de  500  liv • 457 

—  de  déc  1782,  quilt  de  fin  •  •  •    i  î>  î»  2 1,  ^  b.  |  p 
^  de  125  millions,  déc.  1784 il  îi  î*  i  » 

—  de  80  mill.  avec  bull 18  1  b 

^  Sans  bull 5»  4  ^  5  b 

«— Sortis  en  viager 13«12i>13D 

Ad.  nouv.  des  Indes 1290,  91,  90,  89 

Caissed*e8C  •  • •  •  •    4060,  62,  S4i  65,  63 

Demi-caisse 2028,  30^  32,  M 

Quitt. deseaux  de  Paris,  .  •  •  •  • •    671 

Emprunt  de  nov.  1787à  5  p.  |. •  •  *  /  .  V? 

—  de  80  millions,  d'août  1769 ^  î«  «^  «^ 

Auur, contre  le»inc  •  •  *  •  • ®^2tv?»5^ 

-Ifte  .f ^<>^^' 
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GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


«•  ITO. 


Dimanche  19  Juin  1701*  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Exttmt  tPunê  Httre  ie  Vanovie  du  f*jidn,  —  La  joie 
publicfiie  86  soutient.  Il  o*y  a  point  de  province  où  l*on  ne 
béniaie  notre  heureuse  révolution,  où  l*on  ne  s^empresse 
de  manifester  un  témoignage  particulier  d*adbésion  de 
cœur  et  de  la  plusvlTe  reconnaissance.  Trois  palatinats, 
ceux  de  Posen,  Kal(ti  et  Gnesne  ont  député  fers  le  roi  pour 
faire  le  serment  à  la  constitution  du  8  mai.  Un  grand  nom- 
bre de  districts  se  disposent  à  en  faire  de  même,  quoique 
cette  démarche  ne  soit  ordonnée  par  aueune  loi  ;  mais  l'es- 
prit public  commence  à  prendre  quelque  force.  Tous  let 
jours  encore  on  voit  s*étever  dans  la  diète  même  quelques 
harangueurs  fougueux  et  malin teotloonéi,  mais  sans  suc- 
ées. Il  n'y  a  aucun  danger  apparent  contre  la  révolution 
qui  s'est  si  miraculeusement  opérée.  L'édifice  d'un  jour 
s'annonce  pour  durer  plusieurs  siéclea,  pendant  lesquelsoQ 
atira  le  temps  de  le  perfectionner... 

On  nous  mande  ici  de  Vienne  que  l'empereur  ne  doit 

revenir  que  vers  le  milieu  de  juillet On  sait  que  les 

conférences  de  Schistow  ont  repris  ;  personne  ne  sait  quand 
elles  finiront. 

PRUSSE. 

Extrait  ffuné  tettrede  Bertin,  té  4  ittt».*L*hlstoire  de 
Prusse  reproche  au  grand-électeur  de  s'être  laissé  duper 

Sar  un  nommé  Rausé,  faiseur  de  projets,  et  d'avoir  tenté 
e  ruineux  établissements  en  Afrique  et  aux  lies  de  l'Amé- 
rique. C'est  même  un  reproche  que  M.  le  baron  de  Hertz- 
berg  lui-même  a  fait  à  la  mémoire  de  ce  prince,  dans  une 
dissertation  qu'il  a  lue  dans  une  séance  publique  de  l'A- 
cadémie de  Berlin.  Comment  M.  le  baron  de  Uertzberg 
soufl're-t-il  aufourd'bui  qu'un  autre  projet  beaucoup  plus 
dangereux  qu'une  tentative  infructueuse  de  commerce 
puisse  apporter  une  tache  ineffaçable  dans  un  règne  et  sous 
un  prince  dont  il  est  le  ministre  ?  A  Berlin,  une  inquisi- 
tion I  à  Berlin,  l'intolérance  religieuse I  C'est,  dit-on,  le 
projet  de  M.  de  Woëlmer,  ministre  de  l'intérieur.  Il  avait 
d'abord,  il  y  a  quelque  temps,  tftté  l'opinion  publique  par 
un  catéchisme  qui  n'eut  point  de  succès.  Maintenant  il  re- 
nouvelle de  vieilles  ordonnanoes,  d'anciens  règlements 
sur  le  culte  public  On  assure  que  le  roi  se  prête  à  ces  fan- 
taisies pieuses,  et  qu'il  va  être  ordonné  à  tout  fonctionnaire 
public  d'assister  régulièrement  à  tous  les  exercices  de  rell- 

Îpon,  et  même  de  communier  (lubliquemeut  au  moins  deux 
bis  l'année.  Des  peines  sévères  seront  prononcées  contre 
les  contrevenants  ;  d'abord  une  amende,  ensuite  une  puni- 
tion corporelle.....  Et  c'est  dans  un  gouvernement  tout 
militaire  qu'un  ministre  a  de  ces  Inventions  I  Aussi  les 
officiers  de  l'armée  se  sootils  soumis  les  premiers  à  cette 
discipline,  et  désormais  ils  ne  manqueront  pas  plus  le  ser- 
mon que  la  parade...  Que  dirait  FrédérIc-le-Grand  s'il  re- 
venait au  monde?...  Deux  choses  Tétonneraient  bien  dans 
son  royaume.  Lui  qui  n'aimait  point  la  diplomatique^ 
il  trouverait  qu'il  n'est  bruit  en  Europe  que  du  cabinet 
pruenen  ;  lui  qui  s*est  tant  distingué  par  sa  tolérance  phi- 
losophique «  il  verrait  que  l'on  va  tourmenter  ses  sujets 
pour  la  communion Certes,  il  n'est  point  vrai  qu'il  re- 
vienne de  l'autre  monde  êouper  à  Berlin  chet  quelques  i7- 
lumini»^  comme  ces  messieurs  veulent  ie  faire  croire  ;  il 
leur  donnerait  de  meilleurs  avis,  et  Tami  de  Voltaire  ne 
reparaîtrait  point  si  peu  digne  de  ses  anciennes  liaisons  et 

de  sa  gloire Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  M.  de  Woél- 

mer,  s'il  est  avéré,  ne  peut  produire  que  du  mécontente- 
ment et  des  troubles.  Cependant  il  ne  faut  pas  s'imaginer, 
comme  quelques  personnes  le  pensent,  qu'il  soit  facile  de 
faire  une  révolution  en  Prusse.  Je  n'en  dirai  qu'une  rai- 
son, que  je  donne  à  méditer.  La  justice  est  très-bien  ad- 
ministrée dans  ce  royaume,  et  la  justiee  est  le  premier 
besoin  du  peuple.  En  général,  les  juges  ici  sont  d'honnêtes 
gens  ;  la  chicane  n'y  tevrmente  point  les  plaideurs,  et  les 
petits  sont  presque  toujours  assurés  de  n'être  point  immo- 
lés à  la  foveur  des  grands,  etc.,  etc. 
De  Breêlau,  le  i*'Juin.  —  Dans  la  nuit  du  SO  d«  naît 

if^  Série. -^  Tarn  nu. 


le  feu  a  pris  dans  un  quartier  de  celte  ville  ;  les  flammes  te 
communiquèrent  aTec  tant  de  rapidité  de  maison  en  mal- 
son  que,  malgré  les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus 
soutenus,  près  de  soixante -dix  maisons,  deux  ponts, 
trois  églises,  un  couvent  et  plusieurs  moulins  remplis  de 
blé  et  de  farine  sont  devenus  la  proie  des  flammes. 

De  Brandebourg.'^n  écrit  de  Kœnigsberg  que  le  lieu 
tenant,  général  comte  d'Eglofetein  y  est  mort  dans  la 
soixante-douzième  année  de  son  âge. 
— -  On  a  expédié,  écrit-on  de  Berlin ,  un  nouveau  cour- 
rier à  Pétersbourg  ;  son  retour  est  attendu  avec  impatience. 

—  Le  roi  a  jugé  convenable  d'établir  dans  le  collée  su- 
périeur de  guerre  une  haute  chambre  des  finances  mili- 
taires, qui  est  chargée  de  la  révision  de  tous  les  comptes 
relatifs  à  l'armée. 

—  On  fait  passer  trois  compagnies  d'artilleurs  à  Stettin. 
M.  de  Tempelhof,  colonel  d'artillerie,  a  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  dans  la  Prusse. 

^  Le  baron  de  Caristen,  ministre  de  Suède  à  la  cour  de 
Beriin,  s'est  rendu  à  Warnemunde  pour  y  recevoir  le  roi 
son  maître. 

ITALIE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Rome^  le  27  mai.  —  Les  af- 
faires ecclésiastiques  de  France  ne  laissent  point  reposer  le 
Saint-Père,  ce  qui  prouve  qu'il  est  mal  informé  ou  entretena 
dans  une  espérance  trop  flatteuse.  Il  y  a  quelques  jours 
qu'une  congrégation  particulière,  composée  de  treize  car- 
dinaux  et  de  cinq  prélats ,  s'est  sérieusement  encore  occu- 
pée du  ci-devant  clergé  français.  Ce  sont  toujoivs  les  mê- 
mes sollicitudes  et  les  mêmes  doléances.  On  parle  d'un 
bref  eontolaieur  que  le  pape  a  dû  adresser  aux  évêques, 
curés  et  vicaires  qui  n'ont  point  prêté  le  serment  constitu- 
tionnel  La  chose  la  plus  remarquable  dans  tout  ceci, 

c'est  l'effort  que  Ton  fait  pour  invoquer  la  persécution.... 
Maiê  du  moine  pereécutet-Ust  parait  être  le  mot  de  Vénigma 
pontificale...  On  parle  ici  des  progrès  que  fait  la  religion 
romaine  dans  quelques  provinces  de  l'Amérique  septen- 
trionale, comme  dans  l'Acadie,  le  Maryland,  une  partie  de 
la  Pensylvanie.  Certes  le  congrès  général  de  Philadelphie 
ne  «'opposera  jamais  au  libre  culte  d'une  religion  quel- 
conque... Mais  les  philosophes  n'entendront  jamais  non 
plus  comment  il  se  fait  qu'on  sa  réjouisse  à  Rome  de  et 
qu'il  y  aura  bient^^t  un  évêque  romain  à  Baltimore. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une]Uttre  de  Bruxellee,  le  iS  Juin.  —  Nos 
gouverneurs  généraux  sont  enfin  de  retour.  Leur  absenoe 
a  été  longue  et  bien  orageuse.  Le  peuple  brabançon  a 
témoigné  un  plaisir  extrême  à  les  revoir.  Les  esprits  étaient 
en  effet  trèa>bien  préparés  pour  leur  faire  accueiL  Les 
coups  de  b&ton  qui  continuent  de  tomber  sur  le  dos  des  Von- 
kistes  n'ont  pas  laissé'que  d'aplanir  la  route  à  LL.  AA.  BR.; 
cela  leur  fait  encore  un  assez  beau  chemin.  M.  le  comte 
Mercy  d'Argentean  est  pourtant  un  ancien  ami  des  pa- 
triotes. On  se  rappelle  qu'aussitôt  qu'il  eut  mis  le  pied  dans 
ces  prorinoes,  il  a  vite  comme  rassemblé  les  précieux  restée 
du  patriotisme  en  déroute.  Un'y  a  pas  de  belles  choses,  de 
bonnes  maximes  et  de  bonnes  intentions  que  ce  seigneur 
n'ait  alors  montrées  à  tout  le  monde.  La  Société  des  Amis 
du  Bien-Public  a  certainement  à  s'en  louer.....  Oui  t  mais 
on  bfttonne  les  patriotes,  et  les  tribunaux  font  la  sourde 
oreille.....  On  instant  ;  voilà  M.  le  comte  de  Metternich  qui 
arrive;  c'est  ce  nouveau  ministre  qui  a  des  principes  tout  à 
fait  démocratiques.  Il  a  depuis  longtemps  pris  soin  de  l'an- 
noncer ;  on  en  est  partout  très-persuadé.  S'il  reste  encore 
des  patriotes  qu'on  achève  de  battre  sous  les  yeux  de  M»  de 
Mercy,  et  malgré  ses  bons  principes,  s'il  en  reste  encore 
quand  M.  de  Metternich  sera  venu,  les  Amis  du  Bien-Pu* 
blic  auront  du  bon  temps,  et  point  de  coups  de  bâton.*»  Le 
peuple,  qui  a  tant  adoré  Van  der  Noot,  s'attend  à  quel- 
ques fêtes.  On  chante  déjà  des  chansons  en  l'honneur  de 
LL.  AA.  RR.  Nos  gens  de  lettres  s'évertuenL  On  ferait 
mieux  si  nous  avions  une  Académie  i  mais  notre  Parnasse 
est  au  rivage,  et  les  capons  sont  nos  vrais  troubadours,  etc. 
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FRANCE. 


De  Paris, -^^^  Dareyrier,  secrétaire  de  rassemblée 
des  électeurs  de  1789»  député  suppléant  à  TAssemblée  na- 
tionale, ancien  représentant  de  la  commune  de  Paris,  etc., 
secrétaire  général  du  département  de  la  justice,  nommé 
le  16  de  ce  mois  pour  aller,  en  exécution  du  décret  des  11 
et  13  du  courant,  sanctionné  le  15,  notiûer  cette  loi  à 
M.  Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé,  est  parti  le  17  de 
grand  matin  pour  Worms. 

—  Le  corps  électoral  avait  nommé  M.  Duport  président 
du  tribunal  criminel ,  M.  Bigot  de  Préameneu  ?ioe^présl* 
dent,  M.  Robespierre  accusateur  public ,  et  M.  Dandré 
substitut  de  Paccusaleur  public.  Sur  le  refus  de  MM.  Du- 
port, Bigot  de  Préameneu  et  Dandré,  le  corps  électoral  a 
nommé  M.  Pétion  à  la  place  de  président  du  tribunal, 
M.  Buzot  h  celle  de  tice-président,  et  à  celle  de  substitut 
de  Taccusateur  public  M.  Faure,  commissaire  du  roi  au- 
près de  Tun  des  six  tribunaux  crimineb  provisoires  établis 
à  Paris  par  la  loi  du  14  mars  1791. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Bour- 
ganeur,  chef-lieu  de  district  au  département  de  la  Creuse, 
né  recevra  de  paquets  non  aflfranchis  que  de  celles  de  Pa- 
ris, de  Limoges  et  deGuéret. 

— -  M.  Jeuffroy  prévient  les  personnes  qui  avaient  sous- 
crit pour  le  portrait  de  Mirabeau  quelles  peuvent  l'envoyer 
retirer  chez  lui,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n*  5. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délil^ratiorts  du  corps  municipatf 

du  njuin  1791. 
Le  corps  municipal  étant  informé  de  Timpossibilité  ab- 
solue où  sont  ses  commissaires  de  répondre  à  Tempresse- 
ment  des  citoyens,  et  d*expédier ,  avant  le  20  de  ce  mois« 
des  patentes  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d*en  deman- 
der, a  arrêté  que  le  délai  pour  se  pourvoir  de  patentée^  fixé 
au  20  juin ,  et  indiqué  par  son  avis  du  6  juin ,  est  et  de- 
meure prorogé  jusqu*au  30  de  ce  mois  ;  déclare  en  consé- 
quence que  les  citoyens  qui  ne  se  seraient  pas  présentés 
au  20  de  ce  mois  pour  prendre  leurs  pa/eiife<  n^ncour- 
ront  point  la  peine  portée  par  les  décrets,  pourvu  quMls  se 
soient  mis  en  règle  avant  le  1*'  juillet;  le  corps  municipal 
arrête  en  outre  que  le  tableau  des  citoyens  qui  auront  pris 
des  patentes  sera  continué,  et  cependant  que  l'envoi  aux 
commissaires  de  police,  que  doit  en  Taire  le  secrétaire-gref- 
fier, et  TalBcbe  dans  les  salles  des  assemblées  primaires, 
seront  également  retardés  jusqu'au  1*'  juilleL 

t  Signé  Ahdbllx,  vice-président  ; 
•Dbjolt,  secrétaire  greffier^  v 


MM.  Thomas  Goijy  et  Thomas  Raby,  députés  extraor- 
dinaires des  citoyens  de  Brest,  terminèrent  par  la  phrase 
suivante  le  discours  prononcé  par  eux  dans  la  séance  des 
Amis  de  la  Constitution ,  de  Paris,  du  1*'  de  ce  mois  : 

c  D'excellents  patriotes,  d'habiles  marins  ont  juré  dans 
le  sein  de  notre  Société  de  ne  plus  s'éloigner  de  la  métro- 
pole tant  qu'ils  verraient  les  forces  navales  de  la  nation 
confiées  à  ses  plus  cruels  ennemis.  • 

MM.  Gorjy  et  Raby  nous  ont  invités,  par  une  lettre  du 
16  de  ce  mois,  à  substituer  cette  rédaction  à  celle  qui  est 
énoncée  dans  l'article  Paris  du  W  154  de  cette  feuille.  Ils 
nous  engagent  de  plus  fà  annoncer  avec  confiance  à  tous  les 
bonscitoyensque  la  prudence  de  ces  braves  militaires,  aussi 
recommandables  par  leur  subordination  que  par  leur  ci- 
visme, leur  a  fait  éviter  plus  d'une  fois  les  pièges  affreux 
qu'on  leur  avait  dressés  pour  les  entraîner  dans  l'insur- 
rection ,  et  opérer  ainsi  le  licenciement  d'un  corps  dont 
nous  souhaitons  plus  vivement  que  jamais,  disent-ils,  la 
prompte  organisation.  • 

Département  de  Seine^t-Mame,  —  Melun,  16/iitn. 

Nous  n'avions  pas  encore  eu  connaissance  de  l'instruc- 
tion de  TAssemblée  nationale  sur  le  payement  des  droits 
dechampart,  cens,  rentes  seigneuriales,  etc.,  lorsque  le 
directoire  du  district  a  publié  sur  le  même  sujet  l'Adresse 
suivante  aux  citoyens  du  district. 

f  L'Assemblée  nationale,  en  supprimant  la  dîme,  n'a 
pas^poet  n'a  pas  entendu  supprimer  les  champarts ,  que 
'•on  peut  considérer  comme  une  sorte  de  rente  foncière  et 
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perpétuelle;  ces  rentes,  «ui  sont  une  représentatloD  des 
fonds  qui  ont  été  antérieurement  concédés ,  constituent  la 
propriété  d'un  grand  nombre  de  particuliers,  et  ne  sont  (tel 
que  le  nom  l'exprime)  qu'une  part  réservée  par  le  conces- 
sionnaire dans  le  champ  qu'il  a  cédé.  Ainsi,  quoique  l'ex- 
ploitation des  champaru  ressemble  à  celle  des  dîmes,  Tori- 
gineenestbien  différente.  La  dime  était  un  véritable  impôt, 
et  souvent  une  extorsion ,  tandis  que  le  champart  est  la 
condition  d'un  traité  réciproque.  Il  est  vrai  que  l'Assem- 
blée nationale,  qui  a  voulu  favoriser  particulièrement  les 
cultivateurs,  a  décrété,  le  4  août  1789,  que  les  champarU 
de  toute  espèce,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit,  sont 
rachetables  ;  mais  elle  a  aussi  décrété  le  même  jour  que  les 
champarls  continueront  à  être  perçus  jusqu'au  rembour- 
sement qu'en  pourront  faire  les  cullivateura  qui  y  sont  as- 
sujettis. 

c  Citoyens,  vous  feriez  un  vol  manifeste  si  vous  retenicx 
les  champarls  que  vous  devez  légitimement  payer  :  l'admi- 
nistration est  persuadée  que  vous  serez  fidèles  au  serment 
que  vous  avez  fait  d'obéir  à  la  loi;  mais  si,  contre 
son  attente,  vous  vous  coalisiez  pour  exercer  un  brigan- 
dage odieux,  pour  opposer  une  résistance  coupable  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanaionnés  par  le  roi , 
elle  vous  prévient  qu'elle  serait  dans  la  triste  nécessité  de 
déployer,  pour  vous  réduire,  les  moyens  que  lui  donne  la 
force  publique  qui  est  à  sa  disposition,  i 

Plusieurs  corps  administratifs  ont  malheureusement 
donné,  jusqu'à  présent,  des  exemples  d'une  conduite  qui, 
suivant  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  du  15  de  ce 
mois,  a  beaucoup  contribué  à  favoriser  et  favorise  encore 
le  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  répandues  sur  cet  objet 
importanL  —  «  Chargés  par  la  constitution,  dit  l'Assem- 
blée nationale,  d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de 
lerrage,  de  champart,  cens  ou  autres,  dus  à  la  nation, 
plusieurs  de  ces  corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs 
fonctions  une  insouciance  et  une  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplié  les  refus  de  payements  de  la  part  des  redeva- 
bles de  l'Etat ,  et  ont,  par  l'influence  d'un  aussi  funeste 
exemple,  propagé  chez  les  redevables  des  particuliers  l'es- 
prit d'insubordination,  de  cupidité  et  d'injustice.  —  U 
est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent  ;  et  si  l'on  ne 
veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau  une  constitution  dont 
ils  troublent  et  arrêtent  la  marche,  il  est  temps  que  les  ci- 
toyens dont  l'industrie  féconde  les  champs  et  nourrit  l'em- 
pire rentrent  dans  le  devoir,  et  rendent  à  la  propriété 
l'hommage  qu'ils  lui  doivent.  • 

Département  de  Seine-^t'Oise*  —  Gonesse^  12  juin. 

La  vente  des  domaines  nationaux  dans  le  district  de 
Gonesse ,  qui  renferme  soixante-seize  municipalités ,  a 
commencé  le  20  décembre  1790.  Elle  monte,  jusqu'au 
31  mai  1791  inclusivement,  à  18  millions  615,444  liv.  ; 
l'estimation  de  ces  biens  s'élevait  ù.7  millions  592,398  liv. 
1  sous  5  den.  ;  la  différence  delà  vente  à  l'estimation  est 
par  conséquent  de  6  millions  223,045  liv.  18  sous  7  den. 

La  somme  versée  sur  le  prix  des  ventes  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  excède  4  millions. 

La  masse  des  biens  vendus,  monte,  comme  on  a  vu, 
à 13,815,444  L 

Ceux  qui  restent  à  vendre  peuvent  mon- 
ter à  environ. 800,000 

Les  bois  réservés,  d'après  les  décrets» 
peuvent  être  appréciés  à 2,000,000 

Les  droits  incorporels  sont  au  moins  de.         200,000 

L'ensemble  général  est  par  conséquent 
de 16,815,444  L 

Quant  aux  biens  possédés  par  les  fabriques  à  charge 
d'acquit  de  fondations»  on  ignore  jusqu'à  présent  leur 
valeur. 

BULLETIN 

DE  LâSSEMBLÉB   nationale. 

Présidence  de  M.  Dauehy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  17  atni?. 

Suite  du  rapport  de  M.  Leeouteulx. 
Pour  vérifier  ce  compte  qtie  nous  vous  soumet-* 
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tons ,  il  a  fallu  voir  et  vérifier  près  de  dix  mille 

Î)ièces  différentes,  dont  un  grand  nombre  présentait 
a  complication  des  parties  les  plus  dissemblables 
qu'on  puisse  imaginer  ;  et  c'est  en  parcourant  les 
opérations  diverses  d'une  caisse  subordonnée  à  cette 
complication  extrême  d'objets ,  confondus  et  subdi- 
visés sous  une  multitude  de  rapports  différents,  qu'il 
a  fallu  distinguer,  classer  et  détailler  dans  un  ordre 
très-difficile  a  établir,  et  dont  rien  ne  fournissait  le 
modèle ,  c'est ,  dis-je ,  en  parcourant  ces  opérations 
embarrassées,  qu'on  peut  apprécier  l'immense  tra- 
vail et  l'exactitude  vigilante  qu'il  a  fallu  à  vos  tréso- 
riers pour  y  réussir.  MM.  les  trésoriers  ont  dû  né- 
cessairement être  forcés  de  se  livrer  à  des  travaux , 
à  des  démarches  actives ,  et  à  une  méthode  qui  les 
rend  dignes  à  tous  égards  de  la  reconnaissance  de 
cette  Assemblée. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport  sans  vous 
rappeler  le  patriotisme  des  dames  parisiennes, 
femmes  et  filles  d'artistes,  qui  se  présentèrent  à 
votre  séance  du  7  septembre  1789.  L'offrande  qu'elles 
vinrent  faire  alors  détermina  ,  par  leur  exemple ,  le 

fénéreux  mouvement  qui  a  valu  à  la  patrie  les  dons 
ont  nous  venons  de  vous  donner  le  compte,  et  qui , 
peu  de  temps  après,  par  la  direction  (]ue  vous  lui 
avez  donnée.,  sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances ,  a  décidé  cette  contribution  patriotique  dont 
le  produit ,  sans  doute ,  aurait  été  plus  secourable 
si  tant  d'intérêts  froissés  par  les  circonstances,  si  la 
diversité  d'intentions  qu  elles  ont  fait  naître  n'a- 
vaient pas  emoéché  la  générosité  française  de  pren- 
dre ce  noble  aéveloppement  dans  lequel  M.  Necker 
avait  tant  de  confiance ,  et  que  son  cœur  ne  mécon- 
naît pas  dans  l'amertume  de  la  juste  douleur  à  la- 
quelle il  s'abandonne  dans  son  dernier  écrit. 

Vos  commissaires  me  chargent  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  le^ .  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
trésoriers  des  doas  patriotiques  sont  quittes  et  dé- 
chargés jusqu'au  18  avril  1791  envers  la  nation ,  en 
versant  a  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de 
269,676  livr.  10  sous  4  den.,  formant  le  reliquat  des 
sommes  versées  entre  leurs  mains ,  conformément 
au  compte  général  desdits  dons  patriotiques ,  visé  et 
arrêté  au  18  avril  de  la  présente  année ,  par  les 
commissaires  du  comité  des  finances  ;  ledit  compte 
serji  remis  au  commissaire  du  roi  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  à  l'effet  que  les  fonds,  les  titres, 
les  journaux  et  le  bureau  de  la  caisse  des  dons  par 
triotiques  soient  transférés  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. #* 

«  II.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  commis- 
saires de  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'arrêter  le 
compte  des  sommes  rentrées  dans  la  caisse  des  dons 
patriotiques  depuis  l'arrêté  du  18  avril ,  de  surveil- 
ler la  remise  et  la  réunion  totale  de  cette  caisse  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  de  lui  proposer  les 
dispositions  ultérieures  qui  pourront  accélérer  la  li- 
quidation des  objets  existants  provenant  des  dons 
patriotiques. 

>  III.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  de  por- 
ter en  dépense ,  dans  l'arrêté  du  compte  ordonné  par 
l'article  précédent ,  la  somme  de  1,200  liv.  qui  sera 
payée  aux  deux  commis  employés  extraordinaire- 
ment  àla  révision  des  titres ,  pièces  et  journaux  des 
dons  patriotiques ,  à  l'apurement  du  compte  général 
'^ui  lui  est  présenté  par  les  commissaires  du  comité 
les  finances  et  à  sa  confection. 

«  IV.  Un  double  de  ce  compte  général  des  dons 
patriotiques ,  signé  par  les  trésoriers  de  cette  caisse , 
visé  et  arrêté  par  les  commissaires  du  comité  des  fi- 
nances ,  et  du  procès -verbal  de  la  remise  et  réunion 
totale  de  la  caisse  des  dons  patriotiques  à  la  caisse 
de  Textraordinaire ,  sera  déposé  aux  archives.  • 
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Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  MM.  les  tré- 
soriers des  dons  patrioti(|ues ,  et  à  M.  Guillot,  huis- 
sier de  l'Assemblée  nationale ,  pour  le  zèle  qu'il  a 
mis  dans  la  vente  des  bijoux  compris  dans  les  dons 
patriotiques. 

—  M.  Lepelletier  soumet  à  la  délibération  la  cin- 

âuième  section  du  code  pénal ,  concernant  les  crimes 
es  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  confiés. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

■  Art.  I«r.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou 
fonctionnaire  public  quelconque,  qui  aura  em- 
ployé ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la 
disposition  lui  est  confiée  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'une  loi  ou  la  perception  d'une  contribution 
légitimement  établie ,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
gêne  pendant  dix  années. 

>  Tous  les  agents  subordonnés  qui  auront  contri- 
bué à  l'exécution  desdits  ordres  seront  punis  de  la 
peine  de  six  années  de  prison. 

«II.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonc-^ 
tionnaire  public  quelconque ,  qui  aura  employé  ou 
requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  disposi- 
tion lui  est  confiée  pour  empêcher  l'exécution  d'un 
jugement,  mandat  .ou  ordonnance  de  justice,  ou 
d'un  ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  police 
ou  de  corps  administratifis ,  ou  pour  empêcher  l'ac- 
tion d'un  pouvoir  légitime ,  sera  puni  de  la  peine  de 
six  années  de  détention. 

■  Le  supérieur  légitime  qui,  le  premier,  aura 
donné  lesdits  ordres ,  en  sera  seul  responsable ,  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

>  m.  Si ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance 
mentionnée  aux  deux  précédents  articles ,  il  sur- 
vient une  émeute ,  iédUion  ou  rébellion ,  l'aeent  du 
pouvoir  exécutif,  ou  le  fonctionnaire  public  aésigné 
auxdits  articles ,  en  sera  responsable ,  ainsi  que  des 
meurtres,  violences  et  pillages  auxquels  cette  ré- 
sistance aurait  donné  lieu  ,  et  il  sera  puni  des  peines 
prononcées  contre  les  instigateurs  des  ^oif^s,  sédi-^ 
tions  ou  rébelliom^  et  auteurs  des  meurtres,  vio- 
lences et  pillages. 

«IV.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique 
qui,  après  en  avoir  été  requis  légitimement,  aura 
refusé  de  faire  aeir  ladite  force ,  sera  puni  de  la  peine 
de  trois  années  de  détention. 

«  V.  Tout  fonctionnaire  public  qui ,  par  abus  dans 
ses  fonctions ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquerait  les  citoyens ,  par  des  discours  pronon- 
cés dans  des  asssemblées  ou  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression ,  à  désobéir  aux  lois  et  autorités 
légitimes ,  ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  u 
des  crimes ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  Si ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  ces  discours  pro- 
noncés ou  imprimés ,  il  survient  quelque  attroupe- 
ment séditieux,  meurtres,  pillages  ou  autres  crimes, 
le  fonctionnaire  public  désigné  au  présent  article  en 
sera  responsable,  et  subira  Tes  peines  portées  contre 
les  instigateurs  des  attroupements  séditieux  et  les 
auteurs  des  meurtres  et  pillages. 

«  VI.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  des- 
titué légalement ,  tout  fonctionnaire  public  électif 
et  temporaire  qui ,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs, 
continuerait  à  exercer  ses  fonctions ,  sera  puni  de  la 
peine  de  deux  années  de  gêne. 

«  Si ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance ,  il 
survient  quelques  attroupements  séditieux,  il  en 
sera  responsable,  et  puni  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  des  attroupements 
séditieux.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Bamave ,  l'article  suivant 
est  décrété  : 
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•  VIT.  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera 
convaincu  d'avoir,  moyennant  argent ,  présents  ou 
antres  promesses ,  tranqué  de  son  opinon ,  sera  puni 
de  mort. 

«  VIII.  Tout  antre  fonctionnaire  public ,  tout  juré 
placé  sur  la  liste  du /wry,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir, moyennant  argent,  présents  ou  promesses, 
trafiqué  de  son  opinion  ou  de  Tcxercice  du  pouvoir 
qu'il  tient  de  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

•  IX .  Tout  juré,  après  le  serment  prêté ,  tout  juge 
criminel ,  tout  officier  de  police  en  matière  crimi- 
nel le, oui  sera  cenraincu  d'avoir,  moyennant  argent, 
présents  ou  promesses,  trafiqué  de  son  opinion,  sera 
puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène. 

•X.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  les  deniers  publics  dont  il  était 
comptable  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de 
gène. 

«Xf.  Tont  fonctionnaire  ou  officier  public  Qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait  des  de- 
niers ,  effets ,  actes ,  pièces  ou  titres  dont  il  était  dé- 
positaire à  raison  oes  fonctions  publiques  qu'il 
exerce  et  par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire ,  sera 
puni  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

«  XII.  Les  coupables  mentionnés  aux  trois  précé'^ 
dents  articles  seront  en  outre  condamnés  en  une 
amende  égale  aux  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

«XllI.Tout  geôlier  ou  gardien  oui  aura  volon- 
tairement fait  évader  ou  favorisé  l'évasion  des  per- 
sonnes légalement  détenues ,  et  dont  la  garde  lui 
était  confiée ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  gêne. 

«  XIV.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public ,  tout 
préposé  à  la  perception  de  droits  et  contributions 
publiques ,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  lui  ou 
par  ses  préposés ,  commis  le  crime  de  concussion , 
sera  puni  ae  la  peine  de  douze  années  de  gène.  11 
gtvà  en  outre  condamné  à  la  restitution  des  sommes 
injustement  perçues, 

«  XV.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  qui 
sera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du  crime 
de  faux  dans  Texercice  de  ses  fonctions  sera  puni  de 
la  peine  de  la  gêne  pendant  quinze  années.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SéANCE  DU  SAMEDI  18  Jinff. 


besoins  égaux ,  préférés  dans  la  distribution  des 
6  millions  restant. 

M.  LANiuitfAis  :  Il  y  a  quinze  fours  Que  j'ai  fait  la 
motion  que  le  trésor  public  cessât  de  fournir  conti- 
nuellement des  secours  à  la  ville  de  Paris.  Je  renou- 
velle cette  motion,  et  ie  demande  qu'il  soit  décrété 
qu'à  compter  du  l«r  juillet  prochain  la  trésorerie 
nationale  ne  fournira  des  fonds  pour  aucune  des  dé- 
penses municipales  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Camus  :  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
proposition ,  afin  que  l'on  constate  les  faits. 

M.  Regnault,  de  Saint- Jean-éTÀngely  :  Lorsque 
vous  avez  privé  la  ville  de  Paris  de  ses  entrées ,  au 
remplacement  desquelles  vous  n'avez  pas  encore 
pourvu ,  vous  avez  ordonné  qu'il  lui  serait  fait  des 
avances  sur  le  bénéfice  qu'elle  doit  faire  dans  la 
vente  desbiens  nationaux.  Si  M.  Lanjuinais  veut  que 
vous  fassiez  cesser  le  payement  At  ces  avances ,  il 
veut  en  d'autres  termes  que  vous  décrétiez  là  ban- 
queroute de  la  ville  de  Paris.  Il  est  bien  temps  que 
les  amis  de  la  liberté  cessent  de  s'unir  à  ses  ennemis 
pour  déclamer  constamment  contre  cette  ville. 

M.  Lanjuinais  :  Je  ne  me  plains  pas  de  ces  avan- 
ces ;  mais  je  demande  que  le  trésor  public  ne  four- 


nisse pas  à  la  ville  de  Paris  les  dépenses  de  ses  car- 
rières, les  dépenses  de  sa  garde  soldée,  de  sespa- 
vés ,  etc.  Les  autres  viUes  pourvoient  elles-mêmes  à 
leurs  dépenses,  les  municipalités  même ,  depuis  la 
suppressAU  des  entrées,  soit  par  des  emprunts,  soit 
par  des  cotisations.  Faut-il  dire  que  plusieurs  sont 
forcées  de  suspendre  leurs  payements?  Pourquoi 
favoriserait-on  la  ville  de  Paris?  Je  demande  que  sa 
garde  soldée  soit  incorporée  dans  les  troupes  de  ligne. 

M.  Folleville  appuie  la  dernière  proposition  de 
M.  Lanjuinais. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  ans 
comités  militaire  et  des  finances. 

•—M.  Lepelletier  reprend  son  rapport  sar  le  code 
pénal.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

VI«  Section  du  Titbb  I«'. 
Crimes  contre  la  propriété  publique. 

•  Art.  I«r.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefbit  ou  altéré  des  espèces  et  monnaies  nationales 
ayant  cours,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  h 
celles  contrefaites  ou  altérées ,  à  leur  exposition  et 
à  leur  introduction  dans  Tempire  français,  sera  puni 
de  la  peine  de  mort. 

«  11.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnaie ,  d'a- 
voir contribué  sciemment  à  la  contrefabtion ,  à  l'ex- 
position desdits  pariers  et  à  leur  introduction  dans 
l'empire  français ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

«  111.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  sera  puni  de  la  peine  de  quinze 
années  de  chaîne. 

«IV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contre- 
fait le  timoré  national  sera  puni  de  douze  années  de 
chaîne. 

«  V.  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  contrefait 
le  poinçon  servant  à  marquer  Tor  et  l'argent ,  et  de 
toutes  les  marques  apposées ,  au  nom  du  gouverne- 
ment ,  sur  toutes  espèces  de  marchandises*  sera  puni 
de  la  peine  de  dix  années  de  chaîne. 

Titre  II. 
Crimes  et  éMits  contre  les  parHeulierÊ. 

PBBMifeBE  SECnON, 

Crimes  et  attentais  contre  les  personnes. 

■  Art.  l«r.,En  cas  d'homicide  commis  involon- 
tairement ,  par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  de  la 
négligence  ni  de  l'imprudence  de  celui  qui  Va  com- 
mis, s'il  est  prouvé  qu'il  l'a  été  ,  il  n'existe  point  de 
crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  pTononcer  aucune  peine ,  ni 
même  aucune  action  civile. 

«  II.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement , 
mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence 
de  celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de  crime  ; 
l'accusé  sera  acquitté;  mais  il  sera  en  ce  cas  statué 
par  les  juges  sur  les  dommages  et  intérêts ,  et  sur  les 
peines  correctionnelles ,  suivant  les  circonstances. 

«  111.  En  cas  d'homicide  lé^al  ou  d'homicide  légi- 
time ,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à 
prononcer  aucune  peine ,  ni  même  aucune  action 
civile. 

«  IV.  L'homicide  est  commis  légalement  lorsqu'il 
est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  une  auto- 
rité légitime. 

«  V.  L'homicide  est  commis  légitimement  lors- 
qu'il est  indispensablement  nécessité  par  la  défense 
naturelle  de  soi-même  ou  d'autrui.  • 

M.  Muguet  :  Des  nouvelles  qui  viennent  d'arriver 
de  Baslia  nécessitent  des  mesures  urgentes  :  le  fana-* 
lisme  y  a  fait  les  mêmes  efforts  que  dans  nos  dépar- 
tements; ses  succès  y  ont  été  plus  faciles  par  le 
voisinage  de  l'Italie.  On  y  a  profité  du  temps  des  Ro- 
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gâtions  piour  une  processon  eitraordinaire,  à  la- 
quelle les  prêtres  ont  assisté  les  pieds  nuds ,  le  cru* 
ciGxà  la  main,  et  se  donnant  la  discipline.  (Phuieurs 
voix  de  la  partie  gauche:  Les  malheureux  !  )  Cette 

firocession  a  été  suivie  de  yiolences  exercées  contre 
es  membres  du  département ,  dont  la  plupart  ont 
été  réduits  à  s'embarquer  de  force.  Les  séditieux  se 
sont  emparés  de  la  citadelle.  Je  me  bornerai  à  vous 
faire  lecture  de  l'arrêté  du  département  de  Corse,  et 
de  la  protestation  de  la  commune  de  Bastia,  qui 
veut  maintenir  l'ancien  état  des  choses  relativement 
au  clergé. 

Lettre  det  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  l^ile  de  Corse^ 

PomJe5jum«79l. 

«  Cett  avec  le  plat  vif  r«gret  tue  nous  allont  vous  faire 
part  de  rinsurrection  arrivée  à  Battia.  Let  eDoemii  de  la 
.  chose  publique  ont  su  allumer  la  torche  du  fanatisme  pour 
ioulever  le  peuple,  lequel  s^est déclaré  solennellemeot  re- 
belle à  la  loi.  Mous  avons  Thonneur  de  vous  faire  passer  un 
exemplaire  du  procès^verbal  dressé  par  les  habitants  de  la^ 
dite  ville*  qui  est  uo  témoignage  authentique  de  leur  ré- 
bellion. Nous  allons  vous  UÀre  le  récit  de  Taffaire  telle 
qu'elle  8*eM  passée.  Les  habitants  de  Bastia,  auxquels  nous 
avions  imposé  par  la  force,  lors  de  l'éleotion  du  nouvel 
évêque»  avaient  pour  quelque  temps  caché  leur  dépit  et 
étaient  restés  dans  un  calme  apparent*  Mercredi  dernier 
au  matin,  ils  prirent  prétexte  du  jour  des  Rogations  pour 
Caire  une  procession.  Toute  la  ville  intervint  à  cet.acte  ap- 
parent de  religion  ;  les  moines  la  corde  au  cou,. les  hom- 
mes elles  temmes  généralement  allant  nu-pieds,  quelques- 
uns  traînant  des  chaînes  de  fer,  d'autres  se  donnant  des 
coupa  sur  le  dos  avec  deslames  de  fer,  et  criant  tous  :  tVive 
ootre  religion  I  s  Gela  suffit  pour  échauffer  tous  les  esprits  ; 
€•  Tut  le  signal  de  la  révolte*  Le  lendemain,  S  du  courant, 
des  femmes  fanatiques  se  portèrent  dans  la  cathédrale ,  et 
voulaient  placer  les  armoiries  de  lf«  Verdos,  oinlevant 
évêque  de  Mariana  et  Accia,  qu*on  avait  dtées  après  Té* 
lection  du  nouvel  évéque  du  département.  Les  mêmes  fem- 
mes se  portèrent  ensuite  à  la  maison  du  nouvel  évéque, 
enfoncèrent  les  portes  pour  entrer  dans  sa  maison  ;  mais 
elles  se  retirèrent  à  la  vue  de  quelques  personnes  armées 
qui  étaient  dans  ladite  maison.  Dans  ce  moment  elles  se 
saisirent  du  mai  qui  avait  été  planté  à  la  porte  de  Tévôque 
Ion  de  son  élection,  le  traînèrent  à  la  Marine,  et  le  brfUè- 
rent.  Tous  ces  actes  préliminaires,  qa*on  peut  appeler  det 
fureurs  sacrées,  nous  firent  prendre  des  précautions.  Le 
directdredu  dtoartement  s'assembla,  pria  la  municipalité 
de  s'assembler,  fui  écrivit  et  lui  remontra  que  la  tranquil- 
lité publique  était  en  danger,  et  lui  insinua  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  tout  désordre,  sous  peine  de  respon- 
sabilité. 

«  Le  corps  municipal  se  rendit  ft  la  salle  du  directoire, 
<t  nous  assura  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre.  Ensuite  le 
peuple  se  réunit  en  atsemblée,  à  deux  heures  de  relevée. 
Prévoyant  que  te  fenatisme  du  peuple  allait  éclater,  nous 
eûmes  recours  à  M.  Boni,  comauindant  les  troupes  de  li- 
gne en  Corse,  pour  que  la  troupe  tti  sous  les  armes,  et 
oue  les  portes  de  la  ciudelle  fussent  fermées.  Ce  oomman* 
dant,  sous  prétexte  de  se  rendre  te  pacificateur  du  peu- 
ple, différa  l'exécution  de  la  demande  que  nous  lui  avions 
faite;  le  peuple^  en  attendant, réuni,  nous  envoya  une 
députation  pour  nous  engager  à  envover  une  députation 
de  deux  membres  à  la  salle  de  l'assemblée.  Nous  nous  re- 
fhsêmes  à  cette  proposition ,  protestant  que  nous  ne  pou- 
vteos  pas  adhérer  à  leurs  demandes,  qoï  n'étaient  rien 
moins  que  contraires  à  te  loi.  La  députation  de  l'assem- 
blée te  retira,  et,  nonobstant  nos  protestations,  dressa  le 
procès-verbal  de  demandes  que  vous  trouvères  consigné 
dans  l'acte  de  rébellten  que  nous  vous  adressons.  Le  peu- 
ple, après  rassemblée,  se  porta  en  grand  nombre  à  la 
pUce  de  te  citadelle*  M.  Roal ,  qui  avait  adhéré  à  notre  de- 
mande de  (aire  mettre  la  troupe  sous  les  armes  ^  n'avait 
pas  voulu  se  prêter  à  faire  fermer  let  portes.  Le  peupte  était 
par  conséquent  le  maître  de  te  citedelle,  et  il  ne  tarda  pas 
t  se  porter  à  des  excès.  Invité,  par  le  trompette  envoyé  de 
la  part  de  te  municipalité,  à  prendre  les  armes  vers  les  onie 
heures  do  soir,  li  t'attroopa  autour  de  la  maison  de 


M.  Arena,  AJsant  Ibncttens  de  proetirçur  général-syndfe, 
tira  des  coups  de  ftisil  aux  fenêtres,  et,  après  s'être  saisi 
de  sa  personne  et  de  son  fils,  les  fit  embarquer  tous  les 
deux ,  par  la  force,  sur  un  Inteau ,  pour  les  porter  en  Ita- 
lie, après  leur  avoir  lait  essuyer  les  msultet  let  plus  outra* 
geantet. 

i  Le  lendemain  la  fureur  populaire  se  tourna  contre 
M.  PanatUeri,  secrétaire  général  du  département;  le  peu- 

81e,  se  portant  en  foule  i  sa  maison,  se  saisit  également 
e  lui»  et  le  fit  embarquer  avec  M.  Buonarotti,  un  des 
commis  au  bureau  du  département  Nous  devions  nous  at- 
tendre à  de  pareilles  insultes,  et,  pour  les  éviter,  nous  piiu 
mes  le  parti  de  prendre  la  fuite,  après  avoir  délibéré  entre 
nous  de  nous  réunira  la  Porta,  chef-lieu  du  district  de  ce 
nom.  Nous  primes,  dVux  d'entre  nous,  le  prétexte  de  nous 
promener,  et  sortîmes  de  la  ville,  d'un  côté,  M\f*  GeatiH 
et  Ptetrt;  de  l'autre,  M.  Mathil  s'embarqua,  déguisé  en 
habit  de  marinier.  Nos  eonfrèrcs  ne  nous  ont  pat  encore  re« 
ioints;  nous  les  attendons  ici  demain.  Voilà  te  rédt  de  la 
conduite  scandaleuse  des  habitants  de  Bastia.  Le  général 
Paoli  se  trouve  4  Ajaccio  ;  nous  l'attendons  iei  de  retour 
dans  peu  de  jours.  Après  que  nos  confrères  se  seront  réu^ 
nfs  à  nous,  nous  délibérerons  sur  les  moyens  de  venger, 
tant  qu'il  dépendra  de  nous,  l'insulte  faite  k  la  loi  par  ce 
peuple  de  rebelles.  Nous  etpérons  que  le  feu  ne  se  commu- 
niquera pas  dans rintérieur  du  département;  mais,  en  at- 
tendant ,  c'est  le  secours  de  l'Assemblée  nationale  que  nous 
implorons,  et  c'est  à  vous,  qui  êtes  les  représentants  du 
département,  a  le  solliciter  auprès  d'elle. 

«  C'est  te  force  de  mer  qui  nous  manque,  et  c'est  préci- 
sément celte  force  maritime  qui  est  nécessaire  pour  s'em- 
parer de  te  ville.  Nous  nous  flattons  d'avoir  asset  de  force 
de  terre  pour  l'aUaqueri  eti  deeooeeit  avec  la  force  de 
mer ,  nous  espérons  veager  l'outrage  lait  à  la  Uû ,  et  donner 
en  mêine  temps  un  exemple  qui  impose  à  tout  le  départe- 
ment. Nous  allons  écrire  par  un  bateau  extraordinaire  au 
directoire  du  département  du  Var  pour  faire  changer  la  di« 
rection  des  bateaux  de  poste  qui  partent  de  Toulon  ou 
d'Amibes,  et  pour  les  adresser  à  Saint-Florent;  noqs 
avons  pris  même  la  précaution  d'écrire  au  même  directoire 
et  au  trésorier  è  Toulon  pour  foire  suspendre  l'envol  de  te 
somnae  de  410,000  liv.,  que  vous  nous  aves  annoncé  par  It 
dernier  counier. 

•Les  adminùtraieurs  composant  (e  directoire  àis 

département  de  Cône  : 
tSiffué  PoKPB  Paoli,  CoLOififAT,  LaoaT,  Jaoui 

MASTA6L1,  commis-secrétaire*  » 

Proeiê'terbal  été  l'assemblée  générale  dés  habitants 
de  Bastia ,  ehef'lieu  du  département  de  Corse^ 
tenue  dans  VégHse  paroissiale  de  Saint-Jean^ 
Baptiste  de  Terraveechia ,  le  2  de  juin  de  fem- 
née  de  grâce  1791 ,  et  de  la  deuxième  année  de  la 
liberté. 

•  La  pluralité  des  habitants  de  cette  cité .  se  prë^ 
valant  aes  droits  accordés  par  les  décrets  de  rAssenn 


.  lUX, 

diverses 

demandes  à  faire  à  l'Assemblée  nationale,  principa- 
lement à  regard  de  la  détermination  maniiestée  par 
ce  peuple  de  vouloir  conserver  intacte  la  religion 
de  ses  ancêtres,  et  Tobéissance  absolue  au  Saint- 
Siège  apostolique  romain.  Après  aue  rassemblée  a 
eu  de  vive  voix  et  provisoirement  élu  pour  président 
M.  Jean-Antoine  Vidau^  et  pour  secrétaire  M.  Bona- 
venture  Paggioti,  plusieurs  membres  ont  observé 
qu'il  manquait  à  cette  réunion  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux, et  particulièrement  les  membres  du  direc- 
toire du  département  alarma  par  cette  convocation^ 
3ui  n'a  d'autre  objet  que  la  cause  publique,  et  la 
ésir  de  faire  de  respectueuses  remontrances  aux  lë« 
^slateurs  de  la  patrie.  Bn  conséquence,  et  pour  dis* 
siper  ces  soupçons ,  il  a  paru  nécessaire  d'inviter  let 
membres  dit  oirectoire ,  les  officiers  municipaux  et 
les  autres  bons  citoyens  à  se  réunir  à  l'assemblée. 
Alors  rassemblée  a  député  près  d'eux  MM.  le  prévôt 


Digitized  by 


Google 


696 


Bajetta,  le  capitaine  Aletta,  Pierre-Antoine  Guerucci, 
Jean  Guaitelm,  César  de  Petriconni,etc.,  etc. 

«Après  le  retour  des  députés  sont  venus  MM:  Tabbé 
Battarot  Tun  des  officiers  municipaux,  et  I*abbé  Se- 
mideiy  procureur  de  la  commune ,  lesquels  ont  re- 
.commandé  à  l'assemblée  de  procéder  tranquillc- 
{ment,  et  de  manière  à  n*exciter  aucun  tumulte. 
M.  César  de  Petriconni,  Fun  des  députés ,  portant  la 
parole,  a  dit  :  «  Les  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  et  le  directoire  du  district  de 
^stia  se  sont  montrés  sensibles  à  la  confiance  de 
rassemblée,  qui  avait  député  vers  eux  pour  les  in- 
viter à  se  réunir  à  elle.  Ils  ont  témoigpé  le  rcjgret 
d*étre  empêchés  par  la  loi  de  se  rendre  à  cette  invi- 
tation ;  mais  ils  assurent  le  peuple  de  Bastia  cpie  le 
directoire  du  département  et  celui  du  district  ne 
manqueront  pas  d'appuyer  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale les  demandes  que  la  ville  de  Bastia  croirait  à 
propos'de  faire.  • 

«  L'assemblée  s'etant  trouvée  augmentée  par  un 
très-grand  nombre  de  citoyens,  et  composant  alors 
presque  la  totalité  du  peuple,  a  délibère  immédiate- 
ment de  faire  les  demandes  suivantes  : 

«  10  L'assemblée ,  protestant  de  son  plus  profond 
respect  et  de  son  aveugle  déférence  dans  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  constitution  civile  et  temporelle,  excepte  ce  qui 
regarde  la  constitution  du  clergé,  laquelle  devait 
rester  dans  l'état  où  elle  était  lors  de  la  première 
convocation  générale  des  états  du  royaume;  par 
conséquent  l'assemblée  demande  la  conservation  du 
diocèse  dans  son  antique  détermination,  au  siège 
duquel  avait  été  nommé  par  le  souverain  pontire 
M.  de  Verclos ,  personnage  bien' méritant  et  digne 
de  toute  vénération  et  de  tout  l'attachement  de  ses 
diocésains.  L'assemblée  demande  également  que 
toutes  les  communautés  ecclésiastiques  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  r^ulières  et  séculières,  soient  con- 
servées. 

«  20  L'assemblée  arrête  de  députer  sur-le-champ 
M.  Curato  de  Saint-Jean  pour  aller  en  Toscane  prier 
M.  de  Verclos,  ëvêque  de  Mariana  et  d'Accia,  de  se 
rendre  promptement  au  désir  ardent  qu'ont  ses  dio- 
césains de  le  voir  rentrer  dans  ses  fonctions  et  dans 
la  possession  de  son  diocèse  ; 

«  30  Et  que M.Buonarotti,  Toscan,  établi  dans  cette 
ville,  y  exerçant  la  profession  de  gazetier,  et  ayant 
répandu  des  maximes  contraires  a  la  religion,  et 
tendant  à  inspirer  du  mépris  pour  les  ministres  des 
autels,  sera  sur-le-champ  chassé  de  la  cité. 

>Le  peuple  de  Bastia ,  après  avoir  secoué  le  pre- 
mier dans  1  île  le  joug  du  despôtisipe,  regarde  comme 
le  plus  grand  de  ses  avantages  d'être  Français,  et 
Français  libre .  et  proteste  de  vivre  et  mourir  tel  ; 
mais  son  attachement  pour  la  religion  de  ses  pères 
et  pour  le  Saint-Siège  apostolique  romain  l'oblige  à 
déclarer,  comme  il  déclare  solennellement,  <^u'il 
sera  toujours  constant  dans  les  sentiments  qu'il  vient 
de  manifester;  persuadé  que  les  pères  delà  patrie, 
les  augustes  législateurs  de  l'empire ,  après  les  grands 
bienfaits  dont  ils  ont  comblé  la  Corse,  et  spéciale- 
ment la  ville  de  Bastia ,  daigneront  y  ajouter  celui 
de  se  rendre  à  l'humble  et  instante  prière  de  tout  un 
peuple ,  au  sujet  d'une  chose  aussi  intéressante  pour 
sa  tranquillité. 

«Fait  l'an  et  le  jour  susdits.* 

{Suivent  six  pages  de  signatures,) 

M.  Muguet  :  Vous  voyez  que  l'on  est  parvenu  à 
égarer  la  grande  majorité  des  habitants  de  Bastia. 
ISe  vous  laissez  cependant  point  alarmer  par  cette 
nouvelle  :  le  reste  de  la  Corse  est  prêt  à  marcher 
contre  cette  ville  ;  et  si  le  général  Paoli ,  aussi  pru- 
dent que  brave ,  n*avait  arrêté  le  zèle  des  citoyens, 
la  loi  serait  vengée» 


Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
présentent. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouT  son  co- 
mi  té  des  rapports ,  décrète  : 

«  10  Que  le  directoire  du  département  de  Corse 
est  autorisé  à  se  transporter  en  la  ville  de  Corte,  pour 
y  tenir  provisoirement  ses  séances  ;  que  le  siège  de 
révêohe  sera  également  transféré  dans  la  même  ville, 
saut  à  la  première  assemblée  électorale,  qui  se  tien- 
dra également  à  Corte,  à  présenter  son  vœu  au  corps 
législatif  sur  la  ville  où  elle  jugera  qu'il  soit  le  plus 
convenable  de  fixer  définitivement,  soit  1^  chef-lieu 
du  département,  soit  le  siège  de  l'évêché  ; 

«  20  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  le  dépar- 
te'ment  de  Corse  une  augmentation  de  force  publi- 
que, et  d'une  frégate,  et  de  donner  des  ordres  au 
commandant  militaire  nommé  pour  ce  département 
de  s'y  rendre  incessamment,  lequel,  ainsi  que  le 
trésorier  militaire ,  fixera  sa  résidence  en  la  ville  de 
Corte  ; 

«  30  Que  le  roi  sera  également  prié  de  nommer 
des  commissaires,  lesquels,  de  concert  avec  le  di- 
rectoire du  département,  prendront  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que et  assurer  l'exécution  des  lois  ; 

«  40  Que  les  commissaires  prendront  des  informa- 
tions sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  Corse  ,  et 
notamment  sur  la  conduite  tenue  soit  par  la  munici- 
palité de  Bastia  ,  soit  par  les  chefs  des  troupes  de 
ligne,  dans  les  journées  des  3,  4  et  5  juin,  pour, 
après  le  rapport  qu'ils  en  feront,  être  statué  par 
l'Assemblée  nationale  ce  qu'elle  jugera  convenable  ; 
«  50  Qu'il  sera  informé  par-devant  le  tribunal  de 
Corte,  auquel  l'attribution  en  est  déférée,  contre 
tous  les  auteurs  et  fauteurs  de  meurtres  et  attentats 
arrivés  en  la  ville  de  Bastia  depuis  le  29  mai  jusqu'au 
5  juin,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoqué  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  en  date  du  2  juin  ; 

«  60  Que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi  pour  porterie  présent  décréta  la  sanc- 
tion. • 

M.  FoLLEViLLB  *.  Jc  demande  qu'il  soit  ajouté  au 
décret  :  «  Les  commissaires,  après  avoir  rétabli  l'or- 
dre ,  recevront  au^  les  plaintes  contre  le  départe- 
ment ,  relativement  aux  faits  antérieurs  à  ce  dernier 
événement.  »  Votre  vcnigeance  est  louable ,  mais 
elle  doit  être  accompagnée  d'impartialité  ;  quoique 
les  habitants  de  Bastia  paraissent  coupables,  ils  ne 
sont  cependant  pas  sortis  hors  de  toute  mesure.  (Il 
s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  gauche.) 
Ils  n'ont  pas  commis  de  faits  atroces. 

M.  Muguet  :  M.  Buttafuoco,  qui  a  paru  au  comité, 
convaincu  de  la  nécessité  de  nos  mesures,  n'aurait 
pas  dû  faire  répéter  ici  l'objection  qu'il  y  a  faite.  Les 
mots  renseignement  général^  qui  se  trouvent  dans 
le  projet  de  décret,  comprennent  tous  les  éclaircis- 
sements. Le  département  de  Corse  a  donné  des  preu- 
ves de  son  patnotisme  ;  il  ne  faut  pas  porter  contre 
lui  une  disposition  flétrissante.  (On  applaudit.) 

M.  Salicetti  :  La  plus  grande  preuve  du  civisme 
des  administrateurs  du  département  de  Corse ,  c'est 
que  M.  Folleville  s'en  plaint.  (On  applaudit.)  Pour 
moi,  je  ne  suis  pas  alarmé  de  la  rébellion  des  moines 
et  de  quelques  fanatiques  de  la  ville  de  Bastia.  Je 
sais  que,  si  le  peuple  des  campaenes  est  réduit  à  em- 

§  loyer  la  force,  il  les  mettra  a  l  ordre.  (On  applan- 
it.)  Si,  dis-je,  il  est  réduit  à  cette  fatale  nécessité, 
il  nous  délivrera  de  cette  vermine.  (Quelques  mem- 
bres de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Je  demande 
que  le  décret  proposé  par  le  comité  soit  adopté  en 
entier.  Mon  département  est  dans  une  position  par- 
ticulière ;  il  est  éloigné  de  l'Assemblée  nationale,  e\ 
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il  avôifîne  ritalic.  Le  gaint-Pèrc ,  par  un  effet  de  sa 
bonté  paternelle,  nous  a  fait  présent  d'un  bref  parti- 
culier adressé  à  ce  qu^il  appelle  le  royaume  de 
Corse,  comme  s'il  ignorait  que  ce  n'est  plus  qu  une 
netitc  partie  de  Fempirc  français.  Je  demande  la 
fluestlon  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Folle- 
ville,  et  que  le  projet  de  décret  des  comités  soit 

,  M  BuTTAFCOCO  :  Le  département  de  Corse  est  dé- 
noncé à  l'Asiemblée  nationale  parla  ville  de  Baslia  ; 
toute  nie  se  plaint  de  lui  :  nous  avons  à  Pans  des 
cilovens  qui  ont  été  arrachés  de  leurs  lits,  embar- 
qués de  force  et  traînés  en  prison ,  quoiqu  U  n  y  ait 
contre  eux  aucune  preuve  de  délit... 

L'amendement  de  M.  Folleville  est  rejeté. 

Le  déeiiret  du  comité  est  adopté, 

M.  le  président  annonce  qu'il  faut  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  de  ^on 
successeur. 

La  séance  est  lovée  à  trois  heures. 


VAB1ËTÉ& 

S^onâe  liste  des  Sociitis  des  A^nis  de  la  Constitution,  afji* 
liées  à  celle  de  Paris.  (Voyez  ci-dcftnt,  n«  66.) 

Aiguc»-ViTCi,  Alénçon,  AUkîrck,  Amboise,  Annonay,  An- 
tibes,  Apt,  Arci»-wr-Aub©,  Argenlon,  Arg6nUuU,  Arle«, 
Aubenas,  Aubusson,  Aurai,  Auxerre,  ATranches. 

Baiiniet,  Bagik»li.  Bapaume,Bayeiix,  Beauotir e,  Bauçency, 
BetuMH,  Bdley,  Belforl,  Belvèi,  Billom,  Biscbwiller,  Blaye, 
Blérë,  Boyfkon-Lanoy ,  Bouraiwit,  Bourbgourg,  Boi»- 
d*Oingt,  Breteuil  (Oise),  Brilhac. 

Carbaix,  Caslel-Sarrasin,  Çaslres,  ChAteau-Thierry.  Châtil- 
lonlès-Dombes,  Charlcmont,  Cologne , Compiègne,  Condé, 
Giindrieux,  Crcmioui,  Craon,  Craponne.  ^       ,       « 

Damvillicrf»  Digoe,  Dol,  Dorât,  Dormans,  Dourdan,  Du- 

EcûUy-lèa-Lyon,  Spinal,  Eumpes,  Evaux,  ETreux. 

Gannafc,  Guérande,  Guéret,  Gourdon. 

HeQoebon  »  Huningue. 

Jarnac.  —  Is-sur-Tille.  ,      .  ..     •      u        . 

U  Btiiée,  UbarUïe,  U  CioUt.  Umballe.  tawbew.  Lan- 
dau, Underneau,  Uon,  Le  Cateau-Cambréait,  hé  Bomoii, 
Le  Queanoy,  Lectourc,  Leaparre,  Ligny,  rile-de-Rë,  nie- 
Jourdain,  LteMHix,  Loin  (U  Vendée),  Lombex,  Uudun, 
L'Oye  (CMleiwy).  ^    .  ^  .     __ 

]flaUcorne,  Mâne,  Marennes,  tf^nngues,  Marmande,  Mar- 
tel, Maubeuge,  Meyssac,  M^xip,  Wilbaud,  Mirande,  Moisjac, 
Moncontonr,  Montdidier,  tfontélin^arl»  Montfirmin,  Montlan- 
quin,  Montln^n,  Monlolieq,  Montrlchard,  Moulins,  Mugron, 
JÎWat.  ,  „ 

Nérac,  Hevcw,  New-Brisack,  Nogaro,  Wontron,  Woyon. 

Ornans,  Orival.  ,  ,   ^       ^    . 

Pamiers,  Paimborof,  Përonnc,  Ploërmel,  Ponl-Audemcr, 
P<>ni-^u-GhAieau,  Pont-SainuBsprit,  Poit-Loiai|. 

Quimperlë. 

RabasUins,  Rosnl,  Romoraq^in,  Rostrenen. 

Saintes,  Saint-Agoan,  Sainl-Cëré.  8aint-Clar-de-Lonia«ie, 
Ieinl4:iâu4e.  Saini-Cbamonl,  Saint-Denis  prèa  Paris,  Sainl- 
Dië.  gaint-l^prit-lès-Bayonne,  Saint-Girons,  SainWean-dc- 
Losie,  8ainte-Marie-aux-Mine«.  Saint-Paul,  Sainl-Ppl  (Pas- 
de-CalaU),  Saint-Servan,  SainUThiëbauU,  Saint-Trivier,  Sa- 
lins, SaltUt,  Sariat,  Saulicu,  Sedan,  Sëex,  Sennecy,  Soiswns, 
Stenwoorde.  ...-..« 

Tein,  TaptM,  Teste  de  Bucb,  Thi«r«,  Tonneini,  TcwM- 
ç«upe,  Tooraon,  Tournus,  Troyc,  Turenne. 

Valenee-tur-....,  Vannes,  Varennes  (Argonne),  Vatan, 
VerTiQS,  Weisscmbourg ,  VendAme,  Verdun  JDoubs),  Vie- 
Pczçnsac,  Vierxon,  Vitré,  Vitry-le-Flrançais,  Viviers. 

Total,  185. 

Liste  des  Sociétés  admises  à  la  correspondance. 

Société Powilaire,  à  Lyon;  -.  de  Clertnont-Petrand,  aux 
Carmes;  —  du  club  du  Café  National;  k  Bordeaux  ;  -*  ae  la 
section  de  la  Bibliothèque ,  à  Paris  ;  —  de  la  section  des 
Therm«i  d«  lulien»  à  Piriai  **  dea  IndigetiU»  ni«  lacob»  4 


Parit;  —  des  Droits  de  THomne  et  du  Gitoycti,  ci-4evaii| 
auxGordeliers,  à  Paris;  —  de  la  section  de  Sainte-Geneviève, 
à  Paris  ;  —  de  l*Ega1itë,  section  de  Notre-Dame,  à  Paris  ;  — » 
Fraternelle,  aux  Minimes,  ^  Paris  ;  —  des  Elèves  de  la  Con- 
stitution, rue  Mëzières,  à  Paris;  —des  Nomophiles,  rue  Saint- 
Antoine,  à  Paris  ;  —  Fraternelle  de  Tun  et  de  l'autre  sexe, 
aux  Jacobins,  rue  SaintpHonorë ,  à  Paris;  —  de  la  Révolu- 
tion, à  Londres.  (La  troisième  liste  incessamment. 


THÉÂTRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 

On  a  donné  avec  un  suecès  complet,  meroredi  dernier,  è 
oe\bëitre,  l'intrigue  épistolaire,  comédie  en  cinq  actes  ei 
en  vert,  de  M.  Fabre  d'Eglantine.  Cet  auteur,  dont  U  répu- 
tation repose  déjà  sur  des  bases  solides,  avait  prouvé  par  plu- 
sieurs ouvrages  du  plus  haut  genre  qu'il  connaît  parfaitement 
les  effets  delà  scène,  qu'il  possède  Tart  de  développer,  de 
soutenir  des  earaotères,  et  Je  les  présenter  d'un  style  éner^ 
gique  et  vigoureux.  Il  a  voulu  prouver  dans  cette  dernièro 
production  qu'il  n*entend  pas  moins  bien  la  comédie  pure- 
ment d'intrigue.  Celle-ci  est  très-compli<|uée  et  cependant 
fort  claire  ;  les  situations ,  toutes  plus  comiques  Tune  (^ue 
l'autre,  y  sont  pressées  avec  beat|coup  de  rapidité.  U  y  peint 
aussi  avec  une  vérité  parfaite  le  caractère  d'un  peintre  en- 
thousiaste de  «on  art,  et  qui  produit  Teffet  le  plus  piquant  et 
le  plus  singulier*  Nous  ne  poMvooa  suivre  eeile  inlrigue  dans 
ces  développements  nombreux.  Les  pièeea  de  oe  genre  ne  ae 
prêtent  point  k  Tanalyse.  Ce  serait  amortir  U  ouriosité  de 
ceux  qui  n'ont  pas  w  l'ouvrage ,  et  leur  rendre  par  eenaé- 
quent  un  mauvais  lervict.  Noua  tAoberoas  de  l'exciter  aa 
contraire  en  leur  affirmant,  «u  moins  suivant  netr«  OfMnion, 
que  depuis  longtemps  le  thé&tre  n'a  offert  aucun  ouvrage 
•iMsi  original ,  Aussi  vériublement  comique.  Le  PhiUnte  du 
même  auteur  ifa  obtenu  qu'un  succès  d'estime;  nous  croyons 
que  l'Intrigue  épistolaire,  non  moins  digne  d'estime,  est  faite 
pour  attirer  en  même  temps  l'affluence  des  spectateurs. 

Cette  pièce  est  très-bien  jouée.  M^i*  Lange  y  montre  beau- 
coup de  finesse  et  de  sensibilité;  M.  Grandmesnil,  le  plus  ex- 
cellent peut-être  do  toua  ceux  qui  ont  jamais  joué  les  rêles  à 
manteau,  y  développe  tout  son  talent.  On  oonoatt  tout  le  co- 
mique de  H.  Dngaxon,  chargé  du  rôle  du  peintre  :  il  n'a  pas 
besoin  d'éloges.  Les  autres  acteurs,  dans  des  rôles  secondai-  ' 
res,  ont  puissamment  concouru  à  l'effet  général.  Il  ne  fau- 
drait pas  beaucoup  de  pièces  de  ce  genre  pour  donner  à  ce 
théâtre,  même  dans  la  comédie ,  toute  U  çansUUnce  k  là» 
quelle  il  prétend  avec  Unt  de  droiu. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Ouverture  de  la  Soirée  orageuse,  arrangée  pour  le  clave- 
cin ou  le  forté-piano,  avec  accompagnement  de  violon,  ad 
libitum,  par  M.  Lemière.  Prix  :  i  liv.  10  sous.  A  Paris,  chex 
M.  Frère,  marchand  «t  graveur  de  nostque»  passage  du  Sau- 
mon. ' 

On  trouve  chez  le  même  une  complainte  de  M.  B*** ,  tué 
dans  une  émeute  à  C**,  avec  accompsguement  do  torté-piano 
ou  harpe. 


QéoORAPBIB. 

La  frmtû  comparative,  on  ParaltHo  de  sa  dMshn  an- 
cienne à  sa  Hotwelk  en  quatre^ingt^trois  dèpaHements^ 
carte  dressée  pour  l'intelligence  de  son  histoire  et  ceMe 
de  ses  provinces  supprimées;  par  M.  Moilhey,  ingénieur- 
géographe  du  roi.  A  Paris,  chei  l'auteur,  rue  de  La  Harpe, 
n»  109.  Prix  :  50  sous,  «U  trait  ;  56  sous,  lavée  et  coloriéo. 
Cette  carte,  qui  est  en  même  temps  hydrQgraphic|ue,  noue 
a  paru  aussi  utile  que  nécessaire  aux  personnes  qui  désirent 
des  connaissances  sur  l'histoire,  la  géographie  et  la  naviga- 
tion intérieure  de  la  France. 
On  trouvera  ches  lo  mémo  auteur  le  Dictionnaire  hfdro* 
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graphifUë  de  la  France,  ouvrage  qui  maDquait  à  ootre  géo- 
graphie. Prii  :  4  liv.  10  sous ,  et  5  liv. ,  ayec  la  ctrte  coro- 
paraiÎTe. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

instructions  patriotiques  et  militaires  pour  la  garde  na* 
thnaù,  contenant  les  Droits  de  rHomme^  avec  TexplicatioD 
de  chaque  article;  un  abrégé  général  db  Tordonnance  de 
1776,  concernant  Teiercice;  la  manière  de  se  servir  utile- 
ment  de  son  fusil,  de  le  démonter,  de  le  remonter,  le  nom  et 
Tusage  des  principales  pièces  qui  composent  le  mécanisme 
de  la  platine  ;  quelques  détails  sur  le  service  intérieur  ^es 
casernes ,  avec  des  extraits  d*ordres  donnés  par  rétat-mi^or 
général  depuis  la  formation  de  la  garde  nationale  parisienne 
jusqu'au  i"  avril  1791  ;  par  M.  Laresche.  Prix  :  t4  sons, 
broché  ;  et  36  sous,  relié.  A  Paris,  chex  M.  Varin,  libraire, 
rue  du  Petit^Pont,  au  bas  de  la  rue  Saint- Jacques,  n«  39. 

Correspondance  d'un  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de 
Suisse  et  d'Angleterre,  sur  les  évinemenu  de  1789,  1790, 
et  jusqu'au  A  avril  1791;  1  vol.  in-8<*  de  480  pages.  Prix: 
4  liv.  4  s.  A  Paris,  chez  MM.  Desenne  et  Gattey,  libraires, 
•u  Palais-Royal,  n»*  1  et  14. 

Cet  ouvrage  centient  une  histoire  rapide  de  la  révolution, 
depuis  l'ouverture  des  états  généraux  jusqu'à  la  mort  de 
il.  Mirabeau  ;  Ténumération  des  causes  qui  Tont  amenée  et 
produite;  une  critique  du  Courrier  de  Provence;  un  examen 
des  travaux  de  TAssemblée  nationale  ;  de  TinBuence  de  J.-J. 
Rousseau  sur  la  révolution ,  et  l'analyse  de  la  nouvelle  con- 
stitution française. 

—  Vues  philosophiques  sur  la  religion,  A  Paris,  chei  M.  Be- 
Un,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint-Yves. 

Etat  militaire  de  la  France  pour  Vannée  1791 ,  par  H.  Rou^ 
•el.  A  Paris,  chex  M.Onfroy,  libraire,  rue  Sain t- Victor , 
n*  11. 

Cette  édition  est  remarquable  par  les  grands  cbangemeott 
que  le  militaire  a  éprouves. 

tficodème  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques,  représentée  pour  la  97«  fois  le  23  mai  1791. 
A  Paris,  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  no59; 
et  chez  Tauleur,  au  bureau  d'abonnement  des  Nouvelles 
Lunes,  rue  Phélippeaux,  u*^  15  ;  et  au  théâtre  lyrique,  rue 
de  Bondi. 

Voici  déjà  la  seconde  édition  de  cette  pièce  remplie  d'es- 
prit et  de  gatté.  Elle  est  imprimée  sur  beau  papier,  et  avec 
les  caractères  de  M.  Didot  ;  ce  qui  la  fera  distinguer  aisé- 
ment de  toutes  les  contrefaçons,  qui  se  vendent  1  liv.  16s., 
tandis  que  l'édition  que  nous  annonçons  ne  coûte  que  34  s. 


SPECTACLES. 


AcADimB  ROYALB  M  MUSIQUE.— Auj.  la  8<  représenta- 
tion de  Castor  et  PoUux. 

Tbéatrb  di  la  Nation.  —  Auj.  la  9*  représentalion 
de  Marias  à  Minturnes ,  suivi  de  Nanine, 

TniATRi-lTALiBN.— Auj.  la  5*  représentation  d^ÀdéUdde 
et  Mervalf  précédée  de  Biaise  et  Babet» 

THiATBB-FRARÇAis,  rue  de  Richelieu. —  Aa{oard*hui 
Brttfttj,  tragédie;  suif  le  du  Procureur  arbitre  f  en  un 
acte. 

En  attendant  Jean^sans-Terre  ^  tragédie  nouvelle. 

Theathb  db  Mo!>fsiEUR.^Auj.  la  5*  représentation  de 
Encore  des  Méneehmes;  et  Caisioirc  universelle ,  opéra- 
folié,  et  Amélie  t  ou  te  Couvent, 

TsiATEE  tv  Mademoiselle  Montansiee  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Sourde  ou  V Auberge  pleine^  en  3  actes  ; 
précédée  des  Noces  cauchoises,  opéra  en  2  actes. 


Gr\rds  Darsburs  no  Roi«  boulerard  du  Teoqile.— 
Auj.,  pour  la  dernière  fois^  iePugilisme^  ou  la  lutte  des 
Anglais;  f^énus  pèlerine ,  et  le  ballet  des  Dtrvickes;  Im 
tourneuse  et  les  sauteurs;  V  Usurier  gentilhomme,  «tcb 
un  divertissement.  Pour  petite  pièce,  ta  Falise  perdues 
C Habit  ne  fait  pas  C homme  ;  les  Jardiniers  galants.  Oa 
commencera  par  le  Malade  jaloux,  et  le  pas  de  trois  anglais; 

N,  B,  Ce  spectacle  ne  se  fera  plus  insérer  dans  les  Petim 
ies'Affiches, 

Ambigu-Comique,  au  boulerard  du  Temple.— > Auj.  la 
h*  représentation  de  la  Femme  qui  a  raison ,  comédie  en  S 
actes  ;  précédée  de  Vlmpromptu  de  campagne ^  et  des  f^o- 
eances  des  Procureurs;  U  Maréchal  dis  Logis ^  et  iu  di« 
verlissement. 

Cirque  hatioral,  au  Palais-Royal.— Auj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  Tëritable  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aussi  curieux  que  surprenants. 

Wauxball  D^éTi,  boulerard  Saint- Martin  .  —  Auj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d^arcbitecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre,  en- 
suite un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le 
salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liY.  10  s. 

THEATRE  DE  MoLiiRE,  fuc  Salut-Martîn. — Aujourd. 
la  i'*  représentation  de  ta  Ligue  des  Fanatiques  et  des 
Tyrans ,  tragédie  nouvelle  en  S  actes,  suivie  de  la  Fausse 

Agnes, 

En  attendant  ta  Feuille  des  Bénéfices, 

TflftATRR  fRAHÇAIS  COMIQUE  ET  LTRIQUB.  —  Auj.    U    i** 

représentation  du  Curé  amoureux,  ou  le  Mariage  éee 
Prêtres;  la  Feinte  par  amour,  et  la  Folle  Gageure* 


PATBMBIVTS  DES  SENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  3i  la  lettre  P. 

N.  B,  Les  payements  des  lettres  11  et  O  ont  été  acquittés 
ces  jours 'derniers.} 

Cours  des  changée  élrangert  à  60  joure  de  date. 


Amsterdam AS} 

Hambourg 230  ^ 

Londres S3 1.  | 

Madrid 18  1.  18  s 


Cadix 181.  42  8. 

Gènes. lli^  -; 

Livoume  ......     123 

Lyon,  Pâques .  .    au  pair 
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N*»  ITI. 


Lundi  20  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Devienne^  le  81  mai.— L'empereur  a  enfin  décidé  que  la 
chancellerie  de  Transylvanie  demeurera  séparée  de  celle 
de  Honprie,  et  que  les  affaires  du  gouvernement  de  cette 
principauté  y  seront  toutes  portées.  —  S.  M.  a  nommé  mi- 
nistre actuel  d*Eiat  le  comte  Paul  Palfy,  et  donné  la  place 
de  chancelier  de  Hongrie  au  comte  de  Czicby. 

Le  prince  Ypsilanii,  ancien  hospodar  de  la  Moldavie, 
que  les  troupes  de  Tempereur  avaient  Tait  prisonnier  et  con- 
duit à  Brûnn ,  vient  d'être  mis  en  liberté  :  on  mande  ici 
qu'il  se  propose  d'aller  à  Jassy. 

L'esprit  de  mécontentement  se  renouvelle  dans  plusieurs 
districts  de  la  Hongrie  ;  on  a  lieu  de  croire  que  la  nouvelle 
constitution  de  Pologne,  et  surtout  les  prérogatives  qui 
ont  été  données  à  la  bourgeoisie»  excitent  l'envie  d'une 
certaine  classe  du  peuple  hongrois.  Le  gouvernement  prend 
les  mesures  les  plus  actives  pour  prévenir  des  troubles.  On 
assure  qu'après  \ïï  moisson  on  formera  plusieurs  camps, 
aoHs  prétexte  d'instruire  les  troupes. 

Ratisbonne^  U  M  mai^  —  L'électeur  de  Mayence,  com- 
me on  sait,  fait  proposer  à  la  diète  de  l'Empire  des  ques- 
tions à  Poccasion  des  réclamations  de  plusieurs  princes  et 
Etats  de  l'Empire  possessionnés  en  France,  qui,  si  elles 
étaient  adoptées  dans  le  sens  de  l'électeur ,  entraîneraient 
l'Empire  à  des  mesures  extrêmes,  qui  seraient  peut-être 
impolitiques  ;  des  considérations  sérieuses  ont  déterminé 
plusieurs  grands  Etats  à  ne  rien  brusquer.  Le  baron  de 
Borie,  ministre  comitial  pour  l'Autriche,  a  même  présenté 
d'autres  propositions  qui  sont  infiniment  plus  modérées, 
et  qui  tendent  à  amener  les  choses  à  des  termes  de  conci- 
Ualion;  la  Saxe  électorale  a  pris  ce  dernier  système.  On 
▼erra,  sous  quelques  semaines,  le  parti  que  prendra  l'Em- 
pire germanique. 

De  Francfort ,  le  iijuin»  —  Le  baron  d*Horix ,  référen- 
daire à  la  chancellerie  de  l'Empire  à  Vienne,  vient  d'y  pu- 
blier un  ouvrage  qui  fait  beaucoup  de  sensation  :  il  a  eu  le 
courage  d'entreprendre  de  prouver  que  tout  citoyen  alle- 
mand, né  libre,  est  en  droit,  en  vertu  de  cette  liberté, 
de  prétendre  à  tous  les  emplois  et  bénéfices  quelconques  ; 
que  les  lois  constitutionnelles  de  l'Empire  lui  assurent  cette 
faculté,  et  que  le  droit  exclusif  qu'invoque  la  noblesse  en 
sa  faveur  pour  la  possession  des  bénéfices  dans  de  grands 
chapitres  est  destitué  de  fondement,  et  ne  repose  que  sur 
une  opinion  erronée  qu'on  a  ea  soin  de  consacrer  par  l'i- 
gnorance des  temps. 

De  Hambourg,  le  6Juin*  —  On  écrit  de  Rostock  que  le 
roi  de  Suède  et  sa  suite  y  sont  arrivés  le  3  de  ce  mois,  et 
que  de  là  ils  doivent  continuer  le  voyage  par  Brunswick, 
pour  se  rendre  à  Aix-la-Chapelle. 

Le  chevalier  de  Bourgoing,  ministre  plénipotentiaire  de 
France  près  les  princes  et  les  Etats  du  cercle  de  la  Basse- 
Saxe  ,  est  revenu  ici  de  Paris. 

M.  de  Bischoffwerder,  en  qui  le  roi  de  Prusse  a  mis  une 
confiance  toute  particulière,  a  quitté  Berlin  pour  se  rendre 
de  nouveau  à  Dresde.  On  présume  que  sa  mission  est  re- 
lative à  la  nouvelle  constitution  de  la  Pologne^  par  laquelle 
la  maison  électorale  de  Saxe  est  appelée  à  la  couronne. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  le  39  mai.  —  Le  roi ,  avant  de  partir»  a 
notifié  son  voyage  par  la  dépêche  suivante  : 

•  Nous  Gustave,  etc.,  savoir  faisons  que  différentes  at- 
taques qu'a  essuyées  notre  santé,  et  qui  ont  leur  source 
dans  les  fatigues  de  la  guerre,  auxquelles  nous  avons  été 
exposé  pendant  trois  campagnes  consécutives,  nous  ont 
convaincu  que,  d'après  le  conseil  des  médecins,  un  voyage 
aux  eaux  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Spa  nous  serait  avanta- 

V  Série^^Tame  nu. 


geux  pour  prévenir  toutes  les  suites  dangereuses,  et  pour 
rétablir  nos  forces,  moyennant  l'assistance  divine;  que,  dé- 
sirant que  les  affaires  publiques  du  royaume  aient  leur 
cours  ordinaire ,  nous  en  avons  confié  le  soin  à  notre  cher 
fils,  le  prince  royal,  afin  qu'à  l'exemple  du  grand  roi  dont 
il  porte  le  nom,  il  puisse  prendre,  dès  sa  tendre  {eunesse, 
les  fonctions  de  la  dignité  éminenle  à  laquelle  sa  naissance 
l'appelle.  Avec  S.  A.  R.  nous  avons  nommé  en  même  temps 
les  personnes  suivantes,  sa?oir:  les  sénateurs  comte  Wacht- 
meister,  Oxenstiern,  et  Bonde;  le  grand-chambellan  et 
général  maior  baron  Gustave  Armfeld,  le  président  baron 
Knuth ,  et  le  secrétaire  d'Etat  Frank.  Notre  gracieuse  vo- 
lonté et  nos  ordres  à  nos  fidèles  sujets  et  à  nos  officiers  su- 
périeurs et  inférieurs  sont  donc  qu'ils  obéissent  à  tout  ce 
que  cette  administration  leur  ordonnera  et  leur  enjoindra 
de  notre  part.» 

POLOGNE. 

De  Varêoviey  le  i*'jjfin.  —  On  commence  aussi  à  exa- 
miner à  la  diète  les  grands  abus  qui  se  sont  établis  succes- 
sivement pour  concentrer  à  perpétuité  des  fortunes  im- 
menses dans  des  familles  au  grand  détriment  de  l'Etat  ; 
de  ce  nombre  est  l'établissement  des  majorats;  on  les  a 
attaqués  avec  succès  dans  la  séance  du  S4**..  Le  pryice 
Antoine  Sulkowski  a  été  autorisé  à  vendre  une  partie  de 
ses  biens  de  famille  soumis  au  majorât,  pour  payer  ses 
dettes. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  tribunaux  de  la  diète  a  été 
décrété  dans  les  séances  du  17  et  du  19  de  ce  mois.  —  On 
a  nommé  aussi  une  commission  qui  doit  examiner  les  tra- 
vaux de  la  dernière  députalioa  des  affaires  étrangères. 

On  a  formé  ici  un  club  politique  dans  lequel  on  discu- 
tera tontes  les  matières  qui  seront  proposées  à  la  diète. 

Le  général  Oginski  a  fait  passer  dans  ses  terres,  en  Li- 
thuanle,  huit  familles  d'artistes  et  d'ouvriers  qui  sont  ar- 
rivées de  France. 

On  mande  de  Pélersbourg  que  les  besoins  extraordinai- 
res de  l'Etat  ont  déterminé  l'impératrice  à  établir  une  con- 
tribution extraordinaire  de  6  millions  de  roubles.  Cette 
somme  se  trouvera  dans  une  augmentation  de  capitation 
de  80  copecks  par  tête  d'homme ,  et  dans  une  taxe  addi- 
tionnelle sur  l'eau-de-vie.  —  On  écrit  aussi  que  les  régi- 
ments de  la  garde  ont  reçu  l'ordre  de  8e  tenir  préU  à  se 
rendre  dans  la  Livonie 

ITALIE. 

De  Tarin ,  U 11  jidn,  —  Il  vient  de  se  faire  ici  un  mou- 
vement auquel  tout  le  peuple  a  pris  parL  Voici  ce  qui  l'a 
causé.  Le  magistrat  de  la  police,  muni  d'un  ordre  arbi- 
traire, a  fait  enlever  un  jeune  étudiant  à  l'université.  H 
parait  que  les  ennemis  de  ce  jeune  homme  sont  des  gens 
de  mauvaise  vie.  L'étudiant  était  conduit  en  plein  jour 
avec  ignominie,  non  dans  une  maison  de  correction ,  non 
dans  une  prison  ordinaire,  mais  dans  une  maison  infi- 
mante,  comme  était  la  maison  de  Bicêtre  à  Paris.  On  dit 
que,  dans  sa  route,  il  a  parlé  au  peuple,  et  qu'il  a  excité 
son  indignation  et  sa  pitié. 

Le  lendemain  tous  les  étudiants  (de  toutes  les  Facultés) 
se  sont  rassemblés.  Ils  ont  député  au  magistrat,  ensuite  aa 
maire  de  la  ville  pour  redemander  leur  camarade  ;  mais, 
n'ayant  reçu  que  des  réponses  peu  satisfaisantes ,  furieux 
ils  ont  entraîné  le  peuple  dans  leur  querelle.  Alors  la  foule 
s'est  portée  à  l'hôtel  de  la  police,  ou  la  mairie,  où  tout  a 
été  dévasté  en  un  instant.  Déjà  les  troupes  avaient  reçu 
l'ordre  de  marcher.  L'infanterie  étant  rangée  en  bataille  ; 
les  jeunes  étudiants  ont  menacé  les  officiers,  le  pistolet  à  la 
main ,  et  gagné  les  soldats  par  leur  éloquence.  Mais  la  ca- 
valerie qui  arrivait  ne  s'est  pas  montrée  d'humeur  à  favo- 
riser le  peuple.  On  a  vu  l'instant  où  les  deux  partis  allaient 
se  charger.  Le  roi,qulétaltà  la  campagne,  est  promptement 
averti;  il  accourt  et  se  montre.  Il  est  personnellement  ai- 
mé. Sa  présence,  ses  discours,  ses  promesses  calment  les 
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esprits.  ••••»•  ta  ttuHittoât  demandait  detii  dhoscs;  4u*on 
fit  retirer  tes  troopes,  et  qu'on  lui  livrftt  TolBcief  public 
et  lea  accusateurs  du  jeune  étudiant  indignement  empri- 
sonné. On  promet  de  oe  leur  faire  aucun  mal.  Le  roi  cède 
donc  ;  les  soldats  se  retirent,  et  les  quatre  personnes  sont 
livrées.  Alors  les  chefs  des  étudiants  s'en  emparent.  On  les 
conduit  avec  avanie  devant  le  palais  de  ^université,  où  ils 
font  amende  honorable  ;  Pofficier  de  police  lui-mènle,  en 
chemise  et  pieds  nus .  baise  le  seuil  de  la  porte  du  palais, 
en  ftice  â*un  échafaud  dressé  seulement  pour  la  peur..... 
Tout,  dans  ce  moment,  parait  rentrer  dans  Tordre;  mais 
la  secousse  a  été  violente,  et  le  gouvernement  est  en  pciue. 


FRANCE. 

MUNIClPALlTli. 
De  Parié,  —  Tramlation  dt  Voliaité  à  Pariée  iekjuiUeU 

On  connaît  la  lettre  que  M.  Villette  écrivit,  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  à  M.  le  maire  de  Paris, 
pour  qu'à  la  vente  de  Tabbaye  de  Scellières,  où  les  cendres 
de  Voltaire  étaient  déposées,  la  municipalité  les  réclamât. 
On  sait  que  plusieurs  paroisses  se  disputèreol  Thonneur 
dt  les  avoiri  et  qu>n6n,  d'après  une  pétition  présentée  & 
rAsSêinbléo  nationale  par  Mé  Charron,  officier  munidpal, 
il  a  été  décrété  qu'il  serait  rendu  auk  cendres  de  Voltaire 
des  honneurs  publics,  tt  qu'elles  seraient  déposées  dans  le 
monument  destiné  à  conserver  celles  des  grands  hommes. 

Ces  détails  I  dont  M.  Charron  lul*4néme  a  rendu  oémpte 
au  directoire  du  département,  le  A  de  ce  mois,  forment 
la  matière  d'un  rapport  d'après  lequel  ce  corps  adminis- 
tratif a  pris  L*arrété  suivant,  sur  la  translation  de  Voltaire. 

•  M.  Charron,  officier  municipal,  a  représenté  au  direc- 
toire qu'avant  le  4éeret  de  l'Assemblée  nationale,  du  • 
■ii  dernier,  et  sanaUonaé  le  15 ,  qui  ordonne  que  le  oorps 
de  Voltaire  sera  transféré  de  l'abbaye  de  Scellières  dans 
Téglise  paroissiale  de  Romilly ,  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité  dudit  lieu  i  il  avait  été  chargé  par  la  muniel* 
palité  des  opérations  préliminaires  à  la  translation  de  Vol* 
taire  i  il  •  rendu  aoifeplè  au  dircctoirt  du  travail qn^il  avait 
pitparéà  ca  so|it,  et  dans  lequel  il  embrasse  tous  les  dé' 
lails  de  l'entrée  triomphale  de  Voltaire  dans  Paris  i  et  de 
la  fêle  nationale  qui  pourrait  avoir  lieu  à  cette  oocaslon. 

«  Le  directoire,  approuvant  le  plan  et  les  mcaures  qui 
OBI  été  soumtoeti  nomme  Mt  Charron  pour  continuer,  en 
qualité  de  soo  ooamissaire  spéctali  les  solas  qu'il  s'est  déjà 
donnés  à  cet  égard.  Il  fixe  le  jour  de  la  tHe  au  lundi  4  Juil- 
let, et  charge  la  municipalité  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions d'ordre  et  de  police  qu'une  telle  circonstance  rend 
Décessaires  dans  Paris. 

•  Signé  Ahsoii,  vice'président;  Blondbl,  »eerétairt. 
Les  cendres  de  Voltaire  seront  portées  dans  un  char  orné 

é^ll^ories  relatives  au  génie  des  aru,  et  (ratné  par  quatre 
ehevaux  blancs  presque  nus,  couverts  d'une  simple  dra- 
perie brodée  aux  couleurs  nationales.  Il  sera  suivi  des  Mu- 
tés et  des  Arts  personnifiés;  des  jeunes  filles,  des  enfants 
fétus  de  blanc,  précéderont  la  statue  qui  doit  lui  être  éle- 
vée; des  chœurs  de  musiciens  accompagneront  cette  mar- 
ché, dont  le  cortège  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  détachement  de  cavalerie  avec  ses  trompettes;  le 
bataillon  des  enfbnts  i  la  députatlon  des  collèges;  ou  corps 
de  musique;  les  députations  des  clubs  et  Sociétés  patriotl* 
ques;  cent quatre*vlngt«douze  députés  des  sections;  un 
corps  de  maslciens;  les  artistes;  les  gens  de  lettres,  les 
académies,  lycée,  mtisée,  etc.  ;  corps  de  musique  et  de 
tambours  ;  tes  quarante-huit  juges  de  paix }  les  tribunaux 
et  leurs  huissiers  ;  MM.  les  députés  de  l'assemblée  électo- 
rale ;  une  députation  de  l*armée  parisienne  ;  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  ;  le  département  et  ses  huissiers  ; 
gardes  de  la  prévôté,  ministres  du  roi,  gardes  de  la  pré- 
vôté ;  députés  du  corps  législatif;  grand  corps  de  musique  ; 
le  char  ;  le  procureur  général-syndic  et  le  commissaire  a  la 
translation;  tambours;  les  vétérans;  musique;  groupe 
d*artistes:  députation  des  théâtres  ;  troupes  de  femmes  vê- 
tues de  Uanc,  ayant  une  couronne  de  roses  sur  la  tète, 
une  ceiature  bleue»  et  porunt  des  guiriandes  et  des  cou- 


ronnes ;  groiipe  déjeunes  gens portabt  dei  eusetcues,  ror 
lesquelles  seront  écrites  des  pensées  dé  Voltaire  ;  cnœurs  de 
musiciens  chantant  les  strophes  d'un  hymne  à  Voltaire  t 
groupe  d'artistes  enveloppant  la  statue  de  Voltaire,  faite 
par  M.  Houdon  ;  corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

Ce  magnifique  cortège  partira  le  A  juillet  malin  du  bou- 
levard Saint-Antoine,  suivra  les  boulevards  jusqu'à  la  place 
de  Louis  XV ,  le  quai  des  Tuileries,  le  Pont-Royal,  lequai 
Voltaire  :  station  devant  la  maison  de  M.  Charies  Villette  ; 
le  cortège  suivra  le  quai  Voltaire,  les  rues  Daupbine,  de  la 
Comédie  et  du  Tbéétre-Français,  la  rue  des  Fossés  de  M.  le 
Prince,  la  place  Saiot-Miehel»  la  rut  8aim»-Hyaciiitt ,  la 
porte  Saint* Jacques,  la  piaae  du  Paothéon  fhinçaif  ou  éê 
m  oouvellf  Sainte-Qaatvièvc* 

[ArtkUHèMéPBUeheU) 

Département  ifs  ià  Drâmi,  ^ ilfonl^flmarf^  iOJuln. 

Environ  oiiit  quarauti  hussards  du  5*  régiment  sont  ar- 
rivés ici  hier  à  midi.  Une  partit  doit  se  porter  sur  les  fron- 
tières du  Gomiat,  l'autre  restera  à  Montélimart.  Un  esca- 
dron est  en  gamisoo  à  Cbabeuil»  prêt  à  se  rendre  aux 
ordres  de  M.  d'fispeyron,  eommandant.  '^  Suivant  les  der- 
nières nouvelles  du  camp  de  Monteux,  Il  y  a  eu  une  fer- 
mentation considérable  dans  l'armée.  Le  général  Jourdan 
a  été  sur  le  point  de  terminer  sa  carrière  oomme  son  pré- 
décesseur If  général  Patrix.  Oo  le  garde  à  vue  i  ditH)o» 
dans  Monteux* 

Départiment  de  la  MouHté  —  Met»,  i^Juku 

Sur  fa  pétition  du  directeur  général  des  douanes  natio- 
nales du  département,  le  directoire  vient  d'arrêter  provi- 
soirement qu'il  sera  établi  dans  clnquaote-sit  municipali- 
tés, désignées  sur  la  frontière  dudit  dépariement,  des 
bureaux  pour  le  service  de  l'administration  des  douanes 
nationales. 

Dé  ThionvitU,  iùjuitu  —  Une  parité  dés  troupes  ati« 
triehleones  qui  étaient  dans  les  Pavs-Bas  se  porte  du  côté 
de  Luxembourg,  et  dé  ià,  en  suivant  la  fh)ntlère  (hiu- 
çaise,  dirige  sa  route  vers  le  Brlsgau,  où  doit  aussi  so 
rendre  le  régiment  de  Schrader,  actuellement  en  gamlsoti 
à  Inspruck,  dans  le  Tyrol.  On  prétend  que  l'empereur  u 
fait  faire  ce  mouvement  à  ses  troupes  d'après  l'Invitation 
de  la  diète  de  Raiisbonne,  et  pour  donner  du  poids  à  la 
discttsiioo  qui  sera  entamée  la  ao|uin  sur  les  affaires  d'AA* 
saoCéS 


OiloORAPSIE. 

Atlai  national  et  général  àe  la  Ffanûi,  àWitè  élk  SCS  dd- 

ftartemehts,  fbrmaat là  nouvelle  division  du  royaume,  cuivant 
es  nouvelles  observations  de  l*Acadëniie  royale  des  Sciencei. 
A  Paris,  cht2,M.  DesflOS,  libraire,  ingëoiear-géographe  de 
8a  Majesté  danoise,  rue  8aint4icquef  ;  au  Globe,  o«  i8é. 
Pris  :  19  liv. 


BULLETIN 

DE  L*ÂSSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M*  Dauchy. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOU. 

M.  Merlin  fait  lecture  du  procès-verbal,  dresse  par 
la  municipalité  de  Cambrai,  des  troubles  arrivés 
dans  cette  ville  le  13  de  ce  mois.  —  L'Assemblée 
charge  son  comité  des  rapports  de  lui  rendre  compte 
de  ces  faits  dans  la  séance  de  demain. 

M.  Robespierre:  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  rapports  d*une  autre  affaire  également  importan- 
te. Vous  ne  croiriez  pas  que,  dans  un  temps  où  Ton 
Sarle  de  iustice  et  de  liberté,  on  exerce,  à  peu  de 
ïstance  de  cette  capitale,  presque  sous  vos  yeux, 
les  plus  horribles  vexations  contre  les  citoyens.  Les 
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habitants  de  Brie-Gomte-Robert  sont  exposés  depuis 
longtemps  aux  insultes  d*un  corps  de  troupes  qui  y 
est  en  garnison.  Récemment  encore,  au  milieu  de  la 
nuit,  on  a  arraché  de  leurs  lits  plusieurs  citoyens, 
hommes  et  femmes,  on  les  a  garrottés,  mutilés,  trat- 
nés  en  prison.  Les  auteurs  de  ces  violences  sont  les 
chasseurs  de  Hainaut,  égarés  par  des  suggestions 
perfides,  favorisés  même  par  les  ofBciers  munici- 
paux, dont  l'élection,  si  les  lois  eussent  été  obser- 
vées avec  se  vérité,Vous  eût  déjà  été  dénoncée  comme 
Touvrage  de  la  violence.  11  n^est  pas  possible  de 
souffrir  <]ue  de  tels  désordres  subsistent  nlus  long- 
temps, et  il  serait  malheureux  de  réduire  les  patrio- 
tes a  la  nécessité  de  repousser  l'oppression  par  la 
force.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  afbire  au  co- 
mité des  rapports. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  Bouille,  député  de  Brie-ComU-Rohert:  Je 
ne  dois  pas  laisser  subsister  l'impression  défavorable 
qu'on  a  cherché  à  répandre  sur  le  compte  des  chas- 
seurs de  Hainaut.  Je  crois  que  les  faits  qui  vous  ont 
été  dénoncés  se  réduisent  à  peu  près  à  ceci  :  il  y  a  eu 
dans  cette  ville  plusieurs  insurrections;  c'est  en 
vertu  de  vos  décrets  que  les  chasseurs  de  Hainaut  y 
ont  été  envoyés,  et  que  le  tribunal  de  Metun  a  été 
chargé  de  faire  des  informations,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  chasseurs  n'ont  fait  qu'exécuter  des 
décrets  de  prise  de  corps  décernés  par  le  tribunal. 

M.  Rbgnault,  député  d$  Saint-Jean-itÀngely: 
Il  est  bien  temps  enfin  que  la  tranouillité  publique 
s'établisse  j  que  les  lois  reprennent  leur  vigueur,  et 
q^u'on  ne  vienne  pas  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale protéger  les  auteurs  des  insurrections.  Si, 
après  que  les  tribunaux  ont  lancé  des  décrets,  on 
ose  dénoncer  comme  oppresseurs  des  hommes  qui 
ont  eu  le  courage  d'exécuter  la  loi  avec  fermeté,  la 
tranquillité  publique  pourra  donc  être  impunément 
troublée!  (On  applauait.)  Je  demande  que  cette  af- 
faire ne  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  que 
dans  le  cas  où  il  serait  remis  sur  votre  bureau  des 
pièces  justificatives  et  signées,  soit  par  les  individus 

f>laiRnants,  soit  par  le  membre  de  l'Assemblée  qui  a 
ait  Ta  dénonciation. 

M.  MuRiNAis:  Je  demande  à  M.  Robespierre  s^il 
£aiit  l'apprentissage  de  son  emploi  d'accusateur  pu- 
blic. 

M.  Robespierre:  C'est  en  qualité  de  membre  de 
FAssemblée  nationale  que  je  lui  expose  des  faits  qui 
intéressent  essentiellement  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté  publique  ;  je  n'ai  pas  parlé  sur 
cet  objet  sans  avoir  entre  mes  mains  des  pièces  pro- 
pres a  déterminer  l'homme  le  plus  prudent.  S'il  suf- 
fisait d'entendre  après  moi  un  membre  de  l'Assem- 
blée, donner  pour  toute  réponse  qu'il  est  probable 
que  les  violences  dont  j'ai  parlé  ont  été  commises  en 
vertu  d'un  jugement  ;  s'il  suffisait,  pour  vous  empé- 
clïer  d'examiner  cette  affaire,  qu'un  autre  après  lui 
vint  nous  dire  qu'il  y  a  de  l'audace  à  défendre  des 
opprima;  qfx*i\  vint,  pour  jeter  de  la  défaveur  sur 
l'nomme  qui  n'a  fait  que  remplir  un  devoir  rigou- 
reux, alléguer  les  mots  d'ordre  public  et  d'insurrec- 
tion ;  si  l'Assemblée  enfin, applaudissant  à  ces  décla- 
mations, faisait  pencher  la  balance  de  la  justice  en 
faveur  des  oppresseurs  contre  les  opprimés,  le  serais 
du  moins  heureux  d*être  déchargé  a  une  tâche  péni- 
ble que  beaucoup  d^autres  n'eussent  pas  osé  entre- 
prendre. Mais  j'espère  que  l'Assemblée  sentira  com- 
bien il  serait  indigne  de  son  caractère  de  refuser  par 
une  aussi  révoltante  partialité,  d'examiner  les  plain- 
tes des  opprimés.  Je  lui  fais  observer  que  je  tiens  à 
hi  main  aes  plaintes  signées  par  plusieurs  centaines 
de  citoyens,  et  que  rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité 
de  vous  faire  présenter  les  détails  de  cette  affiûrepar 


l'oreane  du  comité  des  rapports,  que  la  malveillance 
dont  je  ne  cesse  d'éprouver  les  téilfioignages.  Mais  je 
méprise  ce  système  d'oppression  et  les  inculpations 
continuelles  qu'on  cherche  à  répandre  contre  ma 
conduite  et  mes  principes.  J'en  appelle  au  tribunal 
de  Topinion  publique;  il  iueera  entre  mes  détrac^ 
leurs  et  moi.  Pour  revenir  à  1  affaire  dont  il  s'agit,  je 
dis  que  je  de  demande  rien  autre  chose  sinon  que 
l'Assemblée  vérifie  les  fhits,  et  que  pour  s'y  opposer 
Il  faudrait  prouver  qu'ils  sont  faux. 

M.  Varin  :  Vous  avez  renvoyé  a  votre  comité  des 
rapports  l'examen  de  la  procédure  criminelle  que 
vous  ont  apportée  les  iuges  de  Saint-Germain -en- 
Laye.  C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  viens 
vous  présenter.  Quatre  lettres  éprites  au  curé  et  aux 

vicaires  de  la  paroisse  de ,  deux  autres  aux  mar« 

guilliers  et  aux  Confrères  de  la  Charité  de  la  même 
paroisse,  tel  a  été  le  fbndemeht  de  cette  procédure. 
Le  17  avril  dernier,  le  conseil  municipal  prit  l'arrêté 
de  dénoncer  ces  lettres  à  l'Assemblée  nationale,  aux 
corps  administratife  et  à  l'accusateur  public.  La 
plainte  fut  rendue  le  2  mal  ;  les  informations  sont  du 
4  juin  et  jours  suivants.  Voici  l^xtrait  de  la  plainte 
de  l'accusateur  public  : 

«  L*t6ouiatctir  public  a  rbonnear  de  fous  remoDtnr 
que,  par  votre  ordonoanoa  du  10  avril  dernier,  vous  avti 
ordonné  que  les  deux  Ittb^  écrites  par  le  cardinal  Laro» 
cbefoucauld,  l'une  aux  marguillieri,  Tautre  aux  Gonfrèrei 
de  la  Charité  de  cette  paroisse,  seraient  déposées  au  erelAi 
du  tribunal.  Votre  ordonnance  a  été  eiécotée;  les  leUrea 
eot  été  déposé*!  prés  du  tribunal,  ainsi  qu*ellei  suivent  t 

Première  têitre^  adreiséê  ûum  Confrértê  de  la  Charités 
«->  Il  est  de  mon  devoir  d*éclairer  votre  religion,  en  vous 
annonçsm  que  M M.mi»,  qui  viennent  de  s'Immiscer  dans 
les  fbnotlooi  de  curé  et  de  vicaire  de  votre  paroisse,  exer- 
cent des  pouvoirs  quMls  n*ont  pas.  Je  viens  de  leur  intei« 
dire  la  confession  et  la  prédicaUon,  excepté  dans  le  cas 
de  mort  Les  absolutions  qu*ils  seraient  dans  le  cas  dé 
donner  par  la  suite  sont  de  nul  effet.  Je  vous  prie  de  corn* 
muniqoer  cette  lettre  aux  habitanu  de  la  paroisse,  et  de 
leur  faire  savoir  que  je  ne  négligerai  rien  pour  prévenir 
Terreur  dans  laquelle  on  voudrait  les  lnduire««..f 

Deuxième  lettre,  adreetée  aux  marguillieri»  —  •  Il  est 
de  mon  devoir  d'éclairer  votre  religion  en  vous  apprenant 
qne  MM.....  exercent  dans  la  paroisse  des  pouvoirs  qu'ils 
o*ont  pas.  Je  viens  de  leur  interdire  la  confession  et  la  pré- 
dication, etc.  Je  vous  prie  de  communiquer  cette  lettre 
aux  habitants  de  la  paroisse.» 

t  II  parait  que  ces  deux  lettres  étaient  réunies  dans  une 
seule  enveloppe,  conlre-signée  du  timbre  de  l'Assemblée 
nationale,  et  que  M,  Larochefoucauld  a  ftlt  parvenir  de 
pareilles  lettres  é  plusieurs  habitants.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  v  voir  Tintention  de  troubler  Tordre  public  et  d'a- 
larmer les  consciences  en  faisant  croire  au  peuple  que  les 
prêtres  qui  Jouissent  de  leur  confiance  n^ont  aucun  pou- 
voir, que  leurs  absolutions  sont  nulles.  Elles  sont  un  at- 
tentat contre  la  loi ,  puisque  M.  le  cardinal  Larochefou- 
cauld, ayant  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit,  était 
déchu  de  tout  pouvoir;  et  quand  même  il  aurait  prêté  son 
serment,  elles  seraient  encore  une  infraction  formelle  k 
la  loi  ;  elles  sembleraient  méconnaître  la  nouvelle  dit ision 
du  royaume,  puisque  la  paroisse  k  laquelle  elles  ont  été 
écrites  ne  dépendait  plus  de  la  juridiction  de  son  diocèse.  • 

Voici  l'extrait  de  l'information  : 

•  Premier  témoin,  —  M.  Bachard ,  vigneron ,  Tun  des 
marguiiliers  de  la  paroisse,  déposeque  le  vendredi,  15  avril 
dernier,  il  a  reçu  par  la  poste  un  paquet  adressé  aux  mar» 
guilliers;  que  ce  paquet  renfermait  trois  lettres,  Tune  pour 
le  curé,  l*aotre  pour  les  vicaires,  la  troisième  pour  lui;  a 
ajouté  reconnaître  Toriginal  déposé  au  greflte,  etc. 

•  Deuxième  témoin,.  —  li ,  vicaire  de  la  parolsseï 

dépose  que,  le  i5  avril  dernier,  M.  Bachard,  marguillieri 
lui  a  remis  une  lettre  de  M.  le  cardinal  Larocfaeibucauld , 
portant  ces  mots  :  •  Je  suis  surpris  que  vous  vous  soyei 

•  introduit  dans  la  paroisse  de Je  vous  interdis  toutes 

•  fonctions  ecclésiastiques»  et  je  prendrai  toutas  sortes  de 
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I  mesures  pour  empêcher  que  les  paroissiens  vous  recoD- 

■  naissent.  •> 

«  Troisième  lémoin,  —  M.  Guicher,  TÎcaire  de  la  même 
paroisse,  a  dit  qu*il  lui  avait  été  remis  une  lettre  de  M.  La- 
rochefoucauld ,  portant  :  c  Je  ne  sais  comment  tous  a?ez 

•  osé  vous  insinuer  dans  la  paroisse  dc....«..  Je  vous  pré- 

•  Tiens  que  je  tous  interdis  la  confession  et  la  prédication, 
«  non -seulement  dans  ladite  paroisse   mais  dans  toute  Té- 

■  tendue  du  diocèse  de  Rouen,  Je  prendrai  les  moyens  les 

■  plus  eflScaces  pour  ne  pas  laisser  ignorer  aux  paroissiens 
«  la  nullité  de  votre  ministère,  t 

•  Quatrième  témoin. — M.  Tbomassin  a  dit  n'avoir  d^au- 
fre  connaissance  du  fait  sinon  que  M...,  prévôt  de  la  Cha- 
rité, lui  a  remis  une  lettre  de  M.  le  cardinal  Larochefou- 
cauld ,  etc.;  et  a  dit  en  reconnaître  roriginal....  > 

•  Cinquième  témoin^ —  M.  Marchand  a  dit  avoir  reçu , 
le  15  d'avril  dernier,  par  la  poste,  une  lettre  à  lui  adressée 
par  M.  le  cardinal  Larochefoucauld ,  portant  que  les  nou- 
veaux curés  et  vicaires  sont  interdits,  etc.,  et  avoir  remis 
ladite  lettre  en  original  à  la  municipalité. 

■  Sixihne  témoin,  —  M......  curé,  dépose  avoir  reçu, 

le  91  mai  dernier,  par  la  poste,  une  lettre  par  laquelle 
M.  le  cardinal  Larochefoucauld,  Tinterdisait  de  toute  fonc- 
tion ecclésiastique  dans  son  diocèse,  Tavertissant  qu'il  ne 
négligerait  rien  pour  éînpécher  des  innovations  si  contrai- 
res aux  droits  de  Tépiscopat  ;  que  la  prudence  suggérant 
au  déposant  d'épargner  les  vieux  jours  du  cardinal,  il 
garda  le  silence;  que,  le  15  avril  il  en  reçut  une  nouvelle 
lettre,  qui  lui  fut  remise  par  le  marguillier,  dans  laquelle 
le  cardinal  lui  dit  que  sa  conduite  est  contraire  aux  lois 
de  l'église,  qu'il  l'interdit;  que  son  ministère  est  nul  dans 
sa  paroisse;  qu'il  ne  négligera  rien  pour  que  la  religion  de 
ses  paroissiens  ne  soit  point  surprise  ;  ajoute  le  déposant 
que,  considérant  que  la  conduite  du  cardinal  pouvait  ex- 
citer des  troubles  dans  les  paroisses,  qu'elle  tendait  à  alar- 
mer les  consciences,  et  qu'elle  était  une  infraction  aux 
lois  de  l'Etat,  il  a  pris  le  parti,  le  16  avril,  de  le  dénoncer 
à  l'Assemblée  nationale,  etc.  » 

Voici  les  délits  qui  font  l'objet  de  la  procédure.  Le 
tribunal  a  en  conséquence  chargé  deux  de  ses  membres 
de  venh*  déposer  sur  votre  bureaii  une  expédition  de 
la  procédure,  et  de  vous  prier  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  à 
accusation,  et  vous  déclarer  que  l'opinion  du  tribunal 
était  qu'il  y  avait  lieu  à  décréter  M.  le  cardinal  Laro- 
chefoucauld d'ajournement  personnel.  Votre  comité  n'a 
pas  jugé  que  vous  pussiez  avoir  dans  cette  affaire  une  opi- 
nion autre  que  celle  du  tribunal;  les  circonstances  qui 
vous  entourent  suffisent  pour  vous  en  faire  sentir  l'impor- 
tance. Des  lettres  pareilles  à  celles  que  vous  venez  d'enten- 
dre ont  été,  dans  la  plupart  des  départements,  l'origine  et 
la  cause  de  tous  les  troubles.  Vous  avez  jusqu'ici  espéré 
que  l'indulgence  ramènerait  à  la  soumission  de  la  loi  tous 
ceux  qui  s*en  seraient  écartés,  et  vous  aviez  droit  d'y 
compter  ;  mais  l'expérience  vous  prouve  que  l'indulgence 
n'arrête  pas  ceux  à  qui  d'anciens  préjugés  ont  fait  croire 
qu'ils  étalent  étrangers  aux  lois,  comme  aux  intérêts  de 
leurs  patrie.  Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  le 
président  interpellera  M.  le  cardinal  Larochefoucauld, 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  s*il  est  auteur  des  lettres  dont  vous 
avez  entendu  la  lecture. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune,  où  il  fait  de  longs 
efforts  pour  obtenir  la  parole. 

M.  LE  CARbiNAL  Labochefoucauld  :  Je  déclare 
que  j*ai  écrit  les  lettres  qui  vienuent  de  vous  être 
lues,  et  je  suis  persuadé  que  ce  qu*ou  vous  a  lu  est 
conforme  à  rorigiual. 

M.  LE  bapporteur:  En  conséquence  de  cettedécla- 
ration,  le  comité  des  rapports  vous  propose  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardi- 
nal Larochefoucauld. 

M.  Labochefoucauld-Liancourt  :  L'hommage 
que  vient  de  rendre  à  la  vérité  M.  le  cardinal  Laro- 
chefoucauld est  une  preuve  de  sa  délicatesse;  mais 
il  aurait  pu  ajouter  que  ses  lettres  sont  du  15  avril 
et  du  6  mai,  et  que  ce  n'est  gue  le  4  ou  le  5  mai  aue 
l'évéque  de  Versailles  a  été  installé.  Or  M.  Laroche- 
foucauld a  pu  ignorer,  le  6  avril,  que  le  4  ou  le 
5  M.  révêque  de  Versailles  avait  été  installé  quoique 


n'ayant  pas  prêté  le  serment ,  il  devait  continuer 
provisoirement  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
remplacé.  Or  il  n'a  été  remplace  dans  le  siège  de 
Rouen,  par  l'abbé  Charrier,  que  le  15  mai.  Je  crois 
d'ailleurs  qu'il  est  impossible  de  croire  qu'il  soit 
jamais  dans  les  idées  de  M.  le  cardinal  Larochefou- 
cauld d'exciter  des  troubles  (on  murmure) ,  et  je 
Ï>ense  qu'il  doit  être  agréable  à  l'Assemblée  de  lui 
aire  voir  qu'il  est  possible  de  regarder  sous  un  jour 
favorable  la  conduite  d'un  homme  que  quatre- 
vingts  ans  de  vertus  font  respecter,  et  qui,  étant 
l'homme  qui  a  le  plus  souffert  dans  la  révolution, 
n'a  jamais  cessé  de  garder  sa  sérénité  ordinaire. 
D'après  cela,  je  pense  qu'en  rendant  justice  au  zèle 
du  tribunal  de  Saint-Germain-en-Laye,  l'Assemblée 
peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation'. 

M.  Muguet  :  L'on  propose  d*une  manière  indi- 
recte d'approuver  une  infraction  à  la  loi.  Comme  . 
membre  du  comité  des  rapports,  j'essaierai  de  jus- 
tifier son  avis.  Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  le 
respect  qui  est  dû  à  la  conduite  publique  et  privée 
de  M.  Larochefoucauld  ;  mais,  nous  l'avons  éprouvé 
depuis  la  révolution,  la  vie  passée  n'est  pas  un  ga- 
rant de  la  conduite  actuelle  d'un  homme.  L'esprit  de 
parti  peut  égarer  jusqu'à  la  vertu  même.  Je  ne  me 
dissimule  pas  que  le  premier  sentiment  doit  porter 
à  excuser  un  homme  oue  quatre-vingts  ans  de  ver- 
tus ont  illustré  ;  mais  te  caractère  déjuge  dont  nous 
nous  revêtons  doit  nous  faire  écarter  toute  considé- 
ration particulière.  Nous  devons  rendre  justice  à 
l'homme,  mais  examiner  le  fait  avec  la  plus  rigou- 
reuse impartialité.  Or  il  est  de  fait  que  M.  Laroche- 
foucauld n'a  pu  exercer  aucune  fonction  sur  le  terri- 
toire  du  département  de  Seine-et-Oise,  le  6  mai, 
puisque  le  3  mai  l'évéque  de  Versailles  a  été  instal- 
lé. Lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  remplacé  dans 
ce  département,  il  aurait  été  coupable  de  jeter  des 
doutes  sur  la  validité  des  pouvoirs  exercés  par  des 
prêtres  en  vertu  de  vos  décrets. 

Je  n'interpréterai  point  ses  intentions  ;  je  le  croi- 
rai, si  vous  voulez,  égaré  par  de  longs  préjugés,  par 
de  longues  habitudes  ;  s  il  était  question  de  juger 
l'homme,  je  demanderais  moi-même  :  qui  ose  être 
l'accusateur?  Mais  il  s'agit  de  juger  un  délit  que 
vous  ne  pouvez  laisser  impuni  sans  porter  le  plus 

frand  préjudice  au  succès  de  la  constitution  civile 
u  clergé.  Faiblir  dans  cette  circonstance  serait  rele- 
ver l'audace  des  prêtres  réfractaires,  ranimer  toutes 
les  espérances  des  mécontents.  Rappelez-vous  com- 
ment votre  constitution  s'est  établie;  vous  l'avezcom- 
mencée  avec  courage  ;  c'est  votre  courage  qui  l'a 
faite,  et  c'est  votre  fermeté  qui  l'achèvera.  On  vous 
attend  à  la  fin  ;  on  profiterait  du  moindre  mouve- 
ment de  faiblesse  ;  un  défaut  de  force  ferait  écrouler 
votre  ouvrage.  Si  la  sensibilité  est  une  vertu  pour 
un  particulier,  elle  est  une  faiblesse  pour  un  législa- 
teur. Permettez -moi,  en  finissant,  d'exprimer  Te  re- 
gret que  j'éprouve.  (La  partie  droite  murmure.)  Je 
crois  que  ceux  qui  veulent  interpréter  mes  inten- 
tions au  raient  peut-être  beaucoup  à  rougir  si  je  vou- 
lais pénétrer  dans  les  leurs.  (Les  rumeurs  redoublent 
dans  la  partie  droite.  )  Je  déclare  que  je  ne  me  dis- 
simule pas  quelle  défaveur  doit  éprouver  tout 
homme  qui  voudra  accuser  M.  le  cardinal  Laroche- 
foucauld ;  mais  je  répète  que  ce  n'est  pas  l'homme 
que  nous  jugeons  ;  et  si  votre  comité  a  gémi  de  voir 
le  nom  de  M.  Larochefoucauld  dans  cette  procédure, 
il  a  cru  remplir  un  devoir  rigoureux  en  vous  propo- 
sant le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  soumis. 

M.  l'abbé  •*•  :  Lorsque  le  tribunal  de  Saint^Ger- 
main-en-Laye  est  venu  vous  dénoncer  un  délit  qui 
tendait  à  troubler  la  tranquillité  publique  et  à  abu- 
ser le  peuple  au  nom  de  la  relig|ion,  vous  avez  cru 
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sans  doote  (iu*il  s'agissait  d'un  de  ces  délits  qui  s'élè- 
vent audacieusement  contre  les  lois  ;  mais,  dès  que 
le  voile  a  été  levé*  vos  inquiétudes  pour  la  chose 
publique  se  sont  calmées,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire 
qu'en  rapprochant  ce  délit  du  caractère  connu  de 
Faccusé  elles  se  sont  entièrement  dissipées.  Si  la 
constitution  doit  être  renversée,  ce  n'est  pas  par  de 
tels  attentats.  Les  lettres  qui  vous  sont  lues  ne  ren- 
ferment rien  qui  soit  contraire  aux  devoirs  de  la  reli- 
fion  et  de  l'honneur.  M.  le  cardinal  n'a  à  se  dcfen- 
re  que  d'une  opposition  apparente  aux  lois  de  po- 
lice ;  or,  pour  vous  faire  voir  que  cette  opposition 
même  n'existe  pas,  je  remonterai  plus  haut  que  n'ont 
remonté  le  triounal  de  Saint-Germain ,  votre  co- 
mité et  même  le  préopinant,  dont  l'opinion  n'a  con- 
sisté qu'à  enfoncer  avec  respect  le  poignard  dans  le 
cœur  aun  homme  d'honneur.  Lorsque  tous  les  prin- 
cipes sont  changés,  lorsqu'on  a  prostitué  jusqu'au 
nom  de  la  tolérance,  toutes  les  sectes  ont  dû  devenir 
indifférentes  au  législateur  ;  vous  ne  connaissez  plus 
les  prêtres  que  comme  citoyens:  vous  ne  vous  occu- 
pez pas  des  fractions  dans  lesquelles  une  même  secte 
peut  se  subdiviser,  ni  des  querelles  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  elles. 

En  attachant  un  salaire  à  un  culte,  vous  avez  pu 
faire  passer  ce  salaire  d'un  ministre  à  un  autre,  mais 
vous  n'avez  pu  faire  changer  à  votre  gré  la  conGance 
publique  ;  vous  n'avez  pu  dépouiller  de  l'autorité 
spirituelle  celui  qui  ne  tenait  pas  de  vous  cette  au- 
torité. Que  toute  violence  contre  les  personnes  soit 
réprimée  par  la  loi,  rien  de  plus  juste;  mais  qu'on 
ne  puisse  discuter  paisiblement  la  validité  des  pou- 
voirs de  tel  ou  tel  ministre  du  culte,  c'est  ce  qui  ne 
peut  entier  dans  vos  principes.  Un  décret  a  dépouillé 
de  son  siège  M.  l'archevêque  de  Rouen,  après  qu'il 
avait  exercé  trente  ans  de  vertus.  N'ayant  pas  reçu 
le  la  puissance  temporelle  son  autorité  spirituelle, 
il  a  pu ,  il  a  dû  croire  qu'elle  subsistait  tout  entière, 
({u'on  ne  lui  ôtait  que  les  avantages  attachés  à  la 
jouissance  temporelle.  Or  il  ne  s'agit,  dans  l'affaire 
qui  vous  est  soumise ,  que  de  pouvoirs  spirituels,. 
^  que  de  pouvoirs  intérieurs,  de  la  confession,  choses 
qui  ne  peuvent  vous  regarder.  Quoi  !  vous  avez  ap- 
plaudi naguère  l'orateur  qui  vous  disait  :  •  11  faut 
que  l'on  puisse  dire  que  nous  sommes  schismati- 
ques,  •  et  vous  méconnaîtriez  aujourd'hui  ce  prin- 
cipe !  On  pourra  accuser  de  schisme  le  corps  légis- 
latif, et  l'on  ne  pourra,  sans  être  traduit  devant  les 
tribunaux,  en  accuser  deux  vicaires  qui  s'introdui- 
sent dans  l'administration  spirituelle  d'une  paroisse 
sans  l'approbation  de  liévêque!  Voulez-vous  vous 
mettre  à  la  tête  des  persécutions  qui  se  sont  déjà  si- 
gnalées par  tant  de  larmes  et  de  scandales?  Sévissez, 
et  vous  ne'  ferez  qu'augmenter  la  fermentation  des 
querelles  religieuses.  Vous  aurez  beau  entasser  dé- 
crets sur  décrets,  vous  ne  pourrez  empêcher  qu'on 
ne  discute  la  validité  des  pouvoirs  spintuels,  qu'on 
ne  s'écrive  des  lettres  particulières,  et  vous  ne  serez 
pas  plus  puissants  que  Louis  XIV,  qui ,  après  avoir 
été  1  arbitre  de  l'Europe ,  n'a  pu  l'être  de  quelques 
jansénistes.  Lorsque  l'on  permet  la  libre  circulation 
des  écrits  les  plus  criminels  contre  l'honneur  des 
personnes ,  des  libelles  les  plus  sanguinaires ,  ce  si- 
lence des  lois  sera-t-il  interrompu  lorsqu'il  s'agit  de 
lettres  particulières  et  d'une  simple  controverse  sur 
la  légitimité  des  pouvoirs  spirituels  d'un  vicaire?  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation. 

M.  Uancoubt  :  L'Assemblée  nationale  fait  ici  les 
fonctions  de  jurés  ;  or,  dans  le  jugement  de  jurés, 
l'intention  de  l'accusé  entre  pour  quelque  chose,  et 
je  crois  que  la  vie  entière  d^un  homme  entre  avec 
avantage  dans  la  balance  d'un  pareil  jugement* 


l 


M.  Chabroud  :  Le  délit  ne  consiste  pas  unique- 
ment dans  les  lettres  qui  ont  été  écrites,  mais  dans  la 
publicité  qui  devait  leur  être  donnée.  Il  est  évident 
que  l'objet  de  cette  publicité  était  de  soulever  le  peu- 
ple contre  le  pasteur  légitime.  Même  dans  le  cas  oii 
M.  Larochefoucauld  aurait  ignoré  l'installation  de 
M.  l'évêque  de  Versailles ,  il  aurait  enfreint  les  lois 
en  prononçant  une  interdiction  sans  l'avis  de  son 
conseil. 

M.  Cazalès  :  Je  rends  grâce  au  préopinant  d'avoir 
voulu  inculper  les  intentions  de  M.  le  cardinal  ;  il  a 
lui-même  jeté  la  plus  grande  défaveur  possible  sur 
son  opinion.  Je  n'entrerai  dans  aucune  discussion 
polémique  sur  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  spirituel.  Le  dissentiment  de  mes  opinions 
avec  la  majorité  ne  ferait  que  l'aigrir;  je  lui  observe 
seulement  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  la  plus  grande 
importance;  que  c^est  le  pi;^mier  pas  qu'elle  fait 
dans  la  carrière  de  la  persécution.  Quand  vous 
n'auriez  pas  déclaré  vos  principes  de  tolérance ,  il 
en  résulterait  toujours  qu'une  discussion  polémi- 
que, que  de  simples  opinions  manirestées  sur  la  va- 
lidité des  pouvoirs  spirituels  du  ministre  d'un  culte 
doivent  être  différenciées  des  actes  de  iuridiction. 
Or  M.  le  cardinal  n'a  fait  qu'un  acte  de  aoctrine  ;  il 
a  déclaré  un  fait  ;  je  ne  vois  dans  sa  conduite  aucun 
acte  de  juridiction.  Certes  ceux-là  sont  bien  mal- 
adroits qui  vous  proposent  d'exercer  votre  premier 
acte  de  rigueur  religieuse  contre  un  vieillard  respec- 
table, pour  un  délit  aussi  léger. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Ce  projet  de  décret ,  mis  aux  voix ,  paraît  être 
adopté  à  une  assez  considérable  majorité.  M.  le  pré^ 
sident  prononce ,  d'après  son  avis ,  et  d'après  l'avis 
unanime  du  bureau  ^  que  le  projet  de  décret  a  été 
adopté. 

La  partie  droite  réclame  contre  cette  décision,  et 
demande  l'appel  nominal.  Le  r^ultat  de  l'appel  no- 
minal donne  271  voix  pour  le  projet  de  décret,  et 
286  voix  contre. 

En  conséquence ,  M.  le  président  prononce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardinal  Laro- 
chefoucauld. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Alexandre  Beau- 
harnais  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence.  Les  secrétaires  de  remplacement  sont 
MM.  Fricot,  Merle  et  Lecarlier. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCE  ou  DIMANCHE   19  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Treilhabd  :  On  pourrait  induire  du  décret  que 
vous  avez  rendu  à  la  séance  d'hier  au  soir  que  les 
fonctionnaires  publics  remplacés  peuvent  continuer 
leurs  fonctions ,  et  ce  n'a  certainement  point  été 
votre  intention.  Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété 
aue  les  accusateurs  publics  seront  tenus,  sous  peine 
de  forfaiture  et  de  destitution ,  de  poursuivre  tous 
ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques qui,  depuis  leur  remplacement,  auraient  conti- 
nué ou  continueraient  les  mêmes  fonctions  publi- 
3ues,  et  de  requérir  contre  eux  l'exécution  du  décret 
u  27  novembre  dernier.  (Les  murmures  de  la  par- 
tie droite  sont  couverts  par  les  applaudissements  de 
la  partie  gauche.) 

M.  Goupil  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Treilhard, 
et  j'observe  que  le  motif  principal  de  votre  décret 
d'hier,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  prouvé,  pas  même^allé- 
gué  que  M.  le  cardinal  Larochefoucauld  ait  eu  con- 
naissance de  l'installation  de  son  successeur. 
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M.  Lac^èzb  e  Voiu  avei  décrété  que  les  personpes 
rjui  ne  voudraient  pas  reconnaître  les  nouveaux 
ionctionnaires  publics  pourraientMi*  (U  partie  gau- 
che denrande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Panom  :  Nous  avons  distingué  par  nos  décrets 
les  fonctions  simplen^ent  ecclésiastiques  des  fonc- 
tions publiques,  il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  que 
nos  décrets  ejfpliquent  très-clairement»  Je  dem^ode 
donc  que  Ton  aille  aux  voix. 

La  partie  gauche  insiste  pour  aller  aux  voix. 

M.  Ymw  ;  Vous  ouvrez  ta  porte  à  la  persécution; 
je  demande  que  les  décrets  que  cite  M.  Dandré  soient 
rapportés.  (  £<«  çrit  r€dQ^^0nt  ;  Aux  voix  !  aux 
voix  !  )  Ces  demandes  perpétuelles  d'aller  aux  voix 
«ont  la  raison  de  ceux  qui  n'en  ont  pas,.. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Treilhard,  —  M.  le  président  )a  met  aux 
voix,  {les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  pour 
la  question  préalable ,  en  criant  ;  Pas  de  voix  !  pas 
de  voix  !  ) 

La  Question  préalable  est  rejetéer 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au  comité 
ecclésiastique. 

Cette  proposition  est  rejetée, 

La  motion  faite  par  M.  Treilhard  est  mise  aux 
VOIX  et  décrétée. 

M.  Boussion  :  Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
qui  se  SQBt  rétractés  après  avoir  prêté  le  serment  ne 
jouissent  d'aucun  traitement.  (Plmieurs  voix  4e  la 
partie  gauche  :  La  motion  n'est  pas  appuyée.) 

M.  CiiAeRQim  :  Vous  aves  fait  des  lois ,  il  fout 
^u  elles  soient  exécutées  ;  c'est  par  ce  motif  que 
j  appuie  ^  motion  faite  par  M,  Boussion. 
^  M.  LsGRAND  :  Bile  est  de  toute  juatioe  i  il  faut 
mettre  une  différence  entre  celui  qui ,  ne  prêtant 
point  son  serment,  n'a  fait  que  renoncer  à  une  fonc- 
tion publique,  et  celui  qui,  après  avoir  prêté  ce  ser- 
ment, se  déclare  lui-même  parjure. 

M*  fioussioN  :  Voici  le  projet  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  dureté  que  les  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui,  après  avoir  prêté 
le  sermçnti  se  seraient  rétractés,  ou  se  rétracteraient 
à  l'avenir,  seront  privés  de  tout  traitement  et  pension 
accordés  par  les  précédents  décrets*  • 

On  demande  i  aller  aux  voix. 

11.  MiLLOT  :  Cette  proposition  est  au  moins  assez 
importante  pour  mériter  qu'on  y  fasse  réflexion.  Je 
demande  donc  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  ec- 
clésiastique. 

M.  PRiEug  :  11  ne  peut  y  avoir  lieu  au  renvoi  sur 
une  question  aussi  simple.  Les  ecclésiastiques  qui 
se  rétractent  d'un  serment  qu'ils  ont  prêté  s'enga- 

fent  dans  l'armée  des  contre-révolutionnaires  ;  c>st 
elle  à  les  solder.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  MuBiNAis  ;  (I  est  notoire  que  beaucoup  d'çc- 
désiastiflues  ont  prêté  le  serment  avec  des  restric- 
tions dont  il  n'a  pas  été  fait  mention*  Les  officiers 
municipaux  ont  fermé  les  yeux,  et  la  bonne  foi  des 
pasteurs  a  été  trompée.  Ils  doivent  avoir  le  même 
traitement  que  ceux  qui  n'ont  prêté  aucun  serment  ; 
sans  cela  la  mesure  que  yous  ix^nivç^  sera  une  vér 
riiablc  persécution» 

M.  •••  :  Il  a  été  fait  des  procès*  verbaux  que  les 
fonclionnaires  publics  ont  signés.  Si  ces  procès- ver- 
baux ne  contiennent  pas  de  restriction,  if  est  évident 
quiis  nçnt  pas  prétendu  en  faire.  En  un  mot,  la 
Donne  roi  dont  on  nous  parle  indiquait  aux  ecclé- 
siastique^  qni  ne  voulaient  pai  prêter  «ermeot  d'ath 


I  ne  sera  pas  en- 


diquer  tout  simplement  leurs  fonctions  ;  tente  autre 
conduite  est  une  ruse  coupaole. 

M.  ViBiBU  I  Je  demande  la  parole  pour  un  fait..*», 
(On  demande  à  oUer  aux  voix.) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Virieu 
tendu. 

La  motion  faite  par  M.  Botission  est  adoptée. 

L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  dans 
le  jour  ces  deux  décrets  à  la  sanctiou. 

M.  Camus  :  Avant  de  vous  présenter,  au  nom  des 
comités  réunis  des  finances,  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  d'aliénation,  un  prqjet  de  décret  tendant 
à  ordonner  une  nouvelle  fabrication  d'assignats,  je 
vais  vous  donner  connaissance  de  l'emploi  qui  a  été 
fait  de  ceux  qui  ont  été  fabriqués. 

Notice  de  la  création  des  assignats  et  de  leur 
emploi,  - 

Décret  du  %i  décembre  1T89,  qui  ordonne  la  créa- 
tion de  400  millions  en  assignats*  sur  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Autre  décret  du  même  jour,  portant  qu*il  sera  re* 
mis  à  la  caisse  d'escompte,  pour  sts  avances  de  l'an- 
née précédente,  et  pour  celles  des  six  premiers  mois 
de  1791, 170  millions  en  assignats. 

Décret  du  17  avril  1790,  qui  porte  que  les  assi- 
gnats décrétés  le  SI  décembre  1789  auront  cours  de 
et  monnaie,  leur  attribue  3  pour  100  d'intérêt  ; 

Que  les  400  millions  en  assignats  seront  employés; 
la  â  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
jusqu'à  concurrence  des  billets  qu'elle  a  remis  au 
trésor  public  ;  oue  le  surplus  sera  versé  au  trésor 
public  pour  éteindre  les  anticipations  et  rappro- 
cher d'un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  xlette 
publique. 

S9  septembre  et  8  octobre  1790,  décrets  pour  la 
création  de  800  millions  en  assignats  ;  cessation  des 
intérêts  à  8  pour  100  attribués  aux  premiers  assi- 
gnats. 

Ainsi ,  l'effet  des  dei\x  premières  créations  m^onte 
à  .........,,,..  .     1,200,000,000  1.     - 

t^Ius,  en  coupons  annexés 
a  MX  assignats  de  première  créa- 
tion ,  et  remis  avec  les  assi- 
gnats au  trésor  public  ....  1,650,468 

Total  des  deux  premières 
créations 1,201,656,468 


Dépense  de  cette  eomme  s 

10  jusqu'au  dernier  mai  1791  ; 
Echange  des  billets  de  la 

caisse  d'escompte 348,433,800 

Versements  au  trésor  public      409,438,403  la 
Liquidations  et  remboMrse« 

ments ,  .  .       29^133:^,894  16  4 

Intérêts  avancés,  suivant  les 
décrets,  dont  ils  sera  tenu 
compte  par  le  trésor  public  2,900,210 

Coupons  remboursés ....  4,610,479  10 

20  Dépenses  pour  liquidation, 

du  1er  juiQ  au  17  juju  soir         61,015,042 
A  verser  au  trésor  puWic , 
suivant  les  décrets, pour 
ce  mois,  ..,,,,%.  28,4^1^436 

Total  de  la  dépense  .  .    1,150,181^,771 19  4 
Beste 81,474,696      8 

■    *  n*'         Il    I     ■! 

A  observer  qu'il  restait  à  échanger,  de  billets  de 
hi  caisse  d'escompte  (au  1er  mai  1791),  51  millloua 
566,200  livres^ 
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Notice  des  domaines  nationaux» 


Pour  connaître  la  valeur  des  doiuaincs  nationaux, 
TAssemblée  nationale  a  décrété  : 

l<»  Le  6  décembre  1790,  que  Fadministrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  dresser  le  dénombre- 
ment des  domaines  nationaux ,  par  départements , 
districts,  cantons,  municipalités; 

20  Le  12  avril  1791,  que  les  directoires  de  tous  les 
districts  du  royaume  seront  tenus  dVnvoyer  au  co- 
mité d'aliénation  rétat  de  la  valeur  présumée  de  tous 
les  domaines  nationaux  compri.s  dans  leur  conscrip- 
tion, en  séparant  la  valeur  des  biens  dont  les  décrets 
ordonnent  la  vente,  et  celle  des  bois  et  forêts  dont 
les  décrets  ont  ordonné  la  conservation. 

Les  ordres  de  TAssemblée  n*ont  pas  pu  ôtre  exé- 
cutés complélrment ,  parce  que  les  envois  qu'elle 
avait  décrété  de  faire ,  tant  pour  le  dénombrement 
que  pour  Tétat  des  valeurs  présumées,  n'ont  été  faits 
ni^par  toutes  les  municipalités,  ni  par  tous  les  dis- 
Irtcts. 

Mais ,  en  comparant  le  nombre  des  municipalités 
et  des  districts  dont  on  a  reçu  des  envois,  avec  celui 
desmunicipalilésetdistrictsaonton  n'a  pas  reçu  d'en- 
voi, il  est  facile  de  trouver,  par  le  résultat  des  étiits 
3 ni  ont  été  envoyés,  quel  aurait  dû  être  le  résultat 
e  tous  ceux  qui  ont  été  demandés. 

M.  Amelot  a  opéré  d'après  les  déclarations  des 
municipalités ,  première  base  du  dénombrement  qui 
lui  a  été  demandé  le  3  avril. 

Le  comité  d'aliénation  à  opéré  d'après  les  états  de 
valeur  qui  lui  ont  été  envoyés,  aux  termes  du  décret 
du  12  avril. 

Voici  le  résultat  des  deux  opérations. 

Opération  de  M.  Amelot. 

Il  existe  dans  le  royaume  43,915  municipalités. 
On  n'a  pu  opérer  que  sûr  les  déclarations  que  17,001 
municipalités  ont  données  du  revenu  des  domaines 
nationaux  situés  dans  leur  territoire  ;  et  le  résultat 
du  calcul  a  présenté  dans  les  17,001  municipalités  un 
revenu  de 37,798,850  I. 

C'est,  pour  43,915  municipali- 
tés, a  quelques  fractions  près.  .         07,637,581 

Ce  revenu  donne,  au  denier 
25,  un  capital  de 2,440,039,525  I. 

Opération  du  comité  d'aliénation. 

Il  existe  dans  le  royaume  544  districts.  On  n*a  pu 
opérer  que  sur  les  états  envoyés  par  314  districts  ;  et 
le  résultat  du  calcul  a  donné,  dans  ces  314  districts, 
un  capital  formé  des  biens  vendus,  des  biens  à  ven- 
dre ,  des  biens  dont  la  vente  est  suspendue ,  et  des 
bois  et  forêts,  de 1,415,440,287  I. 

C'est,  pour  les  544  districts,  à 
quelques  fractions  près,  un  ca- 
pital de 2,415,227,7581. 

11  est  donc  manifeste  que  les  domaines  nationaux 
excèdent  en  capital  2  milliards  400  millions. 

Les  états  envoyés  par  les  districts,  étant  distribués 
selon  les  différentes  natures  des  biens ,  donnent  le 
détail  suivant  : 

Biens  vendus 555,397,633  I. 

Biens  à  vendre 517,456,690 

Biens  dont  la  vente  est  sus- 
pendue           159,869,540 

BolsetforêU 182,716,418 

ToUl 1,415,440,287  h 


D'après  cet  exposo ,  vc.ci  le  projet  de  décret  que 
vos  comités  vous  {)réscntont  : 

•  L'Assemblée  nationulo,  siMè^t  avoir  eiilcndu  le  rap- 
.port  de  ses  comilét  réunis  dis  finances,  de  la  caisi>c  de 

Tcxlraordinaire  et  de  TaliéDatiou  des  domaines. nallonaux, 
décrèie: 

•  Art  I*%  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  de  600  mil- 
lions d'assignats,  savoir  :  100  millions  en  assignats  de 
500  liv.  ;  400  millions  en  assignats  de  iOQ^liv.  ;  100  mil- 
lions en  assignats  de  50  liv.  ;  50  millions  en  assignats  de 
90  liv.  ;  50  millions  en  assignats  de  80  liv.  ;  50  miUions 
en  assignats  de  70  liv.  ;  50  millions  en  assignats  de  60  liv. 
Lesdils  assignats  seront  i'ignés  |)ur  les  mdroes  personnes 
qui  ont  signe  les  assignais  émis  en  exécution  du  décret 
du  29  septembre  dernier  ;  ils  seront  de  même  |)apier,  de 
même  forme  et  de  même  composition,  à  la  seule  diffé- 
rence de  renonciation  de  la  date  du  présent  décret,  qui 
remplacera  celle  du  décret  du  29  septembre  1790. 

«  11.  Les  assignats  fabriqués  coiifonuémeiil  au  présent 
article  ne  seront  mis  en  circulation,  quant  à  présent,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  160  millions.  Il 
n'en  sera  sorti  de  la  caisse  à  trois  clefs ,  pour  être  mis  eo 
circulation,  que  dans  la  même  proportion  que  les  assiguats 
des  créations  décrétées  précédemment  et  cejourd'hui  ren- 
treront à  la  caisse  de  l^extraordinaire,  et  y  auront  été 
brûles;  desquelles  rentrées  et  brûlement  il  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  chacun  des  procès-vertM^aux  de  sortie 
qui  suivront  la  première  émissipn  de  160  millions  décrétée 
par  le  présent  article. 

•  III.  Les  assignats  de  la  présente  création  formeioot 
dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  Textraordinaire  un 
compte  |)arliculier  qui  sera  ouvert  pour  cet  objet  ;  il  si'ra 
fait  écriture  et  procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui 
regardera  la  fabrication,  rémission,  la  rentrée  et  lebrûle» 
ment  desdits  assignais,  de  manière  que  ce  qui  y  sera  relatif 
demeure  absolument  distinct  et  séparé  de  ce  qui  regarde 
les  précédentes  émissions. 

•  IV.  Aussitôt  que  Pémitsion  des  assignats  de  la  créa- 
tion du  29  septembre  dernier  sera  achevée,  et  que  la 
distribution  desdils  assignats  sera  complète,  le  trésorier  de 
Textraordinaire  rendra  public  le  compte  général  de  rem- 
ploi des  assignats,  tant  de  la  première  création  et  des  cou* 
pons  qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie  d*iceux ,  que  des 
assignats  de  la  création  du  29  septembre  dernier;  les 
décrets  en  exécution  desquels  chacun  des  articles  de  dé- 
penses aura  été  fait  y  seront  rappelés  ;  le  compte  sera  vhù 
et  certiUé  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements  et 
districts. 

•  V.  Les  dispositions  du  présent  décret  oe  changeront 
riep  à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée  le  6  mal 
dernier,  pour  la  création  de  20  millions  d*assigiiats  de 
5  liv.,  chacune  faisant  en  somme  iOO  millions  de  livre?, 
lesdits  assignats  n'étant  destinés  à  être  fournis  au  public 
quVn  échange  d'assignats  provenant  des  différentes  créa« 
tiens,  et  ne  devant  augmenter  en  aucune  manière  la  masse 
des  assignaU  en  circulation,  laquelle  demeure  toujouri 
Cxéc  à  la  quantité  de  f ,  200  millions. 

•  VI.  L*état  des  reconnaissances  provisoires  qui  seront 
délivrées  à  la  direction  de  liquidation,  pour  être  employées 
en  acquisitions  de  domaines  nationaux,  sera  Imprimé 
chaque  mois  à  la  suite  du  compte  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. > 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demanda  qtrau  lieu  des 
100  millions  qu'on  oropose  de  fab»-iqiier  en  assignats 
de  500  livres,  on  fabrique  100  millions  d'assignats 
de  5  livres,  et  qu'on  établisse  des  bureaux  oii  Ton 
pourra  échanger  tous  les  gios  assignats  contre  les 
petits.  11  faut  des  petits  assignats  pour  faire  cesser 
ce  papier  prétendu  patriotique,  établi  pnr  une  Société 
-prétendue  patriotique.  (On  murmure  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.)  Je  reganlerais  comme  un  mal- 
heur que  ce  papier  se  soutint  contre  les  assignats. 
A  moins  que  de  mettre  Tintérét  particulier  à  coté  de 
rintérét  général,  il  est  impossible  de  ne  pas  adopter 
cette  mestirct 
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tes  articles  présentes  par  M.  Camus,  successive- 
ment mis  aux  voix,  sont  décrétés  : 

M.  DANDRé  :  Vous  avez  rendu,  le  28  du  mois  d'oc- 
tobre 1790,  le  décret  dont  Je  vais  vous  faire  lecture;^ 

c  L*AiseiDblée  nationale,  aprH  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  féodal  et  de  son  comité  diplomatique,  con* 
sidérant  quMI  ne  peut  y  avoir,  dans  retendue  de  l'empire 
français,  d'autre  souTcraineté  que  celle  de  la  nation, 
déclare  que  tous  ses  décrets  acceptés  et  sancUonnés  par  le 
roi ,  notamment  ceux  des  4 1  0,  7, 8  et  il  août  1789,  15 
mars  1790  et  autres,  concernant  les  droits  seigneuriaux  et 
féodaux ,  doifent  être  exécutés  dans  les  départements  du 
Haut  et  Das-Rhin  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
royaume  t  et  néanmoins  prenant  en  considération  la  bien- 
veillance et  Tamitlé  qui  depuis  s!  longtemps  unissent  in- 
timement la  nation  française  aux  princes  d* Allemagne, 
possesseurs  de  biens  dans  lesdits départements,  dureté: 

f  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  lesdits 
princes  une  détermination  amiable  des  indemnités  qui 
seront  accordées  pour  raison  des  droits  seigneuriaux  et 
fliodaux  abolis  par  lesdits  décrets,  et  même  Tacqulsiiion 
desdits  biens,  en  comprenant  dans  leur  évaluation  les 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui  existaient  h  Tépoque 
de  la  réunion  de  la  ci-devant  proTince  d*AIsace  au 
royaume  de  France,  pour  être  sur  le  résultat  de  ces  négo- 
ciations délibéré  par  PAssemblée  nationale,  selon  la  for* 
nule  du  décret  consUtutlonnel  du  22  mai  dernier.  » 

En  conséquence  de  ce  décret ,  des  négociations  ont  été 
entreprises;  malsdeux  diffleultés,  sur  lesquelles  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  peut  seul  prendre  un  parU,  les 
arrêteiTt  en  ce  moment,  La  première  est  relatif  e  à  la  non« 
Jouissance  que  les  princes  possessionnés  en  Alsace  ont 
éprouvée  pendant  les  deux  années  de  la  révolution.  Votre 
eomité  pense  t^uMl  a  été  dans  votre  intention  de  compren- 
dre cette  non-jouIssance  dans  les  Indemnités.  La  seconde 
difficulté  vient  de  ce  qu'il  n*est  question,  dans  les  décrets 
tn  S8  octobre,  que  des  départements  du  Haut  et  BasRbin, 
et  non  de  la  Fraocbe-Comté  et  de  la  Lorraine,  quoique  les 
princes  aUemands  aient  des  possessions  dans  ces  ci-devant 
provinces.  Les  Indemnités  que  vous  voulez  bien  accorder 
sont  fondées  uniquement  sur  la  considération  de  la  bien* 
velllance  et  de  l*amitié  qui  unissent  depuis  très-longtemps 
.  la  nation  française  et  les  princes  allemands  :  votre  comité 
a  pensé  que  cette  considération  étendait  Tlndemnlté  aux 
posse^ns  des  princes  allemands,  dans  quelques  départe- 
ments qu'elles  se  trouvent.  Voici  le  projet  de  décret  que  |e 
suto  chargé  de  vous  présenter. 

•  L^Assemblée  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  diplomatique,  décrète  que  Piodemnlté  an- 
noncée par  le  décret  du  28  octobre ,  en  faveur  des  princes 
d*AUeBÎagoe,  pour  loun  possessions  dans  les  départements 
en  Haut  et  Bas-Rhin,  s^étendra  également  aux  lieux  par 
iox  poaMés  dans  les  autres  départements  du  royaume  i 
décrète  en  outre  que  son  intention  a  été  de  comprendre 
dans  ladite  indemnité  leur  non-jouissance  des  droits  sup- 
primés sans  Indemnité,  k  parUr  de  l^époque  de  leur  sup« 
pression  jusqu^à  celle  du  rembourwment  effectué.  » 

M,  Rewbbll  :  Sans  doute  il  est  très-désirable  de 
rester  en  bonne  intelligence  avec  tout  le  inonde, 
mais  il  est  temps  que  nous  sachions  où  en  sont  les 
négociations  ouvertes  avec  les  princes  d'Allemagne 
possessionnés  en  Alsace.  Je  pense  que  TAssemblée 
pourrait  ordonner  an  comité  diplomatique  de  lui 
rendre  compte  de  l'état  de  ces  négociations,  et  fixer 
un  terme  passé  lequel  les  princes  qui  n'accepteraient 
pas..«.  (Il  s'élève  des  murmures.  *-  On  demandée 
aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret.)  II  est  bon  que 
quelqu'un  dans  oette  trioune  ait  lo  courage  de  faire 
savoir  aux  princes  «llemauds  qu'à  la  fin  notre  pa- 
tience se  lassera. 

M.  Lavie  :  Lorsque  l'Assemblée  s'est  déterminée  à 
acoorder  des  indemnités,  le  comité  des  affaires  étran- 
gères a  donné  le  nom  des  divers  possesseurs  étran- 
gers en  Alsace;  mais  il  n'a  pas  fait  mention  des  villes 
«Misses.  La  ville  de  Bâle  a  aussi  des  indemnités  a  ré- 
clamer... 
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inféodées;  il  ne  lui  faut  pas  d'indemnités;  elle  se  pré- 
sentera  à  la  liquidation,  et  elle  sera  liquidée. 

M.  Fbétbau  :  M.  Lavie  ignore  aue  le  comité  est 
saisi  des  réclamations  de  cette  répuDli()ue.  L'Asscm- 
blce  sait  que  depuis  longtemps  la  ville  de  Bdlc  a 
rendu  hommage  aux  principes  d'équité  qui  ont  de'- 
terminé  nos  décrets.  M.  Lavie  peut  donc^tre  tran 
quille  sur  ledegréde  zèle  et  de  célérité  que  le  comité 
mettra  à  Texamen  des  réclamations  de  la  république 
de  Bâle. 

M.  BiAUZAT  :  On  vous  a  proposé  un  amendement... 

M.  Bewbell  :  Je  n'ai  pas  proposé  d'amendement. 

Le  projet'de  décret  du  comité  diplomatique  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

ANNONCES. 

Biblioihique  de  Vhomnu  public,  ou  Antljf  raiMuoéa  des 
principaux  ouvragei  français  et  étrangers»  sur  la  politique 
en  général ,  la  législation ,  les  finances ,  la  police ,  Pagricul- 
ture  et  le  commerce  en  particulier ,  et  sur  le  droit  naturel 
ei  public;  par  M.  Condorcet,  de  rÂcsdëmie  Française,  et 
de  oell«  dat  Boienoet ,  et  autres  geut  de  lettres.  Tobm  III*, 
seoondf  année;  ouvrage  dont  il  parait  un  Tolume  par  mon. 

On  a'abonne  h  Paria ,  obei  M.  Buiison,  rue  HantefenUe , 
n^  10.  Prix  :  3t  li?.  pour  un  an»  17  liv.  pour  ait  mois»  et 
9  liv.  pour  troif,  (rano  de  port,  car  la  poste;  ei  pour  Taris, 
tS  liv.  10  tous  pour  un  an,  15  liv.  pour  six  mou,  cl  S  liv* 
pour  trois  mois. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Code  militaire,  contenant  tons  les  décrets  de  VAaenhUo 
nationale»  acceptés  ou  snnetionndt  par  le  roi,  sur  l'organisa- 
tion 4es  armées  de  terre  et  de  «er.  Deui  vol.  in«it.  Prii  : 
3  liv.  IS  sous  pour  les  départements.  A  Paris,  ohea  M.  Do> 
vaux»  libraire,  au  Palais-Royal»  n«  181. 

—  Géographie  de  Frtuwe ,  d*après  la  nouvelle  division  en 
quatre-vingt-trois  départements ,  contenant  des  détails  sur 
I  origine»  les  révolntiens »  Péiat  aetnel,  les  monuments  pré- 
cieux de  Pantiouité»  les  édifices  modernes»  les  productions» 
Pindustrie  de  duque  ville,  les  ouvrages  et  le  cart ctère  des 
lionmes  célèbres  dans  tous  les  genres.  Uo  volume  in-lS  de 
696  pages.  Prix  :  8  liv.,  broché  ;  et  S  liv.  1t  s.»  relié,  avoQ 
une  carte  de  la  France,  enluminée  :  même  adresse. 

Cet  ouvrage  nous  parait  mériter  de  devenir  classique. 

SPECTACLES. 

AcAoftmi  ROTALi  M  MuuQoa,-«Oemain  N^pkUt  et  le 
ballet  de  Mirza. 

Th^atrb  db  la  NATNMr.— >AoJ.  iêOîorietmf  oomMie 
en  5  actes,  suivie  de  V Impétueux, 

Tbéatm  iTALUif.— Auj.  Uê  Trois  Fermière^  et  PierrC' 
le-Grand, 

TséATRi  Français,  rue  de  Richelieu.— -Au|.  la  3*  re- 
présentation de  C  Intrigue  épistolaire^coméùxt  en  5  actes, 
|>réGédée  des  Trois  Frièree  rîwaux^  en  un  acte. 

Théatbi  m  MoNsnicB.— Aui.  lu  FtûêeeUanik^  opéra 

TiAatm  »a  Mabuioisbilb  MoNTAiniaa,  au  Palais- 
Royal.— Auj*^  la  Me^trt  péndraiMD,  opéra  en  k  aetesf 
suivi  de  la  i**  représentation  dai  RaM$oUur$^  opéra  eomU 
que  en  un  acte. 

Gbands  Dakssors  du  Roi»  bouletard  du  Temple^- 
Auj.  le  Jeu  de  V Amour  tt  du  Hatwrd:  BeLpké§0T,  avee 
trois  divertissements  et  changements.  Dans  les  enlr'actest 
la  danse  anglaise,  la  tourneuse,  les  sauteurs  et  la  petite 
cbaeone.  On  commencera  par  /<i  Deux  Arlequins  jumeaux% 
pantomime*  et  les  Jardinier  $  galants^  ballet-pantomime. 

AMBioo-CoittQVB,  an  boulevard  du  Temple.  —  Au|.  la 
5*  représentation  de  la  Femme  qui  m  ruison ,  eomédfe  en 
8  actes  ;  la  Lettre  de  cachet  ;  Clmpromptu  de  eampagui^ 
et  U  Mort  du  Chevalier  fCAssas^  pantomime  historieue. 

THéATEl  FRANÇAIS  COIIIQUB    BT    LTBIQOB.  —  Aq}.  la   •« 

représentation  de  la  Bastille^  ou  U  Bégiwke  imtMeur  des 
piisouê  d'Etui  t  précédée  de  la  Pupille^  su'vie  de  le  Folle 
Gageure,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

Club  dbs  Etbarcbbs,  rue  du  Mail,  n*l9.  — Il  esiou« 
vert  tous  les  jours ,  {usqu'O  idle  heure  q«*il  plait  ù  MM.  lel 
aboimûsd'jr  rester* 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  .«  LE  MONITEUR  IIVEBSEL. 


N*  17  J.. 


Mardi  21  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vê  Vienne,  le  9/tfi*n.— Les  Turcs  fhiiant  des  démonstra- 
tions d'entrer  de  Doufeau  en  campagne,  on  a  rassemblé  dam 
la  CroatieseptoQ  huU bataillons  pour  lemettre  à  l'abri  d'une 
attaque  ImpréTue.  C'est  le  général  Vedins  qui  retournera 
en  prendre  le  commandement.  Il  est  flcbeux  que  les  ml- 
uisires  médiateurs  n'aient  pas  demandé  la  prolongation  de 
l'armistice,  dont  la  cessation  au  12^  de  ce  mois  peut  pro- 
duire da  nouveaux  malheurs....  Il  est  impossible  encore 
de  préfOlr  quelle  sera  l'issue  des  négociations  de  Scfaistow. 

Le  dernier  courrier  du  congrès  est  arrifé  ici  le  2  de  ce 
mois.  On  ne  connaît  point  le  contenu  de  ses  dépêches.  Mais 
celles  qui  ont  été  apportées  par  un  courrier,  quelques  Jours 
a^paraTanti  apprennent  qu^on  n'a  point  des  intentions  pa- 
cifiques. Les  ministres  de  l'empereur,  selon  ces  noufelles, 
avaient  accepté  le  statu  quo  comme  base  essentielle  du 
traité  définitif,  mais  k  des  conditions  que  le  ministre  otto- 
man n'a  pu  accepter,  et  dont  les  ministres  médiateurs  ont 
paru  surprit.  11  a  (blln  que  chacun  d'enx  écrivit  à  sa  cour  res- 
pective ;  et  voilà  encore  des  lenteurs  funestes.  On  remarque 
surtout  dans  ces  conditions  une  grande  complaisance  pour 
la  Russie,  et  des  prétentions  personnelles  qui  dénaturent 
le  vrai  sens  du  ttatu  quo/ei  réduisent  cette  base  conven- 
tionnelle à  peu  de  chose. 

M.  de  Lucchesini,  ministre  de  Prusse,  et  M.  Haften, 
ministre  de  Hollande,  paraissent  fort  ennuyés  des  négocia- 
tions de  Schistovr,  dans  lesquelles  ils  n'ont  peut-être  pas 
toute  la  prépondérance  dont  ils  s'étaient  nattés.  Si  l'on  en 
croit  diflérentes  letiret  écrites  par  les  plénipotentiaires,  ces 
négociations  ne  seront  pas  terminées  avant  le  mois  de  sep- 
tembre prochaUi* 

SUÈDE. 

De  StockMm^  te  ZJtdn.  —  Le  régiment  des  gardes  du 
roi  de  Suède,  celui  delà  reine  douairière  et  le  corps  des 
dragons  légers,  qui  forment  la  garnison  de  cette  capitale, 
sont  entrés  le  !•'  de  ce  mois  dans  leur  camp  ordinaire,  si- 
tué près  de  la  ville.  Ils  y  feront  leurs  exercices  Journaliers 
pendant  tout  le  courant  de  ce  mois. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  tel  juin,  *^  On  a  commencé  avant- 
hier,  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  cette  ville ,  des 
prières  publiques  pour  l'heureuse  délivrance  de  la  prin- 
cesse royale  de  Danemark,  qui  est  entrée  dans  lecinqulèmc 
mois  de  sa  grossesse.  • 

Le  prince  royal  est  occupé,  depuis  le  S  de  ce  mois,  à 
fbire  exercer  les  six  régiments  qui  composent  la  garnison 
de  Copenhague,  et  qui  forment  un  corps  de  treixe  mille 
deux  cent  cinquante  hommes,  en  y  comprenant  deux  mille 
quatre  cents  miliciens. 

Leduc  de  Sieiguano  est  nommé  pour  remplacer  en  cette 
cour  le  comte  de  Cardito,  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  sicilienne. 

Le  comte  de  Stolberg,  ci-devant  envoyé  extraordinaire 
do  roi  de  Danemarli  à  la  cour  de  Berlin,  est  arrivé  ici  de- 
puis quelques  {ours,  et  en  repartira  bientôt  pour  aller  ré- 
sider k  Naples  en  la  même  qualité. 

11  est  passé  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  pur  le  ca- 
nal deSIcswio-Holstein,  ueutcent  soixante  et  unbfttiments^ 
dont  six  cent  quatre-vingt-selse  étaient  chargés.  Les  b&ti- 
menta  de  diverses  nations  arrivés  dans  le  Sund  depuis  huit 
jours  sont  au  nombre  de  trois  cent  vingt-huit« 

ANGLETERRE. 

Loniree.  —  La  Société  de  la  Constitution  a  rédigé,  le  S 
de  ce  mois ,  un  avertissement  que  nous  croyons  utile  de 
faire  connaître;  Il  prouvera  le  peu  de  cas  que  l'on  f^it  en 
Angleterre  des  diatribes  virulentes  de  M.  Burke. 

«  La  Société  de  la  Constitution ,  soigneuse  de  s'opposer 
aux  suites  funestes  que  pourrait  entraîner  a  pubikïation 
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d'ouvrages  dans  lesquels  on  s'attachek  combattre  la  liberté 
civile  et  religieuse,  se  croit  obligée,  pour  l'utilité  géné- 
rale, de  manifester  hautement  son  improbatlon  de  Tal- 
greur  indécente  avec  laquelle  M.  Burke,  déserteur  des 
principes  qu'il  a  professés  autrefois,  ose  aujourd'hui  dé- 
primer les  illustres  patriotes  d'un  royaume  voisin ,  à  qui 
vingt-cinq  millions  de  leurs  frères  sont  redevables  d'être 
affranchis  du  joug  de  l'oppression.   . 

•  Nous  éprouvons  la  joie  la  plus  vive  à  féliciter  la  patrie 
de  ce  qu'il  est  sorti  de  son  sein  une  excellente  réfutation  de 
cet  audacieux  libelle,  qui  calomnie  et  outrage  le  genre  hu- 
main ;  nous  nous  empressons  de  recommander  de  nouveau 
à  tous  les  citoyens  la  lecture  attentive  de  l'éloquente  apo- 
logie que  M.  Thomas  Payne  a  écrite  en  fkveur  de  la  révo- 
lution française. 

t  M.  Burke,  désespéré  des  applaudissements  que  des 
hommes  généreux  et  d'un  désintéressement  connu  ont  cm 
devoir  donner  à  cette  glorieuse  révoluticn,  s'est  départi  de 
ses  principes  naturels  de  whigisme;  il  a  fait  plus,  il  a  ho- 
noré de  ses  sarcasmes  les  plus  amers  la  Société  de  la  Con- 
stitution, et  d'autres  qui  prennent  les  mêmes  principes 
pour  base.  Le  sentiment  de  notre  conscience  est  un  bou- 
clier impénétrable  k  ses  attaques;  il  nous  rassure  contre' 
les  traits  d'une  calomnie  sans  aucun  fondement,  ainsi  que 
contre  les  fîiusses  interprétations  que  la  malignité  pourrait 
donner  aux  vues  qui  nous  ont  réunis.  Notre  Société  ne  re- 
connaît pour  fondateur  ni  un  pensionnaire  de  la  cour,  ni 
le  vil  instrument  d*une  flBction  ;  elle  a  été  instituée  par  un 
homme  dont  son  pays  pourra  toujours  s'honorer,  et  la 
postérité  ne  prononcera  qu'avec  respect  les  noms  des  asso- 
dés  que  lui  a  procurés  son  mérite  connu.  Répandre  les 
connaissances  politiques  est  le  but  de  cette  Société,  et  ce 
n'est  pas  sans  succès  qu'elle  y  travaille,  à  en  Juger  par  la 
guerre  que  lui  déclare  un  de  ses  plus  cruek  ennemis,  qui 
n'a  pas  rougi  de  se  montrer  ouvertement  celui  des  d^ils 
naturels  de  l'homme.  Il  suffit  de  lire  ce  que  nous  avons 
publié  {usqn'à  présent  pour  se  convaincre  que  nous  n'a- 
vons attaqué  en  rien  la  vraie  constitution  de  notre  patrie. 
Ce  serait  &  nos  adversaires,  qui  soutiennent  les  innovations 
et  qui  aiment  les  idées  ab<straites  et  mélaphvsiques  de  gou- 
vernement, qu'on  pourrait  faire  ce  reproche.  Pour  nous  • 
nous  nous  contentons  de  nous  elTorcer,  avec  le  xèle  dont  la 
diose  est  digne  par  son  importance,  de. faire  revivre  les 
formes  approuvées  par  l'expérience,  et  qui  émanent  des 
principes  les  plus  simples  et  les  plus  anciens.  Jamais  nous 
n*avons  pensé  à  détruire  aucune  branche  de  la  législature, 
ni  à  porter  la  rétorme  au  delà  de  ce  qu'exige  la  corrup- 
tion évidente  de  la  partie  que  le  peuple  a  le  droit  incontes* 
toble  de  créer.  SI  ce  projet  s'appelle  sédition,  nous  sommes 
d'accord  avec  notre  accusateur.  Qu'il  prouve  donc  que  des 
agents,  organes  du  peuple  dans  les  affaires  les  plus  impor^ 
tantes,  agents  dont  les  ibnctions  sont  limitées  au  terme  de 
trois  ans,  peuvent  prolonger  leur  autorité  jusqu'à  sept 
sans  abuser  de  la  confiance  de  leurs  commettants.  Alors  on 
nous  trouvera  empressés  d'avouer  nos  torts  :  Bals  aossi , 
tant  que  nous  ne  pourrons  pas  nous  empêcher  de  regarder 
cette  prolongation  comme  attentatoire  à  la  juste  représe»* 
tation,  tant  qu'une  aristocratie  méprisable  nous  fera  sen- 
tir son  |oug,  qu'on  s'attende  à  nous  voir  continuer  de  rap- 
peler à  notre  patrie  la  dégradation  dans  laquelle  elle  se 
ti  ouve.  Quel  est  l'homme  faisant  profession  de  sincérité 
que  ne  révolte  reloge  de  notre  constitution  infectée  de  pa« 
reils  abus  ?  Ab  I  sans  doute,  s'ils  ne  sont  pas  réformés,  la 
Société  profitera  de  la  première  occasion  qui  éveillera  l'es- 
prit public  d'un  royaume  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts, 
pour  susciter  une  terrible  indignation  populaire.  Bien  pé- 
nétrés de  cette  Idée,  et  jaloux  de  conserver  toute  subordi- 
nation que  la  raison  avoue,  nous  recommandons  aveo  ar- 
deur, à  toutes  les  personnes  que  les  soltea  d'un  tel 
événement  Intéressent  le  plus  d'avoir  la  bonne  foi  d'aban- 
donner de  plein  gré  toute  autorité  constitutionnelle,  énei^ 
vée maintenant  sous  le  spécieux  prétextede  la  prescription 
d'un  droit  oui  permet  l'iniustice.  Nous  ne  mettons  noti« 
bonheur  qu'à  nous  occuper  des  moyens  de  réibrme  adoptée 
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par  11  eonstitutton  ;  mais  li  les  gnnàs  exemples  d'esprit 
public  ont  quelque  influence,  si  ces  niodMcs  doifent  sti- 
muler, nous  croyons  qu'il  est  impossible  aux  gens  sages  de 
ne  pas  s^apercefoir  que  le  temps  approche  où  la  justice 
sera  exigée  d^un  ton  assez  ferme  pour  ne  pouvoir  être  re- 
fusée, quelque  pénible  qu'il  puisse  être  pour  certaines  per- 
sonnes de  souscrire  à  cette  demande.  Au  reste,  celle  de  la 
Société  se  borne  à  obtenir  une  représentation  du  peuple 
dans  le  parlement,  suOi^ante  pour  garantir  Tobéissance  à 
la  loi  de  la  part  de  tout  ciloycN.  Jusqu'à  ce  que  cette  re> 
présentation  soit  consentie,  ni  Us  menaces,  ni  les  arlinces 
du  despotisme,  ni  les  préceptes  insensés  d*un  esprit  hors 
de  mesure,  ne  sauraient  nous  empêcher  d'avertir  le  peuple 
de  la  Grande-Bretagne  de  l'injustice  que  la  privation  de 
ion  droit  constitutionnel  d'élection  lui  fait  éprouver. 
•  Par  ordre  de  la  Société,  ce  28  mai  179^1. 

m  Signé  D.  A  dams,  secrétaire,  • 
•^  Le  navire  le  Rodney  vient  d'apporter  à  la  cour  des 
directeurs  de  la  Compagnie  des  dépêches  de  Madras,  qui 
portent  en  substance  que  le  lord  Coruwallis,  aussitôt  après 
son  arrivée  à  la  côte  de  Coromandei,  changea  entièrement 
le  plan  de  campagne  du  général  Mcadov^s  ;  il  a  abandonné 
ses  conquêtes,  au  lieu  de  pousser  jusqu'à  Seringapatam , 
et  d'en  laire  le  siège.  Les  troupes  anglaises ,  retirées  du 
pays  de  Mysore,  ont  été  ramenées  dans  leCamate.  La  pré- 
sidence de  Madras  paraissait  en  danger.  Ce%  craintes  n'é- 
taient que  trop  fondées,  puisque  Tippoo-Saîb,  évitant,  par 
de  savantes  marches,  l'armée  campée  à  Vellour,  est  venu 
en  effet  mettre  cette  province  à  feu  et  à  sang.  Trinomaly, 
village  peu  distant  de  Madras,  a  été  saccagé  malgré  la  ré- 
siMance  des  Brames,  dont  les  femmes,  les  enfants  et  le 
chef  ont  été  iails  prisonniers.  L'armée  ahgltise  n*est  arri- 
vée à  Trinomaly  que  le  9  fanvier,  c'est-à-dire  deux  jours 
après  le  dépait  de  TippooSalb;  on  croit  qu*il  a  évacué  le 
Cainate,  en  se  contentant  de  laisser  un  corps  de  cavalerie 
en  deçà  des  Gauts,  pour  observer  les  mouvements  des 
troupes  de  la  Compagnie.  Il  s'est  réfugié  tant  de  monde 
dans  Madras  qu'on  craint  qu'il  n'en  résulte  une  famine. 
—  Les  mêmes  lettres  ajoutent  à  la  fin  que  le  lord  Com- 
wallis,  se  rapprochant  du  premier  plan,  devait  partir,  le 
5  février,  à  la  tête  de  vingt  sept  mille  hommes,  pour  aller 
attaquer  Seringapatam;  mais  on  pense  que  les  vues  de 
Tippoo-Salb  sur  le  Carnate  ne  lui  permettront  pas  de  ha- 
sarder cette  expédition.  —  La  cour  des  directeurs,  assem- 
blée plusieurs  fois  depuis  la  réception  de  ces  dépêches,  n'a 
*rien  laissé  transpirer  de  ses  délibérations,  ce  qui  ferait 
croire  qu'elle  a  reçu  d'autres  nouvelles  encore  plus  fa* 
cheuses  que  celles  qu'elle  avoue. 

PAYS-BAS. 

De  Tournay,  te  êijuin,  —  On  mande  de  cette  ville 
que  M.  Saint-George  (ci- devant  chevalier)  y  étant  arrivé 
dans  rinlention  d'y  passer  quelques  jours,  et  d'y  donner 
aux  amateurs  le  plaisir  de  Tentendre  dans  un  concert,  a 
été  secrètement  averti  par  le  commandant  de  ne  point  se 
montrer  en  public.  Il  parait  que  les  sentiments  de 
M.  Saint -George  sont  eonnus ,  et  qu'ils  déplaisent  aux  ré- 
fugiés français,  ennemis  de  la  France  et  de  la  liberté... 
«  Ces  gens  assurément  n'aiment  pas  la  musique...  » 

Oo  dit  qu'à  l'hôtel  où  ce  citoyen  français  était  descendu 
on  a  eu  l'impertinence  de  détourner  un  couvert  qu'il  avait 
retourné  à  la  table  d'hôte ,  et  que  M.  Saint-George  a  eu 
l'excellent  esprit  de  ne  point  prendre  de  l'humeur.  C'est  là 
une  bonne  action  de  la  part  d'un  homme  qui  excelle  dans 
Tart  des  vengeances  particulières. 

FRANCE. 

De  Parié,  —  Examen  de  la  question  propotée  par 
M,  VAbbé  Rochon  sur  la  quantité  nécessaire  de  mon^ 
naie  moulée,  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  et  relw 
tivement  à  Véehange  des  assignats  de  êittq  livres  dans 
le  comwsêrce  eu  détail. 

En  considérant  les  assignats  de  400  sous  comme  desécus 
de  5  livres,  la  recherche  d'une  monnaie  de  division  fiour 
le  commerce  en  détail  devrait  paraître  inutile,  puisque  j 
jusqu'à  présent  ce  ne  sont  pas  les  écus  qui  ont  été  difliciles  ' 
I  changer,  mais  seulement  les  assignats.  Nous  avons  donc  I 


déjà  auant  de  monnaie  de  division  qu^fl  nous  est  oéeei. 
saire  pour  le  commerce  en  détail,  dont  la  principale  partie 
est  celui  des  denrées.  Cependant,  comme  on  ne  veut  point 
donner  les  écus  au  pair  pour  un  assignat  queleonqiie,  OD 
peut  appréhender  qu*on  ne  veuille  pas  donner  de  même 
la  petite  monnaie  pour  des  assignats  de  5  livres;  toutefois 
le  commerce  de  détail  est  si  respectivement  nécessaire 
qu'il  s'y  agit  plutôt  d'une  monnaie  courante,  servant  de 
gage  quelconque,  que  d'une  valeur  intrinsèque  et  d'ac- 
ception générale.  La  preuve  en  est  dans  la  quantité  de 
mauvaises  pièces  de  toutes  sortes  qui  circulent  dans  le 
commerce  en  déUil,  uniquement  parce  qu'elles  y  sont  né- 
cessaires. De  quelle  valeur  sont  réellement  la  plupart  de 
nos  pièces  de  6  et  13  sous ,'  et  nos  pièces  de  i8  deniers, 
dont  beaucoup  sont  étrangères,  et  qui  n'en  sont  pas  moins 
reçues  dans  le  change  des  écus  ? 

11  ne  faut  donc  pas  calculer  la  difficulté  du  change  d'un 
assignat  de  5  livres,  lorsqu'on  achète  de  la  marchandise, 
sur  le  pied  de  celle  qu'on  éprouve  lorsqu'on  présente  on 
assignat  de  i 000  livres  pour  avoir  des  écus.  Le  marchand, 
qui  ne  peut  se  dispenser  de  vendre  sans  changer  d'état, 
changera  les  assignats  <le  5  livres  comme  les  écus,  lorsque, 
par  le  prix  qu'il  met  à  la  chose,  il  conserve  le  même  béné- 
fice. Ce  n'est  que  de  ce  bénéfice  qu'il  s'agit  pour  lui,  et  ce 
n'est  point  avec  de  la  monnaie  que  le  marchand  paie  ses 
emplettes;  on  peut  donc  croire  que  la  monnaie  actuelle- 
ment existante  dans  la  circulation  n'en  sera  pas  séques- 
trée, à  l'exception  c<  pendant  des  petits  écus  qui  peuvent 
entrer  dans  les  payements  en  gros;  et  encore,  parmi  ces 
petits  écus,  il  s'y  en  trouve  de  si  frayés  que  ce  qui  manque 
sur  leur  valeur  intrinsèque  esl  souvent  plus  considéiahle 
que  la  diflérence  qui  existe  actuellement  entre  la  valeur 
du  papier  et  celle  de  l'argent. 

Mais,  considérant  la  question  d*one  manière  plus  géné- 
rale et  fout  à  (ait  indépendante,  et  en  supposant  que  toute 
la  monnaie  de  division  qui  nous  suffit  aujourd'hui  dispa- 
raîtra devant  les  assignats  de  5  livres,  ce  qu'on  ne  peut 
pourtant  croire,  par  les  raisons  que  j'en  ai  données,  la 
monnaie  de  division  ne  s'employant  particulièrement  que 
dans  le  commerce  eu  détail  des  denréa^  et  pour  quelques 
menues  nécessités  qui  n'en  sont  pas  fort  difTéretites,  il 
s'ensuit  que  nous  aurons  asses  de  monnaie  de  fonte,  si 
nous  en  avons  assez  pour  suffire  à  l'achat  journalier  de 
nos  comestibles. 

Mais  nous  n'achetons  ioomelleroent  guère  plus  de  co- 
mestibles que  le  sol  n'en  produit  ;  il  n'en  produit  pas  pour 
plus  de  S  milliards  par  an,  puisque  l'universalité  de  notre 
produit  territorial  n'est  estimé  que  1,500  millions  de  re- 
venu net,  (larmi  lequel  est  compris  ce  que  nous  envoyons 
à  l'étranger,  et  que  par  conséquent  nous  n'achetons  pas; 
S  milliards  par  an  ne  font  à  peu  près  que  8  millions  par 
jour.  Eu  donnant,  si  Ton  veut,  un  peu  plus  de  marge  à  ce 
calcul,  on  pouqfa  porter  la  fabrication  des  monnaies  cou- 
lées à  40  millions;  celte  quantité,  avec  les  autres  monnaies 
de  division,  qui  resteront  très-certainement  dans  la  circu- 
lation à  cause  de  leur  défaut  de  valeur  intrinsèque,  doit 
suffire  à  l'échange  des  assignats  de  5  liv.  partout  le 
royaume,  et  d'autant  que  dans  plusieurs  provinces  il  s'y 
trouve  déjà  une  quantité  de  sous  de  cuivre  qui,  ayant 
réellement  moins  de  valeur  métallique  que  la  monnaie 
coulée  dont  il  s'agit,  ne  seront  pas  retirés  de  la  circulation. 

Ce  serait  donc  mal  à  propos  et  sans  fondement  que  l'on 
fondrait  porter  au  delà  de  40  millions  l'aperçu  de  la 
quantité  de  monnaie  coulée  qui  peut  nous  être  nécessaire 
pour  l'échange  des  assignats  de  5  liv.,  en  supposant  même 
que  la  monnaie  de  division  qui  nous  suffit  maintenant 
pour  l'échange  de  nos  écus  de  6  liv.  disparaîtra  par 
l'émission  de  ces  petits  assignats.  Au  surplus,  cette  opéra- 
tion, qui  n'est  dictée  que  par  un  besoin  d'opinion,  ne  peut 
pas  avoir  d'autre  mesure  que  celle  du  besoin  même.  Il  ne 
nous  en  faut  que  pour  8  millions  pour  payer  les  comesti- 
bles de  notr^onsommation  journalière  dans  la  totalité  du 
royaume.  Les  trois  deniers,  les  demi-sous,  les  dixains 
coulés  dont  il  s'agit,  ne  pouvant  pas  être  commodément 
employés  p&r  le  délailliste  dans  la  solde  de  ses  achat*,  à 
cause  du  poids  et  du  volume,  il  faudra  qu'il  les  rende  à  la 
circulation  ;  et,  pour  la  ladlité  de  ces  échanges  .  il  con- 
viendra d'établir  dans  chaque  localité  des  bureaux  on  l'on 
échangera  les  sous  contre  des  assignats  quelconques,  et 


Digitized  by 


Google 


709 


fcspeetiTement  les  issignats  de  5  liv.  exclusif ement  contre 
les  sous.  SI  t  après  avoir  fabriqué  pour  8  millions  de  mon» 
Daie  coulée,  on  trouve  que  le  commerce  en  détail  se  fait 
sans  difficulté,  on  s'arrêtera  à  celte  mesure  ;  si  on  s*aper- 
çoit  que  rechange  du  papier  est  encore  difficile,  on  por- 
tera cette  fabrication  au  delà,  en  t&tonnant  de  million  en 
million,  afin  de  s'arrêter  &  la  quantité  seulement  utile  et 
nécessaire. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Fi'ésidenee  de  M,  Alexandre  Beauhamais. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  JUIN. 

IL  BoucBB  :  Vous  avez  rendu  samedi  soir  un  dé- 
cret i|ui  porte  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
M.  le  cardinal  Larocnel'oucauld.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  uieution,  dans  le  procès- verbal  de  cette 
séance,  que  M.  Larochefoucauld  n'avait  point  con- 
naissance de  la  nommation  du  nouvel  évéque  de 
Rouen  ni  de  celui  de  Versailles.  C*est  le  seul  moyen 
qui  nous  reste  de  justifier  TAssemblée  nationale  du 
reproche  que  pourrait  nous  faire  le  département , 
d*avoir  plutôt  cédé  à  des  considérations  personnelles 
que  d'avoir  écouté  la  loi  qui  doit  frapper  indistinc- 
tement tous  ceux  qui  l'ont  violée. 

M.  Treilhard  présente  une  rédaction  du  décret 
motivé  sur  cette  observation. 

M.***  :  Je  m'oppose  à  ce  que  cette  mention  soit  in- 
sérée dans  le  procès-verbal.  M.  Larochefoucauld  n*a 
fait  que  son  devoir  en  témoi^ant  son  indignation 
de  voir  démembrer  son  diocèse. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Treilhard, 
qui  consiste  à  commencer  le  décret  par  ces  mots  : 

•  L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  M.  le 
cardinal  Larochefoucauld  ignorait,  le  jour  ot^  il  a 
écrit  les  lettres,  la  nomination  du  nouvel  évéque  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  décrète,  etc.  » 

—  Après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  veille ,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  ajouté  au  décret  rendu  hier  sur  la  propo- 
sition de  M.  Treilhard,  après  ces  mots  :  •  leur  rem- 
placement, »  ceux-ci  :  «  et  leur  installation.  • 

—  M.  le  président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
Adresse  par  laquelle  des  citoyens  de  Paris,  réunis  en 
assemblée  primaire  de  la  section  des  Gobelins,  et  en 
assemblée  primaire  de  la  section  du  Théàtre-Frnn- 
çais,  demandent  la  révocation  des  conditions  pécu- 
niaires d'éligibilité. 

M.'**  :  Ces  Adresses  ne  peuvent  être  présentées  à 
l'Assemblée  ;  car  il  est  défendu  aux  citoyens  de  s'oc- 
cuper dans  les  assemblées  primaires  d'autre  chr>se 
que  des  élections. 

M.  Danobé  :  Avant  d'examiner  le  fond  de  ces  pé- 
titions, il  faut  en  examiner  la  forme.  L'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas,  sous  ses  yeux,  laisser  enfrein- 
dre les  lois  ;  si  ces  pétitions  sont  contraires  aux  lois 
constitutionnelles,  il  faut  qu'elle  en  fasse  un  exem- 

Sle  et  qu'elle  lesimprouve  hautement  ;  j'en  demande 
one  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 
M.  Brula'bt  (dit  Sillery)  :  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  de  marine  une  pétition  de  M.  Gaspard, 
inventeur  de  pistons  très-propres  atix  pompes  des 
▼aisseaux.  Son  procédé  a  été  approuvé  par  l'Acadé- 
mie des  Sciences,  et  le  ministre  vient  de  lui  donner 
des  ordres  pour  qu'il  le  mtt  a  exécution  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Votre  comité  vous  propose  en  con- 
séquence ,  d'après  l'avis  du  ministre  de  la  marine, 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale, 'onl  le  rapport  de  son  co- 


mité de  la  marine,  décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur 
Gaspard,  sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  paisses 
décrets  du  3  août  pour  les  découvertes  utiles,  la 
somme  de  6,000  liv.,  en  litre  de  gratification  et 
d'indemnités  pour  les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  pour  le  rétablissement  des  nouvelles  pompes 
dans  les  vaisseaux  de  TElat.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  Vous  avez  décrété ,  l'année  dernière 
que  les  dépenses  à  la  char^^e  du  trésor  public  se- 
raient de  48  millions  558,000  liv.  par  mois,  et  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  suppléerait  pas  des  avances 
au  déficit  des  rentrées  ordinaires,  jusqu'au  recou- 
vrement des  nouvelles  contributions.  Vous  ordon- 
nâtes en  conséquence,  d'après  les  aperçus  du  direc- 
teur du  trésor  public,  le  versement  d'une  somme  de 
75  millions  pour  suppléer  au  déficit  du  trimestre  de 
janvier.  Les  besoins  se  sont  trouvés  n'être  que  de 
67  millions  ;  en  conséquence,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  contradiction  entre  votre  décret,  et  le  versement 
effectif,  votre  comité  des  finances  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  avances  faites 
ou  à  faire  au  trésor  public,  par  la  caisse  de  Teitraordi- 
naire,  pour  le  quartier  de  jauvier,  ne  seront  que  de  67  mil- 
lions. » 

—  M.  Cernon  présente  un  autre  projet  de  décret 
qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

fl  Art.  1*'.  Les  assignats  seront  timbrés,  numérotés  et 
comptés  dans  remplacement  ci-devant  occupé  par  la  bi- 
bliothèque des  Augusiinsde  la  place  des  Victoires. 

«IL  Le  trésorier  de  Pextraordinaire  est  autorisé  k  em* 
ployer,  pour  opérer  cette  fabrication,  le  nombre  de  numé- 
roteurs, inspecteurs  et  limbreurs  qui  seront  nécessaires 
pour  accélérer  la  fabrication. 

•  Le  traitement  sera  :  pour  le  numéroteur,  à  raison  de 
5  liv.  le  mille:  pour  Tinspecteur,  81iv«;  pour  le  timbreur 
et  le  compteur,  80  sous. 

«  III.  Ce  trésorier  est  en  outre  autorisé  a  employer,  sous 
ses  ordres  et  à  sa  responsabilité,  une  personne  chargée  de 
conduire  et  diriger  toutes  les  opérations  de  cette  fabri- 
cation ; 

«  Un  contrôleur  chargé  de  les  surveiller  et  deux  commis 
pour  tenir  les  livres  d*enregistrement  de  remise  de  papiers 
aux  diflérenls  employés;  un  fondé  de  procuration  pour 
retirer  les  papiers  des  archives; 

«  Deux  inspecteurs  pour  la  garde  des  coins  et  surveil- 
lance ;  enfin  le  nombre  de  garçons  de  bureau  nécessaire  & 
Tentretten  et  au  service  de  TéiablissemenL  » 

M.  RoussiLLON  :  Vous  avez  aboli  les  privilèges 
des  compagnies;  vous  avez  rendu  libre  a  tous  les 
Français  le  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ;  vous  avez  décrété  le  tarif  qui  fixe  les 
droits  que  doivent  payer  les  marchandises  provenant 
de  ce  commerce  ;  il  vous  reste  à  décréter  la  loi  pour 
l'exécution  de  ce  tarif;  et  c'est  le  travail  que  je  viens 
soumettre  à  votre  discussion ,  au  nom  du  comité 
d'aericulture  et  de  commerce. 

M  RoussilloD  lit  un  projet  de  décret ,  dont  les  ar- 
ticles sont  successivement  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Art.  I*'.  Les  armements  pour  le  commerce  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  pourront  se  faire  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  de  TA* 
oiérique;  ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront 
assujettis  aux  mêmes  droits. 

•  II.  Les  capitaines  et  les  armateurs  seront  tenus  de 
prendre  au  bureau  de  départ  un  acquit-à-cautlon ,  lequel 
énoncera  toutes  celles  des  marchandises  et  denrées  embar» 
quées  sur  leurs  navires  qui  sont  sujettes  k  des  droits  de  sor- 
tie i  ils  s*obligrrontde  rapporter,  dans  le  terme  de  trois  an- 
nées, le  certificat  de  décharge  desdites  marchandises  et 
denrées  au  lien  de  la  destination,  signé  par  le  gouverneur 
ou  commandant  pour  le  roi  audit  lieu,  à  |)eioe  de  payer  1« 
double  des  droits  de  sortie  auxquels  elles  sont  imposées* 
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•  IIÎ.  Let  navires  chargés  de  marchandises  protenant 
da  oomroerceau  delà  da  cap  de  Boone-Espérance  ne  pour- 
ront Taire  leurs  retours  qu*à  Lorient  et  à  Toulon  ;  et  les- 
dites  marchandises  ne  jouiront  de  l'entrepôt  que  dans  ces 
deux  porli.  En  cas  de  décharge  forcée  dans  un  autre  port 
du  royaume,  ce  dont  il  devra  être  justifié,  les  marchan- 
dises seront  déposées  dans  un  magasin  particulier,  aux  frais 
de  Tarmateur  ou  des  propriétaires,  sous  la  garde  des  pré- 
posés de  la  régie,  et  transportées  par  mer  à  Lorieot  oo  à 
Toulon,  sous  plomb  et  par  acquit-à-caution. 

fl  IV.  Les  marchandises  du  commerce  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  neseront  réputées  provenir  du  commerce 
national  qu*autant  que  les  navires  qui  les  apporteront  au* 
ront  été  armés  dans  le  royaume,  ou  aux  lies  de  France  et 
de  Bourbon,  et  seront  montés  par  des  équipages  français 
dans  la  proportion  indiquée  par  les  ordonnances  ;  I  défaut, 
lesdites  marchandises  seront  traitées  comme  celles  tenant 
de  Tétranger. 

•  V.  Pour  prévenir  les  versements  qui  pourraient  être 
faits  des  marchandises  provenant  dudit  commerce,  la  régie 
pourra  envoyer  en  mer,  au  devant  des  vaisseaux,  tel  nom* 
bre  d'employés  qu'elle  jugera  convenable  ;  lesquels  em- 
ployés seront  autorisés  à  rester  à  bord  desdits  bâtiments 
jusqu'après  leur  entier  déchargement. 

fl  VI.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  an  bureau 
de  la  douane,  dans  les  vingt*quatre  heures  de  leur  arrivée, 
nne  déclaration  du  nombre  de  balles,  ballots,  caisses  et  fu- 
tailles composant  leur  chargement;  d'en  indiquer  les  mar- 
ques, numéros  ou  adresses. 

•  VIL  Les  marchandises  ne  seront  déchargées,  savoir  : 
à  Lorient,  que  devant  les  magasins  destinés  à  les  recevoir; 
et  à  Toulon,  que  dans  IVodroit  du  port  le  plus  prt^'s  desdits 
magasins.  Celles  dont  on  n'acquittera  pas  les  droits  aussi- 
tôt leur  arrivée  seront  déposées,  à  m  sure  qu'elles  sorti- 
ront du  navire,  dans  les  magasins  particuliers,  sotules 
clefs  des  préposés  de  la  régie  et  des  capitaines  armateurs  ou 
consignât  aires  ;  elles  ne  pourront  élre  mises  avec  celles 
précédemment  importées  qu'après  que  les  quantités  et  qua- 
lités en  auront  été  constatées. 

•  VIII.  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé,  en 
présence  du  capitaine  oo  de  ^armateur,  à  la  vérification 
des  ballots,  tonneaux  ou  caisses  déclarés,  pour  reconnaître 
si  tous  ont  été  apportés  dans  les  magasins  :  en  cas  de  déficit 
d'aucuns  desdits  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  il  en  sera  usé 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  ta  loi  générale. 

«  IX.  Les  propriétaires  ou  consignataires  des  marchan- 
dises ainsi  emmagasinées  seront  tenus  d'en  donner,  dans  les 
six  semaines  de  l'arrivée,  une  déclaration  détaillée;  de 
fournir  leurs  soumissions  cautionnées,  de  représenter,  à 
toute  réouisition,  celles  desdites  marchandises  qui  sont  su- 
jettes à  des  droits,  et  de  mettre  dans  des  magasins  séparés 
celles  qui  en  seront  exemptes.  Dans  le  cas  où  lesdits  pro* 
priétaires  ou  consignataires  Ignoreraient  le  poids  ou  res*> 
péoe  desdites  marchandises,  ils  pourront,  pour  s'en  assurer 
et  fournir  leurs  déclarations etsoumissions en  conséquence, 
faire  procéder,  en  présence  des  préposés  de  la  régie,  à  l*oo- 
verture  des  balles,  ballots,  caisses  on  futailles  qui  contie»» 
dront  lesdites  marchandises. 

fl  X.  Si,  par  le  résultat  de  la  vérification  des  déclara- 
lions,  il  esttroQfé  des  marchandises  dont  l'entrée  soit  dé- 
fendue, on  dont  les  droits  soient  plus  forts  que  ceux  dut 
sur  les  marchandises  déclarées,  la  confiscation  en  sert 
prononcée  avec  amende  de  iOO  liv. 

«  Seront  exceptées  de  cette  disposition  les  marchandises 
prohibées  par  le  nouveau  tarif,  qui  seront  importées  sur 
des  b&timenis  partis  des  ports  du  royaume  ou  des  Iles  de 
France  et  de  Bourbon  avant  la  promulgation  du  présent 
décret.  Ces  marchandises  seront  mises  dans  un  magasin 
particulier  et  renvoyées  à  l'étranger  dans  les  dix-huit  mois 
de  l'arrivée. 

•  XI.  La  soumission  énoncée  dans  l'article  IX  du  pré- 
sent décret  étant  fournie,  les  marchandises  seront  mises 
dans  d'autres  magasins  où  les  propriétaires  pourront  les  bé- 
néficier, ainsi  quedans  les  cours  attenant  auxdits  magasins. 

•  Les  déchets  provenant  de  ces  bénéficiements  seront 
constatés  en  présence  des  préposés  de  la  régie  ;  il  en  sera 
tait  mention  en  marge  de  l'acte  d^entrepdt;  et,  dans  ce 
cas,  les  soumissionnaires  ne  seront  tenus  des  droits  que 
pour  les  quantités  existant  réellement. 


«  xn.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  perception  atee  let 
facilités  qu'exigent  le  bénéficiement  des  marchandises  et 
leur  transport  d'un  magasin  à  l'autre  et  dans  les  cours,  let 
préposés  de  la  régie  à  Lorient  auront  les  defo  des  grilles 
extérieures,  et  pourront  faire,  dans  lesdites  cours  et  ma- 
gasins, les  vérifications  et  recensements  qu'ils  jugeront 
convenables. 
I       «Il  sera  pris  dans  le  même  objet,  pour  les  marchan- 
dises qui  seront  entreposées  à  Toulon ,  toutes  let  précaa« 
lions  que  le  local  comportera* 
!       «  XIII.  L'entrepôt  accordé  aux  marchandises  sujettes 
aux  droits  d'entrée  sera  de  cinq  années  pour  les  toiles 
rayées  ou  à  carreaux ,  ainsi  que  pour  les  guinées  bleues, 
et  de  deux  années  pour  les  autres  marchandises  :  le  tout 
à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  France. 
I       •  Celles  desdites  nfhrehandises  qui  seront  retirées  de 
I  l'entrepôt  pendant  sa  durée,  à  l'exception  des  toiles  rayées 
I  ou  à  carreaux,  et  des  gulnéi*s  bleues  destinées  pour  la  côte 
.  d'Afrique,  acquitteront,  à  leur  sortie  des  magasins,  let 
droits  du  tarif,  et  il  en  sera  fslt  mention  sur  le  registre 
.  d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expirés,  le  sonmission- 
j  naire  sera  tenu  de  payer  les  droits  des  marchandises  rtt» 
!  tantes ,  et  de  les  faire  sortir  de  suite  des  magasins. 
1       «  Les  droits  sur  les  calés  des  Iles  de  France  et  de  Boar- 
.  bon  seront  acquittés  dans  les  termes  fixés  pour  œai  det 
1  colonies  françaises  de  l'Amérique. 
I       «XIV.  Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  desdits  ma- 
.  gasins  qu'après  déclaration  et  visite.  Celles  8u{eltes  aux 
I  droits  seront  accompagnées  del'acquit  de  payement.  Il  de» 
j  ?ra  être  représenté  un  passavant  pour  celles  exemptes;  et 
les  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  les  guinées  bleues 
,  destinées  pour  la  côte  d'Afrique,  seront  accompagnées  dtt 
I  expéditions  nécessaires  à  assurer  cette  destination. 

flCes  expéditions,  pour  poutoir  être  appliquées  aui 
marchandises  que  l'on  voudra  foire  sortir  desdits  maga- 
,  sins,  ne  devront  pas  être  d'une  date  antérieure  au  jour  qui 
précédera  celui  de  la  sortie. 

m  Les  marchandises  imposées  à  des  drolU  d'entrée,  qui 
se  trouveront  dans  lesdits  magasins,  seront  tenues  de  let 
acquitter,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  comprises 
dans  la  soumission  d'cnl  re|)ôt. 

«  XV.  Les  toiles  et  guinées  destinées  pour  la  côte  d'A* 
frique  pourront  être  envoyées,  par  suite  d'entrepôt  et  jus- 
qu'à ce  que  le  délai  en  soit  expiré,  dans  tous  les  ports  qui 
feront  des  armements  pour  ce  commerce  i  ce  transport 
aura  lieu  par  mer  ou  par  terre  indistinctement,  pourvu 
que  l'expédition  s'en  fasse  sous  plomb  et  par  acquit-à- 
caution. 

«  Ces  marchandises  seront  déclarées,  présentées  et  re- 
connues au  bureau  d'arrivée,  ensuite  déposées  sous  la  def 
de  la  régie. 

«  Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  côte  d'Afrique 
dans  le  <iélai  fixé  acquitteront  les  droits  à  l'expiration  du 
délai  de  l'entrepôt,  dans  le  port  où  elles  se  trouveront. 

«  XVI.  Pour  connaître  les  quantités  et  espèces  de  mar* 
chandises  qui  se  trouveront  dans  les  magasins  de  Lorient, 
il  en  sera  fait,  immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  un  recensement  général. 

•  Les  propriétaires  desdites  marchandises  dont  les  droits 
auront  été  payés  ou  assurés  seront  tenus  de  les  retirer  de 
suite  des  magasins  ;  il  sera  donné,  pour  celles  qui  n'auront 
point  acquitté  les  droits ,  une  soumission  de  les  payer  iora 
de  leur  sortie  de  l'entrepôt,  ou  au  i*'  novembre  i79S, 
si ,  à  cette  époque,  elles  n'en  avaient  point  encore  été  re- 
tirées. 

«XVIL  Les  denrées  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon, 
pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas,  lors  de  ta  déclara- 
tion, les  certificats  d'origine  exigés  par  l'article  VI  du  tarif, 
seront  traités,  savoir  :  le  café,  comme  celui  de  Moka  ;  et 
les  autres  productions,  comme  si  elles  tenaient  de  l'é- 
tranger. 

«  XVIII.  La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d*)enlrée« 
accordée  par  l'article  \1II  du  nouveau  tarif,  aux  toiles  de 
colon  blanches,  bashis,  nankins,  mouaaellnes,  mouchoirs, 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  aux  guinées  bleuet,  prove- 
nant du  commerce  des  Français  au  delà  du  cap  de  BonM- 
Espérance,  qui  seront  renvoyées  par  mer  à  l'étrangert 
n'aura  lien  qu'autant  que  l'exportation  s'en  fera  directe- 
ment des  entrepôts  de  Lorient  ou  de  Toulon,  et  qu'après 
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que  rembarquement  deidilet  inarchandiset  pour  Télran* 
ger  aura  été  coustaté. 

cXJX.  La  reslilution  des  droits  accordée,  par  Tartlcle 
IX  du  même  tarir,  aux  toiles  de  colon  blanches  destinées  k 
être  teintes  ou  imprimées  pour  la  cOte  d'Afrique,  n*aura 
lieu  que  tous  les  eondiiions  ci-après. 

tLa  detlinalion  sera  donnée  auxdltes  lollfs  lors  du  paye- 
ment des  droiu  i  elles  seront  de  suite  expédiées  sous  plomb 
pour  le  port  où  Poo  se  proposera  de  les  faire  teindre 
oa  imprimer  ;  à  leur  arrivée  dans  oe  port,  tesdites  toliet 
seront  présentées  à  la  douane  avee  l'acquit  de  payement 
qui  deirt  les  aoeompagner,  lequel  sera  transcrit  sur  un 
registre  de  compte  ouvert.  LesdKes  rprmaiités  remplies,  il 
sera  appliqué  k  chaque  pièce  desdites  toiles  une  empreinte 
propre  è  en  assurer  la  reconnaissance.  Ces  toiles  remises  à 
celui  qui  les  aura  présentées  seront,  après  Timpression, 
rapportées  au  bureau  pour  y  être  reconnues.  Celles  jugées 
être  les  mêmes  seront  mises  en  dépOt  sous  les  clefs  de  la 
r^e,  aux  frais  des  propiétaires.  Si  le  chargement  pour  la 
eOte  d*AMque  en  estftit  dans  les  deux  années  du  dépOt,  le 
droit  qu'elles  auront  payé  sera  restitué  au  négociant,  qui 
en  donnera  sa  reconnaissanoe  sur  Taequit  de  payement. 
Ce  délai  expiré,  la  restitution  n'aura  plus  lien,  et  lesdiies 
toUes  seroBt  remitea  aui  négociants. 

•  XX.  A«  moyen  de  la  restitution  accordée  par  l'article 
ci-dessus,  lea  toiles  imprimées,  peintes,  rayées  et  à  car- 
reaux, Tenant  de  l'étranger ,  seront  soumises  aux  droits  du 
tarif  général ,  nonobstant  la  destination  pour  la  cOte  d'A- 
frique. L'entrepôt  en  franchise  à  la  méme.deslination  n^aura 
lieu  que  pour  les  gulnées  bleues  étrangères. 

f  XXI.  Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  tarif  sur 
\e%  marchandises  du  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  armateursou  consignataires  des  navires  qui 
auront  apporté  lesdltes  marchandises  paieront,  dans  les 
deux  mois  de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour  tenir  lieu  du 
loyer  des  magasins  qui  appartiennent  à  la  nation,  un 
droit  dt  50  soua  par  tonneau,  de  la  contenaoee  desdits  ba- 
limenii» 

•  Le  rteoof  remeot  de  oe  droit  aéra  ftilt  par  le  reeeveor 
de  district,  à  la  charge  par  lui  de  verser  ion  produit  au 
trésor  public,  comme  la  recette  des  auiret  biens  oatiomax, 
et  d'entretenir  les  magasins  en  l)oo  élat. 

f  SM  est  employé  au  même  usaffe,  à  Toulon,  desédifl* 
ces  ou  malsons  appartenant  également  à  la  nation,  il  y 
sera  perçu,  par  le  receveur  du  district,  un  pareil  droit  de 
50  sous  par  tonneau,  aux  mêmes  charges  et  conditions 
énoncées  pour  Lorient  Dans  tous  les  cas,  les  magasins  s^ 
ront  aux  frois  des  négociants. 

flXXII.  Le  droit  d'induit,  qui  était  perçu,  en  sus  des 
droits  d'entrée  ordinaire,  sur  les  marchandises  du  com- 
meroe  des  Français  dans  l'Inde,  on  sur  les  marchandises 
de  même  nature  que  celte  de  l'Inde  apportées  par  le  com- 
merce  étranger,  demeure  supprimé  à  compter  du  jour  où 
le  nouveau  tarii  a  eu  son  exécution. 

fl  XXIIL  II  ne  sora  plus  apposé  de  plonabs  et  de  boHetias 
lur  les  tissus  provenant  du  commerce  français  dans  l'Inde  t 
en  conséquence,  les  poinçons,  matrices  et  presses  servant 
aetuellement  à  fapposition  de  ces  marques  seront  brisés 
en  présence  des  préposés  de  la  régie  à  Lonent;  d'après  la 
remise  qui  en  sera  hïit  par  les  agents  de  la  ci-devant  Com- 
pagnie des  Indes,  lur  la  réquisition  desdits  préposés. 

«  Les  agenta  de  Mite  compagnie  seront  également  tenus 
de  remettre  au  direeleur  des  douanes  nationales  k  Lorient, 
ù  sa  premièro  réquisltioO|  les  cieft  des  grilles  extérieures 
des  magasins» 

«  XXIV.  Ladite  oompagnie  eesaera  de  jouir,  à  compter 
de  la  promulgation  du  décret  du  8  avril  i7iK>,  qui  a  dé- 
c'aré  libre  le  commerce  des  Français  au  delft  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les 
toiles  de  coton  et  sur  les  toiles  peiutes  étrangères  •  qui  lui 
avait  été  accordée  par  l'arrêt  de  son  établissement,  et  des 
parts  qui  lui  étaictit  réservées  sur  le  produit  des  saisies 
desditea  lallaa  et  des  mousselines  étrangères. 

«Tous  prucèa  par  ellea  intentées  pour  raison  de  son  pri- 
f  iiégt,  è  rocoasèôB  des  mapalmndises  apportées  à  Lorient 
par  le  oommeroa  libre,  sont  et  demeurent  éteints  ;  et  elle 
ne  pourra  former  auauat  uouteUe  action,  sous  prétexte 
dttdit  privilège* 

a  )UiYé  Ui  dkposUimia  da  la  Id  tMralf  sur  les  doua* 


nés,  et  de  celle  particulière  au  commerce  des  colonies  fran< 
çaises,  seront  exécutées  pour  le  commerce  aa  de\h  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le 
présent  décret.  » 

— -  Sur  la  proposition  de  M.  Duport,  TAssemblée 
décrète  que  les  oniciers  de  police  porteront,  dans 
les  spectacles  et  autres  lieux  publics,  un  chaperon 
en  étoffe,  anx  trois  couleurs  de  la  nation. 

—  M.  Cussy  rend  compte,  au  nom  du  comité  des 
monnaies,  des  expériences  faites  pour  rendre  le  iné* 
tal  des  cloches  propre  à  faire  de  la  monnaie  de  bil- 
Ion  ;  il  demande  la  permission  de  continuer  encore 
les  expériences  avant  que  de  présenter  un  projet  de 
décret  déBnitif. 

M.  MiLET  :  Divers  métallurgistes  prétendent  que 
le  métal  des  cloches,  aigre  et  cassant  par  sa  nature, 
ne  peut  être  monnayé  parce  qne  :  !<>  étant  d*unc 
extrême  dureté,  les  coins  ne  résisteraient  pas  long- 
temps, et  qu'il  faudrait  souvent  les  renouveler; 
so  parce  qu'étant  aigre  et  cassant ,  ce  métal  ne  sup- 
porterait pas  l'effort  du  balancier  sous  lequel  il  s'é- 
craserait; mais  qti'il  convient  de  faire  l'opération  du 
départ  et  de  TarGnage,  pour  séparer  le  cuivre  rouge 
de  rétain ,  qui  alors  serait  facile  à  frapper.  Je  con- 
viendrai avec  la  même  franchise  du  faible  inconvé- 
nient qu'on  oppose  sur  la  qualité  de  la  matière  ;  elle 
est  trop  aiffre  et  trop  dure  pour  être  frappée.  Mais 
proposer  d  en  faire  le  départ  pour  en  frapper  une 
monnaie,  c'est  proposer  un  moyen  ruineux  par  le 
dépérissement  de  la  matière;  car  ce  n'est  qu  en  se 
scorifiant,  en  se  calcinant,  que  i'étain ,  plus  léger 
que  le  cuivre,  se  dégase  de  ce  dernier  ;  ce  serait  se 
ruiner  encore  par  des  dépenses  très-grandes  de  com- 
bustibles, de  nitre  et  autres  sels,  et  par  des  opéra- 
tions subséquentes  qui  entraîneraient  des  longueurs 
3 ne  le  besoin  force  a  rejeter;  ce  serait  d'ailleurs  ré- 
uire  la  totalité  de  notre  fabrication  au  défaut  de  va- 
leur intrin8èque,que  noua  reprochons  aux  monnaies 
actuelles. 

Le  métal  des  cloches  est  très-utile  dans  les  arts. 
Les  cylindres  propres  à  tous  les  métiers,  et  dont 
l'usage  s'étend  dans  les  colonies  pour  le  pressurage 
des  cannes  à  sucre  ;  les  mortiers,  les  pilons,  les  bo- 
binets,  les  rouets  de  poulie,  tous  ces  objets  qui,  corn 

Î»osés  avec  le  métal  des  cloches,  sont  nombreux  et 
mportants,  rendent  la  conservation  de  ce  métal 
précieuse;  pourquoi  donc  le  dénaturer  à  grands  frais, 
tandis  que  des  entrepreneurs  habiles  vous  proposent 
un  moyen  facile,  prompt,  économique  et  d^un  avan- 
tage important  |>our  les  finances  de  la  nation  ?  D'ail- 
leurs un  temps  viendra  où,  le  numéraire  ayant  repris 
la  circulation,  où  les  assignats  ayant  disparu,  cette 
grande  quantité  de  monnaie  deviendra  très  à  charge; 
et  j'ose  vous  assurer  que  celle  que  je  vous  propose 
disparaîtra  successivement  du  commerce,  tandis  que 
la  monnaie  de  cuivre  y  reatera  éternellement  ;  car  si 
cette  dernière  vous  donne  tout  à  craindre  pour  une 
fabrication  frauduleuse,  elle  vous  laisse  du  moins  la 
certitude  qu'on  ne  la  mettra  jamais  au  creuset.  Fon- 
dre le  métal  des  cloches  et  le  (eteren  moule  m'a 
paru  le  seul  mode  que  Ton  doive  adopter  dans  ce 
moment  pour  la  fabrication  des  espèces  d'une  mon- 
naie courante.  C'est  d'après  un  mûr  examen  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  le  présenter  ;  vous  y  trouverea 
tous  les  avantagea  réunis,  et  de  ai  faibles  inconvé- 
nients qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  suspendre  uu 
.  instant  votre  décision.  Voici  mon  prqi^t  : 

•  Art.  I*'.  Les  eloebes  des  églises  suppriméee  dans  la 
département  de  Paris  seront  fondues  et  coulées  an  mon* 
naie  conforme  aux  auciannet  empraiutes»  à  raison  de  vingts 
liuit  pièces  d'un  sous  à  la  livre^  et  de  duquauMhsis  de  deux 
liards. 

«  IF.  Dans  la  totalité  de  la  fabrication  il  y  aura  les  deux 
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*'î?  ^  îf  ^•'5"^«'  P»*<»  <>'wn  «ous,  et  Tautre  tiers  en 
pièces  de  deux  liards. 

•  III.  Les  entrepreneurs  seronl  tenus  ,  dans  quinzaine 
du  jour  de  leur  adjudieaiion,  de  remelire  en  dépôt,  k  Vhô- 
tel  des  Monnaies,  la  somme  de  40.000  lifres  en  monnaie 
fabriquée,  etd  en  remeltre  pareille  somme  à  la  fin  decba- 

tion  du  métal  qui  leur  aura  été  délivré. 
•în!l  ^lL}^  ^T"^'^  «écui.f  pourra  adjuger  celte  fabrica- 
iTr^^r  owpl«>5icui^  entrepreneurs,  eu  prenant  les  pré- 
caulions  nécessaires  à  Puniformilé  des  empreioles. 
-...ill*  '*'^"  *!'''•"'  *  ^^'^^  '«  matrices  seront  en 
^ . JÎ*?"Çf •  x"PP***  *  ''  *'^"n»'«  «>  <I"«ntî«é  suffisante 
ï?n„  ^^'  '>*f»'i?n  d"  iDoulage;  elles i^roiit  de  la  n^me 
5^  h!;1^'  e,"Pre»"te  clu  poinçon  actuel,  etéchaniillon- 
new  de  manière  à  ce  que.  par  leur  épaisseur,  elles  puis- 
8  ni  produire  vingl-huit  pièces  d'un  wus  à  la  livre,  et 
cinq..anie.8ii  pièces  de  deui  liards.  ' 

-1.  ;•  l  ??  **"*!  ^"P'®  ^"*  entrepreneurs  de  5  pour  100 
ira  ronlf*""'  'î  f«»>"<ïliou,  et  le  poids  de  la  mafSe 
nZ  n«n  ï*  •'i"'.^''  "'^'^^'''  **^  '='  commission  de  la  mou- 
llroenu?  ^^^'^'K^»^*  de  la  surveillance  de  ces  établis- 

Arl  î!iî;  hJ!«^5*°""1* ^^  ^^"^^^""^  «"  "W'««  ferrures,  lien- 
nm.r  i!ïi  *'?""*^.  ""*  ^«^«^Prcneuni  des  frais  à  faire 
?rXr?^«?''?'^'  '"^««^endreet  les  transporter  k  leur 
«pr,;r?«.?J^*';^*P^"^"'*'»"'"  '«quelles  posent  les 
îî^|i!iil!  iÎLk  ^"'*  '!?  ^'^*>**«  «»  »>••»"»«,  seront  pesées 
«vecle«I.tescloches  clellesseronlemplo^éesdans  la  fonltv 
«  VIII.  11  sera  désunie  au<  Anirnnr«..o..».  ..«  i*.^. «i^. 


712 


vnr  11  .?  .'^'«^"» seront empiojrées dans  la  fonte. 

VIII.  II  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu  enclos 

e,  dans  Ipquel  ils  puissent  faire  sur-le-chamo  l'é- 

'nt  de  la  fabriralinn  "^ 


convenable,  „.,„  .rquw  us  puis 
tablissement  de  la  fabrication. 
^Jii^'  ^!A**^">*J'*e  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécu- 

Set  ra7:niJi;'r;  ""'*  '•""  d'après randenneié.  le 

im«  1  i:  avantage  de  leurs  propositions;  et,  à  cet  effet. 

tous^esmémoir^seronl^ 

..I  Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  incM. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ce  projet. 
Plusieurs  membres  de mandenl  rajournemenl. 
H.  Milet  consent  à  rajournement.-ll  est  décrété. 

SaiTiXrm  '?  'î.'.""*  ••'""«  '«'"'■e  *•«  M-  'e  curé  de 
Saint-Germain-rAiixerrois,  l'Assemblée  arrête    l 

a^/lîSlô'""  P?"'e«a.!chep«nT„t1eure  ^r't  à 

*«!"■  'f*''"»"Ai»»-PÉ«i8oi«D,  ancien  évégut  d'Au- 
tan .-  Dans  le  moment  où  vous  venez  de  comn^f^r 
par  une  nouvelle  émission  d'assiguaL  la  pSho„ 
que  vous  avez  décrétée  au  moislle  septembre  dér" 

Kn«  aVÎ!f«  w*"*'  "P.P®''»  commerciaux  de 
la  r  rance  avec  les  autres  parties  de  rEurooè  et  nue 
1  influence  de  notre  système  monétaire,  pf&eni^è  à 
Totre  observation,  pourrait  vous  enrat^Trëndrc 
quelques  mesures  d'adminUtration  uSies  aux  cir 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  je  ne  coosid.-re 
dans  toute  cette  discussion,  là  aàignatequedins 
leur  rapports  polilioues.  et  non  dans  l",?  valeur 
Zl^'J""  '  ••  "P'**  '"  Pwcautions  déjà  iriS  et 
do  lit  sûrement  vous  ne  vous  écarterci  jamalî'ne 
peut  é  re  raisonnablement  contestée.  Le  numéraire 
î«Ji1^  P««  rare  de  jour  en  jour,  et  rinquiéïïTdoen  • 
auçmente  le  besoin.  Vous  avez  été.-vousltw  encore 

Mr««^?       f-cf  ï'  ^"^  ^®* ''^^^"rces  et  vous  ' 


dé'lSet'*"  '*^  '"^-  '*  "''  *^y*''  ^  ''•'»  Je» 
L'analyse  du  change  vous  a  été  exposée  plusieur* 
fois  dans  cette  tribune  ;  ses  rapports  vous  Mot  co» 
nus.  Vous  savez  qu'une  nation  qui  doit  à  Ûnê 
autre  nauon,  après  que  tous  les  échange  resoecUh 

!?,"'. îfrr'"'  **'  !?'«■«  "«  «'«cqui^fr  avec  d« 
méUux.  Le  transnort  des  métaux  est  donc  à  la  char^ 
de  la  nation  qui  les  doit  et  les  porte  chez Vauire 
Toutes  les  opérations  qui  tendraient  à  préveSh-  i 
différer  011  a  suppléer  ce  transport  réel,  sont  eucire 
aux  fraisdu  peuple  débiteur;  et  vous  côncëm  mus 
peine  que  plus  le  transport  effectif  seraU  diffi^ite  êî 
dangereux   plus  ces  opérations  supplé.ne..laires  de- 
H  „l?-?r-,'*r*-  Ces  vérités  une  foisSios 
l'uS  ^iSe"""'^"  ''  d'expliquer  not;'e':f: 
En  1788  et  1780  le  gouvernement  a  éte  oblieé  de 
m'^.T,  "■tf-«f''nde§uantlte  .le  grains  dû  dK 
fi.^''}"  J*""*  *'•*'»"«  •»"«  remontent  les  désavan- 
«f^HÏ.''""^'"'"""?'  f""  et  rétianger!ceï^nÔS. 
velle  dépense,  ajoutée  à  tous  les  embarras  de  nos  fi 
nances,  a  déterminé  l'emprunt  auquel  on  a  c^niîaint 
a  Caisse  d'escompte.  par'^l'émissiSn  de  tant  d"  mH- 
lions  qui  n'avaient  pour  hypothèque  une  de7i^ 
rances  alors  bien  incertaines;  mal  Wpier  7^ 
cie  aux  fonctions  de  nos  monnaies,  si  l'on  poSVâÈfîê 
persuader  qu'il  lésait  remplies  à  l'égard  de  nos  ôi|! 

à  lv«rH  H  "•■**•  »'"  eerlainement  pu  lessupplSr 
a  I  égard  du  commerce  étranger  Le  num^rZ.  tr 
fectifa  donc  dfl  s'écouler ;ltpl^  le  p»piers'«; 
montre,  plus  'argent  a  disparu  ;^ar  la  Œce  it 
térieuie.  aussitôt  qu'elle  à  réunit  à  l'exSut  ou 
étrangère,  agit  en  raison  composée  et  dans  un  ràu- 

Sâi'i  Jnp''«  V  """'-?''*  "'^«'"P'e  de  la  propSiîio^n 
naturelle.  Si  l'on  vou  a  t  comparer  le  nomhrVH'ko 

bitants  à  la  quantite  du  numéraire  existeméibli; 
la  proportion  des  facultés  et  classer  les  p?éMutioM 
et  les  alarines,  on  verrait  avec  étonnemeSSK 

prl'e  de  nos  monnaies:  ici  les  preuves  n'ont  oi.e 
fropjustihé  les  principes.  Je  ne  paHequeducha  ,m' 
^e  reprendrai  les  observations  qui  sV,XÛS»i 

tuellement,  en  se  tenant  munis  de  valeurs suVl^ 


cette  terreur  est  funeste  à  ceux  qui  s'y  ÏÏ vwnT";'; 
combien  ils  en  sont  Dunis'  Un  BvlnZ-J-    •   '  " 

cuperer  par  une  opération  inverse. 
Revenons  a  la  perte  nationale  :  tout  v  a  concouru 

Ster?ilr'"'"'""»'««=''"'"e.neît;  subites 
rentes,  remboursements  arriérés,  exportation  des 
emigrants.  placements  faits  sur  TétranVer  e,  mpIm 
de  banque,  interruption  du  commerce  actŒîï 

des  matières,  rareté  progressive  dri^mSirei- 
Mdérée  d'abord  connue  Iffet  et  devenue  cïï^  S^": 
même:  voila  toutes  les considéraUon» quffinflûé 


un52dommai?em.M"î'r-  ^^  ^o"  •""once^u.n.ë 
un  «aommagemcnltrès-HnportantracUvité  actuelle 
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de  nos  manuractures»  et  les  demandes  qui  leur  sont 
adressées  par  rétranecr  ;  je  voudrais  vous  épargner 
tontes  les  longueurs  de  cette  discussion  économique, 
en  vous  traçant  d'avance  un  exemple  qui  pût  hzer 
vos  idées  sur  cette  opération  de  commerce. 

On  vous  dira  sans  doute  :  le  change  est  très-dés- 
avantageux à  la  France,  mais  l'étranger  profite  de 
ce  bénéfice  ponr  tirer  des  manufactures  françaises 
des  étoffes  qu'il  paie  d'autant  moins  cher  que  le 
change  lui  est  plus  favorable  ponr  s'acquitter.  Voici 
l'analyse  de  cette  opération.  Je  demande  pardon  ù 
l'Assemblée  de  ces  détails  ;  mais  les  plus  instructif 
sont  presque  toujours  les  plus  simples.  (On  applau- 
dit.) Un  fabricant  de  drap Trançais  achète  des  laines 
en  Espagne  ;  il  les  paie  en  pistoles  espagnoles.  Ces 

Î>istoles  valent  au  pair  15  liv.  tournois  ;  elles  en  va- 
ent  aujourd'hui  19.  Il  paiera  donc  1,900  livres  :  ce 
au'il  payait  1,500  liv.;  ce  qui  fait  25  par  100 de  plus, 
n  fabricant  anglais  achète  de  ces  mômes  laines  en 
Espagne  :  mais,  le  change  étant  au  pair  entre  Ma- 
dnd  et  Londres,  iLles  paie,  relativement  au  Français, 
25  pour  100  de  moins  que  lui.  Les  deux  fabricants 
aurais  et  français  vendent  leurs  draps  à  Francfort. 
Le  Français  est  obligé  d'ajouter  au  prix  de  ses  draps 
la  valeur  qu'il  a  payée  pour  la  matière  première.  Sup- 
posons que  la  matière  première  soit  équivalente  au 
prix  de  la  fabrication  :  alors  il  ne  faut  faire  porter  ce 
surhaussement  de  prix  que  pour  moitié  ;  ainsi,  s'il  a 
payé  125  liv.  pour  sa  laine,  et  que  son  drap  fabriqué 
vaille  ordinairement 200  liv., il  n*aque25  liv. a  ajou- 
ter à  200  liv. ,  ce  qui  ne  fait  plus  que  12  et  l22  pour 
100desurvaleur.il  vendra  donc  son  drap  225  liv. 
L' Anglais  fournira  les  siens  au  prix  accoutumé  de  200 
liv.  On  sent  bien  que  je  dois  supposer  ici  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  L'acquéreur  que  j'ai  placé 
à  Francfort  raisonne  de  cette  manière.  S'il  achète 
du  fabricant  anglais  son  drap,  le  change  de  Franc- 
fort sur  Londres,  qui  était  l'année  dernière  de  138  à 
140,  étant  moqté  a  148,  il  sera  obligé  de  lui  payer  à 
Londres  208  à  210  liv.  au  lieu  de  200.  S'il  achète  du 
fabricant  français,  le  change  de  Francfort  sur  Paris, 
ci-devant  à  76,  étant  aujourd'hui  à  66  ou  67 ,  il  paiera 
15  pour  100  de  moins,  et  par  conséquent  il  n'aura  à 
payer  que  191  liv.  5  sous,  au  liei^ae  210  1iv«  qu'il 
paierait  au  fabricant  anglais  ;  ce  qui  fait  une  diffé- 
rence de  plus  de  9  pour  100.  Donc  il  préférera  tirer 
ses  draps  de  la  France. 

Ce  calcul  est  exact,  et  sans  doute  il  peut  offrir 
quelque  consolation  ;  mais  comparons  ce  dédomma- 
gementà  la  nature  et  à  l'étendue  des  pertes  qu'il  au- 
rait à  réparer.  Il  me  semble  d'abord  que  l'on  oublie 
dans  ces  opérations  et  leur  principe  et  leur  fin.  lo  Je 
vois  que  le  Français  a  paye  sa  matière  première  25 
pour  100  plus  cher  qu'a  1  ordinaire,  et  voilà  le  pro- 
fit de  TEsnagne.  Détaillons  tout  le  procédé  ;  le  fa- 
briquant français,  qui  a  son  payement  a  faire,  achète 
du  papier  sur  l'Espagne  ;  pour  faire  acquitter  15  liv. 
à  Madrid,  il  donne  19  liv.  à  Paris.  Pourquoi  donne- 
t-il  ce  prix?  C'est  que  la  rareté  du  papier  sur  l'Es- 
pagne le  fait  acheter  plus  cher,  et  que  la  nécessité 
de  remplir  ses  engagements  exige  de  lui  ce  sacrifice. 
Mais,  dira-t-ond  abord,  c'est  en  France,  c'est  d'un 
Français  que  ce  fabricant  a  acquis  son  effet  sur  Ma- 
drid. C'est  donc  ce  Français  qui  gagne  25  pour  100 
8or  la  vente  de  cet  effet.  Point  du  tout  ;  car  ce  même 

Sapier  a  été  donné  en  payement  par  vous  sur  un 
sfMignol  qui  devait  à  Paris,  et  cet  Espagnol,  en  l'ac- 
quittant, se  trouvera  avoir  acquitté  19  liv.  avec  une 
pistole  qui  n*en  vaut  effectivement  que  15.  Toute 
autre  opération  de  banque  aurait  le  même  effet  i  cet 
égard ,  et  alors  n'est-il  pas  évident  que  le  Français 
a  donné  19  pour  en  payer  15,  et  (]ue  l'Espagnol  en 
donne  15  ponr  en  payer  10?  Je  sais  tout  ce  que  l'on 
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peut  avancer  pour  altérer  Tcffet  de  celte  différence. 
J'y  répondrai  dans  un  moment  Avant  tout  Je  ré- 
clame ce  principe  incontestable  :  c'est  que  tout  pays 
qui,  dans  un  espace  de  temps  déterminé,  se  trouve 
créancier  d'un  autre,  a  nécessairement  plus  prospéré 
et  plus  gagné  que  celui  qui  est  resté  son  débiteur; 
et  c'est  là  ce  que  le  taux  du  change  détermine  avec 
certitude  lorsqu'il  dépasse  les  bornes  que  le  com- 
merce lui  prescrivait. 

Suivons  notre  opération  auprès' du  spéculateur 
allemand.  H  n*a  formé  %e$  demandes  que  parce  qu'il 
y  trouvait  son  profit;  ce  profit, il  n'a  pu  le  faire  que 
de  deux,  manières.  Ou  ce  dran  est  reçu  par  lui  comme 
le  payement  d'une  créance  airecte  sur  la  France,  et 
alors  il  s'est  assuré  le  bénéfice  du  change  par  une 
première  opération  avec  nous;  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  u  achète  à  bas  prix  le  titre  d'un  tiers  sur 
un  Français  qui  en  supporte  la  perte,  tilre  qu'il  en- 
voie à  Paris  comme  un  équivalant  de  sa  dette  ;  voilà 
le  profit  de  l'Allemagne.  —  Certes,  si  ces  deux  peu- 
ples, en  dernière  analyse,  ont  plus  gagné  que  de  cou- 
tume dans  cette  opération,  il  faut  bien  que  la  France 
ait  éprouvé  quelque  perte.  —  Et  remarquez  que  j'ai 
détaillé  cette  opération  sous  le  point  de  vue  qui  nous 
est  le  moins  défavorable.  J'ajouterai  que,  si  les  de- 
mandes faites  par  nos  manufactures  étaient  exagérées 
en  ce  moment,  il  pourrait  en  résulter  quelques  in- 
convénients ;  car  des  approvisionnements  faits  par 
l'étranger,  uniquement  parce  qu'il  aurait  saisi  une 
circonstance  utile  à  ses  intérêts ,  nuiraient  au  main- 
tien du  travail,  à  l'activité  habituelle  de  nos  manu- 
factures. 

11  est  clair  que  si  l'étranger  profite  de  la  facilité  de 
s'acquitter  envers  nous,  que  lui  donne  la  baisse  iX^ 
changes  en  ce  moment ,  pour  faire  cette  année  des 
commandes  doubles  de  ses  besoins  habituels,  c'est 
aux  dépens  des  commandes  de  l'année  prochaine 

Î[u'il  exagère  celles  d'aujourd'hui.  Ainsi  les  manu- 
actures  passeraient  successivement  de  l'activité  à  la 
langueur,  et  celte  variation  est  l'état  le  plus  con- 
traire à  leur  véritable  prospérité.  De  plus,si  l'étranger 
partage  une  partie  de  nos  pertes,  ou,  pour  être  plus 
exact,  s'il  nous  en  soulage  en  préférant  l'extraction 
facile  de  nos  marchandises  à  tout  autre  mode  de 
payement,  nous  supportons  la  perte  du  change  dans 
toute  sa  pesanteur  pour  nos  consommations  person- 
nelles, et  sur  tous  les  objets  dont  les  matières  pre- 
mières sont  exotiques,  ou  qui  sont  manufacturées 
chez  l'étranger.  Ici  nulle  compensation,  nul  moyen 
températif,  nul  intermédiah*e  entre  le  vendeur  et  le 
consommateur  ;  la  perte  est  tout  entière,  sans  au- 
cune restriction,  sans  aucun  équivalent,  puisque 
l'étranger  a  tiré  sur  le  Français  une  somme  plus 
forte  de  15  à  25  pour  100  que  celle  que  le  Français 
aurait  payée  s'il  avait  traite  avec  un  compatriote  en 
France.  Donc  l'activité  de  nos  manufactures  adoucit, 
mais  ne  compense  pas  la  perte  que  vous  éprouvez 
par  les  changes;  donc  cette  activité  accidentelle  ne 
promet  point  cette  permanence  de  prospérité  à  la- 
quelle vous  devez  atteindre  ;  donc  il  est  des  pertes 
très-réelles  que  vos  consommations  supportent,  et 
dont  vos  ventes  sont  éloignées  de  vous  donner  un 
dédommagement  suffisant;  donc  vous  devez  vous 
occuper  de  faire  cesser  l'état  alarmant  de  vos  échan- 
ges  Le  change  ne  peut  exister  sans  danger  dans 

son  état  actuel  ;  il  prouve  que  le  numéraire  sort  de 
tous  côtés;  il  prouve  que  toutes  les  spéculations 
étrangères  se  tournent  contre  nous,  même  lors- 
qu'elles paraissent  utiles  sous  quelques  rapports  ; 
car,  d'un  côté,  les  étrangers  n'occupent  vos  bkiou- 
factures  que  par  l'impuissance  ou  la  difficulté  de 
vous  faire  payer  autrement  qu'avec  leur  produit  ; 
d'un  autre  côté,  notre  commerce  lui-même  cjcporU) 
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DOS  propres  monnaies  peur  s*acquitter  avec  moins 
de  perte  de  sa  dette  ;  et  c'est  ici  que,  malgré  toute  la 
répugnance  qui  m*a  défendu  de  ranger  parmi  les 
causes  de  l*émigration  des  monnaies  rinUuence  de 
notre  papier  sur  les  métaux  monnayés,  je  ne  puis  pas 
dissimuler  q[ue  la  différence  du  prix  du  papier  com- 
paré à  celui  de  l'argent,  aussitôt  que  l^argent  est 
devenu  presque  uniquement  marchandise,  a  dû  con- 
tribuer a  mamtenir  le  change  dans  cette  proportion 
|ui  nous  afQiçeu  Tant  que  les  valeurs  en  papier  ont 
.té  rapprochées  des  valeurs  en  monnaie,  les  étran- 
gers auxquels  TÉtat  a  fait  des  remboursements  ont 
commencé  par  emporter  du  numéraire  ;  cette  opé- 
ration était  facile  :  mais  lorsque  le  papier  est  deve- 
nu plus  commun  et  l'argent  plus  rare;  lorsque  l'é- 
tranger, en  convertissant  l'assignat  en  argent,  a 
a  éprouvé  une  perte  réelle,  et  qu  il  a  remporté  chez 
lui  beaucoup  moins  qu'il  n'avait  à  Paris,  alors  une 
autre  réflexion  a  dû  changer  sa  marche.  Les  assi- 
gnats, a-til  dit,  ne  perdent  que  vis-à-vis  de  l'argent; 
les  remboursements  ne  se  font  qu'en  assignats  :  il 
est  un  moyen  d'éviter  cette  perte  :  c'est  d'échanger 
les  assignats  contre  quelque  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent, contre  des  marchandises  dont  les  prix  ne  sont 
pas  encore  changés  :  les  marchandises  vendues  dans 
mon  pays  m'y  rapporteront  sans  déchet  mes  valeurs. 
—  Ajoutons  que  ces  spéculations  seraient  plus  ou 
moins  utiles  aux  étrangers ,  selon  qu'ils  redoute- 
raient plus  ou  moins  de  voir  s'augmenter  encore  la 
valeur  du  numéraire  comparé  aux  assignats;  et  il 
faut  convenir  que  cette  terreur  n'est  que  trop  répan- 
due. N'oublions  pas,  car  c'est  toujours  à  ce  point 
qu'il  faut  revenir,  que  la  créance  de  l'étranger  sur 
vous  excède  notre  créance  sur  lui.  L'assignat  peut 
bien  représenter  à  peu  près  l'équivalent  de  votre 
dette,  tant  que  la  compensation  a  lieu  entre  vous  ; 
mais  lorsqu  il  s'a^t  d'acquitter  l'excédant,  et  c'est 
là  la  seule  opération  du  change,  il  faut  bien  payer, 
non  pas  avec  la  monnaie  qui  n'est  que  la  vôtre, 
mais  avec  la  monnaie  de  toutes  les  nations,  qui 
est  l'argent.  C*est  donc  alors  contre  de  l'argent  qu'il 
faut  échanger  votre  assignat.  Si  vous  donnez  115  liv. 
en  assignats  pour  avoir  100  liv.  en  écus,  voilà  un 
change  réel  et  effectif  qui  vous  coûte  15  pour  100. 
Ajoutez  à  cela  le  prix  du  transport  réel  ou  supposé, 
celui  de  l'assurance,  le  prix  bien  plus  élevé  que  don- 
nent à  l'argent  l'inquiétude,  l'effroi ,  et  cette  dispo- 
sition d'esprit  qui  repousse  les  plus  légitimes  espé- 
rances, et  vous  aurez  la  mesure  presque  exacte  du 
change. 

(La  suite  à  demain,) 
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Mercredi  22  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Paris,  —  Du  mardi  2i  juin  1791,  dix  heures  du  matin. 

Le  roi  a  été  enlefé  cette  nuit»  vers  les  deux  heures,  sans 
que  Ton  sadie  la  route  qu^il  a  prise.  Aussitôt  que  la  muni- 
cipalité a  été  instruite  de  ce  départ,  elle  a  pris  les  mesures 
les  plus  prompt<*spour  découvrir  sa  route.  L* Assemblée  na- 
tionale et  le  directoire  du  département  ont  été  avertis. 
L^Assemblée  nationale  a  pris  toutes  les  mesures  que  la  cir- 
constance exige;  eileatiend  des diojfens  le  calme  néccs^iaire 
pour  leur  exécution.  L^assemblée  du  conseil  de  la  commune 
est  convoquée  ;  on  envoie  des  avertissements  aux  départe- 
ments et  municipalités,  pour  être  en  garde  contre  les  en- 
nemis intérieurs.  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  au 
courage,  et  surtout  au  bon  ordre.  En  conséquence,  le  con- 
seil arrête  que  le  devant  de  toutes  les  maisons  sera  illu- 
miné la  nuit  prochaine  et  les  suivantes  ;  invite  lous  les  ci- 
toyens à  se  conformer  exactement  à  cette  déposition. 

Signé  Baillt,  maire;  Dbjoly,  seeréiaire'-^reflier. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnaii, 

SÉANCE  DU  MABDI  21   JUIN. 

M.  LE  Président  :  J*ai  une  nouvelle  affligeante  à 
TOUS  donner.  M.  Builly  est  venu,  il  n*y  a  qu'un  in- 
stant, chez  moi,  m'apprendre  que  le  roi  et  une  par- 
tie de  sa  famille  ont  été  enlevés  cette  nuit  par  les  en- 
nemis de  la  chose  publique. 

(L* Assemblée  nationale  garde  un  profond  silence.  ) 

M.  Regnault,  député  de  Sainl-Jean-d'Àngely:  Il 
est  sans  doute  inutile  de  retracer  à  TAsseniblée  la 
conduite  courageuse  et  imposante  qu'elle  a  tenue,  il 
y  a  deux  ans,  (»ns  des  conjonctures  moins  impor- 
tantes peut-être  et  moins  ditliciles.  Les  hommes  qui 
ont  su  à  cette  époque  conquérir  la  liberté  sauront 
aujourd'hui  la  conserver  et  la  défendre,  et  tous  les 
amis  de  la  constitution  vont  se  presser  et  s'unir 
pour  la  maintenir. 

Vous  aurez,  messieurs,  lorsijue  vous  serez  in- 
struits, des  mesuresessentiellesà  prépareretà  pren- 
dre. Dans  cet  instant  il  me  paraît  essentiel  d'en 
adopter  d'eux  :  la  première,  de  mander  les  ministres 
pour  recevoir  Ifs  ordres  de  l'Assemblée  et  lui  don- 
ner les  renseignements  qu'ils  ont  ;  la  seconde,  d'ex- 
J)ëdier  des  courriers  dans  les  départements  pour 
aire  arrêter  ceux  qui  ont  conspiré  et  effectué  l'entè- 
vrment  de  la  famille  royale  et  du  roi.  Je  propose  le 
décret  suivant: 

•  L* Assemblée  nationale  ordonne  que  le  minisire  de  Tin- 
térieur  expédiera  à  Tinstant  des  courriers  dans  tous  les 
départements,  avec  ordre  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
et  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne  de  Tempire  d'ar- 
rêter ou  faire  arrêter  toute  personne  quelc<ftique  sortant 
du  royaume,  comme  aussi  d'empêcher  toutes  sorties  d'ef- 
fets armes,  munitions  ou  esp^ces  d'or  et  d*argent,  chevaux 
ou  voilures;  et  dans  le  cas  où  les  courriers  joindraient  le 
roi,  quelques  individus  de  la  famille  royale,  et  ceux  qui 
auraient  pu  concourir  à  leur  enlèvement,  lesdits  fonction- 
naires publics  ou  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  te* 
roui  tenus  de  prendre  touloi  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  ledit  enlèvement,  les  empêcher  de  conlinuir  leur 
route,  et  rendre  compte  ensuite  au  corps  législatif.  » 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

M.  Vebnibe  :  Il  faut  donner  des  ordres  pour  qu'il 
soit  fabriqué  des  armes  dans  tous  les  arsenaux. 

M.  Camus  :  La  chose  la  plus  importante,  d*après  { 

4  ^  Série.  —  Tome  HIL 


les  avis  que  je  reçois,  est  de  railler  à  ce  que  la  salle 
soit  exactement  gardée.  Il  faut  que  personne  ne 
puisse  s'introduire  ici  qu'il  ne  soit  député. 

L'Assemblée  consultée  charge  son  président  de  donner  à 
cet  égard  les  ordres  les  plus  précis» 

M.  Babey:  Je  demande  qu'on  envoie  des  commis- 
saires près  du  ministre  dfe  l'intérieur,  pour  qu'ils 
s'assurent  oue  tous  les  ordres  qui  lui  seront  intimés 
par  l'AsseniDlée  soient  exactement  exécutés. 

M.  CbapeliehT:  Je  propose  que  l'Assemblée  or- 
donne aux  administrateurs  et  aux  ofGciers  munici- 
paux d'instruire  les  citoyens,  par  une  proclamation 
publiée  dans  tous  les  carrefours,  que  l'Assemblée 
nationale  va  s'occuper  avec  la  plus  grande  activité, 
et  sans  aucune  interruption  de  séance,  des  moyens 
propres  a  assurer  l'ordre  dans  l'empire,  et  pour  leur 
ordonner  de  ne  commettre  aucun  désordre,  aucune 
violence. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

M.  Camus  :  La  troisième  mesure  consiste  à  man- 
der les  ministres  pour  entendre  de  leur  bouche  le  ré- 
cit des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance  et  leur 
donner  tous  les  ordres  nécessaires;  car  c'est  à  vous 
certainement  qu'il  appartient  de  donner  tous  les  or- 
dres. 11  faut  également  mander  le  maire  de  Paris  el 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  et  leur  ordon- 
ner notamment  de  prendre  des  précautions  pour  le 
château  des  Tuileries. 

M.  Charles  Lametb  :  Sans  doute  l'Assemblée 
croira  que  sans  perdre  un  moment  il  faut  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ordonne  à  M.  Rochambeau,  com- 
mandant en  Flandre,  de  se  rendre  sur  la  frontière. 
Son  patriotisme  n'est  pas  plus  douteux  que  ses  ta- 
lents, et  son  poste  est  le  plus  exposé. 

M.***  :  11  me  paraît  convenable  d'ordonner  que  la 
plus  grosse  artillerie  de  Paris  fasse,  de  dix  minutes  en 
dix  minutes,  des  décharges  d'alarme,  qu'on  hisse 
un  pavillon  en  berne,  et  que  des  courriers  expédiés 
portent  les  mêmes  ordres. 

M.  Regnault,  de  Saini-Jean-^Ângely  :  Le  com- 
mandant général  a  déjà  ordonné  les  oécoarges  d'a- 
larme. 

M.  Martinbau  :  Rien  n*est  plus  dangereux  que 
cette  mesure  ;  elle  répandrait  de  grandes  inquiétu- 
des... (On  murmure.)  On  ne  saura  pas  quelle  est  la 
cause  de  l'alarme  ;  des  courriers  valent  mieux  que 
des  canons. 

M.  Goupil  :  Des  canons  !  Ils  annoncent  que  le 
pouvoir  exécutif  retourne  naturellement  a  sa  source. 

(  Le  ministre  de  la  justice  enUre  dans  la  salle.  ) 

M.  LB  Pbbsidbnt:  On  vient  m'annoncer  qu'un 
aide  de  camp  de  M.  Lafayette,  envoyé  à  la  poursuite 
des  personnes  qui  enlèvent  le  roi,  a  été  arrêté  par  le 
peuple  ;  il  demande  à  paraître. 

M.  Robeuf,  aide  de  camp  du  commandani  de  la 
aarde  nationale  parisienne:  Je  ne  m'attendais  pas 
a  paraître  devant  cette  Assemblée.  Le  peuple  qui  m'a 
arrêté  m'a  conduit  au  comité  des  Feuillants  et  a 
voulu  que  je  fusse  amené  devant  vous.  Je  partais 
pour  exécuter  les  ordres  de  M.  Lafayette,qui  m'avait 
expédié  un  ordre  par  lequel  il  me  chareeait  d'avertir 
les  bons  citoyens  du  départ  du  roi  et  oe  les  engager 
à  employer  tous  les  moyens  pour  Tarrêter  dans  sa 
roiite,  et  pour  s'opposer  aux  tentatives  des  ennemis 
de  l'Qrdre  public.  Ce  sont  les  ouvriers  du  pont 
Louis  XVI  qui  m'ont  arrêté  ;  ils  m'ont  maltraité, 
ainsi  que  M.  Curmer,  mon  can^aradc,  dont  j'ignore 
en  ce  moment  le  sort. 

L* Assemblée  ordonne  à  ^on  président  d'ajouter  «n  ordre 
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d*elle-mènê  I  Tordre  de  M.  LaAiyetlc.  BIte  ckarge  deux  de 
sef  membres  d'accompagner  M.  Robeuffers  le  peuple,  et 
de  s^inrormer  de  la  position  aeluelle  de  M.  Cnniler. 

M."*  :  Je  serais  d'avis  qu'on  fît  proclamer  sur-le- 
cbamp  le  décret  sur.  les  arrestations  et  sur  Tordre 
public,  aûn  que  le  |)euple,  voyant  votre  vigilance, 
se  rassure  et  se  contienne. 

M.  Rewbell  :  M.  Lafayette  va  paraître  ;  je  prie  le 
président  de  lui  demander  sMl  est  vrai  que,  depuis 
plusieurs  semaines,  les  officiers  avaient  la  consigne 
de  ne  pas  laisser  sortir  le  roi  après  minuit.  Cela  si- 
gnifie quelque  chose.... 

M.  Babnavb:  M.  le  prësident,je  demande  la  pa- 
role avant  que  Ton  continue...  J'arrête  Topinant 
sur  ce  qu'il  a  para  vouloir  dire.  L'objet  qui  doit 
nous  occuper  est  de  sauver  la  chose  publique,  et 
d'attacher  la  confiance  populaire  à  qui  elle  appar- 
tient. Il  est  des  hommes  sur  lesquels  des  mouvements 
populaires  voudraient  appeler  des  défiances  que  je 
crois  fermement  et  que  Je  jure  à  la  nation  qu'ils 
n'ont  pas  méritées.  C'est  donc  en  attachant  sur  ces 
personnes  la  confiance  du  peuple,  comme  elles  ont 
la  nôtre,  que  nous  aurons  un  centre  d'exécution  et 
un  bras  pour  agir,  quand  nous  ne  devons  avoir 
qu'une  tête  pour  penser.  M.  Lafayette,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  a  montré  les  vues 
et  la  conduite  d'un  bon  citoyen  ;  Il  mérite  la  con- 
fiance, il  Ta  obtenue  ;  il  importe  à  la  nation  qu'il 
la  conserve.  Il  importe  que,  dans  le  centre  du 
royaume,  la  force  publique  parle  son  véritable  lan- 
gage, et  que  les  représentants  ne  soient  pas  influen- 
cés par  aes  causes  qui,  quoique  paraissant  populai- 
res, pourraient  être  étrangères.  Il  faut  de  la  force  à 
Paris,  mais  il  y  faut  de  la  tranquillité  ;  il  faut  de  la 
force,  mais  c'est  vous  qui  devez  la  diriger.  Il  importe 
que  tous  ceux  qui  aiment  leur  patrie,  que  ceux  qui, 
parleur  courage,  ont  assuré  la  révolution  le  14  Juil- 
let, se  tiennent  prêts  à  marcher.  Vous  savez  qu'à 
cette  époque  les  armes  furent  d'abord  prises  par  des 
hommes  que  Tespoir  du  désordre  avait  rassembla. 
Des  désordres  furent  en  effet  commis  ;  ils  cessèrent 
bientôt,  et  des  actes  civiques  sauvèrent  la  France. 
Je  demande  donc  que,  passant  à  Tordre  du  jour  sur 
le  commencement  de  la  proposition  qui  vous  était 
faite  par  le  préopinant,  il  soit  ordonné  aux  cito^rens 
de  se  tenir  en  armes,  mais  calmes,  mais  immobiles, 
avec  la  ferme  résolution  d'obéir  au  mouvement  qui 
leur  sera  imprimé  par  TAssemblée  nationale. 

M.  Dandbé  :  J'ai  l'honneur  de  représenter  que 
tous  les  moments  sont  précieux.  Que  Tordre  s'éta- 
blisse, et  le  vaisseau  de  l'Etat  échappera  à  tous  les 
orages.  On  ne  peut  pas  douter  de  la  fermeté  de  ses 
pilotes  ;  ils  n'en  quitteront  la  conduite  qu'en 
mourant.  Je  l'ai  dit  le  14  juillet,  et  je  le  répète 
.nujourd'hui  :  •  Il  faut  agir,  et  non  pas  discourir.  » 
Je  demande  que  les  paroles  de  M.  Barnave  soient 
la  proclamation  elle-même.  Ne  prenons  pas  tant  de 
liiesures  à  la  fois,  exécutons  celles  que  nous  avons 
prises,  et  adoptons  la  proposition  de  M.  Barnave. 

La  propositioD  de  M.  Barnave  ett  anaDlmemcnt  décré- 
lâe,  -—  Le  côté  droit,  peu  nombreui,  prend  part  ft  la  déli- 
bération. 

M.  LE  PBisiDBNT  :  On  m'annonce  que  M.  Cazalès 
est  arrêté  par  le  peuple. 

On  propoat  d'eof  oyer  près  de  lai  ilx  oommitsaires. 

€eUe  prdpofttlon  est  adoptée  par  acdamatioo. 

Beaaooup  de  membres  se  pretaent  antour  du  bnrean 
peur  obtenir  d'être  chargés  de  cette  mission* 

La  oommissaifei  sortent  en  très-grand  nombre. 

Après  quelques  minutes  les  commissaires  rentrent. 

M.  Paruaudat,  Tun  d'eux»  annonce  que  M.  Gaxalès  est 
bors  de  daoger. 

Les  mlnlsires  des  contributions  publiques,  de  la  marine, 
de  riDtérieur  et  de  la  guerre  sont  successivement  admis 
daHsTAstembiet, 


M.  CRAPBLfBB  :  Voilà  comment  je  propose  de  rédi- 
ger les  décrets  proposés  par  Mil.  Dandré  et  Folle- 
ville. 

fl  L* Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens  de  Paris 
et  à  tous  les  habitants  de  Tempire  que  la  même  Termeté 
qu'elle  a  portée  au  milieu  de  toutes  les  diflficullés  qui  ont 
accompagné  ses  travaux  va  diriger  ses  délibérations,  à  Toc- 
casion  de  Tenlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale  ; 

•  Avertit  tous  les  citoyens  que  le  mainUen  de  la  consti- 
tution, le  salut  de  Tempire  n*ont  jamais  exigé  plus  impé> 
rieusementle  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique;  que 
TAssemblée  nationale  a  pris  les  mesures  les  plus  actitas 
pour  suivre  la  trace  de  œux  qui  se  sont  rendns  coupables 
de  Tenlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale i  qu*eUe  va» 
sans  aucune  ioterrupUon  dans  ses  séances,  employer  tous 
les  moyens  pour  que  la  chose  publique  ne  souffre  pas  de 
eet  événement;  que  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer  en* 
tièrement  snr  elle  des  soins  qu'exige  le  ulut  de  Tempire* 
et  que  .tout  ce  qui  exciterait  le  trouble,  effraierait  les  per« 
sonnes,  menacerait  les  propriétés  »  serait  d'autant  plus 
coupable  que  par  U  seraient  compromises  ei  la  liberté  et  U 
constitution  i 

«  Ordonne  que  les  citoyens  de  Paris  se  tiendront  prêts  à 
agir,  pour  le  maintien  de  Tordre  public  et  la  défense  de  la 
patrie,  suivant  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  d'apKs  les 
décrets  de  TAssemblée  nationale  i 

•  Ordonne  aux  adminbtrateurs  du  département  et  aux 
officiers  municipaux  de  faire  promulguer  aussitôt  le  présent 
décret,  et  de  veiller  avec  soin  à  la  Iranquillité^ublique.  » 

Cette  rédaction  est  décrétée  k  l'unanimité. 

M.  Grillon  le  jeune:  Dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  il  est  certain  que  nous  ne  devons  pas 
borner  nos  mesures  au  seul  département  de  Paris, 
mais  qu'elles  doivent  comprendre  l'universalité  des 
départements.  Il  est  certain  qu'il  y  a  maintenant  des 
précautions  à  prendre  ;  par  exemple,  de  faire  partir 
des  courriers.  (  Pluiieun  voix:  Cela  est  fait.)  J'ap- 
prends avec  plaisir  que  TAssemblée  a  déjà  pris  ce 
matin  cette  mesure;. mais  il  en  est  une  multitude 
d'autres  que  la  prudence  vous  commande.  Il  est  im- 
possible qu'une  assemblée  de  hait  cents  ou  de  mille 
personnes  agisse  avec  la  promptitude  qui  convient 
aux  circonstances.  Je  demande  que  vous  nommiex 
cinq  personnes,  ou  même  un  plus  petit  nombre» 
auxquelles  vous  confierez  le  pouvoir  nécessaire. 
{Plusieurs vùix:  Cela  est  rejeté.)  Je  ne  sais  pas 
sous  quelle  forme  une  mesure  aussi  sage  a  été  pro- 
posée pour  qu'elle  ait  pu  être  rejetée.  Sfl'on  veut,  je 
consens  à  ce  que  cette  commission  ne  puisse  faire  à 
elle  seule  aucun  acte  d'administration  ;  mais  je  de- 
mande qu'elle  s'adjoigne  à  cet  effet  aux  ministres,  et 
qu'elle  vous  rende  compte  tous  les  jours  des  mesu- 
res qu'elle  aura  prises  dans  la  journée. 

M.  LE  Présiderait:  Ce  que  pro^se  M.  Crillon 
ayant  été  rejeté  par  TAssemblée,  je  ne  puis  plus  le 
soumettre  à  la  délibération. 

M.  Fréteau  :  Nous  avons  vu  dans  le  courant  de 
cette  révolution  les  malheureux  effets  des  faux  dé- 
crets répandus  dans  les  départements;  je  demande 
que,  pour  prévenir  les  troubles  qu'y  exciteraient  les 
faux  décrets,  les  faux  ordres  qu'on  pourrait  y  répan- 
dre, je  demande  que  tous  les  décrets  de  TAsscmolée 
nationale  soient  scellés  du  grand  sceau  desesarchi- 
ves,(|u'on  ne  se  serve  plusdes  cachets  particuliers  des 
comités,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  directoires  de  dépar- 
tement de  vérifier  avec  la  plus  grande  attention,  sut 
les  expéditions  qui  leur  seront  envoyées^  la  fidélité 
des  signatures. 

La  proposition  de  M.  FMteau  est  décrétée. 

M.  Camus:  Conformément  aux  ordres  de  TAssem- 
blée nationale,  la  députation  nommée  par  le  prési- 
dent s'est  rendue  dans  les  Tuileries  pour  protéger 
M.  Cazalès.  Nous  avons  rendu  compte  au  peuple  des 
mesures  que  TAssemblée  avait  prises;  notre  récit  a  été 
fréquemment  interrompu  par  des  applaudissements. 
Nous  avons  recommandé  à  tous  le  calme  et  la  tran- 
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qoilHtë  ;  ils  ont  tous  jare  d'empêcher  qu*il  ne  se 
commît  aucun  désordre.  Nous  leur  avons  dit  d'aller, 
chacun  dans  la  section,  y  porter  les  mêmes  impres- 
sions, et  instruire  tous  leurs  concitoyens  des  mesu- 
res prises  par  rAuemblée  nationale  ;  ils  se  sont  aus- 
sitôt rendus  à  notre  invitation. 

M.  l'byéqub  de  Blois  :  Je  dois  ajouter  au  compte 
rendu  par  le  prëopinant,  que  nous  avons  rencontré 
partout  le  peuple  dans  les  mêmes  dispositions  ;  sou  • 
tenons  sa  cause  avec  courage  :  El  nos,  n  tolus  iUa- 
halur  orbiij  impavides  fensnl  ruinœ  ;  nous  mour- 
rons, s'il  le  faut,  pour  la  chose  publique. 

M.  Chablbs  Lambth  :  La  proposition  de  M.  Gril- 
lon a  été  repoussée.  Je  crois  cependant  que  l'Assem- 
blée ayant  dans  son  sein  des  comités  diplomatique, 
militaire,  des  finances,  et,  en  un  mot,  de  toutes  ies 
parties  de  l'administration,  elle  devrait  leur  ordon- 
ner de  travailler  avec  les  ministres,  chacun  en  la 
partie  qui  le  concerne  ;  de  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée de  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  devoir 
prendre,  et  de  les  lui  soumettre  toutes  les  fois  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  sera  nécessaire.  Je 
crois  ensuite  que  nous  devons  autoriser  les  ministres 
h  venir  d'eux-mêmes,  et  quand  la  chose  publique 
i'exi^ra,  dans  le  scinde  TÀssemblée.  Vous  jugerez 
aussi  utile  d'adjoindre  six  membres  au  comité  des  re- 
cherches. Il  a  été  commis  un  grand  forfait,  un  crime 
de  lèse-nation  au  premier  chef  s'il  y  eu  a.  11  y  aura 
mille  et  mille  recherches  à  faire  pour  savoir  quels 
moyens  on  a  emplo^,  auelles  personnes  sont  les 
auteurs  ou  les  complices  de  ce  crime. 

M.  Dandbb  :  11  est  une  mesure  générale,  une  me- 
sure préalable  à  toute  autre,  que  je  crois  devoir  vous 
proposer  avant  même  que  vous  entendiez  les  minis- 
tres. Votre  constitution  porte  que  nul  décret  m 
sera  exéeuté  comme  loi  du  royaume  que  lorsqu'il 
aura  été  accepté  ou  sanctionne.  La  sanction  est  im- 
possible en  ce  moment  ;  cepjsndant  il  est  important 
de  prendre  un  mode  provisoire  pour  l'exécution  de 
nos  décrets.  Je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant: 

«  L'Aneinblée  nationale  décrète  que  provisoirement,  tt 
{iisqu*à  ce  qu*il  en  ait  été  aulrement  ordonné,  tous  les  dé- 
ereu  rendus  par  elle  seronAiit  en  exécation  par  les  minis- 
tres, sans  qu'il  soit  besoin  de  sancUoo  ni  d'acceptation.  » 

M.  PÉnoN  :  La  proposition  du  préopinant  me  pa- 
rait extrêmement  simple  et  conforme  aux  principes. 
En  efl'et,  le  droit  de  donner  aux  lois  une  sanction 
quelconque,  vous  l'avez  délégué  au  roi,  comme  tous 
les  autres.  Dans  l'absence  du  roi,  ce  droit  retourne 
naturellement  à  sa  source  ;  l'Assemblée  constituante 
peut  le  déléguer  à  tout  autre  pouvoir,  ou  en  suspen- 
dre la  délégation.  Il  me  paraît  que  les  ministres  ont 
quelques  observations  a  faire  ;  je  demande  qu'ils 
soient  entendus. 

M.  Dandbb:  Ma  proposition  passe  avant  tout  ;  elle 
consiste  à  ce  que  provisoirement  les  décrets  rendus 

Far  l'Assemblée  nationale  soient  scellés  du  sceau  de 
Etat  par  le  Ininistre  de  la  justice,  et  mis  à  exécution 
par  les  autres  ministres,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sanction  ni  d'acceptation. 
Plusleurt  membres  demandent  à  proposer  des  amende* 


M.  LB  PBésiDBNT:  Lcs  motious  sc  renouvellent; 
une  foule  de  questions  incidentes  se  succèdent  avec 
rapidité;  j'engage  les  opinants  d'attendre  qu'une 


-  .engage  L        , 
question  soit  vidée  avant  d'en  proposer  une  autre 

M.  GuiLLACMB  :  Je  disais,  en  appuyant  la  motion 
de  M.  Dandré,  qu'une  addition  nécessaire  à  son  pro- 
jet de  décret,  c'était  de  changer  la  forme  des  lois  ; 
ainsi,  au  lieu  de  mettre  à  la  tête  :  •  Louis,  par  la 
grâce  de  Dieu,  etc. ,  •  il  faut  mettre  :  •  L'Assemblée 
nationale  décrète,  mande  et  ordonne  ce  qui  suit.  » 


M.  le  pré^dent  accorde  la  parole  h  M.  Delessart,  mfnis* 
tre  de  Tin  teneur. 

M>  Delessart  :  Je  crois  qu'il  y.aurait  une  mesure 
importante  à  prendre  dans  les  circonstances  ;  je  de- 
manderais que  l'Assemblée  m'adjoignît  deux  de  ses 
membres,  avec  lesquels  je  me  concerterais  sur  les 
moyens  d'exécution  de  vos  décrets. 

M.  Bbaumbtz  :  La  proposition  faite  par  te  ministre 
de  l'intérieur  est  la  même  que  celle  que  l'Assemblée 
a  déjà  rejetée  aujourd'hui  au  commencement  de  sa 
séance.  Un  membre  l'ayant  renouvelée,  l'Assemblée 
n'a  pas  même  voulu  l'écouter,  et  elle  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour.  Il  est  impossible  que  la  demande  du  mi- 
nistre, qui  atteste  sa  modestie,  mais  qui  atteste  sa 
capacité,  soit  adoptée  par  l'Assemblée.  Plus  les  cir- 
constances sont  importantes,  et  plus  elle  doit  se  ral- 
.  lier  aux  principes  ;  ils  sont  le  roc  auquel  en  adhérant 
sans  cesse  elle  bravera  tous  les  dangers  et  tous  les 
orages.  Elle  doit  laisser  les  fonctions  du  pouvoir 
cxécutit  confiées  à  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires 
ordinaires.  Ils  doivent  être  admis  à  lui  faire  le  rap- 
port de  toutes  les  mesures  qu'ils  prendront,  et  à  lui 
demander  tous  les  ordres  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  ces  mesures.  L'Assemblée,  de  son  côté, 
doit  tenir  ses  séances  sans  désemparer  ;  mais  je  de- 
mande qu'elle  rejette  la  proposition  du  ministre, 
sauf  à  prendre,  si  les  dangers  deviennent  plus  grands 
des  mesures  d'un  ordre  supérieur. 

M  LB  pRésiDBN  T  :  On  a  fait  la  motion  que  les  mi- 
nistres soient  autorisés  à  venir  à  vos  séances,  quand 
ils  le  jugeront  convenable,  pour  vous  rendre  compte 
de  leurs  travaux,  et  à  ce  qu'ils  soient  pareillement 
autorisés  à  se  retirer  dans  un  des  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale,  d'où  ils  donneront  les  ordres. 

M.  Cazalès:  La  question  est  de  savoir  si  des  indi- 
vidus de  l'Assemblée  seront  adjoints  au  ministre.  Or 
je  demande  que  la  question  soit  mise  aux  voix,  afin 
qu'elle  soit  formellement  jejetée. 

M.  Dandré:  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  la 
proposition  faite  par  le  ministre;  elle  n'existe  pas 
pour  l'Assemblée,  si  elle  n'est  pas  relevée  par  un  de 
ses  membres. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  If.  Duport-Dutertre, 
ministre  de  la  justice. 

Af .  Duporl'Dutertre  :  Je  crois  qu'il  est  utile  que 
l'Assemblée  ajoute  à  son  décret  une  disposition  qui 
m'autorise  complètement  à  apposer  le  sceau  de  l'E- 
tat à  ses  décrets  ;  car  c'est  le  roi  qui  m'a  nommé,  et 
qui  m'a  confié  ce  sceau  entre  les  mains.  Une  délibé- 
ration de  l'Assemblée  nationale  peut  seule  m'autori- 
ser  en  ce  moment  à  en  faire  usage,  et  cette  autorisa- 
tion est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  roi  m'a 
enjoint  ce  matin,  par  une  apostille  mise  au  bas  du 
mémoire  qui  m'a  été  remis,  de  ne  signer  ni  sceller 
aucun  ordre  jusqu'à  ce  qu'il  m'en  ait  autrement  or- 
donné. 

M.  LE  Présidbnt  :  Sur  l'avis  qui  est  donné  par  le 
ministre  de  la  justice,  un  assez  grand  nombre  de 
membres  me  demandent  la  parole.  Je  crois  devoir 
interrompre  la  discussion  pour  communiquer  à  l'As- 
semblée une  lettre  écrite  par  M.  Montmorin  à  M.  De- 
lessart* 

M.  le  président  lit  cette  lettre  dont  voici  la  sub- 
stance: 

••.••  c  Je  ne  pais  sortir  t  le  peuple  eatonre  ma  maison  i 
on  7  a  mis  des  gardes  ;  s*il  y  a  quelques  démarches  k  faire 
auprès  de  TAssembiée  nationale,  je  vous  prie  de  me  le  faire 
safoir,  et  de  prier  )*Assemblée  de  faire  donner  des  ordres 
pour  que  je  puisse  me  rendre  auprès  d'eUe.  J&ne  demande 
pas  mieux. que  de  lui  rendre  comp*e  de  ma  oonduite*  Vous 
êtes  sans  doute  plus  libre  que  moi  ;  soiigci  à  mol ,  |e  vous 
prie  ;  il  pourrait  paraître  extraordinaire  que  je  n'allasse  pas 
dans  ce  moment  à  l'Assemblé  nationale,  etc.  • 
M.  LE  PRÉSIDB.NT  :  Uu  chcf  dc  division  de  la  garde 
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nationale  de  Paris  vient  de  me  remettre  une  lettre 
adressée  à  la  reine,  trouvée  dans  ses  appartements 
par  le  peuple  qui  y  était  entré. 

M.     :U  faut  rouvrir. 

Un  tris-grand  nombre  de  voix:  Non,  non,  non  ! 
L'Assemblée  doit  donner  l'exemple  de  riuviolabilité 
du  secret  des  lettres. 

M.  Dandbé  :  Je  supplie  F  Assemblée  de  ne  pas  dé- 
tourner ses  idées  de  la  motion  que  je  lui  ai  fuite.  La 
première  chose  à  laquelle  elle  doit  songer,  c'est  le 
moyen  de  mettre  ses  décrets  à  exécution,  tout  le 
reste  n*est  que  secondafre.  Je  demande  doue  aue 
mon  projet  de  décret  sok  mis  aux  voix,  et  que  1  on 
V  ajoute  qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  Injustice 
(l'apposer  le  sceau  de  l'Etat  aux  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale. 

M.  Cazalès  :  Il  est  important  surtout  que  l'Assem- 
blée donne  connaissance  au  peuple  de  ses  décrets, 
qu'elle  envoie  des  courriers  dans  les  départements. 
(Plusieurs  voix  :  Cela  est  fait.)  Ces  mesures  sont 
d'autant  plus  imt)ortanles  que  j'ai  failli  ce  matin  être 
déchiré  et  mis  en  pièces  par  le  peuple  ;  et  sans  le  se- 
cours de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  m*a  té- 
moigné toute  Taffection....  (On  murmure.)  Ce  n'est 
Kas  pour  moi  que  je  parle,  c'est  pour  l'iulérét  pu- 
lic.  Je  ferais  volontiers  le  sacrifice  de  ma  faible 
existence,  et  ce  sacrifice  est  fait  depuis  longtemps.  Je 
demande  pour  l'intérêt  général  de  l'empire,  et  il  im- 
porte a  tout  l'empire  qu'aucune  espèce  de  mouve- 
ment tumultueux  ou  séditieux  ne  trouble  vos  séan- 
ces a  Tépouue  importante  où  nous  sommes ,  je 
demande  qu  il  soit  donné  ordre  à  tous  les  fonction- 
naires publics  d*user  de  tout  le  pouvoir  qui  leur  est 
confié  pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  Dandré. 

M.  Custink:  Je  demande  pour  amendement  à  la 
proposition  de  M.  Dandré  qu  aucun  ordre  ne  puisse 
être  exécuté  dans  le  royaume  à  moins  qu'il  ne  soit 
signé  par  les  ministres  actuellement  en  place  ;  que 
tout  contre-ordre  donné  par  tout  autre  queles  minis- 
tres actuels  soit  déclaré  crime  de  lèse-nation. 

M.  LE  Pabsioent:  Je  demande  si  lAssemblée 
m'autorise  à  donner  des  ordres  pour  que  M.  Mont- 
morin  puisse  en  sûreté  se  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale. {Un  très-grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui  !) 
Je  Tais  en  conséquence  expédier  des  ordres- 

M.  Desmeuniers  :  La  proposition  de  M.  Dandré  a 
donné  lieu  à  divers  am^^ndements  relatifs  à  la  forme  a 
donner  aux  lois.  Ayant  moi-même  des  observations 
à  faire  à  ce  sujet,  je  demande  qu'on  commence  par 
délibérer  sur  le  jirojet  de  décret,  sauf  a  reprendre 
ensuite  les  autres  propositions. 

L*A«8einblée  décrète  à  l'unaDÎmité  le  pro{et  de  décret  de 
Bf  •  Dondré  en  ci>s  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  pro? isoirementt  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonnné,  que  les  décrets 
rendus  par  elle  seront  mis  en  exécution  par  les  ministres; 
enjoint  :iu  minisire  de  la  justice  dV  apposer  le  sceau  de 
PElal,  sans  qu*il  soit  besoin  de  sanction  oi  d'acceptation,  t 

M.  Desmeuniers:  Maintenant  il  s'agit  de  savoir  : 
10  si  vous  conserverez  à  vos  décrets  l'intitulé  de  loi; 
20  s'il  faudra  qiie  le  ministre  de  la  justice'  y  appose 
sa  signature.  Je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  néces- 
saire d'autoriser  le  ministre  de  la  justice  à  y  mettre 
sa  signature  et  à  y  apposer  le  sceau  de  l'Etat,  que 
ceux  qui  ont  commis  l'attentat  d'enlever  la  oersonne 
du  roi  n'ont  pas  négligé  de  le  lui  défenarr.  Sans 
doute  ils  ne  connaissent  pas  le  patriotisme  et  le  cou- 
rage q[ue  ce  ministre  montrera  dans  cette  occasion  ; 
mais  il  faut  que  vous  l'autorisiez  par  un  décret  à 
faire  usage  du  sceau  qui  «lui  est  confié.  Si  mainte- 
nant l'Assemblée  trouve  des  difticultés  à  conserver 
l'intitulé  de  lot  à  ses  décrets  qui  ne  seront  pas  sanc- 
tionnés, elle  peut  enjoindre  à  son  comité  de  constitu- 


tion de  lui  présenter  une  autre  forme.fOn  murmure.) 

Si  elle  n'y  trouve  pas  de  difficultés ,  elle  peut  dé- 
créter sur-le-champ  que  des  actes  émanés  a  elle,  et 
certifiés  par  le  ministre  de  la  justice,  conserveront 
l'intitulé  de  loi  et  seront  exécutés  comme  tels  ; 
quant  a  la  forme  à  donner  à  la  rédaction  de  ces  dé- 
crets, le  comité  de  constitution  pourra  vous  propo- 
ser, dans  le  jour,  le  parti  qu'il  y  aura  à  prendre.  Je 
demande  ensnite  que  le  ministre  de  la  justice  dépose 
sur  le  bureau  la  note  qu'il  a  reçue  ce  matin,  par  la- 
quelle le  roi  lui  mandait  de  ne  signer'aucun  acte 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Duport-Du- 
ter  tre,  ministre  de  la  justice. 
'  M,Duport'Duterlre:  M.  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile,  m'a  communiqué  ce  malin,  de  la  part  du 
roi,  un  mémoire  à  la  suite  duquel  était,  par  apostil- 
le, une  note  de  la  main  du  roi  ainsi  conçue  :  •  Vous 
enjoindrez  de  ma  part,  à  tous  les  ministres,  de  ne 
signer  aucun  ordre  qui  ne  soit  pas  de  moi  ;  vous  en- 
joindrez de  plus  au  garde  des  sceaux  de  ne  point 
faire  usage  du  sceau  que  je  lui  ai  con6é  jusqu'à  ce 
que  j'en  aie  autrement  ordonné.  »  M.  Laporte  m'a 
consulté  sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  dans 
cette  circonstance;  j'ai  pensé  que  je  n'avais  rien  de 
plus  pressant  à  faire  que  de  me  rendre  sur-le-champ 
a  l'Assemblée  nationale.  J'ai  rendu  à  M.  Laporte  le 
mémoire  qu'il  m'avait  communiqué. 

M.MoRBAU,(ff  Tours:  Je  fais  la  motion  que  M.  La* 
porte  soit  mandé  sur-le-champ  à  la  barre,  afin  qu'il 
donne  à  l'Assemblée  connaissance  du  mémoire. 

M.  le  Président  :  Je  tous  prie  de  ne  pas  enchevê- 
trer les  motions.  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
faite  par  M.  Desmeuniers,  portantque  les  décrets  de 
l'Assemblée  constituante  conserveront  le  nom  de  /oi, 
et  que  le  comité  de  constitution  présentera  la  forme 
sous  laquelle  ils  seront  promulgués. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  runanimitè, 

M.  Camus  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Moreau.  L'Assemblée  nationale 
pouvait  bien  mandera  la  barre  les  ministres  ;  mais 
M.  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n'est  qu'un 
particulier,  qu'un  domesticyie  du  roi  ;  il  ne  peut  re- 
mettre les  lettres  dont  le  roi  l'a  chargé  qu'à  ceux  à 
qui  elles  sont  adressées.Vous  pourrez  l'interroger  et 
le  faire  déposer  par  la  suite  ;  mais  ce  serait  en  ce 
moment  une  imprudence,  une  inconvenance,  que  de 
le  mander  à  la  barre.  (On  murmure.) 

M.  Bbaumetz:  L'Assemblée  a  déjà  plusieurs  fois 
mandé  à  la  barre  des  particuliers  qui  pouvaient  lui 
donner  des  renseignements  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  soit 
ministre  pour  être  autorisé  à  lui  communiquer  des. 
renseignements  utiles.  J'appuie  donc  la  proposition 
de  M.  Moreau. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Moreau* 

M.  Alexandre  Lameth  :  L'Assemblée  a  pris  des 
mesures  pour  faire  exécuter  ses  lois,  mais  il  est  des 
me^sureso'un  autre  genre,  également  importantes; 
il  en  est  à  prendre  pour  l'armée  et  pour  les  gardes 
nationales;  comme  elles  doivent  être  réfléchies,  je 
ne  les  propose  pas  en  ce  moment  ;  mais  plusieurs  de 
mes  collègues  demandent  avec  moi  que  nous  soyons 
chargés  de  nous  relirerdans  le  comité  militaire  ppur 
les  examiner  et  les  proposer  ensuite  à  l'Assemblée. 

M.  Mathieu  Montmorency:  Je  voudrais  aussi 
que  l'Assemblée  fît  une  proclamation  à  ce  sujet  ; 
mais  comme  il  faut  être  en  ce  moment  avare  de  pa- 
roles, je  demande  qu'on  ailte  aux  Toix  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lameth. 

La  proposition  de  M.  Lameth  est  décrétée. 

M.  Muguet  :  Je  demande  que  M.  Daffrjf ,  commaih 
dant  pour  le  roi  dans  le  département  voisin  et  com- 
mandant des  gardes  suisses,  soit  chargé  de  venir 
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faire  part  à  rÂssemblëe  des  mesures  qu*il  Joit  avoir 
prises  dans  le  département  où  il  commande,  et  no- 
tamment pour  les  gardes  suisses,  qui  doivent  élreen 
c^  moment  au  service  de  T Assemblée  nationale. 

M.  Frétbau:  Il  serait  important  que,  sans  attendre 
rimpression  des  décrets  que  .l'Assemblée  vient  de 
rendre,  il  en  fût  fait  une  proclamation  sur  des  expé- 
ditions manuscrites.  (P/u«eur*t?otaî:CeIaest  fait.) 

M,  LE  Président  :  On  fait  une  autre  motion  :  elle 
consistée  ce  que  toutes  les  dépenses  de  la  liste  civile 
soient  suspendues  dès  ce  jour. 

M.  Cazalès  :  La  rigueur  d'une  pareille  mesure  re- 
tomberait sur  des  hommes  parfaitement  innocents 
dans  cette  affaire.  Je  demande,  en  conséquence,  la 
question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Clermoiit-Tonnerre  entre  avec  précipitation  dans  la 
salle,  où  il  annonce  qu'il  a  été  arrêté  par  le  peuple  dans 
les  Tuileries.  Il  monte  à  la  tribune  pour  faire  part  ^  TAs- 
sembiée  des  circonstances  de  cet  éTénement. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Dakdré  :  Vous  venez  de  décréter  que  vos  décrets  se- 
ront exécutés  par  les  miuisties  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sanction.  Il  y  a  un  article  de  votre  consiilution  qui  porte 
que,  dans  l'absence  du  roi,  les  minisires  se  réuniront  en 
conseil,  et  sont  autorisés  ù  délibérer  et  à  signer  des  pro- 
clamaiions  et  auiies  actes  d'administration.  Je  demande 
qu'en  ce  moment  vous  autorisiez  les  ministres  à  s'assembler 
dans  ]*bôtel  du  sceau  de  l'ÉlaL 

La  proposition  de  M.  Dundré  est  décrétée. 

MM.  Bailly  et  Lafayelte  entrent  dans  la  salle. 

M.  Laiayette  se  p!uce  près  de  M.  Camn?, 

M,  Camus,'  se  levant  avec  chaleur  :  Point  d'unifOrme 
ici  I  Nous  ne  devons  point  voir  d'uniforme  dans  l'Ass^pi- 
blée. 

(  De  longs  et  violents  murmures  coupent  la  parole  à 
M.  Camus.  ) 

M.  LB  Pbésidbnt  :  Le  mouvement  qui  vient  de  se  mani- 
fester dans  l'Assemblée,  et  qui  pourrait  produire  le  plus 
grand  malbeur,  celui  delà  diviser  au  moment  où  elle  doit 
.se  coaliser  contre  les  ennemis  de  la  cbosc  publique ,  peut 
s'expliquer  d'une  manière  très-simple.  Il  existe  un  décret 
qui  interdit  à  tout  individu  de  délibérer  en  uniforme; 
mais  \i  en  existe  un  autre  qui  a  mandé  M.  Lafayelte  dans 
•  TAssembléc.  Il  est  évident  qu^au  moment  où  il  s'agit  de 
maintenir  la  tranquillité  publiqne  M.  le  commandant  gé- 
néral, qui  volait  aux  ordres  de  l'Assemblée,  ne  pouvait  se 
dépouiller  de  la  décoratiou  militaire  indispensable  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  constate  que 
le  mouvement  de  l'Assemblée  a  été  contre  la  motion  de 
M.  Camus,  et  qu'elle  l'a  hautement  improuvée. 

M.  Dbsmbuii lEBS  :  Je  rends  justice  au  pafriot  sme  de  ce- 
lui de  mes  collègues  qui  a  fait  cette  motion;  mais  j'obsenc 
que,  lorsque  l'Assemblée  a  décrété  qu'on  ne  pourrait  se 
présenter  dans  les  assemblées  délibérantes  en  unirornie  ni 
en  armes,  elle  en  a  excepté,  par  mie  disposition  contenue 
dans  son  procès-verbal^  les  soldats  citoyens  qui  seraient 
de  service. 

M.  DvpoRT  :  Les  commissaires  que  l'Assemblée  a  char- 
gés de  se  transporter  à  la  municipalité  se  sont  rendus  à 
l'Hôlel-de-Ville;  nous  avons  trouvé  sur  la  place  de  la  Grève 
une  assez  grande  quantité  de  peuple  assemblé  suns  aucun 
désordre.  Nous  avons  pénétré  dans  la  salle  de  l'HôlcI-de- 
Ville,  où  nous  avons  trouvé  le  maire  et  le  commandant  gé- 
néral. Nous  avons  fait  part  au  conseil  général  de  la  com- 
mune du  décret  qui  ordonnait  au  chef  de  la  municipalité 
et  au  chei  de  la  garde  nationale  de  se  rendre4i  l'Assemblée 
nationale;  nous  avons  cru  devoir  lui  communiquer  les  di(- 
fêrentes  mesures  prises  par  l'Assemblée,  et  nous  lui  avons 
indiqué  comme  une  disposition  propre  è  calmer  le  peuple 
d'afficher  à  la  porte  de  l'Hôlel-de- Ville  le  sommaire  des 
décrets  que  vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  moment.  Nous 
avons  remarqué  dans  le  penple,  au  milieu  de  la  douleur 
profonde  qui  parait  empreinte  sur  tous  les  visagrs^  des  dis- 
positions à  la  paix  et  à  l'union ,  et  une  entière  et  pleine 
conGitnce  dans  l'Assemblée  nationale. 

Noos  n'avons  vu  la  tranquillité  publique  troublée  par  au- 
uia  cri,  par  aucune  division.  Nous  avons  recueilli  nous- 


mêmes,  sur  toute  notre  route,  comme  membres  de  VA^ 
semblée  nationale,  des  témoiguages  multipliés  de  respect 
et  de  confiance.  Nous  avons  invité  M.  Gouvion  ,  comman- 
dant eu  second  de  la  garde  nationale,  à  nous  accompa- 
gner, pour  nous  communiquer  les  détails  qui  sont  à  sa 
connaissance.  Nous  croyons  pouvoir  vous  assurer  que  vous 
pouvez  ave<  confiance  prendre  toutes  les  mesures  que  vo- 
tre patriotisme  et  votre  prudence  vous  suggéreront,  et  que 
vous  pouvez  être  sûrs  d'être  secondés  par  le  courage  et  le 
zèle  de  tous  les  citoyens.  S'il  est  une  circonstance  où  ils 
ont  montré  la  plus  entière  conûance  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, c'est  celle-ci. 

M.  Lafatbttb  :  L'Assemblée  est  instruite  de  l'attentat 
que  les  ennemis  du  bien  public,  dans  la  coupable  espérance 
de  compromettre  la  liberté  française,  ont  commis,  la  nuit 
dernière,  contre  le  roi  et  une  partie  de  sa  lamille.  Je  pense 
que  vous  voudrez  bien  entendre  M.  Gouvion ,  à  qui  la  gar<!e 
des  Tuileries  était  conGée  ;  je  prends  sur  moi  seul  toute  la 
responsabilité  d'un  officier  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  me 
sont  aussi  connus  que  le  mien  propre.  L'A^roblée  veut- 
elle  l'entendre?  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui  1  ) 
M.  Duport  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  des  dispositions 
du  peuple  de  Paris  ;  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  cel- 
les qu'a  montrées  la  garde  nationale  me  sont  la  plus  grande 
preuve  que  le  peuple  français  est  digne  de  la  liberté,  et 
que  rien  ne  pourra  l'en  priver. 

Af.  Gouvion^  parlant  à  la  barre  :  Je  demanderai  la  per- 
mission dans  ce  moment  de  taire  le  nom  de  quelques  per- 
sonnes sur  la  conduite  desquelles  je  pourrai  déposer  dans 
un  autre  temps.  Il  y  eut  samedi  huit  jonrs,'  la  veille  de 
la  Pentecôte ,  un  commandant  de  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale vint  me  prévenir  qu'il  y  avait  dans  le  château  des 
Tuileries  des  mouvements  qui  annonçaient,  de  la  part  de 
la  reine,  le  projet  de  partir  et  d'enlever  M.  le  dauphin  et 
Madame  Royale.  Il  me  dit  qu'il  tenait  ce  fait  d'une  per- 
sonne sûre  ;  je  lui  dis  que  TalTaire  était  trop  sérieuse  pour 
qu'on  pût  se  Ger  à  la  parole  d'un  tiers.  Il  me  nomma  la 
personne  qui  lui  avait  donné  ces  renseignements.  J'eus 
une  entrevue  avec  elle,  et  j'en  instrubis  le  commandant 
général ,  qui  m'ordonna  de  redoubler  de  vigilance.  Je 
relins  chez  moi  dans  la  nuit  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale,  à  qui  j'ordonnai  de  se  promener  autour  des 
Tuileries.  Les  jours  suivants,  on  me  donna  des  détails  plus 
exacts.  Je  retins  tous  les  noin  aux  Tuileries  des  officiers 
pour  en  surveiller  les  issues. 

Samedi  soir,  un  grenadier  volontaire  vint  chez  moi,  et 
me  dit  qu'il  sortait  du  comité  des  reclierches ,  où  il  avait 
fait  à  M.  Sillery  la  même  déclaration.  J'en  parlai  à  M.  le 
maire  et  à  M.  fe  commandant  général.  Hier  matin  les  in- 
quiétudes augmentèrent.  Je  me  rendis  chez  le  maire;  il 
assembla  les  officiers  du  tribunal  de  police,  lesquels  en- 
voyèrent deux  commissaires  au  comité  des  recherches,  où 
ils  n'ont,  je  crois,  trouvé  personne.  JVnvoyai  hier  au  soir 
un  commandant  de  bataillon  avertir  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant  général  ;  ils  se  rendirent  aux  Tuileries.  J'ai 
ensuite  donné  des  ordres  pour  que  toutes  les  portes  fussent 
fermées  ;  plusieurs  officiers  ont  veillé  pendant  toute  la 
nuit;  ce  n'est  que  ce  matin  que  j'ai  reçu  la  nouvelle  du 
départ  du  roi  par  la  même  personne  qui  m'avait  instrnit 
du  projet.  Cette  personne  m'indiqua  la  porte  par  laquelle 
le  roi  est  sorti  ;  mais  je  crois  qu'il  est  impossible  qu'il  y 
soit  passé,  puisque  pendant  toute  la  nuit  cinq  officiers  et 
moi  n'en  avons  pas  désemparé. 

M.  FaéTBAU,  au  nom  de»  troi$  commissaireê  chargée 
de  recevoir  les  députudons  :  Nous  avons  reçu  plusieurs 
dépuiations  de  sections  qui  nous  sont  venues  consulter 
sur  différents  faits  sur  lesquels  nous  leur  avons  donné 
réponse;  nous  demandons  que  l'Assemblée  veuille  bien 
entendre  une  députation  du  département  de  Paris,  qui 
vient  lui  communiquer  un  arrêté  relatif  à  la  sûreté  des 
Tuileries  et  du  Luxembourg. 

L'orateur  de  la  députation  du  département,  partant  à 
la  barre  :  Le  directoire  du  département  de  Paris  m*a 
chargé  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  l'arrêté  sui- 
vant : 

•  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  dlreclDÎre 
du  département,  attendu  le  départ  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  arrête  que  la  municipalité  de  Paris  mettra  8ur-le« 
champ  les  scellés  dans  les  appartements  des  Tuileries  et 
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du  Luxembourg;  quVIte  yériflera  s*il  a  été  pratiqué  des 
Issues  secrètes  dans  lecbftteau  des  Tuileries,  qu>lle  tien- 
dra aux  arrêts  jusqu'à  nouvel  ordre ,  qu'elle  interrogera 
les  personnes  qui  l'habitent,  et  qu'elle  empêchera  que 
personne  ne  sorte  de  Paris  dans  la  journée.» 

Il  y  aurait  encore  des  mesures  à  prendre  retatiTfment  à 
la  sûreté  du  moulin  à  poudre  d'Essonne;  mais  ces  mesures 
regardent  le  ministre  de  rintérieur, 

M.  LBPfiésiDiirT,  d  la  dépuiation  :  L'Assemblée,  satis* 
faite  de  votre  zèle,  se  repose  entièrement  sur  votre  patrio- 
tisme; elle  vous  engage  à  retourner  au  département. 

M.  Dandbé  :  Il  faut  que  T  Assemblée  approuve  cet  arrêté, 
qui  est  très-bon. 

L'Assemblée  décrète  unanimement  qu'elle  approuve 
Tarrélé  du  direcioire. 

M.  L'ABBé  SiBTàs  i  le  demande  que  le  directoire  soit 
autorité  k  tenir  ses  séances  dans  l'un  des  bureaux  de 
TAsseroblée  nationale,  pour  que  l'exécution  de  vos  décrets 
•oit  plus  prompte,  et  la  correspondance  du  directoire  avec 
vous  plus  immédiate  et  plus  fhcile. 

La  proposition  de  l'abbé  Sieyès  est  adoptée. 

M.  Baitly  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  détails  qui  vous 
ont  été  donnés  par  M.  Gouvion  ;  je  puis  en  confirmer  une 
partie,  qui  est  à  ma  connaissance.  Nous  sommes  resiés 
nier  jusqu'à  une  heure  aux  Tuileries.  Nous  ne  nous  som- 
mes  retirés  qu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  la  garde  des  poètes;  il  était  impossible  de 
deviner  l'événement  dont  nous  avons  été  instruits  ce  matin. 
J'ai  convoqué  le  conseil  général  de  la  commune,  qui  a 
donné  des  ordres  aux  liétels  des  postes  pour  qu'on  ne  dé- 
livrât point  de  chevaux,  et  aux  barrières  pour  qu'on  ne 


laissât  passer  personne  sans  un  passeport  de  la  municipa- 
lité. Je  demande  maintenant  à  PAasemblée  permission  de 
retourner  à  l'Hdtel-de-Ville. 

M.  SiLLBBT  :  M.  Gouvion  vous  a  dit  qu'un  garde  natio- 
nal devait  m'avoir  fait  une  déclaration  rdatlte  au  départ 
du  roi  ;  je  certifie  à  l'Assemblée  que  personne  ne  m'a  parlé 
de  cette  afliaire. 

M.  VoTBBL  :  Je  crois  aussi  que  M.  Gouvion  s'est  trompé 
sur  la  qualiiéde  la  personne  qu'il  a  dit  être  venue  au  co» 
mité  des  recherches;  void  le  fait  t 

Jeudi  dernier,  dans  la  séance  du  soir,  une  personne  que 
Je  ne  connais  pas,  mais  qui  m'a  Inspiré  de  la  confiance 
par  la  manière  dont  elle  m'a  parlé,  m'a  dit  tenir  d'une 
autre  personne  digne  de  confiance,  que  la  reine  et  sa  fille 
devaient  partir;  j'en  communiquai  au  comité  des  recher- 
ches. Comme  il  fallait  prendre  des  mesures,  et  d'un  autre 
cété  ne  pas  donner  dei  alarmes  inutiles,  le  comité  envoya 
l'un  de  ses  membres,  M.  Lapparent,  pour  en  avertir  M.  le 
commandant  général. 

iV.  Bailly  .*  Tai  eu  effectivement  l'honneur  de  voir 
11.  Lapparent,  qui  m'a  donné  plusieurs  renseignements  à 
cet  égard. 

M.  Lappabent  :  Je  ne  connaissais  le  ftiit  que  par  une 
déclaration  de  M.  Toustaing,  membre  de  celte  Assemblée, 
qui  m'apprit  qu'on  lui  avait  dit  que  la  reine  devait  se  sau* 
ver  avec  Madame  Royale.  Hier,  il  m'ajouta  que  mes- 
dames******, femmes  de  chambre  de  la  reine  et  de  Ma- 
dame Royale,  étaient  parties  avant-hier  soir;  j'en  fis  part 
à  M.  le  maire  et  à  M.  Lafàyette,  avec  lesquels  je  restai 
cette  nuit  jusqu'à  une  heure.  Nous  étant  assurés  qu'il  n'y 
avait  aucune  espèce  de  mouvement  au  château»  nous 
crûmes  pouvoir  nous  retirer. 

M.  CosTiiiB  :  J'insiste  sur  la  motion  que  j'ai  f^ite,  et  {e 
propose  de  la  décréter  en  ces  termes  :  <  Nul  acte  du  pou- 
voir exécutif  ne  sera  exécuté  s'il  n'est  signé  par  MM...,  mi- 
nistres actuellement  en  fonctions  ;  et  ceux  qui  signeraient 
et  exécuteraient  d'autres  ordres  signés  par  d'autres  préten- 
dus ministres  en  seront  personnellement  responsables.  ■ 

M.  Dbshbonibbs  :  La  rédaction  du  projet  de  décret  du 
prêopinant  ne  peut  être  adoptée  dans  sa  première  partie. 
Il  est  évident  que,  l'Assemblée  ayant  confié  par  commis- 
sion le  pouvoir  exécutif  aux  ministres  actuels,  nul  autre 
'ueie,  nul  ordre  du  roi  en  fuite  ne  peut  être  appelé  acte  du 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  M.  Gustine  au  comité  de  constitution. 

M.  CaAPBLiBB  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  consti- 
liitlonnellement  que,  dans  un  interrègne,  le  conseil  du  roi 
était  autorisé  à  faire  des  proclamations  et  autres  actes  d'ad- 
inlnlstration,  SI  quelques  nouveaux  ministres  uouimés  par 


un  roi  séduit  veulent  sVnparer  deradainistratlon  »  i 
les  ferons  poursuivre  criminellement. 

M.  DBSMBuifiBBS  :  Si  l'on  craint  que  les  factieux  qui  ont 
séduit  le  roi  lé  déterminent  à  nommer  de  nouveaux  ml* 
nistres,  vous  pouves  déclarer  formellement  que  vous  con- 
centres le  pouvoir  exécujlif,  sauf  le  pouvoir  delà  sanction, 
dans  les  ministres  actuels. 

M.  Chablis  Lambti  :  Je  pense  que  la  proposition  de 
M.  Custioe  est  extrêmement  utile;  mais  je  pense  qu'elle 
est  mal  rédigée.  Je  crois  aussi  que  celle  mesure  ne  pourra 
être  adoptée  que  quand  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir 
sur  la  fuite  du  roi,  quand  nous  saurons  s'il  est  dans  le 
royaume ,  ou  s'il  se  prépare  à  des  dispositions  hostiles  con- 
tre la  constitution  qui  refait  roi.  Je  demande  donc  que  la 
motion  prématurée  de  M.  Custine  soit  renvoyée  au  comité 
de  constitution. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  FBiTBADi  Je  suis  chargée  par  votre  comité  diploma- 
tique de  vous  proposer  d'ordonner  à  la  municipalité  de  Pa- 
ris  de  mettre  le  KcUésur  les  archives  des  affaires  ^rangères 
et  sur  les  chiffres  qu'ils  renferment  Si  l'on  pense  qu'une 
partie  de  ces  chiffres  est  indispensable  pour  la  cennaissaDcc 
des  dépêches  qui  arrivent  journellement  des  cours  élran- 
gères,  on  peut  décréter  que,  lorsque  les  scellés  seront  mis, 
rien  ne  sortira  de  ces  dépéts  que  sur  la  signature  du  mi» 
nistre  des  affaires  étrangères,  et  sur  sa  responsabilité. 

La  proposition  de  M.  Fréteau  est  adoptée. 

M.  RoBDBBBB  t  Je  demande  que  la  lettre  trouvée  dans 
l'appartement  de  la  reine  soit  renvoyée  au  déparlcBsent. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  comité  des 
recherches. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

MM.  Monimoriq,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
Daffry,  commandant  général  des  Suisses,  sont  admis,  le 
premier  au  sein  de  l'Assemblée,  le  second  à  la  barre. 

M.  Montmorin  proteste  de  son  dévouement  et  de  sa  sou» 
mission  aux  ordres  du  corps  constituant 

M.  Cbablbs  Lameth  :  Je  pense  qu'il  serait  bon  d'ordon- 
ner que  le  ministre  des  affaires  étrangères  le  réunit  au  co- 
mité diplomatique,  afin  de  préparer  les  grands  moyens  de 
résistance  que  les  circonstances  pourront  rendre  néces» 
seires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Daffry,  accompagné  de  dnq  à  six  officiers  de  l'état- 
major,  prononce  quelques  paroles  que  la  faiblesse  de  son 
orgaoe  empêche  de  recueillir. 

M.  LB  PBésiDBBT  :  M.  Daffry,  que  son  grand  âge  empê- 
che de  se  faire  entendre,  vient  d'exprimer  sa  fidélité  à 
l'Assemblée  nationale,  et  de  protester  qu'il  n'obéira  qu'à 
ses  ordres;  qu'il  se  regarde  non  comme  étranger,  mais 
comme  officier  français,  et  qu'il  selëra  un  devoir  de  mou- 
rir pour  sa  patrie. 

(  L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Il  demande  aussi  la  permission  de  se  faire  remplacer 
par  ceux  qui  lui  succèdent  dans  la  hiérarchie  militaire. 

(L'Assemblée  applaudit  en  signe  d'adhésion.  ) 

M.  Lbbois-Daiouibb  :  M.  le  président  a  oublié  de  vous 
dire  que  M.  Daffry,  dans  le  peu  de  mots  qu'il  vous  a  adres- 
sés, avait  aussi  prolesté  de  la  fidélité  de  son  étatHnajor, 
sur  le  patriotisme  duquel  on  peut  compter.  (On  applaudit) 

M.  ReorriUtT,  défmti  de  Saini»Jtan'S Anget^  :  Vous 
savez  que  M.  Duverrler  a  été  chargé  par  le  roi  de  notifier 
à  M.  Condé  le  décret  qui  le  concerne;  peut-être  jugerei 
vous  bon  pour  sa  sûreté  de  lui  faire  expédier  on  passeporif 
signé  du  président  de  l'Assemblée  nationale* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Rbwbbll  :  Vous  avez  décrété  que  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire verserait  une  somme  de  28  millions  dans  le  tré- 
sor public;  fhalgré  que  ce  décret  ne  soit  pas  sanctionné, 
je  demande  qu'il  soit  exécuté;  il  ne  fiiut  aucun  relard  ni 
dans  les  recouvrements ,  ni  dans  les  payements. 

M.  DBSMBCifiBBs  :  Nous  avons  pourvu  à  la  proposition 
de  M.  Rewbeli  par  la  disposition  insérée  dans  le  décret  que 
vous  venez  de  rendre.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée 
constituante  ordonne  que  les  décrets  rendus  on  à  rendre , 
non  sanctionnés  par  le  roi,  à  raison  de  son  absence,  auront 
néanmoins  provisoirement  force  de  loi  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume.  ■ 

Cette  dernière  rédaction  est  adoptée. 

M.  Babmavs  t  II  est  ioportant  que  les  décréta  que  fo«i 
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•Tci  rendos  reçoitent  une  rédaction  parfaite  ;  ainsi  il  pour- 
rait être  bon  que  PAssemblée  autorisât  son  président  à 
nommer  six  commissaires  qui,  réunis  aux  secrétaires  de 
rAsseroble,  perfectionneront  les  rédaclions,  placeront  les 
décrets  dans  leur  ordre^  et  en  feront  ù  rAsseroblée  une  lec- 
ture définitive. 

M.  FaiTSAD  :1l  est  bien  entendu  que  les  décrets  qui  sont 
(léjù  expédiés  sont  bons,  quelques  changements  de  rédac- 
lion  qui  pourraient  y  être  faits. 

L*Assemblée  adopte  la  proposition  de  If.  Bamave. 

M.  Cbablo  Lamkth  :  Je  demande  que,  dans  le  cas  où 
r  absence  du  roi  prendrait  de  la  consistance,  le  comité  de 
ronstitution  nous  présente  un  projet  de  proclamation  à 
tous  les  défia rtements,  afin  de  leur  recommander  Tordre, 
la  protection  des  propriétés  et  des  travaux  de  Tagriculturc, 
et  àe  les  exhorter  à  veiller  à  ce  que  tous  les  citoyens  fas- 
sent également  le  serrice  de  gardes  natiopales;  ainsi  les 
mauTais  citoyens  seront  retenus  par  les  bons. 

La  proposition  de  M.  Charles  Lameth  est  adoptée. 

M.  Rbgnault,  député  de  SainUJean  (CAngely  :  Il  est, 
nécessaire  de  savoir  en^uel  état  sont,  dans  ce  montent,  vos 
différentes  caisses;  je  propose  donc  de  décréter  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  s*y  rendront  pour 
constater  ce  qui  s*y  trouve. 

Ce: te  proposition  est  adoptée. 

M.  LB  PpAsidbrt  :  Il  paraît  que  personne  n*a  plus  à  faire 
aucune  proposition  relative  aux  circonstances.  L* Assem- 
blée jugera  peut-être  bon,  jusqu^à  ce  que  ses  comités  soient 
prêts  à  rendre  compte  des  divers  objets  qui  leur  ont  été 
renvoyés,  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

L* Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

«-  M.  Lepelletier  reprend  la  suite  des  décrets  sur  le  code 
pénal. 

(Nous  rapporteront  dam  le  prochain  numéro  Tarticle 
décrété.) 

&f.  Latoub-Mauboubo  :  Conformément  à  vos  ordres, 
nous  avons  été  délivrer  les  deux  aides  de  camp  qui  avaient 
été  arrêtés,  et  nous  les  avons  conduits  fusqu^à  la  porte 
Sainl*Martin.  Sur  notre  route,  nous  n*a  vous  remarqué  dans 
le  peuple  que  le  désir  de  Tordre,  et  nous  n'avons  entendu 
que  des  bénédictions  pour  TAssemblée  nationale»  qui  dé- 
truira tous  les  complots» 

M.  Dandbé  :  Je  propose  à  TAssemblée  nationale  de  dé- 
cider qu'elle  ne  lèvera  sa  séance  que  par  un  décret  exprès. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Laporle  paraît  à  la  barre. 

M.  le  président  lui  notipe  les  intentions  de  TAssemblée 
Jiationaie. 

Af.  Laporte  :  Vai  reçu  à  huit  heures  du  matin ,  par 
un  domestique  du  premier  valet  de  chambre  du  roi,  un 
paquet  contenant  un  billet  du  roi,  et  un  mémoire  assex 
long,  dont  je  n'ai  lu  que  la  première  et  la  dernière  page  ; 
je  me  sub  aussitét.rendu  chei  M.  le  garde  du  sceau  pour 
lui  en  ftiire  part,  et  ensuite  chei  M.  le  président  de  TAs- 
semblée nationale,  que  je  n*ai  point  trouvé. 

M.  Reci^aclt,  député  de  S  oint' Jean  d^Angely  :  Je  pro- 
pose une  mesure  préliminaire;  je  demande  que  M.  La- 
porte écrive  et  signe  le  peu  de  mots  qu'il  vient  de  pro- 
noncer. 

M.  Fbbmoii  :  Je  demande  que  TAssemblée  ordonne  le 
renvoi  du  billet  et  du  mémoire  à  ses  comités  des  recher- 
ches et  des  rapports* 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  fait-sur-le 
champ  lecture  du  mémoire. 

M.  Cbablbs  Lambth  :  Le  mémoire  n'est  point  cacheté  ; 
le  patriotisme  de  M.  Laporte  Ta  déterminé  à  vous  en  don- 
ner connaissance  :  il  peut  contenir  des  choses  très-impor- 
tantes ;  je  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

M.  Laporte  remet  le  mémoire  à  M.  le  président* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

Proetammtion  du  roi  à  tous  U»  Français  ^  à  m  sortie  de 
Parti.  : 

Un  membre  demande  le  renvoi  an  comité  des  recher- 
ches. 
Tonte  la  partie  gauche  se  lère  contre  cette  proposition. 
M.  le  secrétaire  continue. 

Extrait  de  ia  proclamation. 
•  Lorsque  le  roi  a  pa  espérer  de  Toir  renaître  Tordre  et 


le  bonheur  par  les  moyens  employés  par  TAsscmblé  na« 
tionale  et  par  sa  résidence  auprès  de  celle  Assemblée,  a««t 
cun  sacrifice  ne  lui  a  coûté;  il  n'aurait  pas  même  argué 
du  déraut  de  liberté,  dont  il  est  privé  depuis  le  mois  d'oc« 
tobre  1789;  mais  aujourd'hui  que  le  résultat  de  toutes  les 
opérations  est  de  voir  la  royauté  détruite,  les  propriété! 
vioées,  la  sûreté  des  personnes  compromise,  une  anar- 
chie complète  dans  tomes  les  parties  de  Tempirc,  sans  au- 
cune apparence  d'autorité  suffisante  pour  Tarrêler,  le  roi, 
après  avoir  protesté  contre  lt>us  les  actes  émanés  de  lui 
pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  des 
Françab  le  tableau  de  sa  conduite. 

•  Au  mois  de  juillet  1789,  le  roi ,  sûr  de  sa  conscience, 
n'a  pas  craint  de  venir  parmi  les  Parisiens.  Au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  prévenu  des  mouvements  des 
factieux,  il  a  craint  qu'on  arguât  de  son  départ  pour 
fomenter  la  guerre  civile.  Tout  le  monde  e^l  instruit  de 
l'impunité  des  crimes  qui  se  commirent  alors.  Le  roi, 
cédant  au  vœu  manifesté  par  Tarmée  des  Parisiens,  vint 
s'établir  avec  sa  famille  au  château  des  Tuileries.  Rien 
n'était  prêt  pour  le  recevoir,  et  le  roi,  bien  loin  de  trouver 
les  commodités  auxquelles  il  était  accoutumé  dans  ses 
autres  demeures,  n'y  a  pas  même  rencontré  les  agréments 
que  se  procurent  les  personnes  ai>ées.  Malgré  toutes  les 
contraintes,  il  a  cru  devoir,  dès  le  lendemain  de  son  arri- 
vée, rassurer  les  provinces  sur  son  séjour  à  Paris.  Un 
sacrifice  plus  pénible  lui  était  réservé;  il  a  fallu  qu'il 
éloignât  de  lui  ses  gardes  du  corps,  dont  il  avait  éprouvé 
la  fidélité  ;  deux  ont  été  masacrés,  plusieurs  ont  été  blessés 
en  exécutant  Tordre  qu'ils  avaient  reçu  de  ne  pas  faire  feu. 
Tout  l'art  des  Taclieux  s'est  employé  à  faire  envisager  sous 
un  mauvais  aspect  une  épouse  fidèle  qui  venait  de  mettre 
le  comble  à  sa  bonne  conduite;  il  est  même  évident  que 
toutes  les  machitiations  étalent  dirigées  contre  le  roi  lui- 
même.  C'est  aux  soldats  des  gardes -françaises  et  à  la 
garde  nationale  parisienne  que  la  garde  du  roi  a  été  coo> 
fiée,  sous  les  ordres  de  la  municipalité  de  Paris,  dont  le  . 
commandant  général  relève. 

«  Le  roi  s'est  ainsi  vu  prisonnier  dans  ses  propres  EtatS{ , 
car  comment  pourrait-on  appeler  autrement  celui  qui  se 
voit  forcément  entouré  par  des  personnes  qu'il  suspecte? 
Ce  n'est  pas  pour  inculper  la  garde  nationale  parbienne 
que  je  rappelle  ces  détails,  mais  pour  rapporter  l'exacte 
vérité  ;  je  rends  au  contraire  justice  à  son  attachement, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  égarée  par  les  factieux.  Le  roi  a 
ordonné  la  convocation  des  états  généraux,  il  a  accordé 
au  tiers  état  une  double  représentation  ;  la  réunion  des 
ordres,  les  sacrifices  du  23  juin,  tout  cela  a  été  son  ou- 
vrage; mais  ses  soins  ont  été  méconnus  et  dénaturés. 
Lorsque  les  états  généraux  se  sont  donné  le  nom  d'Assem 
blée  nationale,  on  se  rappelle  les  menées  des  factieux  sur 
plusieurs  provinces;  on  se  rappelle  les  mouvements  qui 
ont  été  occasionnés  pour  anéantir  la  disposition  des  cahiers 
qui  portait  que  la  confection  des  lois  serait  faite  de 
concert  avec  le  roi.  L'Assemblée  a  mis  le  roi  hors  de  la 
constitution  en  lui  refusant  le  droit  de  sanctionner  les  actes 
constitutionnels,  en  rangeant  dans  cette  classe  ceux  qu'il 
lui  plaisait  d*y  ranger,  et  en  limitant  à  la  troisième  légis* 
lature  son  refus  de  sanction.  On  lui  a  donné  35  millions, 
qui  sont  absorbés  en  totalité  par  la  dépense  que  nécessite 
l'éclat  nécessaire  à  sa  maison.  On  lui  a  laissé  TusuH-uit  de 
quelques  domaines,  avec  des  formes  gênantes  «  en  le  pri- 
vant du  patrimoine  de  ses  ancêtres  ;  on  a  eu  attention  de 
ne  pas  comprendre  dans  ses  dépenses  des  services  rendus 
au  roi,  comme  s'ils  n^étaient  pas  inséparabies  de  ceux  ren- 
dus à  l'Etat.  Qu'on  examine  les  différents  points  de  Taduiî- 
nistration,  et  on  verra  que  le  roi  en  est  écarté  :  il  n*a  point 
de  part  à  la  confection  des  lois;  seulement  il  peut  prier 
TAssemblée  de  s'occuper  de  telle  ou  telle  chose.  Quant  à 
Tadminlstralion  de  la  justice,  il  ne  fait  qu'expédier  les  pro- 
visions des  juges  et  nommer  les  commissaires  du  roi,  dont 
les  fonctions  sont  bien  moins  considérables  que  celles  des  , 
anciens  procureurs  généraux.  La  itartie  publique  a  été 
dévolue  à  de  nouveaux  officiers.  Il  restait  une  dernière 
prérogative,  la  plus  belle  de  toutes,  celle  de  faire  grâce  et 
de  commuer  les  peines  :  vous  Tavex  étée  au  roi;  ce  sont 
maintenant  les  jurés  qui  l'ont,  en  appliquant  suivant  leur 
volonté  le  sens  de  la  loi.  Cela  diminue  la  majesté  royale; 
les  peuples  étaient  accoutumés  â  y  recourir  comme  à  nn 
eentrt  comnnui  de  bonté  et  de  bienfiiisance.  L^admloisu»- 
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lion  iotérieare  dans  les  départements  est  embarrassée  par 
des  rouages  qui  nuisent  au  mouYement  de  la  machine;  la 
•onreillanoe  de  ministres  se  réduit  à  rien* 

m  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Conslil.uUon  sont  bien  plus 
fortes  et  rendent  nulles  loutes  le$  autres  actions.  Le  roi  a 
été  déclaré  chef  suprême  de  Tarmée  ;  cependant  tout  le 
traTail  a  été  fait  par  les  comités  de  TAsscmblée  nationale, 
sans  ma  participation.  On  a  accordé  au  roi  la  nomination 
de  quelques  places  :  encore  le  choix  qu*il  a  fait  a^t^il 
éprouTé  des  contrariétés;  on  a  été  obligé  de  refaire  le  tra- 
vail des  officiers  généraux  de  l'armée  parce  que  le  choix 
déplaisait  aux  clubs  ;  ce  n*e$t  qu'à  eux  qu'on  doit  attribuer 
la  plupart  des  révoltes  des  régiments.  Quand  Tarmée  ne 
respecte  plus  les  officiers,  elle  est  la  terreur  et  le  fléau  de 
rfitat;  le  roi  a  toujours  pensé  que  les  officiers  devaient 
être  punis  comme  les  soldats,  et  que  les  portes  devaient 
être  oUTerles  ti  ces  derniers  pour  parvenir  aux  avance- 
ments, suivant  leur  mérite.  Quant  aux  affaires  étrangères, 
on  a  accordé  an  roi  ia  nomination  des  ambassadeurs  et 
la  conduite  des  négociations  ;  on  lui  a  ôté  le  droit  de  faire 
la  guerre  ;  on  ne  devait  cependant  pas  soupçonner  qu'il  la 
déclarerait  de  but  en  blanc.  Le  droit  de  faire  la  paix  est 
dHin  toiit  antre  genre.  Le  roi  ne  veut  (aire  qu'un  avec  la 
mtion  :  mais  quelle  puissance  voudra  entamer  des  négo- 
ciations lorsque  le  droit  de  révision  sera  accordé  à  TAssem- 
Mée  nationale  ?  Indépendamment  du  secret  nécessaire  et 
impossible  à  garder  dans  une  Assemblée  délibérante  né- 
desiairement  publique,  on  aime  encore  à  ne  traiter  qu'avec 
la  personne  qui  peut,  sans  aucune  intervention,  passer  le 
oontrat.  Quapt  aux  finances,  le  roi  avait  reconnu,  avant 
les  états  généraux,  le,  droit  qu*a  la  nation  d'accorder  des 
subsides,  et  à  cet  égard  11  a  accordé,  le  S8  juin,  tout  ce  qui 
avait  été  demandé.  Le  A  février,  le  roi  a  prié  l'Assemblée 
de  s'occuper  des  finances  ;  elle  ne  l'a  fait  qiie  tard  ;  on  n'a 
pas  encore  le  tableau  exact  de  la  recette  et  dépense  ;  on 
s*tst  laissé  aller  à  des  calculs  hypothétiques  ;  la  contribu- 
tion ordinaire  est  arriérée,  et  la  ressource  des  1,200  mil- 
.  Hons  d^assignats  est  presque  consommée.  On  n'a  laissé  au 
roi,  dans  cette  partie,  que  de  stériles  nominations  ;  il  con- 
naU  la  diificulté  de  cette  administration  ;  et  s'il  était  possi- 
ble que  cette  machine  pût  aller  sans  sa  surveillance  directe. 
Sa  Majesté  ne  regretterait  que  de  ne  pas  diminuer  les 
impôts,  ce  qu'elle  a  désiré  et  qu*elle  aurait  efiectoé  sans  la 
guerre  d'AÔiérique. 

.  «  Le  roi  a  été  déclaré  chef  suprême  de  Tadministration 
du  royaume,  et  il  n'a  pn  rien  changer  sans  la  décision  de 
l'Assemblée.  Les  chefs  du  parti  dominant  ont  jeté  une  telle 
défiance  sur  les  agents  du  roi ,  et  les  peines  portées  contre 
les  prévaricateurs  ont  tant  fait  nattre  d'inquiétude,  que 
ces  agents  sont  restés  sans  force.  La  forme  du  gouverne- 
ment est  surtout  vicieuse  par  deux  causes  :  l'Assemblée 
excède  les  bornes  de  ses  pouvoirs  en  s'occupant  de  la  jus* 
tice  et  de  l'administration  de  l'intérieur  ;  elle  exerce  par 
89n  comité  des  recherches  le  plus  barbare  de  tous  les  des- 
polismes.  Il  s'est  établi  des  associations  connues  sous  le 
iMun  des  Amis  de  la  Constitution,  qui  offirent  des  corpora- 
tions infinimeot  plus  dangereuses  que  les  anciennes  ;  elles 
diélibèrent  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  exer- 
cent une  puissance  tellement  prépondérante  que  tous  les 
cprps,  sans  en  excepter  l'Assemblée  nationale  même,  ne 
r«nt  rien  que  par  leur  ordre.  Le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit 
possible  de  conserver  un  pareil  gouvernement;  pinson  voit 
s'approcher  le  terme  des  travaux  de  l'Assemblée,  plus  les 
gens  sages  perdent  de  leur  crédit.  Les  nouveaux  règle- 
ments, au  lieu  de  jeter  du  baume  sur  les  plaies,  aigris- 
sant au  contraire  les  mécontentements  ;  les  mille  journaux 
et  pamphlets  calomniateurs,  qui  ne  sont  que  les  échos  des 
clubs,  perpétuent  le  désordre,  et  jamais  l'Assemblée  n'a 
osé  y  remédier;  on  ne  tend  qu'à  un  gouvernement  méta- 
physique »  et  impossible  dans  son  exécution. 

«  Français,  est-ce  là  ce  que  vous  entendiez  eu  envoyant 
vos  représentants?  Désiriez-vous  que  le  despotisme  de$ 
clubs  remplaçât  la  monarchie  sous  laquelle  le  royaume  a 
prospéré  pendant  quatorze  cents  ans  ?  L'amour  des  Fran- 
çais pour  leur  roi  est  compté  au  nombre  de  leurs  vertus  : 
j'en  ai  eu  des  marques  trop  touchantes  pour  pouvoir  l'ou- 
bRer.  Le  roi  n'offrirait  point  le  tableau  suivant  si  co  n'était 
pour  tracer  à  ses  fidèles  sujets  l'esprit  des  focUeux.  Les 

Siis  soudoyés  pour  le  triomphe  de  M.  Necker  ont  affedé 
otpas  prononcer  le  nom  du  toit  Us  oott  à  6att9  éyo* 


que,  poursuivi  l'archevêque  de  Péris  $  un  eourriar  du  rai 
fut  arrêté,  fouillé»  et  les  lettres  qu'il  portait  décachetées; 
pendant  ce  temps,  l'Assemblée  semblait  insulter  au  roi; 
Il  s'était  déterminé  à  porter  à  Paris  des  paroles  de  paix  ; 
pendant  sa  marche ,  on  a  arrêté  de  na  faire  entendre  aucun 
cri  de  vive  le  roil  On  faisait  même  la  motion  de  l'enlever,  • 
et  de  mettre  la  reine  au  couvent  ;  cette  motloo  a  été  ap* 
plaudie* 

c  Dans  la  nuit  du  4  au  5 ,  lorsqu'on  a  proposé  à  TAssem- 
blée  d'aller  siéger  chez  le  roi,  elle  a  répondu  qu'il  n'était 
pas  de  sa  dignité  de  s'y  transporter;  depuis  ce  moment  les 
scènes  d'horreur  se  sont  renouvelées.  A  l'arrivée  du  roi  à 
Paris,  un  innocent  a  été  massacré  presque  sous  ses  yeux  dans 
le  jardin  même  des  Tuileries;  tous  ceux  qui  ont  parlé  cou* 
tre  la  religion  et  le  trône  ont  reçu  les  honneurs  du  triom* 
phe.  A  la  fédération  du  14  juillet ,  TAssemblée  nationale  a 
déclaré  que  le  roi  en  était  le  chef;  c'était  montrer  qu'elle 
en  pouvait  nommer  un  autre  ;  sa  famille  a  été  placée  dans 
un  endroit  séparé  du  rien  :  c'est  cependant  alors  qu'elle  a 
passé  les  plus  doux  moments  de  son  séjour  à  Paris. 

c  Depuis,  pour  cause  de  religion,  Mtêdawuê  ont  vouln 
se  rendre  à  Rome;  malgré  la  Déclaration  des  Droits,  on 
8*y  est  opposé;  on  s'est  porté  à  des  violences  à  BeUevue^ 
et  ensuite  à  Arnay-le-Duc,  où  il  a  Ihllu  les  ordres  de  l'As- 
semblée pour  les  laisser  aller,  ceux  du  roi  ayant  été  mé- 
prisés. Lors  de  l'émeute  que  les  fiictieux  ont  excitée  à  Vin« 
cennes ,  les  personnes  qui  s*étaient  réunies  autour  du  roi 
par  amour  pour  lui  ont  été  maltraitées,  et  on  a  poussé 
l'audace  jusqu'à  briser  leurs  armes  devant  le  roi ,  qui  s'ea^ 
était  rendu  le  dépositaire.  Au  sortir  de  sa  maladie»  il  se  dis- 
posait à  aller  à  Saint-Cloud  ;  on  s'est  servi  pour  L'arrêter 
du  respect  qu'on  lui  connaît  pour  la  religion  de  ses  pères.  Le; 
clubdesGordeliersradéaoncélui-mêaBeconMM  réftiK^taire 
à  la  loi  ;  en  vain  M.  de  Laftiyette  a-t-il  fuit  ce  qu'il  a  pu  pour 
protéger  son  départ  :  on  a  arraché  par  violenoe  les  fidèles 
serviteurs  qui  Tentouraient,  et  il  est  rentré  dans  sa  prison*: 
Ensuite  il  a  été  obligé  d'ordonner  réloignement  de  sa  cha- 
pelle ,  d'approuver  la  lettre  du  ministre  aux  puissances 
étrangères ,  et  d'aller  à  la  messe  du  nonveaucoréde  Saint-^ 
Germain-l'Auxerrols.  D*après  tous  ces  motils,  et  Timpossi- 
hiiité  où  est  le  roi  dVmpêcher  le  mal  «  il  est  naturel  qnll 
ait  cherché  à  se  mettre  en  sûreté. 

•  Français,  et  vous  qu*il  appelait  habitants  de  ta  bonne^ 
ville  de  Paris,  méfiez-vous  de  la  suggestion  des  (hctienx. 
Revenez  à  votre  roi  ;  il  sera  toufours  votre  ami  quand  vo* 
tre  sainte  religion  si^ra  respectée»  quand  le  gouvernement 
sera  assis  sur  un  pied  stable^  çt  la  liberté  établie  sur  des' 
inébranlables* 


«Paris,  le 20 juin  ilM. 

s  5t^  Louis.». 

c  P.  S.  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  aucun 
ordre  en  son  nom  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  destMtIres  ' 
ultérieurs,  et  enjoint  au  garde  des  sceaux  de  lui  ren-- 
voyer  le  sceau  lorsqu'il  en  sera  requis  de  sa  part* 

•  Signé  Lofju^  9^ 

(  La  mite  demain,  ) 


LIVRES  NOUVEAUX.  > 

Dftsertation  sur    thorhgerie,  p«r  H.  François  Hiiet»  » 
horloger.  A  Paris,  chez  MM.  Cussac,  libraire,  au  Palais- 
Royal,  n«  7  ;  et  Didot,  libraire,  rue  Dauphioe,  a**  116. 

—  Traité  du  tribunal  defanàUe^  contepaot  una  iostruo-  : 
tion  détaillée  sur  rorganisaiioa ,  la  compéteaca  et  les  fbne- 
tioos  des  trlbuniui  de  iamille,  taivi  d'un/or/nn/airr  de  la 

f procédure  et  de  tontes  les  espèces  d'actes  qu'il  peut  y  avsàr 
ieu  d'observer  dans  toutes  les  affaires  susceptibles  d*y  être, 
décidées  ;  terminé  par  plusieurs  dëcitioM  dat  aaiaités  do 
constitution  et  coàseil  de  justice,  eanfirmatives  de  ladite  in* 
struction. 

VohMM  id-8*  de  300  pages  ei  pins.  Prix  :  5  liv.,  broché 
et  eoToyé  franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Se  délivre,  à  compter  dn  l*r  juin»  clies  rautenr  seid,  placn 
Dauphine,  ri»  H,  à  Paris. 

Oo  pourra  se  le  procurer,  dans  les  .départements,  chef 
tous  les  directeuri  de  poste,  en  %  déposant  la  soUimede  S  liv., 
atec  l'affranchissement  du  port  de  rargeniaida  la  latti|i 
d'avis*     :  *       i  - 
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Jeudi  23  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M»  Alexandre  Beauhamaii. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  UABDI  21  JUIN. 

M.  L*éTÉQUE  DE  Blois  :  Je  demande  le  renvoi  de 
ce  mémoire  au  comité  de  constitution ,  qui  prépare 
une  proclamation  en  conséquence. 

M.  Barnavb  :  Je  demande  d*abord  qu*avant  que 
ce  mémoire  soit  remis  entre  les  mains  d'aucun  dépo- 
sitaire il  soit  signé  de  la  main  de  celui  qui  Ta  remis , 
ensuite  signé  et  paraphé  du  président  de  F  Assemblée. 
J*ai  une  seconde  disposition  à  proposer  :  c'est  que 
les  commandants  des  troupes  actuellement  à  Paris 
soient  mandés  à  la  barre  i  pour  y  prêter  leur  ser* 
mentd*obéissance  à  TAssembiée  nationale  et  y  rece- 
voir ses  ordres.  M.  de  Rochambeau ,  Tun  des  gêné* 
raux  employés,  et  dont  les  qualités  personnelles 
ont  mérité  la  confiance ,  est  actuellement  à  Paris , 
et  a  manifesté  l'intention  de  se  soumettre  a  vos 
ordres. 

M.  Latbnue  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  mili- 
taires de  vous  présenter  des  vues  pour  vous  assurer 
les  chefs  des  commandements  de  terre  et  de  mer. 
Je  demande  qu'on  attende  le  résultat  de  ces  opéra- 
tions. 

M.  BoBBSPiERBE  :  Je  ne  puis  que  m'étonner  de  ce 
que  l'on  propose  des  mesures  aussi  molles  ;  je  crois 

aue  celles  déjà  adoptées  sont  également  faibles  ;  mais 
faut  connaître  plus  particulièrement  les  circon- 
stances »  et  en  attendant  il  faut  veiller  sur  les  traî- 
tres et  sur  le  salut  de  la  chose  |)ublique. 

M.  Babnavb  :  Je  me  réduis  à  demander  que  Ton 
mette  aux  voix  ma  première  proposition ,  et  qup  la 
seconde  soit  renvoyée  an  comité  militaire. 

La  première  proposilion  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

M.  Regnault»  député  de  Saint-Jean  d'Angely  : 
Dans  ces  circonstances  dangereuses ,  ce  n'est  pas  au- 
près de  vous  que  les  commandants  de  troupes  de 
ligne  doivent  être ,  mais  a  leurs  postes. 

M.  Chapelier  :  11  est  trois  heures  et  demie;  je 
demande  que  l'Asstemblée  suspende  sa  délibération 
jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

Cette  propoiîtion  est  mise  au  toIx. 

L'Assemblée  décide  que  la  délibération  est  suspendue 
jusqu'à  quatre  J^euret  et  demie. 

MABDI  A  CINQ  HEURES  DU  SOIR. 

M.  Rbqnault,  de  Saint-Jean  d'Angely  :  Quel- 
ques-uns des  ministres  ou  ambassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  résidant  à  Paris  témoignent ,  dit- 
on  ,  quelques  inquiétudes.  Quoiqu'elles  ne  soient 
pas  fondées ,  il  me  parait  nécessaire  de  leur  donner 
une  garde  d'honneur. 

>I.  ***  :  Si  l'on  adoptait  cette  proposition  ,  on  pa- 
r-aitrait  avoir  des  doutes  sur  la  tranquillité  du  peuple 
de  Paris ,  tandis  que  cette  capitale  présente  un  as- 
pect tranquille,  touchant  et  fier,  qui  fait  présager 
assez  quels  peuvent  être  jamais  les  succès  des  enne- 
mis de  l'Etat.  Que  les  ambassadeurs  soient  donc 
sans  inquiétudes  sous  la  garantie  de  la  loyauté  d'un 
peuple  généreux  qui  respectera  toujours  le  droit 
îles  j^ens ,  et  qui  montre  par  un  calme  profond  le 
sentiment  le  plus  juste  de  sa  force  et  de  ses  droits , 
et  sous  la  garantie  sacrée  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Rbgnault  :  Je  retire  ma  proposition ,  et  je  de« 
mande.  :  t<>  qu'on  avertisse  les  an^bassadeurs  actuel- 
i^  Série.'-Tame  FUI. 


lement  en  France  qu'ils  peuvent  continuer  leurs  re^. 
lations  avec  le  ministre  des  afiaires  étrangères;. 
20  que  les  ministres  et  ambassadeurs  de  France  près, 
les  cours  étrangères  reçoivent  ordre  de  continuer 
leurs  travaux ,  leurs  négociations  et  leurs  correspon- 
dances ,  comme  à  l'ord  maire. 

Ces  deux  propositions  soDt  décrétées. 

M.  Fbétbau  :  Je  demande  qu'il  soit  dépêché  des 
courriers  aux  puissances  étrangères,  pour  leur  tc^ 
moigner  que  la  nation  française  restera  fidèle  à  ses 
traités.  Des  motifs  pressants  sollicitent  cette  mesure. 
Une  considération  particulière  vient  encore  à  l'aj)- 
pui.  Les  lettres  de  Suisse  annonçaient  le  désir  de 
vivre  toujours  en  bonne  intelligence  avec  nous  ;  les 
dernières  lettres  ne  sont  plus  sur  le  même  ton. 

M.  Desmeuniers  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut 
sans  imprudence  adopter  cette  proposition  ;  atten- 
dons que  la  trame  perfide  ourdie  contre  la  France 
soit  découverte.  L'ascendant  de  la  justice  et  de  ta 
raison ,  et  la  force  puissante  d'une  grande  nation 
libre  qui  a  reconquis  sa  liberté  et  qui  saura  la  con- 
server, ne  permettent  pas  de  douter  que  nous  lie 
triomphions  de  nos  ennemis  ;  mai^  ne  compromet- 
tons pas  la  dignité  de  la  nation  en  exposant  à  des 
humiliations  ceux  que  nous  enverrions  vers  des 
princes  dont  nous  ne  devons  pas  suspecter  les  in- 
tentions. Encore  un  moment,  et  la  souveraineté  de 
la  nation  française ,  qui  restera  constamment  atta- 
chée à  la  monarchie ,  sera  reconnue  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe. 

Après  plusieurs  autres  observalions,  M.  Frétean  retire 
sa  propositioo. 

M.  Rewbell  ,  au  nom  du  comité  des  finances  : 
Le  versement  de  28  millions  à  faire  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  dans  le  tpésor  public  est  arrêté  par 
le  défaut  d'un  signataire  qui  reçoive  sur  sa  respon- 
sabilité. Pour  que  les  payements  ne  soient  aucune- 
ment suspendus ,  le  comité  vous  propose  de  décla- 
rer les  ordonnances  valables  sur  la  seule  signature: 
d'un  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  Cbrnon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Nous 
venons ,  conformément  à  vos  ordres,  vous  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  caisse  de  Textraordinaire 
et  du  trésor  public  ;  il, y  avait  hier  au  trésor  public 
31  millions  632,000 liv., ^ont  2  millions  900,000 liv. 
en  or,  6  millions  en  écus,  19  millions  332,000  livres 
en  assignats,  et  3  millions  400,000  livres  en  effets 
au  portefeuille.  Aujourd'hui  à  deux  heures  il  n'y 
avait  plus  dans  le  trésor  public  que  30  millions, 

{>arce  qu'on  en  avait  tiré  les  sommes  nécessaires  à 
a  dépense  du  jour.  Vos  commissaires  ont  vérifié  par 
eux-mêmes  les  caisses  de  distribution  ;  ils  ont  vu 
que  les  payements  de  la  liste  civile  ont  été  faits  dans 
1  ordre  prescrit  par  vos  décrets.  Le  payement  du 
mois  de  juin  a  été  fait  en  deux  parties ,  suivant  l'u- 
sage ;  il  est  actuellement  entièrement  effectué. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  le  comité  nous  dise 
comment  les  espèces  en  or  et  argent  se  livrent  au 
trésor  public  contre  des  assignats.  On  m'a  dit  que , 
la  semaine  dernière ,  il  y  avait  eu  une  grande  fabri-. 
cation  d'espèces.  Je  demande  ce  qu'elles  sont  deve- 
nues. 

M.  Cbrnon  :  Le  trésor  public  est  dans  la  nécessité 
de  se  pourvoir  de  numéraire  ;  il  achète  ou  des  es« 
pèces  ou  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  le  numéraire 
fabriqué  rentre  exactement  au  trésor  public  ;  de  là  il 
est  mis  en  circulation,  et  s'échnppe  ensuite  d'une 
manière  que  l'Assemblée  connaît  comme  nous.  Les 
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éuts  de  livraison  des  Mormaîes  sont  constaminr  - 
déposés  au  comité  des  finances  ;  ils  seront  imprimés 
quand  l'Assemblée  le  voudra.... 

M.  BiAUZAT  :  A  quoi  sont  employées  ces  quantités 
de  numéraire  ?  Je  demande  une  notice  sur  cela , 
afin  d*empécher  les  inquiétudes  de  quelques  per- 
sonnes. On  tire  de  l'argent  du  trésor  public  ;  mais 
qui  est-ce  qui  en  tire  Tor  ? 

11.  MoNTESQUiou  :  Les  troupes ,  la  marine. 

M.  BiAUZAT  :  Je  suis  content  de  cet  éclaircisse- 
ment ;  mais  il  faut  qu'il  soit  connu  de  tout  le  monde. 

M.  Beauhetz  :  11  est  très-aisé  d'en  remettre  Tétat 
à  l'Assemblée. 

M.  Cebnok  :  Cet  état  existe  ;  il  nous  a  été  remis 
ce  matin.  Le  numéraire  que  le  trésor  public  se  pro- 
cure est  destiné  à  la  guerre ,  a  la  marine ,  à  de  lé- 
gers appoints ,  aux  ateliers  de  charité ,  etc.  11  est 
parti  ce  matin  800,000  livres  pour  Vaienciennes , 
Lille ,  Metz  et  Strasbourg. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  le  comité  des  fi- 
nances nous  présente  demain  un  projet  de  décret 
pour  assurer  aux  parties  prenantes  sur  la  liste  civile 
les  moyens  de  se  faire  solder.  Le  trésor  public  est  ac- 
quitté ;  mais  la  liste  civile  ne  l'est  pas  envers  les 
parties  prenantes,  et  nous  devons  nous  occuper 
d'elles.  (Ou  demande  l'ordre  du  jour.)  Je  demande 
une  mesure  pour  que ,  sans  décréter  de  nouveaux 
fonds ,  les  fonds  donnés  soient  utilement  employés. 
(On  demande  encore  l'ordre  du  jour.) 

M.  BoGDEftEB  :  Ou  le  roi  doit,  ou  il  ne  doit  pas  : 
s*il  ne  doit  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  adélibérer  ;  s'il  duit, 
il  n'y  a  encore  pas  lieu  a  délibérer  ;  car,  afin  qu*i]  ne 
pût  pas  abuser  de  la  liste  civile ,  vous  avez  décrété 
que  la  nation  ne  paierait  désormais  les  dettes  de  per- 
sonne. 

Un  de  MSff.  les  secrétaires  Ht  nne  Adre$se  par  laquelle 
la  section  de  la  Croix-Rouge  proteste  de  son  respect  pour 
TAssMDblée  »  et  de  son  obéissance  pour  tous  les  décrets 
sanctionnés  ou  non  sanctionnés,  nonobstant  le  mémoire 
do  roi.  (On  applaudit.) 

L^Assemblée  reprend  Tordre  du  jour  et  remet  à  la  dit* 
cussion  la  suite  du  code  pénal. 

(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  an  de  nos 
prochains  numéros.) 

M.  LE  Président  :  M.  Rochambeau ,  comman- 
dant dans  les  départements  du  Nord ,  instruit  de  la 
motion  faite  ce  matin  «  demande  à  être  admis  à  la 
barre. 

M.  Rocbambeaii  est  introduit 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
siré connaître  vos  sentiments  danscette  circonstance, 
et  savoir  si  les  événements  avaient  changé  vos  in- 
tentions patriotiques. 

M.  Rochambeau  :  De  nouvelles  dispositions 
prises  à  mon  égard  m'honorent  en  augmentant  l'é- 
tendue du  commandement  qui  m*a  été  confié  ;  mdis 
les  facultés  morales  et  physiques  d'un  homme  de 
soixante-huit  ans  ne  lui  permettent  pas  de  se  char- 
ger d'une  tâche  aussi  importante.  Je  désirerais  donc 
que  ces  nouvelles  dispositions  fussent  modifiées.  Au 
reste ,  je  prie  l'Assemblée  nationale  de  recevoir  les 
assurances  de  mon  zèle ,  de  toute  ma  fidélité  et  de 
mon  entière  soumission.  (On  applaudit.) 

MM.  Crillon  l'alné,  Delbecq,  Custine,  DaboviUe»  offi- 
ciers  généraux  employés,  se  présentent  k  la  barre* 

M.  Crillon  Taln^  ;  Employés  également  au  ser- 
TÎce  de  la  nation ,  nous  venons  tous ,  sous  les  ailes 
de  M.  Rochambeau ,  vous  assurer  la  même  sou- 
mission et  le  même  dévouement.  (On  applaudit.) 

M.  MoNTESOUiou  :  J'ai  l'honneur  d'être  employé 
dans  l'armée.  Je  n'avais  pas  besoin  de  l'exemple  qui 
vient  de  m'étre  donné  ;  mais  ce  n'est  pas  au  moment 
où  je  le  reçois  que  je  serai  le  dernier  à  jurer  à  l'As- 


semblée zèle ,  dévouement  et  soumission.  (On  ap» 
plaudiu) 

M.  Daigcillon  :  Je  demande  que  tous  les  colonels 
employés.... 

M.  Tracv  :  Je  demande  la  parole  pour  cela.  J*ap- 
plnudis  à  l'exemple  que  je  reçois  ^  et  je  le  suivrai  de 
tout  mon  cœur.  (On  applaudit.) 

M.  Latour-Maurourg  :  MM.  Praslin,  Tracy  et 
moi ,  qui  avons  l'honneur  de  commander  des  régi- 
ments,  n'attendions  que  la  fiu  du  discours  de  M.  Ro- 
chambeau pour  nous  unir  à  lui.  Je  demande  que 
le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  du  ser- 
ment que  vous  avez  décrété  ;  celle  qui  est  arrêtée  ne 
peut  servir  en  ce  moment.  Le  nouveau  serment  sera 
prêté  demain  par  nous  et  envoyé  à  l'armée  {Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  Charles  Lametb  :  Je  me  joins  à  ceux  de  mes 
collègues  qui  ont  l'honneur  de  commander  des  régi- 
ments de  la  nation,et  jejurede  mourir  pour  la  patrie 
et  pour  la  constitution.  J'appuie  la  mesure  proposée 
par  M.  Maubourg,  et  je  n'ajoute  qu'un  mot.  Il  y  a  ici 
des  officiers  employés  dansd'autres  grades  que  celui 
de  colonel  ;  je  prie  l'Assemblée  de  décider  l'opinion 
qu'il  faudra  prendre  de  ceux  qui  garderaient  le  si- 
lence ;  car  il  n'y  a  pas  à  reculer  :  ou  on  aime  la  na- 
tion et  la  constitution,  et  il  faut  le  dire;  ou  Ton  est 
opposé  à  l'une  et  Ton  trahit  l'autre,  et  il  faut  encore 
qu  on  le  sache.  On  doit  être  prononcé  en  ce  mo- 
ment :  nous  pouvons  avoir  demain  l'ennemi  sur  les 
bras.  Je  demande  donc  que  ceux  qui ,  dans  vingt- 
quatre  heures ,  n'auront  pas  prêté  leur  serment , 
soient  déchus  de  leurs  grades.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

M.  TouLONGEON  :  Nous  ne  désemparerons  pas,  et 
on  lira  probablement  pendant  la  nuit  le  proces-ver- 
bal  de  cette  journée.  Afin  que  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  événements  actuels  y  soit  compris,  je  demande 
que  la  formule  soit  rédigée  à  l'instant,  et  le  serment 
prêté  aujourd'hui. 

Ml  CusTiNE  :  La  profession  de  foi  civiaue  faite  dans 
cette  Assemblée  par  M.  Lameth  sera  celle  de  tous  les 
officiers  de  Tarmée.  Sans  doute  c'est  aux  officiers 
généraux  à  donner  l'exemple  de  cet  engagement  sa- 
cré ;  ils  le  donneront.  (On  applaudit.) 

M.  Daradie  :  Quelle  que  soit  la  formule  du  ser- 
ment, les  sentiments  dont  il  contiendra  la  déclaration 
sont  dans  mon  cœur.  Je  le  prête  »  et  je  préviens  le 
décret.  (On  applaudit.) 

La  proposition  d'ordonner  la  rédaction  d'une  nouvelle 
formule  du  serment  qui  sera  prêté  demain  matin  par  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  ayant  des  grades  daus  Tarniée 
est  décrétée  à  runaiiimité  du  cOté  gaucbe.  Le  c6lé  droit 
ne  prend  point  départ  à  la  délibération. 

M.  Fermon  :  Je  demande  que  M.  Rochambeau 
soit  invité  à  se  réunir  au  comité  militaire  pour  y  dé- 
libérer sur  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  vos  décrets.  (On  a|iplaudit.) 

M.  WiMPPEN  :  M.  Rochambeau  et  le  ministre  de 
la  guerre  ont  été  appelés  au  comité  militaire. 

M.  Fernon  :  Rien  ne  flatte  l'Assemblée  comme  le 
témoignage  spontané  du  zèle  des  bons  citoyens  et  le 
tribut  volontaire  de  leurs  lumières  ;  mais  rien  n'ho- 
nore davantage  un  citoyen  que  d'être  admis  par  un 
décret  à  la  discussitti  préparatoire  des  mesures  qui 
doivent  être  décrétées  par  les  représentants  de  la  na- 
tion pour  le  salut  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Fermon  est  décrétée  à  TunaDi* 
mité,  la  partie  droite  délibérant. 

Une  députation  est  admise  à  la  barre.  Elle  fient,  an  nom 
du  département  de  Seiiie-et-Oise,  du  district,  du  tribunal» 
de  la  monicipaliié  et  de  la  commune  de  Versailles,  témoi* 
gner  sa  confiance  dans  les  représentants  de  la  nation,  et 
donner  Tassurauce  que  l'Assemblée  nationale  feia  cooai« 
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éèrée  dans  le  département  comme  le  centre  aulonr  duquel 
tous  les  bons  citoyens  doivent  se  rallier.  La  députatlon 
proteste  que  ceux  qui  TenToieut  sont  disposés  ù  sacrifier 
lenr  fie  et  leur  fortune  pour  le  maintien  de  la  constitution* 
(On  applaudit.) 

II.  Legrand  :  Cette  démarche  est  un  grand  exem- 
ple. Je  demande  Timpression  et  Tenvoi  aux  départe- 
ments de  TAdresse  dont  la  de'putation  est  chargée. 
.  M.  Lucas  :  Nous  n*avons  pas  besoin  de  stimuler 
les  départements  ;  ils  s'expliqueront  :  n'en  doutez 
pas. 

M.  Fbiimon  :  L'Assemblée  a  chargé  les  commissai- 
res de  rédiger  le  procès -verbal  de  cette  journée.  Ce 
p^oc^$- verbal  servira  d'instruction  à  toute  la  France, 
c>st  la  que  l'Adresse  dont  il  s*agit  doit  être  imprimée. 

L* Assemblée  décrète  uoaniffleœcnt  riosertion  de  TA- 
dresse  au  procès*? erbaU 

M.  LE  Président  :  Avant  de  donner  la  parole  au 
comité  militaire,  qui  me  la  demande,  je  vous  propose 
d*entendre  M.  Chabrillant,  oflîcier  général  employé 
dansleiidépartementsduceutre,  qui  désire  exprimer 
ses  sentiments. 

'  M.  Chabrillant  :  J'ai  été  instruit  de  la  motion 
faite  ce  matin  à  l'Assemblée  ;  mais  étant  aller  voir 
chez  Monsieur  s'il  était  parti,  quand  j'ai  voulu  sortir 
on  m'a  arrêté,  en  me  disant  :  Cela  vous  platl  à  dire, 
SnHn  on  vient  de  me  reiidre  ma  liberté,  et  me  voilà. 
.  M.  le  Président  :  L'Assemblée  a  décrété  (^tt'il  se* 
rait  rédigé  une  nouvelle  formulede  serment  a  prêter 
par  tous  les  olljciers  employés  dans  l'armée  ;  c'est  à 
cette  occasion  que  plusieurs  ofliciers  généraux  sont 
venus  donnera  l'Assemblée  nationale Tassurance  de 
leur  obéissance  a  ses  décrets,  et  de  leur  iidélité  à  la 
liation. 

.  M.  ChahrUlant  :  Tels  sont  mes  sentiments.  (On 
applaudit.) 

M.  Alexandre  Lameth  :  Les  comités  militaire  et 
de  constitution  ont  été  chargés  par  vous  de  s'occu- 
per des  moyens  d'exécution  des  mesures  que  vous 
êtes  dans  Tintenlion  de  prendre  relativement  à  la 
garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne.  Nous  ne 
votis  parlerons  aujourd'hui  que  de  la  garde  natio- 
nale ;  nous  présenterons  demain  une  formule  de  ser* 
ment  et  la  proclamation  à  I  armée.  Je  suis  chargé  de 
vous  proposer  en  ce  moment  un  projet  de  décret 
pour  la  formation  d'un  corps  de  trois  a  quatre  cent 
mille  hommes  de  garde  nationale  à  la  disposition  de 
la  nation. 

M.  Alexandre  Laraetl^  lit  un  projet  de  décret  dont  tous 
les  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  à  Tananimité»  le 
côté  droit  prenant  part  k  la  délibération. 

•  Art.  I*'.  La  garde  nationale  de  tout  le  royaume  sera 
Bise  en  activilé  ainsi  qu*il  suit  : 

«  IL  Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais ,  du 
Jura,  du  Haut  et  du  Bas  Rhin,  et  tous  les  départements 
siluéssur  les  frontières  d*Allemagne,  fourniront  un  nom- 
bre d'bommet  aussi  considérable  que  leor  situation  le 
permettra. 

«  m.  Les  autres  départements  fourniront  cèacun  de 
deux  à  trois  mille  bommes. 

•  •  IV.  En  conséquence,  tout  citoyen  qui  voudra  porter 
les  armes  se  fera  inscrire  dans  la  municipalité. 
'  '  1 V.  Les  gardes  nationales  enregistrées  se  formeront  en 
bataillon  de  dix  compagnies  cbacun  ;  cbaque  compagnie 
•era  de  cinquante  hommes. 

«  VI.  Les  compagnies  seront  commandées  par  un  sons* 
lieutenant,  un  lieutenant  et  un  capitaine. 

«  VIL  Les  bataillons  seront  commandés  par  deux  lieu* 
tenants-colonehet  un  colonel. 

«  VIIL  Les  compagnies  nommeront  leurs  ofliciers  et  les 
bataillons  leur  étai-major. 

«  IX.  Cbaque  garde  nationale  recerra  4  5  sous  par  jour; 
le  tambour  aura  une  solde  et  demie,  le  fourrier  deux 
soldes,  le  sous-lieutenant  trois,  le  lieutenant  quatre,  le  ca* 
pîtaincdoq,  le  lieutenant-colonel  six,  le  colonel  sept. 


f  X.  Les  gardes  nationales,  è  Tinsiant  où  leurs  senriees 
ne  seront  plus  néees»aires,  ne  recerront  plus  de  solde  et 
rentreront  sans  distinction  dans  leon  anciennes  compa- 
gnies. 

m  Xf .  Il  sera  tà\i  InoessamaMOt  un  règlement  ponr  ces 
troupes.  ■ 

M.  Dubois-Crancb  :  Le  comité  a  une  soumission 
de  M.  Grandpré  pour  fournir  soixante  mille  fusils: 
je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  engagé 
à  exam  lier  les  conditions  de  cette  soumission ,  et  a 
traiter  avec  ce  particulier.  * 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée,  la  partie 
droite  délibéranl. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*iine  lettre  du 
président  des  comités  réunis  des  recberrbf^s  et  dei  rapfiorts. 
Ces  comités  préviennent  TAsM^mb'ée  qu^ils  ont  oincrrté 
avec  le  département  des  mesures  efficaces  pour  assurer  la 
durée  du  calme  parfait  dont  jouit  la  capitale.  Ils  ne  se  sé- 
pareront pas,  et  seront  toujours  prêts  à  recevoir  les  ordres 
deTAssemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Larochefoucauld  :  Le  département  et  In  mu- 
nicipalité resteront  assemblés  nuit  et  jour,  tant  que 
la  chose  publique  Texigera,  pour  exécuter  vos  ordres 
et  ceux  aes  comités.  Les  dispositions  sont  prises  pour 
que  vos  décrets  soient  transmis  avec  une  grande  cé- 
lérité aux  sections  de  Paris  et  aux  deux  districts  ru- 
raux. (On  applaudit.) 

M.  Laville-auX'Bois  :  Le  département  vient  de 
rendre  compte  au  comité  des  rapports  et  des  recher- 
ches de  la  suspension  provisoire  de  la  distribution 
des  lettres  dans  la  ville  de  Paris.  Les  comités  me 
chargent  de  vous  proposer  de  décréter  qu'il  n'jnura 
désormais  aucune  interruption  dans  le  service,  et 
que  la  distribution  se  fera  comme  à  l'ordinaire. 

M.  Delessari ,  minisire  de  Vinlérieur  :  Je  croîs 
devoir  observer  que  la  distribution  n'a  point  été  in- 
terrompue, mais  suspendue  provisoirement. 

M.  Anson  :  Le  département  a  envoyé  deux  com- 
missaires pour  exprimer  un  vœu  conforme  a  la  pro-> 
position  du  comité  des  rapports. 

La  proposition  du  comité  des  rapports  est  décrétée  un»* 
nimement. 

Il  est  dix  heures;  l'Assemblée,  séance  tenante, 
suspend  la  délibération  jusqu'à  onze  heures. 

DU  MARDI ,  onze  HEURES  DU  SOIR. 

Un  de  If  M.  les  secrétaires  commence  la  lecture  dn  pro* 
oès-verbal  de  ce  matin.  —  L'Assemblée  en  renvoie  la  ré- 
daction è  des  commissaires  nommés  è  cet  effet. 

Un  autre  secrétaire  lit  le  procî'S-f  erbal  de  la  séance  de 
la  veille.  —  Une  légère  dûcusslou  s*élève  sur  ce  procès» 
verbal. 

M.  Meblin:  Jedemandequ*à  l'article  de  ce  procès- 
verbal  où  il  est  dit  aue  le  curé  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  a  invité  I  Assemblée  à  se  rendreà  la  pro- 
cession de  la  Féte-DieUfil  soit  ajouté  que  le  roi  avait 
promis  d'y  assister. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  suspend  sa  séance  à  minidt» 

DU  MERCISDI,  QUATRE  HEURES  DU  MATIN. 

M.  Dupont  lit  la  rédaction  du  procès-verbal  du  conh 
mencement  de  cette  séance.  —  Après  une  légère  di^cus* 
sion ,  l'Assemblée  approuve  cette  rédaction ,  ainsi  que  la 
forme  et  le  classement  des  difiérents  décrets  rendus,  sauf 
rédaction,  dans  la  matinée. 

Elle  suspend  sa  séance  à  cinq  heures  ;  M.  le  président» 
ainsi  que  les  secrétaires  et  une  partie  des  membres  de  TÀt- 
sembléei  restent  dans  la  salle* 

DU  MERCREDI  23,  A  NEUF  HEURES. 

M.  LE  Président  :  Avant  de  passer  â  Tordre  du 
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joarje  rais  vous  donner  lecture  d'une  lettre  de  la 
municipalitë  de  Saint-Claude  : 

■  Les  officiers  municipaux  de  Saint-Claude,  réunis  à 
cause  de  la  cessation  des  fonctions  du  pou? oir  exécutir, 
pénétrés  de  douleur  en  apprenant  la  conduite  du  roi  d'un 
peuple  libre,  renouvellent  le  serment  de  défendre  la  con- 
stitution jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  •  (On  ap* 
plaudJL) 

M.  Cbablbs  Lambth  :  Puisque  les  travaux  des  co« 
mités  relativement  aux  grandes  mesures  qu^exigent 
les  circonstances  ne  sont  pas  encore  prêts,  ie  vou- 
drais demander  aux  commissaires  nommes  pour 
veiller  au  garde-metible  des  renseignements  sur  les 
diamants  &  la  couronne ,  et  qu'ils  8*y  rendent  aveo 
deux  joaillers  qui  les  examineront. 

M.  Frétbau  :  Et  qui  vérifieront  si  la  garde  est  su^ 
fisante. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Frétbau  :  Le  comité  diplomatique  a  connais- 
sance d*une  lettre  de  M.  l'ambassadeur  de  France  à 
Londres  sur  le  départ  de  la  flotte  anglaise.  Le  vent 
étant  au  sud-est ,  la  flotte  a  fait  voile  pour  la  Balti- 
que. Jusqu'ici  sa  route  ne  peut  être  effrayante. 

M.  Charles  Lambth  :  H  n'est  ni  long  ni  difficile 
d'armer  des  vaisseaux.  Je  demande  que  les  comités 
diplomatique  et  de  marine  s'occupent  des  mesures 
nécessaires  à  ce  sujet. 

Une  grande  partie  des  officiers  de  la  ^endamierie 
sont  à  Paris  ;  je  propose  de  décréter  qu'ils  se  rendent 
à  leurs  postes,  et  que  le  ministre  soit  tenu  de  donner 
des  commissions  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  encore. 

L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  expédiera  dans  la  journée  les  brevets  de  tous  les 
officiers  et  sous  •  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dont 
la  nomination  est  en  état  ; 

«  Qu'il  donnera  Tordre  à  tons  les  offieien,  sovs-officiers 
on  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale -de  se  rendre 
iur-le-champ  à  leurs  postes  respectif; 

«  Qoe  les  comités  de  constitution  et  militaire  présente- 
ront dans  la  journée,  ou  demain  matin ,  les  articles  adcH- 
tionnels  nécessaires  pour  qoe  Torganisation  de  la  gendar- 
merie nationale  soit  complètement  achevée  dans  le  plus 
court  délai. 

M.  Frétbau  :  11  faut  donner  le  même  ordre  aux 
commissaires  des  guerres  et  à  tout  ce  qui  tient  au 
service. 

M.  Rabaud  :  Le  travail  du  comité  à  ce  sujet  a  été 
retardé  par  la  proposition  qui  lui  a  été  soumise  par 
le  ministre,  tendant  à  faire  accorder  des  retraites  à 
ceux  qui  ne  voudraient  point  rester  en  activité. 

M.  Frétbau*:  On  ne  peut  douter  de  la  justice  de 
cette  Assemblée;  elle  s'occupera  des  retraites  dans 
un  antre  moment. 

M.  Charles  Lambth  :  11  est  étonnant  qu'on  nous 
parle  dans  ce  rnoment  de  retraite  ;  ceux  qui  en  de- 
mandent n'en  méritent  pas.  Les  mesures  provisoires 
sont  urgentes  ;  il  est  important  que  la  gendarmerie 
nationale  soit  en  activité;  car  dans  1  abominable 
complot  dont  on  espère  en  vain  nous  rendre  les  vic- 
times, on  a  tout  calculé.  Au  mois  de  juillet  de  l'année 
dernière,  on  a  bien  coupé  les  blés  verts  ;  cette  année 
on  pourrait  bien  les  brûler  secs. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Charles  La« 
melh. 

M.  Frétbau  :  Je  vais  vous  faire  lecture ,  au  nom 
du  comité  diplomatique,  d'une  lettre  de  Mayence. 

H^  Vetgivoffé  de  France  a«  m!Mt^âe$effcite$Hrùn§èrtu 

Mayeice^  15  juin. 

Bxtraii  de  (a  UUre.  t  Le  séjonr  de  M.  le  comte  d'Ar- 
fois  à  Mayedce  a  étéTematquable  par  le  grand  nombre  de 


réfugiés  français ,  et  surtout  d'officiers,  qui  sont  venus  an*  ' 
près  de  lui.  Sa  table  était  tous  les  jours  de  soixante-qua- 
torze couverts.  Il  a  eu  une  conférence  avec  l'électeur  et 
avec  M.  le  prince  de  Condé.  On  dit  que  M.  de  Calonne  s'y  î 
est  trouvé.  Parmi  les  réfugiés  on  remarque  beaucoup  de* 
magistrats.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s'y  était  rendu  avec 
un  uniforme  ridicule.  J'ai  fait  ma  cour  k  M.  le  comtaî 
d*Artois,  en  me  tenant  cependant  toujours  dans  la  plas* 
grande  réserve.  Il  paralatail  attendre  Tépoque  de  la  dM- 
bération  de  la  diète.  U  déaunton  et  la  mésintdllgenee 
que  Ton  dit  régner  entre  eux  ne  percent  pas.  M.  le  roar» 
quis  d'Auticfaamp  ■  donné  sa  démission.  La  plupart  des' 
gardes  du  corps  qui  étaient  venus  se  joindre  à  eux  t'«« 
sont  retournés  sur^lecbamp,  et  douze  gendarmes  arrivés  à 
Mayence  sont  reparti^  incontinent  (M.  l'ambassadeur  ne 
pouvait  pas  soupçonner  ce  qui  vient  de  se  passer.  ) 

•  Le  dernier  décret  relatif  aux  mesures  nécenalres  sur 
la  sûreté  extérieure  pourrait  les  contenir.  Il  arrive  jonr* 
nellement  de  non  veaux  Français  \  on  se  prévaut  dn  ras- 
semblement d*oiBciers  à  Mayenee.  On  répand  le  brait  qnt 
l'empereur  vent  renouveler  alliance  avec  la  France  t  piti* 
skuiy  princes  de  l'Empire  n'approuvent  pas  lesquestioaa. 
que  rélecteur  de  Mayènoe  a  proposées  à  la  diète.  • 

M.  FrétbaO  :  L'une  de  ces  questions ,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  votre  comité  diplomatique ,  est  le  oé- 
membrement  de  plusieurs  portions  (fe  la  France  ;  le 
surplus  de  la  lettre  renferme  des  conjectures  qu'il  est 
peut-être  bon  de  ne  pas  rendre  publiques.  Cependant» 
si  l'Assemblée  l'ordonne,  je  vais  continuer.  (Non, 
non.' s'écrie- t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

M.  LB  PRisiDBNT  '.  Le  tribunal  de  cassation  de- 
mande à  être  admis  à  la  barre. 

L'Assemblée  dédde  qn'il  sera  admis. 

M.  Garran'Coulon ,  président  dn  tribunal ,  prend 
la  parole. 

«  Essentiellement  attaché  à  TAssemblée  nationale 
par  la  loi  de  notre  établissement,  nous  venons,dant 
ce  nouvel  orage  qui,  comme  tous  les  autres,  ne  fera 
que  hâter  les  progrès  de  ta  constitution,  de  la  liberté 
et  du  bonheur  iiublic,  nous  venons  protester  de  no- 
tre soumission  à  vos  décrets ,  et  renouveler  en  vos 
mains  le  serment  de  fidélité  à  la  naiicm  et  à  la  loi: 
à  la  nation  dont  vous  êtes  les  dignes  représentants  ; 
a  la  loi ,  qui  conserve  toute  sa  force  et  sa  pnreté, 

Îiuisqu'clle  ne  cesse  pas  d'être  l'expression  de  la  vo- 
onte  générale.  •  (On  applaudit  ^plusieurs  reprises.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
reçu  les  témoignages  de  fidélité  de  plusieurs  dépar- 
tements du  royaume  ;  le  vœu  du  peuple  se  manifeste; 
l'ordre  est  maintenu  dans  la  capitale  ;  tout  concourt 
à  garantir  aux  amis  de  la  liberté  que  leur  ouvrage 
sera  respecté,  et  que  le  grand  événement  par  leqtiel 
on  a  vainement  tenté  de  l'ébranler  ne  servira  qu'à 
prouver  au  monde  entier  quedes  Français,  libres  par 
l'effet  de  leurs  vœux,  de  leur  courage  et  des  lumières 
de  leur  siècle,  ne  peuvent  cesser  de  l'être  qu*en  pé- 
rissant tous  jusqu'au  dernier. 

L'Assemblée ,  satisfaite  de  votre  hommage ,  voua 
invite  à  assister  à  la  séance.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du  trii 
bunal  et  de  la  réponse  de  son  président. 

—  Sur  le  rapport  foit  par  M.  Sillery  an  nom  du  comité 
de  la  marine,  les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

i  Art.  I*'.  Les  maîtres  pilotée  non  entretenus,  ayant  dit 
ans  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'EUit* 
recevront,  lorsqu'ils  ne  seront  point  ^  la  mer,  une  demi- 
solde  égale  à  la  moitié  des  appoinlemenls  dont  ils  jouis» 
saicnt  à  Tépoque  de  leur  suppression,  à  charge  par  eus  dé 
résider  dans  le  port,  pour  y  être  employés  aux  besoins  du 
service. 

c  H.  Les  premiers  pilotes  qui  étalent  dans  le  cas  d'être 
faits  entretenus  pbur  remplir  les  places  vacantes,  à  l'épè* 
que  de  leur  organisation  militaire,  seront  traités  dans  la 
fomiationprochainecrïmme  les  entretenus,  • 
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*  n  IIL  Tou  les  piloies  faits  eiiseigoei  CD  t ertu  dû  dâcret 
.  d*applJoaUoii  seroDl  appelé»  à  partager  avec  let  maiires 
^'équipage  et  les  maitres  canonniers  les  places  d'enseigoes 
euUeieuiis^  réservées  aux  maiires  par  les  articles  da  dé- 
^cret  du... 

c  IV.  Les  seeonds  pilotes  qui  auront  passé  Tdge  de  trente 
ans  ne  seront  point  exclus  de  se  pré>enter  au  concours 
^ur  le  grade  d^enseigne  entretenu. 

1 V.  Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine  qui ,  ayant 
-complété  six  années  de  navigation,  avaient  acquis,  par 
rordoonance  de  i7M,  le  droit  d*étre  faits  lieutenants  ou 
sous-lieutenants»  seront  appelés  ft  coneourir  pour  le  grade 
.de  sons-lienteDant»  et  poukr  les  cent  premières  places  d*en* 
saignes  entretenus,  avee  les  sous-lieutenants,  à  raison  de 
leur  anoienaelé  respective. 

»  •  VL  Les  lieutenans  et  les  enseignes  entretenus  seront 
eaÀbarqués  à  tour  de  rôle  sur  les  vaisseaux  de  TEtat,  ex- 
cepté pour  les  commandements  en  chef;  les  capitaines  des 
.▼aisseaim  de  guerre  auront  le  cboli  de  deux  lieutenants, 
fii  les  eommandanls  des  frégates  d*un  de  oeux  qui  devront 
^re  dans  Tétat-m^jor  du  vaisseau.  Seront  exceptés  de 
xetle  règle  les  campagnes  extraordinaires  par  leur  objet  ou 
par  les  différences  qui  peuvent  les  accompagner  :  le  choix 
4es  officiers  sera  entièrement  laissé  au  commandant. 

«  YII.  Tous  les  enseignes  non  entretenus,  fouissant, 
^ur  cauS«  de  réforme,  d*un  traitement  ou  demi-solde 
quelconque,  seront  appelés  à  servir  sur  les  vaisseaux  de 
TEtat,  au  dèflàiit  des  enseignes  entretenus,  et  de  préférence 
à  tous  les  autres  enseignes.  • 

:  —  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Vemier,  du  comité 
des  finances,  les  deux  décrets  suivanU  sont  rendus. 

Premier  décret,  c  L*ÂSKmblée  nationale  décrète  qu*il 
sera  fourni»  par  le  trésor  publie,  la  somme  de  Si7,000  L 
pour  les  travaux  militaires  du  Havre  de  Gr^ce.  • 

Second  décret,  t  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  fourni  par  le  trésor  public,  par  portion  égale  >  de  mois 
en  mois,  la  somme  de  600^000  liv.  pour  la  construction 
des  lorts  de  la  ville  de  Cherbourg.  • 

—  M.  le  président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle  doit 
demain  se  rendre  en  corps  à  la  procession  de  la  paroisse 
de  Saint-Germain-l'Aaxerrois. 

M.  BougstLLON  :  Votis  vrez  décrété  le  tarif  qui 
fixe  l«s  droits  sur  les  denrées  coloniales  ;  il  vous 
reste  à  décréter  la  loi  pour  eu  assurer  Texécution,  et 
c'est  ce  travail  «fue  i'ai  Thonneur  de  tous  présenter 
au  nom  du  comité  d  agriculture  et  du  commerce.  Je 
j>eDse  que»  quoique  occupés  des  affaires  les  plus  se- 
lietises,  relativement  aux  circonstances,  vous  prou* 
ves  k  la  Dation  qu'eu  prenant  des  mesures  propres 
à  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  du 
royaume»  vous  n'oublies  point  ce  qui  intéresse  le 
commerce  et  la  perception  de  Tirnpôt. 
<   Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente. 

Décret  sur  V exécution  du  tarif  dêi  droits  fixés  swr 
les  denrées  coloniales, 

«  Art«  !•'•  Les  armements  des  vaisseanx  destinés  pour 
les  lies  et  colonies  françaises  sont  permis  dans  tous  les 
porUdu  royaume»  à  la  charge»  par  les  négoeianU  des  ports 
par  lesquels  on  voudra  pour  la  première  (ois  faire  le  com- 
merce, de  le  déclarer  par  écrit»  UpoIs  mois  an  moins  k  Ta- 
vance,  aux  préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

t  II.  Les  négociants  qui  armeront  des  navires  pour  les 
(  elonies  françaises  feront,  avant  de  les  roeUrc  en  charge, 
an  grefTe  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d'aœirauté  »  et 
dont  ils  relèveront ,  leurs  soumissions  cautionnées  »  par  les- 
quelles Us  s'obtij^eront,  sous  peine  de  40  liv.  d*amende  par 
tonneau  de  contenance»  de  faire  directement  le  retour  des- 
dits bâtiments  dans  «n  port  du  royaume»  et  sans  toucher 
a  l'étranger,  hors  les  cas  de  relAche  forcée ,  de  naufrage 
un  autres  accidents.  Us  fourniront  au  bureau  des  douanes 
nationales  da  lieu  du  départ  une  expédition  de  ladite  sou- 
mission. 

'    alH.  Lesmarehaofisesetdenréesprisesdansleroyaume 
à  la  destination  éeé  colonies,  ou  pour  l'armement  et  l'avi- 
taiUaoientdes  navires,  seront  esem^lSÉ  estons  dfoHs* 
>  f  iy«  Uamarahandtoss  e|  dcniim  leopuU  «s  Mttnfer  i 


la  même  deSUnatioa,  même  les  jamboîis»  acquitteront  les 
droits  d'entrée  du  tarif  général,  et  seront  ensuite  traitées 
comme  celles  du  royaume. 

«  V.  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits  les 
boeufs,  lards,  beurres  et  saumons  salés,  ainsi  que  leschan* 
délies  venant  de  l'étranger,  destinés  pour  lesdités  colonies', 
ft  la  charge,  s'ils  sont  importés  par  terre,  d'être  expédiés  de 
suite  au  premier  bureau  d'entrée,  par  acquit-à-cautlon, 
pour  un  des  ports  d'armement;  s'ils  arrivent  par  mer, 
d'entrer  par  l'un  desdits  ports.  •  {La  §uite  demain.) 

—  M.  Barère  présente  le  décret  suivant  • 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  des 
départements  dans  retendue  desquels  sont  situés  les  mai* 
sons  et  bâtiments  compris  dans  la  liste  civile,  en  vertu  du 
décret  du  36 mai  dernier,  feront  apposer  sur-le-champ  les 
scellés  dans  ces  maisons  et  b&liments  ; 

•  Ordonne  <|ue  les  directoires  des  déparlements  et  des 
districts  à'occuperont  de  l'administration  des  domaines  et 
foiiids  de  terre  compris  dans  la  liste  civile,  feront  surveiller 
la  garde  et  la  conservation  des  bois  et  forêts  qui  en  font 
partie»  et  ce  »  jusqu'à  l'organisation  de  l'administration 
forestière.  « 

Ce  décret  ett  adopté. 

M.  EMMEav  :  Conformément  à  vos  ordres,  votre 
comité  militaire  s'est  occupé ,  de  concert  avec  les  # 
ministres  et  quelques  officiers  généraux,  d'une  me- 
sure qui  soit  assortie  aux  circonstances.  Le  décret 
du  tS  juin  n'ayant  pas  encore  été  mis  à  exécution,  * 
nous  vous  proposerons  une  nouvelle  formule  de 
serment  qui  doit  rallier  tous  les  esprits,  et  les  déter- 
miner vers  le  même  objet,  du  moins  instantanément. 
Le  comité  vous  proposera  une  autre  mesure  qui 
tend  à  nommer  des  commissaires  pour  recevoir  le 
serment  ;  et  comme  le  choix  de  ces  commissaires 
importe  beaucoup,  nous  vous  proposerons  de  nom- 
mer des  membres  de  cette  Assemblée.  Voici  notre 
projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale  décrèle  :  i*  que  le  serment  or* 
donné  les  11  et  13  juin  dernier  sera  prêté  dans  la  forme  qui 
suit  :  ■  Je  jure  d^employer  les  armes  remises  dans  mes 
f  mains,  à  la  dépense  de  la  patrie,  et  k  maintenir,  contre 
f  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du  debon,  la  constitution 
c  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  ;  de  moisir  plutôt  que 
«  de  souffrir  l'invasion  do  territoire  français  par  des  trou* 
•  pes  étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
(t  donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
«  tionale  ;  ■  2*  que  des  commissaires  pris  dans  Je  sein^  de 
r  Assemblée  nationale  seront  en voyésdans  les  déparlements 
frontières  pOur  recevoir  le  serment  ci-dessus,  dont  il  sera 
dressé  un  procès- verbal,  pour  y  concerter  avec  les  corps 
administratif^  et  les  commandants  des  troupes  les  mesurer 
qu'ils  croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à 
la  sûreté  de  l'Eut,  et  à  (hire  à  cet  effet  toutes  les  réquisi* 
tiens  nécessaires,  a*  En  conséquence;  l'Assemblée  naiio- 
nale  nomme  pour  commisMires  M  If.  Cnstine,  Chassey  et 
Régnier^  pour  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas* 
Rhin  et  des  Vosges  ;  MM.  Toulongeon  »  Regnault  (deSaint- 
Jeand'Angely)  et  Lacour-Dambezieux ,  pour  les  départer 
ments  de  l'Ain ,  de  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du  Doubs  ; 
MM.  Latour-Maubourg,  Alquleret  Boullé,  pour  lés  dér 
parlements  dn  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  MM.  Biron  ^  De» 
vismes  et  Colona,  pour  les  déparlements  des  Ardennes» 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle:  MM.  Sioetti ,  Prieur  et  Ra« 
mel*NogareC,  pour  les  départements  du  Finistère;  ordonné 
qu'immédiatement  après  la  prestation  du  serment  des  trou- 
pes, MM.  Custine,  TOnlongeoo,  Latour-Maubourg,  El» 
ron  etSinetti  viendront  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'état  des  d4>artemeats  qu'ils  auront  visités  • 

Ce  décret  est  adopté  à  rananfanil^     » 

M.  Blbbco  :  Je  crois  qn*il  est  utile  qoe  tous  les 
fonctionnaires  publics  militaires  qui  sont  membres 
de  l'Assemblée  nationale  prêtent  a  l'instant  le  ser-^ 
ment  dont  la  formule  vient  d'être  décrétée,  et  je  de* 
«nnda  la  jMrmission  d*en  donner  le  premier  l'eiam- 
pie.  (De  nombreui  applaudissementa  éditant  à  II 
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fois  dans  toutes  tes  parties  de  la  salle  et  dans  tou- 
tes les  tribunes.) 

Tnn«  les  foncUonnaires  publics  militaires  présents  ai*  As- 
semblée  mooteot  simultanémeat  cl  se  pressent  aatour  de 
la  tribune» 

M.  LE  Phésident:  Tous  messieurs  les  fonction- 
naires publics  faisant  partie  de  la  force  publique 
arm^  me  demandent  à  Tenvi  à  prêter  sur-le-champ 
leur  serment  entre  les  mains  de  rAsscmblée  natio- 
nale. On  fait  la  motion,  et  cette  motion  me  paraît 
être  unanimementaccucillie,  que  messieurs  les  fonc- 
tionnaires publics  mHitairos  montent  successive- 
ment à  la  tribune  pour  y  prêter  le  serment  indivi- 
duellement ,  et  que  de  là  ils  se  retirent  au  bureau 
pour  y  apposer  leurs  signatures. 

Bl.  Elbecq  monte  le  premier  ù  la  tribune* 

M.  LE  PnÉsiDEifT  :  Vous  vous  engagez,  etc. 

M.  Pbieub  :  Je  demande  que  les  fonctionnaires 

Enblics  militaires  nui  se  trouvent  dans  cette  Assem- 
le'e  prêtent  sur-le-champ  le  serment  décrété  par 
TAssemblée.  (On  applaudit.) 

11.  Delutnes  :  J'observe  k  l'Assemblée  qu*il  y  a 
dans  son  sein  des  officiers  gt-néraiix  qui  ne  sont  pas 
employés;  ils  demandent  la  faveur  de  se  réunira  ceux 
qui  prêteront  serment.  (L'Assemblée  applaudit  à 
trois  différentes  reprises.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  accorde-t-elle  aux 
ofliciers  généraux  non  employés  la  faveur  de  prêter 
serment? 

M.  Charles  Lameth  :  Il  n*y  a  pas  besoin  ponr 
cela  d'un  décret  de  l'Assemblée.  Tout  chevalier  de 
Saint-Louis  jouit  d'une  faveur  nationale  :  il  doit 
prêter  le  serment,  ou  il  est  traître  à  la  patrie.  (L'As- 
semblée applaudit.) 

M.  le  président  lit  la  formule. 

Une  foule  de  membres  se  précipitent  &  la  tribune,  et 
prêtent  le  serment  au  teilieu  des  applaudisseneots  exdiés 
par  le  pins  tIi  enthousiasme. 

Deux  membres  prêtent  serment  arec  restriction» 

Un  troisième  prête  serment  de  fidélité  au  roi. 

M.  FoLLBViLLE  :  Je  demande  que  le  décret  ne 
s'applimie  Qu'aux  fonctionnaires  publics.  (Les  mur- 
mures  les  plus  violents  étouffent  la  voix  de  M.  Folle- 
ville.) 

Plasieiirs  militaires  prêtent  sennent. 

M.  FoLLEviLLE  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se 
repose....  comme  député  à  l'Assemblée.... 

M.  LE  Président  :  Je  dois  observer  que  plusieurs 
membres  demandent  la  parole,  soit  pour  prêter  le 
sennent  avec  des  observations,  soit  pour  y  apporter 
des  modifications  ;  mais  je  déclare  que  je  n'accorde- 
rai la  parole  a  personne  avant  tous  ceux  qui ,  après 
avoir  entendu  la  formule,  veulentjurer  purement  et 
simplement. 

Plusieurs  militaires  se  présentent  encore,  et  prêtent  le 
scrroeiiL 

M.  FoLLETiLLE  :  Je  ne  demandais  pas  la  parole 
pour  proposer  des  restrictions;  ce  n'est  point  là  la 
mesure  que  l'on  doit  présenter  quand  il  s'agit  de 
sauver  son  pays  ;  mais  je  pense  que  dans  les  circon- 
stances le  serment  décrété  doit  être  celui  de  tout 
Français ,  parce  que  tout  Français  doit  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

M.  Folle? ille  prêle  le  serment. 

M.  Damrlt  :  Je  suis  fort  âgé  ;  j'avais  demandé  à 
être  employé ,  et  j'avais  été  mis  dans  la  liste  des 
lieutenants  généraux  ;  mais  j'ai  été  rayé  par  les  Ja-^ 
cobins,  qui  ont  sul)stitué  à  ma  place  M.  Montes- 
quiou,  qui  n'eût  attendu  que  six  mois.  Je  suis  vieux, 
cela  m'est  égal.  Ma  patrie  a  été  ingrate  envers  moi  ; 
je  jure  de  lui  rester  fidèle.  (L'Assemblée  applaudit  à 
plusieurs  reprises^ 


M.  MoNTESOUiou  :  Je  ne  m'étais  pas  douté  que 
j'eusse  été  honoré  de  cette  faveur  ;  je  n'ai  rien  de- 
mandé. Personne  n'a  plus  de  confiance  â  toutes  1rs 
qualités  de  M.  Dambly  que  moi;  je  suis  lieutenant 

fénéral  ;  s'il  ne  l'est  pas,  je  recevrai  toujours  ses  o^ 
res  avec  respect.  (L'Assemblée  applaudit.) 

Voici  les  noms  ae  tous  ceux  qui  ont  prêté  le  ser* 
ment  pur  et  simple  : 

MM.  Delbecq,  Liancoart,Toulongeon,  Cnstine, Me 
nou,  DaiKuillon,  Alexandre  Lameth ,  Montmorency ,  La- 
marck.  Bureau,  Orléans,  Giarles  Lameth,  Dillon,  Bouf* 
flers.  Castillane,  Latoncbe,Biron;  Toustain,  Roslainn, 
Grillon,  Rochfgiide,  Crassico,  Randon,  Colona ,  Jessé,  Es- 
IsEnol,  Labadie,Pnislin,  Phelnie,  Dedelay ,  Montesquiou* 
Lida,  Sineiti,  Quency,  Vialis,  Larocberoncauld ,  Puy- 
saye,  Sillery,  Montrevel,Crillon,  Lacoste,  Hauloy.Wol- 
leo^Dubois-Craiioé, Lablacbe^BianoDurt,  Vofer,  Mata- 
nareat,  Usson ,  Lujnes»  Harambure,  Sarraiin,  Dumans, 
Muulette,  Decroiz,  Davarey,  Lagalissonnière»  Galbert, 
Lartcotne,  DaigaiMiers»  Folleville  ,  Claude  Lachabre« 
Mercy,  Cru^sol,  Mortemart,  Cors,  Leroé,  Lamberbj, 
Evrey,  Gony Darcy,  Pleurs ,  Montcalm ,  Defromoiit ,  Lu* 
signan^Defay,  Lafliyette,  Alexandre  Beauliamais»  Tracy, 
Dallarde. 

—  M.  Tronchet  reprend  la  suite  des  décrets  additionnels 
à  ceux  déjà  rendus  sur  Jes  droits  féodaux. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  prochain  nmnérow 

M.  FaéTEAu:  Il  est  importantqueles  cours  étran- 
gères soient  officiellement  instruites  des  événements 
qui  viennent  de  se  passer.  Je  demande,  au  nom  du 
comité  diplomatique ,  que  l'Assemblée  autorise  son 
président  à  expédier  des  passeports  aux  courriers 
qui  vont  être  expédiés  par  le  ministre  des  aCTaires 
étrangères ,  afin  qu'ils  puissent  librement  traverser 
la  frontière. 

La  proposition  de  M.  Fréteau  est  adoptée. 

M.  Fbrmon  :  L'Assemblée  vient  de  charger  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  de  se  rendre  dans 
les  dé|)artements  qu'elle  leur  a  indiqués.  Cette  me- 
sure en  entraîne  nécessairement  une  autre.  C'est  |)ar 
l'union,  par  le  concours  des  efforts  de  tous  les  mem* 
bresqui  la  composent  que  l'Assemblée  parviendra  à 
maintenir  autour  d'elle  la  confiance  et  la  tranquil* 
lité  publiques,  il  est  important  qu'un  appel  nominal 
fasse  connaître  à  l'Assemblée  le  nom  des  membres 
que  l'esprit  de  malveillance  a  fait  éloigner.  Je  de- 
mande donc  premièrement  que  tous  les  membres 
absentsde  l'Assembléesoient  rappelés  sur-le-champ; 
V^  que  le  12  juillet  il  soit  fait  un  appel  nominal,  qui 
constate  le  nombre  dcj  membres  présents  ;  30  qu'il 
ne  soit  accordé  aucun  congé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Les  trois  propositions  de  M.  Fermon  sont  décrétées. 

M.  Lafaybttb  :  Ne  m'étaut  pas  trouvé  à  l'Assem- 
blée lorsque  ceux  de  ses  membres  qui  sont  fonction- 
naires publics  militaires  ont  prêté  le  sermait,  je 
jure,  etc....  Tous  ceux  de  nuts  compagnons  d'armes 
qui  ont  connaissance  du  serment  qui  vient  d*étre 

Îirêté  ont  la  plus  vive  impatience  de  le  prêter  dans 
e  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Murinaiset  difTérents  autres  membres  du  côté  droit  « 
qui  ne  s*étaient  pas  trouvés  k  la  préeédente  délibération  » 
prêtent  et  vont  signer  leur  serment. 

Sur  la  proposition  de  M.  Barère ,  an  nom  du  comité 
des  domaines,  le  décret  suivant  est  rendu  x 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  de 
départements,  de  districts  et  les  municipalités  prendron| 
des  mesures  pour  la  sûreté  des  maisons  et  bêUmenU  com* 
pris  dans  la  liste  civile  par  le  décret  du...,  et  qu'ils  veille- 
ront h  Tadministralion  des  biens,'  et  principalement  i  la 
conservation  des  forêts  qui  en  dépendent,  jusqu'à  Vorg^nU 
sation  des  administratioiis  forestières.  » 

M.  GouT  n'AacY  :  Hier  j'ai  passé  à  Sentis  à  onze 
heures  du  soir  ;  la  municipalité  m'a  cbai|gé  de  re- 
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mettre  à  TAssemblée  nationale  deux  paquets,  l'un 
desquels  contenait  deux  lettres  saisies  dans  les  po> 
cbes  de  M.  Hérard,  médecin  du  roi.  L'une  est  adres- 
sée à  Mme  Vaudemont,  l'autre  à  une  personne  qui 
demeure  chez  elle. 

La  municipalité  a  cru  devoir  respecter  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  le  secret  des  lettres ,  et 
je  puis  assurer  è  l'Assemblée  que  le  service  de  la 
garde  nationale  a  été  fait  dans  ces  cantons  pendant 
toute  la  nuit  avec  un  zèle  qui  mérite  ses  éloges.  J'ai 
cru  devoir  prendre  des  renseignements  sur  la  fuite 
du  roi  et  d  une  partie  de  sa  famille.  Je  me  suis  fait 
représenter  l'état  des  postes  et  messageries  vers  les 

Quatre  a  cinq  heures  du  matin.  J'ai  parlé  à  Senlis  à 
eux  postillons  qui  m'ont  dit  avoir  rencontré  une 
diligence  dans  laquelle  était  un  seul  homme,  con- 
duit par  un  cocher  et  un  postillon,  et  ayant  deux 
hommes  derrière.  Cette  diligence  était  suivie  à  peu 
de  distance  par  une  chaise  de  poste  dans  laquelle 
était  un  seul  individu  ;  enfin,  dans  une  berline  à  six 
chevaux,  conduite  par  deux  postillons,  était  une 
femme  sur  le  devant,  ayant  à  côté  d'elle  deux  en- 
fants, et  deux  hommes  sur  le  derrière.  Le  postillon 
à  qui  j'ai  parlé  m'a  dit  qu'après  avoir  conduit  cette 
berline  il  s'était  approché  de  la  portière  pour  de- 
mander si  on  voulait  lui  laisser  un  reste  de  compte 
qu'il  avait  entre  les  mains;  qu'un  gros  homme  brun, 
qui  se  trouvait  à  Tune  des  portières  ^  lui  répondit 
qu'il  le  lui  laissait,  et  en  même  temps  se  cacha.  Ce- 
pendant il  aperçut  qu'à  côté  de  cet  homme  il  y  en 
avait  un  autre  de  stature  à  peu  près  égale  ;  mais  il  ne 
put  lui  parler.  Cette  berline  était  précédée  d'un 
nomme  achevai,  qui  lui  a  paru  être  ce  qu'on  ap- 
pelle au-dessus  de  la  classe  commune.  Elle  était 
suivie  de  deux  autres  hommes.  Voici  les  renseigne- 
ments que  j'ai  cru  devoir  communiquer  à  l'Assem- 
blée. 

M.  LB  Phssident  :  Il  est  important  pour  la  tran- 
quillité du  royaume  que  l'état  actuel  de  la  ville  de 
Paris  soit  connu  dans  tous  les  départements.  Je  prie 
en  consé(|uence  l'Assemblée  de  donner  attention  à  la 
lettre  suivante,  que  vient  de  m'adresser  M.  Bailly... 

■  M.  le  président»  la  municipalîlé  de  Paris,  conslam- 
ment  occupée  du  soin  de  maintenir  la  tranquillité  publique, 
n'a  cependant  pas  perdu  un  seul  des  instants  qu'elle  con- 
sacrait ordinairement  à  radministralion.  J'ai  Pbonneurde 
VOUS' adresser,  en  son  nom ,  l'état  des  ad|udicaUons  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  faites  hier,  •  (On  applaudit 
à]plusieurs  reprises.) 

L'état  joint  à  oette  lettre  indique  les  adjudlcatioiis  de 
trois  maisons  dépendant  du  ci*  devant  chapitre  de  Paris. 
La  première,  esUmée  eo,000  Ht.,  a  été  adjugée  pour 
•0,260  liv.  { la  seconde,  estimée  28,500  liv.,  a  été  adjugée 
pour  50,100  liv.  ;  la  troisième»  estimée  28,700  1. ,  a  été 
adjugée  hkf900  liv. 

M.  SiKETTi:  La  patrie  est  menacée;  mais  la  na- 
tion surmontera  tous  les  obstacles  par  le  courage, 
Je  patriotisme  et  l'union  de  ses  citovens.  Cependant 
les  circonstances  exigeront  peut-être  une  grande 
augmentation  de  dépense.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété que  les  corps  administratifs  mettront  dans  l'in- 
stant en  recouvrement  les  rôle»  de  contributions 
arriérées,  et  qu'elle  les  autorise  à  recevoir  des  à- 
comptessur  la  contribution  de  1791. 

M.  Dedelay  :  Je  suis  chargé  par  diverses  munici- 

{>alités  de  la  ci-devant  province  du  Danphiné  de 
aire  la  même  demande  à  l'Assemblée  nationale. 
Tous  les  citoyens  n'attendent  que  la  permission  de 
donner  des  à-comptes.  Ils  tiennent  leur  argent  prêt 
pour  le  service  de  la  patrie. 

M.  Dàucht  :  Le  comité  des  contributions  publi- 
ques devait  vous  présenter  aujourd'hui  l'Adresse 
3ue  vous  l'aviez  chargé  de  rédiger  sur  le  payement 
es  contributions.  Les  circonstances  nécessitant 


quelque  changement  dans  la  rédaction ,  elle  vous 
sera  présentée  demain,  et  nous  y  Joindronsles  dispo- 
sitions proposées  par  le  préopinant. 

M.  LE  PfiÉsiDENT  :  J'anuonco  à  l'Assemblée  que 
tous  ses  membres  sont  invitées  à  se  rendre  demain, 
à  neuf  heures ,  à  la  procession  de  Saint^Gcrmain- 
l'Auxerrois. 

—  H.  Tronchet  reprend  loo  rapport  sur  le  droit  de 
champart* 

Plusieurs  articles  sont  décrétés* 

La  délU)ération  est  interrompue  par  rairivée  de  If.  De- 
leisart»  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  président  lui  accorde  la  parole. 

M.  Delêêsarl  :  Dans  ce  moment  d'inquiétudes, 
les  citoyens  ont  cru  c|ue  l'Assemblée  se  détermine- 
rait à  apporter  provisoirement  quelques  modiiica- 
tions  aux  décrets  que  dans  un  moment  de  calme 
elle  a  rendus  sur  la  circulation  de  Targent.  Cepen- 
dant je  crois  qu'il  y  aurait  de  très-grands  inconvé- 
nients à  suspendre  la  libre  circulation  du  numéraire 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Je  prie  en  conséquence 
l'Assemblée  nationale  de  prendre  un  parti  à  cet 
égard. 

M.  Bbgnault  ,  de  Saint- Jean^d'Angely  :  Je  con- 
vertis en  motion  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  je  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  que  la  libre  circula- 
tation  du  numéraire  ne  soit  pas  inlegrompue  dans  Tinté- 
rieur;  que  le  payement  du  prêt  des  troupes,  dans  les  di- 
verses garnisons  du  royaume,  qui  ne  peut  se  faire  qu'en 
argent,  soit  assuré  avec  la  plus  grande  exactitude  (  que  la 
chose  publique  éprouverait  le  plus  grand  danger  si ,  par 
des  entraves  arbitraires,  les  expéditions  de  numéraire  que 
le  trésor  public  est  obligé  de  faire  par  la  voie  des  messa^- 
ries  étaient  arrêtées  dans  les  divers  lieux  où  passent  les  di- 
ligences; qu'il  serait  également  dangereux  et  impolltlque 
d^rrétcr  les  envois  que  les  particuliers  font  dans  rinté> 
rieur  pour  leurs  afTaires  personnelles;  que  ce  serait  un 
moyen  d'accroître  la  disette  du  numéraire  dans  la  capitale, 
parce  que  le  retour  des  espèces  deviendrait  plus  difficile  et 
plus  rare;  décrète  qu'il  ne  peut  être  apporté  aucun  obsta- 
cle è  la  circulation  du  numéraire  dans  l'Intérieur  du 
royaume;  recommande  et  enjoint  à  tous  les  corps  admi- 
nisUraiifs,  aux  municipalités  et  aux  gardes  nationales,  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir  laditt  circulation  el  le  libre 
passage  des  diligences  et  autres  voitures  des  messageries 
sur  lesquelles  seraient  chargées  des  espèces  enregistrées  et 
énoncées  sur  les  fieuilles  de  route  dont  les  conducteurs  de 
diligences  sont  porteurs,  soit  pour  le  compte  du  trésor  pu- 
blic ,  soit  pour  le  compte  des  particuliers. 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  présent  décret 
nepréjudicie  pas  à  celui  rendu  la  veille,  qui  défend  l'expor- 
tation hors  du  royaume;  enjoint  au  ministre  de  Tintérieur 
d'en  recommander  rexécutlon  aux  municipalités  des  fron- 
tières; ordonne  qu'expédition  du  présent  décret  sera  en- 
voyée suMe-champ  au  ministre  de  l'intérieur.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  MM.  Perigny,  Villeblanche  et  plusieurs  autres  mem- 
bres prêtent  le  serment. 

-*  M.  Tronchet  reprend  son  projet  de  décret  sur  ladroit 
de  champart.  Tous  les  arliclas  en  sont  successivement  dé- 
crétés. 

— -  If.  DaJguUloo  fait  laetore  d'ona  lettre  par  laquelle 
If.  Daumoot,  chef  de  la  aixièoM  division  de  la  garde  na- 
tionale ,  protMte  à  rAsscmblée  dt  son  lèle  atde  son  dévoue- 
ment au  service  de  la  patrie,  et  se  justifie  des  laealpatloas 
répandues  contre  sa  conduite. 

M.  LB  Président  :  Aucun  des  rapporteurs  qui 
sont  chargés  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
travaux  de  ses  comités  n'étant  prêt,  je  pense  que 
1* Assemblée  pourrait,  toujours  séance  tenanti,  sut' 
pendre  ses  délibérations  pendant  deux  heures* 
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Cette  proposttton  est  adoptée 
Il  est  trob  heures* 


iV.  B,  A  cinq  heures,  rAssemblée  a  repris  sa  délibéra- 
tion. Elle  a  rnlendu  la  lecture  d'une  proclamation  destinée 
pour  tons  les  départements  de  Tempire,  et  elle  en  a  décrété 
renvoi  a  ruaaoimîté. 

—  M.  Raband  (de  Saint  Etienne)  a  présenté  la  suite  des 
décrets  sur  rorganisalion  de  la  gendarmerie  nationale. 
Deancoup  d*articlesoot  étédécréiéa. 

—  Il  était  dix  heures  lorsque  M.  le  président  a  proposé 
de  suspendre  durant  une  heure  la  délibération ,  afin  de 
donner  au  comité  militaire  le  temps  de  préparer  la  procla- 
mation qui  doit  être  envoyée  à  l'armée.  Cette  proposition 
a  été  adoptée. 

Quelques  minutes  se  sont  écoulées.  Tout  à  coupon  a  en- 
tendu dans  la  salle  plusieurs  voix  répéter  ces  mots  :  //  est 
arréUl  Uut  arrêté!  Les  dcpulés  ont  repris  leur  place, 
et  M.  le  président  a  annoncé  qu'un  courrier  venait  de  lui 
apporter  plusieurs  paquets  dont  il  allait  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée.  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lec- 
ture d'une  lettre  des  officiers  munici|)auxde  Varennes,  en 
date  du  21  juin.  Bile  était  conçue  en  ces  termes  : 

•  M.  le  président,  dans  Talarme  où  nous  nous 
trouvons,  nous  autorisons  M.  Mangin,  chirurgien  à 
Varennes,  à  aller  prévenir  TAssemblée  que  Sa  Ma- 
jesté est  ici,  et  que  nous  la  supplions  de  nous  tracer 
la  marche  que  nous  devons  tenir.  • 

On  a  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux deSainte-Ménebould,  qui  rend  compte  4  l'Assem- 
blée de  pluitieurs  ordres  donnés  par  M.  Bouille  pour  en- 
voyer des  détachements  de  troupes  de  ligne,  tant  dans  la 
municipalité  de  Sainte- Ménebould  que  dans  plusieurs 
autres.  Les  citoyens  de  Sainte- Ménebould  ont  conçu  des 
alarmes,  se  sont  informés  des  motifs  de  ces  envois  de  trou- 
pes, et  ont  fini  par  obtenir  le  désarmement  d'un  escadron 
de  hussards,  et  l'emprisonnement  de  l'oiBcier  qui  les  com- 
mandait. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  toutes  les  pièces,  TAt- 
semblée  a  décrété  qu'il  serait  sur-le-cbamp  donné  des  or- 
.dres  pour  la  sûreté  de  la  rentrée  de  la  personne  du  roi , 
instruire  le  royaume  que  son  enR'vemcnt  avait  été  empê- 
ché par  le  zîle  des  citoyens  ;  que  M.  Bouille  serait  sus- 
pendu de  ses  Tondions  et  arrêté  sur-le-cbamp;  enfin  que 
M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne  serait 
tenu  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  per- 
sonne ne  sorte  des  barrières  »  et  qu'il  ne  soit  point  délivré 
de  chevaux  à  la  poste. 

Il  est  dix  heures  et  demie;  l'Assemblée  est  suspendue 
pour  une  heure. 

A  une  heure  du  matin ,  le  jeudi  SS,  l'Assemblée  a  dé- 
crété que  MM.  Latour-Maubourg,  Barnave  et  Pétion 
seront  envoyés,  comme  commissaires,  à  Varennes,  pour 
assurer  le  retour  du  roi ,  avrc  le  pouvoir  de  donner  des 
ordres  aux  troupos  de  ligne ,  aux  gardes  nationales  et  aux 
eorps  administratifs,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  mis- 
sion. M.  Dumas  les  accompagne. 

L'Assemblée  a  en  mCme  temps  ordonné  au  département 
de  Paris,  k  M.  le  maire  et  à  M.  le  commandant  général  de 
prendre  dès  à  présent  toutes  les  mesures  propres  ù  assurer, 
lors  de  l'arrivée  du  roi,  la  tranquillité  dont  la  capitale  ne 
cesse  pas  de  jouir. 

Ltttre  adressât  à  M.  U  président  de  P Assemblée  nationale, 
le  mardi  SI  /um. 

«  M.  le  préaident,  un  danger  pour  la  colonie  que  nous  re- 
préaenlena  nous  a  éloignés  des  séances  de  TAssemblée  natio- 
nale. Le  risque -de  la  chose  publique  nous  ramène  dans  son 
aeia.  Notre  poste  est  partout  oà  se  trouve  un  péril  à  partager 
•t  un  grand  devoir  k  remplir.. 

«  Louis-Martre  Gomr ,  RcmAUD,  Réfutés  de  Saint- 
Dotmiugue,  • 

•  Je  viens  de  voir,  non  sans  beaucoup  d'élonnement , 
f  mon  nom  an  nombre  4t%  signataires  d*uBO  déclara* 


tion  volontaire,  proposée  aux  citoyens  patriotes  des  <, 
vingt-trois  départements.  Je  déclare  formellement  que  noir 
seulement  je  n*ai  point  signé  cette  déclaration ,  mais  que  ? 
n^ayant  point  vu  mes  amis ,  «  qui  je  viens  d*apprendre  que 
M.  Tabbé  Sieyès  en  avait  parlé,  je  n'en  ai  eu  ronnaissanto 
que  par  la  pièce  imprimée.  .. 

«  A  cette  déclaration  formelle  et  positive,  qui  pourrait  pa- 
raître suffisante,  je  crois  devoir  ajouter  avec  franchise  que, 
si  la  proposition  de  signer  cette  déclaration  m*eûl  été  faite , 
je  m*y  serais  refusé ,  et  j'aurais  fait  mes  efforts  pour  en  dé- 
tourner mes  amis.  J*ai  fait  serment  «  la  constitution  ,  et  non 
à  deux  articles  isolés  de  la  constitution.  Je  ne  crois  pas  les 
serments  faits  par  d'honnêtes  gens  ni  illusoires  ni  incomplets; 
je  crois  que  l'opinion  publique  finit  par  se  reposer  avec  fa- 
veur sur  les  hommes  dont  la  conduite  s*cst  toujours  soutenue 
bonne  et  patriote,  sans  intérêt  particulier  d*aucun  genre,  et 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  sans  inconvénient  de  donner 
ainsi  Tezemple  de  morceler ,  par  un  engagement  i  des  arti- 
cles particuliers,  la  constitution  x|ui  doit  être  une,  telle 
qu'elle  a  été  décrétée ,  qu'elle  sera  revue  par  TAsscmbléo 
nationale,  et  acceptée  par  le  roi.  LiAScouaT.  » 


AVIS. 

L'artiste  (M.  Godefroy)  chargé  de  la  gravure  du  porlrsit 
do  M.  Tabbé  Maurj  prévient  MM.  les  souscripteurs  que , 
quoiqu'il  se  soit  livré  constamment  et  opiniâtrement  à  cet 
ouvrage,  il  ne  peut  Pavoir  fini  pour  le  t*' juillet  ;  il  croit  de- 
voir retarder  leur  jouissance  d*ua  mois,  pour  leur  présenter 
une  estampe  plus  digne  de  l'homme  célèbre  qu'elle  doit  re- 
présenter. Un  nouvel  avis  annoncera  le  jour  fixe  où  il  com- 
mencera i  délivrer  cette  gravure. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Marin^es,  dé* 
partement  du  Puy-de-Dôme ,  ne  recevra  aucunes  lettres  et 
aucuns  paquets  s'ils  ne  sont  affranchis;  elle  affranchira  de 
même  tous  les  envois  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  faire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Esprit  de  la  révolution  et  de  la  constitution  de  France, 
par  M.  Louis -Léon  de  Saint-Just,  électeur  au  départe- 
ment de  l'Aisne  :  brochure  in-8*  de  184  pages.  Prix  :  36  s  , 
et  49  sous ,  franc  de  port ,  dans  les  départements.  A  Paris , 
chez  M.  Beuvin,  libraire,  rue  de  Rohan,  n<*  18;  et  au  Palais* 
Royal,  chez  M.  Mougie ,  marchand  de  nouveautés,  galeries 
de  bois,  n^  SI  5. 

SPECTACLES. 

AcADÉiftB  BOTALB  DE  McsiQQB.— DemaÎD,  Nepktéf  reiMê 
d*Egypte,et  le  ballet  de  Mirza. 

TaéiTRK  DE  LA  Nation.  — Auj.  relâche, 

TniiATBB  Italien.  — Auj.  re//î«/ie. 

TnéATBB  Français  4  rue  de  Richelieu.-^  Auj.  relâche. 

Demain  la  12«  représentation  à* Henri  VUly  tragédie 
de  M.  Cliénier;  suivie  du  Consentement  forcit  en  un 
acte. 

Lundi,  la  V  représentation  de  /ean-safis-TVrre,  tra- 
gédie nouvelle. 

Thkatrb  DR  Madbkoisbllb  MoNTANSiRB,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  U  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  en  3  actes; 
précédé  du  Devin  du  Village ^  opéra  en  un  acte. 

Demain  Phèdre, 

TBéATBE  FBANÇAIS  COMTQCE  BT  LTBIOini- — Auj.  refdcAc, 

Demain  le  Père  de  famille,  et  la  Folle  Gageure^ 

Cirque  national,  ou  Palais-Royal.— Auj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  véritable  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aus^i  curieux  que  surprenants. 

Wauxhall  d'été,  boulevard  Saint- Martin. — Auj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'arcbileciure  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre  ;  en- 
suite un  bouquet  II  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le  sa- 
lon ,  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s. 

Clob  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n^  19.-11  est  ou* 
▼ert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  quHI  platt  à  MM.  les 
abonnés  d*y  rester* 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

DU  MERCREDI  22,  CINQ  HEURES  DU  SOIR. 

M.  LE  Président  :  Pendant  rintermittence  de  vos 
dëlibéralions,  j*ai  reçu  différentes  lettres  qui  m'ont 
parti  destinées  par  leur  nature  à  être  renvoyées  au 
comité  des  recherches. 

M.  Legrand  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
et  le  ministre  de  la  guerre  s'occupent ,  sans  désem- 

1>arer,de  toutes  les  mesures  à. prendre  pour  la  dé- 
ènse  extérieure. 

M.  RosTAiNG  :  Le  ministre  et  le  comité  militaire 
s*en  occupent  en  ce  moment. 

—  M.  Noailles,  arrivant  des  frontières  du  Rhin,  en- 
tre dans  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  de 
TAssemblée.  Il  prête  son  serment  comme  fonction- 
naire public  militaire. 

M.  WiMPFEN  :  L'Assemblée  a  décrété,  il  y  a  quatre 
mois,  4  millions  pour  les  réparations  des  places  de 
guerre  ;  depuis,  elle  a  décrété  4  millions  pour  la  con- 
iection  d'effets  de  campement.  Je  n'ai  pas  vu  qu'on 
se  soit  encore  occupé  de  l'achat  des  chevaux ,  des 
équipages,  et  de  tous  les  objets  nécessaires  à  une  ar- 
mée. J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Legrand. 

La  proposition  de  M.  Legrand  est  décrétée. 

M.  Guillaume  :  Je  demande ,  que  provisoirement 
Ton  séquestre  les  chevaux  qui  sont  à  Versailles. 

Cette  proposition  est  écartée  pdr  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  fait,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce ,  un  rapport  sur  les  exceptions  que 
l'Assemblée  s'était  réservé  de  faire  à  Texécution  du 
décret  sur  les  traites.  Il  propose,  à  la  suite  de  ce 
rapport,  un  projet  de  décret,  qui, après  quelques 
discussions ,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  1*%  Le  tarif  général  sera  exécuté  à  rentrée  et  h 
la  sortie  des  lies  de  Croix,  de  Bouin,  de  la  Crosnière  et 
de  Noirmoutiers  ;  et  cepeDdant  les  habitants  desdites  lies 
ne  pourront  apporter,  en  exemption  de  droits  dans  les 
ports  de  France ,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur 
pécbe,  et  seulement  à  la  charge  d^étre  accompagnés  de 
certificats  des  municipalités,  justificatifs  de  leur  origiue. 

•  II.  L*lle-Diçu,  Belle-Ile,  Ouessant,  Mollenne,  Hé- 
dic,  rile  des  Saints  et  lesautres  lies  qui  font  partie  des  ci- 
devant  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  ne  seront 
point  assujetties  au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec 
J*élranger  :  cependant  les  sels  et  les  produits  de  leur  pèche 
seront  importés  dans  le  royaume  eu  exemption  de  droits, 
à  la  charge  d'être  accompagnés  des  certificats  prescrits  pur 
Tartlcie  ci-dessus. 

«  III.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  deQueichem, 
d'Ammhein  ,  Mesdorff,  Arzheim,  Esclibach,  Ransbach, 
Waldbambach,  Waldrobrbach,  Ingenheim,  Bobenthal, 
Schelettembach,  Etenbach,  Laulerschawalin,  Bussemberg, 
Lattenstein,  EHTweiter,  Hiiiderwein ,  Danlbal,  Dabn, 
Fischbach,  Bruscbweiter,  Boudent  bal ,  seront  hors  des 
barrières  placées  pour  la  perception  des  droits  du  nouveau 
tarif;  en  conséquence,  leurs  relations  commerciales  avec 
les  autres  parties  du  royaume  seront  regardées  comme 
eelles  avec  Tétranger. 

«  IV.  Les  villes  et  cantons  de  Pbllippeville  et  Marien- 
bourg,  et  le  ci-devant  comté  de  Barbançon,  situés  dans  les 
départements  des  Ardienneset  du  Nord,  seront  également 
hors  de  la  ligua  des  bureaux,  et  leurs  relations  avec  le 
royaume  seront  traitées  comme  celles  avec  Tétranger; 
néanmoins  les  fers  de*  forges  de  Marienbourg,  et  de  celles 
de  Féron  val,  situées  dans  le  ci-devant  comté  de  Barbançon, 
et  dont  la  fabrication  aura  été  constatée  par  les  déclara- 
tions des  entrepreneurs  dûment  vérifiées,  seront  importés 
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en  franchise  de  tous  droits,  mais  seulement  jusqu^à  < 
currence,  chaque  année,  de  deux  cents  milliers  pesant 
par  afiinerie*  » 

M.  Desmeuniers,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  dis  vous 
f présenter  le  projet  d'une  Adresse  aux  Français,  dans 
aquelle  vous  rappeliez  d'abord  aux  citoyens  la  né- 
cessité de  maintenir  l'ordre  public ,  et  dans  laquelle 
vous  répondiez  au  mémoire  du  roi ,  qui  a  été  remis 
sur  votre  bureau.  Ce  mémoire,  comme  vous  le  savez, 
est  très-volumineux.  Le  comité  a  cru  devoir  se  con> 
tenter  en  ce  moment  d'en  réunir  les  principaux  traits, 
et  d'y  faire  une  réponse  courte  et  accommodée  aux 
circonstances.  Voici  ce  projet  d'Adre^sse. 

L'Assemblée  nationale  aux  Français. 

«  Un  grand  aUentat  vient  de  se  commettre.  L'Assemblée 
nationale  était  au  terme  de  ses  longs  travaux;  la  consti- 
tution allait  être  finie  ;  les  orages  de  la  révolution  allaient 
cesser,  et  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu,  par  un 
seul  forfait,  immoler  la  nation  entière  à  leurs  vengeances. 
Le  roi  et  la  fumille  royale  ont  été  enlevés  le31decemoi8.i 
(On  murmure.) 

Je  prie  l'Assemblée  d*enten.dre  avec  attention  jus- 
qu'à la  lin.  Le  comité  de  constitution  a  rédigé  son 
projet  d'Adresse  dans  le  sens  que  les  circonstances 
lui  ont  paru  dicter.  Je  poursuis. 

c  Mais  vos  représentants  triompheront  de  tous  les  ob- 
stacles. Ils  mesurent  avec  calme  retendue  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés.  La  liberté  publique  sera  maintenue  ; 
les  conspirateurs  et  les  esclaves  apprendront  à  connaître 
rintrépidilé  de  la  nation  française;  et  nous  prenons,  au 
nom  de  la  nation ,  rengagement  solennel  de  venger  la  loi 
on  de  mourir.  (On  applaudit.) 

f  La  France  veut  être  libre ,  et  elle  sera  libre.  On  veut 
faire  rétrograder  la  révolution,  et  la  révolution  ne  rétro- 
gradera pas  ;  elle  est  Teffet  de  votre  volonté,  rien  n*arré- 
tera  sa  marche.  Il  convenait  d'abord  d*acommoder  la  loi 
à  Tétat  momentané  où  se  trouve  le  royaume.  Le  roi, 
dans  la  constitution,  exerce  le  pouvoir  de  la  sanction 
royale  sur  les  décreU  du  corps  législatif;  il  est  chef  du 
pouvoir  exécutif,  et  en  cette  qualité  il  fait  exécuter  les  lois 
par  ses  ministres.  S^il  quitte  son  poste,  quoiqu'il  soit  en- 
levé malgré  lui,  les  représentants  de  la  nation  ont  le  droit 
de  lui  suppléer.  L'Assemblée  nationale  a,  en  conséquence, 
décrété  que  le  sceau  de  l'Etat  et  la  signature  du  ministre 
de  la  justice  seraient  apposés  à  tous  ses  décrets  pour  leur 
donner  le  caractère  de  loi.  Aucun  ordre  du  roi  ne  pouvant 
être  exécuté  sans  être  contre-signe  par  le  ministre  respon- 
sable ,  il  a  fallu  une  simple  délégation  de  TAssemblée  con- 
stituante pour  Pautoriser  à  signer  les  ordres  et  les  seuls 
ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  l'Assemblée  nationale  ; 
on  a  suivi  dans  cette  circonstance  la  loi  constitutionnelle 
sur  la  régence,  qui  autorise  les  ministres  à  exercer  le» 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  jusqn*à  la  nomination  du  ré- 
gent. 

•  Parces  dispositions,  vos  représentants  ont  assuré  l'or- 
dre dans  l'intérieur  du  royaume  ;  pour  repousser  les  atta- 
ques du  dehors,  ils  viennent  de  donner  k  l'armée  un  ren- 
fort de  trois  cent  mille  gardes  nationales.  Tout  offre  donc 
aux  citoyens  des  mesures  de  sécurité.  Que  les  esprits  ne  se 
laissent  pas  frapper  d'étonnemenl;  l'Assemblée  constituante 
est  à  son  poste:  tous  les  pouvoirs  constitués  sont  en  acti^ 
vite;  les  citoyens  de  Paris,  ses  gardes  nationales,  dont  lé 
patriotisme  et  le  xéle  sont  au-des&us  de  tout  éloRe,  veillent 
autour  de  vos  représentants  ;  les  citoyens  actifs  de  tout  le 
royaume  sont  armés,  et  la  France  peut  attendre  ses  en* 
nemis 

«Faut-il  craindre  les  suites  d*uB  écrit  arraché,  avant  son 
départ,  à  un  roi  séduit,  que  nous  ne  croirons  inexcusable 
qu'aux  derniers  instants?  On  conçoit  à  peine  l'ignorance  et 
l'aveuglement  qui  l'ont  dicté.  Cet  écrit  méritera  d'être  dis* 
cuté  par  la  suite  avec  plus  d'étendue  ;  vos  représentants 
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le  cootenleront  d*eii  examiner  en  ce  moment  quelques 
idées. 

•  L*As8embIée  nationale  a  tkli  une  proclamation  solen- 
nelle des  Térités  politiques  et  des  droits  dont  la  reconnais- 
sance fera  «0  jour  le  iMnbeur  du  genre  humain,  tt*  pour 
rangager  à  renoncer  &  sa  Déclaration  des  Droits,  00  lui 
présente  la  théorie  même  de  Pesclavage. 

«Français,  on  ne  craint  pas  de  tous  rappeler  le  jour 
fameux  au  23  |uln  1789,  ce  Jour  où  le  chef  du  pouYoir 
exécutif,  le  premier  fonctionnaire  public  dans  la  nation, 
osa  dicter  ses  volonlés  absolues  à  tos  représentants  char- 
gés par  Yos  ordres  de  faire  une  constitution.  L'Assemblée 
nationale  a  gémi  des  désordres  commis  le  6  octobre ,  elle 
a  ordonné  une  poursuite  criminelle  contre  les  coupables  1 
et  I  parce  qu'il  a  été  diflteile  de  décourrir  quelques  bri* 
gands  au  milieu  de  tout  un  peuple,  on  dit  qu'elle  a  ap- 
prouTé  tous  ces  crimes.  La  nation  est  plus  juste  1  elle  n'a 
pas  reproché  ft  Louis  XVI  les  violences  exercées  sous  son 
règne  et  sous  celui  de  ses  aïeux...  (  On  applaudit.  ) 

«f  On  ose  rappeler  la  fédération  du  lA  juillet  :  et  sur  cet 
acte  auguste,  quelles  sont  les  réflexions  de  ceux  qui  ont 
dicté  la  lettre  du  roi  f  C'est  que  le  premier  fonctionnaire 
public  a  été  obligé  de  se  mettre  à  la  tête  des  représentants 
de  la  nation ,  au  milieu  des  députés  de  tout  le  royaume  1 
Il  7  a  prêté  le  serment  solennel  de  maintenir  la  constitution. 
Si  le  roi  ne  déclarait  pas  un  jour  que  des  séditieux  ont 
surpris  sa  bonne  fol ,  on  aurait  donc  dénoncé  son  parjure 
au  monde  entier?^ On  applaudit.)  Est-il  besoin  de  nous 
fiaiguer  à  répondre  &  tous  les  reproches  de  cette  lettre  ? 

•  On  dit  que  It  roi  a  éprouvé  des  désagréments  dans  son 
babitatio»  à  Paris,  et  qu'il  n'y  trouvait  pas  les  mêmes 
plaisirs  qu^auparavant  :  o'est-4*dire  sans  doute  qu'une  na- 
tion doit  se  régénérer  sans  aucune,  agitation»  sans  trou- 
bler un  seul  instant  les  plaisirs  et  les  aisances  des  cours» 
Des  Adresses  de  fél  {citation  et  d'adhésion  &  vos  décrets  « 
c'est ,  dit-on ,  TouTrage  des  factieux  ;  oui,  sans  doute» 
de  vingt-six  millions  de  factieux I  (  On  applaudit.) 

«  Il  fallait  reconstituer  tous  les  pouvoirs»  parce  que 
tous  les  pouvoirs  étaient  corrompus,  parce  que  des  dettes 
effrayantes,  accumulées  par  l'impéritie  et  les  désordres  du 
gouvernement,  allaient  précipiter  la  nation  dansTablmei 
et  on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  asses  écouté  les  refus 
du  roi  1  Mais  la  royauté  n'existe-elle  pas  pour  le  peuple  ? 
et  si  une  grande  nation  s'oblige  4  la  maintenir,  n'est-ce 
pas  uniquement  parce  qu'elle  la  croit  utile  4  son  amour  ? 
La  constitution  a  Jai»sé  au  roi  cette  belle  prérogative,  et  a 
affermi  la  seule  autorité  qu'il  puisse  désirer  d'exercer.  Vos 
représentants  ne  seraient-ils  pas  bien  coupables  s'ils  avaient 
sacrifié  vingt-six  millions  de  citoyens  à  ilotérét  d'un  seul 
homme  ? 

«  Le  travail  des  citoyens  alimente  le  trésor  de  l'Btatt 
la  maxime  du  pouvoir  absolu  est  de  ne  voir  dans  les  con- 
tributions publiques  qu*une  dette  payée  au  despotisme. 
L'Assemblée  nationale  a  réglé  les  dépenses  avec  une  stricte 
justice  ;  elle  a  cru  devoir,  au  nom  de  la  nation ,  agir  avec 
munificence  lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquei  une  partie  des 
contributions  publiques  aux  dépenses  du  premier  fonction- 
naire public  de  la  nation,  et  plus  de  30  millions  accordés 
à  la  famille  royale  sont  représentés  comme  une  somme 
trop  modique.  Les  décrets  sur  la  guerre  et  la  paix  ont  6lé 
au  roi  et  à  ses  ministres  le  droit  de  sacrifier  les  peuples  aux 
caprices  des  cours;  la  ratification  définitive  des  traités  a 
été  réservée  aux  représentants  de  la  nation.  On  se  plaint 
d'avoir  perdu  une  prérogative:  quelle  prérogative  que 
celle  de  n*étre  pas  soumis  4  consulter  la  volonté  nationale 
pour  sacrifier  le  sang  et  les  fortunes  des  citoyens  1  Qui 
mieux  que  le  corps  législatif  peut  connaître  le  vœu  et  les 
intérêts  de  la  nation?  On  veut  pouvoir  faire  la  guerre  im- 
punément. £h  quoil  n'avons-nous  pas  fait  sous  l'ancien 
gouvernement  une  assez  longue  expérience  des  suites  ter- 
ribles de  l'ambition  des  ministres  ?  On  nous  accuse  d'avoir 
dépouillé  le  roi  en  organisant  l'ordre  judiciaire,  comme  si 
le  roi  d'une  grande  nation  devait  se  montrer  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  autrement  que  pour  faire  observer 
la  loi  et  pour  exécuter  les  jugements.  On  veut  qu'il  ait 
le  droit  de  faire  grâce,  de  commuer  les  peines  ;  et  tout  le 
monde  ne  sait-il  pas  comment  ce  droit  était  exercé,  et  sur 
qui  tombait  une  pareille  faveur  ?L*on  sait  que  le  roi  ne 
trouvait  pas  l'exercer  par  lui-même  ;  et  c'est  ainsi  qu'après 


avoir  revendiqué  le  despotisme  royal  il  était  Mes  nature 
aussi  de  revendiquer  le  despotisme  ministériel. 

«La  nécessité  des  circonstances  a  quelquefois  délermhié 
l'Assemblée  nationale  4  se  mêler,  malgré  elle,  des  affaires 
d'administration.  Ne  devait-elle  pas  agir  lorsque  le  gou- 
vernement restait  dans  une  coupable  inertie?  Faut-il  le 
dire  ?  le  roi  ni  les  ministres  n'avaient  alors  la  confiance  de 
la  nation.  L'Assemblée  nationale  a-t-elle  dû  conserver 
de  la  défiance  FVoos  devei  en  jnger  d'après  le  départ  du 
roi.  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ont  soutenu 
la  révolution.  Elles  sont  plus  nécessaires  une  jamais,  et 
l'on  ose  dire  qu'elles  gouvernent  les  corps  admiiustrati6et 
l*emplre,  comme  si  (^étaient  des  corps  délibérants  I 

«  Français,  tous  les  pouvoirs  sont  organisés,  tous  les 
fonctionnaires  publics  sont  à  leurs  postes;  l'Assemblée na« 
tionale  veille  au  salut  de  l'Etat;  que  votre  contenance  toit 
ferme  et  tranquille.  Un  seul  danger  est  imminent  t  vous 
avei  4  vous  défendre  d^  la  suspension  des  travaux,  des  in- 
dustries, du  retard  des  payements  des  Impositions,  dea 
mouvements  exagérés  qui  commenceraient  par  amener  l'a- 
narchie, et  finiraient  par  amener  la  guerre  civile.  C*est  sur 
ces  dangers  que  l'Assemblée  nationale  appelle  la  sollici- 
tude de  tous  les  citoyens.  Dans  ce  moment  de  crise  les 
haines  particulières,  tous  les  intérêts  privés  doivent  dispa- 
raître. 

a  Le  peuple  qui  veut  conserver  sa  llberié  doit  montrer 
cette  fermeté  tranquille  qui  fait  pâlir  les  tyrans.  Que  les 
factieux  qui  espéraient  tout  bouleverser  volent  l'ordre  se 
maintenir,  la  constitution  s'aflnrrmlr,  et  être  pltu  chère  aux 
Français  4  mesure  qu'elle  sera  plus  attaquée.  La  capitale 
peut  servir  de  modèle  au  reste  de  la  France.  Le  départ  du 
roi  n'y  a  excité  aucun  désordre  ;  et,  oe  qui  fiiit  le  déses- 
poir des  malveillants,  elle  jouit  d'une  tranquillité  parfaite* 
Pour  mettre  sous  le  joug  le  territoire  de  cet  empire,  il  fau- 
drait anéantir  la  nation  entière.  Le  despotisme  formera , 
s'il  veut,  une  pareille  entreprise;  il  sera  vaincu,  ou  4  la 
suite  de  ses  triomphes  II  ne  trouvera  que  des  ruines.!  (On 
applaudit  4  plusieurs  reprises.  ) 

L'Assemblée  approuve  la  rédaction  de  cette  Aârfg- 
se ,  et  ordonne  qu'elle  sera  envoyée  4  tous  les  dé- 
partements. 

M.  Rabaud  présente,  an  nom  des  comités  de  con- 
stitution et  militaire ,  les  articles  additionnels  ten- 
dant à  accélérer  Torganisation  de  la  gendarmerie 
nationale.  Ces  articles  sont  successivement  discutés 
et  décrétés. 

(Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  la  vente  des 
domaines  nationaux  du  département  de... 

—  On  demande  que  la  séance  soit  suspendue  ponr 
une  heure,  afin  de  laisser  au  comité  militaire  le  temps 
de  préparer  sa  proclamation. 

M.  Chablbs  Lambtb  :  L'Assemblées  décrété  qu'au- 
cun fonctionnaire  public  ne  pouvait  être  destitué 
sans  un  jugement  préalable;  cette  loi  n'est  pas  ap- 
plicable à  un  temps  de  révolution.  Les  moments  do 
crise  ne  peuvent  être  assujettis  aux  formes  rigoureu- 
ses qu'on  se  fait  un  devoir  d'observer  dans  le  calme. 
Avant  l'évasion  du  roi ,  il  y  avait  dans  l'armée  des 
officiers  dénoncés  pour  être  malintentionnés .  et  il 
est  impossible  que  la  sûreté  publique  ne  soit  pas 
compromise.  SI  pour  les  destituer  il  faut  observer  les 

formes (11  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 

droite.)  Quand ,  par  zèle  pour  la  chose  publique,  jo 
m'égarerais,  il  ne  faut  pas  pour  cela  m'iaterrompre 
par  des  murmures.  Je  conviens  que  ma  proposition 
peut  donner  lieu  à  quelque  injustice,  mais  il  vaut 
mieux  porter  un  préjudice  partiel  que  de  nerdre  l'B* 
tat.  Je  demande  que  ceux  qui  remplacent  lo  pouvoir 
exécutif  dans  ses  fonctions  puissent  prononcer  une 
suspension  provisoire  ;  mais ,  comme  je  ne  tiens  pas 
beaucoup  a  mon  opinion,  j'en  demande  le  renvoi  au 
comité  militaire,  pour  qu'il  la  rédige  de  Ul  manière 
la  plus  convenable  h  l'intérêt  public, 

cette  proposition  est  adoptée. 
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—  La  séanee  est  suspendue  pour  une  heure  ;  il  est 
neuf  heures  et  demie. 

Quelques  minutes  se  passent.  —  Une  grande  agi- 
tation se  manifeste  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Pluiûurê  voix  ê'éUvêtU  :  Il  est  arrêté)  il  est  ar- 
rêté! 

Les  députés  reprennent  leurs  places. 

M.  LE  Président  :  Je  riens  de  recevoir  un  paquet 
contenant  plusieurs  pièces  dont  il  va  vous  être  donné 
connaissance.  Avant  de  commencer  la  lecture ,  je 
supplie  TAssemblée  d'écouter  en  silence,  et  de  ne 
donner  aucun  signe  d^approbation  ni  de  désapproba- 
tion. 

II  se  fait  uu  grand  silence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Lettre  de  la  muMeipalité  de  Varennes. 

•Dans  Talarme  où  nous  nous  trouvons,  nous  au* 
torisonsM.  Mangin, chirurgien  à  Varennes,  à  aller 
prévenir  l'Assemblée  que  Sa  Majesté  est  ici ,  et  que 
nous  la  8U|)plionsde  nous  tracer  la  marche  que  nous 
devons  tenir.  • 

De  Sainte-MëDeboiild,  te  tt  juin  1791,  trois  henrei 
du  matin. 

«  Nous  TOUS  prions  de  rendre  compte  h  l'Assemblée  na- 
tionale de  réTénemenl  qui  vient  de  metUre  notre  ville  dans 
les  plus  vives  alarmes,  et  qui  intéresse  toute  la  France. 
Hier,  sur  les  onze  heures  du  matin,  est  entré  dans  celle 
ville,  par  la  porte  de  Verdun,  un  détachement  de  hussards 
du  6*  régiment,  commandé  par  plusieurs  officiers  :  celui 
d*entre  ces  officiers  qui  le  commandait  en  chef  ayant  été 
requis  de  déclarer  à  la  municipalité  quel  était  Pobjet  de 
sa  mission ,  il  a  communiqué  des  ordres  signés  Bouille^ 
qui  portaient  que  ce  détachement  était  chargé  d'aller  au- 
devant  d'un  trésor  destiné  pour  lei  troupes  delà  frontière. 
Cet  officier  et  son  déUchement  devaient  être  remplacés  ici 
par  un  détachement  de  dragons,  qui  devait  recevoir  lelré* 
sor  sur  la  route  de  cette  ville  à  Cbûlons.  Les  hussards  ont 
quitté  Sainte-Ménebould  ce  matin,  sur  les  sept  heures,  et 
ont  pris  la  route  de  Cbâlons.  Vers  les  neuf  heures»  est  en- 
tré, par  la  même  porte  de  Verdun ,  le  détachement  de  dra- 
gons. Noua  joignons  Ici  copie  des  différents  ordres  dont 
PolDcier  commandant  était  chargé.  Il  a  été  difficile  d*abord 
de  connaître  le  véritable  motif  de  ces  ordres  ;  aussi,  entre 
sept  heures  et  demie  et  huit  heures  de  cette  après-midi, 
est-il  passé  par  cette  ville  deux  voitures  la  traversant  de 
Touest  à  IVst;  elles  étalent  précédées  d*nn  courrier,  et 
suivies  d'un  autre,  tous  deux  habillés  de  couleurs  chamois, 
et  elles  ont  sorti  après  avoir  été  relayées,  sans  que  per- 
sonne ait  pu  se  douter  des  personnages  qu'elles  condui* 
salent. 

«  A  peine  ces  deux  voitures  ont*elles  été  perdues  de  vue, 
M.  Drouet,  maître  de  poste,  ayant  soupçonné  quelque 
mystère,  a  cru  devoir  en  prévenir  la  manicipalilé.  Nous 
nous  sommes  aussitôt  assemblés  en  Thôtel  commun,  et  tous 
les  habitants  ont  pris  les  armes.  Cependant  le  détachement 
de  dragons  était  tranquille  ;  mais,  le  peuple  ayant  demandé 
le  désarmement  de  ces  militaires,  nous  avons  invité  M.  Ber- 
doin,  qui  le  commandait,  de  se  rendre  à  PHôtel-de-Ville. 
En  même  temps,  nous  avons  été  confirmés  dans  nos  crain- 
tes par  un  exprès  qui  nous>  a  été  envoyé  par  le  directoire 
du  département  de  la  Marne  i  notu  avions  déjà  chargé 
M.  Drouet,  maître  de  poste,  et  un  autre  de  nos  habitants 
de  courir  après  les  voitures,  et  de  les  faire  arrêter  s*il  pou- 
vait les  joindre.  Il  est  deux  heures  du  matin ,  et  ils  ne  sont 
pas  encore  de  retour. 

«  Pour  saUsfaire  nos  habitants,  nous  avons  cru  devoir 
obteropé^r  à  leur  demande,  et,  nous  avons  obtenu  le  dés- 
armement des  dragons  ;  et  pour  nous  assurer  de  la  per- 
sonne de  l'officier  autant  que  pour  le  soustraire  à  la  vio- 
lence et  au  mécontentement  de  nos  habitants  et  des 
municipalités  de  Verrières,  Chaude-Fontaine-Arger,  la 
Neuville-au-Pont ,  nous  Pavons  fait  conduire  et  recomman* 
der  dans  les  prisons  de  cette  ville.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier de  vous  informer  que  la  municipalité  de  la  Neuvllle- 
au*Pont  nous  a  envoyé  un  exprèl  sur  les  neuf  heures»  ce 


soir,  avee  avis  que  le  détaebenent  des  hunards  i  pmm 
par  oe  territoire,  et  tenu  la  route  de  Varennes.  Nous  v«« 
nous  de  voir  passer  M.  Bayou»  commandant  de  bataUhm 
de  Saint-Germain,  allant  à  la  poursuite  des  voitures»  Nom 
désirons  que  notre  lèle  soit  suivi  d'un  succès  que  rAsscm* 
biée  nationale  a  droit  d'attendre  de  notre  pauîotisme* 
«  Signé  Uê  officierê  munMpau»,  • 
Copie  det  ordret  donnés  par  Jtf.  Bouille. 

•  De  par  le  roi. 

«François -Claude «Amour  Bouille,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi ,  chevalier  de  ses  ordres,  commandant 
général  de  l'armée  sur  le  Rhin ,  la  Meurtbe ,  la  Moselle,  fa 
Meuse  et  pays  adjacents,  frontières  du  Palatinat  et  de 
Luxembourg. 

•  Il  est  ordonné  à  un  escadron  du  i*'  régiment  de  dra- 
gons de  partir  avec  armes  et  banges  de  Commercy,  le 
17  de  ce  mois,  pour  se  rendre  è  Satnt-Mlhlel,  d'où  il  partira 
le  lendemain  18,  avec  un  escadron  du  18*  r^iment  de  dra* 
gons,  et  ils  se  rendront  ensemble  à  llousoo»  où  ils  resteront 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

•  Mets ,  le  4a  juin  179i.  Signé  Bovati. 
«  Par  le  commandant  général  de  l'armée. 

«  Signé  TvavA,  le  i$  juin,  t 

•  De  par  le  roi. 

«  François-Claude,  etc.,  etc.  Il  est  ordonné  à  on  capi- 
taine du  1*'  régiment,  de  dragons  de  partir  avec  quarante 
hommes  dudit  régiment  le  19,  de  Clerroont,  pour  se  ren« 
dre  ù  Sainte-Ménebould,  où  11  attendra,  le  SOou  le  21,  un 
convoi  d'argent  qui  lui  sera  remis  par  on  détachement  du 
6*  régiment  de  hussards  venant  du  pont  de  Sommevelle, 
route  de  Ch&lons. 

•  MeU,  le  14  Juin*  Signé  Bouiixl  i 

«  De  par  le  roi* 
c  François-Claude,  etc.,  etc.  Il  est  ordonné  à  t'eseadrou 
du  i*'  riment  de  dragons  qui,  en  vertu  de  nos  ordres 
précédents,  devait  se  rendre  à  Saint-Mlhiel  le  17  c'e  ce 
mois,  de  ne  partir  de  Comimercy  que  le  18,  pour  arriver 
le  même  jour  à  Saint- Mihiel»  et.suivre  la  destination  que 
nous  lui  avons  prescrite. 

•  If  eu ,  le  15  juin.  Signé  Bounii.  ■ 

Cbàlons,  le  lïjaîo. 

•  Sur  la  nouvelle  reçue,  et  qui  vous  est  portée,  que 
l'enlèvement  do  roi  a  trouvé  son  obstacle  à  Varennes,  nous 
nous  empressons  de  vous  faire  part  de  l'ardeur  des  citoyens 
à  prêter  serment  pour  rendre  sans  effet  les  projeta  des  en- 
nemis de  la  patrie.  Nous  prenons  totu  les  moyens  néoessai* 
res,  et  les  gardes  nationales  de  la  ville  et  des  environs  par^ 
tent  pour  se  rendre  à  Varennes  et  route* 

«  Signé  (et  eorpt  adminittratifÊ  réunie,  s 

M.  Alexandre  Lambth  :  Rendre  certain  le  retour 
de  la  personne  du  roi ,  instruire  le  royaume  que  son 
enlèvement  a  été  empêché  par  le  zèle  des  citoyens,  et 
s'assurer  de  la  personne  de  M.  Bouille  ;  telles  sont  les 
trois  mesures  qu'il  faut  prendre  sur-le-cfaamp.  Je 
demande  qu'à  cet  effet  l'Assemblée  décrète  que  M.  le 
président  ordonnera  l'envoi  des  courriers  pour  cei 
dilTérents  objets. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  comité 
militaire,  pour  lui  en  rendre  compte  dans  une  heure. 

M.  Chablis  Lameth  :  Depuis  que  le  courrier  qui 
nous  a  apporté  la  nouvelle  est  arrivé,  il  serait-possi- 
blequ'ons'occupfttd'enfaireparvenirunàM.  Bouille. 
Je  demande  qu'il  soit  donné  des  ordres  au  comman* 
dant  général  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  pour 
qu'il  ne  soit  donné  aucuns  chevaux  à  la  poste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  RoEDBRBR  :  A  la  faveur  du  commandement  dont 
M.  Bouille  est  revêtu,  il  pourrait  peut-être  échapper. 
—Je  demande  qu'il  soit  défendu  à  aucune  troupe  de 
le  reconnaître  pour  commandant.  Il  faut  ou  le  sus* 
pendre,  ou  le  destituer  provisoirement,  et  J'opine 
pour  ce  dernier  avis. 

M.  Rronault,  député  de  SahU-Jeem^Angéty  ! 
Vous  avez  ordonnéquedes  commissaires  se  transpor- 
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teraientdansledë|)artcmentqiiecommandeM.BoiiiI- 
lé.  Pour  qirils  puissent  prendre  toutes  les  mesures 
que  leur  suggérera  la  prudence,  nommez,  s*il  le  faut, 
qiielqu*un  pour  le  remplacer. 

M.  Merlin  :  11  faut  aussi  veiller  à  ce  que  personne 
ne  puisse  cette  nuit  sortir  de  Paris  que  muni  d*uu 
passeport  signé  de  M.  le  maire. 

M.  MOBEAU  (Sainl-Méry):  S*il  m'est  permis  de  rap- 
peler les  circonstances  ou  les  précautions  n'étaient 
pas  moins  nécessaires  qu'aujourd'hui ,  je  vous  dirai 
qu*on  peut,danscescas,  sortir  des  règles  ordinaires, 
et  je  demande  que,  pour  prévenir  tous  les  incon- 
vénients, les  passeports  soient  signés  de  M.  le  prési- 
dent de  rAsscmblée  nationale,  pour  cette  nuit  seule- 
ment. 

M.  WiMPFEif  :  Vous  avez  décrété  que  nul  officier 
ne  pouvait  étradestitué  sans  un  jugement  préalable  ; 
vous  voulez  que  M.  Bouille  ne  puisse  exercer  ses 
fonctions;  eh  bien  ,  suspendez-le;  il  ne  faut  jamais 
s'écarter  du  principe. 

M.  TouLONGEON  :  La  royauté  appartient  à  la  na- 
tion ;  elle  ne  doit  pas  être  avilie  ;  je  demande  donc 
que  Ton  ajoute  au  décret  que  votre  couTitc  doit  vous 
présenter,  que  Ton  rendra  au  caractère  du  roi  le  res- 
pect qui  lui  est  dû. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BoussiON  :  Tous  les  ministres  sont  ici,  excepté 
M.  Montmorin.  Je  Tinculpe  de  n'ôtre  pas  réuni  aux 
ministres  patriotes. 

M.  Duporl,  garde  du  sceau ,  obtient  la  parole  : 
L'hdtel  de  M.  Montmorin  est  fort  loin  d*ici  ;  je  lui  ai 
expédié  un  courrier  pour  l'avertir  des  nouvelles  que 
Ton  vient  de  recevoir;  il  est  peut-être  malade,  mais 
encore  j'assure  qu'il  ne  tardera  pas  à  être  ici. 

M.  le  président  suspend  la  séance. 

HERCBEDI  ,  A  DIX  H  BURES  ET  DEMIE  DU  SOIR. 

M.  Montmorin  est  présent. 
On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  dont  voici  les 
extraits. 

Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  diilrict  de  Rouen. 

«  Jamais  le  patriolisme  des  citoyens  n*a  été  plus  éncrgî- 
qoe  et  pli»  ardehi...Noos  maintiendrons  la  conslilutioo... 
Le  salut  de  l'Etal  eiiste  uniquemenl  duos  TAssemblée  na- 
tionale.- Notre  tespérance  en  elle  ne  sera  point  trompée. 
Nous  jurons  à  rAsseroblée  nationale  adhésion ,  confiance 
et  défoueroent  sans  bornes.  LMnlérèl  public  nous  paraît 
exiger  que  les  forts  du  Havre  et  de  Dieppe  soient  occupés 
par  des  gardes  naiionales.  Il  nous  semble  également  pres- 
sant de  faire  distribuer  aux  rounieipalilés  des  fusils  de  Tar- 
senal  du  Havre.  Nous  prions  TAssemblëe  de  prendre  notre 
demande  en  considération.  • 

M.  Prieur  relèfe  cette  demande,  et  en  faitTobjet  d'une 
motion  que  TAssemblée  ren?oie  aa  comité  militaire. 

Extrait  d'un  arrêté  du  département  du  Loiret ,  du 
district  et  de  la  municipalité  d'Orléans, 

«  Les  citoyens  doivent  être  tranquilles.  Reposons-nous 
sur  la  sagesse  et  le  courage  de  l'Assemblée  nationale...  La 
constitution  ne  peut  dépendre  de  quelques  vils  esclaves... 
Les  administrateurs  du  peuple  jurent  avec  lui  de  veiller 
sans  cesse  et  de  mourir,  s'il  le  faut ,  pour  la  liberté.  » 

Lettre  de  M.  Clermont- Tonnerre ^ 
«  Je  sois  malade  et  ne  puis  me  rendre  è  TAssemblée , 
f  apprends  le  serment  qu'elle  exige  :  j'obéis  au  décret,  et 
je  prête  le  noaveau  serment  qu'elle  ordonne.  » 
—  On  fait  lecture  du  procès- verbal  de  la  veille. 
M.  Emmekt,  au  nom  du  comité  militaire  :  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  deux  projets  de  décret  :  ils 
ont  pour  objet,  l'un  d'assurer  le  retour  du  roi,  l'au- 
•  tre  de  mettre  l'Assemblée  à  même  de  connaître  la 
conduite  de  celui  qui  parait  avoir  concouru  à  son 
évasion. 


M.  Emmery  lit  deux  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

Premier  décret» 

«L*Assemb1èe  nationale,  oui  la  lecture  des  lettres  et  antres 
pii'ces  à  elle  adressées  par  les  municipalités  deVaremies, 
S'jiiite-Ménebould,  le  directoire  du  district  de  Clermonlel  les 
adminisiraieurs  du  déparlement  de  la  Manie,  décrMe  que 
les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus  actives  seront  pri* 
ses  pour  protéger  la  sûreié  de  la  personne  du  roi,  de  l'bé- 
riliiT  présomptif  de  la  couronne  et  des  autres  personnes  de 
la  famille  royale  dont  le  roi  est  accompagné,  et  assurer 
leur  retour  à  Paris;  ordonne  que,  pour  Teiécution  de  ces 
dispositions,  MM.  Latour-Maubourg,  Pétion  et  Barnave 
se  rendront  à  Vareniies  et  antres  lieux  où  il  serait  néces- 
saire de  se  transporter,  a«ec  le  titre  et  le  caractère  de  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale;  leur  donne  pouvoir  de 
laire  agir  les  gardes  nationales  ei  les  troupes  de  ligne,  de 
donner  dos  ordres  anx  corps  administratif»  et  municipaux 
et  ù  tous  ofliciers  ci\ils  et  militaires,  et  généralenietil  de 
*  faire  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ù  l'exécution 
de  leur  mission  ;  lenr  recommande  spécialement  de  veiller 
a  ce  que  le  respect  dû  à  la  dignité  royale  soit  maintenu. 

tOéci'èteen  outre  que  le«dits  coounissaîres  seront  accom- 
pagnés de  M.  Dumas,  adjndant  général  de  l'armée,  chargé 
de  faire  exécuter  leurs  ordres.  > 

—  c  L* Assemblée  nationale  décrète  que  M.  François* 
Glaude-Amonr  de  Bouille  est  suspendu  de  ses  fonctions 
militaires.  Elle  défend  à  toute  personne  exerçant  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  de  recoimaitre  son  commande- 
ment et  d'obéir  à  ses  ordres  :  elle  ordonne  aux  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités  de  le  faire  arrêter  et 
conduire  4  CliAlons,  aOn  de  statuer  ce  qu*il  appartiendra  ; 
aux  gardes  nationales,  troupes  de  ligne,  et  à  tous  les  d* 
toyens  de  prêter  main  forte  à  son  arrestation. 

•  Elle  autorise  les  commissaires  dont  l'envoi  a  été  décrété 
ce  jciur  même  pour  recevoir  le  serment  des  troupes,  de 
suspendre,  si  les  circonstances  l'exigent,  les  ofliciers  qui 
commandent  sous  ses  ordres. 

«  Elle  ordonne  aux  tribunaux ,  corps  administratifs,  mu- 
nicipulités,  gardes  uaiioDales^troupr-s  de  ligne,  et  à  toutes 
personnes  qui  en  seront  requises,  d'obéir  aux  ordres  qui 
pourront  leur  être  donnés  par  leKlits  commbsaircs,  pour 
l'exécution  du  présent  décret.  > 

M.  Dandbé  :  L'Assemblée  nationale  vient  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  et  possibles  pour 
ramener  avec  sécurité  le  roi  à  Paris.  La  tranquillité 
presque  miraculeuse  qui  a  régné  dans  la  capitale 
nous  assure  qu'a  son  arrivée  le  calme  ne  sera  pas 
troublé.  Cependant  nous  ne  devons  rien  négliger. 
Je  propose  d'ordonner  au  déparlement,  à  la  munici- 
palité, et  au  commandant  de  la  garde  nationale ,  de 
prendre  dès  à  présent  toutes  les  précautions  conve- 
nables. Ou  croira  peut-être  que  cet  ordre  est  inutile, 
et  qu'on  ne  fera  que  leur  rappeler  leur  devoir;  mais 
vous  connaissez  rinfluence  de  vos  décrets  sur  l'opi- 
nion du  peuple ,  et  vous  ne  devez  pas  balancer  à 
prendre  une  mesure  qui  assurera  d'autant  plus  l'o- 
bcissance  aux  ordres  qui  seront  donnés  pour  la  sû- 
reté de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille. 

M.  ViBiEU  :  Le  moyen  le  pluseflicace  pour  le  main* 
tien  de  Tordre  qui  a  régné  à  Paris  est  d'insérer  dans 
le  décret  des  témoignages  d'approbation  pour  les  ci- 
toyens de  cette  ville.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Dandré,  amendée  par  M.  Vi- 
rieu,  est  mise  aux  voix,  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale^  éprouTanl  une  pleine  satisfac- 
tion de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui  ont  régné  dans  la 
ville  de  Paris,  invile  les  citoyens  de  cette  ville  à  persi>ter 
dans  des  sentiments  si  conformes  au  patriotisme  qui  les  a 
toujours  animés;  enjoint  au  département  de  Pari«,  &  la 
municipalité  et  au  commandant  de  la  garde  nationale,  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  sûreté  de  la 
personne  du  roi  et  de  sa  famille.  • 

La  délibération  est  suspendue.— 11  est  une  heure 
du  matin,  jeudi  23  juin. 
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DU  JEUDI,  A  CINQ  HEURES  DU  MATIIf. 

L*un  des  Irois  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
bler, en  exécution  de  ses  décrets  des  10  et  18  mars 
dernier,  pour  assister  et  être  présents  tant  à  la  con- 
fection d'inventaire  du  trésor  publie  qu'à  Torganisa- 
tion  du  plan  de  Tadministration  intérieure  de  la  tré- 
sorerie nationale,  fait  le  rapport  de  -outes  les  opéra- 
tions relatives  à  ces  inventaires ,  en  annonçant  que 
Tun  des  membres  du  eomité  des  finances  était  chargé 
de  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  nouvelle  or- 
ganisation. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  Timpression  du 
rapport,  et  décrète  qu  il  sera  adjoint  aux  minutes 
d'inventaires  dont  le  dépôt  a  été  fait  aux  archives  na- 
tionales. 

La  séance  est  suspendue  a  huit  heures  et  demie. 

—  M.  le  président  nomme  les  membres  qui  doi- 
vent rester  dans  la  salle.  Il  cède  le  fauteuil  à  M.  Ra- 
baud,  et  part,  avec  une  partie  de  l'Assemblée,  pour 
se  rendre  à  la  procession  deSaint-Germain-FAuxer- 
rois. 

DU  JEUDI,  NEUF  HEURES  ET  DEMIE  DU  MATIN. 

M.  Rabaud  occupant  le  fauteuil. 

M.  Lnrochefoucauld  se  présente  à  la  barre,  à  la 
tête  d'une  dépulation  du  conseil  d'administration  du 
département  de  Paris.  II  rend  compte  des  difficultés 
qu'éprouve  rexéculion  du  décret  de  cette  nuit,  rela- 
tif à  la  clôture  des  barrières ,  en  ce  qui  concerne  le 
passage  des  marchands  de  comestibles. 

M.  Daucht  :  L'objet  de  votre  décret  a  été  d'empê- 
cher que  les  personnes  dont  vous  avez  ordonné  l'ar- 
restation n'en  fussent  averties  avant  que  votre  dé- 
cret pût  être  mis  à  exécution.  Les  commissaires  que 
vous  avez  envoyés  à  Varennes  sont  partis  ce  malin, 
à  deux  heures;  il  est  probable  qu'ils  sont  déjà  à 
vingt -cinq  lieues  d'ici,  et  il  est  impossible  qu'ils 
soient  rejoints  parles  personnes  qui  partiraient  dans 
ce  moment.  Je  demande  donc  que  le  passage  des  bar- 
rières soit  libre  dès  ce  moment,  et  que,  passé  deux 
heures,  on  puisse  passer  avec  des  chevaux,  pourvu 
qu'on  soit  muni  d'un  passeport  de  la  municipalité. 

La  proposition  de  M.  Dauchy  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures. 

DU  JEUDI,  ONZE  HEURES  DU  MATIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres ,  l'une  de  la  municipalité,  l'autre  de  la  Société 
des  Amis  de  laCoiistitutiun,deValenciennes,qui  de- 
mandent à  l'Assemblée  nationale  des  armes,  et  invi- 
tent leurs  frères  d'armes  des  départements  de  Tinté- 
rieur  a  se  joindre  a  eux  sur  les  frontières  pour  la 
défense  commune.  La  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution annonce  qu'à  l'instant  où  la  nouvelle  de  l'é- 
vasion du  roi  est  parvenue  dans  cette  ville,  M.  Sare- 
labousse,  commandant  pour  le  roi,  s'est  rendu  dans 
la  Société  avec  tous  lesofliciers  de  la  garnison, pour 
y  prêter  serment  de  maintenir  la  constitution  et  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Legrand, 
rend  le  décret  suivant  : 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  IcUres  de  la  municipalité  et  de  la  Société  des  Amis  de 
la  ConsiUulion  de  Valenciennes,  décrète  qu'une  expédition 
de  son  procès-verbal  sera  envoyé  tant  à  la  municipalité  qu*ù 
la  Société  des  Amis  de  la  Consiiiuiion  ;  qae  mention  bono* 
rebic  sera  faite  dans  le  procès-ierbal  de  l'activité  et  de  la 
vigilance  de  la  moniripalité,  et  du  lèle  qu'ont  montré  dans 
celte  ville  le  commandant  pour  le  roi,  le  corps  des  officiers 
delà  garnison  et  lesdloyens  rassemblés  sous  le  nom  d'Amis 
de  la  Gonslilution  ;  décrète  qu*elle  s'occupera  sans  re- 
lAcbe  des  moyens  d*aasurer  la  défense  et  la  tranquillité  des 
frontières.  » 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  on  quart. 


DU  JEUDI,  A  MIDI. 

M.  Rabaud,  occupant  le  fauteuil  pendant  Fabsence 
du  président,  annonce  que  la  partie  de  l'Assemblée 
nationale  qui  a  assisté  à  la  procession  de  Saint-Ger- 
main-rAuxerroisestde  retour.  Aussitôt  une  musique 
militaire  fait  entendre  aux  portes  de  la  salle  l'air  : 
Ah!  ça  ira!  Environ  deux  cents  membres  de  l'As- 
semblée entrent,  précédés  de  la  musique»  et  escortés 
par  un  nombreux  détachement  de  grenadiers  de  la 
garde  nationale,  qui  se  rangent  eu  plusieurs  haies 
au  milieu  de  la  salle. 

M.  LE  Président  :  Le  détachement  de  la  garde  na- 
tionale qui  a  escorté  l'Assemblée  lui  demande  la  per« 
mission  de  prêter  dans  son  sein  le  serment  de  tous 
les  l'onctionnaires  publics  militaires. 

M.  Bouthillier  :  N'ayant  pu  me  trouver  hier  à 
PAssemblée,  je  m'empresse  de  suivre  les  traces  de 
mes  collègues  et  de  prêter  le  serment  dans  la  forme  ê 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  d'employer  les 
armes  qui  me  sont  confiées  à  la  défense  de  la  patrie, 
de  maintenir  la  conslitution  contre  tous  ses  eiuiemis, 
tant  extérieurs  qu'intérieurs,  etc. 

Ce  serinent  est  répété  au  même  instant  par  tous  les 
gardes  nationaux ,  au  bruit  des  applaudissements 
réitérés  de  l'Assemblée. 

La  musiqne  reprend  l'air  :  Ah!  ça  ira!  et  le  déta- 
chement se  retire  de  la  salle. 

—  M.  le  président  reprend  le  fauteuil,  etTAssem^ 
blée  se  forme  en  corps  délibérant. 

—  Un  de.  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  trois  citoyens  de  Paris  offrent  à  l'As- 
semblée une  conributiou  volontaire  pour  le  paye- 
ment des  gardes  nationaux  qui  seront  employés  pour 
la  défense  des  frontières. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

—  Plusieurs  des  citoyens  qui  ont  contribué  i  arrê- 
ter le  départ  du  roi  sont  introduits  â  la  barre. 

L'un  é* eux  porte  la  paro/e  :  L'Assemblée  natio«- 
nale  est  instruite  qu'un  détachement  du  régiment  de 
royal -allemand  devait  proléger  le  départ  du  roi. 
Voici  comment  l'exécution  de  ce  projet  a  été  arrêtée. 
Le  maître  de  poste  de  C huions  ayant  conçu  des  soup- 
çons sur  la  voiture  qui  renfermait  le  roi  et  sa  famille, 
les  a  suivis  jusqu'à  Clermont.  Là  les  conducteurs  de 
la  voilure  demandèrent  des  chevaux  pour  Verdun. 
Les  soupçons  du  maître  de  poste  s'augmentèrent 
lorsqu'il  vit  la  voiture  prendre  le  chemin  de  Stena}[. 
Ce  fut  à  Varennes  que  deux  jeunes  gens  à  qui  il  avait 
comm.iniquéses  soupçons  arrêtèrent  la  voiture.  Les 
courriers  fouettèrent  les  chevaux;  mais,  les  jeunes 
gens  ayant  menacé  de  tirer  dans  la  voiture,  on  ar- 
rêta. Aussitôt  on  sonna  l'alarme;  on  lit  descendre 
les  voyageurs,  ce  qu'ils  firent  sans  résistance. 

On  Ignorait  encore  qui  ils  étaient,  lorsque  je  re- 
connus le  roi  et  la  reine,  le  dauphin.  Madame  Elisa- 
beth et  Madame  Royale.  Les  citoy<>ns  témoignèrent 
le  plus  grand  zèle.  La  bonne  contenance  de  la  garde 
nationale  et  la  fermeté  des  ofticiers  municipaux  pré- 
vinrent toutes  les  tentatives.  Le  roi  ordonna  qu'on 
avertît  les  diiïérents  détachements  qui  étaient  ei 
route  qu'il  allait  retourner  à  Paris.  En  moins  d'uni 
heure  de  temps  il  f  eut  quatre  mille  hommes  de  gar^ 
des  nationales  réunis,  sans  compter  les  dragons,  qui, 
en  bons  patriotes,  s'étaient  joints  à  eux.  On  a  aussi- 
tôt envoyé  des  courriers  dans  tous  les  lieux  circon- 
voisins.  J'ai  cru  devoir  me  rendre  sur-le-champ  à 
Paris  pour  exposer  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale. 
(On  applaudit.) 

—  Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  se  présente  à  la  barre  ;  l'un  des  oHi- 
ciers  municipaux  fait  lecture  de  la  lettre  suivante. 
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adressée  ù  la  municipalité  de  Paris,  par  le  maire  de 
Sainte-Ménehould. 

Saiote-llioehould,  le  ti  Juin,  à  quatre  hearet  du 


•  Tai  llionneur  de  tous  annoncer  que  le  roi  est  parti 
d*lei  à  deux  heures  du  oiatin ,  pour.se  rendre  à  Chaions,  et 
de  suite  à  Paris.  Le  rôi  et  la  reine  m*ont  fliit  promettre 
quMl  ne  leur  arriferait  aucun  accident  dans  la  route,  et  ft 
leur  arrivée  à  Paris,  ainsi  qu'aux  personnes  de  leur  suite, 
le  le  leur  al  promis  sur  ma  tète,  et  leur  ai  assuré  en  consé- 
queoee  que  je  ne  les  quitterais  pas  pendant  toute  la  route. 
Je  vous  prie  de  prévenir  les  citoyens  de  la  capitale  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  que  l'arrivée  du  roi  n'y 
Irouble  point  la  tranquillité  publique.  » 

M.  Muguet  :  11  est  extrêmement  important  que  le 
décret  rendu  hier  soit  exécuté  sur-le-champ.  Les 
commissaires  ne  sont  pas  partis,  parce  qu'ils  ont 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  leur  donner  de  nouvelles 
instructions.  Je  demande  qu'il  leur  loit  enjoint  de 
partir  snr-le-diamp. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  LE  Président  :  Comme  il  est  important  que  la 
nuit  prochaine  il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de 
membres  que  la  nuit  dernière,  je  propose  que  l'As- 
semblée suspende  sa  séance  pour  deux  heures. 

L'Assemblée  suspend  sa  séance ,  et  cependant  un 
certain  nombre  de  membres  demeure  dans  la  salle, 
et  un  des  ex-présidents  occupe  le  fauteuil. 

DU  JEUDI,  gUATBg  HBUBB8  DU  80». 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  des  trois 
commissaires  envoyés  à  la  rencontre  du  roi.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

La  Perié-fous-Joutrre,  neuf  hearet  du  matin. 

«Le  roi  est  parti  cette  nuit  de  ChAlons,  escorté  par 
une  armée  de  gardes  nationales  accourues  des  départements 
voisins,  dès  l'instant  où  la  nouvelle  de  rarreilalion  y  fut 
tendue.  Nous  avons  donné  partout  des  ordres  pour  la 
sûreté  et  la  tranquillité  du  retour  du  roi.  Nous  avons  été 
parfaitemeot  secondés  par  les  dispositions  des  citoyens*  Par* 
tout  1^  impressions  du  peuple  sont  les  mêmes  qu*à  Paris. 
Sa  contenance  est  fière  et  tranquille.  Nous  n'avons  cessé  de 
recueillir  des  témoignages  de  respect  et  de  confiance  pour 
TAssemblée  nationale. 

M.  Rewbell  :  Les  ennemis  du  bien  public  se  flat- 
taient qu'à  peine  le  roi  serait  parti  les  mécontents 
se  réuniraient  et  aideraient  leurs  projets.  Partout  la 
tranquilhté  publique  a  été  maintenue,  et  l'on  n'a  vu 
éclater  que  des  signes  de  patriotisme.'  Je  demande 
que  la  lettre  des  commissaires  soit  imprimée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression. 

— La  séance  est  suspendue,  et  reprise  quelques  mi- 
nutes après.  .     ^ .  , 

--Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres ,  l'une  du  département  de  Seine-et-Marne,  et 
l'autre  du  département  de  la  Somme,  qui  annoncent 
que  la  nouvelle  du  départ  du  roi  n'a  occasionné  au- 
cun désordre,  et  protestent  de  leur  entier  dévoue- 
ment aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Robespierre  :  La  patrie  doit  être  reconnais- 
sante. M.  Mangin  et  les  oeux  gardes  nationales  qui 
ont  arrêté  la  voiture  du  roi  ont  rendu  un  service  si- 
gnalé. Je  demande  qu'il  leur  soit  décerné  une  cou- 
ronne civique. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  son  co- 
mité de  constitution. 

M.  BAMBL-NOGiUtET:  Les  commissaires  nommés 
pour  se  rendre  dans  le  département  du  Finistère, 
avant  d'entreprendre  leur  mission,  viennent  vous 
prier  d'éclairclr  un  point  qui  n'est  pasrenfermé  dans 
votre  décret.  Vous  n'avez  pas  déterminé  l'époQue  à 
laquelle  ils  viendraient  vous  rendre  compte  ne  1  exé- 
cution de  vos  ordres.  Nous  demandons  que  l'Assem- 
blée statue  sur  cet  objet. 


L'Assembléedécrètequ'elles'enrapporteaux  com- 
missaires pour  l'époque  de  leur  retour. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Sens.  En 
voici  l'extrait: 

•  Nous  avons  été  informés  à  cinq  heures  du  soir  de 
la  nouvelle  du  départ  du  roi.  Aussitôt  la  municipa- 
lité a  fait  prendre  les  armes,  publier  une  prodama- 
mation  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
et  distribuer  des  armes.  Cette  nouvelle  a  apporté 
l'étonneinent  et  non  la  terreur  ;  un  mâle  et  silencieux 
courage  a  succédé  au  premier  moment  de  surprise. 
(On  applaudit.) 

•  P.  S*  Nous  venons  d'apprendre  que  M.  Jaillant, 
député  de  notre  département,  est  dans  cette  ville.  La 
garde  nationale  s'est  réunie  à  nous  pour  le  presser 
de  se  rendre  au  corps  législatif.  • 

M.  Jaillant  :  J'étais  absent  de  l'Assemblée  natio- 
nale par  congé.  Aussitôt  que  j'ai  appris  la  nouvelle  du 
départ  du  roi,  j'ai  pris  la  poste  et  je  me  suis  rendu  ici. 

— L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  la 
question  de  savoir  si  les  commissaires  de  l'Assemblée 
se  rendront  dans  les  départements  maritimes. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  que  les  lettres  qui  nous 
sont  arrivées  des  départements  soient  insérées  au 
procès-verbal  et  envoyées  aux  autres  départements. 

M.  Dandhé  :  Cet  envoi  est  inutile  ;  les  Adresses  des 
départements  seront  insérées  dans  les  procès-ver- 
baux, qui  apprendront  à  l'Europe  la  conduite  de  l'As- 
semblée dans  ces  circonstances. 

M.  Latodche  :  Je  demanderais  qu'on  exceptât  mon 
département  de  cet  envoi.  U  n'a  pas  besoin  de  celte 
stimulation. 

Pluêieun  voix  9* élevant:  Le  mien  non  plus. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tbourbt  :  Un  grand  crime  a  été  commis  dans 
l'événement  de  la  nuit  du  21.  Sous  quelque  aspect 
qu'on  l'envisage,  soit  que  le  roi  ait  été  enlevé  par 
violence,  soit  qu'il  ait  été  égaré  par  des  suggestions 

Ï perfides,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  caractérise 
e  crime  et  dévoue  les  coupables  à  la  vengeance  des 
lois.  C'est  l'objet  du  premier  article  que  vous  pré- 
sente votre  comité  de  constitution.  Les  autres  arti- 
cles sont  relatifs  aux  dispositions  nécessaires  à  la  sû- 
reté de  la  personne  du  roi,  tant  pendant  la  durée  de 
son  voyage  qu'après  son  arrivée. 

M.  Thouret  présente  un  projet  de  décretdont  voici 
les  dispositions  : 

«  L*Assemblée  nationale  déclare  traîtres  à  la  nation  et 
au  roi  ceux  qui  ont  conseillé,  aidé  ou  exécuté  renlëvement 
du  roi,  et  tous  ceux  qui,  pour  ftivoriser  des  desseins  per- 
vers, aussi  contraires  aux  droits  du  peuple  qu'aux  intérêts 
de  la  royauté,  tenteraient  de  mettre  obstacle  à  son  retour 
et  à  sa  réunion  aux  représentants  de  la  nation. 

t  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  tout  fonctionnaire 
elvil  ou  militaire  d'employer,  obacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
Tautorité  qui  leur  est  confiée  pour  protéger  le  retour  da 
roi,  de  repousser  par  forer,  saisir  et  mettre  en  état  d'arres- 
tation tous  ceux  qui  oseraient  porter  atteinte  an  respect 
dû  à  la  dignité  royale,  i 

Suelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 
.  Robespierre  :  Le  décret  qu'on  vous  propose 
préjuge  de  grandes  questions.  On  ne  voit  dans  la 
première  partie  qu'une  disposition  sévère  contre  les 
conseillers  de  l'évasion  du  roi.  Le  devoir  des  repré- 
sentants de  la  nation  les  oblige  à  agiter  une  question 
plus  importante.  Vous  la  pressentez  tous,  je  ne  veux 
pas  la  développer,  et  j'en  demande  l'ajournement, 
vous  avez  reconnu  avec  sagesse  que  tous  ne  devez 
pas  supposer  des  intentions  coupables  contre  fa  per- 
sonne du  roi.  Les  mesures  que  tous  avez  déjà  prises 
sont  suffisantes.  Depuis  cet  événement,  le  peuple  a 
montré  une  conduite  si  sage,  si  imposante,  qu'il  est 
Impossible  de  ne  pas  se  reposer  sur  sa  modération. 
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Ce  serait  lui  fafre  iujure  que  de  ne  pas  regarder 
comme  suffisantes  les  précautions  déjà  prises.  Je  fi- 
nis en  disant  que,  prévoir  un  désordre  qui  ne  peut 
exister,  c*est  faire  naître  le  dauger. 

M.  Rbwbkll  :  Le  comité  de  constitution  emploie 
dans  son  projet  le  mot  û* enlèvement;  après  un  acte 
aussi  évident, n*oserons-nous  donc  dire  la  vérité? 
C'est  pour  ne  favoir  pas  dite,  que  nous  en  sommes 
là.  (On  applaudit.)  Le  mot  dVnlevement  est  déplacé 
pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ne  sont 
pas  complices  de  Tévasion.  Le  roi  doit  revenir,  et 
nous  devons  protéger  son  retour;  mais  je  demande 
que  Ton  retranche  du  décret  présenté  ces  mots  : 
•  Pour  sa  réunion  aux  représentants  de  la  nation.  • 
Je  n*en  dirai  pas  davantage  ;  car  quiconque  ne  m'en- 
tend pas  est  indigne  d'être  Français.  (On  applau- 
dit.) 

M.  TouLONGEON  :  Nous  allons  écrire  de  grandes 
pa^es  dans  Thistoire  de  France.  Il  est  beau  pour  le 
vamqueur  de  ne  pas  vouloir  tout  ce  qu*il  peut.  Ne 
nous  laissons  pas  calomnier  par  de  perfides  rappro- 
chements de  ce  qui  s'est  fait  aans  d'autres  contrées. 
iOn  murmure.  )  Ne  pr^ugeons  rien;  attendons  que 
a  loi  ait  prononcé  ;  elle  ne  prononce  jamais  sans  cer« 
titude. 

M.  BoissT-D*ÂNGLAS  :  Nous  ne  sommes  ici  en  ce 
moment  que  pour  des  dispositions  provisoires.  La 
longueur  de  nos  travaux  influe  sur  nos  forces,  et  la 
question  que  l'on  agite  me  parait  d'une  telle  impor- 
tance que  je  crois  devoir  en  demander  l'ajournement 
a  la  séance  de  demain  matin. 

— La  séance  est  suspendue  pour  une  demi-heure. 

La  délibération  recommence  a  huit  heures  et  de- 
mie. 

—  M.  Delagrange,  officier  général,  est  admis  à  la 
barre  et  prête  le  serment. 

MM.  Valence,  Barbantane,  Bory  et  Monville,  dé- 
putés suppléants,  qui  avaient  demandé  à  prêter  le 
serment  en  même  temps  que  les  membres  de  l'As- 
semblée, se  présentent  et  le  prêtent. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  matinée. 

— Une  députation  très-nombreuse  de  la  garde  na« 
tionale  est  admise. 

M.  Lafatbttb  ,  orateur  de  la  députation  :  Vous 
voyez  des  citoyens  qui  n'ont  jamais  mesuré  leur  dé- 
vouement qu'aux  besoins  de  la  patrie.  Ils  demandent 
à  prêter  devant  vous  le  serment  de  n'employer  les  ar- 
mes* qu'ils  ont  prises  pour  la  liberté,  que  pour  la 

défense  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

Les  derniers  événements  n'ont  été ,  pour  le  peu- 
ple de  la  capitale ,  que  ce  que  doivent  être  des 
mouvements  qui  n'attaquent  pas  se«  droits.  S'il  est 
vrai  que  le  calme  imposant  et  fier  dont  il  a  offert  le 
touchant  spectacle  augmente  la  fureur  de  nos  cnne- 
mis,  hâlez-vous  de  nous  désigner  les  lieux  où  ils 
ne  trouvent;  et  que  les  premiers  soldats  de  la  liberté 
«oient  les  premiers  soluats  qui  marchent  contre  le 
liespotisme  !  • 

M.  LE  Président  :  Après  avoir  donné  à  tout  le 
royaume  l'exemple  du  courage  pour  conquérir  la  li- 
berté, vous  avez  retrouvé  vos  forces  pour  conserver 

la  liberté  publique La  France  entière  sait  trop  ce 

qu'elle  vous  doit,  pour  ne  pas  s'attendre  à  ce  qu  elle 
vous  devra  encore.  C'est  avec  joie,  c'est  avec  con- 
fiance que  les  représentants  de  la  nation  recevront 
vos  serments.  Si  nos  ennemis  oubliaient  que  le  peuple 
français  est  libre,  ils  apprendraient  de  vous  que  les 
forces  des  hommes  libres  sont  aussi  inépuisables  que 
leur  courage. 


M.  le  président  lit  la  formule  du  serment,  que  la 
députation  prête  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'Assemblée. 

Les  musiciens  de  la  garde  nationale  arrivent  en  si- 
lence, la  main  levée  vers  le  ciel ,  et  vont  se  placer 
dans  la  partie  supérieure  du  côté  droit 

La  garde  nationale  parisienne,  à  laquelle  s'unissen^ 
les  gardes  suisses  et  un  grand  nombre  de  citoyens  ar- 
mes de  fusils,,  de  sabres,  de  piques,  ou  sans  armes, 
entrent  aussi,  la  main  levée  vers  le  ciel.  Ils  traver- 
sent la  salle,  s'arrêtent  devant  M.  le  président,  répè- 
tent à  grands  cris  :  «  Nous  le  jurons!  nous  voulons 
vivre  libres  ou  mourir  !  •  Les  applaudissements,  Tair 
ça  irai  se  mêlent  à  leurs  serments.  Us  se  retirent,  el 
sont  remplacés  par  une  autre  phalange  patriotique, 
qui  fait  aussi  retentir  la  salle,  au  son  des  mstruments 
militaires,  de  ses  serments  et  des  acclamations  de  sa 
joie.  Elle  se  renouvelle  sans  cesse  pendant  deux  heu- 
res et  demie.  —M.  le  président  annonce  que  les  co- 
mités n'ont  point  encore  terminé  les  rapports  qu'ils 
doivent  présenter,  et  suspend  la  séance. 

Il  est  onze  heures  et  demie. 
Àrtiele  omis  au  eommencemeni  du  BuUeiin. 

Une  députation  de  deux  cents  gardes  nationaux  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  se  trouvant  pré- 
sentement a  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

L orateur  \iie  la  déjnUation  :  La  patrie  et  la  force 
sont  partout  où  la  nation  est  assemblée  par  ses  re- 

f présentants.  La  loi  vit,  et  nous  saurons  mourir  pour 
a  défendre,  en  donnant  au  roi  Texemple  de  la  ndé- 
lité  qu'on  doit  aux  serments.  Epars  au  milieu  de  la 
capitale,  nous  nous  réunissons  aux  colonnes  de  l'E- 
tat; heureux  si  vous  croyez  les  ci-devant  Bretons 
dienes  de  périr  les  premiers  pour  la  cause  commune. 
(1/ Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  Pbésident,  à  la  députation:  Vous  êtes  nés 

sur  une  terre  chère  à  la  liberté Si  la  patrie  était 

en  danger,  elle  tournerait  les  yeux  vers  vous.  Heu- 
reux citoyens,  vous  voulez  mourir  pour  votre  pays; 
vivez  pour  lui.  Vous  nous  voyez  à  notre  poste;  diiand 
vous  nous  aurez  entendus  discuter  les  droits  de  la  na- 
tion, vous  retournerez  au  vôtre.  L'Assemblée  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance. 

La  députation  entre  dans  l'enceinte  de  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée. 


HUNICIPAUTB  DB  PABIS. 

Àirété  concernant  les  patseporU  ^  du  tt  Juin  f  t91. 

Sur  le  rapport,  fait  aa  conaeil  géoéral  «le  la  commuue,  que 
dei  personnes  qui  sortent  de  Paris  avec  des  passeports  de  U 
ninmcipalitë  sont  arrêtées  et  retenues  aus  portes  de  la  ville, 
le  conseil  général,  dont  le  devoir  est  de  maintenir  Tordre  el 
la  liberté  publique  dans  la  capitale ,  oui  le  second  substitui 
adjoint  du  procureur  de  la  commune ,  rappelle  aui  citoyens 
que,  suivant  les  droits  naturels  de  Pbomme ,  reconnus  par  la 
constitution,  les  citoyens  ont  le  droit  d^aller  où  il  leur  plaît; 
qu*il  ii*j  a  que  dans  des  circonstances  eitraordinaires  que 
ron  peut  se  permettre  de  porter  atteinte  à  cette  Uberté, 
mais  que  ce  ne  peut  être  qu^avec  mesure  et  pour  peu  de 
temps  ;  que  la  nécessité  du  commerce ,  auquel  tient  Teiis- 
tence  de  la  majeure  partie  du  peuple  et  celle  des  aflbires 
rens;  que  l*interét  publie  même  eiigent 


personnelles  des  citoyens  ; 

que,  dans  la  circonstance  actuelle,  la  cônmiinicatien  de^Pa* 
ns  avec  les  autres  parties  du  royaume  ne  soit  pae  interdite  ; 
qu*il  n*y  a  aucun  décret  de  PAssemblée  oaiiouale  qui  Tor* 


ris  avec  les  autres  parties  du  royaume  ne  soit  pae  interdite  ; 

3u*il  n*y  a  aucun  décret  de  PAssemblée  oaiiouale  qui  Tor* 
onne  ;  que  c*eU  le  conseil  général  de  la  commune  qui  a  cm 
devoir  autoriser  la  délivrance  des  pamporta,  afio  d*éCft  à 
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portée  de  coooattre  c«ui  qui  sortent;  que  PAfsemblée  nalio- 
jnele,  «a  contraire,  veut  que  tous  les  officiers  de  TairiBée  qui  se 
trou?ent  à  Paris  aillent  rejoindre  leurs  rëgiments  avec  un  pas* 
teport  de  la  municipalité;  qu'elle  en  a  fait  notifier  Tordre  au 
oooseil  général  de  la  commune,  et  que  ce  serait  tout  à  la  fois 
attenter  à  la  liberté,  contrarier  les  dispositions  de  TAssemblée 
nationale,  que  d*empécher  de  sortir  ceux  qui  ,  par  la  repré- 
sentation d*un  passeport  de  la  municipalitéjustifient  qu'ils  se 
sont  fait  connaître.  Le  conseil  général  invite  donc  les  citoyens, 
il  leur  ordonne,  an  nom  de  la  loi,  de  laisser  librement  sortir  de 
Paris  ceux  oni  sont  porteurs  de  passeports ,  qu'ils  peuvent 
être  persuadés  que  ses  commissaires  ne  délivrent  qu*avec 
discrétion  et  prudence  ;  ordonne  en  outre  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé,  affiché,  publié  à  son  de  trompe,  envoyé 
atli  comités  des  quarante-huit  sections. 

Signé  Baillt,  maire;  Dejoly,  secréiaire-^reffler. 


MELANGES. 


Se  viens,  monsieur,  de  lire  dans  le  Moniteur  Tarticle  sui- 
vant : 

«  M.  d'Aiguillon  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  d'Aumont,  chef  de  la  6«  division  de  la  garde  nationale  , 
proteste  de  son  zèle  et  de  son  dévouement  au  service  de  la 
patrie,  et  sejustijie  des  inculpation*  répandues  sur  sa  con- 
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^  H  est  vrai,  monsieur,  que  j'ai  dit,  avant  le  décret  qui  or- 
domte  un  serment  pour  tes  offiàers»  que  M.  d'Anmont  m'é- 
crivait pour  prolester  en  son  nom  de  son  obéissance  aux  dé< 
creU  de  TAssemblée,  et  pour  déclarer  qu'il  voulait  être 
6dèle  à  la  nation  et  k  la  loi,  et  vivre  libre  ou  mourir;  mais 
je  n'ai  point  tenté  de  justifier  M.  d'Aumont  des  inculpations 
absurdes  répandues  conire  lui.  M.  d*Aumont  a  donné  depuis 
le  oonuMDcement  de  la  révolution  tant  de  preuves  de  ci- 
visme qu'il  cet  au-dessus  du  soupçon,  et  certes  n'a  point  et 
n'aura  jamais  besoin  de  justification  aux  yeox  des  amis  de  la 
liberté.  Je  vous  prie,  monsieur,  d'insérer  cMte  lettre  dans 
votre  prochain  numéro ,  pour  réparer  l'erreur  involontaire 
que  voos  avez  commise. 

Du  Pl.  RicH.  d'Aiguillon,  député  à  l'Assemblée 
nationale» 

Ce  13  juin  1791. 


LITBB8    NOUVEAUX. 

Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen ,  for- 
mant tableau  grand  aigle,  avec  plusieurs  oruemenU  au  trait 
déplume,  servant  d'encadrement;  écrit  par  M.  Léchard,  mcm- 
bre  du  bureau  académique  d'écriture,  et  gravé  par  M.  Petit 
le  jeune.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  Fossés-Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois»  n<»  48;  chez  M.  ioubert ,  marchand  d'es- 
Uropes,  rue  des  Mathurins;  et  chez  M.  Basset,  rue  Saint- 
Jacques,  au  coin  de  celle  des  Mathurins. 

—  Tableau  géographique  de  la  puissance  industrielle , 
commerciaUt  agricole^  civile  et  militaire  delà  nation /ran^ 
çaiset  par  départements,  districts  et  cantofu,  suivant  Vordre 
de  la  nouvelle  distribution  du  royaume;  dans  lequel  on 
trouve  la  démarcation  des  limites  de  chaque  département  et 
de  ses  districts ,  la  nature  des  productions  de  son  sol ,  son 
étendue  et  sa  population  ,  l'aperçu  de  sa  contribution ,  celui 
de  son  armée  citoyenne,  ses  moyens  de  commerce  eU  d'in- 
dustrie; ses  minéraux,  ses  usines,  ses  universités,  ses  acadé- 
mies, etc.  ;  par  M.  Comdic,  citoyen  du  département  des  Cô- 
tes-do-lford.  —  Seconde  et  dernière  partie.  A  Paris,  rue  des 
«athurins,  n©  «.  {Voyes  dans  le  n«  91 ,  où  nous  avons  ao- 
Doncé  le  premier  volume.) 

•—  Amalys»  et  réfutation  de  l'oavrage  inlrtufé  :  Sur  Vad» 
mdmstrasion  de  If.  Necker,  par  lui-même.  A  Paris,  chei 
«•  Guillatme  Junior,  imprimeur-libraire,  rue  de  Savoie, 
0^  AT  I  et  otM  tena  les  marchands  de  nonreaittéf . 


«—  Théorie  et  pratique  des  annuités  d^étées  par  VAstemm 
blée  nationale  de  France,pour  le  remboursement  du  prix  det 
acquisitions  de  biens  nationaux,  par  M.  Charles  GrinTeULa» 
baume,  ingénieur.  A  Paris,  chez  M.  Barroia  «Iné,  libraire, 
quai  des  Augustins,  du  côté  du  pont  Saint-Michel. 

—  De  la  future  Maison  du  roi  :  ReceUe  et  Dépense  de  la 
liste  civile  eii  France;  de  la  liste  civile  d^ Angleterre,  Prix  : 
I  liv.,  et  1  liv.  10  «ous,  franc  de  port,  par  tout  le  royaume! 
A  Paris,  chez  M.  Bertaud,  libraire,  rue  Saint-Paul,  près  la 
me  des  Lions,  n*  14. 

—  Adresse  aux  religieuses ,  ou  Dialogue  entre  urne  reli» 
gieuse  sortie  de  son  couvent,  son/rère  et  son  directeur.  Prix  : 
ils.  Même  adresse. 

—  Observations  sur  deux  brtfs  du  pape,  em  ilote  du  10 
mars  et  du  13  avril  1791  ,  par  M.  Camus,  ancien  homme 
de  loi,  membre  de  l'Assemblée  nationale;  brochure  in-8*  de- 
58  pages.  A  Paris,  de  l'imprimerie  nationale.  Prix  :  Il  sooa. 

—  Réponse  à  la  lettre  de  M.  Guillaume-Thomas  Raynal, 
adressée  à  l'Assemblée  nationale ,  et  qui  y  a  été  lue  le  Zl 
mai  1791  ;  par  M.  Loiseau,  auteur  du  Journal  de  Constitua 
tien  et  de  Législation,  Même  adresse. 

^Adresse  à  tous  les  Français ,  ou  Exposition  religieuse  et 
patriotique  des  sentiments  de  la  doctrine  du  nouveau  clergé 
de  Paris  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  par 
V  Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi,  A  Pari^  chez 
MM.  Girardin  ,  au  club  littéraire  et  politique  ,dans  l'un  dea 
pavillons  du  Jardin-Royal  ;  Leclerc,  libraire,  rue  aux  Ours, 
n<>154;  Proullé,  libraire,  quai  des  Angustina,  au  coin  de  la 
rue  Pavée;  et  M««  Lesclapart,  libraire,  me  du  Roule,  n»  Il . 

—  Essais  sur  les  moyens  de  former  de  bons  médecins,  sur 
les  obligations  réciproques  des  médeciru  et  de  la  société, 
partie  d'un  projet  d'éducation  nationale  relative  h  cette  pro- 
fession ,  par  M.  J.-J.  Menuret ,  docteur  en  l'université  de 
médecine  de  Montpellier,  agrégé  honoraire  de  celle  de  Va- 
lence ,  médecin  des  écuries  du  roi ,  médecin  de  M"*  d'Ar- 
tois, correspondant  de  la  Société  royale  dea  Seienees,  asso- 
cié libre  de  PAcadémie  Delphinale.  etc.  A  Paris,  chez  l'au- 
teur ,  rue  Saint-Honoré ,  près  celle  de  l'Echelle  ;  et  chez 
M.  Belin,  libraire,  me  Saint-Jaoquea. 


SPECTACLES. 

Op^a.— Auj.  la  h^  représentolîon  de  Castor  et  PoUux, 
THtfATiiB  Fiançais,  rue  de  Richelieu.  —  Au j.  la  11*  re- 

préteniatioD  d'fienrt  f7//,  tragédie  de  II.  Chénier  ;  suif  ie 

(hi  Consentement  forcée  eo  un  acte*  ' 

Lundi,  la  i'«  représeotation  de/eim-MRf-Ttfrtv,  tragé- 
die nouvelle* 

TeiATas  db  Madbmoisillb  MoRTAimaB,  au  Palab- 
Royal.— Auj.  la  i^  rcpréscnlalion  du  Comte  de  PFaUrant 
et  la  Servante  maitreue» 

TflKATRa  Français  et  Italien,  rue  Feydeau.--Aaj.  la 
34*  représentation  de  C Histoire  universelle;  Mirabeau  é 
son  lit  de  mori^  et  la  Nuit  espagnole* 

AMBiGC-CoMiQuk,  au  boulevard  du  Temple.— Aujourd. 
VImpromptu  de  campagne  ;  le  Maréchal  des  Logis  ;  Ut 
Femme  qui  a  raison  ;  ta  Mort  du  chevalier  iPjéssas* 

TbÉATBB  français  COMIQVB  BT  LYBIQinb— Au|.  (fPfT» 

de  famille ,  et  la  Folle  Gageure» 

CiRQUB  NATIONAL,  BU  Palais-Royal. — Auj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  véritable  Hercule  et  de  sa 
(roupe  j  aussi  curieux  que  surprenants. 

Wauxhall  D*iTé,  boulevard  Saint-Martin,— Aujourd. 
grande //{umi/ia/îon  et  grand  Feu  d'artifice  ^  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoraliou 
d'architecture  en  Teus  de  lances,  avec  bruit  de  guerre  ;  eo« 
suite  un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  less* 
loD,  pour  les  personnes  qui  désireront  y  dtnaer*  • 

Prix  dei  billels  d'entrée  :  i  liv.  iO  s. 

Club  dbs  ETAAiiOBas,  rue  du  Mail,  H*  iB.— Il  est  oih 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telleheure  qu'U  plattàMM»le» 
abonnés  d*jr  rester. 
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Samedi  25  Juin  1791.  —  Dmœième  année  de  la  Liberté, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauhamaii. 
La  naît  se  passe  sans  que  la  délibération  soit 
'reprise. 

DU  VENDREDI,  A  NEUF  HEUBES  DU   MATIN. 

On  Tait  lecture  d*une  lettre  de  la  municipalité  de  Ghft- 
lons,  qui  annonce  que  le  roi  a  passé  le  mercredi  au  soir  par 
cette  Tille,  escorté  par  une  nombreuse  armée  de  gardes  na- 
(ionales,  et  qu*il  doit  paser  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  à 
Eperoaj. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  Tar- 
rêlé  des  citoyens  de  la  commune  de  Chartres,  ainsi 
conçu  : 

t  Dignes  représentants  de  la  nation,  les  cilojens  de  la 
commune  de  Chartres  ont  appris  sans  crainte  et  sans  effroi 
le  départ  de  Louis  XVL  Vos  décrets  du  21  ont  été  publiés 
a?ec  l'appareil  qu'exigeaient  les  circonstances.  Le  peuple  a 
manifesté  le  plus  profond  respect  pour  la  loi  :  il  attend 
avec  sécurité  les  mesures  que  votre  sagesse  vous  dictera.  La 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  a  arrêté  de  tenir  set 
séances  sans  interruption.  Le  peuple  a  été  invité  à^  assis- 
ter :  on  compte  ici  le  nombre  des  Amis  de  la  Constitution 
par  le  nombre  des  citoyens.  (On  applaudit)  Tous  se  sont 
rendus  à  la  Société;  c'est  là  qu'ils  ont  déployé  l'énergie  et 
la  dignité  d'hommes  libres,  d'hommes  qui,  ayant  conquis 
la  liberté,  sauront  la  dérendre,  et  que  les  machinations 
des  ennemis  du  bien  public  n'effraient  pas.  Tous  les  ci- 
toyens sont  pénétrés  d'admiration  envers  l'Assemblée  na- 
tionale, et  tous  les  bras  prêts  à  défendre  vos  décrets,  etc.i 

Cette  Adresse  est  suivie  de  six  pages  in-fol.  de  signa- 
tures. 

M.  Camus  :  Le  district  de  Clamecy  me  charge  de 
vous  annoncer  qu'il  a  terminé  toutes  les  adjudica- 
tions des  biens  nationaux  qui  sont  sur  son  territoire  ; 
cent  cinquante  laboureurs  sont  devenus  proprié- 
taires. Voici  comment  se  termine  l'Adresse  que  les 
administrateurs  m*ont  chargé  de  vous  présenter  : 

«  Tous  les  citoyens  se  sont  empressés  d'acquérir  ;  ils  bé- 
nissent les  lois  qui  leur  assurent  la  liberté,  le  premier  bon» 
heur  de  l'homme.  Qu'ils  soient  exécrés  à  jamais  ceux  qui 
n'auront  pas  le  courage  de  les  défendre  I  qu'ils  soient 
rayés  de  I  honorable  liste  des  citoyens  français,  les  noms 
de  ceux  qui  craindront  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
qu*on  leur  porte  la  plus  légère  atteinte  I 

•  Signé  BoNBomn.  t 

.—  M.  Bellegarde»  officier  général  dans  l'artillerie,  est 
Introduit  dans  la  salle,  où  il  prêle,  dans  la  formule  décrétée 
le  23  juin,  le  serment  de  n'obéir  qu'aux  ordres  donnés  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  naUonale. 

—  L'Assemblée  entend  différents  rapports  de  liquida- 
tion, et  approuve  le  travail  fait  la  semaine  dernière  par  les 
commissaires  du  roi. 

—  M.  Lepelletier  soumet  à  la  délibéraiion  la  suite  des 
'brticles  sur  le  code  pénaU 

M.  MoftBL,  interrom^ani  la  diseuetion  ;  Il  y  a 
une  foule  d'officiers  français  qui  sont  hors  du  royau- 
me. M.  d^Artois  reçoit  toujours  ses  revenus  de  France. 
Je  demande  q«ie  tous  les  officiers  soient  rappelés,  et 
que  tout  payement  à  Tétranger  soit  suspendu. 

M.  Saint-Mabtin  :  Je  demande  que  les  comités 
charg*^  de  ces  matières  fassent  incessamment  le 
rapport  de  la  loi  sur  lesémigrants  :  cette  loi  avait  été 
ajournée;  les  circonstances  exigent  impérieusement 
qu'elle  soit  rendue  au  plus  tôt. 

M.  Camus  :  Il  me  semble  que  rien  n*est  plus  facile 
que  de  remplir  le  vœu  de  M.  Morel  :  il  faut  décréter 
qu'aucun  payement  ne  sera  fait  par  le  trésor  public, 
ni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qn*à  ceux  qui  se 

i**  Série»  '•^Tame  Fllh 


présenteront  en  personne  oli  qui  enverront,  par  pro- 
curation, un  certificat  de  la  municipalité  dans  la- 
quelle ils  ont  leur  domicile,  lequel  constatera  qu'ils 
sont  habituellement  en  France. 

M.  Emmbry  :  Il  £St  une  autre  mesure  ({ue  l'Assem- 
blée nationale  doit  prendre  pour  l'intérieur  :  je  suis 
chargé  par  le  comité  pili taire  de  vous  proposer  de 
décréter  que  les  corps  administratifs  seront  chargés 
de  protéger  dans  l'intérieur  du  royaume  le  libre 
passage  des  personnes  et  des  choses,  mais  que  seu- 
lement à  cinq  lieues  en  deçà  des  frontières  on  ne 
puisse  traverser  sans  passeport.  Celte  précaution 
est  extrêmement  importante;  car  vous  concevez 

aue  toutes  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  la 
cfense  du  royaume  seront  inutiles  si  les  courriers 
chargés  de  vos  ordres  sont  arrêtés  à  chaque  muni- 
cipalité pour  y  subir  les  vérifications  qu'exigent  les 
passeports. 

Les  deux  propositions  de  MM.  Camus  et  Emmery 
sont  décrétées  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour 
il  ne  sera  fait,  soit  au  trésor  public,  soit  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  soit  dans  les  différentes  caisses  nationales, 
à  aucun  Français  ayant  traitement,  pension  ou  créance  à 
exiger,  aucun  payement,  à  moins  qu'il  ne  se  présente  eo 
personne,  même  à  la  charge  de  faire  certifier,  par  la  muni* 
cipalité  ^es  lieux,  des  noms  et  qualités  s'ils  ne  sont  pas 
connus  ;  dans  le  cas  où  lesdits  Français  ne  pourraient  se 
transporter  en  personne  à  une  caisse  où  les  payements 
doivent  s'exécuter,  ils  ne  pourront  toucher  leur  payement 
que  par  un  fondé  de  leur  procuration  spéciale,  à  laquelle 
sera  joint  un  certificat  que  la  personne  qui  a  donné  la  pro* 
curalion  est  actuellement  et  habitaellement  domiciliée  dans 
le  royaume  ;  le  certificat  sera  expédié  par  la  municipalité 
du  lieu  du  domicile,  visé  par  le  directoire  du  district. 

•L'Assemblée  nationale  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
les  dispositions  du  présent  décret  les  étrangers  et  les  am« 
bassadeurs  créanciers  de  l'Etat  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait 
question  d*un  foncUonnairc  public,  le  certificat  qui  sera 
joint  à  sa  procuration  f  ustifiera  qu'il  est  actuellement  à  son 
poste;  dans  tous  les  cas,  et  avant  de  faire  aucun  payement, 
le  trésorier  chargé  de  l'acquitter  se  fera  représenter  la 
quittance  du  payement  fait ,  par  la  partie  prenante,  tant 
de  seit  impositions  pour  l'année  1790,  les  années  anté- 
rieures, que  des  deux  premiers  tiers  de  sa  contribution  pa* 
triotique,  ou  déclaration  qu'elle  n'a  pas  été  dans  le  cas 
d'en  faire.  Si  la  partie  prenante  n'avait  pas  encore  acquitté 
ses  impositions  ou  sa  contribution  patrioUque,  il  lui  sera 
libre  d'en  offrir  la  compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû  « 
auquel  effet  ladite  partie  ou  son  fondé  de  procuration  rap* 
portera  le  bordereau,  certifié  par  le  directoire  du  district  « 
de  ce  dont  il  sera  débiteur,  soit  pour  imposition,  soit  pour 
contribution  patriotique.  • 

—  c  L'Assemblée  naUonale  décrète  que  la  libre  drcQ- 
latlon  des  personnes  et  des  choses,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  la  marche  des  courriers  et  voyageurs  ne  pour* 
rontèire  arrêtées  ni  suspendues,  mais  devront  être  proté- 
gées par  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
que  par  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationales  ;  que  néan- 
moins, dans  les  dix  lieues  de  la  frontière,  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  surveilleront  exactement  et 
feront  vérifier  la  marche  des  courriers,  voyageurs,  et  les 
transports  d'effets,  pour  empêcher  qu'il  n*en  passe  à 
l'étranger,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné* 
sans  que  sous  aucun  prétexte  11  puisse  être  apporté  aucun 
obstacle  à  l'exécutiou  des  transactions  ordinaires  du  com- 
merce. » 

.  M.  LB  PRésioBNT  :  M.  Rochambeau,se  disposant  à 
partir,  en  vertu  de^  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  le  commandement  des  troupes  de  IPgne  sur  les 
frontières  du  Nord,  demande  à  être  introduit  à  la 
barre. 
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Jf .  Rfehambeau  :  En  attendant  les  dernières  in- 
structions que  le  comité  militaire  s'occupe  de  rédi- 
ger, et  d'après  lesquelles  le  ministre  de  la  enerre 
iij*expëdiera  mes  pouvoirs,  je  me  pn^ente  devant 
l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  les  dernières 
marques  de  sa  contiance,  et  pour  lui  renouveler 
Tassurance  de  mon  dévouement  à  la  défense  de  la 
patrie  et  à  Texécution  de  ses  décrets. 

M.  LB  Pbésidbnt  :  L'Assemblée  se  rappelle  avec 
intérêt  le  serment  que  vous  avez'  prêté  hier  entre 
ses  mains;  elle  ne  peut  pas  vous  voir  partir,  pour  la 
mission  dont  vous  ôtes  chargé,  sans  témoigner  la 
plus  grande  conGance  en  votre  patriotisme,  etc.. 

M.  Rodiambeao  se  retire  au  milieu  des  applaudUsements 
de  l'Assemblée. 

—  L'Assemblée  chance  soo  comité  de  constUulioD  de  lui 
présenter  incessammeot  une  loi  sur  les  émigrants, 

—  Une  députatton  des  administrateurs  du  district  de 
Clermont  est  introduite  dans  l*Assembiée,  accompagnée  de 
M.  Roben(qui,  en  quaHié  d*aide  dexamp  de  M.  Larayetle, 
avait  été  en? ojé  pour  porter  les  décrets  de  TAssemblée  na- 
tionale sur  la  route  de  Cbàlons. 

Jf .  Robeuf:  J*ai  ét^  chargé  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  courir  après  le  roi  ;  je  viens  lui  rendre  compte 
de  ma  mission.  J*ai  pris  la  route  qui  me  paraissait, 
d'après  les  indications  qu'on  m'avait  données,  être 
celle  par  laquelle  est  parti  le  roi.  Je  suis  arrivé  à 
Châlons  le  mardi  SI»  a  neuf  heures  du  soir,  où  j'ai 
trouvé  M.  Bâillon,  commandant  de  bataillon  de  la 
garde  nationale,  chargé  d*ordres  particuliers  de 
n*  Lafayette.  On  m'apprit  que  le  roi  venait  d'y  pas- 
ser ;  je  me  rendis  à  Varennes,  où  j'arrivai  deux  heu- 
res après  l'arrivée  du  roi.  Après  avoir  rendu  compte 
à  la  municipalité  de  l'objet  de  ma  mission,  je  me 
suis  présenté  chez  le  roi.  11  m'a  donné  sa  parole  que 
son  intention  n'était  pas  de  sortir  du  royaume  (il 
8'élève  des  murmures)  ;  qu'il  se  rendait  ù  Montmédy  ; 
mais  que,  d'après  la  connaissance  qu'il  avait  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  il  allait  se  rendre  à 
ses  ordres  et  retourner  à  Paris.  On  avait  arrêté 
M.  Damas  et  M.  Choiseul.  Le  peuple  ne  voulut  pas 
nous  laisser  partir  avant  le  retour  de  la  municipa- 
lité. Je  n'ai  pas  non  plus  voulu  quitter  ces  messieurs 
avant  que  la  réunion  des  gardes  nationales  les  mit 
hors  de  danger.  Je  me  suis  ensuite  mis  en  route 
pour  Paris.  J  ai  éprouvé  un  nouvel  obstacle  à  Sainte- 
lléuehould  ;  mais  les  officiers  municipaux  de  Cler- 
mont m'ont  fait  passer.  M.  Choiseul  et  M.  Damas, 
'^ui  avaient  été  retenus  avec  moi  à  Varennes,  m'ont 
lit  avoir  reçu  des  ordres  de  M.  Bouille  pour  qu'ils 
se  tinssent  prêts  avec  des  détachements  des'régiments 
qu'ils  commandent. 

M.  Marlinet^  l'un  des  députés  de  l'administration 
du  district  de  Clermont,  prend  la  parole  :     • 

•  Noos  sommes  chargés  de  mettre  sous  les  yenx  de 
TAssemblée  nationale  les  procès-verbaux  et  les  différentes 
pièces  relatifes  à  l'arreslation  du  roi.  Pour  ne  pas  abuser 
de  vos  moments  précieui ,  nous  ne  vous  ferons  pas  le  récit 
des  circonstances  affligeuntes  qni  sont  contenues  dans  le 
procès-Verbal  de  la  municipalité  de  Varennes,  mais  nous 
vous  parlerons  de  rinfatigable  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  conduite  sage  et  héroïque  de  M«  Sausse, 
procureur  de  la  commune  de  Varennes,  qui  répondit  aux 
promesses,  aux  caresses  mêmes  que  lui  firent  le  roi  et  la 
reine  :"J*aime  mon  roi;  mais  je  resterai  fidèle  à  ma  patrie.» 

L*orateur  de  la  députation  dépose  sur  le  bureau  les  piè- 
œs  et  le  procès-verbal  du  district  de  Clermont. 

M.  Marchand  le  jeune,  secrétaire  et  député  de 
l'administration  :  A  peine  étions-nous  sortis  de  ces 
premières  inquiétudes  que  nous  avons  appris  qu'un 
corps  de  troupes  s'avançait  sur  la  Meuse,  et  dirigeait 
sa  route  vers  Montméay.  De  nouvelles  alarmes  se 
sont  répandues  partout,  et  déjà  elles  étaient  parve- 
nues à  Chftions  lorsque  nous  y  sommes  passés  :  nous 
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espérons  que  l'Assemblée  nationale  prendra  en  coo- 
sidération  l'état  de  nos  frontières;  qti'elje  y  envern 
des  secours  et  des  armes,  n'y  ayant  en  ce  moment 
qu'un  fusil  pour  vingt  hommes.  J'ose  lui  attester 
que  les  sentiments  de  tous  les  citoyens  sont  ceux  du 
respect  et  de  Tadministration  pour  ses  décrets;  que 
le  oespotisme  régnerait  plutôt  sur  des  déserts  que  de 
nous  raire  obéir  a  ses  lois.  (On  applaudit.) 

M.*  Menou  :  Le  comité  militaire  s'occupe  en  ce 
moment  des  instructions  relatives  à  la  défense  des 
frontières,  et  dans  la  journée  tous  les  ordres  parti- 
ront. 

•—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal déposé  sur  le  bureau ,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

Du  mardi  fi  jain  ,  à  ooie  heures  de  relevée. 

•  Le  directoire  s^éiant  assemblé,  sur  ce  que  tous  les 
citoyens  étaient  alarmés  d*a?oir  vu  le  commandant  pour  le 
roi;  M.  Damas,  rassemblera  point  nommé  det  détache* 
ments  de  divers  régiments,  apprit  que  les  alarmes  aug* 
mentaient  d*antantplus  qu*on  avait  vu  des  sohIaU  eMorter 
des  berlines  suivies  de  courriers,  dont  Tune  à  trois  che- 
fs ux,  et  Pautre  &  six  chevaux  ;  que  sous  le  prétexte  de 
faire  escorter  un  trésor,  on  voyait  les  officiers  du  détache- 
ment de  dragons  aller  de  maison  en  maison  ordonner  & 
leurs  soldats  de  partir  à  rinslant.  La  municipalilé  arrêta 
de  se  rendre  chei  le  commandant  pour  lui  faire  part  des 
alarmes.des  citoyens.  Les  députés  de  la  municipalité  trou- 
vèrent M.  Damas  qui  se  disposait  à  partir.  Ils  lui  observé- 
rent  que  les  voilures  qu*il  voulait  faire  escorter  parais* 
saient  suspectes;  à  quoi  il  répondit  d'un  air  embarrassé 
qu*ell(»s  ne  contenaient  rien  de  suspect,  et  qu*an  reste  il 
avait  des  ordres  ;  sommé  de  montrer  ces  ordres,  il  montra 
des  ordres  de  M.  Bouille.  Sur  ce  qui  lui  fnt  répondu  qu*il 
les  outre-passait ,  il  répondit  d'un  ton  animé  qu'il  ferait 
ce  qu'il  voudrait  et  quil  allait  partir.  Le  maire  insistant 
pour  rengager  &  faire  rentrer  les  dragons,  il  sortit  de  la 
maison,  et  cria  :  t  A  osoi,  dragons!»  Ce  mouvement  ayant 
contribué  k  faire  suspecter  davantage  les  Intentions  de 
M.  Damas,  la  municipalité  s'assembla,  les  corps  adminis- 
traiifs  vinrent  sur  la  place,  les  dragons  étaient  sous  les  ar- 
mes. A  l'instant  les  officiers  municipaux,  voyant  les  dan- 
gciY  qu*il  y  avait  à  ce  qu'ils  sortissent  de  la  ville  ^  leur 
ordonnèrent  detentrer  dans  leurs  logemeats;  le  comman* 
dant  leur  ordonna  de  marcher,  mais  ils  restèrent  immo- 
biles; les  citoyens  crièrent  alors  :  vioe  la  nation!  et  les 
dragons  mirent  pied  à  terre,  sur  les  ordres  de  M.  Damas. 
Ce|icndant  M.  Damas  resta  à  cheval  avec  ses  officiers. 
Sommé  de  nouveau  de  se  rendre  à  Tbôtel-de-ville  pour 
exhiber  ses  ordres,  il  s'avança  vers  son  logement;  mais,  au 
lieu  de  s'y  arrêter,  il  s'enfuit, 

«  Le  32  juin,  k  deux  heures  du  matin,  ledirectoireétant 
assemblé,  il  entra  un  courrier  porteur  de  dépêches  pour  la 
municipalité  de  Varennes,  qui  annonçaienlqueM.  Drouet 
maître  de  poste,  ayant  pris  un  chemin  de  détour^  avait  de- 
vancé, ainsi  que  lui,  les  voitures  suspectes.  11  repartit  sur* 
le-cbamp.  De  retour,  une  heure  et  demie  après,  il  rap* 
porta  la  nouvelle  que  les  personnes  que  contenaient  les 
voitures  étaient  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  quoi- 
qu'elles eussent  un  passeport  qui  indiquât  le  contraire.  » 

M.  Pribdb  :  L'un  des  membres  de  la  députation  , 
du  district  de  Clermont  tient  en  main  le  passeport 
dont  était  muni  le  roi.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

•  De  par  le  roi,  à  tous  les  officiers  civils  et  militaires 
chargés  de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  pul>lic  dans 
les  différentes  parties  du  royaume,  etc.  Nous  vous  man- 
dons et  ordonnons  que  vous  ayei  à  laisser  passer  ma* 
dame  la  baronne  de  Korf,  pour  se  rendre  à  Francfort  avee 
ses  deux  enfants,  une  femme,  un  valet  de  chambre  et  trois 
domestiques,  sans  lui  donner,  ni  souffrir  qu'il  lui  soit 
donné  aucun  empêchement ,  etc.  Le  présent  passeport 
donné  à  Paris ,  le  20  juin.  Signé  Louis. 

«  Et  plus  bas,  Jioaxiioaiir.  » 

M.  Mdgubt  :  Je  demande  au'il  soit  envoyé  à 
M.  Montmorin  une  escorte  nombreuse,  poar  l'enga- 
ger à  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale^  pour  lui 
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ionner  aa  sujet  de  ce  passeport,  tous  les  éclaircisse- 
ments que  rÂssemblée  peut  désirer. 

La  proposition  de  M.  Muguet  est  décrétée  a  Tuna- 
nimite. 

i  L*Âsicmtlée  nationale  décrète  que  M.  Iffontmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  sera  mandé  sur-le-champ 
à  la  barre  de  TAssemblée  nationale,  pour  j  rendre  compte 
d'un  passeport  qu'il  a  signé  le  5  juin  courant,  et  dont  le 
roi  était  porteur,  et  remis  par  les  députés  du  directoire  de 
Clermont  avec  autres  pièces. 

«  11  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  pourvoir  au  moment  à  la  sûreté  et  à  la  garde  de  la  per* 
sonne  dudit  M.  Moiitmorin.  » 

M,  le  secrétaire  continue  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

•  Le  directoire,  considérant  que  le  roi  n*était  plus  qu'à 
neuf  lieues  des  frontières,  arrêta  que  la  municipalité  don- 
nerait des  ordres  à  toutes  les  gardes  nationales  des  lieux 
ciroonvoisins  de  se  rendre  tant  à  Clermont  qu'à  Varennes, 
afin  de  prêter  maiiwforte  pour  assurer  le  retour  du  roi»  et 
de  s'opposer  par  la  force  à  toute  teolative  qu'on  pourrait 
faire  pour  l'enlever  ;  il  arrêta  de  plus  de  tenir  ses  séances 
sans  désemparer.  Vers  les  trois  heures  du  matin,  arri^va  un 
aide  de  camp  du  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  porteur  des  ordres  de  l'Assemblée  natio- 
nale; il  continua  sa  route  pour  Vareones.  Le  directoire, 
considérant  alors  que  dans  des  circonstances  aussi  délicates 
il  était  indispensable  que  les  chefs  militaires  eussent  la  con- 
fiance de  leurs  soldats,  arrêta  que  provisoirement  le  déta- 
chement de  dragons  serait  commandé  par  M..,.,  chevalier 
de  Saint-Loub ,  et  par  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionaln,  sont  les  ordres  de  la  municipalité.  Il  arrêta  ensuite 
de  se  transportera  Varennes,  pour  exprimer  au  roi  les  in- 
quiétudes et  les  alarmes  qu'occasionnerait  un  plus  long 
séjour  de  sa  part  dans  la  proximité  des  frontières.  Vers  le 
matfai,  étant  de  retour  à  Clermont,  il  apprit  que  le  roi 
était  environ  à  moitié  chemin  ;  il  se  transporta  aussitôt  à 
sa  rencontre;  le  roi  était  escorté  par  plus  de  six  mille 
hommes  de  gardes  nationales  et  <|'ane  cohorte  innombra- 
ble de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  (On  applaudit.) 
Le  président  du  directoire  lui  ayant  témoigné  les  alarmes 
des  citoyens,  S.  M.  répondit  que  son  intention  n'était  pas 
de  sortir  du  royaume.  (On  rit,  on  murmure.)  Elle  conti- 
nua sa  route  au  milieu  des  signes  de  l'allégresse  qu'occa- 
sionnait la  certitude  que  le  roi  ne  quhteraitpas  la  France, 
et  au  milieu  des  cris  de  vice  la  nation!  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  La  conduite  des  dragons  fut  aussi  vi- 
vement applaudie.  Les  mêmes  témoignages  de  joie  se  ma- 
nifestèrent dans  la  ville  de  Clermont.  Le  roi  reprit  la  route 
de  Châlons,  pscorté  par  une  partie  de  notre  garde  nationale 
et  des  dragons.  Le  directoire  arrêta  que  le  passeport  remis 
par  le  roi  au  procureur  de  la  commune,  ainsi  que  les  or- 
dres de  M.  Bouille  aux  commandants  militaires,  seraient 
portés  par  deux  de  ses  membres  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qu'ib  lui  exprimeraient  les  sentiments  d'admiration  et 
de  reconnaissance  dont  les  citoyens  sont  pénéUrés  pour  ses 
travaux  Immortels  »  et  leur  dévouement  à  l'exécution  de 
la  loi.* 

M.  Gboiob  :  Comme  député  du  Clermontois,  je 
demande  qu*il  soit  fait  mention  honorable  dans  le 
procès- verbal  du  courage  et  de  la  prudence  du  dis- 
trict de  Clermont.  (Plutieun  voix  i'éUvent  :  Et  des 
dragons  !) 

M.  AlUGUBT  :  Nous  avons  trop  d'obligation  n  tous 
ceux  qui,  dans  ces  circonstances,  ont  donné  des  té- 
moignages de  leur  zèle,  pour  ne  pas  leur  témoigner 
de  la  manière  la  plus  solennelle  notre  reconnais- 
sance. Je  demande  donc  que  le  comité  des  rapports 
prenne  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  le 
nombre  des  personnes  qui,  dans  ces  circonstances, 
se  sont  signalées,  et  nous  présente  ensuite  un  projet 
sur  la  nature  des  récompenses  qui  doivent  leur  être 
accordées. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  Iff.  Muguet,  et  or- 
donne l'impression  et  l'insertion  au  procès-verbal  des  piè- 
ces qui  viennent  d'êUre  lues» 


M.  McQUBT  :  Vous  avez  approuvé  fa  mesure  du 
département  de  Paris ,  tendant  à  faire  apposer  le 
scellé  sur  le  château  des  Tuileries,  et  à  tenir  pro- 
visoirement en  état  d'arrestation  ainsi  qu*à  faire  in- 
terroger toutes  les  personnes  qui  habitent  Tintérieur. 
La  municipalité  s'est  conformée  à  votre  décret  ;  mais 
il  est  impossible  de  faire  prêter  interrogatoire  à  deux 
mille  personnes.  Un  des  objets  de  la  mesure  que  vous 
avez  prise  est  de  savoir  par  quel  endroit  le  roi  s'est 
évade.  H  résulte  des  perquisitions  déjà  faites,  et  des 
informations  que  Ton  a  prises,  qu'il  est  sorti  par 
l'appartement  de  M.  Yillequier,  après  avoir  passé  par 
deux  portes  condamnées  jusqu'à  ce  moment,  et  qui 
n*ont  été  ouvertes  que  pour  ce  seul  usage.  Le  con- 
seil du  département  est  d'avis  que,  par  l'intérieur 
du  château  des  Tuileries,  on  ne  peut  entendre  que 
l'aile  à  l'usage  de  la  famille  royale,  et  non  point 
l'autre  partie,  où  habitent  les  palefreniers,  les  cent- 
suisses,  les  gardes  de  la  prévôté,  et  plusieurs  au- 
tres personnes  qui  n'ont  aucune  communication 
avec  les  appartements  du  roi.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence  9  de  décréter  les  dispositions  sui- 
vantes : 

t  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  entendu  le  eomité 
des  rapports,  approuve  l'avis  du  département  de  Paris,  en 
date  du  SS  juin,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  le  châ- 
teau des  Tuileries.  On  ne  doit  entendre  que  l'aile  du  châ- 
teau des  Tuileries  qui  réunissait  exclusivement  tous  les  ap- 
parlemenb  à  l'usage  de  la  famIHe  royale  et  des  personnes 
de  leur  service,  p 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Alexandbb  Lambth  :  Je  vais  vous  présenter, 
au  nom  du  comité  militaire,  un  projet  de  décret  con- 
certé avec  M.  Rochambeau,  le  ministre  de  la  guerre 
et  M.  Lafayette. 

Voici  le  décret  :    • 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  : 

•  4*  Que  les  commissaires  civils  qu'elle  a  envoyés  dans 
les  départements  frontières  feront»  si  les  circonstances 
l'exigôit,  toutes  les  réquisitions  nécessaires  aux  corps  ad- 
minbtraUCi  et  municipaux,  à  l'effet  de  procurer  aux  géné- 
raux d'armée  les  gardes  nationales  dont  Us  pourront  avoir 
besoin  pour  concourir  an  service  militaire. 

t  X*  Les  gardes  nationales  désignées  à  cet  efllet  par  les 
corps  adfflinistratib  et  les  corps  municipaux  passeront  sous 
lesordres  des  généraux,  et  Us  servirontde  la  même  manière 
que  les  troupes  de  ligne. 

•  a*  Outre  les  pouvoirs  ordinaires  donnés  aux  généraux 
d'armée,  ils  jouiront*  jusqu'à  ce  qn^il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  du  droit  d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par 
le  même  décret. 

c  40  Pourront  également  les  généraux  d'armée  suspen- 
dre provisoirement  tous  officiers,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  dont  la  conduire  leur  paraUrait  suspecte,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'instant  au  ministre  de  la  guerre. 

«  a*  L'Assemblée  nationale  autorise  les  généraux  d'ar- 
mée à  préposer  à  toutes  les  sous-lieutenances  qui  vien« 
dront  à  vaquer  dans  les  corps  à  leurs  ordres  les  citoyens 
qu'ils  croiront  le  plus  en  état  de  les  remplir,  en  remettant 
la  moitié  des  emplois  aux  sous-officiers  des  corps.  » 

—  M.  Darbille,  maréchal  de  camp  employé,  qui  doit 
partir  avec  M.  Rochambeau,  fait  passer  à  l'Assemblée  na- 
tionale son  serment. 

—  Après  quelques  discussions  sur  le  mojen  d'employer 
le  métal  des  cloches,  l'Assemblée  adopte  la  proposition  de 
de  M.  Milet,  tendant  à  couler  ce  métal  pour  en  faire  des 
pièces  de  monnaiex 

—  M.  Ifontmorin,  ministre  des  aflhires  étrangères»  eu* 
tre  dans  l'Assemblée. 

M.  le  président  lui  notifie  le  motif  pour  lequel  l'Assem» 
blée  Ta  mandé,  et  lui  fait  lecture  du  passeport  signé  des 
main. 

M.  Montmorin  :  On  n*accorde  des  passeports  que 
sur  le  certificat  siené  de  la  section  où  la  personne 
demeure;  on  en  aonne  aux  étrangers  d'après  les 
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puseportsdes  ambassadeurs  de  leur  nation,  et  celui 
dont  le  roi  s'est  servi  est  vraisemblablement  de  ce 
nombre  :  seulement  on  inscrit  sur  nu  registre  par- 
ticulier le  nom  de  la  personne  qui  demande  le  pas- 
seport, et  vraisemblablement  on  y  trouvera  ce- 
lui-ci. 

M.  BiAVZAT  :  Dans  le  bureau  o5  on  délivre  ces 
passeports  il  doit  y  avoir  des  pièces  qui  constatent 
par  quel  motif  il  a  été  délivré.  Il  y  a  fort  peu  de 
temps  que  ie  suis  allé  pour  en  chercher  un,  etj*ai 
été  obligé  de  satisfaire  a  cette  formule. 

M,  mon(tnorin  :  Je  ne  sais  pas  si  le  passeport  a  été 
délivré  aux  affaires  étrangères  ou  à  la  municipalité; 
dans  tous  les  cas  les  pièces  qui  constatent  quelle  per- 
sonne a  demandé  ce  passeport  ne  sont  pas  assez  im- 
portantes pour  qu*on  les  garde. 

M.  BiAUZAT  :  Celui  à  qui  je  me  suis  adressé  pour 
demander  ce  passeport,  le  nommé  Geoffroy,  le  pense, 
m'a  dit  qu*on  les  conservait.  (Une  voix  s'élève  de  la 
partie  gauche  :  Pourquoi  ne  pas  dire  M.  Geoffroy?) 

M.  aonhnorin  :  Il  est  impossible  que  ces  détails 
n'échappent  pas  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
Parmi  le  grand  nombre  de  passeports  qu'il  sign^,  il 
lui  est  impossible  de  vérifier  si  le  nom  des  person- 
nes qui  les  demandent  est  vrai  ou  faux.  (On  applau- 
dit.) Il  m*est  impossible  de  ne  pas  voir  avec  peine 
qu'un  aussi  léger  motif  ait  fait  naître  des  suspicions 
sur  mon  compte  :  si  j'avais  effectivement  donné  des 
passeports,  je  les  aurais  ou  suivis  ou  précédés.  (On 
applaudit  à  deux  reprises  différentes.) 

M.  MoouBT  :  Je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée 
de  rintention  que  j'ai  eue  en  proposant  de  mander 
M.  Montmorin.  Lorsqu^on  a  entendu  dire  que  le  roi 
était  muni  d*un  passeport  du  ministre,  les  personnes 
dans  les  tribunes,  qui  sont  peu  éclairées,  n'ont  re- 
tenu que  ces  mots  :  «  M.  Montmorin  a  signé  le  pas- 
seport du  roi.  •  J'ai  pensé  que,  pour  éviter  tout 
soupçon,  il  fallait  demander  les  explications  que 
ravais  bien  prévu  que  M.  Montmorin  donnerait. 
Tout  le  monde  sait  que  tous  les  jours,  à  la  munici- 
palité, on  délivre  des  passeports  à  des  personnes  que 
l'on  ne  connaît  pu;  cela  est  impossible  autrement. 
Je  répète  donc  que  je  n'ai  eu  d'autre  motif  que  d'é- 
loigner tous  les  soupçons  de  la  malveillance,  et  de 
conserver  la  confiance  à  ceux  qui  en  ont  besoin.  (On 
applaudit.) 

M.  Camus  :  Tout  cela  ne  me  sufBt  pas  pour  la  jus- 
tification de  M.  Montmorin  :  je  suis  surpris  que  vo- 
tre propre  exemple  ne  vous  rende  pas  plus  défiant. 
Je  demande  que  l'Assemblée  nomme  quatre  com- 
missaires pour  vérifier  les  faits  ;  je  ne  sais  pas  com- 
ment on  peut  brûler  les  registres  si  promptement 
nu'on  ne  puisse  aujourd'hui  trouver  un  passeport 
lu  5  de  ce  mois.  (Trois  ou  quatre  membres  de  1  As*- 
semblée  et  toutes  les  tribunes  applaudissent.) 

If .  Mofi/moHn  :  Je  peux  voir,  d'après  l'écriture, 
si  le  passeport  a  été  donné  aux  affaires  étrangères 
ou  à  la  municipalité.  (M.  Montmorin  exnmine  le 
passeport.)  Je  crois  qu'il  a  été  délivré  aux  affaires 
étrangères. 

M.  Blagons  :  M.  Gandotphe,  secrétaire  de  M.  Mont- 
morin, est  ici;  il  pourrait  nous  donner  un  compte 
plus  détaillé. 

M.  Camus  :  Qu'on  ferme  la  discussion  ;  le  décret 
rendu  relativement  à  M.  Montmorin  a  été  su  de  lui 
plus  tôt  qu'il  n'aurait  dû  l'être..,  (Les  murmures 
étouffent  la  voix  de  M.  Camus.) 

M.  BewBBLL  :  La  dame  au  nom  de  laquelle  le 
passeport  a  été  donné  nous  a  envoyé  à  tous  des  mé- 
moires relativement  aux  réclamations  des  affaires 
étrangères  :  il  est  impo.ssible  qu'elle  ne  soit  pas  con- 
nue de  M,  Montmorin.  (Les  tribunes  applaudis- 
sent.) 


a 


Cinquante  membres  de  .a  partie  gauehe  se  lèreiH 
pour  imposer  silence  aux  tribunes. 

M.  DAiGUiLLOff  :  J'ai  aussi  reçu  des  mémoires  de 
cette  dame,  et  cependant  je  ne  la  connais  pas. 

M.  GouRDAN  :  Vous  avez  reçu  hier  une  lettre  de 
Valenciennes,  qui  vous  annonce  oue  Monsieur  y  a 
passé,  muni  dun  passeport  de  M.  Montmorin.  Je 
demande  pourquoi  il  l'a  signé. 

M.  Fbancovillb  :  Et  moi^  je  demande  que 
M.  Gourdan  veuille  bien  nous  dire  le  nom  qu'a  pris 
Monsieur  pour  sortir  du  royaume. 

M.  GouBDAN  :  Je  réponds  à  l'interpellatiou. 
M.  Montmorin  a  délivré  des  passeports  k  Mesdames, 
tantes  du  roi,  sous  des  noms  supposés,  que  je  ne 
connais  pas;  il  est  possible  qu'il  en  ait  fait  autant 
cette  fois. 

If.  Jlfon(mortn;  Je  n'ai  point  donné  à  Mesdames 
de  passeports  sous  des  noms  supposés.  Dans  ce  cas, 
j'aurais  favorisé  une  évasion  ;  je  leur  en  ai  donné  un 
sous  leurs  véritables  noms. 

M.  Vebcqubt  :  Je  demande  que  M.  Gourdan  prouve 
ce  qu>'il  a  avancé. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  Domme  pour  eommltsairei 
MM.  Rœderer,  Gourdan,  Camus  et  Mogaet,  pour  vérifier 
sur  le  registre  des  affaires  étrangères  si  le  passeport  déll* 
V ré  le  5  de  ce  mois,  sous  le  nom  de  madame  la  baronne 
de  Korf,  et  dont  le  roi  était  porteur,  j  est  enregistré;  Ils 
sont  chargés  de  plus  de  vérifier  sur  quelles  pièces  et  dia- 
prés quels  motifs  il  a  été  expédié  ;  il  est  enjoint  à  tous  se- 
crétaires du  département  des  affaires  étrangères  d'ouvrir 
tous  registres  relatifs  aux  passeports.  » 

M.  Chapbubb  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  con- 
stitution de  vous  présenter  un  projet  que  le  temps 
ne  me  permet  pas  de  vous  développer.  La  simple 
lecture  vous  en  fera  assez  connaître  les  motiEs. 

•  L'Assemblée  nationale,  mesurant  toute  l'étendue 
de  ses  obligations,  et  trouvant  dans  la  confiance  de 
la  nation  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  sur  elle  les 
dangers  dont  on  a  menacé  la  liberté  française  ; 

•  Considérant  que  la  tranquillité  du  rovaume, 
l'achèvement  de  la  constitution  dépendent  ne  l'en- 
semble des  moyens  que  l'Assemblée  nationale  vient 
d'employer,  et  de  la  suite  qu'elle  doit  y  apporter  ; 

•  Certaine  que  le  courage  et  la  modération  du 
peuple  français  abrégeront  les  travaux  de  ses  re- 
pré^ntants  ;  mais  ne  pouvant,  dans  le  nouvel  ordre 
d'événements  où  elle  se  trouve  placée,  marquer,  saut 
compromettre  la  chose  publique,  l'époque  précise 
de  sa  séparation,  quelque  zèle  qu'elle  mette  à  la 
rapprocher,  et  ne  voulant  laisser  aucun  doute  stir 
la  résolution  où  elle  est  de  remplir  le  serment  qu'elle 
a  fait  de  remettre  à  la  première  législature  1^  dépôt 
complet  de  la  hberté  publique  et  de  la  constitution, 
croit  donner  à  la  nation  une  preuve  nécessaire  de 
son  dévouement  en  suspendant  pour  quelques  fn- 
stants  les  opérations  des  électeurs  qui  sont  ou  qui 
seront  nommés  par  les  assemblées  primaires. 

«  En  conséquence,  elle  ordonne  que  les  électeurs 
qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées 
primaires  ne  se  réuniront  pas,  et  surseoiront  aux 
nominations  auxquelles  il  devait  être  procédé,  d'a- 
près le  décret  du  29  mai,  iusqu'au  jour  qui  sera  dé- 
terminé par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  • 

On  demande  la  question  préalable 

M.  Babet  :  C'est  une  infamie! 

(Suivent  d'assez  longs  murmures.) 

M.  Rbwbbll  :  L'importance  du  projet  qui  vient 
de  vous  être  soumis  aurait  dû  lui  attirer  le  plus 
grand  silence.  On  vient  de  m'assurer  d'un  fa*t.  On 
prétend  que  déjà  des  corporations  ont  arrêté  qu'il 
serait  présenté  a  l'Assemblée  nationale  des  pétitions» 
pour  qu'elle  ne  prononçât  rien  sans  le  vœu  des  que- 
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ti«-viogt-trois  départements.  J'observe  que  le  co- 
mité n*entend  pas  suspendre  les  assemblées  primaires 
ni  la  nomination  des  électeurs,  mais  simplement 
celle  des  députés  à  la  législature.  II  n'y  a  pas  ici  un 
seul  homme  qui  ose  garantir  que  les  corps  électo- 
raux étant  une  fois  assemblés  ne  s'occuperont  que 
de  nomination;  et  s'ils  s'occupent  d'autres  choses, 
la  monarchie  est  perdue. 

M.  Cbapbmeb  :  Ceux  qui  ont  désapprouvé  le  pro- 
jet se  sont  abandonnés  à  un  seul  sentiment;  ils  ont 
pensé  combien  il^  serait  désavantageux  et  pénible 
pour  nous  de  prolonger  les  séances  dont  nous  avions 
presque  indiqué  le  terme;  ils  ont  craint  qu'on  ne 
nous  accusât  de  vouloir  nous  perpétuer.  Le  comité 
a  pesé  pendant  deux  jours  ces  considérations,  et  il 
a  senti  qu'elles  ne  balançaient  pas  le  devoir  qui 
nous  est  imposé  de  prendre  sur  notre  responsabilité 
les  dangers  actuels,  de  donner  à  notre  plan  un  sys- 
tème suivi,  et  de  prouver  a  la  France  que  vingt-six 
mois  de  travaux  pénibles  n'ont  ni  ralenti  notre  zèle, 
ni  abattu  notre  courage.  Tous  les  partis  s'agitei^l; 
les  grandes  passions  sont  en  mouvement  :  ne  cou- 
rons pas  le  risque  d'avoir  dans  le  royaume  deux  as- 
semblées nationales  et  quatre-vingt-trois  corps  dé- 
libérants. Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  de  décret. 

M.  Babey  :  Nous  altérons  la  confiance  en  laissant 
des  soupçons  sur  l'étendue  de  notre  durée.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

L* Assemblée  adopte,  à  une  très-grande  majorité,  le  pro- 
jet présenté  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  con- 
slitutioD. 

—  Cd  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  membres  composant  le  tribunal  du  district  de  Ver- 
sailles. 

•  Les  corps  administratifs  réunis  ont  dénoncé  au  tribunal 
de  Versailles  madame  d*Ossun ,  dame  d*atour  de  la  reine, 
comme  prévenue  d*aT0ir  trempé  dans  Pévasion  du  roi. 
Nous  avons  commencé  Tinformation  ^  d'où  il  résolte  que 
madame  d'Ossun  n*a  été  instruite  du  départ  du  roi  que 
par  une  lettre  de  la  reine,  datée  du  Si  de  œ  mois i  doot 
nous  envoyons  copie  à  PAssemblée*  > 

LeUre  de  la  reine. 

•  Tous  les  devoirs  réunis  m'ont  empêché.  Madame,  de 
vous  avertir  de  notre  départ  ;  je  risque  pourtant  &  voos 
engager  de  me  suivre,  ne  fût-ce  que  pour  n*élre  pas  ici. 
Je  vous  assure  de  mon  inviolable  amiiié.  Dieu  veuille  qne 
nous  soyons  bientôt  réunies  1  t 

M.  le  président  suspend  la  délibératioD  pour  deux 
heures* 
Il  est  quatre  heures. 

DU  VBNDBBDI ,  A  5  HBDBE8  TO  80IB. 

M.  ROBDEBBB  :  Je  viens  de  vérifier  sur  les  regis- 
tres des  affaires  étrangères  le  fait  des  passeports,  qui 
a  jeté  pendant  un  moment  des  soupçons  sur  la  con- 
duite de  M.  Montmorin.  M.  Simolin,  ministre  pléni- 
potentiaire de  l'impératrice  des  Russies,  avait  de- 
mandé un  passeport  pour  madame  de  Korff  et  sa 
famille  ;  la  demande  est  du  5  juin.  M.  Montmorin  ne 

{mouvait  se  refuser  à  signer  ce  passeport.  Quelques 
ours  après,  madame  Korfi"  écrit  une  lettre  à  M.Simo* 
in,  dans  laquelle  elle  lui  dit  qu'ayant  ramassé  tous 
les  papiers  inutiles  pour  les  brûler  avant  son  départ, 
elle  avait  jeté,  par  mésarde ,  son  certificat  au  feu. 
Elle  prie  M.  Simoliu  de  demander  un  second  certifi- 
cat à  M.  Montmorin.  Voilà  le  Hait  vérifié  sur  les  piè- 
ces citées  ci  dessus,  trouvées  dans  les  cartons  da 
bureau  des  affaires  étrangères. 

€dpitf  d'une  note  eignée  de  If.  Simolin. 

•  Le  sotissi|Bé»  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Mafesté 
Impériale  de  tontes  les  Rosaieit  «rhoancur  de  prier  Soo 


Excellence  M.  le  comte  de  Montmorin  de  vouloir  ^ien 
lui  accorder  deux  passeports,  dont  Pun  pour  madame  I4 
baronne  de  KorlT,  une  femme-de-chambre,  un  valet-de- 
chambre,  deux  entants  et  trois  laquais;  Tautre,  pour  ma- 
dame la  liaronnedeStegleman,  sa  fille,  sa  Temme-de-cham- 
bre,  un  valei-de^^bambre  et  deux  laquais,  qui  partent  par 
Met!  pour  Francfort. 

•  Paris,  le  6  juin  171H.  Signé  Sniouif*  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Rœderer,  TAssemblée  déclare 
qnela  conduite  de  M.  Montmorin  est  irréprochable. 

M.  Roger  :  Le  peuple  se  porte  en  foule  à  l'hôtel 
de  M.  Montmorin.  Il  est  instant,  pour  prévenir  les 
désordres ,  et  pour  mettre  en  sûreté  la  personne  et 
les  propriétés  de  ce  ministre,  d'envoyer  Quatre  com* 
missaires ,  oui  donneront  connaissance  a  ce  peuple 
du  décret  ae  l'Assemblée  nationale,  qui  déclare 
M.  Montmorin  irréprochable.  Je  pense  qu'en  outre 
il  doit  être  ordonné  au  directoire  de  proclamer  ce 
décret  à  son  de  trompe. 

L'Assemblée  nationale  adopte  cette  proposition,  et  M.  le   ' 
président  nomme  les  commissaires,  qui  se  rendent  &  l*in* 
stant  à  l'hôtel  de  M.  Montmorin. 

~  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  trois  Adres* 
ses,  h  première  de  la  section  de  Bondi,  la  seconde  de  celle 
de  la  HalIc-au-Blé»  la  troisième  de  rassemblée  primaire 
de.é«  Toutes  les  trob  contiennent  Texpression  énergique 
du  patriotisme  des  citoyens  qui  les  ont  signées,  et  de  leur 
dévouement  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  con- 
stituante. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'uue  lettre  qu*il  vient 
de  recevoir  des  trois  commissaires  chargés  des  pouvoirs 
de  TAssemblée  nationale  pour  diriger  le  retour  du  roi  à 
Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

De  Dormant,  le  i4  juin,  quatre  heures  du  matin. 

s  Ifous  sommes  arrivés  albpr^s  du  roi  à  trois  heures  au 
matin;  nous  lui  avons  donné  connaissance  des  décrets 
rendus  par  TAssemblée  nationale  à  son  égard.  Dans  sa 
voiture  étaient  la  reine,  le  dauphin,  leur  fille,  Madame  Eli- 
sabeib  et  madame  Tounel.  Sur  le  siège  étaient  deux  do- 
mestiques. 

«  Un  cabriolet  suivait,  dans  lequel  étaient  deux  femmes. 
Un  cortège  immense  les  entourait  Nous  avons  lu  les  dé- 
crets, et  nommé  M.  Dumas  commandant  des  gardes  na- 
tionales. L'ordre  le  plus  satisfaisant  était  observé.  Le  roi 
couche  ce  soir  àMeaux,  et  nous  espérons  qu'il  sera  demain 
à  Paris.  » 

—  M.  Dupont  présente,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  un  projet  d'Adresse  aux  Français  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière. 

L'Assemblée  adopte  cette  Adresse,  et  en  ordonne  l'en- 
voi aux  départements. 

M.  Ricard  (de  Toulon)  :  En  vertu  des  ordres  que 
nous  avons  reçus  de  l'Assemblée,  nous  nous  sommes 
rendus  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères;  nous 
y  avons  trouvé  le  peuple  ;  nous  lui  avons  montré  la 
loi,  nous  lui  en  avons  fait  connaître  les  dispositions, 
et  il  nous  a  témoigné  par  ses  applaudissements  com- 
bien il  était  satisfait  de  l'innocence  de  M.  Montmorin; 
il  s'est  dissipé  dans  Tinstant,  et  notre  mission  aurait 
été  Gniesi  notre  devoir  ne  nous  avait  imposé  l'obli- 
gation de  vous  en  rendre  compte. 

—  Les  membres  des  tribunaux  criminels  de  Paris  sont 
introduits  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Dans  ces  jours  de 
crise  où  le  premier  citoyen  de  l'empire  est  parjure , 
oit  le  premier  fonctionnaire  public,  entraîné  par  de 
perfides  suggestions,  a  déserté  son  poste,  nous  avons 
vu  la  patrie  en  danger;  mais  vous  avez  travaillé 

Sour  elle,  et  la  natrie  est  sauvée.  Vous  avec  montré 
e  la  sagesse  et  ae  l'énergie,  de  la  force  et  de  11  pru- 
.  dence ,  et  le  peuple  est  resté  calme  parce  qu'il  était 
rassuré  par  votre  héroïsme...  Nous  venons  vouspré» 
senter  Inommaffede  notreadmirtUon  et  l'assurance 
de  notre  fidélité  à  la  constitutioD;  et  de  notre  obéis* 
sance  à  vos  décrets.  (On  ipplaudit.) 
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M.  le  président  répond,  et  invite  la  dépulalion  h  assis- 
ter à  la  séance.  Elle  eolre  dans  Tenceinte  de  la  salle,  au 
milieu  d*appluudissemeot  réitérés. 

M.  Mbnou  :  Le  comité  militaire  m*a  chargé  devotis 
faire  le  rapport  que  vous  lui  avez  demandé  sur  une 
distribution  d^armes  aux  gardes  nationales,  et  de 
vous  proposer  une  mesure  concertée  avec  M.  Ro- 
chambeau.  Elle  consiste  à  augmenter  de  seize  le 
nombre  des  ofliciers  généraux.  11  faut  des  ofliciers 

Séiiéraux  pour  marcher  avec  les  différents  corps 
*armée  qui,  suivant  votre  décret  de  ce  matin,  vont 
être  mis  en  campagne.  Voici  le  projet  de  décret: 

•  Art.  I*'.  Les  orBciers  généraux  commandant  sur  les 
lirontières  sont  autorisés  à  délivrer  aux  gardes  nationales 
employées  sous  leurs  ordres  des  armes ,  des  effets  de  cam- 
pement et  des  attirails  de  guerre. 

t  IL  L'Assemblée  ordonne  aux  officiers  généraux  em* 
ployés  de  veiller  aux  arsenaux  et  dépôts  de  guerre  ;  au- 
torise le  changement  de  ces  dépôts,  si  ce  changement  est 
nécessaire  à  leur  sûreté  ;  défend  aux  corps  adminbtratirs 
de  s*immiscer  dans  cette  partie  de  Tadministration. 

•  IlL  Le  nonbre  des  oflBcieis  employés  sera  augmenlé 
de  quatre  lieutenants  généraux  et  de  douie  maréchaux  de 
camp  ;  le  nombre  des  aides  de  camp  sera  déterminé  con* 
tormérocnt  aux  décrets.  • 

Ces  articles,  rois  aux  voix,  sont  unanimement  décrétés. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  crois  que  l'Assemblée 
doit  demander  la  liste  des  officiers  généraux  émi- 
grants,  ou  qui,  pour  d'autres  causes,  ont  encouru 
la  déchéance  portée  par  les  décrets.  Il  faut  aussi  or- 
donner leur  remplacement,  ainsi  que  celui  de  ceux 
qui  se  sont  démis  volontairement. 

Ces  deux  propositions  sont  déciétées* 

M.  Mbnou  :  On  me  dcmai^de  ici  des  détails  sur  nos 
approvisionnements  de  guerre.  Il  y  a,  depuis  les  dé- 
partements du  Mord  jusqu'à  ceux  dfu  Bhin,  huit  cents 
J)ièces  de  canon.  Nous  avons  assez  de  poudre  pour 
aire,  pendant  huit  ans,  la  guerre  la  plus  active.  (La 
salle  retentit  d'applaudissements.)  Nos  magasins 
contiennent  des  vivres  <>ui  peuvent  fournir  pendant 
dix- huit  mois  à  la  subsistance  d'une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes,  et  par  conséquent  pendant  neuf 
mois  a  celle  d'une  armée  de  quatre  cent  mille  hom- 
mes. Quant  aux  effets  de  campement,  nous  en  avons 
pour  trois  armées  de  soixante  mille  hommes.  On 
travaille  tous  les  jours  à  augmenter  ces  approvision- 
nements. Les  boulets  et  autres  munitions  de  guerre 
sont  en  très-grande  quantité.  (Les  applaudissements 
recommencent.) 

L*Assemblée  arrête  que  ces  détails  seront  consignés  dans 
son  procès-verbal. 

M.  Lavenue  :  Je  demande  que  le  comité  soit  chargé 
de  présenter  le  système  de  défense.... 

L* Assemblée  passe  à  Pordre  du  jour» 

—  M.  Sombreuil,  officier  général ,  est  admis  à  la  barre, 
prête  le  serment  et  entre  dansTenceinte  de  TAssemblée  au 
milieu  d'applaudissements  très-uombreux. 

-^  M.  Boutteville-Dumeiz  présente,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  une  instruction  pour  Paliénation  et  la  vente 
des  biens  nationaux*  —  La  discussion  de  celte  instruction 
est  ajournée. 

M.  LE  Président  :  La  municipalité  de  Paris  de- 
mande la  parole  ;  une  partie  de  ses  membres  est  à  la 
barre;  ils  amènent  avec  eux  les  deux  citoyens  qui 
ont  arrêté  le  roi. 

M.  Dacier^  orateur  de  la  députalion  :  Le  conseil 
général  de  la  commune  présente  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  citoyens  qui  se  sont  opposés  avec  tant  de 
courage  et  tant  de  succès  au  passage  du  roi  et  de  la 
i^ine,  près  des  frontières.  Autrefois  la  ville  de  Paris  • 
eût  regretté  au'ils  ne  fussent  pas  9és  dans  son  sein  ; 
mais  aujourd'hui  que  tous  les  Français  sont  frères, 
lorsque  Tun  des  citoyens  de  l'empire  fait  une  bonne 
actioDt  la  gloire  en  rejaillit  sur  toute  la  famille.  (On 


applaudit.)  Voici  M.  Drouet,  maître  de  poste  de 
Saint-Ménehould ,  qui  le  premier,  ayant  cru  recon- 
naître  le  roi  et  la  reine,  a  pris  le  parti  de  courir  à 
leur  suite  ;  VQici  M.  Guillaume ,  son  camarade,  qui 
accourut  en  même  temps  que  lui,  et  qui,  de  concert 
avec  lui,  prit  des  mesures  pour  arrêter  le  passage 
des  voitures  suspectes.  M.  Drouet  demande  à  l'As- 
semblée  la  nermission  de  lui  présenter  le  récit  de  ce 
qu'il  a  fait  aans cette  circonstance. 

M,  Drouet:  Je  suis  maître  de  posteàSainte-Méne- 
hould,  ancien  dragon  au  régiment  de  Condé  ;  mon 
camarade  Guillaume  est  un  ancien  dragon  au  régi- 
ment de  la  Reine.  (On  applaudit.)  Le  21  juin,  à  sept 
heures  et  demie  du  soir,  deux  voitures  et  onze  che- 
vaux relayèrent  à  la  poste  deSainte-Ménehould.  Je 
crus  reconnaître  la  reine  ;  et  apercevant  un  homme 
dans  le  fond  de  la  voiture  à  gauche ,  je  fus  frappé  de 
la  ressemblance  de  sa  phvsionomie  avec  I  effigie 
d'un  assignat  de  50  livres.  (On  applaudit.)  Ces  voi- 
tures étant  conduites  par  un  détachement  de  dra- 
gons, lequel  succédaità  un  détachement  de  hussards, 
sous  le  prétexte  de  protéger  un  trésor,  cette  escorte 
me  confirma  dans  mes  soupçons,  surtout  lors«|ue  je 
vis  le  commandant  de  ce  détachement  parler  d'un 
air  très-animé  à  l'un  des  courriers.  Cependant,  crai- 
gnant d'exciter  de  fausses  alarmes,  ëtant  tout  seul, 
ne  pouvant  consulter  personne ,  je  laissai  partir  les 
voitures  ;  mais,  voyant  aussitôt  les  dragons  prêts  à 
se  mettre  en  mouvement  pour  les  suivre,  et  voyant 
qu'après  avoir  demandé  des  chevaux  pour  Verdun, 
ce^  voitures  prenaient  la  route  de  Varennes,  je  pris 
un  chemin  de  traverse  pour  les  rejoindre.  Je  les  de- 
vançai à  Varennes  ;  il  était  onze  heures  du  soir  ;  il 
Daisait  très-noir;  tout  le  monde  était  couché.  Les 
voitures  furent  arrêtées  dans  une  rue  par  une  dis- 
pute qui  eut  lieu  entre  les  postillons  et  le  maître  de 
poste  du  lieu.  Celui-ci  voulait  qu'on  fît  reposer  et 
rafraîchir  les  chevaux,  selon  Tusage.  Le  roi,  au  con- 
traire, voulait  accélérer  son  départ.  Je  dis  alors  à 
mon  camarade  :  «Es-tu  bon  patriote  ?  —  N'en  doute 
pas.  —  Eh  bien,  lui  répondis-je,  le  roi  est  à  Varen- 
nes ;  il  faut  l'arrêter.  •  Alors  nous  descendîmes ,  et 
nous  fîmes  réflexion  que,  pour  le  succès  de  notre 
projet ,  il  fallait  barricader  la  rue  et  le  pont  par  oit 
le  roi  devait  passer.  (On  applaudit.) 

En  conséquence,  nous  nous  transportâmes,  moi  et 
mon  camarade,  près  du  pont  de  Varennes  ;  il  y  avait 
heureusement  tout  près  une  voiture  chargée  de 
meubles,  nous  l'amenâmes  et  la  culbutâmes  de  ma- 
nière qu'il  était  impossible  de  passer.  (On  applaudit.) 
Alors  nous  courûmes  chercher  le  procureur  de  la 
commune,  le  maire,  lecommandantde  la  garde  na- 
tionale, et  en  moins  d'un  demi-auart-d'heure  nous 
fûmes  réunis  au  nombre  de  huit  nommes  de  bonne 
volonté.  Le  commandant  de  la  garde  nationale,  ac- 
compagné du  procureur  de  la  commune,  s'appro- 
chèrent de  la  voiture  et  demandèrent  aux  voyageurs 
qui  ils  étaient  et  où  ils  allaient.  La  reine  répondit 
qu'ils  étaient  pressés.  On  insista  pour  avoir  un  pas- 
seport; elle  Qonna  enfin  son  passeport  à  deux  gar- 
des dhonneur,  qui  descendirent  et  vinrent  à  1  au- 
berge. Ce  passeport  portait  le  nom  de  madame  la 
baronne  de  Korff,  etc.  Quelques  personnes  qui  en- 
tendirent la  lecture  de  ce  passeport  disaient  qu'il 
devait  suffire.  Nous  combattîmes  cette  idée  parce 
que  le  passeport  n'était  signé  que  du  roi.  et  qti*il  de- 
vait l'être  aussi  par  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Si  vous  êtes  une  étrangère,  disions- nous  à 
la  reine,  pourquoi  avez-vous  assez  d'influence  pour 
faire  partir  après  vous  un  détachement?  pourquoi» 
lorsque  vous  passâtes  par  Clermont  en  avez-vous 
eu  assez  pour  vous  faire  suivre  par  un  premier  déta- 
chement? D'après  ces  réflexions  et  notre  obstination» 
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on  déïibén  qtit  1m  Toyageurs  m  partiraient  que  le 
lendemain.  Us  descendirent  dans  fa  maison  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

Alors,  de  lui-même,  le  roi  nous  dit  :  •  Voilà  Te 
roi,  voilà  mon  épouse  et  mes  enfants;  nous  vous 
conjurons  de  nous  traiter  avec  les  égaras  que  les 
Français  ont  toujours  eus  pour  leurs  rois.*  Aussitôt 
les  gardes  nationales  accoururent  en  foule ,  et  Ton 
yit  en  même  temps  arriver  les  hussards,  le  sabre  i 
la  main  ;  ils  essayèrent  d*approcber  la  maison  où 
était  le  roi  ;  mais  nous  leur  criâmes  que,  si  on  voui- 
lait  l'arracher ,  on  ne  Tarracherait  que  mort  d'entre 

nos  mains Le  commandant  de  la  garde  nationale 

e«it  Tattention  en  outre  de  faire  venir  deux  petites 
pièces  d'artillerie  qu'il  lit  mettre  à  Tembouchure  de 
la  rue  par  en  haut ,  et  deux  autres  en  bas ,  de  ma- 
nière que  les  hussards  se  trouvèrent  entre  deux  feux. 
On  les  somma  de  descendre  de  cheval  ;  M.  Jouglas 
s'y  refusa  :  il  dit  qu'il  voulait  avec  sa  troupe  garder 
le  roi  :  on  lui  répondit  que  la  garde  nationale  le  gar^ 
derait  bien,  qu  elle  n'avait  pas  besoin  de  son  se- 
cours ;  il  insista  ;  alors  le  commandant  de  la  garde 
nationale  ordonna  aux  canonniers  de  se  mettre  à 
leurs  ranffs  et  de  faire  feu  ;  ils  prirent  la  mèche  à  la 
main...  Mais  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer 
qu'il  n'y  avait  rien  dans  les  canons. 

En  un  mot,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
et  la  garde  nationale  firent  si  bien  qu^tls  parvinrentà 
désarmer  les  hussards  ;  le  roi  fut  donc  constitué  pri- 
sonnier. Ayant  ainsi  rempli  notre  devoir,  nous  re- 
tournâmes chez  nous  au  milieu  des  félicitations  de 
nos  concitoyens:  et  nous  sommes  venus  déposer 
dans  le  sein  de  rAssemblée  nationale  l'hommage  de 
nos  services., 

A).  f.B  Patonurr  :  L'Assemblée  nationale  vous  a 
reçus  avec  cet  enthousiasme  qu'elle  doit  à  deaci** 
toyens  qui  ont  montre  un  lèle  et  un  dévouement 
aussi  généreux,  à  des  hommes  qui  peut-être  ont 
préservé  la  France  entière  d'une  guerre  désastreuse* 
Si  la  commune  de  Paris  regrette  que  vous  ne  soyez 
pas  nés  dans  son  sein,  la  nation  entière  vous  ré- 
clame ;  c'est  la  France  que  vous  avez  sauvée,  et  l'As- 
semblée nationale  s'engage  à  récompenser  les  ser- 
vices que  vous  avez  renous  à  la  patrie  ;  elle  vous 
donne  l'assurance  de  la  satisfaction  la  plus  parfaite , 
et  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
Une  demi'heure  se  passe. 

—  M.  le  Présideotanoonce  qae  le  d^artement  demande 
ft  êUre  admis  a  la  barre, 
11  est  introdalL 

Mf  PailoreLvroeureurgénéral-fy^ic, obtienih 
parole  :  Appelés  dans  votre  enceinte,  exécuteurs  de 
vos  lois,  heureux  d'en  être  les  orjganea ,  nous  nous 
livrions  sans  réserve  aux  droits  importants  que  le 
peuple  nous  a  eonfiéi.  Un  grand  événement  nous 
avait  rassemblés  ;  il  avait  réuni  tous  les  citoyens;  il 
leur  inspire  à  tous  ee  même  besoin,  celui  d'un  nou- 
vel hommage  au  corps  législatif,  d'un  nouveau  ser- 
ment à  la  loi.  Ceux  qui  Vont  offert  avant  nous  nous 
auraient-ils  donc  prévenus  ?  Non ,  nous  le  prêtions 
nuit  et  jour  en  servant  la  patrie  ;  mais  nous  aimons 
à  le  prêter  encore,  nous  voulons  le  prêter  en  vos 
mains,  nous  voulons  vous  dire,  vous  répéter  que  vos 
vertus  sont  notre  modèle,  vos  travaux  notre  gloire 
et  notre  bonheur.  Quels  plus  sûrs  garants  vousdon' 
ner  de  notre  inébranlable  fidélité  à  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  ?  Nous  jurons  de 
la  maintenir,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  promet- 
tre de  l'aimer.  (On  applaudit.) 
M.  ïM  PaisioiiiT  ;  L'Assemblée  nationafe  n'est 

Ïioint  surprise  que  vos  premiers  soins  aient  été  pour 
es  grands  travaux  que  rédamait  la  circonstance. 
Elle  reçoit  avec  aensioiiité  le  nouvel  hommage  que 


vous  présentez  à  la  nation,  cntreles  mains  d^  les re- 
présentants. 

L^ Assemblée  ordonne  rimpressien  du  discours  du  dé* 
partemeDt  et  de  la  réponse  de  son  président. 

Il  est  dix  heures.  —  L'Assemblée  suspend  la  délibéfi» 
tioD  pendant  deux  heures, 

nu  SAMEDI  25,  A  MUiUlT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Valenciennes,  qui 
rendent  compte  des  précautions  qu'ils  ont  prises  aussitAt 

3u'ils  ont  reçu  la  nouvelle  du  départ  du  roi»  et  qui  deman- 
ent  des  armes  et  des  munitions. 
L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  k  son  comité  mW^ 
taire. 

H.  tB  PaiisioEiiT  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
des  commissaires  que  l'Assemblée  a  envoyés  pour 
joindre  le  roi  ;  ils  annoncent  de  nouveau  qu'ils  espè* 
rentêlre  à  Paris,  aujourd'hui  3&,  dana  la  journée,  et 
demandent  à  M.  le  commandant  générai  de  la  garde 
nationale  parisienne  une  forte  garde  de  cavalerie. 

—  M.  Thlerrl,  mandé  pour  rendre  compte  aux  commis- 
saires de  l'Assembléede  l'état  du  garde-meuble,  se  présente 
ftla  barre, 

L'Assemblée  décide  qu'il  se  rendra  au  garde-meuble, 
pour  $*y  tenir  prêt  aux  ordres  des  commissaires  de  l'As- 
semblée. 

Il  est  minuit  un  quart, 

La  séance  est  suspendoet 

Suite  du  décret  sur  Vexéeution  du  tarif  d$ê  droit* 
fixéi  êwr  lu  dtnré0i  coloniaieê. 

f  VI.  SI  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœuf»,  lards,  sau- 
mons et  chandelles  devront  être  embarqués  pour  l«i  colo- 
nies est  en  chargement,  les  négociants  pourront  les  faire 
Uransporter  directement  dans  le  navire,  apr^  déclaration 
et  visite,  en  présence  des  commis  de  la  régie.  Dans  le  cas 
où  l'espédltion  ne  s'en  ft^rait  pas  immédiatement  apris 
l'arrivée.  Ils  seront  laissés  au  négocient,  à  la  charge  de 
donner  sa  soumission  cautipnnée  de  Taire  suivre  susdits 
comestibles  leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix- 
huit  mois  du  jour  de  l'arrivée,  ou  d'en  payer  iês  droits 
d'entrée. 

f  VU.  Lesdits  comestibles  pourront  passer,  par  suite 
d'entrepôt,  d'un  port  dans  l'autre,  tant  que  le  terme  u'en 
sera  point  expiré  ;  mais  cet  entrepôt  ne  conliuuera  à  avoir 
lieu  que  pour  le  délai  qui  restera  &  couiir.  Lesdits  comes- 
tibles seront  ezjpédiés  par  acquit-ft'Cauiion  qui  eo  défi- 
gnera  les  quantités  et  qualité^,  et  indiquera  la  data  de  la 
première  mise  en  entrepôt, 

f  VIIL  Le  nécociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  auquel 
lesdits  comeslibres  seront  adressés  en  fera  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie,  avccsoumisslondans  la  forme  prescrite 
par  l'article  Vi  du  présent  décret,  après  quoi  l'acquit4- 
caution  sera  déchargé;  la  soumission  d'entrepôt  précé- 
dente ne  pourra  être  annulée  que  sur  le  vu  du  certitot 
de  décharge, 

f  IX,  En  cas  de  refus,  par  le  négociant  du  port  de  nouvel 
entrepôt,  de  donner  sa  soumission  d'acquiuer  les  droits,  k 
défaut  d^ezportation,  dans  les  dix-huit  mois,  du  premier 
entrepôt,  l'aequit-à-caution  ne  sera  point  déchargé,  et  le 
soumissionnaire  de  l'entrepôt  précédent  seif  tenu  de  payer 
lesdits  droits, 

f  X.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles 

venus  de  l'étranger  ne  suivent  pas  leur  destination  pour 

la  colonies,  dans  If  s  dix-huU  mois  de  l'arrivée,  ou  s'ils 

sont  retirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  du 

!  royaume,  ils  paieront  les  droits  d'enuée  du  tarif  général» 

!  çonfiwméroent  au  poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  eu 

1  France  ;  ils  pourront  cependant  être  réexportés  4  réCranger 

I  peDdantrepuepôt,méaiedanslaquittsaineaprèssoneipl- 

'  ntioo,  en  payant  seulement  la  moitié  des  drpîM  d*entréib 

«  XI.  Les  hœuCi ,  beurres,  lards,  saumenset  chandelles» 

,  qui  seront  embarqués  pour  les  colonies  dans  les  délais  de 

rentrepôt,  seront  accompagnés  d'un  permissur  lequel  rar* 

<  maunr  ou  le  chargeur  sera  tenu  de  nire  certlfleri  par  les 
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prépMéf  de  la  régie  et  par  le  capitaioe  oa  autre  officier 
principal  danafire  en  armement»  la  remise  desdites  salai* 
aons  à  bord. 

c  XII.  Les  permis  d*eml)arqaement,  rer étus  des  certifi- 
cats prescrits,  étant  rapportés  an  bureau  par  les  expédi* 
llonnaires,  le  registre  d*entrepôt  sera  déchargé  pour  les 
quantités  embarquées. 

•  XIII.  Les  n^ociants  qui  auront  entreposé  des  bœufs, 
beurres,  lards,  saunions  et  cbandelles,  tenus  à  la  desti- 
nation des  colonies,  seront  tenus  de  déclarer  au  bureau  de 
la  régie,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et 
septembre  de  diaque  année,  par  quantités  et  qualités, 
ceux  dont  ils  auront  disposé  pour  la  consommation  du 
royaume  pendant  les  six  mois  précédents,  et  d*cn  payer  les 
droits.  Ils  déclareront,  en  même  temps,  par  quantités 
et  espî  ces ,  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  resteront,  et 
les  magasins  où  ils  seront  déposés. 

c  XiV.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les 
quatre  jours  de  la  déclaration,  la  vérification  des  objets 
déclarés  restés  en  entrepôt  ;  et  s*il  se  trou?e  du  déficit ,  le 
loumissiounaire  sera  condamné  au  payement  du  double 
des  droits  des  quantités  manquantes. 

•  XV.  Le  cbargement  des  navires  destinés  pour  les  Iles 
étant  fini,  il  sera  délivré  au  capitaine  un  acquit-à-caulion, 
lequel  comprendra,  par  espèces  et  quantité,  tous  les  ob- 
jets embarqués.  Le  capitaine  et  Tarmaleur  se  soumettront 
a  rapporter,  au  retour  du  navire,  ou  daus  les  dix-buit 
mois  du  départ,  ledit  acquit-à-cautlon  revêtu  du  certificat 
d'arrivée  et  de  déchargement  desdits  objets  aux  colonies, 
déliTré  par  les  préposés  k  la  perception  des  droits  de  sor- 
tie dans  les  lies,  et  visé  par  les  personnes  qui  seront  dési- 
gnées à  cet  effet  lors  de  rorganitelion  du  régime  intérieur 
des  colonies,  et  proTisoirement  par  celles  qui  les  vbitent 
actuellement. 

c  XVI.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bâtiments  des- 
tinés pour  les  colonies  de  charger  ou  laisser  charger  sur 
les  navires  aucune  denrée  ou  marchandise,  même  de  lais- 
ser débarquer  ni  remettre  à  terre  celles  qui  y  auraient  été 
chargées,  sinon  lorsqu*il  y  aura  une  permission  du  bu* 
reau,  a  peine,  daus  Tuo  et  Tautre  cas,  de  confiscation 
desdites  denrées  ou  marchandises,  même  de  400  liv.  d*a- 
mende,  si  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  était 
lojette  a  quelque  droit. 

•  XVII.  Pour  constater  les  contraTentions  à  Tarticle  ci- 
dessus,  les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter 4  bord  des  bâtiments,  soit  pendant,  soit  après  le 
chargement,  et  4  y  faire  les  visites  nécessaires.  Lesdits 
préposés  ne  pourront  néanmoins,  sous  prétexte  desdites 
▼isites,  retarder  le  départ  des  navires,  a  peine  de  domma- 
ges-intérêts, s*il  n'y  était  découvert  aucune  fraude. 

c  XVIII.  Les  soumissions  fournies  en  exécution  de  Tar- 
tlcle  II,  pour  assurer  le  retour  dans  le  royaume  des  navires 
expédiés  pour  les  colonies,  seront  annulées  sur  le  certi- 
ficat des  commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué, 
ou  sur  la  représentation  d*un  procès-verbal  justificatif  de 
Timpossibiié  de  ce  retour,  et  encore  dans  le  cas  où  il  serait 
légalement  justifié  que  le  bâtiment  aurait  été  vendu  dans 
les  colonies.  A  défaut  de  rapport  de  Tune  desdites  pièces, 
ou  s*il  y  avait  preuve  que  le  navire  eût  touché  a  Tétranger 
aans  y  être  forcé,  le  régisseur  poursuivra  contre  le  soumis- 
sionnaire la  condamnation  en  Tamende  de  40  liv.  par  ton- 
neau, portée  par  ledit  article  II,  laquelle  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  district  du  lieu  où  la  soumission  aura 
été  faite. 

c  XIX  Les  procès-verbaux  exigés  par  Tarticle  ci-dessus, 
pour  justifier  ^impossibilité  du  retour,  soit  par  la  vente 
des  bâtiments  dans  les  colonies,  ou  par  toute  autre  cause, 
seront  signés  par  les  officiers  et  principaux  des  équipages, 
et  certifiés  véritablespar  les  juges  des  lieux  où  les  bâtiments 
auront  relâché ,  échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bâtiments 
ont  péri  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  la  déclara- 
lion  devant  Tun  des  juges  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d*amirauté  de  rarroudissement ,  et  ils  Taffirmeront 
vérHable. 

«  XX.  A  défhnt  parrarmaleor  de  rapporter  les  acquits- 
à-cautioo  délivrés  pour  les  objets  envoyés  aux  colonies, 
revêtus  des  certificats  de  décharge  prescrits  par  Tarticle  XV 
du  présent  décret,  il  sera  condamné  au  payement  dudou* 
ble  droit  d^eotrée  du  Urif  général  pour  les  bœufs,  beurres, 


lards,  saumons  et  chandelles  venus  de  Tétranger,  au  dou- 
ble droit  de  sortie  pour  les  marchandises  sujettes  auxdits 
droits,  et  â  l'amende  de  500  liv.,  ainsi  qu*a  la  confiscation 
de  la  valeur,  s'il  est  question  d'objets  dont  la  sortie  pour 
l'étranger  est  défendue. 

•  XXI.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  retour  des  oo» 
lonies  seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la  régie,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  générale,  la  déclaration  de  leur  charge- 
ment, et  de  rapporter  avec  l'état  dudit  chargement  l'acquit 
des  droits  qui  seront  perçus  à  la  sortie  desdites  colonies, 
tant  que  lesdits  droits  seront  dus.  Lesdits  capitaines  déclare- 
ront séparément  les  objets  qn*ils  auront  chargés  sous  voile, 
afin  que  les  droits  qu*ils  auraient  dû  payer  aux  lies  soient 
acquittés  en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  assujettis  en 
France. 

«  XXII.  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  café  et  de 
cacao  portées  aux  états  et  acquits  des  lies,  et  s*il  o*cst  pas 
justifié  de  leur  dépérissement,  les  capitaines  seront  soumis, 
pour  les  quantités  de  cafés  et  cacaos  manquant,  au  paye- 
ment des  droiU  fixés  par  les  arUcles  I*'  et  III  du  décret  du, 
1 S  mars  dernier.  Les  sucres  manquant  ne  seront  assujettis  à 
ce  droit  qu'autant  que  les  futailles  qui  les  contiendront  ne 
seront  pas  représentées  en  même  nombre  que  celui  porté 
auxdits étaU  et  acquits  •        (  La  tuite  ineêuammenU) 

ERRATA. 

Cest  par  erreur  que  le  nom  de  M.  Dechltenai-Unty,  dé- 
puté du  départemeot  de  la  C6te-d*0r,  n'a  pat  été  compris 
parmi  ceui  des  membres  de  TAMemblée,  employés  dans  Târ- 
mée,  qui  ont  les  oremiert  prêté  le  nouveau  »ermeiil. 

On  a  oublié  de  dater  la  leUre  de  M.  Liaocourt ,  insérée 
dans  la  feuille  de  jeudi  dernier.  Cette  lettre  noua  avait  été 
adrenée  plusieurs  jours  avant  son  insertion. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
La  Théorie  des  Jeux  de  hasard,  ou  Analyse  du  krabs,  du 

Saase-dix,  de  la  roulette,  du  trente  et  quarante,  du  pharaon, 
u  biribi  et  du  loto  ;  par  M.  Huyn.  A  Paris,  chef  M.  Royer, 
libraire,  quai  des  Augusttoj;  édition  grand  papier  d'ilol- 
lande.  Pria  :  1  liv.  4  sous. 

La  Réponse  de  l'abbé  Baynai,  aonoocée  dans  le  nn 
d*hier,  se  trouve  chez  M.  Moulard,  rue  des  llathurins. 

SPECTACLES. 

OpisA.  —  Demain  Us  Prétendais  suivis  des  Pommien 
et  le  Moulin, 

TuéATBB  OB  LA  Natior.— Auj.  (e  (r/oWeita;,  comédic  co 
5  actes ^  suivie  du  Marchand  de  Smifrne, 

Tbéatbb  Italibn.— Auj.  le  Droit  du  Seigneur^  et  Us 
Rigueurs  du  cloître, 

Théatbb  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui 
la  4*  représentation  de  Vlntrigue  épistolaire^  comédie  en 
5  actes  ;  suivie  du  Médecin  malgré  lui,  en  S  actes. 

Lundi  «  la  i'*  représentation  de  Jeait-sans-7Vrr«^  tragé- 
die nouvelle. 

TaéATBB  Fbarçais  bt  Italibn,  rue  Feydeau*  —  Auj. 
Cltaliana  in  Londruy  opéra  italien  en  3  actes. 

TaÉATBB  OB  Madbmoisbllb  Montarsibb.  — An|.  Phé- 
dre^  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sainval  Talnée  remplira 
le  rôle  de  Phèdre,  suivie  des  Racoleurs,  opéra. 

TaàATBB  oa  la  Gaité,  ci-devant  des  Grands  Dansenrs. 
—Auj.  les  Amours  de  Pierrot  et  d^ Agnès,  tragédie  pour 
rire;  /ei  Duellistes;  Us  Deux  Rivaux  de  la  Laitière;  CU" 
surier  gentilhomme.  On  commencera  par  te  Diable  boi- 
teux, pantomime,  et  les  Galants  Jardiniers,  Dans  les  cn> 
tr'actes,  différents  exercices. 

Ambigu-Comiqdb,  au  boulevard  du  Temple.— Aujourd. 
C  Impromptu  de  campagne;  le  (entrât  viager,  ou  le  f^en^ 
deur  d'argent,  et  Myrtilet  Lyeoris,  opéra. 

En  attendant  la  1**  représentation  du  Forgeron,  opéra 
comique. 

TaiATRB  rnANÇAis  coioqcb  bt  LTBiQire  —Auj.  la  Bas» 
tille,  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d^Btat,  précédée 
des  Deux  Contrats,  suivie  du  Milicien ,  opéra  bouffon. 

Club  nas  Etbargebs,  rue  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  oo« 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaità  MM.k» 
abonnés  d'y  rester. 
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Dimanche  26  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIOxNALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauhamais. 

DU  SANEDI  25  JUIN. 

La  Duit  se  passe  saos  que  la  délibération  soit  reprise. 

A  HUIT  HBURES  DU  MATIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Jecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  département  de  la  Marne ,  datée  de 
Ghûlons,  du  24  juin ,  à  une  heure  et  demie  du  malin;  en 
▼oid  la  substance  :  n  Les  bruits  qui  s'étaient  répandus 
d*uiie  Invasion  sur  la  Tronlière  ne  se  sont  pas  conGrmés  ; 
cependant  la  nouvelle  de  ce  danger  n'était  pas  plus  tôt  ar« 
rivée  que  les  gardes  nationales  accoururent  en  foule  pour 
Toier  au  devant  de  Tennemi.  Notre  département  manque 
d'armen;  le  maire,  n'en  pouvant  fournir  au  peuple  qui  en 
demandait  à  grands  cris,  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite.  » 

On  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  déparlement  de 
la  Menrthe,  qui  communique  à  l'Assemblée  les  mesures 
qu'il  a  prises  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ainsi  que  la  transcription  sur  ses  registres  d'une 
leltre  des  officiers  municipaux  de  Sainte*Ménebould ,  qui 
annonce  qu'on  est  rassuré ^sur  la  situation  des  ennemis; 
que  leur  armée  est  à  plus  de  huit  lieues  de  la  frontière  ; 
qu'au  reste  des  corps  nombreux  de  gardes  nationales  se 
rassemblent  de  tous  côtés ,  et  que  la  ville  de  Bar  est  en 
marcbe. 

Le  courrier  porteur  de  ces  dépêches  atteste  que  plus  de 
huit  cent  mille  gardes  nationales  gamisbaient  la  route 
qu'il  a  parcourue. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres, 
dont  voici  l'extrait  : 

Lettre  de  M.  Choiseui. 

f  Le  roi  et  la  famille  royale  ajant  été  reconnus  à  Va* 
rennes,  je  quittai  mon  détachement  pour  aller  prendre  les 
ordres  du  roL  Malgré  les  efforts  des  officiers  municipaux, 
je  fus  arrêté  et  conduit  au  cachot,  d'où  l'on  me  transféra 
dans  les  prisons  de  Verdun.  C'est  au  xèle  et  au  courage  de 
la  garde  nationale  de  Verdun ,  et  à  la  fermeté  de  la  muni- 
cipalité, que  je  dois  la  vie.  N'étant  pas  coupable,  je  prie 
PAssemblée  nationale  d'ordonner  mon  élargissement.  • 

Lettre  de  Hf,  Damas* 

€  J'avais  reçu  de  M.  Bouille  l'ordre  de  partir  le  19  pour 
me  rendre  à  Clermont;  le  20,  à  mon  arrivée  k  Clermont, 
je  reçus  l'ordre  de  monter  à  cheval  le  lendemain  à  cinq 
heures  du  soir.  J'avais  prévu  qu'on  m'enverrait  à  Varen- 
nés;  je  me  tins  en  conséquence  prêt  à  partir  avec  mon 
détachement,  les  chevaux  sellés  dans  l'écurie;  à  la  chute 
du  jour,  te  les  fis  desseller.  A  neuf  heures  on  vit  passer 
des  voitures  que  Ton  soupçonna,  et,  une  heure  après,  un 
officier  qui  avait  été  chargé  d'escorter  un  convoi  nous  dit 
que  ces  voitures  étaient  arrêtées.  Je  voulus  aussitôt  mon- 
ter à  cheval ,  et  je  rendb  compte  de  mon  intention  à  la 
mnnicipalité;  je  lui  montrai  mes  ordres.  Pendant  ce  temps 
les  dragons  étaient  montés  à  cheval.  La  municipalité  se 
rendit  sur  la  place,  et  me  dit  qu'elle  désirait  que  je  ne 
partisse  pas,  que  les  citoyens  étaient  déterminés  à  me  re* 
tenir  par  la  force.  J'entendis  battre  la  générale.  Alors  ie 
ne  balançai  pas  à  commander  à  ma  troupe  de  mettre  pied 
à  terre  et  de  rentrer  dans  les  quartiers.  Pendant  ce  temps 
le  bruit  se  répandit  que  les  voitures  avaient  été  arrêtées  à 
Varennes,  qu*on  avait  envoyé  des  courriers  pour  avertir 
les  gardes  nationales.  Divers  soupçons  me  déterminèrent 
à  aller  sur  la  route ,  avec  an  capitaine  du  régiment.  J'ap- 
pris que  les  voitures  contenaient  le  roi  et  la  famille  royale, 
et  qu'elles  avaient  été  arrêtées  à  Varennes.  La  municipa- 
lité meconduisitchez  le  roi;  mais,  lorsque  je  voulus  partir, 
mes  chevaux  avaient  été  enlevés  ;  le  peuple  arrivé  en  foule 
s'opposa  à  mon  départ.  Je  fus  transféré  dans  les  prisons  de 
Verdun.  Comme  je  n'ai  rien  à  me  reprocher,  je  demande 
ma  liberté.  » 

V*Siriê.^Timenn. 


M.  LE  Président  :  A  ces  deux  lettres  en  étaient 
jointesdeux  autres  non  cachetées,et  dont  les  adresses 
me  paraissent  écrites  par  les  mêmes  mains.  Elles 
sont  adressées  à  Mmes  simiane  et  Grammont.  L'As- 
semblée veut-elle,  ou  non,  en  entendre  la  lecture? 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  lettres  seront  sur-le- 
champ  cachetées  et  envoyées  à  leurs  adresses. 

—  M.  Papin  annonce  que  cent  rames  db  papier  pour 
les  paits  assignats  sont  imprimées ,  et  qu'une  somme  de 
400,000  livres,  en  sous,  est  prête  k  être  mue  en  circula- 
tion la  semaine  prochaine,  autant  que  les  petits  assignats. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Voydel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  ses  comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports, 
décrète  qu'elle  autorise  le  département  de  Paris  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  |ugera  convenable  pour  le  loge- 
ment du  roi  et  de  sa  famille  aux  Tuileries,  et  à  déterminer 
toutes  les  dispositions  qu'il  croira  nécessaires  à  cet  égard; 
décrète  que  la  municipalité  de  Paris  deriieure  autorisée  ù 
faire  lever  les  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries,  et 
ce  en  présence  de  l'intendant  de  la  liste  civile  ;  décrète  de 
plus  que  le  département  de  Paris  est  autorisé  A  faite 
mettre  sous  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  qui  se* 
ront  trouvés  dans  les  appartements  du  chftteau  des  Tuile- 
ries ,  sous  le  sceau  de  la  municipalité  et  de  l'intendant  de 
la  liste  civile,  et  que  lesdils  papiers  seront  à  l'instant 
transportés  aux  archives  nationales. 

M.  TuouRET,  au  nom  du  comité  de  constitution  : 
Le  travail  de  votre  comité  de  constitution,  sur  le 
grand  événement  qui  vous  occupe,  doit  embrasser 
trois  (questions  différentes  :  la  première  concerne  les 
dispositions  provisoires  que  vous  avez  dû  prendre 
jusqu'à  Tarrivée  du  roi  à  Paris  ;  la  seconde,  le  nou- 
vel ordre  de  choses  qui  s'ouvre  par  la  présence  du 
roi  à  Paris;  la  troisième  sera  relative  aux  ^andes 
résolutions  que  l'Assemblée  nationale  aura  a  pren- 
dre pour  la  sûreté  de  TEtat.  L'article  que  nous  vous 
proposâmes  avant-hier  se  rapportait  a  la  première 
de  ces  mesures,  à  cette  durée  de  temps  qui  s'est 
écoulée  jusqu'à  l'arrivée  du  roi  à  Paris.  Il  a  paru  né- 
cessaire d'en  prendre  de  nouvelles  dans  le  moment 
où  le  roi  arrivait  à  Paris,  parce  qu'il  paraît  imiMssi- 
ble  c|ue  le  pouvoir  exécutif  soit  abandonné  à  des  in- 
tentions ouvertement  prononcées  contre  la  consti- 
tution, parce  que  ce  serait  compromettre  le  salut  de 
TEtat  que  de  soumettre  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  à  une  nouvelle  sanction  sujette  à  être  dés- 
avouée. Les  articles  que  nous  vous  proposons  sont 
des  dispositions  purement  provisoires  ;  ils  ne  préju- 
jugent  rien  pour  l'avenir;  ils  laissent  à  TAssemblée 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  prendre  des  résolu* 
tions  ultérieures. 

M.  Thouret  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I*'.  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château  des 
Tuileries,  il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui, 
sous  les  ordres  du  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa  per* 
sonne. 

«  II.  Il  sera  provisoirement  donné  à  l'héritier  prè<omp- 
tif  de  la  couronne  une  garde  particulière ,  de  même  sous 
les  ordres  du  comipandant  général ,  et  il  lui  sera  nommé 
un  gouverneur  par  l'Assemblée  nationale,  i  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles 
doivent  se  tenir  dans  le  silence,  et  attendre  avec 
confiance  les  décisions  de  TAssemblée  nationale. 

t  m.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale 
seront  mis  en  état  d'arrestation  et  interrogés  ;  le  roi  et  la 
reine  seront  entendus  dans  leur  déclaration }  le  font  sans 
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délai,  pour  èHe  ptfs  par  t* AMftnbléé  nttlomile  lei  r^liH 
tions  qui  seront  jugéei  néctiMiret» 

•  IV.  Il  sera  profiâoiremcnt  donné  une  gardé  panieti' 
fière  a  la  reine. 

Y.  Jusqu'à  oe  qti*il  on  ait  été  autrement  ordonné^  le 
décret  da  2i  juin ,  qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice 
d^apposer  le  sceau  de  TEtat  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sans  au*il  soit  besoin  de  la  sanction  et  de  Tae- 
ceptailori  du  roi»  continuera  d*étre  exécuté  dans  toutes 
«es  dispositions. 

«  VI.  Lei  ninMtrM  et  les  oommisiaires  du  roi  préposés 
à  la  caisse  de  reitraordinaire,  à  la  trésorerie  nationale  «t 
h  la  direction  de  llottidation,  demeurent  autorisés  provl- 
«lotrement  à  Mte,  chacun  dans  son  département  et  ions  sa 
reiponiabillté»  lea  fonctions  do  pouvoir  eiécuilf.  • 

M.  MALOtiET  :  Les  mesures  qui  vous  sont  propô- 
sées  sont  toutes  hors  de  la  constitution  ;  elles  chan- 
gent dans  un  instant  la  nature  du  gouvernement.  La 
constitution  prévoit  le  cas  de  Tabsencc  du  roi  ;  elk 
a  déclare  la  personne  du  roi  sacrée  et  inviolable. 
Les  mesures  proposées  constituent  le  roi  prisonnier 
dans  la  capitale,  pour  transporter  dans  TAssemblée 
nationale  tous  les  pouvoirs.  Pendant  la  fuite  du  roi, 
vous  étiez  la  seule  puissance,  vous  pouviez,  vous 
d«vlez  même  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 

EouT  la  sûreté  de  TBtat.  {Plusieurs  voix  :  Au  fait  !) 
è  devoir  le  plus  impérieux  est  d*obéir  à  sacou- 
%eienoe.  Olui  qui  vous  rend  compte  du  cri  de  sa 
conscience,  même  en  vous  fâchant,  mérite  votre  in- 
dulgence. Je  ne  concavral  jamais  comment  vous 
pourriez  adopter  des  mesures  qui  dénatureraient  ab- 
soinment  le  gouvernement  que  vous  avez  constitué. 
(On  murmure.)  Il  est  possible  qu'on  voie  dans  l'ad- 
versaire de  ces  mesures  un  ennemi  public  ;  mais  le 
développement  de  mes  réflexions  ne  m'embarrasse- 
rait pas  même  dans  cette  nombreuse  Assemblée  ;  car. 
quels  que  soient  les  spectateurs  et  les  témoins  qui 
nous  environnent,  je  n'aurai  jamais  qu'un  seul  té- 
moin :  c'est  mn  conscience Je  demande  que  l'As* 

semblée  se  forme  en  grand  comité  pour  délibérer,  ou 
qu'on  se  retire  dans  le  comité  de  constitution,  où 
chacun  des  membres  de  TAssembiée  pourra  faire  li- 
brement des  observations.  La  matière  est  de  la  plus 
grande  importance; elle  mérite  des  réflexions  sé- 
rieuses. Si  vous  exercer,  le  pouvoir  législatif  et  lé 
poovoir  exécutif,  la  nation  elle-même  pourra  être 
effrayée  d'un  si  grand  pouvoir.  Nous  devons  nous 
défendre  de  la  prévention  comme  de  l'irréflexion  ; 
épargnons  au  peuple  bien  des  regrets,  et  peut-être 
de  grands  malheurs.  Je  demande  qu'il  y  ait  une  con- 
férence dans  le  comité  de  constitution,  et  je  déclare 
nue  je  n'accéderai  jamais  è  des  mesures  qui  ten- 
draient à  rendre  le  roi  prisonnier. 

M.  BotoEBBii  :  Le  nréopinant  croit  le  principe  de 
rinviolabilité  attaqué  par  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  ;  mais  on  pourrait  examiner  si  rmviola- 
bilité  du  roi  ne  se  réduit  pas,  comme  celle  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  aux  actes  relatifs  à  ses 
fonctions,  on  si  elle  s'étend  à  toute  autre  espèce 
d'actes  personnels,  par  exemple  à  la  connivence  avec 
les  ennemis  de  TElat.  Au  reste,  je  n'observe  qu'un 
fait  :  le  projet  de  décret  n'attaque  pas  le  principe 
d'inviolabilité;  il  ne  s'agit  pas  déporter  un  juge- 
ment; il  est  seulement  question  de  tenir  le  roi  en  état 
d'arresUtion  provboire...  (11  s'élève  de  grands  mur- 
mures.) 

M.  Thouret  :  Non,  non  !  ce  n'est  pas  cela. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  M.  Rœderer  soit 
rappelé  k  l'ordre.  (Quelques  minutes  sepassentdans 
nue  grande  agitation.) 

II.Robdekbr:  Je  demandée  défendre  mon  opinion. 

Vn  grand  nombre  de  toix  :  Non,  non  ! 

II.  l^iBUR  ;  Je  demande  que  M.  Kœderer  soit  en- 
tendu. C'est  au  nom  de  la  patrie  que  je  réclame  la 


liberté  des  opinions,  plus  nécessaire  qoe  janiils,8itr^ 
tout  dans  les  circonstances  importantes  ou  nous 
sommes.  (On  applaudit.) 

M.  RocBEBRUNB  .*  M.  Rcedercr  ne  doit  pas  être  en- 
tendu. 

M.  RpEDBRBR  :  Si  l'Assemblée  a  entendu  que  j'at- 
tnbuais  au  comité  le  projet  de  l'arrestation  provisoire 
du  roi,  je  me  suis  mal  expliqué.  J'ai  dit  qu'il  s'agis- 
sait de  cela  ;  M.  Malouet  avait  entendu  que  le  roi 
serait  constitué  prisonnier  ;  il  l'a  dit,  et  on  l'a  bien 
passé  à  M.  Malouet.  Au  reste,  mon  opinion  n'a  pas 
besoin  d'être  appuyée  sur  cette  discussion  ;  je  pro- 
pose seulement  un  amendement  au  premier  article. 
Je  ne  puis  me  dispenser^  en  vertu  des  mêmes  droits 
invoqués  par  M.  Malouett  de  dire«  d'après  ma  oon- 
science,  que,  par  la  tournure  du  projet  de  décret,  on 
a  l'air  de  vouloir  préserver  le  roi  contre  la  nation  ;  Je 
demande  aussi  qu'on  préserve  la  nation  contre  le  roi« 
et  je  pense  en  conséquence  que  la  fin  de  l'article  I«r 
doit  être  ainsi  rédigée  :  «Qui,  sous  les  ordres  du 
commandant  général,  veillera  sur  sa  personne»  pour 
sa  sûreté  et  celle  de  la  nation.  • 

M.  Alexandre  Lametb  :  J'ai  demandé  la  parole 
pour  appuyer  le  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité de  constitution  t  et  pour  combattre  les  objections 
faites  par  M.  Malouet*  Que  renferme  le  projet  du  co- 
mité? D'abord,  des  mesures  relatives  à  la  pi'rsonne 
du  roi  ;  sa  sûreté  et  la  sûreté  nationale  réclament 
également  ces  mesures.  Le  roi  est  près  d'arriver  è 
Paris,  et  je  ne  suppose  pas  que  M.  Malouet  voulût 
relarder  des  précautions  si  importantes  ;  ces  précau- 
tions sont  sages  ;  inutilement  on  se  retirerait  dans  un 
comité,  sous  prétexte  d'en  vouloir  concerter  d'au- 
tres. Quant  à  la  seconde  partie  du  décret,  relative 
à  l'action  provisoire  du  gouvernement,  M.  Malouet 
a  avancé  qu'elle  changeait  la  forme  du  gouverne- 
ment; cette  allégation  est  fausse,  et  il  est  important 
delà  détruire.  Que  propose  le  comité  de  constitution  ? 
que  l'Assemblée  ordonne  que  son  décret  qui  statue 
que  les  lois  n'auront  pas  besoin  de  sanction,  et  que 
les  ministres  exerceront  le  pouvoir  exécutif  sous 
leur  responsabilité,  continuera  d'être  exécuté.  Eh 
bien,  ce  décret,  bien  loin  de  nous  éloigner  desj)rin' 
cipes,  nous  v  ramène  ;  les  principes  demandaient 
que,  pendant  l'existence  du  pouvoir  constituant, 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  tût  suspendu  dans  les 
mains  du  roi,  puisqu'on  organisait  le  trône,  et  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  devaient  trouver 
aucun  obstacle  à  remplir  leur  mission.  Si  des  incon- 
vénients pratiques  nous  ont  empêchés  de  proclamer 
ces  principes ,  les  circonstances  actuelles  les  récla- 
ment ;  mais  je  ne  crois  pas,  vu  l'intention  de  l'As* 
semblée  nationale,  que  le  vœu  de  la  nation  puisse 
être  d'altérer  ta  constitution  et  de  changer  la  forme 
du  gouvernement.  Envoyés  ici  pour  donner  une 
constitution  à  notre  pays,  nous  avons  cru  que  l'é- 
tendue du  royaume  et  une  population  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  demandaient  une  unité  de  puis- 
sance et  d'action  qui  ne  pouvait  se  trouver  que  dans 
une  constitution  monarchique.  (On  applaudit.)  Si 
cette  vérité  existait  il  y  a  un  an,  elle  existe  encore. 
Les  événements  arrivés  n'ont  rien  changé  à  la  na- 
ture des  choses,  ils  ne  changeront  rien  à  notre  mar- 
che. (On  applaudit.)  Nous  continuerons  de  travailler 
a  la  constitution  ;  nous  l'achèverons  ;  elle  aura,  J'es- 
-èrc,  l'assentiment  de  la  nation;  elle  fera  son  bon- 
icur,  et  ce  sera  notre  récompense.  Je  demande  que* 
sans  s'arrêter  aux  objections  d^»  M.  Malouet,  l'Assem- 
blée adopte  le  projet  du  comité  de  conatitutioii»  (Oa 
applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GotipiL  :  Pour  tranquilliser  M.  Malouet,  on 
peut  terminer  l'article  l«r  en  disant  :  «  Et  répondra 
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de  sa  personne,  qui  sera  toujours  Inviolable  et  sa- 
crëe.  »  On  admeUrait  en  même  temps  l'amcndemenl 
de  M.  Rœderer.  .  , 

M.  Maloubt  :  Les  réponses  à  mon  opinion  n  en 
dëlruisenl  oi  les  principes  ni  les  motifs.  On  répond 
que  le  pouvoir  constituant  a  le  droit  de  réunir  tous 
les  pouvoirs,  et  que  rien  alors  n*est  changé  dans  la 
forme  du  gouvernement;  il  eslcependantbien  démon- 
tré que  la  mesure  proposée  est  hors  de  la  constitu- 
tion et  des  principes.  Cette  mesure  est  née  d'aojour- 
d  hui  ;  elle  est  contraire  aux  maximes  que  vous  avex 
professées;  elle  interrompt,  au  moins  momentané- 
ment, vos  relations  avec  l'autorité  royale.  Vous 
n'avez  pas  pris  le  pouvoir  exécutif  dès  le  commence- 
ment; mais  le  pouviez-vous,  mais  le  deviez-yous 
pour  rintérét  du  peuple  ?  Vous  décrétez  une  ttarde  de 
sûreté  pour  le  roi  ;  vous  lui  deviez  cette  garde  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  adopter  un  amendement  qui 
préjugerait  une  espèce  de  conspiration  contre  la  na- 
tion. (On  murmure.) 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  personnes  qui  avaient 
la  parole  pour  répondre  à  M.  Malouet  demandent 
que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Maloubt  :  Pourquoi  trouvez-vous  indigne.de 
votre  sagesse  d'envisager  cet  événement  sous  I  aspect 
le  plus  fovorable?...  Je  viens  au  fond  de  la  question, 
et  je  maintiens  que  le  projet  de  décret  est  une  nou- 
velle constitution.  Bn  vous  montrant  aussi  faciles, 
prenez  garde...  .    .    ^^    j. 

M.  D  ANDRÉ  :  L'opinant  n'a  pas  compris  le  décret 
qu'on  vous  a  lu.  Si  nous  n'avions  pas  voulu  conser- 
ver le  pouvoir  exécutif,  aurions-nous  rappelé  le  roi, 
aurions-nous  confié  l'exécution  des  lois  à  ses  propres 
agenU?  Comment  dire  que  l'Assemblée  veut  envahir 
ce  pouvoir  quand  elle  ra  laissé  entre  les  mains  d'in- 
dividus pris  iiors  de  son  sein?  Nous  voulons  la  con- 
stitution monarchique,  parce  qu'elle  est  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  (la  salle  retentit  d'applau- 
dissements), et  les  ennemis  de  la  chose  publique 
s'élèvent  inutilement  contre  nos  dispositions  ;  ils 
doivent  compter  sur  notre  courage  et  notre  fermeté. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 
La  disctistion  est  fernée  à  la  presque  unanimité. 
Les  art.  I*'  et  II  sont  adoptés  à  la  presque  ananimUé* 
On  fait  lecture  de  l'article  III. 
M.  Maloubt  :  Je  demande  si  cet  article  n'admet 
pas  une  juridiction  qui  interroge  le  roi  et  la  reine. 

M.  Thourbt  :  il  n'est  pas  permis,  dans  un  décret 
de  celte  importance,  de  changer  les  expressions  pour 
leur  donner  une  autre  signincation.  vous  avez  en- 
tendu que  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale 
seront  inlerrogéi^  et  que  le  roi  et  la  reine  seront  en- 
tendus dans  leurs  déclaraliom*  Cette  distinction 
très-précise  de  déclaralion  et  d'interrogatoire  n'a 
sans  doute  pas  échappé  à  M.  Malouet,  et  il  est  d'une 
impolitique  dont  il  cioit  se  repentir  d'élever  en  ce 
moment  de  pareilles  discussions.  (L'Assemblée  ap- 
plaudit à  pliuieurs  reprisais.) 

M.  Rocbbbrdnb  :  Je  déclare  contre  M.  le  rappor- 
teur que  l'article  dont  il  est  question  est  vraiment 
impolitique.  (U  s'élève  des  murmures.)  Ndhssommes 
dans  une  assemblée  libre,  où  nous  avons  le  droit  de 
parler.  Je  déclare  donc  que  cet  article  est  impolitique 
en  soi  ;  je  demande  la  division  et  la  question  préa- 
lable sur  la  première  partie. 

M.  DupoRT  :  Les  opinants  n'ont  pas  assez  de  con- 
naissance  de  nos  lois;  autrement  ils  ne  feraient  pas  de 
semblables  difficultés.  Il  est  sûr  que  c'est  un  crime 
d'avoir  concouru  à  l'enlèvement  du  roi  ;  il  est  sûr 
[  que  quelques  détails  de  ce  crime  sont  à  la  connais- 
1  sance  du  roi  ;  sa  déclaration  doit  donc  être  entendue. 
Toutes  les  fois  que  le  roi  et  la  reine  ont  eu  connais- 
gAiico  d'un  fait  porté  en  justice,  on  a  dérogé  à  l'or- 


donnance qui  n'excepte  personne  de  robligatkm  tft 
déposer;  on  s'est  transporté  auurès  d'eux  pour, 
prendre  leurs  déclarations.  Si,  après  ces  éclaircisse- 
ments, l'opinant  soutient  encore  la  question  préala* 
ble,  qu'il  l'appuie.  .         .  ,  ^, 

M.  Rochebrune  :  Jesoutlensma  question  préalable. 

M.  Thouret  :  Nous  vous  proposons  des  mesures 
importantes  à  la  chose  publique.  Elles  seraient  d'un 
effet  absolument  nul  si  vous  ne  preniez  pas  les 
moyens  les  plus  propres  à  réunir  tous  les  renseigne- 
ments possiDles  sur  le  grand  délit  qui  a  été  commis. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Rochebrune. 

M.  Rochebrunb  :  Sur  des  réflexions  ultérieures,  je 
retire  mon  amendement. 

L'article  III,  ainsi  que  les  arUcles  IV,  V  et  VI,  soûl 
adoptés  à  la  presque  unanimité. 

M.  Dbsmbunibrs  :  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  autorisé  à  donner  des  ordres  au  département  de 
Paris  pour  que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  soit 
publie  à  son  de  trompe. 

Cette  proposition  est  décrélôe. 

M.  MuouBT,  au  nom  du  comité  dee  rapports  :  Vous 
nous  nous  avez  renvoyé  ce  malin  les  pièces  qui  vous 
ont  été  adressées  de  Verdun  ;  elles  consistent  dans 
les  procès- verbaux  du  directoire  qui,  en  annonçant 
les  mesures  prises  pour  aller  au  secours  de  la  muni- 
cipalité de  Varennes,  vous  informent  de  l'arrestation 
de  MM.  Damas,  Choiseul,  FloriacetRemi,  colonel  et 
officiers  des  régiments  ci-devant  Royal  et  ci-devant 
Monsieur.  Ces  officiers  disent  n'avoir  fait  qu'exécuter 
les  ordres  de  M.  Bouille,  dont  les  intentions  leur 
étaient  inconnues.  Le  comité  croit  cependant  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  continuer  leur  étal  d  arrei- 
Ution.  et  il  vous  propose  de  décréter  que  MM.  Da- 
mas,  Choiseul.  Floriac  et  Rémi  continueront  a  être 
en  état  d'arrestation  à  Verdun  jusqu'à  ce  que  1  As- 
semblée ait  pris  des  mesures  ultérieures  sur  tout^ 
les  personnes  qui  ont  concouru  au  départ  du  roi,  et 
d'enjoindre  aux  officiers  municipaux  de  Verdun  de 
veiller  à  leur  sûreté. 

Celte  proposition  est  décrétée, 

—  Les  officiers  Uu  génie  et  de  rarlillcnc,  dont  les  noms 
suivent ,  se  présentent  à  la  barre  et  prélent  le  serment  de 
fidélité  à  la  nalioii.  (On  applaudil.) 

MM.  Dcroiiers,  Desaudrouins.  Larchcr,  d  Arçon,  La- 
varesnes,  Decalre.  La  Luslièrc,  d'Asnçiy.  Golbéry,  Car- 

nier,  Saint-Honoré,  Morlet,' Coquebert,  VlUcmontéSt 

M.LB  Pbésîdent  :  Plusieurs  chefs  militaires  faisant 
partie  de  la  force  publique  se  sont  déjà  empressés  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'expression  de 
leur  fidélité  à  la  nation,  et  l'Assemblée  a  reçu  avec 
confiance  des  assurances  si  nécessaires  à  la  tranquil- 
lité du  royaume.  -  ^    „ 

Elle  sait  combien,  dans  la  circonsUnce  actuelle, 
vos  talents  peuvent  être  utiles  pour  repousser  les  ef- 
forts de  nos  ennemis.  Elle  compte  sur  vos  lumières, 
sur  votre  courage,  etne  regrette  point  de  ne  pas  vous 
offrir  d'assister  à  sa  séance,  puisqu  elle  vous  voit 
partir  pour  la  défense  de  l'Etat.  (On  applaudit.) 

—  One  députaUon  du  départemenl  de  rHérauU  est  ad» 

mise  à  la  barre.  .s^êj^^  • 

M.  Etienne  Méjean,  orateur  de  la  députation: 
Depuis  le  jour  où  vous  avez  été  rassemblés,  vous 
avez  voulu  de  grandes  choses,  vous  avez  rencontré 
de  grands  obstacles;  votre  tranquillité,  votre  exis- 
tence'politique,  vos  sûretés  personnelles  même  ont 
été  menacées,  inquiétées,  et  cependant  la  France  est 
libre.  Elle  l'étailhier  ;  un  nouveau  danger  vous  a  in- 
vestis :  le  premier  fonctionnaire  public  a  déserte  le 
poste  glorieux  que,  dans  votre  amourpour  les  peu- 
ples et  pour  lui-même,  vous  lui  aviez  confié,  et  ce- 
pendant nous  n'avons  pas  cessé  d'être  libres;  nooi 
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le  sommes  encore  aujourd'hui  ;  nous  le  serons  tou«» 
jours. 
.  L'Assemblée  nationale  avait  juré  de  ne  pas  se  sé- 
parer qu*elle  n'eût  achevé  l'échlicc  de  notre  consti- 
tution ;  elle  a  rempli  son  serment.  Le  roi  avait  jure 
de  maintenir  notre  constitution,  d'être  inséparable 
de  l'Assemblée  nationale  ;  il  est  parti. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  le  roi  dans  vos  jours  de 
clémence,  nous  y  applaudissions  nous-m^mes  ;  car, 
comme  vous,  nous  nous  efforcions  de  croire  que  la 
faiblesse  était  de  la  bonté.  Ce  qui!  vous  reste  à  faire 
au  sujet  du  roi,  nous  y  applaudirons  sans  doute  en- 
core ;  car  loin  de  nous  la  déplorable  idée  qu'au  terme 
de  votre  carrière  vous  serez  abandonnés  de  ce  cou- 
rage inflexible,  de  ce  respect  rigoureux  pour  les 
pnncipes  et  la  loi,  qui  ont  assuré  votre  force  et  im- 
mortalisé vos  triompher.  La  nation,  indignement 
trompée,  ne  sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  ven- 
geance ;  le  monde  en  attend  un  grand  acte  de  justice. 

Qu'ils  seront  déjà  sévèrement  punis,  les  ennemis 
de  noUre  liberté,  lorsqu'ils  apprendront  ce  que  vous 
avez  fait  depuis  trois  jours,  et  ce  que  le  peuple  de  la 
capitale  n'a  pas  fait!  Qu*ils  seront  humiliés  de  leur 
succès  d'un  moment  lorsqu'ils  sauront  combieu  leur 
crime  a  fait  édore  de  vertus  ! 

Français,  citoyens  du  département  de  THérault, 
nous  venons  pour  tous  nos  compatriotes,  pour  nous- 
mêmes,  vous  offrir  le  témoignage  de  notre  reconnais- 
sance et  de  notre  amour  !  Nous  venons  vous  dire  : 
Les  couronnes  qui  vous  sont  destinées  ne  se  fleuri- 
ront pas  ;  elles  vivent,  elles  vivront  dans  nos  cœurs  ! 
Amis  de  Tordre  et  des  lois,  nous  déposerons  dans 
vos  mains  le  serment  solennel,  et  il  ne  sera  pas  viole 
celui- li,  de  ne  vivre  que  pour  mourir,  s'il  le  faut,  en 
^fendant  votre  ouvrage  ! 

M.  LB  Président  :  De  toutes  parts  nous  avons  des 
preuves  du  zèle  de  tous  les  citoyens  pour  la  défense 
commune,  pour  le  maintien  de  la  constitution,  et 
l'événement  sur  lequel  nos  ennemis  fondaient  leurs 
espérances  n'a  servi  qu'à  augmenter  le^  nôtres.  Ci- 
toyens, amis  de  la  liberté,  nous  recevons  vos  hom- 
mages avec  enthousiasme  ;  nous  les  recevons  avec 
connance,  et  ce  ne  peut  être  qu'avec  un  zèle  infati- 
gable que  nous  pouvons  continuer  notre  ouvrage, 
puisque  nous  lui  voyons  de  tels  défenseurs.  L'As- 
semblée satisfaite  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
(On  applaudit.) 

—  Uni  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres, 
Tune  des  administraieurs  du  district  et  de  la  municipalité 
de  Sentis,  Paulre  du  département  du  Loiret.  Toutes  deux 
rendent  compte  à  PAssemblée  des  précauUoiis  prises  pour 
prévenir  le  trouble. 

— M.  Delbecq  lit  un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  NordL  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Nord,  informés  de  Fenlèvement  du  roi  et  de  la  famille 
iDjale,  se  sont  empressés  de  prendre,  près  les  districts,  les 
aiunicipaliiés,  les  tribunaux,  les  gardes  et  gendarmerie 
nationales,  et  les  troupes  de  ligne,  toutes  les  précautions 
nécessaires,  tant  pour  découvrir  ceux  qui  ont  coopéré  à  ce 
crime,  soit  directement,  soit  indirectement,  que  pour  as- 
surer le  calme  et  la  tranquillité  publique.  Ils  déclarent  que 
les.  amis  de  la  patrie  et  de  la  constitution  ne  peuvent 
mieux  manifester  leurs  sentiments  dans  ce  moment  diffi- 
cile que  par  la  plus  stricte  obéissance  à  la  loi,  la  soumis- 
sion la  plus  entière  aux  fiouvoirs  constitués,  et  le  soin  le 
plus  constant  à  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  paix  in- 
térieure et  la  sûreté  des  frontières;  ils  déclarent  Que  la 
Moindre  démarche  tendant  è  exciter  le  trouble,  inquiéter 
les  esprits,  alarmer  les  citoyens,  est  dans  ce  moment,  non- 
seulement  dangereuse,  mais  coupable.  Et  voulant  réunir 
tout  les  bons  citoyens  autour  de  la  chose  publique  et  les 
éclairer  sur  la  confiance  qn*ils  peuvent  avoir  dans  ces 
préctotioni  que  leur  tèle  leur  a  suggérées,  ils  ont  arrêté 


que  les  prétentes  seront  imprimées  et  aflkhées  partout  ob 
besoin  sera* 

•  A  Douai,  le  22  juin  4791.  •  (On  applaudit) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M"«  Pagnon,  ' 
de  la  ville  de  Sedan ,  fait  passer  à  TAsserohlée  nationale 
un  assignat  de  800  liv.  pour  le  payement  de  deux  soldats. 
(On  applaudit.) 

M.  Broglib  :  J'étais  à  Strasbourg  lorsqu'avant- 
hier,  à  neuf  heures,  on  apprit  le  départ  du  roi.  Cette 
nouvelle  a  produit,  d*uue  manière  remarquable,  le 
dernier  effet  de  la  révolution.  Tous  les  corps  admi- 
nistratifs se  sont  réunis  et  ont  pris  les  mesures  or* 
données  par  votre  décret  aussitôt  qu'ils  en  ont  eu 
connaissance.  Le  zèle  des  citoyens  n'avait  point  de 
bornes,  et  la  plus  grande  fraternité  régnait  dans  la 
ville  lorsque  j'en  suis  parti.  D'après  ce  que  j'ai  vu 
sur  la  route,  je  pense  qu'environ  cinq  cent  mille 
hommes  ont  pris  les  armes  dans  le  même  moment. 
(On  applaudit.)  J'apprends  que  les  militaires  de  cette 
Assemblée  ont  prête  un  serment  nouveau  ;  jedemande 
à  y  être  admis. 

M.  Broglie  prête  serment  au-  milieu  d^applaodisaements 
nombreux. 

M.  Emmery  :  La  nouvelle  du  départ  du  roi  est 
parvenue  à  Metz  le  22.  On  a  pris  aussitôt  toutes  les 
mesures  nécessaires;  cinq  cents  gardes  nationaux 
étaient  prêts  à  partir,  et  les  scellés  ont  été  mis  chez 
M.  Bouille.  Je  dois  aussi  rendre  compte  d*un  fait 
qu'on  m'assure  être  vrai  :  le  régiment  royal-alle- 
mand n'était  point,  comme  on  l  a  prétendu,  à  Ste- 
nay;  il  était  à  Saint  Avaux,  d'où  il  n'a  pas  bougé. 

M.  Broglie  :  J'atteste  aussi  que  la  nouvelle  qui 
inquiète  quelques  personnes  est  fausse.  Un  détache- 
ment du  rée:iment  royal  allemand  est  à  Montmédy, 
où  il  se  comporte  d'une  manière  patriotique,  et  tout 
est  calme  en  ce  lieu. 

M.  Emmery  présente,  au  nom  du  comité  militaire» 
quelques  articles  que  nous  rapporterons  dans  un  prochain 
numéro. 

—  Une  a^sct  grande  agitation  se  manifeste  dans  toutes 
les  parties  de  la  salie.  —  Le  bruit  se  répand  que  le  roi 
traverse  les  Tuileries.  —  Il  est  sept  heures  et  demie. 

Vingt  minutes  se  passent  sans  que  TAssemblée  reprenne 
sa  délibération. 

—  M.  Lrcouteulx  prévient  l'Assemblée  que  les  trois 
courriers  qui  sont  sur  la  voiture  du  roi  sont  entourés  par 
le  peuple  et  menacés  d'être  pendus. 

Vingt  commissaires  sortent  par  ordre  de  l'Assemblée 
pour  aller  rétablir  Tordre* 

—  M.  Emmery  reprend  la  suite  des  articles. 

M.  Lecouteulx  :  Lorsque  vos  commissaires  sont 
arrivés,  ils  se  sont  aperçus  que  l'agitation  avait  été 
excitée  par  la  vue  de  trois  personnes  enchaînées  qui 
se  trouvaient  sur  le  siège  de  la  voiture  du  roi,  et  que 
l'on  disait  lui  avoir  servi  de  postillons  lors  de  son 
départ  de  Paris.  M.  Pétion  était  à  la  portière  de  la 
voiture  du  roi,  qu'il  semblait  vouloir  couvrir  tout 
entière  de  son  corps  ;  à  la  vue  des  commissaires  l'a- 
gitation s'est  dissipée,  et  la  garde  nationale  est  par- 
venue à  faire  faire  place  à  la  famille  royale,  qui  est 
entrée  dafis  le  palais  ;  les  trois  personnes  qui  ont 
servi  de  courriers  sont  aussi  en  sûreté.  Un  d'eux  a 
laissé  tomber  un  portefeuille  qui  m'a  été  remis  par 
M.  Cormenil,  commandant  de  bataillon,  et  que  je 
dépose  sur  le  bureau  ;  l'agitation  est  dissipée,  et  il 
ne  re^te  aucun  sujet  d'inquiétude. 

M.  LE  Président  :  Vous  venez  d'entendre  le 
compte  qui  vous  a  été  rendu.  Louis  XVI  est  main- 
tenant dans  le  château  des  Tuileries. 

M.  Blacon  :  Si  l'Assemblée  exige  que  je  nomme 
les  trois  personnes  qui  étaient  sur  le  siège,  je  les 
nommerai.(P/taîe«tr«tH>t«.-  Nommez-les !][  Ce  sont 
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MM.  Valori,  Moutier  et  Malsan,  tous  trois  gardes  du 
corps. 

M.  BoNNAT  :  Il  n'est  pas  prouvéque  leportf^feuille 
qui  a  été  ramassé  soit  d  une  des  personnes  qui  étaient 
sur  la  Toiture.  11  n'a  été  remis  à  M.  Lecouteulx  qu'a- 
près avoir  passé  dans  deux  autres  mains.  Je  demande 
que  le  portefeuille  soit  scellé  de  manière  qu'il  soit 
constaté  qu'on  n'a  pu  rien  ajouter  à  ce  qui  s'y 
trouve.  (On  murmure.) 

M.  Boisst-d'Anglas  :  11  appartient  bien  à  l'une 
des  personnes  qui  étaient  sur  le  siège;  il  a  dit  lui- 
même  qu'on  le  remît  à  un  de  nous,  qu'il  ne  conte- 
oait  autre  chose  que  du  papier  doré. 

M.  LE  Président  :  On  vient  de  me  remettre  la 
clef  de  la  voiture  du  roi  ;  on  m'annonce  qu'un  peu- 
ple nombreux  entoure  les  voitures  et  veut  les  ouvrir. 

M.  Voydel:  Les  comités  réunis  des  rapports  et  des 
recherches  ont  déjà  pris  à  cet  égard  des  précautions, 
^et  le  département  die  Paris  a  été  chargé  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  Tordre  soit  maintenu 
dans  cet  endroit;  il  y  a  des  commissaires  de  la  muni- 
cipalité nommés  pour  calmer  le  peuple. 

MM.  les  commissah-es  chargés  des  pouvoirs  de  TAsseiD- 
blée  pour  diriger  la  marche  du  roi  entrent  dans  la  saUe , 
où  ils  sont  accueillis  par  de  nombreux  applaudissements. 

M.  Barmatb  :  Nous  allons  rendre  compte  à  l'Assemblée, 
en  peu  de  mois ,  de  la  mission  dont  elle  nous  a  chargés. 
Elle  s'est  terminée  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour 
r Assemblée.  Conformément  à  ?os  ordres,  nous  avons  pris 
la  route  qui  devait  nous  conduire  au  lieu  où  le  roi  avait 
été  arrêté.  Sur  cette  route  nous  avons  pris  les  insiructions 
que  nous  avons  pu  recueillir  sur  les  faits.  Nous  avons  pris 
en  même  temps  les  mesures  nécessaires  pour  le  plus  grand 
ordre,  la  plus  grande  tranquillité  et  la  plus  grande  sûreté 
du  retour  du  roi. 

Nous  avons  appris  qu*il  était  à  ChMons,  où  se  trouvait 
déjà  uo  rassemblement  nombreux  de  gardes  nationales 
accourues  des  dépariemenls  voisins.  Voulant  que,  suivant 
rinlention  de  PAssemblée  nationale ,  Tordre  et  le  respect 
dû  à  la  dignité  royale  fussent  constamment  maintenus, 
nous  avons  donné  des  ordres  pour  que  la  garde  nationale, 
la  gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de  ligne  se  portas- 
sent partout  où  il  nous  a  paru  nécessaire.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  à  Dormans,  où  nous  avons  été  instruits 
que  le  roi  était  parti  de  Cbàlons  pour  se  rendre  à  Epernay  ; 
mais  nous  avons  appris  la  nouvelle  alarmante  quMl  était 
poursuivi.  D'autres  relations  disaient  que,  sans  être  pour* 
suivi,  00  cherchait  à  couper  sa  marche  pour  enlever  sa  per- 
sonne. En  conséquence,  M.  Dumas,  qui  nous  accompagnait, 
et  que  TAssemblée  avait  chargé  d'exécuter  nos  ordres,  a 
pris,  avec  un  zèle  digne  de  tous  les  éloges  de  l'Assemblée, 
toutes  les  précautions  nécessalres,aûn  que  les  poursuitesou 
les  tentatives  hostiles  qui  pouiraient  être  fuites  à  Teffet  de 
couper  sa  route  fussent  repoussées. 

Il  a  fait  placer  dans  tous  les  postes  des  forces  considéra- 
bles, et  nous  avons  mis  la  plus  grande  rapidité  pobr  échap- 
per aux  poursuites,  peu  vraisembles  sans  doute,  mais  dont 
il  était  prudent  de  prévoir  la  possibilité.  Nous  avons  ren- 
contré le  roi  entre  Dormans  et  Epernay.  Nous  avons  trouvé 
dans  la  voiture,  avec  le  roi,  le  dauphin,  la  reine,  Ma- 
dame Royale,  fille  du  roi,  Madame  Elisabeth  et  M««  Tour- 
lel ,  gouvernante  du  dauphin.  Nous  avons  trouvé  sur  le 
siège  trois  personnes  qui  nous  ont  dit  s*appeler  Valori,  Du- 
montier, Malsan,  et  qui  se  sont  dites  tous  les  trois  anciens 
gardes  du  corps.  Ils  éUient  vêtus  en  courriers.  A  la  suite 
de  celte  voiture  il  y  en  avait  une  seconde  dans  laquelle 
étaient  deux  femmes,  qui  ont  dit  s'appeler  M"*  Brigny  et 
M"*Fourville,  Tune  femmcdecliambrede  Madame  Royale, 
et  Tautrede  M.  le  Dauphin.  L'un  de  nous  a  fait  lecture  au 
roi  des  décrets  qui  établissaient  notre  mission.  Le  roi  a 
répondu  en  peu  de  mots,  et  a  marqué  de  la  sensibilité  sur 
la  précautions  prises  par  l'Assemblée  nationale  pour  sa 
sûreté  et  pour  le  maintien  de  la  dignité  royale.  Il  nous  a 
dit  de  plus  que  jamais  il  n'avait  eu  l'intention  de  passer 
les  limites  du  royaume.  (On  murmure.) 

Tel  est  littéralement  le  sens  de  la  très-courte  réponse  qui 
nous  a  été  faite  par  le  roi*  Après  la  réponse  du  roi ,  nous 


avons  lu  les  mêmes  décrets  aux  gardes  nationales.  En  cou* 
séquence,  nous  leur  avons  ordonné  de  reconnaître  le  ca« 
racl^re  dont  l'Asseinblée  nationale  nous  avait  revêtus,  et 
d'exéculer  les  ordres  qui  leur  seraient  donnés  par  M.  Du* 
mas.  Nous  sommes  retournés  vers  Paris  dans  ces  disposi* 
lions.  La  famille  royale  a  passé  la  nuit  à  Dormant.  Notre 
marche  jusqu'à  ce  lieu  avait  été  extrêmement  lente,  parce 
que  les  gardes  nationales  qui  nous  accompagnaient  étaient 
la  plupart  à  pied.  Notre  marche  en  parlant  de  Dormans  fut 
aussi  assex  lente;  mais,  ayant  appris  que  les  faux  bruits 
d'une  poursuite  hostile  se  confirmaient,  nous  avons  cru  de* 
voir  accélérer  notre  marche.  En  conséquence,  ayant  ren* 
forcé  et  multiplié  les  postes ,  nous  nous  sommes  séparés  de 
l'infanterie,  et  nous  n'avons  gardé  avec  nous  que  les  gens 
a  cheval  ;  ainsi  notre  marche  a  été  très-rapide  jusqu'ù 
Meaux  ;  elle  s'est  faite  avec  beaucoup  de  succès. 

Nous  avons  écrit  de  Meaux  au  président  de  l'Assemblée 
nationale ,  au  maire  et  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale  de  Paris,  pour  les  prier  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  tranquillité  publique  au  moment  de 
l'arrivée  du  roi,  et  d'envoyer  un  corps  de  gardes  nationales 
au  devant  de  nous,  afin  que  les  avenues  fussent  gardées. 
Aussiiét  que  nous  avons  joint  la  famUle  royale,  nous  avons 
fait  une  proclamation  relative  aux  circonstances,  que 
nous  avons  envoyée  à  tous  les  corps  administra tife,  pour 
que  la  personne  du  roi  fût  en  sûreté.  Nous  avons  trouvé 
partout  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  grand  dévouement  4 
la  chose  publique,  le  courage  le  plus  ferme,  mais  en  même 
temps  la  tranquillité,  le  bon  ordre,  signes  de  la  force  et 
de  la  sagesse.  Partout  aussi  les  troupes  de  ligne  nous  ont 
témoigné  le  plus  entier  dévouement  à  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  le  zèle  le  plus  coura* 
geux  pour  la  défense  du  royaume.  Tels  ont  été  les  objets 
qui  nous  ont  occupés  jusqu'à  ce  moment.  L'Assemblée 
nationale  devra  des  éloges  au  zèle  infatigable  des  gardes 
nationales,  aux  dispositions  de  tous  les  citoyens,  qui  par- 
tout ont  été  dans  le  plus  grand  nombre.  Noire  marche  s'est 
faite  avec  la  plus  grande  rapidité  possible.  Nous  n'avons 
été  incommodés  par  aucun  inconvénient,  sinon  par  la 
chaleur  de  la  saison  et  par  les  embarras  ordinaires  des 
voyages. 

Nous  sommes  partis  ce  matin  de  Meaux  à  six  heures  cl 
demie.  Le  nt  mbre  des  gardes  nationales  s*est  successive- 
ment accru,  au  pointque,  n'ayant  d'abord  voulu  avoir  avec 
nous  que  des  cavaliers,  nous  avons  été  bientôt  suivis  d'une 
nombreuse  infanterie,  ce  qui  ralentit  notre  marche.  Elle 
a  encore  été  retardée  par  le  concours  immense  de  citoyens 
qui  se  trouvèrent  sur  la  route;  c*est  ce  qui  a  fait  qu'ayant 
annoncé  que  nous  arriverions  à  trois  heures,  nous  n*avons 
pu  arriver  qu'à  sept;  presque  à  chaque  instant  nous  étions 
arrêtés  par  l'aflluence  des  citoyens.  Malgré  la  lenteur  de 
cette  marche,  aucun  accident,  même  aucune  tentative  ne 
l'a  troublée.  Arrivés  à  Paris,  nous  avons  mis  le  roi,  la 
reine.  Madame  Royale,  le  dauphin.  Madame  Elisabeth, 
ainsi  que  les  trois  gardes  du  corps  vêtus  en  courriers,  nous 
avons,  dis-je,  déposé  ces  différentes  personnes  dans  le 
dhàteau  des  Tuileries,  sous  la  garde  du  commandant  gé- 
néral delà  garde  nationale  de  Paris,  et  nous  leur  avons 
annoncé  que  nous  allions  rendre  compte  de  ces  faits  à  l'As- 
semblée nationale  et  attendre  ses  ordres.  Voilà  le  résultat 
de  notre  mission.  Nous  devons  vous  donner  l'assurance 
que  la  tranquillité  publique  a  été  mainlenue,  et  quejious 
avons  partout  recueilli  des  témoignages  de  confiance  envers 
l'Assemblée  nationale. 

M.  PÉTioif ,  Vun  des  commissaires:  Je  ii*ai  rien  à 
ajouter  aux  faits  généraux  qui  vous  ont  été  exposés 
par  mon  collègue  ;  mais  je  crois  devoir  vous  rendre 
compte  d'un  fait  particulier  qui  pourrait  être  altéré 
dans  Topinion  publique.  11  vous  a  dit  avec  beaucoup 
de  raison  que  les  gardes  nationales  ont  donné,  dans 
celte  circonstance,  les  preuves  de  leur  dévouement 
et  de  leur  zèle  pour  le  maintien  de  Tordre.  Cepen- 
dant, lorsque  la  voiture  contenant  les  membres  de 
la  famille  royale  a  été  arrêtée  devant  le  château  des 
Tuileries,  il  y  a  eu  un  mouvement  qui  pourrait  être 
mal  inlerprélé,  quoiqttU  n'ait  cependant  été  occa- 
sionné que  par  un  excès  de  zèle.  Le  peuple  et  la 
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Farde  nationale  ne  demandaient  autre  chose  que 
exécution  de  la  loi  ;  mais,  craignant  que  les  parti- 
culiers qui  étaient  sur  le  siéee  de  la  voiture  ne  s*é* 
cbappassent,  ou  même  ne  fussent  pas  arrêtés,  ils 
voulurent  s'emparer  de  leur  personne.  Mais  aussitôt 

?ue  vos  commissaires  annoncèrent  la  loi  par  laauelle 
Aisemblée  ordonnait  leur  arrestation,  ils  lurent 
conduits  au  château  sans  aucun  obstacle. 

Comme  une  grande  aflluence  de  ci  toyens  se  portait 
•  Tune  des  portes,  et  que  je  m*y  présentai  pour  em<» 
pécher  le  aésordre,  un  gardé  national  qui  ne  me 
connaissait  pas  me  «rit  au  collet  ;  mais  aussitôt  que 
mon  caractère  de  député  fut  connu,  Je  fus  environné 
de  tous  les  égards  que  le  peuple  et  la  earde  natio* 
nale  sont  accoutumés  à  rendre  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  J'ai  cru  devoir  rendre  compte  de 
ces  faits,  parce  qu'ils  auraient  pu  être  altérés,  et 
qu'il  est  important  de  ne  laisser  répandre  aucune 
calomnie  contre  les  dispositions  du  peuple. 

L*Af#emblte  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  don- 
Mra  dîm  ordres  pour  que  les  corps  adminisU-atifs  de  Paris 
lassent  trsoi(érer  les  Uois  gardes  du  corps  arrêtés  avec  le 
«al  dans  One  maiiOD  d'arreUationt 

M.  Goupil  :  Je  lais  la  motion  que  l'Assemblée 
t'occupe  incessamment  du  licenciement  absolument 
Important  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  roi, 
et  Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  au  comité 
militaire. 

M.  BoHffAT  ;  On  avait  fait  déjà  la  motion  du  licen- 
ciement des  gardes  du  corps.  Les  comités  réunis  de 
constitution  et  militaire,  auxquels  elle  avait  été  ren- 
voyée, ou  ne  s'en  sont  pas  occupés,  ou  ne  l'ont  pas 
présentée  à  l'Assemblée.  De  ce  que  trois  gardes  du 
«orpf ,  qui  peut<-étre  ne  sont  pas  en  activité  ofe  service» 
ont  servi  de  courriers  au  roi ,  il  ne  me  paraît  pas 
dana  la  jnstiee  d'en  conclure  qu'il  faut  licencier  le 
oerps  entier.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Ce  corps  a 
fait  ses  preuves.  (Les  murmures  augmentent.)  Sans 
•ntrer  dans  aucun  détail,  sans  vouloir  dire  que  peut- 
être  ils  n'auraient  pas  dû  se  refuser  à  l'ordre  du  roi, 
et  que,  si  l'avais  été  désigné  pour  cet  emploi,  je  me 

serais  résigné,  et  je  serais  mort  pour  le  roi (Une 

grande  partie  de  l'Assemblée  murmure.  —  L'extré- 
mité supérieure  de  la  droite  applaudit.) 

Malgré  cette  Improbation,  qui  n'est  pas  celle  de  la 
mésestimejedisque  sur  le  fait  de  trois  individus  on 
De  peut  condamner  tOut  un  corps  ;  aue  d'ailleurs 
eette  cause  me  parait  ne  pouvoir  être  jugée  sans  un 
rapport  des  comités.  Je  demande  donc  qiron  sursoie 
A  la  décision  jusqu'à  ce  rapport. 

M.  Nbnou  :  J'ai  Thonneur  d'observer  qu'il  ne  s'a- 

fit  pas  de  savoir  si  les  gardes  du  corps  sont  coupa- 
les,  mais  si  le  roi  doit  avoir  des  gardes  du  corps 
}K)ar  sa  garde.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  de  décider  cette  question  avant  d'a- 
voir entendu  ce  rapport.  Je  demande  quil  soit  fait 
trës-promptement. 

M.  VoTDEL  :  Je  le  crois  d*autantplus  instant  que 
les  comités  des  rapports  et  des  recherches  ont  lieu 
de  soupçonner  que  tous  les  gardes  du  corps  sont  plus 
attaches  au  roi  au'à  la  patrie.  M.  Bounay  en  est  la 
preuve  ;jc  rétablis  par  un  fait  que  je  vais  citer. 
Mardi  soir,  les  comités  furent  instruits  que  M.  Bon- 
nay  avait  demandé  pour  lui .  par  son  iocJiei ,  au  pi- 
queur  des  écuries  du  roi,  a  Versailles,  un  cheval 
nommé  IJncerlaiM.  M.  Bonnay  est  venu  au  comité, 
et  nous  a  déclaré  qu'il  voulait  s'occuper  de  sa  sûreté. 
Les  membresdu  comité  lui  ont  observé  qu'ils  étaient 
étonnés  aue,  quand  tous  les  représentants  de  la  na- 
tioD  s*ouDliaient  Dour  ne  songer  qu'au  salut  public, 
un  de  leurs  collègues  n»  pens&t  qu'à  fuir.  (On  ap- 
plaudit.) Je  dis  donc  que,  si  ce  représentant  de  Ja 
nation  a  pu  méconnattreses  devoirs  parce  qu'il  était 


attaché  au  roi,  d'autres  hommes,  dans  le  même  eas, 
liés  par  moins  d'obligations,  n'auraient  pas  une  con* 
duite  différente.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain. 

M.  Bonn  AT  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  àé^ 
fense  avec  le  calme  qu'elle  a  donné  à  raocusation. 
J'étais  mardi  à  la  campagne,  à  quatre  lieues  de  Pa- 
ris, sur  la  roule  de  Pontoise.  A  onze  heures,  deux 
particuliers  dirent  que  Paris  était  dans  un  état  de 
désordre  tel  qu'on  pouvait  le  croire  et  le  craindre. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  J'ignorais  cet  état.  J'avais 
deux  domestiques.  J'envoyai  T'un  à  Paris,  et  l'autre  à 
Versailles,  aux  écuries  des  gardée  du  corps,  dont  les 
chevaux  sont  la  propriété.  Je  voulais  avoir  un  cheval 
de  chasse,  et  Je  demandai  VInc$rlaine,  attendu 
qu'elle  est  la  meilleure,  et  qu'elle  a  un  trot  plus  dé- 
terminé. (Nouveaux  murmures.)  Je  donnai  à  ce  do- 
mestique un  billet  pour  le  commandant  de  notre 
équipage.  Ces  deux  hommes  ne  purent  revenir  le 
mardi.  Celui  qui  étaità  Paris  arriva  le  mercredi  matin, 
et  me  dit  que  l'Assemblée  avait  continué  ses  séanees. 
11  était  onze  heures.  A  onze  heures  deux  minutes, 
j'étais  en  voiture,  etdepuisce  temps  je  n*ai  pas  quitté 
Paris.  Je  vous  prie  d'observer  que  le  roi  était  parti 
lorsque  j'ai  demandé  un  cheval,  et  que  je  suis  reve- 
nu à  Paris  aussitôt  que  i'ai  su  que  TAssemblée  avait 
repris  ses  séances...  {Plusieurt  voix  :  Elle  ne  les  a 
pas  quittées.)  Je  me  suis. rendu  à  mon  devoir  dès  le 
moment  où  J^ai  connu  aue  je  pouvais  le  remplir. 

Quant  au  cheval  que  j'ai  demandé,  ^i  Paris  eût  été 
dans  l'état  qui  n'a  été  empêché  que  par  le  zèle  de  la 
garde  nationale  et  des  citoyens,  il  n'y  a  pas  d'homme 
qui  y  fût  rentré,  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  die^ 
mande  si  l'on  peut  interpréter  défavorablement  la 
précaution  que  j'ai  prise.  Je  crois  que  ceux  qui  vou- 
draient le  faire  d'une  manière  peu  convenable  ne 
s'adresseraient  pas  à  moi  pour  me  le  dire.  (On  rit, 
et  on  murmure.)  J'ignore  encore  davantage  com- 
ment on  peut  dire  qu'ainsi  que  moi  les  gardes  du 
corps  sont  plus  attachés  au  roi  qu'à  la  patrie  ;  je  dé- 
clare que  je  crois  le  roi  et  la  patrie  indivisibles,  et 
qu'ayant  juré  de  mourir  pour  I  un  comme  pour  l'au- 
tre, quel  que  fût  celui  qui  demandât  mon  bras,  j'o- 
béirais. (On  murmure.)  J'irais  partout  où  le  devoir 
m'appellerait,  soit  pour  le  roi,  soit  pour  la  nation. 
Si  le  roi  m'avait*appelé  à  ses  conseils,  je  l'aurais  dé- 
conseil té  de  ce  départ  ;  mais  s'il  m'avait  choisi  pour 
le  suivre,  je  répète  que  je  serais  mort  à  ses  côtM,  et 
que  je  me  glorifierais  d'une  telle  mort. 

M.  Latoub-Mauboubo  :  J'avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Goupil,  s'il  est 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  ne  pas  prendre  de  dé- 
cision précipitée,  il  est  aussi  de  sa  Donté  de  s'occuper 
de  gens  qui  peuvent  être  en  danger.  Je  crains  en  ef- 
fet que,  SI  le  licenciement  est  séparé  de  l'arrestation 
de  trois  gardes  du  corps,  les  autres  gardes  du  corps 
ne  courent  de  très^grands  risques.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  prononce  aujourd'hui  le  licencie- 
ment des  gardes  au  corps,  et  renvoie  au  comité  pour 
présenter  demain  les  moyens  d'exécution. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  llceneiement  des  gar- 
des du  corps,  et  reofole  au  conlUi  pour  lui  préseoler  las 
moyens  d*eiéctitioo. 

M.  Latoub-Mauboubo  :  Dans  le  compte  aui  vous 
a  été  rendu  de  la  mission  dont  nous  avons  été  char- 
gés, MM.  Barnave,  PéUon  et  moi,  on  vous  a  parlé  de 
la  manière  dont  M.  Dumas  a  exécuté  nos  ordres.  Si^os 
son  activité  nous  ne  serions  pas  arrivés  ici  avant 
lundi.  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  faaae 
de  la  oonduite  de  M.  Dunus  une  mention  bonoraUe 
dans  son  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

M.  Pbasun  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
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chargé  de  témoigner  aux  commissaires  sa  satisfactior»  l 
de  la  manière  dont  ils  ont  rempli  leur  mission. 

Celte  prnpositioD  est  di^créléf* 

L*Assemblée  arrête  que  toutes  les  tribunes  seront  r^ 
senrées  aux  gardes  nalionoles  des  départements  qui  ont 
accompagné  le  roi. 

La  délibération  est  suspendue.  Il  est  onze  beures. 

Décret  rendu  vendredi  sur  la  fonte  des  cloches, 

«  Art.  I*'  Les  cloches  des  églises  supprimées  dans  le  dé- 
partement de  Paris  seront  fondues  et  coulées  en  monnaie 
au  type  décrété  par  TAssemblée  nationale  le  9  avril  der- 
nier, et  à  raison  de  YÎogt-quatre  pièces  de  i  sou  à  la  livre» 
et  de  quarante*huit  demi*80us. 

•  IL  Le  poids  des  sous  sera  de  vingt-trois  à  vîngt*quatre 
à  la  livre,  et  de  quarante-huit  pour  les  demi*80us. 

«  III.  Dans  la  totalité  de  la  fabrication»  il  y  aura  les 
deux  tiers  de  la  valeur  en  pièces  de  i  sou ,  et  Taulre  tiers 
en  demi*sous* 

t  IV.  Les  entrepreneurs  seront  tenus,  dans  quinsaine  du 
jourdeleur  adjudication,  de  remeUre  en  dépdt à  Tbôteldes 
Monnaies  au  moins  la  somme  de  40,000 1.  en  monnaie  fa- 
briquée, etd*en  remettre  pareille  somme  à  la  fin  de  cha- 
cune des  semaines  qui  suivront,  jusqu'à  l'entière  fabrica- 
tion du  mêlai  qui  leur  aura  été  délivré. 

t  V.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  adjuger  cette  fabrication 
4  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  en  prenant  les  précau« 
tiens  nécessaires  4  Tuniformité  dans  les  empreintes, 

•  VI.  Les  pièces  servant  à  former  les  matrices  seront  en 
cuivre  rouge,  frappées  A  la  Monnaie  en  quantité  suffi- 
sanle  pour  hàler  Topération  du  moulage,  et  elles  seront 
échaniillonnées  de  manière  à  ce  que ,  par  leur  épaisseur, 
elles  puissent  produire  vingt«qualre  pièces  de  i  sou  4  la 
livre  et  de  quarante-huit  demi-sous,  sauf  le  remède  des 
poids. 

t  VIL  II  sera  tenu  compte  aux  entrepreneurs  de  6 
pour  100  de  déchet  dans  la  fabrication,  et  le  poids  de  la 
matière  sera  constaté  par  la  commission  des  monnaies. 

•  VllL  Le  pouvoir  uécuti/  pourvoira  aux  mesures  à 
prendre  pour  foire,  aux  meilleures  conditions  possibles,  la 
descente  et  le  transport  du  mêlai  au  lieu  de  la  fabrication, 
et  les  frais  seront  pris  sur  la  dépouille  des  cloches. 

•  IX.  Il  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu  enclos 
convenable,  dans  lequel  ils  puissent  faire  sur-le-champ ,  4 
leurs  frais,  l^élablissemeut  de  la  fabrication* 

•  X.  L* Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
tous  les  autres  détails,  ainsi  que  le  choix  à  faire  des  entre- 
preneurs, lequel  choix  aura  lieu  d'après  rancienneté,  le 
mérite,  Tavantage  et  la  sûreté  de  leurs  propositions  ;  4  l'ef- 
fet de  quoi  les  copies  collationées  de  tous  les  mémoires  y 
relatifs,  présentés  au  comité  des  monnaies,  seront  renvoya 
au  ministre  des  contributions  publiques. 

•  XI.  Anssitét  que  le  pouvoir  exécutif  aura  fait  choix  de 
quelques  entrepreneurs  et  aura  passé  des  traités  avec  eux. 
Il  en  instruira  l'Asemblée  nationale,  à  laquelle  il  rendra 
compte  ensuite,  tons  les  quinze  jours,  des  progrès  ec  des 
frais  de  la  fabrication. 

t  XIL  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des 
monnuies  de  lui  présenter  incessamment  des  moyens  de 
faire  exécuter  la  fabrication  dans  les  autres  départements 
du  royaume» 

•  XIII.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  comité  4 
suivre,  conjointement  avec  la  commissidn  des  monnaies, 
les  expériences  nécessaires  pour  le  départ  de  la  matière 
des  cloches,  et  d*eD  rendre  le  résultat  public  par  la  voie 
de  Timpression.  • 

Suite  du  décret  eur  Vexécution  du  tarif  dee  droite 
fixée  sur  les  denrées  coloniales. 

a  XXIII.  La  tare  4  déduire  pour  opérer  la  perception 
au  poids  net  des  droits  réglés  par  les  ariides  I*'  et  ill  du 
décret  du  iS  mars  sera  de  17  pour  iOO  pour  les  sucres 


bruis,  le  café  et  le  cacao  en  futailles;  de  iA  pour  100  sur 
les  sucres  têtes  et  terrés  aussi  en  futailles;  de  21  pour  i 00 
pour  Tindigo,  et  de  S  pour  100  pour  le  café  et  le  cacao  en 
sacs,  sauf  aux  propriétaires  ou  cousignataires,  s'ils  esti* 
ment  que  cette  tare  est  trop  faible,  à  déclarer  ceUe  effective 
et  4  la  faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles.  Dans  ce  cas 
les  préposés  de  la  régie  pourront  vérifier  lesdites  déclara- 
tions ,  et  saisir  les  parties  des  marchandises  dont  on  aura 
voulu  frauder  les  droits  en  déclarant  des  sacs  ou  des  fu* 
tailles  pour  être  d'un  poids  supérieur  4  celui  effectif.  La 
disposition  ci-dessus  ne  sera  point  applicable  aux  tares  re* 
lalives  au  fret ,  lesquelles  continuerout  d'être  réglées  sui- 
vant l'usage  de  chaque  place. 

tXXIV.  Les  droits  fixés  par  les  articles  I«%  III  et  VII  du 
décret  du  18  mars  dernier,  sur  les  objets  qui  y  sont  dési* 
gnés,  seront  acquis  au  déchargement ,  et  néanmoins  les 
propriétaires  ou  cousignataires  ne  seront  tenus  de  payer 
lesdits  droits  qu'4  l'expiration  du  délai  de  trots  mois  do 
l'arrivée,  4  la  charge  par  eux  d'en  fournir  leur  sonmissioQ 
cautionnée. 

t  XXV.  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du  18  mars  aux 
tafias  et  aux  sucres  têtes  et  terré»,  en  attendant  leur  desti- 
nation, sera  de  dix-huit  mois.  Les  négociants  qui  voudront 
fouir  dudit  entrepôt  donneront  leurs  soumissions  de  faire 
passer  lesdits  sucres  et  tafias  4  l'étranger  dans  ce  délai,  ou 
de  payer  pour  les  sucres  6  liv.  par  quintal  brut,  et  pour 
les  tafias  12  livres  par  muid« 

t  XXVI.  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  par 
continuation  d'entrepôt,  mais  par  mer  seulement,  du  port 
d'arrivée  dans  tout  autre  port  du  royaume,  en  remplissant 
les  formalités  qui  sont  prescrites  par  les  articles  VII,  ViU 
et  IX  du  présent  décret,  4  l'^rd  des  bœufi^  beurres,  lards, 
saumons  et  chandelles  venant  de  l'étranger,  41a  destina* 
tion  des  colonies. 

«XXVII.  Les  Ufias  ne  pourront  aller  4  l'étranger,  en 
exemption  de  droits,  que  par  mer,  et  après  déclaration  et 
visite. 

«  XXVIIL  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  4 
l'étranger,  par  terre  comme  par  mer,  en  exemption  da 
droit  de  6  liv.  par  quintal  fixé  par  l'article  IV  du  décret 
du  18  mars  dernier,  4  la  charge  pour  ceux  exportés  direo* 
tement  par  mer  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  XI  et  XII  du  présent  décret  et  des  vérifications 
permises  par  l'article  XVII  ;  et  pour  ceux  qui  seront  ex- 
portés par  terre ,  d'être  expédiés  sous  plomb  et  par  acquit- 
a-caution,  sur  la  soumission  de  rapporter  le  certificat  de 
décharge  des  préposés  d'un  des  bureaux  ci-après  désignés» 
ou  de  payer  le  double  droit  de  consommation. 

«  Les  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Agde,  Cette,  Port* 
Vendres,  Bayonne,Pas-de-Béhobie,  Ascaing,Aiuhoa,  Pont- 
de-Beauvoisin,Chaparillan,  Seyssd,  Collonges,  Héricoart, 
Sougues,  Strasbourg,  Saint-Louis,  MaubeugCi  Vulen* 
ciennes  et  Lille. 

•  XXIX.  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  sucres 
et  tafias  seront  tenus  de  donner  au  bureau  du  lieu,  dans 
les  dix  derniers  jours  des  mois  de  février,  juin  et  octobre 
de  chaque  année,  une  déclaration  des  quantités  dont  ils 
auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume  depuis 
leur  mise  en  entrepôt  ou  le  dernier  recensement,  et  d'en 
payer  les  droits  ;  ils  déclareront  en  même  temps,  par  qua- 
lité et  quantité,  ceux  desdits  sucres  et  Ufias  qui  leur  reste- 
ront, et  les  magasins  où  ils  seront  déposés. 

t  XXX.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  la  vérification  des  quantités  de  sucres  et 
tafias  déclarés  restés^en  entrepôt  ;  et  si  le  résultat  de  cette 
vérification  présente  un  déficit ,  déduction  faite  de  cequi» 
depuis  la  déclaration ,  aura  pu  entrer  dans  la  consomma- 
tion du  royaume  ou  être  envoyé  4  l'étranger,  et  du  coulage 
pour  les  tafias,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au  paye- 
ment du  double  droit  de  6  liv.  par  quintal  on  de  42  liv. 
par  muid  des  quantités  de  sucre  ou  de  tafias  manquant. 
Le  coulage  desdits  tafias  est  évalué  4  \  pour  100  par  mtif« 

«  XXXL  Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sucra  ci 
tafias,  et  en  assurer  les  effets,  le  soumissionnaire  qui,  dans 
les  quatre  jours  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art  XXIX» 
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en  voudra  retirer  de  Tentrepôt  pour  la  consommation  du 
royaome,  sera  tenu  de  le  déclarer  préalablement ,  d'en  ac- 

3uU(er  de  suite  les  droits ,  et  d*en  prendre  quitta nce  qu'il 
evra  représenter  aux  préposés  qui  seront  chargés  du  re- 
eenscmentf  au  moment  où  ils  se  présenteront  pour  faire  la- 
dite opération,  de  sorte  que  ces  préposés  puissent  coniial* 
tre  les  quantités  de  sucre  et  tafias  qui  doivent  se  trouver 
dans  les  entrepôts  qiTils  auront  à  vérifier. 

«  XXXII.  Pour  loiiir  de  Texeroption  des  droits  accordée 
par  Partlcle  VIII  du  décret  du  48  mars  sur  les  marchan* 
dises  nationales  de  retour  des  colonies,  Parmateur  ou  ca- 

J»iialoe  sera  tenu  de  justifier  de  leur  chargement  auxdites 
les.  A  défaut  de  cette  preuve,  ou  s'il  s'agit  de  marchandises 
dont  le  commerce  étranger  a  la  faculté  d'approvisionner 
llidltes  eoloniea,  leamarcbandbefl  Importées  seront  traitées 
tiMmc  étrangères. 

•  XXXIII.  Seront  également  considérées  comme  ètran- 
t^rea»  quant  aui  droits  à  Timportatlon  desdites  colonies, 
las  denrées  et  marcbandises  non  comprises  dans  le  décret 
en  lit  mars,  à  l'eioeption  des  sirops  de  sucre  qui,  quoique 
non  dénommés  dans  l'article  VIII  dudit  décret,  seront  ad- 
mises en  eiempiion  de  droit. 

i  XXXIV,  Les  mardiaiidises  et  denrées  eipédiées  des 
iolonlessar  des  nisseaux  desdites  colonies,  pour  un  des 
pOils  du  royaume,  seront  traitées  comme  eelies  apportées 
|iar  des  bâtiments  armés  en  France. 

t  XXXV.  Les  formalités  qui  seront  présentes  parla  loi 
générale  sur  les  douanes  pour  les  déclarations,  charge» 
Dents,  déchargements  et  acquits,  serooi  exécutées  relati- 
vement au  commerce  des  colonies,  dans  tous  les  cas  aux« 
quels  11  n'aurait  pas  été  pounru  par  le  présent  décret,  t 


CAISSI  DB  L'EXTIAORDINAIRI. 

Dé  Pariu  *«»  Bier  95  jain,  à  une  heure,  il  a  M  brili  à 
l*hétel  de  la  caisse  de  Teitraordioaire ,  me  Vivienoa,  j^enr 
la  somme  de  iO  raillions  en  «Nsigoats,  laquelle,  jointe  aiS 
160  millioai  déjà  brûlés,  fait  celle  de  170  milUoos. 


aKaneonsUit 

«  Une  immense  révolution  s'est  faite  dans  Totre  patrie. 
Cette  révolution  n'est  autre  chose  que  l'anêantissenenl  d^une 
Ibule  d*abus  amoncelés  depuis  des  siècles  par  Tignoranco  du 
peuple,  le  pouvoir  du  clergé,  le  despotisme  des  mioistreSi  et 
par  rtrreur  de  tons.  Ai^ourd*hui  tout  est  changé  ;  ces  abus 
n*eibtent  plus,  et  sur  leurs  ruines  s*esl  élevée  une  constitu- 
tiee  qai  a  pour  base  l*«galité  et  la  liberté,  et  qui  réréoère 
teut  a  la  fols  la  nation,  la  monarchie  et  mon  autorité.  La  na- 
lido  seuTOraine  n'a  plus  que  des  citoyens  égaus  en  droits, 
plus  de  despotes  que  la  loi.  plus  d'orgaaof  que  dos  fonction- 
naires publics ,  et  je  suis  le  premier  de  ces  Ibnotionnairos. 
Voilà  l*abrégé  de  la  révolution.  Ce  nouvel  ordre  de  choses  a 
d4  nécessairement  déplaire  à  ceui  qui,  dans  un  premier  in-< 
slant  d'erreur ,  ont  regretté  leurs  avantages  personnels ,  liés 
à  ranolon  gouvernement.  Plusieurs  même  ayant  manifesté, 
dès  l'ouverture  des  éuu  généraui ,  des  sentiments  entière- 
ment epposéo  an  régime  actuel ,  ont  cru  devoir  sortir  du 
rayaumo  au  moment  de  Peiplosion.  Le  mouvement  et  les  dés- 
ordres inséparables  des  commencements  d'une  révolution 
ou  pu  rendre  alors  leur  eonduite  eiousable.  Il  eftt  été  sans 
doute  plus  noble  et  plus  grand,  au  lieu  de  sViiler  ainsi  do  sa 
patrie,  d'en  partager  la  gloiro  et  les  périlst  et  do  garder  au 
moins  te  poste  de  citoyen*  Mais  quelques  motib  qu'en  ait  eut, 
quelque  fondées  qu'aient  pu  paraître  les  craintes,  il  ne  doit 
plus  en  eiister  aujourd'hui  ;  il  n*est  plus  de  préleste,  lia 
France  est  organisée  ;  Tordre  renaît,  les  loits'eiccutent,  et 
tous  les  citoyens  sont  mis  sous  leur  sauvegarde.  Tous  les  Fran< 
çait  indistinctement  doivent  donc  rentrer  dans  le  royaume^ 
qu'ils  prennent  de  la  constitution  française  Tidëe  que  j'en  ai 
prise  moi-même  |  quMs  cessent  d'avoir  des  doutes  injurieus  et 
criuiioelt  sur  mes  intentions.  J*ai  adopté  la  constitution ,  et 
je  In  aiaûitlendrai  do  tout  mon  pouvoir.  Bh!  pourquoi  ne 
l'anreis^e  pas  adoptée  Y  BHo  prévient  les  malheurs  inévita- 
bles que  tét  e«  tard  auraient  amenés  les  abus  de  Paoeiee 
régime.  BUe  fait  le  boahf  ur  du  peuple,  elle  fait  le  aileo, 

a  Qti'ilt  reTieiMMnl  dene  dans  teiif  foyeni  ees  esiiéa  ^e* 


loataires  t  et  c'est  k  feus,  men  eensin,  k  ienr  donner  le  pm« 
mier  Teiemple;  c'est  à  vous  surtout,  que  la  oalonuiio,  sans 
doute ,  a  peint  comme  un  ennemi  de  TËiat ,  comme  un  re- 
belle prêt  à  porter  dans  son  pays  le  fer  et  la  flamme,  à  (aire 
•uMier  vo«  erreurs  par  nn  acte  éclatant  de  soumlasioa  li  la 
volonté  géeérale ,  à  la  loi.  Roatrei  donc  dans  le  aein  d*une 

Eatrie  qui  vous  tend  les  bras  ;  venez  y  jouir  de  tant  le  bon- 
eur  qu'elle  vous  promM.  Revenes;  au  lieu  d'ennemis  vous 
ne  trouvères  que  des  frères.  Je  vous  Pordonne  au  nom  de  la 
nation  et  au  mien  ;  je  vous  en  conjure  par  le  lien  qui  nous 
unit  et  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines.  La  loi  a  parié, 
obéissez,  ou  craignez  les  suites  funestes  d'une  imprudente  il- 
lusion. Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu'il  voua  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde.  oigne  Louis,  a 

Cette  lettre  est  tirée  de  la  GMêtU  dm  d^fmrimmmU  du 
Nord,  o9  140,  en  date  du  13  juin. 


ARTS.  —  eiAVURB. 

La  gravure  du  portrait  de  Mirabeau,  annoncée  dans  le  asels 
d^avril  dernier  par  II.  Sicardi ,  étant  terminée ,  la  livraison 
s^en  fera  ches  Tauteur,  rue  Notre-Dame-des> Victoires , 
tt*  10,  k  dater  du  17  juin ,  et  par  ordre  de  numéros,  pour 
messieurs  les  souscripteurs,  qui  sont  invités  à  envoyer  promp* 
teaMnt  roth^r  les  épreuves  pour  lesquelles  ils  sont  inscrits. 


SPECTACLES. 

OpÉaA.— Auj.  la  A*  représentation  de  Caâfçr  tf  Poilux^ 

TvéATBe  DB  LA  NATroH.  — AtJ^'.  (a  tt6erféeoiitfiiia«|Q«| 
le  Despotisme  renversé^  suit!  du  dfar^Aoad  de  àmjfrM, 
avec  un  divertissement. 

TaéATBa  iTALian.^Auf,  (et  Evénevuntê  imprévue ft% 
la  S 8*  représentation  de  Paul  et  Vir^inicm 

TnéATBB  Fbarçais,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  4*  m» 
présentation  de  l  Intrigue  épistolaire,  comédie  en  5  actes; 
suivie  du  MétUeim  wutigri  fitf ,  en  fl  aeti-s. 

Demain  lai**  représ,  de  Jemn'smns'Térrê^  trag.  nouY. 

TniAtan  Fiançais  bt  IfALiaii,  rue  Fcydeau.— Auj.  'a 
7*  représentation  de  àHtûbêmm  o  êon  lit  de  mort ,  fait  bis- 
torique,  suivi  d'Amélie»  on  le  Cauvenf ,  et  de  CHiatoire 
«NiMrtcKa. 

THÉ&Taa  na  llAnoioisaLUi  Moutaivsikb,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  2*  représ,  du  Comté  de  fVMtrom,  drame 
en  5  actes  ;  suivi  de  lU  as  gavent  pas  Ure^  op.  en  I  aete. 

THéATaB  DB  LA  GaitA,  ci-devaul  des  grands  Danseurs.— 
Auj.  les  Amours  de  Pierrot  etd^^anès^  tragédie  pour  rire; 
tes  Duellistes  i  les  Deux  Rivaux  de  la  Laidere;  l  Usaritr 
gentilhomme.  On  commencera  par  le  Diable  buîteujt^ 
pantomime,  et  les  Galants  Jardinier^.  Daus  les  enlr'actes 
différents  exerelees 

CiBQCB  iiATioifAL,  BQ  Palals-Royal.— Auj.  les  grands 
exereices  et  tours  de  force  du  fameux  Hercule  et  de  M 
troupe,  aussi  curieox  que  surprenants. 

Ensuite  Rai  iusqu*à  onse  heures  et  demie* 

Anaiee-GoniouB,  au  boulevard  du  Temple.— >Attj« 
Èiyrtil  el  Lgeoritt  opéra  t  le  Contrat  tiager,  ou  U  Fen- 
dtw  d'argent ,  et  le»  Satanées  des  Procureurs, 

En  attendant  la  i'*  représ,  du  Forgeron ,  opéra  com. 

TBBATaa  PiARÇAia  coauq»  at  LTaioua.  -^  Auj.  k> 
BastUlet  ou  le  Hégimc  intérieur de$  prisons  iCStat,  précé- 
dée des  Deux  Contrais^  suivie  du  MiUcienf  opéra  bouffon. 

DBLASâBMBNTs-CoMiQUBs,  boulcvard  du  Temple.— Auj, 
BrutuSf  tragédie  de  Voltaire;  suivie  de  la  Constitution 
vtl/Af#e<f«.  — MMj  Drouet  et  Guillaume,  qui  se  sont  op- 
posés k  la  fiiite  du  roi,  assisteront  k  cette  représentation* 

Waiirall  d'été,  boulevard  Saint-Martin.— Aujourd* 
grande  Illumination  et  grand  Ptu  d'artifice  ^  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminés  par  une  grande  décoration 
d'archiieciure  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre  ;  en* 
suite  un  bouquet.  Il  y  a  nn  eicellent  orchestre ,  pour  les 
personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  iO  s« 

Glob  nas  BTBANaaas,  me  du  Mail ,  n«l9.— Il  est  ott« 
f ert  tous  les  Jours,  Jttaqa*à  lelIt-lMure  qiill  platt  èlOt  Iti 
abonnéi  d*|  rester» 
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Lundi  27  Juin  1791.  —  Deuxième  mnée  dé  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CaïuHmtùufpU^  U  S  iiui^  —  Le  Sultan  m  troure  aa- 
jonrd^hui  dans  la  situation  \  plus  eritique  :  il  est  au  sein 
de  sa  capitale  entouré  d*inceiiditfS  et  de  ruines,  comme  si 
le  Russe  y  eût  déjà  pénétré.  Le  peuple  esi  dans  une  ru- 
meur continuelle  ;  rien  ne  peut  calmer  son  aveugle  fureur. 
Les  incendiaires  sont  impunis.  Il  est  évident  que  les  ml- 
liceit  loin  de  réprimer  les  coupables,  leur  donnent  do  se* 
cours  et  se  mêlent  avec  eui.  Le  motif  du  méconlentemeDt« 
c*ett  la  longueur  et  les  désastres  de  la  guerre  actuelle. 

Le  Sultan  Ailt  tête  à  Torage.  Il  espère  qu'un  succès  peut 
ramener  les  espriu  et  réparer  tant  de  calamités.  Son  es- 
pérance est  toujours  que  ses  alliés,  et  surtout  TAngleterrei 
vont  rabattre  lu  6erté  de  Timpératrice  de  Russie,  que  les 
flottes  britanniques  ne  tarderont  point  à  paraître  et  à  vain- 
cre dans  la  raer  Noire.  Déjà  Ton  prépare  les  présents  ma- 
gnifiques que  Ton  doit  faire  aux  principaux  membres  du 
corps  diplomatique»  si  les  secours  étrangers  ramènent  la 
fortune. 

Cependant  le  grand  visir,  diaprés  ses  dernières  dépè- 
ches, n'est  point  dans  une  situation  à  AiToriser  des  espé^ 
rancis  si  prochaines.  Les  Russes  ont  ouvert  la  campagne 
par  la  prise  d*un  fort  sur  la  rive  droite  du  Danube.  11  est 
probable  que  les  vainqueurs  vont  reprendre  le  siège  de 
Brallow.  D*ailleurs  le  découragement  des  troupes  ne  ré- 
|)ond  point  au  courage  personnel  du  Sultan,  et  le  grand- 
visir,  qui  demande  sans  cesse  des  renforts»  se  plaint  de  U 
désertion  et  de  Tindiscipline. 

Quant  à  la  flotte  du  capiian-pacba,  elle  ne  tardera  point 
à  mettre  à  la  voile;  elle  a  vainement  attendu  jusqu'à  pré- 
sent les  vaisseaux  auxiliaires  des  Barbaresques.  On  envoie 
sans  «esse  à  1»  découverte  de  la  flotte  russe  »  qui  D*a  point 
encore  para* 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'unt  lettré  de  Mayenee,  le  iZjuin.  — .. .  Toute 
la  Fiancé  eit  Id,  comme  on  TeCtt  dit  autrefois  en  Franee 
même.  M.  de  Condé  et  sa  famille  s*y  sont  rendus  des  pre- 
miers. M.  d* Artois  n*est  arriTè  que  d'hier  au  soir  ;  il  y  a 
reçu  les  plus  grands  honneurs;  M.  Téleoteur  avait  tout 
disposé  pour  cette  réoeplion  d*éclat.  Il  est  venu  lui-même 
Qu-devant  du  frère  de  votre  roi.  Il  était  accompagné  de 
tous  les  officiers  français  de  marque  que  nous  possédons* 
Les  ministres  étrangers  qui  sont  ici  ont  été  de  la  fête.  Le 
résident  de  France  n*a  pas  pu  s*en  dispenser.  Que  vouliex- 
vous  au*il  fit?...  Si  ces  manières-là  durent,  il  nVst  pas 
possible  que  les  ci-devant  princes  viennent  de  longtemps 
voir  de  près  régalité  constitutionnelle  de  Totre  révolution. 

PATS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  dé BruxelUe ^  du  SS /vin.— Toute 
uotre  ville  est  dans  une  agitation  inexprimable.  On  dit  que 
le  roi  des  Français  et  la  reine  ^  avec  Moniteur,  sont  à 
Mons  ;  d*antres  assurent  tfue  le  roi  et  la  reine  n'y  sont  pas 
encore,  mah  que  Montieur  y  est  certainement  arrivé. 
Cette  version  Jette  bien  des  doutes  sur  cette  nouvelle 
étrange,  fin  attendant,  nos  aristocrates  français  sont  dans 
une  joie  qui  va  jusqu'au  délire  :  ils  courent  de  tous  les  eé- 
tés»  les  uns  à  pied,  les  autres  à  cheval  :  on  en  voit  qui, 
avec  on  air  perplexe,  cberobent  à  savoir  la  vérité,  tandis 
que  d'autres  courent  à  bride  abattue  au  devant  du  Messie 
qui  leur  arrive.  Je  n*ai  jamais  vu  un  tel  tintamarre;  et  si 
cette  nouvelle  n*éiait  qu'un  paquet...  où  se  cacheraient 
demain  les  aristocrates? 

De  Mons,  /«  44.  —  Letlers^tat  du  Hainaut  n'a  point 
voulu  payer  seul  les  frais  de  t exécution;  11  a  prétendu 
que  le  clergé  en  pa^àt  sa  part  ;  c'est  en  effet  une  dette  de 
S  millions.  Le  clergé  s*e$t  donc  exécuté;  il  a  bien  voulu 

!»•  Série.^Tome  VUI. 


entrer  en  négociation ,  et  il  a  envoyé  des  propositions  ft 
Tamiablç  au  tiers^tau  Ces  propositions  oonsisleot  an  fond 
à  prêter  aux  états,  à  proportion  de  leurs  besoins»  une 
somme  de  A44»875  florins,  sans  intérêt,  pendant  tU  an* 
néeSf  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  -**  M.  Champion,  cfaaaeur  volontaire  dtt  8» 
bataillon,  f*  division,  nous  prie  d'annoncer  qu'il  n'est 
pas  le  même  que  M.  Champion  secrétaire  duolub  dos  Cor» 
deliers. 

Loterie  de  Vkôtêl  de  Salm^  20  Juin.  —  CetU  loterie 
n'ayant  pu  se  remplir  même  à  moitié,  le  propriéraire  a  dé* 
claré  aujourd'hui,  par  acte  passé  devant  M«  Silly,  notaire, 
qu'il  ne  pouvait  l'accepter.  En  conséquence,  il  prévient 
les  personnes  qui  ont  pu  s'intéresser  à  celle  loterie  qu'elles 
peuvent  se  présenter  au  bureau  de  la  Compagnie  d'assu- 
rance, rue  de  Richelieu,  où  tous  les  billets  visés  par  l'un 
des  admiuisirateursde  cette  Compagnie  seront  remboursés. 

Département  de  la  Moselle.  -^Mett^  le  SS/atin* 
On  mande  de  Strasbourg,  en  date  du  15,  oe  qui  suit  i 
«  Un  témoin  oculaire  nous  assuro  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
troupes  sur  notre  frontière,  depuis  le  Brisgaw  jusqu'en 
LuxemiMurgi  qu'il  n'y  en  a  eu  depuis  quinte  ans.  L'idée 
d'une  invasion  ou  d'une  guerro  prochaine  parait  absolu- 
ment dénuée  de  fondement. 

—M.  d'Artois  a  été  reçu  par  le  margrave  de  Baden  ave« 
beaucoup  d'égards.  Sa  conduite  est  prudente  et  mesurée; 
mais  il  s'aperçoit  que  l'intérêt  qu'inspire  le  malheur  s'of* 
faiblit  par  une  trop  longue  résidence.  Il  va  s'établir  dans 
le  château  de  Shœnborn,  près  de  Bonn,  sur  le  Rhin.  Il  y 
sera  chet  loL  On  dit  qu'il  y  attend  dans  une  espèce  de  re- 
traite que  des  temps  plus  calmes  lui  permettent  de  rentrer 
dans  son  pays. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Nontroi 
et  celle  de  Saint*Sever  ne  recevront  plus  aucune  lettre  o« 
paquet  qui  ne  soit  affranchi,  comme  elles  n'en  enverront 
point  sans  remplir  cette  formalité.  Celle  de  Tartes  n'en  re- 
cevra sans  affranchissement  que  delà  Société  des  Jacobins 
de  Paris,  de  la  Société  du  département  de  la  Gironde  et  de 
celles  du  département  des  Landes. 


QioOBAFBtB. 

Les  auteurs  de  V Atlas  national  de  France  viennent  de  ttei- 
tro  au  jour  sii  nouvellas  cartes  topographiaues  des  départe* 
menu  de  Seine-lnrërieure ,  Sarthe,  Fasncle-Calais ,  Orne, 
Indre-et-Loire  et  Loire-lnfërienre .  Ces  cartes  ne  la  oèdeaC 
en  rien,  pour  la  beauté  de  l'eiéoution,  aux  seite  qui  ont  déjà 
paru.  Pru  :  t  liv.  10  sous  chaque,  papier  de  France,  tt  8  liv. 
I  a  sons  en  papier  dt  HolUode.  A  Paris,  an  bureau  de  V Alias 
national,  me  de  La  Harpe,  n*  16,  près  U  rue  Serpente,  où 
ëuii cinievant  ce  bureau,  et  an  cabinet  bibliographique, 
rue  de  la  Monnaie,  a«  tf . 

Ces  auteurs  feront  paraître  dici  au  14  juillet  VAtiâs  com» 
plet,  in-4o,  de  la  France  en  qt^atre-^ingt-trois  dèpartemenUf 
dîTisës  en  districts,  avec  tous  les  chefs^lieut  de  canton,  ae* 
compagne  d'un  précis  élémentaire  de  la  nouvelle  divisî^  du 
royaume,  présentée  dans  un  ordro  anéthadique,  oomp^réeè 
l'anoienne ,  et  suivie  de  la  nomenclature  et  table  alphabéti* 
que  de  tous  les  oantons  de  la  France. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PréeidencedeM.  Alexandre  Beauhametie. 

DU  DIMANCHE  36,  DIX  BEtJBCS  DU  MATIR. 

La  Huit  M  passe,  la  sëancis  toujoan  leoantof  taoi 
que  la  dëlibëratioo  soitrepriie. 
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—  Deux  officiers  généraux  sont  introduits  dans 
TAssemblëe,  où  ils  prêtent  le  serment  des  fonction- 
naires publics  militaires. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  dé- 
libération de  ta  municipalité  du  Mans,  ainsi  conçue  : 

•...  La  municipalité,  instruite  que  M.  Drczé,  maî- 
tre des  cérémonies  du  roi,  a  été  arrêté  dans  cette 
ville  le  mercredi  22  juin,  comme  n'ayant  point  de 
passeport;  considérant  que  ,  dans  la  séance  royale 
du  23  juin  1789,  ledit  sieur  Brézé  a  donné  des  preu- 
ves d'incivisme  qui  le  rendent  suspect  ;  que  la  place 
qu'il  occupe  à  la  cour  doit  Tavoir  mis  à  portée  d Sa- 
voir des  renseignements  sur  la  fuite  du  roi,  a  arrêté 
3u'il  serait  mis  en  état  d'arrestation  dans  la  cbambre 
e  Taccusateur  public.  • 

A  cette  délibération  est  joint  an  interro^atoie  au- 
quel M.  Brézé  répond  que,  le  mardi  matm,  k  onze 
heures  seulement,  on  vint  l'éveiller  et  lui  annoncer 
le  départ  du  roi,  en  lui  conseillant  de  quitter  le  châ- 
teau et  de  se  sauver;  qu'en  conséquence  il  prit  la 
roule  du  district  de ,  où  il  a  un  bieU  de  campa- 
gne ;  mais  que  d'ailleurs  il  ne  peut  donner  aucun 
renseignement  sur  la  fuite  du  roi. 

L'Assemblée  ordonne  Télareissement  de  M.  Brézé. 

—  M.  Noailles  propose  de  donner  les  chevaux  des 
ci-derant  gardes  au  corps  au  régiment  des  chasseurs 
d'Alsace  envoyé  à  la  frontière.  —  Cette  proposition 
est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  On  fait  lecture  de  différentes  lettres  écrites  soit 
par  des  municipalités,  soit  par  des  Sociétés  de  ci- 
toyens amis  de  la  Constitution.  Toutes  donnent  à  l'As- 
semblée nationale  des  témoignages  éclatants  de  la 
confianfîe  publique. 

M.  DupoRT,  au  nom  des  comités  de  conslUuiion  el 
de  légiêlalion  erimineUe:  Il  s'agit  de  l'exécution  du 
décret  que  vous  avez  rendu  hier.  Vous  vous  rappe- 
lez qu'il  ordonne  que  les  personnes  qui  accompa- 
gnaient la  famille  royale  seront  mises  en  état  d  ar- 
restation pour  être  interrogées  sans  délai ,  et  qu'il 
sera  ensuite  procédé  à  une  information.  La  manière 
d'exécuter  ce  décret  est  très-simple.  L'information 
doit  être  faite  par  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  le  délita  été  commis.  L'interrogatoire  et  l'audi- 
tion des  témoins  doivent  donc  être  faits  par  des 
commissaires  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
Tuileries.  Belativement  à  la  déclaration  du  roi,  nous 
avons  cru  qu'elle  devait  être  reçue  par  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Les  motiCs  des  comités  sont  d'abord  la  distinction 
que  vous  avez  établie  entre  l'interrogatoire  que  su- 
biront les  personnes  qui  accompagnaient  la  famille 
royale,  et  la  déclaration  qu'on  recevra  du  roi.  Nous 
avons  pensé  que  les  rapports  entre  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  roi  ne  devaient  pas  cesser,  et  que  l'As- 
semblée nationale  devait  s'instruire  par  elle-même 
des  faits  qui  détermineront  lesrésolutions  ultérieures 
qu'elle  aura  à  prendre.  Nous  vous  proposons  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I«r  L'Assemblée  nationale  décrète  cru'il  sera, 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  des  Tuileries,  le> 
quel  à  cet  effet  nommera  dans  son  sein  deux  com- 
missaires, informé  partout  où  besoin  sera  sur  Tévé- 
nement  arrivé  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  dernier, 
ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs  qui  y  sont  relatifs. 

«H.  (I  sera  par  lesdits  commissaires  procédé  sans 
délai  à  l'interrogatoire  de  tous  ceux  qui  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation  en  vertu  du  décret  du  25  de  ce 
mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des  témoins  qui  pourront 
être  désignés  dans  ces  interrogatoires. 

«  lli.  L'Assemblée  nationale  nommera  trois  com- 
missaires pour  entendre  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine,  le  tout  pour  être  rapportée  l'Assemblée 


nationale,  pour  la  déterminer  dans  les  mesures  nlté- 
rieures  qu'elle  aura  à  prendre.  • 

M.  Chabrocd  :  Le  aélit  dont  il  s'a^t  n'est  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Lesjuçes 
chargés  de  la  connaissance  des  crimes  de  lèse-nation 
peuvent  seuls  en  connaître. 

Je  demande  que  cette  instruction  soit  renvoyée 
ou  à  la  cour  provisoire  séant  à  Orléans,  ou  à  un  ex- 
trait du  tribunal  de  cassation. 

M.  DtJPORT  :  Le  préopinant  se  trompe  dans  l'ap- 
plication des  principes  généi^ux  de  la  justice.  Il  ne 
s'açit  pas  encore  déjuger  un  crime  de  lèse-nation  : 
le  délit  n'est  pas  encore  qualifié.  11  faut  qu'utie  infor- 
mation première  soit  faite  sur  les  faits.  Ce  n'est  qu'a- 
près que  cette  première  instruction  aura  été  rappor- 
tée à  I  Assemblée  nationale,  qu'elle  qualifiera  le  délit, 
et  qu'elle  renverra  aux  tribunaux  chargés  des  crimes 
de  lèse-nation.  Elle  ne  doit  pas  pour  cet  événement 
dénaturer  les  formes  de  la  justice.  Dans  aucun  cas  le 
tribunal  de  cassation  ne  doit  faire  les  premières  in- 
formations; lorsque  le  corps  législatif  a  déclaré  y 
avoir  lieu  à  accusation,  alors  l'affaire  est  renvoyée  a 
un  haut  jury,  dans  lequel  le  tribunal  de  cassation 
fait  les  fonctions  de  juge.  C'est  par  l'observation  de 
tous  ces  degrés  que  vous  prouverez  qu'un  événc- 
nement  aussi  grand  n'a  point  changé  votre  marche. 

M.  BuzoT  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'article 
1er  ces  mots  :  «  sur  la  plainte  de  l'accusateur  pu- 
blic. • 

M.  Dcport:  Lorsque  l'Assemblée  nationale  or- 
donne a  des  commissaires  du  tribunal  d'informer,  la 
fonction  nécessaire  de  l'accusateur  public  est  d'assi- 

fner  les  témoins  qui  sont  indiqués.  Le  décret  même 
e  l'Assemblée  forme  la  plainte  ;  c'est  lorsqn'après 
cette  première  information  l'Assemblée  aura  décrété 
qu^ii  y  a  lieu  à  accusation  contre  tel  ou  tel  individu, 
qu'elle  nommera  des  procureurs  généraux  pour 
poursuivre  l'accusation.  L'amendement  de  M.  Cha- 
broud  est  donc  inutile. 

L'Assemblée  décrète  l'article  I«r  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  M.  Duport.  L'article  11  est  pareillement 
adopté. 

M.  BoBBSPiERRB  :  Je  demande  à  parler  contre  l'ar- 
ticle 111,  qui  ordonne  que  des  couimissaires  de  1  As- 
semblée nationale  recevront  les  déclarations  du  roi  et 
de  la  reine.  Ilfautque  la  même  autorité  qui  estchar- 
gée  d'une  partie  des  informations  soit  chargée  de  les 
.  prendre  toutes  ;  c'est  la  le  principe  ;  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  en  charger  des  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale.  Et^u'on  ne  dise  pas  que  la  con- 
fiance que  le  peuple  témoigne  i  l'Assemblée  natio- 
nale lui  en  impose  ledevoir;  car  plus  la  confiance  de 
la  nation  se  rallie  autour  de  nous,  plus  nous  devons 
la  ménager  avec  soin  et  avec  délicatesse.  Or  nous 
ne  mériterions  plus  cette  confiance  si  nous  violions 
le  principe,  si  nous  faisions  une  exception  pour  le 
roi  et  la  reine.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'au- 
torité royale  sera  dégradée.  Un  citoyen ,  une  ci- 
toyenne, un  homme  quelconque,  à  quelque  dignité 
qu'il  soit  élevé,  ne  peut  jamais  être  dégradé  par  la 
loi.  La  reine  est  une  citoyenne  ;  le  roi,  dans  ce  mo- 
ment,  est  un  citoyen  comptable  à  la  nation,  et  en 
qualité  de  premier  fonctionnaire  public  il  doit  être 
soumis  à  la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  Bouchottb:  Anciennement,  lorsque  le  roi  et 
la  reine  avaient  connaissance  d'un  délit,  les  juges 
leur  demandaient  leur  déclaration  par  écrit;  nos 
tribunaux  peuvent  bien  faire  ce  que  faisaient  nos  ci- 
devant  parlements.  Si  vous  avez  besoin  de  la  con- 
fiance publique,  il  est  également  important  que  les 
juges  en  soient  environnés.  Je  demande  que  ce  soient 
les  commissaires  du  tribunal  des  Tuileries  qui  en- 
tendent les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 
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.  M.  BuzoT  :  J'ajoute  que  vous  D*étes  point  le  pou- 
voir judiciaire  ;  si  les  déclarations  du  roi  et  ae  la 
refne  doivent  être  des  pièces  de  procédure ,  vous 
n*avez  pas  le  droit  de  les  recevoir  ;  si  elles  ne  sont 
pas  des  pièces  de  procédure ,  elles  sont  inutiles. 
Quoi  donc  !  après  avoir  laissé  les  fonctions  du  pou- 
voir exécutif  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient 
chargés ,  vous  vous  empareriez  du  pouvoir  judi- 
ciaire? Toute  exception  à  Ta  loi  ^t  dangereuse.  Vous 
avez  déjà  assez  de  la  responsabilité  que  vons  avez 
prise  sur  vous  dans  le  moment  actuel»  pour  ne  pas 
vous  charger  encore  de  celle-ci. 

M.  DupoBT  :  Il  est  pour  r  Assemblée  nationale  deux 
fonctions  à  remplir  ;  faire  la  loi,  etrendre  responsa- 
bles ceux  qui  sont  chargés  de  Texécuter.  Cette  der- 
nière entraîne  celle  de  poursuivre  tous  ceux  gui  en- 
courent la  responsabilité.  Or,  pour  poursuivre,  il 
fout  qu'elle  ait  une  connaissance  personnelle  des 
faits  qui  peuvent  Téclairer  dans  ses  fonctions  de  jury 
d'accusation.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  faire  exer- 
cer par  l'Assemblée  nationale  des  fonctions  judi- 
ciaires. On  ne  lui  propose  pas  déjuger,  mais  de 
S  rendre  des  éclaircissements  dont  elle  a  besoin  pour 
éclarer  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Relativement  à 
l'égalité  de  l'application  de  la  loi  à  tous  les  citoyens, 
je  dirai  qu'on  ne  peut  pa$  considérer  le  roi  comme 
un  citoyen,  parce  qu'il  est  un  pouvoir.  Par  vos  dif- 
férents décrets  constitutionnels  vous  l'avez  mis  dans 
une  classe  à  part  des  autres  citoyens  :  non  pas  qu'il 
soit  au-dessus  de  la  loi  ;  mais  parce  que  la  manière 


dont  la  loi  doit  lui  être  appliquée  est  différente  que 

Kur  les  autres  citoyens.  Il  ne  doit  pas  être  soumis  à 
ction  de  ^ta  subordonnés  ;  son  caractère  indivi- 


duel et  son  caractère  politiquesont  réunis  ensemble  ; 
et  lorsqu'il  exerce  les  fonctions  suprêmes  du  pou- 
voir executif,  il  ne  peut  être  soumis  au  dernier  éche- 
lon de  ce  pouvoir  ;  il  ne  doit  pas  être  soumis  aux 
lois  civiles  seulement,  mais  «ux  lois  civiles  et  lux 
lois  politiques. 

On  vous  a  exposé  ce  qui  se  passait  anciennement 
relativement  aux  déclarations  du  roi.  Or  je  dis  que 
l'ancien  ordre  ne  peut  s'appliquer  ici  ;  d'abord  il  ne 
fMiraît  pas  convenable  que  le  roi  remette  sa  déclara- 
tion contre-signée  par  un  secrétaire  d'Etat;  il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  d'intermédiaire,  il  faut  que  la  décla- 
ration vienne  de  la  bouche  même  du  roi,  et  qu'elfe 
soit  recueillie  de  sa  bouche  ;  il  y  a  d'ailleurs  de  la 
différence  entre  les  cas  dans  lesquels  les  juges  de- 
mandaient autrefois  au  roi  des  déclarations,  et  celui- 
ci  :  lorsqu'un  crime  avait  été  commis  à  sa  connais- 
sance, il  donnait  sa  déclaration  comme  témoin  ;  ici 
au  contraire  la  déclaration  supplée  à  l'interroga- 
toire. Il  s'agit  de  la  connaissance  d'un  délit  dans  le- 
quel le  roi  est  personnellement  intéressé,  et  dont  il 
est  personnellement  l'objet;  c'est  sur  cette  déclara- 
tion que  vous  aurez  un  jour  un  parti  important  à 
prendre.  Vous  avez  la  confiance  publique;  en  fai- 
sant recevoir  cette  déclaration  par  des  commissaires 
nommés  par  vous,  vous  lui  donnerez  plus  d'authen- 
ticité. Quant  à  l'objection  qu'on  a  faite  que  vous 
ôteriez  aux  luges  la  confiance  qui  leur  est  due,  je 
crois  que,  lorsque  vous  laissez  tout  l'empire  sous 
leur  juridiction,  c'est  les  investir  d'une  assez  grande 
confiance. 

Je  dois  ajouter  que  ce  n'est  pas  ici  une  procédure 
qui  se  fait  directement  contre  le  roi,  par  les  formes 
ordinaires  ;  il  est  de  votre  prudence  de  ne  pas  encore 
pénétrer  dans  l'avenir;  d'attendre,  pour  prendre  de 
plus  grandes  résolutions,  que  les  faits  soient  décou- 
verte, éclaircis  et  prouvés.  En  renvoyant  aux  tribu- 
naux à  recevoir  la  déclaration  du  roi,  vous  semble- 
riez  préjuger  la  question.  11  ne  s'agit  pas  encore  ici 


d'une  action  criminelle  ;  il  s'agit  seulement  d'une 
action  politique  de  l'Assemblée  n^itionale  contre  le 
roi,  laquelle  ne  concerne  pas  les  tribunaux.  Je  ré- 
pète donc  que  la  marche  que  vous  propose  le  comité 
de  constitution  est  la  seule  qui  puisse  foire  voir  au 
peuple  que  les  relations  de  l'Assemblée  nationale 
avec  le  roi  n'ont  pas  encore  cessé,  et  par  conséquent 
que  rien  n'est  encore  préjugé  sur  les  importantes 

Suestions  qui  vont  s*élever.  Si  nous  considérons  en- 
n  TAssemolée  nationale  comme  devant  faire  dans 
cette  circonstance  les  fonctions  de  jury  d'accusation, 
nous  nous  convaincrons  qu'elle  ne  doit  pas  pronon- 
cer sur  une  affaire  de  cette  importance  sans  avoir  ac- 
quis par  des  commissaires  nommés  par  elle  une 
connaissance  personnelle  des  faits. 

M.  Maloubt  :  Lorsque  j'ai  combattu  hier  la  forme 
impérative  dans  laquelle  vous  avez  décrété  que  le 
roi  serait  entendu  dans  sa  déclaration,  je  prévoyais 
bien  que  l'on  irait  jusqu'à  proposer  que  le  roi  fût  in- 
terrogé par  ses  propres  officiers.  (On  murmure.) 
S'il  est  décrété  que  la  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée,  personne  n  a  le  droit  de  se  présenter  de- 
vant lui  pour  lui  demander  des  déclarations ,  et 
même  vos  commissaires  devront  mettre  la  plus 
grande  réserve  dans  la  manière  dont  ils  lui  parle- 
ront (on  rit,  on  murmure)  ;  car  dès  lors  il  y  aurait 
une  autorité  supérieure  au  roi.  {Pluiieurs  voix: 
La  loi  I)  Sans  doute  la  loi  est  au-dessus  du  roi  ;  mais 
vous  devez  prendre  garde  à  ue  pas  dénaturer  Tinvio- 
labilité  du  roi  ;  car ,  en  déclarant  sa  personne  sacrée 
et  inviolable ,  vous  l'avez  rendu  étranger  à  tout 
crime  (on  murmure)  et  k  toute  poursuite.  Je  déclare 
donc  que  je  m'oppose  à  ce  que  des  juges  viennent 
recevoir  la  déclaration  du  roi.  Je  demande  que  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  soient  char- 
gés de  dire  au  roi,  purement  et  simplement,  qu'ils 
viennent,  par  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale» 
recevoir  les  déclarations  qu'il  voudra  bien  leur  don- 
ner. {Plusieurs  voix  de  la  gauche:  Allons  donc!) 
Toute  autre  parole  proférée  par  eux  serait  un  man- 
que de  respect,  un  attentat  i  la  dignité  royale. 

M.  Chabrocd  :  Pour  me  servir  des  expressions  de 
l'opinant,  je  m'oppose  à  ce  que  la  déclaration  du  roi 
soit  reçue  par  des  commissaires  ;  le  rapporteur  vous 
a  dit  que  rAssemblée  remplit  les  fonctions  du  jury 
d'accusation  ;  mais  les  renseignements  qu'il  s'agit  de 
prendre  sont  des  actes  nécessaires  à  la  conviction  ; 
or  l'Assemblée  ne  peut  pas  faire  des  actes  de  cette 
nature.  Cependant  la  déclaration  du  roi  doit  être 
une  pièce  essentielle  k  la  procédure  ;  il  est  donc  im- 

Sossible  que  cette  déclaration  ne  soit  pas  reçue  par 
es  juges.  On  vous  a  dit  qu'il  était  des  convenances 
à  observer  :  cela  est  vrai,  quand  vous  correspondez 
avec  le  roi  comme  roi  ;  mais  les  mesures  ne  sont  pas 
les  mêmes  lorsque  vous  correspondez  avec  lui  comme 
individu.  M.  Malouet  a  dit  que  vous  avez  déclaré  le 
roi  inviolable  ;  mais  on  ne  va  pas  à  lui  comme  ac- 
cusé :  on  lui  demande  seulementdes  renseignements 
sur  un  fait  qui  est  à  sa  connaissance.  J'ajoute  d'ail- 
leurs que  tous  les  actes  de  cette  nature  entraînent 
une  erande  responsabilité,  et  que  cette  responsabi  • 
lité  doit  être  plus  sévère  que  jamais.  L'Assemblée 
sortirait  de  son  poste  si  elle  appelait  sur  la  t^te  de 
quelqu'un  4c  ses  membres  une  telle  responsabilité. 
M.  Saint  -  Martin  :  Je  demande  que  les  juges 
soient  accompagnés  de  deux  ou  de  plusieurs  com- 
missaires de  l'Assemblée,  soit  à  cause  de  la  dignité 
des  personnes,  soit  pour  inspirer  plus  de  con&ncc 
au  peuple.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Dandbb  :  Il  est  impossible  d'admettre  une 
commission  de  juges  et  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  ne  m'arrête  poin»  à  cette  idée,  car  il 
n'est  pas  besoin  de  la  combattre,  puisqu'elle  ne  sau- 
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mit  ^tre  dâèndue  ;  Je  passe  i  la  question.  Il  ne  s'agit 

(las  de  faire  une  information  juridique  ;  ainsi  tous 
es  raisonnements  relatifs  au  pouvoir  judiciaire  ne 
sont  pas  aoplicables  à  la  question.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  vous  supplie  de  ne  pas  exiger  que  je 
TOUS  donne  le  développement  des  conséquences 
d*une  procédure  qui  serait  prise  ainsi.  Il  nW  a  pas 
de  plainte,  il  n'y  a  donc  pas  de  procédure.  Ces  dé* 
clarations  ne  sont  ni  des  interrogatoires  ni  des  dé- 
positions ;  car  il  faudrait  qu'il  y  eût  assignation.  Si 
ce  ne  sont  ni  des  interrogatoires  ni  des  dépositions , 
il  n*y  a  donc  là  rien  qui  soit  du  ressort  des  juges.  Il 
a  été  commis  un  délit  ;  si  nous  Pavions  caractérisé, 
nous  au  rionsmoins  d'embarras.  Il  est  de  nature  à  être 
poursuivi  par  la  nation;  il  âutdonc,  pour  cette  pour- 
suite, que  les  représentants  de  la  nation  recueillent 
tous  tes  i;f  nseignemeiits  nécessaires.  Le  roi  peut  en 
donner  ;  il  faut  donc  lui  envoyer  des  commissaires. 
Quand  vous  aurez  ordonnée  desjoges  de  poursuivre 
les  auteursde  ce  délit,  alors  viendront  les  raisonne- 
ments du  préopinant.  Les  juges,  s'ils  en  ont  besoin, 
prendront  aussi  pour  eux  une  déclaration  du  roi. 
C'est  ainsi  que  voqs  suivrez  les  principes, etaiie  vous 
empêcherez  qu'en  envoyant  des  juges  vers  le  roi  on 
ne  dise  que  vous  commencez  un  procès  contre  lui. 
Quand  vous  aurez  réuni  tous  vos  renseignements,  il 
vous  sera  fait  un  rapport,  et  si  Faffaire  est  renvoyée 
à  des  juges,  l'Assemolée  n*aura  qu'à  la  poursuivre. 
Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  Tarticle  proposé 
par  le  comité. 

M.  Baràbb:  Ce  n'est  pas  avec  des  subtilités  de  forme 
qu'on  doit  juger  la  question  qui  est  agitée.  Je  vais 
ramener  le  préopinant  au  d^ret  qui  a  été  rendu  hier. 
Vous  avez  ordonné  que  les  personnes  qui  sont  à  la 
suite  du  roi  soient  mises  en  état  d'arrestation  et  in- 
terrogées ;  mab  vous  avez  voulu  mettre  une  nuance 
en  faveur  de  la  dignité  royale,  en  décrétant  que  le 
roi  et  la  reine  seront  entendus  dans  leurs  déclarations. 
Vous  avez  suivi  f  d'après  le  vorudu  raDporteur,les  for- 
mes usitées  jadis  au  parlement  de  ^aris.  Ainsi,  en 
supprimant  le  mot,  c  est  la  même  chose  que  vous 
avez  décrétée*  Vous  avez  voulu  qu'on  entendît  sur 
un  ffrand  délit  les  personnes  qui  en  ont^té  les  agents 
ou  les  témoins.  Mais  pour  cela  il  n'est  pas  néces- 
saire d'une  plainte  ou  d'une  procédure  commencée 
pour  investir  Tautorité  judiciaire.  Chaque  jour  on 
voit,  lorsqu'un  meurtre  ou  un  enlèvement  a  été  corn- 
mb,  les  juges  entendre  les  personnes  qui  en  ont  été 
les  victimes  comme  celles  qui  sont  accusées  par  le 
cri  public  d'eu  être  les  auteurs;  car  le  pouvoir  judi- 
ciaire commence  aussitôt  qu*un  délit  a  été  commis. 

Je  dirai  d'ailleurs  à  M.  Dandré  :  Ou  la  déclaration 
du  roi  et  de  la  reine  est  une  base  de  la  procédure  qui 
aura  lieu,  ou  elle  lui  est  étrangère.  Si  elle  est  une 
base  quelconque  de  la  procédure, c'est  aux  tribunaux 
à  la  poser  ;  autrement  elle  est  inutile,  (il  s^élève  des 
murmures.) 

M.  DAfinaé  :  Les  deux  bases  de  votre  dilemme 
sont  fausses. 

M.  BAsàRB  :  Cet  argument  est  d'autant  plus  pres- 
sant que  vous  venez  d  entendre  toutes  les  considéra* 
tions  d'inQiience  et  de  responsabilité  que  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  et  ne  doit  pas  prendre^sur  elle.  Je 
n'y  reviendrai  pas. 

Enfin  vous  devez  dans  ce  moment  investir  les  tri- 
bunaux de  toute  la  force  de  la  loi.  Un  grand  délit  na* 
tional  a  été  commis;  il  a  menacé  la  sûreté  de  TEtat. 
Vos  juges,  doivent  avoir  du  courage  et  de  la  con- 
fiance. Si  vous  mêlez  lâs  juges  avec  des  comités  de 
l'Assemblée,  vous  atténuez  leur  pouvoir;  vous  affai- 
blissez leur  caractère.  La  dignité  royale  ne  peut  rien 
devant  les  organes  de  ta  loi. 


Je  conclus  à  ce  que  les  joget  seuls  reçotvaat  par 
écrit  la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine. 

M.  Muguet:  Vous  avez  regardé  la  déclaration 
comme  un  compte  que  le  roi  rendrait  pour  la  nation 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  seule  a  le  droit  de  la  re- 
cevoir. C'est  d'après  cette  déclaration  que  vous  dé- 
terminerez les  rapports  de  la  nation  avec  le  roi. 
Alors  vous  renverrez  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  Je 
pense  aussi  qu'on  doit  charger  des  commissaires  de 
demander  une  déclaration  au  roi,  mais  que  les  juffes 
peuvent  recevoir  celle  de  la  reine.  (On  applauait.j 

M.  Tronchbt  :  La  difGculté  n'est  née  que  de  la 
confusion  de  l'ancienne  hypothèse,  où  Ton  deman- 
dait des  déclarations  au  roi  et  à  la  reine,  avec  la  po- 
sition où  nous  nous  trouvons.  On  demandait  ces  dé- 
clarations dans  un  procès  criminel  formé  contre  un 
individu  :  c'était  une  véritable  déposition.  L'hypo- 
thèse actuelle  est  différente  ;  vous  n'avez  pas  arrêté 
qu'il  y  avait  lieu  à  accusation,  vous  n'avez  pas  qui- 
lifié  le  délit,  vous  n'avez  pas  indiqué  le  tribunal; 
vont  cherchezseulementle  moyen  de  vous  procurer 
des  renseignements  pour  déterminer  le  parti  que 
vous  devez  prendre.  Ce  n'est  réellement,  comme  la 
dit  le  préopinant,  qu*un  compte  demandé  au  roi  ;  et 
sans  m'appesantir  sur  les  inconvénients  indiqués  par 
M.  Dandre,je  crois  qu'il  v  aurait  du  danger  à  donner 
un  caractère  judiciaire  a  vos  démarches.  Je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  amende- 
ments proposés. 

La  discussion  est  fermée  à  l'unanimité. 

L* Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déllbërer 
sur  les  amendements. 

L'article  du  comité,  mb  aux  voix,  est  adopté  encêf 
termes  : 

•Art.  V.  L*AMeinbl4enatioeale  nomnera  trobeonAis» 
sairef  prit  dans  loo  lein  pour  rpoevoir  les  déclarttions  do 
roi  tt  de  b  reine  i  elJet  serout  reçues  téparément  de  la 
bouche  du  roi  et  de  la  reine,  œise^  par  écrit  et  fîfrnéeii  de 
Tun  et  de  l*autre.  Le  toui  sera  rapporté  à  rAsscmbfée  na* 
tlooale,  pour  être  pris  par  elb  les  dlipoillteiis  qtt*tUe 
croira  convenables.  • 

La  léance  f oujourt  tenaetti  \èt  mnoibrm  de  TAMemMét 
se  retirent  suoccssiTement  dans  les  bureaux  pour  proeédar 
à  réledion  de  trois  comoBiasaires.  Ils  doifenlèirefliNBfliiéS 
à  la  majorité  absolut.  Il  est  deux  heures» 

A  TI0I8  HBUBBS  MOIHS  UN  QUABT. 

II.  LB  PBésiDBNt:  Avant  de  prononcer  le  résultat 
du  scrutin,  l'Assemblée  ne  désapprouvera  pas  que  je 
fasse  entrer  les  gardes  nationales  de  Vareiines,  qui 
ont  montré  tantde  courage  dans  Tarrestatioii  du  roi. 

Ces  gardes  nationales  sont  introduites.  M.  Georges, 
députe,  maire  de  Varennes,  les  présente.  ^  On  re- 
marque parmi  eux  MM.  Leblanc  et  Pellerin,  qui  ont 
arrêté  les  courriers  en  menaçant  de  tirer  dans  la 
voiture,  et  M.  Georges  fils,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Varennes. 

M.  le  président  lit  la  formule,  et  ces  gardes  natio- 
nales prêtent  le  serment,  au  milieu  des  applaudisse^ 
menta  de  l'Assemblée.  ^ 

M.  LB  Pbbsiobnt,  ê*adre$êani  amœ  gardiê  naii^ 
nal$ê  d9  Vartnn$$  :  Votre  vigilance,  vos  soins  el 
votre  activité  ont  arrêté  une  fuite  dont  l'effet  attirait 
sans  doute  sur  la  France  une  guerre  désastreuse.  Par 
cette  conduite  estimable  vous  pouviez  exposer  voa 
foyers  à  être  ravagés  par  nos  ennemis  ou  par  les 
traîtres  qui  les  ont  servis.  Mais  ce  danger  que  vous 
avez  faitcoUrirà  vos  propriétés  prouve  que  vous  êtes 
des  hommes  libres  et  généreux,  qui  comptent  pour 
rien  leur  vie,  quand  elle  peut  servir  à  sauver  la  pa* 
trie.  Varennes  sera  un  lieu  célèbre  que  la  France 
entière  s'honore  décompter  au  nombre  de  ses  villes. 
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L*AsteiDblë6  nalionale  vous  engage  à  assurer  tous 
aes  habitants  qu'elle  sait  apprécier  les  services  qu*ils 
ont  rendus.  Elle  peut  aussi  vousgarantir  que  tous  les 
Français  reconnaissants  se  réuniront  autour  de  tos 
murs  si  les  satellites  du  despotisme  osaient  en  appro- 
cher. (On  applaudit.) 

M.  LB  PR^iDEirr  :  Par  un  décret  rendu  mardi  ma- 
tin, vous  avez  arrêté  que  la  séance  serait  toujours 
tenante/ et  qu'elle  ne  pourrait  être  levée  que  par  un 
autre  décret.  Avant  de  lire  le  résultat  du  scrutin,  je 
vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  séance 
sera  levée. 

L'Assemblée  décide  que  la  séance  sera  levée. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires  donne,  sur  599  votans,  433  voix  à 
M.  Tronchet,  S54  à  M.  Dandré,et  351  a  M.  Duport. 

M.  MoRBAO  (SaintMéry):  Parmi  les  actes  vraiment 
dignes  d'admiration  que  le  malheur  dont  nous  avons 
été  menacés  vient  de  faire  ëclore,  il  en  est  un  qui  m'a 
vivement  frappé,  et  sans  doute  les  sentiments  qu'il 
m*a  inspirés  sont  dans  Tdme  de  tous  les  bons  ci- 
toyens :  e'est  la  promesse  de  M.  Bodan,  qui,  prenant 
une  haute  etjuste  opinion  du  peuple  français,  et  no- 
tamment des  habitants  de  Paris,  jure  au  roi  sur  sa 
tête  qu'il  arrivera  avec  sa  Camille  sans  aucun  accident 
dans  la  capitale.  Je  demande  qu'au  moment  où  cette 
promesse  vient  d'être  si  solennellement  et  si  heureu- 
sement accomplie ,  l'Assemblée  nationale  consigne 
dans  son  procès  verbal  un  témoignage  de  sa  satis- 
faction delà  conduite  de  M.  Boilan,  afin  que  la  posté- 
rité puisse  contempler  comme  nous  le  spectacle  d'un 
roi  de  France  livré  à  toutes  les  alarmes  par  des  con- 
seils perfides,  rassuré  parla  vertu  d'un  simple  of6- 
eier  municipal,  honoré  loin  des  coursdu  choix  de  ses 
eoneitoyens.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Moreau  est  unanimement 
décrétée. 

—  La  séance,  commencée  le  mardi  22  à  huit  heu- 
res et  demie  du  matin,  est  levée  le  dimanche  26»  à 
trois  heures  et  demie  d«  raprè»>aiidi. 

DéerH  fur  VorganiêaHon  de  la  régie  de:  droite 
é'enregistremeni  et  autres  réunie^  rendu  à  la 
téanee  du  mercredi  18  mai, 

TITRB  V\ 

De  CQrganiMatiw  de  ta  rjgie  4c$  droite  €enregi$trement 
et  autru  réunie^ 

c  Art«  I*%  La  régie  do  droiud'enregiitreiiient,  timbre, 
h]rpo(b^quei«  et  do  domaines  nationaux ,  corporels  et  in- 
corporels, sera  cooOée  à  aoe  seule  adoMBistraUoos  aux 
aanUilioDs  suif  antes  ; 

•  IL  Le  nombre  desadmiDÎstrateurs  sera  de  douze  :  ils 
aerool  tenu^  de  résider  k  Paris»  et  de  tenir  des  assemblées 
pour  rexpédilioQ  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tiendront  re« 
gistre  de  leurs  délibérations»  qui  seront  signées  des  men- 
nres  présents. 

•  II I.  Les  administratears  seront  sons  la  sunrelllanee  et 
ks  ordres  du  pouvoir  exéeotif s  tous  les  eoiplojfèi  néeessai- 
rea  à  la  perception  et  régie  dei  droits  seront  sous  les  or* 
dres  des  administrateurs. 

«  IV.  Il  sera  établi  une  direction  dans  cbaque  départe- 
ment, suivant  Tétat  annexé  au  présent.  Toutes  las  an- 
tennes directions  des  droiu  de  oontrOle  et  des  domaints 
corporels  sont  supprimées. 

«  V.  Il  y  aura  par  chique  direction  »  et  tous  la  sarveil- 
laiice  et  les  ordres  du  directeur»  un  iospectenr  al  nu  vérift- 
catfur  I  et  en  outre  pareil  nombre  d*inspectears  et  férii- 
oaleura,  q«i  seront  envoyés  par  les  adoiniitratenrs  dans 
les  directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

t  VL  II  sera  établi  dans  cbaque  diraotlon  un  gardcHna- 
gasin  du  tioibra»  un  Umbreur  et  un  tourne-feuults»  et  de 
plosf  dans  ks  villes  où  le  besoin  du  service  Texigm» 


d*autres  receveurs  du  timbre  extraordinaire  «  timbraoïs  et 
tournefeuilles. 

«  VIL  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nom- 
bre égal  a  celui  des  administrateurs»  et  il  sera  de  plus 
formé  un  bureau  pour  la  suite  des  recettes»  dépenses,  et 
de  la  compta bililé  générale. 

«  VIII.  Cbaque  bureau  de  correspondance  près  la  régie 
centrale  sera  composé  d* un  directeur,  un  premier  commis» 
un  vérificateur  des  comptes,  un  commis  principal  et  qua- 
tre commis  expéditionnaires. 

•  IX.  11  j  aura ,  dans  tous  les  départements  et  districts , 
et  dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigera  «des 
receveurs  pai  ticuliers. 

c  X.  Cbaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  du  quart  du 
montant  présumé  de  sa  recelte,  sans  que  les  eautioune* 
meutsde  ces  receveurs  puissent  excéder  40,000  liv. 

•  l4es  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de 
10,000  liv.;  les  inspecteurs,  de  40,000  liv.t  les  direc- 
teurs, de  20^000  liv.  i  les  administrateurs»  de  60,000  liv.; 
les  gardes-magasins,  de  6,000  liv. 

f  Ceuiquiont  précédemment  fourni  des eantloonettents 
en  espèces  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni 
les  cautionnements  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois» 
sans  pduvoir  exiger  d'ioiérade  leurs  Ibods  do  cautionne* 
meni  à  compter  du  i*' juillet  prochain. 


TITBBIL 
Dee  foi^tione  iee  dhere  employa  4e  CadmbdstraHmu 

a  XI.  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  à  leofs 
bureaux  quatre  hf>ures  le  matin  et  quatre  heures  Taprès- 
midi,  et  les  beures  des  séances  seront  affichées  à  la  porte  du 
bureau; lin  feront  sur  leurs  registres,  qu*ils  arrêteront  jour 
par  jour,  renregtbtrement  de  tous  les  actes  sujets  à  la  for- 
malité, à  mesure qu^ils  leur  seront  présentés,  la  percep- 
tion et  recette  de  tous  les  droits  établis  por  les  décrets  de 
TAssemblée  nationale  soit  pour  enregi9trement,byi>otbèque 
timbre  ou  autres  droits  qui  pourront  y  être  réunis,  aln^i  que 
la  régie  et  perception  des  rerenns  des  domaines  corporeb  el- 
Incorporels  dans  rétenduedeleurarrondis^ement;  ils  feront 
les  vérilleations  autorisées  par  Partide  IV  du  décret  du  5 
décembre  1790,  et  rapporteront  des  procès-verbaux  des 
contraventions;  Ils  seront  tenus  d*enregtstrer  sur-le-rbamp 
toutes  les  receltes  par  eux  faites,  et  d*en  compter  aux 
époque»  ordinaires  à  la  déduction  de  leurs  remises. 

f  XII.  Les  vérificateursferont  toutes  les  vérifications  et 
peeberebesqui  tendront  à  la  cons(*rvation  des  droits  confiés  à 
Tadminisiration,  ou  qui  pourront  y  être  réunis  ;  è  cet  effet 
ils  se  transporteront  dans  les  bureaux  ou  dépôts  publics,  sur 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  directeurs  ou  par 
les  administrateurs  ;  relèveront  les  perceptions  vicieuses, 
soit  pour  réclamer  dans  le  délai  le  moins  perçu,  ou  rendre 
ce  qui  aum  été  indûment  exigé;  se  fentnt  représenter  les 
eomptereanx  arrêtés  parles  iniipecteurs, et  les  conféreront 
avec  les  registres,  pour  s*assurer  de  ^exactitude  des  uns  et 
des  autres  ;  prendront  des  extraits  des  actes  civils  ou  judi- 
ciaires, pour  s'assurer,  en  les  confirontant  avec  les  enregis- 
trements, de  la  IdéHté  dea  receveurs;  relèveront  les 
successions  difectea  et  collatéraka,  auquel  effet  tous  déposi- 
taires ne  pourront  reftiaer  de  leur  communiquer  les  regis- 
tres, minutes  et  extraits  de  sépulture,  et  ils  pourront  pren* 
dre  communication  au  secrétariat  du  district  des  rôles, 
matrices  des  contributions  directes ,  en  confoimité  de  Tar- 
tlde  XX  du  déerat  du  S5  décembre  dernier  et  Ils  suivront 
le  reoonvrement  de  loua  lea  droits  exigibles,  adi  quila  dé- 
pendent de  TenregisUrement  ou  des  domainct  oorporela  et 
ineorpnrtls. 

•  XIIL  Lea  inspecteurs  faroat  des  lonrvéca  dont  W  nom* 
bre  et  la  durée  aeront  déterminés  par  lea  admlalstrateuff  » 
pour  arrêter  le  montant  des  reoeltea  aor  chaque  registre  ; 
larflBWont  les  compteraaux  »  dont  un  double  reaiara  au  vo- 
oaveur  ot  rautresera  remis  an  directeur  avec  lea  pièces  de 
dépensât  ils  tiendront  dea  Journaux  do  roeatin  et  de  dé- 
nenie  peur  Tordre  de  la  eompUbUltéb  oelés  et  paraphés  par 
un  juge  du  tribunal  dn  dlMriet  dn  sMHan  êa  dêgM  • 
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nents  tériBeront  It  eondaile  des  reeereari  à  Pégard  de  la 
comptabiliiéf  et  leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions; feront  les  fisites  autorisées  cbei  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers;  feront  faire  les  poursuites  nécessaires  pour 
le  recouvrement  des  droits  exigibles  ;  défendront  dans  les 
tribunaux  de  disirict  sur  des  instances  engagées  diaprés  les 
ordres  du  directeur;  veilleront  à  Pinstruction  des  receveurs  ; 
rendront  compte  an  directeur  de  ceux  qui  seront  en  dé- 
bet ;  les  contraindront  surle^hamp  par  les  voles  de  droit, 
et  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

•  XIV.  Les  directeurs,  dans  retendue  de  chaque  dépar- 
tement, donneront  à  tous  les  employés  tes  ordres  et  in- 
structions que  rintérôt  de  la  régie  exigera  ;  veilleront  et 
feront  veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité 
des  lois  ;  à  ce  que  les  employés  soient  assidus  à  leurs  fonc- 
tions et  s'en  acquittent  ;  à  ce  que  les  notaires,  greffiers, 
huissiers  contrevenant  aux  lois,  soient  poursuivis  et  con- 
damnés aux  peines  par  eux  encourues  ;  ils  feront  faire  par 
les  inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  dVm- 
plois,  par  les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement 
et  autres  ;  cloront  et  arrêteront  les  comptes  des  inspecteurs; 
n^alloueront  que  les  dépenses  autorisées  et  appuyées  des 
pièces  en  bonne  forme;  décerneront  des  contraintes  et  fe- 
ront toutes  poursuites  contre  les  préposés  en  débet  ;  instrui- 
ront et  défendront  sur  les  instances  qui  seront  engagées 
devant  les  tribunaux  dedistrict  ;  rendront  compte.aux  com- 
mi^ires-administrateurs  des  transgressions  aux  ordres 
généraux  et  particuliers  de  régie  ;  se  feront  fournir  par  les 
receveurs  les  états  du  produit  de  chaque  mois,  et  empê- 
cheront que  les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  an  delà  du 
temps  prescrit  ;  feront  fournir  et  renouveler  au  besoin  les 
canlionneroenls,  et  en  constateront  la  solidité.  Ils  enver- 
ront à  Tadmlnistration,  avant  le  1*'  mai  de  chaque  année, 
leur  compte  général  des  produits  et  celui  des  dépenses 
d^impressioo  et  registres  de  Tannée  précédente,  auxquels 
ils  joindront  toutes  les  pièoesde  recette  et  dépense,  à  peine 
de  perte,  pour  chaque  mois  de  retard,  d*un  sixième  sur 
leurs  remises. 

«  XV.  Le  garde-magasin  recevra  des  fournisseurs  les 
papiers  blancs  destinés  pour  le  timbre. 

•  Il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera  aux  échan- 
tillons des  marchés,  mettra  au  rebut  celles  qui  n*auront 

^  pas  les  qualités  prescrites;  ce  sera  sur  son  certificat  que  le 
"  fournisseur  sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

«  Il  expédiera  aux  différents  distributeurs  les  envois  de 
ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  demandés.  Il  tiendra 
registre  de  ces  différentes  recettes  et  dépenses  en  papiers 
blancs  et  timbrés. 

•  Les  timbres  seront  déposés  chei  le  directeur;  le  garde- 
magasin  les  prendra  pour  le  service  do  timbre,  qui  ne 
pourra  être  fait  4|u*en  sa  présence,  et  les  remettra  après 
chaque  vacation  au  lieu  de  leur  dépôt 

»  11  survrillera  le  ti  avait  et  Texactitude  des  timbreurs. 

»  Tous  les  papiers  à  timbrera  Textraordinaire  seront  pré- 
sentés au  receveur  du  timbre  extraordinaire,  qui  liquidera, 
d*après  le  tarif,  le  droit  de  timbre,  et  expédiera  un  per^ 
mis  de  timbrer  portant  mention  du  nom  de  la  partie,  de 
Tespèce  des  papiers  à  timbrer  et  delà  quotité  des  droits 
reçus 

«  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin,  qui  Tenre- 
gistrera  de  mène  et  fera  apposer  le  timbre. 

•  XVI.  Les  limbreors  apposeront  les  timbres  des  diffé- 
rentes espèces  sur  les  papiers  destinés  à  la  débite  ordinaire, 
et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par  le  public  au  timbre 
extraordinaire. 

•  Le  timbreur  sera  subordonné  au  garde-magasin  et 
sous  son  inspection  immédiate. 

«  Chaque  tourne-f«uille  aidera  assidûment  le  timbreur 
dans  ses  fonctions,  et  sera  également  sous  Tinspection  du 
garde-magasin* 

f  XVn.  Les  commissaires-administrateurs  exerceront 
une  surveillance  active  sur  tous  les  préposés  de  la  régie^ 
dirigeront  leurs  mouvements;  nommeront  à  tons  les  em- 
plois en  se  conformant  aux  règles  prescrites;  ordonneront 
les  changements  d'employés  d'un  département  à  un  autre 
ou  d*un  bureau  à  un  autre;  feront  descendre  à  un  grade 
inférieur  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  avoir  les  talents  né- 
cessaires pour  exercer  les  emplois  à  eux  confiés;  destitue- 
ront les  employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  devoirs,  ou 


n*auront  pas  rempli  avec  fidélité  et  exaetltode  leurs  obll* 
gâtions  ;  feront  poursuivre  les  comptables  reliqoatairespar 
les  voies  de  droit;  ordonneront  les  payements  des  adiats 
faits  pour  le  compte  de  la  régie;  fourniront  par  chaque 
quartier  un  bordereau  des  receltes  et  dépenses;  Térifto- 
ront,  cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  chaque  diree* 
leur,  et  rendront  chaque  année,  dans  le  mois  de  novem- 
bre au  plus  tard ,  leur  compte  général  des  produits  et  dé- 
penses de  Tannée  précédente,  auquel  compte  ils  joindront 
toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense,  à  peine  de  perte, 
par  chaque  mois  de  retard,  d*un  sixième  sur  leur  remise. 
Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront  remis 
au  pouvoir  exécutif,  et  des  doubles  déposés  anx  archives 
nationales. 

TITRE  m. 
Dé  VadmMon  aux  emploie  et  dee  r'kgie*  d^aetmeemenU 

«  XVIIL  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplob  de  la  régie 
des  droits  d*eoregistrement  et  autres  réunis  l^ans  avoir  été 
surnuméraire;  et  pour  obtenir  une  commission  de  surnu- 
méraire, il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit  ans  accomplis. 
Les  surnuméraires  seront  placés  dans  les  bureaux  que  leur 
indiqueront  les  aduiinistrateurs. 

t  XIX.  Les  bureaux  de  fiOO  liv.  et  au-dessous»  qui  vien- 
dront à  vaquer ,  seront  donnés  aux  surnuméraires,  pourvu 
qu'ils  aient  vingt  et  un  ans  accomplis. 

f  XX.  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  fiOO  livres,  jusqu'à 
1^500  liv. ,  ne  pourront  être  donnés  qu'aux  receveurs  des 
bureaux  inférieurs. 

•  XXI.  Nul  nepourra  être  nommé  vérificateur  qu'il  n*alt 
exercé  les  fonctions  de  receveur  dans  les  bureaux  de  Ten* 
registrement  au  moins  quatre  années,  dont  une  dans  un 
bureau  de  chef-lieu  de  district. 

«  XXII.  Les  bureaux  de  1,500  liv.  et  au-dessus  ne  pooiw 
ront  être  donnés  qu'à  des  receveurs  de  la  classe  immédi** 
tement  précédente,  à  des  vérificateurs,  à  des  inspecteurs» 
ou  aux  premiers  commis  de  la  correspondance. 

fl  XXI II.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu'il 
n'ait  été  vérificateur  au  moins  trois  ans. 

«  XXIV.  Les  directions,  à  une  part  seulement,  ne  pour- 
ront être  données  qu'aux  inspecteurs  ou  aux  sous-direc- 
teurs de  la  correspondance  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice  en  ces  qualités. 

fl  XXV.  Les  autres  directions  ne  pourront  être  données 
qu'aux  directeurs  de  la  classe  précédente ,  ou  aux  direc- 
teurs de  la  correspondance,  ayant  aussi  au  moins  quatre 
ans  d'exercice  dans  ces  qualités. 

«XXVI.  Les  places  d'expéditionnaires  qui  Tiendront  à 
vaquer  dans  les  bureaux  de  correspondance  seront  don- 
nées aux  surnuméraires. 

«  XXVII.  Celles  des  commis  principaux  seront  données 
aux  expéditionnaires,  ou  à  des  receveurs  des  bureaux  de 
la  classe  de  fiOO  liv.  et  au-dessus. 

«  XXVIII.  Celles  des  vérificateurs  dés  comptes  seront 
données  ou  à  des  vérificateurs  ou  à  des  receveurs  des  bu- 
reaux au-dessus  de  i  ,500  livres. 

«  XXIX.  Celles  de  premiers  commis  seront  données  à  des 
vérificateurs  ou  inspecteurs. 

«  XXX.  Celles  de  sous-directeurs,  à  des  premiers  coin* 
mis  ou  à  des  inspecteurs  ayant  ad  moins  trois  ans  d'exer* 
cice  en  ces  qualités;  et  celles  de  directeurs,  aux  sous-di- 
recteurs ,  ou  à  des  directeurs  des  directions  de  départe- 


fl  XXXI.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le 
roi,  entre  tous  les  directeurs  de  département  ou  de  cor- 
respondance ayant  au  moins  doq  années  d'exercice  en  ces 
qualités. 

fl  XXXn.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par 
le  roi,  entre  trob  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  les  ré- 
gisseurs et  qui  réuniront  les  conditions  prescrites. 

fl  Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par  la  régie. 

«  XXXIII.  Les  places  de  receveurset  gardes-magasins  du 
timbre  ne  pourront  être  données  qu'à  d'anciens  receveurs 
de  bureaux  de  600  litres  et  au-dessus,  ou  à  des  vérifica- 
teurs. 

•  Pourront  également  y  être  nommés  les  premiers  com- 
mis de  direction,  après  dix  ans  d'exercice  dans  cette  qua- 
lité. 
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f  XXXIV.  Gen«s  de  Umbreurt  et  lonroe-reuUles  et 
compiears  seront  données  de  préférence  ft  d*anciens  gar- 
des des  renoi-s  oo  régies,  ou  à  des  invalides  de  Tarmée. 

fl  XXXV.  Les  directeurs  rendront  compte,  chaque  Iri- 
meslre ,  de  Tassiduité  et  des  laleuts  et  services  de  chacun 
des  prèpo>ét  de  la  régie  qui  leur  sera  subordonné  ;  et  les 
régisseurs  rendiont  également  compte  au  min»tre  de  l*as- 
BiUuité  et  des  talents  et  services  de  chaque  directeur  :  il  en 
sera  tenu  registre,  tant  à  radministration  que  daui  Je  bu- 
veau  du  ministre» 

«  XXXVI.  L*andenneté  du  lerviees  aéra  un  titre  de 
liréféreuce  pour  les  places  vacantes,  mais  seulement  pour 
ceui  dont  il  aura  toojourt  été  rendu  les  comptes  les  pins 
Mrantageoi. 

«  XXXVIL  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con- 
former aui  dispositions  précédentes  ;  il  ne  pourra  dans  au- 
e«n  cas  éire  disposé  des  places  k  titre  de  survivance 9  ad* 
jonction  o«  aatremeut. 

«  XXXVIU.  L*exécutlon  dea  dispoaitiona  dn  présent  dé- 
cret n*aui  a  lieu  qu*à  compter  du  i*'  août  prochain ,  et  en 
«eront  eiceptés ,  pour  le  mode  d^admlasioD ,  pendant  dnq 
tBff  les  commis  et  employés  des  régies  supprimées 

TITRE  IV. 

TVattement  de$  emplojféê. 

f  XXXIX.  Les  traitemenu  de  tous  les  employés  de  la  ré- 
gie seront  fiiés  comme  il  suit  : 

«  A  chacun  des  receveurs  particuliers,  une  remise  sur 
le  montant  de  sa  recette,  savoir  :  dans  les  bureaux  dont 
la  recette  annuelle  s*élève  à  400,000 1.  etau-dessns,  de  i  J 
pour  400  ;  4  et  I  pour  100  dans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  800  à  400,000  liv.  ;  1  pour  100  dans  les  bureaux 
dont  la  recette  est  de  200  à  300,000  liv.;  S  \  pour  400 
dans  les  bureaux  dout  la  recette  est  de  150  à  200,000  liv.  ; 
t  \  po«r  iOO  où  elle  est  de  100  à  150,000  liv.  ;  3  \  pour 
100  où  elle  est  de  75  à  100,000  liv.  ;  8  pour  100  dans  ceux 
où  elle  est  de  50  à  75,000  liv.  ;  8  -.  dans  ceux  où  elle  est 
de  80  à  ftO,000  Ihr.  ;  8 1  pour  100  dans  ceux  où  elle  est  de 
SO  à  80»000  liv.  ;  4  pour  100  dans  ceux  où  elle  est  de  10  à 
20^000  liv.  ;  5  pour  100  dans  ceux  au-dessous  de  10,000  liv. 

«  XL.  Pour  toas  les  autres  employés,  les  traitements  le- 
roDt  réglés  à  une  quotité  de  remise  sur  la  totalité  du  pro- 
doit de  tous  les  droits  régis  s  mais  il  leur  sera  payé  une 
somme  fixe,  en  quatre  termes  égaux,  sens  que  cette 
somme  puisse  essuyer  de  diminution,  et  à  la  charge  seu- 
lement de  la  foire  entrer  dans  le  compte  de  remise  sur  les 
produits. 

«  XU.  Le  remise,  ponr  les  donxe  adminlstrateuis,- 
fera  de  |  pour  100 ,  et  leur  traitement  fixe  annuel  de 
t2,000  I. ,  payables  par  quarUer,  lesquelles  13,000  L  fe- 
ront partie  de  leur  remise» 

«  XLII.  La  remise  des  qastre-?ingt4rois  directeurs  est 
Ixée  à  1  ponr  100,  divisé  en  quatre-vingt  seiie  parts  entre 
les  quatre-vingt-trois  directeurs. 

«  XLIIL  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à  ^  pour 
100  ;  celle  des  vérificateurs  à  }  pour  1 00  ;  celles  des  gardes- 
magasins,  à  \  pour  100;  celle  des  receveurs  du  timbre  ex- 
traordinaire à  \  pour  100. 

«XLIV.  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  inspecteurs» 

I^ariJes-magasins  et  receveurs  du  timbre  extraordinaire, 
eur.  sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  présent ,  et 
leur  remise  dans  la  même  proportion. 

«  XLV.  Le  traitement  des  timbreurs,  toome-feollles  et 
compteurs  sera  payé  solvant  le  même  tableau  annexé  au 

I présent;  il  sera  alloué  pour  cette  dépense  \  pour  100,  et 
'excédent  du  traileaaent  fixe  sera  distribué  en  gratifica- 
llens  prepeHionnées  à  l'importance  des  diiectione  et  aux 
bons  services  des  employés. 

«XLVl.  Le  ranise  des  employés  dans  les  boreanx  de 

correspondance  à  Paris  e»t  fixée  S  K  pour  100;  leur  trai- 

lement  fixe  leur  sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 

ccnif  et  leur  remiae  dans  la  même  proportion» 

e  XLVU»  Pour  tous  frais  de  registres,  tfimpffciilon,  de 


ports  de  lettres  et  de  ballots  de  formules,  de  giarçoni  de  bn« 
reaux ,  foumiturea  de  lumières,  bois  de  chauChge  et  autres 
menues  dépenses  des  adminiilrateurs  et  de  leurs  bureaux 
à  Paris,  et  Tentretien  de  Thôtel,  il  sera  alloué  ^  pour 
100  ;  l'excédant  de  dépense,  s'il  y  en  a ,  sera  pris  sur  la  re- 
mise totale  des  adminiKlraleurs  et  de  leurs  bureaux,  et  le 
bénéfice  de  la  diminution  de  dépense  sera  ajouté  k  ienr 
remise. 

«  XL VIII.  Les  remises  et  traitements  mentionnés  aux 
articles  précédents  commenceront  à  courir  du  i*'  lévrier 
dernier  pour  les  employés  existants» 

fl  A  l'égard  des  employée  qui  auront  été  on  seront  mis 
en  place  postérieurement  à  ladite  époque,  leurs  appointe* 
ments  ne  commenceront  k  courir  que  du  four  de  leur  {n« 
stallatlon  dans  leurs  emplob,  et  cesseront  le  four  qu^ils 
ne  seront  plus  en  place. 

«  XLIX.  Si  des  fournitures  extraordinaires,  on  d'autres 
événements  imprévus,  nécessitaient  une  augmentation 
dans  ta  dé|)ense  ci-dessus  fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra 
provisoirement  l'autoriser,  sur  la  demande  des  administra- 
teurs, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  100,000  li- 
vres; et  sur  cette  autorisation  les  commimaires  de  la  tré» 
iprerle  pourvoiront  à  son  acquittement. 

TITRB  ?• 
Diipositumê  de  diaciiiUne  générate» 

•  L.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés  pour  la 
fixation  des  remises  générales  qu'après  déduction  du  prix 
marchand  des  papiers  de  la  formule,  ainsi  que  des  remises 
retenues  par  les  receveurs  particuliers,  ports  de  lettres, 
dépenses  d'impression  et  aulres  frais  de  régie. 

fl  LL  II  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés  à  l'ad- 
ministration et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  ancuae 
ivmise  de  droits  ni  modération,  k  peine  d'en'  compter 
personnellement. 

•  LU.  Ne  pourront  perelllement  aucuns  corps  adminis- 
tratifs ni  tribunaux  accorder  de  remisesou  modérations  des 
droits  on.perceptions  indirectes,  à  peine  de  nullité  des  ju- 
gements. 

f  LUI.  Les  administrateurs,  directeurs  et  autres  em- 
ployés qui  participeront  à  une  remise  sur  la  totalité  des 
produits,  ne  pourront  retenir  aucunes  sommes  eutie  leurs 
mains  pour  raison  des  remises  qui  pouriont  leur  revenir, 
saufs  recevoir  leur  remise  d'après  les  comptes  et  recettes 
de  chaque  année,  et  lorsque  les  états  de  répartition  seront 
expédiés,  ce  qui  se  fera  parla  fixation  générale,  après 
l'arrêté  des  comptes  de  tous  les  directeurs  ;  il  pourra  néan* 
moins  être  payé  un  à-compte  de  la  moitié  des  remises  en 
sus  du  traitement  fixé,  d'après  les  bordereaux  certifiés  des 
recettes  et  dépenses  de  tous  les  directeurs. 

f  LIV.  Bn  cas  de  vacance  dVmplois  00  d'absence  d'em- 
ployés, leurs  remises  accroîtront  à  la  masse  générale  des 
remises  des  employés  supérieurs  qui  auront  rempli  les 
fonctions  de  la  place  vacante,  ou  tourneront  au  profit  du 
surnuméraire  qui  les  aura  faites. 

«  LV.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un 
congé  psr  écrit  des  administrateurs;  et  il  n'en  sera  ex- 
pédié que  pour  quinxc  jours,  sous  la  condition  expresse 
que  les  employés  perdront  leurs  traitements  et  remises, 
après  ce  délai  de  quinxaine,  au  prorata  du  temps  qu'ils 
n'auront  pas  fait  leur  service. 

«  LVI.  Les  remises  générales  seront  payées  aux  employés 
qui  y  ont  droit  d'après  l'état  général  de  répartition  arrêté 
par  le  ministre  du  département. 

«  LVII.  Les  ambulants  et  vérificateurs  qui  auront  con- 
staté par  des  procès-verbaux  :  1*  des  droits  non  tirés  hors 
ligne  par  les  receveurs  particuliers;  3*  des  erreurs  de 
calcul  au  préjudice  de  la  régie;  8*  des  droits  laissés  en 
soufTrance;  4*  enfin  des  omissions  de  recette  dans  les 
comptereaux  arrêtés  cotre  les  ambulants  et  les  receveurs 
particuliers,  {ouïront  de  la  remise  à  laquelle  eussent  eo 
droit  Itsdits  receveurs,  lesquels  en  seront  privés. 

f  LVIII.  An  nn^en  des  remises  accordées  ci  dessus  eux 
préposés  de  Tadmlnistratlon ,  il  ne  sera  alloué  aucune  dé* 
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pense  pour  Jojers  de  maisons,  bureani,  mafasins»  frais 
de  commis  i  papier,  1  ornière  et  autres  quelconques,  ni  au- 
.  cuDS  frais  de  poursuite  «  signification  de  contraintes  ni  au- 
tres frais,  pour  la  répétition  desquels  tes  préposés  n^au* 
ront  de  recours  que  contre  les  redevables, 

f  LIX«  Dans  le  cas  de  changement  d*emp1ois,  destitu- 
tion ou  mort  des  préposés  qui  auront  commencé  les  pour- 
suites. Il  leur  sera  tenu  compte,  ou  à  leurs  héritiers,  du 
montant  des  frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés  sur 
des  articles  de  droib  bons  à  recouvrer,  et  le  rembourse- 
ment en  sera  fait  par  le  successeur  è  remploi  sur  le  pied  de 
la  liquidation  qui  aura  lieu  k  Famiable,  d*après  Tinvoi- 
taire  double  desdites  poursuites;  et,  s*il  survient  quelques 
contestations  è  ce  suiet,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faîte 
par  le  premier  juge  du  district. 

«  LX.  L*admioistration  sera  obligée  de  timbrer  ses  pa- 
quets d*UB  timbre  particulier,  et  les  frais  de  transport  des 
papiers,  des  ports  de  lettres  et  paqueu,  ne  seront  alloués 
aux  employés  que  sur  Tétat  qu*ils  en  tiendront  jour  par 
jour,  et  autant  qu*ils  justifieront  qu*ils  leur  ont  été  adres- 
sés par  l*adminisiration  on  par  les  corps  adminbtratifs,  à 
fiiite  de  quoi  toute  demande  sur  cet  objet  sera  rayée. 

«  LXl.  Les  marchés  pour  les  approvtoionnements  de  pa- 
piers destinés  à  être  timbrés  seront  passés  au  rabais  •  après 
afliches  et  publications,  et  en  présence  du  directoire  du 
département  II  sera  déposé  au  secrétariat  du  département 
des  échantillons  des  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera 
obligé  è  fournir  de  bonne  qualité,  et  un  double  dn  traité, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  papiers  sera 
alloué,  suivant  les  quittances  des  fournisseurs,  en  confor- 
mité des  marchés  et  sur  les  reconnaissances  de  réception 
du  garde-magasin,  vérification  fiiite  des  quantités  et  qua- 
lités énoncées  dans  les  lettres  de  voiture. 

«  LXIL  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers,  registres, 
sonmiiers,  tables  alphabétiques,  états,  complereaux  et 
autres  impressions  nécessaires  pour  la  régie,  seront  faits 
de  la  même  manière,  et  le  prix  alloué  à  fur  et  mesure  des 
livraisons  dites  par  les  fournisseurs,  eo  conformité  des 
marchés. 

«  Et  pour  connaître  en  tout  temps  la  consommation  et 
les  restants  en  nature  desdiis  registres,  sommiers,  etc.,  les 
directeurs  tiendront  un  registre  en  recette  de  tous  ceux  qui 
leur  seront  fournis,  et  en  dépense,  jour  par  jour«  de  la 
distribution  qui  en  sera  faite,  pour  en  rendre  compte  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  au  soutien  duquel  ils  rapporteront 
les  reconnaissances  des  fournitures  et  eof  ois  qu*iis  auront 
faits.» 


AVIS. 

L*adniiiDistratîon  de  TOpéra,  instmite  qne,  depuis  quelque 
temps ,  des  quidams  t*emparent ,  à  Touverture  des  bureaux , 
de  presque  tons  les  billets  de  loges ,  pour  lea  survendre  aux 
personnes  qui  arrivent  tard  au  spectacle,  donne  avis  qu*il  y  a 
dans  l'intérieur  de  la  salle  un  bureau  de  supplimetu  où  l'on 
pourra  se  procurer  des  billeis  pour  toutes  les  places,  autres 
que  celles  du  parterre  ;  le  public  est  en  conséquence  invité 
à  ne  prendre  des  billets  de  loges  qu'au  bureau ,  et,  lorsqu'il 
se  trouvera  fermé,  à  s*en  procurer  de  parteire,  avec  les- 
quels on  circule  dans  toute  la  salle.  Par  ce  moyen  on  8*as* 
sorera  au  bureau  de  supplément  s'il  y  a  encore  des  places 
dans  les  loges  ;  et  s'il  ne  s'en  trouve  plus,  on  ne  perdra  point, 
en  rendant  son  billet  à  la  porte ,  rexcédant  du  prix  que  ces 
monopoleurs  font  payer. 


ARTS. 

GRAVURE. 

ColleetloB  des  portraiu  de  Nil.  les  députés  oui  se  sont  le 
plus  distinguées  k  PAssemblée  nationale,  dessinés  d'après  na- 
ture et  gravés  A  la  manière  anglaise.  Prix  :  16  sous  eo  cou- 
leur, et  •  sous  en  noir.  A  Paria,  ehes  l'auteur,  rue  des  Cor- 
deliers,  »•  19  ;  à  Bordeaux,  chei  log«o,  marchand  d'estampes. 


rue  du  Ghapeau-Xouge.  —  Cette  collection  se  coutinne  tou> 
jours  avec  succès.  Il  y  a  dëji  quarante  portraits  gravés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Alphabet  national,  pour  apprendre  facilement  à  lire  en 
français,  et  en  très-peu  de  temps,  dans  lequel  on  a  réuni  tout 
ce  qui  peut  former  le  cour  à  la  pratique  de  la  religion ,  à 
l'amour  de  la  vertu  et  de  la  patne,  ensemble  des  maximes 
conformes  aux  principes  de  la  constitution  françaiae ,  suiries 
de  la  Déclaration  «les  Droits  de  rflomme  et  dn  Citoyen. 
Prix  :  5  sous. 

—  Observations  générales  sur  Us  langues,  appliquées  à  la 
langue  française,  par  N.  Beaudeux.  Pris  :  15  sous.  A  Paris, 
chef  N.  Nyon  le  jeune,  pavillon  des  Qoatre-Nations,  n*  I. 

—  Uirabeau  jugé  par  ses  amis  et  par  ses  ennemis ,  on 
choix  de  ce  qui  a  été  écrit  en  faveur  ou  contre  cet  homme 
célèbre,  termmé  par  un  poème  de  M.  Cubières,  ayant  pour 
titre  :  la  Mort  de  Uirabeau;  un  volume  in-li.  «  Lorsque  nous 
avons  fait  connaître  notre  dessein  ^  dit  Tédiieur ,  les  porte- 
feuilles nous  ont  été  ouverts,  et  nous  offrons  un  ouvrage  pi- 
quant, ainsi  que  plusieurs  morceaux  i|ui  sont  imprimés  pour 
la  première  fois.  »  Le  prix  est  de  1  liv.  10  sous,  broche  ;  la 
remise  sera  de  6  sous,  et  du  septième  giatù,  A  Paris,  ches 
11.  Couret,  libraire,  rue  Christine. 


SPECTACLES. 

Ovia A.— Demain,  IpkigénUen  Tauride^  et  le  ballet 
de  Psyché, 

Théâtre  di  la  Nation,  — Auj.  la  Liberté  conquise^  ou 
le  Despotisme  renversé ^  suivie  d'Heureusement,  avec  un 
divertissement. 

TaiATan  Itaubii.—  An|.  (a  Mélomaniê,  la  Soirée  ora» 
geuiCf  et  le$  Rigueurs  du  cloître* 

TniATRi  Fbançais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  speetade 
demandé,  le  Mari  retrouvé  ^  en  un  acte,  suivi  de  la  5*  re- 
présentation de  V Intrigue  épistolaire,  comédie  en  5  actes. 

Demain  la  i**  repréentation  de  Jean-satU-Terre,  tra- 
gédie nouTdle. 

TniATEB  Fbamçais  bt  Italibh,  rue  Feydeau*— Auj. 
Vltaliana  in  Voudra,  opéra  italien  en  8  actes, 

TniATBB  OB  Maoemoisbllb  MoNTANsna ,  au  Palaîs- 
Royal.  —  Aujourd.  Phèdre,  trag.  dans  laquelle  Mile  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Phèdre,  suivie  du  Rac^ 
leurs ,  opéra. 

Mercredi  la  i"  représentation  de  TCTrpAed'n  delaCfàne. 

TnéATRB  na  la  Gaité,  ci -devant  des  grands  Danseurs. 
Auj.  le  Festin,  en  5  actes,  avec  divertissement,  spectacle 
et  feu  d*artifice.  La  Tourneuse  hollandaise;  les  Sauteurs 
feront  1rs  sauU  de  Table,  du  Fauteuil  et  du  Ruban;  le 
Médecin  malgré  lui,  prëc  d* Arlequin  pâtisiier,  pant  en 
im  acte,  et  un  ballet* 

Ambiqu-Comiqob,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
la  Femme  qui  a  raison,  en  8  actes,  précédée  de  la  Fausse 
Correspondance,  terminée  par  la  Bascule,  opéra  avec  ses 
divertissements. 

TaéATBB  FBAHÇAIS  GOMIQUB  BT  LTBIQOB. — Auj.  la    iii* 

représentation  de  Nicodéme  dans  la  /une,  ou /a  RivoUUion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

DÉLAssBMBNTs-GoMtovas,  boulcvard  du  Temple.— AoJ. 
Brutus,  tragédie  de  Voltaire  ;  suivie  de  la  Constitution 
vJ/Za^eoise.  —  MM.Drouet  et  Guillaume,  qui  se  sont  op- 
posés à  la  fuite  du  roi,  assisterout  à  cette  reprèàenta- 
tiom 

Clou  dbs  ETBAifOBBs,  me  du  Mail,  n*  19.— D  estoo- 
vert  tous  Ses  jours ,  jusqu*à  telle  heure  qu*il  plait  à  MM.  lit 
abonnés  d'y  rester. 
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Mardi  28  Join  1791.  — •  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Bxiralt^unelettredeStoekhotm,  /dl"/«fn.  —  Croyei- 
moi,  le  foyage  du  roi  de  Suède  a  des  rapports  secrets  a?ec 
les  affaires  de  France.  Les  deux  rob  s^euteodeot,  ou  je  se- 
rais bien  trompé.  11  me  sembk  avoir  découvert  que  si  la 
cour  de  France  a  férilaUement  des  projets  de  contre-révo- 
lution, elle  se  servira  beaucoup  des  agents  de  celle-ci.... 
Veillet  donc  à  Paris  ;  surveiirez  les  étrangers  jusqu*à  ce  que 
les  puissances  étrangères  aient  répondu  au  manifeste  que 
Louis  XVI  leur  a  Tait  adresser  par  son  ministre....  N'ou- 
bliez jamais,  ne  perdt'X  pas  de  vue  qu*il  n*y  a  pas  une  cour 
en  Europe  où  la  raison  des  Français  soit  de  la  raison,  et  où 
Tamour  de  la  liberté  ne  soit  pas  une  eitravagaoce,  etc. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ^  le  6  juin,  —  Le  grand  visir  est  en  mouve- 
ment avec  toute  son  armée  ;  on  dit  qu*il  se  propose  de  pas- 
ser le  Danube  pour  pénétrer  ensuite  dans  la  Valacbie; 
quatre  régimenla  de  Transylvanie  se  portent  dans  celle 
province  pour  y  renforcer  le  corps  de  trotipes  à  Kalafat.  La 
garnison  de  Brallow  est  de  quinxe  cents  hommes;  ils  ont 
.ordre  de  défendre  cette  place  jusqu'à  la  dernière  extrémité; 
,  un  corps  de  Tores  se  rassemble  aussi  aux  environ!  de 
Widdin. 

Les  Rasset  toot  en  mouvement  daof  la  Moldavie.  Ils  re- 
tournent dans  les  camps  de  MaxinenI,  Scherbestie,  GalaU 
et  Ismall. 

D'après  des  avis  de  la  Morée,  la  peste  y  fait  des  ravages 
considérables.  Plus  de  deux  cents  villages  ont  perdu  pres- 

Ïoe  tous  leurs  babilants;  les  villes  deNapoll,  Corintbe» 
airano,  Voltizza,  Culamata,  présentent  Timage  de  la  mort. 

On  mande  de  Silx,  dans  le  Tyrol,  que  le  feu  qui  s'y  est 
manifesté  le  20  mai  y  a  réduit  en  cendres  soixante-seixe 
édifices  ;  on  vent  violent  a  empécbé  qu'on  ne  put  arrêter 
les  progrès  des  flammes. 

Du  if  juin.  —  Les  dépêches  qu'on  a  reçues  de  Milan 
apprennent  que  l'empereur  y  est  arrivé  le  28  mal.  On  croit 
que  de  U  S.  M.  se  rendra  à  Turin. 

La  Buckowine  a  été  incorporée  à  la  Galicie  en  1786; 
Pempereur  vient  de  l'en  détacher  ;  mais  les  administrations 
politiques  et  judiciaires  resteront  provisoirement  sur  l'an- 
cien pied. 

De  Francfort^  le  il  fuin,  — BL  Biscbofswerder,  colonel 
au  service  de  Prusse,  a  passé  par  Nuremberg,  le  A  de  ce 
mois,  pour  se  rendre  en  Italie.  On  dit  qu'il  est  chargé  d'une 
commission  importante  auprès  de  l'empereur. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — •  On  disait  publiquement  dans  la  eapitale, 
le  i9,  que  la  première  division  de  la  flotte  avait  appareillé 
poar  passer  de  Spitbead  ù  Leiib  ;  ce  bruit  s*est  trouvé 
faux  ;  mais  la  nouvelle  n'était  probablement  que  prématu- 
rée; et  M.  Pitt  a  beau  être  le  ministre  des  préparatifs» 
comme  le  disait  avec  tant  de  justesse  le  grand  homme  dont 
la  France  sentira  longtemps  la  perte,  il  n'est  guère  vrai- 
semblable que  tout  ceci  finisse  par  unerevue;  ce  serait  un 
passe-temps  un  peu  Irop  cher  pour  la  Grande-Bretagne, 
dans  la  situation  où  se  trouvent  ses  finances.  —  Au  reste, 
il  fiiut  attendre  ;  le  délai  demandé  par  la  cxarine  n'a  dû  ex- 
pirer que  le  20  de  ce  mois  ;  et  si  les  puissances  s'accoutu- 
ment à  fe  donner  quelques  jours  de  grâce,  comme  les  ban- 
quiers, il  y  a  encore  un  peu  de  répit.  «  On  a  remarqué 
que,  le  18,  le lieoleoant-colooel  Benton,  qui  sert  depuis 

Elusieurs  années  en  Russie,  a  eu  une  audience  du  roi,  à 
I  fin  de  laquelle  le  lord  Grenrille  s'est  entretenu  pendant 
près  de  deux  heures  avec  cet  oflkler,  toujours  en  présence 
de  Sa  Majesté.  ^  On  a  renouvelé  les  ordres  de  continuer 
ift  presse ,  et  averti  lei  pilotes  des  ports  du  nord^de  l'An- 

•'•Série.'^TifmerilU 


gleterre  et  de  l'Ecosse  de  se  tenir  prêts  en  cas  qu'il  arrive 
des  vaisseaux  de  ligne. — Le  Morning  Herald  assure  qu'on 
va  en  équiper  deux  de  Ih  canons,  trois  de  64,  et  que  cette 
petite  escadre,  renforcée  de  deux  frégates,  passera  dans  la 
Méditerranée,  où  les  Turcs  l'attendent  avec  impatience  ; 
quant  à  la  grande  flotte,  si  elle  va  quelque  part,  ce  sera 
sûrement  dans  la  Baltique. 

P.  5.  Plusieurs  papiers  publics  et  des  lettres  particu- 
lières aertifient  le  départ  de  l'escadre  commandée  par  Ta* 
mirai  Hood;  cette  nouvelle  mérite  confirmation* 

PATS-BAS. 

Extrait  d^uné  lettre  de  Bruxellee^  du  i  fi  Juin.  —  L'en- 
trée de  LL.  A  A.  RR.m.'a  fait  un  mal  que  je  nesaurais  dire. 
Le  même  peuple,  qui  avait  prononcé  une  indignailon  si 
prolonde,  a  fait  éclater  une  joie  folle.  M.  le  comte  de 
Mercy  et  M.  de  Beuder  ont  montré  leur  savoir-faire.  Les 
membres  da  gouvernement,  les  trois  états  en  corps,  le 
conseil  souverain  du  Brabant,  la  mutaicipalité,  toutes  lea 
corporations  se  sont  mouillés  aux  portes  de  la  ville  (car  il 
faisait  une  pluie  affreuse)  en  attendant  les  gouverneurs  gé* 
néraux.  Il  a  fait  un  plus  beau  temps  pendant  les  fêtes  que 
l'on  a  données  à  M.  Van-der-Noot...  A  cette  réception 
triomphale,  on  a  joint  des  hommages  plus  solides.  Les  états 
ont  unanimement  consenti  à  fournir  à  l'entretien  de  LL. 
AA.  RR.,  ce  qui  doit  être  précédé  d'un  don  gratuit  de 
600,000 1.  tournois.  Toutes  ces  générosités  vont  sans  comp* 
ter  les  subsides.  M.  de  Meroy,  par  des  caresses  philosophi- 
ques, et  M.  de  Bender,  avec  des  hussards,  ont  rendu  le 
tiers  état  docile  et  complaisant. 

Du  iZjuin.  —  Monsieur^  frère  du  roi  de  France,  ne 
viendra  pas  ici  ;  il  a  dirigé  sa  route  de  Mons  sur  Namur, 
pour  l'Allemagne,  sans  doute  pour  rejoindre  les  autres 
prineei.  Le  roi  et  la  reine  de  France  sont  à  Longwy  ou  ù 
Pbilippeville,  selon  les  avis  que  nous  avons  reçus.  Depuis 
le  1*'  de  ce  mois,  l'évasion  de  la  famille  royale  devait  avoir 
lieu  au  premier  moment  favorable,  d'après  le  rapporfdes 
personnes  instruites  ici  sur  cette  affaire,  qui  va  avoir  des 
suites.  Tous  les  Français  réftigiés  sont  ivres  de  joie,  dans 
l'espoir  d^une  prompte  contre-révolution.  Cocarde  blanche 
aux  officiers,  nœuds  d'épée  de  la  même  couleur  et  habits 
noirs»  voilà  ce  que  nous  voyons,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution» 
du  canton  du  Bols^'Oingis,  district  de  Villefranche,  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  ne  recevra  ni  lettres,  ni 
paquets  qu'ils  ne  soient  affranchis,  si  ce  n'est  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  ConsUtution  séant  aui  Jacobins,  à 
Paris. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

On  fait  savoir  que  Je  mardi  28  juin  présent  mois«  il  sera 
procédé,  par-devant  les  officiers  municipaux,  et  à  la  ré- 
quisition du  procureur  de  la  commune,  à  l'adjudication  au 
rabais  :  1*  de  la  démolition  de  la  porte  Saint-Bernard  •  et 
de  la  geôle  y  attenant  ;  2*  de  la  démolition  de  la  barrière 
de  la  Râpée  ;  8*  de  la  confection  du  canal  ouvert  dans  l'at- 
terrif  sèment  de  Passy,  aux  conditions  qui  seront  exprimées 
dans  les  cahiers  des  charges  dont  il  sera  donné  communi- 
cation au  greffe  de  la  ville  et  au  département  des  travaiu 
publics,  au  Palais-Cardinal,  Vieille  rpe  du  Temple. 

Signé  BAatT,  maire;  Champioit,  Moktauban,  îm 

Roux  DB  Lavillb,  administrateurs  i  et  BoullbmiBi 

procureur  de  ta  commune. 

Extrait  d^une  lettre  de  Givet^  U  ttjuin  170I» 

La  conduite  généreuse  de  la  garnison  de  cette  ville, 
composée  des  régimenUde  Fols  et  d'Alsace  (infanterie), 
d'un  escadron  du  régiment  des  diasscurs  à  cheval  de  Nor* 
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mandie,  et  d'un  détachement  de  tatMimien*  mérite  Wcn 
d'^re  connue;  elle  est  consolante  pour  les  bons  ciloyens, 
et  confondra  ceux  qui  pourraient  espérer  de  séduire  les 
troupes  de  ligne.  ^    ,  , ,     i  . 

La  nouf  elle  du  départ  du  roi  avait  répandu  ici  la  plus 
fîve  consleruaiion;  l*altaque  paraissait  prochaine ,  et  tous 
les  citoyens,  réunit  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion,  iravaillaieol  à  prendre  des  mesures  pour  mettre  nos 
forts  en  état  de  défense;  Tenlrepreneur  des  foriificalions, 
consulté,  donuait  pour  raison  du  retard  des  ira? aux  le  dé- 
faut de  fonds. 

•  Nousen  fournirons!  s'écrient  tous  ensemble  ces  brafes 
et  généreux  soldais  ;  nous  avons  un  louis  de  masse  ^  nous 
Tafancerons;  noire  prêt ,  nous  le  donnerons;  nous  man- 
gerons du  pain  ;  qu'on  arme  sur-le-champ;  disposez  de  nos 
bras;  nous  mourrons  pour  la  patrie,  s'il  le  faut,  pourfu 
qu'elle  soit  libre.»  .      ^,  -^    k.a 

Il  a  été  délivré  un  instant  après,  è  la  muniapanie, 
12,000  livres  pour  commencer  les  travaux. 


MÉLANGES. 

mtrtà  Vmtmar  du  fùUnuU  mfittiM  Assemblée  nationale,  eto. 

te  juin  1791. 

Ayant  lo,  monsieur,  dans  Tetre  journal,  n»  6«9,  votre  opi- 
nion for  les  meturet  à  prendre  d'après  le  retour  du  roi ,  et 
tout  co  que  vous  a  dicté  sur  mon  compte  vetre  juatice  et 
Yolre  impart'ialilé ,  Je  doit  vous  répéUr  ce  que  j'ai  déclaré 
publiquement  dès  le  11  et  le  fi  de  ce  mois  i  plusieurs  mem- 
brec  de  TAsseniblée  nationale ,  aue  je  suis  prêt  a  servir  ma 
pairie  sur  terre,  sur  mer,  dans  la  carrière  diplomatique,  en 
un  mot  dans  tous  les  poslea  qui  n*eugeroal  que  do  sèle  et  un 
dévouement  sans  bornes  an  biee  public;  mais  que,  s'il  est 
question  de  régence,  je  renonce  dans  ce  moment  et  pour  tou- 
jours au  droit  que  la  constitution  m'y  donne  ;  j'oaerai  dire 
qu'après  avoir  fait  Unt  de  sacrifices  è  riniérét  du  peuple  et 
k  U  cause  de  la  liberté,  il  ne  m'est  plus  permis  de  sortir  de 
la  classe  du  simple  citoyen,  où  je  ne  me  sois  placé  (|pi*avec  la 
ferme  résolution  d'y  rester  toujours,  et  que  l'ambition  serait 
en  moi  une  inconséquence  ineicusable.  Ce  n'est  point  pow 
imposer  silence  à  mes  détracteors  que  je  fais  cette  déclara* 
tion  ;  je  sais  trop  que  mon  fêle  pour  la  liberté  nationale , 
pour  l'égalité  qui  en  est  le  fondement,  altmeoteront  toujours 
Jeur  haine  contre  moi  ;  je  dédaigne  leurs  calomnies;  ma  con- 
duite en  prouvera  constamment  U  noirceur  et  l*absarditd  ; 
mais  j*ai  dû  déclarer  dans  cette  occasion  mes  seotioseots  et 
mes  résolutions  irrévocables,  afin  que  l'opinion  publique  ne 
s'appuie  pas  sur  une  fausse  base  dans  ses  calculs  et  ses  com- 
binaisons, relativement  ans  nouvelles  mesures  que  Ton  pour* 
rait  être  forcé  de  prendre*  L.-P.  n'OaLiAiis. 


r. 


les  commissaires ,  membres  de  TAssemblée  nationale ,  ci 
Tadjudant  général  chargés,  d'après  le  décret  du  9t  de  eo 
mois,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  retour  du  roi,  prient  M.  le  rédacteur  du  Uwtiieur  de  vou- 
loir bien  rétablir  un  fait  qui,  sur  le  bruit  public,  a  été  ïù- 
exactement  rapporté  à  l'Assemblée  nationale  par  un  de  ses 
membres. 

Les  trois  personnes  qui  étaiont  sur  le  siège  de  la  voiture 
du  roi  n'y  étaient  point  enchaînées  ni  retenues  d'aucune  au- 
tre manière  que  par  la  vigilance  des  gardes  nationaux  char* 
gés  de  les  garder  à  vue. 

Baeiavi,  PéTioH,  LATOoa-UAOBOcao,  Douas. 


NÉCROLOGIE. 


te  10  de  ce  mois  est  mort ,  Si  Drest ,  M.  La  motte-Pi  quet , 
lieutenant  général  des  armées  navales,  dans  la  soixante-et-on- 
ticme  année  de  son  Age ,  et  dans  la  cinquante-sixième  de  ses 
services. 

Nous  ne  négligerons  pas  de  payer  k  la  mémoire  de  ce  grand 
homme  de  mer  le  tribut  de  reconnaÎKsance  que  lui  doit  la  na- 
tion pour  les  actions  éclatantes  qui  Tont  fait  admirer  de  toute 
TEurope.  Celle  du  Fort-Royal  aurait  sulB  pour  rimmorialiser. 
Il  était  mouillé  dans  cette  rade  après  un  combat  qui  avait 
désemparé  tous  les  vaisseaux.  Le  sien  était  à  peine  réparé , 
qu'un  convoi  français  entrant  bans  la  baie,  escorté  d'une  seule 


frégate ,  fat  atUqué  Mr  nie  escadre  de  qmtiffM  taisseam 
ennemis;  ce  convoi,  l'espoir  de  la  colonie,  et  à  l'arrivée  du- 
quel ienait  le  sncoès  de  la  guerre  dans  cette  contrée ,  altatt 
être  pris.  M.  Lamotte-Piquet  commandant  VAnnibal,  seul 
vaisseau  en  état  d'appareiller,  vole  au  secours  du  cooroi. 
combat  l'escadre  anglaise,  y  fait  beaucoup  de  ravages,  et  ne 
rentre  au  Port-Royal  que  lorsque  le  convoi  y  est  en  sûreté. 

M.  Baliguant,  habile  sculpteur  i  Brea,  a  obtenu  de  M.  Do- 
lou ,  major  de  vaisseau  et  neveu  de  M.  Lamotte-Piquet ,  la 
permission  de  prendre,  aussitôt  après  son  décès,  le  moule  des 
traits  de  ce  brave  officier ,  dent  l'image  sera  toejeurs  pré- 
cieuse aux  amis  de  la  valeur,  de  la  franchise ,  de  la  loyauté 
et  de  toutes  les  vertus  guerrières  et  civiques. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf.  Alexandre  Beauhametis* 

Décret  propoié  par  M»  Emmery^  relativement  aux  placée 
de  guerre  f  promis  itofif  le  n«  177. 

a  Art.  I*%  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  te- 
rODt  partagés  eo  trois  classes,  suivant  leur  degré  d'impor- 
tance, et  conformément  au  Ubieau  qui  sera  réglé  et  aii« 
nexé  au  présent  décreU  Les  placei  et  posta  de  la  première 
classe  seront  non-seulemeot  entretenus  avec  eiaciitude  » 
mais  encore  reoforoés  dans  toutes  celles  de  leurs  parties 
qui  l'eiigeront,  et  coniiamment  pourvus  des  principtus 
moyens  nécessaires  à  leur  déleosé.  Ceui  de  la  seconde 
classe  seront  entretenus  sans  augmentation,  si  ce  n*est  pour 
l'arbèvement  des  ouvragée  comoteDcés;  et  eeoi  de  la  troi- 
sième classe  wrout  conservés  en  masse,  pour  valoir  au  be« 
soin ,  sans  démolition  et  saos  autre  entre^en  que  celui  des 
bètiments  qui  seront  conservés  pour  le  tervloe  miliUire, 
et  des  ouvrages  relatîfii  aui  manceuvret  des  eaui* 

•  IL  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes  mU 
iitalres  que  oeui  énonoés  eu  tableau  auneié  un  préseol 
décreL 

«  IIL  Dtai  le  nombre  des  plaoet  de  guerre  et  postes  ni* 
Iitalres  désignés  à  rartide  précédent ,  si  no  examen  ulté> 
rieur  prouvait  que  quelques  forts,  citadelles,  tours  ou  dià* 
teaux  sont  ibsolument  Inutiles  è  la  défense  de  l'Etat,  11$ 
pourraient  être  supprimés  et  démolit  en  louliHi  en  partie, 
et  leurs  matériaux  et  emplaoenentt  aliénés  au  profit  du 
trésor  publie. 

■  IV.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  et  nulle  suppression  ou  démolitioo  d« 
ceux  actuellement  existants,  ne  pourront  être  ordonnée! 
que  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre,  confirmé  par  un 
décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

•  V.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  con- 
sidérés sous  deux  rapports,  savoir  :  dans  l'état  de  paix,  et 
dans  l'état  de  guerre. 

«  VL  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  état 
de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes  du  pon« 
voir  civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  autres  oflQciers 
civils,  préposés  par  la  constitution  pour  veiller  au  main« 
tien  des  lois;  l'autorité  des  agents  militaires  ne  pouvant 
s'étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres  objets  dépen« 
dant  de  leur  service,  qui  seront  désignés  dans  la  suite  dtt 
présent  décret 

•  VU.  Dans  les  plaeet  de  guerre  et  postes  miKtalret» 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de  guerre,  les 
oQiciers  civils  ne  cesseront  pas  d*étre  chargés  de  Tordre  et 
de  la  police  Intérieurs ,  mais  ih  pourront  être  requis  par 
le  commandant  militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d*ordm 
et  de  police  qui  Intéresseront  la  sûreté  de  la  place  ;  en  con* 
séquence,  pour  a^iurer  la  responsabilité  respective  dsi 
officiers  civils  et  des  agenU  miliuires ,  les  délibérations  du 
conseil  de  guerre,  en  vertu  desquelles  les  réquisitions  &m 
commandant  militaire  auront  été  Atites,  feront  remises  e| 
resteront  à  la  municipalité. 

«  VIII.  L'état  de  guerre  sera  déterminé  par  un  déerel 
du  corps  légiMatil ,  rendu  sur  la  proposition  du  roi,  sane* 
tienne  et  proclamé  par  IuL 

■  IX.  Et  dans  leoas  o«h  leeorpa  iégislatiroaserait  poiat 
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anembté,  le  roi  pourra,  deto  seale  autorité,  prodamer 
»  que  telles  places  ou  postes  sont  eo  état  de  guerre,  sous  la 
reiponsabiliié  personnelle  des  ministres;  mais,  lors  de  la 
réunion  dn  corps  législaUf,  il  délibérera  sur  la  proclama* 
tioD  du  roi«  à  l'eSiet  de  la  valider  ou  de  Tiofirmer  par  un 
décret 

•  X.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lors- 
que cei  places  et  postes  seraient  en  état  de  siège,  toute 
Tautorité  dont  les  officiers  cîtIIs  sont  revêtus  par  la  consli- 
tulioo,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  inté- 
rieurs ,  passera  au  commandant  militaire,  qui  Texercera 
exclusivement  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

•  XI.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  eo 
état  de  siège,  non-seulement  dès  Tinstant  que  les  attaques 
seront  commencées,  mais  même  aussitôt  que,  par  Teffet 
de  leur  invesiiisement  par  des  troupes  ennemies ,  les  com- 
muoicatioDS  du  dehors  au  dedans,  et  du  dedans  au  dehors, 
seront  interceptées  à  la  distance  de  i,800  toises  des  crêtes 
des  chemins  couverts. 

a  XII.  L*état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  Tinvestis- 
sement  sera  rompu,  et,  dans  le  cas  où  les  attaques  au* 
raient  été  commencées,  qu*après  que  les  travaux  des  as- 
siégeants auront  été  détruits,  et  que  les  brèches  auront 
été  ou  réparées  ou  mises  en  état  de  défense. 

•  Les  dispositions  des  articles  XV,  XVI ,  XVII  et  XVUI 
ci^lessous  seront  susceptibles  d*èlre  modiOées  dans  les  pla- 
ces où  quelques  portions  de  vieilles  enceintes  non  bastion* 
nées  font  partie  des  fortifications  ;  dans  ce  cas,  les  corps 
administratifs  et  les  agents  militaires  se  concerteront  sur 
retendue  à  donner  au  terrain  militaire  national,  et  le 
résultat  de  leurs  conventions,  approuvé  par  le  ministre  da 
la  guerre,  deviendra  obligatoire  pour  les  particuliers. 

fl  XIII.  Tous  terrains  des  fortifications  des  places  de 
guerre  ou  postes  militaires^  tels  que  remparts,  parapetSt 
fossés,  chemins  couferts,  esplanades,  glacis,  ouvrages 
avancés  ^  terrains  videa,  canaux,  flaques  ou  étangs  dépen- 
dant des  fortifications,  et  tous  autres  objets  iaisant  partie 
des  Mojena  défiensils  des  frontières  dn  royaume,  tels  que 
lignes,  redoutes^  batteries,  retranchements,  digues»  écla- 
tas, caoaux  et  leurs  francs  bords,  lorsqu*ils  accompagneat 
les  lignes  déleosives,  ou  qu*ilsen  tiennent  lien»  quelque 
partqu*ils  soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre, 
toit  sur  les  côtes  et  dans  les  Iles  qui  les  avoisinent,  sont  dé- 
elarés  propriétés  nationales;  eo  cette  qualité,  leur  conser- 
vation est  altribuée  eu  ministre  de  la  guerre,  et,  dans 
aucun  cas,  les  corps  administratiCi  ne  pourront  en  dispo- 
ser, ni  s^immiseer  dans  leur  manutention  d*une  autre  ma- 
nière que  celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite  du  présent 
décret,  sans  la  participation  dudit  minisire;  lequel,  ainsi 
que  ses  agents,  demeureront  responsables ,  en  tout  ce  qui 
les  concerne  «  de  la  conservation  desdites  propriétés  nalio- 
nales,  de  même  que  de  Texécution  des  lois  reoferméca  au 
présent  décret. 

«  XIV.  L* Assemblée  nationale  n^entend  point  annuler  les 
con?eiiliona  ou  n'glemenls  en  vertu  desquels  quelques  par* 
ticuliers  joui!»sent  des  productions  de  certaines  parties  de 
lignes,  redoutes,  retranchements,  ou  francs  bords  de  ca« 
oaux;  mais  elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin ,  la  dé> 
fensede  les  d^p^der,  d*en  altérer  les  formes,  ou  d*en 
combler  les  fossés;  les  disp<>sitions  ci-dessus  ne  concernant 
point  les  jouissances  à  tiires  d*éaioluments,  et  ne  dérogeant 
point  à  ce  qui  est  prescrit,  article  LVIII  du  titre  Ili  du 
présent  décret. 

m  XV.  Dans  toutes  les  placer  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart 
et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place,  à  quatre  toises  du 
pied  dudit  talus,  et  parallèlement  a  lui,  ainsi  que  celui 
renfermé  dans  la  capacité  des  redents,  bastions  vidés,  ou 
•utrt»s  ouvrages  qui  forment  Tenceinte,  sera  considéré  com- 
me terrain  militaire  national,  et  fera  rue  le  long  des  cour* 
tineset  des  gurgcs  des  bastions  ou  rtdents.  Dans  les  postes 
militaires  qui  n*ont  point  de  remparts,  mais  un  simple 
mur  de  clôture,  la  ligne  destinée  à  limiter  intérieurement 
te  terrain  militaire  national  sera  tracée  &  cinq  toises  du 
purement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture,  et  fera 
également  me. 

f  XVi.  Si ,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  ml- 
Iltairei,  l*espace  compris  entre  le  pied  du  ulus  du  rempart 
ou  le  parement  intérieur  du  mnr  de  clôture,  et  leamalsont . 


ou  autres  établlsseflmitsdeipartieulietv,  était  plus  eons^ 
dérable  que  celui  prescrit  par  Tarticle  précédent,  il  ne 
serait  rien  changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain  na- 
tional. 

•  XVII.  Les  agents  militaires  ?  cilleront  à  ce  qu*aucune 
usurpation  n'étende  à  Tavenir  les  propriétés  particulières 
au  delà  des  limites  assignée» au  terrain  national  ;  et  cepen* 
dant  toutes  personnes  qui  jouissant  actuellement  de  mai^ 
sons,  bfttiments,  ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites» 
continueront  d*en  jouir  sans  être  inquiétées  ;  mais,  dans 
le  cas  de  démolition  desdiles  maisons ,  bâtiments  ou  clô* 
tures,  que  cette  démolition  soit  foionlaire,  accidentelle, 
ou  néce5sitée  par  le  cas  de  guerre  et  autres  circonstances , 
les  particuliers  seront  tenus,  dans  la  restauration  de  leurî 
maiM>ns,  bâtiments  et  clôtures,  de  ne  point  outrepasser 
les  limites  fixées  au  terrain  national  par  Tarticle  XII  ci- 
dessus. 

«  XVIII.  Les  particuliers  qui ,  par  les  dispositions  de 
Tarticle  XIV  ci-dessus,  perdront  une  partie  du  terrain  qu*iis 
possèdent,  en  seront  indemnisés  par  le  trésor  public,  s*ils 
fournissent  le  titre  légitime  de  leur  possession  légale,  ou 
la  preuve  d*une  jouissance  de  trente  ans  à  Tépoque  de  la 
publication  du  présent  décret  ;  PAssemblée  nationale  n'en- 
tendant d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres  conditions 
en  vertu  desquelles  ils  seront  entrés  en  Jouissance  de  leur 
propriété. 

«XIX.  Les  terrains  militaires  nationauT,  extérieurs  aux 
places  et  postes,  seront  limités  et  déterminés  par  des  bor« 
nés,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  l'être  déjà 
par  des  limites  natoreikt,  tels  que  chemins,  rivières  ou  ca* 
naux,  etc.  Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  na 
s'étendrait  pas  à  la  dislance  de  vingt  toises  de  la  crête  dea 
parapets  des  chemins  couverts,  les  bornes  qui  devront  en 
fixer  l'étendue  seront  portées  à  cette  dislance  de  vingt  toi* 
ses,  et  les  particuliers»  légiiimes  possesseurs,  seront'in« 
demnisés,  aux  frais  du  trésor  public,  de  la  perte  de  terrain 
qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opération,  s 

Voyez  les  articles  qui  suivent  dant  la  séance  d*aa- 
Jourdbui. 

SÉANCB  DU  LUNDI  S7  lOIll. 

M.  Lanjuinais  fait  lecture  d'une  lettre  du  direc* 
toire  de  Rennes,  et  M.  Goupil  d'une  Adresse  du  corps 
administratif  d'Alençon  :  Tune  et  Tautre  contiennent 
le  détail  des  mesures  prises  par  ces  directoires  pour 
assurer  les  décrets  de  l*Assf  mblée  nationale  »  et  le 
récit  des  preuves  de  |>atriotisme  et  de  confiance  dans 
TAssemblée  nationale  données  par  les  gardes  natio* 
nales  et  les  troupes  de  ligne. 

—  M.  Gossin  lit  une  Adresse  du  directoire  dn  dé* 
parlement  de  la  Meuse,  dans  lequel  se  trouve  la  ville 
de  Varennes.  Ce  directoire  rend  compte  à  TAssem* 
blée  du  zèle  qui  anime  tous  les  citoyens  de  ce  dépar- 
tement pour  la  défense  des  lois  constitutionnelles, 
de  Tardeur  qui  animait  toutes  les  g.irdes  nationales, 
lorsque  de  fausses  alarmes,  répandues  par  les  mar. 
ches  errantes  des  détachements  envoyés  pour  pro- 
téger  révasion  du  roi,  firent  croire  que  les  ennemii 
étaient  sur  les  frontières.  A  cette  Adresse  est  joint  un 
arrêté  par  lequel  le  directoire  défend  aux  municipa- 
lités de  recevoir  les  déclarations  de  parjure  qui  sont 
données  par  des  prêtres  qui  d*abord  s'étaient  soumis 
au  serment  attaché  à  Texercice  des  fonctions  publi- 
ques ecclésiastiques. 

—  Une  députation  des  électeurs  du  département 
de  Seine-et  Marne  est  admise  à  la  barre. 

L*tin  d*eux  porte  la  parole  :  Nous  étions  réunis 
dans  le  cbel-lieu  du  département,  et  nous  allions 
procéder  aux  élections  ordonnées  par  la  loi  du  29 
mai.  L  événement  qui  alarmait  toute  la  France  n'a» 
vait  pu  arrêter  notre  zèle.  Nous  avons  au  contraire 
pense  que  plus  la  chose  publique  est  en  danger,  plus 
il  importe  que  les  bons  citoyens  se  réunissent  pour 
la  dérendre.  Vous  avez,  par  votre  décret  du  S4  juin, 
suspendu  nos  tr^vaux.  Nous  avons  seulement  vérifié 
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nos  poaroirs ,  afin  d'assurer  le  titre  des  électeurs 
pour  qu'ils  puissent  procéder  incessamment  dans 
leurs  oistricts  respectifs  au  remplacement  des  curés 
qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  ou  qui  Font  rétracté.  Mais,  avant  de  nous  sépa- 
rer, nous  avons  unanimement  arrôté  de  renouveler 
entre  vos  mains  le  sermerit  de  vivre  et  mourir  li- 
bres. Nous  jurons  d'obéir  à  tous  vos  décrets,  et 
particulièrement  à  ceux  que  vous  avez  rendus  depuis 
la  désertion  du  premier  fonctionnaire  public  de 
l'empire. 

.  Continuez,  sages  lé{;islateurs ,  le  grand  ouvrage 
que  vous  avez  entrepris  ;  ne  craignez  pas  qu'aucune 
puissance  ose  tenter  de  le  détruire.  Tous  les  patriotes 
sont  unis  plus  que  jamais  ;  les  rivalités,  les  dissen- 
sions sont  anéanties.  C'est  dans  les  grandes  circon- 
stances que  les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  se 
rallier  autour  de  la  loi  et  se  presser  sous  son  égide 
sacrée.  Elle  seule  peut  sauver  les  empires,  elle  seule 

Keut  réunir  tous  les  habitants  d'une  vaste  contrée, 
is  animer  du  même  esprit,  leur  inspirer  la  même 
volonté,  et  faire  de  toutes  les  forces  individuelles  une 
seule  force  qui  renverse  tous  les  obstacles.  Un  peuple 
libre  ne  peut  triompher  que  par  la  loi. 

Vous  êtes  nos  représentants,  nos  législateurs  ;  la 
puissance  de  la  nation  est  entre  vos  mains.  Nous 
vous  promettons  un  courage  égal  au  vôtre,  la  plus 
prompte  soumission  à  la  loi.  Nous  avons  jure  de 
maintenir  la  constitution.  Nous  n'imiterons  pas  ceux 
qui  sont  parjures  à  leurs  serments.  Toute  volonté 
particulière  doit  fléchir  devant  la  volonté  de  la  na- 
tion. 

M.  LE  PfiésiDENT,  à  la  éKputalion  :  Dans  une  crise 
politique  excitée  par  des  efforts  contre  la  liberté  pu- 
blique ,  tout  citoyen  s'empresse  a  montrer  son  dé- 
vouement à  la  patrie ,  son  zèle  pour  resserrer  le 
lien  social  qu'en  vain  on  a  tenté  de  rompre;  celte 
crise  n'a  servi  qu'à  prouver  qu'une  organisation 
politique  établie  sur  les  principes  du  droit  naturel, 
fondée  sur  l'amour  de  la  patrie,  est  indestructible 
comme  l'amour  de  la  liberté,  lorsqu'une  fois  ce  feu 
sacré  brûle  dans  le  cœur  des  citoyens  français. 

Les  électeurs  du  département  de  Seine-et-Marne 
offrent  à  tous  les  électeurs  l'exemple  utile  de  la  sou- 
mission à  la  loi.  Bientôt  ils  nommeront  nos  succes- 
seurs. Bientôt  ils  nommeront  ceux  qui  doivent  con- 
solider notre  ouvrage.  L'imposante  fermeté  de  ce 
peuple  nous  assure  que  nos  travaux  pourront  conti- 
nuer avec  la  même  activité ,  puisque  son  humanité 
généreuse  a  empêché  les  troubles  intérieurs,  et 
que  sa  fierté  et  sa  contenance  nous  préserveront  des 
efforts  extérieurs. 

L'Assemblée  nationale ,  doublement  satisfaite ,  et 

rir  votre  conduite,  et  par  vos  hommages,  vous  invite 
assister  à  sa  séance. 

M.  Bonn  A  Y  :  Je  suis  chargé  par  plusieurs  de  mes 
camarades,  gardes  du  corps,  de  vous  présenter  une 
attestation  de  M.  le  maire  de  Versailles,  qui  constate 
que,  lors  de  la  nouvelle  du  départ  du  roi,  ils  ont  mis 
le  plus  grand  zèle  à  maintenir  Tordre  et  la  tranquil- 
lité publique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  une  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  qui  annonce  l'adjudi- 
cation de  plusieurs  maisons  nationales. 

-»  L'Assemblée  charge  son  comité  diplomatique 
de  lui  faire  incessamment  un  rapport  pour  que  les 
étrangers  puissent  sans  obstacles  sortir  du  royaume. 

—  M.  Tracy  fait  lecture  d'une  Adresse  des  mem- 
bres du  département  de  l'Allier,  relativement  aux 

{précautions  qu'ils  ont  prises  pour  le  maintien  de 
'ordre. 


—  M.  Nérac  présente  une  autre  Adresse  du  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde,  contenant  à  peu 
près  les  mêmes  détails ,  l'expression  des  mêmes  té> 
moignages  de  confiance  dans  l'Assemblée  nationale. 
Elle  annonce  que,  dans  la  matinée  du  23,  deux  mille 
quatre  cents  gardes  nationaux  se  sont  fait  inscrire 
pour  voler  à  la  défense  de  l'Etat. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  paria- 
quelle  un  citoyen  de  Paris  fait  la  soumission  de 
payer  1,200  livres  pour  la  solde  dos  garder  natio- 
naux, à  compter  du  jour  où  des  ennemis  extérieurs 
seront  assez  téméraires  pour  attaquer  l'empire  fran- 
çais. 

Un  autre  citoyen  offre  une  somme  de  300  livres. 

—  Une  lettre  de  MM.  les  trois  commissaires  en- 
voyés à  Douai,  et  une  autre  de  ceux  envoyés  à  Ar- 
ras,  annoncent  qu'ils  ont  pris  toutes  les  dispositionr 
nécessaires  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assenh 
blée  nationale. 

—  M.  Puzy  soumet  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  la  conserva- 
tion et  le  classement  des  places  de  guerre  ;  les  arti- 
cles suivants  sont  décrètes  : 

•  XX.  Dans  les  postes  sans  chemin  couvert,  les  boraes 
qui  fixeront  retendue  du  terrain  militaire  naUonal  seront 
éloignées  du  parement  extérieur  de  la  clôture  de  quioxe  à 
trente  toises,  suivant  que  cela  sera  jufé  nécessaire. 

•  XXL  Tous  terrains  dépendant  des  fortiOcalions ,  qui, 
sans  nuire  à  leur  conservation,  seront  susceptibles  d*étre 
culUvés,  ne  le  seront  jamais  qu>n  nature  d*lierbaffes,  sans 
labour  quelconque,  et  sans  élre  pftturés,  à  moins  d  une  au* 
torisaUon  du  ministre  de  la  guerre. 

«XXU.LeminisUrede  la  guerre  désignera  ceux  desdits 
terrains  qui  seront  susceptibles  d*éUre  cohivés,  et  dont  le 
produit  pourra  être  récolté  sans  inconvénients  ;  il  indiquera 
pareillement  ceux  des  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs 
qui  seront  susceptibles  d*éU^  péchés;  il  adressera  les  états 
de  ces  divers  objela  aux  commissaires  des  guerres,  qui» 
oonjoiuiement  avec  les  corps  admluistratifli,  et 'de  la  ma- 
nière qu'il  est  prescrit  aux  articles  V,  VI,  Vif,  Vlil,  IX.  X 
du  titre  VI ,  les  affermeront  à  IVnclière ,  en  présence  des 
agents  militaires  qui  auront  été  chargés  par  le  minisire  de 
prescrire  les  conditions  relatives  à  laconservaQon  des  for* 
tificaiions. 

•  XXIII.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales 
dépendant  du  département  de  la  guerre  seront  responsa- 
bles de  toutes  les  dégradations  qui  seront  reconnues  pro- 
venir de  la  faute  dVux  ou  de  leurs  agents.  Et  lorsque  le 
service  des  forUfications  obligera  de  déiériorer,  par  des 
dépôts  de  matériaux  ou  des  emplacements  d*ateliers,  ou 
de  toute  autre  manière,  les  productions  de  quelques  par- 
ties des  terrains  qui  leur  seront  affermés,  Tindcmnité  à  la- 
quelle ils  auront  droit  de  prétendre  sera  estimée  par  des 
experts,  et  il  leur  sera  fait,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une 
déduction  égale  au  dédommagement  estimé. 

•  XXIV.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  on 
à  leurs  dépendances,  telles  que  portes,  passages  d*entrée 
des  villes,  barrières,  pont-levis,  ponts  dormants ,  eic » 
seront  dénoncées  par  les  agents  militaires  aux  oificiers  civils 
chargés  de  la  police,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit 
suivant  les  circonstances  et  les  caractères  du  délit 

•  XXV.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres 
dans  le  terrain  des  fortifications  ,  émonder,  eilirper ,  ou 
faire  abattre  ceux  qui  s*y  trouvent  plantés,  sans  une  au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre;  ceux  desdils  arbres 
qu'il  désignera  comme  inutiles  au  service  militaire  seront 
vendus  à  Tenchère,  contorméroent  à  ce  qui  est  prescrit  à 
Tarticle  XIX  ci-dessus,  pour  raflfermage  des  terrains. 

«  XXVI.  Tous  les  produits  provenant  des  proprit^tét 
nationales  dépendant  du  département  de  la  guerre  seront 
perçus  par  les  corps  administratifs ,  et  versés  par  eui  au 
trésor  public,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concer* 
naot  Torganisaiion  des  finances. 

•  XXVII.  Pour  assurer  la  conservation  des  fortlficatioiif 

et  la  récolte  des  fruits  des  terrains  affermés,  il  est  déicodu 

à  toute  personne,  sauf  les  agenU  miliiaires  et  leurs  em* 

I  ployés  nécessaires«de  parcourir  les  diverses  parties  desdites 
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fortificalions,  spécialement  leurs  parapets  et  banquettes, 
B*exceptant  de  celte  disposition  que  le  seul  terre-plein  du 
rempart  du  corps  de  pluce,  et  les  parties  d'esplanade  qui 
aesont  pas  en  valeur,  dont  la  libre  circulation  sera  permise 
k  tous  les  habitants,  depuis  le  soleil  levé  jusqu^à  l'heure 
filée  pour  la  retraite  des  citoyens,  et  laissant  aux  officiers 
municipaux ,  de  concert  avec  Tautorité  militaire,  le  droit/ 
de  restreindre  cette  disposition  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances TexigerooL 

«  XXVIII.  Il  ne  sera  Tait  aucun  chemin,  levée  ou  chaus- 
sée, ni  creusé  aucun  fossé  à  cinq  cents  toises  autour  des 
places,  et  à  trois-cents  toises  autour  des  postes  militaires, 
sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concer- 
tes avec  Tautorité  militaire. 

•  XXIX.  11  ne  sera  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni 
dôture  de  maçonnerie  autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe,  même  dans  leurs  avenues  et  fcubourgs, 
plus  près  qu*â  deux  cent  cinquante  toises  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  ;  en  cas  de 
contravention,  ces  ouvrages  seront  démolis  aux  frais  des 
propriétaires  contrevenant.  Pourra  néanmoins  le  ministre 
de  la  guerre  déroger  à  cette  disposition,  pour  permettre  la 
construction  de  moulins  et  autres  lemblablés  usines,  à  une 
distance  moindre  que  celle  prohibée  par  le  présent  article, 
i  condition  que  lesdites  usines  ne  seront  composées  que 
d*un  rrz-de>cbaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires  de 
ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de 
guerre. 

«  XXX.  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde 
classe  il  sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  en 
bois  et  en  terre,  sans  7  employer  de  pierre  ni  de  brique, 
même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage, 
mais  seulement  à  la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du 
parapet  du  chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  sans-  indemnité ,  à  la  réquisition  de 
Tautoriié  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  légalement  dé- 
clarée en  état  de  guerre,  serait  menacée  d'une  hostilité. 

•  XXXI.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des 
postes  militaires  de  tontes  les  classes  il  sera  permb  d'élever 
des  batinents  et  déturestle  construction  quelconque!  au 
delà  de  la  distance  de  cent  toises  des  crêtes  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de 
clôture  des  postes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins  cou- 
verts :  le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  dé- 
clarés en  état  de  guerre,  les  démolitions  qui  seraient  jugées 
nécessaires,  à  la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises  et 
au-dessous,  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts 
et  des  murs  de  clôture,  n'entraîneront  aucune  indemnité 
pour  les  propriétaires. 

•  XXXI I.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  ou  au- 
tres travaux  civils  et  militaires  ne  pourront  être  déposés  à 
une  dislance  moindre  de  cinq  cents  toises  de  la  crête  des 

m  parapets  des  chemins  coat erls  les  plus  avancés  des  places 
'  de  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents 
de  Tautorité  militaire  :  exceptant  de  cette  disposition  ceux 
des  détriments  qui  pourraient  servir  d'engrais  aux  terres, 
pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n'éprouveront 
aucune  gêne,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

«  XXXI IL  Les  écluses  des  places  de  guerre  de  toutes  les 
classes,  et  celles  qui  dépendent  des  fortifications,  ne  pour* 
ront  être  manœovrées  que  par  les  ordres  de  Tautorité  mi- 
litaire, laquelle,  dans  Tétat  de  paix,  sera  tenue  de  se  con- 
certer avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps 
administralife,  pour  diriger  les  effets  desdites  écluses  delà 
manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

•  XXXIV.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre,  les 
inondations  qui  servent  à  sa  défense  ne  pourront  être  ten- 
dues ou  mises  k  sec  sans  un  ordre  exprès  dn  roi  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  démolitions  des  bâtiments  ou  clôtures 
qu'il  deviendrait  nécessaire  de  détruire  pour  la  défense 
desdites  places  ;  et,  en  général,  celte  disposition  sera  suivie 
pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient  porter  préjudice 
aux  propriétés  et  jouissances  particulières. 

•  XXXV.  Dans  les  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le  commandant 
des  troupes  assemblera  le  conseil  de  guerre,  à  Teffet  de 
délibérer  fur  l*état  de  la  place  et  la  défense  de  tes  envirooi, 
et  d'autoriser  la  prompte  exécutioii  de»  4iiporitfoig  ■éoe»' 
aaires  è  sa  défpnse. 


•  XXXVI.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arUcles  XXXI  et 
XXXIl  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les  propriétés  aurout 
été  endommagées  seront  indemnisés  aux  frais  dn  trésor 
public,  sauf  pour  les  maisons,  bâtiments  et  clôtures  exis- 
tants à  une  distance  moindre  de  deux  cent  cinquante  tolset 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  cou?erts. 

•  XXXVI I.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe 
où  il  y  a  des  municipalités,  il  ne  sera  fourni  aucuns  fonds 
par  le  trésor  public  pour  l'entretien  des  ponts,  portes  et 
barrières  ;  ces  diverses  dépenses  devant  être  à  la  charge  des 
municipalités ,  si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts  » 
portes  et  barrières. 

«  XXXVIII.  Les  municipalités  des  places  et  postes  de 
troisième  classe  pourront ,  si  elles  le  jugent  convenable, 
supprimer  les  ponts  sur  les  fossés,  et  leur  substituer  des 
levées  en  terre,  avec  des  ponteaux  pour  la  circulation  des 
eaux  dont  lesdits  fossés  peuvent  être  remplis;  â  charge  à 
elles  de  déposer  dans  les  magasins  militaires  les  matériaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs ,  les  fers  et  les 
bois  sains  provenant  de  la  démolition  desdits  ponts,  et  â 
charge  encore  de  ne  point  dégrader  les  piles  et  culées  de 
maçonnerie  sur  lesquelles  ces  ponts  seront  portés. 

•  XXXIX.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  autres  que 
les  agents  militaires  désignés  â  cet  effet  par  le  ministre  de 
la  guerre,  d'exécuter  aucune  opération  de  topographie  sur 
le  terrain  à  cinq  cents  toises  d'une  place  de  guerre,  sani 
l'aveu  de  rautorité  militaire  :  cette  facilité  ne  pourra  être 
refusée  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'opéra  lions  relatives  â  l'ar- 
pentement  des  propriélés.  Les  contrevenants  à  cet  article 
seront  arrêtés,  et  jugés  conformément  aux  lois  qui  seront 
décrétées  sur  cet  objet  dans  le  code  des  délits  militaires,  a 

SUITE  DU  TITRB  PRBMIEB. 

De«  employés  de$  forlifieiUioni. 

•  Art  I*'.  Tous  les  employés  des  fortifications,  connus 
ci-devant  sous  les  noms  d'inspecteurs  de  casernes,  de  ca- 
serniers,  de  fontainiers,  de  citerniers,  d'éclusiers,  de  gar- 
des de  fortifications,  digues,  lignes,  épis,  jetées,  etc.,  se- 
ront désignés  dorénavant  sous  les  noms  de  gardée  de» 
fortifiealiont  et  dVc/tfst«rs  des  fortificationu 

m  II.  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  des  fortifica- 
tions, dans  les  places  de  première  et  de  seconde  classe,  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  des  sujets  qui  aient  été  employés 
six  ans  au  service  des  fortificalions. 

•  III.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde  on 
d'éclusier  des  fortifications  qu'en  conséquence  de  la  nomi- 
nation du  roi. 

•  IV.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  seront 
divisés  en  quatre  classes,  quant  aux  appointements  dont 
ils  doivent  jouir,  savoir  : 

«  Vingt  de  la  première  classe,  aux  appointements  de 
730  liv.  par  an,  ensemble  U,400  liv. 

•  Quatre-vingts  de  la  seconde  classe,  aux  appointements 
de  540  liv.  par  an ,  ensemble  43»300  liv. 

I  Cent  vingt  de  la  troisième  classe,  aux  appointements 
de  360  liv.  par  an,  ensemble 43,200  liv. 

•  Quatre-vingts  de  la  quatrième  classe,  aux  appointe- 
ments de  240  liv.  par  an,  ensemble  19,200  liv. 

•  Trois  cents  gardes  ou  éclusiers  des  fortifications,  coû- 
tant ensemble  120,000  liv. 

t  Cette  somme  deiSO,  000  liv.  sera  ajoutée  annuellement 
aux  fonds  destinés  à  l'entretien  des  fortifications  et  des 
bâtiments  militaires  qui  en  dépendent. 

fl  V.  Les  gardes  et  éclusiere  des  fortifications  ne  seront 
soumis  qu*à  l'autorité  militaire  dans  tout  ce  qui  dépendra 
de  leurs  fonctions,  et  ik  ne  recevront  d'ordres  pour  leur 
service  que  de  oeux  des  agents  de  cette  autorité  qui  leuf 
seront  désignés  à  cet  effet  par  les  règlements  militaires* 

«  VI.  Les  trois  cents  gardes  et  éclusiers  des  fortificalions 
désignés  à  l'ariide  IV  ci-dessus  seront  répartis  par  le  ml* 
nistre  de  la  guerre  dans  les  places  et  postes  militairCf 
suivant  les  bèioins  du  service,  pour  y  exercer  les  fonctions 
qui  leur  seront  assignées  par  leur  brevet. 

f  VIL  Les  employés  des  fortifications  continueront  à 
exercer  leurs  emplois  comme  ci-devant ,  et  ils  n'éprouve- 
root  aucune  réduction  sur  les  traitements  dont  ils  jouis- 
sent; quant  à  l'excédant  des  Ibnds  affectés  à  la  présente 
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MrgaDlMitiofi  snrceax  qui  étalent  affeetés  à  Tanclenoc,  il 
•era  réparti  par  le  miolslre  de  la  guerre  tant  à  ceux  des 
anciens  employés  dont  les  funetions  seront  augmentées 
<|u*aux  gardes  et  éeiUKiers  des  fortifications  qui  seront 
crééH  suivant  la  non? elle  organisation,  soit  pour  satisfaire 
aui  besoins  du  aarvice  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  né' 
eaasaires,  soit  à  mesure  de  Texlinction  dos  emplois. 

«  VllI.  Tous  lef  gardes  ei  éolusiers  des  fortifications 
d*ancienne  ou  de  oou?elle  création  seront  tenus  de  résider 
dans  les  lieux  de  leur  service,  ainsi  que  d*y  porter  Tuni* 
forme  qui  leur  sera  a0eclé;  faute  de  se  conformer  à  celle 
injonction,  Il  sera  nommé  à  leur  emploi. 

•  IX.  Les  gardes  et  éelui^ert  des  forlificatlont  recetront 
on  logement  en  argent  ou  en  nature,  au  lieu  fixé  pour  leur 
résidence,  t 

•—  On  lit  une  Adresse  du  directoire  séant  à  Nantes, 
qui  aiinoQCC  que  tous  les  citoyens,  pleins  de  zèle  pour 
la  di'feiise  de  la  constitution ,  se  sont  ralliés  autour 
de  la  loi  et  de  T  Assemblée  nationale  ;  que  le  nom  de 
rAssembiée  nationale  a  été  substitué  au  nom  du  roi 
dans  le  serment  de  fidélité  prêté  par  les  officiers  des 
troupes  de  ligne. 

—  M.  Vieillard  fait  lecture  d*ane  lettre  de  M.  Du- 
mouriez  «  lieutenant  général ,  commandant  les  trou- 
pes de  ligne  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ;  elle  porte  en  substance  : 

•  Nous  sommes  prêts  voler  à  la  défense  de  TAssem- 
blée  nationale  et  oe  la  sublime  constitution  qui  nous 
régit.  Nous  partirons  avec  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligue  de  notre  département  ;  la  tranquil- 
lité publique  n*en  sera  pas  troublée ,  et  les  contre- 
révolutionnaires  seront  mis  à  la  raison ,  etc.» 

•^  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bstaing ,  ainsi 
conçue  : 

Paris,  as  juin. 

fl  Aueune  démarche  u^est  indéeente  quand  on  exprime 
le  vœu  de  ses  concitoyens  t  j*ignore quel  est  roflioler  cbaigé 
de  recevoir  le  serment  militaire  dans  ee  département  ;  je 
renvoie  par  écrit  à  TAssemblée  nationale.  Je  la  prie  de  re- 
cevoir Tassurance  de  mon  lèle  pour  le  maintien  de  la  con- 
ftilution.  Lieutenant  général  et  vice-amiral ,  je  voudrais 
quMI  existât  un  élémeat  nouveau  dans  lequel  Je  puisse 
combaUre  pour  elle.  » 

— M.  le  Président  annonce  qu*f1  a  reçu  un  nombre  Infini 
d'Adresses,  soit  des  corps  administratift^  soit  des  gardes 
aationales ,  soit  des  citoyens:  TAssemblée  en  renvoie  la 
lecture  à  une  séance  extraordinaire  de  ce  soir. 

-—M.  Lepelletier  présente  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  le  code  pénal.  Les  articles  relatirs  aux 
crimes  de  rempoisonnement  sont  ajournés  après  une 
assez  longue  discussion. 

M.  TfioifCBBT  :  En  exécution  de  votre  décret  d*hier, 
M.  Dandré ,  M.  Dunort  et  moi  nous  sommes  réunis  et 
nous  sommes  reiiaus  au  château  des  Tuileries ,  vers 
les  neuf  heures  du  soir.  Nous  avons  été  introduits 
dans  la  chambre  du  roi ,  où  nous  Pavons  trouvé  seul. 
Après  lui  avoir  fait  lecture  de  votre  décret ,  j'ai  cru 
devoir  observer  que  la  déclaration  du  roi  devait  se 
référer,  selon  Tintention  du  décret ,  aux  événements 
du  21  de  ce  mois,  ainsi  qu'aux  faits  y  relatifs,  tant 
antérieurs  que  postérieurs.  Le  roi  a  pris  la  parole , 
et,  après  avoir  observé  qu'il  n'entendait  point  subir 
un  interrogatoire ,  mais  qu'il  ferait  une  déclaration 
conformément  à  la  demande  qui  lui  en  a  été  hïie  par 
l'Assemblée  nationale ,  il  fit  la  déclaration  que  vous 
rencontrerez  dans  le  procès- verbal  que  nous  avons 
rédigé ,  et  que  le  roi  lui-même  a  signé  et  paraphé  à 
toutes  les  pages.  Après  avoir  reçu  la  déclaration  du 
roi .  nous  nous  sommes  transportés  à  l'appartement 
de  la  reine.  Nous  l'avons  trouvée  avec  Madame  Eli- 
sabeth 9  prêtes  à  se  mettre  à  table.  Madame  Elisa 
beth  nous  ayant  observé  que  la  reine  ne  pouvait  pas 
Dous  reœvour.  parce  qu'elle  était  dans  le  bain  ^  nous 
ravoui  priée  de  Bons  mdiqQer  l'iMure,  et  elle  bous 


a  indiqué  cellejde  ce  matin ,  a  onze  heures.  En  con- 
séquence ,  nous  nous  sommes  retirés.  Ce  matin ,  à 
onze  heures,  nous  avons  été  introduits  dans  sa 
chambre  à  coucher,  où  elle  se  trouvait  seule.  Nous 
lui  avons  fait  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  natit^ 
nale ,  en  y  ajoutant  la  même  observation  que  nous 
avions  faite  au  roi.  Elle  nous  a  dicté  sa  déclaration , 
et ,  après  avoir  relu  le  procès-verbal ,  elle  l'a  signé 
et  en  a  paraphé  les  pages. 

M.  Duport  fait  lecture  des  deux  procès-verbaux  ; 
ils  sont  conçus  à  peu  près  en  ces  teruies  : 

•  Cejourd'hui  dimanche,  26  juin  1791,  MM.  Fran- 
çois-Denis Tronchet,  Adrien-François  Duport  et  An- 
toine-Balthazar-Joseph  Dandré ,  couimissaires  nom- 
més par  l'Assemblée  nationale  pour  l'exécution  du 
décret  de  ce  jour;  ledit  décret  portant  que  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine  seront  reçues  séparé- 
ment de  la  bouche  du  roi  et  de  la  reine ,  mises  par 
écrit  et  signées  de  l'un  et  de  l'autre,  le  tout  rapporté 
à  l'Assemblée  nationale ,  pour  être jprb  par  elle  les 
dispositions  qu'elle  croirait  convenables;  nous  étant 
réunis  au  comité  de  constitution ,  nous  nous  sommes 
rendus,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  au  château 
des  Tuileries.  Le  roi ,  étant  seul  dans  son  apparte- 
ment ,  nous  a  lait  la  déclaration  suivante  : 

•  Je  crois  voir  dans  l'intention  du  décret  qu'il  ne 
sCagit  pas  ici  d'un  interrogatoire ,  mais  je  veux  bien 
répondre  au  désir  de  l'Assemblée ,  et  je  ne  craindrai 
jamais  de  lui  exprimer  ma  pensée.  Les  motifode  mon 
voyaçe  sont  les  outrages  et  les  menaces  faites  à  ma 
famille  et  à  moi-même,  le  18  d'avril  dernier.  Depuis 
ce  temps  plusieurs  écrits  m'ont  insulté  et  menacé, 
ainsi  que  ma  Camille ,  et  ces  insultes  sont  restées  im- 
punies. J'ai  cru ,  pour  la  sûreté  de  ma  famille  et  la 
mienne ,  ne  devoir  pas  rester  à  Paris.  J'ai  désiré  le 
qiiitter.  C'est  pour  partir  plus  librement  que  j'ai 
enoisi  la  nuit.  Jamais  mes  intentions  n'ont  été  de 
sortir  des  frontières  du  royaume.  Je  n'ai  eu  aucun 
concert  avec  les  puissances  étrangères  ni  avec  les 
Français  émigrés  du  royaume.  Je  pourrais  donner, 
pour  preuve  de  l'intention  que  j'avais  de  ne  pas  pas- 
ser les  frontières,  que  des  logements  étaient  prépa- 
rés pour  me  recevoir  à  Montmédy.  J'avais  choisi 
cette  place ,  parce  qu'étant  fortiûée  ma  famille  y 
aurait  été  en  sûreté ,  et  parce  qu^étant  près  des  fron- 
tières ,  j'aurais  été  plus  a  portée  de  m'opposer  à  toute 
espèce  d'invasion  dans  la  France  ;  et ,  si  on  avait 
voulu  en  tenter  une,  pour  me  porter  moi-même  au 
lieu  du  danger  ;  enOn ,  j'avais  choisi  Montmédy  jus^ 
qu'au  moment  où  j'aurais  pu  choisir  toute  autre  re- 
traite. Un  de  mes  principaux  motifs  était  de  rétablir 
la  force  du  gouvernement  et  d'assurer  ma  liberté.  Si 
j'avais  voulu  sortir  du  royaume,  je  n'aurais  pas  en- 
voyé le  même  jour  ma  déclaration  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  j*aurais  attendu  que  j'eusse  été  hors  des 
frontières.  Je  conservais  toujours  le  désir  de  retour- 
ner à  Paris.  C'est  dans  ce  sens  que  doit  s'entendre  la 
dernière  phrase  de  mon  mémoire  :  «  Français,  et  vous 
•  qu'il  appelait  les  habitants  de  sa  bonne  ville  de 
«  Paris ,  revenez  à  votre  roi ,  il  sera  toujours  votre 
«ami,  etc.»  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que 
13,200  liv.  en  or,  et  560,000  liv.  en  assignats  con- 
tenus dans  le  portefeuille  qui  m'a  été  renvoyé  par 
le  département. 

«  Je  n'ai  averti  M<msiewr  que  peu  de  temps  avant 
notre  départ  ;  il  n'a  passé  dans  le  pays  étranger  que 
dans  l'intention  de  revenir  à  Montmédy.  et  pour  ne 
pas  prendre  la  même  route.  J'avais  ordonné  quel- 
ques joursauparavantaux  gardes  du  comqui  étaient 
a  mon  service  de  se  faire  Taire  des  habits  de  cour- 
riers pour  porter  des  dépêches.  Ce  n'est  que  la  veille 
Îtte  je  les  ai  avertis  qu'ils  devaient  m'accompagner. 
e  n  ai  pris  on  passeport  pour  Francfort  que  parcs 
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qu'il  ne  S'en  aeilFre  pas  au  bureau  des  affaires  étran- 
gères pour  rintérieur  du  royaume ,  el  la  route  indi- 
3uée  n*a  pas  même  été  suivie.  Je  n*ai  jamais  fait 
*autre protestation  quecelleque  j*ai  adressée  à  l'As- 
semblée ,  le  jour' de  mon  départ;  elle  ne  porte  pas 
sur  le  fond  des  principes  de  la  constitution;  mais  sur 
la  forme  des  sanctions ,  sur  le  défaut  de  la  liberté 
dont  je  devais  jouir,  et  sur  ce  une ,  les  décrets 
constitutionnels  ne  m'ayant  pas  été  présentés  en 
masse ,  je  ne  pouvais  en  juger  l'ensemble.  La  prin- 
cipale partie  de  ce  mémoire  roule  sur  le  défaut  des 
moyens  d*administration  et  d'exécution.  J'ai  reconnu 
dans  mon  voyage  que  l'opinion  publique  était  en  fa- 
veur de  la  constitution.  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  con- 
naître pleinement  cette  opinion  publique  à  Paris  ; 
mais  dans  la  route,  par  tous  les  éclaircissements  que 
j'ai  pris ,  je  me  suis  convaincu  combien  il  était  né- 
cessaire ,  même  pour  la  constitution  ,  de  donner  de 
la  force  aux  fonctionnaires  établis  pour  maintenir 
l'ordre  public.  Aussitôt  ^ue  j'ai  connu  l'opinion  pu- 
blique,  je  n'ai  point  hésité  à  faire  le  sacrihce  de  mes 
intérêts  personnels  pour  le  bonheur  du  peuple,  ob- 
jet de  mes  désirs.  • 

M.  DopoRT  :  Voici  la  déclaration  de  la  reine  : 

«  Je  déclare  que ,  le  roi  désirant  partir  avec  ses 
enfants,  rien  dans  la  nature  n'eût  pu  m'empécher 
de  le  suivre.  J'ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans,  dans 
plusieurs  circonstances,  que  je  ne  le  quitterais  ja- 
mais; et  j'ai  été  surtout  déterminée  à  le  suivre  par  la 
confiance  et  la  persuasion  que  j'avais  qu'il  ne  quit- 
terait jamais  le  royaume.  S'il  eût  voulu  en  sortir, 
toutes  mes  forces  auraient  été  employées  pour  l'en 
empêcher.  La  gouvernante  de  ma  ûlle ,  malade  de- 
puis cinq  semaines ,  n'a  reçu  des  ordres  que  deux 
jours  avant  notre  départ.  Elle  ignorait  absolument 
sa  destination.  Elle  n'a  emporté  avec  elle  aucune  de 
ses  bardes.  J'ai  été  obligée  de  lui  en  prêter.  Les  trois 
courriers  n'ont  pas  su  plus  qu'elle  leur  destination. 
On  leur  donnait  l'argent  dans  la  route ,  et  ils  rece- 
vaient successivement  nos  ordres.  Les  deux  femmes 
de  chambre  n'ont  été  averties  qu'à  l'instant  du  dé- 
part. L'une  d'elles ,  qui  a  son  mari  dans  le  château , 
n'a  pas  pu  le  voir,  âfomieur  ne  s'est  séparé  de  nous 
et  n  a  pris  la  route  de  Mons  que  pour  n  être  pas  em- 
barrassé ,  et  pour  ne  pas  manquer  de  chevaux  dans 
sa  route.  Nous  sommes  sortis  par  l'appartement  de 
M.  Villequier  ;  et ,  pour  ne  nas  être  aperçus ,  nous  le 
fîmes  séparément ,  et  à  quelque  distance  les  uns  des 

autres Et  après  avoir  fait  lecture  de  la  présente 

déclaration  ,  la  reine  a  reconnu  que  rien  n'y  avait 
été  omis ,  et  a  signé ,  etc. 

(Nous  donnerons  demain  la  copie  littérale  de  ces 
pièces^ 

M.  Tboncbbt  :  Je  crois  devoir  ajouter  que  le  roi 
a  témoigné  le  désir  d'avoir  un  double  de  cette  décla- 
ration. L'Assemblée  nous  autorise  sans  doute  a  en 
délivrer  des  expéditions. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  déclarations 
au  comité  qui  sera  chargé  de  faire  le  rapport  de  cette 
affaire. 

—  M.  Lepelletier  présente  la  suite  des  décrets  sur 
le  code  pénal. 

(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  un  pro- 
chain numéro.) 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SUITB  DB  LA  SÉANCB  DU  LUNDI  20  JUIN. 

SuUe  dm  diseoun  de  M.  Vancien  évéque  d'Àutun 
iur  les  changée. 

En  appelant  votre  attention  sur  l'état  de  nos 
chauffes  et  sur  les  causes  auxquellcs*nous  devons 
l'attriDiier.  je  ne  me  suis  pas  flatte  de  vous  satisfaire 


complètement  sur  les  moyens  de  rendre  notre  situa* 
tion  plus  favorable.  Je  hasarderai  cependant  de  vous 
en  présenter  quelques-uns;  ils  en  produiront  peut- 
être  de  plus  utiles.  Le  premier  moyen  sans  doute  , 
celui  snns  lequel  aucun ,  quel  qu'il  soit,  ne  pourrait 
être  efficace  ,  c'est  l'établissement  de  l'ordre  dans  le 
royaume ,  c'est  l'action  d'un  gouvernement ,  c'est 
l'obéissance  aux  autorités  constituées.  Mais  les  cir- 
constances ont  été  telles  que  vous  n'avez  été  secou- 
rus par  personne ,  pas  même  par  l'industrie  indivi- 
duelle. 

Si  les  municipalités ,  si  les  citoyens  avaient  res-' 
pecté  cette  grande  vérité ,  que  la  liberté  du  com- 
merce est  son  premier  élément ,  comme  la  liberté 
politique  est  la  première  condition  de  toute  société 
organisée ,  les  métaux  monnayés  n'auraient  pas  été 
arrêtés  dans  leur  cours ,  et  la  liberté  de  leur  sortie 
nous  aurait  en  partie  garantis  du  malheur  de  les  voir 
disparaître.  On  aurait  reconnu  que ,  gêner  le  débi- 
teur dans  les  moyens  de  s'acquitter,  c'était  ou  le 
condamner  à  payer  davantage,  ou  porter  atteinte  à 
son  crédit. 

il  faut  bien  que  les  métaux  parviennent  au  créan- 
cier, lorsqu'il  ne  reste  pas  d'autre  moyen  au  débi- 
teur pour  s'acquitter  de  sa  dette.  Et  cependant ,  si  je 
proposais  à  l'Assemblée  d'inviter  tout  débiteur  à  se 
libérer  avec  l'étranger  par  l'exportation  directe  de 
nos  monnaies,  si  j'allais  jusqu'à  demander  une  prime 
pour  en  favoriser  la  sortie,  la  grande  majorité  de  mes 
concitoyens  s'élèverait  contre  moi  ;  il  ne  se  trouve- 
rait qu'un  petit  nombre  de  personnes  qui  osassent 
attester  que  cette  mesure  est  prise  dans  les  véritables 
intérêts  du  crédit  public,  qu'elle  ferait  tourner  le 
change  à  notre  avantage  ;  et  certainement ,  s'il  en 
résultait  cet  effet,  il  est  évident  que  nos  monnaies 
resteraient  en  France,  ou  du  moins  que  l'émigration 
qui  a  lieu  aujourd'hui  éprouverait  une  diminution 
très-sensible  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  à 
pouvoir  adopter  des  mesures  de  cette  espèce.  (On 
applaudit.) 

Passons  à  un  autre  moyen.  Que  veut-on  de  l'é- 
tranger? Qu'il  laisse  entre  nos  mains  les  capitaux 
qui  lui  sont  dus  par  le  commerce  ou  par  l'Etat ,  et 
qu'il  reprenne  assez  de  confiance  pour  rapporter  ceux 
(]u'il  s'est  hâté  de  retirer  de  la  France.  Son  propre 
intérêt  peut  seul  l'y  déterminer  ;  c'est  donc  son  inté- 
rêt que  vous  devez  lui  présenter. 

L'assignat-valeur  est  le  plus  solide  des  effets  re- 
présentatifs de  l'or  et  de  l'argent  ;  mais  l'assignat- 
monnaie  aura  toujours  une  infériorité  plus  ou  moins 
marquée  dans  les  mouvements  du  commerce.  C'est 
la  prépondérance  des  métaux  qu'il  faut  atténuer  par 
tout  ce  qui  peut  fortifier  l'assignat  ;  il  faut  une  ma- 
chine quelconque  qui  agisse  en  raison  inverse  du  pa- 
{>ier  monétaire;  et,  puis(^u'il  n'est  pas  possible  de 
aire  descendre  l'argent  a  la  valeur  qu'un  assignat 
exprime ,  il  faut  forcer  l'assignat  de  se  rapprocher 
de  la  valeur  de  l'argent.  En  approfondissant  celte 
idée  ,  vous  regarderez  comme  salutaire  un  établis- 
sement qui ,  constamment  opposé  à  l'influence  de 
l'assignat ,  n'en  serait  jamais  1  ennemi ,  ne  se  trou- 
verait en  présence  avec  lui  que  pour  en  maintenir  la 
valeur,  et  offrirait  aux  étrangers  créanciers  de  notrr 
commerce  les  moyens  de  vous  confler  leurs  capitaux 
à  des  conditions  plus  favorables  pour  eux  et  pour 
nous  que  le  remboursement  qu'ils  pourraient  exiger. 
Ce  n'est  point  ici  un  emprunt  à  la  manière  accoutu- 
mée ;  c'est  plutôt  une  opération  de  banque ,  dont  la 
durée  serait  déterminée  par  les  circonstances  :  elle 
exifçerait des  modiflcations  particulières,  des  obser- 
vations locales, des  convenances  réciproques,  tous 
les  mouvements  d'achats ,  de  vente  et  d'escompte , 
rt  quelquefois  même  du  secret.Une  opératlondecette 
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nature  pourrait  être  avantageuse;  cVst  Topinion  de 
beaucoup  d'Iiouimes  instruits  sur  le  crédit  public. 
Mais  vous  avez  auprès  de  vous  les  personnes  le  plus 
en  état  de  ûxcr  voire  opinion  sur  cet  objet  impor- 
tant. 

Vos  commissaires  de  la  trésorerie,  embarrasses 
chaque  jour  par  la  difiiculté  de  se  procurer  le  numé* 
rairet  doiveutélre  plus  éclairés  que  tout  autre  sur 
Jes  moyens  de  le  faire  arriver  du  dehors,  ou  de  le 
retrouver  et  de  le  conserver  au  dedans.  Si  Topéralion 
que  j'indique  leur  paraissait  convenable ,  ils  vous 
xlonopraient  leurs  idées  sur  le  choix  des  moyens  qu'il 
faudrait  préférer,  sur  l'espèce  d'association  des  capi- 
talistes que  Ton  pourrait  réunir,  sur  1rs  sûretés  per- 
sonnelles ou  collectives  qu'ils  donneraient ,  sur  les 
sûretés  nationales  qu'ils  exigeraient;  et  la  ils  au- 
raient à  choisir  entre  vos  forets ,  qui  ne  sont  chargées 
•d'aucune  bypothèque ,  et  quelques-unes  de  vos  an- 
Jiuités  territoriales;  et ,  pour  répondre  à  l'inquiétude 
jusque  dans  son  excès ,  je  croirais  utile  d'y  ajouter 
des  valeurs  indépendantes,  qui  n'eussent  rien  de 
comunm  avec  vos  assignats,  trlbs,  par  exemple,  que 
vos  créances  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
.  Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  auquel  vous  jugiez 
convenable  de  vous  arrêter,  il  est  au  moins  une  vé- 
rité satisfaisante  ^  et  qui  ne  peut  vous  échapper. 

Dès  l'instant  ou  vous  avez  annoncé  que  le  com- 
jnerce ,  sous  son  rapport  avec  les  changes  étrangers, 
allait  occuper  l'Assemblée ,  cette  nouvelle  preuve  de 
votre  vigilance  a  influé  sur  cet  objet  de  vos  soins. 
Le  change  a  remonté  chaque  jour.  Il  est  augmenté 
9  notre  avantage,  ou  plutôt  nous  perdons  moins  avec 
i  élranger.  Oui ,  telle  est  la  susceptibilité  du  com- 
merce que,  lorsqu'il  éprouve  la  plus  légère  atteinte, 
lorsque  les  instruments  au'il  emploie  se  dénaturent, 
c'est  déjà  le  servir  que  de  s'en  occuper.  Il  aime ,  il 
exige  la  liberté;  et  cependant  il  s'afflige  de  l'indiffé- 
rence ,  et  est  effrayé  de  l'abandon.  Dans  d'autres 
temps ,  il  Ecdoulail  les  regards  de  l'autorité  ;  mais , 
chez  un  peuple  libre,  dans  un  moment  de  crise ,  la 
{surveillance  de  l'administratioa  est  uo  bienfait  pour 
le  commerce.  (On  applaudit.) 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  décrète  que  Topi  * 
nion  que  je  viens  de  lui  soumettre  sera  communi- 
quée aux  commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  doune- 
rouL  leur  avis  sur  les  moyeus  que  j'ai  indiqués ,  ou 
sur  tout  autre  mo>;cn  qu  ils  jugeraient  convenable 
pour  remédier  à  l'état  de  nos  changes  avec  l'étran- 
ger, comme  aussi  sur  le  choix  du  moment  qu'il  con- 
viendrait de  préférer,  ou  sur  le  mode  d'exécution  le 
plus  utile. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Bewbell  :  Je  demande  aussi  l'impression,  afin 
qu'on  voie  bien  que  cette  opinion  sort  de  la  rue 
Vivienue  et  de  la  patte  des  commissaires  de  là  tré- 
sorerie. 

M.  Babnavb  :  L'impression  ne  peut  présenter  au- 
cun inconvénient  en  elle-même  ;  mais  l'Assemblée 
doit  faire  attention  à  une  mesure  qui  opérerait  un 
effet  contraire  à  celui  qu'on  en  attend  en  affaiblissant 
le  crédit  des  assignats.  Le  discours  que  vous  venez 
d'entendre  vous  conduit  à  un  emprunt  plus  ou  moins 
déguisé,  dont  l'hypothèque  nécessaire  serait  les 
domaines  nationaux.  Or,  si  quelque  partie  que  ce 
soit  de  ces  domaines  était  hypothéquée  à  d'autres 
effets  qu'aux  assignats,  on  verrait  nécessairement 
baisser  la  valeur  des  assignats.  Ainsi  un  emprunt 
dont  l'impossibilité  même  me  paraît  certaine  produi- 
rait des  effets  désastreux ,  et  qui  ne  peuvent  être 
comparés  aux  inconvénients  de  la  défaveur  que 
nous  éprouvons  dans  les  changes.  (On  applaudit.) 

M.  Rewbell:  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
propositiou  de  l  impression. 


M.  TALLETiiAl«DPéBiGOBD ,  cnHen  évéque  d'An- 
tun  :  M.  Barnave  pense  sans  doute  que  les  forêU  sont 
hypothéqiK^es aux  assignais;  je  le  prie  d'obs«Tver 
que  les  forêts  ont  été  séparées  d<'s  uomoiues  natio- 
naux ,  et  ne  sont  point  hypothéquées.  (U  s'élève  des 
murmures.) 

{La  êuile  demain,) 


SPECTACLES. 

Opéra.  — Aul.  Jphiginie  en  Tauride.  et  le  ballet  dey 
Psyché, 

Théatui  db  tA  Natioi».— Anj.la  4*  représ.  dVMfl//V, 
avec  les  chœnn ,  musique  de  M.  Goss€»c. 

TBBATaBlTAUtM.  — Auj.  Sopkie  et  DervUle;  VAman\ 
Statue f  ei  te  Tableau  parlant» 

ËD  Htlendaiit  la  i"  repr^nentatloo  du  Chevalier  de  U 
Bain,  Tait  historique  en  un  acte. 

Théatbk  Français,  rue  de  Ricliolieu.— Anj.  la  i'*  ih*- 
présenlalion  û^Jeau-sam-Tcrve^  tragédie  nouveUe  en  0 
aces;  suivie  des  Précieuses  ridicules,  en  un  acle. 

D  main  la  b*  it^rè&cnUïÛQu  û^  C Intrigue  épistolaire^ 
comédie. 

Théatbb  FBAifÇAis  ET  Op4ra  BUTTA,  Fuc  Fevdeao,  -• 
Auj.  //  Re  Teodoro^  opéra  italien. 

TaiiTBB  DB  Maubmoisbllk  MoirTAKsrcR,  au  Païhîs- 
Royal.  —  Auj.  te  Sourd,  ou  V  Auberge  pleine,  comédie  en 
S  ades;  précédée  A'Uéléneet  Framis^ue,o^témexïkzc\e%. 

TflBATBB  DB  LA  GAirt,  dileviint  des  Grands  Oan<^eur^. 
—  Auj.  t£S  Jmovr»  de  Chailtoi ,  in%édie  pour  rire  t  le 
ballet  de  ça  ira,  la  Tourneuse  liollaodaise  ;  le»  Duelliâtee, 
et  tes  Ecosseuses.  On  commencera  par  la  Caverne  enehnu^ 
tée,  panlom.  à  madiiues.  Daus  les  eiiU*actes,  différeuti 
rxercicfs. 

AMBico-CoMiorB,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 
V*  repri^sentatiou  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses 
agrémenls  ;  précédé  du  Contrat  viager,  ou  le  Vendeur 
émargent,  H  âeV Impromptu  de  campagne, 

TUBATRB  TRANÇAfS   COMIOOB   ET   LIRIQUB.— Auj.  U  Curé 

tmoureus,  ou  le  Mariage  de»  Prêtre»,  comédie  ;  ta  Bar" 
fille,  ou  le  Régime  intérieur  des  prison»  d'Etat^  et  U 
Folle  Gageure ,  opéra  bouffon. 

Club  dbs  Etbanobbs,  rue  do  Mail,  n*  19.-11  est  oii« 
?erl  tous  les  joui^  jusqu'à  telle  heure  qo^il  platt  à  MSI.  les 
abonnés  d'j  rester. 


PAYEMENTS  DES  BEîfTES  DE  L*H0TEL-D£-V1LLE 
DB  PARIS. 

Année  iTOO.  Mil.  les  pajenrs  taot  i  la  lettre  P, 

Cours  des  changes  étrangers  d  60  jours  de  dak. 


Amsterdam 
Hambourg. 


45  5 
2311- 


Londres. 23  1. 


Madrid 


181.  138 


Cadix laUiSs. 

Gênes  .•••..,  i\k\ 
Livouriie  •  •  .  •  «  125  ^ 
Lyon,  Pâques.  •    au  pair 


Bourse  du  27  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  Hv  ....,,,  ,    2275, 11  { 
Portions  de  312  liv.  10  s.,  ,.,,.,...,.  ,*  280 

—  de  1 00  lir 91 

Emprunt  d*octobre  de  500  Ht.  , ^st,  54 

—  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin  .....  .     4    i.  *  |,  •  b 

—  de  125  millions,  déc  1784    11, 10  :,  i,  &  î,  10,  «  1  b 

—  de  80  raillions  avec  bulletins t  •  •  «    13  5  U 

—  sans  bull ,...,..    hl  Ib 

—  Sortis  en  viager 12  J,  J,i,  \U 

AcU  nouv.  des  Indes.  .    1280, 78,  77, 76,  75,  70,  65,  M 

•       66,60,65.66,67/68 
Caisse  d'esc  •  •  .    4080.  75,  72, 70,  65, 70,  67«  65,  oe 

55,50 

Demi-caissp. , ....«»    S030,  n 

Ouitt.  des  Eaûxde  Paris.  .  .  .    080»  75,  70,  65,  60.  51 

Erapr.  de  80  mil.  d*aoùt  1789 2.  1  -J,  1  II 

Assar  Gontre  les  inc    600.  2,  600,  505,  02,  Of ,  n,  fis,  9^ 
9ôs  96,  \)b,  04.  93,  92,  91,  90,  69,  86,  66.  8r7. 

—  à  vie 700,  5«  3,  2,  700»  ^2t  9^ 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 


N*180. 


Mercredi  29  Juin  1791. 


Deuxièfhe  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

nxlrait  étune lettre  de  Bruxelles,  te  Ujuin.— Monsieur, 
frère  du  roi,  a  été  rejoint,  le  22,  par  Madame;  et,  du  roo- 
raent  de  l'arrivée  de  cellc-cl ,  il  s'esl  mis  en  route  pour 
Luxembour(;  par  iHamur,  sans  doute  pour  rejoindre  le  roi 
qui  csl  à  Lon«;\vy.  —Un  sel^jneur  français  qui  est  ici  a  reçu 
de  Madame  f  hier  23,  une  lettre  où  elle  lui  dit:i  Je  pars 
daus  ce  moment,  sans  savoir  ma  dcslinaiion;  Je  ne  suis 
pas  sans  inquiétude  sur  le  roi ,  dont  je  n*al  pas  de  nou- 
velles positives;  mais  ce  que  je  puis  vous  assurer,  pour 
votre  tranquillité  et  celle  dfi  vrais  Français  qui  vous  entou- 
rent, c'est  que  les  préi:autlons  ont  été  si  bien  prises  qu'il 
est  impossible  qu'il  soit  arrivé  au  roi  quelque  accident,  et 
qu'en  ce  moment  Jl  doit  éire  en  sûreté.  • 


FRANCE. 


Extrait  dune  lettre  de  Château-Thiem^,  le  iBjuin  1791. 
—  Le  passage  de  Louis  XVI  n'a  pas  causé  le  moindre  em- 
barras, au  moyen  des  précautions  que  nous  avons  prises. 
Nous  ne  lui  avons  pas  fait  une  réception  agréable.  Il  n'a 
entendu  que  les  cris  de  vioe  ta  nation!  vice  la  Merté!  vivre 
libre  ou  mourir]  Os  cris  devraient  lui  plaire,  mais  il  avait 
une  contenance  gênée.  Le  corps  municipal  a  été  sur  le  pas- 
sage plutôt  pour  y  maintenir  l'ordre  que  pour  voir  le  rof. 
Aussi  ne  lui  a-t-ll  adressé  aucune  parole ,  et  cependant 
nous  avons  abordé  sa  voiture  à  la  demi-lune  ;  nous  l'avons 
accompagné  jusqu'au  relai  placé  sur  la  levée;  nous -avons 
parlé  à  M.  Tétion ,  qui  était  entre  Louis  XVI  et  Marie-An- 
toinette, et  nous  n'avons  pas  dit  un  mot  à  ces  deux  person- 
nes, que  le  peuple  français  n'estime  plus. 

IHous  avons  été  à  portée  de  connaître  nos  aristocrates;  fls 
ont  eu  quelque  galté  dans  le  moment  où  la  fuite  a  été  annon- 
cée. Quelques-uns  d'eux  ont  mérité  et  failli  d'être  éventrés. 
Un  curé  s'est  fait  mtttre  en  prison  ;  et  lorsque  l'arresiaiioo 
a  été  connue ,  lorsque  le  roi  est  passé ,  et  même  encore  à 
présent,  les  aristocrates  n'ont  eu  et  n'ont  pas  recouvré  l'u- 
sage de  la  parole  ni  des  jambes  ;  on  ne  les  voit  plus.  Croi- 
raient-ils  la  partie  remise? 

Partout  ces  hommes  pervers  n'avaient-ils  pas  conçu  une 
horrible cApérance  lorsque  le  roi  rétrogradait?  L'on  enten- 
dra parler  quelque  jour  d'un  complot  abominable,  dont 
nous  avons  eu  la  dénonciation  le  jour  du  passage  même,  il 
consistait  à  faire  égorger  les  patriotes  aussitôt  après  la  sor- 
tie du  roi  hors  du  royaume  :  la  conjuration  avait  ses  agents 
tout  prêts.  Les  insensés  i  comme  s'il  eût  été  en  leur  pouvoir 
de  renouveler  one  Saint^Barihélemyl...  Ce  coup  manqué, 
on  a  semé  dans  les  cam(Mignes  une  infinité  de  faux  bruits 
pour  détourner  les  habitants  de  la  route  que  tenait  le  coupa- 
ble. Mais  rien  ne  réussit  ii  nos  ennemis;  car  ces  bruits  et 
ces  alarmes  ont  attiré  plus  de  monde,  et  le  roi  a  vu ,  non 
des  uniformes  ni  des  armes  bien  conditionnées;  il  a  vu  des 
fourches ,  des  foux .  des  broches ,  des  marteaux  de  tailleurs 
de  pierre ,  des  piques ,  des  lances .  etc.  Il  a  vu  des  cultiva- 
teurs montés  sur  des  chevaux  de  cliarrue.  Toute  cette  armée 
a  dn  lui  paraître  bouillante,  tièreet  indignée  :  bientôt  (et 
que  les  deux  personnes  qui  nous  ont  tant  exposés  n'en  dou- 
tent plus)  elle  deviendrait  disciplinée,  utile  et  respectable. 

M.  Barnave ,  qui  était  assis  dans  la  voilure  sur  le  devant, 
entre  Madame  sœur  du  roi ,  et  Madame  sa  (ilie,  a  eu  le  soin 
de  dire  à  la  reine  que  nos  gardes  nationales  équipées  n'é- 
talent pas  des  Parisiens ,  afin  qu'elle  vit  que  toute  la  France 
est  armée ,  et  que  loat  le  peuple  s'oppose  à  la  désertion  ; 
car  le  rot  n'a  poiat  été  enlevé,  il  a  fui. 

Vous  allex  avoir  des  séances  bien  intéressantes  et  bien 
majestueuses.  Comment  le  roi  va-t-ii  se  conduire?  Peut-il 
regagner  la  confiance  qu'il  a  perdue?  Aura-t-il  le  courage 
de  reconnaître  une  grande  erreur  et  d'avouer  un  crime? 
Qui  peut  croire  aujourd'hui  qu'il  veuille  travailler  sérieu- 
sement a  rétablissement  de  l'ordre  et  au  soutien  de  la  con- 
stitution T  L'Assemblée  se  fiera-t-elle  à  sa  parole? 

VSirU-^TomeVJIL 


Département  du  Nord.  —  Lille ,  ^Juln, 

A  l'instant  où  le  courrier  annonça  la  nouvelle  de  la  dis- 
parition du  roi ,  la  municipalité  fit  afficher  une  invitation  à 
tou^  les  citoyens  de  s'armer,  et  elle  fit  publier  dans  l'après- 
midi  une  ordonnance  qui  défendait  de  loger  un  seul  étran- 
ger sans  en  faire  la  déclaration  à  la  police.  Tous  les  postes 
furent  doublés ,  on  en  augmenta  le  nombre ,  et  la  garde  na- 
tionale partagea  ce  service  avec  ses  frères  des  troupes  de 
ligne.  Outre  le  service  ordinaire  de  la  ville ,  elle  a  occupé  les 
postes  des  avancés.  Les  portes  de  la  ville  avaient  été  fermées 
jeudi  23  dans  l'après-midi.  —  On  a  arrêté  du  côté  de  Ge- 
nech  itix  magnifiques  chevaux  qu'un  palefrenier  conduisait  à 
Tournay;  on  les  a  amenés  à  Lille;  lis  appartiennent  an  co- 
lonel de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris.  Rapprochei 
l'événement  de  la  disparition  du  roi  avec  l'événement  ar- 
rivé à  notre  citadelle;  il  semble  que  les  faits  se  rapprochent 
assez.  L'alarme  de  la  citadelle  a  eu  lieu  dans  la  nuit  da 
18  au  19;  le  roi  et  la  famille  royale  avaient  disparu  de  Paris 
dans  la  nuit  du  20  au  21. 

Déparlement  de  Bhdne-et-Loire.  —  Lyon,  ZIJmIb, 

Voici  l'état  des  biens  nationaux  vendus  dans  l'étendue  du 
département,  à  la  date  du  15  juin  ; 

District  de  Lyon  .  7  millions  750.975  lir. 

Idem,  Campagne  de-Lyon ,  3  millions  839,317  liv. 

Idem,  Villrfranchc,  4  millions  -ies.SSOliv.  10 s. 

Idem,  Roanne,  2  millions  549,357  llv.  16  s. 

Idem,  Saint-Etienne,  3  millions  710,181  I. 

Total,  22  millions  118.711  llv.  6s. 

Un  des  distriets  de  ce  dépnrtcniont ,  Montbrison ,  n'a  point 
fait  encore  parvenir  l'état  des  ventes  qui  y  ont  eu  lieu; 
mais  l'on  peut  conjecturer  qu'il  y  a  actuellement  au  moins 
pour  24  millions  de  biens  vendus  dans  tout  le  département. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Beauhamaie, 

Copie  littérale  des  procès-verbaux  des  commissaires  nommée 
pour  entendre  la  déclaration  durai  et  dé  la  reine, 

DÉcuaiTio:<  DU  roi. 

CeJourd'huI  dimanche  26  juin  1791,  nous  Francois-Denls 
Tronchet,  Adrien-Jenn-Prançols  l)uport  et  Antoine-Bal- 
thazar- Joseph.  Dand ré .  commissaires  nommés  par  rAs.sem- 
blée  nationale,  pour  l'exécution  de  son  décret  de  ce  jour; 
ledit  décret  portant  que  <  l'Assemblée  nationale  nommera 
trois  commissaires I  pris  dans  son  sein,  pour  recevoir  par 
écrit  de  la  bouche  du  roi  sa  déclaration  ,  laquelle  sera  signée 
du  roi  et  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même 
pour  la  déclaration  de  la  reine  ;  t 

I  Nous  étant  réunis  au  comité  militaire,  nous  en  sommes 
partis  à  l'heure  de  six  et  demie,  pour  nous  rendre  au  ciid- 
teau  des  Tuiierica,  où  éuint,  nous  avons  été  introdi»its 
dans  la  cliambre  du  roi  ;  et,  seuls  avec  lui,  le  roi  nous  a  fait 
la  déclaration  suivante  : 

•  Je  vois,  me»sieurs ,  par  l'objet  de  la  mission  qui  vous 
est  donnée .  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  Interrogatoire:  mais 
je  veux  bien  répondre  au  désir  de  1  Ass<*mblée  nationale,  et 
je  ne  craindrai  jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma 
conduite. 

t  Les  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages  et  les  menaces 
qui  ont  été  faits,  le  18  avril,  à  ma  famille  et  à  moi-même. 
Depuis  ce  temps,  plusieurs  écrits  ont  cherclié  a  provoquer 
des  violences  contre  ma  personne  et  ma  famille .  et  ces  in- 
sultes sont  restées  jusqu'à  présent  impunies  ;  j'ai  cru  dès 
lors  qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté,  ni  même  de  décence  pour, 
moi  de  rester  à  Paris. 

I  J'ai  désiré  en  conséquence  de  quitter  cette  ville.  Ne  le 
pouvant  faire  publiquement ,  j'ai  r&olu  de  sortir  de  nuit  et 
sans  suite.  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  sortir  du 
royaume;  Je  n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet  ni  avec  les 
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puissaoces  ëtrangères,  ni  avec  mes  parents»  ni  avec  aucun 
de»  autres  Français  sortis  du  royaume. 

«  Je  pourrais  donner  pour  preuve  de  mon  intention  que 
des  lo0ements  étaient  préparés  à  Montmédy  pour  me  rece- 
Toir,  ainsi  que  ma  famille.  J'avais  choisi  cette  place  parce 
qu'étant  fortiOée  ma  famille  y  aurait  été  en  sûreté ,  et  qu'é- 
tant prés  de  la  frontière  j'aurais  été  plus  à  portée  de  m'op- 
poser  à  toute  espèce  d'invasion  dans  la  France,  si  on  avait 
Touitt  en  tenter  quelqu'une,  et  de  me  porter  moi-même 
oartout  où  J'aurais  pu  croire  qu'il  y  avait  quelque  danger. 
Enfin ,  J'avais  choisi  Montmédy  comme  le  premier  point  de 
ma  retraite ,  Jusqu'au  moment  ob  j'aurais  trouvé  à  propos 
de  me  rendre  dans  telle  autre  partie  du  royaume  qui  m'au- 
rait paru  convenable. 

>  Un  de  mes  principaux  motifs,  en  quittant  Paris,  était 
de  faire  tomber  l'argument  qu'on  lirait  de  ma  non-liberté  ; 
ce  qui  pouvait  fournir  une  occasion  de  troubles. 

>  Si  J'avais  ealntentlon  de  sortir  du  royaume ,  je  n'aurais 
pas  publié  mon  mémoire  le  jour  même  de  mon  départ, 
mais  J'aurais  attendu  d'être  hors  des  frontières. 

I  Je  conservais  toujours  le  désir  de  retourner  à  Paris  ;  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre  la  dernière  phrase  de 
mon  mémoire ,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Français,  et  vous 
«  sortoat,. Parisiens ,  quel  plaisir  n'aurais-Je  pas  à  me  trou- 
«  ver  au  milieu  de  vous!  t 

•  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que  13,200  liv.  en  or,  et 
56.000  Uv.  en  assignats,  contenus  dans  le  portefeuille  qui 
m'a  été  renvoyé  par  le  département. 

c  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que  peu  de 
temps  auparavant:  Il  n'a  passé  dans  le  pays  étranger  que 
parce  qu'il  avait  été  convenu  entre  lui  et  moi  que  nous  ne 
suivrions  pas  la  même  route;  et  il  devait  revenir  en  France 
auprès  de  moi. 

t  J'avais  fait  donner  des  ordres  peu  de  jours  avant  mon 
départ,  aux  irois  personnes  qnl  m'accompagnaient  en  cour- 
riers ,  de  se  faire  faire  des  babils  de  courriers,  parce  qu'ils 
devaient  être  envoyés  porter  des  dépêches.  Ce  n'est  que  la 
veille  que  l'un  d'eux  a  reçu  verbalement  mes  ordres. 

t  Le  passeport  était  nécessaire  pour  faciliter  mon  voyage; 
il  n'a  été  indiqué  pour  un  pays  étranger  que  parce  qu'on 
n'en  donne  pas  au  bureau  des  affaires  étrangères  pour  l'in- 
lérieur  du  royaume;  et  la  route  indiquée  pour  Francfort  n'a 
pas  même  été  suivie  dans  le  voyage. 

«  Je  n'ai  Jamais  fait  aucune  autre  protestation  que  dam  le 
mémoire  que  j'avais  laissé  à  mon  départ. 

t  Cette  protestation  même  ne  porte  pas ,  ainsi  qoe  kcoo- 
tenu  au  mémoire  l'atteste ,  sur  le  fond  des  principes  de  la 
constitution,  mais  sur  la  forme  des  sanctions,  c'estrà-dire 
sur  le  peu  de  liberté  dont  je  paraissais  jouir,  et  sur  ce  que, 
les  décrets  n'ayant  pas  été  présentés  en  masse,  je  ne  pou- 
vais pas  Juger  de  l'ensemble  de  la  constitution  ;  le  principal 
reproche  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire  se  rapporte  aux 
difficultés  dans  les  moyens  d'administration  et  d'exécution. 

«  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  l'opinion  publique 
était  décidée  en  faveur  de-la  constituiion.  Je  n'avais  pas  cm 
pouvoir  connaître  pleinement  cette  opinion  publique  à  Pa- 
ris ;  mais ,  dans  les  notions  que  J'ai  recueillies'personnelle- 
ment  dans  ma  route ,  Je  me  suis  convaincu  combien  il  était 
nécessaire,  même  pour  le  soutien  de  la  constitution ,  de 
donner  de  la  force  aux  pouvoirs  établis  pour  maintenir 
l'ordre  public. 

c  Aussitôt  que  J'ai  reconnu  la  volonté  générale ,  je  n'ai 
point  bésilé,  comme  je  n'ai  jamais  hésité,  de  faire  le  sacri- 
fice de  tout  ce  qui  m'est  personnel  pour  le  bonheur  du 
peuple ,  oui  a  toujours  été  l'objet  de  mes  désirs. 

c  J'oublierai  volontiers  tous  les  désagréments  que  Je  peux 
avoir  essuyés,  pour  assurer  la  paix  et  la  félicité  de  la  nation.* 

I  Le  roi ,  après  avoir  fait  lecture  de  la  présente  déclaration, 
a  observé  qu'il  avait  omis  d'ajouter  que  la  gouvernante  de 
son  fils  et  les  femmes  de  sa  suite  n'ont  été  averlies  que  peu 
de  temps  avant  son  départ.  Et  le  roi  a  signé  avec  nous. 

«5^11^  Locis; 
•TaoRCHBT,  AmiEti  Dcport,  Dardré.  i 

néCLARATIOIf  DB  LA  REIVB. 

«CeJoard*hul  lundi,  27  Juin  1791,  nous  François-Denis 
Tronchet,  Adrien-Jean  François  Duport,  et  Antolne-Baltha- 
lar- Joseph  Dandré ,  commissaires  nommes  par  l'Assemblée 
nationale  pour  l'exécution  de  son  décret  d'hier;  ledit  dé- 
cret portant  que  i  l'Assemblée  naiionnie  nommera  irols 
commissaires  pris  dans  son  sein ,  pour  recevoir  par  écrit  de 


la  bouche  du  roi  sa  déclaration ,  laquelle  sera  signée  du 
roi  et  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même  ixMir 
la  déclaration  de  la  reine  ;  •  nous  étant  réunis  au  comité 
de  constitution ,  nous  en  sommes  partis  à  dix  heures  et  de- 
mie du  matin ,  pour  nous  rendre  au  château  des  Tuileries , 
oh  étant ,  nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre  de  la 
reine  ;  et,  seuls  avec  elle,  hi  reine  nous  a  folt  la  dédaraliou 
suivante  : 

t  Je  déclare  que,  le  roi  désirant  partir  avec  ses  enfents , 
rien  dans  la  nature  n'aurait  pum'empêcher  de  le  suivre; 
j'ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans ,  dans  plusieurs  drcon- 
siances ,  que  je  ne  le  quitterai  jamais. 

t  Ce  qui  m'a  encore  plus  déterminée,  c'est  l'assuranct 
positive  que  j'avais  que  le  roi  ne  voudrait  jamais  quitter  le 
royaume.  S'il  en  avait  eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été 
employée  pour  l'en  empêcher. 

c  La  gouvernante  de  mon  fils ,  qui  était  malade  depuis 
cinq  semaines ,  n'a  reçu  les  ordres  que  dans  ia  Journée  da 
départ  ;  elle  ignorait  absolument  la  destination  du  voyage  ; 
elle  n'a  emporté  avec  elle  aucune  espèce  de  hardes;  J'ai  été 
obligée  moi-même  de  lui  en  prêter. 

t  Les  trois  courriers  n'ont  pas  su  la  destination  ni  le  but 
du  voyage.  Sur  le  chemin  on  leur  donnait  l'argent  pour 
payer  les  chevaux,  et  ils  recevaient  l'ordre  pour  la  route. 

c  Les  deux  femmes  de  chambre  ont  été  averties  dans 
l'instant  même  du  départ  ;  et  l'une  d'elles ,  qui  a  son  mari 
dans  le  château ,  n'a  pas  pu  le  voir  avant  de  partir. 

c  Monsieur  et  Madame  devaient  venir  nous  rejoindre  en 
France ,  et  ils  n'ont  passé  par  les  pays  étrangers  qun  pour 
ne  pas  embarrasser  et  faire  OMuquer  de  chevaux  sur  la 
route. 

«  Nous  sommes  sortis  par  l'appartement  de  M.  Vlllequier, 
en  prenant  la  précaution  de  ne  sortir  que  séparément  et  à 
diverses  reprises.  • 

c  Et  après  avoir  fait  lecture  A  la  reine  de  la  présente  dé- 
claration ,  elle  a  reconnu  qu'elle  était  conforme  &  ce  qu'elle 
nous  avait  dit;  et  elle  a  signé  avec  nous. 

c  ^h^Mabib-Aktoirettb; 
•  Tronchet,  Adribr  Dvport,  DAiomé.  t 


SUITE  DE  LA  SiÎATtCB  DU  LUNDI  20  JUIN. 

M.  Barnavb  :  Il  existe  une  diiTérence  absolue  en- 
tre la  résolution  de  vendre  dès  à  présent,  ne  portant 
pas  sur  une  partie  des  domaines  nationaux,  et  Thy- 
pothèque  soit  générale,  soit  spéciale,  soit  immédiate, 
soit  subsidiaire,  qui  porte  sur  la  totalité  des  proprié- 
tés nationales.  (On  applaudit.)  Le  préopinant  a  établi 
dans  la  premièrepartie  de  son  discours,  parfaitement 
bien  raisonnée,  aes  principes  dont  les  conséquences 
et  les  résultats  sont  contraires  aux  conséquences  et 
aux  résultats,  qu'il  a  déduits  de  sa  seconde  partie. 
Au  moyen  de  la  liquidation  nationale,  ayant  beau- 
coup à  payer  aux  étrangers,  nous  leur  faisons  passer 
plus  de  valeurs  que  nous  n'en  recevons  d'eux.  De  là 
vient  une  baisse  nécessaire  dans  nos  changes. 

Cette  baisse  ne  peut  finir  qu'avec  l'opération  de 
la  liquidation.  Apres  cette  cause  naturelle,  qui  n*est 
point  une  maladie,  mais  une  crise  de  notre  situation 
actuelle,  viennent  des  causes  secondaires,  les  émi- 
grations, l'exportation  des  capitaux,  occasionnées 
f»ar  des  inquiétudes  très-simples,  dans  un  pays  do  nt 
'organisation  sociale  n'est  pas  encore  terminée.  Le 
retard  du  payement  des  impositions  se  joint  encon* 
à  ces  causes  qui  portent  atteinte  au  crédit,  et  font 
sortir  du  royaume  les  valeurs  que  le^  l'élrangers  y 
avaient  déposées.  Mais  celte  situation  ne  peut  être 
que  momentanée.  C'est  en  achevant  l'organisation 
sociale,  c'est  en  lui  donnant  l'activité  qu'elle  ré- 
clame, qu'on  rassurera  les  nationaux  et  les  étran- 
gers, et  qu'on  parviendra  à  appeler  ou  à  conserver 
les  capitaux  des  uns  et  des  autres.  C'est  en  prenant 
des  mesures  eflicaces  pour  la  rentrée  des  impdts  et 
de  leurs  arre'ragcs,  c'est  en  accélérant  la  vente  des 
domaines  nationaux,  c'est  quand  tout  ce  qui  porte  le 
nom  de  patriote  n'aura  qu'une  seule  volonté,  que  le 
change  haussera,  que  ia  confiance  préviendra  même 
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nos  mesures.  Je  vous  invite  doue  a  recommander  à 
votre  comilé  de  l'imposition  et  à  celui  d'aliénation  ^ 
de  vous  proposer  incessamment  les  mesures  les  plus 

Ï propres  a  accélérer  la  rentrée  des  contributions  et 
es  ventes  des  domaines  nationaux.  Jinvite  aussi 
l'Assemblée  à  marcher  d'un  pas  ferme  et  rapide  vers 
l'achèvement  de  l'organisation  sociale:  je  désire  que 
désormais,  chaque  jour,  à  midr  précis,  nous  nous 
'tccupions  sans  interruption  de  cet  objet  unique. 
On  applaudit.) 

M.  Rewbbll:  Il  faut  mettre  aux  voix  l'ordre  du 
iour;  l'Assemblée  ne  pout  donner  aucun  assentiment 
a  un  plan  qui  veut  faire  de  nous  des  emprunteurs 
et  des  agioteurs. 

M.  Anson  :  Je  demande  positivement  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  l'impression;  je  ne  crois  pas 
qu'on  s'y  oppose,  autrement  j'appuierai  mon  opi- 
nion. 

M.  Rbwbeix  :  Il  faut  fermer  la  discussion  sur  la 
motion  de  l'ordre  du  jour. 
M.  Chapelier  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire... 
Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour!  M.  le  président, 
consultez  donc  l'Assemblée  pour  savoir  si  la  discus- 
sion sera  fermée. 

11.  Beaumbtz  :  Comment  fermer  la  discussion 
quand  M.  Barnave  seul  a  été  entendu? 
M.  Malouet  :  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  Président  :  Si  quelqu'un  doit  avoir  la  pa- 
role, c'est  M.  Chapelier;  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Chapelier 
sera  entendu. 

M.  Chapelier  :  Je  partage  Tavis  de  M.  Barnave,  et 
je  crois  bien  que  le  seul  moyen  de  relever  les  chan- 
ges est  le  rétablissement  complet  de  l'ordre  public 
et  l'achèvement  de  l'organisation  sociale.  Mais  je  dis 
nu'aucune  administration  éclairée  ne  peut  refuser 
le  porter  ses  regards  sur  les  pertes  que  le  commerce 
essuie.  Faut-il,  en  passant  a  l'ordre  du  jour,  vous 
mettre  dans  le  cas  d  entendre  dire  que  vous  ne  vou- 
lez pas  chercher  à  vous  éclairer  sur  les  moyens  pro- 
fires  à  diminuer  ces  pertes?  Ordonner  l'impression... 
Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  !)  Ordonner 
l'impression  d'un  discours  où  Ton  a  cherché  à  vous 
proposer  quelques-uns  de  ces  moyens,  c'est  inviter 
a  vous  en  présenter  d'autres.  Passer  sans  discussion 
sur  la  proposition  de  remédier  aux  désavantages  des 
changes,  c'est  avoir  l'air  de  décréter  que  vous  ne 
voulez  pas  porter  vos  soins  et  votre  sollicitude  sur 
la  situation  pénible  du  commerce  (il  s'élève  des 
murmures);  c'est  faire  croire  à  une  insouciance  que 
vous  n'avez  pas.  On  dit  que  les  moyens  proposés  ne 
sont  pas  bons;  notre  devoir  est  au  moins  d'en  cher- 
cher d'autres.  (Les  murmures  augmentent.) 

M.  Anson  :  Je  m*étais  borné  a  appuyer  la  demande 
de  l'ordre  du  jour.  On  me  force  de  développer  mes 
moyens  :  ils  sont  courts.  Le  discours  de  M.  Talley- 
rand  mérite  l'impression  dans  un  sens  :  la  première 
partie  renferme  sur  les  changes  des  détails  connus, 
mais  très-bien  déduits  et  tr&-bien  conçus  ;  la  se- 
conde partie  est  d'une  nature  toute  différente;  c'est 
a  cause  d'elle  que  je  m'oppose  a  ce  que  l'impression 
d'une  telle  opinion  soit  faite  au  nom  de  l'Assemblée. 
On  vous  propose  dans  cette  seconde  partie  un  moyen 
<^ui  pourrai  t  détruire  l'effet  de  vos  plus  sages  disposi- 
tions en  finances.  Il  serait  malheureux  que,  par  des 
interruptions,  des  motions  incidentes  et  inattendues, 
on  fit  varier  l'Assemblée  nationale  dans  un  sens 
aussi  dangereux  et  sur  une  matière  aussi  délicate. 
Vous  avez  décrété  la  grande  mesure  des  assignats, 
et  vous  avez  bien  fait;  mais  si  vous  l'altérez  le  moins 
du  monde,  vous  perdez  la  chose  publique.  (On  ap- 
plaudit.) Quand  M.  Talleyracd  aura  fait  imprimer 
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son  opinion,  je  lui  démontrerai,  comme  je  le  lui  ai 
dit  il  y  a  neuf  mois,  que  la  baisse  du  change,  loin 
d'être  un  mal,  est  un  remède.  11  serait  étraiiçe  que 
vous  voulussiez  vous  exposer  au  très-grand  danger 
de  mesures  fausses  ou  au  moins  incertaines,  pour 
Élire  remonter  le  change,  quand  l'Angleterre  ctier- 
che  à  foire  tomber  le  sien  à  son  désavantage.  La  fa- 
brication augmente  prodigieusement  dans  nos  ma- 
nufactures, les  commandes  sont  extrêmement  nom- 
breuses; les  habitudes  en  ce  genre  sont  bientôt  pri- 
ses, et  on  ne  fait  pas  aisément  changer  le  cours  dn 
commerce.  On  dit  que  nous  fournissons  dans  une 
année  ce  que  nous  aurions  fourni  dans  deux,  et  que 
l'état  des  manufactures  sera,  l'année  prochaine, 
aussi  stagnant  qu'il  est  actif  cette  année  :  on  ne  fait 
donc  pas  attention  que  ce  ne  sont  pas  le^  mêmes 
commerçants  qui  doublent  leurs  commandes,  mais 
que  le  nombre  des  commerçants  qui  travail  jent  avec 
la  France  s'accroît. 

Les  commandes  ne  sont  pas  en  argent  comptant 
mais  en  leitres  de  change  à  trois,  six  ou  neuf  mois 
de  date,  ainsi,  dans  six  mois,  nous  serons  créanciers 
de  ceux  qui  nous  ont  commandé;  et  comme  le 
change  est  toujours  fevorable  au  créancier,  alors  il 
se  trouvera  à  notre  avantage.  (On  applaudit.)  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la  véritable  question  de 
l'impression  du  discours  de  M.  Talleyrand.  On  ar- 
rêterait les  ventes  en  mettant  en  doute  l'hypothèque 
des  forêts  nationales  aux  assignats,  et  la  proposition 
négative  est  la  base  de  son  système.  Cependant  on  a 
hier  évalué  l'hypothèque  des  assignats  à  2  milliards 
400  millions;  je  la  portai,  moi ,  à  3  milliards,  et  les 
forêts  nationales  y  étaient  comprises.  (On  applaudit.) 
On  annonce  encore  dans  l'opinion  aont  il  s'agit,  la 
possibilité  de  faire  un  emprunt  sur  des  annuités  ter- 
ritoriales :  mais  si  on  pouvait  espérer  que  les  an- 
nuités fussent  un  placement,  les  ventes  seraient  in- 
terrompues. On  ne  pourrait  prudemment  parler 
d'annuités  qu'à  l'instant  de  la  dernière  vente.  Pour 
toutes  ces  raisons,  et  pour  beaucoup  d'autres  qui 
frappent  sans  doute  l'Assemblée  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  les  déduire,  jetlemande  qu'on  passe  a  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  consultée  décide  à  la  presque  unani- 
mité de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  l'impression  du  discours  de  M.  Talleyrand-Péri- 
gord. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  MARDI  28  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  députtis  de  l'Assemblée  nationale,  commissaires 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  et 
de  l'Aisne. 

De  Douai ,  le  S7  juio. 

«  Noos  Doot  élloot  proposé  de  commencer  à  Arras  l'excr 
dce  des  fonctions  dont  l'Assemblée  nationale  nous  a  hono- 
rés ;  mais  nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité  de  ftân 
exécuter  votre  décret  do  23  de  ce  mois  relaUvement  au  ser- 
ment des  troupes.  Cette  loi  énonce  bien  la  formule  dn  ser- 
ment, mais  elle  ne  prescrit  pas  la  forme  dans  laquelle  le 
serment  doit  être  prêté.  Nous  avions  pensé  pouvoir  appli- 
quer  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
les  formalités  ordonnées  par  la  loi  des  1 1  et  13  juin,  et  nous 
nous  sommes  bientôt  aperçus  que  cette  application  était 
impossible;  le  défaut  d'énondatlon  sur  les  formes  A  obser- 
ver pour  la  réception  du  serment  a  donné  lieu  A  plusieurs 
objections  qui  nous  ont  été  faites  par  quelques  officiers 
généraux,  et  A  des  difficultés  que  l'Assemblée  naUonalo 
peut  seule  foire  cesser.  Nous  vous  demandons  instamment 
de  vouloir  bien ,  par  la  plus  prompte  décision,  nous  metirc 
A  même  de  ftiire  obéir  les  troupes  A  une  loi  devenue  plus 
indispensable  que  Jamais,  et  dont  l'exécution  ne  peut  $ann 
danieer  être  plus  longtemps  relardée,  flous  donnons  an  co- 
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inlté  mflltatre  des  âétaïlê  plus  étendus  ponr  )astt(ler  les 
instnnccs  que  nous  menons  à  solliciter  un  dc^crct  que  nous 
attendons  par  le  retour  de  notre  courrier.  iNous  partons  au- 
jourd'hui pour  le  frontière  avec  M.  Rochambettu ,  et  nous 
informerons  l'Assemblée  des  dispositions  qui  sont  ou  qui 
auront  été  faites  pour  la  sûreté  de  l'Éuit.  La  plus  grande 
tranquillité  rè(pie  dans  les  dt'partements  que  nous  avons 
parcourus.  Les  corps  administratifs,  les  muoicipalilés.  et 
les  gardes  nationales  montrent  l'activité  in  plus  infatigable. 

I  Le  départ  du  roi  a  développé  dans  toutes  les  âmes  une 
nouvelle  énergie,  et  son  arrestation  n  fait  éclater  une  Joie 
presque  universelle.  Le  peuple  aimeei  bénit  la  révolution; 
la  confiance  dans  l'Assemblée  nationale  est  sans  bornes; 
toutes  les  espérances  se  concentrent  maintenant  en  elle 
seule.  La  grandeur  que  tous  avez  montrée  depuis  la  fuite  du 
roi  accable  vos  ennemis,  et  vous  êtes  plus  que  jamais  invin- 
ciblement forts  de  toute  la  puissance  de  Topliiion  publique. 
Il  nous  a  été  impos5ible  de  donner,  quant  .1  présent ,  des 
renseignements  bien  exacts  sur  les  dlS|>o^itlons  des  officiers. 
Naus  aimoQs  à  croire  qu'elles  sont  telles  qu'elles  doivent 
être:  mais  il  y  a  des  incertitudes  qu'il  serait  dangereiii  de 
prolonger  trop  longtemps;  la  presuitlon  du  serment  ap- 
prendra à  la  nation  qui  elle  doit  compter  pour  ses  amis  ou 
SCS  ennemis .  et  nous  réitérons  nos  instances  pour  que  l'As- 
semblée accélère  le  mom«-nt  od  noits  pourrons  demander  le 
serment  des  troupes.  Quelques  officiers  viennent  de  se 
souiller  de  la  plus  Infâme  désertion  en  passant  sur  le  terri- 
toire étranger.  Presque  ioua  ceui  du  V*  régiment .  ci-de- 
vant Colonel  Général,  infiinterie;  quelques-uns  du  :t2*  régi- 
ment, ci-devan'  Viennois:  plusieurs  du  12'',  ci-devant 
Auxerrois.  en  garnison  i  Condé,  sont  au  nombre  des  traî- 
tres dont  la  France  est  enfin  délivrée.  D'après  les  lettres 
écrites  à  M.  Rochambenu  par  les  offiders-gc^néram  qui 
sont  sous  ses  ordres,  et  qu'il  nous  a  communiqué<'S,  on  ne 
peut  avoir  de  doute  sar  les  dispositions  des  officiers  qui  sont 
restés  attachés  à  ces  différeats  corps,  et  sur  la  fidélité  des 
soldats.  Nous  avons  été  informés  ce  matin  que  deux  offi- 
ciers du  régiment  de  Penlblèvre ,  en  garnison  a  Douai ,  ont 
été  arrêté»  |)ur  la  gnnle  nationale,  à  Orcbics,  en  passant 
dans  le  piiys  étranger;  llx  ont  fiiit  feu  sur  la  patrouille,  qui 
a  riposté  :  l'un  d'eux  a  été  blessé:  heureusement  ils  ont  été 
saisis  et  conduits  dans  les  prisons  de  Lille.  L'accusateur 
public  a  vi-aisemblablrment  rendu  plainte  contre  eux ,  et 
nous  nous  fcrons  rendre  compte  Incessamment  éê  l'éuu  de 
U  procédure. 

c  Deux  administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais 
sont  arrivés  cette  nuit  à  Douai  ,«|H>ur  nous  informer  d'une 
fermentation  assez  vive  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Omer  le  25  de 
ce  molH  :  nous  avons  cliargé  ces  deux  administrateurs  de 
se  rendre  aussitôt  à  Saint-Omer  pour  y  apaiser  les  troublées 
•'Ils  existent  encore. 

c  Nous  avons  la  certitude  que  le  directoire  du  district ,  la 
municipalité ,'  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  la 
garde  nationale  «t  les  troupes  de  ligne  ont  pris  les  moyens 
les  plus  efficaci'S  |M>ur  faire  cesser  le  désordre.  Nous  ren- 
drons compte  à  l'Assemblée  des  déuiils  de  cet  événement 
lorsque  nous  aurons  eu  les  renseignements  que  nous  avons 
ordonné  de  recueillir.  Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à 
l'Assemblée  nationale  que  son  Adresse  aux  Français  a  été 
reçue  avec  transport  par  les  citoyens  des  villes  que  nous 
avons  parcourues,  et  que  cette  réfutation  d'un  écrit  suggéré 
sans  doute  à  un  monarque  abusé  est  regardée  nomme  la 
seule  ré|M)nse  quf  doi«'e  être  fuite  aux  vaines  objections  des 
ennemis  de  la  conxtituiion. 

c  Signé  Binosi ,  Bocll^  ,  Alqiticr.  i 

L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  incessamment  nn  décret  sur  la  forme  dans 
laquelle  le  serment  doit  ^Ire  prèle'. 

—  M.  le  présidoiil  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Mme  Pagnoii,qiii  offie  de  payer  une  somme  pour 
rentrelieii  annuel  de  deux  notiunes  de  guerre. 

—  Un  oflicier.  Hollandais  de  nation  et  employé 
ati  service  de  France,  prèle  à  la  barre  sernieut  de 
lidélité  à  la  lia  lion. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prc^lean,  an  nom  des 
conitl<*s  diplomali(|tie ,  «les  recherches  et  des  rap- 
port.s«  les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

•  L'Assrnibiée  nationale  décrète  ce  qui  stiit  : 
t  Art.  1*'.  La  libre  sortie  du  royaume  ne  sera  t)ermtse, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ah  été  autrement  ordonné,  qu'aux  éumn- 


gers  et  aux  ndgortanls  fnn^ls,  avec  les  précautions  qnt 
vont  être  indiquées  pour  les  uns  et  pour  les  aufrr'S. 

t  IL  A  l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris ,  cetix 
qui  sont  nés  ou  domiciliés  dans  un  Etat  ou  royaume  quf  en- 
tretient un  ambassadeur  ou  ministre  résident  en  France  se- 
ront tenus  de  se  munir  d'un  passeport  du  minisure  deS 
affaires  étrangères,  accordé  sur  l'attesutlon  écrite  et  signée 
desdits  ambassadeurs  pu  résidents;  ceux  qui  sont  nés  co 
d'autres  pays  prendront  également  un  passeport  du  ministre 
des  affaires  étrangères .  qui  sera  accordé  sur  l'attestaUoD 
de  la  municipalité  de  Paris,  constatant  qu'ils  sont  connus 
pour  étrangers  et  habitants  de  la  capitale  depuis  tel  temps. 

«  III.  Les  étrangers,  habitant  dans  les  autres  villes  de 
France,  se  muniront  de  passeports  signés  de  la  municipalité 
du  ciief-iieu  du  district  qu'ils  habitent,  sans  avoir  besda 
de  celui  du  ministre. 

•  IV.  Les  négociants  françal*  et  courriers  envoyés  pour 
lesdits  négociants ,  qui  voudront  sorUr  du  royaume ,  seront 
é(pilement  munis  du  passi'port  de  la  munlcipaUté  du  chef- 
lieu  du  district qu'iiubitent  lendits  négociiints,  et  les  ofTicfers 
munlcipam  aiicsteront  la  vérité  des  faits  ei  Indications  y 
contenus. 

•  V.  Ceux  desdiu  négociants  qui,  s'élant  mis  en  roote 
avant  le  décret  du  SI  du  présent  mois,  ne  pourront  atten- 
dre l'arrivée  d'un  passeport  de  leur  propre  municipalité, 
s'en  procureront  un  de  quelque  autre  municipalité  plus 
voi.Nine  ob  ils  auront  des  correspondants  et  amis  en  éuit 
d'attester  aux  officiers  municipaux  leur  qualité  de  m^ciant. 

«  Vt.  La  sortie  des  armes ,  munitions,  chevaux  (autres 
que  ceux  qui  servent  aux  ouvriers,  aux  étrangers,  aux  né- 
gociants, aux  condncieurs  de  voiture), et  celles  des  maildres 
et  e^pAces  d'or  et  d'argent ,  noumment  par  tout  port  de 
mer,  reste  également  prohibée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  VIL  Tous  les  passeports  contiendront  le  nombre  ôkm 
personnes  à  qui  ils  seront  donnés ,  leur  âge ,  leur  signale- 
ment, la  paroisse  hal)itée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus, 
lesquels  seront  obligés  de  signer  sur  les  regbtres  des  passe- 
poru  et  sur  les  pa>8eporu  eux-mêmes,  t 

M.  CAiiius  :  J*annonce  a  TAssemblëe  que  le  brû* 
Icinenl  d'assignats  qui  se  fera  vendredi  prochain  sera  ' 
de  10  millions;  ainsi  la  somme  des  assignats  brûlés 
se  monte  a  180  millions. 

-^Unedéputation  des  vainqneurs  delà  Bastille 
est  admise  à  la  barre,  et  jure  sur  les  armes  qu'elle  a 
reçues  de  la  nation  de  ne  les  perdre  qu*avec  ta  vie 
pour  le  maintien  des  décrets  de  rAssemblée  natio* 
nale. 

M.  LE  PnésiDEWT,  à  la  àépulalion:  A  la  première 
époque  de  iu>tre  révolution,  votre  courage  a  été  il- 
lustré, vos  noms  ont  été  consacrés  dans  le  cœur  de 
tous  les  amis  de  la  liberté,  cl  ont  orné  les  plus  bel- 
les pages  de  notre  histoire. 

Le  moment  actuel  présentait  d'abord  la  patrie  en 
danger,  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont  dû  offrir 
letirs bras  ëvec  enipnssement, et  montrer  autant  de 
zèle  pour  conserver  la  liberté  qu'ils  avaient  mis  de 
courage  pour  aider  à  la  conquérir.  L'Assemblée  na- 
tionale, qui  n*a  pas  perdu  le  souvenir  de  vos  |)re- 
miers  litres  à  la  reconnaissance  publique,  IfS  voit 
avec  plaisir  se  multiplier  en  ce  moment.  Par  vos 
efforts  elle  a  vu  les  victimes  du  despolisnie  perdre 
leurs  chaînes;  par  vos  soins  elle  verra  la  pnix  ré- 
çner,  ou  si  Ton  tentait  de  la  troubler;  elle  verra  les 
aespotes  eux  intimes  fn-mir,  à  votre  vtie,  du  dan- 

fer  de  porter  à  leur  tour  les  chaîues  que  vous  avez 
risëes. 

—  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  de 
la  ville  de  Paris  sont  aussi  adiliis  à  la  barre,  et,  après 
avoir  prêté  le  serment  de  lidclitc,  demandent  la 
.suspension  du  décret  qui  supprime  les  ateliers. 

RI.  LE  Président,  n  ta  (feputation  :  VkasvmWe 
a,  par  ses  travaux,  des  droits  à  votre  confiance  ;  elle 
ire  perdra  point  de  vue  ee  qui  peut  consolider  une 
Cfuistitiition  qui  a  ponr  base  les  droits  des  hoinines  » 
cl  ponr  but  la  félicilé  publimie.  Ct:oyez«iue  la  France 
est  libre, qu'elle  peut  avoir nesoin  de  votre  courage; 
mais  qu'en  l'employant  contre  les  ennemis  de  la  pa- 
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trie ,  et  quVn  donnant  Texeniplc  de  la  soumission 
aux  lois ,  vous  assurerez  à  jamais  à  tous  les  ciloycns 
iVxiTcice  de  tous  leurs  droits. 

L'Assemblée  nationale  prendra  en  considération 
Tobjet  de  vos  demandes;  elle  vous  a  écoulés  avec  in- 
térêt ,  et  vous  invite,  si  vos  travaux  vous  le  permet- 
tf'ut,  à  assister  à  sa  séance. 

M.  Larochefoucauld  -  LiANCOunT  :  En  assurant 
Tenlretien  des  enfants  trouvés  sur  les  fonds  publics 
pour  Tannée  noi,  vous  avez,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  mendicité ,  prononcé ,  art,  111  du  décret  du 
29  mars  dernier,  que  le  trésor  public  continuera  de 
rend)ourser,  tous  les  trois  mois,  les  dépenses  faites 
par  les  hôpitaux  pour  les  enfants  trouves.  Crtte  dis- 
losiiion  excite  dt-s  réclamations  de  plusieurs  liôpi- 
tanx,  qui ,  ayant  perdu  une  grande  partie  de  leurs 
revenus,  qui  ne  peuvent  que  lentement  être  rempla- 
cés par  les  sons  additionnels,  se  trouvent  dans  Tun- 
possibilité  de  faire  les  avances  qu'ils  prenaient  sur 
rnrs  revenus.  Le  ministre  de  rinlérieur  vous  pro- 
posr,en  conséquence,  d'autoriser  la  tré>o:erie  à 
faire  payer  par  approximation  les  sommes  destinées 
aux  enfants  trouvés  par  avances,  saut  à  réjgler  les 
comptes  (ItM'Ierc  à  uudtre,  dans  les  trois  iliTuiers 
mois  de  Tannée.  Le  comité  de  mendicité  et  celui  de 
finances  n'ont  vu  à  ces  arrangements ,  qu'ils  ont  re- 
connus nécessaires ,  aucun  inconvénient:  en  consé- 
quence ,  ils  vous  proposent  fe  projet  de  décret  sui* 
vaut  : 

I  L'Assemblée  nationale  amendant  le  décret  do  39nian, 
décrète  que  la  lré>orerie  iintionnlo  est  autoriKée  Â  pa^er  aux 
1l(^pll.'lux  cUnT{^  d'euFanis  trouves,  dont  l'enireUen  a  été 
dérrélé  devoir  être  5Up|iorié,  pour  Tannée  1791,  par  le  tré- 
sor public,  les  trimestres  d'arance,  à  la  condition  de  retenir 
«ir  let  trois  derniers  mois  de  Tannée  les  avances  qui  au- 
raient pu  élre  faites  en  excédant  de  dépense.  Les  comptes 
de  ces  dépenses,  faiis  de  clerc  à  maître  |var  les  hôpit^iux , 
devroui  toujuur»  éire  certifiés  par  les  directoires  de  district 
et  visés  par  les  directoires  de  département,  i 

—  M.  Poulain  Boutancoiirtfait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  des  Ardennes, 

3 ni  annoncent  à  l'Assemblée  nationale  Turrestalion 
etroisofliciersdu  ré;;iinent  royal-allemand:  M.  Man- 
diii,  lieutenant-colonel,  un  capitiiine  et  un  sous-lieu- 
tenant, envoyés  sur-le-champ  à  Paris,  où  iN  doivent 
arriver  le  28.  A  cette  lettre  est  jointe  Tannonce  de  plu- 
sieurs pièces  que  lesadiuinistrateursfont  passerai  As- 
send)lée  nationale,  savoir  :  |o  Tordre  donné  par  le  roi 
à  M.  Bouille  de  faire  idacer  des  troupes  sur  la  route  de 
Cb;)lons  à  Mpntméuv.où  il  annonce  que  sou  inten- 
tion est  de  se  rendre  le  20  juin  ;  2^  les  ordres  donnés 
par  M.  Bouille  en  conséquence  des  ordres  du  roi  ; 
3<>  la  réquisition  faite,  par  les  ofUciers  et  sous-oill- 
ciers  du  régiment  royal-allemaud  au  district  de  Se- 
dan de  la  personne  de  M.  Mandin;  4®  un  certificat  de 
sa  bonne  conduite,  donné  par  les  ofUciers  nmnici- 
paux  de  Slenay  ;  5^  le  relus  fait  par  le  district  de  Se- 
dan  de  rendre  iM.  Mandm;  6o  l'aveu  lait  par  l'adju- 
dant du  régiment  royal-allemand ,  d'avoir  reçu  200 
louis  pour  élre  partagés  entre  ses  camarades. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces  au 
comité  des  rapports  et  des  recherches, 

M.  LB  Président  :  IL  Tronchet,  Tun  des  commis- 
saires nommés  pour  recevoir  la  déclaration  du  roi, 
demande  la  parole. 

M.  Troncbit  :  Nous  venons  de  receroir  un  billet 
du  roi ,  par  lequel  il  nous  prié  de  passer  chez  lui  à 
anse  heures,  ayant  quelque  chose  è  nous  dire. 
Gomme  notre  mission  est  remplie,  nous  ne  pouvons 
ri^n  prendre  sur  nous  sans  l'autorisation  de  l'Assem- 
blée. 

L*A.<^mhlée  aotorisa  les  commiisaircsà  ae  rendre 
chci  le  rui. 


M.  Larochefoucauld  présente,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  le  projet  dé  décret  sui* 
vaut  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  oe  qui  toit  : 

«  Art.  i*\  Dans  les  communautés  dont  les  matrices  de  rA- 
les  n'auront  pas  été  déposées  au  secrétariat  du  district  avant 
le  !;'>  Julllal  prof^haln,  les  contribuables  iwyerunt,  sur  les 
contributions  ftmciére  et  mobilliVe  de  nOl .  un  a-compt« , 
dooi  le  montant  sera  égal  à  la  moitié  àe  leur  ootisatlou  dans 
les  rôles  des'*lm positions  «lirecie»  de  I7i)0. 

1 11.  La  moitié  de  cet  a-compiesera  |ia)ai>leavantle  31  Juil- 
let ,  un  quart  avant  le  31  août,  et  le  dernier  quart  avant  le 
30  septembre  prochain. 

1 111.  A  cet  effet,  dans  les  eommunaotéit  qui  n*auront  pas 
encore  nommé  le  rece%'eur,  les  ofGclers  munidpaui  et  nti- 
tabies  choisiront  un  des  babiianls  de  lo  commune,  ponréire 
déposiuire  d««  sommes  qui  devront  être  ainsi  pa)ées  |Mir 
à-compte,  et  le  pructameront  le  premier  dimanche  qui  sui- 
vra la  pul)lication  du  présent  décret. 

«  IV.  Les  ornciers  muiilri|Kiux  et  notables,  assistés  du  col- 
lecteur,  porteur  de  rôles  de  1790.  et  en  présence  des  habi- 
tants aM<Hiiblés«  commenceront  par  lnM:rire  leurs  propres 
noms,  et  le  montant  loial  de  leurs impo^iUuns  (te  1700:  Ils 
en  paieront  aussitôt  le  quart,  qui  sera  la  moiUé  dei'a- 
comple  Ueraaodé. 

t  Les  autres  C4»nlribuables  seront  Inscrits  à  la  suite,  et  ef- 
fectuenmt  aus»i  le  pavement  du  quart  de  leurs  imposiUons 
de  1790  uvuni  le  31  juillet  prochain. 

V.  Les  coulribuable»  qui  voudront  anticiper  leurs  paye- 
ments, ou  même  donner  des  û-compie^i  plUA  coubidérabies , 
le  pourront  faire  ViilablemenienU'eles  moins  du  dcpottiialre 
ou  receveur. 

«  VI.  Chaque  contribuable  sera  Inscrit  sur  le  n^stre, 
•DOS  un  numiîro ,  et  11  Uil  sera  donné,  sous  le  même  numéro, 
par  le  dépositaire  on  ivceveur,  quitumco  de  ses  paye- 
menu.    ^ 

«  VIL  Cooformi^ment  à  l'article  X  du  titre  V  de  la  loi  da 
1*'  décembre  1790,  tous  fermiers  ou  locataires,  seront  tenus 
de  iNiyer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  cuntribuiiun  fon-* 
ciére  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  a  lo>er,  et 
les  pro|>riétaires  seront  tenus  de  recevoir  le  montant  des 
quittances  de  cette  coniribuUon  pour  comptant ,  sur  ie  prix 
des  fermages  ou  loyers. 

•  VliL  (Mê  pajemenls  seront  impalés  sur  les  coDtribo« 
tioDs  foncière  et  mobilière  des  coniribuables;  et  dans  le  cas 
où  les  iKiyemenls  faits  |>ar  un  fermier  ex cédeniienl  la  somme 
h  laquelle  il  sera  cotisé  aux  rôles  de  1791.  l'Imputation  de 
cet  excédant  se  fiera  sur  la  cote  du  propriétaire  à  la  contri- 
bution foncière. 

«  IX.  Chaque  semaine,  le  receveur  ou  dépositaire  versera 
•entre  let  raulns  du  receveur  de  district,  les  tommes  qu'il 
aura  reçues  dans  la  semaine  précédente. 

c  X.  Le  receveur  de  district  délivrera  au  receveur  on  dé- 
positaire de  chaque  commune  un  récépissé  de  chaque  ver- 
sement qui  aura  été  f^it  dans  sa  caisse. 

c  XL  Les  récépissés  délivrés  par  le  receveur  du  dlMrlct 
seront  imputés  sur  let  contribuUons  fbncière  et  mobilière 
de  la  communauté. 

t  Xll.  i«es  membret  du  directoire  du  district  formeront, 
de  qninsaloe  en  qoiniaine,  un  bordereau  indIcaUfde  la  to- 
taUté  des  sommes  recouvrées  par  le  receveur  du  district,  et 
l'adresseront  aux  oommissairet  du  roi  à  la  trésorerie  natio- 
nale. 

ft  Xlil.  Dans  les  villes  qui  étaient  abonnées  et  tarifées pOQr 
partie  de  leurs  im|K>sltlons  directes.  Tà-compte  sera  de  la 
totalité  des  contributions  imposées  en  1790. 

«  XIV.  Aussitôt  que  lès  rôh*s  de  ia  contribution  fcnclèrc 
et  de  hi  contribuUon  mobilière  de  1791  seront  rendus  exé- 
cuM)ires,  les  ofRclers  municipaux  se  feront  représenter  le 
rôle  des  sommes  payées  â-compte,  et  feront  d'abord ,  tur  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  article  par  article,  l'émar- 
gement des  tommet  payées  pour  à-compte  par  chaque  con- 
uibuable. 

f  Dans  le  ens  o<l  Tà-eompte  payé  excédera  la  cote  de  con- 
tribution mobilièfe,  l'excédant  sera  émargé  de  la  même  ma- 
Dière  sur  le  rôle  de  la  contrit>ution  foncière. 

t  Enfin  9  pour  les  à^oomptet  payés  par  les  ft^rmiers  ou  1o« 
cataires,  qui  excéderaient  leur  cotisation  aux  rôles  des  con* 
tributionn  foncière  et  mobilière,  il  en  sera  fait  émari^emcnt 
aux  nniclcH  des  prupriét«ilret. 

•  XV.  Tous  les  émar(;ementt  des  payemenu  A-compie 
étant  opérés  sur  les  rôles  UiDi  de  la  oontribuiion  /uiidère 
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que  de  la  contribution  mobilière»  lereplftre  desdits  paye- 
ments à  compte  restera  déposé  aux  archives  de  la  munici- 
paillé;  et  les  récépissés  étant  entre  les  midns  du  déposi- 
taire seront  remis  par  lui  au  reoereur  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1791 ,  après  que  lesdiU  récépissés 
auront  été  visés  par  les  officiers  municipaux ,  et  qu'ils  au- 
ront vérifié  que  les  sommes  versées  entre  les  mains  du  re- 
ceveur ou  déposicaire  forment  le  même  total  que  celui  des 
récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés  par  le  receveur  du  dis- 
trict. » 

Ces  artidet  sont  adoptés. 

M.  Tronchet  :  Ed  conséquence  de  Tautorisation 
de  r Assemblée,  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi  ;  et  seuls  avec  lui,  il  nous  a  dit  qu'il  avait  oublié 
hier  de  faire  mention  qu'il  avait  donné  des  ordres  à 
•M.  Bouille  pour  protéger  son  passage  à  Montmédy. 
Nous  avons  observé  au  roi  qu'au  moment  actuel  ces 
ordres  étaient  connus.  •  En  ce  cas,  je  crois»  a  dit  le 
roi,  qu'il  est  inutile  de  faire  aucune  addition  à  ma 
déclaration.  Je  voulais  seulement  que  ce  fait  fût 
connu. • 

Ditcuttiim  iur  Véleclion  du  aouvemeur  de  rhéri-- 
lier  présomptif  de  la  couronne. 

M.  Dbsmbunibrs  :  Vous  avez  décrété,  le  25  de  ce 
mois,  qu'il  serait  donné  un  gouverneur  à  l'héritier 
présomptifde  la  couronne.  C  est  pour  l'exécution  de 
ce  projet  que  le  coinité  de  constitution  vient  vous 
présenter  trois  dispositions  qu'il  croit  nécessaires. 
Elles  sont  relatives,  i^  au  mode  d'élection  du  gou- 
verneur ;  20  à  la  nature  du  serment  que  l'on  devra 
exiger  de  lui;  3o  à  l'autorité  qu'il  conservera  sur 
rhérilicr  présomptif  de  la  couronne.  Nous  vous  pro- 
posons de  faire  précéder  le  scrutin  individuel  d*un 
scrutin  indicatif  oui  sera  imprimé  avant  que  l'on  pro- 
cède au  scrutin  uéGnitif.  Nous  devons  observer  qu'il 
est  moins  question  ici  de  donner  un  gouverneur  au 
dauphin  qu'un  gardien  qui  en  réponde.  Le  système 
d'éducation  morale  et  politique  demande  à  être  mé- 
dité, et  il  suffit  en  ce  moment  de  vous  assurer  de  sa 
personne.  Il  est  surtout  essentiel  de  se  garantir  dans 
ce  choix  de  toute  suggestion.  Voici  le  projet  de  décret: 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution»  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Avant  de  procéder  à  la  nomination  d*un  gouver- 
neur qui  doit  être  provisoirement  donné  à  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  en  vertu  d'un  décret  du  25  de  ce 
mois,  il  sera  formé  une  liste  indicative  des  citoyens  qui  pa- 
raîtront propres  à  remplir  celte  fonction. 

«  U.  Pour  former  la  liste,  les  membres  de  TAssemblée  na- 
tionale, répartis  en  bureaux,  procéderont  &  un  scrutin  in- 
dicatif; les  scrutins  de  chaque  bureau  ayant  été  reçus  par 
deux  secrétaires ,  la  liste  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu  des 
voix  sera  rapportée  à  l'Assemblée  nationale,  et  ensuite  im- 
primée. 

«  lU.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  Individuel  et  A  la 
majorité  absolue  des  suffrages;  les  voix  pourront  porter 
non-seulement  sur  ceux  inscrits  dans  la  liste,  mais  sur  tous 
autres  citoyens,  A  l'exception  néanmoins  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  actuelle. 

«  IV.  Le  gouverneur  prêtera  A  la  nation ,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  le  serment  de  veiller  rdigieusement 
A  la  conservation  de  la  vie  et  de  la  santé  de  l'héritier  pré- 
somptif, et  répondra  de  sa  personne. 

I  V.  Toutes  personnes  attachées  au  service  de  l'héritier 
présomptif,  seront  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  gou- 
verneur. 

I VI.  Le  droit  de  déterminer  le  système  d'éducation  mo- 
rale, civile  et  politique  qui  sera  suivi  A  l'égard  de  l'héritier 
présomptif,  ayant  été  réservé  aux  représentanu  de  la  na- 
tion par  un  décret  antérieur,  l'Assemblée  nationale  s'occu- 
fMU'a  incessamment  de  cet  objet,  b 

M.  Fbrmon  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir 
Dirn  nous  (lire  $i,cunforméinentau  décret  qui  exclut 
les  membres  de  l'Assonihléc  nationale  de  toutes  les 
places  qtii  approchent  le  pouvoir  exécutif^  ils  ne  se- 


ront pas  éligibles  à  celle  qui  va  être  élablie.  Il  est 
important,  surtout  dans  cette  circonstance,  que  l'As- 
semblée renouvelle  les  preuves  de  son  désintéresse* 
ment. 

M.  Desmbuniebs  :  La  question  a  été  discutée  aa 
comité  avec  beaucoup  d'étendue.  Je  vais  développer 
les  principales  raisons  qui  ont  été  données,  avec 
toute  la  simplicité  d'un  nomme  qui  assurément  ne 
songe  pas,  et  ne  peut  pas  songer  à  un  pareil  einploL 
(Il  s  élevé  des  murmures.)  Le  coinité  a  pe;^sé  d'abord 
que  cette  nomination  n'avait  aucun  rapport  avec  le 
pouvoir  exécutif;  que  l'importance  du  choix  exigeait 
qu'on  n'excluât  personne  ;  que  l'exclusion  des  mem- 
bres de  l'Assemolée  notamment  était  contraire  au 
droit  qu'ont  toutes  les  communes  du  royaume  d'y 
participer.  Nous  avons  laissé  la  question  indécise» 
afin  que  les  choix  fussent  parfaitement  libres. 

M.  BuzoT  :  Je  désirerais,  comme  le  préopinant, 
que  le  choix  pût  se  faire  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  si  cela  n'était  point  contraire  aux  princi- 
pes. Mais  celui  qui  serait  chargé  de  l'éducation  du 
dauphin  ne  pourrait  en  même  temps  remplir  les  fonc- 
tions de  député,  il  y  a  donc  incompatibilité.  Le  scru- 
tin indicatifque  l'on  nous  propose  nous  offre  le  moyen 
de  faire  hors  de  nous  d'excellents  choix,  et  je  pense 
qu'il  serait  indigne  d'un  député  de  quitter  son  poste 
pour  être  gouverneur. 

M.  Rbwbell  :  Nous  avons  décrété  qu'aucun  de 
nos  collègues  ne  pourrait  accepter  une  place  confé- 
rée par  le  pouvoir  exécutif:  nous  l'avons  fait  pour 
conserver  notre  liberté,  pour  nous  défendre  de  l'in- 
fluence possible  de  ce  pouvoir.  En  ce  moment ,  des 
circonstances  différentes  nous  pressent  ;  la  pluralité 
de  l'Assemblée  nationale  est  pure,  et  doit  peu  s'in- 
ouiéter  de  quelques  censeurs;  la  nation  entière  vient 
de  lui  donner  ies  preuves  de  sa  confiance  ;  et  ceux 

3ui  dans  ce  moment  pourraient  douter  d'elle  ne  ren- 
raient  justice  ni  à  l'Assemblée  nationale,  ni  à  la  na- 
tion  Je  ne  veux  agir  que  d'après  ma  conscience  ; 

si  je  crois  un  homme  digne ,  quel  que  soit  le  corps 
où  il  se  trouve,  et  que  vous  m'empêchiez  de  le  nom* 
mer,  vous  me  tyrannisez,  vous  me  faites  commettre 
on  crime.  (Il  s  élève  des  murmures.)  La  question  que 
nous  agitons  prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  cet 
objet  ;  ceux  qui  parleront  après  moi  doivent  prouver 
que  la  loi  est  nécessaire ,  sinon  ils  n'auront  rien  dit. 
J'nioute  une  observation  :  Étranger  à  la'capitale,  at- 
taché à  mes  devoirs,  je  ne  connais  et  n'ai  pu  connaî- 
tre ici  personne  ;  je  suis  très-pcrsuadé  que  ceux  de 
mes  collègues  qui  ne  sont  pas  de  Paris  ont  très-peu 
de  liaisons.  Où  choisirons-nous,  si  nous  ne  pouvons 
choisir  dans  TAssemblée?  Je  |)en8e  donc  qu'il  ne  faut 
exclure  personne  de  l'éligibilité  à  la  place  de  gou- 
verneur. 

M.  Garât  l'aine  :  Et  moi  aussi  je  ne  suis  d'aucun 
parti,  et  j'ai  pris  pour  cela  le  moyen  le  plus  sûr,  je 
ne  suis  d'aucun  club.  La  délicatesse  seule  unie  aux 
principes  doit  nous  déterminer.  La  délicatesse,  on  ne 
sait  peut-être  pas  ce  que  c'est...  (On  rit.) 

M.  Tbacy  :  Je  demande  la  parole  pour  un  mot 
d'ordre.  L'ordre  du  jour  ne  peut  pas  être  d'apprendre 
à  l'Assemblée  ce  que  c'est  que  la  délicatesse.  11  y  au- 
rait une  véritable  délicatesse  à  braver  les  mauvaises 
critiques  pour  faire  son  devoir  avec  plus  de  fermeté 
et  pltis  d'étendue. 

M.  Garât  l'aîné  :  La  délicatesse  en  cette  matière 
est  le  sentiment  d'une  impartialité  parfaite  au-dessus 
de  tout  soupçon.  Or  je  crois  difficile  que  ce  senti- 
ment, dans  toute  son  énergie  ^  dirige  un  choix  fait 
parmi  vous.  U  y  a  peu  de  membres  qui  ne  soient  at- 
tachés à  un  autre  par  amitié,  par  estime  singulière  « 
ou  par  la  connaissance  de  ses  vertus  :  or  cet  attache- 
ment nuit  phi'  ou  moins  à  riii)]5art'a!!lo.  Sous  ce 
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rapp'^rt  spiil  je  crois  que  nous  devons  nous  abstenir 
de  choisir  parmi  nous.  Le  préopinant  a  été  trop  mo- 
deste et  troj^ déliant  dans  ses  lumières,quand  il  a  dit 
q\u\  hors  d'ici,  il  ne  connaissait  personne  qu'il  pût 
nommer.  Une  nomination  étrangère  à  T Assemblée 
0era  plus  dégagée  de  toutsenlimeiit  d'amitié,  de  liai- 
sons, de  rapport,  d'associations.  L'éducatioude  l'hé- 
ritier présomptif  exigerait  tout  le  temps  dont  un 
homme  peut  disposer,  toutes  les  lumières  qu'un 
homme  peut  réunir,  et  chacun  de  nous  doit  son 
temps  et  ses  lumières  à  sa  patrie.  Je  sais  que  l'édu- 
cation de  M.  le  dauphin  est  aussi  un  bien  national  ; 
nous  devons  tout  notre  talent ,  tous  nos  soins ,  tout 
notre  temps  à  la  chose  que  nous  avons  créée,  que 
nous  avons  consolidée.  La  supériorité  des  vertus  et 
des  talents  est  due  à  la  place  que  nous  occupons.  Au 
reste,  vous  me  reprocheriez  de  suivre  plus  longtemps 
une  semblable  discussion  :  votre  règle  est  dans  vos 

Erécédents  décrets.  Si  vous  Toubliez ,  Topiiiion  pu- 
lique  serait  avec  raison  étonnée  de  votre  contra- 
diction. 

M.  Layignb  :  Il  me  semble  que  Topinant  a  rai- 
sonné sur  une  hypothèse  fausse  ;  il  paraît  croire  que 
c'est  uniquement  dans  l'Assemblée  que  l'on  propose 
de  prendre  le  gouverneur,  et  cette  idée  n'est  sûre- 
ment venue  dans  l'eçprit  de  personne.  Je  considère 
la  question  sous  deux  points  de  vue.  Y  a-t-il  des  dé- 
crets qui  prononcent  l'exclusion  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale?  L'int  rét  public  sullicitet-it 
cette  exclusion?  Les  déxïrets  nous  déclarent-ils  inéli  • 
gihles  aux  places  du  pouvoir  exécutif;  en  cela  il 
n'est  question  que  de  ce  qui  est  dans  la  main  du  pou- 
voir exécutif.  La  loi  de  rinlérét  public  ordonne  de 
choisir  rhomme  capable,  l'homme  vertueux  partout 
où  il  peut  être.  La  liberté  est  la  première  qualité  que 
doit  avoir  le  su Ifr âge  que  l'on  exige  de  nous.  Ne  met- 
tez ibuic  pas  de  bornes  à  noire  liberté  ;  la  restreindre, 
c'est  la  détruire.  Je  demande  donc  qu'on  écarte  toute 
espèce  <riiicouipatibilité. 

M.  Bourdon,  curé  d  Evaux:  Je  demande  que  l'o» 
pinanl  réponde  à  robjeclionde  la  responsabilité. 

M.  Foucault  :  Quand  vous  avez  substitué  un  non- 
reaii  serment  à  celui  de  rarinée  Je  me  suis  condamné 
an  silence  et  au  rôle  de  simple  observateur  de  votre 
marche  ;  mais  quand  II  s'agit  d'un  décret  aussi  loin 
d'assurer  la  sûreté  du  royal  enfant,  je  déclare,  en 
mon  propre  et  privé  nom,  que  je  me  croirais  coupa- 
ble de  voter  et  d'élire.  j^Une  vingtaine  de  membres 
de  l'extrémité  droite  se  lèvent  pour  s'unir  à  cette  dé- 
claration. ) 

M.  DÉDELAT  :  Vous  nc  voulez  pas  que  le  royaume 
croie  que  vous  voulez  concentrer  le  choix  du  gou- 
verneur dans  la  ville  de  Paris.  Cependant ,  si  vous 
décidez  qu'on  ne  pourra  pas  choisi/  le  gouverneur 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  vous  n'aurez  que 
des  Parisiens  ;  en  voici  la  raison:  n'est-il  pascer- 
4ain  qu'il  faut,  pour  remplir  cette  place,  une  probité 
sans-laclie,  un  grand  amour  de  ta  patrie,  et  des  no- 
tions éclairées  sur  la  constitution  ?  Ces  vertus  ne 
sont  pas  éclatantes,  et  celles  de  quelques  habitants 
des  depai'teuients  ne  pourront  être  eoiiiiues  que 
lorsqu'ils  aiiront  été  appelés  a  la  législature.  Je  coii- 
Cins  à  ce  que  le  proj(>t  du  comité  Soit  adopté,  parce 
qu'il  donne  a  tous  lesh.ibilants  de  l'einpire  la  possi- 
bilitt' d'arriver  à  une  place  vraiment  iinporlaute. 

On  demande  que  la  discu.ssion  soit  fernn^. 

II.  Prieur  :  Je  me  borueiai  à  rap|>eler  à  l'Assem- 
blée que  c'est  toUjOiirsà  son  di*sinléresse ment  qu'elle 
R  dû  cette  conliance  et  ce  respect  ipii  ont  fait  le  sa- 
lut de  rem|4re  ;  c'est  surt4iut  au  milieu  descircon- 
fttoiiei»s  préseules  ,  c'est  surtout  lorsque  l'Assemblée 
nationale  est  devenue  le  eentn^  uiii<|ue  de  tous  les 
"olrs,  qu'elle  doit  ëvitet^qu'un  soupçonne  des 


vues  particulières  dans  cette  délibération.  Pour  ]) 
salut  de  la  constitution,  nous  avons  repoussé  mém<^ 
les  témoignages  de  la  conliance  denos  commettant, 
nous  leur  avons  dit  qu'ils  ne  pourraient  pas  nous 
envoyer  à  la  législature;  et  dans  ce  moment-ci  nou 
ne  nous  tiendrons  plus  à  celte  hauteur  de  dk^sinté 
ressèment  qui  a  sauvé  l'empire  !  Je  pense  donc  qu'i 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  di 
comité. 

M.  '•*  :  Je  demande  si  la  nomination  du  gouver 
neur  de  l'héritier  présomptif  appartiendra  toiijour 
au  corps  législatif. 

M.  Dbsmeuniers  :  Le  comité  ne  8*est  pas  occupe 
de  cette  ouestion  constitutionnelle  ;  quanta  moi,  je 
pense  qu  elle  devrait  être  décidée  afbrmativement. 
Je  vais  répondreaux  deux  seules  objections  qui  aient 
été  faites,  mais  avant  tout  j'ai  deux  observations  à 
présenter  :  lo  Le  projet  du  comité  ne  concentre  le 
choix  du  gouverneur  ni  dedans,  ni  dehors  l'Assem- 
blée nationale  ;nl  s'agit  de  laisser  une  liberté  indé- 
linie  de  choix  à  ceux  qui  exerceront  par  délégation 
un  droit  national.  2o  Un  choix  qui  ne  concerne 
uu'un  individu  ne  peut  attaquer  la  délicatesse  de 
l  Assemblée  entière.  Sans  doute  la  rééligibilité  a  la 
législature  a  dû  être  proscrite,  car  elle  portait  éri- 
demment  atteinte  à  la  délicatesse  de  chacun  de  nous. 
Je  réponds  maintenant  aux  objections.  Un  seul 
homme  ne  peut  être  indispensablement  nécessaire  à 
l'époque  où  nous  sommes  ;  le  salut  de  l'empire  ne 
doit  jamais  être  attaché  à  un  'seul  individu. 

M.  Malouet:  Ce  n'est  pas  en  ce  moment  qu'on  ' 
doit  attaquer  la  prérogative  royale  par  une  disposi- 
tion con^tilntionuelle.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Desmeuniers:  La  disposition  dont  il  s'agit 
n'est  pas  cot»slitutionnelie.  Les  propositions  du  co- 
mité regardent  l'exécution  du  décret  (\u  25,  où  se 
trouve  le  mot provûotremen^.  Je  reviens  à  ma  dis-, 
eussion.  Les  principes  de  la  question  peuvent  être 
réduits  à  deux  ;  la  nécessité  de  la  liberté  du  choix, 
et  le  salut  public.  Quant  à  celte  question  :  un  mem- 
bre de  l'Assemblée  pourra-t-il  exercer  cumulative- 
ment  ses  fonctions  législatives  et  celles  de  gouver- 
neur ?  je  ne  dirai  pas  que  les  règles  d'incompatibi- 
lité prononcées  par  vous  regardent  l'avenir  et  non 
le  présent,  que  vous  avez  statué  que  pendant  la  lé- 
gislature actuelle  des  fonctions  incompatibles  peu- 
vent être  cumulées ,  mais  je  dois  dire  qu'on  peut 
TOUS  priver  d'un  de  vos  membres  sans  que  vos  tra- 
vaux soient  interrompus.  Vous  êtes  donc  les  maîtres 
de  décider  rincompatibilité.  L'objection  de  la  res- 

Î»onsabilité  se  résout  de  même  ;  car  si  vous  déclarez 
es  fonctions  incompatibles,  il  n'y  a  plusd'inquië 
tudesur  la  responsabilité.  Permeltez-moi  encore  une 
observation  :  il  est  impossible  de  subir  une  épreuve 
plussévère  de  caractère,  de  talents,  d'assiduité,  que 
celle  que  nous  avons  subie  depuis  dix-huit  mois. 
Serait-il  possible  d'espérer  que  les  hommes  du  de* 
hors  seront  connus  de  nous  comme  nous  connais- 
sons nos  collègues?  Serait-il  sage  décarter  des 
citoyens  éprouvés?  Nous  devons  laire  taire  la  déli- 
catesse, .si  la  liberté,^!  le  salut  public  l'exigent. 

M.  Prieur  :  Je  demande  au  rapporteur  s'il  y  aura 
incompatibililéenlre  les  fonctions  de  gouverneur  do 
riiéritier  présomptif,  et  celles  de  membre  de  l'As- 
semblé*^ nationale ,  et  je  lui  rappelle  que  nous  avons 
fait  serment  de  ne  pas  nous  séparer  avant  l'achève» 
meut  de  la  constitution.  Je  le  prie  de  répondre  à  . 
celte  interpellation. 

M.  Fëbmon  :  Enverrez-vous  un  de  vos  membre 
exéeiiter  un  décret  provisoire^ qui  doit  être  changé 
en  dcliiiitif?...  Loin  de  nous  l'idée  que  nous  ne  par 
viendrons  pas  à  fixer  notre  choix  sur  un  homme  qui- 
réunira  les  vertus  morales  et  les  vertui  ciflqueit 
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Elles  sont  aisëes  h  connaître,  et  TÀssemblëe  ne  doit 
pas  craindre  de  ne  pas  trouver  hors  de  son  sein  un 
homme  qui  les  possède.  Je  demande  qu'on  décrète 
rincompatibilité. 

M.  TouLONGEON  :  Le  plus  digne  peut  se  trouver 
id  comme  ailleurs,  il  n'y  a  là  aucune  difficulté;  mais 
quant  à  rincompatibilité,  c'est  une  chose  diiïërente. 
Je  demande  donc  la  division  de  la  proposition. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Dbsmeunibbs  :  Je  propose  de  noser  ainsi  la 
question  :  «  Les  membres  de  T Assemblée  nationale 
seront-ils  exclus  du  choix  à  la  place  de  gouverneur 
de  rhéritier  présomptif  de  la  couronne  ?  •  On  délibé- 
rera ensuite  sur  rincompatibilité. 

M.  Tronchet  :  Il  est  impossible  de  proposer  une 
chose,  et  de  remettre  ensuite  à  décider  la  question 
qui  aurait  pu  empêcher  la  décision  d'être  portée.  On 
nous  a  bien  dit  que  nous  pouvions  renoncer  à  un  de 
nos  coliques,  mais  il  est  question  de  savoir  si  Tun 
de  nos  collègues  peut  renoncer  à  remplir  le  serment 
qu'il  a  fait.  (On  applaudit.) 

M.  Desmbunibrs  :  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  du 
préopinant ,  et  je  propose  une  nouvelle  manière  de 
poser  la  question.  On  demanderait  d'abord  si  les 
fonctions  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif 
sont  compatibles  avec  celles  de  membre  du  corps  lé- 
gislatif? On  demandera  ensuite  si  les  fonctions  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  sont  com- 
patibles avec  celles  de  gouverneur  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne? 

M.  Tbonceet  :  Les  membres  de  la  législature  pro- 
chaine n'auront  pas  le  pouvoir  constituant;  ils  n'au- 
ront pas  fait  le  serment  solennel  de  ne  pas  se  séparer 
que  la  constitution  ne  soit  achevée.  Nous  l'avons 
prêté;  pouvons-nous  en  être  dégagés?  (On  applau- 
dit.) La  question  peut  être  ainsi  posée  :  «  Les  mem* 
bres  de  la  législature  actuelle  peuvent-ils  être  élus 
a  la  place  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  ?  • 

M.  Vbrnier  :  Ce  serment  est  fait  à  la  nation  :  à  qui 
sommes-nous  dévoués?  à  la  nation.  Nous  devons 
aller  partout  où  nous  pouvons  la  servir.  Voilà  le 

Ï premier  de  nos  serments;  voilà  l'esprit,  le  sens,  la 
ettre  même  de  tous  nos  serments.  (  11  s'élève  des 
murmures.)  Je  fais  une  question  à  M.  Tronchet.  Si 
nous  avions  parmi  nous  un  général  qui  pût  sauver 
l'Etat,  nous  serait-il  impossible  de  l'envoyer  à  l'en- 
nemi dans  un  moment  de  crise?  devrait-il  refuser 
cette  mission?  aurait-il  manqué  à  son  serment  en 
assurant  le  salut  de  l'empire?  (  On  applaudit.)  Re- 
marquez que,  lorsque  nous  avons  décrété  notre  in- 
compatibilité aux  places  du  ministère ,  nous  avons 
voulu  ne  tenir  aucunes  fonctions  du  pouvoir  exécu- 
tif; or  le^  fonctions  dont  il  s'agit  ici  seront  conférées 
par  les  représentants,  au  nom  (U  la  nation.  11  n'y  a 
incompatibilité  ni  dans  le  fait,  ni  dans  le  principe* 

{La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  pastorale  de  M.  Vévéquc  du  département  de  la 
Somme  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diockse.  A  Paris , 
chei  Mil.  Mufier,  rue  Pavée-8aint-André-<le»-Arcs;  et  Le- 
clere,  rue  Saiot-Martio,  yis-à-vU  Saint-Julien. 


SPECTACLES. 

Opéka*  — Vendredi  la  5*  représentation  de  Castor  t 
PoUux. 

TaiATiB  DB  LA  Natiox.  —  Auj.  le  Joueur,  fuîvî  du  èi4' 
deein  malgré  /tu. 

TtoftATBB  Italien. — Auj.  la  Doit  ^Adélaïde  et  Mer* 
vaL  »-  Vendredi  AihaHe, 


Eu  attendant  la  K^  représeutallon  da  CJUtaïUr  et  Im 
Barre,  fait  hislorique  en  un  acte. 

THftàTRB  Français,  rue  de  Richelieu. -:- Aoj.  la  5*  re- 
présentation ôe  V Intrigue  épistolaire ,  comédie  nou relie; 
précédée  du  Dépit  amoureux,  en  3  actes. 

TaéATBB  Français  bt  Opéra  buppa,  rae  Feydcau.-^ 
La  6*  représentation  de  Encore  des  Ménechmes,  suivis  de 
la  Nuit  espagnole ,  opéra  français. 

TuiATEB  DB  Madrmoisbllb  MoNTAiitiBB»  to  Palaîs- 
Royal.  —  Auj.  l'Homme  singulier,  comédie  ;  suivie  de  CA^ 
pothieaire,  opéra. 

Demain  la  1^  représentation  de  VOrphelin  de  la  Chine. 

CiBQutf  NATIONAL,  80  Palais-Rojal.  —  Auj.  Symphonie 
d*Haydn  et  de  Rosetti.  — -Mlle  Balassé  et  M.  Lefevre  chan- 
teront un  air  de  Cimarosa  et  le  duo  des  Danaîdes,  — 
M.  Vauty  exécutera  un  concerto  de  violon. 

Ensuite  fia/ jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Théatrb  DBS  Grands  Dansburs  et  db  la  GAiri.— 
Ao|.  les  Amours  de  Pierrot  et  (fy/^nea,  tragédie  poar 
rire,  avec  un  divertissement  ;  le  Politique  et  CHomme 
franc:  les  Jardiniers  galants  ;  Us  Fourberies  de  Scapim  ; 
les  Deux  Rivaux  de  la  Laitière,  On  commencera  par  les 
Forges  de  Vulcain,  pantomime  à  machines.  Dans  les  en- 
tr*actes  différents  exercices. 

AiiBiGu-CoiiiQi'B,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  J#yr« 
tilet  Lycoris,  opéra,  précédé  de  la  Femme  qui  a  raison, 
et  de  C Epreuve  raisonnable. 

Demain  la  2*  représentation  du  Forgeron ,  opéra  comt« 
que  avec  ses  agréments. 

TaéATRB  PRANÇAIS    COMIQUB  BT   LYRIQUE.  —  Auj.    iVlCO- 

dème  dans  la  lune,  ou  la  Hévolution  pacifique,  parle 
cousin  Jacques.' 

TaiATRB  DB  MoufcRB,  rue  Saint-Martin — Auj.  la  5* 
représentation  de  la  Ligue  de  Fanatiques  et  des  Tyrant  « 
suivie  du  Somnambule. 

Wauxhall  D'éiÉ,  i>oulevard  Saint-Martin.^- Demain 
Fête  extraordinaire  donnée  à  UM.  Guillaume  et  Dronet« 
qui  se  sont  opposés  ù  la  fuite  du  roi.  On  commencera  à 
sept  heures ,  par  les  exercices  du  fameux  Hercule,  ensuite 
une  lutte  par  deux  boxeurs  anglais,  et  différents  tours  de 
force  par  une  troupe  nouvelle.  Dans  les  jardius,  danses 
champêtres,  illumination  et  un  grand  feu  d^artilice»  ter- 
miné par  un  bouquet. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  i  Uv.  iO  •• 


PAYEMENTS  DES  BEiNTES  DB  L*HOTEL-DE-yiLLB 
DB  PARIS. 

Annëe  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 43  4 

Hambourg  .  •    237  à  236^ 

Londres 22  1.  | 

Madrid 19  L  2  s. 


Cadix 9    19  1.  i  8 

Gênes 116i 

Livounie 124  ; 

Lyon ,  Pâques  •  •     au  pair 

Bourse  du  28  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2280,  82  \,  85 

PorUons  de  1600  liv 1452  \ 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 454 

—  de  déc  1782.  Quit.  de  fin ^t  1  Mt  î  b 

—  de  125  miU.,  déc  1784    9  J,  {,  i,  î,  î,  10, 10  M  b 

—  de  80  mill.  avec  bull 18  î  b 

—  sans  bulletins. A  ît  î  b 

—  Sort,  en  viager 12  ^b 

Bulletins 90 

Act.  nouv.  des  Indes  .  .  .    1260,  62,  66,  65,  66,  68,  70 

1\,  74,  75,  80,  83 
Caisse  d*esc.  •  .  .    4060,  55,  50,  45,  42,  40,  45,  50,  55 

Demi-caisse 2020,  i8,  «5,  12,  15,  20,  22,  25 

QuitL  des  Eaux  de  Paris .   .     640,  35,  30>  25,  30,  35,  41 


Empr.de  80  mill.,  d'août  1789. 
Assur.  contre  les  inc 


1  -:,  î.  1. 1. 2  b 


580,  78,  77,  78,  79,  80,  82,  83 
84«  85,  86,  88,  89 
—  il  vie.  •     689,  85,  84,  80,  87,  88,  89,  90,  9«,  94.  95 

94f92,90,  91,92,  89 
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frisi. 


Jeudi  30  Jura  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Le  lord  Hood  a  effectif  ement  reço  »  le  20  de  ce  mois ,  un 
courrier  expédié  par  le  bureau  de  l'amirauté,  qui  lui  a 
remis  Tordte  de  te  teuir  prêt  à  mettre  à  la  voile  dès  qu*on 
le  jugera  nécessaire.  -->  Quarante  navires  marchandSt  ar* 
rivés  dans  la  Tamise  depuis  le  S8,  ont  amené  un  renfort 
précieux  de  matelots  qui  ontété  pressés  sur-le-cluimp  pour 
compléter  les  équipages  «  et  la  préparation  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  destinées  aux  vaisseaux  armés  oc* 
cupe  en  ce  moment  un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  les 
magasins  de  Deptford.  —  Les  détachements  en  quartier  à 
Chathamontété  avertis  de  se  tenir  prêts  à  s'embarquer  sur 
la  flotte  de  Tamiral  Hood.  On  compte  leur  y  faire  (aire  le 
service  de  soldats  de  la  marine.  Gr  corps,  qui  doit  être 
porté  à  deux  mille  hommes,  sans  compter  les  oiBciers, 
est  déjà  de  treize  cent  cinquante.  —  La  presse  se  fait  avec 
beaucoup  d'activité  à  Hull,  mais  à  peine  rend-elle  sept  hom- 
mes par  semaine,  tant  les  matelots  savent  se  bien  cacher; 
au  reste,  toutes  les  branches  de  commerce  de  cette  ville 
ne  se  ressentent  que  trop  de  l'effet  des  négociations  enta- 
mées entre  les  cours  de  Londres  et  de  Pétersbourg  :  la 
crainte  que  la  guerre  ne  vienne  à  éclater  empêche  de 
vendre  le  chanvre  et  le  fer  dont  les  magasins  sont  remplis. 
On  tient  ces  deux  articles  4  un  prix  très-haut ,  et  il  montera 
encore  à  la  première  nouvelle  des  hostilités. 

Les  papiers  publics  ont  annoncé  la  célébration  de  Tanni- 
versaire  de  la  révolution  française,  que  la  Société  constitu- 
tionnelle de  Manchester  se  propose  de  fiiire  le  44  de  juillet 
prochain,  et  à  laquelle  tous  les  amis  de  la  liberté  sont 
invités. 

Le  traité  de  commerce  et  la  révolution  rendant  une  corn* 
munication  fréquente  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
absolument  nécessaire,  le  conseil  privé  s'occupe  du  projet 
d*établir  incessamment  une  poste  journalière  de  Londres  à 
Paris. 

S'il  faut  en  croire  les  dernières  lettres  de  Berlin ,  le  duc 
d'York  ne  tardera  pas  d'épouser  la  princesse  Frédérique 
de  Prusse. 

La  Compagnie  des  Indes,  qui  vient  de  fixer  son  divi- 
dende, depuis  Noél  jusqu'à  la  Saint-Jean,  à  4  pour  100,  va 
faire  passer  des  renforts  an  lord  GornwalUs,  gouverneur 
général  de  ses  établissements» 

PATS-BAS. 

De  BruxelUê,  U  19  juin.  —  Les  Français  qui  sont  ki 
ont  apprisavec  la  plus  profonde  consternation  Tarreslalion 
du  roi.  Leur  douleur  égale  la  jubilation  qu'ils  avaient  fait 
éclater  lors  de  son  évasion.  M.  de  Rob...  Cha...  a  manqué 
d'en  suffoquer  ;  beaucoup  en  ont  les  yeux  gros  d'affliction. 
MeHiieur{i),  vu  ce  contre-temps,  vient  ici,  où  il  est 
même  attendu  ce  soir  avec  Madame,  son  épouse. 

Le  roi  de  Suède  a*est  pas  venu  en  cette  ville  ;  il  n*a  pas 
quitté  Aix-la-Chapelle  jusqu'au  tl ,  où  il  s'est  rendu  à  Spa  ; 
il  y  est  arrivé  le  même  jour,  à  six  heures  du  soir,  dans  le 
plus  grand  incognito ,  et  sous  le  nom  de  comte  de  Haya. 

Rien  de  nouveau  ici,  sinon  que  les  patriotes  reprennent 
courage  de  l'arrestation  de  votre  roi  ;  notre  gouvernement 
se  montre  un  peu  inquiet  des  suites;  il  vient  de  paraître 
une  brochure  qui  fait  voir  que  l'animosité  des  partis  n'est 
pas  éteinte. 

L'inauguration  qui  doit  avoir  lieu  le  30  de  ce  mois  éprouve 
des  oppositions  à  Anvers  et  à  Lonvain,  où  des  corpora- 
tions n'y  veulent  pas  consentir.  Les  états  viennent  d'en- 
voyer à  ces  deux  villes  des  députés  pour  les  engager  à  don- 
ner leur  consentement.  Je  crois  que  les  états  s'entendent 

(I)  On  nous  assure,  dans  ce  momeolt  i^m  Momskur  i*esl 
rendaàMontiiMdy.  A.  H. 

i"  5«H«,—  Tome  Fllh 


avec  elles.  La  gouvernante  des  Pays-Bas  est  affligée  de  Tar» 
restaiion  de  la  famiHe  royale  de  France.  Au  sujet  de  cette 
affaire,  j'apprends  qu'il  vient  d'être  expédié  deux  cour- 
riers ,  l'un  pour  Vienne,  et  l'autre  pour  l'Italie  «  à  l'em* 
pereur* 

Il  circule  Ici  avec  quelque  peine  un  pamphlet  Intitulé  : 
U  Désespoir  desdémocrates  brabançons  d  lous  leurs  tyrans 
ex-souverains.  C'est  une  déclamation  violente  et  juste 
contre  les  états,  dans  laquelle  Léopold  est  ménagé  comme 
il  convient.  On  y  propose  de  fkire  graver  sur  l'airain  : 
c  Citoyen,  n'épousejamais  la  cause  des  rois...»  Ces  paroles 
ne  pourront-elles  pas  servir  d'épitaphe  à  plus  d'un  homme 
puissant  aujourd'hui  en  Europe  ? 


FRANCE. 

De  Paris^  le  19  Juin.  —  Des  lettres  de  Londres  annon- 
cent que  la  paix  du  Nord  est  faite  ;  que  cette  nouvelle  a 
produit  une  hausse  très-sensible  sur  les  effets  publics ,  mais 
que  le  ministre  parait  y  perdre  autant  que  la  bourse  y  ga- 
gne. La  nation  en  voyant  se  conclure  une  paix  qui  ne  lui 
rapporte  rien ,  fait  le  compte  de  ce  qu*elle  lui  coûte  :  et  ce 
calcul  n'est  pas  favorable  à  M.  Pitt. 

Une  autre  circonstance  ajoute  au  mécontentement  pu- 
blic. Les  différentes  Sociétés  qui  devaient  se  réunir  pour 
célébrer,  au  14  juillet,  la  révolution  française  par  un 
banquet  nombreux  et  solennel ,  ont  voulu  louer  la  salle  du 
Wauxball.  Le  gouvernement  s'y  est  opposé.  Ces  Sociétés, 
qui  professent  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté ,  et 
qui  ont  de  l'influence  sur  l'opinion,  ne  seront  pas  toujours 
contrariées  impunément. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  de  Chàtlllon-sur- 
Seine ,  ne  recevra  aucun  envoi  qui  ne  soit  affranchi ,  ft 
l'exception  des  simples  lettres. 


Plusieurs  citoyens  prêts  à  se  faire  inscrire  pour  se  ren« 
dre  sur  la  frontière ,  conformément  au  décret  du  3S  juin  , 
demandent  si ,  lorsque  leurssecours seront  devenus  inutiles, 
ils  pourront  rentrer  dans  les  places  qu'ilsoccupent  mainte* 
Haut. 

Extrait  d'une  lettre  d*Evreux, 

On  mande  du  département  de  TOme  qu'au  moment  oîrtbs 
habitants  de  Gacé  apprirent  l'évatioa  du  roi  »  ils  voulurent 
prendre  les  armes,  mais  que,  n'en  ayant  point  dans  leur  ville» 
ils  furent  en  chercher  clans  un  cnAteau  voisin ,  où  étaient 
rassemblés  beaucoup  de  ci-devant  nobles.  Ceua-ct  refusèrent 
d'en  fournir,  et  cinq  d'entre  eui  ont  eu  la  tête  coupée. 

On  écrit  du  département  du  Calvados  que  plus  de  quarante 
ci-devant  genlilshommet  des  environs  d'Orbec  et  de  Bemay 
ont  disparu  le  i  S  de  ce  mois.  On  présume  qu'ils  sont  sMéê 
Feindre  l'armée  contre-révolutionnaire. 


Ytngt-aixiècie  livraison  du  fiouveau-Testament  de  notre  SéU 
gneur  JésuS'-Ch/ist,  latin  et  français,  traduction  de  M.  de 
Sacy ,  de  l'imprimerie  de  M.  Didot  jeune ,  orné  do  figures 
en  taille-douce,  dessinées  par  M.  Moreau  jeune,  et  gravées, 
sous  sa  direction,  par  les  plus  habiles  artistes  de  la  capi« 
taie  ;  dédié  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  M.  Sau- 
min,  libraire,  rue  du  Jardinet,  n«  9. 
La  vingtrtixième  livraison  que  nous  annonçons  est  la  cia* 

2uième  de  saint  Marc,  le  premier  évangéliste,  saint  Mathieu, 
tant  terminé.  Nous  ne  saurions  trop  engager  les  amateurs  à 
se  procurer  cette  édition,  qui  est  un  chef-d'onivre  de  dessin, 
de  gravure  et  de  typographie.  MM.  les  administrateurs  des 
postes,  désirant  favoriser  les  arts  et  le  commerce,  et  partieu- 
lièrement  eette  superbe  entreprise,  ont  bien  voulu  se  ehar* 
ger  de  faire  parvenir  les  livraisons  franches  de  port  dans 
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toai  le  roYiume.  MM.  le»  sooscrîpfetirt  recevfont  cet  oh- 
vr»ge  par  dix  ou  par  cinq  livraisoot  à  U  fois,  entre  deux  car- 
tont. 

Le  prix  de  la  livraison,  pour  Paris,  est  de  40  t..  et  4i  s., 
franc  de  porl  ;  le  papier  ordinaire,  SO  ».  pour  Paris,  ci  5i  ». 
par  la  poste.  Il  faut  affranchir  le  port  d^s  lettres  ci  de  l'ar- 

gCDl. 


BULLETIN 

DB   L*ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  jf .  Alexandre  Beauhamais, 

8UITB  DE  LA  SÉANCB  DU  MAKDI  28  JUIN. 

M.  Desmelniers  :  Je  réponds  à  une  observation 
de  M.  Tromhet.  Je  crois  (jue  celui  de  nos  collègues 
qui  serait  nommé  remplirait  parfaitement  son  ser- 
ment en  acceptant  la  place  aue  vous  lui  auriez  con- 
férée pour  le  salut  public,  (il  sVIève  des  murmures.) 
La  situation  du  royaume,  nos  justes  inquiétudes, 
vousonldélerminésà  rendre  le  décret  provisoire  que 
nous  exécutons  auiourd  hui.  Je  le  répète,  le  membre 
nommé  à  la  place  de  gouverneur  ne  manquerait  pas 
à  son  serment. 

M.  PÉTioti  :  Il  est  certain  qu'il  y  aorait  incompa- 
lil)ililé,  mais  il  est  encore  plus  certain  que  nous 
avons  été  envoyés  pour  faire  la  constitution  ;  que 
nous  avons  juré  de  ne  pas  nous  .séparer  quVlle  ne 
fût  achevée  ;  que  nous  ne  pourrions,  sans  violer  no- 
Ire  serment,  sans  manquer  à  nos  commettants,  ac- 
cepter une  place  qui  nous  obligerait  «  quitter  notre 
poste.  Pouvons-nous  priver  la  nation  d'un  représen- 
tant investi  de  la  conHance  de  ses  couunettants? 
Nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  le  délier  du  ser- 
ment qu'il  a  fait. 

L* Assemblée,  consultée,  décrète,  à  une  fnrande  «nanl* 
mile,  qiip  les  membrfs  de  l'Assemblée  Htilionale  ne  sont 
point  éliinbles  è  la  place  de  gou?eriieur  de  rhérilier  j)ré- 
somplifde  la  couronne. 

Les  articles  1»,  11,  UletlV  sont  décrétés  à  une  très- 
grande  majorité. 

On  fait  lecture  de  rariicle  V,  portant  que  les  personnes 
aUuchéesau  terrice  de  riiéritier  présomptif  seront  sous  la 
surveillance  el  aux  ordres  du  gouverneur. 

\1.  LoYs:  Les  circonstances  étaient  pressantes 
qi^nd  vous  avez  décrété  que  le  gouverneur  de  Thë- 
ritier  présomptif  serait  nommé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Ces  circonstinces  n'existent  plus.  L'article 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  exclut  le  roi  de  la 
surveillance  et  de  la  nomination.  Je  pense  que  dans 
tous  les  temps  la  nomination  doit  appartenir  au  corps 
législatif  et  au  roi.  (  Il  s'élève  des  murmures.  J  II  me 
semble  que  les  circonstances  actuelles  ne  cioivent 
pas  changer  la  règle  générale.  Je  demande  si  on 
pourrait  de  quelque  manière  faire  concourir  le  roi  à 
la  nomination  et  à  la  surveillance.  (On  demande  à 
allf^mux  voix  sur  l'article.  ) 

>1.  Desmeuniers  :  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  que  le 
comité  n'a  pas  voulu  traiter  en  ce  moment  toutes 
les  que.<^tions  relatives  à  Téducationde  l'héritier  pré- 
M)mptif.  Les  droits  de  la  paternité  sont  sacrés.  Ici  se 
présentent  des  questions  d'une  gnmde  délicatesse. 
Les  états  de  Suède  ont  eu  grand*soin  de  ménager  les 
droits  de  la  paternité.... 

Le  comité  a  cependant  examiné  ces  questions,  el 
son  indécision  ne  peut  laisser  dos  inquiétudes  dans 
les  circonstances  actuelles.  L'héritier  pré^mptif  a 
six  ans;  il  n*e$t  pas  nécessaire  de  lui  attacher  un 
grand  nombre  de  personnes.  Vous  décréterez  inces- 
samment les  bases  de  l'éducation,  et  vous  déciderei 


toutes  ces  questions.  11  faut  donc  en  ce  moment  qno 
le  gouverneur  ait  le  choix  des  personnes  qui  seronl 
attachées  à  l'éducation  de  rhérilier  présompf  if. 

M.  Lavig?5e:  Votis  avez  laissé  au  dépositaire  âcs 
deniers  publics  le  choix  de  ses  agents  ;  et  pour  une 
responsabilité  aussi  importante  que  celle  de  la  vie  et 
de  la  santé  de  Théritier  prés(nnplil  de  la  couronne, 
vous  refuseriez  d'adopter  une  disposition  pareille.  Je 
demande  qu*il  soit  dit  dans  l'article  que  le  gouver- 
neur nommera  tous  ceux  qui  opéreront  sous  lui. 

M.  Goupil  :  Les  observations  qu'on  vient  de  fair« 
sont  extrêmement  importantes;  j'en  demande  le  rca* 
voi  au  comité. 

M.  Dandré:  J'appuie  le  renvoi  sur  une  question 
où  il  s'nçk,  d'un  coté,  de  rendre  illusoire  une  res- 
ponsabilité importante,  et,  de  l'autre,  d*6ter  à  un 
père  toute  espèce  de  communication  avec  son  fils. 
Est-il  un  père  qui  vouK^t  y  consentir  pour  toutes  les 
couronnes  de  la  terre?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je 
suis  (iiché,  pour  ceux  qui  m'interrompent,  de  ce  que 
cette  raison  ne  fait  pas  d'impression  sur  leur  cœur. 
Je  dis  de  plus  qu1l  s<Tait  plus  que  barbare  d'ôtcr  k 
un  enfant  toutes  les  personnes  auxaueltes  il  est  ac- 
coutumé. Je  ne  crois  pas  au'il  y  ait  des  raisons  asseï 
fortes  pour  nous  obliger  a  décider  la  quesliou  tur« 
le-champ. 

L*A*:semblée  décrèterajonmement. 

M.  No  ailles:  Je  préviens  l'Assemblée  qnll  se 
pré.<ieutera  a  la  séance  du  soir  nue  députation  de  Gi- 
vet.Les  troupes  de  ligne  en  garnis<ui  dans  cette  ville, 
apprenant  que  lestravaux  iiéces.saires  pour  mettre  U 
place  en  état  de  défense  étaient  arrêtés  faute  de  ronds, 
ont  avancé  une  somme  de  12,000  liv.  (On  applaudit.) 
Ces  mêmes  régiments,  qui  sont  ceux  de  Foix  et 
d'Alsace  (infanterie),  ont  donné  pour  faire  cette 
somme  leur  masse  de  linge  et  chaussure.  Ils  se  sont 
mis  sur-le-champ  à  l'ouvrage,  et  ont  dit  qu'ils  tra- 
vailleraient jusqu'à  ce  que  la  place  fût  dans  la  meil- 
leure défense  possible.  (La salie  retentit  de  nouveaux 
applaudissements.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaireft  fait  lecture  d*ane  loltrepar 
laquelle  M.  Beaudouin,  Imprimeur  de  TAssembléc,  an« 
nonce  qu*on  vient  de  publier  à  Paris  un  prétendu  ioterro» 
gatoire  du  roi ,  portant  le  cachet  et  TbidicalioD  de  Pimpri- 
roeriede  F  Assemblée  nationale  ;  il  désatoue  cet  écrit,  et 
prie  que  son  désaveu  aoll  consigné  dans  le  procès-verbaL 

M.  Martineau:  Je  prie  l'Assemblée  d'accueillir 
la  demande  de  M.  Beaudouin,  et  je  fais  la  motion  de 
charger  l'accusateur  public  d'informer. 

M.  BuzoT  :  Je  demande  que  le  décret  porte  :  •  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'un  faux.  • 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  U.  le  garde 
de^'tceaui;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  nçois  eu  ce  momcMit  une  IrUre  de  M.  Dureyrier, 
daiée  d(>  Worms,  du  22.  U  a  éié  reçu  da  M.  Condé  av«o 
les  ép:ards  du«i  à  sa  mission.  M.  Coudé  parlait  pour  alier  à 
Mayenco  el  à  CobienU,  el  de  là  rrvcDir  à  Worm.<;  il  laiic 
sait  à  M*  Diiveyrier  la  liberté  de  le  suivre  ou  de  TaUendrei 
M.  Duveyrier  est  parti  pour  CobleiiU,  aCn  d'avoir  plus 
promptemeot  ta  réponse*  c 

La  séance  est  levée  k  trois  heures* 

8ÉANCB  EXTRA0BD1NA1RE  DU  LUNDI  AU  SOIB. 

MM.  les  secrétaires  montent  successivement  à  la 
tribune  avec  des  cartons  remplies  des  nombreuses 
Adre^es  arrivées  de  toutes  les  parties  du  royaume* 

La  première  de  ces  Adresses  e.st  celle  des  couioii** 
saires  des  guerres*  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'attachement  ft  la  eofislllutl<m,  robéisunee  è  la  fol 
sont  aujourd'hui  la  gio'.re  eS  la  vertu  de«  Français.  L^s 
commissaires  des  guerres  OfH  toujours  été  Torgaire  des  l«na 
militalret  ;  prépoÀ  ^  leur  exécution  et  è  leur  maintien* 


Digitized  by 


Google 


781 


nniiR  detODJ»  Texcmple  d'one  somn1«Mon  cntîère  ft  relie  de 
PElal,  Il  nous  vi-iions  jnrcr  di'vaiil  vous  de  les  obMMver, 
tic  les  (léffiiclreeltlf  iiiouHr,  sM  le  faul,  pour  elles.  Nous 
o«îomvousgar:ii.lirce  seiilimenl  pour  noscumoind«s  le- 
pondus  dans  tous  les  déparlemeni»  de  la  Fronce  ;  ils  emie- 
îoni  sans  doute  le  bonheur  que  ik)US  avons  aujonrd  iiui 
d'en  présenlre  rboniniage  à'  ses  législalenrs,  el,  s  ils  onl 
clé  assrz  heureux  pourquejnsqu'ici  le  palriolismed  aucnn 
d'eux  ne  ini^riiûl  ni  soupçon  ni  reproche,  ils  melUonl , 
comme  nous.  leur  honneur  à  ne  jamais  se  démentir.  • 

MM.  les  commissaires  des  guerres  présents  à  la  barre 
i)rélenl  le  serment  des  f(.nclioiin:«ires  publics  militaires, 
cl  en  déposent  sur  le  bureau  la  déclaration.  i 

—  Une  dépulalion  de  MM.  les  élèves  en  Tart  de  guérir, 
de  l'école  de  Paris,  parmi  lesquels  se  trouvent  uu  grand 
nombre  d'Irlandais,  est  admise  à  la  barre. 

M.  Martin,  chirurgUn -major  désigné  de  la 
Charité  de  Lyon,  orateur  de  la  députatton:  De» 
hommes  destinés  par  état  à  combattre  la  douleur  et 
la  mort  ont  entendu  les  cris  de  la  nalrie  souffrante. 
Volera  son  secours,  destiner  à  sa  défende  le  fer  qui, 
dans  leurs  mains,  est  un  instrument  de  bienfaisance 
et  de  consolation,  tels  lurent  et  le  premier  mouve- 
ment et  le  devoir  le  plus  cher  à  leurs  cœurs.  Les  en- 
nemis de  U  patrie,  épouvantés  par  le  courage  ma- 
jestueux d'un  peuple  libre  el  «ligne  de  iVlre,  n  ont 
encore  osé  stirtir  des  tt'nèbres  «Ions  lesquelles  ils  our- 
dissent la  trauic  de  leurs  criminels  projets  ;  mais 
chaque  heure,  chaque  instant  peut-être,  est  prêt  à 
prtïduire  une  explosion  funeste  à  la  cause  des  peu 
pies.  BienlAt  peut-être  les  menaces  d'une  rage  im- 
puissante jusqu'ici  vont  se  tourner  en  réalité  :  alors 
tous  les  citoyens  de  Tempire,  tous  les  hommes  doues 
d'une  vertueuse  énergie,  rassemblés  par  vos  ordres 
tous  les  drapeaux  de  régalilé,  marcheront  à  la  vic- 
toire. Ceux  qui,  comme  nous,  ont  vu  la  mort  de 
près,  savent  (|u'elle  ne  peut  inspirer  Teffroi  au  gueiv 
fier  qui  ne  craint  que  resclavaee  ;  ce  n'est  pas  a 
mort,  c'est  la  douleur  qu'on  redoute,  et  c'est  a  la 
douleur  que  notre  art  doit  et  sjiil  commander. 

Metz,  assiégé  par  le  chef  d'une  maison  de  tout 
temps  funeste  à  la  France  (par  Charles-Quint), 
voyait  ses  défenseurs  couverts  de  blessures  et  livrés 
au  découragement:  tin  seul  homme  paraît,  le  calme 
renaît  avec  la  confiance;  Charles-Quint,  obligé  de 
fuir  laisse  ses  blessés  à  la  merei  de  nos  braves  aïeux; 
cet  homme  était  AmbroiseParé,  chirurgien  célèbre. 
Riches  de  son  expérience  et  de  celle  de  deux  siècles 
de  lumières  écoulés  entre  nous  <t  lui,  nous  jurons, 
dans  le  temple  auguste  de  la  loi,  de  ne  vivre  que 
pour  élancher  le  sang  pur  qui  peut  couler  pour  une 
cause  aussi  belle  ;  doublement  libres,  ne  craignant 
point  de  laissera  la  patrie,  après  noire  mort,  desveij- 
ves  à  consoler  et  d.  s  orphelins  à  nourrir,  nous  solli- 
citons  la  faveur  de  porter  les  premiers  coups  à  nos  | 
ennemis  communs.  A  quelque  destination  qu'on 
nous  réserve,  nous  jurons  de  consacrer  toute  notre 
existence  au  sonlageuieut  des  dérenseurs  de  la  pa- 
trie, de  les  coiLserver  à  la  reconnaissance  pnbliniie, 
ou  de  nous  ensevelir  avec  eux  sous  les  ruines  de  la 
liberté.  .    ^   „^ 

M.  LE  PaésiDBNT  à  la  déptUatton:  Du  sein  de  1  e- 
tude,  ceux  qui  recherchent  les  maux  de  rhumanité 
ont  ressenti  ceux  de  la  patrie.  L'Assemblée  reçoit 
avec  satisfaction  leurs  serments  el  leurs  ollres  patrio- 
tiques utiles;  elle  les  engnge  à  continuer  leurs  tra- 
vaux, et  tes  hivite  à  sa  séance. 

Adreeee  de$  som-offieiers  et  soldats  du  12*  régi- 
ment,  ci  devant  d'Artois. 

«  lustement  alarmés  des  dangers  que  court  la  pairie; 
convaincus  que  lu  fuiiebonieuscdu  roi  des  Krunçai*»  n'a  pu 
Otre  protégée  pur  des  gi^néruux  qui  commandent  l'armée 
de  cet  empire  sans  que  ces  même»  généraux  aient  été  bien 


sftrs  que,  dans  les  différcns  cttrps  qui  la  composent,  Il 
existiiit  des  naîtras  animés  des  n>éme8  intentions  de  scé- 
lérutesve  qui  cul  dir>gé  les  Bouille  cl  Hcimaun  ;  considé- 
rant que  tons  les  oflici.  rs  ri-devam  de  naissance,  qui  sont 
actuellement  dans  les  rénimeuU» ,  onl  toujours  ..fliclié  leur 
amourpouF  le  roi  el  la  haine  pour  la  nation  el  la  c<uistilu. 
lion  (lUVile  sVst  donnée  par  ses  représentants  ;  que  Tarres- 
lalion  du  roi  n'a  pas  thangé  les  sentiments anli  civiques  de 
ces  officiers ,  mais  qu'elle  a  seulement  changé  leur  projet  et 
le  but  qu'ils  s'éiaient  proposé  en  faisant  passer  le  chef  de 
l'armée  chei  nos  ennemiN,  les  sous-oiBciers  el  dragons  du 
42«  rcgiinent,  mus  par  ces  considérations,  n'ayant  et  ne 
pouvant  avoir  aucune  confiance  dans  une  partie  oesoffici»  rs 
qui  les  commandent .  onl  arrêté  de  vous  demander  que  la 
caisse  el  le  guidon  du  régiment  soient  lians|M)«tés  cliei  l'un 
descl-devaut  oflkiers  de  fortune.  Us  on»  arrêté  enfouira 
que  la  df mande  qu'ils  vous  fout  serait  communiquée  aux 
divers  membres  descorps administralif»,  afin  u\»btenir  des 
membres  qui  les  composent  leur  asseutiment  à  la  présente 
délibération. 

c  Fait  à  Metx,  le  24  juin  4791.  » 


ProeéS'Verbal  des  faits  et  circonstances  gui  ont 
amené  la  délibération  ci-dessus. 
<  M.  Baiaille,  ci  devant  de  Mandelet,capiiainc.cominan- 
dant  le  régiment ,  aprt-s  avoir  eu  connaissance  de  celte  dé- 
libération, donna  Tordre  au  légiment  de  s'assembler,  sans 
armes,  uu  manège  aliénant  au  quai  lier.  Là,  les  six  coni- 
pagnie>  formant  un  cercle,  M  M.  les  ufliricrsel  sous-officiers 
vn  dedins,  M.  Bataille;  preiiaul  la  parole,  a  reçu»  illi  suc- 
cesNivemenl  toutes  tes  \oix,  il,  vojani  que  la  volonté  gêné» 
rail-  élail  rémission  du  vœu  qui  a\aii  oéurminé  la  délibé- 
ration, il  a  à  rinslanl  donné  sa  démission  elrefu-éde 
commander  doiénavanl ,  vu  la  défiance  qui  lui  était  niani- 
festée,  el  qu'il  ne  croyait  pas,  dit-il,  a%oir  niéiitee.  Alorf 
MMi  Ckambon ,  Bouix,  Gombault  et  de  Chennevière ,  tous 
quatre  capitaines,  et  M.  Mallf ville,  lieutenaul,  ont  suivi 
l'exemple  de  M.  Bataille,  en  se  démettant  du  pouvoir  de 
commander,  par  une  renonciation  à  leur  emploi. 

•M.  Geoffroy,  maréchal  des  logis  en  chef,  prenant  la  pa* 
rolean  nom  de  Uius  les  dragons,  a  dit  qu'd  <levait  à  la 
vérité  avouer  la  défiance  qui  avait  déUrminéla  délibération 
prise  par  les  sous-officiers  et  dragons  ;  que  c'était  la  con- 
naissance du  propos  tenu  par  M.  Bataille  lors  de  l'arresta- 
tion du  roi ,  •  qu'il  aurait  favorisé  l'évasion  du  roi ,  et  que 
par  là  il  se  serait  fait  un  mont  d'or.  »  Après  celte  explica- 
tion enti«  M.  Bataille  et  les  sous-officiers  et  dragons  sur 
l'inculpation  faite  au  premier,  il  a  été  prouvé  que  le  propos 
avait  été  tenu  par  M.  Gouy,  et  non  par  II.  Bataille.  M.  Geof- 
froy, reprenant  alors  la  parole,  a  prié  instammt'nt  M.  Ba- 
Uille,  de  la  part  de  tout  le  régiment,  de  se  désister  de  sa 
première  résolution,  et  de  consener  le couioiandernent  ; 
mais  M.  Bataille  persista,  et  jura  sur  son  honneur  qu'ayant 
abandonné  le  commandement,  rieo  ne  pourrait  l'engager 
à  le  reprendre,  ajoutant  qu'il  avait  depuis  longtemps  l'en- 
vie de  donner  sa  démission. 

«  51.  Bourselol  a  encore  observé  à  MM.  les  officiers,  ci- 
de\aut  dits  de  naissance,  que  leur  conduite  avait  depuis 
trop  longiimps  affiché  leur  incivisme  et  fait  n^iltre  de  justes 
soupçons  sur  leur  volonté  à  maintenir  la  constitution  dé- 
ciélée  par  l'AssenilIéc  nationale;  que  leur  société,  con- 
s  ammenl  séparé»*  de  celle  des  officiei-s  ci-devant  dits  d«'  for- 
tune, leur  mépris  pour  la  garde  nationale,  les  différents- 
propos  tendant  à  décrier  lesopéiations  «les  repréM-niants 
de  la  nation,  et  enfin  d'autres  irails  d*ari<itocratie  irop 
nombreux  à  rappeler,  devaient  naturellement  fairecraindre 
que  des  officiers ,  faits  par  leur  éiat  pour  défendn'  à  la  léie 
de  leurs  irou|»es  la  consiituiion  fiançai^e,  ne  se  compor- 
tassent pas  toujoursavec  la  loyauté  que  nous  demandons  I 
tous  les  officiers  du  r^gimeni.  Les  membres  du  départe* 
ment,  ayant  accueilli  ravoraWemeut  les  dé|»uiés  du  12«  ré» 
gimeni,  ont  promis  derédigereo  conséquence  une  Adressa 
a  l'Assemblée  nationale.  > 

Adresses  du  directoire  du  département  de  la  Côté* 
d'Or,  du  Jura,  du  BasRUin,  de  la  ville  d*£u,  di 
Villeneuve-VArckevégue^etc.,  etc. 
Elles  expriment  les  sentiments  de  dvlsme  de  UKIB  les 

citoyens  de  ces  départementSt 
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Adresse  de  la  municipalité  de..,. 


Elle  annonce  quVIle  a  saisi  des  malles  pleines  d*argen- 
terie  d^église,  que  M.  Bonan,  ci-devant  ficaire  général  du 
d*defantévêque  de  Condom,  et  membre  derAssemblée 
nalionale,  envoyait  à  ce  prélat. 

Les  procès-verbaux  de  celte  arrestation  sont  renvoyés  au 
comité  des  recherches. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Bar-sur-Aube. 

Elle  annonce  que,  le  22  du  présent  mois,  elle  a  arrêté, 
et  qu*elle  tient  sous  sa  main,  jusqu^à  nouvel  ordre,  une 
somme  de  482,212  liv,  10  sous  6  deu, ,  destinée  pour 
Soleure* 

M.  Aubert:  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  zèle  et  de  la  vigilance 
des  citoyens  de  Bar-sur-Aube,  et  que  l'Adresse  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports  et  des  recherches 
réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

A  dresse  de  la  municipalité  d*Huningue. 

Elle  renferme  des  témoignages  du  patriotisme  de  ses 
habitants,  et  du  lèle  de  ses  gardes  nationales  pour  le  sou- 
lien  de  la  constitution. 

La  municipalité  du  Havre  annonce  que  tout  8*est  passé 
dans  ce  moment  de  crise ,  même  à  la  saUstactiondeM^Des- 
preméuil  présent ,  qui  u*a  rien  témoigné. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Villepreux. 

•  Tous  nos  citoyens  sont  prêts  à  porter  les  armes  contre 
tonte  autorité  qui  n*agirait  point  en  vertu  des  décrets  de 
r Assemblée  nationale,  en  laquelle  résidetoutela  puissance 
de  Teppire  français  ;  puissions-nous  être  déchirés  en  lam- 
beaux plutôt  que  de  sootTrir  que  la  plus  légère  atteinte 
•oit  portée  à  la  constitution,  et  plutôt  que  de  désobéir  aux 
ordres  du  corps  législatif  et  des  corps  administratif.  Nous 
{uroot  de  protéger  de  toutes  nos  forces  le  recouvrement 
des  deniers  nationaux,  etc..  » 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint'Dizier. 

•  Nous  nous  empressons  de  témoigner  aux  dignes  repré- 
sentantsde  la  nation  que  tous  nos  citoyens  sont  inébrania* 
blement  attachés  à  leurs  destinées,  et  qu*ils  sont  prêts  à 
défendre  la  constitution  au  |)éril  de  leurs  vies.  • 

Adresse  des  citoyens  de  Provins. 

t  Toutes  nos  terreurs  se  dissipent  quand  nous  savons 
qo*à  la  tête  de  la  France  est  une  Assemblée  nationale 
mAre,  expérimentée  et  infatigable,  qui,  par  rétablissement 
de  notre  sage  constitution ,  a  donné  tant  de  preuves  de 
ton  lèle  et  de  son  courage.  Vous  inspirex  la  confiance  la 
plus  illimiléeètous  les  Français  ;  vous  faites  renaître  toutes 
006  espérances,  etc.  » 

—  Les  Adresses  de  Lyon ,  du  directoire  de  la  Manche , 
de  plusieurs  autres  communes  et  corps  administratifs ,  ex- 
primentavec  énergie  les  mêmes  sentiments  ;  elles  annoncent 
que  toutes  les  gardes  nationales,  en  armes,  sont  prêtes  à 
sceller  de  leur  sang  le  serment  de  défendre  la  constitution. 

Adresse  du  district  de  Sedan,  du  25  juin. 

«  Réunis  depuis  mercredi  au  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  nous  nous  occupons  jour  et  nuit,  sans  désemparer, 
des  moyens  de  maintenir  Tordre  et  la  sûreté  publique.  Le 
régiment  en  garnison  dans  notre  ville  devait  partir,  par  les 
ordres  de  M.  Bouille,  sans  doute  pour  protéger  Pévasion  du^ 
roi.  Nous  avohs  cru  det  oir  nous  opposer  provisoirement  ù 
tout  changement  de  garnison.  (On  applaudit.)  Le  lieule- 
oant-colonel  et  deux  officiers  du  régiment  ci-devant  royal- 
allemand  ont  été  arrêtés ,  se  sauvant  chez  Tétranger  à  pied, 
la  nuit  et  en  partie  travestis.  Il  résulte  de  leurs  aveux  et  de 
leurs  dépositions  que  le  lieutenant-colonel  avait  reçu  de 
M.  BouUlé,  sur  la  route  de  Slenay  à  Varennes,  un  ordre 
signé  du  roi  seul,  qui  lui  enjoignait  de  lui  prêter  main- 
forte  ;  que  de  plus  il  avait  été  promis  aux  cavaliers  que  le 
roi  les  prendrait  dans  sa  garde,  et  qu*il  a  été  distribué  sur 


le  chemin  25  louis  ù  chaque  compagnie,  et  100  louis  au 
premier  escadron.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  TAssemblée  dé- 
crète que  ces  trois  ofiiciers  de  royal-allemand,  ainsi 
que  MM.  Damas,  Choiscul  et  Floriac ,  détenus  à 
Verdun,  seront  transférés  dans  les  prisons  de  celui 
des  tribunaux  de  Paris  chargé  de  Tinstruction  de 
cette  affaire. 

Adresse  du  district  de  Rennes. 

Contenant  le  procès-verbal  des  mesures  prises  par  le  di- 
rectoire. 

Adresse  du  déparlement  de  la  Mayenne. 
«  Rien  n'a  été  négligé  pour  assurer  dans  cette  crise  la 
sûreté  des  propriétés  et  des  personnes  ;  nous  avons  été 
merveilleusement  secondés  par  les  dispositions  des  citoyens. 
L'esprit  pid>lic  croit  chaque  jour.  Le  peuple,  convaincu 
que  l'ordre  est  le  plus  sûr  maintien  de  la  constitution,  sa- 
crifie toutes  les  vengeances  particulières  qui  auraient  pu 
ternir  encore  la  révolution.  > 

Adresse  du  déparlement  d* Eure-et-Loir. 

v  L'enlèvement  du  roi  a  jeté  la  consternation  dans  tous 
les  esprits.  La  fermeté  de  l'Assemblée  nationale  et  les  me- 
sures qu'elle  a  prises  dans  sa  sagesse  ont  ramené  l'espoir  et 
la  confiance.  Nous  vous  rendons  des  actions  de  grâce  pour 
l'héroïque  fermeté  que  vous  aves  déployée  conlre  les  traî- 
tres qui  conspiraient  avec  les  puissances  étrangères  contre 
la  liberté  de  leur  pays;  ils  connaîtront  la  force  d'un  peu- 
ple de  citoyens  soldats,  prêts  à  mourir  pour  la  défense  de 
leur  liberté.  » 

Adresse  de  la  commune  d'Amiens. 

«Quoil  nos  cruels -ennemis  ont  donc  pu  combiner  de 
sang-froid  leurs  horribles  projets  I  Déjà  tous  les  citoyens 
sont  armés  et  ont  fait  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mou- 
rir. Nous  jurons  de  défendre  la  sage  constitution  que  vous 
avei  donnée  aux  Français,  etc.  > 

»-  Les  Adresses  d'Anxerre,  du  Mant^  de  Cbauroont,  du 
département  de  la  Haute-Guienne,  delà  municipalité  de 
Langre«,  du  district  de  Châlons,  du  district  d'Evreux,  du 
directoire  du  district  de  Mende,  etc.,  etc.,  contiennent 
l'expression- des  mêmes  sentiments,  et  de  la  confiance  la  plus 
illimitée  dans  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  du  district  éTArras. 

m  C'est  au  lein  des  orages  que,  répondant  à  l'attente  du 
peuple  que  vous  représente! ,  vous  avex  créé  cette  consti- 
tution admirable  qui  nous  i^it.Vous  avex  tout  fait  pour 
votre  gloire  et  pour  le  bonheur  du  peuple.  Votre  courage 
nous  a  fait  franchir  en  un  seul  jour  l'espace  Immense  de 
l'esclavage  à  la  liberté;  vous  avex  fait  tomber  autour  de 
nous  une  fouie  d'abus ,  et  vous  avez  régénéré,  sous  le  rè- 
gne de  Tégaliié,  des  hommes  qui  réclamaient  depuis  long- 
temps contre  l'oppression.  Les  dernières  mesures  que  vous 
avez  prises  ont  rempli  tous  les  citoyens  de  confiance  envers 
l'Assemblée  nationale.  • 

Adresses d'Alencon^jde  la  municipalité  de  Langres, 
du  département  de  la  Haule-Guyenne. 

Tous  les  citoyens  de  ces  contrées  se  rallient  à  l'autorité 
constitutive  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Une  lettre  des  ofiiciers  municipaux  de  Boulogne,  an- 
nonçant l'arrestation  du  courrier  de  Pentbièvre,  est  reu- 
voyée  aux  comités  des  rapports  et  des  recherches. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Longtoy. 

Nous  avons  lieu  d'être  étonnés  de  la  fuite  honteuse  du 
général  dans  lequel  l'Assemblée  nationale  avait  placé  sa 
confiance,  et  qu'on  avait  eu  la  bonté  de  croire  un  persoo* 
nage  nécessaire  aux  opérations  militaires.  Dès  que  nous 
avons  appris  la  fuite  du  roi  et  la  trahison  de  M.  Bouille , 
nous  avons  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  main- 
tenir Tordre  public  et  nous  tenir  dans  un  état  imposant 
de  défense.  > 
Adreue  des  administrateurs  du  district  éT Amiens. 

Ito  prient  l'Assemblée  nationale  de  ne  pat  abandonner 
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6C9  travaux  jusqu^à  ce  que  la  patrie  soit  vengée,  et  que  la 
liberté  soit  lavée  de  Toutragc  que  lui  a  fait  la  fourberie  de 
ses  ennemis. 

Adresse  des  administrateurs  et  des  citoyens  du 
district  de  Joigny. 
c  La  nouvelle  du  départ  du  roi  a  fait  peu  d*impression 
sur  les  ciloycns  de  ce  canton;  mais  nous  avons  tous  admiré 
la  douceur  et  Tindulgencedont  T  Assemblée  nationale  vient 
de  donner  des  preuves  en  envoyant  courir  après  lui;  mais 
la  France  entière  attend  un  exemple  de  fermeté,  etc.  > 

Adresse  de  rassemblée  primaire  du  canton  de  Bau- 
gency. 

c  Le  roi  a  fui  ;  nous  rapprenons  sans  crainte  :  nous  nous 
fions  sur  vous.  Le  roi  a  éié  arrêté  ;  nous  rapprenons  sans 
surprise.  Mais  quoil  la  nation  a  été  cruellement  trahie 
dans  son  attente  !  Un  peuple  de  frères  vient  de  répéter  mille 
fois  le  cri  :  Vu'C  ta  nation!  vive  ta  toi J  vive  VAtsembtie 
nationale!  Le  nom  de  roi  a  été  supprimé  de  nos  serments. 

«  Nous  jurons,  et  ce  serment-là  ne  sera  pas  violé,  nous 
jurons  de  vivre  ou  de  mourir  libres;  de  faire  le  sacrifice  de 
nos  vies  et  de  nos  fortunes  pour  la  défense  des  décrets  de 
PAssemblée  nationale;  nous  la  prions  de  prendre  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empêcher  que  la 
constitution  n*éprouve  la  plus  légère  atteinte.  » 

Adresse  des  administraleurs  du  district  de  Mont- 
médy, 

c  Ce  général,  qui  jouissait  de  la  confiance  du  corps  lé- 
gislatif, vient  donc  de  commettre  le  plus  grand  des  atten- 
tats contre  la  nation,  celui  de  protéger  la  fuite  ou  l'enlève- 
ment  de  son  premier  fonctionnaire  public.  Depuis  plusieurs 
jours  le  bruit  s'accréditait  qu'un  camp  devait  se  former 
près  do  cette  ville  ;  difi'érents  convois  apportaient  dans  nos 
magasins  et  dans  nos  arsenaux  des  vivres  et  des  munitions 
de  guerre.  M.  Klinglin  et  plusieurs  autres  officiers  géné- 
raux étaient  occupés  è  visiter  le  terrain  ;  des  détachements 
de  différents  régiments  allemands  se  mettaient  en  marche. 
On  avait  donné  des  ordres  pour  faire  cuire  dans  cette  ville 
dix-huit  cents  rations  de  pain.  Le  même  jour,  lundi  20« 
M.  Bouille  logea  avec  les  officiers  de  sa  suite  dans  Tab- 
baye  de.... ,  près  de  Stenay  ;  il  donna  ordre  à  des  détache- 
ments du  r^iment  ci-devant  royal-allemand  de  se  porter 
Ters  Mongay ,  sur  la  route  par  laquelle  le  roi  devait  pas- 
ser; à  trois  heures  du  matin,  11  donna  ordre  au  reste  du 
régiment  de  se  réunir  à  ses  détachements;  la  municipalité 
de  Stenay,  n*étant  pas  avertie  de  leur  destination,  en  con- 
çut des  inquiétudes.  Cependant  un  détachement  de  hus- 
sards reçut  Tordre  de  se  rendre  à  Varennes;  un  autre  dé- 
tachement de  hussards,  sous  les  ordres  de  M.  Klinglin,  et 
plusieurs  compagnies  fle chasseurs, reçurent  le  même  ordre. 
Ces  mouvements  extraordinaires,  des  aides  de  camp  par- 
courant toutes  les  routes,  des  vedettes  placées  partout, 
répandirent  des  alarmes.  Enfin  le  bruit  courut  que  les 
voitures  que  ces  troupes  devaient  escorter  avaient  été  ar- 
rêtées, qu'elles  contenaient  le  roi ,  la  reine,  leurs  enfants. 
Presque  tous  les  officiers  de  royal-allemand  ont  aussitôt 

disparu Placés  à  l'extrémité  des  frontières,  nous  vous 

prions  de  jeter  un  regard  sur  notre  ville  ;  elle  n'a  d'autre 
garnison  en  ce  moment  que  des  troupes  allemandes  qui  y 
ont  élé  établies  par  les  ordres  de  M.  Bouille.  Si  sa  position 
sur  un  roc  la  rend  très-turte,  sa  situation  près  de  Luxem- 
bourg rend  sa  défense  très-importante;  notre  patriotisme 
connu  triomphera  de  la  perversité  de  nos  ennemis.  » 

A  cette  Adresse  sont  joints  des  procès- verbaux 
dont  voici  des  extraits  : 

«LelS  juin,  à  quatre  heures  de  relevée,  les  adminis- 
trateurs étant  assemblés,  sont  comparus  MM....,  adjudants 

et  appointés  des  chasseurs  du  16*  régiment,  ci-devant 
Champagne,  en  détachement  à  Montmédy,  et  ont  déclaré 
que  ni  eux,  ni  les  chasseurs  sous  leurs  ordres,  n'ont  eu 
connaissance  des  motilk  des  diflérentes  marches  qu'on  leur 
a  fait  faire;  qu'ils  ont  été  de  Montmédy  à  Stenay  sous  le 
commandement  de  M.  Klinglin  ;  que  les  officiers  ne  leur 
en  ont  pas  dit  les  motifs  ;  que  M.  Sarrebousse  leur  a  dit  que 
ces  marches  étaient  ordonnées  pour  exercer  les  troupes  4 
la  fatigue  ;  que  M......  leur  avait  dit  qu'il  s'agissait  d'une 

affaire  épineuse,  mais  qu'il  les  assurait  que»  s'ils  en  ve- 


naient 5  bout,  ils  acquerraient  de  la  glt^re;  que  M.  Du 
plessis  leur  a  dit  que,  s'il  passait  un  courrier,  il  fallait  l'a- 
vertir, et  qu'il  est  plusieurs  fois  venu  lui-même  pour  voir 
si  ce  courrier  n'était  pas  arrivé;  qu'enfin  MM.  Klinglin  et 
Duples^is  se  sont  portés  avec  leurs  détachements  sur  la 
ville  deStenay  et  de  Duo,  après  avoir  fait  défense  aux  cava- 
liers de  communiquer  avec  les  bourgeois;  qu'ayant  appris 
que  les  voitures  qu'ils  devaient  escorter  avaient  passé,  ils 
avaient  dit  qu*ôn  aurait  dô  partir  deux  heures  plus  tôt  ; 
qu'au  surplus  on  attaquerait  d'un  autre  côté. 

•  M.  Boisset,  capitaine  au  corps  royal  du  génie,  a  dé- 
claré n'avoir  eu  aucune  connaissance  du  motif  du  mouve- 
ment des  troupes. 

«  M.  Reymond,  lieutenant  pour  le  roi  à  Montmédy,  a 
déclaré  n'avoir  eu  aucune  connaissance  du  projet,  mais 
avoir  vu  M.  Bouille,  avec  MM.  Pleymane^  et  Klinglin, 
avoir  fait  la  visite  de  la  haute  Somme,  où  ils  voulaient 
établir  un  camp;  qu'ils  ont  ensuite  visité  la  Meuse,  et  qu'ils 
attendaient  le  régiment  de  Hesse-Darmstadt,  etc.» 

Ces  procès-verbaux  contiennent  encore  plusieurs  décla* 
rations  semblables  aux  précédentes.  —>  L'Assemblée  en  or- 
donne le  renvoi  aux  comités  des  recherches  et  des  rapports. 

M.  Muguet  :  Le  comité  des  rapports  étant  assem- 
blé lorsque,  sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  vous 
décrétâtes  la  translation  à  Paris  des  officiers  déte- 
nus a  Verdun  et  à  Mézières,  n*a  pas  pu  vous  faire 
sur-ie-cbamp  remarquer  les  inconvénients  de  cette 
translation.  Il  me  charge  de  vous  représenter  que  la 
sûreté  des  personnes  détenues,  aussi  bien  que  la  sû- 
reté de  l'instruction ,  s'opposaient  à  ce  qu'on  réiuift 
dans  un  même  lieu  tous  ces  Individus;  qu'il  serait 
dangereux  de  les  faire  transférer  dans  un  moment 
où  toutes  les  routes  sont  garnies  de  citoyens  armés 
qui  pourraient,  dans  leur  juste  indignation,  se  por- 
ter à  des  excès  dont  ils  se  repentiraient  ensuite,  et 
qu'ils  seront  plus  en  sûreté  peut-être  dans  les  villes 
où  ils  se  trouvent  qu'à  Paris,  où  une  foule  d'étran- 
gers sont  apostés  peut-être  exprès, comme  le  prouve 
le  mouvement  qui  a  eu  lieu  ce  matin  à  la  Concier- 
gerie, pour  détruire,  par  l'évasion  de  quelques  cou- 
pables, les  preuves  de  cette  affaire.  Il  ne  peut  d'ail- 
leurs être  mieux  instruit  sur  les  faits  que  sur  les 
lieux  mêmes.  Vos  deux  comités  des  rapports  et  des 
recherches  viennent  de  nommer  un  rapporteur  sur 
cette  affaire  ;  ils  vous  prient  de  ne  prendre  aucune 
détermination  sans  les  entendre,  et  vous  demandent 
le  rapport  du  décret  qui  ordonne  la  translation  des 
officiers  détenus. 

La  proposition  de  M.  Muguet  est  adoptée. 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  a'une  Adresse 
di!i  directoire  de  la  Moselle, qui  annonce  que  M.  Bouil- 
le avait  fait  préparer  des  logements  pour  le  roi  dans 
l'abbaye  d'Orval. 

11  est  onze  heures  et  demie. 

8BANCB  DU  MARDI  AU  SOIB. 

M.  Merlin  fait  lecture  d'une  Adresse  de  la  munici- 
palité de  Dunkerque,  en  date  du  24  juin,  ainsi  con- 
çtie: 

«  Ce  matin,  à  quatre  heures,  on  apprit  que  tous  les  offi- 
ciers de  colonel-général,  régiment  dont  M.  Condé  était 
colonel,  avaient  disparu,  et  avaient  passé  à  Furnes,  ville 
BuUricbienne  distante  de  cinq  lieues.  Ils  ont  emporté  avec 
eux  les  drapeaux,  et  n>n  ont  laissé  que  les  bâtons.  Huit 
officiers  du  régiment  de  Viennois  ont  aussi  pris  la  fuite, 
après  avoir  tous  essayé  de  déhancher  quelques  soldats  de 
leurs  régiments,  dont  aucun  n*a  consenti  à  les  suivre.  (Oo 
applaudie.)  Une  lettre  qu'a  laissée  M.  Déon,  pour  être  com- 
muniquée à  son  régiment,  vous  prouvera  que  l'empereur 
était  pour  quelque  chose  dans  cette  petite  espièglerie.  Des 
détachements  de  dragons  ont  couru ,  mais  trop  tard,  après 
les  fugitifs.  Des  deux  drapeaux  qu'avait  la  garde  nationale, 
elle  en  a  donné  un  au  régiment  de  colonel-général,  qui  Ta 
accepté  avec  transport  et  reconnaissance.  Des  lettres  sus» 
pectes  interceptées  ayant  prouvé  que  M.  Déon  avait  des 
intelligences  avec  un  Trinitaire»  aumônier  d*uA  régiment. 
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qui  avait  refusé  le  serment,  ctqu*it  Pavait  laissé  ici  pour 
emporter  la  caisse,  les  soldais  ont  6ic  clioi  en  rccléNiasli- 
que,  où  ils  oui  trouvé  lu  caisse,  contenani  «)0,OUO  (iV.,  et 
de  suite  M.  Tauin  Jiier  a  été  conduit  en  |ins(»ii. 

«  Les  soldais  el  les  ciin^eiis  sont  dans  Tuaioi)  |a  plus 
intime  ;  ces  dernieis  ont  tous  pris  hs  armes.  Nims  brùlous 
tous,  non  pas  ab^olunienl  de  nouH  liattie,  muis  de  nous 
d(>reiidre  jusqu'à  eilioclion.  La  garJe  nationale  et  l>-s  mili- 
ta res  de  ligne  sont  dans  le  môme  corps  de  g.irde.  Tous  les 
passants  sont  inleriugés .  lont(*s  1rs  voilures  fouillées,  ainsi 
que  les  navires.  Ou  a  saisi  200,000  liv.  que  de^  négociants 
ruisaii-Qt  |)a^ser  chez  Pctrunger;  on  a  saisi  depuis  les  malles 
dos  officiers  fugiLTs,  eu  sorie  qu'il  f.iul  espérer  que  sous 
huit  jours  ces  messieurs  seront  sans  chemises.  • 

Voici  un  eilrait  de  la  lettre  de  M.  Déon  au  régiment  de 
colonel-général •  Votre  roi  est  daus  les  fers*...  La  nou- 
velle de  son  arrestation  est  fausse.  Le  premier  régiment  de 
l'armée  pourrait-il  se  dispenser  de  le  défi-ndre,  lorsque  le 
roi  lui-même  lui  offre  de  le  prendre  dans  sa  garde?  doii-il 
dilTériT  de  le  soustraire  au  fer  des  assassins  qui  se  dispo- 
sent à  le  suivre?  Dépositaires  lie  vos  drapeaux,  nous  espé- 
rons que  tous  les  bous  Français  se  rallieront  à  noire  suite. 
Croyez  que  le  parti  des  mécontents  est  puissant ,  il  quMI 
se  réunira  au  premier  signal,  dis  qu'il  verra  le  roi  hors  de 
danger.  Rejetons  les  couleurs  de  ce  prince  factieux.  Pop- 
probre  des  bons  Français*  Vos  amis  fuus  attendent  à  Fur- 
nés,  où  le  fière  de  voire  reine  a  fait  préparer  des  logements, 
et  où  viendront  se  rallier  tous  les  défenseurs  du  roi.  Que 
ceux  qui,  infectés  par  des  maximes  coupables,  se  croient 
palrioies,  parce  qu*ils  n'ont  ni  foi,  ni  loi,  ni  honneur,  reii- 
trentdans  leur  malheureux  pays;  mais  \ous,  à  qui  le  CQBur 
dicte  encore  que  vous  êtes  Frauçais ,  veuex  vous  rallier  à 
la  défen>e  de  votre  roi ,  etc.  > 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

—  M.  Merlin  fait  lecl'uie  d'itne  Adresse  du  conseil 
général  du  département  du  Nord ,  pnr  laquelle  les 
administra  le  I  IIS  ntlesleiit  le  patriotisme  des  citoyens 
de  ces  contrées,  el,  pleins  de  respect  pour  le  peuple, 
jurent  d'obéir  aux  lois  de  ses  repres4*nt«ints. 

—  Une  dépiitatiun  composée  de  pins  de  deux  cents 
gendarmes  nationaux  est  admise  a  la  séance. 

L'orateur  de  la  dépatilion  :  Les  ofliciers ,  soui- 
oriiciers  et  gendarmes  de  la  première  division,  dans 
laquelle  <;e  trouve  les  deux  comp«i);nies  atUicliées  au 
service  du  corps  législatif,  se  soni  réunis  |u)nr  ob- 
tenir de  PAssemblée  nationale  la  permission  de  prê- 
ter dans  son  sein  un  serment  que  leurs  cœurs  ui 
leurs  actions  ne  démentiront  jamais. 

Ils  seraient  tous  venus,  si  leur  présence  dans  le 
lieu  de  leur  service  avait  pu  cesser  a  être  nécessaire. 
Impatients  de  vous  porter  les  témoignages  de  notre 
respect ,  de  notre  attachement  à  vos  lois,  nous  vous 
promettons  dVtre  à  jamais  lidêles  à  notre  serment  ; 
et  il  iiVst  aucun  de  nous  qui  ne  sache  mourir  pour 
la  patrie  el  la  couslitution. 

M.  LE  Pbésidf.nt,  à  la  députation:  Vous  êtes  une 
partie  importante  de  la  force  publique.  Les  fonctions 
civiles  et  militaires  dont  vous  êtes  ch.irgés  intéres- 
sent à  la  fois  la  liberté  des  citoyens  et  leur  repos; 
voire  civisme  nous  est  garant  oue  l'autorité  dont 
vous  éli'S  investis  ne  vous  empêchera  pas  de  respec- 
ter sans  cesse  les  droits  individuels,  et  que  vous  sau- 
rez, par  un  service  aclif,  mais  toujours  soumis  à  la 
loi,  faire  trembler  les  méchants  sans  porter  alleinle 
aux  droits  des  hommes  libre.s.  Vous  devez  être  atUi- 
chés  à  la  constilution;  elle  vous  a  donné  des  devoirs 
honorables  à  remplir;  vous  devez  l'être  à  une  nation 
gi'uérense,  d<>iit  chatiue  crise  politique  ajoute  à  la 
gloire  ;  vous  le  serex  a  vos  serments  ;  l'Assemblée  y 
compte,  les  reçoit  au  nom  du  peuple  français,  et,  sa* 
tisfaite  de  vos  nommages,  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

—  Une  députation  des  communes  de  Givct  cl 
Charlemont  est  admise  à  lu  barre. 

L*oraleur  de  la  députation  :  Législateurs,  la  paix 


et  la  tranquillité  la  plus  profonde  avaient  toujours 
régné  dans  ni>s  villes.  Fidèles  observateurs  de  vos 
sages  décrets,  nos  coiiciluyens  envis:ige:iienl  avec 
coiili.'incé  le  terme  de  vos  heureux  travaux...  Le  roi 
a  abandoiitié  la  France,  nous  dit-on.  Non  ,  il  n'ea 
est  rien  ,  se  disent  lotis  les  citoyens  ;  il  ira  pu  noiLS 
tromper  ;  un  père  chéri  ne  s'arrache  ))as  ainsi  du  sein 
de  '^es  eniants  :  Louis  XVI  serait-il  parjure  !....  Mais 
déjà  des  preuves  multipliées  ne  nous  laissiMit  plus 
douter  ihi  fait  :  le  roi  est  parti  ;  eh  bien  ,  ne  nous  ;  f- 
flrgeons  pas  de  cet  événement:  l' Assemblée  nation;  \e 
le  remplacera  ;  notis  n*y  perdrons  rien  ;  et,  si  ta 
royauté  était  une  récompense,  ses  travaux  la  lui  au- 
raient bien  méritée;  nos  représentants  ont  juré  de 
ne  pas  se  séparer  avant  la  lin  de  la  constitution;  ils 
seront  lidèles,  eux ,  à  leurs  serments,  el  ils  ne  lais- 
seront pas  la  patrie  en  danger... 

Une  heure  suflit  pour  réunir  tous  les  amis  de  la 
constitution.  Vive  la  nation^  vive  la  loi,  viveCÀ$- 
iemhlèe nationale!  s* écrient  tous  les  citoyens.  A  ec 
premier  enthousiasme  succèdent  de  saçes  observa- 
tions. La  garnison  demande  çiu'un  même  serment 
soit  un  gage  de  son  union  intime  avec  la  garde  na- 
tionale. Un  militaire  en  propose  la  formule  :  «  Ju- 
rons, nous  dit-il ,  d'être  tidèles  à  la  nation  et  à  la  loi, 
de  défendre,  au  péril  de  nos  vies,  la  constilution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale,  de  dénoncer  les 
traîtres  à  la  patrie,  enfin  de  vivre  libres  ou  mourir  1» 
Aussitôt  tous  les  citoyens  et  tous  les  soldats  répé- 
tèrent cet  auguste  serment.  Beaucoup  d'ofliciers  se 
sont  unis  à  nous  ;  mais  il  en  est ,  nous  cra  gnons  de 
le  dire,  il  en  est  oui  n'ont  "sé  mêler  leurs  noms  sa- 
crilèges à  ceux  lie  tant  de  généreux  citoyens;  nous 
les  connaissons  :  et  prenons  garde  qu'au  premier 
signal  11*1111  danger  public,  les  soldais,  témoins  de 
l'incivisme  et  des  intrigues  criminelles  de  leurs  of- 
ficiers, et  craignant  quelque  trahison,  n'éloignent 
des  chefs  si  indignes  de  les  cominandiT.  Nous  ne 
¥ous  rappellerons  pas  les  menaces,  les  propos  inju- 
rieux que  se  permettent  journellement  ce^  ofliciers 
contre  les  citoyens  ;  il  nous  suflira  de  vous  instruire 
que  le  public  alarmé  a  demandé  avec  instance  à  la 
municipalité  de  requérir  une  escorte  pour  nous  ac- 
compagner a  une  certaine  distance  de  la  ville. 

On  accuse  les  soldats  d'insubordination  ,  quand 
chaque  jour  ils  donnent  des  preuves  de  soumission 
à  la  loi.  Voici  un  seul  fait  qt^i  démasquera  les  im- 
postures de  leurs  détracteurs.  La  nouvelle  du  départ 
du  roi  avait  répandu  ici  la  plus  vive  consternation  ; 
l'attaque  paraissait  prochaine,  et  tous  les  citoyens, 
réunis  à  la  Société  des  Amis  de  la  Coiistitution,'  tra- 
vaillaient à  prendre  des  mesures  pour  mettre  nos 
forts  en  état  de  défense.  L'entrepreneur  des  fortili- 
cations,  consulté,  donnait  pour  raison  du  relard  des 
travaux  le  défaut  de  fonds.  «  Nous  en  fournirons! 
s'écrient  tous  ensemble  de  braves  et  généreux  sol- 
dats ;  nous  avons  un  louis  de  masse,  nous  l'avance- 
rons; notre  prêt,  nous  le  donnerons;  nous  mange- 
rons du  pain;  qu'on  arme  sur-le-champ;  dispo.sez  de 
nos  bras  ;  nous  mourrons  pour  la  patrie,  s'ii  le  faut , 
pourvu  qu'elle  soit  libre;  disposez  de  nos  bras  ;  au 
litreglorieuxde  délenseursde  la  patrie  nous  voulons 
encore  joindre  celui  de  travailleurs  de  l'Etat..  Le 
si'ul  régiment  d'Alsace  a  donné  6,000  liv.  La  juste 
méliance  que  leur  avait  donnée  le  colonel  les  déter- 
mina à  transporter  la  caissi'  du  régiment  à  la  muni* 
cipalité,  et  à  déposer  leur  dra|)ean  chexM  Cham- 
boraii ,  à  qui  ses  vertus  et  son  patriotisme  avaient 
depuis  longtemps  mérité  la  conliance  du  régiment. 
Législateurs,  sont  ce  là  des  traits  d'insubonlina- 
tion?  D'après  les  faits  sur  lesquels  sont  appuyés  les 
mémoires  que  nous  niellons  sur  votre  bureair,  nous 
nous  reposoiis  sur  votre  sollicilude  pour  le  bien  pu- 
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